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SOBfMAIRE.  —  Excuses  st  demandes  de  congés.  =;  Tirage  an  sort  des  bureaux.  =  Présantation,  par 
U.  le  ministre  dès  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  l'achèvement 
du  nouvel  Opéra  et  au  déblaiement  de  l'emplacement  de  l'ancien.  Discussion  du  projet  de  lot 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  un  crédit 
extraordinaire  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessitées  par  l'incendie  de  l'Opéra  et  par  la  reprise 
des  représentation^  de  l'Académie  nationale  de  musique  :  HH.  le  vicomte  de  Lorgeril,  le  comte 
d'Osmoy,  de  Penrbiu,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  —  Adoption  du 
projet  au  scrutiu.  =  Adoption  au  scrutin  du  proj«t  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  le  budget  de  l'exercice  1873,  un  crédit  supplémentaire  de  20^000  tr.  au 
cbapiLre  8  (Qacouragements  aux  manufactures  et  au  commerce),  et  à  annuler  pareille  somme  au 
chapitre  ^  (Pèches  maritimes).  =  AdoptioQ  au  scrutin  du  projet  do  toi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  supplémentaire  de  3,200,000  flr.  en  faveur  des  Alsaciens-Lorrains  qui  con- 
servent  la  qualité  de  Fraosais.  =  Adoption  au  scrutin  du  prqjet  de  loi  tendant  à  reporter  à 
l'exercice  1871  une  somme  de  4,500,000  te.  restant  di3))onibIe  snr  le  crédit  alUscté,  par  la  toi  de 
finances  du  38  mars  1872  (cliapitre  29  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur),  à  la  liquidation  des 
dépenses  de  guerre  non  classées.  =  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  nomination  des  maires 
e:  aux  ^attributions  de  la  police  municipale.  »  Proposition  do  H.  le  marquis  de  FVanelieu  tendant 
à  rajoumement  de  la  discussion  du  projet  :  MM.  Clapier,  rapporteur,  Ernest  Picard,  le  due  de 
Broglie,  vice- président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  Jules  Grévy,  Henri  Foumier,  Audren  de 
Kerdrel.  =  Remplacement  au  fauteuil  de  M.  le  président  Buffet  par  M.  le  vice-président  de  6on- 
lard.  =  Incident  :  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  le  président  s  Vote  au  scrutin  secret  et  par 
appel  nominal  sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Franclien.  Adoption  do  l'ajournement  de  la 
loi  relative  à  la  nomination  des  maires. 


PRÉSIDENCE  SUCCESSIVE  DE  H.  BUFFET 
ET  DE  H.  DE  GOULARD 


PRÉSIDBNCB   DB    V.  BUFFET 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures  et 
demie. 

M.,  de  CanaoT»  de  Prsdlne,  l'un  des 
aterétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  mercredi  31  décembre  1873. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

.  M.  Philippoteaux,  retenu  i  Sedan  par  des 
affaires  de  famille,  demande  un  con^  d'ur- 
geqce  de  trois  jours. 

Iln'y  a  pas  d'opposition  ? 

Le  congé  est  accordé. 

ANH ALB8.  —  T.  XXIX. 


MM.  Feray  et  FoUiet  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister^  pour  cause  d'indisposition,  aux 
séances  d'aujourd'hui,  de  demaio  et  d'après- 
demain. 

MM.  Nétien,  Gneidan  et  de  Bretles-Thurin, 
retenus  ches  eux,  les  deux  premierspar  Pétat 
de  leur  santé,  le  dernier  par  des  afiairei  im- 
portantes, demandent  des  OOngés  on  des  pro- 
longations de  congé. 

Ces  demandes  seront  envoyées  &  l'examen 
de  la  commission  des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

(It.est  procédé  dans  la  forme  ordinaire  à  l'o- 
pération mensuelle  du  Tenouvellement  des  bu- 
reaux.) 

Cette  opération  terminéei  M.  le  présidait 
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donne  la  parole  &  U.  le  minïsbre  des  travaux 
publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

J'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
TAssemblée  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  ponrroir  à  l'achèveuient  du  nouvel  Open 
et  au  débMement  de  l'emplacement  de  Pan- 
den. 

'  Je  demande  le  renvoi  du  projet  de  loi  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  préaidant.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

L*oixlre  du  joar  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des  beaux  arts 
un  crédit  extraordinaire  pour  subvenir  aux 
dépenses  nécessités  par  l'incendie  de  L'Opéra, 
et  par  la  reprise  des  représentations  de  l'Aca- 
démie nationale  de  musique. 

lia  parole  est  à  M.  de  Lorgerll. 

K.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Menteurs, 
quoique  j'aie  consacré  une  grande  partie  de 
mes  loisirs  à  l'étude  et  à  la  culture  des  belles- 
lettres  et  des  beaux-arts,  quoique  personne 
n'aime  plus  que  moi  les  œuvres  des  grands 
maîtres  et  n'admire  plus  les  magnifiques  élans 
de  leur  génie,  je  crains  îbrt  d'être  traité  de 
barbare  indigne  d'écouter  Mozart  ou,  Beetho- 
ven, Paêsiello  ou  ^ossini,  incapable  d'appré- 
der  Lablachd  ou-Duprez,  Tagiioni  ouËssler... 
(Interruptions  et  brait),  parce  que  je  ne  vo- 
terai point  la  subvention  qui  nous  est  deman- 
dée pour  rétablir  lës  représentations,  de  l'Opéra. 

Assurément,  messieurs,  j'ai  des  regrets  pour 
ces  partitions  brûlées,  pour  ces  décors,  pour 
ces  costumes,  pour  ces  machines  ingénieuse- 
ment coûteuses  qui  contribuuent  si  puissam- 
m«nt  à  charmer  tour  à  tour  les  yeux  ou  les 
oreilles. (On  rit),  et  qui  valident  &  notre 
scène  lyrique  l'admiration  du  monde  et  les 
éloges  de  tous  les  amii  de  la  musique,  de  la . 
peinture  et  de  la  chorégraphie.'  Mais,  il  y  a 
quelque  chose  que  je  préfère  à  la  danse  :  c^st 
le  travail...  (Sourires),  à  la  musique  :  ce  sont 
les  efforts  du  père  poor  élever  sa  famille; 
anelqne  chose  de  plus  sacré  pour  moi  que 
l'artiste,  c'est  le  malheureux. 

Voilà,  en  partie,  pourcfuoi  il  me  répugne 
extrêmement  de  prendre  jusque  dans  la  bourse 
du  pauvre  des  campagnes,  un  appoint  pour 
assurer  la  satisfaction  et  les  jouissances  déli- 
cates du  voluptueux  habitant  des  grandes 
villes.  (Rire  général.) 

Y  a  t-on  bten  pensé,  messieurs,  c'est  à  l'ins- 
tant où  l'on  veut  frapper  d'un  impôt  le  savon... 
(Nouveaux  rires),  si  indispensable  i  l'agré- 
ment, au  bien-être,  k  la  santé  du  pauvre  ;  le 
sd,  élément  nécesudre  de  son  alimentation  ;  le 
telmc,  la  seule  et  bien  modeste  jouissance  <|ui 
soit  à  sa  portée,  c'est  à  ce  moment,  an  milieu 
da  mécontentement  bien  réel  que  soulèvent 
ces  surtaxes  si  onéreuses  -pour  les  petites 
booBses.  que  l'on  propose  d'augmenter  le  bad- 
oet  de  609.258  fr.  39  d^une  part  et  d^  300.000  fr. 
de  l'autre,  pour  que  Paris  et  ses  visiteurs  puis- 
sent asaister  encore  aux  représentations  de 
l'Opéra  et  qu'ils  soient  ainsi  dédommagés  des 
torts  qu'a  causés  l'incendie  à  leur  passion  pour 
tous  les  arts  de  la  scène. 

Bae  «emble  qn'ii  eiute  en  ce  moment  as- 


sez de  théâtres  dans  l'enceinte  de  Paris,  pour 
que  l'urgence  d'une  semblable  mesure  ne  se 
fosse  pas  trop  sentir.  \ 

.  Il  me  semble  que  le  cri  de  Panem  et  cir- 
censest..,  (Interruption)  n'est  pas  aussi  hono- 
rable que  véhément,  et  qu'apis  tout,  on  peut 
attendre  à  lui  donner  satisfaction  jusqu'au  mo- 
ment où  le  monument  aussi  gigantesque  que 
somptueux  que  l'on  destine  à  1  Opéra  soit  dé- 
finitivement terminé. 

Faut-il  dire  toute  ma  pensée?  (Oui!  oui  I  — 
Parlez!)  Je  ne  crois  pas  que  nos  mœurs  per- 
dent à  ce  retard.  Je  doute  quo  l'Opéra,  qui  a 
contribué  à  notre  splendeur  artistique,  ait 
contribué  dans  la  même  proportion  à  dévelop- 
per chez  nous  les  sentiments  élevés,  simples 
mais  généreux,  qui  font  les  grands  peui^es. 
(Très-bien  l  sur  quelques  bancs.)  Ne  lui  de- 
vons-nous pas  plus  de  luxe,  pins  de  mollesse, 
un  affaiblisfiement  des  caractères  et  je  ne  sais 
quelle  langueur  nonchalante...  (On  rit)qui  apu 
avoir  pour  nous  de  tristes  conséquences? 
Avaient-ils  donc  si  ç«nd  tort  ces  peuples  de 
l'antiquité  qui  proscrivaient  la  musique  volup- 
tueuse... (Oh!  ohl)  et  efféminée,  et  n'ad- 
mettaient cfue  tes  cbants  virils  dignes  d'hom- 
mes éne^qnes  et  résolus  f 

Songeons  à  ce  que  nous  avons  vu  tout  der- 
nièrement encore  et  réOéchissons. 

Sachons  surtout  ne  pas  enseigner  l'immo- 
ralité par  des  exhibitions  sur  lesquelles  ne  peut 
s'arrêter  la  vue  des  personnes  honnêtes.  Puîs- 

S[u'il  s'agikd'Opéra,  qu'il  me  soit  permis  une 
ois  de  plus  de  protester  contre  ces  sortes  d'en- 
seignes placées  sur  le  frontispice  des  théâtres, 
qui  aémontreiit  trop  comment  certains  hommes 
entendent  que  doivent  se  passer  les  représen- 
tations intérieures.  Si  c'est  1^  l'art  que  l'on 
prétend  nous  rendre  et  nous  faire  payer,  j'ai- 
merais mieux  les  acteurs  barbouillés  de  lie  qui 
montaient  sur  les  tréteaux  dans  l'enfance  de 
la  comédie,  que  cet  odieux  produit  de  la  sculp- 
ture perfectionnée  dans  ses  raffinements  jus- 
qu'à la  pétrification  de  l'obscène.  (Bruyantes 
exclamations.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  préaldent,  La  parole  est'  a  M.  le  ' 
comte  d'Osmoy. 

M.  le  comte  d'Oamoy.  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  a  vivement  .préoc- 
cupé cette  Assemblée.  Au  dehors,  l'opinion  pu- 
blique s'en  est  émue,  et,  dans  la  presse,  elle  a 
soulevé  d'ardentes  polémiques. 

An  moment  où  vous  êtes  appelés  à  prendre 
une  décision  qui  sera  définitive,  j'ai  pensé  que 
vous  me  permettriez  de  traiter  sommairement 
devant  vous  quelques  points  du  projet  de  loi 
en  discussion  et  de  livrer  à  votre  examen  une 
objection  que  je  considère  comme  sériense. 

Je  resterai  uniquement  sur  le  terrain  des  af- 
faires, n'abordant  que  le  côté  praUque  des 
clioaee. 

11  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  d'aller 
àCorinthe...  (Oh!  ohl  —  Très-bien  !  *sur  plu- 
sieurs lianes),  c'est-à-dire  de  franchir  le  seuil 
de  l'Opéra,  comme  le  faisait,  il  y  a  deux  ans, 
l'honorable  M.  Beulé,  pour  en  décrire  toutes 
les  splendeurs,  hélas  !  disparues,  et  montrer  du 
même  coup  qu'elles  peuvent  être  dépassées 
par  notre  belle  langue  française  quand  on  la 
rencontre  sur  tes  lèvre;  d'un  éloquent  et  d'un 
érudit.  (Très-bien!) 

Des  combinaisons  diverses  ont  été  préseniéfi 
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Eour  régler  la  situation  actuelle  de  l'Opéra, 
l'abord  on  s'était  arrêté  à  un  provisoire  dans 
lequel  l'Académie  nationale  de  musique  serait 
régie  directement  par  l'Etat.  De  toutes  mes 
forces  j'ai  conibattu.ee  système,  et,  à  ce  pro- 

fo3.  je  remercie  la  commission  du  budget  de 
honneur  qu'elle  m'a  fait  en  voulant  bien 
m'entendre. 

Depuis,  M.  le  ministre  a  modifié  son  premier 
projet  de  loi,  la  régie  a  disparu,  le  provisoire 
se  lie  au  définitif.  Cfela  est  excellent,  j'y  ap- 
plaudis ;  voici  pourquoi  :  il  n'y  a  ni  conve- 
nance ni  dignité  à  ce  que  PEtat  se  fasse  entre- 
preneur de  spectacles  ;  c'est  assez  qu'il  ait 
failli  être  marcband  d'allumettes.  Mais  cette 
régie,  la  tentative  n'en  est  paa  nouvelle,  on 
l'a  essayée  à  différentes  reprises  à  une  époque 
oii  l'Opéra  était  Qorlssant.  Trois  administra- 
teurs nabtles  ont  tenté  cette  épreuve.  Chaque 
fois  le  résultat  a  été  le  déficit.  On  s'est  avisé 
alors  de  s'adresser  à  un  directeur  exploitant 
i  ses  risques  et  périls,  et  à  l'instant,  comme 
dans  les  féeries,  s'est  opéré  le  plus  beau  et 
merveilleux  changement  à  vue  qui  se  puisse 
imaginer.  Le  déficit  s'est  transformé  en  béné- 
fice relativement  coosidérable. 

Je  trouve  donc  que  le  projet  de  loi  de  M.  le 
ministre  nous  présente  d'excellentes  garanties  ; 
n  si  la  régie,  exercée  dans  des  conditions  des 
meilleures  comme  cellea  que  je  signalais  tout 
à  rheurc,  a  donné  de  mauvais  résultats,  qu'en 
■  font-il  penser,  qu'en  font-il  attendre  quand 
elles  se  produiront  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles T 

Si  j'insiste  sur  ce  point,  c'^t  que  Jo  trouve 
dans  un  journal  sérieux  un  long  article  dans 
lequel  le  système  de  la  régie  est  préconisé. 
On  TOUS  invite,  pour  simplifier  les  choses,  à 
créer  deux  salles  d'Opéra  au  lieu  d'nne,  à  voter 
conséquemment  deux  subventions,  et  deux  sub- 
ventions très-lourdes.  On  vous  propose  l'exem- 
ple de  l'Autriche,  quia  deux  Opéras  à  Vienne. 
Les  raisons  qui  sont  données  par  ce  journal  ne 
m'ont  pas  pùn  concluantes,  et  je  tiens  que  M. 
le  ministre  a  très>prudemment  agi,  an  con- 
traire. 

En  effet,  transportée  daos  la  salle  Ventadour, 
l'Académie  nationalede  musique  sera  réduite  à 
nn  très-petit  nombre  d'ouvrages  que  n'accom- 
pagneront plus  les  splendeurs  accoutumées;  les 
recettes  forcément  diminueront,  il  y  aura  une 
perte  certains.  Joignez  k  cela  que  le  biùl  signé 
par  l'administration  avec  M.  Btrackosh,  direc- 
teur actuel  du' Théâtre-Italien,  prend  fin  le  15 
septembre  prochain.  II  est  évident  qu'à  celte 
époque  le  nouveau  théâtre  de  TOpéra  ne  sera 
pas  encore  tehniné.  Vous  serez  donc  obligés  de 
renouveler  le  bail, et  à  quelles  conditions?  J'ai 
toute  raison  de  pouvoir  affirmer  que  ces  eondi- 
tioHS  sont  cerlamement  onéreuses.  Et  si,  com- 
me il  est  vraisemblable  de  le  croire,  le  déficit 
s'est  produit  dans  l'exploitation  depuis  le  mois 
de  janvier  jusqu'au  mois  de  septembre,  vous 
montrerez-vous  disposés,  messieurs,  à  voter  un 
nouveau  crédit  extraordinaire  dont  est  im- 
possible de  chiffrer  l'importance 7  Non;  vous 
repousserez  donc  toute  idée  de  régie  et  vous 
aurez  raison. 

J'arrive  maintenait  h  la  combinaison  qui 
nous  est  proposée.  Elle  a,  -selon  mot,  une  dou- 
ble et  prêoeuse  conséquence  :  sauvemrder  les 
intérêts  du  Trésor  et  empêcher  la  des^rêga- 


tion  de  la  troupe  de  repéra.  (Bluqoes  d'assen- 
timent.) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  but  ce  Aenzlime 

point. 

C'est  uno  œuvre  longue  et  difficile  que  de 
composer  une  troupe  qui  soit  la  première  de 
l'EuroDe.  Il  ne  suffit  pas  de  la  retenir  à  prix 
^'or,  il  faut  aussi  l'exercer  sans  cesse,  et  le  pro- 
jet du  ministre  nous  donne  l'assurance  que, 
dans  un  bref  délai,  dix  ou  quinze  jours.... 

H.  de  FonrtOQ,  ministre  dé  l'instructien 
publique  et  des  beaux-arts.  Dans  quelques  jours 
seulement  I 

M.  le  •comte  d'Oemoy....  Dans  quelques 
jours,  me  fait  l'honneur  de  me  dire  M.  le  mi- 
nistre, les  représentations  de  l'Opéra  auront 
pu  reprendre  leur  cours. 

Ceci,  messieurs,  est  d'nne  grande  Impor- 
tance. 

Au  moment  où  les  autres  arts  semblent 
demeurer  slationnaires,  sans  doute  pour  réap- 
paraître  avec  une  vigueur  nouvelle  et  un  nou- 
vel éclat,  un  grand  courant  musical  s'est  éta- 
bli d'un  mouvement  irrésistible  d'un  bout  de 
k  Pranso  à  l'autre.  Il  importe  qu'il  solk 
secondé;  mais  il  est  indispensable  en  même 
temps  qu'il  puisse  se  régler  sur  le  type  musl- 


imposés  sont  considérables.  Sont-ils  exagérés  f 
Examinons. 

Au  premier  aspect,  la  somme  de  900,000  fr, 
qui  vous  est  demandée  est  une  somme  bien 
considérable.  Eh  bien,  si  je  la  décompose, 
voici  ce  que  j'y  découvre  : 

Pour  loyer  et  indemnités  M.  Btrackosh, 
directeur  actuel  du  Théâtre-Italien,  250,000  fi:.; 
pour  assurances,  8,000  fr.;  pour  rembourse- 
ments à  divers,  pour  loyers  perçus  d'avance, 
—  ce  sont  les  loyers  qui  ont  été  perçus  à  l'a- 
vance pour  locations  a  l'ancien  Opéra  et  qui 
doivent  être  remboursés,—  8,000  fr.;  assurance 
des  bâtiments  dé  la  rue  Ricber,  1,000  fr.;  solde 
des  appointements  de  novembre,-140,000  fr.; 
avances  déjà  faîtes  par  M.  Halanzier,  9it,000  fr.; 
enfin  deux  tiers  du  mois  de  janvier  à  payer 
pour  location  de  la  salle  Ventadour,  auxquelles 
il  convient  d'ajouter  d^ntres  menus  frais,  ce 
qui  porte  déjà  la  d^nse  à  506.2^5  fr. 

Il  reste  donc,  sur  w  crédit  de  600,000  fir.,  an 
chiffre  de  103  fr.  pour  mettre  le  directeur  k 
l'abri  de  tout  aléa. 

Quant  aux  3D0,000  fr,  qui  forment  la  se- 
conde partie  de  l'allocation  qui  vous  est  de- 
mandée, ils  ont  une  affectation  spéciale  et  ne 
peuvent,  d'ailleurs,  étrn  employés  qu'avec  l'aa- 
torisation  et  sous  la  surveillance  de  M.  le  di- 
recteur des  beaux-arts. 

Est-ce  trop  î  Non,  assurément. 

Dans  toute  cette  affaire,  si  quelqu'un  a 
passé  sous  les  Fourches  Gaudines,ce  n'est  pas 
assurément  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Je  concins,  en  disant  qu'à  tous  les  points  de 
vue  le  projet  de  loi  qui  vous  est  aoamls  mérite 
votre  approbation. 

Cependant,  —  et  c'est  iet  où  se  place  l'ob- 
jection dï>nt  j'ai  parlé  au  début,  —  je  ne  le  vo' 
terai  ças,  à  moins  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  M.  le  ministre  des  tra- 
vaox  pnblics  ne  viennent  prendre  à  cette  tri- 
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bnoei^reDgagement]  qae  le  DonrellOpéra  sera 
termiaé  au  if  jaavier  1875. 

M.  Bardons,  rapporteur.  Le  projet  de  loi 
Tient  d'être  déposé. 

.M.  le  eomte  d'Osmoy.  Cest  pour  moi 
une  coadition  absolue.  Je  n'entrerai  pas  dans 
le  détail  des  motiEs  qal  jaaUQent  ma  résolu- 
tion. 

J'en  indiquerai  seulement  .quelques  -  uns. 
Imposer  à  un  directeur  un  provisoire  indéfini, 
dans  la  situation  mauvaise  où  se  trouve  ce 
provisoire,  c'est  vouloir  ta  ruine  du  directeur 
et  nous  créer  à  nous-mêmes  des  embarras  qui 
nécessiteraient  de  notoe  part  de  aouveanx  sa- 
crifices d'argent. 

Ceci  est  le  côté  matériel  de  la  question.  II  y 
a  un  cùté  moral.  Une  année  entière  pendant 
laquelle  nous  n'aurons  forcément  que  la  menue 
monnaie  de  ;rOpéra,  c'est  déjà  beaucoup  trop. 
Le  grand  art  réclame  ses  droits,  il  laut  ae  bâ- 
ter de  les  lui  rendre. 

La  commission  du  budget  s'est  bien  certai- 
nement préoccupée  de  cette  situation. 

Son  Honorable  nq)portenr ,  M.  Bardoux, 
'  ponrra,  mieux  que  personbe,  combattre  ma 
conclusion,  si  elle  ne  lai  parait  pas  bonne,  ou, 
en  l'approuvant,  lui  donner  la'.force  et  l'auto- 
rité qui  lui  manquent.  (Très-bitnl  très-bien  I 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  prAsldeat.  La  parole  est  &  M.  le  mi- 
nistre de  i'insiruct  on  publique. 

M.  de  FourtoB,  ministre  deTirutruetion 
mibliqua  et  des  beaux-arts.  Messieurs,  je  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permiision  de  com- 
pléter les  renseignements- qui  lui  sont  néces- 
saires pouf  l'éclairer  sur  la  question  qui  s'agite 
en  ce  moment  devant  elle. 

Il  est  d'abord  indispensable  de  bien  préciser 
un  point  :  ce  débat  n'engage  à  aucun  degrA  le 
principe  des  subventions  tfié&trales,  et  je  suis 
dispensé  par  cette  raison  de  suivre  sur  le  ter- 
rain où  il  s'est  placé  l'honorable  M.  de  Lorge- 
ril.  Le  principe  des  subventions  théâtrales  a 
été  antérieurement  voté,  el  vous  avec  accordé 
à  rOpéni,  pour  1874  comme  pour  les  exercices 
préeectents,  une  subvention  régulière  et  nor- 
male de  800,000  Fr.  La  question  qui  se  pose  en 
oe  moment  est  celle-ci  :  Dans  la  circonstance 
exceptionnelle  et  douloureuse  où  nous  a  mis 
l'incendie  du  38  octobr?.  par  quels  procédés 
devons-nous  pourvoir  à  rexploitation  provi- 
soixp  de  l'Opéra?  . 

fkut-il  pourvoir  k  cette  exploitation  par  la 
construction  d'une  salle  nouvelle  7 

Faut-it,  au  contraire,  y  pourvoir  par  le 
moyen  d'une  subvention  suppfémen  taire  desti- 
née à  l'exploitation  provisoire  dans  une  salle 
acttiellement  existante  ? 

Voilà  la  question  telle  qu'il  convient  de  la 
préciser. 

Je  fer^  d'abord  remarquer  i  l'Assemblée 

3n'il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est 
'accord  :  c'est  la  néensité  de  reprendre  dans 
le  plus  bref  délai  le  conrs  des  représentaUons 
de  TOpéra.  Ce  sentiment  s'est  imposé  à  tous 
les  esprits  le  lendemain  du  jour  où  l'incendie 
du  28  octobre  venait  aniîçer  Paris  d'une  ma- 
nière ti  cruelle.  Ce  lentiment  repose,  d'ail- 
leurs, sur  les  considérations  les  plus  puissan- 
tes. La  première,  c'est  qu'à  la  veille  du  jour 
^  va  s'ouvrir  di^s  notre  pajrs  la  plus  grande 
VCène  lyrique  du  monde,  il  ^t  impossible 


MBLEE  NATIONALE 

d'exposer  à  une  désagrégaUon  quelconque  le 
personnel  artistioue  qui  doit  assurer  la  ^an- 
deur  et  l'éclat  de  ses  représentations.  C^rés- 
bienl  très-bien!) 

A  cdté  de  cet  intérêt  de  l'art,  il  y  a  un  in- 
térêt d'humanité.  (C'est  vrai  1]  Gomment,  en 
effet,  abandonner  plus  de  mille  existences  dont 
le  sort  est  intimement  lié  à  celui  de  l'Obéra, 
existences  brusquement  atteintes  par  le  sinis- 
tre du  28  octobre  et  qui  ne  peuvent  pas  re- 
trouver ailleurs  les  moyens  de  vivre  dont  elles 
ont  été  si  douloureusement  privées?  (ICaïques 
nombreuses  d'adhésion.) 

J'ajoute  qu'il  y  a  aussi  un  intérêt  économi- 
que, car  la  question  est  autre  que  ne  l'a  indi- 
quée l'honorable  M.  Lorgeril,  elle  touche  aux 
intérêts  industriels  et  commerciaux  de  la  ville 
de  Paris...  (C'est  cela!  —  Très-bien l) 

M.  Dahlrel.  Paris  n'est  pas  la  France! 

M.  le  ministre  de  rinstruction  pnbUqae 
et  des  beaux-arts.  Il  est,  en  e0et,  du  plus 
baut  intérêt  pour  la  ville  do  Paris,  de  voir 
rétablir  l'Opéra  le  plus  promptement  possible. 
(Oui  I  oui  I  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

Ainsi,  messieurs,  toutes  les  considérations  ' 
s'accumulaient  pour  nous  conduire  à  cette 
pensée  qu'il  fàllait  rouvrir  l'Opéra  dans  le 
plus  bref  délai,  et  c'était  pour  le  Gouverne- 
ment un  véritable  devoir  que  de  vous  propo* 
ser  à  ce  sujet  un  projet  de  lot.  Gomment  le 
Gouvernement  a»t-il  rempli  ce  devi^r? 

Dés  le  3  décembre,  c'est-à-dire  quatre  jours 
après  que  j'ai  eu  l'honneur  d'entrer  dans  le 
cabinet,  j'ai  déposé  sur  le  bureau  de  l' Assem- 
blée un  projet  de  loi.  Il  proposait  rexplolta- 
tion  provisoire  sous  la  forme  de  la  régie  dff 
l'Etat. . 

Le  principe  de  la  ré|^e  a  rencontré  des  ob- 
jections dans  la  commission  du  budget;  mais 
la  commission  me  rendra  cette  justice,  que  je 
n'ai  pas,  moi-même ,  préconisé  ce  principe 
dans  son  sein  ;  je  me  suis  borné  à  dire  que 
c'était  là  peut-être  une  nécessité  regrettable, 
mais  une  nécessité  passagère,  à  laquelle  je  se- 
rais, plus  que  personne,  empressé  de  me  sous- 
traire. 

M.  Bardoux,  rapporteur.  Cest  parEiùte- 
ment  exact! 

K.  le  ministre.  Seulenjent,  il  se  présentait 
alors  de»  questions  nombreuses,  délicates  et 
complexes. 

Quelle  était  la  situation  de  l'Etat  vis-à-vis 
de  l'ancien  directeur  de  l'Opéra  ?  Quelle  avait 
été  l'influence  de  l'incendie  sur  los  contrats  ? 
Comment,  si  ces  contrats  étaient  brisés,  fal- 
lait-il pourvoir  à  l'exploitation  future  et  dé- 
finitive de  l'Opéia?  Tous  ces  points  étaient 
graves,  ils  méritaient  Texamen  le  plus  attentif, 
et  c'était  pour  les  examiner  plus  sûrement 
ue  je  voulais  m'afitranchir  des  préoccupations 
u  provisoire  et  y  pourvoir  immédiatement 
par  la  présentation  d'un  projet  de  loi. 

Tel  était  le  sentiment  auquel  j'obéissais  le 
3  décembre.  Mais  je  ne  cessais  pas,  malf^  la 
présentation  de  cei  projet  de  loi,  d'étudier  la 
manière  dont  je  pourrais  arriver,,  sous  une  au- 
tre forme  que  la  régie,  à  l'exploitation  provi- 
soire qui  était  mon  but.  Aussi  suis-je  promp- 
tement arrivé,  vers  la  fin  du  mois  de  décem- 
bre, à  la  préïcntation,  par  voie  d'amendement, 
du  projet  sur  lei^el  tous  avez  maintenant  4 
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statuer,  et  que  nous  allons  examiner  très-jrapi- 
dement. 

Il  y  a  trois  partis  à  prendre  eiir  la  question 
de  l'Opéra  :  construire  une  salle  nouvelle  et 
provisoire,  exploiter  provisoirement  dans  une 
salle  existante,  ou  rester  dans  le  statu  quo. 

Evidemment,  personne  ne  songe  à  rester 
dans  lé  ttatu  guo;  par  conséquent,  on  est  con- 
duit on  à  la  construction  d'une  salle  nouvelle 
ou  k  l'exploitation  dans  une  salle  actuellement 
existante. 

Lequel  de  ces  deux  partis  est  le  meilleur? 

Il  a  toujours  été  difBcile,  il  est  aujourd'hui 
impossible,  de  songer  à  la  création  d'une  Balle 
provisoire  :  en  voici  quelques  raisons  pèremp- 
toires  que  je  demande  la  permission  d'indiquer 
à  r  Assemblée. 

Si,  aujourd'hui,  on  voulait  construire  une 
salle  provisoire... 

Un  membre.  Personne  ne  le  demande  I 

IC.  le  ministre.  On  en  a  beaucoup  parlé. 
(C'est  vrai  !) 

Cependant,  je  ne  voudrais  pas  m'imposer  à 
Tattention  de  l'Assemblée...  (Parles  1  parlez  !) 

Voici  ceque  je  voulais  simplement  indiquer. 

D'abord,  lorsqu'on  pose  ut  première  pierre 
d'une  construction,  il  est  difficile  de  prévoir  le 
moment  où  l'on  posera  la  dernière.  (Nombreu- 
ses marques  d'assentiment.) 

Il  bodrait  attendre  encore  trois  mois  au  moins 
pour  voir  finir  la  construction  d'une  salle  pro- 
visoire. Nous  aurions  ainsi  passé  la  saison 

Sendant  laquelle  il  est  surtout  utile  de  repren- 
re  les  représentations  de  l'Opéra. 
D'un  autre  côté,  lorsqu'on  aurait  dépensé, — 
c'est  mon  avis,  —  1,200,000  ou  1,^00,000  fr., 
ou,  do  l'avis  dd  ceux  qui  sont  d'une  opinion 
contraire,  500,000  fr.  au  minimum  pour  la 
création  d'une  s^e  provisoire,  qu'aura-t'on 
bitT 

Il  faudnUt  ajouter  &  cette  dépense  500.000  fr. 
au  moins  représentant,  pendant  ce  laps  de 
temps,  le  traitement  des  artistes  ;  cette  salle 

ttrovisoire  vous  coûterait  doi!C  un  million  ;  et 
orsqn*eIle  serait  construite,  votre  œuvre  se- 
ndt^lle  adievée?  Non,  il  faudrait  encore  re- 
courir &  unb  subvention  supplémentaire  pour 
Texpïoitation  provisoire,  de  telle  sorte  ([ue 
TOUS  auriez  dépensé,  en  dehors  de  l'exploita- 
tion propremeot  dite,  la  somme  énorme  d'un 
million. 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  Quelle  serait  l'uti- 
lité, présente  ou  future,  de  cette  salle?  Elle  se- 
rait absolument  nulle.  On  a  dit  que,  dans 
l'avenir,  elle  pourrait  servir  à  constituer,  en 

auelque  sorte,  un  second  Opéra.  Mais  il  fau- 
rait  alors  nne  seconde  subvention  ;  et  comme 
on  ne  trouverait  certainement  pas  dediKcteur, 
on  en  serait  réduit  à  la  réf^ie  do  l'Etat  :  deux 
choses  qu'on  n'obtiendrait  pas,  eoyez-ea  sûrs, 
duis  les  temps  où  nous  sommes,  d'une  Xssem* 
blée  franttise. 

Quant  a  l'utilité  •présente,  il  n'y  en  aurait 
aucune,  parce  que,  si  l'on  ne  peut  pas  exploiter 
complètement  l'Opéra  dans  l'une  des  salles 
actuelles,  la  difficulté  ne  tient  pas  tant  à  l'in- 
suffisance de  leurs  dimensions  qu'à  la  destruc- 
tion des  ouvrages  et  du  matviol  incendiés 
dans  la  nuit  du  28  octobre. 

Or,  ce  n'est  pas  en  trois  mois  que  tout  cela 
pourrait  éire  reconstitué;  il  bndrait  plus  d'un 
|in  j  de  telle  sorte  qu'on  ne  pourrait  obtenir, 
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dans  nne  salle  nouvelle,  une  exploitation  meil- 
leure que  dans  une  de  celtes  qui  sont  présen- 
tement disponibles.  La  création  d'une  saHe 
nouvelle  serait  donc  dangereuse  à  cause  du 
temps  qu'il  faudrait  perdre  et  de  l'argent 
qu'il  budrait  dépenser;  et  ce  double  inconvé- 
nient ne  serait  compensé  ni  par  l'utilité  pré- 
sente, ni  par  l'utilité  future. 

On  est  donc  absolument  conduit  &  adopter 
la  solution  que  nous  proposons,  ^est-à-dire 
l'exploitation  provisoire  dans  une  salle  déjà' 
existante,  et,  de  là,  la  nécessité  d'examiner  te 
chilTre  même  de  la  subvention  que  nous  de- 
mandons à  l'Assemblée. 

Je  n'entrerai'  pas  ici  dans  un  examen  dé- 
taillé :  il  a  été  complètement  fait  toutà  l'heure 

Çar  l'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
une.  Nous  TOUS  proposons  une  somme  de 
609.000  fr.,  et,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
le  directeur  qui  reçoit  celte  subvention  supplé- 
mentaire a  dépensé,  à  l'heure  qu'il  est,  sur 
cette  subvention,  465,000  fr.;  il  lui  reste  donc 

farement  et   simplement  une  somme  de  - 
44,000  fr.  pour  faire  face  aux  risques  qu'il  a 
à  courir. 

Ces  risques,  mes^eurs,  je  les  avals  évalués, 
dans  le  projet  que  j'ai  ea  l'honneur  de  présen- 
ter, à  250,000  fr.  jusqu'au  15  septembre  pro- 
chain. Si  on  veut  considérer  que  l'exploitation 
provisoire  doit  durer  jusqu'au  l*»-  janvier,  on 
sera  amené  à  les  porter  à  400,000  fr.;  de  sorte 

3 n'en  réalité,  la  perte  à  laquelle  est  exposé  le 
irecteur  est  de  250,000  à  300,000  fr. 
Vous  ai-je  montré,  messieurs,  que  la  somme 
allo-tée  n'est  pas  exagérée?  J'y  serai  certaine- 
ment parvenu  quand  j'aurai  ajouté  que  le  di- 
recteur ne  reçoit  rien  en  compensation  des  sa- 
crifices qu'on  lui  impose;  en  effet,  s'il 
conserve  son  privilège,  c'est  en  vertu  d'un 
contrat  antérieur  que  l'incendio  n'avait  pas 
rompu  et  qui  liait  l'Etat.  Voilà  la  situation. 

ïfous  sommes  donc  arrivés  à  cette  double 
conclusion  :  qu'il  a*CBt  pas  possible  d'avoir  un 
autre  système  que  celui  de  Texploitaticm  pro- 
visoire dans  une  salle  déjà  existante,  et  que  le 
chiffre  du  crédit  que  nous  avons  demandé  ne 
saurait  être  critiqué  au  nom  des  intérêts  de 
l'Etat. 

Et  maintenant,  messieurs .  que  l'hono- 
rable M.  de  Lorgeril  me  permette  de  le  lui 
dire  :  je  ne  comprendrais  pas  qu'il  hésitât  à 
voter  la  subvention  supplémentaire,  car  elle  se 
justifie  par  des  traditions  qu'à  coup  sûr  il  ne 
voudrait  pas  répudier.  L'Opéra  a  été  incendié 
en  1763  et  en  1781,  et  lors  de  ces  deux  grandes 
catastrophes,  la  volonté  royale  n'a  pas  man- 
qué d'intervenir...  [Ah!  ah  [)  Elle  a  fait  alors 
et  dans  le  même  but  ce  que  je  tous  demande 
de  faire  aujourd'hui.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Donc  en  votant  cette  subvention,  nous  obéis- 
sons à  des  nécessités  artistiques,  à  des  né- 
cessités d'humanité,  à  des  nécessités  économi- 
ques, et  nous  sommes  fidèles  aux  usages  que 
les  gouvernements  passés  nous  ont  légués. 

Mais,  messieurs,  lorsque  vous  anrex  voté,  il 
nous  restera,  comme  l'indiquait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  d'Osmoy,  un  devoir  à  aecom- 

Plir.  Il  nous  budra  h&ter  la  construction  et 
achèvement  de  l'Opéra  nouveau.  (Très  bien  l) 
A  ce  besoin,  croyez-le,  il  sera  satisfait,  vous 
devez  y  compter  et,  il  n'y  a  qu'un  instant,  mon 
honorable  collègue  et  ami  H.  de  Larcy 
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sait  un  projet  de  loi  destiné  &  foire  foce  à  cette 

obligation. 

J'espère  que,  grâce  à  votre  concours  et  à 
nos  efforts  persévérants,  l'année  1874  ne  ènira 
pas  sans  que  les  splendeurs  de  l'Opéra  nou- 
veau viennent  nous  .consoler  des  difficultés 
de  l'heure  présente.  (Très-bien!  très-bieu  I  — 
Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la'  discus- 
sion des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera l  la  discussion  des  articles.)  ' 

■  Art.  !«■.  —  Un  crédit  extraordinure  de 
609,258  Gr.  39  c.-est  oaVërt  an  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaax-arts,  à  titre 
de  subvention  supplémentaire,  pour  l'exploi- 
tation provisoire  de  l'Opéra,  pondant,  l'année 
1874,  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur- 
directèur. 

«  Art.  2.  —  Un  second  crédit  extraordi- 
naire de  300,000  francs  est  ouvert  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
pour  faire  exécuter  les  décors,  costumes  et 
accessoires,  et  pour  acheter  les  instruments 
de  musique  et  les  pai;lies  d'orchestre  indispen- 
sables à  l'exploitation  provisoire  prévue  au 
précédent  article. 

«  Art.  3.  —  Ces  deux  crédits  seront  impu- 
tés sur  les  fonds  da  budget  de  l'exercicelB74.  * 

(Les  trois  articles  dû  projet  de  loi  sont  suc- 
cessivement mis  aaz  voix  et  adoptés.) 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  à  un  scratin 
qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants   &4& 

lUjorité  abaolue    273 

Pour  l'adoption   503 

Contre   42 

L'Assemblée  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  ^ur  le  Ludget  de 
rexercice  1873,  un  crédit  supplémentaire  de 
20,000  fr.  au  chapitre  8  (Encoaragements 
aux  manufactures  et  au  commerce),  et  d'annu- 
ler pareille  somme  au  chapitre  9  (Péchas  mari- 
times). 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pat>se 
k  la  discussion  de  l'article  unique  ainsi  conçu  : 

c  Article  unique:  — >.It  est  onvert  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  budget 
de  l'exercice  187S,  «n  addition  an  chapi- 
tre 8  (Eacouragements  aux  manufactures  et 
au  commerce),  paragraphe  2,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  20,000  francs,  pour  frais  oe 
publication. 

t  Pareille  somme  de  20,000  francs  est  annu- 
lée au  chapitre  9  (Pèches  mariiimes).  * 

Il  est  procédé,  surle  projet  de  loi,  &  un  scru- 
tin qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votante  ^ . . . .  565 

M^orité  abeolne   283 

Pour  l'adoption   565 

Contre   0 

L'Awemblée  naUonale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercioe  1874,  un  crédit  snpplé- 


meataire  de  3,200,000  fr.  en  faveur  des  Alsa- 
ciens-Lorrains qui  conservent  la  qualité  de 
Français. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article  unique  du  projet. 

■  ArlicU  uni  jM*.  — Un  crédit  complémentaire 
de  3,250,000  fr.  destiné  à  venir  en  aide  aux 
Alsaciens- Lorrains  qui  ont  conservé  la  qua- 
lité de  Français,  est  ouvert  au  ministre  Fln- 
térieur  pour  l'exercice  1874. 

t  Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le  produit  de 
l'emprunt  de  3  milliards  et  compensé  par  une 
somme  égale  provenant  des  versements  ve- 
lontaires  eflectués  pour  la  libération  du  terri- 
toire. 

■  L'emploi  en  sera  fait  suivant  le  mode 

Îrescrit  à  l'article  3  de  la  loi  du  18  décembre 
872.  • 

Il  est  procédé,  sur  le  projet  de  loi»  è.  on  sera- , 
tin  qui  donne  pour  résultat  ; 

Nombre  des  votants   599 

Majorité  absolue   300 

Pour  l'adoption   599 

Ciontre   0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discusssion  du 
projet  de  toi  tendant  à  reporter  à  l'exercice 
1873  une  somme  de  4,500,000  fr.  restant  dis- 
ponible sur  le  crédit  affecté  par  la  loi  de  finan- 
ces du  28  pars  1872  (chapitre  29  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur)  à  la  Uquîdation  des 
dépenses  de  guerre  non  classées. 

L'Assemblée,  consaltée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article  unique  du  projet  de 
loi. 

t  Ârticletmique.— Vnosomme  de  4,500,000  fr., 
restant  disponible  sur  le  crédit  de  6,000,000  dje 
francs  ouvert  au  chapitre  29  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  (exercice  1872),  est  re- 
portée au  chapitre  32  du  budget  du  môme  mi- 
nistère (exercice  1874),  pour  être  affectée  î  la 
liquidation  des  dépenses  de  guerre  non  clas- 
sas. ■ 

11  est  procédé  sur  le  projet  de  loi  à  un  scruUn 
qui  donne  poux  résultat  : 

Nombre  des  votants   5d9 

Majorité  absolue  , . . . .  200 

.  Pour  l'adoption   579 

Ciontre   0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  do  loi  relatif  à  fa  nomination  des  maires 
et  aux  ^tributions  de  la  poUce  municipale. 

M.  le  préaident.  M.  de  Franclieu  a  de- 
mandé la  parole  pour  une  question  préjudi- 
cielle ;  je  la  lui  donne. 

M.  le  maranls  de  FraBcllen.  Messieurs» 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  la  r^luUon 
suivante  : 

I  L'Assemblée  nationale  ajourne  U  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  mode  de  nomination  des 
maires  jusqn'à  celle  de  la  loi  organique  muni- 
cipale. ■  Clrès-bien  t  très-bien  I  k  gauche  et 
sur  quelques  bancs  à  droite.) 

J'ai  résumé  les  rusons  sur  fesquelles  je 
m'appuie  et  je  demande  kpermisBion  de  vous 
en  donner  connaissance.  (Parlez  !) 

filessieurs,  si  les  mobiles  qui  m'inspirent 
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sont  en  complète  contradiction  avec  ceux  de 
quelques-uns  des  orateurs  que  vous  entendrez 
sans  doute  tout  à  l'heure,  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  moi  de  déserter  les  convictions  de 
toute  ma  vie  et  de  vous  dissimuler  la  profonde- 
frayeur  dont  je  suis  saisi  en  réQéchissant  atix 
conséquences  procbaines  de  la  loi  qu'on  nous 
présente  en  ce  moment.  (Très-bien  [  à  gauche.) 

Je  sais  bien  qae  dominés  par  la  rapidité  du 
coorant  qui  menace  de  nous  ensevelir  au  fond 
de  Tabîme...  (Obi  ob  l),  et  privés  du  secours 
.providentiel  qui  s'offrait  hier  à  vous,  il  ne 
nous  reste  plus  que  des  expédients  pour  retar- 
der le  moment  d'une  c&tastrophe  inévitable. 
(Mouvement.)  Mais  du  moins,  parmi  ces  ex- 
pédients, dont  le  nombre  est  bien  restreint,  ne 
mut-il  pas  choisir  celui  dont  les  conséquences 
deviendront  désastreuses  en  bien  peu  de 
temps. 

Assurément,  je  comprends  autant  que  per- 
sonne les  dangers  que,  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent,  nos  municipalités  font  courir  à  la  so- 
ciété, et  tes  diffîcultés  qu'elles  suscitent  à  l'ad- 
ministration. (Mouvements  divers.)  C!e  dont  je 
ne  puis  me  rendre  compte,  c'est  que,  vous  re- 
fiisant  k  rechercher  la  cause  du  mal,  vous 
vous  arrêtiez  à  la  surface,  dans  Tespoir  qu'en 
Toilant  la  plaie  vous  en  préviendrei  les  pro- 
cès. Vains  efforts. 

Dans  de  meilleures  conditions  que  celles  où 
vous  TOUS  trouvez,  remptre  a  échoué  j  vous 
réussirez  encore  moins. 

Les  maires,  dit-on,  se  refusent  k  remplir 
leurs  devoirs  envers  l'État  et  ne  reculent  plus 
devant  la  lutte  contre  l'antorité.  Je  ne  m'arrête- 
rai pas  à  contester  le  fait;  j'accepterai  le  grief 
sans  me  demander  pour  le'moment  si  ce  grief 
n'est  pas  articulé  dans  le  but  de  revenir  à  un 
régime  de  compression  sous  lequel  nous  avons 
vécu  naguère  et  que  nous  avons  combattu 
alors  de  toutes  nos  forces.  (Marques  d'adhé- 
sion à  gauche.) 

Il  n'en  sera  pas  de  même  de  la  qualification 
de  fonctionnaires  publics  que  l'on  donne  aux 
maires  et  en  vertu  de  laquelle  on  veut  subor- 
donner leur  action  à  la  direction  de  l'adminii- 
tration  départementale.  Ici,  je  m'inscris  en 
fkux  et  je  crois  pouvoir  démontrer  que  si  le 
nuire  est  tenu  plus  strictement  encore  que  le 
simple  citoyen  de  remplir  les  obligations  que 
la  loi  impose  à  tout  -  père  de  famille  et  à  tout 
ehef  d*aBsodatioo,  ce  devoir  ne  saurait  ou  ne 
devrait  en  aucune  façon  lui  enlever  le  carac- 
tère exclusif  de  mandataire  gérant  de  sa  com- 
mune. (Très-bien  !  très-bienl] 

Il  suffit,  pour  cela,  de  définir  ce  qu'est  une 
commune,  quel  est  son  rôle  dans  l'Ëtat,  et 

Suelles  sont  les  raisons  oui  militent  en  faveur 
'une  liberté  réglée  et  aéjà  limitée  par  la  loi 
Sans  la  gest'ion  de  ses  intérêts  particuliers.  Je 
dis  à  dessein  liberté  limitée,  parce  que,  de 
même  que  le  père  de  famille  peut  être  puni  et , 
même  interdit,  pour  abus  d'autorité  envers  ses 
enfants  ou  pour  refus  d'obéir  à  la  loi,  le  maire 
doit  être  toujours  susceptible  d'être  traduit  de- 
vant certains  tribunaux  compétents. 

J*ai  donné  dans  ma  propMition  d'orfiantsa- 
tlon  monicipale  une  définition  de  la  commune, 
qui  me  parait  la  seule  admissible  et  eu!  est  Îa 
justification  de  l'existence  d'un  conseil  muni- 
dpal  et  d'un  maire.  J'ai  ^  : 
s  La  oommwM  est  une  agglomdntion  plu« 


ou  moins  grande  de  familles  ou  de  personnes, 
réunies  par  la  force  des  choses,  par  leur  voi- 
sinage, par  la  nécessité  de  s'aider  mutuelle- 
ment et  par  le  travail  ou  à  l'aide  d'autres 
moyens  d'existence.  Ces  Eamilles  ou  personnes 
ont  des  intérêts  communs,  tels  qne  l'ordre,  la 
liberté  et  la  protection  individuelle,  la  voi- 
rie, les  écoles  publiques,  le  culte  divin,  etc.,  et 
des  Intérêts  jnrtienhers  résultant  de  la  diver- 
sité des  spécialités  de  Savait  ou  lantres  res- 
sources k  l'aide  desquelles  elles  subsistent. 

<  Par  cela  seul  gue  la  commune  est  une 
assodatîoo  ayant  des  intérêts  collectifs,  il  lui 
faut  des  ressources  particulières,  une  adminis- 
tration et  une  direction.  Telle  est  la  raison 
d'être  d'une  mairie  et  d'un  maire.  Mais  oomme, 
en  vertu  de  la  tendance  générale  qui  porte 
chacun  à  tout  rapporter  k  soi,  il  est  toujours 
possible  que  le  maire  soit  infidèle  ou  insuffi- 
sant, il  faut  à  cêté  de  ce  fonctionnaire  local  un 
pouvoir  destiné  à  mettre  à  sa  disposition  les 
fonds  nécessaires,  à  l'éclairer  sur  la  destina- 
tion de  ces  fonds  et  à  en  contrôler  l'em- 
ploi. 

<  Ce  nouveau  pouvoir  doit  donc  être  l'exprès- 
tàon  môme  de  la  commune  et  représenter  tous 
les  intéressés,  sans  aucune  exeeption,  sons 
peine  de  nç  pas  être  animé  d'un  esprit  suffi- 
sant d'impartialité,  i 

Je  persévère  d'autant  mieux  à  considérer  ma 
définition  comme  vrue  et  décisive,  dans  la 
question  qui  nous  occuper  qu'elle  est  en  par- 
faite conformité  avec  la  nature  même  des  cho- 
ses, avec  toutes  nos  traditions,  et  avec  ce  qui 
devrait  être  le  développement  naturel  de  la 
science  sociale. 

Ne  tombe  t-it  [as  sous  le  sens  que  le  maire 
étant  le  cher  de  la  communauté,  préposé  à  la 
satisfaction  de  tous  les  intérêts  l^itimes  et  à 
l'accomplissement  de'  tous  les  devoirs  extérieurs 
de  ses  commettants,  personne  n'a  le  droit  de 
lui  donner  mission,  en  dehors  de  ses  adminis- 
trés, de  même  que  le  gérant  d'nne  société 
quelconque  ne  peut  être  nommé  que  par  ses 
actionnaires  ?  Vouloir  le  contraire  équivaudrait 
à  prétendre  <]ue,  parce  qu'il  y  a  de  mauvais 
pères  de  famiUe  et  de  mauvais  gérants  d'asso- 
ciation, c'est  le  Goniemement  qui  doit  y  avi- 
ser. (Approbation  sur  divers  bancs.) 

On\j  sans  doute,  pour  corriger  l'imperfection 
humaine  ;  mais  jamais  pour  donner  une  inves- 
titure qui  détruirait  à  l'instajst  tout  essor  de 
l'intelliiijence  et  de  l'initiative  individuelles,  et 
qui  ferait  disparaître  cette  responsabilité  per- 
sonnelle que  pieu  a  donnée  à  l'homme  en  ren- 
voyant sur  la  terre.  (Très-bi«il  très-lnenl  snr 
plusieurs  bancs.) 

On  répond  à  cela  :  A  quoi  bon  s'occuper  des 
principes  au  moment  où  nous  sombrons  sous 
voiles  et  où  il  nous  reste  à  peine  le  temps  de 
nous  réfugier  sur  un  radeau  1  (Oh  1  oh  I  — 
Rumeurs  diverses.) 

Fort  bien  ;  mais  quelle  confiance  mettre  dans 
un  radeau  à  travers  la  tempête»  lorsqu'on  n'a 
pas  même  l'espoit-  d'atteindre  un  port  de  re- 
fuge ?  Pourquoi  se  troubler  ainsi  et  refuser  de 
reconnaître  que  si  les  mairea  sont  générale- 
ment mauvais,  cela  tient  k  ce  que  les  eonseili 
municipaux  sont  exclusivement  rexjHression. 
du  noQibre,  au  détriment  des  intérêts  qui  sont 
la  raison  même  d'éin  de  la  commune  1  (Inter- 
rttpti(HU  diverses.) 
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LliiBtoîra  nous  apprend  que,  depuis  les  ori- 
gines de  la  féodalité,  la  commnne  a  été  indé- 

Sendante  de  TEtat.  Le  seigneur  ne  dépendait 
Q  suzerain  que  par  des  liens  hiérarchiques 
qui  le  laissaient  maître  abeoln  dans  ses  do- 
maines. Peu  &  peu,  sous  l'action  du  christia- 
nisme, qui  enseignait  que  tous  tes  hommes 
devaient  être  égaux  devant  la  loi,  parce  qu'ils 
étaient  tons  crées  à  Timage  de  Dieu,  et  imr  le 
concours  de  la  royauté...  (Murmures  à  gau- 
che.) ...  les  masses  passaient  de  l'esclavage  au 
servage  et  du  servage  à  la  liberté,  en  s'organi- 
sant  progressivement  en  corporations  et  com- 
mnnantès  s'administrant  elles-mômes,  si  bien 
que,  déjà  sons  saint  l.ouis,  au  treizième  siècle, 
les  maires,  consuls  ou  échcvins,  dénominations 
synonymes,  ne  relevaient  que  de  lears  admi- 
nistrés. Et  c'est  précisément  à  partir  de  1789, 
alors  que  notre  organisme  social  s'écroulait 
sans  être  remplacé  par  une  seule  institution, 
que  l'indépenaance  communale  a  disparu  sous 
la  tutelle  d'une  administration  centralisée  de 
manière  à  faire  de  cbaqne  homme  en  particu- 
lier un  chifTre  numéroté  dans  nn  troupeau. 
(Rires  et  bruit.) 

Ce  n'est  pas  ponr  cela  que  Diea  a.  faii 
l'homme  tel  qu'il  est.  (Mouvement.) 
On  membn.  Vous  êtes  un  honnête  homme  ! 
H.  le  marqnlB  Os  FraneUen.  De  quoi 
a  servi  au  premier  empire,  à  la  Hestauration, 
au  Gouvernement  de  Juillet  et  au  second 
empire,  le  pouvoir  de  nommer  les  maires  et 
de  dominer  les  conseils  municipaux?  Gela 
les  a-t-il  fait  vivre  un  jour  de  plu?,  &  l'ex- 
ception du  second  empire  qui  se  servait 
d'abord  des  maires  ^our  assurer  le  triomphe 
des  candidatures  officielles,  et  qui  se  trouvait, 
à  la  fin,  dans  l'impuissance  de  continuer  un 
pareil  régime  ? 

Renier  résolûment  de  pareils  enseignements, 
et  vouloir  obstinément  tenter  une  nouvelle  ex- 
périence, c'est  condamner  sciemment  notre 

Says  tout  entier  à  voir  le  mal  s'aggraver  dans 
es  proportions  incalculables.  Mal^  leur  con- 
fiance dans  une  luU)iIeté  dont  je  me  défie,  qne 
feront  les  ministres aauels...  (Rires  aoprobatifs 
à  gauche)  avec  les  75,000  maires' et  adjoints  mo 
deles,  plue  qu'embarrassé*  du  rdle  qu'on  leur 
féra  jouer,  lorsqu'ils  verront  ces  nonveauz 
agents  administratifs  en  latte  ouverte  avec 
leurs  conseils  municipaux  1  Le  Gouvernement 
cédera-t-il,  ou  nomm^ra-t-it  partout  des  com- 
missions municipales?  L'un  vaut  l'autre,  au 
point  de  vue  de  1  hostilité  et  de  -  la  déconsidé- 
ratiou.  Groil-on  que  ce  soit  là  le  moyen  de  ra- 
mener l'harmonie  et  la  paix  sociale  dans  notre 
milieu  incessamment  surexcité  par  des  sociétés 
secrètes  queTétranger  gorgo  d'orr  (Mouvements 
divers.) 

Mais  ce  n'èst  pas  tout  :  on  annonce  la  pré- 
sentation prochaine  d'un  projet  de  loi  destiné 
à  soumettre  la  presse  entière  au  régime  des 
suspensions  et  suppressions  par  les  prêfets? 

Qutlquu  mmhnt.  Attendez  I 

Autres  menant.  Ce  ne  serait  pas  si  man- 
iais ! 

M.  le  marquis  de  E^aneUen.  Je  ne  dis- 
conviens pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  à  faire 
pour  arrêter  enfin  le  torrent  des  doctrines 
empoisonnées  qui  drcnlent  librement  dans  les 
veines  du  corps  social  ;  mais  ce  n'est  pas  en 
donnant  un  ponvoir  discréUonnaire  à  des 


hommes,  qui  seront  alors  juges  et  parties,  qu'on 
y  parviendra.  Personne  an  monde  ne  saurait 
se  promettre  d'employer  utilement  des  armes 
aussi  perfides,  qui  se  sont  toujours  tournées 
contre  les  audacieux  assez  aveugles  pour  es- 
sayer de  s'en  servir. 

L'illusion  n'est  pins  permise  aujourd'hui.  Si 
ceux  qui  se  désignent  sous  le  nom  de  con- 
servateurs sont  encore  la  majorité,  ne  peu- 
vent-ils donc  pas  prévoir  avec  tonte  csrtUnda 
que  demain,  par  l'effet  des  élections  partielles 
et  de  la  frénésie  qni  s'est  emparée  du  nombie, 
le  système  légal  oe  compression  qu'ils  veulent 
rétanlir  deviendra  le  moyen  le  plus  irrésistible 
de  dissolution  entre  les  mains  de  la  révolu- 
tion? 

Avec  la  loi  sur  le  jury,  qui  remet  le  choix  des 
jurés  à  des  juges  de  paix  (ju'on  peut  changer 
tons  du  soir  au  malin  ;  la  lot  des  maires,  qu'on 

Eréfet  pourra  nommer  et  révoquer,  suivant  son 
on  plaisir,  et  la  loi  sur  la  presse,  qui  impo- 
sera le  silence  le  pins  absolu  aux  défenseurs 
des  vérités  éternelles...  (Réclamations  an 
centre.  —  Approbation  sar  quelques  bancs)  ^ 
que  noua  restera-t-il  pour  '  protéger  la  so- 
ciété contre  ses  aveugles  et  sauvages  ennemis  f 
Rien. 

Pourquoi  doAc  assumer  volont^rement  sur 
soi  la  responsabilité  de  lofs  transitoires  dent 
l'effet  sera  désastreux,  au  lien  de  nous  élever 
i  la  hauteur  des  circonstances  et  d'aborder  la 
difficulté  avec  la  volonté  de  trouver  des  comU- 
naisons  susceptibles  de  remplacer  la  lutte  im- 
placable des  partis  politiques  dans  les  conseils 
municipaux  par  l'harmonie  des  intérêts  quMl 
faut  développer  et  servir? 

Rien  ne  s'y  oppose,  à  l'heure  présente.  De- 
puis 1rs  dernières  élections  de  Paris  et  de 
Lyon,  chacun  de  vous  a  pu  comprendre  que- 
la  puissance  du  nombre  est  la  négation  même 
du  droit  de  vivre  de  toute  société,  par  cela  seul 
que  tous  les  intérêts  légitimes  sont  abandonnés 
aux  préjugés,  aux  passions,  à  l'ignorance  et 
aux  convoitises  exploitées  par  des  habiles. 
Tant  que  le  principe  générateur  de  notre  ré- 

Slme  politique  sera  celui  de  la  souvenùnelé- 
es  majorités,  vous  ne  pourrez  modifier  la 
loi  électorale  générale  (jae  dans  quelques  dé- 
tails insignifiants  ;  mais  il  a  loojoura  été  re- 
connu qu^an  dehors  de  la  représentation  natio* 
nale,  il  serait  invariablement  interdit  anx 
conseils  élus,  quels  qu'ils  fassent,  de  s'occuper 
d'autre  diose  que  des  intérêts  dont  ils  ont 
mission  d'inspirer  et  de  surveiller  radministra- 
tion. 

II  n'y  a  donc,  pour  ce  qui  concerne  les  con- 
seils municipaux,  rien  de  plus  rationnel  ni  d» 
plus  naturel  que  de  fractionner  le  vote  univer- 
sel en  autant  de  groupes  distincts  qu'il  y 
d'intérêts  divers  dans  la  commune,  ayant  Ipur 
représentation  spéciale,  de  telle  sorte  que  le 
nombre  se  trouve  reproduit  par  la  réunion  do 
forces  égales,  toujours  résolus  i  ne  subir  au- 
cune pression  révolutionnaire. 

Plusieurs  vois.  A  la  question  I  i  la  ques- 
tion! 

M.  le  marqnis  de  F^ancUen.  Un  con- 
seil municipal  ainsi  composé  sera  nécessaire- 
ment anime  du  devoir  de  prendre  pour  maire- 
celui  des  habitants  de  la  commune  le  plus  ca- 

Sai>Ie  de  faire  respecter  chacun  en  particulier^ 
'autant  mieux  que  duque  groupe  pwvrai 


Digitized  by 


BÉANÛE  DU  8 


JÂNVII^  (874 


9 


toujours  lui  rappeler  son  devoir  et  même 

Sonrsnivre  ea  desiitution  auprès  du  cooseil 
'Etat,  dans  certaines  clrconstaDces  à  prévoir 
dans  la  loi. 

£n  réfléiâiîsttnt,  BUJsienrs,  à  ce  que  serait 
une  pareille  orgauisation,  n'y  a-t-il  pas  dans 
cet  ordre  d'idées  des  garanties  bien  autrement 
oertaines  que  dans  le  choix  fait  par  on  préfet, 
toujonn  exposé  à  se  laisser  surprendre  par  des 
coteries  locales  ?  L'administration  elle-même 
ne  saurait  être  désarmée  dans  des  ç/u  ezce|)- 
tôonneis,  dès  la  moment  où  elle  aurait  le  droit 
de  recourir  au  conseil  d*£tat. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  le  bon  père  de  Fa- 
mille est  naturellement  un  bon  citoyen,  on 
peut  être  assuré  que  les  bons  maire»  auront 
toujours  la  volonté  de  remplir  les  devoirs  que 
la  loi  leur  impose  envers  la  société. 

On  a  objecte  que  le  maire  nommé  par  le  con- 
seil municipal  perdait  son  indépendance  et  sa 
force  morale,  par  le  fait  même  de  son  élection 
et  de  son  désir  de  réserver  l'avenir.  Gela  est  de 
toute  vérité  dans  les  conditions  actuelles,  oi  il 
iaut  conserver  la  faveur  populaire  ;  mais,  vis- 
à-iris  des  intérôu  à  grouper  les  uns  à  côté  des 
antres,  la  question  se  transforme  du  tont  au 
tout.  D'ailleurs,  les  pouvoirs  du  maire  étant 
assurés  pour  nne  période  relativement  longoe, 
à  partir  de  la  première  réunion  da  con^tit 
municipal,  celui-ci  ne  peut  plus  avoir  d'autre 
crainte  que  la  crainte  salntairo  du  conseil 
d'Etat. 

Les  maires  nommés  par  les  conseils  muni- 
cipaux  ne  seront  plus  condamnés  à  se  trans- 
former en  courtiers  électoraux  destinés  à  Taire 
prévaloir  des  candidatures  orGcielles.  Qai  pour- 
rait s'en  plaindre?  (Interruptions  au  centre.) 
Indépendamment  de  œ  que  toute  action  poli- 
tique doit  être  interdite  aux  officiers  munici- 
paux, il  y  a  une  contradiction  monstrueuse  à 
permettre  au  Gouvernement  d'intervenir  d'une 
manière  quelconque  dans  la  composition  d'une 
reprfisentation  nationale  dont  la  mission  néces- 
saire est  d'inspirer  et  de  contrôler  tous  les 
actes  du  pouvoir  exéentif.  Si  le  vote  universel, 
dans  les  conditions  où  il  se  trouve,  depuis 
1848,  est  une  force  brutale,  incapable  d'autre 
chose  qne  de  tont  broyer,  ce  n*est  pas  par  la 
compression  que  nous  le  transformerons,  mais 
en  plaçant  rélecleur  dans  des  conditions  telles 
que  chacun  ail  un  intérêt  direct  à  bien  voter. 
CTrés-tien!) 

Maintenant,  messieurs,  comme  résumé  de 
tout  ce  que  je  viens  de  dire,  j'aurai  l'honneur 
do  vous  soumettre  une  dernière  considération 
sur  laquelle  j'appelle  toute  votre  attention,  et 
lui  me  parait  de  nature  à  voua  faire  réfléchir 
aérieusement.  (Mouvements  divers.) 

Vous  connaissez  la  situation  telle  qu'elle  est; 
TOUS  voyez,  à  chaque  élection  nouvelle,  mon- 
ter le  fiot  révoluUonnaire  qui  s'apprête  à  tout 
dévaster.  Si  vons  confiez  au  pouvoir  exécuuT 
la  nomination  des  mdres,  vous  aurez  forgé 
vous-mêmes  l'une  des  armes  les  plus  meur- 
trières dont  on  puisse  abuser  contre  la  société... 
(Très-biett.l  à  fauche)  tandis  que,  Avons  or- 
ganisez les  municipalités  de  manière  à  en  laire 
nne  force  conservatrice,  qu'On  ne  pourra  pas 
détruire  d'un  trait  de  plume,  vous  aurez  élevé 
nne  digue  contre  le  déchaînement  des  masses 

filus  irritées  et  plus  soulevées  que  jamais  par 
es  entraînements  dont  il  leur  est  diiBcUe  de 
aNKALF"  —  T.  zzn. 


se  défendre,  dans  les  conditions  où  elles  sont 

placées. 

Sans  doute,  quelque  parfaite  qu'elle  puisso 
devenir,  l'organisation  municipale  ne  saurait 
être  une  fore?  suffisante  pour  faire  reculer  le 
torrent  désordonné  de  la  démagogie. . .  (Bruit 
à  gauche),  mais  eUo  pent  l'arrêter  et  nous  don- 
ner le  temps  de  nous  reoonnattre  et  d'aviser. 
Ce  qu'il  faudrait  aujourd'hui  même,  ce  serait 
de  faire  reposer  lo  vote  universel  politique  snr 
la  diversité  des  intérêts  sociaux.  (Exclama- 
tions en  sens  divers.)  Vous  ne  le  pouvez  mal- 
heureusement pas  ;  vous  ne  le  pourrez  jamais, 
tant  que  nous  serons  dominés  par  les  consé- 
quences logiçittes  et  fatales  de  notre  situation 
aussi  provisoire  que  contre-nature.  (Très-bien  t 
sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  Clapier,  rapporteur.  Messieurs,  le  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre  est  la  con- 
damnation formelle  de  l'ajournement  qui  vous 
est  proposé.  Et  en  effet,  pour  vous  prouver 
qu'il  faut  ajourner  la  discussion,  l'honorable 
M.  de  Franclieu  a  commencé  par  discuter  & 
fond.  (C'est  vrall  à  droite.) 

Il  y  a  peut-être  peu  de  logique  dans  ce  pro- 
cédé,.. (Approbation  au  centre  droit),  à  moins 
qu'on  ne  sott  tenté  de  penser  qu'en  montant  & 
la  tribune,  l'honorable  orateur  a  eu  pour  but, 
moins  de  faire  réussir  son  i^ournement,  que 
d'obtenir  par  son  discours  un  tour  de  faveur. 
(Rires  et  mouvements  divers.) 

PhuUurs  membres  au  centre  droil.  C'est  cela  I 

M.  le  rapporteur.  Au  fond,  l'ajournement, 
au  moment  où  la  discussion  est  arrivée,  n'est 
pas  proposable. 

M.  Bmest  Picard.  Pourquoi  cela  7 

Je  demande  la  parole. 

H.  le  rapporteur.  L'Assemblée  a  voté 
l'urgence. 

M.  Oaslottde.  C'est  celai 

X.  le  rapporteur.  Elle  a,  à  quatre  reprises 
différentes,  maintenu  la  discussion  de  U  loi 
sur  la  nomination  des  maires  à  son  ordre  du 
jour. 

M.  Barthélemy-Slilnt-Hilatre.  Malgré 
l'urgence  du  vote  des  impôts  I 

IC.  le  comte  Hampon.  On  a  demandé  un 
tour  de  faveur  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  pourrais  dire  qu'il  y 
a  tout  au  moins  chose  jugce...  (Réclamations a 
gauche),  puisque  je  réponds  à  l'honorable  avo- 
cat qui  a  demande  la  parole. 

M.  Crémleox.  Mais  nous  sommes  la  cour 
de  cassation  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  reconoais  que  l'As- 
semblée est  toujours  maîtresse  de  ses  décisions, 
qa'elle  peut  modifier  son  ordre  du  jour  et  re- 
venir sur  ce  qu'elle  a  décidé  par  quatre  foiS; 
mais  dans  nne  affaire  où  le  principal  aofument 
contre  une  partie  de  cette  Assamblée  sera 
qu'elle  déciderait  aujourd'hui  le  contraire  'de 
ce  qu'elle  décidait  il  y  a  deiix  ans,  commencer 
par  une  inconséquence  pareille  serait  pent-ètre 
d'un  mauvais  exemple.  (Très-bionl  sur  divers 
bancs.) 

En  l'état,  que  vona  propose-t-onT  D'ajourner 
la  discussion  jusqu'après  le  vote  de  la  lot  or- 
ganique. Mais,  quand  la  loi  organique  aura  été 
votée,  la  loi  qu'on  vous  propose  en  ce  moment 
sera  complètement  inutile.  (Applaudissements 
ironiques  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

L'^ournement  que  l'on  vons  propose,  c'est 

î 


Digitized  by  Google 


iO 


ANNÂLE8  DE  L  ASSEMBLÉE  NATtONALË 


donc  le  rejet  de  ta  loi,  et  le  rejet  de  la  loi  sans 
examen  et  sans  diBcusaion.  Or,  pouvez-vous 
y  consentir,  messieurs? 

Le  Gouvernement  prétend  que,  dans  la  si- 
tuation présente,  le  nen  de  la  hiérarchie  àd- 
mtni&trative  e^t  complètement  rel&ché.... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Allons  donc  1 

M.  le  rapporteur.  1!  le  prétend.  Il  prétend 
qu'une  administration  i-éguli^re  est  devenue 
h'és-dirficile  et  qu'il  no  peut,  en  l'état,  accom- 
plir lo  devoir  qui  lui  incombe,  de  maintenir  la 
paix  publique.  (Exclamations  à  gauche.) 

nie  préttfnd.  Si  cela  est  vrai,  évidemment 
un  remedo  actuel  est  indispensable. 

Cette  prétention  est-elle  fondée  ?  (Non  !  à 
gauche.)  C'est  la  discussion  qui  nous  l'appren- 
dra, c'est  ce  que  nous  examinerons;  de  là  la 
nécessité  de  la  discussion.  (Trè^-bien!) 

Mais,  ajourner  aujourd'hui,  ne  pas  vouloir 
s'expliquer,  reculer,  devant  celte  discussion, 
vouloir  l'étouffer,  c'est  donner  indirectement 
nUson  an  Gouvernement.  _  (MouTOments  di- 
vers.) 

EnSn,  messieurs.  Tajoumement,  qu'est-ce 
autre  chose  que  l'étonffement  de  la  discus- 
sion ?  L'étouffer,  c'est  emp^êcher  la  lumière  de 
se  foire  et  la  Tëritê  de  jaillir.  (Très-bien! — 
Rires  bruyants  à  gauche.) 

Il  est  donc  indispensable,' messieurs,  que 
cette  loi  soU  discutée,  qu'elle  le  soit  conscien- 
cieusement, paisiblement  —  nous  observerons 
notre  promesse— ,  afinquelepays  sacheenfîn... 

Un  membre  à  gauche.  Oui,  consultez  le  payai 

M.  le  rapporteur.  ...ce  qu'il  doit  craindre, 
ce  qu'il  doit  espérer...  (Très-bien  !  à  droite  !), 
si  les  remèdes  aux  maux  qu'il  redoute  sont 
efficaces.  C'est  la-  discussion  qui  nous  l'ap- 
prendra. 

Nous  ne  reculons  pas  devant  la  discussion, 
nous  l'appelons,  et  ceux  qui  la  demandent  ont 
au  moins  pour  eux  une  présomption  île  vérité. 
C'est  cette  présomption  que  je  réclame  et  que 
je  soutiens  aujourd'hui,  en  attendant  qu'elle 
devieune  une  démonstration. 

£nl'éiat,  je  crois  que  l'Assemblée  se  doità 
elle-même  et  an  pays  qui  l'attend,  de  passer  à 
la' discussion  de  cette  importante  toi.  (Très- 
'bien  I  très-bien  I  —  Applaudissements  au  cen- 
tre.) 

IC.  Bmest  Picard.  Messieurs,  l'honorable 
rapporteur  n'a  pas  été  touché  par  les»  raisons 

Ïu'a  exposées  à  cette  tribune  l'honorable  M.  de 
'ranclieu,  qui  n'est  plus,  à  ce  qu'il  paraît,  en 
conformité  d'opinion  avec  lui. 

Je  le  comprends,  car  je  crois  que  les  raisons 
les  plus  décisives  en  faveur  de  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  n'ont  pas  été  données  par 
rhonorable  orateur. 

Et  M.  Clapier  iul-môme  les  a  indiquées  in- 
volontaire urent  peut-être  quand,  remuant  l'As- 
semblée par  sa  parole...  (Sourires  à  gauchej, 
il  a  dit  ces  mots  qui  caractérisent  la  proposi- 
tion :  1  Mais  quand  la  loi  organique  aura  été 
votée,  celle-ci  sera  inutile  !  ■  (Rires  approbatife 
i  g&uche.) 

Je  demande  à  sa  grande  expérience,  à  ses 
traiditions  d'ancien  parlementaire,  de  me  citer 
l'exemple  d'une  situation  pareille  îl  celle  que 
nous  font  ces  deux  projets  de  lois. 

Il  y  a  une  commission  saisie  d'une  loi  Or- 

Sanique  ;  cette  commission  travaille  depuis 
eux  ans,  je  crois  :  c'est  la  comtaission  de  dé- 


centralisation. Kilo  a  tout  examiné  ;  elle  peut 
vous  faire  son  rapport,  elle  peut  vous  saisir 
d'un  projet  de  lot  a'intérôt  général.  Cependant, 
ce  que  n'a  pas  assez  dit  t'honorabli  M.  Cla- 
pier, c'est  qu'on  vous  saisit  d'une  loi  de  cir- 
constance. C^s-bien  t  à  gauche.) 

C'est  là  qn'cat  la  question.  Permettes-moi  de 
lo  dire,  dansl'intérétmëmedu  Gouvernement... 
(Exclamations  ironiques  à  droite),  H  y  a  lieutde 
désirer  que  les  grands  intêrf^ta  qui  peuvent 
s'attacher  i  la  solution  des  questions  munici- 
pales soient  traités  dans  une  loi  d'intérêt  gé- 
néral et  non  pas  dans  une  loi  de  circonstance. 

Qiic  pourrait-on  lui  dire  en  effet?  c'est  que, 
soucieûx  cette  fois  encore  des  intérêts  géné- 
raux, 1ë  le  veux  bien,  il  les  assimile  tellement 
à  l'iniérôt  privé  de  sa  politique  personnelle,  qu'on 
ne  peut  les  distinguer;  que  ce  qu'il  cherche  dans 
celte  loi,  c'est  une  arme  de  parti...  <Réclama- 
lions),  c'est  un  moyen  électoral  pour  faire, 
dans  chaque,  commune,  les  élections  à  son  gré 
avec  an  agent  nommé  par  lui  et  dépendant  de 
lui  en  vertu  de  la  loi  que  vous  ferez. 

A  gauche.  Cest  cela!  c'est  cela! 

^otx  à  droite.  Qu'a  îtit  le  4  septembre,  qu'a- 
Vez-voua  fait? 

M.  Bmeet  Picard.  Vous  parler  du  4  sep- 
tçpibrey.. 

A  droite.  Ouil  oui!  —  Nous  en  parlerons 
quand  vous  voudrez.  (Exclamations  a  droite.) 

M.  Brnest  PlearA.  Calmes-Tous,  mes- 
sieurs !... 

Et  lorsque  tout  à  l'heure  c'était  au  nom  de 
la  piix  publique  qui  pouvait  être  troublée... 

Vois  a  droite.  Gomme  au  4  septembre  ! 

La  Serve.  Mais  il  ne  s'agit  pas  du 
4  septembre  !  " 

M.  Lestourgie.  Il  s'agira  du  4  septembre 
tant  qu'il  ne  sera  pas  juiîé!  (Bruit.) 

M.  Ernest  Picard.  Sur  le  4  septembre,  je 
vous  donne  rendez-vous  quand  vous  vou- 
drez. 

M.  Gaslonde.  Eh  bien,  prenez  rendez- vous 
sur  le  4  septembre,  et  ne  demandez  pas  l'a- 
journement de  la  discussion  du  prdjet  de 
loi! 

M.  Smeat  Picard.  La  seule  question  po- 
sée, en  ce  moment,  est  celle  de  l'ajourne- 
ment; et  lorsque,  au  r^m  de  la  paix  publique, 
l'honorable  rapporteur  s'oppose  à  l  ajourne- 
ment,  j'ai  lieu  d'fltre  surpris.  En  effet,  com- 
ment la  paix  publique  pourrait-elle  être  trou- 
hU'-e  dans  l'mtervalle  qui  nous  séparerait  de  la 
discussion  d'une  loi  organique  qui  peut  venir 
dans  quelques  jours  ou  dans  quelques  semai- 
nes î  Comment,  dans  celte  Assemblée,  qui 
était,  au  mois  d'avril  1871,  si  favorable  aux 
idées  de  d''' centralisation  et  qui  nous  donnait 
tant  do  difficuités  à  cette  tribune,  lorsque  nous 
venions  les  combattre,  comment  peut-on  dire 
qu'une  loi  votée  par  elle,  en  face  d'une  insur- 
rection, parce  qu'elle  pkraissait  de  nature  à 
donner  toute  satisfaction  aux  préoccupations 
alors  exprimées  à  cette  tribune,  soit  devenue, 
aujourd'hui,  une  loi  impossible,  qu'on  ne  sau- 
rait plus  maintenir  aujourd'hui  sans  danger,  en 
pleine  paix  et  devant  cette  même  Assemblée? 

Est-ce  que  ce  sont  là  des  raisons  sérieuses, 
dignes  d'une  grande  AssemblèeT  Non,  ce  sont 
dc:>  raisons  de  parti. 

Si  le  Gouvernement  vient  à  cette  tribune 
s'opposer  à  l'ajoaroemeat  sans  iaire  connaître 
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d'autres  raisons,  il  n'agira  pas  comme  vu  gou- 

vomement,  qu'il  me  permettç  de  le  lui  dire  ;  il 
agira  comme'un  parti  au  pouvoir.  (Approba- 
tion à  gauche.)  On  pensera  qu'il  sonae  à  se 
]M*éparer  des  élections  favorables,  qui!  veut 
vaincre  ropinion  publique  et  qu'il  ne  doU  pas 
la  vaiocre  par  des  moyens  violenta. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  tout  le  monde  dira, 
et  voilà  pourquoi  il  conviendrait  mieux  qu'une 
loi  de  cette  nature  disparût  de  notre  ordre  du 

i'our.  (Nouvelle  approbation  sur  les  môme? 
lancs.)  Qu'elle  disparaisse  sous  la  forme  de 
l'ajournement.  j*y  con.-^ens  ;  le  rejet  vaudrait 
mieus,  mais  Tajournement  peut  calmer  beau- 
'Coup  d'inquiétudes. 

Quant  a  ceux  de  nos  collègues  qui  crain- 
draient que  la  leî  organique  ne  vînt  pas  en 
temps  utile,  qu'ils  se  rassurent  :  elle  pcutveniF 
quand  ils  voudront  ;  la  commission  s'y  prêtera, 
et  l'Assamblée  loi  donnera  à  l'ordre  du  jour  le 
rang  que  bon  lui  semblera.  Alors  nous  agirons 
comme  de  véritables  mandataires  du  p^ys, 
discutant  ses  intérêts  généraux,  en  présence 
de  ces  grandes  questions  que  nous  avons  à  ré- 
soudre, et  non  pas  comme  des  hommes  de 
parti  qui  se  disputent  le  pouvoir  et  qui  ou- 
blient les  grands  intérêts  de  la  France. 
(Applaudissements  sur  plusieurs  banes  à  gau- 
che.) 

M.  la  duo  de  Broglie,  vke-président  du 
coTueil,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs,  j'é- 
tais loin  de  m'attendre,  alors  que  1^ Assemblée 
a  jugé  déjà  par  deux  fois  que  la  loi  présentée 
était  urgente,  à  ce  qu'on  viendrait  lui  deman- 
der de  se  démentir  solennellement  elle-même. 

A  droile  et  au  cmtre  droit  C'est  celai  — 
Très-bien  ! 

M.  le  Tlee-préaldent  da  conseil.  Si  le 

Gouvernement  ne  pensait  pas  qu'il  y  a  un  mal 
pressant,  patut:  auquel  il  faut  porter  un  re- 
mède instantané,  il  n'aurait  pas  préf«nté  le 
projet  de  loi...  (Très-bien!  très>bien  I),  et  si 
l'Assemblée  n'avait  pas  partagé  son  sentiment 
ou  si  même  elle  n'avait  pas  pensé  que  ce 
sentiment  était  digne  de  son  sérieux  exa- 
men, elle  n'aurait  pas,  par  trois  fois,  déclaré 
Tur^nce  du  projet  de  loi.  (Assentiment,  à  droite 
et  au  centre  droit.  —  RéclamatioAs  à  gauche.  ) 

Messieurs,  ne  vous  laissez  pas  entraîner  à  dis- 
cuter le  fond  du  projet  de  loi  sur  une  ques- 
tion d'ajournement.  Quand  vous  en  serez  ar- 
rivés à  la  discussion  du  fond  de  ce  projet, 
vous  verrez.!  il  pouvait  attendre;  vous  verrez 
combien  le  mal  est  profond  et  quel  genre  de 
remède  il  réclame.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Quant  à  la  loi  organique,  messieurs,  si  elle 
était  prête,  si  elle  était  déposée  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  comme  on  le  dit,  il  y  au- 
rait, même  en  ce  cas,  de  grandes  dimcnltés  à 
passer  par  tontes  les  lenteurs  des  trois  lectures  ; 
mais  elle  n'est  pas  prête;  il  y  a  dix-hnit  mois 
que  la  commission  de  décentralisation  est  au 
travail,  et,  dans  nn  rapj)ort  qu'elle  a  déposé, 
elle  conclut,  sur  le  point  de  la  nwnination 
des  maires,  à  des  solutions  qu'elle  hésite 
elle-même  à  recommander  ft  radopUon  de 
l'Assemblée. 

Il  n'y  a  donc  aoeuae  lei  organique  qui  puisse 
faire  l'objet  d'une  discussion  immédiate.  Par 
conséquent,  avant  qu'il  vous  fût  possible  de 
vous  prononcer,  sur  la  question  de  la  nomina- 
tion oei  maires  dana  une  loi  oif|aniqix«f  il  tous  | 
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faudrait  attendre  un  nouveau  rapport  de  la 

commission  de  déoentralisation,  puis  subir  les 
lenteurs  des  trois  délibérations.  Pendant  ce 
temps,  le  danger  qu'on  nous  sigmile  augmente- 
rait... (Exclamations  à  gauche.  —  Approbation 
à  droite.)  ' 

M.  le  comte  Rampon.  S'il  en  était  ainsi, 
nous  vous  accorderions  l'urgence  tout  de  suite  1 

M.  le  président.  Veuillez  permettre  au 
ministre  d'exposer  les  raisons  qu'il  fait  va^ 
loir. 

M.  la  vice-président  du  ooaseil.  Ce  dan- 
ger nous  a  frappés  dès  la  formation  du  cabinet, 
U  y  a  six  mois.  Nous  avons  attendu  les  travaux 
de  la  cumuiission  de  décentra tisation  :  il  ns 
lui  a  pas  été  possible  de  les  terminer  encore. 

Nous  sommes  venus  vous  dire  que  le  danger 
montait...  (E acclamations  ironiques  et  déné- 
gations à  gauche.) 

Nous  vous  soumettrons  des  exemples. 

Nous  vous  deinandons,  messieurs,  d'a\'oir 
la  patimce  de  nous  entendre  et  de  nous  laisser 
vous  montrer  le  mal  dans  toute  sa  profondeur. 
(Assentiment  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Vous  avez  décidé,  trois  lois  déjà,  que  vous 
entendriez  la  discussion  ;  nous  ne  compren- 
drions pas  qu'après  cetie  triple  décision,  vous 
pussiez  l'étouffer,  comme  on  vous  le  propose. 
C'est  cela  qui  aurait  l'air  d'être  une  aurasise  et  - 
un  mouvement  de  parti.  (Approbation  a  droite 
et  au  centre  droit.) 

,  M.  Brneat  Picard.  Je  ne  puis  vraiment 
pas  laisser  dire,  sans  contradiction,  par  l'hono- 
rable ministre  de  l'intérieur  que  la  loi,  en 
possession  de  laquelle  il  est  et  que  nous  avons 
faite  au  mois  d'avril  1871,  est  tellement  im- 
puissante qu'elle  le  laisse  sans  armes,  même 
pour  une  période  très-courte  :  celle  pendant 
laquelle  tmo  commission  délibère  et  une  As- 
semblée vote. 

Quelle  est  donc  cette  loi?... 

M.  le  Tice-préeldeBt  dn  conseil.  VoUi 
précisément  le  fond  de  la  discussion  ! 

A  droite.  Evidemment,  c'est  là  le  fond  ! 

M.  Brnest  Picard.  Ce  sont  des  raisons 
d'ajournement,  c'est  la  question  d'ui^noe... 
(Internipttona.) 

M.  Oaslonde.  L'Assemblée  a  voté  l'ur- 
gence !  • 

M.  Brneet  Picard,  Soit,  mais  l'Assem- 
blée est  toujours  maîtresse  de  sMt  ordre  du 
jour. 

M.  le  rapporteur.  Pour  motiver  nn  chan- 
gement à  l'ordre  du  jour,  il  faudrait  qu'il  se 
fût  produit  des  faits  nouveaux  depuis  la  der- 
nière décision  de  l'Assemblée. 

M.  Brneet  Plesu^d.  Tout  <»  que  je  veux 
vous  dire,  c'est  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, avec  la  loi  dont  il  est  actnellemrat  armé, 
a  le  droit  de  destituer  les  maires  qui  ne  se 
comporteraient  pas  conformément  à  la  légalité  ; 
c'est  que  ces  maires  ne  seraient  pas  rééli^ibles  ■ 
pendant  l'année  qui  suivrait  leur  vévecaiion, 
et  que,  par  conséquent,  il  a  en  mains  tous  les 
pouvfùrs  nécessaires  pour  sauvegarder  l'ordre 
public. 

Au  surplus,  messieurs,  où  sont-ils,  ces 
orages  tumultueux  qui  se  préparent?...  (Mar- 
ques d'approbation  et  rires  à  gauche.) 

Est-ce  que  nous  allons  voir  se  renouveler 
ces  moyens  de  discussion  violente  qui  pren- 
nent la  place  des  raisons  ?  Non  1  non  > 
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Messiean,  les  choses  sont  tellement  claires, 
qne  la  proposition  que  toos  fait  le  Gouverne- 
ment par  cette  loi  d'expédients  et  de  circon- 
stance ne  fait  illusion  à  personne.  Tout  le 
monde  comprend  que  ce  que  le  Gouvememeot 
ne  pourrait  pas  demander  pour  toujours  dans 
une  loi  organique,  il  veut  le  demander  pour 
quelque  temps  dans  un  intérêt  qui  n'est  pas 
un  intérêt  de  politique  générale. 

A  droite.  Mais  c  est  le  fond  !  Vous  discu- 
tez le  fond  ! 

M.  Bntast  Picard.  La  question  reste  donc 
au  point  oii  elle  était  avant  que  nous  ayons 
eu  l'honneur  d'entendre  M.  le  ministre  ^  de 
rintéri^tir.  Ce  projet  de  loi  dont  on  réclame 
de  TOUS  radoptioa  est  une  arme  de  circons- 
tance, une  œuvre  de  parti;  ce  n'est  pas  dans 
rintérôt  gépéral  du  pays*  c'est  dans  un  intérêt 
de  parti  que  vous  voulez  que  la  loi  soit  votée. 
(Assentiment  à  gauche.) 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Laissez 
discuter  la  loi  I  Vous  aurez  bien  mieux  l'occa- 
sion de  démontrer  cela  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion I 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée snr  la  proposition  d'ajournement. 

Qurlques  membres.  Il  y  a  des  demandes  de 
scrutin  ! 

M.  le  président.  On  a  déposé,  il  est  vrai, 
entre  mes  mains  deux  demandes  de  scrutin 
de  division;  mais  je  dois  faire  observer  à  l'As- 
semblée que  le  ree^ement  ne  permet  pas  de 
réclamer  le  scrutin  de  division  sur  les  motions 
d'aioumonent. 

C'est  donc  par  assis  et  levé  que  la  question 
doit  être  résolue. 

(Deux  épreuves  ont  lieu  successivement  par 
assis  et  levé  et  sont  jugées  douteuses  par  le 
bureau.) 

le  président.  Les  deux  épreuves  qui 
viennent  d'avoir  lieu  étant  considérées  comme 
douteuses,  il  va  être  procédé  au  scrutin.  (Vives 
exclamations  et  agitation  bruyante.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Le  scrutin  à  la 
tribune  ! 

Quelques  votx.-Avec  appel  nominal! 

M.  la  président.  On  demande  que  le  scru- 
tin ait  lieu  à  la  tribune;  je  vais  consulter  l'As- 
semblée. * 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Non  !  non  ! 

M.  Pascal  Dnprat.  11  n'v  a  pas  lien  de 
consulter  l'Assemblée  :  l'appel  nominal  est  de 
droit  quand  il  est  demandé  iMrqu&rante  mem- 
bres, et  le  vote  sur  appel  nominal,  c'est  le 
vote  à  la  tribune.  (Héclamations  diverses.  — 
IntermpUon.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Le  scrutin  est 
commencé  ! 

M.  is  président.  Si  le  scrutin  est  commen- 
cé, il  a  été  <»mmencé  tans  mon  ordre.  (Récla- 
mations i  droite.)  J'avais  à  poser  la  question, 
et  c'est  le  bruit  qui  m'a  empêché  de  le  faire. 

II.  Gaalonde.  II  y  a  des  membres  qui  sont 
partis  après  avoir  voté! 

M.  le  président.  Je  le  regrette  pour  eux. 

On  demande  que  le  scrutin  ait  lien  à  la  tri- 
bune. Je  vais  consulter  l'Assemblée.  (NonI 
Donl  à  gauche.) 

M.  Jules  Vwej.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Kmmanaor  Armgo.  L'article  55  du  rè- 
glement est  formri. 


M.  Jnles  Verry.  Yoicl  une  demande  de 
scrutin  signée  par  quarante  membres  I  (Bruit 
confus.) 

M.  Emmanuel  Arago  demande  la  parole 
et  monte  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Messieurs,  voulez-vous 
me  permettre  de  diriger  les  débats  et  de  poser 
la  question  ? 

M.  Oallonl  d'Istrla.  Pourquoi  M.  Arago 
est-il  à  la  tribune  ?  Le  scrutin  est  com- 
mencé !  , 

M.  le  président.  Monsieur  Galloni  d'Istria, 
voulez-vous  me  permettre  de  présider  l'A»- 
semblée? 

M.  Arago  est  à  la  tr)bune,parce  qu'il  m'a  de- 
mandé la  parole  pour  un  rappel  an  règle- 
ment. 

Tout  à  l'heure,  lorsque  j'ai  déclaré  la  ae- 
cor.de  épreuve  douteuse  et  que  j'ù  annoncé 
qu'il  allait  être  procédé  au  scrutin,  on  m'a 
remis  une  demande  de  vote  à  la  tribune.  Le 
bruit  qui  se  faisait  dans  la  salle  ne  m'a  pas 
permis  de  me  faire  entendre  et  de  poser  la 
question  ;  mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas 
faire  de  l'impossibilité  où  je  me  suis  trouvé  de 
me  faire  entendre  de  l'Assemblée,  uns  objec- 
tion à  la  demande  de  vote  qui  m'étiut  remise 
entre  les  mains. 

On  membre  à  gauche.  Et  la  deinande  de 
scnitia  secret  T 

M.  le  présidant.  Il  est  vrai  aussi  qu'on 
m'a  remis  une  demande  de  acmtin  secret. 

Cette  demande  est  signée  par  quarante  mem- 
bres ;  elle  est  parfaitement  régnuére.  Mais  je 
croyais,  comme  qn  m'a  remis  une  autre  de- 
mande pour  que  le  vote  ait  lien  à  la  tribune, 
qu'on  avsit  renoncé  à  la  première  demande. 

A  gauche*  Non  I  non  l- 

M.  le  président.  Je  ne  dis  pas  qu'on  y  ait 
renoncé  ;  mais  il  ne  peut  pas  y  avoir  ici  de 
surprise,  et  l'Assemblée  sera  loyalement  con- 
sultée comme  elle  doit  l'être.  Si  la  demanda  de 
scrutin  secret  est  maintenue,  il  est  évident  que 
c'est  au  scrutin  secret  qu'on  doit  voter. 

Voix  à  gauche.  KUe  est  maintenue  I 

M.  le  président.  Ëh  bien,  alors,  il  va  Are 
procédé  au  scrutin  seœt.  (Protestations  à 
droite.) 

A  jauche.  Cest  de  droit  1 

Quelques  membres.  Les  noms!  les  nonu  des 
signataires  de  la  demande  de  scrutin  t 

M.  le  président.  Cette  demande  ^t  ri- 
gnée  par  MM.  l>aget,  Bmnumnel  Arago^  Jules 
Favre,  Lucet,  P.  Dnprat,  Thurel,  Mazean, 
L«sguillon,  A.  Dubois,  £.  Lockroy,  Tamisier, 
Tassin,  Bozérian,  Henri  Martin,  Chardon, 
A.  Naquet,  Sansas,  Levêque,  Cberpin,  Ga- 
gneur, Marcel  Baribe,  Parent,  £.  de  Marcère, 
Ghristophle,  Ed.  Scheurer,  Emile  Beaassire, 
Leblona,  Amat,  Magnin,  Hèvre,  Journaolk, 
Labélonye,  Cnnit,  Liltré,  Roger  Marvaise, 
Louis  Tribert,  et  trois  noms  illisibles. 

IC.  Gaslonda.  Le  renvoi  du  scnitin  à  de- 
main! 

M.  Jnles  Favre.  Le  vote  est  commencé: 
on  ne  peut  pas  temetire  à  demain  I 

M.  le  vicomte  de  RataaeTille.  Blonsienr 
le  président,  je  voos  demande  la  permission  de 
poser  une  question. 

Dans  ce  moment-ci...  . 

M.  le  préaideat.  La  vota  est  commencé  ; 
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je  ne  donne  la  parole  à  ppraonne^  (Ramears 
diverses.) 

Je  dis  qa'il  y  a  un  vota  commencé,  et  que 
les  épreuves  de  ce  vote  ont  été  jugées  douteu- 
ses. Or,  qa*e8i-ce  qu'une  épreuve  douteuse  ?  Il 
est  très-probable  que  chaque  'fois  que  le  bu- 
reau déeUre  que  l'épreuve  est  douteuse,  il  y  a 
cependant  une  majorité  et  une  minorité  ;  seu- 
lement le  bureau  n'a  pu  tes  apprécier  avec  cer- 
titude. Voilà  pourquoi  il  déclare  qu'une  épreuve 
est  douteuse. 

De  quoi  s'aglt-U  en  ce  moment  ?  Il  s'agît  de 
déga^r  le  résultat  que  le  bureau  n'a  pu  aper- 
cevoir d'une  manière  cerlaine,  et  voilà  pour- 
quoi on  a  recours  à  un  scrutin  public.  Eh 
bien,  toutes  les  fois  qa*on  peut  recourir  au 
scrutin  public,  le  scrutin  secret  peut  être  de- 
mandé. La  demande  qui  vient  d  être  faite  est 
donc  parfaitement  régulière.  Le  vote  est  com- 
mence :  aucun  débat  ne  peut  avoir  lieu  entre 
une  épreuve  et  une  autre.  .(Trés-bienI  à  gau- 
che.) 

M.  Hara^ens.  Noos  demandons  qae  le 
sérulin  soik  ouvert  jusqu'à  dèmain,  car  autre- 
ment U  y  aurait  surprise.  (Broyantes  excla- 
mations  &  gauche.) 

H.  le  président.  Penne ttez,  messieurs! 
ces  violentes  Interruptions... 

M.  Qall«il  d*Iairla.  C'est  tooionre  le 
même  système  de  violence,  monsieur  le  prési- 
dent, violence  contre  vous,  violence  contre 
l'Assemblée,  contre  tout  le  monde. 

M.  Haen^ens. paraît  à  la  tribune.  (Vives 
protestations  k  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Haentjens  demande 
la  parole,  non  pas  sur  la  question,  mais  pour 
proposer  à  l'Assemblée  de  laisser  le  scrutin 
ouvert  jusqu'à  demain.  (Exclamatioas  à  gau- 
che.) 

M.  Jules  Favra.  C'est  pour  l'appel  «u 

peuple  ! 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  réminiscence 
de  la  soupière  E  (Bruit  général.) 

H.  Albert  Orévy.  Monsieur  le  président, 
le  règlement  ne  permet  pas  de  parler  entre 
deux  épreuves.  (Agitation  confuse.)  Il  ne  le  per- 
met ^s,  surtout  quand  un  orateur  veut  propo- 
ser r&iournement  du  vote  commencé. 

Je  demande  contre  M.  Haentjens  l'exécu- 
tion du  règlement. 

IC.  le  président.  Lorsqu'il  s'agira  de 
clore, le  scrutin.. .(Bruitcroissant), àce moment 
M.  Haentjens  pourra,  s'il  le  joige  &  propos, 
faire  sa  proposition. 

M.  Jules  Grévy.  8'il  le  juge  à  propos  et 
si  l'Assemblée  est  en  nombre  ! 

M.  I»  président.  Il  va  être  procédé  an 
scrutin. 

Ceux  qui  sont  d'avis  de  raiouroement  met- 
tront la  boule  blanche  dans  l'urne  qui  est  sur 
la  tribune,  et  l'antre  boule  dans  l'urne  qui  est 
sur  le  bureau  des  secrétaires.  (Interruption.) 

X.  Gaslonde.  L'appel  nominal! 

M.  le  président.  3'ai  commis  une  erreur 
dans  l'expUcation  que  je  viens  de  donner  &  TAs- 
semblée.  [Recrudescence  de  l'agitation  et  du 
tomnlte.) 

Veuillez  faire  silence.  Le  vote  ne  commen- 
cera ^ue  lorsque  le  silence  sera  rétabli. 

J'aL  commis  une  erreur  qui  pourrait  tromper 
un  certain,  nombre  de  membres,  dans  l'expU- 
cation que  je  donnais  tout  ï  llience  à  l'As- 
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semblée;  cette  erreur,  11  est  important  que 
je  la  rectifie  avant  le  vote. 

La  boute  exprimant  qn  vote  affirmatif  ou 
négatif,  par  conséquent  la  boute  blanche  ex- 
primant un  vote  en  faveur  de  l'ajonmemant, 
comme  la  boule  noirs  exprimant  un  vote  contre 
l'ajournement ,  doit  être  mise  dans  l'urne 
qui  est  sur  la  tribune,  suivant  l'opinion  du 
votant,  et  c'est  celle  des  deux  quî.n  a  pas  été 
déposéie  dans  l'orne  placée  sur  fa  tribune  qui 
sert  de  contrôle  et  doit  être  déposée,  h  cette 
fin,  dans  l'urne  placée  sur  le  bureau  de  MM. 
les  secrétaires. 

Maintenant,  on  demandtj  l'appel  nominal  T 
(Ouil  oui!) 

Je  vais  consulter  TAssemblée. 

Sur  plusimn  bana.  Il  n'y  a  pas  d*opposl- 
tioa  ! 

M.  le  président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
que  le  vote  ait  lieu  par  appel  nommai...  (Bruit.) 

M.  le  comte  de  Donhet.  Je  demande  le 
renvoi  à  demain. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  possible.  On 
ne  peut  pas  séparer  deux  épreuves  par  un  ajour- 
nement de  séance. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  vote  aura  lieu  par  appel  nominal. 

(L'Assemblée,  consultée,  deeide  à  Tunani- 
mité  qu'il  sera  procédé  an  vote  par  appel 
nominal.) 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  A  demain  I  i 
demiUn  1  ' 

M.  le  président.  Le  renvoi  &  demain  n'est 
pas  admissible. 

M.  Gaslonde.  Je  demande  qu'où  mette  aux 
voix  rajonmement  à  demain.  L'Assemblée  est 
souveraine. 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  séparer 
deux  épreuves.  Cela  cluingerait  complètement 
les  conditions  du  vote. 

M.  Gaslonde.  Mais  il  y  a  des  absents  I  (Vi- 
ves réclamations  à  gaoclie.)  - 

M.  Henri  roumier.  Le  vote  n'est  pas 
commencé. 

M.  le  président.  Je  \ovlS'  demande  par- 
don, le  vote  est  «Hnmencé. 

M.  Gaslonde.  L'Assemblée  est  souveraine  ; 
elle  peut  faire  ce  qu'elle  veut. 

H.  le  président.  Elle  ne  peut  pas  violer 
toutes  les  règles. 

M.  Gaslonde.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  le  renvoi  à  demain. 

M.  le  président.  Je  ne  mettrai  pas  aux 
voix  une  chose  qui^  me  parait  antl-r^lemen- 
taire. 

M.  Gaslonde.  Une  chose  qui  est  très-légi- 
time I  —  C'est  aujourd'hui  le  jour  de  rentrée  du 
congé,  et  il  y  a  des  absents. 

X.  le  président.  Monsieur  Gaslonde,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

L'AssemblM  a  décidé  que  le  vote  anrait  lieu 
par  appel  nommai.  (Oui  1  oui  1  —  Votons  I  vo- 
tons I]  11  va  y  être  procédé  en  commentant 
par  la  lettre  K 

M.  Orivart,  Pun  des  secrétaires,  monte  &  la 
tribune  et  commence  l'appel  nominal  par  le 
nom  de  M.  Ernoul. 

Quelques  membres  à  droite.  A  demain  I  à  de- 
main ! 

A  gauche.  Non  1  non  i 
j   M.  le  président.  Ptusieurs  membres  de- 
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mandent  avec  instance  qne  le  vota  n'ait  Ueu 
que  demain.  (Vives  protestations  à  gaucbe.J 

Quelques  membres  à  gauche.  Le  vote  est  ûQm- 
mencél  (Longue  agitation.) 

M.  Qasloi^e.  La  ranvoi  à  demain,  cfest  de 
la  loyauté  I 

If .  le  président.  L'Âssemblée  seule  peut 
en  décider. 

M  Joies  GrAvy.  Je  demande .  la  parole 
contre  le  renvoi  h  demain.  (Ëxcfamations  à 
droite.) 

A  gauche.  Parlez  I  parlez  I 

M.  Jules  Orévy.  Je  ne  veux  guc  présenter 
une  simple  observation  àTAssemolée  pour  lui 
faire  compiendce  qu'elle  no  peut  ni  réglemen- 
tairement ni  loyalement  renvoyer  la  suite  de 
l'épreuve  à  demain...  (Exclamations  &  droite. 

—  Assentiment  à  gauche.) 

M-  U9rtlia  pelpit.  C'est  précisément  le 
contraire  qui  est  \rai.  La  loyauté  est  intéres- 
sée au  renvoi  à  demain. 

se.  Jules  Orévy.  Attendez  mes  raisons. 

II-  Martial  Delplt.  Vous  devez  vouloir  la 
sincérité  du  vole. 

H.  Joies  Grôvy.  Ecoutez-moi  :  vous  verrez 
do  quelcàté  est  la  loyauté,  et.  vous  appré- 
cierez. 

Un  membre  au  centre.  Nous  ne  tommes  pas 
en  nombre  I  (Rumeurs  à  gauche.) 
M.  Jules  Grévy.  Quellë  est  l'opération 

au'ii  s'agit  de  faire  ?  (Interruption  et  bruit  à 
roite.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence  ! 
Ces  interroçtions  continuelles  font  perdre  un 
temps  considérable. 

M.  Joies  Grévy.  Quelle  est  l'opération  à 
laqurile  il  faut  procéder  pour  mettroi  lin  an 
vote  commencé?  Ainsi  oue  vous  le  disait  très- 
judicieusement  M.  le  président,  il  s'agit  de  dé- 
gager, par  sa  scrutin  a  la  tribune.  .  (Intetrup- 
lions  k  droite),  le  vote  de  l'ABEamblée  émis 
dans  deax  épreuves  précédentes  :  la  treicièœe 
épreuve  est  la  vérification  des  deux  autres^ 
(Réclamationsà  droite.)  Or  avec  quels  éléments 
pouvez-vous. -faire  la  vérification  7  avec  les 
éléments  qui  sont  intervenus  daus  les  deux 
épreuves  précédentes.  (Exclamations  à  droite. 

—  Assentiment  à  gauclie.) 

,  Vous  aurez  un  autre  vote  si  voua  renvoyez  à 
demain.  (Non  I  noni  —  Si!  si  !)  C'est inoontes- 
table ,  messieurs  !  si  la  compuuiiioo  de  l'As- 
semblée est'sensiblement  changé,  vous  n'««- 
rez  pas  la  vérification  des  deux  premtèies 
épreuves,  vous  aurez  un  vote  diSéreat. 
M.  Wrtiel  Delplt.  Noua  aurons  la  vérité 
•  du  vote  I  ■ 
*  M.  Joies  Grivy.  On  me  dit  :  Noos  aurons 
la  vérité  I 

Non,  nou3  ne  l'aurons  pas.  Nous  n'aurons 
pas  la  vérité  d'aujourd'hui;  noua  pourrons  ai^ 
la  vérité  de  demain,  si  la  compi;»sitioD  de  l'As- 
semblée est  dilTérenle  ;  mais  ce  que  l'Assem- 
blée doit  vouloir...  (interruptions  et  b'ruit.) 

M.  le  prévident.  Attende  le  silence,  mon- 
sieur Grévy  ! 

K.  Joies  Grévy  ...ce  que  l'Asseuiblée  doit 
vouloir,  c'est  de  dégager  la  vérité  et  la  réalité 
du  vote  accompli,  et  non  pay  de  substituer  à 
ce  vote  conunancé  un  vote  différent  résultant 
de  l'intervention  d'éléments  différents. 

Un  membre.  Gomment? 

H.  JiUe«  4ffévr.  Tous  dîtM  :  GoiamttU? 
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M.  Henri  Foomiar.  Je  demande  la  pa- 
role, f 
M.  Martial  Delplt.  L'Assemblée  ne  change 

pas  d'éléments  ! 

M.  le  président.  J'invite  les  membres  qui 
sont  debout  à  droite  et  à  gauche  de  ta  tribune 
^  vouloir  bien  ^éprendre  leurs  places.  (Les 
couloirs  se  dé^^agont.) 

M.  Joies  Grévy.  Il  est  évident  —  et  on  ne 
me  contestera  pas — que  la  pensée  de  ceux  qui 
demandent  le  renvoi  de  la  dernière  épreuve  à 
demain  nrocède  de  Tespéranco  que  demain 
l'AssembiPo  sera  composée  autrement  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui . . . 

Vois  à  gauche.  C'est  cela  I  VoilÀ  la  vérité  I 

H.  Gaslonde  et  d'autres  meti^rei  à  droite. 
Elle  sera  complète  !  Aujourd'hui,  elle  ne  l'est 
pas  ! 

Un  membre  à  droite.  Npus  ne  voulons  pas 
d'escamotage  I 

M.  Jules  Grévy.  J'aurais  compris  qu'on 
rcnvoyilt  à  demain  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'ajournement,  et  par  conséquent  le  vote;  mais 
quand  la  discussion  de  l'ajournement  a  eu  lien 
aujourd'hui  devant  celle  Assemblée  composée 
comme  elle  l'est,  lorsqu'après  la  discussion  IL  a 
été  procédé  à  un  premier  vote,  puis  à  .un  ^- 
conn,  que  tous  Heux  ont  été  déclarés  douteux 
et  que,  pour  dégaper  la  vérité  de  ces  deux 
votes,  il  a  été  déciJé  iju'il  serait  procédé  à  un 
vote  à  la  iriLune,  je  di«  que  ce  serait  falsifier 
le  vote  d'aujourd'hui  que  de  remettre  le  bcru- 
tin  k  demain.  (Applaudissements  h  gauche.  — 
Vives  réclamations  à  droite.)* 

U.  Henri  Foimiier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Aodren  de  Kerdrel.  J'ai  demandé  la 
parole  ;  je  la  rèclamo  après  M.  Foumiçr. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  On  ne  doit  pas 
discuter.  Votons  1 

M.  le  président.  Pourquoi  n'avez-vous  pas 
fait  cette  observation  tout  à  l'heure,  lorifquo 
M.  Grévv  a  pris  la  parole  î 

M.  Albert  Chrlstophle.  M.  (irévy  a  parlé 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  H«nri  Fouraier.  J'avais  demandé... 
(Bruit.) 

M.  le  président.  Voulez-vous  permettre,* 
monsieur  Fournler? 

Tout  à  Theure  M.  Grévv  a  demandé  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Joies  Grévy,  J'ai  demandé  la  parole 
contre  le  renvoi  demandé.  Il  est  évident  qu'on 
peut  avo:r  la  parole  après  moi- 

M.  le  président.  Quels  que  soient  les  ma- 
tifs  pour  lesquels  M.  Grévy  a  demandé  la  parole, 
il  ma  semble  convenable,  du,  inoment  qu'où 
l'a  laissé  parler,  de  laisser  M.  Fournler  répon- 
dra. (Ouil  oui!  —  C'est  évident!) 

Plusieurs  membre*  à  gauche.  Noos  ne  nous  y 
opposons  past 

M.  le  président.  On  réda:)iait  tout  à  l'heure 
de  ce  côté  contre  la  parole  donnée  &  M.  Four- 
nler. 

Les  mêmes  membres  à  gauche.  NonI  nonI 
Qu'il  parle! 

A  droite.  l»arlez!  parlez  1  monsieur  Four- 
nier! 

M.  Henri  Foornier.  L'honorable  H.  Grévy 
voQS  rappelait  les  termes  du  règlement. 

Hais,  a  mon  sens,  il  en  méconnaît  l'esprit. 
(UooTemenls  divers.)  U  est  certain  que  un* 
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qu'une  épreuve  est  commencée,  elle  doit  être 
continuée  sans  qu'une  discussion  nouvelle  in- 
tervienne, parce  qne  cette  discussion  pourrait 
modifier  les  opinions.  Ia  votation  doit  donc 
continuer  et  ôtre  menée  i  fin  sans  débats  nou- 
veaux. 

Mais  8*ensuît-il  qne  les  différentes  épreuves 

Sui  sont  nécessaires  j  our  arriver  à  nn  vote  dé- 
nitif  doivent  continuer  sans  aucune  espèce 
d'interruption?  (Exclamations  ironiques  à  gau- 
che.) 

M.  Fonqaet.  On  n'a  jamais  professé  une 
pareille  doctr.ne  à  la  tribune! 

M.  Henri  Fonrnler.  '  Je  soutiens  que  cela 
n'est  pas  poBsihle. 

On  me  dU  :  Deux  épreuves  ont  eu  lieu;  une 
troisième  est  nécessaire  pour  que  nous  con- 
naissions le  rt'suitat  du  vole.  Si  vous  remettez 
cette  troisième  épreuve  à  detnain,  ce  sera  le 
vote  de  demain  que  nous  connaîtrons,  ce  ne 
sera  pas  celui  d'aajourâ'bai.  (Interruptions  à 
gaucbe.) 

Un  membr*  à  gauche.  Reuvoyes-le  &  huit 
jours,  alors  ! 

M.  fiearl  Fonnilar.  Hai»...  (BruU.)  Per- 
mettez I  j'aurai  terminé  dans  un  instant,  mais 
veuillez  écouter. 

Si  les  votants  qui  doivent  prendre  part  an 
troisième  scrutin  ne  devaient  être  qae  ceux 
qui  ont  pris  part  aux  deux  premières  épreuve.^, 

—  c'est  la  théorie  de  l'honorable  M.  irrévy... 
M.  BngèBe  Farcy.  C'est  la  théorie  des 

honnêtes  gens  !  (Applaudissements  à  gauche. 

—  Exclamations  à  droite.) 

U.  Henri  Fonraier.  Je  répondrai  tout  k 
rheure  à  l'in'errupteur. 

M.  Cézanne.  C'est  ia  théorie  que  M.  le 
président  professait  tout  à  Thettre  en  refusant 
la  parole  à  M.  Ga^londe. 

Un  membre  à  g-mche.  Il  fallait  permettre  le 
renvoi  au  lendemain  lors  du  24  mai! 

U.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faite 
silence  I  11  y  à  vraiment  une  inloléranoe  inex- 
plicable... 

Cris  à  gauche.  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  le  président.  M.  Foumier  a  la  pa- 
role. 

M.  Henri  Fonraier.  D'après  l'honorable 
M.  Grévy,  ceux  là  soûls  qui  ont  pris  part  aux 
deux  premières  épreuves  déclarées  d'ou'euses 
devraient  voter  au  scrutin. 

M.  Jules  Grévy.  Je  n'ai  pas  dit  cela  I 

H.  Henri  Fonraier.  C'est  la  coiutéquencc 
du  système  que  vous  soutenez;  mais  jamais 
nous  ne  l'avons  pratiqué  :  Chaque  fois  que 
deux  épreuves  par  assis  et  levé  sont  déclarées 
douteuses  et  que  le  scrutin  public  a  lieu,  un 
grand  nombre  de  nos  collègues  qui  n'ont  pas 
pris  part  aux  premières  épreuves  parce  quils 
n'étaient  pas  dans  la  salle  des  séances,  ren- 
trent pour  déposer  leur  vote.  (C'est  vrai  1) 

Est-ce  que  le  scrutin  est  alors  nul?  N'ad- 
mettons-nous pas  à  voter  ceux  qui  viennent 
des  commissions,  des  couloirs,  et  qui  n'avaient 
point  pris  part  cependant  aux  épreuves  par  as- 
sis et  levé? 

Voilà  ce  que  notis  faisons  tous  les  jours,  le 
règlement  ne  commande  pas  que  les  votants 
soient  les  mêmes  absolument,  et  c'est  pourquoi 
je  vous  demande  do  renvoyer  à  demain.  (Aiions 
donc  1  à  gauche.) 

On  a  prononce  tout  à  l'heure,  de  ce  c6té  de 


l'Assemblée  (la  gauche),  un  mot  que  je  tiens  & 
relever.  Le  système  que  nous  soutenons,  a-t-on 
dit,  c'est  celui  des  honnêtes  gens... 
À  gauche.  Oui  I  oui  t 

H.  Hévre.  Quels  motifs  avez-vous  de  ren- 
voyer à  demain? 

M.  Hoirl  FonrUler.  Mais  pourquoi  donc 
insiftez-vous  tant  pdur  que  le  vote  ait  lied  ce 
soir?  (Rires  approbatifs  à  droite.)  Pourquoi  ne 
voulez-vous  pas  attendre  à  demain?  Le  vote 
gérait  plus  sincère,  étant  plù»  nombreux.  Pouf- 
quoi?... 

Voix  à  gaucbe.  Parce  que  c'eit  le  règlement  1 

H.  Henri  Fonrnler.  Mais  votre  conscience 
nous  répond!  (Rameurs  à  gauche.) 

M.  Andren  de  Kerdrel.  [Aux  voix  t  aux 
voix!  —  Parlez  I  parlez  1) 

Ce  n'est  pas  une  théorie  que  je  viens  expo- 
ser à  !a  triDune,  c'est  un  fait  que  je  pqrte  & 
votre  contiatssance.  (Ecoutez  I  écoutez  !) 

L'honorable  M.  Grévy  a  parlé  de  loyauté; 
je  m'adresse  à  la  vôtre. 

Eh  bien,  un  scrutin  était  commencé,  non 
pas  un  scrutin  secret,  maisunscratin  public. 

A  gauche.  Non  I  non  ! 

A  droite  et  au  cerUre.  Si  t  si  I 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  avoué  vot£  ! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Attendez  !  j*^- 
firme,  en  ce  qui  me  concerne,  que  j'ai  voté. 
(Bruit.J  Je  Vais  avoir  fini  ;  si  j'ai  tort,  vous  mè 
condamnerez,  mais  je  fais  un  appel  h  votre 
loyauté. '(Parlez  !) 

Il  est  incontestable  qu'un  scrutin  était  com- 
mencé... (Non!  non! —  Siisit  —  Bruit  gé- 
néral et  confus.) 

M.  Martial  Delplt.  Nous  avons  voté  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Les  bulletins 
'  sont  encore  dans  l'urne. 

M.  le  président.  J'ai  indiqué  moi-même... 
(Bruit  persistant.) 

11  est  impossible  au  milieu  d'un  pareil  tu- 
multe da  poser  aucune  question  avec  clarté. 
,  J'exprimais  tout  à  l'heure  mon  opinion  stir 
la'qnestiOQ  régtemen'.alre;  mais  le  fait  que  cite 
ila  tribune  Thonorable  M.  de  Kerdrel  est  par- 
faitement exact.  Lorsque  j'ai  dit  qu'on  allait 
recourir  au  scrutin  puDiic,  je  n'ai  pas'  pu  im- 
médiatement faire  connaître  une  demande  de 
vole  i  la  tribune,  qui  avait  été  faite.  Les  huis- 
siers ont  porté  les  urnes  et  il  y  a  eu  un  cer' 
tain  nombre  de  membres  qui  ont  voté. 

A  drottc.  lin  grand  nomore  !  {Exclamations 
dubitatives  h  gaucho.) 

M.  le  président.  Un  certain  nonlbre  de 
membres...  (Interruption),  un  noinbre  plus  ou 
moins  considérable  de  membres,  je  ne  le  eon- 
ntiis  pas.  ont  mis  leur  btilletin  datts  l'urue» 
et  sont  partis. 

A  gauchi.  Non  !  non  ! 

A  droite.  Si  !  si  !  C'est  vrai  ! 

M.  Hévre.  Eh  bien,  ils  ont  manqué  &  leur 
devoir  !  Ils  ne  devaient  pas  partir  avant  que  la 
séance  fût  levée. 

H.  le  président.  Voulez-vous  me  permet- 
trei   messieurs....  (Nouvelle  interruption.) 

Il  est  déplorable  qu'il  ne  soit  pas  possible  au 
président  de  l'Assemblée  de  poser  une  ques- 
tion sans  ôtre  constammeat*  interrompu. 
(Bruit.) 

Permettez  donc,  j'explique  un  fait. 
Un  membre  au  centre.  Levez  la  séance  I  (Aht 
ah  I  —  ExcUmations  à  gauche.) 
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M.  le  préaident.  J'attendrai  que  (e  silence 
soit  rétabli  pour  poser  h  question  comme  je 
crois  c^evoir  la  poser.  (Le  tifence  se  rétablit.) 

Je  dis  que  dans  ma  conviction  l'opiaion  ex- 
primée à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Grévy 
est,  au  point  de  vue  réglementaire ,  parfàite- 
ment exacte.  (Très-bien!  à  gauche.) 

11  est  certain  que  le  scrutin  public  ou  eecrct, 
peu  importe,  quand  il  intervient  après  deux 
épreuves  douteuses,  n'a,  comme  je  l'ai  dit  et 
comme  M.  Grévv  a  bien  voulu  le  rappeler, 
d'autre  but  que  cte  dégager  l'inconnue  que  le 
bureau  n*a  pas  pa  constater  par  le  simple 
aperçu  des  membres  assis  et  des  membres 
levés. 

11  est  certain  que,  si  le  bureau  avait  pu 
compter  le  nombre  exact  des  votants  dans  un 
sens  et  dans  l'autre,  le  résultat  serait  acquis, 
car  il  y  avait  assurément  une  majorité  dans 
un  sens  on  dans  l'autre.  (Assentiment.) 

Le  bureau  n'a  pas  su  de  quel  côté  étai^t  cette 
majoiité...  (C'est  celai),  et  je  n'admets  pas 
qu'un  doute  quelconque  soit  exprimé  sur  la 
lo^uté  des  décisions  du  bureau.  (  Très- 
bien  1) 

Je  disais  que  le  scrutin  public  n'avait  pour 
objet  que  de  faire  savoir  exactement  de  quel 
côté  était  la  majorité,  lorsque  le  bureau  n'avait 
pas  pu  l'apercevoir.'Il  est  donc  incontestable  que, 
réglementairement,  on  doit  procéder  au  scru- 
tin public  après  la  seconde  épreuve  douteuse, 
et  tf  importe  peu  que  des  membres  aient  pris 
part  au  scrutin  public  qui  suit  les  deux  épreu- 
768  douteuses  sans  avoir  participé  a  ces 
épreuves,  parce  qu'il  serait  impossible  de  le 
constater;  mais  il  est  évident  que,  en  thèse 
générale,  le  renvoi  au  lendemain  aurait  un 
autre  caractère  et  pourrait  changer  le  résultat 
du  vote.  (Rumeurs  à  droite.)  Il  n'y  a  pour 
moi,  dans  ma  consûence,  aucun  doute  sur  ce 
point. 

IjS  seule  cause  d'hésitation,  non  pas  régle- 
mentaire, mais  de  fait,  c'était  la  circonstance 
qui  aété  signalée  à  la  tribune,  et  que  je  con- 
naissais déjà,  par  M.  de  Kerdrel.  ^ 

M.  Audren  de  Kerdrel,  toujours  à  ta 
Iribunf.  Je  n'ai  pas  fini  I 

M.  le  président.  Il  est  certain  que  si  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  mem- 
bres, après  avoir  voté,  pensant  participer  au 
scrutin  qai  devait,  selon  toute  vraisemblance, 
terminer  la  séance,  étaient  partis  sans  pouvoir 
maintenant  prendre  part  au  scrutin  secret,  te 
vote,  on  ftXty  se  trouverait  altéré... 

K.  U  comte  d*  Donbet.  On  a  changé  le 
mode  de  votaiion. 

M.  la  préaident.  Il  me  semble  donc  que, 
dans  ces  conditions,  quoique  le  règlement 
dans  sa  rigueur  soit  évident  pour  moi,  il  y  au- 
rait neut-étre  loyauté...  (Vives  réclamations  à 
gauche.) 

M.  Challonl  d^Istria.  C'est  ce  qui  a  motivé 
mon  interruption,  moasieur  le  président. 

M.  Hévre.  Monsieur  le  président,  vous  n'a- 
viez pas  même  donné  l'explication  du  vote  ; 
par  conséquent  le  scrutin  public  ne  pouvait 
pas  être  commencé. 

M.  Andrew  de  KerdreL  M.  le  président  a 
déjà  dit  —  je  demande  pardon  de  le  répéter, 
—  ou'un  certain  nombre  de  députés  avaient 
vote,  et  je  suis  du  nombre.  M.  le  président  a 
^onté  qpo  peut-être    il  n'a  rien  affirmé,  — 
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un  certain  nombre  de  ceux  qui  avaient  voté 
avaient  ensuite  quitté  T Assemblée. . . 

A  droite.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  le  général  Robert.  Plusieurs  ont  voté 
et  sont  partis  ;  je  citerai  M.  de  Staplande  et 
M.  Mathieu  de  la  Redorte. 

M.  Hévre.  La  séance  n'était  pas  levée  :  ils 
ont  manqué  à  teùr  devoir  en  quittant  la  salle 
des  séances. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  J'afQrme  que, 
sur  les  bancs  où  j'ai  l'honneur  de  siéger, 
MM.  de  Lassus,  de  Staplande  et  Mathieu  de 
la  Redorte  ont  \>m  part  au  scrutin  et  sont  par- 
tis, croyant  n'avoir  plus  k  voter. 

H.  Engéne  Farcy.  Cette  affinnaUon  de 
M.  de  Kerdrel  ne  suffit  pas  à  établir  qu'il  soit 
parti  un  aesez  grand  nombre  de  députés  pour 
empêcher  le  scrutin. 

SI.  Heçri  Tlllain.  L'Assemblée  n'est  pas 
aux  ordres  des  membres  qui  sont  partis. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  M.  Grévy  a  fût 
appel  à  notre  loyauté  ;  je  fais  appel  à  &  vôtre, 
messieurs  !  On  verra  s'il  est  des  sourds  à  ce 
seoticient.  (Agitation  prolongée.) 

M.  Engéne  Farcy.  R  est  incroyable  qu'on 
puisse  empêcher  un  scrutin  pan-e  que  trois 
membres  de  l'Assemblée  sont  partis  ! 

M.  Jnlee  Grévy.  Un  mot,  monsieur  le 
président  t 

M.  Henri  vlUain  se  dirige  vers  la  tribune. 

A  gauche.  Laissez  répondre  M.  Grévy. 

U.  Henri  ViUaln.  VolontietsI 

M.  Jules  Grévy.  Messieurs,  j'ai  parlé  de 
loyauté  et  on  a  fait  appel  à  la  loyauté;  je  suis 
persuadé  qu'elle  est  dans  toutes  les  parties  de 
l'Assemblée.  C'est  une  question  de  loyauté 
que  je  veux  examiner  avec  vous. 

Un  membre  à  droite.  Allons  donc  !  (Bruit.) 

M.  Haenljens.  On  va  discourir  jusqu'à  de- 
main, et  tout  le  monde  sera  d'accord!...  (Bruit 
persistant.) 

K.  le  président.  Messieurs,  veuillez  donc 
faire  silence. 

M.  Jules  Grévy.  Je  crois,  qu'il  est  constant 
pour  tout  le  monde,  comme  l'a  dit  notre  hono- 
rablo  président,  qu'en  dégageant  la  situation 
du  &it  particulier  dont  parle  Pbonorable  H.  de 
KerdreL  et  sur  lequel  je  vais  revenir,  le  scru- 
tin, qui  est  la  conlinuation  de  T^reuve, 
devrait  se  faire  immédiatement,  parce  qu'il 
n'est  autre  chose  que  la  vérification  des  deux 
épreuves  précédentes. 

La  raison  dp  douter  est  celle-ci  :  l'honora- 
ble M.  de  Kerdrel  affirme  que  quelques  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  siègent  du  même  cdté 
que'  lui  avaient  déposé  leur  bulletin  dans 
1  urne  du  scrutin  de  division,  au  moment  où 
ce  vote  a  été  arrélé,  et  ont  alors  quitté  la 
salle. 

A  droite.  Oui  I  oui  !  c'est  exact  ! 

M.  Jules  Grévy.  D'où,  la  question  qui  a 
été  posée  par  M.  le  président,  de  savoir  si  la 
loyauté  ne  voudrait  pas  que  l'on  renvoyât  & 
demain  pour  qu'ils  pustent  voter. 

Bi  demain  la  composition  de  l'Assemblée 
devait  être  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  et  si  en 
renvoyant  à  demain,  nous  ne  devions  pas 
avoir  d'antres  adjonctions  que  celles  des  deux 
on  trois  membres  qui  se  sont  retirés,  je  com- 
prendrais la  question.  (Nombreuses  raclama- 
tioos  à  droite.) 
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M.  Hëyre.  Elle  ne  sendt  pas  posée  dans  . 
eu  cas  li! 

H.  Jolea  Qeévj.  Mais^rmcssienn,  je  fUs 
appel  Èt  Totro  ùneérité  :  si  vons  renvoyez  à  de- 
main la  saite  de  l'épreuTe,  n'est-il  pas  mani- 
feste qu'il  y  anra  Beaucoup  plus  d'éléments 
étrangers  dans  le  vote  qu'il  n'y  on  aura  main- 
tenant? 

M.  Adnet.  Il  n'y  aura  pas  d'éléments  étran- 
gers ! 

H.  Bigot.  Le  vote  (!e  demain  sera  l'expres- 
sion plus  sincère  de  l'Assemblée. 

M.  Gaslonde.  Aujourd'hui,  c'est  une  sur- 
prise ! 

M.  Jules  Orévy.  L'Assemblée  sera  plus 
nombreuse. 

M.  Gaslonde.  Plus  complète! 

M.  Joies  Grévy.  Le  vote  pent  être  diffé- 
rent. (Interruption.) 

Mais  est-ce  que  vous  méconnaissez  ce  prin- 
cipe élémentaire  d'après  lequel  on  vote  acquis 
dans  une  Assemblée  composée  de  certaine  fa- 
çon ne  peut  pas  être  recommencé  par  l'As- 
semblée du  lendemain?  Autrement,  où  serait 
la  sécuritÂ?  où  serait  te  droit  ?  (Nouvelle  in- 
terruption.) . 

Il  y  a  une  considération  qui  vous  frappera, 
messieurs,  c'est  que  les  membres  de  l'Assem- 
blée qui  ne  Font  pas  présents  aujourd'hui,  et 
qui  pourraient  i'éire  demain,  voteraient  dans 
une  question  dont  ils  n'auraient  pas  entendu 
le  débat  et  la  discussion.  (Bruyantes  exclama- 
tions.) 

M.  Depeyre,  garde  des  sceaux.  Ils  la  liront 
demain  matin,  au  Journal  officiel. 

M.  Jnles  Grévy-'II  me  semble,  messieurs, 
que  le  mouvement  qui  se  produit  en  ce  mo- 
nent  pourrait  être  interprété  en  ce  sens  :  que 
la  délibération  n'a  pas  d'importance  et  ne  signi- 
lie  rien.  (Protestations  à  droite  et  au  centre.) 

Jo  ne  ferai  pas,  pour  mon  compte,  cette 
injure  aux  orateurs  que  nuus  avons  entendus. 

H.  le  garde  des  sceaux.  On  lira  leui^ 
discours  à  VOfUciel, 

K.  Andren  de  Kerdrel  à  M.  Grévtf.  Vous 
ne  répondez  pas  un  mot  à  mon  ai^ment  l 

H.  Jnles  Gréry.  Je  r&ponds  à  l'argument 
de  M.  de  Kerdrel,  puisqu'il  le  demande.  (Brait 
à  gauche.) 

Le  vote  a  été  commencé  et  M.  le  président 
Va  très- judicieusement  fait  arrêter,  ayant  ou- 
blié de  saisir  l'Assemblée  ... 

M.  le  présidait.  G'est-à-dire  que  je  me 
suis  trouvé  dans  l'impossibilité  de  le  wre  à  { 
cause  du  bruit. 

H.  Jnles  Oréyy. ...  M.  le  président  ayantété 
dans  l'impossibilité,  à  cause  du  bruit»  de  sùsir 
l'Assemblée  de  la  demande  d'appel  nominal 
qui  avait  été  présentée.' 

Et  la  proposition  de  Tbonorable  M.  de  Ker- 
drel n'aurait  pas  d'autre  résultat  que  d'annuler, 
en  pareil  cas,  entre  lés  mains  de  M.  le  prési- 
dent le  dépôt  de  toute  demande  de  scmUn 
public. 

M.  Andren  de  Xerdrsl,  de  sa  place.  Ce 
n'est  pas  cela  ! 

Si  vcns  voulez  bien  me  permettre  un  mot  ? 
(Non  !  non  !  à  gauche.) 
.  M.  Jules  Grèvy.  Parfaitement  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Pnîsqne  M. 
Grévy  veut  bien  me  permettre...  (Bruyantes 
réclamations  à  gauche.) 

AIIIIUB8.  —  T.  XXIX. 


Des  collègues  sont  partis  croyant  avoir  voté 

valablement. 
M.  Hanrlee  Ronvler.  Ils  ont  manqué  i 

leur  devoir,  ceux  qui  sont  partis  I 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Messieurs....  (Vi- 
ves interruptions  à  nuche),  avec  ta  permission 
de  M.  Grévyl...  (Parlez!  parlez!  à.droite.  — 
Bfqit  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  dis  pas  que  le  scrutin  fût 
valable...,  (Bniit  jwrststaot  à  gauche)  puisque, 
paraît-il,  le  président  ne  l'avait  pas  ordonné  :  je 
ne  soutiens  pas  une  telle  absurdité;  mais  je 
dis  que  .le  bonne  foi,  plusieurs  de  nos  collègues 
sont  partis... 

M.  Henri  ViUaln.  Ils  ont  manqué  à  leur 
devoir  ! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Plusieurs  de  nos 
collègues  sont  partis  après  avoir  déposé  leur  bul- 
letin dans  l'orne,  croyant  par  conséquent  avoir 
voté.  Ils  ne  sont  plus  ici;  nous  n'aurions  donc 
plus,  ik  l'heure  qu'il  est,  tes  mêmes  éléments, 
comme  dit  M.  Grévy,  et  nous  seiioos  en  dehors 
de  la  mise  en  pratique  de  sa  théorie.  Elle  se 
retournerait  donc,  en  fhit,  contre  lui. 

H.  Jnles  OréVy.  J'ai  déjà  répondu  à  cette 
observation  de  M.  de  Kerdrel. 

Tout  se  résume  par  un  mot. 

Le  règlement,  comme  la  loyauté. . . 

Un  membre  au  centre.  Le  léirlement,  otd» 
mais  pas  la  loyauté  l 

M.  Jnles  Grévy.  Je  vous  demande  pardon, 
c'est  une  question  de  Ioyaut{.  Le  règlement, 
comme  la  loyauté,  veut  que  les  doux  épreu- 
ves par  assis  et  levé  qui  ont  été  commencées 
soient  terminées  par  les  ro^es  éléments  de 
l'Assemblée.  (Réclamations  à  droite.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence. 
Ces  interruptions  prolongent  indéGnlment  te 
débat. 

M.  Jnles  Grévy.  Je  n'ai  que  quatre  mots 
idire. 

Messieurs,  c'est  précisément  parce  que  ta 
composition  actuelle  de  l'Assemblée  serait  un 
peu  modiQéo  par  le  départ  de  quelques-uns  de 
nos  collègues  que  M.  de  Kerorel  demande  le 
renvoi  à  demain. 

J'ai  parfaitement  compris  son  raisonnement; 
quMl  ventile  bien  comprendre  celui  que  j'y  op- 
pose. 

Je  dis  que  demain  la  coifipesition  sera  plus 

altérée... 

Plusieurs  uieniitres  à  droite.  Plus  sincère! 

M.  Jnles  Gréyy.  ...  infiniment  plus  alté- 
rée, et  l'inconvénient  signalé  par  M.  de  Ker- 
drel serait  plus  grand  demain  qu'aujourd'hui; 
le  vote  de  demain  serait  moins  sincère  que  ce- 
lui d'aujourd'hui.  (Vives  réclamations  à  uroite.) 

H.  Bl^t.  Celui  d'aujourd'hui  serait  une 
surprise  1 

U.  tfules  Qrévy.  Quand  je  dis  que  le  vote 
serais  moins  sincsre  ,  vous  entendez  bien 
ma  pensée  :  je  ne  parie  pas  des  iatentions  et 
de  la  loyauté  ;  le  vote"  serait  moins  sincère 
dans  ses  éléments,  c'est-i-dtre  que  les  élé- 
ments du  vote  seraient  moins  essentielloment 
les  mêmes  qu'aujourd'hui.  (Très-bien  t  très- 
bien  1  &  gauche  et  an  centre  gauche.  —  Anx 
voix!  aux  voix!) 

M.  Fonbert.  Le  li  mai,  on  n'a  pas  voulu 
m'accorder  le  renvoi  du  vote  au  lendemain  ! 

K.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole  l 

Le  point  de  tait  qui  avait  été  relevé  &  la 
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tribane  pitr  M.  de  Ktrdrel  pouvait  déterminer 
une  partie  de  FAssemblée  a  ne  pas  demander 
le  vote  immédiat  ;  mais,  du  moment  qu'on  le 
réclame  et  qu'on  insiste,  je  ne  puis  qu'exécuter 
le  Tèglemunt.  (Trës-biên  1  très-bien  !  à  gauche.) 

IjS  BenB  du  règlement  est  certain  à  mes 
yeoz.  £n  conséquence,  il  te  ôtre  procédé  au 
scrutin  secret.  (Nouvelle  approbation  à  gau- 
che.) 

On  commencera  par  la  lettre*  E. 

(Le  BO'utin  est  ouvert,  et  le  vote  s'accomplit 
à  la  tribane  sur  l'appel  fait  par  les  deux  dépu- 
tés secrétaires,  MM.  Grivart  et  Félix  Voism.) 

L'appel  nominal  est  immédiatement  soi^ 
dn  réappel. 

L'opération  commence  à  six  benrea  et 
demie. 

£n  ce  moment,  M,  le  président  Buffet  se 
fait. remplacer  au  fauteaU  par  M.  le  vice-prési- 
dent de  Groulard. 

PftB8II>BN<2  os  M.  DK  GOULARD,  VICE-FttÊSIDBNT 

Il  est  plus  de  sept  henres  trois  quarts  lorsque 
le  réappel  se  termine. 

Quelques  membres  à  gauche.  Fermez  le  scru- 
tin, monsieur  le-président! 

M.  le  préludent.  Suivant  Tusage,  le  scru- 
tin doit  régler  encore  ouvert  pendant  quelques 
instants. 

A  droiU.  Oui  1  ouil 

A  gauche.  Non  1  non  ! 

M.  le  président.  Je  préviens  l'Assemblée 
que  plusieurs  membres  sont  allés  diner  en  at- 
tendant rappel  de  leur  nom  et  doivent  bïentét 
revenir  .ponr  voter.  (Humeurs  et  mouvements 
dÎTers.) 

(Une  Intermittence  de  quelques  minutes  se 
produit.) 

M.  Schœtfdier.  Monsiear  le  président,  nous 
demandons  formellement  la  clôture  du  scru- 
tin. Il  y  a  eu  appel  et  réappel. 

A  gmiche.  Oui  1  oui  I  —  La  clôture  I  la  clô- 
ture du  scniLin  ! 

M.  le  président.  Je  concevrais  rjmpa-> 
tience  d'une  partie  des  membres  de  cette  As- 
semblée ei,  en  effet,  il  s'était  écoulé  depuis  le 
réappeL^ui  vient  d'être  fait  un  temps  nor- 
mal... (Interruptions  à  gauche.) 

Quelques  membnt  à  gauche.  Le  règlement  I 

Une  voix.  Qu'appelez-vous  un  temps  nor- 
mal ? 

M.  le  président.  Je  dois  me  conformer 
aux  convenances  ;  mais  je  crois  faire  acte  de 
loyauté...  (£\c!amations  à  gauche),  en  atten- 
dantr  môme  après  le  réappel,  qu'un  quart 
d'heure  soit  écoulé.  Nous  avons  la  certitude, 
d'après  ce  qui  m'a  été  dit,  que  quelques-uns  de 
nos  collègues  ont  quitté  la  salle  des  séances... 
(Vives  réclamations  à  gauche.  —  La  clôture  ! 
k  clôture!)  et  se  sont  absentésipendant  quelque 
temps...  (Interruption  i  gauche.) 

Je  crois  qu'il  est  loyal  d'attendre  leor  re- 
tour. (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

M.  Tolaln.  Il  est  bientôt  huit  heurw  du 
soir  I  Le  scrutin  a  duré  plus  d'une  heure. 

Vois  nombreuses  à  gauau.  La  dôture  I  la  clô- 
ture du  scrutin  ! 

ai.  DuTergter  de  Hanranne.  Je  denwnde 
la  narole  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  la  président,  Vous  n'aves  pas  la  pa- 
role. *^  *^ 
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H.  DnTergl^  de  Hanranne.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  m'empôcher  ,de  parler  pour  un 
rappel  au  règlement. 

M.  le  président.  Si  vous  insistez,  je  vous 
rappellerai  à  Tordre.  • 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  J'insiste  ' 
parce  que  c'est  mon  droit. 

Plusieurs  voix  à  droite.  A  l'ordre  I  à  l'ordre  ! 

M.  le  présidant.  Monsieur  Duvei^er,  je 
vons  rappelle  à  l'ordre  ! 

Un  nwmbre  à  droite.  La  censure  I 

Vois  à  gauche.  A  qui? 

M.  Tirard.  Dans  un  vote  par  agpel  nomi- 
nal, une  fois  l'appel  et  le  réappel  fûts,  le  vote 
est  terminé. 

M.  Fouquet.  C'est  évident! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence. 

J'avais  l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée,  il  y 
a  un  instant,  qu'il  paraissait  conforme  à  ses 
précédents  et  «nx  convenances...  (Très-bien  I 
très-bien  I  à  droite.  —  Bmit  à  gauche)  d'at- 
tendre qu'un  quart  d'hpnre  environ  se  fût 
écoulé  avant  de  fermer  le  scrutin.  ' 

M.  Davei^er  de  Haucanne  est  monté  à  la 
tribiqie  et  a  cru  devoir  demander  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement.  Je  lui  ai  dit  qu'il 
n'y  avait  paa^lieu  de  prwdre  la  parole  lorsque 
nous  étions  dans  le  cours  d'une  épreuve.  M. 
Duvergier  de  Hauranoo  a  cru  devoir  insister 
dans  des  termes  et  avec  un  ton  qu'il  était  im- 
possible au  président  de  votre  Assemblée  de 
supporter.  (Bravos  et  applaudissements  à 
droite.)  J'ai  rappelé  M.  Duvergier  de  Hanranne 
à  l'ordre. 

Je  me  suis  borné  à  cet  avertissemeut,  et  je 
l'engage  à  ne  pas  continuer  et  à  garder  le  si- 
lence. (Très-bien  !  très-bien  1  i  droite.) 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  Je  demande 
la  parole  après  le  vote. 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  fermé. 

À  gauche.  Âhl  ah! 

M.  le  président.  exclamations  sont 
inconvffiiantes,  et  je  serai  oblwé  de  rappeler 
à  l'ordre  ceux  qui  ont  te  tort  aâ  les  faire  en- 
tendre; (Bmit  à  gaucuti./ 

(MM.  les  secrétaires  jffoeèdent  au  dépouille- 
ment du  scrutin.) 

M.  le  président.  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  a  réclamé  la  parole;  je  la  lui  donne 
pendant  l'opération  du  dépouillement  et  de  la 
vérification  du  scrutin. 

M.  Dnvereier  de  Hauranne.  Messieurs, 
lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  demander  la  pa- 
role à  M.  le  président,  j'avais  l'intention  de  le 
faire  pour  un  rappel  au  règlement.  Le  règle- 
ment porte  en  eOot  la  disposition  que  je  vais 
vous  lire,  article  56  : 

■  En  cas  de  scrutia  secret,  si  l'appel  nomi- 
nal est  réclamé,  TAsftemblée  prononce  par 
assis  et  levé,  sans  débat. 

c  L'appel  neiqinal  est  fiùt  par  un  des  se- 
crétaires ;  il  est  immédiatement  snivi  d'an 
réappel  pour  les  représentants  qui  n'ont  pas 
encore  voté.  ■ 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  du 
règlement,  ce  sont  Hes  dispositions  étroites... 
(Rires  ironiques  à  droite),  et  je  ne  crois  point 
qu'il  soit  possible  au  président  de  l'Assemblée, 
sans  violer  le  règlement,  d'interpréter  cet  arti- 
cle d'une  façon  qui  soit  contradictoire  avec  ses 
termes. 
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Cet  article  ne  dit  poiot,  en  effet,  qu'après 
rappel  nominal  et  après  le  réappel,  le  scrutin 
do»ve  rester  ouvert  pendant  un  temps  normal, 
comme  l'énonçait  tout  à  l'heure  M.  te  préai- 
dent. (Très-bienl  très-bienl  igauche.) 

M.  Henri  Vinay.  Gela  s'est  toujours  fait 
ainsi! 

M.  Davergier  de  Hanranne.  Si  le  règle- 
ment l'avait  voulu, il  aurait  déterminé  la  durée 
de  ce  temps  normal;  or,  c'est  ce  que  le  règle- 
ment n'a  point  fait. 

Il  n'était  donc  point  permis  &  M.  le  prési- 
dent... (Réclamations  &  droite.  —  Vive  appro- 
bation à  gauche),  saus  une  violation  formelle 
du  règlement,  de  laisse»  le  scmlin  ouvert,  de 
manière  à  ce  que  les  députés  qiii  n'avaient  été 
présents  ni  à  rappel  nominal,  ni  au  réappel 
pussent  vmir  dépoter  leur  boule  dans  Turne 
en  désignant  leur  nom  an  iecrétûre  qni  ne  les 
avail^int  appelés.  (Très-bien  I  très-bien  V  à 
gauche.  —  Rumeurs  i  droite.) 

C'est  là,  messieurs,  une  violation  formelle 
du  règlement.  J'avais  le  droit  de  réclamer  con- 
tra cette  violation  je  l'ai  Tait  à  un  moment 
înopportanJe  l'avcae,  mais  M.  le  piésident 
lui-même  m  y  avait  encouragé  en  prenant  la 
parole  pour  nous  expliquer  l'interprétation 
singulière  et  abusive...  (Protestations  à  droite 
et  cris  :  A  l'ordre  !  &  l'ordre  !  —  Très-bien  l 
très-bien  !  à  gauche),  l'interprétation  singu- 
lière et  abusive  qu'il  donnait  au  règlement. 

Il  est  possible  que  j'aie  eu  tort  d'insister  pour 
obtenir  la  parole  à  ce  moment,  mais  c'était 
dans  te  dessein  d'empêcher  qu'une  illégalité 
fôt  commise.  (Vives  réclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche.) 
'  Jo  regrette  profondement  le  rappel  à  l'ordre 
de  M>  le  président,  mais  je  ne  m  en  sens  pas 
atteint,  (filarquee  d'approbation  à  ^uche.  ■— 
Réclamations  à  droite.) 

M.  le  ^^é«ld«Bt.  Je  crois  que  le  président 

rat  en  appeler  avec  confiance  au  t>on  sens  et 
llmpartialité  de  l'Assemblée.  (Oui  I  onil  — 
Très-bten ■  très-bien  t  à  droite.) 

Je  crois  avoir  exécuté,  dans  sa  lettre  et  dans 
son  esprit,  l'article  56  du  règlement...  (Noni 
non  I  à  gauche.  —  Si  !  si  !  à  droite);  car,  immé- 
diatement après  Fappel  lunninat,  J'ai  fait, 
selon  les  prescriptions  de  rartîcle56,  procéder 
an  réappeV 

Maintenant,  il  y  a  une  question  qui,  ce  me 
semble,  appartient  à  l'appréciation  du  prési- 
dent et  de  PAssemblée  :  c'est  de  savoir  si,  par 
des  motifs  de  convenance,  dans  l'intérêt  de  la 
sincérité  et  de  la  loyauté  du  vote...  (Exclama- 
lions  à  gauche), 'il  ne  convient  pas  d'attendre 
que  quelques  instants  k'écoulent  avant  de  fer- 
mer un  scrutin. 

Je  ne  vois  pas  comment  d'honnêtes  gens 
et  des  députés  qui  veuleirt  faae  leur  devoir 
nounaient  fUie  un  crime  an  préaideat  d'user 
ae  cette  faculté. 

Quant  aux  observations  faites  par  M.  Duver- 
gior  lie  llauranne,  je  ne  m'étonne  pas  qu'il 
ait  pu  avoir  sur  le  règtefflent  une  opinion  difTé- 
r*eDte  de  celle  du  présidant:  il  avait  le  droit  de 
l 'exprimer  à  la  tribune  en  choisissant  un  mo- 
rjQctit  jjout-ôtre  plus  opp6r*"'n';  mais  le  droit 


qu'il  n'avait  pas,  c'était  de 
termes  qui  étaient  un  ir — 
J^égard  de  celui  qui 
Assemblée.  (Très-lHiafl 


dans  des 
6rence  à 


Fonrnier.  Voilà  pourquoi  on  a 
aujourd'hui  !  (Béclamatioiu  i  gau- 


G'est  à  cela  seulement  que*  s'est  adressé  le 
rappel  à  l'ordre;  et  comme  M.  Duvergîer  de 
Hauranno  n'a  pas  atténué  ses  paroles  par  les 
explications  qu'il  vient  de  donner,  ce  rappel  à 
l'ordre,  j'ai  le  regret  de  le  maintenir.  [Trés- 
bîenl  très-bienl  —  Applaudissements  à  droite.) 

(Le  compte  des  boules  de  vote  et  de  con- 
trôle, qui  s'est  continué  pendant  cet  incident, 
est  achevé  à  huit  heures  dix  minutes  par 
MM.  les  secrétaires.  L'an  d'eux,  M.  Francis- 
que Rive,  remet  le  résultat  de  l'opération  à 
M.  le  président»  et  i  ee  moment  on  profond 
silence  s'étabUt.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  l'ajournement  de  la 
loi  des  maires  : 

Nombre  des  votants   494  (Excla- 

mations ironiques  à  droite.) 

Henri 

voulu  voter  auj 
che.) 

M.  le  marqola  âe  Dampinre.  Voili  ta 
loyauté  du  scrutin  ! 
M.  le  préaidoBt.  Je  reprends  ; 

Nombre  des  votants   494 

Majorité  absolue   248 

Pour  l'adoption  

Contre   226 

• 

L'Assemblée  a  adopté  rajournememL  (Mou- 
vement générai.) 

M.  de  SCoBtcolfler.  C'est  une  surprise  ! 
It.  de  RnlanoTlUe.  Les  noms  des  absenté 

seront-ils  inscrits  au  Journal  effleitl^ 

M.  le  préaident.  Les  noms  de  ceux  qui 
n'ont  pas  répondu  à  l'appel,  copame  de  ceux 
qui  sont  absents  par  congé  sonti  toujours  ins- 
crits au  Journal  offieitl.  (Bruit.) 
Demain,  à  deux  heures,  séftnee  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 

séance  est  levée.  (Réclamations  &  gau- 
che.) 

M.  Ernest  Picard.  Pardon,  monsieur  le 
président  I  J'avais  demandé  la  parole. 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  l 

M.  Hraest  Pleard.  Il  ne  faut  pas  d'ambi- 
guïté sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour...  (Ru- 
meurs à  droite.) 

Vota  à  droite.  La  séance  est  levée  ! 

M.  Ernest  Picard.  Si  l'Assemblée  le  dé- 
sire, je  ferai  demain  l'observation  que  je  vou- 
lais faire  aujourd'hui. 

A  droite.  Oui  I  oui  !  —  A  demain  I  à  demain  I 

M.  le  président.  Après  avoir  indiqué 
l'ordre  du  jour,  je  n'ai  entendu  n^  M. 
card  ni  d'autres  personnes  demander  la  pa- 
role, et  il  est  vrai  qu'alors  j'ai  levé  la  séance. 

Voix  à  drotto.  Alors  la  sMnce  est  levée  i  ' 

M.  Snest  Ploard.  8oit  I  seulement  je 
prendrai  la  parole  demain  sur  le  procès-verbal. 

(La-  séance  est  levée  à  huit  heures  et  un 
qtùiL) 

U  direetew  àu  servie*  sUnograpMgw 
dê  tAssftnbUe  nationale,  - 

G&LBSTIN  LaSACHB 
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ANNAtES  DE  Ii*Â88ËMfiLÊË  NATIONALE 


SCRUTIN 


Sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  tninistre 
de  Ftnstruetion  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  un  eraiit  extraordinaire  pour  sub- 
venir awB  dépenses  nécessitées  par  Finsendie  de 
l'Opéra  et  par  ta  reprise  des  représeiUations  de 
l'Académie  nationaîè  de  miuxque. 

Nombre  des  votants   545 

Mfigorité  absolue.   273 

Pour  ra4option   503 

Contre   42 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR: 

IIH.  Abbatucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
CaltlB).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet.  Amv. 
Ancel.  Ancelon.  Andelarre  (te  marquis  dV 
André  (Ctiarente).  Arago  (Emmanuel.  Ji.tbe\. 
Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat.  Aubry.  Au- 
dilTret-Pasquier  (le  duc  d'}.  Audren  de  KerdreL 
Auxaia  (d*).  Aymé  de  |la  Ghevrelière. 

Babin-Cbevaye.  Bagnenx  (le  comte  de).  Bal- 
88 u.  Bambei^er.  Barascud.  Bardoux.  Bami. 
Barodet  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastard  (le 
comte  Octave  de),  fiîatbie.  Baze.  Beau,  fieaus- 
sire.  Benoist  d  Azy  (le  comte).  Benoit  (Meuse). 
Benoist  du  Buia.  Bérenger.  Berlet  Bermond 
(de).  Bernard  (Charles)  (AinL  Bernard  (Martin) 
même).  Bemard-Oatreil.  Bertauld.  Bethmont 
Bétbnne  (le  comte  de).  Beulé^  Benrges  (le  comte 
de).  Bienvenûe.  BigoL  Billot  (le  général). 
Blanc  (Lonis).  Blavoyer.  Bloucourt.  Bocher. 
Boduin.  Bomnton.  Boisse.  Bonatd  (te  vicomte 
de).  Bondr  (le  comte  de).  BonneL  Bottard. 
Bottieau.  Boucau  (Albert).  Bouchet  (Boucbes- 
dn-Rhdue).  Boulsson.  Boullier  (Loire).  Boysset 
Bozérian.  BrabanL  Brame  (Jules).  HraUy 
(EroiieJ.  Breton.  Brice  fille- et- Vilaine.  Brice 
meurtiie-et-Moselle).  Brdiier.  Brisson  (Henri) 
^ine).  Broét.  BrogHe  (le  duo  de).  Brunet. 
Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buisson  (Jules) 
(Aude).  Busson-Ouvrviers. 

Caduc.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Galmon.  Carbonnier  de  Uarzac  Carion.  Car- 
net (père).  (ïarnot  (Sadi).  Casimir  Perier.  Cas» 
(Germain).  Castellùie  Oo  marquis  de).  Cas- 
telnau.  GazoL  Cézanne.  Chabaud  LaTour  (Ar- 
thur de).  Chabaud  La  Tour  (le  général  baron 
de)  Chobron  (le  général  de).  Cbadois  (le  co- 
lonel de).  Cballemel-Lacour.  Cbambrun  (le 
cdmte  de).  Champvallier  (de).  Changarniar  (le 
général).  Cha[)er.  Cbarreyron.  Charton.  Cha- 
telin.  Ghavassieu.  Cberpin.  Cbesnelong.  Cbe- 
vandier.  Choiseul  (Horace  do).  Cbrislopble  (Al- 
bert). Clapier.  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Glercq  (de).  Cochery.  Colas.  Gonibariea(de). 
Gerbon.  Gordier.  Oome.  Cotte.  Cqurbet^Pou- 
tard.  Crémieux.  Crespin.  Grussol  d'Uzès  (duc 
del     Cumont  (te  vicomte  Arthur  de).  Cuoit. 

Baguilhoo-Lasselvo.  Dampierre  (le  marquis 
de).  Dani  (le  comte).  Daumas.  Dauphinot. 
Oaussel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc). 
Delaconr.  Delavau.  DelUle.  Delord.  Delorme. 
Oelpit  Denfert  (colonel).  Oenormandie.  De- 
regnauoourt.  Oesboos.  Deacat.  Deschange. 
Oeseilligny.De^ardins.  Destremx.  Dietz-Monnin. 
Oom[)ierre  d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Grasiin. 
Douai.  Douhet  (comte  de}.  Oréo.  Drouin. 
Dubois.  Duboys^Fresnay  (^éral).  Ducarro. 
Duchàtel  (comte).  Duderc.  Ducuing.  Duftur 
(Xavier).  Duraure  (Jules).  Dufay.  Oufour.  Du- 
foumel.  Dupont  (Alfred).  Dupouy  (Gironde). 
Dupuy.  DuréaulL  Durieu.  Dussaussoy.  Du- 
verâier  de  Hauranne.  ^ 

£8carguel.  .Esquiros.  Ëymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.'   Femier.  Fer- 


rouiliat.  Ferry  (Jules).  Floghac  (le  baron  de). 
Plaud.  Fleuriot  (de).  Flotard.  Foubert.  Fouler 
de  Relingue  (com|g).  Pouquet.  Fourcand.  Fou- 
ricbon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou(tle). 

GogneurÇWladimir).  Gailly.  Galticher.  Gal- 
loni  d'Istrta.  Gambetta.  Ganault.  Ganivet 
Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Amoult.  Gaudv. 
Gaitltbier  de  Rumilly.  Gaultbiër  de  Vàucenay. 
Gavardie  (de).  Gavmi.  Gent.  George  (Emile), 
(rérard.  Germain.  Gennoniére  (de  la).  Géve- 
lot.  GinouK  de  Fermon  (comte  de).  Giraud  (Al- 
fred). Girerd  (Cyprien).  Goblet.  Godet  de  La 
Riboullerie.  Gomard  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
(le  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de). 
Grasset  (de).  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grivart, 
Guibal.  Gulcbarn.  Ouicbe  (le  marquis  de  ta). 
Guillemaut  (général }.   Guiter.  Guyot. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt (comte 
d').  Harcourt  (duc  d').  Haussonvilte  (vicomte  d'). 
Humbert. 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (baron  de).  Jaurès 
(l'amiral).  Joctenr-Monrozier.  Johnston.  Joi- 
gneaux.  Jordan.  Jouin.  Jourdan.  Journautt. 
Jouvenel  (baron  de).  JuignÔ  ^marquis  de).  Jul- 
lien. 

Kergorlay  (le  comté)  de.  Krantz. 

Labelonye.  Labltte.  Laboulaye.  Lacave-La- 
plagne.  La  Gaze  (Ijouis).  Ltïcretelle  (Henri  de). 
Laïayette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon'de  Fon- 
gaufier.  .Laget.  Lagrange  (te  baron  A.  de). 
Lallié.  Lamoert  (Alexis).  Lambert  de  Bainte- 
Croix.  Lanel.  LanIVey.  Lanelois.  Larcy  [lo 
baron  de).  La  Rochethulon  (Te  marquis  de). 
La  Ronelôre  Le-  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
La  Serve.  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (Jules 
de).  LanrentrPichat.  Laurier.  Lavergne  (Léonce 
de).  Lebas.  Lebourgeois.  Lebreton.  Leca- 
mus.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Leiévre  (Henri). 
Lerèvre-Pontalis  (Seine- et-Oise).  Le A«nc  (Pierre). 
Lerranc  (Victor).  Leiasseux.  Lenoël  (Emile). 
Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Rover.  Lesgull- 
lon.  Lestapis  (de).  Lenrent.  Levéquc.  Levert 
Lhermimer.  Limperani.  Littré.  Lortal.  Lous. 
talot.    Louvet.    Loysel  (général).  Lucet. 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy  de)  Maillé 
(comte  de).  Matens.  Malevilte  (Léon  ae).  Ma* 
lézieux.  Hallevergne.  Marc-Dufï^iase.  Har- 
cére  (de).  Marck.  Martel  (Pas  de-Calais).  Mar- 
tenot  Martin  (Henri).  Martin  des  Pollières 
(général).  Mathieu  (Baéne-et-Loire).  Uathieu- 
Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Maurice.  Max-Iilchard.  Mayaud.  Mazeau.  Ma- 
zerat.  Mazure  (général).  Méline.  Méplatn. 
Mestreau.  Mettetal.  Mlchal-Ladichére.  Miilaud. 
Hoojaret  de  Kerjégu.  Monnet.  Monnot-Arbil- 
leur.  Montaignaç  (amiral).  Monteil.  Hontgol- 
Qer  (de).  Monilaur  (le  marquis  de).  Montrieux. 
Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Momay  (marquis 
de).    Hortemart  (le  marquis  de).  Morvan. 

Naquct  NoôUParfbit.  Nouatlhan  (le  comte  de). 

Ordinaire  (lils).  Osmov  (d'). 

Pagés-Duport  Pâlotte.  Parigot.  Paris  (Cal- 
vados). Paris  (Pas-de-Calais).  Partz(lemaràui3 
de).  Pascal-Duprat  Passy.  Pâtissier.  Pelle- 
lan.  Peltereau-Villeneuve.  Périn.-  Pomolet. 
Perrier.  Perrot.  Poulvé.  Peyramont-  (de). 
Peyrat.  Philippoteaux.  Picart  (Alphonse). 
Picard  (Ernest).  Pin.  Pieu.  Plicnon.  Pom- 
pery  (de).  Pontoi-Pontcarrô  (lo  marquis  de). 
PotQuau  (amiral).  Pouyer-QuerUer.  Pradie. 
Prax-Paris.  Prûtavoine. 

Quinet  (Edgar).  Quinsonas  [le  marquis  de). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampent. 
Raoul-Duval.  Rathier.  Ravinel  (do).  Renaud 
(Félix).    Renaud  (Basses-Pyrénées).  Roymond 

gsère).  Reymond  (Loire ).  Ricard.  Ricot. 
tonrlei.  Rivalité.  Rive  (Francisque).  Robert(le 
général).  Robert  (Léon)  Robert  de  Massy. 
Roger  (du  Nord)  (comte  de).  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Charles)  (  Saône-et-Loire  ).  Roque- 
maurel-Saiot-Csmin  (lo  colonol  de).  Retours 
(des).  Rouber.  Roufrseau.  Rou^el  (Théophile) 
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Rouveuro.  Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  do  : 
Loulay. 

SainWScrmain  (do).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (do)  (Calvados).  8aint-Pierre(Loiii3)  (de) 
Manche).  Saisset  (amiral),  làalneuve.  Salvandy 
(de),  éalvy.  Bansas.  Sarrette.  Saussier  (gé- 
nérai). Savary.  Savoye.  Say  (Léon).  Schérer. 
Scheuror  -  Kestner.  Schœlcber.  Sebert.  8é- 
gur  (comte  de).  Seignobos.  Serph  (Gusman). 
Sers  (mapffUis  de).  bimioU  Simon  (Fidèle).  Si- 
mon (Jiiles).  Soubeyren  (de).  Soye.  Staplande 
(de).  Swiney. 

TaitliaDd.  Toillefert  Tolhouêt  (marquis  de}. 
Tslloa.  Tamisier.  Tardieu.  Taasin.  Tels- 
serenc  de  BorL  Testelin.  Thomas  (docteur). 
ThnreU  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard. 
Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Tréveneuc  (de) 
(Côtes-du-Nord).  Tribert.  Turimy.  Turqnet. 

Vacherot.  Vaiady  (de),  valazé  (général). 
Vairons  (marquis  de).  Vandîer.  Varroy.  Vast- 
Vimeuxfbarçn).  Vaulchier  (de).  Vauirain.  Vé- 
tiUart.  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vinay.  Ving- 
tain.  Vinols  (baron  de).  Vioz.  Yitatls.  Vo- 
gué (marquis  ue).  Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Wamier  (Maroe).  Wartelle  de  Retz.  Witt 
(GoraôtU  de).  Wolowsld. 

ONT  VOTÉ  COIfTRB  : 

HH.  Âbbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo* 
ville  (le  vicomte  d').  Amat 

Befcastel  (de).    Bergondi.    BouiUô  (le  comte 
de).  Brun  (Lucien). 

Gazenove  de  Prodine  (de).    Charoton  (général). 
Cintré  (comte  de).  Golombet  (de).  Cojobier. 

Daron.  EÎahirel.  Dépasse. 

Gillon  (Paulin).  GroUter. 
-  Jozon. 

Kermenguy  (le  vicomte  de). 

Lamy.  La  Rochette  (de).  Lespinasse.  Les- 
tourgie.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Lor- 
geril  (vicomte  de).  Lur-Satuces  (marquis  de). 

Ifertin  (Charles).  MicheL 

Nioç)ie. 

Pellissier  (général).  Ptecon. 

Rambures(de).  Rémusat  l'Cbarlesde).  Rému- 
sat  (Paul  de),  fioys  (marquis  deej. 

Sacase.  Stintenac  (vicomte  de).  Salsy  (Hervé 
de). 

Temple  (général  dn).  Tréville  (comta  de). 

Ventavon  (de). 

Wilson. 

h'ONT  pas  pria  PABT  au  vote  : 

Mil.  Aigle  (le  comte  de  V).  Alexandre.  Alle- 
mand. André  (  Seine  ) .  Anisson-  Duperon . 
Arfeuilldres.  Baragnon.  Baraute  (le  baron  de). 
Barthe  (Marcel).  Bastid.  Baucame-Leroux. 
Beauvillé'(de].  Bert.  Besson.  Bidard.  BiUy. 
Bim  de  Bourdon  (le  vicomte).  Boisboissel  (le 
comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Boùl- 
lier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Bri- 
ffode  (de).  Brun  (Charles).  Buffet.  Buisson 
ftieine- Intérieure).  Gaillaux.  Carayou  •  Latour 
(de).  Carquot.  Garron  (Emile).  Chabrol  (de). 
Cbamalllara  (de).  Champagny  (vicomte  de). 
Cbanzy  (général).  Chardon.  Chaudordy  (comte 
de).  Chaurand  (baron).  Cheguillau^.  cnssey 
(général  de).  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Con-  ' 
tant  Comulier-Luciniére  (comte  de).  '  Costa  de 
Beaurenrd  (marquis  de).  Cotttn  (Paul).  Cour- 
celle.  DagneneL  Delacroix.  Dcisol.  Depeyre. 
Desbassayns  de  Richemont  (le  comte).  Dezan- 
neau.  Diesbach  (comte  de).  Du  Bodan.  Du 
Breail  de  Saint-Germain.  Du  ChafAiult  (comte). 
Dumarnay.  Damon.  Dupanloup  (évôquo  d'Or- 
léans). Duparc  Dupin.  Du  PortaiL  Durfort 
do  Gintc  (le  comte).  Emoul.  Eschasseriaux  (te 
baron).  Fôligonde  (de).  FoUiet  Fontaine  (del. 
Forssnz  [vicomte  de).  Franclien  (le  marquis  de). 
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Fraissinet  Frébault  (général).  Fresneau.  6as> 
londe.  Gayot.  QiroL-Pouzol.  Godin.  Oouin. 
GouvcUo  {de).  Grandpierre.  Grange.  Gri^vy 
(Jules).  GuinarL  Hospel  (le  comte  n').  Hèvre. 
Hulin.  Huon  de  Penansler.  Jaffré  (l'abb^ 
Jaubert  (le  comte).  Joinville  (le  prince  de). 
Joubert.  Juigné  (te  comte  de).  Keller.  Kerga- 
riou  (lo  comie  de).  Kéridec  (de).  Kolb-Ber- 
nard.  Labassetiére  (de).  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (ie).  Laconibe  (de).  Lambertene 
(de).  La  Pervanchère  (de).  Largentaye  (de). 
La  Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Ro- 
chejaqueleia  (le  marquis  de).  La  Sicotiâre. 
Lalrade.  Leblond.  L'Ëbraly.  Lefèvre-  Pon- 
talis  (Eure-et-Loir).  Le  Gai  La  Salle.  Legge 
(le  comte  de).  Legraud  (Arthur).'  Lepere. 
Limayrac  (Lot).  Lockroy.  Luro.  Malartre. 
Marchand.  Margaine.  Martell  (  Charente  ). 
Martin  (d'Aurev).  Meaux  (le  vicomte  de). 
Melun  (comte  de).  Mercier.  Mérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Monneraye  (comte  de  la). 
Moreau  (Géte-d'Or.)  Murât  (comte  Joachim). 
Murat-Sistrière.  Pajot  Parent.  Perret.  Petau. 
Pioger  (de).  Plœuc  (marquis  de).  Pory-Papy. 
Pressenaé  (de).  Puiberneau  (de).  'Rainneville 
(àé).  Baudot.  Rességuier  (oomte  de).  Riant. 
Rodez-Bénavenl  (vicomte  de).  Saincthorent  (de). 
Saint-Victor  (de).  Silva.  Soury-Lavergne.  Su- 
gny  (  de  i  Taberlet  Target.  Tarteron  (de }. 
Théry.  Thiers.  Toupet  des  vignes.  Valon  (de). 
Vente.  Vidal.  Vimal-Dessaignes. 

ABSENTS  PAB  CONOâ  : 

MM.  Adrien  Léon.  Allenou.  Âumale  (le  duc 
de).  Aurelle  do  Paladines  (le  général  d*).  Bes- 
nard.  Bompard.  Brettes-Tndrm  (le  CQmte  de). 
Carré-Kérisouët.  Corcelle  (de).  Feray.  Glas. 
Gontaut'Biron.  Gueidan.  Guinot  Houssard. 
La  Rochefoucuild  (duc  de  Bi8accia)i  Le  Plo  , 
(oénéral).  '  Maleville  (marquis  de).  Mauini. 
Maure.  Nétien.  Pourtales  (comte  de).  PrinoAeau. 
RolUind  (Lot). 


SORUTIN 

Sur  te  projet  de  toi  tendant  â  ouvrir  au  ministre 
de  P<^tcuUure  et  du  commerce,  sur  le  budget 

■  de  Vexercice  187S,  un  a^it  supplémentaire  de 
30,000  fr.  au  chapitre  8  {Encouragetnents  awe 
manufactures  et  au  commerce)  et  d'annuler  pa- 
reille somme  au  chapitre  9  (Pèches  mari- 
timet). 


Nombre  des  votants.   565 

Miuoritô  absolue.   283 

Pour  l'adoption   565 

Contre   0 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

om  VOTÂ  POUB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').  Aciocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Allemand.  Amat.  Amy.  An- 
cel.  Ancelon.  Andelarre  (le  marquis  d  ].  An- 
dré (Charente).  André  (Seine).  Anisson-Dupe- 
ron.  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arfouilléres. 
Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat  AudlIDret- 
Pasquier  (le  duc  d').  Audren  de  Kerdrel. 
Auxais  (d'j.    Aymé  de  la  Chevreliére. 

Babin-Cbevaye.  Bogoeux  (le  comte  de).  Bat- 
san.  Bamberger.  Barascud.  Bardoux.  Bami. 
Barodet.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  Baucame-Ijeroux.  Baze.  Beau.  Beaus* 
sire.  Benoist  d'Azy  (lo  comte).  Benoit  (Meuse) 
Benoist  du  fiuis.  Berenger.  Bergondi.  BerleV 
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Bermond  (de).   Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard 

glarlin)  (Soine).  Bernard-Dutreil.  Beriauld. 
ethmont.  Béthuoe  (le  comte  de).  Beulé.  Beur- 
ges  (le  comte  de].  Bienreaue.  Bieot.  Billot  (te 
générall.  Billy.  Blaoc  (-LouiaL  Blavoyar.  Bo- 
eher.  Boduio.  Boffinton.  Boisboissel  (A  comte 
de).  Boisse.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le 
comte  de).  BonneL  Boreau-Laianadie.  Bottard. 
Bottieau.  Boucau  (Albert).  Bouchet  (Bouches- 
du-RhôaeJ.  Bouille  (le  comte  de).  Bouisson. 
BbuUier  (Loire).  Bourgeois.  Boysset.  Bozérian. 
Brabant  Brame  (Jules).  Brelay  (Emile).  Bre- 
toD  (Paul).  Brice  (lUeet-Vilaine).  Brice  (Meur^ 
the:-et-Ho8elle).  firillier.  Brissonj^enri)  (Saine). 
Broët.  Broglie(Ie  duc  de).  Brun  (GharleB) 
Var).  Brunei  Bryas  (le  comte  de).  Buée. 
Buissan  (Jules)  (Aude).  Busson-Duvi^era. 

Caduc.  Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette. 
Callet.  CalmoD.  Carayon-Latour  (de).  Carbonnier 
de  Marzac.  Carion.  Camot  (pèrel.  Carnot 
(3adi).  Carquet.  Garron  (Emile).  Gasimir  Pe- 
rier.'  Casse  (Germain).  CasteUane  Clâ  marquis 
rie).  Gaiot.  Cézanne.  Gbabaud  La  Tour  (Â.  de). 
Chabaud  LaTour  (général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Chabron  (général  de).  Chadois  (colonel  de). 
Challemel-Lacour.  ChamaiUard  (de).  Ch&mbrun 
riecomtede).  Champagny  (le  vicomte  Henri  de). 
Champvallier  (de),  uhangamier  ^néraJY.  Cha- 
per.  Chardon.  Chareton  (I4  général),  Caiarrey- 
ron.  Charton.  Chateljn.  Gharassieu.  Gherpi'n. 
Chesnelong.  Chevandier.  Cbotseul  (Horaoe  de). 
Ghristophle  (Albert).  Cintré  (le  comte  de).  Cla- 
pier.  Claude  (Meurthe-et-Mosello ).  Claud6(Vos- 

{[es).  Clerc.  Clercq  (de).  Cochery.  Colas.  Go- 
ombet  (de).  Comï>arieu  (de).  Combler.  Con- 
tant. Cordier.  Corne.  Gtfsta  de  Beauregard 
(marquis  de).  Gotte.  Courbet-Poulsrd.  Ceur- 
celle.  Crémiflux.  Grespin.  Grussol  d'Uzès  (duc 
de).  CtUBont  fylcomle  Arthnr  de).  Cunit. 
Dognenot.  Dampiorre  (lo  marquis  de).  Daru 

g 9  comte).  Daumas.  Daunhinot.  Daussel. 
eoazes  (le  baron).  Decazes(le  duc).  Delacour. 
Delacroix.  Delavau.  Delille.  Delomre.  Delpit. 
Delsol.  Denrert  (colonel).  Denormandie.  Dé- 
.peyre.  Deregnaucourt.  Desbons.  Descat  Des- 
change, peseilligny.  Uesiardins.  Destremx. 
Dietz-Monnin.  Dorapierre-d  Homoy  'amiral  de). 
'  Doré-Oraslin.  Douay.  Douhet  (comte  de).  Dréo. 
Drouin.  Du  Bodau.  Dubois.  Dubreuil  de  Saint- 
Germain.  Ducarre.  Duchàtel(,comte).  Duclerc. 
Dneniog.  Duftnr  (Xavier).  Dafïiure  (Jules). 
Dufiiy.  Dafbumel.  D.umon.  Dupin  (Félix). 
Dupont  (AUlned).  Dnpouy  (Gironde).  Dnpuy. 
DoréaulL  Durfort  de  Civrao  (oomte  de).  Du- 
'rieu.  DnssaoBsoy. 

Ernoul.  Eschasseriaux  (baron).  Eaquiros. 
Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féïigonde  (de). 
FerrouiUat.  Ferry  (JulesV  riaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Flotard.  Forsanz  (vi- 
'  comte  de).  Foubert.  Fouler  de  Rolingue  (comte). 
Fouquet.  Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier  (Henri).  Fonrtou  (de).  Frasclieu  (marquis 
del  FVesneau. 

Gagneur  (Wtadimir),  Gailly.  Gallicher.  Gam- 
betta.  Ganault.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasselln 
de  Fresnay.  Gatîen-Amoult.  Gaudy.  Gauïlhier 
de  Bumilly.  Oai^ihier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Gayot.  Gent.  âeorge  (Emile).  Gérard. 
Germain.  Germoniéro  (de  la).  Gévelot.  Gillon 
(Paulin).  Ginaux  de  Fermon  (le  comte  de).  Gi- 
raud  (AIfted).  Girard  (Cyprien).  GobleL  Godet 
de  la  Riboullerie.  Goulard  (de).  Gouvello  (de). 
Gouvion-Saint-Gyr  (le  marquis  de).  Grammont 
(le  marqais  de).  Grandpierre.  Grange.  Gras- 
set (de).  Greppo.  Grivart.  GroUîer.  Guibal. 
Guicnard.  Guicbe  (marquis  de  la).  Guillemaut 
Qe  général).  Guyot 

Haentiens.  Hamill.e  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  de).  Harcourt  (le  duc  d').  Hausson- 
ville  (ie  vicomte  d').  Hdvre..  Huhn.  Humbert 
Huon  de  Penanster. 
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Jacques.  JafTré  (l'abbé).  Jammc.  Janzé  (le 
baron  de).  Jaubert  (le  comte).  Jaurès  (l'ami- 
ral). Joctr^ur-Monrozier.  Johoston.  Joigneaux. 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Joumault. 
Jouvenel  (le  baron  de).  Juignô  (le  comte  de). 
■Juigné  (le  marquis  de).  Jullien. 

Keller.  Kerporiou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le  ti- 
comte  de).  Krantz. 

Labélonye.  La  BouiUerle  (de).  Laboulaye. 
Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (ixiuis).  Lacombe 
(de).  Lacretelle  (Henri  de).  Lafovette  (Osear 
de).  Lafliie.  Lafon  de  Fongaufler.  liBget  Lal- 
llé.  Lambwt (Alexis).  Lambert  deSainte-Greix. 
LaneL  LanA-ey.  Laiudois.  Larcy  (le  baron  de). 
Largentaye  (de).  La  Rochejaqueletn  (le  marquis 
de).  La  Rochsthulon  (le  marauis  de).  La  Ro- 
chette  (de).  La  Honcière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  ae).  La  Serve.  L  issus  n>aron  dé).  Las- 
teyrie  (Jules  de).  Laurent-Ptchàt.  Laurier.  Ia- 
verjgne  (Léonce  de).  Leblond.  Leboni^ieois. 
L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châtelain. 
Lefébure.  Lefôvre  (Henri).  Lefôvre-Pontaljji 
(Seihe-et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Le  Gai  La 
Salle.  Legrand  (Arthnr).  Le  l^asseux.  lisnoël 
(Emile).  Leroux  (Aimé).  J^e  Royer.  Lespi- 
nasse.  Le3tapis(de).  Leatourgie.  Leurent  Le- 
véque.  Levert.  Lherminier.  Limairac  (de) 
Tarn-et-Garonne).  Lrmayrac  (I^éopold  de)  (Lot). 
Llttré.  Lorgeril  (vicomte  de).  LortaL  Lousta- 
lot.  Louvet.  Loyael  (généralX  Lucet  Luro. 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Mûuin.  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de^  Malens.  Maleville  (Lmn  as),  Ha- 
lézieux.  Mallevergne.  Uarc-Dufrafsse.  Mar- 
cére  (do).-  Margaine.  Marte!  (Pas-de-Calais). 
Martenot.  Martin  (Charles).  Martin  (Henri). 
Martin (d'Aurav).  Martin  des. Palliéres (général). 
Mathieu  (Saônè-ot- Loire],  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  île  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Max-Richard.  Mayaud.  Mazeau,  Ma- 
zerat  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Mélino.  Méplatn.  Mercier.  Merveilleux  du  Yi- 
guaux.  Mettetal.  MichaI*Ladichère.  Miched. 
MiUaud.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monnet.  Mon- 
not-Arbilleur.  Mootaignac  (  amiral  ).  Honteil. 
MontgolSer  (de).  Montlaur  (le  marquis  de). 
Montrieux.  Moroau  (Côta-d'Or).  Moreau(Ferdi- 
nand).  Morin,  Mornay  fie  marquis  de).  Mor- 
temart  (la  marauis  de).    Morvan.  - 

Nâquet.  Nool-Parfbt  Nouailbtn  (le  comte  de). 

Orainaire  lils. 

Pagès-Duport.  Pâlotte.  Parigot.  Paris  (Cal- 
vados). Partz  (le  marquis  de).  Passy.  Pâtis- 
sier. Pellissier  (le  général).  Peltereau- Ville- 
neuve. Périn.  PeraoleL  Perrier.  PeulvÔ.  Pey- 
ramoQt  (do).  Peyrat.  Philippoteaux.  Picart 
(Alphonse).  PiccoD.  Pin.  Piou.  Plichon. 
Pampéry  (de).  Pontoi-Pontoarré  (te  marquis  do). 
Pothuau  (l'amiral).  Pouyer-Quertier.  '  Pradie. 
Presseoaé  (de).  Prétavoine.  Puibemsau  (de). 

Quinet  (Edgar).     Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rambures  (de).  Rameau.  Aampon  (le  comte]. 
Rampont.  Raoul  Duval.  Rathier.  Ravinel  (dô;\ 
Rémusat  (Charles  de).  Rémusat  (Paul  de).  Re* 
naud  (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrécéea).  Res- 
séguier  (le  comte  de).  Reymond  (Isère).  Rey- 
mond  (Loire).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Ri- 
vaille.  Rive  (Francisque).  Robert  (le  général). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massr. -Roger  (du 
Nord)  (te  comte).  Roger-Uanrtise.  Rolland 
(Charles)  (Saâne-et-Loire).  Roquemaurel  Saint- 
Cemin  (le  colonel  de).  Retours  (des).  Bouher. 
Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Rouvenra. 
Rouvier.  Roux  (Honore).  Roy  de  Loolay.  Roys 
(marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Salntenac  (vicomte 
de).  Baint-Germain  (  de  ).  Baiat-Malo  (  de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Samt-Pierre  (Louis 
d#)  (Manche).  Saisset  (amiral).  Salneuve. 
Sôivandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sarrette.  Sam- 
8ier  (général).   Bavary.    Savoy©.    8ay  (Léon), 
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Scbérer.  Scheurer-Keslner.  Scboslcber.  Se- 
bert'.  S*gur(cot[ite  de).  Seignobos.  Serpb  (Gus- 
man).  Sers(marquis  de}.  SuaioL    Simon  (Fidè- 

.  le).  Simon  (Jules).  Soubeyran  (de).  Soury- 
Lavergne.  Sbye.  Suàay  (de).  Swiney. 

Taberlet.    TollhanH.     T^llefert.  TalboaSt 
fraarquis  de).    Tamisier.  TardlAo.  "Arteron 
(de).  Tassin.   Teisaôpenc  de  Bort  Temple  (gé- 
néral du).  Testeîln.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
•  Tiersot.   Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville 

'  (comte  de).  Tolain.  Tréveueuc  (de)  (Câtes-du- 
Nord).  Trévflle  (comte  de).  Tribert.  Turigny. 
TurqueL 

Valady  (de).  Valazè  (général).  "Valfons  (mar- 
quis de).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux  (bâ- 
ton), vaulchier  (de).  Vaiitrain.  Ventavon  (de). 
Vtmte.  VétUlart.  VidaL  Viennet  Viifeu. 
YUlain.  Vimal-Dessalgnas.  Vfnay.  Vingtain. 
Vinols  (baron  de).  Tiox.  VlUlis.  Vogué  [mar- 
quis de).  Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Alger).  War- 
nier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  wUson.  Wilt 
(GomfiUt  de). 

m'ont  va»  pais  PART  AD  TOTC  : 

HBf.  Adam  (Edmond)  (SelndJ.  Adnet  Aigle 
(Le  comte  de  1').  Alexandre.  Aabry.  BaragaoïK 
Baranle  (le  baron  de).  Bastard  (le  comte  de). 
Bastid.  Batbie.  Beanrillé  (de).  Belcastel  (de}. 
Bert.  Besson.  Bidard.  Blin  de  Bourdon  (le 
vicomte).  Blonconrt.  Bonnet.  Boulller  de. 
Branche.  Boyer.  Brigode  (de).  Brun  (Lueien). 
Buffet.  Buisson(Selne-Inférieure).  Cazeoove  ae 
Pradlne  (de).  Castelnau.  Chanrv  (général). 
Chaudordy  (comte  de).  Chaurand  (bàpOB\  Ghe- 
guillaume.  Cissey  (général  de).  Clément  (Léon). 
Corbon.  Comulter-lttUciQiérc  (comte  de).  Gottin 
(Paal).  DaguUhon-Lasselve.  DahireL  Daron. 
Delora.    Dépasse.    Desbassayns  de  Bicbeaont 

S»  oomteV.-  Dezanneau.  Diesbach  (lecomte  de). 
uboys-Fresnay  (le  général).  Du  Ghaffiaut  (le 
comte).  Dufour.  Dumarnay.  Dupanloup  (évô- 
que  d'Orléans).'  Duparc-  Du  Portail.  Duveiyier 
de  Hanranne.  Escarguel.  Femier.  Feinet. 
Fontaine  (de).  Fratssinet.  FrébauU  (le  gonéral). 
Galloni  d'istria.  Gavini.  Girot-Pouzol.  Gki- 
din.  Gouin.  Gr&vy  (Albert).  Grévy  (Jules). 
Guioart.  Guiter.  Hespel  (  le  comte  d' ). 
JoinTille  (le  prince  de).  Jozon.  Kolb-Ber- 
nard  Labassetière  (de).  Labitte.  Le  Bor- 
derie  (de).  Lagrange  (le  baron  de).  Lamberte- 
rie  (de).  Lamy.  La  Pervanchère  (de)  La  Roche- 
"  Aymon  (le  marquis  de).  La  Sicotière.  Latrade. 
Lobas.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefranc 
(Victor).  Legge  (comte  de).  Lepère.  Lepouzé. 
Lesguillon.  Limperani.  Loçlcroy.  Haiartre. 
Marchand.  MarcK.  Hartell  (Charente).  Melun 
(comte  de).  Mérode  (de).  Hestreau.  Honno- 
raye  (comte  de  la).  Murât  (comte  Joachim). 
Murat-Sistrière.  Niocbe.  Osmoy  (d').  Pnjot. 
Parent.  Paris  (Pas-de-Calais).  Pasoal-DupraL 
Pelletan.  Perret.  Perrot.  Petau.  Picard  (Er- 
nest).  Pioger jfde).  Plœuc  (marquis  de).  Pory- 
Papy.  Prax-Pans.  Rainneville  (de).  Raudol. 
Riant  Rodez- fiénavent  (vicomte  de).  Saint- 
Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Silva.  Staplande. 
Talion.  Target.  Théry.  Tbiera.  Toupet  des 
VigoM.  Vacnerot  Valon  (de).  Wolowski. 


'ABSENTS  PAA  CONCÉ  : 

UM.  Adrien  Léon.  Allenon.  Anmale  (le  duc 

d").  Âurelle  de  Paladines  (le  général  d').  Bas- 
nard.  Bompard.  Brettes-Thurin  (le  comte  de). 
Carré-Kériaouët.  (kircelle  (do).  Feray.  Glas. 
Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Gaeïdan.  Gui- 
noi.  Houssard.  La  Rocherouc{iuld  (duc  de  Bi- 
saccia).  Le  Flo  (général).  Maleville  (marquis 
de).  Mangini.  Maure.  Nétien.  Pourtalès 
(oomte  d«),   Prinoeteau.  ftolland  (Lot). 
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SCRUTIN 

Sur  U  pro/et  éê  lot  tendant  à  oumir  ou  mimtbrê 
d<  CtnMrimr  un  crédit  mvpUmmUtàrt  de 
S,»o»^oo  fr.  m  faoeur  des  Aimcùns-IarrQint 
gui  conservmt  la  qttatité  de  Pranfaù. 


Nombre  des  votants   599 

Majorité  abeoloe.   300 

Pour  l'adoption. . . . ,   599 

Contre.  s»   0 


L'Assemblée  nationale  a  adoptâ. 

CM  VOTÉ  POtm  : 

HM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Âbatucci. 
Aboville  (le\icomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas- 
de-Cal^).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  Andeiarre 
(marquis  d').  André  (Qiarente).'  André  (Seine). 
Anisson-Duperon.  Aràgo  (Emmanuel).  Arbel. 
Arfeuillères.  Arnaud  (de  i'Ariége).  Arrazat 
Âuditfret-Pasquier  (le  duc  d').  Audren  de  Ker- 
drel    Auxais  (d').  Aymé  de  la  Chevreliàre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Barascud.  B^rdoux.  Barni. 
Barodet.  Barthe  (Marcel).  .  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  Batbie.  Baucamo-Lefoux.  Beau.  Beaus- 
sire.  Belcastel  [dui  BenoisL  d'Azy  (le  comte). 
Benoit  (Meuse).  Beaoist  du  Buis.  Bérenger. 
Berlet  Bermond  (de^.  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard-Dutroil.  Ber- 
tauld.  Bethmont.  Béthune  (le  comte  de).  Beulé. 
Bourges  Qe  comte  de).  Bienvenûe.  Bigot.  Bil- 
lot (le  général).  BÎUy.  Blanc  (Louis).  Bla- 
voyer.  Blin  ae  Bourdon.  Bloncourt.  Boduin. 
BolHnton.  Boisboissel  (lo  comte  de).  Boisse. 
Bonald  (le  ^comte  do).  Doniy  (le  comte  de). 
Bonnet  Boreau-Lajanadi  e.  Bottard.  Bottieau. 
Boucau  (Albert).  Bouchet  (Boucbes  du-Rhône). 
Bouïllé  (le  comte  de).  Bouisson.  Boullior (Loire). 
Bourgeois.  Bozérian.  Brabant.  Brame  (Jules  ]. 
Brelay  (Emile).  Breton  (Paul).  Brice  (lUe-et- 
Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Bril- 
lier.  Brisson  (Henri)  (Seine}.  Broët.  Broglie 
(le  duc  de).  Brun  (Charles)  (  var).  Brun  ^ucien) 
(Ain).  Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buisson 
(Jules)'  (Aude).  Busson-Duviviers. 

Caduc  Caiiiaux.  Calomard  de  La  Fayette- 
Callet.  Calmon.  Carayon-Latour  (de),  Car.bon 
nier  de  Marzac  Carion.  Carnet  (père).  Carnet 
(Sadi).  Carquet.  Carron  (Emile).  Cazcnove  dn 
Praiiine  (de).  Casimir  Perier.  Casse  (Germain). 
C^tellane  (marquis  de).  Castelnau.  G&zoL  Cé- 
zanne. Chabaud  La  Tour  (A.  de).  Chabaud  La 
Tour  (générât  baron  d^  Chabron  (général  dé). 
Obàcfois  (colonel  de).  Challeiiîël-Lacour.  Cba- 
maillard  (de).  Ghambrun  (oomte  de),  Champa- 

gay  (vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de), 
bangarnier  (général).  Chardon.  Chareton  (gé- 
néral). Oiarreyron.  Charton.  Chatehn.  Cha- 
vassieu.  Gherpin.  Chesnelong.  Ghevandier. 
Choiseul  (Horace  de).  Christophïe  (Albert^.  Cin- 
tré (oomte  de).  Clapier.  Claude  (Meurthe-et- 
Mo&elle).  uaude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Clercq  (de).  CocHery.  Colas.  Colombet 
(de).  Combarieuj'de).  Gombier.  Contant.  Cor- 
bon.  Gordier.  Corne.  C^rnnlier-Lucinière  (le 
comte  de).  Costa  de  Beauragard  (marquis  de). 
Cotte.  Courbet-Poulard.  Crémieux.  Crespin. 
Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Gumont  (vicomte  Ar- 
thur de).  Gunit. 

Daguenet.  Daguilboo-Lassel^e.  Damnierre  (le 
marquis  de).  Daron.  Daru  (le  comte).  Daumas. 
Dauphinot.  DauSsel  Decazes  (\q  baron).  De- 
cazes  (le  duc).  Delacour.  Delacroix  Delavau. 
Delille.  Delord.  Delorme.  Delpit.  Delsol. 
Denrert  (colonel).  Denormandie.  Dépasse.  De> 
peyre.     Deregnauoourt<    Desbons  Descal. 
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Deschange.  Deseilligny.  Oes^jardins.  Destremx. 
Diesbach  (comte  de).  Ûietz-Hoimin.  Doré- 
GrasIiD.  Douay.  Dréo.  Drouin.  Ou  Bodaa. 
Dubois.  Dubovfr-Fresnay  (général).  Du  Rreuil 
de  Saint-Germain.  Ducarre.  Ducn&tel  (comte). 
Duclerc.  Ducuing,  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).  Duray.  Dufoumel.  Dumon.  Duparc. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Dupouy  (Gi- 
ronde). Dupuy.  Duréault.  Dorfort  de  uvrac 
^mte  de).  Durieu.  DuSsaussoy.  Duvergier 
de  Hauranne. 

Emou!.  Eschasâeriaui  (baron).  Esquiros 
Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Fèligonde  (de). 
FerrouUlat.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fieuriot(dQ).  Flotard.  Folliet.  Forsanz 
(vicomte  de).  Foubert.  Fouler  de  Relinguo 
(comte).  Fouquet.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral). Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  FrancUeu 
[marquis  do].  Fresneau. 

Gagneur  (Wladimir).  Gaillv.  Gallicher.  Gal- 
lont  d'Istria.  Gambetta.  Oanault  Ganivet. 
Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult. 
Gaudy.  Gautltiier  de  Bumilly.  Gaulthier  de 
Vaucenav.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot.  Gent. 
George  (Ëmile).  Germain.  Germonière  (de  la). 
Gévelot  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon 
(le  comte  de).  Girerd  (Cyprien).  Goblet.  Gou- 
lard  (de).  Gouvello  (rte).  Gouvîon  Saint-Cyr  (le 
marquis  de).   Grammont  (le  marquis  de).  Grand- 

Êierre.  Grasset  (de).  Greppo.  Grévy  (Albert), 
révy  (Jules).  Grivart  GrolUer.  Gutbal.  Gni- 
charo.  Guiche  (le  marquis  de  la).  Gatllemaut 
(le  général).  Guyot. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d  ).  Harcourt  (le  duc  de).  Haussoaville 
(te  vicomte  d').  Herre.  Hnlin.  Humbert. 
Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (le  baron  de).  Jau- 
bert  (lo  comte).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Mon- 
rozier.  Jobnston  Joigneaux.  Jordan.  Jouin. 
Jourdan.  Joutnault.  Jouvenel  (le  baron  de}. 
Jozon.  Jultien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kérldeo  (de).  Kermenguy  (le 
vicomte  de).  Kranlz. 

Labélonye.  Labitte.  La  Borderie  (de).  La 
Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacavà-Laplagne. 
La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lacretelle 
(Henri  de).  Lafayette  (Oscar de).  LaBize.  Lafon 
de  FongauQer.  Laget.  Lagrange  (le  baron 
A.  de).  Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lambert  de 
Sainte-Croix.  Lamy.  Lanel.  Lanfrev.  Lan- 
glois.  Larcy  (le  baron  de).  Largenlaye  (de).  La 
Rochethulon  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de). 
La  Ronctère  Le  Noury  (vice-amiral,  baroi»  de). 
La  Servo.  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (Ju- 
les de).  Latrade.  Laurent  Pichat.  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  de).  Leblond.  Lebourgeois. 
L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamas.  Le  Châtelain. 
Lefèbure.     Lefévre  (Henri).  LefètTe-Pontalis 

2!nre-et-lx)lr).  Lei&vre-Pontalis  (8eine-et-0ise). 
Bflranc  (Pierre).  LeIVanc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.    Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoël 

Snile).  Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
sDinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie.  Leurent.. 
Leveque.  Levert.  Lherminier.  Llmairac  (de) 
{Tam-et-Garonne).  Limayrac  (LéopolJ)  (Lot). 
Limperani.  Littré.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lor- 
tal.  Loustalot.  Louvet.  Loysel  (général).  Lu* 
cet.  Luro.  Lur-Saiuces  (marquis  de). 

MMniez.  Magnin.  Ma^  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malens.  fialeville  (Léon  de).  SfaJdzIeux. 
Hallevergne.  Marc-DuOraisse.  Marcère  (de). 
Marck.  Hargaino.  Martel  (Pas-de-Calais).  Mer- 
tenot.  Uartm  (Charles).  Martin  (Henri).  Mar- 
tin des  Palfiéres  (général).  Malhi8ii,-Bodet  (Cha- 
rente ).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Maurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Mazeau. 
Mazerat.  Mazure  (général).  Meau?:  (vicomte 
de).  Héliae.  Méptain.  Mercier.  Merveilleux 
dn  Tigodnx.   HestreaiL  MettetaL  Micbal-La- 


dichère.  Michel.  Hillaud.  HoqJvet  de  Ker- 
jégu.  Monnet.  .  Monnot-Arbtlleur.  Montaignac 
(amiral  de).  Monteil.  Montgolfler  (de).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Montrieux.  Moreau  Ciite- 
d'Or).   Moreau  (Ferdinand).    Morla.  Moroay 

a)  maripiis  de).  Morlemart  (te  marquis  de), 
orvan, 

Naquet.  Nio>;he.  Noël-Parfîait.  NouaUhaa(Ie 
comte  de).  . 

Ordinaire  ÛIs.  Osmoy  (d'). 

Pagès-Duport.  Pâlotte.  Parent.  Parigot. 
Paris  (Calvados).  Paris  (Pas-de-Calais).  Partz 
(le  maràoîB  de).  Pascal-Duprat.  Paasy.  Pâtis- 
sier. PellisBior  (le  général).  Pelletan.  Pelte- 
rBau-Villuneuve.  Perin.  Pemofet.  Perrter. 
Peuivô.  Peyramont  (de).  Peyrat  Philjppo- 
teaux.  Picart  (Alphonse).  Picard  (Ernest). 
Pin.  Plîchon.  Pompôry  [de).  Pontoi-Pontcarrô 
(le  marquis  de).  Pory-Papy.  Pothuau  (l'amiral). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  Près- 
sensé  (de).  Prétavoiae.  Palbemeau  (de). 

Quinet  (Edgar). 

RainneviUe  (do).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampant.  Raoul-Duval. 
Ratmer.  Ravinol  (de).  Rémusat  (Charles  de). 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Basses-Pyrénées)/  Rességuier  (le  comte  de), 
«eymond  (Isère).  Reyraond  (Loire).  Ricard. 
Ricot.  Riondel.  Rivaille.  Rive  (Francisque). 
Robert  (le  général).  Robert  (Léon)k  Robert  de 
Massy.  Roger  [du  Nord)  (le  comte  de).  Roger- 
Marvaise.  ItoUand  (Charles)  (8a6ne-et-Loire). 
Roquémaurel  Saint-Gemin  (le  colonel  de).  Re- 
tours (des).  Rouher.  Rousseau.  RousseI(Théo* 

ghile).  Rouveure.  Rouviur.  Roux  (Honoré). 
,oy  de  Louley.  Roys  (marquis  des). 
Sacase.  Saincthorent  (de),  tfaintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de\  Saint- 
pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Hanche).  Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé  de). 
Saloeuve.  Salvandy  (de),  Salvy.  dansas.  Sar- 
rette.-  Saussier.  Savary.  Savoye.  Say  (Léon). 
Schérer.  Scheurer-Ke&toer.  Schœlcher.  Sébert. 
Ségur  [comte  de).  Seignobos.  Sers  (marquis  de). 
Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne.  Soye.  Sta- 
plande.  SugnnJe).  Swiney. 

Taberlet  TaiHiand.  Taillerort  Talliouët 
(marquis  de).  Tamisier.  Tardieu.  Tartoron  (de). 
Tassin.  Teisserenc  do  BorU  Temple  (général 
du).  TesteliD.  Thiers.  Thomas  (docleu^  Thu- 
rel.  Tiersot.  Tillancourt  fde).  Tirard.  Toc- 
queville  (comte  dei.  Tolain.  Trévcneuc  (de) 
fCétes-du-Nord).  Trévïlle  (comte  de).  Triboit. 
Turigny.  Turquet. 

Vacberot.  Valadv  [de).  Valazé  (général).  Val- 
fons  (marquis  de).  Vanaier.  Varroy.  Vast-Vi- 
meux  (baron).  Vaulcliier  (de).  Vaulrain.  Vente. 
Vétillart.  Vidal.  Viennet.  Viireu.  Villain. 
Vimal-Dessaignes.  Vin^tain.  Yinols  (baron  de). 
Vioi.  Vltalis.  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

Waddingtoo.  wallon.  Warnier  (Alger"). 
Wamier  (Mamo).  Wartelie  de  Retz.  Wilson. 
Witt  (Comélis  de).  Woloswki. 

m'ont  pas  pbis  part  au  VOTB 

MM.  AdneV  Âiglo  (comte  de  1').  Alexandre.  Âu- 
bry.  Baragnon.  Baranto  (baron  de).  Baslard 
(comte  de).  Bastid.  Baze.  Beauvillé(de).  Ber- 
gondi.  Bert.  Bcsson.  Bidard.  Bouier.  Bon- 
net Boullier  de  Branche.  Bi^er.  Boysset. 
Brigode  (de).  Brunet.  Butret.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Chajjrol  (de).  Gbaazy  (général). 
Cbaper.  Chaudordy  (comte  de).  Ghaurand 
ron).  Cheguillaume.  Cissey  (général  de).  Cot- 
tinfPaut).  Coui-celle.  Dahircl.  Desbassayns  de 
Richemont  (comte).  Dezanneau.  Doraplerre 
d'Homoy  (amiral  do).  Douhet  (comte  de).  Du 
ChalTaut  (le  comte).  DuTow.  Dumamay.  Du- 
panloup  (évôque  d'Orléans).  Du  Portail.  Es- 
cargueL    Pemier.    Fontaine  (de).  Froissinel. 
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Fi-ébauU  (géoéral}.  Girard.  Ciraud.  GiroU 
Pouzol.  Godet  de  La  Riboiilferio.  Godin. 
Gouin.  Granfre.  Guioard.  Guitcr.  Hespel  (te 
cotDte  d').  JatTré  (i'obbé).  Joinville  (prince  de}. 
Joubert.  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis  de). 
Kolb-Bernard.  Labassctièro  (de).  Lambertet-ie 
(de).  La  PervaQchère  (de).  La  Roche-Âymon 
(marquis  de).  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
La  SiootiAra.  Leboa.  Legge  (le  comte  de}.  Le- 

gire.  LesguIIlon.  Lockroy.  Uogne.  Malartre. 
arehand.  Martell  (Cbareote).  Uarlin  (d'Au- 
ray).  Mathieu  (Sa6Qe-el>Loire).  Melun  (comte 
de).  Mérode  (de).  Monnerin'e  icomte  de  la). 
If urat  (comteJoacnîm).  Murat-Sislriàres.  PojoL 
Perret.  Perrot  Petau.  Piccon.  Piéger  (de). 
Piou.  Piœuc  (marquis  de).  Quinsonas  (marquis 
del  Raudot  Riant.  Rodez-Bânavent  (vicomte 
de).  Saint  Victorrde).  SerpbfGusmani  Talion. 
Target.  Théry.  Toupet  des  Vignes.  Valoii(de). 
VentavoD  (de):  Vinay. 

A.BSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Adrien  Léon.  Allenou.  Aumale  (le  dutf 
d'].  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d').  Bes- 
nard.  Bompard.  Brettoa-Thurin.  Carré-Kéri- 
sonët.  Corceile  (de).  Feray.  Glas.  Gontaut- 
Biroa  (vicomte  de).  Gueidan.  Guinot.  Hous- 
sard.  La  Rochefbucauld  (duc  de  Bîsaccia).  Le 
Plo  (général).  Maleville  (marquis  de).  Ilangini. 
liaure.  Nétien.  Pourtaiès  (comte  de).  Prinee- 
leau.  Rolland  (Lot). 


SGRDTIK 

Sur  le  pn^et  de  M  tendant  à  reporter  à  l'exer- 
cice #*74  une  somme  de  4,500,000  fr.  restant  dis- 
ponible sur  le  ct^it  affecté  par  la  loi  de  finan- 
ces du  98  mars  187$  [cïu^itre  s»  du  buâget  du 
ministèrê  de  l'intérieur)  à  la  liquidation  des 
dépenses  de  guerre  non  classées. 

Nombre  des  volants   579 

Msjoritè  absolue   290 

*             Pour  l'adoption. ...  579 
Contre   0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTâ  PODR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d'}.  Ab- 
batucct  Aboville  (vicomte  d'I  Adam  (Pas- 
de-Calais).  Adnet  Allemand.  Amat.  Amy. 
Ancel.  Ancelou.  André  (Cbarente).  (André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  Arago  (Emmanuel). 
ArbeL  Ârfeuillères.  Arnaud  (de  T  Ariége).  Ar- 
razat.  Audiffret-Pasquier  [le  ducd').  Audren 
de  Kerdrel.   Aymé  d!e  la  Chevretière. 

Babin-Chevaye.  Bagueux  (le  comte  de).  Bal- 
tan.  Bamberger.  Barascud.  Bardoux.  Barni. 
BarodeL  Barthe  (Marcel).  Barthélémy  *Bain^ 
HiJaire.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Batbie. 
Baucame-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaussire. 
Benolst  d'Azy  (Lé  comte).  Benoit  (Meose). 
Benoist  da  Buis.  Bérengor.  Bergondi.  BerleL 
Bermond  (de).  Bernard  (CharlesT  (Ain).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bemard-Dutreil.  Ber- 
tauld.  Bethmont  Bétbune  (le  comte  de). 
Beulé.  Bigot  Billot  (le  général).  Billy.  Blanc 
^Auis).  Blavoyer.  Blrn  de  Bourdon.  Bloncourt. 
Boduin.  BorOnton.  Boisse.  Bonald  (le  vicomte 
de).  BoDdy  (comte  de).  Bonnel.  Boreau-Laja- 
nadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucau  (Albert), 
fiouchet  (Bouches-du-Rhdne).  Bouisson.  Boul- 
lier  (Loire).  Bourgeois.  Bozértan.  Brabant. 
Brame  (Jules).  Brelay^mile>  Breton  (Paul). 
Brice  (lUe-et- vilaine).   Brice  (Heurthe-et-Mo- 
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selle).  Brigode  (do)  Brillier.  Brisson  (Henri) 
Seine).  Broet.  BrogliQtduc  de).  Brun(Ctiarles) 
Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryas  (comte  del 
3uée.  Ousson  (Jules)  (Aude).  fiasson-Du- 
viviers. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  Carayon-Latour  (de).  Carboa- 
nier  de  Marzac.  Carion.  Garnot  (père).  Car- 
ootj  (Sadi).  CarqueL  Gazenove  de  Pradmo  (de). 
Casimir  Perier.  Casse  (Germain).  Castellane  (le 
marquis  de).  Castelnau.  Cézanne.  Chabaud 
La  Tour  (de).  CUiabron  (le  gAnéral  de).  Gha- 
dois  (colonel  de).  ChalIemel'Lacour.  Cbamail- 
lard  (de).    Cbambrun  (le  comte  de).  Champa- 

gny  (vicomte  Henri  ne).  Champvallier  (de}, 
bangarnier  général).  Gbaper.  Cnardon.  Cba- 
reton  (le  général).  Charreyon  Charton.  Gha- 
telin.  Cbavassieu.  Cbesnelong.  Chevandier. 
Choiseul  (Horace  de).  Cbristophre  (A-lberl).  Cin- 
tré (le  comte  de).  Clapier.  Claude  (Meurthe- 
et-Hoselle)i  Claude  (Vosges).  Clément  fLéou). 
Clerc.  Glercq  (  de  ).  Cochery.    Colas.  Colombet 

Ide).  Combarieu  (de).  Combler.  Contant.  Gor- 
>on.  Cordier.  Corne.  Cornulier-Luciniëre  (le 
comte  de;.  Costa  de  Beauregard  (le  marquis  de). 
Cotte.  Courbet-Poulard.  Gourcelle.  Gremieux.. 
Crespin.  Crussol  d'Uzès  (dut  de).  Cumont  (le 
vicomte  Arthur  do).  Gunit. 

Oaguenet.  Daguilbon-Lasselve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  Daru  (lo  comte).  Oau- 
mas.  Dauphinot.  Daussel.  Decazes  (le  baron). 
Oecazes  (le  duc).  Delacroix.  Delavau.  DollUe. 
Delord.  Delorme.  Delpit  Delsoi  Denfert 
(colonel).  Deùormandie.  Bepeyre.  Deregnau-. 
court.  Oesbons.  Des^.  Oeslhange.  Beseil- 
ligny.  De^arUins.  DesTremx.  Diêsbach  (comte 
de).  Oietz-Monnin.  Doré-GrasUn.  Douay.  Dréo. 
Drouin.  Bu  Bodan.  Dubois.  Du  Breuil  de 
8aiat-G«rmain.  Ducarre .  Ducbàtel  (comte). 
Ouclerc.  Ducuing  Dufaur  (Xavier).  Duraure 
(Jules).  Dufay.  Dufour.  Durournel  Dumon. 
Duparc.  Dupm  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du- 
pouy  (Gironde).  Dupuy.  Duréault.  Durfort 
de  Givrac  (comte  de).  Durieu.  Dussaussoy.  Du- 
vergier  de  Hauranne.  * 

Ërnoul.    Escarguel.    Bschassériaux  (baron). 
Esquiros.  Eymara-Duvemay. 

Parcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleur4ot  (de).  Flotard.  Folliet  Torsanz 
(vicomte  de).  Foubert  Fouler  de  Relingue 
(comte).  Fonquet.  Pourcand.  Fourichon  (ami* 
ral).  Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franctleu 
(marquis  de). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gallicber.  Gai- 
lonl  d'Istria.  Gambetta.  Uanault.  Ganivet. 
Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Araoult, 
Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Ôaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot.  Gent 
George  (Emile).  Oennam.  Germonière  (de  la). 
GÔvelot.  Gillon  (Paulin).  Giraud  (Alfred).  Gi- 
rard (Cyprien),  Goblet.  Godin.  GouJard  (de). 
GouvioD  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont 

gaarquis  de).  Grandpierre.  Grasset  (de).  Greppo. 
rôvy(Albert).  Grévy  (Jules).  Grivart.  Grol- 
lier.  Guihal.  Guichard.  Guicne  (marquis  de  la). 
Guillemaut  (le  général).  Guyot. 

HaenUens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d>  Harcourt  0^  duo  mXX  Haussonviile 
(le  vicomte  d'}.  Hèvre.  HuliiL  Humbert.  Huon 
de  Penanster. 

Jacques.  Jamme.  Jaozé  (le  baron  de).  Jau- 
bert  (le  comte).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur- 
Monrozier.  Johnston.  Joigneaux.  Jordan.  Jouin. 
Joiirdan.  Joumault.  Jouvenel  (le  baron  de). 
Jozon.  Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  do).  Kergorlay  (le 
comte  de).  Kéridec  (de).  Kermeaguy  (le  vi- 
comte de).  Kolb-Bernard.  ^Krantz. 

Labélonye.  Labitte.  La  Borderle  (dei  La 
Bonillerie  Jde).  Labonlaye.  Lacave-Lapugne. 
La  Ctze  (Louis).     Lacombe  (de).  LaoreteUa 
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(Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  Laflize.  La- 
fon  de  Fongaufier.  Lagot.  Lngr.inge  ilo  baron 
A.  de).  Lalfié.  Lambert  (Alexis).  Lambert  da 
Sainte-Croix    Lamy.    LaseL    Lanfrey.  Lan- 

Jloia.  Larcy  fie  baron  de).  Largentaye  (de), 
la  Rochejaquelein  in.Tniu!'^  <]■■).  Lit  ftorh-î- 
thulon  (lo  marquia  d^')-  ï-^a  Ho-hfll"  (de),  La 
Roiicière  Le  Nouiy  (vioe-amiral  baron  de).  La 
Serve.  Lassn;;  (l>:u-on  de).  Lasteyrie  (Jules  de). 
Laurent- Pich al.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de). 
Leblond.  Lebourgeois.  L'Kbmlv.  Lebreton. 
I^écamua.  Le  Chalela  in.  Le  i  >  u  re.  Lofôvre 
(Henri).  Lefèvre-Pontalis  (Eure-el-Loir).  Lef&- 
Vre-Pontalia  (Seine-el-Oiae).  Lefranc  (Piorre). 
LeArano  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legrand  (Ar- 
tfaur).  Le  Lasseu.t.  Lenoèl  (Emile).  Lepouzé. 
Leroux  (Aim^).  Le  Royer.  Lesgiiillon.  Lespi- 
nasse.  Leetapis  (de).  Lcurent.  l,cvL^qvi''.  Levert. 
Llierminier.  Limayrac  (de)  (Tnrn-ct-Garoane). 
Limpérani.  Littré.  Lockrov,  Lorgeril  (vi- 
comte'de).  Lorlal.  Louslalot.  Lonvet.  Loysel 
(le  général).  Lucet.  Luro.  Lup-Saiuces  (mar- 
.qiiis  dé). 


Magniez.  Magnin. 
Malézienx. 


MahyCde).  MaîHé  (comto 
de\  "MalézieHx.  Mallevergne.  Marc-Uulraisae. 
Marcèru  (de).  Marck.  Marraine.  Martel  (Pas- 
de-Calai9\  Martenot.  Martia  (Charles).  Marlin 
(Henri).  'Martin  (d'Auray).  mtf^  desPaliié- 
res  (le  général).  Mathieu  (SafiffiMt-Lofre).  Ma- 
thlen-Bodet  (Charente).    Mathieu  de  la  Redorte 

Somte).  Maurice.  Max-Richard.  Mayaiid. 
azeau.  Mazornt.  "Mazure  (!^-■■^A^al).  Mcaux 
(vicomte  de;.  Méline.  '  Sh-inn  {comte  (!■■)- 
Méolain-  Mercier.  Merveilleux  du  Visïnaiix. 
Hanew*  WfÂal-Ladicbère.  Michel.  Millaud. 
Soniaret'  de^eijégù.  Monnet.  Monnot-Ar- 
billeur.    Montaignac  (amiral).    Monteil.  Monl- 

SDllier  (de).   Monllaur  (maniin3  de).  Montrieux. 
[oreau  (Cûte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Mo- 
rin.   Morteraart  (le  marquis  d».  Mpmat. 

Naquet.    Nioche.    Noël-PatfiJil:.  NouailhaQ 
Qe  comte  de). 
Ordinaire  (fils).  Osmoy  (d  ). 
PagÔs-Diiporl.    Pajot.    Palotto.    Parent.  Pa- 
rÎKût.    Paris  (Calvados).    Paris  (Pas-de-Caiais). 
Partz  (lo  marquis  de).   Passy.   PaPissier.  Pellis- 
'  aier(flénrral).    l'ûrin.  Pernolet.  Pewier,  Per- 
rok  l*ciilvé.   Poyramont  (de).   Peyrat.  Philip- 
DOteajix.     Picart  (Alphonse).      Piccon.  Pin. 
Plichon.  PouiiJiJry  (de).  Poiitoi-Pontcarré  (mar- 
quis •ie\     Porv-Paay.     Pothuau  (l-'amiral). 
Pouvor-Q  iertier.    l^inBfeensé  (dé).  Prôtayoine 
Puibernean  (d£). 
■QuinSt  (Edgar). 

Rainneville  (de).  RanAures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampent.  HqouI  Duval. 
Rathïer.  Ravinel  (dû).  Itémusat  (Charles  de). 
Rumusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Basses- Pyrénées).  Rességuïer  (le  comte  deV 
Reymond  (IsôreX  Reymond  (Loire).-  Ricard. 
Ricot.  Itiomiel.  Rivailli-.  Rive  a'rancisque).  Ro- 
herl  (Léon).  Itohoi'L  de  Mils^y.  Itérer  (du  Nord) 
■(le  comte  de).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
tSai'me-et-Lûire).  Rouher.  Rous3eai(,  Roussel 
[Théophile).  Rouveuro.  Rouvier.  Roux  (Hono- 
ré). Roy  de  Loulay.  Roya  (par^uis  des). 

Baoaae.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierro  (de)  (Calvados).  Saint-Victor  (i!el. 
Saissel^amiral).  Salneuvo.  Salvandy  (de).  Sal-. 
vy.  Sansas.  Sauuief  (généra^.  SavOry.  Sa- 
voie. Schérer.  Scneurer-Kestner.  Schœlcher. 
Senert.  Ségur  (comte  dr-).  Soi^uobos.  Sers 
(marquis  de).  Silva.  Siniiût.  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).  Soubeyran  (de).  9oury-La- 
vergne.    Soye.    9t«{)h^  ^Kny  (de). 

Swmey. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillcfert.  Talhouët 
taarquis  de).  Talion.  Tamisier.  TardiiîU, 
Tassin.  Temple  (général  dii).  Testelin.  Tho- 
mas (dûctimr,.  Tliurol.  Tiersot.  Tillancoiirt- 
(de).    Tirard.    Tocqueville  (comte  de).  Tolain. 


Tréville  (comte  de).    Trlbert.    Turlgny.  Tur- 
que! 

Vacherot.  Valady  (de).  Yalazé  (général). 
Valfons  (marquis  de).  Vandler.  Varrov-  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vaulchter  (de).  Vautrain. 
Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Vidal.  Vien- 
net.  Vilfeu.  Villain.  Vimal-Dessaignes.  Ving- 
tain.  Vinols  (baron  de).  Viox.  Vitalia.  Vogué 
(marquis  de).  Voisin. 

Waddington.     Wallon.     Wamior  (Alger).  • 
Warnier  (Marne)    Wartelle.  de  Retz.  Winon. 
V7Ut  (Gomélls  de). 

s'ont  pas  PBI8  PART  XXS  TOIB  : 

MM-  Aclocque.  Adam  (Edmond^  Aigle  (le 
comte  de  l'j.  Alexandre.  Andelorre  (le  marquis 
d').   Aubry.  Auxais  (d'). 

Baragnou.  Barante  (le  baron  de).  Bastid. 
Beauville  (de).  Belcastel  (de).  Bert.  Beason. 
Beurges  (le  comte  de).  Bidard.  Bienventie. 
Bocher.  Boisboiss^  (  le  comte  de).  BonneL 
Rouillé  (le  comte  de).  Roulliar  de  Brviche. 
Boyer.  Boysset.  Efrunet.  BnlTet.  Butsson  > 
(Seme-Inférieure). 

C:Trron  (Emile).  Cazot.  Ghabaud  La  Tour  (gé- 
néral baron  de).  Chabrol  (de).  Chanzy  (géiné- 
ral).  Ghaudordy  (comte  de).  Cbaurand  (baron), 
Gheguillaume.  Cherpio.  Gissey  (général  de). 
Cottln  (Paul). 

Daron.  Delacour.  Dépasse.  Dasbassyna  de 
Richement  (le  comte).  Deziinneau.  Dompierre 
d'Hornoy  (l'amiral  de).  Doubel  (le  comte  de). 
Duboys-Freanay  (le  général).  Du  Chaiïaut  (le  ' 
comte).  Dumamay.  Dupanloup  (éveque  d'Or- 
léans).  Du  Portail. 

Pemier.  Fontaine  (de).  Prayssinet.  Frébault 
(le  général).  Fresneau. 

Girard.  Oinoux  de  Pannon  fie  oomte  de).  Gi- 
rot-Peu2oL  Godet  de  la  RtbouUepia.  Gouin. 
Gouvello  (de).  Grange.  Gninart.  Gniter. 

Ueepel  (comte  d'). 

Jalfré  (l'abbé).  Joinvilla  (le  prînoe  de).  Jou- 
bert.  Juigné  (Le  oomte  de).  Juigné  (le  mar- 
quis de). 

Labassetière  (de).  Lamberterie  (de).  La  Pei-- 
vanchére  (de).  La  Roobe-Aymoo  (la  marquis 
de).  La  Sicotière.  Latrade.  Lebas.  Legg% 
(comte  de).  Lepère.  Lestourgie.  Limayrac 
(Lot).  - 

Magne.  Malartra  Maleos»  Halerilla  (Léon 
de).  Marchand.  Martell  (Charente).  Merode 
(de).  Mestraau.  Honneraye  (comte  de  la).  Mor- 
nay  (marquis  de).  Murât  (comte  Joacbim).  Mu- 
rat-tiistrieres. 

Pascal  Duprat  Pelletan.  Peltereau- Ville- 
neuve. Perret.  Petftu.  Picard  (Ernest).  Pioger 
(de).  Piou.  Plœuc(marqui3de).  Pradiô.  Prax- 
Paris. 

guinsonas  (marquis  de), 
audot.  Riant.  Robert  (général).  Rodez-B6- 
navent  (vicomte  de).  Roquemaarewlo  6|aiitf-Ger- 
nin  (colonel  de).  Rotours  (dos). 

SaiDt-Pierre  (Louis  de)  {Manche).  Saisy  (Hervé  • 
de}.   Sarrette.   Say  (Léon).  Serph  (Gusman). 

Tai^et.  Tarteron  (de).  Teiaserenc  de  Bort. 
Théry.  Thiers.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuo 


alon  (de).  Vinay. 
Wolowski. 


ABSENTS         CONGÉ  : 

HM.  Adrien.  Léon.  Atlenou.  Aumale  (le. 
duc  d").  Aurelle  de  Paladlnes  (le  général  d'). 
Bernard.  Bompard.  Brettes-Thurin  (le  comte 
de).  Carré-Kérisouëi.  Corcelle  (de).  Peray. 
Glas.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Gueidao. 
Guinot.  Housaard.  La  Rochefoucauld  (duc  do 
Bisaccia).  Le  Flo  (général).  Maleville  (marquis 
de).  Mangini.  Maura.  Nétien.  PourtâlàS 
(cemte  de).  Princeteau.  Rolland  (Lot). 
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SCRUTIN  • 

Par  app«l  nominal  sur  Vt^oumement  du  projet 
de  loi  relatif  aux  maires. 

K'om  pâ8  pku  paht  ad  vote  : 

MM.  Âclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam 
(Edmond  (Seme).  Aigle  (le  comte  de  V).  Alexan- 
dre (Charles).  Allemand.  ArbeL  Arrazat.  Au- 
bry. 

Bahin-Chevaye.    Baranle  (baron  de).  Bastid 

gteymond).    Baucame-Leroux.    Beauvillé  (de). 
eraard-DutreiL    Bert.    Bethmont.    Bé  thune 
[comte  de).  Beurges  (comte  de).  Bidard.  Billot 

g:énéral).  Boisse.  Bonnet.  Bourgeois.  Boyer. 
rame  (Jules).  Breton  (Paul).  ïrigode  (de). 
Broët.  Bryas  [comte  de).  Buffet.  Buisson 
(Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine-Inrérieure). 

Gaillaux.  Callet.  Carton.  Castellane  (le  mar- 
quis de).  Ghambmn  (le  comte  de).  Ghampval- 
lier  (de).  Chaozy  (le  général).  Chaper.  Chau- 
dordy  (te  comte  de).  Chaurand  (le  baron).  Che- 
.guillaume.  Ghesnelong.  Cintré  (le  comte  de). 
Ciasey  (le  général  de),  Claude  (Vosges).  Clercq 
[de).  Comoarieu  (de).  Contaut  Cordier.  Got- 
tin  (Paul).  Crussol  d'Uzès  (duc  de). 

Daguenet  Delacour.  Delavau  Desbens.  De- 
zanneau.  Diesbach  (comte  de).  Doré-Grasltn. 
Douai.  Drouin.  DuBodan.  Bu  Chaffaut (comte;. 
Dufay.  Dufour.  Dufourmel.  Dumaraay.  Oumon. 
Dupanloup  [évèque  d'Orléans).  Duparc  Du 
Portail  i)upuy  Durôaolt  Durfort  de  Civrac 
(comte  de).  Durieu.  Dussaussoy. 
Escbasaeriaux  (baron) 

Paye.  Fernier.  Flaud.  Flotard.  Fontaine 
(de).  Fouler  de  Relingue  (comte).  Fourcand. 
Fraissinet.  Prébault  (général).  Fresneau. 

Gambette.  GaniveL  Germain.  Girot-Pouzol. 
Godet  de  La  Riboullerie.  Godin.  Gouin.  Gou- 
vello  (de).  Gouvion-Saint-Cyr  ( marquifl  de ). 
Grammont  (marquis  de).  Grandplerre.  GuiDart. 
Guiter. 

Hespel  (comte  d'Y 

Jacques.  JaCfîre  (l'abbé).  Jaubert  (comte). 
Joi«De«ix.  Joinville  (prince  de).  Jonbert.  Jou- 
venel  (baron  de). 


Keller.  Kolb-Bemard. 

Labpulaye.  '  Lagrange  (le  baron  de).  Lallié. 
Lamberterie.  Lamy.  La  Pervanchère  (de).  Lar- 
gentaye  (de).  La  Roche  Aymon  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Sicotière  (de).  Lasaus 
(baron  de).  Lalrade.  Laurier.  Lebos.  Leca- 
mus.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lerranc  (Pierre). 
Le  Gai.  La  Salle.  Legge  (comte  tle).  Lenère. 
Lepouzé.  Lestapis  (de).  Leurent  Lur-Saluces 
(marquis  dei 

Magne.  Malartre.  Marchand.  Marck.  Mar- 
tell  (Charentel.  Mârtenot.  Martin  (d'Auray). 
Martin  des  Pallières  (général).-  Mathieu  de  'la 
Bedorte  (comte).  Mazerat.  Méplaia.  Mercier. 
Mcstreau.  Honneraye  (comte  ae  la).  Monnet 
Monlaignac  (amiral).  Moreau  (Côte-d'Or).  Mor- 
nay  (le  marquis  de).  Murât  (le  comte  Joachim). 
Murat-Sistriere. 

Pajot.  Pâlotte.  Peltereau-Villenetive.  Perret. 
.Petau.  Peulvé.  Pin.  Pioger  (de).  Piou. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (le 
marquis  de).  Pouyer-Quertler.  Pradié..  Puy- 
bemeau  (de). 

Quinsonas  [le  marquis  de). 

Rambures  (de).  Rathier.  Raùdot.  Ravine  1 
(de).  Rémusat  (Charles  àcl  Rémusat  (Paul  de). 
Renaud  (Félix).  Riant.  Ricard.  Riondel.  R!- 
vaille.  Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de>  Re- 
tours (des). 

Salvy.  Sarrette.  Savary.  Say  (Léon).  Scheu- 
rer-Kestner.  Seignobos.  Silva.  8oye.  Sta- 
plande. 

Talhouët  (marquis  de).     Tareet.  Tarteron. 
Teisserenc  de  Bort.   Testelin.   Théry.    Thiers.  - 
Thomas  [docteur).  Toupet  des  Vignes. 

VacheroL  Valon  (de):  Vaulchier  (de).  Vi-, 
mal-DesBignes.  Vitalis. 

ABSENTS  JAB  COMOÉ 

MM.  Adrien  Léon.  Allenou.  Aumale  (le  duc 
d')'   Aurelle  de  Paladinea  (le  général  d').  Bom- 

Sard.  BretteS'Thurin  (le  comte  de).  Cerré- 
iérisouët.  Corcelle  [de].  Feray.  Folliet.  Glas. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Gueidan.  Guinot. 
Housaard.  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia). 
Le  Flo  (général).  Louvet.  Maleville  [marquis). 
Maure.  Nôtien.  Philippoteanx.  Pourtalès 
(comte  de),  f  rineeteta.  Roll&ad  (Lot). 
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SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demande  de  congé.  =:  DépAt,  par  M.  le  vicomte  de  Rainneville,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  virement  d'une  somme  d«  180,000  fr.  du  chapitre  3  au  chapitre  S  du  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères  pour  1873.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôts 
ét  les  augmentations  d'impôts  proposés  pour  le  budget  de  1874  :  MM.  le  comte  Benoist  d'Azy 
rapporteur,  le  ministre  des  finances,  s  Proposition  de  M.  l'amiral  Btisset,  tendant  à  ce  qne 

.  l'Assemblée  s'^oume  Jusqu'à  lundi  prochain  :  M.  Ernest  Picard.  Adoption  de  la  proposition. 


PnÉSmBNGS  OB  U.  VCTFFBT 

La  séance  est  oaverte  h  deax  heares  et 
demie. 

K.  le  Tloomte  Blln  de  Bourdon,  Fun  des 

teerétaira,  donne  lectm^  du  procës-Terbal  de 
la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Bompard.  obligé  de 
prolonger  son  séjour  à  Bar-le-Ûuc  pour  des 
aSaires  urgentes,  s^excnse  de  ne  ponvoir  pren- 
dre part  pendant  qoelqaes  joars  aux  travaux 
de  l'Assepiblée. 

M.  Peuivé,  retenu  chez  lui  par  Tétat  de  sa 
santé,  m'écrit  qu'il  n'a  pu  assister  i  la  séance 
d'hier  et  qu'il  craint  de  ne  pouvoir  prendre  part 
aux  travaux  de  l'Assemblée  pendant  quatre  ou 
cinq  joors. 

M.  le  général  Billot,  retenu  aussi  par  une 
indisposition,  s'excnse  de  ne  poavoir  assister 
à  la  séance  d'aujourd'hui. 

M.  Oniter,  Tetena  chez  Ini  par  une  indispo- 
eition.  demande  un  congé  de  aix  joars. 

Cette  demande  sera  renvoyée  à  Ik  commis- 
sion des  congés. 

M.  de  Rainneville  a  la  parole  pour  le  dépôt 
d'un  rapport. 

M.  le  vicomte  de  Rainneville.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  te  rapport  de  la  commission  du 
budget  sur  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  ayant  pour  ob- 
jet d'autoriser  te  virement  d'une  somme  de  180 
mille  Tr.  du  chapitre  3  (Traitements  des  agents 

Solttiques  et  consulaires}  au  chapitre  5  (Frais 
'établissement)  du  budget  du  ministère  des 
affîdres  étrangères  pour  l^xerclce  1873. 

M.  le  prèsideat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  dn  jonr  appelle  la  suite  de  la  dîs- 
.  cnssion  du  prcget  de  loi  sur  les  nonveanz  im- 
pôts proposes  ponr  le  budget  de  1874. 


Le  Gonromement  et  la  commission  sont-ils 
en  mesure  de  reprendre  cette  discassion  ? 

M.  le  comte  Bentfist  d'Aiy,  rapportoiir. 
Messieurs,  la  commission  du  budget  s'est 
réunie  tout  à  l'heure,  et  elle  a  reconnu  une 
fois  de  plus  qu'elle  ne  pouvait  pas  discuter  en 
ce  moment  devant  l'Assemblée  les  articleside 
lois  d'impôts  sur  lesquels  elle  n'était  pas  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  finances. 

De  toutes  les  résolntions  qui  ont  été  propo- 
sées à  l'Assemblée,  il  reste  un  seul  article  sur 
lequel  l'accord  existe  entre  la  commission  du 
budget  et  M.  le  ministre  des  finances,  et  qui 
pourrait  être  discuté  en  ce  moment  :  c'est 
celui  qui  concerne  les  actes  extrajudiciaires. 
C'est  un  arUcle  qui  pent  être  assez  important 
comme  recette,  puisqu'on  le  présente  comme 
devant  produire  probablement  5  millions.  Sur 
ce  point,  la  commissitm  est  prête  &  soutenir  la 
discussion.  - 

Un  des  rapports  distribués  &  l'Assemblée 
s'est  occupé  dé  la  question  de  la  traosformaUon 
des  simples  bureaux  de  distribution  en  bureaux 
de  poste,  transformation  qui  pourrait  donner 
lieu  à  une  augmentation  de  produit  qu'on  a 
estimée  à  1,100,000  fr. 

Il  n'a  point  été  provoqué  de  décision  législa- 
tive à  ce  sujet, parce  que  la  transformation  dont 
il  s'agit  est  un  acte  de  pure  administration. 
Cette  mesure  sera  évidemment  utile  de  tonte 
façon,  puisque,  d'une  part,  il  en  résultera  une 
augmentation  de  recettes,  et  que,  d'autre  part, 
elle  donnera  au  oommerce  et  aux  particuliers 
une  facilité  nouvelle  en  rendant  les  bureaux  de 

[toste  plus  accessibles  à  un  grand  nombre  de 
ocalites.  Le  commerce  on'les  particuliers  qui  ont 
àfaire  des  expéditions  d'argent,  et  qui  sontan- 
jonrd'hui,  sur  certains  points,  obligés  d'aller 
chercher  an  loin  un  bureau  de  p(Hte,  trouve- 
ront dans  cette  mesure  certains  avantages. 
Mais,  je  le  répète,  comme  il  s'agit,  non  pas 
d'un  acte  législatif,  nuds  d'nne  mesure  admi- 
nistrative, il  n'ya  aucune  dét^îon  à  sqamettre 
à  l'Assemblée  sur  ce  pc^nt 
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Qaant  aux  autres  impôts  proposés  soit  dans 
les  projets  nouveaux,  soit  par  des  amende- 
ments, la  commission  du  budget  demande  un 
^onmeaient  d*au  moins  quelques  jours,  aQn 
de  tàchar  de  se  maUre  A'accsrd  avec  le  Uou- 
vememtnt  •t^de  pouvoir  présanttf  àâ'Asam- 
blée  une  base  de  discussion  pins  ferme  que 
celle  qu"elle  pourrait  lui  offirir  en  ce  moment. 
(Très-men  1]  ' 

M.  le  mlnlatre  des  finanoen.  7e  Se-  ' 
mande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Magne,  ntinitlre  ttes  flntmus.'ie  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permission  de  confir- 
mer les  obBervattonsque  vient  de  lui  préemter 
l'honorable  rapporteur  du  projet  de  loi  snr  les 
nouveaux  impôts,  mats  en  me  plaçant  i  un  au- 
tre point  de  vue. 

L  Assemblée  comprend  qne  la  déclaration 
^iui  a  ^té  insérée  ce  matin  au  Journal  officiei 
Gcée  an  ministre  des  finanoes  une  situation 
toute  Bwwelle  et  que,  par  conséquent,  dans  les 
dwnsaîoQS  qui  ymrrueat  s'ouvrir  dans  cette 
enceinte,  «m  rôle  4ie  sauvait  plus  étee  celui 
qu'il  aanùt  été  hier  ou  «wat-hier. 

C'est  ta  seule  obaervatiou  que  je  me  permets 
de  présenter  à  l'Assemblée  pour  bien  lui  indi- 
-qaer<qae  oe  ne  serait  pas  comme  ministre, 
mais  «omme  dépoté  eetilement  que  ie  pour- 
f«8  intervenir  ouii  la -diacnssifm.  (Ifafffnes 
d'assentimuit.) 

M.  llusairal  SaisMt.  Je  demande  &  l'As- 
«amblée  de  vouloir  bien  s^^ourner  à  lundi. 
(Appuyé  1  appuyé!) 

M.  lie  pnéaldeat.  Pliuieurs  membres  de- 
mandent -que  l'AssemUée  6>«jaarDe  à  landi. 
(Oui  I  oui  I) 

Je  dois  consulter  l'Assemblée  sas  «atte  {hto-  ' 
]>ositÀon.  > 

M.  araeat  Pioard.  Je  demande  la  parole, 
SBonstenr  le  président. 

M.  le  président.  M.  Picard  a  k  parole  sur 
ia  proposition  d'ajournement.  | 

ir.  Sineat  Picard.  S  me  sunble  oae  les  j 
ce&sidinfigu  les  plus  graves  doivent  falM-ad- 


mettre  par  l'Assemblée  qne  jamais  le  minis- 
tère ne  peut  être  considéré  comme  vacant,  qn*il 
faut  qo'il  y  ait  toi^ours  àla  tête  des  affaires  du 
jiays.  des  ministres  responsables, 

Plutieure  membres  à  droite.  IU*sont  là  ! 

H.  iBtwet  Picard.  Je  sotnprends  &  mer- 
veille qne  dans  une  question  politique,  comme 
celte  par  exemple  qne  soulèvent  certûnes  des 
interpellations  oui  sont  à  l'ordre  du  jour,  MM. 
les  ministres  demandent  l'ajournement  et  je 
pense  qu'ils  auraient,  s'ils  le  faisaient,  l'assenti- 
timenc  unanime  de  l'Assemblée  ;  mais  quand 
l'Assemblée  est  en  présence  de  graves  intérêts, 
quand  elle  examine  des  questions  financières 
comme  celles  (jui  lui  sont  soumises,  je  crois 
que  M.  le  ministre  des'Iinances  pourrait  encere 
peut-être,  non-seulement  comme  député,  mais 
aussi  comme  ministre,  donner  son  concours  à 
la  discussion.  (Mouvements  en  sens  divers.  — 
Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  Résident.  On  a  demandé  qne 
TAssemUée  s'ajourne  à  lundi  ;  c'est  sur  cette 
demande  que  je  vais  la  consulter. 

(Ije  vote  a  lieu  ;  à  la  premtèra  partie  dei'é- 
preuve,  presqne  tous  les  membres  se  lèvent.) 

M.  le  président.  Bien  {(ue  le  résultat  soit 
dès  à  présent  évident,  je  dois,  pour  me  confor- 
mer au  règlement,  fàtre  la  contre-épreuve. 

(A  la  contpe-^renve,  quelques  Buunbres  seu* 
tement  se  lèvent.} 

M.  le  pr^aCdisat.  L'ejonmement  à  lundi 
est  prononcé. 

Je  vais  indiquer  l'ordre  du  jour  de  lundi. 
A  une  heure  réunion  dans  les  bureaux: 
Organisation  des  Jl>ureaux  ; 
Nomination  des  commissions  mensuelles. 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  dn  jour. 
XI  n'y  a  pas  d'observations?.»  L'ordre  du 
jour  est  ainsi  réglé. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 

U  ê^ieur  du  service  sténographigue 
âe  VAssembUe  tuttimak, 

GftLESTIH  LaGACHS. 


• 
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SEÂNGË  DU  LUNDI  42  JANVIER  i874 


SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demande  de  coiu(â.  =  Présentation  par  H.  le  ministre  des  finances 
—  t*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  l'altinatinn  de  l'hAtel  dnnani^  de-  lai  Reyniire,  situé  à  Paris,  me 
BoLSsy-d'ADglaa,  n*  3;  —  2'  d'un  jffojet  de  loi  pwtant  fixation  du  budget  gtoérâl  des  dépeiuee  et 
des  recettes  de  l'exercice  1875.  =s  Dépôt,  par  H.  Audran  de  Kerdrel,  d'une  demande  tendant  ft 
interpeller  H.  le  vlce-présidont  du  conseil,  au  sujet  de  la  démissioa  du  miDïetdre.  —  Discussion 
de  rioLespelIntion  :  MM.  Audrea  de  Kerdrel,  le  vice  président  du  conseil,  Raoul  Duval,  Ernest 
Picard.  Rejet  au  scrutin  secret  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple^  —  Adoption,  au  scrutin  public^  do 
l'ordre  du  jour  motlvô  préseato  par  MM.  Audren  de  Kerdrel  et  autres.  ^  Gongés  et  excuses.  = 
Incident  :  MM.  Eugène  Pélletae,  le  président.  =  Fixation  de  l'ordre  da  jour  :  MM.  Dntaol,  Jvias 
Simon,  Goblet,  le  président,  Lepère,  Henri  Brisson.  =  Proposition  de  IL  Tirard,  tendant  i  la 
modification  du  dernier  paragraphe  de  rarticle  54  du  règlement. 


FRiSIDENCBDI  IL  BUFFBT 

La  séance  est  ouTerte  &  ^uz  heure»  et  de- 
mie. 

X.  le  vlcointa  Blin  do  Bonrdon,  Vtm  des 

uerétairei,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  vendredi  9  janvier. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

K.  'le  préBideat,  M.  Polliet,  retenu  par. 
l'état  de  sa  santé,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter pendant  deux  on  trois  jours  aux  séances 

de  l'Assemblée. 

M.  Glande  (Vosges),  retenu  {lar  une  indispo- 
sition, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

M.  Lefébure  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
pendant  quelques  jours  aux  séances  de  l'As- 
semblée. 

M.  Lebas  demande  un  congé  de  huit  à  dix' 

C's,  à  partir  du  13  janvier,  pour  affaires  de 
ille. 

Cette  demande  ser^  renvoyée  &  la.  commis- 
sion des  congés. 

M.  le  ministre  des  Bnances  a  la  parole. 

M.  V^agae^  minisire  des  finances.  Messieurs, 
t'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  tendant  à  raliéna* 
tien  de  l'hôtel  (lomanial  de  la  Reynière,  situé 
à  Paris,  rue  Boissy-d'Anglaa,  n^  5. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  le  projet  de  loi  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'ezerjcice  1875.  (Très-nien  !  tràs-bienl] 

M.  le  préaident.  Ces  projets  seront  im- 
primés, distribaés  et  renvoyés  a  l'examen  d» 
bureaux. 


M.  Audren 


erdrel  vient  4e  me  re- 


mettre une  demande  d'iQierpelUtiên  ainsi 

coiïçue  : 

■  J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée 
nationale  l'aatorisaUon  d'interpdlw  M.  le  vice- 

E résident  dn  conseil  des  ministres  an  sujet  de 
i  démission  dn  ministère.  ■ 
L'Assemblée,  après  avoir  entendu  m  mem- 
bre du  Gouvernement,  doit  fixer  le  jonr  oit 
rinterptiltttion  aura  lien. 

H.  le  due  de  BrosUe,  ffiMKrv  ds  Pinté- 
rimri  vitB-présHmt  du  eoMtU  des  minittres. 
Tout  de  suite  I 

À  droite  et  au  centre  droit.  Ooil  uni  1  tont  dft- 
suite! 

M.  Srnest  Picnrd.  H  n*y  avait  jMs  de  mi- 
nistère pour  faire  les  affaires  de  l^tst,  il  y  a 
deux  jours!  (Bruit.) 

M.  le  président.  M.  le  vice-préndent  du 
conseil  demande  que  rinterpellation  ait  lien 
immédiatement. 

Voix  nombreuses.  Oui  I  oni  t  tont  ée  snite  ! 

M.  le  président.  Je  vais  consttUer  l'Assem- 
blée. 

(L' Assemblée,  consultée,  décide  que  l'Inter- 
pellation aura  lieu  immédiatement.) 

M.  le  présideat.  La  parole  est  à  H.  Au- 
dren de  Kerdrel. 

m.  Andren  de  Kerdrel.  Messieurs,  de- 
puis que  le  vote  du  20  novembre  a-mia  le  dief 
du  pouvoir  exécutif  à  l'abri  des  déplacements 
de  majorité  et  des  incidents  parlemennùres; 
depuis  que  tes  questions  de  cabmet  ne  peavent 
p  us  devenir  des  qoestions  gouvernementales,  les 
crises  miniatérielles,  —  peur  me  servir  du  mot 
reçu,  —  ont  perdu  de  leur  gravité.  (Assenti- 
ment sur-  plusieurs  banos.)  Elles  en  ont  cepen- 
dant une  qu'on  ne  saurait  méconnaître  ;  elles 
en  ont  une  au  point  de  vue  politique  comme 
au  point  de  vue  des  aflfaùres.  Lorsqu'un  mi- 
nistre est  parreau  h  ^  mettre  au  courant  da 
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nombnax  personnel  placé  sous  ses  ordres... 
.(Interruption  à  gauche)  et  des  grands  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  s'il  vient  à  être  brusque- 
ment remplacé,  sop  successeur,  fàt-il  l'homme 
le  plus  capable  du  monde,  a,  lui  aussi,  à  faire 
on  double  apprentissage.  (Mouvement»  divers.) 
Or,  c'est  une  vérité  banale,  qu'en  affaires,  en 

Eolilique,  en  toutes  choses,  pour  faire  de  bonne 
esognc.  il  faut  des  ouvriers  expérimentés  et 
non  des  apprentie.  (Oui  I  oni  I  —  Sonrires  iro- 
niques à  gauche.) 

Les  changements  ministériels  trop  répétés, 
messieurs,  présentent  d'autres  inconvénients  : 
ils  excitent  des  ambitions  souvent  prémata-- 
rées  (Applaudissements  et  rires  ironiques  i 
gauche  et  sur  quelques  bancs  à  droite)  ;  ils  ar- 
rêtent, ils  bouleversent  quelquefois  tes  travaux 
d'une  Assemblée  en  substituant  une  initiative 
à  une  autre  initiative  toute  différente  ;  enfin, 
messieurs,  ils  font  naître  le  trouble  dans  les 
esprits,  dans  tous  les  esprits,  dcns  l'esprit  des 
citoyens  et  dans  celai  des  fonctionnaires,  de 
ceux  qui  sont  administrés  comme  de  ceux  qui 
administrent.  (Rires  et  applaudissements  iro- 
niques à  gauche.) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Ils  sont  bien 
malades  vos  administrés  1  (Rires  à  gauche.) 

M.  Andren  de  Kerdrel.  I^es  premiers  se 
demandent  avec  anxiété  oii  on  les  mène  ;  tes 
seconds  se  demandent  ce  qu'on  exige  d'eux, 
placés  entre  un  ordre  et  la  menace  d'na  con- 
tre-ordre, entre  un  ministre  qui  leur  dit  de. 
&ire  un  pas  en  avant  et  la  crainte  d'un  autre 
ministre  qui  leur  prescrira  péut-ôtre  de  faire 
un  pas  en  arrière.  (Nouveaux  rires  et  ap- 
plaudissements à  gauche.)  Ils  s'interrogent, 
ils  hésitent ,  et  ils  gardent  une  immobilité , 
qui  peut  sauver  leur  situation,  mais  qui  peut 
aussi  perdre  le  pays.  (Très-bien  I  très-bien  là 
droite.) 

Ainsi,  je  le  réfiète,  messieurs,  tes  crises  mi- 
nistérielles ont  encore  leur  gravité.  Notre  de- 
voir, par  conséquent,  aux  uns  et  aux  autres, 
est  de  les  éviter  avec  le  plus  grand  soin,  et, 
chacun  pour  cela,  a  à  y  mettœ  du  sien.  Que 
l'Assemblée  ne  se  montre  pas  trop  exigeante, 
et  que  le  ministère,  de  son  côté,  ne  se  montre 
pas  trop  susceptible.  (Rires,  exclamations  et 
applaudissements  ironiques  à  gauche.) 

11.  Gaston^.  Le  salut  de  la  société  avant 
touti 

X.  Andren  de  Kerdrel.  Il  est  peu  digne 
de  se  cramponner  au  pouvoir...  (Interruption 
et  rires  sur  quelques  bancs  i  gauche.) 

Vous  rendez,  messieurs,  la  tribune  bien 
difficile  à  ceux  qui  auraient  le  plus  besoin  de 
votre  indulgence. 

Voix  à  droite.  Ces  interruptions  sont  incon- 
venantes 1 

H.  Andren  de  KerdreL  Je  disais,  mes- 
sieurs —  et  je  ne  vois  pas  ce  que  cette  phrase  a 
de  risible  —  que  s'il  est  peu  mgne  de  se  cram- 
ponner au  pouvoir,  il  est  imprudent  de  s'en 
d^oûter  l^èrement,  de  s'en  éloigner  an  pre- 
mier obJ>tacle  de  la  route.  (Assentiment  à 
droite.) 

Il  ne  faut  ni  ambition,  ni  découragement  ; 
non,  pas  de  découragement  lorsqu'on  porte  ce 
noble  fardeau  du  pouvoir,  quand  on  aime  le 
pouvoir,  non  pas  pour  sol,  mais  pour  le  bien 
qu'on  peut  y  faire.  {Approbation  a  droite.} 

Eii  bien,  que  le  ministère  me  permette  de  le 


lui  dire  :  il  a  été  trop  susceptible.  (Nouvel  le  ap. 
probation  à  droite  et  an  centre.  —  Exclama- 
tions et  rires  à  gauche.) 

Qu'il  jette  les  yeux  sur  ces  bancs,  il  les  verra 
aussi  garnis  aujourd'hui  qu'ils  l'étaient  peu  le 
10  janvier.  (Ouil  oui  1  —  Très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.)  Lps  ressorts  du  régime  parlementaire 
s'énerveraient  bientôt,  messieurs,  si,  pour  un 
simple  incident  d'ordre  du  jour,  on  pouvait  met- 
tre en  question  l'existenced'un  cabinet,  et  cela 
dans  les  ténèbres  d'un  scrutin  secret,  scrutin 
heureusement  bien  rare...  (Très-bien!  — Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre)  dans  cette 
^Assemblée,  où  habituellement  on  a  la  courage 
de  ses  votes  et  de  sa  responsabilité.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Quelques  memhrtt  à  gauche.  Il  ne  faut  pas 
qu'on  vote  pour  les  absents  [ 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Personne,  dans 
celte  Assemblée,  pas  même,  je  l'espère  pour  lui, 
l'honorable  M.  de  Franclien,  personne  ne  pou- 
vait prévoir  le  résultat  de  jeudi.  (Mouvements 
divers.)  Lo  ministère,  vous  le  saves  mieux 
que  mot,  et  il  aurait  dû  se  le  dire  lui-même, 
a  eu  contre  lui  une  majorité,  il  n'a  pas  eu  con- 
tre lui  la  majorité.  (Assentiment  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  comment  les  choses  m'ap- 
paraûsent.  Voilà,  Je  crois,  comment  les'  a 
vues  la  majorité  de  cette  Assemblée,  com- 
ment les  a  vues  le  pays.  Il  parait  que  le  mi- 
nistèra  les  a  envisagées  autrement.  Je  ne  lui 
en  fais  pas  un  crime,  je  lui  en  fais  un  reproche. 
Je  viens  lui  demander  compte  de  son  apprécia- 
tion ,  compte  de  sa  démission.  Et ,  à  cette 
question  bien  simple  et  bien  nette,  j'attends, 
messieurs,  une  réponse  qui  soit  de  nature  à 
satisfaire  l'Assemblée  et  à  rassurer  le  pays. 
(Vive  approbation  et  applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  le  président.  M.  le  vice-président  du 
conseil  a  la  parole. 

M.  le  dnc  de  BrogUe,  vice-président  du 
conseil.  Messieurs,  la  question  qui  m'est  posée 
appelle  une  réponse  et  simple,  que  vos  esprits, 
je  le  pense,  ont  déjà  deviné  ce  que  joi  à 
dire. 

A  votre  avant-dernière  séance,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  huit  mois  que  M.  le  Président 
de  la  République  m'a  honoré  de  sa  confiance, 
an  dissentiment  a  paru  B*ëlever  entre  le  cabinet 
et  la  majorité  de  cette  Assemblée.  Une  loi  dont' 
cette  Auemblée  avait  déclaré  l'urgence,  dont 
nous  demandions  la  discussion  immédiate,  a 
été  retirée  de  l'ordre  du  jour  Quelles  que  fas- 
sent les  circon^nces  particulières  de  ce  vote, 
quel  que  fût  le  nombre  relativement  faible  des 
votants  qui  y  avaient  pris  part,  il  y  avait  là 
un  fait  grave  dont  l'opinion  publique  pouvait 
et  devait  se  préoccuper. 

La  force  d'un  gouvernement  consiste  autant 
dans  l'idée  que  l'opinion  se  fait  d^  cette 
force  que  sur  cette  force  elle-même.  (Assenti- 
ment à  droite.)  Or,  le  Gouvernement  s'est 
toujours  appuyé,  «lepuis  huit  mois,  sur  le 
concours  de  la  confiance  du  Président  de 
la  République  et  .de  la  confiance  de  U  ma- 
jorité de  cette  Assemblée.  (Très-bien  I  au 
centre  et  à  droite.)  Du  moment  oii  ce  con- 
cours paraissait  ébranlé,  c'était  notre  devoir 
de  dire  i  M.  le  Président  de  la  République 
que  nos  services  no  pouvaient  plus  avoir 
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poar  lui  toute  l'utilité  qu'il  était  en  droit 
d'attendre.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

Une  autre  raison  plus  puissante  encore  mo- 
tivait de  notre  part  (a  même  conduite. 

Quand  ]e  me  suis  permis,  au  nom  de  tous 
mes  collègues,  d'insister  auprès  de  l'Âssem- 
blée  pour  la  discussion  immédiate  de  la  loi 
sur  la  nominatibn  des  maires,  je  l'ai  bit  sons 
l'empire  d'une  conviction  profonde.  Je  ne  l*ai 
pas  fait  pour  éloigner,  pour  retanter  la  discus- 
sion d'une  loi  organique  que  l'Assemblée  at- 
tend et  que  personne  n'est  plus  pressé  que 
moi  de  voir  arriver. 

Je  ne  l'ai  pas  fait  davantage,  comme  on  l'a 

firétendu,  pour  les  4iesoins  de  Ta  cause,  ni  pour 
e  service  d'un  parti;  je  l'ai  fait  dans  la  convic- 
tion profonde  —  conviction  que  l'expérience 
et  l'étude  de  l'administration  confirment  chez 
moi  tous  les  jours,  —  que  l'état  actuel  des 
municipalités  en  France  ne  peut  pas  durer  plus 
longtemps  sans  un  danger  réel  pour  la  régula- 
rité de  1  administration  et  pour  la  sincérité  de 
la  responsabilité  ministérielle.  (Très-bien  I  très- 
bien  !)  Je  suis  convaincu  qu'il  est  impossible 
de  laiéser  les  ministres,  les  préfets,  les  sous- 
préfets  responsables  de  l'exécatioa  des  lois, 
quand  ils  ne  peavent  librement  ni  cfaoinr  ni 
i«TOqaer  les  agents  dont  iU  sont  forcés  de  »e 
servir.  (Rameurs  i  gauche.  —  Approbation 
sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Cest  ma  conviction  profonde,  et,  en  atten- 
dant, pour  porter  remède  à  ce  désordre,  la  dis- 
cussion des  lois  organiques,  j'aurais  craint 
l'une  de  ces  deux  cnoses  :  ou  bien  de  laisser 
durer  plus  longtemps  un  état  cntique  et  dan- 
gereux; ou  bien,  en  hâtant  la  discussion  d'une 
Foi  organique  qui  n'est  pas  encore  rapportée, 
sur  laquelle  la  commission  n'a  pas  encore  pris 
sa  dernière  décision,  de  faire  que  cette  loi,  qui 
doit  décider  de  l'organisation  municipale  de  la 
France  dans  l'avenir,  ne  fût  soumise  à  une  dis- 
cussion trop  précipitée,  trop  peu  réfléchie.  (As- 
sentiment sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Une  mesure  transitoire,  jiurement  transi- 
toire, comme  celle  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  proposer,  me  paraissai^t  la  seule  ma- 
niërd  d'échapper  à  cette  alternative,  de  préser- 
ver rétat  présent  qui,  suivant  moi,  ne  peut 
plus  durer,  et  de  réserver  toute  la  liberté  de 
vos  délibérations  pour  ravenir.  (Très-bien  I) 

C'est  sous  l'empire  de  cette  conviction  .que 
je  me  sais  permis  d'insister  et  de  dire  que  lé 
Gouvehnement  et  l'administration  n'étaient  pas 
possibleB  avec  la  durée  de  l'état  présent.^aand 
un  ministre  a  prononcé  un  tel  mot  du  haut  de 
la  tribune,  quand  il  a  demandé  un  moyen  de 
gouvernement  comme  nécessaire,  et  que,  par 
une  raison  que  je  ne  me  permets  pas  de  juger, 
l'Assemblée  n'a  pas  cru  devoir  le  lui  accorder, 
s'il  a  quelque  souci  du  crédit  de  sa  parole  et  de 
sa  dignité,  il  doit  déposer  le  fiirdeau  du  pou- 
voir. (Très-birail  tres-bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

Mes  collègues  ont  partagé  mon  sentiment  et 
vous  comprenez  maintenant  les  motifs  parfai- 
tement simples  et  naturels  de  la  démission  du 
ministère. 

Je  répète,  en  terminant,  que  je  crois  que  vo- 
tre sagesse  les  avaient  devinés  sans  que  j'eusse 
bcooin  devons  les  faire  connaître.  (Trëa-bien  I 
tiïs-bien  I  et  applaudiasemeota  à  droite  et  an 
centre.) 

UlfÀLSS.  —  Ti  XXIX. 


M.  Raoul  Doval.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaldent.  M.  de  Kerdrel  vient  de 
me  remettre  un  ordre  du  jour  motivé... 

M.  Raoul  Duval.  J'avais  demandé  la  parole 
avant  que  l'ordre  du  jour  ne  fût  déposé.  Je 
demande  à  répondre  au  ministre.  (Parlez  I)  f 

M.  le  préBident.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'ordre  du  jour,  vous  aurez  la  parole  ensuite. 
-  M.  de  Kerdrel  vient  de  déposer  entre  mei 
mains  un  ordre  du  Jour  moUvé  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que  le  ministère 
n'a  pas  perdu  sa  conBance,  passe  à  l'ordre  du 
jour,  • 

Il  est  signé  par  MM.  Benoîst  d'Azy,  comte 
Daro,  Daguenet,  Fonrîcbon,  général  Hazure, 
Loysel,  Pii(hon„de  Durfort  de  Givrac,  Ctapîer, 
E.  de  Goulard. 

M.  le  vicomte  fle  Xeanz.  Les  présidents 
de  bureaux  I 

M.  Pagès-Daport.  Nommés  tout  à  l'heure  I 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  parole. 

BC.  le  président.  La  parole  est  d'abord  i 
M.  Raoul  Duval. 

M.  Raoul  Dnval.  Messieurs,  je  ne  suppo- 
sais pas  qu'un  aussi  grav^  débat  que  celm  qui 
vient  d'être  soulevé  par  l'interpellation  de 
notre  honorable  collègue  M.  de  Kerdrel,  serait 
aussi  rapidement  terminé,  et  si  j'ai  demandé 
la  parole,  c'est  qu'il  me  semble  nécessaire,  dans 
l'intérêt  des  afEaires,  dans  l'intérêt  de  tous  ceux 
qui.  travaillent,  qu'une  fois  pour  tontes  une  so- 
lution sérieuse  intervienne  et  fasse  disparaître 
les  causes  qui  ont  amené  la  crise  ministérielle 
qui  motive  l'interpellation.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Kerdrel,  vous 
a  dit  en  quelques  mois  brefii  et  Justes  quels  in- 
convénients immenses  résultent  des  cnses  mi- 
nistérielles, alors  même  qu'elles  ne  peuvent 
ébranler  le  pouvoir  que,  pour  le  salut  de  la 
France,  vous  avez  place  au-dessus  de  nos  luttes 
parlementaires. 

Mais  avant  de  rétablir  par  un  vote  de  con- 
fiance le  cabinet  qui  était  hier  aux  afEaires.  nous 
avons  à  nous  demander  si,  en  le  maintenant 
purement  et  simplement,  nous  ne  verrons  pas 
se  reproduire  des  crises  identiques  i  celle  dont 
nous  voulons  prévenir  le  retour.  C^rès-bien  ( 
très-bien  I  &  gaw^e.) 

K.  Gadimde.  C'est  nue  crise  de  surprise! 
Cest  une  question  d'absencesl 

M.  Raoul  Dnval.  Messieurs,  j'ai  beaucoup 
réfléchi  pour  mon  compte,  et  je  vous  demande 
la  permission  devons  soumettre  très-sommai- 
rement les  raisons  qui  me  font  penser  que 
nous  ne  pourrons  sauvegarder  les  intérêts  con- 
servateurs de  la  France  que  le  jour  où  nous 
cesserons  de  voir  à  la  tôte  des  afl'aires,  dans  le 
Gouvernement,  les  hommes  qui  ont  été  les 
chefs  des  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir. 
{Marques  d'approbation  à  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

K.  le  général  Loysel.  (Comment  voulez- 
vous  faire  ?  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  Gaslonâe.  C'est  un  ostracisme  indéfinit 

U.  Raoul  Dnval.  (^mment  je  veux  fkiret 
Je  vais  vous  le  dire. 

Dès  lès  premiers  jours  de  notre  session  ac- 
tuelle, nous  avons  tous  été  frappés  de  oette 
impu^sance  dans  laquelle  se  trouvaient,  les 
uns  mA-vis  des  autres,  les  anciens  partiB; 
capables  d'empêcher,  ils  sont  incapaous  iê 
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créer,  et  ne  peuvent  donner  i  la  France  ce  len- 
demain dont  b  France  est  afikmée,  ce  lende- 
main que  notre  premier  devoir  à  tons  est  de  loi 
assurer,  an  prix  mômë  du  [latriotiqae  sacrifice 
de  nos  convictions  et  de  nos  espérances.  (Uou- 
-rements  divers.) 

Vous  avez  décidé,  messieurs,  que  sous  le 
nom  incontesté  du  maréchal  de  Mac  Mation 
nons  accepterions  pendant  sept  années  la  si- 
tnation  qui  est  aujourd'hui  faite  à  la  France, 
et  que  notre  plus  pressant  devoir  serait  d'or- 
ganiser les  pouvoirs  publics;  car  le  pouvoir 
nominal  d'un  homme  peut  être  l'expédient 
d'nn  jour,  mais  ne  saurait  pendant  sept  an- 
nées équivaloir  k  des  institutions.  (Très-bien  1 
trës-bieni  à  gauche.) 

Tel  est  le  uit  en  présence  duquel  nous  nous 
trouvons.  Nous  avons  créé  le  ponvoir  septen- 
nal dn  maréchal  ;  il  faut  qu'il  soit  une  rulité  ; 
il  but  que,  jusqu'au  terme  que  tous  Ini  avez 
fixé,  toos  les  partis  poUUqnet  fossent  abnéga- 
lien  de  leurs  espéruices,  et,  s'ils  ne-veulent  ou 
ne  peuvent  t'y  résigner,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
Gouvernement  aaseï  fort  pour  les  contraindre 
à  le  respecter,  si.  par  hasard,  ils  éteient  tentés 
d'anticiper  le  t«tue  fixé  par  vous.  (Marques 
d*adhési<m  sur  divors  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  pour  atteindre  un  pareil 
résultat,  il  faut  que  désormais  l'on  gouverne 
pour  le  -septennat  du  maréchal  ;  et  non-seule- 
ment il  faut  que  Ton  gouverne  pour  lui,  mais 
qu'on  le  fasse  sans  arrière-pensée,  et  il  faut 

feut-étre  plus  encore  que  le  pays  croie  que 
on  agit  et  que  l'on  gouverne  ainsi  sans  ar- 
rière-pensée. 

Il  ne  but  pas  que  dans  le  pays,  quand  le 
minirtère  viendra  nous  demander  une  mesure 
j^tts  ou  moins  autoritaire,  —  car  la  situation 
exige  peni4lre  que  l'autorité  soit  plus  armée 
enjDora'hai  qu'elle  ne  Tétait  hier,  — •  il  ne  but 
pas  qu'aucun  des  partis  politiques  puisse  sus- 
pecter que  cette  arme  qu'on  lui  demande  pour 
le  seul  bien  de  la  France  et  les  seulei  nécrâsi- 
tés  de  l'autorité,  puisse  être  maniée  dans  un 
Intérêt  de  pu:ti...crrès-bienltrès-bienl  i  gau- 
che) et  retoumto  contre  ceux  qui  l'auraient  for- 
gée. Personne  ne  pourra  se  formaliser  de  ce 
que  je  vais  dire  ;  Tant  que  le  pouvoir  sera  aux 
mains  de  ceux  qui,  de  la  façon  la  plus  respec- 
table, ont  jusqu  au  mois  de  novembre  dirigé  la 
lutte  pour  assurer  le  triomphe  aussi  immédiat 

Sue  postible  de  leurs  convictions  politiques, 
e  leurs  aspirations  de  parti,  j'ai  le  regret  de 
le  dire,  le  public  et  une  grande  partie  de  cette 
Assemblée  ne  verront  pas  dans  les  ministres 
les  hommes  d'affaires  de  la  France.  (Déné- 
gations sur  plusieurs  bancs   à  droite  et  au 
centre.)  On  ne  croira  pas  d'une  façon  suffi- 
sante à  ce  désintéressement  absolu  qui  est 
aujourd'hui  la  première  des  obligations  pour 
les  délenteurs  au  poitvoir.  (Béclamations  sur 
les  mêmes  bancs.) 
Ne  TOUS  irrites  pas,  mesnenrs. 
Mon  Dieul  croyes-vons  bien  sérieusement 
qu'on  puissevoir  impunément  le  pouvoir  passer 
toor  &  tour  des  mains  des  représentants  le»  plus 
satorisés  dn  parti  qu'on  appelle  oriéaniste... 
Pbuiéun  menons.  Il  n'y  en  a  plus  I 
M.  XUool  DuTid.  ...  ^'on  ^pelait  anb«- 
fois  le  parti  orléaniste,  si  vous  vonleil.,.  aux 
mains  des  chefs  du  parti  que  les  plus  honora- 
bles «oaTietiotts  attacbeot  à  la  ugitiimté,  on 


aux  mains  de  ceux  qui  ne  croient  le  salut  de 
la  France  possible  que  par  le  rétablissement 
d'une  monarchie  héréditaire  née  de  la  seule 
volonté  nationale  ?  (Interruption  prolongée.) 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Il  ne 
reste  alors  pour  ressource  que  d'aller  cherctier 
des  nouveau-nés  pour  les  porter  au  ministère. 
(Rires  et  bruit.) 

M.  Raoul  Dnval.  Je  dis,  messieurs,  que 
tant  que  vous  aurez  aux  affaires  les  hommes 
qui  personnifient  ces  partis  accentués,  vous  ne 
pourrez  pas  empêcher  les  défiances.  Il  est  im- 
possible que  vous  y  parveniez. 

Dn  membn  à  dniU.  Qu'est-ce  qu'il  fiiut  bire 
alors  ? 

M.  Raoul  Dnval.  Vous  ne  pourrez  jamus 
empêcher  que  les  autres  partis  ne  se  creient 
ou  ne  se  sentent  menacés,  et,  successivement, 
vous  les  verrez  se  coaliser  contre  le  danger 
commun,  c'estrà-dire  contre  celui  qui  sera  an 
poqvoir.  Et  nons  donnerons  perpnuellement 
an  pays  ce  spectacle  énervant,  désastreux  pour 
l'autorité,  ruineux  pour  la  France,  des  minis- 
tères créés  et  détruits ,  non  pas  parce  qu'ils 
auront  plus  ou  moins  bien  fait  les  affaires  du 
pays,—  c'est  la  loi  du  régime  pariement^re,  — 
mais  parce  qu'ils  ne  pourraient  prendre  nne 
mesure  quelconque  sans  être  suspectés  d'agir 
dans  un  intérêt  de  parti  et  à  l'exclusion  des 
autres.  (Interruption.  — •  A  la  question  I) 

Supposez,  messieurs,  qu'il  y  ait  aux  affaires 
quelqu'un  de  ces  hommes  d^Etat  qui  ont  servi 
le  régime  récemment  tombé,  ceux  qui  ont  été 
le  plus  «n  vedette  à  ce  moment-là,  eh  bien, 
s'ils  étaient  aux  affaires...  mon  Dieu,  par 
exemple,  j'aperçois  sur  les  bancs  rapprochés  de 
cette  tribune  un  homme  considérable;  il  est 
trop  éloigné  du  pouvoir  pour  se  f&cher  si  je  me 
permets  de  bire  allusion  à  sa  situation. 

S'il  plaisait  an  maréchal  de  Mac  Maben 
d'appeler  dans  ses  consuls  an  anden  ministre 
de  l'empereur,  par  exemple... 

PluHturs  membres.  Il  y  en  a  un  I 

K.  Magna.  m<ntf(rs  des  finances.  Me,  me,  ad- 
sum  qui  feci  t 

M.  Gaslonde.  M.  Magne  était  mémo  dn 
conseil  privé  I 

M.  Raoul  Dnval.  ...  et  que  cet  ancien  mi- 
nistre, au  lieu  d'être  un  homme  d'affaires  pré- 
cieux qui  ne  s'épargne  pas  à  la  peine  pour  no- 
tre pays,  fat  encore  le  chef  de  son  parti,  croyez 
vous  que  vous  tous  ne  vous  cnuriez  pas  mena- 
cés! 

*  Eh  bien,  vous  avez  abselument  la  même  si- 
tuation ;  elle  vous  choquera  moins,  parce  que, 
dans  l'Assemblée  actuelle,  les  partis  autres  que 
celui  auquel  je  viens  de  faire  allusion  sont 
constitués  en  groupes  infiniment  plus  nom- 
breux. Voilà  tout. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Où  sont  les 
neutres?  Je  n'en  vois  pas  même  à  la  tribune  I 
(Bruit.) 

M.  Raanl  Dnval.  Il  importe  que  l'opinion 
publique  ne  puisse  jamais  suspecter  les  hom- 
mes entre  les  nains  desquels  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon  maintiendra  le  pouvoir,  et  dus- 
sent tonales  membres  de  cette  Assemnée  s'ef- 
facer,  j'estime  qu'il  est  désiral^le  par  dessus 
tout  que  les  conseils  du  marédial  de  HacMaUoa 
représentent  simplemrat  devant  le  uys  son 
pouvoir,  et  non  pu  les  regrets  do  bVeille  et 
les  esp^ances  plus  on  moins  contenues  du  lea- 
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demain.  (Hamears  et  dénégations  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  général  Robert.  Voas  faites  le  pro- 
cès dn  régime  parlementaire. 

U.  Raoul  Dnval.  On  dit  que  je  fais  le  pro- 
cès du  régime  parlementaire.  Mon,  messieurs 
mais  je  fus  le  procès  de  nos  divisions  ;  car  le 
régime  parlementaire  n'est  pas  là.  Le  Gouver- 
nement du  muéiAal  ne  s  établira  pas  avec 
ceux  qui  étaient  hier  les  porte<4rapeanx  des 
joartis.  (Murmures  et  marques  d'Impatience  & 
droite.) 

Quelques  membres.  Assez!  assez I 

M.  BaovI  X>nval.  Assez  I  soit  ;  je  ne  retien- 
drai pas  longtemps  votre  attention,  vons  ne 
m'interromprez  pas  longtemps,  mais  vous  ne 
m'empêcberezpas  dedéclarer  que  je  croisavoir 
rempli  un  devoir  en  vous  disant  :  Il  faut  dé- 
Bormais  des  hommes  d'aSaires  pour  ministres. 

Eh  bien,  si,  par  le  vote  de  confiance  qui  vous 
est  demandé,  vous  maintenez  au  pouvoir  le 
cabinet  actuel,  vous  n'empôcherez  pas  ce  qui 
s'est  produit  de  se  renouV&ler. 

En  effet,  cenx  qui  ont  voté  rajoumemcnt  du 
projet  de  loi  sur  la  nomination  dés  maires 
n'eussent  peut-être  pas  repoussé  ce  projet  s'ils 
s'étaient  trouvés  vis-à-vis  d'un  Gouvernement 
tout  à  fiùt  impartial,  qni  serait  venu  leur  dé- 
montrer ce  besoih-là. 

II  y  a  certainement  dee  membres  qui  se  sont 
abstenus  avec  la  pensée  que  Tespnt  de  parti 

rt  avoir  moUvé  la  proposition,  car  Tesprit 
nrd  survit  toujours  daps  une  certaine  me- 
suré. (Rumeurs  sur  divers  buics  à  droite  et  au 
centre.) 

Un  membre  à  droite.  Tous  êtes  en  contradic- 
tion avec  vous-même  1 

H.  Raonl  Duval,  Toujours,  messieuiï. 

M.  de  Tréveneno;  Où  prendrez-vous  vos 
ministres? 

M.  Raoul  Daval.  Quand  on  a  élé  le  chef 
d'un  parti  politique,  on  a  beau  Tairo,  le  voulût- 
on,  il  est  absolument  impossible  de  s'en  déga- 
ger complètement.  Les  hommes  avec  lesquels 
on  a  lutté,  ceux  dont  ou  a  partagé  les  études, 
TOUS  paraissent  toujours  les  meilleurs. 

Ainsi,  vous  avez  pu  voir  so  manifester  cer- 
taines inquiétudes  à  raison  des  tendances  qui 
paraissent  avoir  présidé  aux  choix  récemment 
tiùts,  par  exemple,  dans  Fadminiatration  pré- 
fèctorale. 

Eh  bieOi  messieurs,  la  crainte  de  voir  un , 
esprit  exdnsif  de  parti  présider  à  la  constitu- 
tion du  pouvoir  dans  les  trente-six  mille  ma- 
nidpaUtës  deFrance,  a  certainement  taxi  hési- 
ter Wucoup  d'esprits  réfléchis,  et  qui  ne 
soat  point  du  tout  emportés  par  la  passion 
politique,  quand  il  s'agit  de  remettre  une 
pareille  arme  entre  les  mains  du  ministre 
actuel  de  Tintérieur.  (Réclamations  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.) 

Vous  ne  voulez  pas  admettre  cela?  (Non  1 
non!)  C'est  possible,  mais  j'espère-que,  tôt  on 
tard,  vous  en  sentirez  ta  vérité;  je  suis  parfai- 
tement convaincu  qu'il  viendra  une  tieure  où 
vous  sentirez  que  dans  l'intérêt  de  tous,  dans 
l'intérêt  de  la  Franco,  il  devra  n'y  avoir  autour 
du  marociial  do  Mac  Mahon  que  des  homnies 
que  personne  ne  puisse  suspect»  de  îiin  les 
afTairos  d'un  parti. 
,1  droite.  LesqueU?li 
Quelques  membrct.  Vtfuff 


M.  lElaonl  Daval.  Vous  pouvez  dire  :  c  Nous 
ayons  tous  l'intention  de  ne  feire  que  les  af- 
faires de  la- France  mais  tons  ne  peuvent 
pas  dire  :  i  On  ne  nous  suspectera  jamais  de 
vouloir  autre  chose  ■. 

Même  dans  cette'  Assemblée,  parmi  vous, 
dans  les  rangs  de  ceux  qui  s'éloignent  des 
extrêmes,  il  y  a  des  hommes  parfaitement  ca- 
pables dans  les  affaires,  qui  feront  celles  du 
pays  tout  aussi  bien  que  les  autres  et  qui  se 
tiennent  en  dehors  de  cette  lutte  ardente  des 
partis  qui  ne  les  attire  pas.  Parmi  ceux-là, 
soyez-en  convaincus,  M.  te  maréchal  de  Mac 
Mahon  peut  trouver  des  titulaires  plus  que 
suffisants  pour  les  divers  dé^rtements  minis- 
tériels. (Exclamations  et  rires  à  droite.) 

Plusimrs  membres.  Vons  l  vous  t 

M.  Raonl  Daval.  Et  soyez  sûrs  que  ces 
hommes  -  là  serviront  plus  efficacement  -  la 
France  que  des  hommes  qui,  fussent-ils  bean- 
coup  plus  capables,  sont  trop  engagés  envers 
les  partis. 

Aujourd'hui,  vous  pouvez  le  méconnaîtra, 
et  cela  prouvera  seulement  que  nous  ne  som- 
mes pas  encore  suffisamment  dégagés  de  ton- 
tes ces  passions  de  partis  qui  sont  le  malheur 
de  notre  pays.  . 

J'ai  déposé  entre  les  mains  de  M.  le  prési- 
dent, avec  quelques-uns  de  mes  collègues,  un 
ordre  du  Jour  qui  n'a  pour  but  queid'accentuer 
cette  politique  ;  il  n'atteint  aucunement  ceux 
des  membres  du  cabinet  actuel  qui,  dévoués 
aux  affaires...  (Oh  I  oh!  —  Rires  broyants  i, 
droite  et  au  centre)^  soutiennent  le  crédit  de 
notre  pays,  qt  qui  ont  évité  de  se  mêler  aux 
luttes  ardentes  de  la  politique.  Si  l'Assemblée 


vements  divers.) 
A  droiie  ei  au  centre.  Aax  voix  I  aax  voix  I 
M.  Smest  Picard.  Je  demande  la  ptroktt 
M.  le  préaldtt&t.  M.  Raoul  Duval  a  déposé 
entre  mes  nuùns  on  autre  projet  d'ordre  du 
jour  moUvé,  ainsi  cooça  : 
■  L'Assemblée  nationale, 

•  Désirant  que  ta  haute  autorité  qn'eUe  a 
confiée  et  qu'elle  entend  maintenir  à  M.  le  Prfr 
sident  de  la  République,  ne  puisse  être  com^ 
promise  par  l'intervention  d'aucun  esprit  de 
parti  dans  la  gestion  des  aOaires  publiques, 

c  Passe  à  l'ordre  du  jour. 

•  Signé  :  Raoul  Duval,  G^nne,  Dieti- 
Monnin,  Michel,  Krantz,  Leboorgeois.  s 

M.  Picard  a  la  parole. 

M.  Bmeat  Picard.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  ici  marquer  un  désaccord  aVec  tes  sentt-^ 
ments  si  vrais  qui  ont  été  exprimés  éloquem- 
ment  à  cette  tribune  par  l'honorable  H.  Raoal 
Daval.  (Exclamations  et  rires  au  centre  droit). 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Voilà  un  minis- 
tère complété  I  (On  rit.) 

M.  Ernest  Picard.  Certes,  messieurs,  s'il 
suffisait  de  décréter  que  l'esprit  de  parti  n'aura 
aucune  part  dans  vos  délibérations,  pour  cette 
Fuis  au  moins,  tous  les  partis  de  cette  Assem- 
blée s'uniraient  dans  ce  vœu  comnran,  mais 
un  peu  platonique.  (Rires.) 

Jo  n'en  félicite  pas  moins  l'honorable  orateur 
d'avoir  exprimé,  avec  tant  de  force,  ces  vérités 
qui  ne  doivent  être  contredites  noUe  part^msU 
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qai  ont  besoin  d'être  répétées  quelquefois. 
(MonTements  divers.) 

*  Je  ne  me  serais  pas  {wrmis  de  monter  à  cette 
tribune  sij'av&îspu  croira  qaesônordreda  jour 
fût  de  nature  à  donner  nne  entière  satisfaction 
aax  sentiments  d'une  srande  partie  de  celte 
Assemblée.  Il  a  parlé  des  personnes  et  il  l'a 
foitfavec  une  extrême  convenance;  cependant 
il  est  difGcile  de  rimiter.  Comment  irions-nous 
choisir  parmi  les  ministres  qui  sont  sur  ces 
bancs,  comment  oserions-noas  scruter  leurs 
sentiments  et  leur  conscience? 

Pour  mon  compte,  messieurs,  je  suis  per- 
suadé, je  veux  l'être  certainement,  qu'aucune 
préoccupation  ni  arrière-penaée  ne  tes  accom- 
paçnedans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
et  ie  ne  réclamerai  pas  d'eux  cette  déclaration 
qu'ils  seront  uniquement  dévoués  aux  grands 
intérêts  du  pays;  je  suis  persuadé  qu'ils  se- 
raient disposés  à  la  faire  immédiatement.  (Ri- 
res sur  divers  bancs.) 

Je  serai  moins  exigeant,  et,  restant  dans  le 
même  ordre  d'idées,  je  vous  demande  la  per- 
misuoo  de  l'examiner  au  point  de  vue  d'une 
Assemblée  politique.  J'essayerai  de  ne  pas  sor- 
tir dn  domaine  qui  nous  appaYtleut  et  de  recher- 
cher ce  que  noqs  pouvons  demander  bx{  minis- 
tère et  ce  que  nous  pouvons  lui  reprocher 
avant  de  lai'accorder  ou  de  lui  refuser  notre 
confiance. 

J'irai  droit  au  but.  Suivant  moi,  ce  que 
nous  pouvons  lui  demander  a  beaucoup  de  rap- 
port avec  ce  que  demandait  tout  à  l'heure  l'ho- 
norable M.  Raoul  Duval. 

Le  ministère  se  présente  comme  étant  par- 
ticulièrement le  défenseur  de  la  cause  de  l'or- 
dre ;  il  veut  l'abriter  sons  un  gouvernement 
fort;  il  vent  que  son  autorité  soit  partout  re- 
connue, et  cependant,  messieurs,  il  laisse  dire 
autour  de  lui  et  il  ne  contredit  que  bien  peu, 
^il  le  fait  même  quelquefois,  cette  proposition 
que  le  Gronvemement  qu'il  sert  est  on  Gouver- 
nement provisoire. . . 

Pbttimar*  mmnbres.  Pour  sept  ans  t 

K.  BmesiPlcard.  ...une  sorte  d'intérimat, 
on  en-cas  pour  le  jour  oii  l'un  des  partis 
pourra  triompher  et  installer  définitivement  le 
pouvoir  de  ses  préférences. 

K.  Ren*  Brloe  et  plusieurs  autnt  membres 
à  gauche.  Très-bien  ! 

M.  Brnest  Picard.  Uessleurs,  je  n'inter- 
roge pas  le  ministère  sur  ce  qui  est  le  secret 
de  son  cœur  et  de  sa  conscience;  ce  que  je  loi 
demande,  c'est  ce  qu'un  député  a  le  droit  de 
demander  à  ses  coUègaes  investis  de  hantes 
fonctions. 

Est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  pas  en  France  de 
Gouvernement  reconnu,  et  vous  convient-il  de 
laisser  crier  indifféremment  :  ■  Vive  le  roir  *  et 
c  Vive  l'empereur  1  ■  de  laisser  faire  des  péii- 
Itions...  (Interruptions  à  droite)  pour  le  re- 
tour de  M.  le  comte  de  Cfaambord . . . 

PUuUurs  mmbru.  Et  la  dissolution  de 
l'Assemblée  ! 

X.  Ernest  Picard.  ...  et  en  définitive  de 
continuer  le  régime  provisoire  auquel,  l'hono- 
rable M.  Raoul  OuvEU  a  eu  raison  de  le  dire»  la 
France  entière  veut  mettre  fin?  (Marques 
d'adhésion  à  gauehe.) 

■  VoUi,  messieurs,  une  déclaration  qui  n'est 
pas  difficile  et  que  je  ne  me  crois  pas  trop  exi- 
geant de  réclamer.  Que  Ton  de  HM.  les  mi- 


nistres, que  H.  le  vice-président  dn  conseil 
monte  à  cette  tribune  et  qu'il  nous  fksse  cette 
déclaration,  dont  nous  tirerons  les  conséquen- 
ces... (Interruptions),  que  le  Gouvernement  de 
la  France  est  la  République  présidée.... 

Plusieurs  membres  à  droite.  NonI  noni  — • 
Jamais  [ 

A  gauche.  Voilà  la  réponse  ! 

M.  Brnest  Picard.  ...  est  la  République 
présidée  par  M.  le  maréchal  de ,  Mac  Mahon. 
Le  jour  où  M.  le  vice-président  du  conseil 
viendra  faire  cette  déclaration,  je  sais  bien 

5u'il  soulèvera  des  murmures  dans  les  rangs 
e  ses  ancieus  amis...  (Exclamations  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Gaslonde.  Nous  voilà  bien  loin  de  la 
loi  des  maires! 

M.  Ernest  Picard.  ...  mais  je  suis  con- 
vaincu qu'en  face  des  grands  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  et  des  responsabilités  terribles 
qui  pèsent  sur  chacun  de  nous,  il  ne  viendra 
pas  défendre  ici  un  système  de  Gouvernement 
equivogue  et  provisoire  qui  met  le  trouble  et 
l'agitation  partout,  avant  d  y  mettre  la  sédition. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 
M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Cest  vous  qui 
.  l'avez  installée,  la  République  provisoire; 
c'est  votre  enfant  1  (Bruit.j 

M.  Ernest  Picard.  Messieurs,  j'ai  le  bon- 
heur de  ne  pas  entendre  vos  interruptions... 
(On  rit)  et  je  coiitinue. 

Voilà,  messieurs,  ce  que,  en  langage  diffé- 
rent et  sous  différentes  formes,  tout  te  monde 
demandera  et  au  ministère  et  à  cette  Assem- 
blée ;  voilà  ce  que  nous  Ini  demandons,  et  je 
crois  que  c'est  assez  clair  pour  que  je  n'aie 
pas  besoin  d'insister  sur  ce  premier  point. 

Et  maintenant,  pourquoi  sommes-nous  dis- 
posés à  refuser  au  ministère  notre  confiance? 
C'est,  d'abord,  parce  qu'il  iait  beaucoup  trop 
attendre  celte  déclaration,  et  qu'il  hésite  peut- 
être  encore  à  la  faire;  c'est  ensuite,  messieurs, 
parce  que  nous  avons  le  droit  incontestable 
d'exammer,  non  pas  les  sentiments  intimes 
des  hommes  honorables  qui  appartiennent  ici 
aux  divers  partis,  mais  leurs  doctrines,  leurs 
principes  politiques,  leurs  principes  adminis- 
tratifs, et  surtout  leurs  actes. 

Si  je  consulte  les  principes  politiques  ouver- 
tement professés  par  les  hommes  qui  siègent 
au  banc  des  minislies,  qu'ils  me  permettent 
'  *  de  le  dire,  jusqu'à  ce  quils  aient  prouvé  le 
contraire,  je  les  vois  attachés  do  cœur  à  une 
politique .  toute  différente  de  celle  qu'exige 
l'établissement  d'un  Gouvernement  républi- 
cain en  France. 
Plus-eurs  membres  à  droile.  Dieu  merci  1 
M.  Ernest  Picard.  Je  ne  recherche  pas 
leurs  antécédents  quand  ilsn'étaîent  pas  au  pou- 
voir, mais  je  ne  puis  cacher  la  surprise  que  j'ai 
éprouvée,  —  et  elle  a  été  peut-  être  partagée  par 
quelques-uns  d'entre  vous,  lorsque  j'ai  vu,  au 
lendemain  du  jour  où  une  conspiration  consi- 
dérable... (Nouvelles  interruptions  ft  droite,) 

M.  le  martinis  da  Dampierre.  Qu'esta 
que  c'est  que  cette  expresston-Ii  7 

M.  de  Gavardle  Ce  n'est  pas  aux  hommes 
de  l'HOtel  de  Ville  à  parler  de  conspira- 
tion I 

BC.  Brnest  Picard.  Je  ne  veux  blesser  per- 
sonne, et  surtout  des  vaincus  ;  mais  j'use  d'un 
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droit  incontestable  en  rappelant  que  MM.  les 
ministrea,  —  les  plus  éminenis,  dirais-je,  s'ils 
ne  l'étaient  pas  tons  (On  rit),  —  ont  été  mêlés 
à  une  entreprise  qui ,  il  y  a  deux  mois  à  peine, 
a  écboué,  vous  savez  comment. 

Cette  entreprise,  l'onl-iU  secondée  ?  Dans  ce 
cas,  pourquoi  soat-tls  ministres  d'an  Gouverne- 
ment qui  est  la  négation  de  celui  qu'ils  n'ont 
pu  établir? 

Ne  l'ont-ils  pas  connue!  Alors  quelle  con- 
fiance veulent-ils  que  nous  ayons  dans  leur  vt- 
^lance  etlenr  prévoyance...  (Rires  et  applaudis- 
•eraents  k  gauche),  puisqu'ils  ont  ignore  ce  que 
tout  le  monde  savait? 

Voilà,  messiénr?,  pourquoi»  sans  y  insister 
davantage,  les  principes  politiques  des  hommes 
qoi  siègent  an  hanc  des  ministres  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comqie 'rassurants  pour 
nous, 

M.  le  comte  de  ResaéBnler.  C'est  poar 
cela  qu'ils  nous  rassurent. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Quand 
vous  êtes  rassurés,  nous  ne  le  sommes  pas  ! 

K.  Erneat  Picard.  Si  vous  voulez,  mes- 
sieurs, je  dirai  qu'ils  ne  sont  y/LB  rassurants 
pour  ta  France. 

Un  membre.  Dites  pour  les  hommes  du  4  sep- 
tembre ! 

M.  Ernest  Picard.  Eh  bien,  quittons,  puis- 
que vous  te  désirez,  ce  terrain  brûlant...  (Ah  1 
ah  !  à  droite),  et  partons  de  leurs  principes  ad- 
minislratifs. 

Id,  vous  avez  tous  répondu  d'avance. 

Les  avez-vous  vos,  il  y  a  deux  ans  à  peine, 
aux  débuts  de  cette  Assemblée,  soutenir  contre 
nous...  (Interruption),  oui,  contre  nous,  mes- 
sieurs, les  principes  les  plus  ezbrômes  de  la 
décentralisation  ? 

L'honorable  vice-président  du  conseil  s'é- 
criait, alors,  que  ce  n'était  pas  dans  une  loi 
d'urgence  qu'on  pouvait  régler  le  pouvoir  mu- 
nicipal, et  il  reinsait  précisément,  avec  beau- 
coup de  ses  amis,  les  pouvoirs... 

M.  le  vice -président  dn  conseil.  Du 
tout  I  j'ai  voté  pdïïr  vous  constamment. 

M.  Ernest  Picard.  Leurs  principes  admi- 
nistratifs, messieurs,  it  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  d'y  insister  trop  longuement  dans 
cette  Assemblée;  ils  sont  connus.  Je  reconnais 
qu'ils  ont  eu  de  nombreux  et  d'éminents 
complices  ;  je  reconnais  que  le  ponvoir,  après 
avoir  à  peine  résidé  d'un  côté  de  cette'Assom- 
blée  a  fait,  en  passant  de  l'autre,  des  conversions 
subites  et  éclatantes,  et  que  tous  les  décentrali- 
sateurs de  la  droite  sont  devenus  les  pliu  fou- 
gueux centralisatears. 

A  droite.  Hais  non  I 

X.  le  nuwqnla  de  Dampierre.  Vous 
discutes  la  loi.  sur  les  maires  ;  nous  répon- 
drons! 

M. le  président.  N'interrompez  pas! 

H.  Ernest  Picard.  M.  le  vice-=p résident 
dn  conseil  parlait  tout  à  l'heure  de  la  possibi- 
lité et  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  mettre, 
tous  la  main  du  pouvoir  tous  les  maires  de 
France,  comme  si  c'était  U  chose  la  plus  natu- 
relle du  monde. 

Et  maintenant,  messieurs,  voulez-vous  que 
nous  passions  aux  actes  du  ministère  actuel  ? 

Qu'a-t-il  fait? 

Je  ne  dirai  rien  de  sa  politique  extérieure  ; 
elle  ^est  parfiaitement  conformés  &  celle  du 


m.intslère  qu'il  avait  cru  pouvoir  remplacer. 
Quant  à  sa  politique  intérieure,  messieurs, 
lisez-vous  avec  une  attention  suffisante  les 
nominations  qni  sont  chaque  jour  à  VOffttiel  et 
les  destitutions  qui  1rs  précèdent  î 

Vous  y  verriez  avec  qoel  soin  l'esprit  de 
parU,  si  saisissable  ici,  dicte  les  choix  faits 
pour  remettre  dans  chaque  arrondissement, 
dans  chaque  département  de  France  des  hom- 
mes dont  on  pourrait  signaler  facilement  la 
valeur  au  point  de  vue  politique  et  électoral. 
Vous  avez  vu  cela. 

Voix  à  droite.  Oui,  sons  votre  régime  t 

se  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, messieurs. 

M.  Ernest  Picard.  Les  foncUonnaires  les 
plus  respectés  et  parmi  eux  il  en  est  beau- 
coup que  j'avais  en  l'honneur  de  nommer,  — 
ils  sont  trop  connus  de  nombre  de  membres 
de  cette  Assemblt^e  pour  qu'on  puisse  Calré 
entendre  quelques  paroles  qui  soient  injustes  i 
leur  égara,  —  ces  fonctionnaires  n'ont  pas 
échappé  à  l'hécatombe  ;  ils  ont  tous  péri,  ou 
à  pc^u  prés  tous,  et  les  regrets  des  conseils 
généraux  et  des  commissions  départementales, 
ces  juges  suprêmes,  qoe  les  auteurs  de  la  loi 
de  décentralisation  invoquaient  si  souvent,  ne 
les  ont  pas  sauvés. 

Donc,  lorsque  nous  étudions  les  ministres  dans 
leurs  principes  politiques,  dans  leurs  principes 
administratifs,  dans  leurs  actes,  it  nous  semble 
que  la  confiance  ne  leur  est  pas  due. 

Nous  l'avons  cru  surtout  lorsqu'ils  nous  ont 
saisis  de  cotte  loi  à  propos  de  laquelle,  sur  la 
demande  de  l'honorable  de  Franclieu,  toùs 
avez  pris  une  résolution  qui  est  portée  dans 
vos  archives.  (Exclamations  k  droite.) 

Voiz  à  droite.  C'a  été  une  surprise  I 

M.  Ernest  Pléard.  Cette  fois,  messieurs, 
nous  prenions,  pour  ainsi  dire,  nos  adversai- 
Hs  politiques  en  Qagrant  délit.  Us  avaient  en. 
leurs  mains  et  à  leur  disposition  une  loi  orga- 
nique d'intérêt  généra),  ils  ont  préféré  vous 
eaisir  d'une  loi  de  circonstance  et  réclamer  de 
vous  une  de  ces  armes  qni  sont  si  dangereuses 
pour  tous  les  partis,  et  qu'on  ne  demande  ja- 
mais... 

Voix  à  droite.  Vous  l'avez  fait  tout  le  pre- 
mier I 

U.  le  comte  de  Rességoler.  Vous  ne 

l'avez  pas  demandée,  vons.l'avez  prise  1 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  C'est  bien 
plus  court  1 

U.  Bmest  Picard.  ...et qu'on  ne  demande 
jamais  qu'en  fitisant  valoir  les  raisons  qu'indi- 
quait tout  à  l'heure  l'honorable  vice-président 
au  conseil.  «  Ce  n'est  pas  pour  toujours,  disait- 
il,  c'est  pour  une  durée  déterminée,  les  princi- 
pes viendront  après  i  ■  C'est  Thistoire  étemelle 
de  toutes  tes  lois  d'exception  ;  et  c'est  pour- 
quoi, messieurs,  quand  nous  avons  vu  le  mi- 
nistère persévérer  dans  cette  voie,  et  au  pays 
qui  lui  demandait  la  pacification,  l'union,  une 
politique  de  paix  et  de  concorde,  répondre-par 
l'essai  —  je  reconnais  que  ce  n'est  encore 
qu'un  essai  —  de  ces  mesures  violentes, 
nous  avons  dit  au  Gouvernement  :  Vous  êtes 
un  gouvernement  de  parti  I  Et  ce  que  vous  loi 
avez  dit,  messieurs... 

H.  le  vicomte  de  lior^eril.  C*est  vous 
qui  étiez  un  gonvernoment  do  parti  et  l'arbi- 
traire incarné  I  (Brait.) 
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K.  Eneat  Picard.  Et  ce  qne  nous  lui 
avons  dit,  la  France  entière  le  répète...  (Dénéga- 
tion &  droite),  et  si  elle  ne  le  répétait  pas, 
TOUS  seriez  plas  empressés  de  ta  consulter  par 
des  élections  générales.  (Elires  ironiques  à 
droite.  —  Âpplaadisseinents  sur  divers  bancs 
&  ganche.) 

H.  le  vicomte  de  Lor^ril.  Je  vous  le 
répète,  vous  êtes  IMacarnation  de  l'arbitraire  1 

M.  le  président.  Monsieur  de  Lorgeril,  je 
serai  obligé  de  vous  rappeler  à  Tordre,  si  vous 
continuez  d'interrompre. 

M.  Ernest  Picard.  Messieurs,  je  vois  que 
qnand  nous  sommes  à  cette  tribune,  reparait 
la  fameuse  coalition  des  partis,  et  l'extrâme 
droite  me  parait  d'autant  plus  disposée  à  sou- 
tenir çes  aillés  d'il  y  a  quelques  semaines 
qu'elle  était  peut-être,  il  y  a  deux  jours,  pres- 
que disposée  à  les  abandonner.  tRires  à  gau- 
che.) 

Quelque*  membnê  à  droite.  C'est  inexact  I 
M.  le  marquis  de  I*a  Roohejaqnelein. 

Cest  inexact  I  Nous  ne  nons  sommes  pas  sé- 
parés d'eux.  NoDS  n'avons  jamais  fait  alliance 
avec  TOUS,  nous  ne  voulons  pas  que  le  pays 

Suisse  croire  cela.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
emandé  le  scrutin  secret. 
M.  Picard.  Ni  moi  non  plus!  Mais  permet- 
tez-moi, &  propos  da  scrutin  secret,  de  dire  un 
mot  puisque  vous  m'y  provoquez.  Il  y  avait 
un  moyen  très-iacile  pour  vous  de  l'éviter, 
d'accord  avec  cette  parte  de  l' Assemblée  (la 
gaucbe),  c'était  de  consentir  an  scrutin  public 
sans  faire  voter  les  absents,  et  par  appel  nomi- 
nal. (Interruptions  (Uverses.) 

On  membre  à  droite.  Nous  l'avons  demandé 
et  vous  nous  l'avez  refusé  1 

M.  Ernest  Picard.  Messieurs,  je  vois  qtie 
les  paroles  qne  je  prononce  sont  accneilUes  de 
manière  à  uiire  croire  qu'une  partie  de  l'As- 
semblée est  encore  peu  di8pot.ee  à  la  concordd 
et  &  la  padfication  ;  mais  c  est  &  sa  raison  ce- 
pendant et  très-obsUnément  que  je  fais  appel, 
et  je  termlDerai  en  vous  disant  :  Si  vous  vou- 
lez l'ordre  en  France,  nous  le  voulons  au  moins 
autant  que  vous.  (Exclamations  à  droite.)- 

Tous  voulez  une  autorité  respectée,  nous  la 
voulons  comme  vous.  (Vives  et  nouvelles  ex- 
clamations à  droite.)  Que  ceux  qui  m'inter- 
rompent viennent  à  cette  tribunelet  expliquent 
•—  à  moins  que  M.  le  vice-président  du  conseil 
ne  l'ait  fait  pour  eux  victorieusement,  —  com- 
ment il  est  possible  de  concilier  les  conditions 
et  l'existence  de  l'ordre  avec  un  gouvernement 
qu'on  laisse  attaquw  chaque  jour  et  battre  en 
brèche  par  tons  les  partis,  avec  ta  prolonga- 
tion d'un  régime  provisoire  que  le  pays  ne 
veut  plus,  et  que  quelqnes-uns  de  vous  conti- 
nuer.t,  dans  un  intérêt  de  parti,  sans  s'aperce- 
voir qu'ils  exaspèrent  la  France  et  qu'ils  pour- 
raient la  mener  aux  abtmes.  (Réclamations  à 
droite.  —  Applaudissements  i  gauche.) 
De  divers  côtés.  Aux  Yoix  I  aux  voix  t 
M.  le  président,  lia  parole  est  à  H.  le  vice* 
président  da  conseil. 

K.  le  vloe-prèsideiit  dn  conseil.  L'As- 
semblée comprendra  qu'à  la  rigueur  je  pour- 
rais me  dispenser  de  répondre  au  discours  que 
vous  venez  d'entendre.  (Exclamations  à  gau- 
che. —  Ooil  onit  Très-bien  I  A  droite.) 

L*ordre  dn  jonr,  qne  je  n'ai  pas  soUîcité,  dé- 
dire que  rAssemblée  conserve  sa  ooofiaaee 
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au  Gonvemement.  Ceux  qui  nous  disputent 
les  marques  de  cette  confiance  sont  ceux  qui 
ne  nous  l'ont  jamais  donnée.  (Applandisse- 
menta  sur  les  bancs  de  la  droite  et  da  centre 

droit.) 

M.  Bmest  Picard.  Je  vous  demande  par- 
don, vous  l'avez  eue.  Vous  ayez  représenté  la 
République  en  Angleterre!  (Bruit.) 

M.  le  vloe-prèsident  dm  conseil.  Je  pour- 
rais avoir  à  faire,  pour  conquérir  leur  con- 
fiance, des  efforts  dont  peut-être  je  désespére- 
rais d'avance;  je  n'en  ai  pas  à  faire  pour  la  con- 
server, puisque  je  n'ai  jamais  eu  l'avantage  de 
la  posséder. 

Je  remarque  également  que,  dans  les  deux 
discours  qui  ont  été  prononcés,  ceux  qui  pren- 
nent le  parti  de  la  prorogation  des  pouvoirs  du 
maréchal  de  Mac  Mahon  avec  une  sollicitude 
extrême,  sont  ceux  qui  ont  voté  contre  elle... 
(Nouveaux  applaudissements  et  bravos  prolon- 
'  gés  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Ernest  Picard.  Parce  qnMIs  crai- 
gnaient qu'elle  ne  vous  prit  pour  mmistres  I 

M.  le  vice-président  da  conseil.  Ceux 
qui  la  commeotent,  ceux  qui  prétendent  savoir 
ce  qu'elle  comporte,  ce  qu  elle  exige,  sont  ceux 
qui,  pied  à  pied,  ont  disputé  le  pouvoir  au 
maréchal  de  Mac  Mahon,  qui  ont  cherché  jus- 
qu'au dernier  moment  &  embarr^eer  sa  vole  et 
à  gêner  son  action;  qui  ont  voulu  que  cette 

Erorogation  fût  révocable  jusqu'i  la  dernière 
cure  ;  qui  prétendaient  qu'elle  n'enchaînait  pas 
l'avenir,  qu'elle  était  contraire  aux  droits  de 
cette  Assemblée,  et  ne  pouvait  avoir  aucune 
valeur  ni  pour  vous,  ni  pour  vos  successeurs. 
(C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  très-bien  I  à  droite,  ) 
01  bien,  j'ai  la  prétention  modeste,  ayant 
•  défendu  la  prorogation,  —  et  un  de  mes  collè- 
gues du  ministère  l'ayant  proposée  comme  rap- 
porteur de  la  minorité,— )  ai,  dis-je,  la  préten- 
tion modeste  d'en  connaître,  mieux  qne  ceux 
qui  l'ont  combattue,  la  véiitable  nature.  (Vive 
adhésion  à  droite  et  an  centre.)  Et  pour  le 
savoir,  j'onvre  simplement  le  texte  de  la  lai. 

hi  loi  du  20  novembre  dit  <  qne  le  poavoir 
exécutif  est  confié  pour  sept  ans  aa  marédial 
de  Mac  Mahon...  ■ 
M.  Wilson.  Président  de  la  République! 
H.  le  vice-président  dn  conseil.  ■ .  «  Pré- 
sident de  la  République,  dans  les  conditions 
actuelles,  sous  la  réserve  des  modifications  qn'y 
peuvent' apporter  les  lois  constitutionnelles.» 
{C'est  cela  !  —  Très  bien  !  à  droite.) 

Dans  c«s  termes  et  pour  cette  durée,  le  pou- 
voir du  maréchal  de  Mac  Mahon  est  un  pou- 
voir légal,  investi  de  tous  les  droits  que  la  lé- 
galité confère,  et,  au  premier  chef.Je  le  recon- 
nais sans  peine  et  je  suis  le  premier  à  l'affirmer 
du  droit  de  se  défendre  Contre  ceux  qui  vou- 
draient le  méconnaître  ou  l'attaquer.  (Très- 
bien!  très-bien  !)  Une  loi  qai  serait  dépourvue 
de  sanction  serait  un  non-sens  dans  les  mots 
et  l'anarchie  dans  les  bits.  (Noavelle  approba- 
tion à  droite.) 

Ainsi  par  exemple  si  qoelqu'aa  redisait, 
comme  l'honorable  M.  Grévy  Fa  fait  à  cette 
^  tribune,  que  cette  loi  est  sans  valeur,  qa'elle 
'  n'a  pas  de  portée,  qu'elle  excède  le  pouvoir 
constituant  de  l'Assemblée,  il  devrait  être  con- 
sidéré comme  rebelle.à  la  loi  de  son  pays,  re* 
betle  i  la  lei  du  20  novembre.  (Très-bien  I  oui  1 
oui  1  —  Très-bien  !  à  droite  et  an  centre.) 
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J'aime  à  croire,  messieurs,  que  ceux  qui  ont 
fait  cstte  loi  ne  seroat  pas  soupçonnés  de  vou- 
loir la  laisser  périr.  La  majorité  de  cette  As- 
semblée en  la  faisant  a  voulu  placer  les  in* 
téréts  conservateurs  du  pavs  sous  la  protection 
d'un  pouvoir  stable.  (Très-bien  1  très-bien!) 
Ëtle  la  faite»  non  pas  contre  vous,  —  ce 
pouvoir  n'est  ennemi  de  personne,  —  mais 
miûgré  vous  et  souvent  au  milieu  de-  vos  tu- 
mukes  et  de  vos  cris.  (I^vos  I  &  droite  et 
au  centre.) 

Après  l'avoir  bite  elle  ne  l'abandonnera  pas. 
Elle  saura,  ik'en  doutez  pas,  en  assurer  l'exé^ 
cution. 

Et  maintenant  ^ae  j'ai  rétabli  le  caractère 
légal  de  la  prorogation,  laissez-moi  achever  en 
Tooit  demandant  de  ne  pa<)  altérer  son  carac- 
tère moral. 

Nous  avons  tous  cru,  quand  nous  votions  la 
prorogation  des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac 
Mahon,  que  nous  faisions  la  conciliation  et  la 
trêve  entre  les  partis  ;  j'ai  appris  tout  à  l'heure 
de  l'honorable  M.  Raoul  Duval  que  nous  fai- 
sions au  contraire  l'exclusion  universelle  de 
tons  les  partis.  (Rires  à  droite  et  au  centre.) 
Oui,  j'ai  appris  cela  tout  à  l'heure  de  l'honora- 
ble membre,  quand  il  a  dît  que  le  maréchal 
étant,  avec  sa  haute  autorité  et  son  caractère 
désintéressé,  le  centre  commun  où  devaient- 
M  réunir  des  hommes  qui  avaient  été  divisés, 
son  devoir  était  d'écarter  tous  ceux  qui  avaient 
quelque  expérience  des  afbires  on  nn  passé 
quelconque  en  France.  (Nouveaux  rires.) 

Je  vous  conjure,  mpssienrs,  de  ne  pas  laisser 
altérer  à  ce  point  le  caractère  moral  de  la  pro- 
rogation. 

C'est  une  grande  trêve  .  que  nous  avons 
voulu  faire ,  c'est  une  Irève  sérieuse ,  c'est 
une  conciliation  des  différents  partis,  ce  n'est 
pas  l'exclusion  brutale  de  tons  les  partis.  Il 
est  arrivé  trop  souvent  dans  l'histoire  et  on 
le  voit  encore  tous  les  jours ,  que  des  sol- 
dats heureux  apaisent  les  discordes  civiles  de 
leur  pays  en  jetant  leur  épée  dans  la  balance  ; 
laissez  au  soldat  qui  nous  gouverne,  unique 
dans'  son  espèce,  1  honneur  d'avoir  apaisé  nos 
discordes  par  la  seule  force  de  son  autorité  mo- 
rale et  de  l'intégrité  de  son  caractère.  (Vifs 
applaudissements  i  droite  et  au  centre.) 

Par  des  paroles  irritantes,  ne  dénaturez  pas, 
devant  l'histoire,  la  grandeur  de  son  rdjel 
(Bravos  et  appltadisiements  prolongés  &  droite 
et  au  centre.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

X.  RaonI  Dn-nd.  Messieurs...  (Exclama- 
tions à  droite.)  Vous  '  n'avez  jamais  refusé 
à  un  de  vos  collègues  le  droit  de  répondre  à  un 
ministre,  je  demande  à  en  user.  (Parlez  I  par- 
lez!) 

M.  le  vice- président  du  conseil  vous  a  dit 
'    que  ceux-là  qui  se  montrent  aujourd'hui  sou- 
cieux de  la  durée  des  pouvoirs  du  maréchal 
Président  de  la  République  ,  étaient  ceux 
mêmes  qui  lui  avaient  disputé  les  pouvoirs 
dont  il  est  investi... 
A  droite.  Oui  !  oui  1  —  C'est  vrai  \ 
U.  Raonl  Dnval.  J'en  demande  mille  par- 
dons i  M.  le  vice-président  du  conseil,  mais 
s'il  est  dans  ses  adversaires  d'aujourd'hui  quel- 
qu'un qui  ne  saurait  mériter  le  reproche  qu'il 
vient  dfe  formuler,  c'est  celui  qui  a  l'honneur 
d'être  en  ce  moment  à  la  tribune  et  qui  peut 
dire  toat  bout  qne,  le  premier  panai  ses  col- 
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lègues,  il  a  mis  en  avant  le  nom  du  maréchid 
de  Mac  Mahon.  (Interruptions  diverses.) 

Iff.  le  comte  de  Rességuier,  au  milieu  du 
bruit.  La  France  entière  l'avait  proposé  avant 
vous  I 

K.  Raoul  Duval.  La  France  entière  l'av^t 
désigné  ;  mais  mon  honorable  collègue  M.  le 
comte  de  Rességuier,  qui  m'interrompt,  ne  me 
démentira  pas  si  je  repète  que  j'ai  été  le  pre- 
mier, dans  les  réunions  de  nos  collègues,  i 
.mettre  en  avant  le  nom  du  maréchal  de  Mac 
Mahon  1  (Bruit  &  droite.) 

K.  le  comte  de  Rességuier.  Void  ce  qnie 
j'ai  dit.  Quand  j'ai  entendu  un  de  mes  collè- 
gues.... 

M.  le  prèeident.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre et  laisser  continuer  l'oratear. 
M.  le  comte  de  Reaségnier,  je  oroyais 

Pouvoir  interrompre  avec  ui  permisstou  de 
orateur,  monsieur  le  président. 
M.  Raoul  Dnval.  Uhl  parfaitement! 
M.  le  comte  de  Reaségaier.  Quand  j'ai  en- 
tondu  un  de  mes  collègues  déclarer  qu'il  a  été 
le  premier  à  proposer  de  conQer  le  pouvoir  aù 
maréchal  de  Mac  Mahon,  j'ai  cru  pouvoir  dire, 
parce  que  cela  est  vrai,  que  nous  en  avons  eu 
la  pensée  tout  aussitôt  que  lui,  et  que  c'était 
la  pensée  de  la  France  entière. 

M.  Raoul  Dnval.  Au  mois  de  novembre, 
quand  on  votait  la  prorogatiom  des,  pouvoita 
du  maréchal,  il  y  avait  dans  la  loi  des  réserves 
dont  la  portée  n  appandssait  pas,  à  tons  les  es- 
prits, suffisamment  eipliquée.  fib  bien,  je  dois 
le  dire,  messtours,  je  viens  d'entendre  M.  te 
vice-président  du  conseil,  et  je  ne  sais  pas  si 
la  France  saura  demain,  plus  clairement  qu'à 
ce  moment-là,  la  portée  de  ses  réserves.  (Ré- 
clamations à  droite.  —  Très-bien  t  et  applau- 
dissements à  gauche.) 

Voulez-vous,  oui  ou  non,  qoe,  sauf  les  ré- 
serves d'organisation  et  de  forme,  le  ponvoir 
du  maréchal  dure  sept  ans  ? 
A  droite  et  au  centre.  Oui  I  oui  I 
M.  Raoul  Duval.  Voulez-votts,  oui  on 
non,  que  pendant  ces  sept  années,  ce  «At  un 
pouvoir  fort  et  respecté?... 
Sur  les  mêmes  bancs.  Oui  I  oni  I 
M.  Raonl  Duval...  et  que  la  commission 
des  lois  constitutionnelles  ne  puisse  pas  venir 
apporter  ici,  proposer  le  rétablissement  de  la 
monarchief  Ciest  là.  ce  au'il  faut  savoir.  (IMs- 
bien  1  très-bien  I  à  gauche.) 
K.  P^Jot.  Gela  ne  vous  r^arde  pas  1 
K.  Raoul  Duval.  Cela  me  regarde  pleine- 
ment;  je  m'en  vais  vous  le  faire  com- 
prendre. 

A  gauche.  Très-bien  I  —  C'est  ta  question  ! 

M.  Raoul  Dnval.  C'est  ta  vif  de  la  ques* 
tion  1  (C'est  cela  I  ~  Très-bien  !  à  gauche.) 

Quand  j'avais  l'honneur  de  dire,  il  y  a  quel- 
ques instants  à  cette  tribune,  qu'il  ne  suffisait 
pas  que  l'on  voulût  impartialement  le  gouver- 
nement du  maréchal,  mais  qu'il  fallait  encore 
que  te  pays  le  crût,  je  ne  savais  pas  dire  une 
vérité  aussi  complète  que  celle  que  j'énonçais. 

Ën  efiet.  jusqu  à  présent  nous  avoOs  vécu, 
nous  antres  gens  de  bonne  foi...  (Exclamations 
et  rires  sur  plusieurs  bancs.) 

Dn  membre  à  droite.  Vous  n'avez  pas  le  mo- 
nopole de  la  bonne  foi  I 

M.  Raonl  Dsval.  Je  n'adresse  à  aucnn  de 
mes  etdUgaee  l'imputation  d'oi  manfuer,  je  u 


Digitized  by  Google 


40 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


me  permettrais  pas  pareil  oobli  ;  il  est  plus  fa- 
cile de  rire  que  de  faire  dire  à  un  collègue  ce 

r'il  ne  vent  pas  dire  quand  il  sait  ce  qu'il 
it  aux  autres.  (Parlez  I  parlez  I) 
Nous  avons  cru  que  sept  ans  étaient  sept 
ans;  nous  avons  cm  que  pendant  sept  années 
entières  on  ne  discuterait  plus  sur  la  forme  du 
Gouvernement;  que  pendantes  temps  il  serait 
intordit  de  vouloir  autre  chose  que  le  Gouver- 
nement actuel  de  la  France,  que  ce  qui  est  l'é- 
tatacluel  du  pays  ;  que  nous  aurions  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Manon  Président  de  la  Répu- 
blique française;  que  nous  organiserions  les 
pouvoirs  publics  du  mieux  que  nous  pourrions 
.  et  que  nous  les  maintiendrions  avec  toute  l'é- 
nergie dont  nous  sommes  susceptibles.  (Inter- 
ruptions à  droite.  —  Très-bien I  —  C'est  cela! 
snrquelques  bancs  à  gauche.) 

Quand  j'ai  défendu  avec  vous  les  intérêts 
conservateurs  que  je  croyais  compromis,  je  n'y 
ai  pas  épargne  l'énergie  ;  j'en  aurai  tout  au- 
tant le  jour  où,  d'un  céte  quelconque  de  l'Assem- 
blée, on  viendrait  attaquer  ce  pouvoir  prési- 
dentiel auquel  je -me  rattache  sans  réserve 
A  droite.  Aux  voixl  aux  voix  ! 
Sur  iPautm  bane$,  NonI  noni  —  Pariez! 
parlez  1 

M.  Raoul  Duval,  On  a  crîé  aux  voixl 
(Parlez!  parlez  1)  On  pourra  étouffer  ma  voix. 
Il  est  toujours  facile  d'empêcher  la  voix  d'un 
orateur  de  se  faire  entendre  à  cette  tribune 
pour  demander  quelle  est  la  partie  de  ces 
réserves  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  le  vice- 
président  du  conseil.  Oui,  vous  le  pouvez; 
mais  vous  n'cmpéchez  pas  le  pays  de  s'en 
préoccuper  et  de  se  demander  si  ce  pouvoir 
septennal  du  maréchal  de  Mac  Mahon  est  au- 
tre chose  qu'une  fiction,  qu'une  apparence  qui 
s'évanouira  le  jour  oil  l'on  croipût  ponvoir 
iiaire  la  monarchie. 

Vons  voulez  rassurer  les  intérêts,  vous  n'y 
réussirez  janiais  avec  le  langage  que  vous  ve- 
nez de  tenir.  Oui,  si  vons  voulez  dire  an  pays  : 
Le  ponvoir  du  maréchal  de  Mac  Mahon  du- 
zera  sept  ans  tel  qu'il  est  ;  U  ne  sera  pas  dis- 
cuté ;  jamais  nous  ce  le  permettrons  ;  nons 
n'admettrons  pas  que  dans  nos  rues,  au  cri 
de  :  Vive  lé  roi,  on  vive  l'emperenr,  on  puisse 
répondre  par  vive  la  République  de  telle  et 
telle  façon...  (Rumeurs  diversei.)  Autrement 
TOUS  h'aurez  rien  obtenu  et*  tous  ne  rassure- 
rez pas  le  moins  du  monde  les  intérêts  con- 
servaieurs  qui  ne  sont  le  patiimoine  de  per- 
sonne, veuillez  le  croire,  qui  ne  sont  pas  plus 
celui  des  amis  politiques  de  M.  le  vice-prési- 
dent du  comeil,  que  do  ministre  lui-même. 

Si  je  voulais  me  placer  au  point  de  vue  de 
ces  intérêts  conservateurs,  je  pourrais  deman- 
der an  cabinet  quels  immenses  services  il  leur 
a  rendus.  (Applaudissements  à  gauehe.)  En 

3uoi  les  intérêts  conservatenrs  sont-ils  aujQur- 
'hui  en  meilleure  situation  que  le  jour  où  son 
'  chef  a  pris  le  pouvoir? 

Ah  1  il  aviût  une  grande  chose  que  vous 
pouviez  faire,  et  yoos  auriez  été  applaudis  par 
tous  les  partis  de  TAssemblée  ;  car  je  n'admets 
pas  une  minute  qu'il  y  ait  parmi  nos  faonora- 
bles  collègues  un  seul  homme  qui  puisse  ne  pa^ 
voiravec  regret  l'anlorité  des  lois  impunément 
méconnue.  Personne  ne  saurait  se  plaindre  de 
lu  voir  appliquer  dans  toute  leur  r^enr  à 
ceux  qui  n'étaient  que  de  vnlgures  marniitenr» 


s'embusquant  derrière  l'apparence  d'un  pdrti 
politique.  (Interruptions  diverses.) 

Eh  bien,  est-ce  qu'il  n'est  pas  singulière- 
ment afnigeant  de  voir,  dans  certains  tribunaux 
de  France,  les  femmes,  les  enfants  d'hommes 
qui  ont  été  violentés  et  massacrés,  en  être  ré- 
duits à  demander  une  faible  réparation  pécu- 
niaire pour  la  vie  de  ceux  qu'on  leur  a  pris  ; 
Qu'avez-vous  fait?  lA  loi  vous  donnait  dix  ans. 

M.  Depeyre,  garde  des  sceaux.  J'ai  ordonné 
des  poursuites. 

M.  Raoul  Daval.  Vous  avez  bien  fait 
d'ordonner  des  poursuites;  mais  pourquoi  le 
Gouvernement  est-il  resté  inerte  depuis  le  24 
mai,  attendant  la  mise  en  demeure  des  parties 
civiles?  Vousiivez  ordonné  des  poursuites.  Ën 
avez-vouB  oTdonné  contre  tons  ces  crimes  et 
délits  de  droit  commun  commis  à  la  même 
époque?  Ah  !  qne  pour  tempérer  et  adoucir  les 
passions  on  veuille  oublier  ce  qui  a  un  carac- 
tère politique,  je  comprends  cette  condaite; 
mais  qu'on  puisse  se  permettre  de  laisser  im- 

Sanis  des  laits  criminels...  (Dénégations  k 
roite.) 

K.  le  garde  des  aceanx.  Voulez-voug  me 
forcer  de  porter  à  la  tribune  ce  que  je  n'ai  pas 
le  droit  de  dire? 

M.  Raoul  Daval.  Au  lendemain  du  24  mai, 
la  neutralité  politique  était  pour  le  cabinet  un 
devoir;  il  avait  été  amené  aux  affaires  par  une 
majorité  qui  réunissait  des  opinions  très-di- 
verses ;  dans  le  vote  du  24  mai,  s'étaient  ren- 
contrés des  hommes  qai  professaient  ouverte- 
ment les  opinions  légitimistes,  d'autres  impé- 
rialistes on  orléanistes,  —  à  ce  moment-là  la 
fusion  dynastique  n^était  pas  encore  faite,  —  il 
y  avait  enfin  des  républicains,  en  petit  nombre, 
je  le  reconnais. 

Le  cabinet  devait  à  tous  la  neutralité  ;  il  la 
devait  surtout  aux  partis  les  plus  faibles,  sans 
le  concours  desquels  il  n'eût  jamais  pu  con- 
quérir le  pouvoir. 

Si  vous  aviez  fait  une  politique  d'ordre  ferme 
sans  être  réactionnaires,  vous  auriez  été  ap- 
plaudis par  tous  les  honnêtes  gens  dans  le  pays, 
et  vous  auriez  été  acceptés,  soyez-en  certains, 
par  tontes  les  parties  considérées  de  celte  As- 
semblée. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Eh  bien,  vous  ne  l'avez  pas  fait  ;  mais  voqb 
avez  suivi  une  politique  de  parti,  et  les  hommes 
désintéressés  qui  vous  avaient  aidé  &  parvenir 
au  pouvoir  se  sont  séparés  de  vous,  précisé- 
ment parce  qu'ils  pèsent  l'espoir  de  vous  voir 
faire  la  grande  politique  de  la  France.  (Mouve* 
ments  divers.) 

Vous  nous  demandez,  au  nom  des  intérêts 
purement  conservateurs,  un  votede  confiance. 
Eh  bion,  je  vous  dis  avec  regret,  mais  au  nom 
des  intérêts  purement  conservateurs,  et  sans 
aucune  animosité  politique,  je  dis  que  vous  n'a- 
vez pas  tenu  ce  qu'ils  attendaient  de  voqs. 

Les  pouvoirs  qui  se  succèdent  se  plaignent 
de  l'abandon  et  de  la  désertion  des  conserva- 
teurs. Qu'ils  fassent  donc  un  peu  leur  examen 
de  conscience...  (Bruit  à  droite),  oui,  leur  exa- 
men de  conscience,  et  qu'ils  sa  demandent  a'ili 
ont,  vis-i-vis  des  traviillenn  qui  ne  se  son- 
eient  guère  des  châtiments  politiqnes.  rempli 
tout  leur  devoir  de  jffolection  et,  au  besom, 
de  réparation. 

Tant  que  vons  n'anrei  pas  rassuré  le  pays 
•ar  son  lendemain,  vous  n'anrei  rien  lUt  pour 
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les  intérêts  conservatenre.  Vous  aurez  Mi  de 
beaax  discours,  de  très-belles  phrases,  mais, 
en  définitive,  rien  autre  chose.  Je  ne  vois,  par 
conséquent,  pas  en  qaoi  M.  lê  ministre  de 
l'intérieur  a  si  bien  mérité  des  conservateurs 
désintéressés  des  aspirations  de  parti,  pour 
qu'ils  lui  donnent  un  vote  de  confiance.  Voilà 
pourquoi  mes  amis  et  moi  nous  ne  pouvons 
nous  associer  à  un  vote  de  confiance  pure  et 
simple.  (Très-bien  !  très-bien  I  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.  —  Aax  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  préskLent.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'ordre  du  jour  proposé  par  les  anteois  de  Tin- 
terpellaUon. 

M.  Bpnflst  Picard.  Noas  demandons  l*ordré 
da  jour  pur  et  simple,  monsieur  le  {vésident; 
il  y  a  une  demande  de  sCTatin. 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
nmpla  a  la  pnoritél 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin...  (Bruit.) 

Quelques  membres,  Expliquez  le  vote  I 

M.  le  président.  II  y  a  une  demande  de 
scrutin  secret.  (Exclamations  à  droite.) 

Sur  plusteurs  banei.  Les  noms!  les  noms  des 
signataires  ! 

M.  Depeyre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Les  nomsl  nous  demandons  les 
nomsl 

lE.  le  président.  Je  vais  en  donner  lec- 
ture. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Léon 
de  MaleviUe...  (Elxclamations  a  dn^te),  Louis 
La  Gaze,  Ghrlstophle.dePresaaué...  (Nouvelles 
exclamations  à  droite).  Emile  Lenoêl,  comte 
de  Tocqiieville...(Ohlon  l),G.  Bampont,  colo- 
nel de  Uhadois,  Emile  Beaussire^  Ducuing,  de 
Salvuidy...  (Bmyantes  exclamations.) 

Un  membre  à  gauche.  Rappelez  à  1  ordre  tes 
ihembres  qui  interrompent  ainsi,  monsieur  le 
président  ;  ils  insultent  leurs  collègues  I 

K.leprésldent,«onMnuanf.  Calmon,..  (Nou- 
velles exclamations  à  droite),  Bottard,  Limpe- 
rani,  Cyprien  Girerd,  Paul  de  Rémosat,  de 
Janzé,  Michal-Ladichère,  Duvergier  de  Uau- 
ranne,  H.  Roux,  Philippe  Paris,  Ed.  Scherer, 
Gailly,  Robert  de  Massy,  H.  Corne,  Am&t, 
Soye,  Gochery,  Armand*  Guibal ,  Bardoux, 
Edouard  Charton,  Wilson,  Félix  Renaud,  de 
Marcère,  H.  lîesnard,  P.  Lanfrey,  Buée,  Paul 
Morin,  Pemolet,  Maroel  Bartfae,  Barthélémy 
Saint  -  Hilaire.  (Brayant&a  ^damations  a 
droite.) 

M.  BarChélemy  Saint -Hilaire  fait,  en  se 
tonmant  vers  la  droite,  un  signe  de  la  main 
comme  pour  confirmée  la  présence  de  sou  nom 
aor  li  liste.  (AppIandissCTients  ironiques  à 
droite.  •—  Réclamations  à  gauche.) 

K.  Horace  de  Ghoisenl.  En  présence  de 
ces  manifestations,  je  demande  à  M.  le  prési- 
dent d'ajouter  mon  nom  que  je  n'avais  pas 
mis. 

M.  Eugène  Pelletan.  Ces  mani resta tions 
sont  indécentes,  et  le  président  devrait  les 
réprimer  t 

M.  le  président.  Si,  lorsque  la  lecture  d'une 
pièce  est  foite  et  que  des  manifestations  déso- 
bligeantes pour  ses  auteurs  se  produisent,  je 
devais  toujours  les  réprima,  j'aurais  souvent 
l'occasion  d'appliquer  cette  règle. 

U.  Eugène  Pelletan.  Vous  le  faites  tou- 
jours contre  lagauche  t  (Réclamations  à  droite.) 

K.  le  président.  Monsieur  Peltetanf  je  ne 
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puis  tolérer  Tattaqne  que  vous  venes  da  diriger 
contre  le  président  de  l'Assemblée  ;  je  vous 
rappelle  à  l'ordre.  (Très-bien  1  à  droite  et  au 

centre  ) 

M.  Bugéne  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role l 

M.  le  président.  Lescmtin  va  être  ouvert 
snr  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  Les  membres 
recevront  deux  boules  :  une  boule  blanche  et 
une  boule- noire.  Ils  déposeront  dans  l'urne 
qui  est  sur  la  tribune  la  boule  qui  exprime  leur 
vote... 

M.  Tirard  monte  &  la  tribune.  (Exclama- 
tions à  droite.) 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  Tirard.  Je  la  demande. 

A  gauche.  Parlez  1  parlez  I 

M.  le  président.  Je  vous  répète  que  vous 
n'avezpas  la  parole. 

M.  Tirard.  Vous  laissez  insulter  une  partie 
de  l'Assemblée  ! 

K.  la  président.  Je  n*âi  laissé  jnanlter 
personne. 

M.  Tirard.  Je  vous  demande  pardon.  On  a 
(]it  :  c'est  honteux!  (Bruit.) 

M.  le  président.  Si  vous  persistex  à  pren.-" 
dre  la  parole  sans  que  je  vous  .l'aie  donnée,  je 
vous  rappellerai  à  l'ordre,  et  je  provoquerai  au 
besoin  la  censure.  Je  n'ai  pas  ûissé  4nanltqr 
une  partie  de  TAssesmlée. 

J'explique  le  vote. 

(M.  Tirard,  qui  était  descendu  delà  tribune, 
y  remonte  et  sa  présence  soulève  des  cris  : 
A  l'ordre  I  sur  les  bancs  de  ta  droite  et  da 
centre.  —  Sur  les  observations  de  M.  le  pré- 
sident, M.  Tirard  quitte  de  nouveau  la-  tri- 
bune.) 

M.  le  président.  J'explique  lo  vote. 
Ceux  qui  sont  d'avis...  (IntemiptioDs  et 

bruit.) 

M  Gasloade.'Je  demande  l'appel  nominal  ! 

M.  le  président.  Qn  demande  l'appel  no- 
minal?... (Ouil  oui  I  à  droite.) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Gaslonde.  L'appel  nominal  est  la  seule  - 
garantie  de  la  sincérité  du  vote. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  procédé  & 
l*api)el  nominal  pour  le  scrutin  secret.  (Bruit 
continu.)  . 

Je  réclame  le  silence  pour  poser  la  question. 
Le  scrutin  secret  est  ne  droit...  (Agitatlen.) 
Voulez-vous  me  permettre  de  consulter  l'As- 
semblée? 

Le  scruUn  secret  est  de  droit  quand  il  est 
réclamé  par 'quarante  membres;  la  question 
que  je  veux  poser  à  l'Assemblée  n'est  pasoelle 
de  savoir  si  1  on  votera  au  scrutin  secret  ou  au 
scrutin  public;  celle-là  est  résolne  par  la  de- 
mande de  scrutin  secret  qui  m'a  été  remise. 

La  question  à  trancher  est  de  savoir  s'il  sera 
procédé  au  scrutin  secret  par  appel  nominal  ou 
sans  appel  nominal.  (C'est  celai)  Je  consulte 
l'Assemotéo  sur  ce  point. 

(L'Assemblée,  consultée,. décide  que  le  scru- 
tin secret  aura  lieu  par  appel  nominal.) 

Quelques  membres.  Expliquez  le  vote  t 
(Bruit.) 

H.  le  président.  C'est  ce  que  te  terax 
quand  on*  me  le  permettra;  mais  il  nV  a  pa« 


Digitized  by  Google 


42 


ANNALBS  DE  L*ÂB8BHBLËB  NATLONÂLB 


de  ftRMhiiiii^o  qm  puisse  hittw  contre  ce 
bmiL 

(Une  certaine  agitation  continue  à  se  mani- 
fester dans  les  différentes  parties  de  l'Assem- 
blée.  —  Des  colloques  animte  ont  lien  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.) 

U.  le  préeidMit.  ho  scrutin  ne  sera  ouvert 
que  lorsque  le  silence  sera  rétabli,  et  que  j'au- 
rai pn  poser  la  question  et  exidiqner  ie  vote. 
(Le  silmce  se  rétablit) 

La  question  sonmise  en  ce  moment  à  l'As- 
semblée est  celle  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
^mplb... 

M.  la  baron  de  Joaveael.  Que  le  Gtonver- 
nement  repousse  i 

M.  le  président.  C'est  sur  celte  question 
que  le  scrutin  secret  va  être  ouvert. 

La  boule  qui  exprime  le  vote,  c'est-à-dire 
1  a  boule  blanche  {)onr  ceux  qui  sont  d'avis  d'a- 
dopter l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  la  houle 
noire  pour  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire, 
sera  déposée  dans  l'urne  qui  se  trouve  sur  la 
tribune  ;  l'autre  '  boule  sera  déposée  dans 
l'urne  de  contrôle  placée  sur'  le  bureau  de 
MM.  les  secrétaires. 

M.  le  Tice-préaldent  dn  conseil.  Le  Gou- 
vernement repousse  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  (On  n'entend  pas  !  on  n*entend  pas  I) 

M.  le  président.  M.  le  Tice-prêsident  du 
conseil  dit  qaè  le  Gouvernement  repousse  l'or- 
dre du  jour  pur  et  simple. 

L'appel  nominal  va  avoir  lieu;  il  commen- 
cera par  la  lettre  F,  qui  suit  celle  par  laquelle 
a  commencé  l'appel  de  jeudi  dernier. 

(Le  scrutin  est  ouvert  à  quatre  heures  vingt 
minutes,  et  le  vote  a  lieu  sur  l'appel  nominal 
et  le  réappel  faits  successivement  par  plusieurs 
de  MM. les  secrétaires.) 

A  cinq  heures  et  demie,  M.  le  président 
déclare  le  scrutin  fermé. 

M.  le  président,  pendant  le  dépouillemenl 
du  seruHn.  J'ai  reçu,  depuis  le  commencement 
de  la  séance,  plusieurs  demandes  de  congés 
d'urgence. 

M.  Joigneanx,  retenu  par  une  attaque  de 
Bontle,  demande  vu  congé  d'urgence  de  huit 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.. 
Le  congé  est  accordé. 

M.  Du  Chaffaut,  un  congé  de  qolnw  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'oppposîUon?. .  ■ 
Le  congé  est  accordé. 

M,  Ghaper,  retenu  auprès  de  son  p6re,  ma- 
lade, demande  un  cragë  de  dix  jours. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

H.  (rérard,  retenu  chez  lui  à  fa  suite  d'une 
chute,  demande  nn  congé  d'urgetice  pour  au- 
jourd'hui et  an  congé  pour  la  semaine. 

Le  coi^  d'ui^nce  est  acrordé  et  la  seconde 
partie  de  ia  demande  est  renvoi  à  la  oom- 
œisBÎon  des  congés. 

M.  Canon,  retenu  chez  lui  par  une  indispo- 
sition, demande  un  congé  d'urgence  de  quel- 
ques jours. 

n  n'y  a  pas  d'opposition? 

Le  congé  est  accordé. 

M.  Paul  de  Rénrasat,  retenu  par  nne  indis- 
position, demande  un  congé  de  trois  jonrs. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  oommis- 
tion  des  congés. 


Voici  le  résultat  du  dépouillement  dn  scrutin 
secret  sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple  : 

Nombre  des  votants   671 

Majorité  absolue   336 

Pour  l'adoption   316  . 

C<jntre   355 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ffn  membre  à  âroik.  Un  vote  de  ténèbres  l 
11 .  le  président.  Je  vais  maintenant  con- 
sulter l'Assemblée  sur  les  ordres  du  jour  moti- 
vés, et  d'abord  sur  l'ordre  du  jour  presenté  par 
M.  de  Kerdret,  et  signé  par  MM.  Benoist 
d'Azy,  le  général  Loysel,  le  comte  Dam  et  plu- 
sieurs antres  collègues. 

Cet  ordre  du  jour  motivé  est  ainsi  couqu  : 

fl  KAssemblée  nationale, 

<  Considérant  que  le  ministère  n'a  pa9  per- 
du sa  confiance, 

«  Passe  à  Tordre  du  jour.  ■ 

Il  m'a  été  remis  sur  cet  ordre  du  jour  deux 
demandes  de  scrutin  public  signées  : 

La  première,  par  MM.  Pagès-DuDort,  d'Hes- 
pel,  Martin  (d'Auray),  Actocque,  d'Abbadie  de 
ïkirrau,  Rességuier,  Le  Chàielain,  Tailhand, 
A.  l«fèvre- Pontalis ,  Gaaionde,  Méplain, 
Anisson-Duperon,  Ë.  Adnet,  La  Rochmque- 
lein,  marquis  de  la  Quiche,  Gabrid  L*£braly, 
comte  G.  de  Juigné,  marquis  de  Juigné,  Lémi 
Clément, 'etc.  ; 

La  seconde,  par  MM.  Méplain,  de  fontaine, 
A.  Lefèvre-Pontalis,  de  Rainneville,  Charles 
Combier,  Anisson-Duperon,  comte  de  Tré- 
ville.  A.  Lestourgie,  La  Rochejaquelein,  Aug. 
Collet,  marquis  de  Plœue,  A  lam  (Pas-de-Ca- 
lais), comte  de  Bryas,  Boullior,  de  Saint-Malo, 
général  Mazore,  Douay,  marquis  de  Vogué, 
marquis  de  Montlaur,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(lie  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  Tordre  du  jour  mo- 
tivé présenté  par  M.  de  Kerdrel  : 

Nombre  des  votants   671 

Majorité  absolue   336 

Pour   366 

Contre   305 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

H.  Pelletan  a  la  parole  sur  le  mppel  à  l'or- 
dre dont  il  a  été  l'otnet. 

K.  Engène  Fuletan.  M.  le  président  a 
bien  voulu  me  rappeler  à  l'ordre...  (On  rit) 
dans  les  circonstanœs  que  voici  :  On  lui  avait 
demandé  de  ce  côté.de  TAseemblée  (ta  droite) 
de  lire  les  noms  de  ceox  qni  avaient  réclame 
le  scrutin  secret  ;  et ,  an  nom  de  M.  Barthéle- 
my-Saint-Ililaire...  (Oh!  oh  I  à  droite),  un  de 
ses  membres  qui  ne  sont  pas  seulement  Thon- 
neur^lune  Assemblée,  qui  sont  Tbonneurde 
la  science...  (Applaudissements  à  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite),  qui  sont  l'honneur  de  la 
science  dans  toute  Tburope  qui  sait  lire... 

Vois  à  drn'te.  Allons  donc  l 

H.  Bagéne  P^etan.  J'entends  dira  de  « 
côté  (la  droite)  :  Allons  donc  I 

Cest  le  cri  d'hommes  qni  n'ont  JuniOs  lu 
nn  livre.  (Nouveaux  applandiseanents  à  gau- 
che. —  Hvnnnres  et  proteMtfloiis  &  droite.) 
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Âlorg,  sous  le  coup  de  manifestations  qui 
n'étaient  pas  dignes  de  cette  Assemblée,  j*ai 
invité,  avec  une  certaiue  animation,  je  le  re- 
connus, M.  le  président  &  voaloir  bien  rap- 
peler aax  convenances  les  hommes...  (Bruit  à 
droite]  qui  avaient  accueilli  le  nom  de  M. 
Barûiélemy  Saint-Hilaire  par  des  rires  ironi- 
ques. (Interruptions  à  droite.) 

M.  le  président  m*a  répondu  que  de  pareilles 
manifestations  se  prtfdais^ent  quelquefois  à 
gandie.  * 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  rappeler  M.  le 
président  à  ses  devoirs  vis-à-vis  de  la  'gau- 
ehe...  (Exclamations  à  droite)  ;  je  crois  qu'il 
ne  les*  a  iaoïais  oubliés.  (Rires  ironiques  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  ne  les  ai  jamais  oubliés 
vis-à-vis  de  personne  et  vis-à-vis  d'aucune 
partie  de  cette  Assemblée.  (Très-bien  1  très- 
bien  [) 

M.  Bugéne  Pelletan.  Je  ne  voudrais  pas 
que  M.  le  président  les  oubliât  vis-à-vis  de  moi- 
môme,  qui  suis  en  ce  moment  à  la  tribune. 
J'ai  la  parole  et  je  crois  avoir  le  droit  de  la 
garder.  (Très^bien  !  très-bien  t  à  gauche.) 

Il  m'a  rappelé  à  l'ordre.  Je  n*ai  pas  le  droit 
de  réciprocité  ;  mais  je  dois  dire  que,  si  j'ai 
une  consolation,  c*est  que  j*ài  été  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  vengé  H.  BarthélMuy  Baint- 
Hilaire  des  injures  delà  droite.  (Applaudisse- 
ments à  gauuie.  —  Réclamation  alverses  à 
droite.) 

M.  le  président.  M.  Pelletan  n'a  pas  été 

rappelé  à  l'ordre  pour'  avoir  pris  la  défentf<e 
d'un  de  nos  colièj^ues.  M.  Pelletan  a  été 
rappelé  à  l'ordre  parce  qu'il  avait  accusé  très- 
injustement,  seion  moi,  de  partialité...  (Inter- 
ruptions et  rires  ironiques  a  gauche.) 

Je  ne  puis  dans  ce  moment-oi  exprimer  que 
mon  opinion  personnelle,  mais  j'ai  l'espoir 
qu'elle  est  conforme  à  celle  de  1  Assemblée. 
(  Oui  1  oui!  —  Très-bien  I  à  droite  et  au 
centre.) 

Je  ne  saarais  admettre  que  la  dignité  des 
fonctions  de  présidmt  de  l'Assemblée  permette 
à  quelqu'un  de  àin  qu'il  manque  de  l'impar- 
tialité qui  est  due...  (Nouvelle  interruption  à 
gauche.  —  Applaudissement»  à  droitë  et  au 
centre)  à  tout  membre  de  l'Assemblée  dans 
Texercice  de  ses  fonctions.. 

Il  s'était  produit  un  autre  incideiit  sur  lequel 
je  dois  une  explication  à  l'Assemblée. 

L'honorable  M.  Tirard  était  venu  à  la  tri- 
bune, me  disant  qu'une  parUe  de  cette  Assem- 
blée avait  été  injuriée... 

A  gaueht.  Oui  !  oui  I 

M.  le  président.  ...et  que  je  ne  laprotégeaia 
pas  contre  l'iu&uibe.  (C'est  vrai  I  à  gauche.) 

J'ai  demandé  à  H.  Tirard  en  quoi  Tinsulte 
avait  consisté. .  Il  m'a  répondu  qu'il  avait  en- 
tendu un  mot,  |)ronoDcé,  m'a>t-il  dit,  à  haute 
voix  et  qui  aurait  été,  en  effet,  une  insulte  à 
une  partie  des  membres  de  'cette  Asiemblée. 
Bi  ce  mot  était  parvenu  jusqu'à  moi,  je  l'aurais 
relevé;  non-seulement  je  ne  l'ai  pas  entendu, 
mais  aucun  des  membres  du  bureau  que  j'ai 
interrogés  ne  l'a  entendu. 

Je  ne  pouv^s  dtmc  pas  rappeler  à  l'ordre 
pour  un  mot  qui  n'était  pas  parvenu  jusqu'au 
tnreau. 

Quant  aux  applaudisseme^'  -  qui  avaient,  en 
^Hrt,  un  earuiure  ironique     al  ont  teeuéiUi: 


I 


JANVIER  1874 

la  lecture  de  plusieurs  des  noms  placés  au 
bas  de  la  demande  de  scrutin  secret,  je  ne 
pouvais  pas  plus  les  considérer  comme  uu 
outrage  à  une  partie  de  cette  Assemblée,  que 
les  applaudissements  non  moins  ironiques  et 
que  je  n'ai  pas  réprimés  davantage,  qui  sont 
partis  de  ces  bancs  (la  gaucho)  an  commen-- 
cament  de  la  séance  lorsque  l'hononble  M.  de 
Kerdrel  était  à  la  tribune.  (Très-bien  !  - très- 
bien  1  et  applaudissements  à  droite  et  an 
centre.  —  Rumeurs  prolongées  à  gauche.) 
L'incident  est  clos. 

La  parole  est  à  M.  Delsol  sur  l'ordre  du 
jour. 

2C.  Delsol.  Messienra,  je  viens,  au  nom  de 
la  majorité  de  la  commission  qui  a  été  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  maires,  et  en 
mon  nom  personnel,  demander  à  l'Assemblée 
de  mettre  à  son  ordre  du  jour  de  demain  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi.  (Marques  d'adhé- 
sion à  droite.  —  Exclamations  uroniques  à' 
gauche.) 

M.  Tolain.  C'est  de  la  comédie  parlemen- 
taire I 

M.  le  président.  Cette  parole  n*est  assuré- 
ment pas  convenable4 

M.  Delsol.  Voici,  messieurs,  les  motift  de 
ma  demande. 

La  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  bi  sur  les 
maires  a  été,  de  la  part  de  l'Assemblée,  l'objet 
de  plusieurs  votes  successifs  et  coutradictotrae. 

Ainsi,  à  la  date  du  17  décembre  dernier^  le 
rapporteur  de  la  commission  déposait  son  rap- 
port et  demandait  l'ureence. 

Uo  vote  de  l'Assemblée  a  déclaré  l'urgence. 

Quelques  jours  après,  à  la  séance  du  ^2  dé- 
cembre, notre  honorable  collègue  M.  le  général 
du  Temple  demandait  la  priorité  pour  aon  in- 
terpellation sur  la  discussion  de  la  loi  des 
maires. 

L'Assemblée,  appelée  une  seconde  fois  à  se 
prononcer  sur  cette  qoestiou  d'urgence,  a 
maintenu  la  priorité  à  la  Ibi  des  maires,  et,  en 
conséquence^  a  confirmé  de  la  manière  la  plus 
éclatante  sa  déclaration  d'urgence  aiûéirieare. 

Dans  la  séance  du  26  décânbre,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  demandait  &  l'AsseoibUe, 
à  raison  de  l'extrême  ui^ence  des  projets  de  lois 
relatifs  aux  impôts  nouveaux,  que  ceux  de  ces 
projets  sur  lesquels  il  y  avait  accord  entre  le 
Gouvernement  .et  la  commission  fiusent  dis- 
cutés avant  la  loi  des  maires.  UAssemblée  le 
lai  a  accordé  par  un  vote,  mais  en  Oiaintetttnt 
la  priorité  à  la  loi  des  maires  sur  la  discussion 
qui  devait  porter  sur  les  prqjets  finandérs  con- 
testés entre  te  Crouvemement  et  la  commis- 
sion. 

Il  7  avait  donc  trois  décisions  successives  de 
l'Assemblée  sur  la  nécessité  de  disoutef  immé- 
diatement la  loi  des  maires  :  il  y  avait,  à  l'o- 
rigine, une  décision  d'urgence,  et  deux  déci- 
sions subséquentes  qui  étaient  venues  la  con- 
firmer. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'est 
survenu  le  vote  du  8  janvier.  Le  8  janvier,  l'As- 
semblée a  prononcé  rajoumement  de  la  dis- 
cussion qui  avait  été  par  elle  déclarée  nigente 
i  trois  reprises  successives. 

J'ai  déjà,  dès  à  présent,  tout  au  moins^  la 
droit  de  dire  que  la  contradiction  entre  ces  dÛ- 
férentes  décisions  de  l'AssemlUée  peut  faire 
naître  des  doaMs  eérienz  sur  et  véritabto  tà- 
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lonté,  et  je  profite,  naturellement,  de  Tocca- 
siOD  où  rAssemblée  est  plas  nombreuse  qu'à 
l'ordinaire:..  (Soarirog  à  droite)  pour  lai  de- 
mander de  trancher  d'une  manière  déBnilive 
et  irrévocable  la  question  d'urgence.  (Ah  1  ah  [ 
à  gauche.  —  Très-bien-l  très-bien  I  et  applau- 
diBsemnits  à  droit»  et  au  centre.) 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  demande  que 
j*ai  l'honneur  d'^esser  a  l'Assemblée  peut 
paraître  délicate  à  on  certain  nombre  d'entre 
TOUS  et  doit  même  «choquer  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues.  Mon  droit  est  de  la  po- 
ser :  il  s'agit  de  savoir  si  TAssemblée  a  celai 
de  la  résoudre  en  prononçant  à  nouveau  la 
mise  à  Tordre  du  jour  de  la  loi  concernant  les 
mûres. 

Pour  que  vous  décidiez  en  connaissance  de 
cause  ce  point  délicat,  permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  placer  sous  vos  yeux  la  résolution 
d'ajournement  que  vous  avez  prise  à  la  date 
du  8  de  ce  mois. 

Vous  voua  rappelez  que  notre  honorable  col- 
lègue M.  le  marquis  de  Franclieu  est  monté 
à  cette  tribune,  non  pas  précisément  pour  dis- 
cuter le  fond  de  la  loi,  —  ce  qu'il  a  fait,  néan- 
moins (On  rit),  —  mais  pour  poser  à  l'Âs- 
■emhlée  une  question  préjudicielle,  la  question 
d'uournement  du  projet  de  loi  sur  les  maires. 

J'ajoute  qu'il  y  avait  aussi  une  autre  ques- 
tion, celle  de  la  jonction  de  la  loi  snr  les  mai- 
res avec  la  loi  municipale  organique.  (Marques 
d'assentiment.) 

Je  crois  que  je  pose  d'une  manière  exacte  la 
double  question  qui  a  été  soumise  à  l'Assem- 
blée par  notre  honorable  collègue.  (Oui  !  oui  !) 

Voici  dans  quels  termes  la  discussion  s'est 
engagée. 

M.  te  président  disait  :  c  M.  de  Franclieu  a 
demande  la  parole  pour  une  question  préjudi- 
cielle; ie  la  fui  donne,  t 

Et  M.  le  marquis  de  Franclieu  étant  à,  la 
tribune,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer 
la.  résolution  suivante  : 

c  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  mode  de  nomination  des 
maires  jusqu'à  celle  de  la  loi  organique  muni- 
ciMle.  » 

Et  c'est  sur  la  question  ainsi  posée  par  no- 
tre honorable  collègue  M.  de  Franclieu  qu'est 
intervenu  le  vote  de  l'Assemblée. 

S'il  y  avait  là  une  question  d'ajournement 

Sure  et  sihiple,  d'ajournement  ordinaire,  il  est 
icontestable  que  l'Assemblée,  étant  toujours 
maîtresse  de  son  ordre  du  jour,  aucune  es- 
pèce de  difficulté  ne  pourrait  s  élever  sur  le 
droit  qu'elle  a  de  remettre  à  son  ordre  du  jour 
la  loi  ajournée. 

D'où  peut  venir,  messieurs,  la  difficulté,  si 
difficulté  il  y  a  toutefois?  Cette  difficulté  ne 
pourrait  venir  que  de^a  jonction  qui  a  été  pro- 
noncée de  la  lot  snr  les  maires  a-vee  la  loi  muni- 
cipale organique. 

£h  bien,  je  prétends  et  j'espère  démontrer 
que  cette  jonction  de  la  loi  sur  1»  maires  à  U 
l(n  municipale  organique  n'a  diangé  en  rien  le 
caractère  de  votre  décision,  qui  reste  toujours 
une  dédsion  s'appliquent  aux  travaux  inté- 
rieurs de  l'Asseinblée,  an  règlenAnt  et  i  l'or- 
dre de  ses  discussions,  une  décision  en  tous 
{loints  identique  à  celles  que  vous  prenex  quo- 
tidiennement sur  vos  orares  da)onr  que  vous 


pouvez  '  modifier  à  votre  volonté.  (C'est  évi- 
dent !  à  droite.) 

Cette  démonstration  ,  messieurs,  est-ette 
bien  nécessaire?  [Non  l  non  I  à  droite.  —  Hireg 
à  gauche.)  J'entends. dire  de  ce  côté  (la  droite) 
que  c'est  évident.  (Non  l  non  !  à  gauche.)  Mais 
enfin,  puisque  ce  n'est  pas  évident  pour  tous  les 
esprits,  je  vous  demande,  messieurs,  ia  per- 
mission de  vous  soumettre  i  cet  égard  quel- 
ques considérations. 

L'objection  que  l'on  peut  faire  S  la  thèse  que 
j'ai  l'honneur  de  développer  devant  vous  serait , 
tirée  évidemment  de  l'article  78  du  règlement, 
dont  voici  les  termes  :  ■  Les  propositions  qui 
ont  été  rejetées  par  l'Assemblée  ne  peuvent 
être  représentées  avant  un  délai  de  trois  mois, 
si  elles  ont  été  prises  en  considération  ;  avant 
un  délai  de  six  mois,  si  elles  oiit  été  repous- 
sées  au  premier  vote.  >  , 

Evidemment,  messieurs,  ceux  qui  contes- 
tent le  droit  de  l'Assemblée  de  remettre  ta  loi 
des  mahes  à  son  ordre  du  jour  ne  peuvent  in.- 
voquer  que  l'article  78  du  règlement,  ou  les 
termes  inémes  du  vote  de  l'Assemblée  qui 
ajourne  cette  loi,  non  plus  pour  un  délai  de 
trois  mois  seulement,  mais  pour  un  délai  indé* 
fini,  et  jusqa'&  la  discussion  de  la  loi  organique 
munidpale. 

Eh  bien,  mésâenra,  ft  mon  avis,  après  avoir 
examiné  d'une  manière  très-sérieuse  lee  ter- 
mes et  les  dispositions  du  règlement,  aucun 
'doute  sérieux  ne  peut  s'élever  sur  le  sens  ei  la 
portée  de  l'article  78,  qui  est  absolument  inap- 
plicable au  cas  actuel. 

L'article  78,  messieurs,  a  été  évidemment 
fait  pour  limiter  l'exercice  du  droit  qu'a  cha- 
cun des  représentants  de  soumettre  des  propo- 
sitions à  l'Assemblée.  11  prévoit  le  cas  où  une 
proposition  a  été  rejetée  au  fond,  c'est-à-dire 
le  cas  où  rAssemblee  nationale,  consultée,  a 
déclaré  ne  pas  vouloir  passer  i  la  discnssioa 
des  articles. 

,  Il  y  a  là  rejet  du  fond  même  de  la  proposi- 
tion ;  et  dons  ce  cas  cette  proposition  ne  peut 
être  représentée  avant  un  délaf  de  trois  mois 
ou  de  six  mois  suivant  les  distinctions  de  l'ar* 
ticte  prédté. 

Mais,  messieurs,  tel  n'est  pas  le  cas  actuel, 
M.  le  marquis  de  Franclieu  n'avait  apporté  à 
cette  tribune  qu'une  question  purement  préju- 
dicielle. £t  il  est  tellement  vrai  que  ce  n'était 
qu'une  quesiion  préjudicielle,  n'engageant  pas 
le  fond  du  débat,  que  M.  le  président  de  l'As- 
semblée a  usé  de  la  procédure  qui  est  pres- 
crite par  le  règlement,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
les  ordres  du  jour  purs  :et  simples.  Je  veux 
parler  de  la  procédure  prescrite  par  l'article  51 
du  règlement  qui  ditMLevoto  an  scrutin  public 
peut  être  demandé  en  toute  matière;  sont 
exceptées  les  questions  de  fixation  d'ordre  du  * 
jour,  de  rappel  an  règlement,  de  priorité,  d'a- 
journement, de^  renvoi,  dë  clôture  de  la  dis- 
cussiony  et  la  'prise  en  considération  de  la 
proposition  d'ui^nce.  » 

Je  fais  ici,  messieurs,  appel  &  vos  souvenirs... 
(Aux  voix  I  aux  voix  I  —  Parles  !  parlez  I) 
*  L'Assemblée  se  souvient  que,  avant  de  pro- 
céder au  vote  an  scrutin  secret,  elle  avait  été 
consultée  par  H.  le  président  a  deux  reprises 
successives,  par  assis  et  levé,  et  que  c'est  seu- 
lement parce  que  ces  deux  épreuves  par  assis 
et  levé  avaient  été  dédirées  donlenses,  que  M. 
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lo  président  avait  été  obligé  de  recourir  au 
scrutin.  S'il  s'était  agi  de  la  question  du  fond 
et  non  pas  seulement  d'une  question  d'ordre 
dans  la  discussion  i  suivre,  il  est  manifeste 
que  ce  n'eût  pas  été  ta  procédure  du  vote  par 
assis-  et  levé  qui  eût  été  employée,  mais  bien 
la  procédure  du  scrutia  public  qui  était  de- 
mandée. Et,  en  elfot,  une  demande  régulière 
de  scraûn  piû}Uc  était  déposée  dans  les  mains 
de  ïf  le  président  avant  le  vote.  (C'est 
cela  !)  ' 

Je  n'ai  pas  besoin  de  tous  rappeler  que 
sur  la  question  de  fond  que  soulève  la  discus- 
sion d'un  projet  de  loi,  ayant  de  passer  à  l'exa- 
men de  ses  dispositions  et  après  que  la  discus- 
sion générale  a  été  close,  M.  le  président  con- 
sulte l'Assemblée  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
entend  passer  A  la  discussion  des  articles,  et 
sur  cette  question,  qui  engage  le  fond  du  dé- 
bat, le  scrutin  public  a  lieu  toutes  les  fois 
qu'il  est  régulièrement  demandé.  Or,  si  la 

{irocédure  suivie  par  M.  le  président  et  par 
'Assemblée  sans  aucune  contestation  est  celle 
que  comportait  la  demande  d'ajoumement,  il 
est  manifeste  que  vous  avez  le  droit,  en  sui- 
vant la  même  procédore,  de  décider  que  la  loj 
snr  la  nomination  des  maires  sera  rétablie  à 
votre  erdre  du  jour.  (Très-bien  1  très-bien  I — 
Ânx  voix  t  aux  toîz  !) 

Je  m'arrête  sur  la  question  du  droit  pour 
1* Assemblée  de  revenir  sur  sa  décision.  Je  crois 
que  la  lumière  est  faite  dans  tous  les  esprits. 
(Oui  I  oui  I  à  droite.) 

Je  n'ajoute  qu'un  seul  mot,  c'est  que  la  ma- 
jorité de  la  commission  a,  comme  le  Gouverne- 
ment, reconnu  à  cette  loi  un  véritable  carac- 
tère d'urgence;  et  j'insiste  pour  qu'elle  soit 
rétablie  à  votre  ordre  du  jour  de  demain.  (Très- 
bien  1  très-bien  !  à  droite  et  an  centre.  ~  Aux 
TOix  1  aux  voix  !) 

M;  Jules  Simon.  Je  ne  monte  pas  à  la 
tribune  pour  discuter  la  thèse  que  vient  de 
soutenir  M.  Deisol  ;  elle  ne  me  parait  pas  irré- 
futable. Je  ne  crois  pas  cependant  qu  U  y  eût 

frand  intérêt  à  porter  le  débat  sur  ce  point. 
*our  moi'  n'engageant  en  cela  que  ma  parole, 
je  consens  par&itement  i  ce  que  l'Assemblée 
puisse  revenir  sur  une  décision  telle  que  celle 
de  Tautre  jour. 

Sij'ai'vonlu  dire  quelques  mots  qui  tien- 
dront dans  une  seule  parole,  c'est  pour  fairo 
remarquer  à  l'Assemblée  que  M.  Deisol  n'a 
discuté  que  ta  question  de  règlement,  nuis 
quil  a  glissé  bien  vite  sur  une  question  qui,  à 
mon  sens,  importe  beaucoup  au  régime  parle- 
mentaire 1  c'est  cette  rapïoité  avec  laquelle 
vous  passeriez  d'une  résolution  à  une  autre 
sur  un  point  d'une  importance  capitale  (In- 
terruptions diverses.) 

U.  Henri  Foornler.  Vous  n'aviez  pas  ces 
scrupules  jeudi  dernier  l 

U.  Jules  Simon.  Je  n'entends  qu'une  seule 
objection,  qui  consiste  à  dire  (;[uenous  n'avions 
pas  ces  scrupules  jeudi  dernier. 

Nous  avons  voté  jeudi  dernier  comme  nous 
avions  voté  précédemmeiit  pour  reculer  la  loi 
snr  les  midres  et  celui  qui  nrinterrompt  le  sait 

rirraijbement  ;  il  n'y  a  de  doute  pour  personne 
cet  égard. 

Je  reprends  donc  comme  si  je  u'avus  pas  été 
interrompu. 
Je  dis  qoe  l'Assemblée,  à  mon  sens,  doit 


réfléchir  sur  cette  extrême  mobilité  qui  lui  fe- 
rait changer  d'avis  si  rapidement  sur  une  ques- 
tion capitale. 

U.  Henri  Fonmler.  Le  nombre .  des  vo- 
tants ne  resterait  pas  te  même  1 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  1 

M.  Jnlea  Simon.  M..  Deisol  n'a  dit  qu'un 
seul  mot  sur  ce  point  :  c'est  que  ce  ne  serait 
pas  la  première  fois  que  vous  cnangeriei  d'avis 
s^^  la  foi  des  maires  ;  il  a  prétendu  que  ceserait 
la  quatrième  fois.  (Réclainationa  à  droite.) 

Je  trouve,  pour  ma  purt,  que  la  raison  n'est 

Sas  solide  et  qu'il  était  à  peine  utile  de  venir  la 
onner  à  cette  tribune,  en  présence  de  l'As- 
semblée même  qu'on  accuse  ainsi  de  ne  pas 
tenir  compte  de  ses  propres  votes  et  de  les 
changer  perpétuellement.  (Nouvelles  réclama- 
tions.) 

M.  Henri  Fonmier.  Je  demande  la.pa^ 

rôle. 

M.  Jules  Simon.  J'ajoute,  messieurs,  que 

le  dernier  vote  est  très-rwent,  et  que  depuis  ce 
vote  il  ne  s'est  passé  absolument  J^en  que  la 
crise  ministérielle.  (Mais  sil  à  droite.) 

M.  Oaslonde.  L'Assemblée  s'est  trouvée  au 
complet  I 

K.  Jules  Simon.  Bi,  à  présent,  vous  avez 
un  avis  différent  de  celui  que  vous  aviez  à  la 
dernière  séance...  (Hais  non  I  à  droite),  il  sera 
évident  que  ceux  qui  le  demandent  ou  le  font 
demander  préfèrent  leur  sitttation  i  vos  opi- 
nions. (Interruptions  à  droite.) 

M.  Gaslonde.  Mais  du  tout:  il  n'y  a  que 
cette  circonstance  que  l' Assemblée  est  pins  aa 
complet! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. Les  interruptions  sont  incessantes  ! 

M.  Jules  Simon.  Messieurs,  je  croyais  avoir 
fini,  car  je  n'étais  venu  à  la  tnoune  que  pour 
faire  cette  simple  remarque.  Mais  M.  Gaslonde 
a  dit  un  mot  auquel  j'en  répondrai  un.  M.  Gm- 
londe  dit  que  nous  sommes  plus  nombreux 
aujourd'hui  que  nous  ne  l'étions  il  y  a  huit 
jours. 

M.  Gaslonde  a  été  magistrat,  et  il  sait 
combien  il  est  grave  d'émettre  de  certaines 
doctrines.  H  y  a  un  nombre  réglementaire  an- 
dessous  duquel  l'Assemblée  ne  peut  rien.  C'est, 
si  je  ne  me  trompe,  le  nombre  de  370. 

Vous  pouvez  assurément  regretter  que  l'As- 
semblée ne  soit  pas  toujours  eu  totalité  pré- 
sente ;  mais  toutes  les  fois  que  le  nombre  ré- 
glementaire est  atteint,  le  vote  est  régulier  et 
complet;  et  U  est  extrêmement  dangereux  d'in- 
troduire l'bî^itude  de  compter  le  nombre  des 
membres  présents  pour  savoir  si  une  résolu- 
tion a  quelque  force  ou  n'en  a  pas,  et  si  une 
loi  est  plus  puissante  qu'une  antre  parce  qu'il 
y  avait  plus  ae  députés  présents  quûd  elle  a 
été  votée. 

U.  Clapier.  Ce  n'est  pas  une  loi,  celai 
M.  Jules  Simon.  Croyez-moi,  renoncez  à 
une  pareille  doctrine,  qui  infirmerait  l'antoritfi 
de  .l'Assemblée  et  l'autorité  des  lois;  doctrine 
qui'  ne  ^vr^  pas  être  soutenue  sous  un  ré- 
gime et  dans  une  Assemblée  où  les  printipanx 
cheb  des  pouvoirs  publics  ont  été  noounés  à 
une  majorité  intérieure  à  celle  de  jeudi  der- 
nier I  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  présidant.  Je  vftis  consnlter  l'Asiem- 
blée. 
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M.  René  Ooblet.  Je  demande  la  parole  l 
(Aqx  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Sur  quoi? 

M.  René  Obblet.  C'est  une  résolution  gue 
je  demande  à  déposer  an  sujet  de  la  question 
qui  vient  d'être  discutée. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

(M.  René  GoMet  monte  &  la  tribune.  — 
A  ce  moment  plusieurs  membres  qui  siéent 
dn  côté  ginche  se  lèvent  vivement  et  réclament 
contre  une  interraption  partie  d'un  des  bancs 
du  centre.)  ' 

M.  Ghailemel-Xiaconr,  au  pied  de  la  tri- 
Inme.  Monsieur  le  président,  on  a  dit  de  co 
câtéi  (le  centre)  :  c  C'est  un  autre  tour  de  go- 
belet! > 

M.  Henri  Lef&vre.  Oui,  un  membre  s'est 
permis  cette  impertinence  ;  je  demande  que 
son-  nom  soit  au  Journal  officiel. 

M.  le  pr6aident.'Veuil[ez  d'abord  ne  pas 
ip*adres8er  la  parole  avec  cette  vivacité. 

M.  Henri  Lefëvre.  Rappelez  i  l'ordre  ce- 
lui qui  a  dit  cela  I 

M.  le  président.  Si  le  propos  dont  on 
parle  a  été  tenu,  je  rappellerai  à  l'ordre  celui 
qui  aurait  dit  cette  parole.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  Georges  Périn.  C'est  une  insolence 
an6njyme  l  (Bruit.) 

K.  le  président,  ^adnssant  aua  membres 
gui  tant  dans  le  couloir  de  gauche.  .Veuillez  re- 
prendre vos  places,  messieurs. 

A  droite.  En  place!  en  place! 

(MM.  les  députés  regagnent  leurs  bancs.  — 
Le  calme  se  rétablit.) 

K.  René  Goblet.  Mes  amis  me  rapportent 
un  propos  blessant  -qui  aurait  été  tenu  a  mon 
adresse  dans  cette  partie  'de  l'Assemblée  (le 
centre).  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  marquis  de  Granunont.  Il  n'y  a 
rien  eu  de  personnel  pour  vous  I 

Sur  plusieurs  banct.  Continuez  I  continuez  I 

M.  le  président,  Si  le  propos  qui  a  été  rap- 
porté à  M.  Goblet,  et  que  je  ne  veux  pas  re- 
produire, a  été  en  eSet  tenu...  (Oui!  oui!  à 
g&ucbe)  il  est  de  la  dernière  inconvenance,  et, 
si  j'en  connaissais  l'auteur,  je  le  rappellerais  à 
l'ordre.  (Très-bien  I  très-bien  I  à  ^uche.)  On 
pourrait  même  aller  plus  loin. 

M.  René  Goblet.  J^vàîs  prié  M.  le  prési- 
dent do  06  donnerancune  suite  k  cet  incident  ; 
é'ïi  tivait'  ému  mes  amis,  il  ne  m'émeut  en  au- 
cune façon,  et  j'étonnerais  sans  doute  même 
les  inembi'eB  de  ce  côté  de  l'Assemblée  (la 
droite),  si  je  leur  donnais  à  penser  que  j'ai  pu, 
nn  senl  instant,  y  faire  attention.  (Ouil  ouil— 
Parlez  I) 

Messieurs,  je  n'aï  rien  à  ajouter  aut  pa-^ 
rôles  si  décisives  et  si  pleines  d'autorité  qui 
■viennent  d'i'ire  prononcées  par  l'honorable 
M.  Juti^s  Simon.  (Mouvements  divers.} 

Je  voudrais  seulement  leur  donner  une  con- 
clusion, et  j'ai  i'honneur,  en  conséquence,  de 
proposer  à  l'Assemblée  la  résolution  sui- 
vante : 

fl  L'Assemblée, 

I  Vu  le  vote  du  8  de  ce  mois,  par  lequel  elle 
a  ajourné  la  discussion  de  la  loi  sur  le  mode  de 
nomination  des  maires  jusqu'à  celle  de  la  loi 
organique  municipale  : 

■  Déade  que.  jusqu'au  dépôt  du  rapport  de 
la  commission  de  décentralisation,  il  n'y  a  lieu 
de  statuer  sur  la  mise  &  l'ordre  dn  jour  propo- 


sée. ■  {Très  -bien  1  très-bien  I  à  gauche.  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  Buisson.  C'est  une  question  d'ordre  du 
jourl  (Bruit  prolongé.) 

M.  le  président.  Onm'a  remis...  (Interrup- 
tions.) 

M.  le  marqnis  de  Gastellane.  Nous  de- 
mandons qu'on  règle  l'ordre  du  jour  avant 
tout. 

Dn  membre  à  gauchs.  Il  y  a  une  demande  de 

scrutin  I 

M.  le  président,  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  poser  la  question?... 

Il  ne  peut  y  avoir  de  scrutin  sur  cette  ques- 
tion. 

M.  Smmannel  Arago,  gui  est  monté  au  bu- 
reau, près  de  MM.  les  secrétaires.  C'est  une  ré- 
solution qui  est  proposée  à  l'Assemblée.  (Ex- 
clamations sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  le  président.  On  m'a  remis  une  de- 
mande de  scrutin  public  et  une  demande  de 
scrutin  secret.  (Nouvelles  exclamations  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Voix  à  droite.  Les  nomsl  les  noms! 

M.  le  président.  Je  disais  qu'on  m'a  remis 
une  demande  de  scrutin  public  et  une  demande 
de  scmtin'secret  sur  la  motion  de  M.  Goblet. 
Ces  deux  demandes  ne  sont  pas  admissibles. 
(Trè^-bien  I  à  droite.) 

La  motion  de  M.  Goblet  consiste  unique- 
ment à  confirmer,  par  une  ratification,  la  ré- 
solution que  l'Assemblée  avait  prise  sur  la 
proposition  de  M.  le  marquis  de  FrancHeu. 

Lorsque  M.  te  marquis  de  Franclîeu  m'a  pré- 
senté sa  proposition,  je  lui  al  fait  observer 
qu'elle  n'était  ni  un  amendement  —  il  l'avait 
a'abord  présentée  ainsi  —  ni  un  contre-projet  ; 
que  c'était  une  motion  d'ajournement  ;  qu'il 
pourrait  faire  cette  motion  lorsque  la  loi  sur 
la  nomination  des  maires  serait  soumise  & 
l'Assemblée. 

C'est  donc  comme  règlement  d'Ordre  du  jour, 
comme  motion  d'ajournement  que  la  proposi- 
tion de  l'honorable  marquis  de  rïanelien  «  été 
soumise  à  l'Assemblée. 

On  m'a  présenté  à  ce  moment^là  aussi  deux 
demandes  de  scrutin  publie.  J'ai  Uài  obser- 
ver à  M.  Lenoël,  qni  m'en  avait  apporté  une, 
qu'on  ne  pouvait  voter  au  scrutin  public,  ni 
sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour,  ni  sur  une 
motion  d'ajournement. 

Par  conséquent,  aujourd'hui,  il  est  néces- 
saire, pour  rester  dans  te  règlement,  de  procé- 
der sur  la  motion  confirmative  de  la  première, 
comme  on  a  procédé  pour  celle-là  elle-même. 

Un  membre  à  gauche.  Cest  une  question 
préalal)le  qu'on  pose!  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  aucune  dtfiTé- 
tence  entre  les  deux  cas.  On  n'a  volé,  la  pre- 
mière fois,  au  scrutin  secret,  que  parce  que 
deux  épreuves  par  assis  et  levé  avaient  été 
douteuses.  (C'est  cela  !) 

Je  dois  ajouter  que  j'aurais  pu,  par  une  in- 
terprétation conforme  au  texte  du  règlement, 
mais  qui  m'a  paru  trop  rigoureuse,  refuser  le 
scrutin  secret,  car  le  scrutin  secret  peut  être 
demandé  pour  tous  les  cas  où  on  peut  réclam  r 
le  scrutin  public  ;  mais  on  peut  se  poser  la 
question  do  savoir  s'il  est  posclUe  cw  le  de- 
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mander  lorsque  le  scrutia  public  n'est  qu'une 
manière  de  dégager  l'inconnue  do  deux 
épreuves  par  assis  et  levé  déclarées  douteuses 
par  le  bureau.  (Mouvements  divers.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  i*ai  interprété  le  règle- 
ment dans  le  bous  le  ^us  large  ;  mais  aujour- 
d'hui il  ne  s'agit  que  d'un  reglemcni  d'ordre 
du  jour,  car  s'il  s  agissait  d'une  proposition, 
on  devrait  suivre  Ja  procédure  tracée  par  le 
règlement  (C'est cela!) 

C'est  parce  que  c'est  une  motion  d'ajoarne- 
meot,  une  motion  relative  à  l'ordre  au  jour 
qu'elle  peut  être  soumise  immédiatement  au 
vote  de  l'Assemblée  par  assis  et  levé. 

Les  deux  demandes  de  scrutin  public  et  de 
scrutin  secret  sont  donc  absolument  inadmis- 
sibles, (Assentiment  à  droite.  —  Réclamations 
sur  plusieurs  bancs  i  gauche.) 

Je  vais  consulter  rAssemblée  par  assis  et 
levé.  (Aux  voix  I  aux  voix  l) 

K.  René  Ooblet.  Je  demande  la  parole 

Jour  un  rappel  an  règlement.  (Exclamabons  à 
roi  te.) 

M.  1«  président.  La  parole  est  &  M.  Goblet 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Réné  Goblet.  Je  n'ai  que  quelqueg  mots 
à  dire. 

M.  le  président  vient  de  déclarer  qu'il 
n'était  pas  possible  d'admettre  le  scrutin  soit 

Fnblic,  soit  aecret  sur  lia  résoluUon  que  j'ai  eu 
honneur  de  déposer  parce  qu'elle  n'était  que 
la  confinnation  de  la  proposition  qui  avait  été 
déposée  l'aut)»  jour  par  l'hooprable  M.  de 
Franclieu.  Je  lui  en  demande  pardon.  Elle  est 
absolument  le  contre-pied  de  cette  proposi- 
tion.. (.Interruptions.)  car  c'est  précisément 
parce  que  l'Assemblée  a  pris  l'autre  jour  une 
résolution  et  que  je  pense  qu'elle  ne  peut  pas 
en  prendre  aujourd'hui  une  contraire,  que  j'ai 
déposé  ta  motion  qui  lui  est  soumise.  (Excla- 
mations à  droite  —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

Ce^'est  donc  pas  une  motion  d'ajournement 
que  j'apporte.  Cest  une  résolution.. .  (Dénéga- 
tions à  droite)  tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  revenir  sur  un  vote  précédent. 

K.  le  marquis  de  Gastellane.  Il  faut  la 
renvoyer  à  la  commission  d'initiative  I 

H.  René  Goblet.  Onmefait^erver  qu'elle 
devxût  être  rtnToyéeà  la  commisuon  d'miUa- 
tive,  et  c'est  ce  que  disait  il  y  a  ua  instant 
M.  le  président,  quand  il  déclarait  que  s'il 
s'agissait  d'une  proposition,  elle  devrait  suivre 
les  formes  réglementaires.  Je  r^ipellerai  ï 
l'Assemblée  que  constamment  il  lui  est  arrivé 
de  voir  déposer  &  la  tribune  des  résolutions 
sar  lesquelles  elle  st&tnait  séance  tenante,  et 
la  résolution  que  je  lui  propose  a  précisément 
le  caractère  de  celles  sur  lesquelles  il  doit  être 
ainsi  statué. 

Ën  réclamant  de  plus  le  scrutin  public,  je 
suis  dans  les  termes  du  règlement;  ^est  ce 
qui  m'a  permis  de  demandorla  parole  pour  un 
rappel  au  règlement.  ^ 
L'article  51  dit,  en  effet  :  * 
■  Le  vote  au  scrutin  public  peut  être  de- 
mandé en  toute  matière.  ■  Suivent  les  excep- 
tions. (Exclamations  à  droite.) 
Plutieurs  membra.  Lisez-les  !  lisex-les  I 
JCRené  Goblet.,  Les  voici  :  <  Sont  excep- 
tées les  questions  de  fixation  d'ordre  dujooi:...» 

FoteddroiK.  Eh  bien  h 
-  K.  Itaéé  ma**.  Si  Toju  repovsaei  nu 
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résolution,  vous  statuerez  sur  l'ordre  du  jour, 
et  il  ne  sera  pas  possible  de  procéder  alors  à 
un  scrutin.  Mais  nia .  résolution  n'est  pas  la 
fixation  de  l'ordre  dujourj  c'est  une  déclaration 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  occuper  de 
1  ordredu  jour  proposé. ^Réclamations  à  droite.) 
J'aurais  le  droit  de  demander  la  question  préa- 
lable, et  il  ne  serait  pas  possible  qiu'on  refu- 
sât ie  scrutin  sur  cette  question;  an  lien  d'em- 
ployer ce  moyen,  je  vous  demande  de  statuer 
par  une  résolution  qui  n'a  pas  la  même  forme 
violente  et  peut-Ôire  blessante  aux  yeux  de 
quelques-uns.  Vous  ne  pouvez  pas  refoser  le 
'scrutin  sur  cette  demande,  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  exceptions  do  rartlcfe  51.  (Aux  voix  I 
aux  voix  I) 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  question 

Sréalable  sur  la  proposition  de  M.  Delsol.  La 
emande  de  scrutin  s'applique  &  la  quei^tion 
préalable.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  M.  Goblet  vient  de  dire 
tout  à  l'heure  que  sa  proposition  ne  rentrait 
pas  dans  les  termes  restrictifs  de  l'art.  51  quant 
au  scrutin  public,  parce  que  ce  qu'il  dëmandaït . 
était  non  de  confirmer  la  proposition  de  M.  de 
Franclieu,  mais  de  faire  décider  par  l'Assem- 
blée qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  modifier  la 
résolution  adoptée  par  elle  il  y  a  quelques 
jours. 

La  question  posée  par  llf.  Goblet  tendrait 
alors  a  mettre  aux  voix  le  règlement  lui- 
même. 

Je  déclare,  après  avoir  examiné  avec  le  plus 
grand  soin  cette  question,  qu'elle  ne  tdii  pas  le 
moindre  doute. 

Si  l'on  se  trouvait  dans  le  cas  prévu,  non  pas 

Ëar  l'article  78^  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
[.  Delsol,  mais  par  l'article  70,  qui  s'applique 
aux,  projets  du  Gouvernement,  mon  devoir  se- 
rait de  ne  pas  soumettre  la  question  k  l'As-  • 
semblée,  si  un  projet  avait  été  rjçjeté  après 
une  des  trois  délibérations,  je  ne  pourrais  pas, 
aux  termes  de  l'article  70,  lé  soumettre  de 
neuveau  à  l'Assemblée  avant  un  délai  de  Vrois 
mois,  et  je  no  permettrais  pas  même  que  la 
question  fût  posée  devant  elle,  parce  que  mon 
devoir  est  de  faire  respecter  le  règlement. 

Il  est  de  la  dernière  évidence  que  cet  article 
70  ne  s'applique  pa#  au  cas  actueL 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  réglemen- 
taire, la  solution  eat  évidente  et  je  n'entends 
consulter  l'Assemblée  ni  par  assis  et  levé,  ni 
par  scrutin  public,  ni  par  scrutin  secret,  sur  la 
question  de  savoir  si  Varticlu  70  s'applique  & 
la  question  actuelle.  Je  mettrais  le  règlement 
aux  voix  ;  Je  l'interprète  et  jé  l'interprète  de  la 
seule  manière  possible  aux.  yc-ax  de  toute  per- 
sonne qui  voudra  prendre  la  in  iue  de  l'exami- 
ner. (Approbation  à  droite  et  au  centre.) 

Mais  on  vient  de  déposer  une  demande  de 
question  préalable.  (Ahl  ahl) 

Sans  doute,  la  question  préalable  peut  tou- 
jours être  posée  aux  termes  du  règlement... 
A  droitt  et  au  centre.  Mais  non  I 
M,  de  Tréveneac.  Pas  sur  une  question 
d'ordre  du  jour  1 

XC.  le  président.  Je  crois  que  la  question 
préalable  peut  être  posée  sur  toute  question. 
Le  règlement  est  formel...  (RédamfitionB  sur 
divers  bancs)  ;  maîi  cependant... 

H.  da  TrévaBsao.  H  faut  bien  pourtant 
qn'il  y  ait  on  ordre  da  jqnri  On  voas  dit  i9 
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poser  lA  qnMtton  préalable  snr  Tordra  du  jour  I 
M.  le  prMdent.  Gependant  on  convîen* 
dra,  mal^  les  termes  genéranz  dn  règlement, 

Si'il  y  a  aa  moins  doute  sur  le  point  de  savoir 
l'on  i>eut  proposer  la  question  préalable  sur 
la  fixation  de  rordre  du  jour.  (Réclamations 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 
A  droite  <t  au  centre.  C'est  impossible  1 
M.  le  président.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
la  fixation  de  l'ordre  du  jour?  G'e^t  l'indicatLOn 
des  projets  dont  l'Assemblée  devra  s'occuper  i 
Fane  de  ses  plus  prochaînes  séances. 

Peut-on  proposer  la  question  préalable  sur, 
k  question  de  savoir  si  PAssemblée  s'occupera 
de  tel  on  tel  projet?  Evidemment  non.  (Ru- 
meurs i  gauche.) 

A  droite  et  au  centre. ,  CTest  évident  I  —  Aux 
voix  1  ànx  vois  t 

X.  le  président.  La  question  posée  par 
IL  OelBOl  est  une  pare  question  d*ordra  du 
Jour.  M.  Delsol  demande  que  fat  loi  des  miUres 
«oit  mise  à  l'ordre  dn  jour  de  la  aéance  de  de- 
main. Est-il  possible  de  proposer  à  ce  sujet 
Ja  question  préalable  ? 
/  droite  et  au  centre.  Non  I  non  t 
A  gauche.  Oui  I  oui  I 
V.  liopére.  Oui,  parfoitement  I 
Je  demande  la  parole. 
U.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
H.  liOpëre.  Messieurs,  M.  le  président  vient 
de  définir  quelle  est,  à  son  sens,  ta  proposition 
de  M.  DelsoL  C'est,  dit-il,  une  pore  et  simple 
demande  de  fixation  d'ordre  du  jour.  Je  ne 
veux  que  le  discours  de  M.  Delsol  pour  donner 
à  sa  proposftion  un  autre  sens  que  celui-là.  En 
sRet  que  disait  M.  Delsol  ? 

Jl  aisait  :  lorsque  vous  avez  statué  sur  la 
proposition  de  M.  de  Franclieu,  s'il  ne  se 
mt  agi  que  d'une  siinple  fixation  d'ordre  du 
jour,  il  n'y  aurait  pas  do  scrupule  ;  mais  il  y 
avait  autre  chose  :  il  y  avait  »  jonction  de  la 
loi  Bor  les  m^rea  &  la  loi  municipale  oi^;ani- 
qne* 

Agaueh».  On!  t  oui  !  (fest  celai 

M,  Iiopère.  Par  conséquent,  ce  que  vous 
demande  aujourd'hui  M.  Delsol ,  c'est  de 
fidre  venir  la  loi  sur  les  maires... 

X.  de  TréTenoQO.  Il  n'y  a  aujourd'hui' 
qu'une  question  posée;  c'est  une  question 
a*ordre  du  jour. 

A  droite  et  au  centre.  Xxt%  voix  !  aux  voix  ! 

A  gauche.  Parlez  \  parlez  I 

M.  X^epére.  Messieurs,  vous  criez  :'Aux  voîxl 
cela  ne  peut  nous  conduire  qu'à  une  perle  de 
temps  :  fti  la  parole,  M.  le  président  ne  ma 
la  retirera  pas  parce  qoe  vous  lui  demanderez 
de  me  la  retirer.  Laissez-moi  donc  m'expK- 
quer  en  quelques  mots  seulement. 

Je  dis  que  la  proposition  de  M.  Delsol  ne 
tend  qu'à  amener  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  maires,  et  comme  elle  est  aujourd'hui,  par 
suite  d'une  décisioti  Snattaquable,  rattachée  à 
la  loi  oi^anique,  je  demande,  si  l'on  est  prêt, 
jk  discuter  la  loi  organique  ;  et,  dans  ce  cas,  jô 
tiTai  aucune  objection  à  faira  à  la  proposition 
de  M,  Delsol.  Si  l'on  n'est  pas  prêt,  ce  que 
Ton  vous  demande,  c'est  de  «ire  ane  disjonc- 
tion. 

i  gauche.  Oui!  oui!  Cest celât 
A  droite.  Mais  non  t  mais  non  I 
M.  Lepère,  Par  conséquent,  it  ne  s'agit 
|(la8  d'Une  slm{de  fixation  a'ordre  du  jour;  il 


ê*à^t  de  Béparer'deoz  prcgeta  de  Ids  que  TAa- 
semblée  a  réunis.  (Très-bien  I  tràa-oiéa!  à 
gauche.) 

Je  crois  donc  que,  sur  la  question  telle 
qu'elle  est  poiée  par  M..  DeUol,  un  scrutin  pu- 
blic pourrait  Ôtre  demandé  et  devrait  avoir 
lieu  ;  et  par  conséquent  que,  sur  la  question 
oréalable  qui  est  opposée  à  la  proposition  de 
M.  Delsol,  un  scrutm  public  peut  également 
s'ouvrir,  (Dénégations  à  droite  et  au  centre.) 

J'ajoute  qu'en  .thèse  générale  sur  la  ques- 
tion préalable,  le  scrutin  doit  toujours  être 
permis.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  question 
préalable  ?  C'est  une  des  plus  graves  qui  puis- 
sent vous  être  posées.  Ortes,  la  question  préa- 
lable ne  vous  aurait  point  été  apportée,  si, 
dans  ce  débat  où  l'on  a  agité  tant  de  questions 
de  procédure,  il  n'y  avait  pas  autre  chose  que 
nous  chercherions  vainement  à  nousdissimu^ 
1er:  au  fond,  ce  qui  «t  en  qaeation  ici,  c'est 
la  dignité  de  cette  Assemblée  I  (Vives  réclama- 
tions à  droite  et  an  centre.  —  Trds*bien  I  trëa- 
bien  I  à  gauche  J 

M.  Bfirot.  Ne  parles  pas  de  dignité,  quand 
vous  demandez  le  scraan  seeret  1  (Protesta- 
tions à  gauche.) 

M.  Lepére.  Oui,  c'est  me  question  de  dt- 
gniîé. 

Je  demande  à  M.  Bigot  de  vouloir  bien  me 
dire  pourquoi  je  n'aurais  pas  te  droit,  au  nom 
de  mon  parti,  de  parler  de  dignité  t  Qu'il  me  le 
dise,  et  qu'il  me  le  dise  tout  haut  I 

M.  Bigot.  J'ai  dit  que  le  moment  était  mal 
choisi  pour  parler  de  dignité  quand  vous  de- 
mandez le  scrutin  secret.  (Bruir.) 

M.  I«epère.  Je  ne  veux  pas  prolonger  ce 
ddbat,  mais  je  dis  que  ceux  qui  ne  compren- 
nent pas  que  la  diçnité  de  l'Assemblée,  que  le 
régime  parlementaue  Ini-môme  sont  profondé- 
ment intéressés  dans  la  question  qui  est  en  ce 
moment  soulevée,  et  qui,  par  conséquent,  est 
une  question  de  premier  ordra,  je  dis  que  ceux 
qui  ne  comprennent  pas  cela,  je  les  plains  l 
(ExclamationsKroniques  à  droite.) 

Vous  avez  pu  tout  à  l'heura,  messieurs,  je- 
ter quelques  fleun  snr  une  fosse  qui  reste  ou- 
verte :  je  vous  demande  de  ne  pas  jeter  dans 
cette  fosee  la  dignité  de  cette  Assemblée  et  le 
régime  parlementaire  dont  vous  vous  êtes  tou- 
jours declaràs  les  soutiens  I  (Nouvelles  excla- 
mations à  droite  et  au  cenb'e.  —  Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Voix  nombreuses.  La  clôtura  I  la  clôture  I 

M.  le  président.  Comme  je  l'ai  dit  tout  à 
l'heure  à  l'Assemblée,  la  motion'  de  M.  de 
Franclieu  n'était  qu'une 'motion  d'ajournement 
et  de  fixation  d'ordre  du  jour...  (Réclamations 
i  gauche.) 

Ptutieurs  tmmbret.  C'était  une  question  de 
jonction  I 

M.  le  président.  Il  n'^-  avait  aucune  jonc- 
tion.-M,  de  Franclieu  proposait  rajonmemoit 
de  la  discussion,  non  pas  à  une  date  détermi- 
née, mais  jusqu'à  l'époque  qui  serait  fixée  pour 
la  discussion  de  la  loi  organique. 
A  gauche.  Il  y  avait  donc  jonction  I 
M.  le  président  Cette  proposition,  comme 
l'a  rappelé  tout  à  l'heure  M.  Delsol,  a  été  telle- 
ment considérée  comme  pne  motion  d'ajour- 
nement, —  ce  que  e^  termes  seuls  permet- 
taient d'admettre,  — 'qu'elle  n'a  été  soumise  à 
aucune  procédure.  De  plus,  j'ai  refusé,  san«  ' 
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réclamations  de  ceux  qui  l'avaient  proposé,  le 
scrutin  public;  et  enfin  la  proposition  avait  ce 
caractère  de  motion  ^'ajournement,  d'après  la 
déclaration  même  portée  à  la  tribune  par  Fo- 
rateur  qui  l'a  combattue  ;  car  lorsqu'on  a  fait 
remarquer  à  M.  Ernest  Picard  que  l'Assemblée 
avait  volé  l'urgence  de  la  loi  sur  la  nomination 
des  maires  et  que  l'adoption  de  la  proposition 
de  M.  de  Franclieu  serait,  en  quelque  sorte, 
le}  retrait  de  l'urgence ,  H.  &nest  Picard  a 
dit  en  propres  termes  :  L'Assemblée  reste 
toujours  mutrcBse  de  son  ordre  du  jour.  (C'est 
'cela!  —  Très-bien  I  à  droite  et  au  centre.) 

'Eh  bien,  l'Assemblée  en  est  maîtresse  en- 
cora  au  moment  actuel,  et  je  ne  pense  pas  que 
l'on  puisse  proposer  sur  la  fixation  de  Tordre 
du  jour  une  question  préalable.  (Cest  vrai! 
c'est  vrai  1  —  Aux  yolxl  aux  voix!) 

Je  consulte  l'Âssemblée... 

A  gauche.  Lisez  l'article  39  du  règlement  ! 

H.  le  président.  Je  dis  que  la  question 
préalable  peut  être  proposée  sur  tous  les  arti- 
cles d'un  projet  de  loi  ;  mais  que  lorsque  l'As- 
semblée  règle  son  ordre  du  jour... 

M.  Henri  blason  Lisez  l'article  39  I 

M.  le  président.  Lorsque  l'Assemblée  règle 
son  ordre  du  jour,  le  bon  sens  indique  que  la 
question  préalable  ne  peut  pas  étire  pos^e  sur 
la  fixation  de  cet  ordre  du  jour. 

M.  Qambetta.  Veuillez  lire  l'article  39  du 
règlement  I*(Âox  toÎxI  aux  voixl) 

X.  le  président.  On  a  parlé  sur  Tapplica- 
tiOQ  du  règlement,  il  ne  reste  plua  qu'à  l'exé- 
cuter. (Oui  !  oui  !  —  Aux  voix  1) 

M.  Gambetta.  Je  ne  demande  pas  la  parole, 
je  TOUS  prie  seulement  de  vouloir  bien  lire  l'ar- 
ticle 39  du  règlement. 

M.  le  président.  Cet  article  39  est  ainsi 
-conçu  : 

<  La' question  préalable,  c'est-à-dire  la  décla- 
ration qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  peut  ton- 
jours  être  proposée.  ■  • 

A  gauche.  En  bien?  eh  bien?  - 

M.  Henri  Brlsson.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  le  président.  J'ai  déjà  donné  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement.  Je  ne  permettrai 
pas. . . 

H.  Henri  Brlsson.  Vous  l'avez  donnée  sur 
la  qaesUon  qui  était  posée. 

M.  le  président'  Je  vous  demande  pardon. 

Je  dis  maintenant  que,  bien  loin  que  l'arti- 
cle 39  tranche  la  question  dans  le  sens  dei  ad  - 
versaires  de  la  proposition  de  D^OelsoI...  (Xa- 
terruption  à  gauche.) 

U.  Henri  Brtsson.  Veuillez,  monsieur  le 
président,  me  permettre  de  dire  on  mot  au  su- 
jet de  l'article  39. 

M.  le  président.  . .  .il  la  tranche  dans  le 
sens  contraire;  car  l'article  39 .. .  (Nouvelles 
interruptions  à  gauche.) 

Permettez-moi  de  parler,  messieurs  ! . . .  car 
l'article  39  porte  que  la  question  préalable  est 
la  déclaration  qu  il  n'y  a  lieu  à  déUbérer.  Or, 
l'Assemblée  est  toujours  obligée,  à  la  fin  de  cha- 
que séance,  de  fixer  son  ordre  du  jour.  (Récla- 
mations à  gaoche.  —  Vive  adhésion  à  droite 
et  an  centre.) 

On  ne  peut  donc  pas  dire,  quand  il  s'agit  de 
la  fixation  de  l'ordre  du  ioar,  qu'il  n'y  a  pas 
liea  à  délibérer.  ((Test  évident  t  —  Aux  voix  l) 

X.  Henri  BriasoB.  Je  demande  la  parole 
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pour  un  rappel  au  règlement.  (La  clétnre  1  la 

clôture  1) 

M.  de  Tréveneno.  Noos  demandons  la 

cléture  de  l'Incident. 

BK.  le  président  La  parole  est  à  M.  Brls- 
son pour  un  rappel  au  règlement. 

U.  Henri  Brlsson.  Messieurs,  M.  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  disait,  il  y  a  un  instant, 
que  la  question  préalable  ne  {Kmvait  être  pro- 
posée que  sur  les  projets  de  lois  on  sur  les  pro- 
positions de  lois,  et  il  pensait  que  la  question 
préalable  ne  pouvait  jpas  être  proposée  sur  les 
questions  d'ordre  du  jour. 

D'abord,  j'ai  l'honneur  de  lui  opposer  le 
texte  de  l'article  39,  lequel  est  ainsi  conçu... 

Voix  à  droite.  On  vient  de  le  lire  E 

U.  Vente.  C'est  l'abus  du  régime  parle- 
mentaire. On  veut  le  discréditer  1 

M.  le  président.  Veuillez  écorner  M.  Bris 
son. 

X.  Henri  Brlsson.  c  Art.  39  :  La  ques- 
tion préalable,  c'est-à-dire  la  déclaration  qu'il 
n'y  a  liea  à  délibérer,  peut  tonjoors  être  pro- 
posée. ■ 

U.  de  Tréveneno.  Il  faut  laisser  régler 
l'ordre  du  jour,  et  demain,  quand  la  loi  sera 
mise  en  délibération,  vous  proposerez  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Henri  Brlsson.  En  second  lieu,  j'ai 
rfaonneur  de  fiUre  observer  i  H.  le  président 
et  aux  meml»res  de  l'Assemblée  qui  partagent 
son  avis,  que,  précisément,  la  question  sur  la- 
quelle nous  discutons  est  celle  de  savoir  si, 
dans  ce  moment^ci,  nons  agitotis  une  simple 
qnesUon  d'ordre  du  jour...  (Réclamatioiis),  on 
SI  nous  n'agitons  pas  une  question  soit  de  jonc- 
tion, soit  de  disjonction  de  deux  propositions 
de  lois.  (Assezl  assez!  à  droite.) 

Dn  membre.  Parlez  du  rappel  au  règlement  I 

IC.  Henri  Brlsson.  En  troisième  lieu,  et 
an  point  de  vue  du  règlement  qui  doit  ôtre 
une  loi  stricte,  eous  peme  de  n'avoir  aucune 
signification,  je  dis  que  l'interprétation  de 
M.  le  président  ne  peut  pas  ôtre  accueillie  par 
la  raison  que  voici  : 

S'il  est  un  principe  élémentaire  en  matière 
de  rédaction  de  lois,  de  statuts,  derrèglements, 
c'est  que  ces  lois,  statuts,,  règlements,  débu- 
tent par  des  dispositions  ^nâmea  qui  domi- 
nent les  dispositions  particulières  et  spéciales 
suivantes.  Or  l'article  39  est  ainsi  oonça...  (As- 
sez I  assez  I  à  droite.  —  La  clôture  t) 

L'article  39  dont  vous  avez  entendu  la 
lecture  et  qui  dit  que  la  question  préalable  peut 
toujours  être  proposée,  se  trouve  dans  le  cha- 
pitre 4  de  votre  r^loment,  intitulé  :  t  De  la 
tenue  des  séances  >,  et  ce  qui  est  relatif  aux  pro- 
jets de  lois  présentés  à  l'Assemblée  ne  se 
trouve  que  postérieurement,  dans  le  chapitre  6; 
ce  qui  concerne  les  propositions  de  lois  ne  se 
trouve  que  dans  le  chapitre  7. 

D'où  il  suit,  pour  quiconque  a  Tnabitudo  - 
d'interroger  des  textes  avec  la  volonté  de  les 
appliquer,  que  l'article  39  relatif  à  la  question 
préalable  régit  néoassairement  les  projets,  les 
propositions,  et  ensuite  les  questions  d'ordre 
du  jour,  et  qu'il  est  impossible  de  aonstraire  le 
point  capîtu  qui  tous  est  soumis  &  la  question 
préalable  et  par  conséqnott  an  scrotin  public. 
(Aux  voix  l  aux  voix  !) 

X.  le  président.  Afin  qu'il  ne  reste  de 
doute  dans  l'esprit  d'ancan  des  membres  de 
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l'Auemblée,  je  croia  deroir  ajouter  jine  courte 
explication  à  celles  que  j'ai  données  tout  à 
l'heure 

Lorsqu'une  délibération  a  lien,  la  question 
préalable  peut  toujours  être  proposée.  Ainsi 
demain,  quand  la  délibération  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  nomination  des  maires  sera  ou- 
.verte,M.Brl8son...  (Interruptions  bruyantes  et 
prolongées  à  gauche.) 

Les  réclamations,  les  interroptionsne  m'em- 
vAoheront  pas  de  poser  la  question  comme  elle 
doit  Tâtra. 

Je  dis  que,  lorsque  la  délibération  sera  out 
'TCfte,  l*arttcle  39  sera  ai^licable;  mais  que 
dans  ce  moment,  où  il  s'agit  de  fixer  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  de  demain...  (Nouvelle  inter- 
mptiM  à  gaucbe.) 

Il  est  véritablement  intolérable  que  le  prési- 
dent ne  puisse  pas  môme  poser  la  question  sur 
laquelle  il  va  consulter  l'Assemblée 
'  Je  répète  ce  que  je  disais.  Au  moment  où  il 
s'agit  de  fixer  l  ordre  du  jour  de  la  séance  de 
demain  et  de  eavoir  si  Ton  y  placera  ou  si  l'on 
n'y  placera  pas  la  loi  des  maires,  quel  pourrait 
être  le  sens  de  la  question  préalable  1  Que 
l'Assemblée  ne  veut  pas  s'occuper  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  la  mettre  ou  de  ne  pas  la  mettre 
à  l'ordre  du  jour.  Est-ce  adniissible? 

Sur  un  grand  nombre  do  bimcs.  Non  I  non! 
Anx  TOïxI 

M.,  te  Brésident.  Je  consulte  donc  l'Assem- 
blée sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  séuice 
de  démon  delà  loi  relative  à  la  nomination  des 
maire». 

(L'jâfesemblée,  consultée,  décide  que  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  nomination  des  maires 
sera  mis  à  l'ordre  du  jonr  de  demain.  —  Bruit 
à  gaucbe.) 

M.  Henri  de  I*acreteUe.  L'Assemblée 
vient  de  voter  sa  dissolution  I 

H.  le  président.  Voira  le  projet  d'ordre  du 
jour  pour  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  nomi- 
nation des  maires  et  aux  attributions  de  la  po- 
lice municipale  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  budget  du  mmistère  des  affaires  étran- 
gères, pour  Pexercice  1873,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  180,000  fraucs  à  inscrire  au  titre 
du  chapitre  5  (frais  d'établissement)  et  annu- 
lation an  môme  budget,  d'une  somme  égale 
demeurant  sans  emploi  sur  le  crédit  du  cha- 
pitra 3  (taîtemenCB  des  agents  politiques  et 
coneulaires);  * 

Suite  de  ta.  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  nouveaux  impôts  et  les  augmentations 
d'impôts  proposés  pour  le  budget  de  1874  • 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  du  Tem- 
ple, relative  à  l'envoi  d'un  nouveau  ministre 
plénipotentiaire  près  du  roi  Victor-Ëmmanueï  ; 

Discussion  de  l'ïnterpellatittn  de  M.  Hkent- 
jens  sur  la  situation  intérieure  du  pays  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ricard 
Bur  le  régime  de  la  presse  dans  les  départe- 
ments soumis  à  l'état  de  siège  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  approba- 
tion d'une  convention  passée  entre  le  ministre 
des  flnances  et  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique pour  modifier  les  stipulations  de  la 
convention  du  16  février  185S  relative  an  ser- 
vice du  Pacifique  Sud; 


30  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la 
surveillance  de  la  haute  police  ; 

Suite  de  la  2"  délibé.ation  sur  le  projet  de 
loi  fixant  les  prix  de  vente  de  la  poudre  dyna- 
mite; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  modifica- 
tion des  articles  3  et  9  de  la  Im  du  3  mai  1844, 
sur  la  police  de  la  chasse  ; 

Discassion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Denormandie,  Vautrain, 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  tendant  à  faire 
indemniser  les  habitants  du  département  de  la. 
Seine  qui  ont  éprouvé  pr^udice  lors  des  des- 
tructions opérées  par  le  génie  militaire  pour 
les  besoins  de  la  défense  natidnale. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

Avant  de  lever  U  séance,  fannonce  i  l'As- 
eemblèe  que  MI  Tirant  a  déposé  entre  mes 
mains  une  proposition  tendant  à  la  modifica- 
tion du  dernier  paragraphe  de  l'article  54  du 

règlement. 

Cette  proposition  sera  imprimés,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  eommissîoa  dlnitiative  parle- 
mentairb. 

(La  séanca  est  levée  &  sept  heures  un  quart.) 

U  dimUur  du  sarviee  sténograpkigui 
de  VAttembUe  naiionalê, 
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secret  .par  appel  nommai  sur  l'ordre  du  •  jour 
pur  et  tirnph. 

n'ont  pas  Plus  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Alexandre. 

Besnard.  Béthune  (le  comte  de).  Brigode(de]. 
BuiTet.  Buisson  (Beine-Inférieure).  . 

Chambruu  (comte  de).  Ghanzy  (général).  <^ 
sey  (général). 

Dumarnay. 

Fraissinet.  Frébault  (général). 
Girerd  (Cyprien). 
Jaffré  (l'abbé). 

Laraberterie  (de).  Lefranc  (Pierre). 
Manginf.  Marcou.  Martin  (d'Aur^).  Mazeflu. 
Honeau  (Gâte-40r).  Murât  (comte  Joachim). 

Puibemeau  (de). 

Saisy  (Hervé  de).  Seheu»r*KeBUier. 
Target.  Testelia. 

ABSENTS  PAR  OONOÉ  : 

MM.  Adrien  I.éon.  Allonou.  Aumale  (duc 
d").  Aurelie  do  Paladines  (général  d').  Brettes- 
Thurin  (comte  deV  Carion.  Carré -Kérisouët. 
Chaper.  Claude  (Vosges).  Corcelle  (de).  Du 
Chaffaut  (comte).  Dupuy.  Foyiet.  Gérard. 
Gontaut-Biron  (vicomte  ae).  Joisneaux.  Lefé- 
bure.  Le  Flo  (général).  MalevUte  (marquis  de). 
Maure.  Nétien.  Peulvé.  Pourtalès  (comte  de). 
Priuœteau.  Rémusat  (Paul  de).  Rolland  (Lot). 
Salvy.  * 


Digitized  by  Google 


BÉANCB  DU  12  JANVIER  1874 


51 


SCRUTIN 


Sur  l'ordre  du  jour  motivé  de  M.  Audren 
de  Kerdrel. 

Nombre'dea.  votants.   671 

Majoritâ  absolue.   336 

Pour  l'adaption.   366 

Gonbra   305 

11' Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  Oe  comte  d'}.  Abba- 
tuooi.  Aboville  (vicomte  d'I.  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais}.  Adnet.  Aigle  (le (comte  de  1'). 
Amy.  Ancel.  Andelarre  (le  marquis  d').  André 
(Charente).  Anisson  •  Duperon.  Arfeuillères. 
Aubry.  Aadiffïvt-Pasquier  (le  duc  d").  Audren 
de  Kerdrel.  Anx&is  (iT).  Aymé  do  la  Ghevre- 
liëre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
San.  BaragnoD.  Barante  (la  baron  de).  Baras- 
cud.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Batbte. 
Baucaroe-Leroux.  Baze.  Beanvillô  (de).  Bel- 
castel  fde).  Braoist  d'Azy  (le  comte).  Benoit 
(Meuse).  Denoist  du  Buis.  Bermond  (de).  Ber- 
nard-DutreiL  Besson  (Paul).  Bétbune(le  comte 
de).  Beulé.  Benrges  (le  comte  de).  Bidard. 
Bienveniie.  Bigot  Ittlly.  Blavoyer.  filin  de 
Bourdon.  Bocner.  Boduin.  BoiQnlon.  Bois- 
boissel  (le  comte  de),  fiolsse.  Bompard.  Bonald 

2a  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet. 
oreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouilié  (le  comte 
de),  fiotusson.  Boullier  (Loirti)^  Bouliier  de 
Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.  -  Brame  (Jules),  firtgode  (de).  Broêt. 
Broglieïle  duc  de).  Bmn  (Lucien)(Ain).  Brunet 
Bryas  Qe  comte  de).  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Gallet. 
Carayon-Latour  (de).  Garbonnier  de  Marzac. 
Cîarron  (Emile).  Castellane  (le  marquis  de). 
Ghabaud  La  Tour  (de).  €habaud  La  Tour  (le 
général  baron  de).  Chabrol  (de).  Cfaabron  (le 
général  de).  CnamaiUard  (de).  Chambrun. 
Qe  comte  de).  Cbampagny  (le  vicomte  Henri 
ae\  Champvallier  (de).  Changarnier  (le  géné- 
ral). Gharreyron.  Chatelin.  Chaudordy  (le 
comte  del  Cbaurand  (le  baron).  Cheguil- 
laume.  Cnesnelong.  Cintré  (le  comte  de).  Cla- 
pier. Clément  (ijéon).  Clercq  (de).  Coiombet 
(de).  Combler.  Costa  de  Beanreg^d  (1o  mar- 

auis  de).      Cottin  (Paul).      Courbet -Poulard. 
ourcelfe.  Crusaol  d  Uzés  (duo  de).   Camont  (le 
vicomte  Arthur  de). 

Daguenet,  Daguflbon-Lasselve.  Dampierre  (te 
marquis  de).  Daruf  (le  comte).  Daiissel.  De- 
cazes  Me  baron).  Ûecazes  (le  duo).  Delacour. 
Delavau.  Oeliilé.  Delptt.  Delsol.  Denorman- 
die.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de  Ri- 
chemont  (comte).  Oescat.  Deseilligny.  Desjar- 
dins. Diesbach  (comte  do).  Dompierre  d'Uor- 
noy  (amiral  deV.  Dorô-Graslln.  Oouay.  Doubet 
(comte  de).  Dronin  Du  Bodan.  Du  Breuil  A» 
Baint^noain.  Dufkur  (Xavier).  Oufbur.  Du- 
foumel.  Dumarnay.  Dupanloup  (évêque  d'Or- 
léans). Dujpin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Por- 
tail. Duriort  de  Civrac  (comte  de).  Dussaussoy. 
Ëmoul.  Eschasseriaux  (baron). 
Féligonde  (de).  Plaghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte 
de).  Fouler  de  Relingue  (comte).  Fourichon 
(amiral).  Foumier  (Henri).  Fourtou  (de).  Fres- 
neau. 

Galloni  d'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasselin 
de  Fresnay.  Gaulthler  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  GavinL'  Germonière  (de  la).  Gillon 
[Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (£»  comte).  Giraud 


(Alflred).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Gonin. 
Qoulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
(le  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de). 
Grange.  Grasset  (dej.  Grivart.  Gueldan. 
Guiche  (le  marquis  de  la). 

HaenUens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  Ae 
comte  a).  Harcourt  (le  duc  à  ).  Haussonviue 
Qe  vicomte  d").  Hespel  (le  comte  d  ).  Boussard. 
Hnlln.  Huon  de  Penanster. 

Jatrré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joînville  (  lè 
prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jon- 
venel  (te  baron  de).  Juigné  (le  comte  de)!  Jni- 
gné  (le  marquis  de).  Jullien. 

Eeller.  Kergarlou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le 
vicomte  de).  Kolb-Bernard. 

Labasselière  (de).  Labltte.  La  BorderieCde). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  LalHè.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  La  Pervancbôre  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  Largentàj-e  (de).  lÂ  Roche- 
Aymon(le  marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia].  LaRocliejaquelein(le  marquis  de). 
La  Hochethulon  (le  marquis  de).  La  Ronciére 
le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicotidre 
(de).  Lassus  (baron  de).  Laurier.  Lavergne 
(Léonce  de).  L  Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefèvre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefêvre-Ponlalfs  (Sefne- 
et-Oise).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasseux.  Lespinasse.  Lestourgie.  Leurent. 
Lèvent.  Llmairac  (de)  (Tnrn-tt-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold  de)  (Loi).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortal.  Louvet.  LOysel  (général).  Luro.  Lnr- 
Saluces  (mart)ui9  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Maiartre.  Malle- 
vergne.  MarLelt  (Cliarenie).  Martenot.  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Paliièros  (général).  Mathieu  (Saône-et-Ijoire). 
Matbieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  d^la  Be- 
dorte  (comte).  Maurice.  Mayaud.  Hazerat. 
'Mazure  (générall  Meaox  (vicomte  de).  Meluu 
(oomto  de).  Meplain.  Meroda  (de).  Merveil- 
leux du  Vignanx.  Mettetal.  Monlwret  de  Ker- 
Jégu.  Uonoeraye  (eomte  de  la).  Monnet  Mon- 
taîgnac  (amiral  de).  Monteil.  Montgolfier  (de). 
Montlaur  ('le  marquis  dej.  Montrleux.  Morean 
(Ferdinand).  Mumay  (le.  marquis  de).  Morte- 
mart  (le  marquis  de).  Murât  (la  comte  Joaohîm). 

Nouailban  (le  comte  de). 

Pagès-DujH>rt.  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Pwrtz  (le  marquis  de).  Passy,  Pel- 
tereau-Villeneuve.  Perret.  Petrier.  Perrot. 
Petau.  Peyramont  (de).  Pioger.  Piou.  Pli- 
cbon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pontoarré 
(te  marquis  de).  Pouyern^uertier.  Pradié. 
Prtx-Paris.   Pretavoina.   Puibemeau  (de). 

Quinsoaas  (le  marquis  de).  n 

Rainnevillë  (de).  Rambures  (de).  Raudot 
RavineUde).  Rességuier  (te  comte  de).  Riant. 
Ricot.  Rivaille.  Robert  (le  général).  Rodez  de 
Benavent  (le  vicomte  de).  Roquemaurel  de  Saint- 
Cemin(le  oolooel  de).  HoioUrs  (des).  Hoaher. 
Roy  de  Loulay.  Royk  (marquis  des). 

bacase.  Samcthoreat  (de).  Saintonac  (vicomte 
de).  Saint-Germain ;< le).  Sakit-Malo(de).  Saint' 
'  Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saml-Victor  (de). 
Saisset  (amiral).  Sarrelte.  Savary.  Savoye. 
Ségur  (comte  da).  Seruh  (Gusman).  Sers  (mar- 
quis de).  Soubeyran(de).  Soury-l<avergne.  Sta- 
plande  (de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Taibouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Thôry.  Tréveneuc  (de) 
(C6tes-du-Nord). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  dej.  Valon  (de). 
Vandier,  Vast-Vimtjux (baron).  Vaulchier(deJ. 
Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Vidal.  Vien- 
net.  Villeu.  Vimal-Dessaigoes.  Vinay.  Ving- 
tain.  Vinols  (baron  de).  Vituiis.  Vogué  (mar- 
quis de).  Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Gomélit 
de). 
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ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


HV.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  AmaU  Ancelon.  Arago 
(Emmanuel).  ArbeL  Aniaud  (de  TAridge).  Ar- 
razat. 

Bamberger.  Bardoux.  Bàrni.  Barodet.  Bar- 
the  (Uarcal).  Bartbélemy-Saint-Hilaire.  Bas- 
tid  (RaVmond).  Beau.  Beaussire,  .Bérenger. 
Bergondi.  Berlet.  Bernard  (Chartes)  (Am). 
Bernard  (Hartia)  (Seine).  Bert.  Bertauld.  Bes- 
nard.  Belhmont:  Billot  général).  Billy. 
Blanc  ^uis).  '  Bloncourt.  Bonnel.  Bottard. 
Boucau  {[Albert]^  Bouchet  [Bouches-du-Rh6ne). 
Boyaset  Bozerian.  Brelay  (Emile).  Breton 
(Paul).  Brice  fille- et-Yilaine).  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).  BriUier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).  Buée. 

Caduc.  Calmon.  Gamot  (père).  Gam6t(Sadi). 
Carquet  Casimir  Perier.  Casse  (Germain). 
Gastelnau.  GazoL  Cézanne.  Cbadois  (le  colo- 
nel de).  Ghallemel-Lacour.  Chardon.  Cbarelon 
(le  gfinér^l).  Cbartoa  Ghavassieu.  Cherpin. 
Chevandier.  Cboiseul  (Horace  de).  Chrislopnle. 
Claude  (Ueurlbe-et-Hoselle).  Clerc.  Cochery. 
Colas.  Combarieu  (de).  Contant.  Gorboa. 
Gordler.  Corne.  Gotte.  Grémieuz.  Crespio. 
Gunit. 

Oahirél.  Baron.  Daumas.  Daupbinot.  Dela- 
croix. Delord.  Delorme.  Deniert  (colonel). 
Deregnaucourt  Desbons.  Deschauge.  Des- 
tremx.  Dtetz-Monnin.  Dréo.  Dubois.  Du- 
boys-Fresnur  (le  général).  Duch&tel  (comte). 
Ouclerc.  Ducuing^  Duraure  (Jules).  Dufay. 
Duparc.  Dupouy  ^ironde)w  Durieu.  Duvergier 
de  Hauranne. 

Escarguet.  Esquiros.  Eyxaard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Pemier. 
Ferroudlat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Foubert 
Ft>uquet.  Fourcand.  Prancliou  (marquis  de). 

Gagneur  (Wtadimir.)  Gailly.  Gamoetta.  Ga- 
nanlt.  Gatien-Amoult.  Gaudy.  Gaultbier  de 
Rumilly.  Gayot.  Gant.  George  (Emile).  Ger- 
main. GéveloL  Girerd  (Cyprien).  Gizot-Pouzo). 
Goblet.  Oodin.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  GroUier.  Gulbat.  Qui- 
chard.  Guiliemsut  (le  généraQ.  OainoL  Guiter. 
Guvot. 

Hévre.  Humbert 

Jacques.  Janzë  (le  baron  de).  Jaurès  (l'amiml). 
Jouin.  Jouraault.  Jozon. 
KranU. 

Labélonye.  La  Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Henri 
de).  Lafayette  (Oscar  de).  LaQize.  Lafon  de 
Fongaufler.  Laget.  Lambert  (Alexis).  'Lamy. 
Lanet.  Lanfrey.  Langlois.  La  Serve,  J^asleyrio 
(Jules  de).  Latrade.  Lauren^Piehat.  Lebaa. 
Leblond.  Lebreton.  Lecamus.  Lefèvre  (Henri). 
Lerranc  (Pierre).  Lefrane  (Victor).  Le  Gai  La 
Satie.  Lenoûl  (Emile).  Lepire.  Lepouzé.  Le- 
roux (Aimé).  Le  Royer.  LesguiUon.  Lestapis 
fAé).    Lcvëque.    Lhermimer.  LimperanL  Lit- 


tr 


é.  Lockroy.  Lucet. 


Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Ualens.  Ha- 
Icville  (Léon  de).  Malézieux.  Marc-DufVaisse. 
Marcère  (de).  Marchand.  Marck.  Margainc. 
Martin  (Henri).  Mazeau.  Méline.  Mercier. 
Mestreau.  Uicbal-LadicUôre.  Millaud.  Mon- 
not-Arbilleur.  lloreau(Gûte-d*Or).  Morin  (Paul). 
Uorvon.  Murat-Sistriwes. 

Naquet  Niocbe.  Noël-Parfiiit. 

Orclinaire  (pis).  Osmoy  (à"). 

Pâlotte.  Parent.  -  Paris  (Calvados).  Pascal- 
Duprat  Pâtissier.  Pellissier  (le  général)  Pelle- 
tan.  Périn.  Pemolet  Peyrat.  Phiiippoteaux. 
Picart  (Alphonse).  Picard  (Ëmestl  Pin.  Pom- 
pery  (de).    Pothuau,0'amiral).  Pressensé  (de),  t 

Quinet  (Edgar). 

Rameaa  Rampon  (le  comte).  Rampent 
Raoul  Uuval.  Rathier.  Rémusat  (Charles  de). 
Renaud  ^Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Rey- 
mond  (Isère).  Reymond  (Loire).  Ricard.  Rlon- 
del.  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Robert 
de  Massy.  Roger-Harvaise.  Rolland  (Charles) 
(Saéne-et-Loire).  Rousseau.  Roussel  (Théo- 
phile).  Rouvcure  Rouvier.  Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Satneuve.  Sal- 
vaody  (de).  Sansas.  Saussier  (général).  Ëay 
(Léon).  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Scnoclcher. 
Seignobos.  Silva.  Simiot.  Simon  (FidèlQ).  Si- 
mon (Jules).  Soye.  Swiney. 

Taberlet.  T&misier.  Tardieu.  Tassin.  Teis- 
serenc  de  Sort.  Temple  (général  du).  Testetln. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillancourt 
(de).  Tirard.  Tocquevllle  (comte  de).  Tolain. 
Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Turigny.  Turquet. 

"Vacherot.  Valazô  (général).  Vari-oy.  Vautrain. 
Villain.  Viox. 

Waddinglon.    Wamier  (  Alger  \  Waroier 
(Marne).  Wilson.  WolowskL 
• 

n'ont  pas  pbis  part  ad  vote  : 

MM.  André  (Seine).  BufTet.  Buisson  (Seine- 
[nrérieure).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Chanzy 
(général).  Cissey  (général  de).  Cornulier-Luci- 
nière  (comte  de).  Dezanneau.  Duearre.  Du- 
mon.  Duréault  Fraissinet  FrébauU  (général). 
Gallicher.  Guinart  Laboulaye.  Laiû)erterie 
(de).  La  Rochelle  (de).  liebourgeois.  Man- 
gini.  Martel  (Pas-de-Calais).  Max-Richard.  Mi- 
chel. Piccon.  Pory-Papy.  Roger  (comte). 
Saisy  (Heî^é  de).  SeberL  Target.  Thiers. 
TrévOle  (comte  de). 

ABSENTS  PAR  CONOft  : 

MM.  Adrien  Léon.  Allenou.  Aumale  (le  duc 
d').  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d  ).  Bret- 
tes-Thurin  (le  comte  de).  Gaiiou.  Garré-Kéri- 
souët.  Chaper.  Claude  (Vosges).  Corcelle  (de). 
Du  Chaffaut  (comte  de).  Dupuy.  FoUieL  Gé- 
rard. Gonlaut-Biron(Ievicemtede).~  Joigneaux. 
Lefébure.  Le  Flo  (général).  Maleville  (marquis 
de).  Maure.  Nélien.  Peulvé.  Poarlalès  (comto 
de).  Princeteau.  Rimusat  (Paul  de).  Rolland 
(Lot).  Balvy. 
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SÉANCE  DU  MARDI  13  JANVIER  1874 


SOMMAIRE.  —  Procès-veml  :  MM.  Billy,  Loustalot  sa  Dépôt,  par  M.  de  Rdmbures,  d'une  propo- 
sition de  loi  électorale.  =  Renvoi,  sur  la  demande  M.  le  comte  de  Melun,  au  uom  de  la  19*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  &  la  commission  des  lois  constitutionnelles,  de  la  proposition  de 
M.  Pradié  sur  te  mode  de  nomination  et  les  attributions  d  une  seconde  Chambre  et  sur  la  nomina— 
tion  du  Président  de  la  République.  =  Dépdt,  par  M.  Clapier,  d'une  proposition  tendant  &  établir 
un  impôt  sur  les  tissus.  =:  Demande  de  l'urgence,  par  M.  Tirard,  sur  sa  proposition  tendant  & 
modifier  l'article  54  du  règlement  de  l'Assemblée  :  MM.  le  marquis  de  Dampierre^  de  Tillancourt. 
—  Rejet  de  l'urgence  au  scrutin.  =  Congés.  =  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  nomina- 
tion des  maires  et  aux  attributions  de  la  police  municipale  :  MM.  Louis  Blanc,  le  marquis  de 
Valfbns,  Albert  Cbristophte,  Baragnon,  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 


PatefDBNCB  DE  U.  BUFFET 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  et  ttn 
quart. 

M.  Félix  Voisin,  Pun  des  seerélairet,  donne 
lecture  da  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  prèaident.  Il  n'y  a  pas  d'obeervations 
sur  le  procès- verbal  ? 

IL  Billy.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  j'ai  été  désigné  hier  au  Journal 
o/jfetef  comme  ayant  voté  à  la  fois  pour  et 
contre  l'ordre  da  jour  motivé  présenté  par 
M.  de  Kerdrel.  La  vérité  est  que  j'ai  voté 
contre. 

M.  Lonatalot.  Messieurs,  je  viens  réclamer 
contre  une  omiBsion  commise  par  le  Journal 
officiel. 

Dans  le  scrutin  sur  l'ordre  du  jonr  motivé, 
présenté  par  rhonoral)le  M.  de  Kerdrel,  je  ne 
figure  ni  parmi  les  députés  qni  ont  voté  pour 
l'ordre  du  jour,  ni  parmi  ceux  qui  ont  voté 
contre,  ni  parmi  ceux  qui  se  Eont  abstenas,  ni 
parmi  les  aoscnts. 

En  constatant  cette  regrettable  omission,  je 
tiens  à  déclarer  que  j*ai  voté  contre  Tordre  du 
jour. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servaUon  sur  le  procès-veroal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

K.  de  Rambnres.  J'ai  Thonnenr  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nne  proposi- 
tion de  loi  relative  à  l'organisation  normale  du 
suffrage  universel,  an  point  de  vue  des  élec- 
tions législaUves,  municipales  et  départemen- 
ules. 

Cette  proposition  comprenant  à  la  foi»  un 

{>rojet  de  loi  constitutionnelle  et  un  projet  de 
oi  électorale,  je  demande  son  renvoi  à  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  lois  consUtn- 
tionnelles. 


M.  le  président.  Y  a-il  opposition  au  ren- 
voi demandé  par  M.  de  Rambnres?  (Non! 

non  I) 

8a  proposition  sera  imprimée  et  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  lois  constimUonnelles, 

M.  le  comte  de  Melon.  J'ai  l'honneor 
de  demander  à  l'Assemblée,  an  nom  de  la 
19"  commission  d'initiave  parlementaire,  de 
renvoyer  à  la  commiesion  des  lois  cobsti- 
tutionnelles  une  proposition  de  l'honorable 
M.  Pradié  sur  le  mode  de  nomination  et  les 
attributions  d'une  seconde  Chambre,  et  sur 
la  nomination  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  opposition  au 
renvoi  demandé  par  M.  le  comte  de  Melun  î... 
(Non  !  non  I) 

Le  renvoi  est  ordonné. . 

M.  Clapier.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  an  projet  de  loi  d'impôt 
sur  les  tissas. 

Je  demande  le  renvoi  do  cette  proposition 
à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Il  n^y  a  pas  d'opposition  ? 
(Nom  nonl) 

La  proposition  sera  imprimée,  distribaée  et 
renvoyée  &  la  oommiasion  da  budget. 

M.  Tirard.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de 
déposer  hier,  sur  le  bureau  de  M.  le  président, 
une  proposition  de  loi  signée  par  l'honorable 
M.  de  Pressensé  et  par  mot.  Cette  proposition, 
malgré  le  désir  que  j'en  avais,  il  m'a  été  im- 
possible d'en  demander  l'urgence. 

Notre  proposition  a  pour  but  de  modifier 
ledemier  paragraphe  de  l'article  51  dn  règle- 
ment de  l'Assuiâtlée  nationale  de  la  manière 
suivante  : 
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•  Le  Tote  an  scniUn  public  i  la  tribane  est 
de  droit  lonqpMl  est  demandé  par  quarante 
membres  de  TAssemblée.  •  (Très-bien  1  très- 
bien  i  à  ganche.) 

JMndlqne  hs  motifs  qui  jioas  ont  déterminés 
à  faire  cette  proposition. 

Lorsque,  hier,  M.  le  président  a  lu  les  nomà 
des  signataires  de  la  demande  de  scrutin  se- 
cret, cette  lecture  a  été  accueillie  par  des  excla- 
mations qui  nous  ont  démontré  qiïe  le  bat  que 
les  honorables  signataires  s'étaient  proposé 
d'atteindre  n'était  pas  compris  par  les  mem- 
bres qui  siègent  de  co  côté  4e  l'Assemblée  (la 
droite). 

Â  gauche.  Très-bien!  très- bien  I  (Rumeurs  à 
droite  et  au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  Il  était  très-bien  com- 
pris ! 

M.  TIrard.  Je  puis  vous  affirmer,  mes- 
siears,  que  oe  n'est  nullement  par  un  senti- 
ment honteux,  eomme  l'a  dit  hier  un  interrup- 
teur de  la  droite,  que  ce  n'est  pas  pour  se  ca- 
cher derrière  le  voile  de  l'anonyme  que  la 
demande  de  scrutin  secret  avait  éw  foite... 

A  gmuhe.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  I 

M.  TIrard. . .  Elfe  n'avait  pour  bot  qne  d'ob- 
tenir le  vote  &  la  tribune,  qui  est  de  droit  lors- 
qu'on demande  le  scrutin  secret,  et  non  pas 
lorsqu'on  demande  le  scrutin  public.  (Déno- 
tions à  droite.)  Dans  plusieurs  circonstances 
nous  avons  demandé  le  vote  à  la  tribune  pour 
le  scrutin  pablic  :  toujours  ii  nous  a  été  refusé. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  à  gauche.) 

Or,  nous  estimons  que  dans  des  circons- 
tances graves,  comme  celle  d'hier,  il  est  indis- 
pensable de  faire  cesser  un  abus  qu'on  a  si- 
gnalé depuis  longtemps  et  qui  se  pratique,  je 
m'empresse  de  le  reconnaître,  aussi  bien  d'un 
côté  de  l'Assemblée  que  de  l'autre.. (Mouve- 
ments divers)  :  on  vote  constamment  en  fiiveur 
desabsents.  Or,  sons  considérons  que,  dans  les 
circonstances  graves,  il  est  indispensable  qu'il 
n'y  ait  que  les  membres  qui  ont  assisté  à  la 
discussion  qui  puissent  prendre  part  an  scru- 
tin. (Rumeurs  a  droite.)  En  conséquence,  le 
vote  à  la  tribune  est  une  nécessité. 

d'est  pour  cela,  messieurs,  que  je  demande 
l'urgence  en  faveur  de  I4  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer.  (Assentiment  à  gancbe.) 

M.  le  préaident.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  ta  demande  d'ui^ence. 

M.  le  man^nis  de  Dampieire.  Je  de- 
mande la  parole  contre  l'urgence. 

M.  le  président.  M.  le  marquis  de  Dam- 
pierre  a  la  parole  sur  la  question  d'urgence. 

M.  le  mûiqnis  de  Damplerre.  Messieurs, 
je  suis  fort  loin  de  vouloir  combattre  la  pro- 
position qui  est  faite  par  l'honorable  M,  Tirard, 
et  je  lui  donne,  au  contraire,  mon  adhésion. 
Mais  je  ne  crois  pas  convenable  de  la  sous- 
traire à  l'étude  d'une  commission  d'initiative 
et  aux  trois  délibérations  qni  spnt  hi  consé- 
quence de  la  prise  en  considération  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Assentiment  à  droite.) 

M.  d«  Mshy.  Fort  Ueni  Pour  une  simple 
modification  au  règlement.  Il  Ikut  trois  délîbé- 
rations;  mais  pour  bouleverser  tout  notre  sys- 
tème municipal,  il  n'en  fiant  qu'une  seule  f 

M.  1«  mi^qnla  d«  Diimplarre.  Je  vous 
répète  que  ce  n'est  pas  par  an  sentiment  d'bo»- 
Ulité  contre  la  proposition  que  je  parle  ainsi, 
puisque  je  me  déclare  prêt  à  la  voler...  (Excla- 


mations ironiques  à  gauche};  mais  la  question 
mérite  d'être  étudiée,  sa  solution  n'a  rien  de 
pressé  et  je  ne  crois  ^  qu'il  soi» bon  que-rous 
prononciez  l'urgence. 

Je  vous  engage  £ne  pu  vouad^iartir  d'une 
prudence  que  je  crois  nécessaire  toutes  les  fois 
qu'il  est  question  d'apporter  des  modifiâations 
à  votre  règlement,  i/est  l'intérêt  de  tout  le 
monde. 

M.  de  TiUaneonrt.  Je  démande  la  parole. 
M.  le  préaUeat.  Ia  parole  est  à  M.  de  Til- 
iahcoort. 

H,  de  TUlaw)o«rt.  Vous  venez,  messieurs, 
d'entendre  notre  honorable  collègue  M.  le 
marquis  de  Dampierre  ^prouver  au  fond  la 
proposition  qui  vient  d'être  déposée  et  qui  a 
pour  but  de  supprimer  ou  de  restreindre  l'a- 
sage  du  scrutin  secret  en  régularisant  le  scrutin 
public,  c'est-à-dire  en  permettant  de  vobçr  pu- 
bliquement â  la  tribune,  arec  appel  nominal, 
aGo  d'éviter  que  l'on  fasse  voter  les  absents, 
aûa  uissi  que  l'on  connaisse  te  vote  de  cbAcnn 
des  membres  présents. 

Cependant  i'faonorabte  marquis  de  Dam- 
pierre se  prononce  contre  la  déclaration  d'ur- 
gence, parce  que  ce  mode  expéditif  de  discus- 
sion ne  lui  paraît  pas  offrir  toutes  las  garan- 
ties nécessaires  pour  un  débat  réfléchi  et 
sérieux.  C'est,  messieurs,  la  condamnation  de 
ta  discussion  qui  va  s'ouvrir,  suivantle  procédé 
de  l'urgence,  sur  la  loi  des  maires.  (Exclama- 
tions a  droite.  —  Apptandissemeats  à  gau- 
che.) 

M.  le  préaidttat.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  déclarMion  d'oi^senee. 

M.  Andna  de  Kerdrol.  Hais  nous  itun- 
mes  saisis  d'une  proposition  relative  à  la  no- 
mination d'une  commissiou  du  règlement  I 
(Bruit.)  * 

M.  le  prértdant.  Ont,  mais  e'ert  là  une 

autre  question. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  la  décla- 
ration d'uii^nce  de  ta  proposition  de  M.  Ti- 
rard. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  et  est  déclarée 
douteuse.) 

M.  Halartre.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  prAsldcat.  Personne  ne  peut  pren* 
dre  la  parole  entre  deux  épreuves. 

(Une  deuxième  épreuve  a  lieu.) 

M.  U  président,  aorit  avoir  oonsulU  U 
bureau.  lÂ  deuxième  épreuve  étant  encore 
douteuse,  il  va  être  procédé  au  scrutin  public 
sur  l'urgence.  (Exclamations  diverses.) 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

•  M.  le  préaldnt  Void  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votante   663 

Majorité  absolue   332 

Pour  l'adoption   316 

Contre   347 

I/Aseonblée  n'a  pas  adopté. 

La  proposition  sera  renvoyée  à  la  eommis- 
sion  dMnitiative. 

M.  Coohery.  Noue  pouvons  user  mainte- 
nant du  seratin  secret.  On  nepoorra  pins  nona 
biftmer  d'y  avoir  recours. 
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M.  1«  piféildemt.  La  t5*  commission  des 

congés  est  d'arts  d'accorder  ; 

A  H.  de  La  Rochefoacaald-Bisaccitr  povr 
SOTTice  pnUic,  un  congé  illimité; 

A  M.  Gaiter,  an  ooQgé  de  dix  jours,  à  partir 
dn  9  de  ee  mots; 

A  M.  Gérajrd,  nn  congé  de  htàt  jours,  i 
partir  da  12  de  ce  mois  ; 

A  H.  Altonoo,  nne  proHM^tion  de  congé 
jns^'aa  15  janvier; 

A  M.  Dupny,  un  congé  d'un  mois,  i  partir 
dn  6  de  ce  mots: 

A  H.  Alexandre,  un  congé  de  six  joars,  à 
partir  da  9  do  ce  mtàs  ; 

A  M.  Goeidsn.  une  protongsfticm  de  eongé 
de  quinze  jours  ; 

A  M.  Netien,  on  congé  do  dix  joars,  è  partir 
dn  19  de  ee  mois; 

A  M.  Adrien  Léon,  ane  pR^<mgation  de 
eongé  de  quinze  jours; 

A  M.  Mtlvy,  une  prolongation  cfo  congé  de 
six  jours; 

A  M.deDretteS'Thurin,  un  congé  de  quinze 
jours,  à  partir  du  7  de  ce  mois; 

A  H.  de  Pourtalôs,  un  congé  de  dix  jours,  k 
partir  du  8  de  ce  mois; 

A  M.  de  La  Sieotière,  nn  congé  de  buit  joprs, 
à  partir  du  8  de  ce  mois; 

A  M.  Gbaper,  un  congé  de  dix  jours,  à  partir 
da  13  de  ce  mois; 

*  A  M.  te  général  Martin  des  Pallières,  un 
congé  de  quatre  jours,  à  partir  du  16  de  ce 
mois; 

A  H.  Lebas,  on  eongé  de  dfx^fanit  jonrs,  à 
pvtir  du  13  de  ce  mois, 
n  n*y  a  pas  d'on>o^tiott  t... 
L«»  congés  sont  accordés. 

L'ordre  in  jour  appelle  la  discussion  dn  pro- 
jet de  loi  relatif  à  ht  nomintion  des  maires  et 
aux  attributions  de  la  police  munitipale. 

M.  Louis  Blanc  est  inscrit  dans  la  discasslon 
générale  contre  le  projet. 

Il  a  la  parole. 

K.  Lonie  Blaiic.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  qui  reus  est  soumis  porte  nne  si  rude 
atteinte  à  l'existence  communale;  il  s'at- 
taque si  directement  à  ce  prindpe  électif  qui  est 
*  aujourd'hui  la  base  de  notre  droit  public;  il  donne 
un  démenti  si  formel  à  ces  idées  de  décentrali- 
sation administrative  qui  avaient  paru  dominer 
jusqu'à  présent  dans  cette  Assemblée;  il  riS' 
que  d'apporter  une  -perturbation  si  profonde 
dans  l'administration  de  36,000  communes,  et 
de  causer  aux  habitants  des  campagnes  un  mé* 
contentement  si  vif...  (Oh!  ohi  &  droite.  — 
Approbation  à  ganebe.) 

Un  men^nv.  On  voit  que  tous  n'habitez  pas 
la  campagne  i 

tt.  ZiOnls  Blanc.  ...qu'on  aurait  pu  s'atten- 
dre à  le  voir  appuyé  sur  des  motifs  d'une  gra- 
vité immense,  manifeste.  Eie  cependant,  quand 
on  lit  l'exposé  des  motifs,  qu'y  trouve-t-on  en 
bat  de  considérations  péremptoires  On  mâme 
formulées  d'une  manière  précise?  Rien,  abso- 
lument rien.  A  ces  maires,  dont  on  prétend 
retirer  la  nomination  aux  conseils  municipaux 
pour  la  donner  au  pouvoir  central,  que  repro- 
cbe  l'exposé  des  motiCB?  Bat-ce  d'avoir  failli 
dans  l'exereice  des  fonctions  spéciales  qui  leur 
lont  aOribnées  par  ta  loi  comme  délégués  du 
OtfmriMnwittf  Bit<é,  psC  «temple,  d'avoff 
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mie  trop  ped  de  zèle  à  dresser  les  listes  élec- 
torales, ou  d'avoir  dressé  avec  négligence  les 
tableaux  de  recensement  pour  le  tirage  au 
sort,  ou  bien  encore  de  n  avoir  pas  tenu  la 
main  soit  à  la  publication,  soit  à  l'exécution 
des  lois  et  règlements?  L'exposé  des  motifs 
ne  spécifie  rien  do  semblable.  Tout  ce  qu'on 
se  borne  à  nous  dire,  c'est  que,  trop  souvent, 
le  Gouvernement  a  en  à  constater  de  la  part 
des  maires  un  refus  de  concoura. 

Ud  refos  de  concours  I  Voilà,  -messieurs, 
une'  accnsation  bien  vague.  Il  aurait  fallu 
nous  apprendre  en  quoi  ce  refus  de  concours  a 
consisté.  Car  si  cela  signifiait  qu'en  général  les 
maires  élus  n'ont  pas  servi  d'auxiliaires  an 
pouvoir  daAs  sa  lutte  contré  le  suffrage  uni- 
versel, loin  d'avoir  -été  au-dessous  de  leur 
mission,  ils  s'en  seraient  montrés .  dignes. 
(Marques  d'adhésion  à  gauche.) 

M.'le  vice-président  du  conseil  disait  hier  : 
L'état  actuel  des  municipalités  en  France  ne 
peut  pas  dorer  plus  longtemps  sans  nn  danger 
réel  pour  la  régularité  de  l'administration. 

£h  bien,  M.  Beuté,  qui  na^^ère  eiiCore  fai- 
sait partie  du  cabinet,  M.  Beulé  disait,  au 
mois  de  juin  dernier,  dans  nne  circulaire  bien 
connue  :  i  Les  administrations  fonctionnent 
avec  régularité.  ■ 

Ce  rapprochement  parle  de  lui-nïéme;  ce 
sont  les  ministres  qui  nous  apprennent  qu'a- 
vant le  24  mai  tout  allait  bien  dans  l'adminis- 
tration, et  qu'aujourd'hui  tout  y  va  mal.  A  qui 
la  faute?  (iVès-bieo!  b^^-bienl  à  gauche.) 

Grftees  soient  rendues,  messieurs,  à  la  mi- 
norité de  votre  commission  I  Elle  a  demandé 
des  preaves,  elle  a  demandé  des  chiffres  ;  et  la 
nécessité  de  substituer  à  des  allégations  va- 
gues des  filits  précis  a  mis  en  pleine  lumière 

—  je  vais  le  démontrer,  —  l'impuissance  du 
Gouvernement  àjustifiar  l'arrêt  qu'il  voas  presse 
de  porter  contre  les  manielpalités  électives. 

Il  résulte,  en  effet,  d'une  statistique  offl- 
Clelle,  émanée  du  ministère  de  l'intérieur  et 
conimnniquée  à  votre  commission,  que,  de- 
puis le  l*'  mai  1871  jusqu'au  5  décembre  1873, 
le  pouvoir  central  a  révoqué  ou  suspendu  de 
leurs  fonctions  $45  piaires  et  adjoints  parmi 
ceux  que  les  conseils  municii^nx  sont  appelés 
à  élire,  et  ?3  parmi  ceux  que  le  Gronvemnnent 
nomme  lui-même.  ' 

Or,  il  y  a  en  France  71,867  maires  et 
adjoints  qui  sont  élus  par  les  conseils  munici- 
paux, et  1,223  qui  sont  nommés  par  le  pou- 
voir central.  D'où  la  conséquence,  que,  reiati- 
vemént  parlant,  les  délinquants  sont  trois  fois 
mohis  nombreux  dans  la  catégorie  des  muni- 
cipalités électives  que  dans  la  catégorie  des 
municipalités  à  la  nominaUon  dn  pouvoir  cen- 
tral. [Applaudissements  à  gauche.) 

C'est  la  condamnation-du  projet  de  loi  par 
l'arithmétique.  Libre  au  Gouvernement  de 
trouver  que  445  surprës  de  72,000,  c'est  beau- 
coup, mais  alors  il  devrait  trouver  que  23  sur 
1,223,  c'est  bien  davantage.  Et,  pour  qu'une 
pareille  conclusion  lui  ait  échappé,  il  faut 
qu'il  manque,  à  un  degré  fort  extraordinaire, 
du  sentiment  des  proportions.  (Mouvement. 

—  Rirés  approbatifs  à  gauche.) 

Et  maintenant,  voyons  de  quels  délits  mai- 
res et  adjoints  sont  accusés. 

Le  document  officiel  que  j'u  cité  tout  k 
rheun  montre  qae  le  GoifTemement  daS4 
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mai  a  frappi  il  maîreg  et  adjoints  pour  faits 

politiques.  . 

Quels  faits  politiques? 

S'agirait-it,  par  hasarJ,  d'actes  indiquant 
des  tendances  trop  peu  cléricales,  ou  des  opi^ 
nions  trop  républicaines  7  Voilà  ce  qu'il  aurait 
fallu  nous  dire...  (Rumeura  à  minute.) 

A  gauthe.  Ouil  oall     Très-bien  I 

H.  XiOnis  Blanc.  ....et  noui  dire  en  termes 
très-clairs,  pour  qne  nous  fussions  bien  sûrs 
que,  dans  Ja  pensée  du  Gouvernement,  la  li- 
berté de  conscience  appartient  anx  mairej 
comma  aux  autres  hommes  et  qne  leur  crime 
n'est  pas  d'être  républicains  sous  la  Républi- 
que. (Approbation  a  gauche.) 

Mais  il  y  a  en  46  cas  de  révocation  ou  de  sus- 
pension pour  faits  d'indignité  personnelle,  soit, 
seulement  il  n'est  pas  facile  de  comprendre 
comment,  pour  enseigner  la  morale  à  ane  tren- 
taine de  maires  et  d'adjoints,  le  meilleur  moyen 
serait  d'enlever  leur  caractère  électif  aux  ma- 
gistrats de  nos  trente-six  mille  communes.  Les 
conseils  municipaux  sont-ils  moins  intéressés^ 

âue  le  Gouvernement  à  Sxer  leur  choix  sur' 
es  hommes  d'honneur?  Sont-ils  moins  bien 
placés  que  lui  pour  lesconnaitre? 

gous  l'empire,  les  maires  étaient  à  la  nomi- 
nation du  Gouvernement.  Eh  bien,  sous  l'em- 
pire, 255  fonctionnaires  munidpaux  furent, 
non  'pas,  remarquez-le  bien,  révoqués  pour 
cause  d'indignité  personnelle,  mais  poursuivis 
pour  crimes,  dont  trois  durent  être  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés. 

Tel  serait,  messieurs,  s'il  y  avait  équité  à 
conclure  du  particulier  aitgénéral,  le  surcroit 
de  garantie  que  nous  assurerait  la  nomination 
des  maires  par  te  Gouvernement! 

Restent  les  faits  administratifs  ;  mais ,  à 
l'égard  de  ceux-là  comme  à  l'égard  des  faits 
d'indignité  personnelle ,.  le  Gouvernement 
n'est  pas  désarmé,  que  je  sache.  Kst-ce  que 
son  droit  de  révocation  ne  s'applique  pas  pré- 
cisément à  des  fautes  de  cette  nature  7  Et  ces 
fautes  sont-elles  donc  à  ce  point  multipliées, 

Î[ue  le  bras  du  Gûuvemefnent  se  lasserait  à 
rapper  les  coupables  ?  . 

Messieurs,  le  nombre  de  ces  coupables  est 
de  98,  et,  ne  l'oubliez  pas,  il  y  a,  en  France, 
je  le  répète,  près  de  72,000  maires  et  adjoints. 
En  vérité,  ta  logique  de  nos  hommes  d'Etat 
est  singulière.  Quoi  t  parce  que  sur  un  nombre 
très-considérable  de  fonctionnaires  munici- 
paux quelqaes-uns  auront  commis  des  fautes, 
que  la  loi  n'a  pas  été  sans,  prévoir  et  qu'elle  a 
fourni  au  Gouvernement  le  moyen  de  répri- 
mer, il  faudra  que  toute  une  vaste  organi- 
sation politique  soit  bouleversée  de  fond  en 
comble,  et  que  le  droit  d'avoir  des  magistrats 
selon  leur  cœur  soit  enlevé  dans  36,000  com- 
munes à  plusieurs  millions  de  citoyens  I 

Convenons,  messieurs,  que  voilà  un  remède 
prodigieusement  disproportionné  au  mal.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Le  mal,  il  est  dans  le  projet  de  loi  qa'on 
TOUS  propose ,  il  est  dans  la  brèche  faite  aux 
conditions  essentielles  de  la  vie  communale, 
conditions  dont  Ih  première  est  que  le  gérant 
de  la  commune  soit  l'homme  de  la  commune. 

Des  deux  caractères  dont  les  maires  sont  re- 
vêtus, d'une  part,  comme  représentants  des  in- 
térêts communaux  ;  d'autre  part,  comme  délé- 
gués du  Gouverneoient,  M.  le  vice-président 


du  conseil  estime  que  le  second  doit  avoin  la 
prééminence.  Je  lui  en  demande  bien  pardon, 
mais  c'est  justement  le  contraire  qui  est  vrai. 

M.  le  vice- président  du  conseil  m'accordent 
bien,  j'espère,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  des  ad- 
ministrés sans  un  administrateur,  une  gestion 
sans  un  gérant  ;  donc,  le  caractère  des  maires, 
comme  gérants,  comme  administrateurs  de  u 
commune,  n'a  rien  d'artificiel,  rien  de  conven- 
tionnel ou  de  transitoire.  Ce  caractère,  ils  le 
tiennent  de  la  nature  des  choses  ;  Us  le  pos- 
sèdent, parce  qn'U  est  impossible  qu'Us  ne  le 
possèdent  pas. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  carac- 
tère comme  délégués  du  pouvoir  central.  Le 
système  qui  consiste  à  ajouter  à  leurs  fonc- 
tions municipales  des  fonctions  polKiques,  ce 
système  peut  avoir  de  grands  avantages,  no- 
tamment an  point  de  vue  de  l'écoîiomie  ;  mais, 
enûn,  il  n'a  rien  de  fondamental.  La  preuve, 
c'est  qu'il  a  été  combattu  par  d'éminents  .pn- 
blicistes  et,  entre  autres,  par  Benjamia  Cons- 
tant, comme  établissant  une  confusion  très- 
fâcheuse  entre  des  rôles  qui,  suivant  eux,  ne 
doivent  pas  être  confondus. 

Je  n'examinerai  pas  ici  —  parce  que  ce  n*est 
pas  lé  moment,  —  la  question  de  savoir  si  ces 
pubtlcistes  ont  tort  ou  raison  ;  s'il  serait  bon  de 
détacher  le  domaine  municipal  du  domaine 
politique  ;  s'il  serait  désirable  que  les  maires 
gardassent  leurs  attributions  <»mme  gérants  de 
la  commune,  et  que  leurs  attributions  comme 
délégués  du  pouvoir  central  fussent  transférées 
à  des  commissaires  spéciaux.  Mais,  quelque 
opinion  qu'on  se  forme  à  cet  égard,  toujours 
est-il  que  les  maires  n'ont  pas  été  créés  pour 
être  sjfents  de  l'Etat  :  ils  ont  été  faits  af^nts 
de  l'Etat  parce  qu'ils  étaient  maires.  (C'est 
celai  —  Très-bienI  très-bieni  à  gauche.) 

De  sorte  qu'en  réclamant  la  prééminence 
pour  celui  de  leurs  deux  caractères  qui  n'a 

3n'une  valeur  relative,  qu'une  physionomie 
'emprunt,  M.  ie  vice- président  du  conseil  a 
interverti  de  la  façon  la  plos  singulière  l'ordre 
naturel  des  choses.  Ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est 
logique,  ce  qui  est  conforme  aux  principes, 
c'est  que  dans  le  système  qui  assigne  tout  a  la 
fois  aux  maires  des  fonctions  politiques  et  des 
fonctions  municipales,  ils  soient  soumis  à  l'au- 
torité du  Gouvernement  pour  les  premières  et 
seulement  à  sa  surveillance  pour  les  secondM. 
{fais,  autant  cette  tiurveiltance  est  salutaire 
lorsqu'elle  se  borne  à  retenir  les  ma^strata 
municipaux  dans  la  sphère  qui  leur  estprqpre, 
autant  elle  deviendrait  dangereuse  le  jour  oii 
elle  les  empêcherait  de  s'y  mouvoir  avec  indé- 
pendance et  dignité.  (Très-bien!  très-bien  1  à 
gauche.) 

Or,  messieurs,  que  vous  proposfi-t-on?  D'en- 
lever aux  conseils  municipaux  la  nomination 
des  maires?  La  n^ajorité  de  la  commission  a 
jugé  que  ce  serait  trop  peu.  De  conférer  au  Gou- 
vernement le  droit  ae  prendre  les  maires  en 
dehors  du  conseil  municipal.  La  majorité  de 
la  commission  a  trouvé  que  ce  serait  trop 
peu  encore,  et  que  tout  ser^t  porda  si  le 
premier  magistrat  de  la  commune  n'était 
pas  pris  même  en  dehors  de  la  commune. 
(Très-bien!  très-bien  I  à  ganche.)  Qu'il  y  soit 
électeur,  que  son  nom  y  soit  inscrit  au  réle 
d'une  des  quatre  contributions  directes,  on 
vent  bien  loi  en  faire  une  obligation;  mais  qu'il 
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y  soit  domicilié,  on  n*a  garde  de  Texieer,  Com- 
me s'il  n'était  pas  indispensable  qae  Padminis- 
tratenr  vive  an  milieu  de  ses  administrés  pour 
connaître  leurs  besoins  et  leurs  vœux  1  Gomme 
si,  pour  être  chef  d'une  communauté,  la  pre- 
mière condition  n'était  pas  d'en  être  membre  I 
Gomme  si  un  maire  pouvait  être  étranger  à  la 
famille  communale,  sans  passer  à  ses  yeux 
pour  un  intrus,  pour  un,  maître,  j'allais  dire 
pour  un  ennemil  (Applaudtssementsàgaache.) 

£t  ce  n'est  pas  tout.  Il  était  dit  qu'on  essaye- 
nit  d'effocer  josqn'aa  dernier  vestige  de  l'au- 
tonomie des  communes. 

Le  droit  d'avoir  la  haute  main  sur  la  police 
manieipalé ,  ce  droit,  que  la  loi  du  20  millet 
1791  attribuait  si  expressément  an  maire,  et 
qu'en  1837  H.  Vivien,  parlant  an  nom  d'une 
commission  de  la  Chambre,  déclarait  ne  pon- 
Toir  être,  en  aucune  hçon,  regardé  comme 
une  délégation .  du  Grouvernement ,  c'est  au 
Gouvernement  que  la  majorité  de  la  commis- 
sion le  livre  l 

Qu'importe,  en  effet,  que  lee  inspecteurs  et 
les  agents  de  police  soient  nommés  par  le 
maire,  s'il  faut  qu'ils  soient  agréés  par  le  pré- 
fet 1  Qu'importe  que  le  maire  puisse  les  sus- 
pendre, si  le  préfet  seul  peut  les  révoquer  !  Le 
pouvoir  municipal  n'aura  que  l'ombre  d'un 
droit  dont  le  pouvoir  central  aura  toQte  la 
substance.  (Nouvelles  marques  d'approbatitm  à 
gauche.) 

An  reste,  H.  le  rapporteur  vous  Ta  dit  ;  dès 
qae  le  Gouvernement  recouvre  son  ittHuence 
,  sur  les  maires,  il  n'a  nul  intérêt  &  amoindrir 
leur  autorité. 

Avoir  trouvé  céla,  messieurs,  fait  grand 
honneur  &*la  sagacité  de  l'honorable  M.  Cla- 
pier (Rires  sur  quelques  bancs  à  gauche)  ;  et, 
en  être  convenu,  fait  grand  honneur  à  safran- 
'  chise.  (Nouveaux  rires  sur  les  mêmes  bancs.) 

Voila  donc  où  elle  devait  aboutir,  cette 
grande  campagne  contre  la  centralisation  ad- 
ministrative, cette  campagne  commencée  sous 
l'jïmpire,  et  poursuivie  depuis  si  vivement  dans 
cette  Assemblée  !  Chose  étrange!  le  Gouverne- 
ment abea^i,  au  milien  du  caimo  le  plus  profond, 
être  armé  de  toutes  les  ressources  formidables 
qu'olTre  le  régime  de  l'état  de  siège;  il  a  beau 
en  user  avec  une  rigueur...  (On  se  récrie  à 
droite)  qui  ne  rencontre  aucune  résistance,  et 
qui  n  a  d'égale  que  la  sérénité  de  Topinion... 
(Très-bien  I  très-olenl  et  applaudissements  à 
gauche);  il  a  beau  pouvoir  tont  ce  qu'il  veut 
et  tout  ce  que  la  nation  ne  veut  pas...  (Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes  bancs), 
on  a  découvert  soudain  qu'il  a  immensément 
besoin  d'être  fortifié  et  qu'il  ne  pouvait  l'être 
que  par  une  centralisation  administrative  pous- 
sée a  l'excès. 

Ah  !  ce  n'était  pas  ainsi  qne  pensait  l'As- 
semblée, lorsqu'une  commission  nommée  par 
vous,  messieurs,  proposait  de  restituer  l'élec- 
tion des  maires  à  toutes  les  villes  de  moins  de 
6,000  Ames,  et,  parl'orçrftTie  de  son  rapporteur, 
pxprimaii  l'espoir  delà  rosttluer  à  toutes  les 
communes  sans  exception.  Ce  n'éiait  pas 
ainsi  que  pensait  l'Assemblée,  lorsque  l'hono- 
rable vicomte  de  Meaux  e'écrïait  :  t  Nous  ne 
voulons  plus  dans  nos  communes  de  sous- 
■oas-pr6fetsI  lorsque  l'honorable  M.  Autonin 
Lefèvre-Pontalis  disait  à  son  tour  :  ■  L'élec- 
tion des  maiios  a  ctô  notro  piognuiiHio  d'op- 


position, sous  l'empire  ;  il  est  juste  qu'elle  soit 
aujourd'hui  notre  programme  de  Gouverne- 
ment! ■ 

M.  Aatonla  I*«nvr«-PontaUs.  Je  n'ai 
pas  changé  d'avis,  et      pense  toujoars  de 

même. 

H.  IiodIs  Blano.  Tant  mieux  (  Bt  plût  an 
ciel  que  tous  nos  collègues  eussent  le  droit 
d'en  dire  autant  I 

Un  membre  au  centre,  Ge  serait  bien  mal- 
heureux ! 

M.  Louis  Blano.  Ce  n'était  pas  ainsi  que 
pensait  l'Assemblée... 

Un  membre  au  centre.  Pas  l'Assemblée,  mais 
M.  Thiers  1 

H.  Louis  Blano.  ...  lorsque  l'application 
sans  réserves  du  principe  électif  aux  maires  et 
adjoints  était  solennellement  consacrée  par  un 
vote  auquel  s'assqcièrent  un  si  grand  nombre 
de  nos  collègues  qui  siègent  sur  ces  bancs;  et, 
parmi  eux,  pour  ne  citer  que  quelques  noms 
qui  me  reviennent  en  mémoireje  vois  M.  Lu- 
cien Bran,  M.  Dahirel,  M.  lUudot,  M.  le 
baron  de  Jouvenel,  H.  le  duc  d'Audifiîlret- 
Pasquier,  M.  le  duc  Decazes,  ministre  dei 
afEaires  étrangères  aujourd'hui...  (Sourires  à 
gauche.)  Qui  nommenu-je  encore  t... 

A  gmieha.  Toiul  tonil 

M.  Iiouls  Blaac.  ...un  honuna  qui,  loi,  est 
resté  fidèle  à  lui-même,  H.  le  marquis  de 
Franclieu.  (Ah  I  ah  I  à  droite.  —  Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Vous  ne  l'avez  pas  oublié,  messieurs,  et 
soyez  "Sûrs  que  personnes  France  ne  l'a  ou- 
blié, non,  personne  :  au  mois  d'avril  1871,  les 
idées  de  désentralisation  administrative  domi. 
naîent  à  tel  point  dans  cette  Assemblée,  qne 
pour  faire  accorder  au  Gouvernement  le  choix 
des  maires  dans  les  villes  de  20,000  âmes  et 
au-dessus,  M.  Thiers  fut  obligé  de  menacer  de 
sa  démission  la  majorité,  qui,  à  cette  époque, 
avait  encore  besoin  de  lui!  (Très -bien!  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Vlnay.  Il  voulait  donc  ia  non^nation' 
des  maires  par  le  Gouvernement  I 

M.  Gasldnde.  Gela  prouve  que  M.  Thiers 
envisageait  la  question  des  maires  comme  nous. 

M.  Louis  Blase.  Ainsi,  ce  qu'on  vous 
demande,  messieurs,  c'est  de  vous  déjuger, 
c'rat  de  donner  à  rfiurope  le  triste  spectacle.. . 
(Oh  1  ohl  Allonsdonci  adroite.  —  Trte-bienl 
très-bien  t  &  gauche)  d'un  grand  corps  poUti- 
qusT  n'ayant  sur  les  questions  les  plus  vitales 
aucune  opinion  arrêtée,  défaisant  le  lendemain 
ce  qu'il  a  fait  la  veille,  et  jouant  à  ce  jeu-là, 
en  môme  temps  que  sa  dignité,  l'autorité 
morale  de  la  loi.  (Nouvelles  exclamations  i. 
droite  ot  au  centre.  —  Applaudissements  & 
gauche.)  • 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi 
provisoire  t  Nous  savons  trop  ce  que  le  provi- 
soire vaut  et  ce  qu'il  coûte...  (Mouvements 
divers.) 

La  vérité  est  que  ceCi  est  une  toi  de  parti, 
une  loi  de  circonstance.  Or,  messieurs,  cette 
disposition  à  sacrifier  à  des  circonstaqces  qui, 
passent  les  principes  qui  restent,  n'est  bonne 
qu'à  décrier  l'œuvre  du  législateur  en  lui  étant 
tout  caractère  de  stabilité.  Il  est,  messieurs, 
quelque  chose  de  plus  subversif  qu'une  révo- 
lution momentané  dans  la  rqe,  c  est  la  r6vo- 


Digitized  by  Google 


58 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉS  NATIONALE 


htUon  en  permanenoe  daiuIoB  lois.  (Approba- 
tion à  gauche.) 

Et  quelle  est  donc  cette  curconstance  qui  a 
consemé  an  GonwrnsiMiit  le  sacrifice  de  tant 
d'intérêts  considérables  ?  La  réponse  est  dans 
l'esprit  de  toat  le  numde  et  elle  a  été  fiûte  par 
tcmi  le  inonde.  Le  4  avril  1871,  vons  applau- 
dissiez un  de  vos  collègues  disant  :  Il  faut 
^ai^r  les  insUtutions  municipales  pour  pré- 
parer les  élections  politiques. 

£h  bien,  messieurs,  c'est  aussi  pour  pré* 
parer  les  élections  polîtii^ues  que,  dans  la 
pensée  du  Gouvernement,  il  laut,  aujourd'hui, 
non  pas  éla^r,  mais  rétrécir  les  institutions 
mumcipales.  (Nouvelles  marques  d'approbation 
h.  saucne.) 

Pourquoi  des  moyens  si  opposés,  quand  le 
but  est  resté  le  même?  Le  résultat  des  élec- 
tions explique  tout  :  la  réaction  comptait  sur 
les  paysans,  et  les  paysans  lui  ont  fait  défaut; 
elle  espérait  trouver  un  point  d'appui  dans 
les  villages,  et  les  villages  ont  voté  comme  tes 
villes. 

H.Hèplain.  Nous  savons  bien  pourquoi i 

M.  Louis  Blanc.  Dès  lors,  la  décentralisa- 
tion administrative  est  devenue  odieuse  à 
maint  décentralisateur  de  la  veille,  et  le  Gou- 
vernement n'a  plus  songé  qu'à  élever  partout 
des'  barrières  entre  loi  et  cette  grande  mer 
qai  monte  :  le  suffrage  universel..  (A|^udis- 
sements  à  gandbe.) 

Vn  membre  au  centre  droit.  La  mer  ronge  I 

M.  Louis  Blanc.  Soixante-douze  mille 
agents  électoraux,  ceints  de  Técharçe  mnnici- 
palel  Ohl  j'en  conviens,  la  perspective  avait  de 
quoi  tenter  les  ministres.  Mais  la  question 
est  de  réussir.  Eh  bien,  j'ose  leur  prédire  qu'ils 
ne  réussiront  pas;  j'ose  leur  prédire  que,  si  la 
loi  passe,  elle  leur  fera  plus  de  mal  &  eux- 
mêmes  qu'elle  ne  fera  de  mal  au  pays.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

A  droite.  Kh  bien,  votez-la  ! 

M.  Dassaossoy.  Demandez  l'i^option  dn 
projet  de  loi  alors  I 

M.  Louis  Blanc.  Vous  me  dites  :  Yotes-la  ! 
Nons  la  voterions,  si  nous  n'étions  ici  que  des 
hommes  de  parti.  Hiùs  nons  ne  la  voterons 
pas,  parce  que  —  ïe  viens  de  le  dire,  —  en 
fiiisant  beaucoup  ae  mal  an  Gouvernement, 
elle  ferait  beaucoup  de  mal  &  notre  pays.  Voilà 
la  raison  pour  laquelle  nous  ne  la  voterons 
pas.  (Ottil  ouil  —  Très-bien  I  .très-bien  1  à 
gauche.) 

Messieurs,  on  peut  bien  empêcher,  et  même 
pendant  longtemps,  je  dois  le  dire,  une  idée 
juste  de  pénétrer  dans  les  esprits  ;  mais  lors- 

Ïa'une  fois  elle  s'est-  emparée  de  rintelligenco 
u  peuple,  lorsqu'elle  s'est  enracinée  dans  ses 
habitudes;  lors^'elle  s'est,  en  quelque  sorte, 
mêlée  à  son  existence,  chaque  coup  qu'on  lui . 
porte  retombe  sur  qui  le  frappe.  fApplaudisse- 
ments  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Le  suffrage  universel  a  livré  aux  paysans  le 
secret  de  leur  importance  sociale...  (Àh  l  voilà  ! 
à  droite),  il  leur  a  souffle  l'invincible  désir  d'a- 
voir des  magistrats  qui  soient  nommés,  an 
moins  indirectement,  par  eux,  qui  dépendent 
d'eux,  oui  soitnt  à  eux.  Combattre  ce  a^ir  est 
plus  qu'une  faute,  c'est  un  danger.  (Très-bient 
très-Uen  I  sur  les  même»  bancs.) 

Cette  &ute,  s'il  plaft  au  Gouvernement  de  la 
commettre;  ce  danger,  s'il  loi  plaît  de  le  cou- 


rir ;  s'il  est  assez  aven^  ponr  croire  que  des 
sous  aoua-préféts  seront  plus  capables  que  ne 
l'ont  été  ses  préféts  et  ses  sous -préfets  de  ré- 
sister à  ropuuon  publique;  si  rirritatîoo,  bien 
facile  à  prévdr,  des  paysana  n'a  rien  dont  il 
a'émeuve,  c'est  son  araire I  La  vôtre,  mes- 
sieurs, est  de  peser  mûrement  les  conséquences 
de  l'acte  auquel  on  vous  convie.  (Très-bien  I 
très-bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

Et  d'abord,  voyez  jusqu'à  quel  point  le  pro- 
jet de  loi  déplace  les  responsabilité.  8'u  est 
une  chose  que  personne  ne  conteste,  c^est  que 
te  maire,  comme  tel,  est  et  doit  être  responsa- 
ble envers  la  commune  qu'il  administre.  £t 
comment  pourra-t-il  l'être,  si  c'est  le  Gouver- 
nement ou  le  préfet  qui  le  nomme  ?  Est-ce 
qu'un  fonctionnaire  doit  compte  de  ses  actes  à 
un  pouvoir  autre  que  celui  dont  il  lient  ses 
fonctions?  Vous  arriveriez  donc  à  ces  deux  ré- 
sultats monstrueux  :  d'abord,  que  l'administra- 
tion de  la  commune  cesserait  d'avoir  à  répon- 
dre de  sa  conduite  à  ses  administrés  ;  ensuite, 
que  le  Gonvernement,  qui  naturellement  serait 
responsable  du  mérite  de  ses  choix,  aurait  à 
rendre  des  comptes  à  la  commune,  c^st-à-dira 

2 ne  le  tout  deviendrait  justiciable  de  la  partie, 
e  senUt  le  monde  renversé. 
M.  Prax-Paris.  On  voit  bien  que  vous 
n'avez  jamais  été  maire  d'une  comnuinel 

H.  Louis  Blanc.  Antre  considération. 
Croyez-vous  que  vous  puissiez  aujourd'hui  re- 
tirer aux  conseils  mamcipaux  U  nomination 
des  maires,  prendre  les  maires,  soit  dans  la 
minorité  du  conseil  munitipal,  aoU  en  dehors  • 
de  lui,  sans  qu'il  naisse  de  là  des  conQits  in- 
compatibles avec  tme  bonne  administration? 
Croyez-vous  qu'il  soit  possible  que  l'harmonie 
existe  entre  le  pouvoir  délibérant  et  le  pou- 
voir exécutif,  loi^ue  le  pouvoir  exécutif  n'é- 
mane pas  du  pouvoir  délibérant  r  Ëhl  mon 
Dieu  !  même  alors,  l'ïiarmoDie  n'existe  pas 
toujours  jusqu'à  la  fin.  Noua  avons,  en  France, 
un  éminent  nomme  d'Etat  qui  en  a  fiùt  l'expé- 
rience ! 

Muntenant,  on  dira  peut-être,  — xarje  sais 
la  manière  de  raisonner  des  partisans  de  la 
centralisation  administrative,  —  on  dira  peut- 
être,  et  on  l'a  dit  bien  souvent,  qu'il  faut  faire 
passer  les  intérêts  locaux  et  particuliers  après 
l'intérêt  général,  qu'il  faut  absolument  forti- 
fier dans  ce  hùt  l'autorité  centrale,  qu'il  faut 
sauvegarder  l'unité.  —  Arguments  futiles, 
messieurs,  qui  reposent  sur  des  mots  non  dé- 
çois ou  mal  défiais. 

L'union  de  tous  les  intérêts  locaux  et  parti- 
culiers, voilà  ce  qui  constitue  l'intérêt  général, 
qui  ne  ser^t,  sans  ceU,  qn'one  vaine  abstimo- 
tion. 

Et  pour  ce  qui  est  de  l'autorité  central»,  est-ce 
qu'elle  représente  toi^ours  l'intérêt  général^ 
sons  tous  les  régimes,  dans  tontes  les  hypo- 
thèses 7  Est-ce  qu'elle  représentait  l'intérêt  gé- 
néral, à  diverses  époques  et  en  divers  payv 
lorsqu'elle  était,  par  exemple,  aux  m^ns  d'une 
aristocratie  oppressive,  d'une  oligarchie  ^wite, 
ou  d'un  tyran  ! 

L'uiité  eat  une  chose  excellenle,  euu  doute  ; 
mais  enfin  Funité  n'est  pas  l'étoufiément. 

L'association  communale,  renfermée  dans  m 
limites  naturelles,  est  si  peu  en  dCaaecOTd  avec 
le  piiocipederunité,  que  c'est  par  elle,  ta  eoa- 
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traira,  que  ce  principe  se  réalise  dans  ce  qu'il 
a  de  salutaire  et  de  légitime. 

L'unité,  en  effet,  n'est  pas  et  ne  saurait  être 
une  agglomération  de  forces  au  milieu  d'une 
société  réduite  en  poussière  ;  ;lle  est  le  lien  des 
intérêts,  des  affections,  des  lûbitndes»  des  sou- 
venirs, noué  de  proche  en  proche. 

De  ce  qu'il  est  absolument  nécessaire  qa*uiw 
impulsion  d'ensemÛa  soit  imprimée  aux  inté- 
rêts qui  sont  communs  à  toutes  les  fractions 
d'un  peuple,  il  ne  suit  nullement  qu'il  faille 
écraser  m  intérêts  propres  à  chacune  de  ces 
fractions  soqs  le  poids  d'nne  brutale oniforoiité. 
Proclamez  la  centralisation  politique ,  notts 
applaudirons,  parce  qu'elle  répond,  cslle-Ià,  à 
des  idées  d'organisation,  de  régularité,  da  so- 
lidarité nationale  et  de  puissance;  mai^ne 
prétendez  pas  nous  imposer  la  centralisation 
administrative,  qui  n'est  qu'une  cause  d'atro- 
phie. (Marques  d'assentiment  du  côté  gau- 
che.) 

Ën  écot^tant,  l'autre  jour,  le  rapport  lu  id 
par  l'honorable  M.  Clapier,  je  me  rappelais  ces 
vigoureuses  paroles  de  Benjamin  Constant  : 
t  L'esprit  de  localité  renferme  un  germe  de 
résistance  que  l'autorité  s'empresse  d'étouffer; 
elle  a  meillenr  marché  dos  individus  ;  elle 
roule  sur  eux  son  poids  énorme  comme  sur  du 
sable,  a 

Messieurs,,  comprise  ainsi,  U  force  des  gou- 
vernants n'est  que  la  foiblesse  des  gouver- 
nés. VoateB-TOns,  en  même  temps  qu'un  pou- 
voir fort,  nne  nation  forte,  ce  qui  est  bien  plus 
important...  (Nouvelles  marques  d'assenti- 
ment à  gauche)  ?  Facilitez-lui,  an  liM  de  l'en- 
traver, la  pratique  de  ce  self  gwerfururU  auquel 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  doivent  une  par- 
tie de  leur  grandeur.  (Approbation  sur  divers 
bancs  k  gaucho.) 

Après  tout,  un  peuple  n'a  qu'on  moyen  de 
mériter  d'être  libre  :  c'est  de  commencer  par 
être  libre.  La  liberté  a  sa  parvenir  à  se  régler 
partout  où  on  lui  a  laissé  le  soin  d'elle-même. 
N'essayez  pas  de  tuer  la  liberté,  pour  lui 
apprendre  *a  vivre.  (Applaudissements  à  gau- 
che.} L'ordre  y  gagnera. 

Dans  son  beau  livre  sur  la  démocratie  en 
Amérique,  M.  de  Tocqueville  a  excellemment 
constaté  que  l'esprit  de  localité  était  nn  élé- 
ment essentiel  de  l'ordre  ;  qu'il  tempérait  les 

Saesions  qui,  dans  des  sphères  plus  hautes, 
eviennent  aisément  subversives,  et  qu'en  se 
développant  près  du  foyer  domestique  il  pro- 
duit —  ce  sont  ses  propres  expressions,  — 
i  un  mouvement  continu,  mais  pai^ble,  qui 
a^te  les  sociétés  sans  les  troubler,  i 

Ajoutes  à  cela  que,  dans  un  paya  où  tout 
dépend  de  Fimpulsion  partie  du  centre,  la 
société  est  toujours  à  la  veille  d'un  bouleverse- 
ment, étant  toujours  à  la  merci  d'an  coup  de 
main  ou  d'un  coup  d'Etat.  (Très-bien  I  très- 
bien  l  à  gauche.) 

Voilà  pour  l'ordre  véritable.  Je  ne  parle  pas 
de  celui  qui  n'est  que  rimmobilité  dans  la  lêsi- 
gnation  et  le  silence  Jans  ta  doulaor.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Non,  ii  n'eat  pas  un  seul  intérêt  sérieux  que 
ce  projet  de  loi  ne  froisse  ;  il  n'est  pas  un  seul 
noble  sentiment  qu'il  n'inquiète,  à  commencer 

Ex  le  plus  noble  de  tous,  le  patriotisme,  car 
commune  est  l'école  primaire  du  patriotinme. 
(7eit  U  commune  qui,  tenant  le  milieu  entre 
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la  lamille  et  l'Etat,  noua  initie  aux  devoirs  de 
la  vie  politique.  En  permettant  à  nos  aiiBCtionB 
de  se  lixer  sur  les  objets  qui  sont  le  plus  à  leur 
portée,  elle  les  amène,  par  d'utiles  gradations, 
a  embrasser  tout  ce  qu'elles  sont  capables  de 
contenir;  c'est  elle  qui,  dans  le  ûls  ou  paysan 
qui  s'attache  i  son  village,  forme  la  soldat  qui 
se  dévouera  pour  l'honneur  de  son  drapeau. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

l4ur  tous  ces  motifs,  je  raponsse  le  projet  de 
lot.  Je  le  npousse,  non-seutement  parce  qn*il 
frappe  le  principe  électif  et  qu'il  menace  la 
suffrage  universel,  non-seulement  parce  qu'il 
tend  à  jeter  une  grande  perturbation  dans  les 
affaires  de  notre  pays,  mais  aussi,  mais  suc- 
tout,  parce  qu'il  s'attaque  aux  conditions  es- 
sentielles de  cette  vie  communale  qui  est  là. 
nécessaire  à^l'éducation  des  trois  grandes  ver- 
tus civiques  :  l'amour  de  la  liberté,  l'amour  de 
l'ordre  et  l'amour  de  la  patrie.  (Applaudisse- 
ments répétés  à  gauche.  -~  L'orateur,  en 
regagnant  sa  place,  est  vivement  félicite  par 
ses  collègues.) 

M.  le  marquis  de  Valltona.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Louis  Blanc  vient  de  vous  si- 
gualer  les  dangers  que  présente  le  projet  de 
loi,  au  point  de  vue  poUtique  et  administratif, 
les  dangers  qu'il  fait  courir  à  la  liberté.  J'es- 
père vous  démontrer  que  l'honorable  M.  Louis 
Blanc  se  trompe  :  les  libertés  municipales  ne 
sont  nullement  compromises.  {Exclamations  a 
gauche.) 

A  droiU.  Ecoutez  donc  1  Nous  avoni  bien 
écouté  M.  Louis  Blanc  I  " 

M.  le  marqoia  de  Valfons.  J'espère  vous 
démontrer  au  contraire  que  le  projet  de  loi  a 
pour  but  de  sauvegarder  l'inoâpendance  et 
l'autonomie  des  communes.  Je  le  ferai  en  peu 
de  mots;  je  n'apporte  ioi  que  ma  modeste  ex- 
périence d'anden  maire  de  ma  commune. 
{Parles!  parlez  I) 

Sous  tons  les  régimes,  depuis  1789»  la  ques- 
tion des  mahrea  a  été  l'objet  des  plus  vives  et 
des  plus  sérieuses  préoçcupaUoQi.  Elle  est,  en 
effet,  la  clef  de  voûte'  de  notre  organisation 
mnntdpale,  et  touche  aux  intérêts  les  plus 
graves  du  pays. 

Malhenreusement  cette  question  a  presque 
toujours  été  envisagée  &  des  points  de  vue 
très-dîvérs. 

L'omnipotence  pTéfeeterale  sons  l'Empire,  les 
idées  de  aécentratisaUon  qui  en  sont  la  consé- 
quence, encouraient  les  uns  à  soustraire  lei 
maires  à  la  domination  du  pouvoir  pour  ne  pas 
en  faire  des  instruments  despotiques  ;  les  au- 
tres cherchent  k  se  faire  de  cette  question  bien 
plutôt  une  arme  contre  le  pouvoir  existant 
qu'une  sauvegarde  en  faveur  des  grands  inté-  « 
rôts  qui  nous  sont  confiés.  (Très-bien  I  très- 
bien  1  à  droite  et  au  centre*droit.) 

Il  importe  de  ne  tomber  dans  aucun  da 
ces  excès.  La  question,  messieurs,  peut  se  ré- 
sumer en  ces  uetfx  termes.  La  nomination  des 
maires  doit-elle  appartenir  au  Gouvernement? 
Cette  nomination,  an  oontraire,  doit-eile  être 
fiiite  en  dehors  de  toute  participation  du  pou- 
voir? 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  nomina- 
tion  des  maires  doit  appartenir  au  Gouverne- 
ment. ÎM  principes  généraux  de  notre  organi- 
sation administrative,  l'intérêt  bien  entmdn 
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des  coQUBaiiee,  l'intérêt  admhiistratiC  et  poli- 
tiqoe  expliqnont  et  motivent  mon  opinion. 

vous  «BTei  bien,  messieurs,  que  le  maire 
estchargé,  duM  sa  commune,  de  faire  exécvter 
les  lois,  de*  maintenir  l'ordre  public,  de  veillei 
i  la  prompte  exécution  des  affaires  de  l'Btat  ; 
on  peut  dire  que  le  maire  eat  le  délégué  du 
pouvoir  central  et  que  celui-ci  doit  troirver  ec 
lui  un  concours  toujours  sincère.  . 

Peuten  admettre,  dès  lers,  que  le  Gouver- 
nement reste  étranger  à  sa  nomination?  Je 
ne  le  crois  pas. 

A  la  vérité,  on  fait  une  olijection  &  ces  con- 
sidérations. Le  ma^,  dit-on,  n-'est  pas  seule- 
ment le  représentant  du  pouvoir  central,  il  est 
aussi  te  représentant  des  intérêts  de  la  com- 
mune. 

Cest  vrai  ;  mais  outre  qu'il  me  serait  facile 
de  répondre  que,  dans  toute  oi^nisation  ad- 
ministrative, l'intérêt  général  doit  prédominer 
sur  l'intérêt  local,  il  faut  noter  que,  depuis  la 
foodation  de  notre  unité  nationale,  les  intérêts 
particuliers  des  communes  ne  sauraient  être 
complètement  séiuiTés  des  intérêts  généraux 
de  l^tat. 

A  droite  et  au  omtu  droit,  Cest  cela  !  — 
Très-bien  I  très-bien  I 

M,  le  mar^inls  de  Valfons.  Il  existe  entre 
ces  intérêts  une  solidarité  manifeste,  et  c'est 
ce  que  le  législateur  a  compris  en  édîctant  que 
l'administration  des  communes  aurait  lieii  sous 
la  surveillance  et  la  tutelle  de  r£uit.  Cette  tu- 
telle est  indispensable,  et  elle  ne  sera  efQcace 

Si'autant  que  le  miùre  tiendra  son  mandat  du 
oavemement.  Bn  dehors  de  cela,  Il  n'y  au- 
rait que  confo^n  et  désordre.  (Assentiment  i 
droite  et  an  centre  droit.) 

L*honorable  M.  Louis  Blanc  disait  c[ne  la 
centralisation  est  l'atrophie  administrative  des 
communes  et  que  leurs  intérêts  particuliers 
seraient  sacrifiés  anx  intérêts  généraux  de 
l'Btat 

L'hpnorable  membre  oubliait  qae  le  maire 
est,  |Àr  lui-même,  impuissant  à  engager  la  com- 
mune; qu'il  y  a  près  de  lui  un  conseil  munici- 
pal dont  l'intervention  est  nécessaire  pour 
toutes  les  résolutions  à  prendre.  C'est  ce  con- 
seil qui  vote  le  budget,  chiffre  les  dépenses, 
règle  le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux. Le  maire  n'est  que  l'exécuteur  des 
volontés  du  conseil  mnniapal  :  il  propose,  et 
le  conseil  décide.  (Marques  d'adhésion  a  droite 
et  au  centre  droit.) 

Je  n'hésite  donc  pas  à  dire  que  les  craintes 
exprimées  par  Thonorable  M.  Louis  Blanc  ne 
sont  pas  fondées.  J'ajouterai  même  que,  dans 
la  plupart  des  cas,  l'intérêt  bien  entendu  des 
communes  me  semble  commander,  au  con- 
traire, l'inlerveution  du  pouvoir  dans  la  no- 
mination des  maires. 

£n  effet,  le  maire  doit  être  l'homme  de  tous. 
Pour  remplir  dignement  son  mandat,  il  doit 
non-seulement  se  tenir  en  dehors  de  tout  es- 

£ rit  de  parti,  *de  toute  coterie  locale,  mais  il 
nporte  encore  que  son  impartialité  ne  puisse 
pu  ébre  soupçonnée. 

On  nons  a  rappelé  souvent  que  nbiu  étions 
divisés  dans  cette  Assemblée. 

Nous  eviHU  pronvé  dans  pluuenn  drooa- 
gtances  que  nous  TMoiu  oeancoap  nuùni 
qu'on  a  tooIu  le  dire. 


À  droiU  et  au  emtre  droit.  C'est  vrall  • 
Très-bien  I  très-bien  I 

M.  le  marquis  de  Valftae.  Hds  les  divi- 
sions existent  ailleurs  que  dans  cette  Assem- 
blée. Vous  save^  tous,  messieurs,  combien  les 
questions  d'intérêts  locaux  soulèvent  les  pas- 
sions dans  les  communes.  N'importe-t  il  pas, 
dès  lors,  que  le  maire  nommé  par  le  Gouverne- 
ment devienne  le  pouvoir  pondérateur  et,  en 
quelque  sorte,  le  traii  d'union  entre  les  divers 
partis?  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Or,  si  la  nomination  du  maire  est  le  résultat 
de  l'élection,  si  cette  élection  est  dévolue  i  la 
population,  ou  au  conseil  municipal,  ou  à  telle 
ou  telle  catégorie  d'électeurs  qu'on  détermi- 
nera, le  maire  passera  toujours,  aux  yeux  de 
see  administrés,  pour  être  Vhomme  d'une  co- 
terie, d'un  parti. 

J'aime  à  croire  que,  dans  un  très-grand 
nombre  de  cas,  ces  imputations  porteront  à 
faux;  mais  dans  d'autres  aussi,  lorsque  l'élec- 
tion du  maire  aura  été  contestée,  ce  maire  ne 
se  croira  t-il  pas  tenu  &  des  devoirs  de  recoo* 
naissance  envers  ceux  qui  auraient  fait  son 
élection?  Sa  personnalité  sera-t-elle  distincte 
de  celle  du  candidat?  Ne  sera-t-il  pas  tenté  de 
sacriGer  les  véritables  intérêts  de  la  commune 
à  ceux  des  électeurs  qui  loi  auraient  donné  leur 
suffrage?  (Très-bien  I  très-bien  i  à  droite.)  Je 
laisse  à  la  bonne  foi  de  chacun  le  soin  de  ré- 
soudre la  question. 

L'inconvénient  ne  sera  pas  moindre  si  le 
maire  est  nommé  par  le  conseil  municipal,  on, 
comme  l'a  propose  ou  semble  vouloir  le  pro- 
poser la  cemnussion  de  décentralisation,  par  le 
conseil  municipal  doublé  par  l*adJonction  des 
plus  imposés. 

Dans  le  premier  cas,  le  maire  reste  l'hotnme- 
lige  .du  conseil  dont  il  est  l'émanation,  et  aUisi 
disparaît  cette  dualité  d'ioOuences  se  complé- 
tant, se  contrôlant  l'une  par  l'autre. 

Dans  le  second  cas,  on  dira  que  le  maire  est 
l'homme  de  la  classe  aisée  de  la  population,  et 
on  ne  manquera  pas  d'élever  autour  de  sa  per- 
sonne des  soupçons  dont  les  passions  révolu-  * 
tionnaires  pourront  tirer. le  plus  détestable 
parti.  (Très-bienI  très-bienl  à  droite.)  '  * 

Voyons  les  inconvénients  de  la  nomination 
des  nuures  par  l'élection,  au  pohit  de  vne  poli- 
tique et  administratif. 

Ces  inconvénients  sont  également  sérieux. 
En  effet,  la  nomination  des  maires  laissée  à 
l'élection  aurait  pour  effet  inévitable  de  don- 
ner à  cette  nomination  un  caractère  essentiel- 
lement politique  et  de  faire  refluer  jusque 
dans  les  moindres  communes  l'agitation  qui 
règne  dans  les  grandes  villes.  (ExdamationB  à 
gauche.) 

Messieurs,  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  de- 
uis  plusieurs  années  dans  un  grand  nombre 
e  localités  est  bien  là  pour  montrer  que  mes 
craintes  &  cet  égard  n'ont  rien  de  chimérique. 
(Très-bien  1  à  droite.) 

Or,  une  fois  transformés  en  hommes  politi- 
ques, est-il  admissible  que  les  maires  pren- 
dront autant  de  souci  qu'auparavant  du  rôle 
plus  modeste  qui  leur  est  dévolu  par  la  loi,  et 

âu'ils  s'occuperont  avec  autant  de  zèle  des  in- 
irêts  communaux  ?  Beaucoup  d'entre  eux  ne 
préféroront-ils  pas  l'fclftt  d'une  petite  renom- 
mée tapageuse  à  l'estime  des  bons  citoyeni 
(Très-bien  I  &  droite),  et  ne  se  iëront-lls  pas 
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près  de  maints  électeurs,  un  mérite  de  Iffbr  an- 
tagonisme systématique  vis-à-vis  du  pouvoir? 
£c  une  fois  cet  antagonisme  établi  et  enconragé 
dans  U  généralité  des  communes,  que  devien- 
drait le  principe  de  la  hiérarchie  administra- 
tive sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  bonne  et 

Êrompte.  solution  des  afiEûres?  Vous  verriez 
ientot  chaque  commune  former  un  petit  Etat 
dans  l'Etat...  (Exclamations  à  gaucfa^,  et  vous 
verriez  le  maire  chercher  à  se  soustraire  aux 
prescriptions  des  lois  <^u'il  est  chargé  de  faire 
respecter.  Ce  serait  bientôt  le  chaos,  et,  par 
nue  crainte  mal  fondée  du  despotisme  local, 
nous  en  arriverions  bientôt  à  ^anarchie.  (As 
sentiment  à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

Ces  principes  ne  Bont  point  une  innovation: 
ils  sont  de  tous  les  temps,  de  tons  Ici  r^mes. 
Je  n'invente  rien  ici.  ' 
Vois  à  drùite.  Non  1  non  I 
Un  membre  à  gauche.  M.  Louis  Blanc  non 
plusl 

M.  lo  marquis  de  Valfons.  Tontes  ces 
^dées  -sont  fort  anciennes...  (Interruptions  i 
gauche:  —  Parlez  \  parlez  !  à  droite.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vous  exposez 
très-bien  nos  idées  I 

H.  le  marquis  de  Valfons.  Pour  mon 
compte,  je  les  ai  toujours  défèndues,  et  ce  n'est 
pas  pour  &ire  ma  cour  au  Gouvernement,  qni 
n'en  a  pas  besoin,  que  je  viens  les  défendre 
aniourd'nui.  (Très-bien  1  à  droite.) 

Ën  1871,  ainsi  que  mes  cgllègnès  de  la  droite, 
nous  avons  repoussé  l'amendement  de  MM. 
Bardouz,  Ricard,  Lefèvre-Pontalis,  qui  de- 
mandait la  nomination  des  maires  par  tes  con- 
seils municipaux  dans  toutes  les  communes 
de  France. 

€et  amendement  a  été  voté  par  vous  (la 
gauche),  et  il  n'a.  en  qne  dix  voix  de  majo- 
rité. 

Je  le  répète,  ces  principes  ne  sont  pas  une 
innovation,  ils  ont  reçu  l'approbation  des 
hommes  les  plus  compétenls  :Jo  pourrais  vous 
cite»  M.  Dausse,  M.  Louis  Teste,  l'eminent 
pnblicîste. . .  (Interruption),  M.  Numa  Bara- 
giion,  ancien  préfet,  l'oncle  regretté  et  si  dis- 
tingué de  notre  honorable  sous-sécrétaire  d'E- 
tat. (Rires  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Ils  ne  le  connaissent 
pasi 

M.  Mettetal.  Vous  ponrriei  dter  H.  de 
Hartignacl 

H.  le  marqnls  de  Valfons.  Je  ne  voas 

citerai  pas  non  plus  les  paroles  de  l'honorable 
H.  Thiers,  lorsqu'il  venait  i  cette  tribune,  an 
mois  d'avril  1871,  vous  supplier  de  ne  pas 
mettre  an  hasard  de  l'élection  le  gouvernement 
des  grandes  villes. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Des  grandes 
villes  1 

M.  le  marqnls  de  Valfons.  ...de  ne  point 
commettre  d'inconséquence,  de  ne  point  éner- 
ver ses  moyens  d'action.  (Bruit  à  gauche.) 

Oh  I.  Paris  était  alors  en  pleine  Commune, 
et  vous  savez,  messieurs,  l'horreur  qu'ont  ins- 

fiirée  ses  actes,  et  je  comprends  parfaitement  que 
'honorable  M.  Tniers  ait  voulu  concentrer  en 
ce  moment  dans  ses  mains  la  plus  grande 
somme  de  pouvoir.  Mai»  je  citerai  l'honorable 
M.  Thiers  a  une  époque  moins  troublée,  celle 
où  U  écrivait  fHisioire  du  Ctmtulal  el  de  CEm^ 


Voici  ce  qu'on  lit,  tome  I<",  page  154  : 

I  EnGn,  dans  les  ctusmunes  mômes,  il  uni 
y  avoir  un  maire  pouvoir  exécutif  aussi,  ayan  t 
a  ses  cdtés  le  pouvoir  délibérant  dans  le  con- 
seil municipal,  un  maire  agent  direct  et  dé- 
pendant de  l'autorité  générale,  agent  de  la 
conunune,  gérant  les  intérêts  de  celle-td  sons  « 
la  surv^lance  tout  à  la  fois  dû  préfet  et  du 
sous-prébt,  par  conséqnent  de  l'Eut.  Telle  est 
cette  admirable  hiérarchie  &  laquelle  la  France 
doit  nne  administration  incomparable.  .  ilTrès- 
bienl  àdroite.)*  pour  l'énergw,  la  précision  de 
son  action,  la  pureté  des  comptes,  i  etc.,  etc. 

M.  Henri  Vlnay.  U  esttoujoors  du  même 
avis,  sans  doute  I 

On  membre  au  eerUre.  Ce  sont  d'excellents 
principes  I 

M.  le  marquis  de  Valfons.  L'honorable 
M.  Louis  Btanc,  tout  i  l'heure,  vous  citait  les 
noms  de  mes  amis  de  la  droite  qui  avaient  voté 

four  l'amendement  de  M.  Lefèvre-PontaUs. 
I  me  permettra  de  lui  citer  les  noms  de  ses 
amis  qui  ont  repoussé  le  même  amendement; 
c'est  de  bonne  guerre.  Je  citerai  donc  MM.  Ber- 
tauld,  Marc-Duiiraisse, Ernest  Picard....  (Excla- 
mations et  lires  i  dipite),de  Balvandy,  Son- 
ger. 

Un  membre  à  gauche.  Vous  allez  jusqu'à 

cinql 

M.  Bérenger.  C»  que  dit  Toratear^est  vrai  ; 
mais  je  ne  suis  pas  l'ami  politique  de  M:  Lonis 
Blanc. 

H.  Xb  marqnls  de  Valfons.  L'honorable 
M.  Louis  Blanc  nous  a  dit  tout  i  l'heure  que 
le  projet  de  loi  était  l'aggravation  du  projet  da 
Gouvernement,  que  la  commission  n'avait  pas 
trouvé  que  ce  fût  assez  de  donner  an  Gouver- 
nement la  nomination  des  maires,  ainsi  qu'il 
la  désirait. 

M.  Louis  Blanc  se  trompe;  le  Gouverne' 
ment,  en  effet,  nous  demandait  de  reprend  re  le 
droit  de  nominiitidn  des  maires  et  de  leur  en- 
lever en  môme  temps  la  plus  importante  de 
leurs  attributions.  La  commission  a  pensé  qu'il 
était  préférable  de  laisser  au  pouvoir  central  la 
liberté  entière  de  ses  choix,  mais  de  conserver 
aux  maires  des  attributions  que  les  lois  lanté- 
rieures  leur  ont  reconnues.  (Interruptions  à 
gauche.) 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  est  une 
mesure  indispensable. 

Un  membre  à  gaueke,  Poarqnoif 

A  droite  On  vous  lë  dit  I  , 

M.  le  marquis  de  Valfons.  Pourquoi?  Je 
vais  vous  le  dire.  C'est  parce  que  le  moment 
est  venu  de  rendre  au  pouvoir  ses  prérogatives 
et  de  lui  donner  les  armes  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  maintenir  l'ordre  pnbUc.  Noos 
espérons  qu'il  saura  s'en  servir  avec  fermeté... 
(Très-bien  I  —  Applaudissements  à  droite)  et  « 
qu'il  ne  touchera  pas  d'une  main  timide  à  ces 
réformes  que  le  bon  sens  et  le  patriotisme 
réclament  impérieusement. 

Le  péril  social  existe,  (fibtclam^ions  ironi- 
ques a  gauche.) 

M.  i:*aBglois.  Le  péril  social,  c'est  l'amour 
du  paysan  pour  la  République  1  (Rumeurs  à 
droite.) 

M.  le  marquis  de  Valfons.  Les  interrup- 
tions n'atténueront  pas  la  vérité  de  ce  qne  je 
dis.  (Exclamations  à  gauche.) 

Noos  savons  bien  qne  les  rieurs,  quand  on 
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leur  pttle  de  aises  ineesnuites,  r^;ardent  cela 
comme  des  plaisanteries. 

Vn  membre  à  gauche*  Mais  oni  I 

Bn  autre  mmOre.  Ce  sont  des  calomnies  con- 
tre le  pays. 

M.  le  •marquis  de  Vidfbu.  Permettes- 
moi  de  yon»  dire  que  noQs  ne  partageons  pas, 
&  cet  égard,  votre  aimable  et  tranquille  scepti- 
cisme. Contre  nos  adversaires,  nous  devons 
former  un  noy&a  de  résistance;  nous  devons 
accomplir  tontes  nos  obligations  avec  la  certi- 
tude  que  la  discipline  sociale,  l'ordre  et  !e  res- 
pect des  lois  peuvent  seuls  nous  condnire  à  la 
Testauration  de  la  grandeur  de  la  patrie.  (Vive 
approbation  an  centre  et  à  droite.  — -  Rires  iro- 
niques à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  Â  la  Restauration  I 

{L'orateur  descend  de  la  tribone  au  milieu 
des  applaudissements  du  centre  droit  et  de  la 
droite.) 

M.  le  président.  M.  Christophle  a  la  pa- 
role. 

M.  Albert  Christophle.  Ifesslenrs,  je  ne 
liens  pas  rendre  «a  ^seonrs  de  Thononble 
watenr  qui  m*a  [décédé  &  la  tribuns,  dans 
hi  partie  au  moins  de  ce  discours  qui  tendut 
a  ^montrer  que  le  projet  de  loi  de  la  com- 
mission est  préférable  a  la  loi  de  1871  ;  mnis 
puisqu'il  est  «instant,  et  cela  est,  je  le  crois, 
reconnu  par  tout  le  monde,  que  le  projet 
actueï  est  une  arme  de  guerre,  je  vais  chercher 
par  qni  it  a  été  présenté,  quel  pent  être  son  but, 
et  queUes  seront  ses  conséquences. 

Je  ne  crains  pas  de  dire,  messieurs,  que  lors- 
que le  projet  de  loi  a  été  déposé  sur  le  bureau 
de  rÀssemblée  par  le  Gouvernement,  il  a  ex- 
cité un  profondT  étonnement  dans  le  parU  li- 
béral. 

Pliuieurs  membres  à  droite.  Où.  est  le  parti 
libéral  r 

Voix  à  gauche.  Il  n'est  pas  à  droite  ! 

H.  Albert  Christophle.  On  me  demande 
oi!i  est  le  parti  libéral? 

Je  crois,  messieurs,  que  j'ai  4'honneur  d'en 
fiure  partie.  (Exclamations  a  droite.) 

X.  de  Staplande  et  phuieurs  autres  mem- 
hvs.  Nous  aussi  1 

K.  Albert  Christophle.  J*û  été  de  tout 
temps  partisan  de  l'élection  des  maires,  et  j'ai 
appliqué  ce  prindpe  dans  des  temps  difficiles. 
J'ai  eu  l'honneur.aprèslel  septenmre,...  (Ah' 
ah  I  à.  droite)  d'être  chargé  de  l'administration 
d'un  département.  ...  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Gslloni  d*l8tria.  Vous  avez  eu  l'hon- 
neur de  donner  votre  démission  ensuite.  Voil& 
le  véritable  honneur  qui  vous  revient. 

X.  le  président.  Yenillez  ne  pas  inter- 
rompre. • 

M.Albert  Christophle.  ...  et  lorsqu'à  été 
rendu  le  décret  qui  dissolvait  les  conseils 
municipaux,  j*ai  demandé  an  Gouvernement 
d'alors,  qni  sor  cette  question  s'est  montré 
pins  libéral  que  vous  ne  le  dites  et  que  vous 
ne  le  pensez. . .  (Exclamations  à  droite.) 

Vn  membre.  Il  a  confisqué  toutes  les  li- 
bertés I 

M.  Albert  Christophle...  fai  demandé  au 
Gouvernement  d'alors,  dont  j'étais  le  représen- 
tant, l'autorisation  de  reconstituer  les  conseils 
municipaux  dissons,  et  de  leur  donner  le  droit 
de  nommer  les  mwes.  Cette  autorisaUon  ne 
m'a  pas  été  lefttsée.  EUe  a  été  accordée  ft  un 


certain  nmnbre  de  préfets  md  l'ont  demandée 
comme  moi.  (Dénégations  a  droite.  —  Appro- 
bation  à  gauche.) 

X.  Henri  VlMy.  Nous  apporterons  la 
preuve  du  contraire  I 

X.  Albert  Christophle.  J'apporte  donc 
ici,  messieurs,  une  conviction  antienne,  réso- 
lue, et  je  voas  demande  la  permission  de  l'op- 
poser à  votre  conviction  récente.  Qui  donc,  en 
effet,  a  présenté  ce  projet  de  loi?  C'étaient  ceux- 
là  mêmes  qui,  à  toutes  les  époques,  dans  tous 
les  temps,  avaient  revendiqué  l«s  libertés  mu- 
nicipales. C'était  votre  honneur,  messieurs, 
sous  l'empire  et  sous  les  CrouverQements  qai  ont 
précédé  1  empire,  de  réclamer  instamment  ces 
libertés,  de  les  défendre  quand  elles  étaient  at- 
taquées, et  de  provoquer  leur  retour  quand 
elles  subissaient  des  éclipses. 

Il  arrive  qu'aujourd'hui  les  hommes  qui,  & 
cette  époque,  ont  défendu  les  libertés  munici- 
pales, sont  ceux-là  mêmes  qui,  en  ce  moment, 
viennent  apporter  le  projet  de  loi  qni  vous  est 
soumis.  Je  dis  qu'il  y  a  là  une  niUinodie  Itv 
grantOi  et  je  vais  rechercher  quêta  en  sont  1m 
motifs. 

A  gauche.  Très-bien  f  très- bien  !  —  Parlez  I 
parlez  I 

X.  Albert  Christophle.  L'élection  des 
maires  par  les  conseils  municipaux  n'est  pas 
une  idée  nouvelle  chez  vous,  messieurs  ;  elle 
vous  vient  en  droite  ligne  de  vos  ancêtres  po- 
litiques, de  ceux  auxquels  vous  vous  rattacha 
par  une  filiation  non  interrompue  ;  elle  a  été 
préconisée  par  eux  à  toutes  les  époques. 

Sous  la  Restauration,  M.  de  Marti^ac,  à 
propos  de  la  présentation  d'un  projet  qui  n'ar- 
riva pas  jusqu'à  la  discussion,  plaçait  dans  l'ex- 
posé de»  motifs  ces  mots  que  je  me  permets  de 
remettre  sous  vos  yeux  : 

c  De  tout  temps  les  communes  se  sont  mon- 
trées jalouses  de  veiller  elles-mêmes  à  la  régie 
des  intérêts  communaux  et  de  prendre  part  à 
la  nomination  de  ceux  qui  sont  préposés  a  leur 
conservation...  i 

X.  XsttetaL  H.  de  Martignac  disait  cela 
des  conseils  municipaux;  mais  pour  les  maires, 
il  en  retenait  formâlement  la  nomination  par 
le  Gouvernement. 

A  gauche.  N'interrompez  pas!  Laissez  parler! 

X  Henri  Vïaaj.  La  dtation  ne  senût  pas 
exacte  alors  1 

X.  Albert  ChristoiAito.  t  ...  On  a  vu  que 
cet  antique  privil^  s'mit  évanoui  &  une  épo- 
que où  la  volonté  du  chef  s'était  substituée  à 
celle  de  la  loi.  » 

Ën  1831,  la,  (gestion  se  présente  devant  la 
Chambre  des  pairs,  et  M.  de  Praslin  dépose  un 
rapport  dans  le<|nel  je  lis  : 

I  Qui  pourrait  méconnaître  aujourd'hui  que 
les  maires  ne  peuvent  administrer  les  affaires 

S rivées  des  communes  sans  recevoir  leur  man- 
at  des  électeurs?  Ce  serait  répudier  la  Charte 
de  1830  et  les  garanties  qu  elle  assure  aux 
droits  civils  et  politiques  des  Français,  i 

M.  de  Tocqaeville,  l'illustre  Tocquerille... 
(Rires  et  bruit  à  droite),  que  vous  avez  re- 
gardé de  tout  temps  comme  un  de  vos  cheb, 
écrivait  vers  la  même  époque  ; 

<  De  toutes  les  libertés  communales,  en  est- 
il  une  seule  qui  soit  plus  légitime,  plus  néces- 
saire que  de  laisser  à  chaque  commune  le  lohi 
de  dioisir  elle-même  ses  administrateurs  t  b 
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.  Ainsi  voilà  qaelle  était  l'opinion  répandue 
dès  la  Restauraiion  et  soqs  le  gouveroement 
de  Joiliet  panni  les  hommes  poUtiqaeB  dont, 
je  le  répète,  vous  êtes  les  successeurs. 
■  Lorsque,  en  1849,  la  question  se  posa  de- 
vant l'Assemblée,  il  se  trouva  une  majorité, 
prise  parmi  les  conservateurs  libéraux,  pour 
reponsser  un  projet  identique  à  celui  qui  est 
I^wnté  aujourd'hui  par  le  GouvernemeDt. 

Vous  savez,  en  effet,  qu'on  décret  de  1848 
avait  attribué  réIecUon  des  maires  aux  conseils 
munîdpant. 

M.  Boeher.  Je  demande  la  parole. 

H.  Albert  Chrlstophle.  Le  Gouvernement 
d'alors,  invoquant,  comme  le  Gouvernement  ac- 
tuel, des  nécessités  d'ordre  politique  et  social, 
'  demandai  l'Assemblée  nationale  que  lanomina- 
Uon  des  maires  lui  fût  réservée.  Une  commission 
fut  nommée,  et  j'éprouve,  messieurs,  le  besoin 
de  vous  indiquer  les  noms  des  membres  de  cette 
commission.  C'étaient  MM.  Druet-Bcsvaux, 
Thomines  des  Mazures,  de  Vatimesnil,  Boin- 
vUliers,  de  Saint-Priest ,  Pascal  Duprat ,  Pis- 
catory ,  de  Laboulie,  de  Lasteyrie,  de  Monta- 
lembert,  de  Vanjuas,  Favreau,  Dufoagerais, 
Mathieu  de  la  Reaorte  et  de  Broglie. 

Quelques  membres  à  gauchê.  Le  pèrel  l'illos- 
tre  1  (Murmures'à  droite.) . 

M.  Albert  GhrietopUe.  Messieurs,  cette 
commieaioa  examina  la  question  sous  tous 
ses  aspects,  et  je  puis  afûrmer  qu'elle  a  passé 
en  revue,  dans  le  rapport  de  M.  de  Laboulie, 
tous  les  amnments,  quels  qu'ils  soient,  qui  ont 
été  présentes  soit  par  le  GoQvemement  dans 
rezposé  des  motifs,  soit -par  l'honorable  M. 
Clapier. 

If  est  indispensable  —  je  voudrais  inutile- 
ment vous  éviter  cette  &tigue,  —  de  remettre 
soua  vos  yeux,  non  pas  le  rapfurt  tout  entier, 
ce  serait  trop  long,  quoiqu'il  soit  trÔs-instructif 
assurément,  mais  qnelques-uns  des  passages 
les  plus  significatifs  de  ce  rapport. 

C  est  ainsi  que  M.  de  Laboulie,  examinant  la 
question  au  point  de  vue  le  plus  général  et  re- 
doutant pour  le  Gouvernement  la  responsabi- 
lité de  ïes  choix,  disait: 

c  Par  les  agents  qu'il  avait  nommés  èt  dont 
il  était  responsable,  lo  pouvoir  central  fut  donc 

Ïirêsent  partout;  juais  s'il  fut  présent  pour 
'administration,  il  fut  aussi  présent  pour  la 
haine. 

«  Aussi  dos  citoyens  à  lui,  l'action  est-elle 
directe.  Le  ressentiment  va  droit  à  lui.  Il  n'est, 
dans  si  peUte  eonunune  de  Frani»,  si  mince 
vexation  dont  un  maire  se  rende,  coupable, 
sans  que  le  rMsenUment  n'en  revienne  a  l'in- 
stant môme  à  ce  pouvoir  central  qui  a  nommé 
le  maire  et  qui  lé  maintient. 

t  On  ventcentraliserles  nominations,  on  een- 
trafise  aussi  les  ressentiments  et  les  haines...  > 

À  gauche.  C'est  vrai!  c'est  vrai  I 

M.  Albert  Chrlstophle.  Plus  loin,  mes- 
sieurs,  et  c'est  là  pour  ainsi  dire  la  conclusion 
de  ce  remarquable  rapport,  je  lis  ceci  : 

•  La  logique  vous  dit  que  celui  qui  a  le 
droit  de  choisir  le  chef  de  l'Etat  etles  membres 
de  l'Assemblée  législative  ne  peut  èlre  privé 
du  droit  de  choisir  le  maire  de  sa  commune  ; 

c  Que  celui  qui  vote  pour  le  Président  de  la 
République,  sans  le  connaître,  et  pour  des  re- 
présentants que  bien  souvent  il  ne  connaît  pas 
aanntage,  doit,  à  plus  forte  raison,  pouvoir 


choisir  un  maire  qu'il  connaît,  avec  lequel  il  a 
passé  sa  vie  ; 

t  Que  lui  retirer  de  tous  ses  droits  électo- 
raux le  seul  qu'il  puisse  exercer  en  par&ite  con- 
naissance de  cause,  c'est  Caire  une  chose  que  na 
peuvent  appuyer  la  raison  et  la  logique,  t 

On  disait  a  cette  époque,  comme  aujourd'hui, 
messieurs,  que  la  loi  présentée  devait  avoir  un 
caractère  purement  provisoire,  qu'elle  répon- 
dait à  des  nécessités  transitoires,  et  qu'aussi- 
tôt que  les  temps  seraient  devenus.plus  calmes, 
on  s  empresserait  de  rétablir  les  principes  duu 
une  nouvelle  loi.  Et  M.  de  Laboulie  répon- 
dait: 

■  Est-il  une  des  raisons  qui  ont  été  données 
par  le  ministre,  par  les  préfets,  ou  par  les 
partisans  de  la  loi,  qui  n'ait  on  caractère  es- 
sentiellement déGnitiff  Comment,  sans  offen- 
ser la  logique,  se  prêteraient-elles  donc  k  une 
conclusion  provisoire  et  de  courte  durée?  i 

Voità,  messieurs,  quelsétaientles  sentiments 
de  la  majorité  d'alors;  et  plus  tard,  en  1851.  ces 
sentiments  avaient  l'occasion ,  de  se  traduire 
dans  un  nouveau  rapport,  8i|;né  par  M.  de 
Vatimesnil.  On  l'a  plusieurs  fois  rappelé,  et  il 
est  cité  avec  les  éloges  qui  lai  sont  dus  par  le 
rapporteur  de  la  commisnoa  de  décentralisa- 
tion, M.  de  Chabrol. 

M.  de  Vatimesnil  a  pris  la  question  de  très- 
haut;  il  réexaminée  sous  toatessesiiu»s,et  je 
trouve  encore  dans  son  travail  la  réponse  a  tous 
les  ai^uments  qui  ont  été  produits  dans  le  cours 
de  l'élaboration  du  projet  actuellement  soumie 
à  vos  délibérations.  Je  prends  l'une  ces 

Etages,  l'une  de  celles  qui  brillent  le  pins  par 
a  raison,  la  science,  l'observation  pratique  des 
faits,  et  je  la  mets  sons  vos  ;^eia,  car  elle  con- 
tient évidemment  la-réfntation  la  plus  directe 
de  la  loi  qu'on  vOus  propose. 

c  II  est  vrai,  disait  M.  de  Vatimesnil,  que  le 
maire  réunit  deux  caraaèree;  mais  qnel  est  le 
principal  de  ces  caractères  ?  C'est  évidemment 
celui  de  gérant  des  intérêts  communaux.  > 
M.  Mettetal.  C'est  une  erreur  I 
M,  Albert  Chrlstophle.  «  L'occupation 
journalière  et  constante  du  maire  est  de  travail- 
ler au  bien-être  de  sa  commune,  de  conserver  les 
propriétés  municipales,  d'en  tirer  le  profit  le 

§lu8  avantageux  piossible,  d'améliorer  les  voies 
e  communication  et  tons  les  autres  moyens  de 
prospérité  publique,  de  faire  régner  parmi  ses 
concitoyens  la  moralité,  le  calme,  l'ordre  et  la 
paix. 

c  Sans  doute,  le  maire  est  en  même  temps 
charaé  de  reXécutlon  des  lois  gfo^ales  et  des 
décisions  de  l'autorité  supérieure  mais  ce 
n'est  là  qu'une  fïmction  accidentelle  dont  les 
actes  ne  se  produisent  qu'à  des  intervalles  plus 
ou  moins  éloignés,  tandis  que  l'action  dn  pou- 
voir municipal  est  incessante.  L'Etat  pourrait, 
à  la  rigueur,  av<^  un  agent  autre  que  le  maire, 
tandis  que  la  commune  ne  saurait  avoir 
d'autre  administrateur  que  le  chef  du  conseil 
municipal...  ■  (Très-bien  1  très-bien  t  à  gauche.) 

J'arrête  ici  mes  citations,  messieurs.  Elles 
prouvent  que  la  question  n'était  pas  nouvelle 
pour  vous,  et  que  vous  étiez  depuis  longtemps, 
vous  et  vos  amis  politiques,  fixés  sur  la  solu- 
tion qu'elle  doit  recevoir.  —  Il  y  a  plue,  tfest 
que  vous  l'avez  résolue  vous  -mêmes  ;  et  lors- 
qu'elle s'est  présentée  ici,  en  1871,  vous  n'avez 
pas  tomfn  avec  la  tradition  ;  tout  au  «mtnUra, 
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Toaa  avez  tenu  à  ce  qu'elle  prâvalat,  et  tous 
avez  Intté  énergiquement,  jasqu'an  risqne  de 
ten-varser  le  Pouvoir  exécutif,  afin  de  fure 
mtintenir  le  principe  de  l'élection  des  maires. 

Quand,  enfin,  la  question  a  été  abordée 
an  sein  de  la  commission  de  décentralisation, 
qui  comptait  les  plus  éminents  déoentraliea: 
teurs  d'alors,  cette  question  n'a  pas  même  paru 
£ure  l'ombre  d'une  difficulté.  Le.  rapporteur, 
l'honorable  M.  de  Chabrol,  a  constate  en  effet 
que  la  nomination  des  maires  par  le  pouvoir, 
avec  ta  liberté  de  les  choisir  en  dehors  du  con- 
seil municipal,  n'avait  trouvé  dans  la  commis- 
sion aucun  défenseur  :  entendez-vous,  mëâ- 
sieurs ,  aucun  défenseur.  (Très -bien  I  à 
gauche.) 

"A  gauche.  Les  no^s  des  commissaires  I 

M.  Albert 'Chrlstophle.  <  Noua  eussions 
trompé,  ajoute  textuellement  le  rapporteur,  les 
intentions  libérales  de  l'Assemblée  ;  nous  eus- 
sions renié  nos  propres  convictions  et  abdiqué 
notre  titre  même  de  commission  de  décentra- 
lisation, si  BOUS  Tavions  proposée.  ■  (Vive  ap- 
probation sur  divers  bancs.} 

A  gauche,  hes  nomsl  les  noms  l 
.   M.  de  Chabrol.  Je  demande  la  parole. 

M.  n«nean.  Je  demande  la  parole. 

M.  Albert  Ghrlatophle.  Les  noms,  mes- 
sieurs, les  voici  : 

La  commission  était  composée  de  MM.  Rau- 
dot,  le  marquis  de  Talbonët,  le  duc  Decazes, 
Charles  de  Lacombe,  Bethmont,  Amédée  Le- 
fèvre-Pontalis,  de  Chabrol,  Monteil,  le  baron 
de  Barante,  Foobert,  de  Labassetière,  le  mar- 
quis d'Andelarr^,  Lucien  Brun... 

M.  tiuclea  Brou.  Je  demande  la  parole. 

M.  Albert  Ghristophle,  continuant.  ...Le- 
noël,  Perrot,  Johnston,  le  vicomte  de  Gu- 
mont,  Target,  Monjaret  de  Kerjégu,  Ghristo- 
phle, Hagnin,  le  ùxoa  de  Joovenc^,  Adnet. 

A  gauche.  La  plupart  sont  des  membres  de 
la  majorité! 

K.  Haenljene.  Oenz  ans  de  Réçnblique  les 
ont  éclairés  1  (Bruyantes  interroptions  a  gau- 
che. ~-  Un .  certain  nombre  de  membres  de  la 
gauche  et  de  la  droite  se  lèvent  et  s'interpellent 
avec  animation.) 

M.  le  présAdeat.  Yeuillei,  messieurs,  faire 
silence  et  permettre  &  l'orateur  de  continuer. 

M.  Albert  Ghristophle.  J'avais  donc  rai- 
son de  dire,  messieurs,  que  la  présentation 
du  projet  de  loi  avait  jostement  surexcité 
l'étonnement. 

Il  arrive  bien  parfois,  et  cela  est  trop  fré- 
quent dans  la  poliiioue,  que  des  hommes  qui 
sont  mus  par  un  intérêt  d'ambition,  abandon- 
nent leurs  doctrines  et  leurs  amis  pour  se  jeter 
dans  un  parti  qu'ils  ont  longtemps  combattu. 
(Exclamations  au  centre.)  On  les  y  accueille 
avec  un  sentiment  d'indulgence  qui,  parfois 
touche  au  mépris.  (Nouvelles  exclamations  au 
centre  et  à  droite.  —  Très-bien!  très-bien  I  à 
gauche.) 

Hais  ce  qui  dépasse  toute  mesure  et  ce  qui 
doit  exciter  une  surprise  pUis  grande  encore, 
c'est  de  voir  un  parti  politique  tout  entier  ab- 
diquer ses  sentiments...  (Allons  donci  & 
droite)  et  donner  raison  à  ceux  qu'ils  ont' 
toujours  et  de  tout  temps  combattue.  {Vive  ap- 
pnwatioo  et  applaudissements  i  gauche.) 

Ooi,  messienn,  je  dis  que  cela  doit  exciter 
rdonneioent,  que  cela  trahit  on  véritaUe  dé- 
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sordre  moral  et  qu'il  fàut  qu'il  y  ^t  à  cette 
conduite  étrange  des  motifo  considérables.  Ces 
motifs,  les  avez-Tons  apportés  &  cette  tribune  ? 
les  avez-vouB  bit  connaître  an  pays!  Vous 
n'avez  rien  dit. 

À  àroiU.  Attendez  I  la  discussion  ne  foit  que 
de  commencer. 

M.  Baragnon,  tous-secréltàrc  (CBtat  de  Pin- 
térieur.  Je  demande  la  parole. 

ÏI.  Albert  Ghristophle.  Vous  tous  êtes 
bornés  à  de  pures  déclamations,  vous  avezap* 
porté  à  la  tribune  des  déclarations  banales... 
(Très-bien  1  très-bien  1  et  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre  gancbe);  mais  quand  on 
vous  a  demandé  de  préciser  vos  accusaitions 
contre  les  municipalités  élues, ,  quand  vous 
avez  afBrmé  qu'il  y  avait  impossibilité  pour 
vous  d'administrer  et  de  gouverner,  et  quand 
nous  vous  avons  demandé  des  faits,  vous  avez 
reculé  devant  la  lumière  [  (Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  inëmes  bancs.  —  Réclama- 
tions au  centre  et  &  droite.) 

Je  dis,  messieurs,  que  vous  avez  reculé,  et 
j'en  ai  la  preuve.  Il  faut  que  je  vous  la  sou- 
mette. A  plusieurs  reprises,  au  sein  de  la 
commission,  nous  avions  demandé  au  Gou- 
Temement  la  communication  des  dossiers. 
Nous  en  avions  besoin,  afin  de  connaître  les 
hommes  qui  avaient  été  frappés,  afin  de  con-  • 
naître  les  causes  des  destitutions  et  des  sus- 
pensions, afin  de  savoir  enfin  sur  qui  la  respon- 
sabilité des  fiiits  dont  on  se  plaignait  devait  re- 
tomber. Cette  communication,  messieurs,  nous 
n'avons  pas  pu  l'obtenir.  (Ahl  ahl  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  On  a  bien  fàit  de  les 
refuser! 

H.  Albert  Ghristophle.  J'aurais  compris, 
comme  me  l'avait  dit  M.  le  vicorprésident  du 
conseil,  qu'on  ne  nous  communiquât  pas  cer- 
tains de  ces  dossiers,  ceux  qui  étaient  rela- 
tifs à  des  destitutions  ou  à  des  suspensions 
prononcées  pour  des  motifs  avant  un  caractère 
privé.  Et  sur  l'observation  qui  m'en  avait  été 
faite,  j'avais  déclaré  à  M.  le  vice-président  do 
conseil  que  j'étais  disposé  &  renoncer  ma 
demande  en  ce  qui  concernait  ces  dossiers  ; 
mais  j'avais  persisté  pour  ce  qui  était  des  des* 
titattoos  et  des  révocations  fondées  sur  d'au- 
tres causes,  sur  des  causes  politiques  et  admi- 
nistralives. 

J'en  ai  parlé  alors  à  M.  le  vice-président  du 
conseil,  et,  ne  recevant  pas  de  réponse,  je  lui 
ai  même  écrit  à  ce  sujet.  La  réponse  m'est  en- 
fin arrivée,  et  en  voici,  messieurs,  la  teneur 
exacte  :  , 

■  Monsieur  et  cher  collègue, 

■  Je  regrette  qu'il  me  soit  impMsible  de  ré- 
pondre au  dômr  que  vous  voutex  bien  m'expri- 

mer. 

«  Les  dossiers  existants  an  ministère,  rela- 
tifs aux  révocations  de  maires,  se  composent 
de  deux  ordres  de  documents  : 

•  Les  correspondances  de  préfets  qui  sollici- 
tent du  mioîffLère  ces  révocations,  les  arrêtés 
de  révocation  mêmes. 

■  Les  correspondances  ne  peuvent,  vous 
voulez  J>ien  en  convenir,  être  communiquées. 

I  Les  arrêtés  de  révocation  ne  portent  au- 
cun motif  et  ne  fournissent  par  conséquent  an* 
cune  lumière  snr  les  faite  qai  les  ont  dêter* 
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ùxmét.  »  (Rires  et  applaudissements  ironiques 

à  gauche.) 

<  J'ai  donné  les  chiffres  exacts,  tels  qu'ils 
avaient  été  demandés  par  la  commission.  Ân- 
cnne  autre  demande  nem'aétéfaiteenson  nom.» 

Voilà,  messieurs,  la  réponse  de  M.  Je  ministre. 

Je  relève  d'abord  dans  cette  leltre  l'erreur 
que  contient  le  dernier  paragraphe  :  i  Aucune 
autre  demande  n'a  été  faite  au  ^ce-président 
du  conseil.  ■ 

M.  le  vice- président  dn  conaeil.  Au 
nom  de  la  commission  1  Vons  n'étiez  qu'un 
membre  de  la  commission. 

M.  Albert  Gbrlstophle.  Je  regrette  alors 
qoe  M.  le  prfsideat  de  la  commission  n*ait  pas 
transmis  d  une  &çofi  nette  et  claire  notre  de- 
sideratum à  M.  le  vice-président  du  conseil  ; 
car,  à  plusieurs  reprises,  les  membres  de  la  mi- 
norité de  la  commission  ont  insisté  auprès  de 
l'honorable  M.  deGoulard.qui nousavaitpromis 
de  faire  connaître  notre  désir  an  Gouvernement. 

Voix  diverses  à  droite.  A  la  question!  à  la 
question  1 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Est-ce  qu'on  ap- 
porte à  la  tribune  de  pareils  incidents? 

M.  Amédée  I.efèvre-Pontalift.Ge8  détails 
ne  regardent  pas  l'Assemblée  I 

H.  Albert  Gbrlstophle.  Quant  à  cette 
objection  que  j'ai  trouvée  dans  la  lettre  de 
l'honorable  duc  de  Broglie,  et  qui  consiste  i 
dire  que  les  arrêtés  soit  de  suspension,  soit  de 
révocation... 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Je  n'ai 
pas  parlé  de  suspensions.  Les  suspensions  ne 
sont  pas  bites  par  le  ministre  et  les  dossiers 
ne  sont  pas  au  .minière;  il  ne  pouvut  être 
question  que  des  révocations: 

M.  Albert  Gbristophle.  . . .  que  les  arrêtés 
ne  contiendraient  aacun  motif.  Je  réponds, 
messieurs,  que  la  communication  n'en  restait 
pas  moins  utile... 

M.  Z«6on  Gambetta.  Et  nécessaire! 

M.  Albert  Gbristophle.  ...  et  nécessaire, 
comme  on  vient  de  le  dire;  car  il  est'  bien 
évident  qu'elle  nous  eût  permis  de  Caire 
nouE-mômes  l'instruction  qu  on  nous  refusait 
au  ministère...  (Protestations  ù  droite),  et  que 
nous  eussions  pu  ainsi  savoir  des  intéressés 
eux-mêmes,  quelles  étaient  les  causes  réelles 
des  mesures  qui  les  avaient  atteints.  (Vives  r6> 
clamations  à  droite.) 

H.  le  baron  de  Barante.  Vous  n'en  aviez 
pas  le  droit! 

If.  Henri  Vlnay.  Mais  c'est  de  l'adminis* 
tration  pure,  qne  vous  vouliez  foire  t  C'est  de  la 
police! 

M.  Albert  Ghriatophle.  De.  ce  re5i8 
étrange...  * 

On  membre  à  droite.  Très  naturel,  au  contraire  I 

M.  Albert  Ghriatophle.  ...  et  je  dirai 
blessant  vis-à-vis  de  collègues,  de  ce  refus  de 
commaniquer  les  dossiers,  je  tirerù  une  double 
conséquence. 

La  première,  c'est  qoe  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, dont  vous  faites  un  si  vain  étalage, 
n'est  pas  sérieusement  pratiquée  par  vous.  (In- 
terruptions à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  liOrgeril.  Et  la  respon- 
sabilité du  4  septembre  ! 

K.  Albert  Christophla.  Vous  nous  avez 
dit,  messieors,  dans  maintes  circonstances,  et, 
notamment,  à  l'occasion  du  pn^et  de  loi  acCaol, 

AMULU.—  T.ZXU. 
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que  la  responsabilité  ministérielle,  dont  vons 
êtes  les  soutiens  si  ardents  et  si  convaincus. . . 
M.  le  vicomte  de  Iiorgaril,  »  ievanl.  Je 

demanda  la  parole. 
A  gauche.  N'interrompez  pas! 
M:  Albert  Christophla.  Je  n'ai  pas  entenda 
l'interruption.  (Continuez!  continuez!) 

On  nous  a  dit  que  le  principe  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  était  une  institution  mer- 
veilleuse, répondant  à  tout,  et  que,  particulière* 
ment  en  ce  qui  concernait  la  nomination  des 
maires,  nous  y  trouvions  une  garantie  que  les 
choix  seraient  excellents.  On  nous  a  dit  cela 
dans  l'exposé  des  motifs  dn  projet  de  loi;  il  faut 
qne  je  cite  le  passage,  il  a  quelque  importance. 
Le  voici  : 

'<  L'exercice  de  ce  ànit  et  de  cette  bcnlté 
ne  pourrait  d'aillenrs  avoir  les  inconvénients 
que  l'on  signalait  justement  à  une  autre  épo- 
que. Avec  des  institutions  libres,  alors  que  les 
ministres  sont  responsables  et  qne  leurs  actes 
peuvent  toujovrs  Ôtre  déférés  à  l'Assemblée 
nationale,  aucun  abus  de  pouvoir  n'est  i  crain- 
dre ;  et,  s'il  s'en  produisait,  vofare  autorité  son* 
veraine  les  réprimerait  aussitôt.  > 

M.  le  vice-président  dn  oonseli.  Inter- 
pellez sur  les  faits  que  vous  connûssez  I 

M.  Albert  GhriatopUe.  L*hononble  AL- 
Clapier  n'a  eu  garde,  on  le  comprend,  de  né- 
gliger un  argument  aussi  péremptoire,  et,  dans 
son  rapport,  il  dit  ceci  : 
c  La  majorité  de  votre  commission  est  con-' 
-  vaincue  que  la  responsabilité  ministérielle  se 
trouvant  ainsi  directement  et  dans  les  cas  gra- 
ves collectivement  engagée,  c'est  là  une  garan- 
tie sufQsante  contre  les  abus  ;  une  responsabi- 
lité plus  large  comme  condition  d'un  ponvoir 
plus  étendu,  tel  est  le  principe  qa'^  a  cm 
devoir  adopter.  > 

A  droite.  C'est  une  interpellationl  Ce  n'est 
pas  la  discussion  de  la  lot 

M.  Albert  Ghristophle.  Eh  Inen  1  je  tous 
le  demande,  que  deviennent  de  pareilles  asser- 
tions et  de  pareils  arguments  en  face  du  refus 
qni  nous  est  opposé  par  le  ministère  T  Nous 
sommes  en  présence  d'un  cas  de  responsaÛUtà 
ministérielle  s'il  en  fût 

Un  membre  aupentre.  Lee  ministres  ne  sont 
pas  responsables  devant  les  commissions,  mais 
devant  l'Assemblée. 

M.  Albert  GhriatopUe.  Noos  iommet  en 
présence  de  cas  de  destitution  et  de  révocation  ; 
nous  demandons  i  connaître  les  motifo,  noas 
demandons  à  avoir  communication  des  pièces  : 
noua  ne  pouvons  l'obtenir.  Vous  parlez  d'une 
loi  d'exception  qu'on  prétend  motivée  par  des 
faits  anormanx  et  extraordinaires,  et  nous  ne 
pouvons  pas  savoir  d'abord  si  les  faits  sont 
vrais,  et,  je  le  répète,  sur  qni  la  responsabilité 
en  doit  retomber!  (Très-bien!  très-bien!  et«p- 
plandissements  à  gauche.) 

M.  de  Oonlard.  On  n'a  pas  refusé  les  com- 
munications d'une  manière  générale,  vous  le 
savez  bien. 

M.  Albert  Ghristophle.  Il  y  a  une  antre 

conséquence  à  tirer  du  refus  quVn  nous  op- 
pose ;  je  l'indique  en  deux  mots,  parce  qne  je 
snis  convaincu  qne  votre  loyauté  l'acceptera 
immédiatement.  Vous  avez  refusé  de  nous 
communiquer  les  dossiers  :  il  vous  est  interdit 
'  m^ntenant  de  les  apporter  i  la  tribnne.  {A^ 
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plandissemeaU  à  gauche.  —  Broyante  hila- 
rité à  droite  et  an  centre  droit.) 

M.  Henri  Fonmier.  La  majorité  de  la 
commisBÏon  proteste  1 

H.  Albert  Ctarlstophle.  H  vons  est  inter- 
dit, je  le  répète,  d'apporter  à  la  tribune  des 
&its  et  des  documents  qne  nous  n'avons  pas 

Sa  préalablement  contrôler.  (Vives  exclamations 
droite.  —  Applaudissements  à  gaache.) 
M.  le  baroB  do  Barante.  Et  de  quel  droit 
les  contrôler? 

X.  Albert  Gbristophle.  Je  vois,  messieurs, 
que  ces  observations  vous  touchent,  et  je  n'en* 
sois  pas  surpris.  Hais  j'ajoute  que,  malgré  les 
difflcuités  que  nous  avons  rencontrées,  nous 
avons  pu,  néanmoins,  arriver  i  cette  constata- 
tion :  c  est  que,  depnia  le  24  mai  jusqu'à  l'époque 
présente,  voua  avez  destitué  on  snspenan  un 
nombre  de  maires  trois  fois  égal  à  celui  des 
maires  qui  avaient  été  suspendus  oo  révoqués 
dans  la  période  qui  s'étend  de  la  loi  de  i87l 
au  24  mai.  Et  nous  nous  sonmies  efforcés, 
messieurs,  de  soppléer  par  une  instruction,  qui 
malheureusement  n'est  pas  complète,  au  déiaut 
de  renseignements  dont  noua  nous  plaignions 
de  votre  part. 

Or.  vous  le  verrez  par  quelques  exemples... 
(Oh  1  ohl  à  droite.  —  Oui  !  oui  1  —  Parlez  I  par- 
lez! à  gauche),  la  plnçart  de  ces  mesures  ont 
été  provoquées  par  rattitude  du  Gouvernement 
Tis-a-vis  du  pays. 

Dans  un  grand  nombre  de  circonstanoes 
les  résistances  que  vons  avez  prétendu  vain- 
cre, ce  sont  vos  agents  mêmes  qui  les  ont 
BOBÛlées.  (Réclamations  à  droite.)  Vous  avez, 
permettez-moi  de  le  dire,  envoyé  dans  les 
provinces  un  personnel  neuf  dans  les  aflUres 
et  sans  expérience;  vous  lui  avez  donné  une 
mission  qui  était  une  mission  de  lutte  et  de 
combat...  (Nouvelles  réclamations.) 

K.  ISenrl  Tinay.  Quand  vous  avez  été 
nommé  préfet,  aviez-vous  l'expérience? 

M.  Albert  Gliriatophle.  Ces  agents  ont 
apporté  dans  leurs  rapporla«avec  la  population 
des  sentiments  et  des  vues  qui  ont  natnrelle- 
ment  choqué  l'esprit  public.  Et  il  est  arrivé, 
par  suite,  que  les  dissentiments  se  sont  pro- 
duits entre  eux  et  les  municipalités.  En  voulez- 
Tou  la  preuve?  Je  vais  vous  la  fournir. 

J^ai  cité  devant  la  commission,  et  jusqu'à  ce 
jour  le  fait  est  resté  en  dehors  de  toute  réfuta- 
tion, une  application  qui  m'a  paru  bizarre  et  sin- 
gulière, du  droit  qui  appartient  au  Gouverne- 
ment de  révoquer  ou  de  suspendre  les  maires. 
Ce  fait  concerne  l'adjoint  au  maire  de  Vichy. 
Vons  aviez  ordonné  des  prières  publiques  pour 
le  retour  de  l'Assemblée.  Certains  prefets  ont 
j»6  à  propos,  et  ^  sois  loin  de  les  en  btàmer, 
d'adreaser  aux  maires  de  leur  département  une 
drculaire  pour  les  inviter  à  assister  à  ces  prières. 
Cest  ce  qui  a  en  lieu  dans  TAflier  notamment. 
La  circulaire  du  préfèt  va  vous  permettre  d'àp- 
préder  le  caractère  de  la  mesure  quia  été  prise 
ultérieurement. 

I  Je  ne  puis  que  vous  engager,  messieurs, 
écrivait-il  aux  maires,  à  assister  à  ces  prières, 
en  invitant  MM.  lés  conseillers  municipaux, 
les  fonctionnaires  et  agents  placés  sous  vos 
ordres,  i  déférer  en  même  temps  que  vons  an 
désir  de  l'Assemblée.  > 
A  droite.  Quel  mal  ya-t-U  à  cela? 
11.  AlbertOirUtopUe.  Oh  me  dit  :  Quel 


mal  y  a-t-il  à  cela  ?  Je  déclare  que  je  n'ai  au- 
cun reproche  à  adresser  ni  à  la  circulaire,  ni  à 
M.  le  préfet.  Il  a  usé  de  son  droit  et  il  l'a  fait 
dans  une  mesure  très-convenable.  Je  n'ai  rien 
à  objecter  absolument  à  l'invitation  qu'il  a 
adressée  an  maire  de  Vichy.  Mais  ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit,  et  voici  ce  qui  s'e&t  passé. 

L'adjoint  au  maire  de  Vichy,  recevant,  — 
notez  le  fait ,  il  a  une  certaine  valeur,  —  au 
milieu  de  la  pér'Oile  de  délibération  légale  du 
conseil  municipal,  cette  circulaire,  jugea  à  pro- 
pos de  la  communiquer  au  conseil  mu- 
nicipal assemblé ,  qui  prit  la  délibération 
suivante  : 

c  M.  le  président  communique  au  conseil 
une  circulaire  de  M.  le  préfet,  qui  a  été  adres- 
sée à  la  mairie  le  matin  même  8  novembre. 
Cette  circulaire  engage  MM.  les  maires  à  inviter 
l'es  foncUonnaires  et  agents  placés  sous  leurs  or- 
dre s,  ^si  que  les  conseillers  monicipaux  à 
assister  à  une  cérémonie  qui  doit'  être  célé- 
brée le  lundi  9  novembre,  pour  appeler  les  se- 
cours de  Dieu  sur  les  travaux  de  la  session  par- 
lementaire. 

€  Après  cette  lecture.  M.  le  président  invite 
le  conseil  à  se  prononcer  sur  la  question  de  sa 
voir  si  cette  assemblée  se  rendra  en  corfis  aux 
prières  qui  doivent  être  dites  le  lendemain  di- 
manche, suivant  La  résolution  prise  par  l'As- 
semblée nationale,  le  19  juillet  1873.  . 

I  Le  conseil,  à  la  presque  unanimité,  se  pro- 
nonce pour  la  négative.  ■ 

M.  le  Tlce-prèsldent  da  conseil.  L'ad- 
joint ne  devait  pas  mettre  cette  question  aux 
Toixt 

H.  Albert  Ghristophle.  M.  le  vice-prési- 
dent du  conseil  me  dit  qne  le  maire  ou  l'ad- 

Kint  au  maire  de  Vichy  a  eu  tort  de  mettre' 
question  aux  voix  an  sein  du  conseil  muni- 
cipal. C'est,  en  effet,  pOur  ce  motif  —  au  sujet 
duauet  jetais  répondre  tout  à  l'heure,  —  que 
la  oéliberation  a  été  annulée.  ^ 

t  Considérant  qu'une  déûsion  de  ce  genre 
est  étrangère  par  sod  objet  aux  attributions 
des  assemblées  communales,  qne  dès  lors  il 
n'appartenait  pas  au  président  du  conseil  mu- 
nicipal de  Vicuy  de  la  mettre  en  délibération, 
I  Anétons  : 

■  Art.  !«'.  —  La  délibération  sus-visée  est  et 
demeure  annulée  et  sera  biffée  da  registre  où 
elle  aurait  été  consignée.  > 

Voix  à  droite.  On  a  parfaitement  fait  I 

H.  Albert  Chrlstophle.  Vous  dites  qu'on 
a  parfaitement  fait.  C'est  fort  bien,  et  je  retiens 
celte  appréciation!  mais  on  ne  s'en  est  pas  tenu 
là  :  après  avoir  annula  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Vichy,  on  a  suspendu  l'adjoint 
pOur  deux  mois  pour  avoir  soumis  la  question 
an  conseil  municipal.  (Exclamations  à  gauche.) 

Je  crains  bien,  messieuri,  qne  cette  cireu- 
lidre,  en  apparence  inoffensive,  ne  cachât,  ponr 
le  conseil  municipal  de  Vichv,  un  intérêt  po- 
litique. Peut-être  a-t-on  pensé,  —  je  n'en  spîs 
rien,  mais  cela  me  paraît  assez  plausible — ^lUe 
cette  circulaire,'  coïncidant  avec  les  démarches 
fusionnistes..  (  Exclamations  et  r:ce£  à  droite.  — 
Adhésion  à  gauche)  avait  pour  but  d'appeler  tes 
bénédictions  du  ciel  sur  l  entreprise  laborieuse 
que  l'on  tentait  alors. 

Un  iwmbre  à  droite.  Mais  la  révocation  est 
du 24  novembre! 

X.  Albert  ClirUtophle.  Quoi  qn'U  en  MHt, 
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et  en  admettant  que  la  cirenl^  n'eût  rien  de 
politique,  j'avoue  que  j'ai  peine  à  m'Qxpliquer 
comment  des  fàits  diamétralement  opposés 
aient  appelé  dans  une  autre  partie  de  la  France, 
c'?st-à-dlre  dans  le  département  du  Gard,  sur 
un  conseil  municipal  et  sur  un  maire,  les  mô- 
mes sévérités  qui  ont  atteint  le  maire  de  Yichy. 
(Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

Il  y  a  eu,  messieurs,  dans  le  département 
du  Gard,  à  cette  époque,  une  circulera  adres- 
sée par  le  préfet  aux  maires.  Cette  circu- 
laire contenait  l'invitation  i>ure  et  simple 
d'asnster  à  la  cérémonie  religieuse.  Le  maire 
d'une  commune,  Viileneuve-lès-Âvignon,  ne 
jugea  pas  à  propos  d'en  saisir  le  conseil  munl- 
^  ci^  et  de  nnvUer  l  délibérer.  Qu'est-ce  qui 
a^va?  C'est  que  le  maire  fai  suspendu  de  ses 
Emettons.  (Nouvetle  et  bruyante  hilarité  et 
appUtudissements  à  gauche.) 

Voici  Parrèté,  messieurs,  car  je  ne  voudrais 
pas  qu'on  i^ie  que  je  puisse  l'avoir  inventé  : 

c  Préf«ture  du  Gard. 

«  Nîmes,  18  novembre  1873. 

ff  Le  préfet  du  Gard, 

I  Yu  l'article  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
m  Considérant  que  M.  Tardien,  maire  de 
Villeneuve -lès-À-vignon,  ne  s'est  pas  confor- 
mé, de  propos  délibéré,  aux  prescriptions  de 
notre  circulaire  du  4  de  ce  mois,  relative  aux 
prières  publiques  ordonnées  par  l'Assemblée 
^tionale, 

-  «  Arrête  : 

I  Art.  1".  — M.  Tardiea,  maire  de  la  com- 
mune de  Villenenve'lès^Avigaon,  est  suspendu 
de  ses  foncUons  pour  deux  mois. 

I  Art.  2.— M.  le  sous  prèfet  d'Usès^t  chargé 
d'assurer  l'exécution  da  présent  arrêté. 
• 

«  Lâ  pré/il  du  Gard, 
•  Signé  :  Ghampvans.  • 

Vois  à  droite.  Très-bien  !  très-bien  ! 

X.  Alberi  Ghristophle.  Gomment  !  mes- 
sieurs, ce  maire  est  révoqué  parce  qu'il  ne  saisit 
pas  le  conseil  municipal  !  (Mais  non  I  i  droite.) 

M.  Diissanesoy.  Il  y  a  une  différence,  et 
vous  la  voyez  bien. 

M.  Henri  Vinïiy.  C'est  parce  qu'il  n^nvlte 
pas  les  agents  placés  sous  ses  ordres  et  les  con- 
seillers municipaux,  et  qu'il  Qiet  la  circulaire 
dans  sa  pocbel 

M.  Albert  Ghristophle.  Ainsi,  on  révoque 
un  maire  parce  qu'il  saisit  lo  conseil  munici- 
pal, et  on  en  révoque  un  antre  parce  qu'il  ne 
saisit  pas  le  conseil  muaiâpal!  v  Nouvelles  ré- 
clamations à  droite.) 

Ah  I  je  comprends  qu'en  effet  cette  contra- 
diction vous  affli^  I 

À  droUe,  Du  tout  I  U  n'y  a  pas  contradie- 
tiont  : 

H.  Albert  Ghristophle.  £lle  existé,  mes- 
rieurs.  (NonI  non!) 

Messieurs,  vous  pouves  ra'iatemmipre  ;  je 
vous  affirme  que  vous  ne  '  m*empôcherez  pas 
d'aller  jusqu'au  bout. 

M.  Henri  Vinay.  Ne  dites  pas  alors  qu'il 
y  a  contradiction. 

M,  Albert  CSbMoAi^eftla.  Je  à\6  qne  la  con- 


tradiction existe,  et  qu'elle  existe  non  pas 
seulement  entre  le  département  de  rAlIier  et  , 
te  département  dp  Gard,  mais  aussi...  —  je  ne 
voudrais  pas  retenir  trop  longtemps  l'Assem- 
blée sur  ces  détails.  —  (Si  1  sil  —  Partezl  par-, 
lezl  à  gauche.)  ...dans  le  môme  départe-, 
ïnent. 

Il  est  arrivé,  en  effet,  qu'obéissant  à  cette 
même  circulaire,  le  maire  d'une  commune  voi- 
sine de  Villeneuve  a  jugé  à  propos  de  étmir  1er 
conseil  municipal.  Kb  bien,  que  s'est-il  passé  ? 

C'est  que  le  conseil  municifuil  ayant  re- 
fusé de  se  rendre  à  la  cérémonie,  ie  maire, 
lui  aussi,  a  été  frappé  et  suspendu. 

Ainsi,  M.  Guigues  de  Champvans  frappe  le 
maire  de  Villeneuve  parce  qu'il  n'a  pas  convo- 

3ué  le  conseil  municipal,  et  il  frappe  le  maire 
ki  Bagnols  pour  l'avoir  convoqué.  (Bruyantes  • 
interruptions  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Henri  Vlnay.  Lisez  l'arrêté  I  Vous  n'a- 
vez pas  lu  l'arrêté  I  - 

H.  Albert  Ghristophle.  Voil&,  messieurs, 
des  faits  ayant  on  caractère  administratif.  U  y 
en  a  d'autres  qui  ont  un  caractère  beanconp 
plus  grave,  qui  sont  des  faits  politiques  et  qui 
montrent  quel  esprit  le^  Gouvernement  a  ap- 

Îorté  dans  ses  rapports  avec  les  municipalité, 
e  n'en  veux  citer  que  deux  :  le  premier, 
c'est  la  suspension  du  maire  et  des  conseilla» 
municipaux  de  Baint-Quentin. 

fiO  maire,  les  conseillers  municipaux  et  un 
grand  nombre  de  notables  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  ont  envoyé  à  lenrs  députés,  à  L'occa- 
sion de  la  restauraUon  projetée  de  M.  te  comte 
de  Chambord,  une  adresse  dans  laquelle  je  lia 
quelques  passages  dont  le  caractère  modeii  n» 
peut  vous  échapper. 

«  Saint-Quentin,  le  (4  octobre  1873. 
I  Messieurs  les  députés, 

c  La  session  qui  va  se  rouvrir  à  l'Assemblée 
sera  décisive  pour  l'avenir  de  la  France  ;  les 
m%ndataires  de  la  nation  tiennent  flans  leurs 
mains,  non  pas  sa  souveraineté,  qui  est  im- 
prescriptible et  inaliénable,  mais  sa  sécdrité,  ' 
sa  prospérité,  son  honneur. 

I  Vos  déclarations,  vos  actes,  tonte  votre  con- 
duite politique,  messieurs  les  députés  dé  l'Ais- 
ne, ont  eu  pour  but  constant  la  consolidation 
et  le  développement  des  institutions  qni  nous  ' 
régissent  ;  tous  vos  efforts  se  sont  portés  vers- 
l'af&rmatîon  de  l'ordre  véritable,  qui  consiste 
dans  l'harmonie  entre  les  tendances  des  pou- 
voirs publics  et  le  vœu  du  pays.  Félicitons- 
nous  ensemble  de  cette  parfaite  communauté 
de  convictions  et  dè  vues  entre  tous  les  dépu- 
tés d'un  même  département  et  l'immense  ma-' 
jorité  de  lenrs  électeurs.  ■ 

Le  reste  de  cette  adresse,  que  je  n'ai  pas  be* 
soin  de  placer  sous  vos  yeux,  est  conçu  dans- 
les  mêmes  termes  de  modération  :  on  y  invite 
les  membres  de  la  députation  de  ce  départe- 
ment à  se  prononcer  contre  la  restauration,  dans 
le  grâ.nd  débat  qu'on  croyait  devoir  s'ouvrir. 

Quant  à  moi,  je  crois  qu'il  n'y  avait  l&qve 
l'exercice  normal  et  régulier  d'un  droit. 

A  droite.  Non  !  non  1 

A  "gtatske.  Onil  oui  t  « 

li.  Albert  Ghristophle.  J*ai  1*  ooDTictlOQ 
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profonde  gne  la  onalitâ  de  maire  on  de  conseil- 
ler municipal  ne  dépouille  point  ceux  qui  en  sont 
rerétuB  du  droit  et  des  fonctions  du  citoyen. 
(ABflenttment  à  gauche).  Or  quand  un  débat  de 
cette  importance,  qui  préoccupait  si  justement 
le  pays,  devait,  à  quelque»  ioars  de  là,  s'ou- 
TTir  a  l'Assemblée,  n'était-if  pas  naturel  et  lé- 
gitime que  ceux  qui  av^ent  reçu  de  leurs  con- 
citoyens nn  mandat  électif... 

iK.  MalartF«.  Administratif  et  nnllement 
politique  ! 

Voix  diverses  à  droite  et  au  emtre  droit.  Un 
mandat  défini  1  —  Un  maAdat  drconscdt  !  — 
Un  mandat  qui  ne  peut  s'exercer  en  dehors 
des  sessions  I 

M.  Albert  Gbristophle. ...  Gomment  pon- 
TOK-voas  leur  méconnaître  le  droit  incont«8ta- 
•  bie,  en  dehors  de  la  session  du  conseil  munici- 
pal, en  dehors  des  délibérations  de  ce  conseil, 
de  signer  nne  adresse  avec  un  certain  nombre 
des  citoyens  les  plus  importants  de  la  ville, 
afin  de  prémunir  leurs  députés  contre  la  ten- 
dance qu  ils  pourraient  avoir  de  se  prononcer 
dans  un  sens  contraire  au  sentiment  public? 
{Très-bien  I  très-bien  1  i  gauche.) 

U  y  avait  là  le  symptôme  que  voici  : 

Yoas  étiez,  vous,  le  Gouvernement  ^i  avait 
promis  de  soutenir  les  institutions  existantes, 
voua  étiez,  vt^ns,  en  accord  complet  avec  ceux 
de  vos  collègues  qui,  restés  en  dehors  du  pou- 
Toir,  faisaient  la  tentative  de  restauratioi}^.. 
(Rnmeors  i  droite.  —  AppUndissements  à  gau- 
che). Voua  les  appuyiez  de  vos  vœux,  c'était 
TOtre  droit;  mais  de  plus  voua  mettiez  à  leur» 
gervice  —  ce  qui  eat  beanroup  plus  grave,  et 
ce  <îue  je  relève  contre  vous,  le  pouvoir  que 
TOUS  iTaviez  reçu  que  sous  des  conditions 
de  neutralité  que  vous  aviez  vous-gnèmes  dé- 
finies et  dont  TOUS  ne  deviez  faire  aucun  usage 
dans  une  pareille  entreprise.  (Vif  assentiment 
à  «luÂe.) 

Voilà  la  vérité,  et  c^est  pourç^uoi,  à  un'  mo  - 
ment  donné,  il  s'estproduit  un  dissentiment  po- 
litique entre  vous.  Gouvernement,  et  le  pays. 
Dans  cet  Ardre  d'idées,  il  y  a  eu  un  but  pyis 

rgive  encore,  et  véritablement  plus  singulier  : 
CMais,  le  même  fait  se  reproduit.  On  chu^ 
le  maire  et  quelques  membrea  dn  conseil  mu- 
iddpal,  unis  à  d'autres  habitants  de  la  viUe,  de 
venir  aire  à  I^ris,  auprès  de  M.  Thiera  et  de 
H.  Grévy,  nne  démarche  afin  d'inviter  ces  il- 
.  Inatres  citoyens  i  défendre  la  République  et  la 
liberté. 

H.  DnaMOBsoy.  Vous  vous  trompez  :  ce 
n'est  pas  à  Calais  que  cela  s'est  passé  l 
X.  le  présidait.  N'interrompez  pas  ' 
M.  BnsMUM^.  Pardon,  monsieur  le  pré- 
sident! Je  devais  rectifier  une  énondation 
erronée. 

M.  le.  président.  On  ne  peut  pas  inter- 
rompre un  discours  pour  faire  une  rectification, 
n  n'y  aurait  ptos,  alors,  aucun  ordre  dans  le 
débat. 

M.  Albert  Ghriatophle.  La  rectification 
qu'on  demande,  je  vais  la  faire  moi-même. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  Calais,  mais  de 
Bonlogoe-sur-Mer. 

Je  ne  vous  lirai  pas  l'adresse  dont  je  parle  ; 
mais  je  dois  vous  tain  connaître  un  passage 
de  la  décision  ministérielle  qni  a  confirmé  l'ar- 
rêté préf^Loral  portant  suspension  dn  maire. 

M.  DuMwaoy.  Non  pas  du  maire  de 


Calais  I  Encore  une  fois,  ce  n^eat  pas  à  Calait 
que  ce  que  vous  dites  s'est  passé. 

M.  Albert  Christoplile.  Je  viens  de  le  dé- 
clarer moi-même. 

Un  membre  à  droite.  Il  ne  faut  pas  déaho- 
norer  Calais  1  (Bruit.) 
M.  Albert  COirlatophle.  Void  ce  paa- 


t  La  mesure  dont  il  vient  d'être  Tobjet 
—  dit  H.  le  ministre,  —  est  suffisamment  jus- 
tifiée par  sa  présence,  comme  auteur  principal, 
à  la  téte  d'une  manifestation  que  tes  conve- 
nances, abstraction  faite  de  la  loi,  lui  eussent 
à  elles  seules  interdites,  en  raison  de  sa  situa- 
tion d'agent  du  Gouvernement,  i 

Voilà,  messieurs,  le  langage  qui  a  été  tenu 
par  M.  te  ministre  d'alors, ,  1  honorable  M. 
Beulé,  qui  affirme  que  les'  convenances  les 
plus  simples  empêchaient  un  administrateur, 
dans  une  occurrence  de  ce  genre,  de  faire  une 
démarche  auprès  d'hommes  comme  Af.  Thiers 
et  comme  M.  Grévy. 

Jo  dis,  messieurs,  que  c'est  là  qu'est  l'incon- 
venance, et  que,  quand  des  hommes  ont, 
comme  ceux  que  je  viens  de  nommer,  rendu  a 
leur  paya  de  si  grands  services  et  donné  des 
gages  ausù  éclatants  de  sincérité  et  de  modé- 
ration... (Exclamations  diverses  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche],  je  dis  qu'il  est 
inconvenant  de  la  part  d'un  homme,  nouveau 
dans  les  afliiires  paoliques,  de  venir  interdire 
aux  représentants'  d'une  ville,  nonimés  par  le 
suffrage  universel,  une  démarche  qui  était, 
absolument  légitime  en  elle-même  et  justement 
expliquée  par  les  circonstances.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Ainsi  des  révocations,  des  suspensions  le 
plus  souvent  prononcées  dans  un  intérêt  , 
de  parti,  voilà,  messieurs,  ce  que  nous  eus- 
sions rencontré,  je  n'en  doute  pas,  si  le  Gou- 
vernement ne  nous  avait  pas,  après  réOexion, 
refusé  les  moyens  de  nouslivrA  à  des  inves- 
tigations sérieuses...  (Exclamations  à  droite.) 
Oui,  j'en  ai  la  conviction  profonde.  (Nouvelles 
exclamations  à  droite.) 

Assurément,  il  y  a  eu  des  mesures  parfai- 
tement légitimées  par  les  circonstances,  par, 
des  fautes  commises;  mais  je  dis  que  nons 
eussions  trouvé  des  mobiles  politiques  dans  ■ 
la  nlnpart  des  mesures  qui  ont  été  jinses,  si 
(es  communications  demandées  noua  avaient 
été  faites. 

Je  me  demande  donc,  messieurs,  oi^  est  ce 
prétendu  péril  social  dont  on  nous  a  parlé  sans 
que  jamais  on  s'expliquât  nettement... (Rires et 
applaudi nements  à  gauche.)  Noos  avona  été 
plusieurs  fois  en  présence  de  l'honorable  mi - 
nistre  do  l'intérieur,  et,  à  plutieurs  reprises, 
soit  dans  la  commission  de  décentralisation, 
soit  dans  la  commission  chargée  d'examiner  le 

firojet  de  loi  actuel,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
ui  poser  des  questions  pressantes  sur  ces  divera 
points.  Eh  bien,  messieurs,  que  nous  a-t-il 
répondu?  Toujours  les  choses  tes  plus  vagnes. 

Cependant,  il  y  a  une  de  ces  réponses  qiii  a 
été  faite  devant  la  commission  de  décentrali- 
sation et  qui  m!a  frappé. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il  a  comparu 
devant  cette  commission,  a  dit  que  les  maires 
ne  venaient  plus  à  la  préfecture;  qu'ils  s'abate- 
naient  d'y  venir. 
Je  répobdraî  à  U.  le  ministre  de  rintérienr  : 
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Vofl  préfets  vont-ilsdans  les  communes  ?  Vont- 
ils  chez  les  maires?  B'enqnièrent-ils  des  be- 
soins des  populations?  S  enquièrent-ils  des 
sentiments  du  pays? 

M.  le  Tlce-pr6ftldeat  da  conseil.  Sans 
contredit  I 

K.  AllMFt  GhriBtoplile.  Eh  bien!  s'ils 
l'enquiërent  des  sentiments  du  pays,  vous  de 
Triez  les  connaître,  et  il  n'y  parait  point  à  votre 
conduite.  (Vives  rameurs  a  droite  et  au  centre 
droit.  —  Applaudissements  à  gauche.] 

Il  n'y  a  donc  pas  de  péril  social  ;  c'est  un 
grand  mot  invent«  pour  la  circonstance.  (Noa- 
Telles  rameurs  à  droite  et  au  centre  droit.  — 
Nouveaux  applaildissemeots  i  gauche.) 

Non,  il  n  y  a  pas  de  péril  social;  et,  d'ail- 
leurs ,  j'affirme  que  ta  législation  existante 
suffît  complètement  à  réprimer  tons  les  abus  et 
toutes  les  fautes.  La  loi  de  1871  est  parfaite- 
ment sage  ;  elle  est  parfaitement  correcte  ;  elle 
répond  à  toutes  les  objections  et  à  toutes  les 
exigences,  dans  les  situations  les  pMs  diverses 
et  les  plus  graves.  En  effet,  que  dît-elle?  C'est 
que,  clans  Tes  villes  de  plus  de  20,000  âmes, 
ainsi  que  dans  les  préfectures  et  sons-préfee- 
tures,  le  Grouvcrnement  a  le  choix  des  maires. 
Eb  bien  t  n'est-ll  pas  évident  que  c^est  dans  ces 
centres  seulement  que  l'actioo  gouTememen- 
tale  a  besoin  d'être  plus  déreloppée?  Vous 
avez  donc  là  une  première  garantie. 

MiUs,  messieurs,  est-ce  que  la  législation  a 
attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  prévoir  les  diffi- 
cultés oui  vous  sont  signalées  f  Le  Gouverne- 
ment n  est-il  pas  armé,  par  l'article  15  de  la  loi 
de  1837,  de  la  faculté  de  faire  fair^ar  un 
agent,  au  besoin  par  le  préfet,  les  actes  que  le 
maire  refuse  d'exécuter  lui-même?  Et  si  ce 
maire  persistait  à  refuser  son  concours,  son 
appui  à  l'autorité  publique,  le  Gopvernement 
n^-t-il  pas  te  droit  de  suspension,  le  droit  de 
révocation  ?  Par  conséquent,  il  f  |  dans  tous  les 
cas,  des  «armes  suffisantes  pour  réprimer  les 
écarts  et  les  excès. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  UTez  voulu, 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  vous  a'  préoccupé,  mes- 
sieurs les  membres  du  cabinet  I  Ce  que  vous 
avez  voulu,  c'est  atteindre  un  but  {râli^ique. 
(Dénégations  à  droite  et  an  centre  droit.) 

H.  LanslolB.  Oui!  voilà  la  vérité  ! 

H.  Albert  Ghristophle.  Ce  que  tous  avez 
Toulu,  à  Taide  du  projet  que  nous  discutons,  et 
des  lois  annoncées  sur  les  élections,  sur  la  li- 
brairie, sur  la  Pre88e,c'est  reconAituer  dans 
tons  ses  éléments  la  candidature  officielle.  (Dé- 
négations au  banc  des  ministres.  —  Assenti- 
ment et  applaudissements  à  gauche.)  Voilà  ce 

re  TOUS  avez  cherché  à  faire,  et,  n'en  déplaise 
Tos  dénégations,  j'en  trouve  ta  preuve  dans 
le  projet  de  loi  lui-même. 

Eu  effet,  l'article  1"  de  c'é  projet  de  loi  auto- 
rise te  Gouvernement  à  choisir  le  maire  en 
dehors  du  conseil  municipal.  Il  conBsque  évi- 
demment ainsi  le  droit  communal  qui,  à  mon 
sens,  doit  être  prépondérant,  au  profit  du  droit 
dn  pouvoir  central. 

En  1871,  lorsque  vous  étiez  tous  pris  de 
cette  belle  ardeur  décentralisatrice  qui  vous  a 
subitement  abandonnés  depuis  que  vous  êtes 
au  ponvoir,  tos  orateurs  se  sont  expliqués  sur 
ee  point  avec  une  clarté,  une  précision  et  une 
force  qae  vous  ne  doTriez  pas  avoir  oubliées. 
Votis  Toas  rappelex  nos  doute,  meaneors,  que, 


dans  le  projet  présenté,  à  cette  époque,  par  le 
Gouvernement,  il  était  dit  que  les  municipalités 
alors  en  fonctions  resteraient  en  possession  jus- 
qu'au jour  de  la  promulgation  delà  loi  nouvelle. 

Cette  disposition  qui  était  sage,  que  la  com- 
mission, composée  comme  je  vous  l'ai  dit,  aTatt 
jagèe  nécessaire  et  qu'elle  avait  admise  comme 
un  tempérament  transitoire,  cette  disposition  a 
soulevé  T08  colères.  L'honorable  garde  des 
sceaux  actuel,  M.  Depeyre,  monta  alors  à  la 
tribune,  et,  dans  un  langage  qu'il  n'a  point  on* 
blié,  que  je  n'ai  point  oublié  non  plus,  il  s'ef- 
força de  vous  démontrer  que  cela  était  inad- 
missible, qu'il  était  absolument  impossible  de 
maintenir  a  la  tête  d'une  commune  des  hommes 
qui  n'avaient  point  reçu  leur  mandat  des  élec- 
teurs et  qui  le  tenaient  uniquement  des  préfets 
du  4  septembre.  (Hilarité  à  gauche.) 

i  Ce  que  vous  avez  voulu,  s'écriait-il,  ce  que 
te  pays  demande,  c'est  de  rentrer  dans  la  léga- 
lité ;  c'est  de  faire  disparaître  le  plus  tôt  pos- 
sible tous  ceux  qui,  au  lieu  de  tenir  leurs  pou* 
voira  du  libre  suffrage  de  leurs  concitoyens,  ne 
les  tiennent  que'du  caprice  d'un  sous-préfet 
ou  de  la  volonté  d'un  préfet.  11  faut  appuyer  et 
reprendre  le  1*'  article  du  projet  primitif  de  la 
commission  et  laisser  de  c6lé  la  modification 
qu'elle  vient  y  apporter...  (Vive  approbation.)  > 

Voilà,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  ce  que 
TOUS  disiez  alors  ;  et,  à  ce  moment,  je  le  répète, 
vous  invoquiez  non  {las  dn  péril  immlnen^ 
mais  le  principe  essentiel  en  Tertn  duquel  celui 
qui  administre  une  commune  doit  être  choisi 
par  elle. 

L'article  2  du  projet  de  loi  va  beaucoup  plui 
loin  que  l'article  1<='';  il  contient  une  innovation 
sortie  de  l'esprit  inventif  de  la  commission, 
car  le  Gouvernement  s'était  montré,  jusqu'à 
un  certain  point,  modéré  dans  le  projet  qu'il 
nous  avait  présenté  ;  et  s'il  était  resté  fidèle  à 
sa  pensée  première,  s'il  avait  consenti  surtout 
à  supprimer  l'article  2  du  projet  primitif,  peut- 
être  une  entente  eût-elle  été  possible  et  peat- 
être  eussions-nous  concédé  au  Gouvernement 
le  droit  de  choisir  les  maires,  pourvu  qu'il  les 
prit  au  sein  du  conseil  manierai.  Mais,  bien 
loin  de  foire  des  concessions,  on  a  singulière- 
ment aggravé  le  projet  primitif,  et  Toilà  qœ, 
par  la  loi  soumise  à  vos  délibérations,  le  (Sou- 
vernçment  est  autorisé  à  choisir  les  maires  en 
dehors  même  de  la  commune. 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  n'y  a  qb'one' pensée  po* 
litique  qui  puisse  avoir  inspiré  une  pareille 
disposition. 

Ùnmembre  àgauche.  C'est  clair  coiAme  le  jour! 

M.  Albert  Chrlatophle.  Ce  qu'on  a  voulu 
avoir,  c'est  un  agent  électoral  tout  près  des 
électeurs  pour  le  cas  où  l'on  ne  trouverait  pas 
dans  la  commune  un  maire  disposé  à  faire  la 
besogne...  (Approbation  à  gauche);  c'est  l'agent 
électoral  que  vous  allez  chercher  en  dehors  de 
la  commune,  qui  pourra  n'yavoir  aucun  intérêt 
d'atlection,  de  considération,  qui  pourra  n'y 
paraître  jamais,  ou  qui  n'y  paraîtra  que  le  jour 
où,  après  l'avoir  armédes  pouvoirs  municipaux, 
et*aprèB  en  avoir  fait  votre  représentant,  il  s'a- 
gira de  faire  choisir  par  la  commune  le  candidat 

Solttique  de  vos  préférences.  fExclamationa  à 
roite.  —  Approbation  à  gauche.) 
Cette  pensM,  nous  la  retrouTOns  plus  nette 
encore  dama  l'article  3,  qui  autorise  le  préfet  à 
choisir  let  agents  de  la  police  wiicipale.  Il  y 
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a  là,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  une  de 
ces  dispositions  que  vous  n'auriez  pas  dû  voue:- 
mëmes  tolérer,  car  eltes  sont  absolument  con- 
traires aux  principes  mêmes  du  droit  municipal. 

Gomment  !  voici  un  moire  responsable  de  la 
poÛce,  et  qui  n'aura  pas  le  droit  de  nommer 
ses  agents,  qui  ne  pourra  que  les  présenter  au 

Sréfet  I  Le  préfet  aura  la  faculté  de  les  agréer  ou 
e  les  repousser,  et  il  aura  seul  le  droit  de  les 
révoquer  1 

C'est  là  une  inooTation  singulière  et  déplo- 
rable, devant  laquelle  ont  reculé  tous  les  gou- 
vernements' qui  se  sont  succédé,  même  rem- 

Îire.  L*empire  ravait  admise  pour  les  villes  de 
0,000  ftmes;  vous  voulez  retendre  aux  villes 
au-dessous  de  40,000  Âmes,  à  toutes  les  com- 
munes de  France.  Cela  est  intolérable;  car  cette 
police  municipale,  qui  doit  être  douce  dans  ses 
rapports  avec  les  administrés,  qui  doit  avoir  la 
main  légère  dans  nombre  de  circonstances, 
cette  police  apportera  désormais  dans  l'exercice 
de  ses  attributions  des  préoccupations  qui  en 
feront,  j'en  suis  profondémeot  convaincu,  la 
charge  la  plus  lourde  qu'on  |Uys  puisse  snp- 

Ëftrter.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche.  — 
léné^ations  à  droite.) 

J'at  montré  votre  but  et  ja  veux  rechercher... 

A  droite.  Oh!  oht 

A  gauche.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Albert  Chrietophle.  J'ai  fini,  mes- 
sieurs, et  je  termine  en  deux  mots. ...  je  veux 
rocberchèr  en  quelques  mots  seulement,  si  ce 
but  que  vons  vous  êtes  proposé,  vous  êtes  an 
moins  sûrs  de  l'atteindre. 

Mesueurs,  je  sols  profondément  convalnca 
dn  contraire. 

PiuiUun  membres  à  droite.  Eh  bien,  alors? 

M.  Albert  Cbriatophle.  ie  vois  bien  que 
TOUS  avez  nn  récent  idéal  politique  ;  vons  vous 
êtes  épris  soudainement  du  régime  de  185%, 
et  vons  voulez  l'introduire  dars  ce  pays,  parce 
qae  les  ëlectious  vons  ont  été  et  qu'elles  per- 
sistent plus  que  jamais  à  vous  être  défavora- 
bles ;  vons  vous  imaginez  que  vous  pourrez 
refiiire  des  candidatures  qui  vous  ramèneront 
des  députés  répondant  à  vos  idées.  Eh  bien,  je 
suis  profondément  convaincu  que  l'exempte  est 
malchoisi,  qu'il  vous  trompe  et  que  vous  ne  ferez 
pas  ce  qu'a  fait  l'empire.  (Mouvements  divers.) 

L'empire,  messieurs,  avait  cé  que  vooa. n'a- 
vez pas;  il  avait  pour  lui  le  souvenir,  tout-puis- 
sant en  {Shi,  de  l'épopée  impériale!  (Non  F 
non  !  à  droite.)  En  1852,  — il  faut  savoir  se 
dire  ces  choses  et  nous  ne  serions  pas  des 
hommes  politiques  si  nous  ne  savions  pas  en- 
visager, dans  le  passé,  des  faits  tels  qne  ceux 
que  je  vons  indique,  —  l'empire  avait  dn  pres- 
tige; oui,  il  avait  un  prestige  considérable  aux 
yenx'des  campagnes;  voila  la  vérité.  (C'est 
vrai  1  sur  quelques  bancs.) 

Un»  vois.  11  n'en  a  plus  f 

K.Albert  Cbrlstophle.  Et  malgré  ce  pres- 
tige, il  a  été  obligé,  pour  s'imposer  au  pays  et 
flaire  triompher  ses  candidats,  de  recourir  &  la 
terreur.  (Exclamations  au  centre  et  i.  droite. 
—  Assentiment  à  nnche.)  • 

M.  BirfBiitoii.  Allfmc  donc  l  La  preuve  t  la 
preuve  t 

M.  Oaslonda.  Il  y  a  de  l'exagération! 
M.  lAtrside.  Et  les  commissions  mixtes  l 
K.  Albert  Cbrietophle.  Cest  grâce  aux 
lOMVM  de  1852  que  Pempire  a  rèosû,  non 


pas  jusqu'à  la  fin,  miUs  pendant  longtemps,  & 
imposer  au  pays  les  candidats  de  ses  préfé- 
rences. 

Vous  ne  débuterez  pas  par  des  mesures  de 
ce  genre,  j'en  ai  la  conviction,  et  je  vous  en 
félicite.  Vous,  vous  ne  faites  peur  à  personne, 
Dieu  merci...  (Rires  et  apptaudissemçnts  pro- 
longés à  gauche.) 

Jf.  de  Gavardie  fait  une  interruption  qui 
est  couverte  par  les  applaudissements  ironi- 
ques de  la  gauche  et  dont  la  sténographie  ne 
peut  saisir  ni  les  termes  ni  le  sens. 

M.  Albert  Ghristopble.  Mais  l'empire, 
messieurs,  avait  sur  vous  une  autre  su^rio- 
rité  :  il  avait  la  prétention  d*étre  un&ouveme* 
ment  définitif;  c'était  une  présomption  (fue 
l'événement  a  trompée,  mais  il  avait  an  momli 
l'avantage  incontestable  et  incontesté  d'être  an 
Gouvernement  défini.  Voilà  çomment  autour 
de  ridée  napoléonienne  on  a  pu  grouper  les 
masses  électorales. 

M.  Boffinton.  Pas  par  la  terreur  ! 

M.  Albert  ChHatophle.  Pour  vous,  mes- 
sieurs, je  vous  le  demande,  en  est-U  de  mémef 
Est-ce  que  nous  sommes  en  face  d'un  Gouver- 
nement défini?... 

M.  Malartro.  C'est  toajoan  la  même  hli- 
toiret 

H.  Albert  Ghristophle.  Oo  me  dit  :  Cest 

toujoor-  la  même  histoire  ! 
M.  MaUrtre.Ouî! 

M.  Albert  ghristophle.  Je  le  regrette, 
non  pour  moi,  mais  pour  ceux  qui  s'exposent 
à  me  la  faire  répéter. 

A  gmche.  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  Albert  Ghristophle.  Nous  ne  sommes 
pas  en  face  d'un  Gouvernement  défini;  nous 
ne  sommes  pas  en  face  d'un  Gouvernement 
qni  ose  s'affirmer.  Nous  l'espérioDs  hier...  (Ex- 
clamations à  dn^te),  quand  nous  avons  vu 
monter  à  la  tribune  l'honorable  vice-président 
dn  conseil.  Nous  croyions  qu'il  allait  y  ap- 
porter des  déclarations  complètes,  nettes,  pie- 
cises,  et  il  ne  nous  en  a  apporté  aucune.  (Hoa- 
vements  divers.) 

Son  langage,  vous  l'avez  entendu.  M.  le 
vice-président  da  conseil  nous  a  parlé,  comme 
au  moment  de  la  prorogation,  de  la  trêve  des 
partis.  La  trêve  des  partis  1  Je  crois  que  le  mot 
convient  mal  à  la  situation.  Ce  n  est  point 
une  trêve,  car  c'est  un  combat  contre  nous. 
(Vive  adhésion  à  gauche.) 

Ce  qui  est  vrai,  c*e*t  que  de  ce  côté  de  l'As- 
semblée et  au  banc  dn  Gouvernement  on  a  en- 
gagé une  lutte  contre  la  Répablique...  (Inter- 
mpUons  sur  plusieurs  bancs  au  centre  droit. 
—  Oui!  ouil  a  gauche.) 

M.  le  baron  de  Barante.  Laquelle  Y 

M.  Albert  Ghristophle.  ...et  c'est  one 
lutte  avec  des  alliés,  c'est  une  alliance  contre 
la  République.  Voilà  la  vérité.  (Nouvelle  et 
-nve  adhésion  à  gauche.) 

Et  encore,  si  vous  étiez  sûrs  de  la  durée  de 
cette  alliance,  et  si  vons  n'étiez  pas  obligés  de 
l'acheter  à  chaque  instant  par  des  concesftioiis 
à  vos  amis,  plus  dangereuses  assurément  qne 
celles  que  vons  feriez,  si  vous  étiez  sages,  àvoi 
adversaires!  (Rumeurs  à  droite.  —  ^s-bient 
très-bien  I  à  ^che.) 

Vn  mwn^  au  ctntrt.  Aux  radicaux,  sant 
doute? 

K.  Albert  GhrlatopUe.  Noos  savons  an* 
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jourd'hui  pourquoi  M.  le  vice  pr&sident  da 
-  conseil  s'est  tenu  hier  dans  iesouages...  (Inter- 
roptions  à  droite),  et  pourquoi  il  ira  pas  tenu 
la  langage  que  le  paya  attendait  de  lai  ;  nous 
te  (avons,  car  l'un  ae  vos  journaux  a  pris  soin 
de  nous  lé  révéler.  (Eiclamations  à  droite.) 

Sur  plusieurs  bamsr  lÂsezl  lisez! 
'  X.  Albert  Cliristopble.  Je  lirai  l'article, 
et  si  le  foit  qu'il  relate  subit  ici  des  contradic- 
tiona  et  des  dénégations,  nous  les  entendrons; 
mais  jusqu'à  ce  cju'il  ait  été  apporté  à  la  tri- 
bune une  dénégation  formelle,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  contesté  le  fait,  je  le  tiens  pour  vrai.  (In- 
terraptions  à  droiie.) 

A  gauche.  Lisez!  lisez! 

M.  Albert  Ghristophle.  Le  fait,  le  voici. 

M.  le  baron  de  Barante.  Quel  journal? 

M.  Albert  Ghristophle.  GeslV Union.  (Ex- 
clamations sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M,  de  Tréveneuc.  Personne  ici  n'est  soli- 
daire de  ce  Journal. 

M.  Albert  ChrlatopUe.  Je  m'étonne  de 
ces  exclimations,  car  enBn  VUnion  a  été  long- 
temps le  journal  officiel  de  ceCte  partie  de 
l'AssemblMi  (la  droite). 

M.  Amèdée  Iiefévre-PuttaliB.  Jamais  I 

H.  le  comte  de  HalUé.  C'est  une  erreur 
complète  !  (Mouvement.  —  Brait  sur  plusieurs 
bancs.) 

1^  Albert  GhrlstopUe.  Voici  le  passage, 
*  il  es*  très-court  : 

•  Si  la  droite  soutient  demain-Ie  ministère, 
son  vote  signifiera  qu'elle  repousse  Tiuterpré- 
tation  donnée  par  certains  membres  du  centre 
droit  à  la  prorogation.  Elle  appuiera  M.  le  duc 
de  Broglie,  parce  que  celui-ci  aura  co&enti, 
afin  de  conserver  son  portefeuille...  ■  (Ru- 
meurs à  droite.  —  Parlez!  parlez  !  à  gauche.) 

Je  ncMïroyais  pas,  messieurs,  que  la  situa- 
tion fût  aussi  bien  expliquée. 

■  Elle  appuiera  M.  le  duc  de  Brogtie,  parce 
que  celui-ci  aura  consenti,  afin  de  rooserver 
•on  portefeuille,  à  ne  pas  faire  de  la  septennalltè 
un  dogme  nouveau.  ■  (Rires  à  gancne.—  Ru- 
meurs à  droite.) 

Et  plus  loin...  (Assez  I  assez  t  &  droite.  — 
—  Non  I  —  Lisez  I  à  gïuche.) 

H.  de  Rainneville.  Ce  n'est  pas  là  la  loi 
des  maires  I  (Bruit  ) 

K. 'Albert  Cbrietophle.  Je  continue,, 
messieure,  et  vous  comprdhdrez  le  sentiment 
de  convenance  qui  me  fait  passer  les  noms 
qui  sont  cités  dans  l'article. 

1  M  aurait  voulu  entraîner  le  cabi- 
net à  faire,  lundi,  une  déclaration  nette  et  ca- 
tégorique en  faveur  de  la  République  confiée, 

Sendant  sept  ans,  à  la  çarde  du  maréchal  de 
lac  Mahon.  >  (Interruption  à  droite.) 

■  La  droite  s'est  émue,  elle  a  envoyé  des 
délégués  au  marécliol...  > 

Quelques  membres  à  droiie.  Ce  n'est  pas  la 
question  1 

A  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Albert  Ghristophle.  On  me  rappelle  à 
la  question  ;  mais  je  me  permets  de  vous  dire 
que  c'est  la  que.'^tion  tout  entière.  (Assenti- 
ment à  gauche.)  Vous  reconnaissez  que  la  loi  a  , 
un  caractère  politique,  je  cherche  les  faits  poli- 
tiques au  milieu  desquels  elle  se  produit  et, 
oertes,  celui  que  j'indique  a  une  importance 
qoA  vos  interruptions  mêmes  ne  font  que  dé» 
montrer  davantage.  D'ailleurs,  j*ai  fini. 


f  Elle  a  envoyé  des  délégués  au  maréchal, 
et,  comme  au  moment  du  vote  de  la  proroga- 
tion, elle  a  obtenu-  des  explications.  >  (Inter- 
ruptions et  bruit  à  droite.) 

A  gauche.  Attendez  le  silence  ! 

M.  le  marquis  de  Bampierre.  Vous  nous 
attribuez  des  responsabilités  qui  ne  noos  ap- 
parUennent  pasl  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  Albert  Ghristophle.  On  parle,  mes- 
sieurs, de  responsabilités  et  on  dit  que  je  les  at- 
tribue à  ceux  qui  ne  doivent  pas  les  supporter. 
Je  regretterais,  en  effet,  qu'une  pareille  dé- 
marcbe  eût  été  faite  auprès  du  Président  de 
la  République.  (Exclamations  à  droite.)  Je  le 
regretterais  vivement,  car  déj^  dans  des  eircon- 
stances  récentes,  nous  avons  vu  les  ministres 
s'effacer  derrière  le  Président  de  la  Républi- 
que... (Protestations  à  droite),  et  nous  ne 
voûtons  pas  —  permettez-moi  de  le  direj  — 
que  ce  jeu  recommence.  (Nouvelles  protes- 
tations.) 

Messieurs,  il  faut  sortir  de  cette  situation,  il 
faut  en  sortir  tout  de  suite. 

Voix  nombreuses.  Oui  I  ouî.l 

M.  Albert  Ghristophle.  Et  je  dis  que  ce 
n'est  pas  en  forgeant  des  armes  de  guerre  et 
en  préparant  des  lois  de  combat  que  vous  pouvei 
en  sortir.  Il  faut  vous  hàtos  d'adopter,  une  po- 
litique intérieure,  et  je  dirai  une  politique  étran- 
gère qui  vous  peraelte  de  pacifier  les  esprits  en 
dedans  et  an  aehors. 

A  gauche.  Oui!  oail  —  Très-bienl  très- 
bien  I  « 

M.  Albert  Ghristophle.  Je  dis  que  tous 

devez  entrer,  non  pas  dans  la  voie  de  la  com- 
pression, mais  dans  les  voies  libérales.  Et 
j'avoue  qu'en  face  du  projot^le  loi,  je  suis  sur- 
pris et,  au  dernier  point,  navré....  (Rires  iro- 
niques à  droite.jOui,  je  le  répète,  je  suis  navré 
d'avoir  aujourd'hui  àiulter  contre  des  hommes 
qui,  à  d'autres  époques,  ont  maintenu  ici  mê- 
me tes  droite  de  la  liberté. 

H.  Andren  de  Kerdrel.  Ce&t  vous  qui 
l'avez  rendue  impossible,  la  Uberte  !  (Bruyants 
murmures  à  ^uche.)  Oui,  c'est  votre  parti 
qui  l'a  rendue  unpossible. 

A  àroile.  C'est  vrai  I  c'est  vrai  t  —  Très-bien  I 
(Nouveaux  murmures  à  gauche.) 

M.  Albert  Ghristophle.  Je  pourrais  mettre 
sous  les  jeux  de  M.  le  duc  de  Broglie  une  drcu- 
laire  qu'il  adressait  à  ses  électeurs  en  1859,  et 
dans  laquelle  il  se  disait  le  fils  dévoué  de  l'789. 

Plusieurs  membres.  Eh  bien? 

M.  Albert  Ghristophle.  Eh  bien,  je  lui 
rappelle  aujourd'hui  ses  promesses  ;  je  lui  de- 
mande d'être  fidèle  à  ce  tfrand  prînâpe  qu'il 
invoquait  alors,  quand  il  disait  que  l'indépen- 
dance rie  l'électeur  garantit  l'indépendance  de 
l'élu.  (Tris-bien!  à  gauche.) 

Oui,  je  demande  à  M.  le  duc  de  Broglie  de 
rester  udèle  à  ses  engagements  vis-à-vis  du  pays 
et  de  nous  rendre  le  régime  actuel  tolérable  et 
supportable.  (Exclamations  à  droite.)  Je  de- 
mande qu'au  lieu  de  préparer,  en  vue  de  périls 
imaginaires,,  ces  moyens  compressifs  qu'U  ré- 
pudiait lui-même  alors,  il  mette  en  pratique, 
aujourd'hui  qu'il  est  au  pouvoir,  les  conseils 
qu'il  donnait  au  Gouvernement  précédent 
dans  le  discours  qu'il  prononçait  à  cette  tri- 
bune môme,  eu  1871 ,  au  sujet  de  la  loi  sur 
la  presse,  discours  éloquent  et  applaudi,  où  il 
traitait  de  vains  remèdes  et  de  vains  fantémee 
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ces  mesures  doutil  propose  aujourd'hui  l'appli- 
catioD.  Gelai  qui  a  prononce  de  semblables 
paroles'et  qui  aprisde  tels  engagements,  devrait 
comprendre  mieux  que  personne  pourquoi  te 
pays  est  hostile  à  la  politique  qu'il  a  inaugurée 
et  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'une  chose  à 
foire,  s'il  tient  à  rendre  à  ce  pays  le  calme  et 
la  confiance,  c'est  de  se  retirer  devant  le  sen- 
timent général.  (Applau'lissement8>  répétés  à 

fauche.  —  L'orateur,  en  descendant  de  la  tri- 
une,  est  accueilli  par  les  vives  félicitations  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

(La  séance  est  suspendue  de  fait  pendant 
quelques  instant.».) 

M.  Baragnoiif  sous-seerétaira  d'EUU  de  Pin- 
Urieur  monte  à*la  tribune  et  attend  que  le  si- 
lence se  rétablissa. 
Plusiturs  membres.  Â  demain  !  k  demain  ! 
M.  le  préaident.  La  parole  est  à  H.  le 
souB'Secrétaire  d'Etat  de  rintérieur. 

M.  le  sons-aecrétalre  d'Etat  de  l'inté- 
rieup.  Je  voudrais,  messieurs,  rassurer  ceux 
des  membres  de  cette  Assemblée  qui,  en  me 
voyant  paraître  à  la  tribune,  disent  :  A  de- 
main 1 

Il  est  certain,  on  effet,  que  si  j'avais  la  pré- 
tention de  toucher  à  tous  les  points  qu'a  traités 
le  discours  que  vouï  venez  d'entendre,  le  désir 
do  renvoyer  à  demain  serait  justifié  par  la 
longueur  nécessaire  de  ma  réponse. 

Ma^s  il  a  plu  à  M.  Gbristophte  de  soulever 
une  question  vidée  hier.  Il  avait  été  battu;  il 
avait  vingt-quatre  heures  pour  maudirB  son 
juge.  (Exclamations  à  gancbe.  —  Très-bien  I 
très-bien  I  à  droite.) 

Il  était  librede  se  donner  la  satisfacUon  peu 
pratique  de  terminer  son  discours  par  une 
invitation  inouïe  dans  les  bstea  parlemen- 
taires :  l'invitation  de  disparaître  adressée  à  un 
Gouvernement  gui  a  en  la  veille  un  vote  de 
confiance  de  lÂssemblée.  (Vives  marques 
d^adhésion  et  d*approb&tion  à  droite  et  au 
centre.) 

Je  vais  donc,  messieurs,  me  restreindre  à  ce 
qui  est  aujourd'hui  en  discussion,  la  loi  des 
maires. 

J'apporterai  des  faits,  malgré  l'interdiction, 
de  M.  Gbrislophle  et,  je  l'espère,  avec  l'appui 
de  cette  Assemblée.  Mais  auparavant,  qu'il  me 
Boit  permis  de  vous  présenter  une  considéra- 
tion générale  et  essentielle. 

Lés  hommes  qui  ont  présenté  le  projet  de 
loi,  ceux  qui  l'ont  préparé  dans  la  commission, 
ceux  qui  le  soutiennent  ici  ont  toujours  dé- 
fendu les  libertés  publiques;  ils  s'en  font  hod- 
neor  at  ils  persistent  dans  leurs  conviclionB. 
(Excitations  ironiques  à  gauche.  —  Très- 
bien  !  trës-bien  !  à  droite.) 

Mais,  à  c6té  de  ces  libertés  et  en  même 
temps,  ils  ont  défendu  l'ordre  public,  les  prin- 
cipes éternels  sur  lesquels  repose  la  société, 
(Acclamations  à  droite  et  au  centre.  —  Rires 
a  gauche.)  Ils  ont  défendu  ces  principes,  et  ils 
demeurent  conséquents  avec  eux-mêmes  lors- 
qu'ils viennent  signaler  un  danger  et  cher- 
chent i  le  çombattrc  aujourd'hui.  (Très-bien  1 
très-bien  !  à  droite.) 

Pour  eux,  les  libertés -n'ont  jamais  été, 
comme  pour  certains  hommes,  le  moyen  d'at- 
taquer la  sodëté.  (Vive  approbation  à  droite. 
—  Humeurs  à  gauche.) 

K.  Bmlle  Boachet.  Rappelez- vous  donc 


ce  que  vous  signiez  au  4  septembre  !  (N'inter- 
rompez pas  !  n  interrompez  pas  !) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Et  puisqu'il 
s'agit  en  ce  moment  des  libertés  municipales, 
ne  sont-ce  point  leurs  pires  ennemis,  ceux  qui 
en  ont  abusé;  ceux  qui  ont  amené  ce  triste 
hénomèoe  qu'aujourd'hui  une  expression  qui  . 
evrait  être  presque  aussi  sacrée  que  celle  de 
la  l'auiilie,  un  mut  qui  ne  devrait  éveiller  que 
les  sentiments  si  doux  du  patiiotisme  local,  ta 
Commune  est  devenue  le  terme  par  lequel  on 
désigne  une  Insurrection  h  la  fois  victorieuse 
et  sanglante  ! 

A  droite'^  C'est  vrai  I  c^est  vrai  I  —  Bravo  t 
bravo  I 

M.  le  soiu-aeorétidre  d*Btat.  Que  se 

passe-t-il,  en  effet!  Anjonrd'fauî,  comme  je 
vais  le  démontrer  ici  tout  à  l'heure  par  les 
faits,  aujourd'hui  la  démagogie...  (Ah!  ahl 
— Voilà  1  —  Exclamations  à  cauche.) 

A  dr<Hte.  Oui  !  oui  !  —  Répétez  ! 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat,  ^e  vous 
demande  pardon.  J'appellerai  tes  choses  par 
leur  nom.  (Très-bien  1  très-bien!  i  droite.) 
Nous  sommes  ici  pour  que  le  pays  et  vous- 
mêmes  sachiez  la  vérité. 

Eh  bien,  la  démagogie,  toujours  prête  à 
s'emparer  des  armes  que  la  liberté  lui  donne, 
a  jeté  cette  fois  son  dévolu  sur  les  libertés 
municipales  ;  c'est  par  la  commune  qs'elle  , 
entend  envahir  la  sociétél  (Nouvelle  appro-  * 
balion  à  droite.) 

Nous,  nous  courons  au  plus  pressé.  Nous 
ne  méconnaissons  pas  pour  cela  tes  scrupules 
si  iégi^mes  qui  animent  les  partisans  des  li- 
berté municipales-,  et  nous  reconiïaissonB 
avec  eux  qu'il  y  a  une  loi  organique  à  &ire,- 
et  à  côté  de  cette  loi,  une  loi  électorale  qui 
purifie  la  source  des  conseils  municipaux. 
(Murmures  i  gauche.  —  Très-bien  I  très-bien  ! 
a  droite.) 

Nous  reconnaissons  cela,  nous  nous  y  pré- 
parons, et  c'est  avec  une  grande  satisfaction 
que  nous  verrons  les  membres  des-  commis- 
sions de  l'Assemblée  nous  apporter  leur  ou- 
vrage. (Très-bien!  très-bien!) 

M.  I^éopold  Limayrac.  La  décentralisa- 
lion  administrative  ne  consiste  pas  dans  le 
mode  d-}  nomination  des  maires...  (Bruit), 
mais  dans  le  développement  de  leurs  attribu- 
tions. 

M.  le  Bons-secrétaire  d'Etat.  I.e  Gou- 
vernement n'a  qu'un  désir,  c'est  que  ces 
commissions  se  hâtent  et  il  les  soutiendra  dans 
leur  deuvre,  dans  les  discussions  auxquelles  elle 
donnera  lien  ;  mais  en  attendant,  il  est  abso- 
lument nécessdre  qn'nne  loi  transitoire  se 
fasse  afin  de  parer  à  an  danger  immédiat. 

.  à  ifauebe.  Lequel  ? 

_  M.  le  sons-secrétaire  d'Etat.  Lequel  ? 
Vous  allez  le  voir  et  lor&(]ue  vous  saurez  par 
des  exemples  à  quels  petits  tyrans  de  localUés 
sont  livrées  certaines  de  nos  communes.. .  (Dé- 
négations et  rires  i  gauche.  —  Oui  l  oui  I  Bra* 
vos  t  à  droite),  lorsque  vous  connaîtrez  certains 
faits  où  l'odieux  semble  le  disputer  au  ridicule, 
TOUS  ne  direz  plus  que  la  loi  ne  presse  pas. 

U.  René  Brlca.  Mais  puisque  vous  avez'  le 
droit  de  destitution? 

Un  membre  à  gauche.  Et  vous  en  usez.  Dieu 
merci  ! 

M.  le  sons-  secrétaire  d'Etat.  La  loi  que 
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nous  TOUS  proposons,  ne  tous  y  trompez  pas, 
est  atgourd'hoi,  dans  la  France  enliere, 
l'espérance  des  conservateurs.  (Réclamations  à 
ganche.  —  Vif  assentiment  i  droite.)  .  • 

Je  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  cette  Assem- 
blée touche  à  une  heure  solennelle.  (Ahl  ahl 
àgaudie.  —  Oui!  ouil  à  droite.)  8i  elle  a  le 
conrage  de  porter  sur  an  mal,  trop  évident, 
une  main  ferme,  un  remède  nécessaire,  elle 
satisfera  l'attente  du  pays  ;  si  elle  n'avait  pas 
ce  courage,  elle  cesserait  de  mériter  la  con- 
fiance de  ceux  qui  l'ont  nommée.  (Très-bien  ! 
très-bien  1  et  applaudissements  à  droite.) 

Messieurs,  la  loi  municipale  qui  vous  est 
proposée  a  deux  sortes  d'ennemis.  Los  pre- 
miers —  et  il  y  en  a  malheureusement  quel- 
ques-uns parmi  vous,  —  ont  le  culte  des  li- 
bertés municipales  Bur  les  lèvres,  mais  ne  l'ont 
pas  dans  le  cœur!  (Réclamations  à  gauche.  — 
Adhésion  marquée  à  droite.)  Ce  sont  ceux  qui 
ont  dissoos  les  conseils  manicipauz,  frappé 
les  consuls  généraux,  révoquéies  maires... 

j|  droite.  C'est  vrai  I —Très-bien I  très-bien) 

M.  le  sons-aeoFétalre  d'Btat.  Ce  sont 
ceux-là  qnt  sont  aujourd'hui  les  partisans  les' 

S lus  violents  des  libertés  municipales,  et  c'est 
'eux  que  je  dis  qu'ils  en  ont  te  culte  sur  les 
lèvres,  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  dans  le  cœur. 
(Bravos  et  applaudissements-  à  droite  et  au 
centre  droit.—  Réclamations  et  interpellations 
diverses  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

M.  le  président.  Voulez-vous,  messieurs, 
rendre  la  discussion  impossible? 

J'invite  les  membres  qui  stationnent  de 
chaque  côté  de  la  tribune  dans  les  conloirs  à 
vouloir  bien  reprendre  leurs  places. 

(MM.  les  députés  défèrent  à  Tinvitatlon  de 
M.  le  président.) 

M.  le  sonsHBaerétalre  d'Etat.  Ce  sont 
ceux-là  qui  nous  reprochent  de  préparer  une 
loi  électorale  en  vue  d'une  élection,  et  qui,  le 
17  septembre  1870,  télégraphiaient  : 

c  ORDRE  DU  GOUTJ^NKHBNT 

€  Nommez  immédiatement  nouveaux  mai- 
res et  adjoints.  Pleins  pouvoirs.  Agissez  sans 
retard  à  cause  des  élections  prochaînes  muni- 
cipales. ■  (Explosion  de  rires  à  droite.  Bravos 
et  applaudissements  répétés.) 

M.  Fonbert.  Ëst-ce  pour  suivre  cet  exem- 
ple-là que  vous  les  citez?  (Brait.) 

M.  le  Bons-aecrétalre  d'Etat.  Ce  sont  en- 
core ceux-là  qui  nous  reprochent  de  vouloir 
faire  une  loi  municipale  par  esprit  de  parti  qui 
télégraphiaient  :  ■  Révoquez  immédiatement 
les  maires  hostiles  à  la  Républiqne...  >  (Bravos 
et  rires  ironiques  à  droite.) 

U.  Depeyre,  garde  des  sceaux,  minisire  de 
lajtutice.  Au  nom  de  la  défense  nationale  I 

H.  Henri  Vlnay.  Us  s'en  préoccupaient 
bien,  de  la  défense  nationale  I  (Brait  à  gauche. 
—  Parlez  I  parlez  I) 

M.  le  ftouB-Morétaire  d'Btat.  Si  le  bruit 
que  l'on  fiïit  d'un  certain  côté  de  rAssemblée 
■e  renouvelle  &  chaque  instant,  il  m'est  im- 
possible de  continuer. 

M.  le  président.  Il  est  diffîale,  en  effet, 
que  la  discussion  continue  au  milieu  d'inter- 
raptions  incessantes.  J'invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  écouter  en  silence. 

X.  le  sona-secrétaire  d'Btat.  Donc,  cette 
première  sorte  de  contradicteors,  je  désespère  de 

AIOTÂUS.  —  T.  XXIZ. 


la  convsùocre;..  (Sourires  approbatib  &  droite), 
mais  je  m'adrwse  aux  hommes,  nombreux 
dans  cette  Assemblée,  même  parmi  ceux  qui 
suivent  ,une  autre  politique  que  celle  du  Gou- 
vernement... 

M.  Tolain.  Il  n*en  a  pas  î  (Rires  h  l'extrôme 
gauche.) 

M.  le  aons-secrétalre  d'Etat.  . .  .je  m'a- 
dresse à  ceux  (jui  veulent  de  bonne  foi  et  sin- 
cèrement les  libertés  municipales,  et  je  leur 
demande,  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pendant 
u'une  loi  organique  municipale  se  prépare, 
e  faire  face  au  danger  que  le  Couvernement 
a  gignaié? 
À  gauche.  Lequel  ?  lequel?  (Bruit.) 
M.  le  préaident.  Vous  ne  permettez  pas  à 
l'orateur  d'expUquer  sa  pensée;  vous  l'interpel- 
lez et  vous  l'interrompez  sans  cesse. 

M.  le  sons-secrétaire  d*Btat.  ...  au  dan- 
ger qui  consiste  à  voir  pratiquer,  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  le  manque  de  respect  à 
l'autorité,  la  négligence  administrative,  la  naine 
publiquement  affichée  de  la  religion...  (Bruyan- 
tes exclamations  à  gauche),  cette  irréligion 
grotesque  que  j'appellerai  1  athéisme  munici- 
pal... (Nouvelles  exclamations  et  applaudisse- 
mei)ts  ironiques  à  gauche.  —  Tris-oien  1  trds- 
bien  I  à  droite.) 

M.  ae<Hrges  Périn.  Prenez  pour  autres  les 
curés  :  ce  sera  plus  simple  ! 

M.  le  sons-«ecrétaire  d*Xtat.  Je  vous 
demande  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  parer  aux  dan- 
gers qui  vont,  tout  à  l'heure,  voua  être  ùgna- 
lés  par  plusieurs  faits. 

M.  le  vicomte  de  Iiorgerll,  se  htmt.  Le 
danger. . .  (Oh  !  oh  !  &  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Lorgeril, 
vous  n'avez  pas  la  parole  \ 

M.  le  -vicomte  de  Lorgeril.  Le  principal 
danger  est  dans  l'impunité  des  grands  cou- 
pables! 

M.  le  préddent.  Monsieur  de  Lorgeril,  je 
Vous  rappelle  à  l'ordre,  et,  si  vous  continuez  i 
interrrompre,  je  serai  obligé  de  vous  rappeler 
à  l'ordre  une  seconde  fois,  avec  inscription  an 
procès-verbal. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril  se  rassied. 

M.  le  aons-secrétalre  d'Btat.  Je  sais, 
messieurs,  ce  qu'on  s'apprête  à  me  répondre. 
On  dira  que  nous  calomnions  le  pays  et,  com- 
me le  disait  l'antre  jour  un  orateur  à  propos 
de  l'ui^ence,  que  nous  prononcions  des  réqui- 
sitoires contre  la  France.  (Oui  1  oui  I  à  gauche). 

Vous  vous  trompez  :  nous  ne  prononçons  des 
réquisitoires  que  contre  le  desordre.  ;(Très- 
bien  [  très-bien  I  à  droite.)  Et  quant  an  pays, 
nous  ne  le  calomnions  pas,  nous  l'éctairons  en 
lui  montrant  dans  quelles  mains  la  démagogie 
voudrait  te  Êiùre  tomber.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.) 

Nous  ne  calomnions  pas  le  pays  ;  nous  avons 
la  prétention  de  l'arracher  à  ceux  qui  ont 
voulu  en  &ire  leur  proie.  (Nouveaux  applau- 
dissemenU.)  G*est  là  ce  qui  explique  1  irrita- 
tion que  la  loi  actuelle  soulève  chez  certains 
hommes,  même  dans  cette  Assemblée.  (Très- 
bien  !  très-bien  1) 

£h  bien,  messieurs,  quels  sont  donc  ces  D^ts 
qu'a  révélés  la  pratique,  dans  les  temps  trou- 
blés que  nous  traversons,  de  la  loi  que  vous 
avez  votée  en  1871  ? 

<^tte  loi,  je  le  dis  hautement,  elle  resta  l'bon- 
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neuf  de  l'Assemblée,  bien  que  vous  prétendiez 
que  nous  nous  déingeona  atgoord'hoi.  (Oui  I 
onil  à  gauche.)  Vous  Tons  trompez.  (Brait  et 
rires  à  gauche.) 

K.  le  président.  Monsieur  le  sooB-secré- 
taire  d'Etat,  attendez  le  silence. 

Il  est  impossible  que  là  discussion  continue 
dans  ces  conditions.  (Exclamations  à  gauche.) 
Je  partage,  quant  anx  interraptioiu,  le  sort  ré- 
servé à  rorateur  qui  est  à  la  tribune,  car  il  n'tf 
pas  pu  jusqu'à  présent  achever  une  phrase, 
on  développement,  sans  être  arrêté,  non  pas 
par  ces  interruptions...  (Nouvelles  exclama- 
tions à  gauche),  non  pas  par  ces  interruptions 
inévitabfes,  et  qui  soutiennent  l'orateur,  mais 
par  des  interruptions  tellement  prolongées 
qu'elles  rendent  la  discussion  presque  impos- 
sible. 

Plusieurs  membres  à  gattehe.  Et  M.  Ghristo- 
phleT 

M.  le  président.  M.  Ghristophle  a  été  par- 
Ëiitement  écouté  pendant  tout  la  temps  qu'il  a 
parlé. 

Un  membre  à  droite.  Et  longuement  parlé  I 
(Exclamations  et  réclamations  a  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Ghristophle  a  provo- 
qué dans  quelques  parties  de  son  uiscoura  quel- 
ques-unes de  ces  interraptions  qui,  je  le  répète, 
sont  inévitables;  mais  il  est  évident  que  ces  in- 
terrupttons  n'ont  nullement  gêné  à  aucun  mo- 
ment sa  liberté  de  discussion.  (Rumeurs  né- 
gatives &  gauche.) 

Je  m'en  rapporter^  au  surplus  i  M.  Ghris- 
tophle lui-même. 

K.  le  soas-seorétaire  d'Stat.  En  votant 
la  loi  de  i87i,  l'Assemblée  n'a  eu,  à  mon  avis, 
qu'un  tort  :  elle  a  Tait  cette  lot  sans  songer  de 

Suels  événements  nous  sortions,  ce  qu'était 
evenue  la  France  ;  elle  n'a  pas  assez  compris 
que  les  éléments  de  la  société  avaient  été  pro- 
fondément remués,  et  quel  spectacle  démora- 
lisateur avaient  donné  au  pays  à  la  fois  la  vie- 
toire  de  la  Commune  et  la  victoire  de  ces  hom- 
mes qui,  à  la  faveur  du  4  septembre,  à  Lyon 
et  ailleurs... 

M.  Edouard  Milland.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Btat —  s'étaient 
emparés  du  pouvoir.  (Bravos  et  applaudisse- 
méats  répétM  à  droite  et  an  centre  droit.  — 
Réclamations  à  gauche.) 

H.  Gcorgea  Périn.VouB  étiez  à  leurs  pieds 
après  le  4  septembre  I 

M.  Bnunanael  Arago.  Vous  êtes  ici  grâce 
an  4  septembre  !  (Bruit  croissant  à  gauche.) 

M.  I«epére.  Vous  parlez  des  commissions 
municipales  du  4  septembre.  Vous  en  étiez, 
vous  monsieur  BaragnonI  (Agitation  confuse.) 

X.  la  président.  Je  vais  lever  la  séance  si 
Ton  ne  permet  pas  à  l'orateur  de  continuer  sa 
discussion. 

Il  y  a  dans  les  interruptions  dont  il  est 
l'objet  une  violence  qui  est  véritablement  into- 
lérable 

X.  le  sons-secrétaire  d'Etat.  Aujour- 
d'hui, tout  en  proposant  une  loi  organique 
meilleure,  ce  qui  permet  de  penser  que  celle 
de  187t  demande  a  être  corrigée,  l'Assemblée 
ne  se  déshonorera  pas  devantTËurope,  comme 
on  le  prétendait,  en  assurant  Tordre  enjPrance. 
J'irai  plus  loin  :  elle  rendra  service  à  l'Europe 
elle-même;  car  tout  le  monde  sait  que  notre 


patrie  a  le  triste  privilège  de  donner  le  signal 
aux  agitations  de  l'Europe  entière.  (Nombreu- 
ses marques  d'assentiment.  —  Bruit  à  gaa-  ' 

c"he.)' 

11  m'est  donc  permis  d'affirmer  que,  ai  les 
faits  signalés  par  le  Gouvernement  existent,  si 
le  mai  est  réel,  l'Assemblée  doit  voter  la  loi 
telle  que  la  commission  la  propose. 

Ces  foits  existent-ils?  Ce  mu  est-il  sérieux  ? 
J'en  atteste  vos  impressbns  i  tons,  son  exis- 
tence se  révèle  chaque  jour  à  votre  attention. 
(Oui' oui!)  , 

Mais  on  vent  des  faits  précis.  Avant  d'en  ap- 
porter,  permettes-moi  d'aborder  une  préten- 
tion un  peu  exorbitante  de  Thonorable  M. 
C^ristopfale. 

Il  ne  veut  pas  que  nous  apportions  ici  des 
faits  parce  que  nous  ne  lui  avons  pas.  ou- 
vert tous  les  dossiers  de  l'administration.  Il 
aurait  voulu  que  leirouvemement  se  eonstitn&t 
à  l'état  d'accusé,  ou  tout  au  moins  d'égal  via- 
à-vis  des  maires  révoqués,  devant  la  minorité 
de  la  commission.  C»  n'est  pas  une  situation 
qu'un  Gouvernement  puisse  accepter.  (Très- 
bien  1  très-bien  I) 

Et  ne  dites  pas  qu'ainsi  la  responsabilité  mi- 
nistérielle est  violée.  La  responsabilité  minis- 
térielle consiste  en  ceci  que  le  Gouvernement 
interpellé  aur  un  fait  doit  répondre. 

X.  GlaiHeF.  Sur  un  folt  déterminé! 

X.  le  Boos-secrétalre  d^Stat.  Chacun  de 
ces  maires  dont  vous  parles,  dont  vous  vouliez 
voir  le  dosaler,  possède  un  ou  plusieurs  dépu- 
tés, et  généralement  les  maires  révoqués  ont 

fiour  députés  des  hommes  auxquels  Tinterpel- 
ation  est  habituelle.  (Bruit  à  gauche.  —  Rires 
à  droite.)  Il  leur  était  focile  de  venir  à  cette 
tribune  à  mesure  que  les  faits  se  produisaient, 
et  certes,  messieurs,  on  a  été  prodigue  vis-à-vis 
du  Gouvernement  d'interpellations  de  toutes 
sortes.  (C'est  vrail)  Il  fallait  en  apporter  quand 
les  révocations  ou  les  suspensions  avaient  lieu. 

X.  Edouard  XiUaad.  Oui,  et  quand  un 
membre  veut  vous  interpeller,  on  renvoie  ses 
interpellations  à  six  moisi 

M.  le  sons-seerétaire  d'Etat.  C'eût  été 
l'application  de  la  responsabilité  ministérielle. 

Il  faut  donc  tenir  pour  fondés  les  faits  sur 
lesquels  vous  n'avez  pas  interpellé.  (Brait  à 
gauche.) 

M,  measîeurst  j'ai  d'autant  plus  de  eon&ance 
dans  l'exactitude  de  nos  appréciations  à  cet 
égard,  que,  pour  les  quelques  faits  sur  lesquels 
H.  Ghristophle  a  voulu  apporter  des  éclair- 
cissements, —  et  ce  sont  ceux  qu'il  a  jugés  les 
meilleurs  pour  sa  cause,  — eh  bien,j'ai  Uidou- 
leur  de  lui  dire  :  les  décisions  prises  ont  été 
parfaitement  légitimes;  il  faut  les  approuver. 
Les  quatre  préfets  qui  se  sont  conduits  comme 
l'a  dit  M.  (^nristophie  ont  tons  les  quatre  par- 
faitement agi.  (Bruyantes  exclamations  à 
gauche.) 

Le  préfet  de  l'Allier  a  suspendu  un  maire 
pour  avoir  mis  aux  voix,  dans  son  conseil  mu- 
nicipal, la  question  de  savoir  s'U  irait  aux 
prières  publiaues... 

Voix  à  gauche.  Eii  corps  !  en  corps  ! 

X.  la  sons-Becrétalre  d'Btat.  On  l'avait 
chargé  d'y  inviter  les  conseillers  munici- 
paux. Il  devait  se  borner  là;  mais  en  met- 
tant aux  voix  dans  le  conseil  une  question 
sur  laquelle  il  n'avait  pas  le  droit  de  dé- 
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libérer,  il  a  voulu  faire  formuler  par  ce  conseil 
un  bl&me  de  la  résolution  mètofi  que  1* As- 
semblée nationale  avait  prise.  C'était  te  but  du 
maire,  c*était  aussi  celai  du  conseil  muni- 
ci^l. 

En  sévissant,  le  préfet  de  TAllIer  a  agi  d'à- 

Êrèa  les  instructions  àa  Gouvememeot,  et  il  a 
ien  agi.  {Vive  approbation  &  droite  et  au 
cantrej  U  &  réprime  nu  manque  de  respect  à 
une  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  préfet  du  Gard  a  bien  agi  encore  lorsqu'il  a 
suspendu  le  maire  de  Villeneuve.  Celui-ci  a  été 
suspendu  pour  fait  de  désobéissance.  Le  préfet 
l'avait  invité  à  transmettre  aux  coufteillers  mu- 
nicipaux l'invitation  dont  nous  venons  de  par- 
ler ;  il  ne  l'a  pariait  :  il  a  désobéi  au  préfet.  Il 
a  été  justement  suspendu.  (Applaudissements 
sur  un  srand  nombre  de  bancs  à  droite  et  au 
centre  droit,  auxquels  se  mêlent  quelques  ap- 
plaudissements ironiques  à  l'extrême  gauche.) 

Ne  vous  y  trempez  pas,  messieurs  ,1  Voua 
Toulez  un  Gouvernement  qui  administre,  vous 
voulez  un  Gouvernement  fort  ;  sachez  donc  le 
vouloir  sérieusement  et  approuver  les  fonction- 
naires qui  exécutent  ses  ordres.  (Bravos  à 
droite  et  au  centre.) 

Voilà  pour  les  deux  faits  administratifs.  Par- 
lons maintenant  des  deux  faits  politiques.  Sur 
'  oe  point,  j'affirme  que  si  on  avait  laissé  des 
bits  pareils  se  produire  impunément,  c'eût 
été  paiement  et  simplement  l'anarchie.  (Ré- 
damaUons  à  eauche.)  Il  est  interdit  aux  corps 
délibérants  d'émettre  des  vœux,  de  faire  des 
adresses  politiques.  Il  ne  peut  donc  être  per- 
mis aux  maires,  assistés  de  leurs  coaseillers 
municipaux,  même  et  surtout  lorsque  l'Assem- 
blée, usant  de  son  pouvoir  constituant,  peut 
être  appelée  à  délibérer  sur  des  questions  qui 
touchent  à  l'existence  poUtique  du  pays... 
(Broyantes  exclamations  à  gauche.) 

IL  le  président.  Je  Réclame  encore  une 
fois  le  silence. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Stat.  Oui,  il  n'est 
pas  permis  à  des  cfmseils  municipaux,  qui  ne 
sont  que  des  corps  administratifs,  d'usurper 
en  quelque  sorte  une  oortion  du  pouvoir  cons- 
tituant. (Très-bien  I  très-bien  1) 

Le  préfet  de  l'Aisne  a  donc  bien  agi.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

Et  quant  au  lait  de  Boulogne,  je  ne  vois  pas 
de  dioérenoe  entre  l'acte  d'un  coaseil  manici- 
pal  qui  fait  dea  adresses,  ou  d'un  autre  qui  vient 
en  corps,  le  maire  en  tête,  trouver  des  hom- 
mes poliUques  et  foire  ensuite  insérer  dans  les 
joamaox  te  résultat  de  leur  démarchb.  Là 
encore  c'était  un  manquement  grave  à  des 
devoirs  étroits.  I^e  préfet  du  Pas-de-Calais,  lui 
aussi,  a  donc  bien  agit  (Apolaudissements  à 
droite  et  au  centre.  — Nouvelles  exclamations 
à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  les  faits  sur  lesquels  M. 
Ghristophle  a  appelé  votre  attention  pour  vous 
dire  que  te  Gouvernement  a  fait  de  son  droit 
une  application  qu'il  blâme  ;  mais  il  me  per- 
mettra de  dire  que  ce  blâme  disparaît  —Je  viens 
de  m'en  apercevoir,— devant  l'adhésion  de  la 
majorité  de  cette  Assemblée.  (Oui  I  oui  1  — 
Très-bien  I  très-bien  I  à  droite  et  au  centre.) 

Maintenant  quel  est,  non  pas  partout,  griice 
à  Dieu  I  car,  en  France  la  majorité  est  eaine,  je 
n'en  doute  pas...  (Interruptions  à  gauche.) 

K.  Bdoaarâ  Looknay.  CknuaUaz-la  i 


M.  le  sons-secrétaire  d'Etat.  Vos  inter- 
ruptions ne  peuvent  que  faire  perdre  du  temps, 
et  comme  elles  sont  nombreuses,  je  ne  les  en* 
tends  pas  et  jo  ne  puis  y  répondre.  (Très-bien! 
très-bien  I  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  Vous  avez  raison  de  ne 
point  y  répondre.  Des  interruptions  qui  se 
présentent  avec'  cette  forme  violente  ne  doi- 
vent pas  être  remarquées,  et  on  ne  doit  pas  y 
répondre.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  droite.) 

M.  le  sons*Becr6talre  d'Xtat.  Permet- 
tez-moi de  vous  faire  connaîtee  d'abord  quel- 
ques extraits  de  rapports  de  préfets...  (Ahl  ah,t 
à  gauche],  pour  vous  montrer  comment  dans 
certains  départements  les  maires  entendent' 
leur  situation. 

Voici  un  département  oii  nous  apprenons 
que  les  maires,  élus  par  les  conseils  munici- 
auz,  ne  s^  considèrent  que  comme  les  maa- 
ataires  de  ces  assemblées  parfaitement  indé- 
pendantes de  l'autorité  départementale  et  no 
font  rien  sans  les  consulter  ouvertement  ou 
oflicieusement.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  serai  obligé  de  sus- 
pendre la  séance  si  ce  système  d'interruption 
continue  ;  i>  n'y  a  plus  aucune  liberté  de  tri- 
bune. (Brait  à  gauche.)  C^est  un  véritable  scan- 
dale ,  que  la  répétition  incessante  de  ces 
interruptions.  (Cest  vrai  I  Très-bien  !  et  ap- 
plaudissements &  droite  et  au  centre.) 

M.  la  Boos-secrétalre  d*l!tat.  £a  voici 
an  autre,  c'est  le  rapport  du  préfet  d'un  dé- 
partement qui  vous  du... 

A  gauche.  Quel  département? 

M.  la  soDs-secrétalre  d'Etat.  Je  ne  vous 
dirai  pas  tes  noms.  (Ah  I  ah  1  à  gauche.^ 

Je  vous  déclare,  et  cela  suf&t,  qae  vous  êtes 
en  face  d'un  préfet  qui  a  la  confiance  du  Gou- 
vernement et  d'un  Gouvernement  qui  a  la 
confiance  de  l'Assemblée.  J'ai  répondu.  '(Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.  —  Re- 
crudescence de  bruit  à  gauche.) 

M.  Emile  Lenoël.  Eh  bien,  alors,  votons 
sans  discussion,  ce  sera  plus  simple  [ 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat.  ■  Ce  que  je 
peux  affirmer,  dit  ce  fonctionnaire,  c'est  que 
les  maires  élus  apportent  dans  leurs  relations 
avec  le  Gouvernement  un  esprit  dtndépen- 
dance  qui  va  Jusqu'à  la  révolte...! 

A  gauche,  uhl  ohl 

M.  le  sons-secrétaire  d'Btat...  <  En 

même  temps.  le  conseil  municipal  les  dioisit  le 
plus  souvent  parmi  les  plus  Egubles  de  volonté 
et  d'intelligence...  > 
Voix  à  gauche.  Bfais  c'est  une  tettre  anonyme, 

celai 

M.  Edonard  Kllland.  Gomment  répondre 
à  des  attaques  anonymes  I 
U.  le  soBs-secrétalre  d'Etat.  Attendez, 

messieurs  I  vous  verrez  qu'à  côté  de  renseigne- 
ments généraux,  je  vous  ré8en,'e  des  détails... 

Voix  à  gauche.  Alors,  c'est  la  généralité  de 
la  calomnie  1 

M.  le  soas-secrétalre  d'Etat,  continuant. 
I  ...  Le  conseil  municipal  les  choisit  le  pins 
souvent  parmi  les  plus  faibles  de  volonté  et 
d'intelligence  afin  de  les  mieux  dominer  et 
d'administrer  en  leur  nom.  Indépendance  ex- 
cessive vis-à-vis  du  Gouvernement,  soumis- 
sion presque  absolue  à  leurs  conseils,  telle  est 
d'une  manière  générale,  l'attitude  des  maires 
nouimés  par  les  Assemblées  locales.  « 
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Efifin,  mesdenn,  un  troisième  rapport...  . 
(Bniit.) 

Â  gauche.  MUma  donc  !  —  Assez  I  —  Ce  n'est 
pas  sérieozl 

IC.  le  président.  Tinvite  l'oratear  à  atten- 
dre qne  le  silânee  soit  complet  pour  reprendre 
son  disconn,  à  ne  tenir  aacua  compte  des  in- 
terraptions'cpii  pourront  se  produire  et  à  ne 

Sas  les  encourager  en  y  répondant.  (Marques 
'adhésion  &  droite.) 

M.  le  BOiu-secrétalre  d'Etat.  Et  enfin, 
messieurs,  un  troisième  rapport  nous  est  arri- 
Té,  je  dirais  presque  qu'il  est  trop  effrayât... 
(Ohl  ohl  à  gauche),  si  je  ne  savais  qu'il  se 
réfère  à  un  dépuîement  exceptioDaef  en 
France,  où  le  radicalisme  semble  avoir  éta- 
bli ea  àtadelle.  (Rires  et  rumeurs  &  gauche.) 

Voici  ce  que  contient  ce  rapport  tout  ré- 
cent : 

I  n  est  temps  de  renoncer,  en  teUs  matière, 
aux  dissertations  spéculatives  et  aux  illusions 
d'un  libéralisme  généreux  jusqu'à  l'impru- 
dence, en  face  de  cette  vérité  d'nne  effroyable 
évidence,  que  tont  se  désagrège  autour  de 
nous  i  que  le  pouvoir  central,  amoindri  dans  le 
département,  est  miné  dans  la  commune  ;  et 
n  &  l'heure  qu'il  est,  tes  dernières  forces  que 
onne  encore  aux  représentants  de  Tantorité 
publique  le  mandat  dont  ils  sont  investis  sont 
exploitées  jusque  dans  les  derniers  villages  par 
nue  démagogie  socialiste  et  athée,  prête  a  tout, 
secrètement  centralisée,  redoutable  par  son 
organisation  et  par  ses  convoitises.  >  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 
Un  membre  à  gauche.  Cest  une  calomnie  I 
M.  Edouard  Lockroy.  Ce  sont  des  rapports 
de  police  ! 

M.  le  préaident.  J'invite  l'orateur  à  atten- 
dre le  silence. 

M.  le  sons  -  secrétaire  d*Etat.  Voilà, 
messieurs,  quelques  données  générales. 

Si  maintenant  vous  voulez  avoir  une  idée 
de  quelques-uns  des  faits  imputables  à  des 
maires  suspendus  ou  révoqués,  je  vais  en  faire 
passer  plusieurs  sous  vos  yeux. 

£n  ce  qui  touche,  par  exemple,  le  respect 
de  l'autorité,  la  bonne  administration,  on  a 
bien  voulu  reconnaître  tout  à  l'heure  que  les 
maires  étaient  sous  h  tutelle  du  Gouverne- 
ment. Vous  allez  voir,  messieurs,  comment 
certains  de  nos  pupilles  se  sont  émancipés. 
(On  riuy 

En  voici  un  premier  qui  signe,  en  qualité  de 
maire,  une  adresse  inmrieose  k  l'Assemblée 
nationale,  qui  l'envoie  a  un  journal  radical,  en 
raccompagnant  d'une  lettre  où  on  lit  cette 
phrase  :  ■  Dans  le  duel  qui  a  eu  lieu  entre  le 
Gouvernement  d'apaisement ,  d'ordre  et  de 
progrès  et  le  Gouvernement  de  combat,  d'hy- 
pocrisie ■  (Interruption  i  gauche.) 

Permettez-moi  de  finir;  il  continue...!  d'hy- 
pocrisie, de  mensonge  et  de  révtrite.  »  (Excla- 
mationt  à  droite.) 

Un  membre  à  gawhe.  Ni  nom,  ni  date  l 

K.  le  sons-s«orétalre  d'Btat.  C'est  dans 
le  département  de  l'Ardèche.  Gontentea-vons 
pour  le  moment  de  cette  -indication.  (Rires 
d'approbation  à  droite.) 

M.  le  conte  Rampon,  t^approehant  de  ta 
tribune.  Poiârrais-je  connaître  la  commune 
qn'admbiistrait  le  nudre  dont  parle  H.  le  Boua> 
ucrëtaiio  d'Btat  r 


M.  le  Bons-aeorétaire  d'Btat.  J^aperçois 
au  pied  de  la  tribune  l'honorable  comte  Ham- 
pon  qui  m'interpelle.  Je  ne  crois  pas  que 
notre  honorable  collègue  veuille  s'ériger  en 
défenseur  de  chacun  des  maires  dont  je  parle. 

X.  le  comte  XUunpon.  Non  pas  1  mais  j'é- 
tais bien  aise  de  savoir  quelle  est  la  commune 
dont  vous  parliez.  Je  ne  défends  jamais  les 
hommes  qui  se  lèvent  contre  l'ordre,  jamais  I 

M.  le  président.  J'invite,  les  membres  qui 
sont  dans  le  couloir  à  reprendre  leurs  places  et 
à  ne  pas  s'approcher  de  la  tribune. 

M.  le  Boas-secrétalred'Etat.  Je  reprends. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  La  date  ?  la  datet 

M.  le  sous- secrétaire  d'Etat,  Vous  vou- 
lez la  date  ?  Ëh  bien,  la  date  a  cet  avantage 
ici  qu'elle  ne  peut  pas  permettre  de  reprocher 
au  Gouvernement  actuel  ce  qu'il  a  fait  ;  car, 
dès  le  5  décembre  1872  ce  maire  a  été  sus- 
pendu. 

En  voici  nu  autre,  qui  s'adresse  i  l'Assem- 
blée nationale  et  qui  déclare  que  les  membres 
de  la  majorité  ■  ne  reculeraient  pas  devant  les 
horreurs  d'une  guerre  civile  et  les  désastres  de 
l'invasion  étrangère  pour  assurer  le  triomphe 
de  leurs  intrigues...  » 
Il  s'agit  de  vous,  messieurs  I 
Un  men^à  gauche.  Qui  a  dit  œlat 
M.  le  BouB-secrétaire  d'Etat.  Cest  un 
m^re. 

Voici  un  de  ses  collègues  qui,  parlant  d'un 
général  commandant  un  corps  d'armée,  tient 
les  propos  les  plus  injurieux ,  prétend  qu'il  est 
■  une  canaille. . .  l'et  qu'il  faudrait  ■  non  pas 
le  fusiller,  mais  le  guillotiner  >,  ajoutant  que 
les  soldats  levaient  leurs  crosses  en  l'air  lors- 
qu'ils étaient  commandés  par  dës  généraux 
comme  celui-là.  ■  Voilà  comment  on  apprend 
la  discipline  aux  soldats  de  l'armée. . . 

Un  membre  à  gauche.  Vous  avez  des  lois,  ap- 
pliquez-les ! 

i/n  autre  membre  sur  Us  mêmes  bancs.  C'est 
un  délit  cela,  il  faut  le  poursuivre  ! 

M.  le  Bona-secrétaire  d'Etat.  Un  autre, 
messieurs, entend  si  bien  la  pratiquede  la  bonne 
administration  et  la  déférence  qu'on  doit  à  ses 
supérieurs  hiérarchiques,  que  lorsqu'il  est  in- 
terrogé par  le  sous-préfet,  qui  lui  demande  des 
explications  sur  ses  actes,  il  répond  une  lettre 
où  te  trouve  cette  phrase  :  c  Je  ne  reconnais  à 
personne,  tant  que  je  resterai  dans  la  léniité, 
encore  moins  À  vous  qb'à.tout  antre..^  ■  ^ires 
et  exclamations  &  droite.) 

C'est  au  sous- préfet  qu'il  parie...  Vous  com- 
prenez! il  est  l'élu  du  conseil  municipal  :  son. 
sous-préfct  est  le  dernier  des  hommes...,  c  en-' 
core  moins  à  lui  qu'à  tont  autre  !  ■ 

Cris  à  gauche.  Allons  donc  !  allons  donc  I 

M.  le  président.  Messieurs,  cette  violence 
devient  de  plus  en  plus  scandaleuse.  Je  ne  puis 
rappeler  personne  à  l'ordre  nominativement, 
puisque  les  cris  et  la  violence  sont  collectives  ; 
mais  je  déclare  que  cette  attitude  a  quelque 
chose  de  scandaleux  et  d'attentatoire  &  ta 
liberté  de  discussion.  {Nouvelles  exclamations 
i  rancbe.) 

unmembre  à  gauche,  Noos  protestons,  mon- 
sieur le  préaident  I 

M.  le  Bou-eecrétalre  d*Btat.  J'en  passe 
beaucoup. 

i  droite.  Non  t  nonl  n*en  passez  pas  I 

X.  le  sona-Mcrételre   Etat.  Je  ne 
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rète  qu'aux  points  saillants  :  je  choisis  une  in- 
dîTidualité  dans  chaque  espèce.  Vous  mnez  de 
Toir  rhorreur  du  soas-prëfet,  voici  Thorrear 
du  seDdarme  I  (Rires  à  droite  et  an  centre.) 

(j  est  ici  qu'il  Faat  beaucoup  passer,  parce 
•    que  c'est  ici  que  les  exemples  sont  nombreux. 

Un  maire  a  donné  sa  triple  démission,  de 
maire,  de  conseiller  municipal,  de  conseiller 
d'arrondissement,  —  vous  voyez  que  le  suf- 
frage universel  lai  avait  donné  une  triple  cou- 
ronne, —  parce  que  la  gendarmerie  était  allée 
faire  une  enquête  dans  sa  commune.  (Nou- 
veaux rires.) 

Voix  à  gauche.  Pourquoi  avait-on  fait  l'en- 
quête? (Bruit.) 

M.  le  soua-secpétalre  d^Etat.  En  voici 
An  autre  du  même  genre.  J'en  passe  toujoun 
parce  qu'il  ne  (ïtut  pas  abuser  de  votre  pa- 
tience, d'autant  plus  que  celui-ci  résume 
la  situation  en  disant  devant  la  foule  au  mo- 
ment oiielle  insultait  la  gendarmerie:  cLa  gen- 
darmerie, c'est  le  régime  du  sabre.  Nous  n'en 
voulons  plus  I  >  (Exclamations  diverges.) 

Voil&  des  faits,  et  il  y  en  a  beaucoup  de  ce 

genre.  Mais,  véritablement,  il  m'est  iœpossi- 
le  à  cette  heure  de  pousser  plus  loin  sur  cette 
partie  les  investigations  de  l'Âssemblée. 

Passons  à  une  autre  ordre  d'idées  :  il  s'agit 
ici  de  violations  flagrantes  de  la  loi.  violaUons 
allant  quelquefois  jusqu'à  ^immoralité  la  plus 
ouverte. 

Un  membre  à  gauche.  Appliquez  la  loi  com- 
mune à  des  faits  de  droit  commun  I 

M.  le  Boas-«eCFétatpe  d'fiitat.  Voici  un 
maire  qui  est  le  héros  d'une  aventure  légale,  si 
je  puis  l'appeler  ^si,  qne  je  vais  vous  racon- 
ter en  denx  mots. 

Un  beau-frère  et  nne  belle^œnr  vonUient 
se  marier  ;  on  les  anit  avertis  que  des  dispenses 
civiles  étaient  nécessaires.  Le  maire  les  en  dis- 
suade, et,  le  36  ianvier  1871,  11  hit  procéder 
par  son  adjoint  a  la  célébration  du  mariage. 
(Hilarité  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Attendez,  messieurs,  ce  n'est  pas  finil  Et 
voici  qui  est  bien  plus  fort.  (Ecoutes!  écoutez!) 

On  s'est  ému  de  ce  fait  :  l'autorité  judiciaire 
fut  saisie  ;  ce  mariage  —  il  le  fallait  bien,  — 
fut  annulé.  Ëh  bien,  le  maire  leur  conseilla  de 
ne  pas  se  marier  à  nouveau  ;  il  leur  dit  de  s'en 
passer,  et  je  cruïs  que  la  chose  dore  encore. 
{Exclamations  et  rires  prolongés.) 

En  voici  un  autre.  <!elni-là  est  pris  en  fla- 
grant délit  de  chasse...  (Ohl  ohl)  par  son  bri- 
gadier. Il  lui  dit.  :  f  Je  saurai  bien  vous  faire 
mentir  1)  Et,  de  fait,  devant  le  tribunal,  il  se 
procure  'des  tânoins  qui,  sousserment,  aflir- 
ment  im  aHbi;  mais  Vm  d'enx  se  trouble,  ré- 
tmctft  SM  ftfllnastloii%  et  le  maire  est  con- 
dtamé  eomme  amt  mit  mentir  des  témoins. 

à  drrffe.  aert^lndignel 
-  K.  la  MM-Mcpétaire  d*Stat,  Parlerons- 
nous  de  la  h^e  ridicule  et  quelquefois  ffiroce 
que  certaines  municipalités  portent  aux  idées 
religiensea? 

vous  avez  vu  comme  elle  s'est  manifestée  à 

Sropos  des  enterrements  civils.  Eh  bien,  il  est 
es  départements  oîi  les  maires  assistent  pres- 
que continuellement  avec  leur  écharpe  a  ces 
abominables  maniie stations.  (Vives  réclama- 
tions sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

A  drQife«t(nt£mtr«dnN'l.  Très-bien  l—Yons 
mwniiont- 
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11.  Sohœlctaer.  Qu'est-ce  qu'elles  ont  d'a- 
bominable? On  n'a  pas  le  droit  de  traiter 
d'abominable  une  opinion  sincère.  (Bruit.)  Je 
flétris  l'expression  d'abominable  que  M.  Ba- 
ragnon  applique  aux  enterrements  civils.  J'as- 
siste aux  enterrements  civils  et  j'y  assisterai 
toujours  1 

U.  Gambetta.  C'est  une  insulte  à  la  liberté 
de  conscience  I 

M.  le  Bons-secrâtalre  d^Btat.  J^ai  pro- 
noncé le  mot  c  abominable  ■,  et  je  le  maintiens. 
(Très-bien  I  très-bien  I  à  droite.) 

Ce  mot  est  juste  quand  il  s'agit  d'un  maire 
qui  a  osé  présider  successivement  aux  enterre' 
ments  civils  de  quatre  enfants,  dont  deux  âgés 
de  sept  ans,  un  troisième  de  quatre  mois,  le 
dernier  de  dix-sept  jours. 

Je  maintiens  donc  l'expression  dont  je  me 
sais  servi  pour  qualifier  de  pareils  fàits.  (Âp- 
plaudissements  à  droite.) 

Enfin,  messieurs,  il  n'est  pas  jusqu'au  goniït 
désordonné  de  certains  maires  pour  les  fêtes 
publiques  qui  ne  leur  ait  donné,  l'occasion  de 
mêler  à  la  fois  des  manifestations  poBdques 
inconvenantes  à  des  cérémonies  qu'il  est  per- 
mis de  qualifier  de  ridienles. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'un  d'eux  af- 
fiche soiennollement  dans  une  commune  l'an- 
nonce d'one  grande  solennité  qui  se  terminera 
par  le  couronnement  d'un  buste.  La  solennité, 
ajoute-t-il,  swa  présidée  par  le  citoyen  un  tel, 
—«c'est  un  membre  de  cette  Assemblée,  —  si 
l'Assemblée  nationale  est  dissoute.  Ce  maire 
donnait  en  plein  dans  la  compagne  de  la  disso- 
lution, et  il  fait  luire  à.  ses  administrés  la 
douce  espérance  de  voir  un  de  nos  collègues, 
que  je  ne  veux  pas  nommer,  présider  à  ta  so- 
lennité par  saite  du  loitirqne  Inl  ferait  la  dis- 
solution de  l'Assemblée.  (QUarité  sur  plasienrs 
bancs.) 

En  void  un  autre,  —  car  il  est  intéressant 

de  connaître,  ne  s^it-ce  qu'au  point-  de  vue 
de  l'art,  le  programme  idéal  des  ffites  que  ré- 
vent MM.  Tes  maires  radicaux,  —  en  Voici  un 
autre  qui  a  organisé  une  fête  avec  pétards,  bal, 
banquet,  procession  triomphale.  La,  déesse  de 
la  liberté  est  représentée  dans  le  cortège  par 
une  femme  coifl'oa  du  bonnet  rouoe  et  à  laquelle 
M.  le  maire  donnait  le  bras,  ^olats  de  rirei 
à  droite  et  au  centre  droit.) 

Un  autre  assistait  à  une  cérémonie  du  même 
genre;  seulement  le  bras  était  donné  par  un 
individu  porteur  d'une  grande  cocarde  ronge; 
et  comme  le  maire  était  invité  par  le  commis- 
saire de  police  â.  faire  cesser  ces  saturnales,  il 
répondait  :  ■  Laissez  ddnc!  ce  n'est  pas  une 
manifestation,  c'est  nne  surprise  qu  on  m'a 
ménagée.  •  (Nouveaux  rires  sur  les  mêmes 
bancs.) 

En  voici  encore  uu  qui  permet  une  prome- 
nade oi^  l'on  chante  la  Marteillaite,  Je  Chant  du 
tfilpaW,  d'autres  chants  encore...  (Rumeurs 
sur  quelques  bancs  à  gauche.)  —  Je  nconnais, 
que,  à  coté  des  autres  faits,  eelni-li  n'est 
qu'une  peccadille.— Enfin,  ta  promenade  se  foit 
avec  des  falots  rouges  que  M.  le  maire  a  foui^ 
'nis.  (Exclamations  ironiques  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Ces  sortes  de  fêtes  prennent  quelquefois  ift^ 
caractère  de  protestation  directe  contrQ  les  ao-. 
tes  de  l'aOtorité  qui  a  frappé  les  raaiies. 
ainsi,  par  exemple,  qa'on  maire  a^t  'ln6ti^ 
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d*dtn  flitpMida  de  ses  fonctions  poor  trois 
mois,  remonta  an  poavoir,  à  l'expiration  de  la 
aospensioa,  au  miUen  de  fôtes  qni  durèrent 
deux  joars,  avec  pétards,  arcs-de-trïompbe.  etc. 
(Riros  et  applaudissements  ironiques  sur  quel- 
ques baD£fi  a  gaudbe.) 

Ce  fait,  qui  parait  sans  doute  însîgniQant  à 
ceux  qui  applaudissent  ironiquement  est  une 
protestation  contre  une  décision  de  l'autorité, 
A  ce  Utfe,  il  devait  dtre  relevé. 

£nfin«  messieurs,  et  ce  sera  la  dernier 
exemple. . . 

.Sur  divers  Umes  à  gaxwhe,  ironiqmmmi.  £n- 
core  I  encore  1 

K.  le  8oii»Hieorétair«  d'Etat.  . .  .comme 
I>our  vous  montrer  à  quelle  sîngnlidre  aberra- 
tion on  arrive,  il  y  a  un  maire  qui  s'est  ima- 
giné que  nul  autre  n'avait  le  pouvoir  de  le 
révoquer  que  lui-même.  (Longue  hilarité  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

Un  membre  à  droite.  Voilà  le  bouquet  I 

K.  le  Mus-werétalre  d'Btat.  Et,  en  effet, 
U  s'est  révoqué  lui-même  par  un  arrêté. 

Quelqim  mmbrtt  à  gmùkt.  Ce  n'est  pas  sé- 
nttixl 

K.  I<éon  de  Ka1«vUI«.  On  emnprend  qoe 
vous  n'ayez  pas  communiqué  ces  documents  à 
M.  Ghristophlel 
A  gaucia.  Coi  1  oui  I  —  Tràs-lùen  I 
Â  droU».  Laisses  parier  l/laissez  parler  1 
V.  1«  MHU-MciFétalre  d'Etat.  Ce  maire 
B*«st  révoqué  lui-même  par  un  arrêté  dans  ^ 
qo^  il  dit  : 

I  Vu  le  jHwtnt  momi  existant  du*  la  dé- 
mocratie entre  1m  mandataires  et  les  man- 
dants; 

c  Vu  l'histoire  de  la  démocratie  chM  tous 
les  peuplée  et  à  toutes  les  époques  ; 

•  Considérant  que,  etc. 

c  Art.  —  M.  un  tel  (c'est  loi-même},  Ml 
destitué  de  ses  fonctions.  >  (Hilarité.) 

c  Ârt.  2.  —  Bn  quittant  la  mairie»  aucun 
dteyen  n'aura  à  le  remercier  et  il  n'aura  à  re- 
mercier aooutt  citoyen.  •  (Nouvelle  hilarité.) 

Et  U  signe. 

Que  raniUe-t-U,  messieurs, 'de  tons  1m  fitlts 

rje  Tiens  de  vwu  signaler,  dont  lés  uns,  ie 
reconnais,  sont  Amplement  ridiculM,  nuus 
àtteignent  quelgnefois  à  cette  hauteur  de 
ridicule  qni,  en  .^nmce,  est  la  juste  punition 
de  certaines  théories...  (Trés-bienl  tres-bieni 
à  droite)-  dont  les  autres  sont  coupables, 
odieux,  et  quelquefois  otHistituait  une  vérita- 
ble rébellion  contre  l'autorité  dM  lois  du  pays? 
II  en  résulte,  avouons -le.  que  le  système 
de  la  loi  de  1871,  appliqué  dans  le  temps  que 
nous  venons  de  traverser,  a  été  tout  à  tait 
inefficace.  Oui,  le  pays  a  été  si  profoudémënt 
bouleversé,  si  agite,,  qu'on  peut  dire  que  sur 
qaelquM  points  l'éenme  «  pu  remtmtn  à  la 
surface. 

M.  Tolain.  Vous  êtes  un  insnltsnr  dM  ma- 
gistrats élus  !  (Bruit.) 

K.  le  sove-MOPétalre  dEtat.  Cette  ex- 
pression ne  s'applique  pas  à  des  personnes, 
mais  à  une  situation  que  j'entends  décrire. 

Bhbien,  je  le  demande,  ne  peut-on  pas  dire 
qae  la  loi  de  1871,  excellente  peut-être  pour  des 
popolations  étrangérM  à  dn  excitatiims  pa- 
^M  à  cellM  qni  m  sont  prodnites,  est  deve- 
IMW  d-AngOMuse  «n  présenw  de  Tétat  Oe  chosM 
y»  MHtf:i»nnaigsons  et  qu'A  en  la  tort  de  as 


pas  prévoir  une  Assemblée  qui  avait  le  légiti- 
me désir  de  montrer  son  libéralisme  et  sa  bonne 
foi. 

C'est  pour  cela,  messîenn,  qu'il  Mt  néces- 
saire maintenant  de  courir  an  devant  du  dan- 
ger, de  le  guérir,  s'il  est  possUile. 

Gomment  t  par  deux  moyens  :  d'abord,  ]e  le 
reconnais,  —  et  sur  ce  point  te  (Gouvernement 
est  d'accord,  avec  ceux  qm  veulent  faire  une 
œuvre  durable,  —  il  laut  travailler  i  la  prépara- 
tion d'une  loi  organique  nouvelle,  (laterrup- 
tiens  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  Messieurs,  tooIm-tous 
rendre  la  discussion  absolument  impossible? 
Est-ce  un  parti  pris? 

A  droite.  Oui!  oui  1  C'est  celai 

M.  le  sone-secrétalre  d'Btat.  On  fera 
donc,  c'est  notre  désir  à  tous,  on  fera  cette  loi 
organique  et  surtout,  je  te  disais  en  commen- 
çant, une  loi  électorale  municipale. 

Maïs  avant  que  ces  lois  soient  étudiées,  dis- 
cutées, promulguéM,  le  mal  ne  peut  pas  rester 
sans  remède...  (Exclamations  à  ^ocne.—  Ap- 
probation  &  dnnte),  et  le  remède,  t^ut  la  loi 
que  vous  discutez  en  ce  moment. 

Et  permettez-moi  de  vous  dire,  avant  de 
finir,  le  plus  rapidement  possible,  quels  sont 
SM  deux  principaux  caraèteres.  Ils  sont  de  na- 
ture à  rassurer  les  amis  tes.  plus  résolus  d'une 
sage  décentralisation. 

Cette  lot,  OQ  le  dit  avec  raison,  est  ime  loi 
de  circonstance  dans  te  bon  sens  du  qjot,  c'est 
aussi  une  loi  de  transition. 

C'est  une  loi  de  circonstance  parce  qu'elle 
est  faite  précisément  pour  parer  à  des  périls 
actuels  et  pressante.  Et  alors  même  qu'on  se 
ferait  sur  la  décentralisation  les  théories  les 
plus  justes,  il  n'est  pas  permis  de  refuser  d'en 
retarder  de  quelques  mois  l'appUcation,  aa 
risque  de  laisser' le  pays  exposé,  d  une  manière 
si  évidente,  &  de  pareils  désordr».  (Très-bien  1 
très-bien  I) 

C'est  aussi  une  loi  de  transition,  de  transi- 
Uon  entre  quels  termes?  Entre  le  régime  mu- 
nicipal qni  a  fonctionné  et  celui  qui  fonction- 
nera plus  tard.  Le  systteie  de  1871,  tons  vous 
vouIm  l'unéliorer,  puisque  tons  vous  recon- 
nidssM  la  nécessite  d'une  loi  organique  et 
d'une  loi  électorale'  qui,  &  la  base  du  système 
municipal  dcmne  aux  conservateurs  de  plus 
grandes  garanti».  Vous  reconnaissM  dcmc 
que  la  loi  ancienne  est  à  certains  égards  mau- 
vaise, et  qu'il  en  fout  une  meilleore.  ■ 

£h  bien,  pour  ce  temps  de  transition,  la  loi 
actuelle  est  nécessaire.  Elle  vous  permettra 
de  le  traverser  sans  danger  pour  le  psys. 

Je  sus  bien  que  vous  donnerez  an  Gouver- 
nement une  marque  de  confiance,  que  vous 
l'autorisez  ainsi  à  choisir  les  maires  ;  mais  si 
vous  reconnaissez  que  les  maires  actuels  vien- 
nent d'un  système  municipal  que  vous  voulez 
Ranger,  puisque  vous  préparez  une  loi  orga- 
nique et  une  loi  électorale,  que  vaut-il  mieux  ? 
Appliquer  encore  un  système  ancien  qui  vous 
a  donné  de  tels  produits,  ou  vous  en  remettre 
au  choix  d'tm  Gouvernement  que  vous  sur-, 
veillez,  que  vous  interpellez,  et  à  qui  vous 
avez  bien  voulu  conserver  votre  confîance7(Ap- 
plandissements  i  droite.) 

Voilà  la  véritable  miwtion.  Ne  dites  pas  que 
nons  ^lons  1m  theoriM  municipales.  Nom 
vous  laissons  le  temps  de  préparer  à  l'aïse  une 
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loi  organique  définitive  :  et  pendant  ce  temps, 
nous  Toas  demandons  de  donner  an  Gouver- 
nement sans  donte,  «nais  à  voaB-mémes  qui 
«Tez-sur  lai  Tantorité  que  voas  donne  lares- 

Sonsabilité  ministérielle,  nons  tous  deman- 
ons  de  lai  accorder  le  droit  de  faire  cette 
désignation  des  maires  et  de  parer  ainsi  auz 
inconvénients  qoe  l'ancien  système  a  révélés  à 
tout  le  monde.  (Approbation  à  droite.)  Yoilà  le 
bot  de  la  loi  dans  toute  sa  simplicité. 

Cependant  je  ne  m'étonne  pas  des  cris 
qu'elle  fait  pousser,  des  {ureurs  qu'elle  excite. 
Vai»  à  gauche.  Des  rires  I 
M.  le  Boas-secrétalre  d*Btat.  deux  qui 
se  croient  maîtres  du  pays,  ceux  qui  menacent 
en  France  les  intérêts  conservateurs  savent 
trop  bien  qoe  rhenre  est  grave,  que  la  proie 
leur  Acnapper.  (Exclamations  ironiques  à 
'  gaudie.  —  Applaudissements  à  droite.)  Ils 
•entent  bien  qoe  TAMemblée  dans  laquelle  le 
pays  a  mis  sa  confiance...  (Nonl  non)  à  gau- 
che), cette  Assemblée  dans  laquelle  le  pays  a 
mis  sa  confiance...  (Non!  nonl  à  gauche.) 
Vous  dites  :  Non  I  (Interruptions  et  bruit.) 
M.  Henri  Vlnay.  Laisaei-lee  dire.  Qa*ib 
parlent  pour  eax  ! 

M.  le  ■ons-secrétalre  d'Etat.  Vous  dites 
non  I  C'est  le  langage  que  Uennent  toutes  les 
minorités  :  elles  en  appellent  continuellement 
de  la  majorité  au  pays  ;  mais  la  ^a^orité  fait 
son  devoir.  Elle  le  fera  malgré  ces  cris,  et  avec 
d'autant  plus  de  fermeté  qu'ils  sont  plus  nom- 
breux et  plus  violenta.  (Trèa-bien  I  et  applau- 
dissements à  droite.) 

J'ai  indiqué  la  véritable  signification  de  la 
loi.  Et  puisque  son  but  est  de  donner  au  Gou- 
Yemement  le  moyen  de  maintenir  l'ordre  en 
Francei  laissez-moi  terminer  par  une  phrase 
que  M.  Thiers  prononçait  i  Ut  tribune  lorsqu'il 
TOUS  demandait  quelque  chose  de  pareil,  en- 
tendez-vous bien  E  (Interruptions  diverses.) 

Oh  !  je  le  sais,  il  limitait  la  demande  à  une 
certaine  population  ;  mais  sa  pensée  était  évi- 
denie,  et  plus  d'un  l'a  entendu  dire  :  «  Bendex- 
,  moi  la  nomination  des  maires,  si  vous  voulez 
queie  fasse  de  l'ordre  en  France!  ■  (Ôest  vrail) 
Su  bien,  il  disait  ces  niots  que  je  v^  répéter 
avant  de  descendre  de  l'a  trlDune  et  qui  résu- 
ment tout  mon  discours  : 

c  Messieurs,   pas  d'inconséquence  !  Il  ne 
fiiut  pas  itvoir  des  désirs  dans  un  sens  et  des 
votes  dans  un  autre.  Oui  ou  non,  voulez-vous 
l'ordre?  Toute  la  question  est  là.  a  (Très-bien  r 
très-bien  1  —  Applaudissements  prolongés  an 
centre  et  À  droite.  —  L'orateur,  en  reprenant 
place  au  banc  du  Gouvernement,  est  félicité 
par  un  grand  nombre  de  aes  coUègues.) 
Quêtâtes  vais.  La  clétnre  I 
Sur  pluxieurx  bana.  A  demain  I  (Brait.) 
M.  le  vloomto  de  I«orgerll  monte  h  la 
tribune,  mais  il  m  desceiu  presque  immé- 
diatement aprte  quelque!  mots  éclumgés  avec 
M.  te  président. 

Cris  divers.  La  clôture  I  —  A  demain  t 
*  M.  le  président.  Deux  propositions  sont 
£utt;8  :  les  uns  demandent  que  U.  suite  de  la 
.discussion  générale  soit  renvoyée  à  demain; 
d'autres  que  la  discnssîon  générale  soit  close. 
(Oui!  oui!  à  droite.'—  Non!  nonl  à  gÂiche.) 

<ïe  ne  pense  pas  que  la  clétnre  puisse  être 
mise  aux  voix  après  un  discours  prononcé  par 
on  membre  du  Gouvernement...  (G'ebtjustel 


JANVIER  1874  79 

—  Très-bien!  très-bien!  au  centre  gau<Ae)  ; 
je  croîs  qu'on  doit  entendre  au  moins  un  ora- 
teur en  réponse.  (Approbation  unanime.) 

8i  l'A'&semblée  ne  désire  pas  qoe  la  séance 
actuelle  continue,  la  discussioa  wra  renvoyée 
à  demain.  (Oui  l  oui  I) 

Demain,  i  deux  heures,  séince  publique  : 

Suite  de  l'ordre  da  jour,  auquel  je  propose 
d'ajouter  la  2"  délibération  de  la  proposition 
de  MM.  Fresneau  et  Garron,  relative  à  l'orga 
nisation  du  service  religieux  dans  l'aimée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . 

Le  projet  de  loi  sera  mia  &  la  suite  de  Tordre 
du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts.) 
« 

Le  directeur  du  iervice  êténogr<^kiquê  d$ 

t'Autmbiée  nationakf 

G&LBBTm  LAO&GBS. 


SCRUTIN 

Sur  la  déclaration  d'urgence  de  la  prmoaitbn 
de  M.  firard. 

Nombre  des  votants. .  •*   663 

Majorité  absolue  •   332 

Pour  l'adopUon. ...  :   316 

•    _  Contre  347 

L'ÂBsemtflée  lutionale  n*a  pas  adopté. 

ONT  VQTË  POUB: 

MH.  Adam   (Edmond  (Beae).  Alexandre 
(Charles).   Allemand.    AmaL    Ancelott.    An-  ' 
dré  (Gbarental     Ârago  (EmmaauelJ.  ArbeL 
Arnaud  (de  l'Ariége).  ArrazaL 

BaDibereer.  Baruouz.  BamL  BarodeU  Bar- 
Uie  (Marcel).  Bartbéloo:^  Saint-Hilaire.  Bastid. 
(Raymond),  Beausatre.  Bérenger.  Beivondi. 
Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  BemardTMarw 
tin)  (Seinel  Bert  Bortauld.  Besnard.  Beth- 
mont.  Billot  (le  général).  Billy.  Blanc  (Louis). 
Bloncourt.  fioouel.  9ottard.  Boucau  (Albera. 
Bouchet  (Bouches-du-Rbânc).  BoysseU  Boze- 
riau.  Brolay  (Emile).  Breton  (Paulî  Erioe 
aile-et-Vilaine).  Brice  (Meurthfr«t-MoseUe.}. 
Brillier.  Brisson  (Henri)  weinel.  Brun  (Char- 
les (Var).  Buée. 

Caduc.  Calnion.  Camot^re).  Oarnot  (8adi), 
Carquet  Casimir  Perler.  Casse  (Germain). 
Castelnau.  Gazot.  Cbadois  (le  colonel  de). 
CbaUemel-Lacour.  Chardon.  Gharreton  (le  gé- 
néral). ChartOQ.  Chavassieu.  Cheroin.  Coe- 
vandter.  Choiseul  (Horace  de).  Ghristophle  (Al> 
btrt).  Claude  (Meurtbe-et-Muellel  Clerc.  Go- 
chery.  Colas.  Combarieu  (ddj:  Contaut.  Cor- 
bon.  Cordier.  Corne.  Cotte.  Grémieux.  Creâ- 
pin.  Cunit. 

DaroD.  Daumas.  Dauphinot  Delacroix. 
Delord.     Oelorme.    DenfCTt  (colonel).  Dere- 

Siaucoart.  Desbons.  Doschange.  Oestremx. 
ietz-Moimin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay 
(général).  Duoarre.  Duch&tel  (comte).  Duclerc 
Ducuiog.  Dufaure  (Jules  ).  Dufay.  Daparo. 
Dupouy  (Gironde).  Duréault.  Durieu.  Duver- 
gicr  de  Hauranne. 
Ëscacguel.  Esquiros,  Eymard-Duvemay. 
Earcy.  Fawe  (Jules).  Paye.  Feray.  Fer- 
nter.  Ferrouillat  Ferry  (Jules).  Flotard.  FoW 
Itet.  Foubert  FouqueL  Fourcand.  Frébault 
(général). 

Gagneur  (Wladimlr).  Gailly.  GalUcher.  Gain* 
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betta.  Ganault.  Ganivet.  Gatien-Arnoult.  Gau- 
dy.  Gaultliier  de  Rumilly.  Gayot.  Gent. 
Geortfe  (Emile).  Germain.  Gévelot.  Girerd  (Cy- 
prien).   Girot-Pouzol.   Goblet.    Godin.  Grand. 

Êierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules). 
roUier.    Guibal.  Guiehard.  Guillemaut  (géné- 
ré. Guinart.    Guinot.  Guiter.  GuyoL 
Hèvre.  Humbert 

Jacques.     Janzé  (baron).     Jaurès  (l'amiral). 

Joain.  Joumault.  Jozon. 
Krantz. 

Labélooye.  Laboulaye.  La  Gaze  (Iiouis).  La> 
oretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  I>aflize 
Lafon  d6  Fongaufier.  Laget  Lambert  (Àlexis). 
Lamy.  LaaeL  Lanfrey.  Langlois.  La  Serve. 
La  SieoUère  (de).  La^yrie  (Jules  da).  Latrade, 
Laurent-Pichat.  Lebas.  Lebtond.  Lebreton. 
Lecamus.  Lefôvre  (Henri).  Lefrane  (Pierre).  Le- 
fttmc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoël  (Emile). 
Lepère.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  La  Royer. 
Lesguillon.  Levèaue.  Lherminier.  Limperani. 
Littré.  Lockroy.  Loustalot.  Lucet 

Magniez.  Magnïn.  Maby  (de).  Malena.  Ma- 
leville  (Léon  de).  Malézieux.  Marc-Dufraisse. 
Harcère  (de).  Marck.  Margaine.  Martin  (Hen- 
ri). Hax-Ricbard.  Mazeau.  Uéline.  Mer- 
cier. Uestreau.  Micfaal-Ladichère.  Millaud. 
Monnot-Ârbltleur.  Horeau  (C6te-d'0r).  Morin. 
Uorvan.  Murat-Sietrière. 

Naguet.  Nioche.  Noël-Part^it. 

Orainaire  ^Is).    Osmoy  (d'). 

Pâlotte.  Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal- 
SupraU  Pâtissier.  Pellissier  (le  général).  I^el- 
letan.  Périn.  Pemolet  Peyrait.  Philippo- 
teauX.  Picart  (Alpbonse).  Picard  (Biuest). 
Piccon.  Pin."  Pompery  (de).  Pory-Papy.  Po- 
tbuau  (l'amiral).    Pressensé  (de). 

guinet  (Edgar), 
ameau.  Rampoa  Çl&  comte).  RampcKit. 
RaoHl  Duval.  Ratbier.  Rémusat  (Charles  de). 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Repaud 
(Basses-Pyrénées).  Reymond  (Isère).  Reymond 
Qjoire).  Ricard.  Riondel.  Rive  (Francisque). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Roger-Har- 
TOise.  Rolland  (Charles)  ([Saâneet-Loire).  Rous- 
seau. -  Roussel  (Théophile).  Rouvenre.  Rou- 
vier.   Boux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saiay  [Hervé  de). 
Salneuve.  Salvandy.  Sansas.  Saussier  (général! 
8ay  (Léon).  Schérer.  Sebeflrer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Sebert  Seignobos.  Silva.  Simiot.  Si- 
mon (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye.  Swiney. 

Taberlet  Talion.  Tamisier.  Terdieu.  Tas- 
Bin.  Teisserenc  de  Bort.  Testelin.  Thiers. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillan- 
court  (de).  Tirard.  Tocqaeville  (comté  de).  To- 
lain.  Toupël  des  Vignes.  Tribert  Turiguy. 
Turqnet 

VaoheroL  Valazé  (général).  Varroy.  Vau- 
train.  Villain.  Viox. 

Waddiiigtcni.  Wamier  (Alger).  Wamier 
(Manu).  WilsoD.  Wolowski. 

OHT  yori  coxtu  : 

MU.  Abbadie  â$  Barraa  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adnet.  Aigle  (le 
comte  de  V).  Amy.  Ancel.  Andelarre  (le  mar- 
quis d').  ÂnLssoo-Duperon.  Arfeuillôres.  Au- 
bry.  Audiffret-Pasouier  (le  duc  d'}.  Audren  de 
Kerdrel.  Auxais(d).  Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Gheraye.  Bagneuz  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barénte  (baron  de).  Barascud.  Bas- 
tard  (le  comte  Octave  de).  Batbie.  Baucame- 
Leroux.  Baze.  Beau.  fieauviUé  (de).  Benoist 
d'Azy  (comte).  Benoit  (Meuse).  Benoist  du  Buis. 
Bermond  (de).  Beniard-DutreiL  Béthune  (comte 
de).  Beulé.  Beurges  (comte  de).  Bidard. 
Bienreoiie.  Bigot  Blavoyer.  Blin  de  Bourdou. 
Bocher.  Bodum.  BoisboisseUcomtede).  Boisse. 
Bonald  Oe  vicomte  de).  Boudy  (comte  de).  Bon- 
WL     Soreau-Liuanadie.     Bottieau.  Bouillé 


(comte  de).  Bouîsson.  Boullier  (Loire).  Boul- 
lier  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer. 
Brabant  Brame  (Jules).  Brigode  (de).  Broët. 
Broglie  (duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunei. 
Bryas  (comte  de).  Buisson  (Jules)  (Aude).  Bus- 
son-Duvîviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  -  Callet. 
Carayon-Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac. 
Carron  (Emile).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Gastellane  (le  marquis  de}.  Chabaud  La  Tour 
(de).  Chabaud  La  Tour  (le  général  barou  de). 
Chabrol  (de).  Chabron  (  le  général  de  ).  Cba- 
maillard  (de).    Chambnm  (le  comte  de).  Cbam- 

Sïgny  (vicomte  Henri  de).  Champvallier  (do), 
hangarnier  (général).  Gbarreyrou.  Gbatelin. 
Chaudordy  (Le  comte  de).  Chaurand  (baron  de). 
Gheguillaume.  Ghesnelong.  Cintré  (comte  dej. 
Clapier.  Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Combler. 
Cornulier-Luciniôre  (le  comte  de).  Costa  de 
Beauregard  (le  marquis  del  Cottin  (Paul).  Cour- 
bet-Poulard,  Courcelle.  Grussol-dnJzès(duede). 
Ciimont  (le  vicomte,  de). 

Daguenet.  Oaguilhou-Lasselve.  Dahirél  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  Daru  (le  comte).  Daus<- 
sel.  Decazes(Ie  baron).  Decazes  (le  duc).  De- 
jacour.  Oelavau.  Delille.  Delpit.  Delsol.  De- 
ttormandie.  Dépasse.  Oepeyre.  Desbassayns  de 
fiiebemont  (comte).  Descat  Deseilliguy.  Des- 
jardins. Dezanneau.  Diesbach  (comte  de).  Dom- 

Êierre  d'Homoy  (amiral  de).  .  Doré-Graslin. 
louay.  Doubet  (comte  de).  Orouiu.  Du  Bodan. 
Du  Breuil  de  Samt-(xermain.  Dufaur  (Xavier). 
Dufour.  Oufoumel.  Dumamay.  Dumoo.  Du- 
pauloup  (évôque  d'Oiléans).  Dupin  (Félix).  Du- 
pont (AlfHd).  Du  Portail  Durfort  de  Civrae 
(comte  de).  Dussaussoy. 
EmouL 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Plaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte 
de).  Fouler  de  Reliogue  uKimte).  Fouricbon 
(amiral).  Fourni er (Henry.  Fourïou(de).  Frûuc- 
lieu  (marquis  de).  Fresneau. 

Gaitoni  d'Istria.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de). 
Germonière  (de  la).  Gillon  (Paulin).  Giraud 
(Alfred).  Glas.  Godetde  La  Riboullerie.  Gon- 
vello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Grivart,    Gueidan.  Guiche  (marquis  de  la). 

Haentiens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (vi- 
comte d  }.  Harcourt  (duc  d').  Haugsonville  (vi- 
comte d').  Bespel  (comte  d').  Hulin.  Hoon  de 
Penanster. 

Jaiïré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (comte). 
Jocteur-Monrozier.  Jobuston.  Jordan.  Jouber. 
Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Juigné  (comte 
de).  Juigné  (marquis  de).  Jullien. 

Eeller.  Kergariou  (éomte  deX  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (dé).  Kermenguy  (vicomte 
de). 

Labassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (del   Lacave  Laplogne.  Lacombo 

Ki).  Lagronge  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
rt  de  Sainte-Croix.  La  Pervaucbère  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  Largentaye  (de).  La  Rocbe- 
Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de). 
La  Rochethulon  (le  marquis  de).  La  Rochette 
(de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron 
de).  Lassas  (l>aron  de).  Laurier.  Lavergne 
(Léonce  de).  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le  Gua- 
telain.  Lefëbure.  Lefàvre-Pontalis  (Eure-el- 
Loir).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasseux.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lev 
tourgie.  Leurent.  Limairac  (de)  (Tam-et-Ga- 
ronne).  Umayrac  ( Léopold )  (Lot  ).  Lorgeril 
(vicomte  de).  Lortu.  Louvet.  Loysel  (général). 
Luro.  Lur-Saluces  (marquis  de). 

HagHei.  Maillé  (comte  de).  Halartre.  MallO' 
veigne.  Marchand.  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles).  Martin  [d'Auf  ay).  Mar- 
tin des  Paliières  (général).  Mathieu  (Ôaéne^t- 
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LoireJ.  Matbicu-Bodot  (GharcDle).  Mathieu  de 
ia  Reaorte  (comte).  Maurice.  Mayaud.  Maze- 
rat.  Mazure  (général).  Metun.  (comte  de).  Mé- 

Ëlain.    Méroda  (de).    Merveilleux  du  Vigoaux. 
[attelai.  Michel.  Honjaret  de  Kcrjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Moniaigoac  (ami- 
ral).   UoDteil.    MontgolQer  (de).    Montlaur  (le 
marquis  Se).    MooVrieux,   Horeau  (Ferdinand). 
Mornay   (le  marquis  de).    Mortemart  (le  mar- 
quis de). 
Nouallbac  [le  comte  de). 
Pagds-Duport.  Pajot.    Parigot    Paria  (Pas- 
de-Calais).    Partz  [le  marquis  de).  Peltereau- 
Villeneuve.    Perret.   Perrier.    Perrot.  Petau. 
PeyramoQt  (de).    Pioger  (de).   Piou;  PUchon. 
Plœnc  (le  marquis  ae).    Pontoi-Pomcarri  (le. 
marquis  del  Pouyer-Quertler.  Pradié.  Préta- 
voine.  Puiberueau  (de). 
Quinsonas  (le  marquis  de). 
RaiUDeviUe-  Rambures  (de).    Raudot.  Ravi- 
nel  (de).  Reiséguier  (le  comte  de).  Riant.  Ri- 
valité.  Robert  (je  général).    Rodez-Bénaveot  (le 
vicomte  de).    Roquemaurel  de  Saint-Cemin  (le 
colonel  de).    Rotours  (des).     Roy  dp  Loulay. 
Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Sainciiiorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
fde).  Saissetfamiral).  Barrette.  Savory.  Ségur 
(comte  de).  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de). 
Boury-Lavergoe.  Staplande  (de).  Sugny  (de). 

Tailhand.  Tailleferl.  Talbouët  (marauis  de). 
Tarteron  (de).  Temple  (général  du).  l^viUe 
(comte  de). 

Volady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Vaadier. 


Vaulchier  fde).    Ventavon  (Je).    Vente.  Vétil- 
lart.  Vidal.    Viennot.    Viltou.  Vimal-Dessai- 
«nes.     Vinay.     Vinols  (baron  de).  Yltalis. 
Vogué  (marquis  de).  Voisin. 
Wallon.  Wartelle  de  Retz. 

n'ont  pas  pais  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abbatucci.  Adam  (Pas-de-Calais).  An- 
dré (Seine).  Belcastel  (de).  Besson.  BofGnton. 
Bompard.  Buffet.  Buisson  (Seine-Iaférieure). 
Chanzy  (général  de).  Cissey  (général  de).  Co- 
lombe! (de).  Eschasseriaux  (le  baron).  Gavini. 
Ginoux  de  Permon  (comte  de).  GoiTin.  Goutard 
[de).  HouBsard.  Jbinville  (le  prince  de).  Lambei^ 
terie  (do).  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Ois^  Le- 
vert.  Mangini.  Martel  (Pas-de-Calais;.  Meaux 
fyicomie  de).  Mnrat  (comte  Joachim).  Passy. 
Prax-PariB.  Rico!.  Roger  (comte).  Houher. 
Savoye.  Soubeyran  (de).  Target  Théry.  Tré- 
veneuc  (de).  Valon  (deô.  Vast-Vimeux  (baron 
de).  Viogtaln.  Witt  (CorDélis  de). 

ABSENTS  PAR  CONQÊ  : 

MM.  Adrien  Léon.  Alleaou.  Aumale  (le 
duc  d").  Aurellc  de  Paladines  (le  général  d") 
Brettes-Thurin  (lo  comte  de).  Carioo.  Carré- 
Kérisouët.  Chaper.  Claude  (Vosges).  Coccelle 
(de).  Du  Chaffaut  (le  comte).  Ou^uy.  6érar4. 
GoDlaut-Biron  (le  vicomte  de).  Joigneoux.  Lo 
Plo  (générol).  Maleville  (marquis  de).  Maure. 
Mélien.  Peulvé.  Pourtolés  (comte  de).  Prin- 
celeau.  Rolland  (Lot).  Salvy. 


hWnht^t».  —  T.  xxijt. 
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80MHAIRB.<~  Procès-verbal  i  U.  AcbiUe  Adam,  ts  Pôpdt,  par  M.  Tirard,  d'une  proposition  relative 
aux  imp6ti  nouveaux.— Dôdaratioii  d'iuveaca  et  renvoi  à  la  oommiasioa  du  biidget.  =:  Présenta- 
tioD,  pû  H.  le  viw-préùdant  du  oonmil,  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  &  ériger 
en  commune  distincte  la  secticHt  de  SaintrCiépient,  distraite  de  la  commune  d'Ars  (Cbarente- 
InfSrieHrfl}.B3  Ineidentg  :  HM.  de  Chabrol,  Bertauld,  le  vicomte  de  Loi^ril.  =c  Dépdt,  par  M.  Hervé 
de  Satof,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  11  de  la  loi  du  20  août  1671 
relative  aux  droits  d'enregiatrement  et  de  timbra.  =  Suite  de  la  discussion  du  prqjet  de  lof 
relatif  k  la  nomination  des  maires  et  aux  attributions  de  la  polico  municipale  :  Ij.  Pascal  Duprat 
—  Clôture  de  la  discussion  générale.  =  Décision  pnse  au  scrutin  par  l'Assemblée  qu'elle  passera  à 
la  discussion  des  articles.  =3  Contre-projet  de  M.  de  Pressensé  :  MM.  de  Pressensé,  Clapier,  rap- 
porteur. Rejet  an  scrutin  seorst 


PAÉSIDBNCB  DV  H.  BVFFBT 

La  séance  est  ouverte  k  deux  beinres  et 
demie. 

M.  l9  yiaomtB  BUn  da  Bonrdoni  l'un  âes 
uer&airei,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
Ja  séance  d'hier. 

K.  AeblUe  Adwn.  Messieurs,  dans  le  scru- 
tîQ  sur  t'nrgénce  de  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue  M.  Tirard,  j'ai  éti  indiqué 
comme  absent  au  moment  du  vote,  et,  en 
même  temps,  le  Journal  of/iciei  me  porte 
comme  ayant  voté  pour  et  contre. 

J'étais  a  mon  liiao  »n  moment  du  vote;  j'ai 
,  mis  dans  l'urne  un  seul  buUotin,  et  çe  bulletin 
était  bleu. 

U.  le  yrésldeat.  Il  n'y  a  pas  d'astis  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  î... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Tinurd  a  la  parole  peur  ^ire  I0  dépôt 
d*aD«  propotition  de  loi. 

M.  Tirard.  Messieurs,  j'ai  l'hcui^r  de  dé- 
itowr  urle  bureau  de  l'AsieiBblée  une  propo- 
sition de  loi  pour  lainiBUe  je  dcnia^,  d'ur-* 
genee,  le  renvoi  à  la  commieiion  du  bud- 
get. 

il  s*a^t  de  la  rectification  d'une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  la  loi  des  impôts  nouveaux, 
que  nous  avons  votée  le  30  décembre  deniier, 
voas  savtE,  messieurs,  qi^i  ce  moment  nous 
avons  détaché  dn  projet  de  loi  général  qui 
vous  était  soumis  un  certain  nombre  d'articles 
sur  lesquels  la  commission  du  budget  et  le 
Gouvernem»it  étaient  d'aaoord.  Pour  complé* 
ter  Ja  loi,  on  a  été  obligé  d'emprunter  au  pro- 
jet  de  1^  ^néral  certaines  dispositions  qni 
s'ai^liqnaient  i  rensem^  des  articles  visés 
pu  cette  loi.  Or,  dans  uns  rédaction  un  peu 
hâtive,  l'on  a  fiùt  une  confaeton  ffn*U  importe 
aenckl&er. 


Il  y  a,  dans  l'article  38  du  projet  général,  la 
nomenclature  des  objets  frappés  dliagmenta- 
tion  et  qui  sont  susceptibles  d'une  application 
rétroactive.  Puis  l'article  39  décide  que  lés  im- 
pôts non  compris  dans  le  précédent  seront  per- 
ças à  partir  du     janvier  1874. 

Voici  le  texte  de  cet  article  :  - 

(  Les  autres  ^roits  et  augmentations  de 
droits  seront  applicables  à  partir  du  {"jan- 
vier 1874.  » 

Or,  dans  la  rédaction  définitive  et,  en  quel- 
que sorte,  improvisée,de  la  loi,  on  a  confondu 
ces  deux  articles  et  l'on  a  fait  porter  la  rétro- 
activité sur  l'ensemble  des  impôts  votés. 

Parmi  ces  impôts  figurent  les  droits  de 
garantie  qui  frappent  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, pour  lesquels  ni  la  commission  du  bud- 
get, m  le  Gouvernement,  ni  personne  dans 
cette  Assemblée  n'a  demandé  la  rétroactivité, 
et  cependant  la  loi  est  conçue  dans  des  termes 
tels  qfie  radministratlQu  est  dans  la  néçesfùté 
de  l'appliquer. 

C'est  le  résulUt  de  cette  évidente  erreur, 
bien  pardonnable  assurément  dans  la  confusion 
et  la  hâte  du  dernier  otoment,  que  ma  propo- 
gititm  a  pour  but  de  rectifier. 

Voici  le  texte  de  cette  proposition  rectificft^ 
Uve  : 

-  «  La  loi  du  30  décembre  1873,  portant  aug- 
mentation de  5  p.  iOÛ  sur  le  principal  de  di- 
vers impôts,  n'est  applicable,  en  ce  qni  con- 
cerne la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
qu'à  partir  4u  i"'  janvrer  i874,  sans  rétroacti- 
vité, pour  les  inarchandisee  Uoërées  des  ipipôts 
anténeurs.  > 

Je  prie  l'Assiapiblée  da  vouloir  bien  ordon- 
ner d  urgence  lë  renvoi  de  cette  proposition  à 
la  commission  du  budgetr  (Appuyé  n 

M.  le  préflldeat.  Je  consulte  4*abord  TÀS' 
semblée  sur  l'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,esi  prononcée.] 
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H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
an  renvoi  à  la  commission  du  budget?  (Non  ! 
non  1}  Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  H.  le  vice-président  du  con-, 
soil. 

M.  le  duc  de  Broglle,  viet-vrésident  du 
conseil,  ministrede  Vintérieur.  J*ai  rhonnear  de 
déposer  sur  le  bureau  de4' Assemblée  nn  projet 
de  loi  tendant  &  ériger  en  commune  distincte 
la  secUon  de  Saint-Ctément,  à  distraire  de  ta 
commane  d'Ars  (Charente  Inférieure). 

H.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Srimé,  distribué  et  renvoyé  i  la  commiBsion 
'intérêt  local. 

La  parole  est  à  M.  de  Chabrol  qui  l'a  deman- 
dée pour  un  fait  personnel. 

H.  de  Chabrol.  Messieurs,  hier,  lorsque 
Tbonorable  M.  Cbristophle  a  cité  le  rapport 
de  la  commission  de  décentralisation  et  le  nom 
dn  rapporteur,  j'ai  .demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  Le  Gouvernement  ayant  en- 
suite demandé  la  parole,  j'ai  cru  convenable 
de  le  laisser  s'expliquer,  me  réservant  le  droit 
de  donner,  au  début  de  la  séance  d^anjour- 
d'hui,  quelques  explications  que  je  crois  néces- 
Biures. 

Je  m'attendais  assurément,  messieurs,  à  ce 
que  le  nom  de-  la  commission  de  décentralisa- 
ôon  serait  prononcé  dans  ce  débat,  et  qu'on 
invoquerait  ici  ses  travaux  à  l'appui  dn  sys- 
tème de  l'élection  des  maires.  Je  ne  m'en  plains 
ni  ne  m'en  étonne.  Ce  dont  je  pourrais,  je 
crois,  m'éionoer,  c'est  qu'un  membre  de  cette 
commission,  qui  l'a  souvent  éclairée  de  ses  lu- 
mières, qui,  s'il  avait  voulu  l'honorer  d'un 
concours  plus  actif,  aurait  trouvé  l'accueil  dû  à 
son  talent,  qu'un  membre  démette  commission 
vienne  lui  faire  ici,  par  une  citation  incomplète 
et  par  un  exposé  plus  incomplet  encore  de 
ses  rapports  avec  le  Gouvernement,  une  situa- 
tion qui  n*est  pas,  qui  n'a  jamais  été  la  sienne. 
Cnr&s-bien!  trés-meni  à  dmte.) 

Quelques  membres  à  gauche.  M.  Ghrif>tophle 
n'est  pas  présent  l 

K.  de  Chabrol.  Il  semblerait,  messieurs,  à 
entendre  l'honorable  M.  Cbristophle,  que  la 
commission  s'est  déclarée  solidaire  du  régime 
municipal  actuel,  qu'elle  l'a  accepté  de  prime 
abord,  qu'elle  Ta  uùt  sien,  sauf  à  y  introduire 
ultérieurement  quelques  modificatums  de  dé- 
•  tail. 

Eh  bien,  c'est  tout  le  contraire  qui  est  la  vé- 
rité. Le  régime  municipal  actuel,  la  commission 
de  décentralisation  l'a  toujours  repoussé 
comme  insuffisant  et  dangereux  ;  elle  a  exprir 
mé,  dès  l'origine,  la  ferme  volonté  de  Ini  faire 
subir  de  profondes  modifications.  Elle  a  cher- 
ché quelles  garanties  elle  pourrait  tronvOT  soit 
dans  un  électoral  plus  sincère,  soit  dans  ht  re- 
présentation des  intérêts  par  l'adjonction  des 

S lus  imposés,  soit  et  surtout  dans  l'action  in- 
épendante  du  Gouvernement  par  la  sépara- 
tion évtfntnelle  des  attributions  des  maires 
(Très-bien  I  à  droite),  quelle  garantie  elle 

Sourrait  trouver  pour  permettre  a  la  commune 
'élire  son  principal  magistrat. 
Ce  n'est  qu'apràs  avoir  étudié  et  trouvé  ces 
garanties  qu'elle  s*est  prononcée  en  faveur  de 
Péiection  des  maires. 
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c  Quelques  difficultés  que  présente  la  sépa- 
ration des  attributions  émanant  du  pouvoir 
central,  de  celles  qni  ont  un  caractère  exclusi- 
vement municipal,  c'est  à  notre  point  de  vue 
la  vraie  solution  de  la  difficulté  actuelle.  Nous 
exposerons,  à  la  troisième  partiede  ce  rapport, 
le  mode  d'après  lequel  elle  peut,  à  notre  avis, 
fonctionner  aisément.  Qu'il  nous  suffise  ici  de 
dire  que  'c'est  après  l'avoir  mûrement  exami- 
née, après  s'être  convaincu  que  la  séparation 
peut  être  établie  dans  la  mesure  où  ^le  est 
nécessaire,  que  la  commission  s'est  décidée  à 
refuser  au  Gouvernement  la  nomination  des 
maires.  > 

Quelques  membres.  Ce  n'est  pas  là  une  rectifi- 
cation au  procès- verbal. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  non  plus 
pour  une  rectification  au  procès -verbal,  mais 

Sour  un  fait  personnel  que  -M.  de  Chabrol  a 
emandé  la  pajole.  Veuillez  l'écouter. 
U.  d*  Chabrol.  Ces  garanties,  nous  croyons 
les  avoir  trouvées;  nous  avons  longuement 
discuté  cette  séparation  éventuelle  des  attribu- 
tions; pois  des  objections  se  sont^trésentées  ; 
le  doute  s^est  fait  dans  les  meilleurs  esprits  sur 
l'appUcatiDn  du  système,  et  nous  avons  sus- 
pendu notre  décision. 

Voilà  quelle  est  exactement  la -situation  de 
la  commission  de  décentralisation. 

Gomment  annit-il  pu  en  être  antrement  T 
Plus  nous  approfondissions  la  question,  et  plus 
nous  trouvions  que  le  régime  mnnîdpal  actuel, 
tol-qn'il  a  été  établi  par  la  loi  de  1871,  est  in- 
suffisant et  dangereux,  plus  nous  le  trouvions 
condamné  par  la  logique  et  par  l'expérience. 

Il  est  condamné  par  la  logique,  car  à  un  Gou- 
vernement responsable  de  ses  actes,  auquel 
vous  demandez  compte  ici,  à  tous  les  degrés, 
non-seulement  de  la  nomination  de  ses  agents, 
mais  des  résultats  de  son  administration,  à  ce 
Gouvernement  le  ré|fime  municipal  actuel  im- 
pose des  fonctionnaires  dont  il  ne  peut  pas  se 
passer  et  dont  il  n'a  pas  le  choix. 

Je  dis  qu'il  est  condamné  aussi  pu  Tezpé- 
rience...  (Interruption  à  gauche,) 

Quelques  mmnn».  Parles  sur  le  bit  person- , 
nel! 

U.  Xioeet.  Parlez  pour  vous  et  pas  au  nom 
d'une  commission  quia  sa  minorité  dont  je 
fais  partie,  minorité  au  nom  de  laquelle  je  pro* 
teste  contre  vos  appréciations. 

M.  le  président.  J'ai  donné  la  parole  i  M. 
de  Chabrol  pour  un  fait  personnel.  (Nouvelle 
interraption  à  gauche.) 

Voulez-vous  me  permettre  de  poser  la  ques- 
tion et  ne  pas  m'interrompre? 

ie  disais  que  M.  de  Chabrol  avait  demandé 
la  parole  parce  que  le  rapport  de  la  com- 
mission de  décentralisation,  dont  il  est  l'au- 
teur, avait  été  àté  dans  le  débat.  Il  m'a 
mm -conforme  anx  traditions  pariementaires 
de  permettre  au  rapporteur  d'une  commisnon 
qui  &  été  mise  en  cause  de  donner  quelques 
explications.  Mais,  je  ne  pense  pas  qu'A  cette 
occafion  M.  de  Chabrol  puisse  traiter  le  fond 
même  de  la  question.  (Tres-bien  1) 

M.  de  Chabrol.  Je  ne  tiwlte  pu,  je  croia,  le 
fond  de  la  question  ;  seulement  je  suis  obligé 
de  dire  qu^  lorsqu'on  a  invoqué  iù  le  nom  et 
les  travaux  de  la  commission  de  décentralisa- 
tion, il  eût  été  plus  juste  de  le  faire  en  exposant 
exactement  quelle  est  1«  «iloatioa  d«  ottto 
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commission;  et  lorsqu'elle  a  fait  une  étude 
aussi  eérieuBe  des  inconvénieals  du  système 
actuel,  lorsqu'elle  a  indiqué  les  modifications 
nécessaires,  à  son  avis,  pour  y  remédier,  je 
crois  que  l'honorable  M.  Cbrtstophle  n'était 

Sas  en  droit  de  venir  rendre  la  commission  do 
écentralisation  solidaire  du  régime  municipal 
qui  existe  aujourd'hui.  (Très-bien  !  sur  divers 
.  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

H.  Xièon  de  KakniUe.  II  ne  s'est  pas 
trouvé  un  seul  membre  de  la  ojmmtsslon  qui 
demand&t  la  nomination  des  maires  par  le 
Gouvernement. 
Je  demande  la  parole. 

M.  de  Gbabrol.  Je  dis,  messieurs,  que, 
bien  loin  d'adopter,  comme  on  semble  le  pré- 
tendre, le  système  actuel,  nous  avons  cherché 
tout  un  ordre  nouveau,  et  'comme  je  tiens, 
qa^t  à  moi,  à  laisser  à  chacun  la  situation 
'  qui  lui  appartient,  il  est  deux  points  que  je 
veux  bien  établir.  Le  premier,  c'est  que  parmi 
ceux  de  nos  honorables  coliques  qui  se  sont 
montrés  le  plus  attachés  aux  libertés  locales, 
la  plupart  mettaient  en  même  temps  à  l'entrée 
dans  la  famille  communale  les  restrictions  les 
plus  sévères. 

Ainsi  M.  liacien  Bmn  voulait  qu'on  ne  fût 
admis  à  l'ëlectorat  mnnicipal  qu'en  qualité  de 
cher  de  &millô  on  de  cheT  de  biens.  H.  Rau- 
dot  Boutcflutit...  (Interruptions.) 

H.  le  baron  de  JouTenel.  Ne  citei  pas  de 
nomsl 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Voos  discutez 

le  fond  l 

U.  le  président.  Ne  discutez  pas  le  fond 
de  la  question;  je  ne  puis  laisser  changer 
l'ordre  des  inscriptions.  Renfennez-voDS  dans 
le  fait  personnel. 

H.  Amëdée Iiefèvre-Pontalls.  Lofait  est. 
personnel  à  tous  les  membres  de  la  commis- 
sion. On  a  prétendu  que  tous  avaient  aban- 
donné leurs  opinions. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Oui  !  oui  !  parlez, 
monsieur  de  Ghidirol. 

H.  le  président.  M.  de  Chabrol  a  parfaite- 
ment le  droit  d'établir  que  la  situation  qu'on  a 
faite  au  rapporteur  et  à  la  commission  n'est 
pas  exacte  ;  mais  il  ne  peut  pas?  en  dehors  du 
tour  de'  parole  qui  lui  est  assigné,  traiter  le 
fond  même  de  la  question. 

M.  Bertanld.  Je  demande  aussi  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  de  Chabrol.  Je  descends  de  la  tribune 
sur  l'ubservation  de  M.  le  président.  Je  tiens 
cependant,  avant  de  la  quRter,  à  bien  établir 
qu'on  ne  saurait  ici  invoquer  les  travaux  de  la 
commission  de  décentralisation,  si  on  ne  vient 
pas  déclarer  qu'on  accepte  toutes  les  modifi- 
cations, tontes  les  restrictions  que  cette  com- 
mission avait  apportées  an  régime  actuel. 
(Très-bien  !  sur  divers  bancs  à  droite  et  au  cen- 
tra.) 

n  y  a,  en  effet,  ceci  de  très-remarquable,  que 
chacune  de  ces  raodi&caUons  a  été  combattue 
dans  le  s^  de  la  commission  par  les  amis  po- 
litiques de  ceux  qui,  aujourd'hui,  viennent  m< 
voquer  notre  système.  (Nouvelle  approbation.) 
C'est  justement  là  ce  qui  constituait,  à  mes 
veux,  un  fait  personnel,  non-seulement  pour 
le  rapporteur,  mais  pour  tous  les  membres  de 
la  commission  de  decentraUsaïion,  puisqu'on 
les  a  rendus  solidaires  d'an  système  qu'ils  ont 
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toujours  condamné,  au.]uel  ils  ont  voulu  por- 
ter de  sérieux  remèdes;  et  ceux 'qui  peut- 
être  repoussent  encore  ces  remèdes  sont  ceux- 
là  mêmps  qui,  aujourd'hui,  viennent  se  cou- 
vrir de  l'autorité  de  la  commission  et  accuser  * 
leurs  collègues  d'avoir  chuigé  d'avis.  (Très- 
bien!  très-bien  1  à  droite  ) 

M.  le  président.  M.  Bertauld  a  également* 
demandé  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  Bertanld  a  la  parole. 

M.  Bertanld.  L'honorable  U.  de  Valfons 
m'a  cité  hier  comme  un  de  ceux  qui,  ayant 
voté  dans  un  certain  sens  sous  le  Gouverne- 
ment de  M.  Thiers,  voteraient  dans  un  autre 
sens  sous  le  Gouvernement  de  M.  le  maréchal 
de  Mae  Mahon. 

M.  le  marqnSs  de  Valfims.  Je  n'ai  pas  dit 
cela! 

H.  Bertanld.  Mon  nom  ne  pouvait  être 
cité  que  dans  ce  but,  puisqu'on  l'opposait  pré- 
cisément aux  noms  de  ceux  qui,  après  avoir 
refusé  à  M.  Thiers  la  nomination  des  maires, 
voulaient  accorder  cette  nomination  an  maré- 
chal. 

K.  le  dwrqvls  de  Valfons.  Cest  inexact  ! 

H.  Ba>tanld,  G'âst  dads  ce  sens  que  tout 
le  monde  l'a  com|>ris  et  entendu. 

£h  bien,  oui,  j'ai  voté  la  nomination  des 
maires  par  le  pouvoir  central,  mais  sons  la 
condition  qu'ils  seraient  pris  uns  le  sein  du 
conseil  municipal. 

8i  M.  de  Valfons  est  bon  historien  du  passé, 
il  a  eu  tort  de  préjuger  l'avenir.  Qu'il  me  per- 
mette de  lui  dire  qu'il  n'est  pas  bon  prophète, 
parce  que  je  voterai  absolument  sons  le  Gou- 
vernement de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon, 
quand  viendra  la  discussion  de  la  loi  organiquCi 
somme  j'ai  voté  sous  le  GouvemementMe  U. 
Thiers. 

Au  centre  et  à  droite.  Ah!  ah! 
Sur  plusieurs  banes  à  gauche.  Très-bien! 
très-bien  I 

11 .  le  marquis  de  Valfona.  Nous  en  accep- 
tons l'augure  ! 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  de  Lor- 
geril  au  sujet  du  rappel  à  l'ordre  dont  il  a 
été  l'objet  dans  la  séanw  d'hier. 

M.  le  vicomte  de  I>orgerU,  Messieurs, 
hier,  j'ai  interrompu  et  j'ai  été  rappelé  à  Tor- 
dre; je  n'avais  pas  le  droit  d'interrompre,  et 
M.  le  président  avait  parfaitement  le  diroit  de 
me  rappeler  à  l'ordre.  Je  ne  me  plains  dmc  pas 
de  ce  qu'il  a  fait.  (Rire  général.) 

Sur  divers  bancs.  Eh  bien  alors  ? 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Mais,  mes- 
sieurs, à  quelque  chose  malheur  est  bon  et  je 
vais  vous  donner  une  explication  des  paroles 
qui  m'ont  fait  rappeler  à  l'ordre. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat  du  ministère  de 
l'intérieur  venait  de  parler  des  dangers  qui 
menaçaient  notre  patrie.  Je  lui  ai  dit  :  ■  Le 
principal  danger  est  l'impunité  des  grands 
coupables.  ■  (Très-bienl  très-bien  1  à  uolte.) 

j'avais  été  provoqué  un  peu,  messieurs,  par 
^i.  Christophie,  l'un  des  orateurs  qui  avaient 
précédé  M.  le  soua-secrétatre  d'Ëtat  à  la  tri- 
bune et  qui  avait  beaucoup  parlé  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Il  avait  seulement 
oublié  qu'il  pouvait  peser  une  responsabilité 
ministwielle  sur  les  personnes  qui  se  sont  em- 
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paréeg  par  violmce  et  par  fraude  dei  porto- 
leoiUes...  (Gxclamationi  è  f^nche.  —  Applau- 
diSBements  à  droite)  et  qui  l'avaient  Dommé 
pr^t.  (Nouveaux  applaudisgemeats  i  droite.) 

Sur  divers  banet  à  gauche.  A  la  question  !  — 
Parles  du  rappel  à  Tonlre  1  ^ 

M.  le  président.  Pardon  1  Je  dois  faire  se- 
marqner  que,  si  M.  de  Lora;eril  s'est  parfait'e- 
ment  tenu,  d'abord,  dans  Tes  termfis  du  rè- 
glement qui  accorde  la  parole  pour  se  j«8tifier 
au  membre  rappelé  à  l'ordre,  qui  s'est  soumis 
à  l'autorité  du  présideat,  il  ne  peut  pas  lui 
être  permis  de  profiter  des  explications  qu'il 
est  autorisé  à  donner  sur  le  rappel  à  l'ordre, 
pour  diriger  contre  un  certain  nombre  de  col- 
lègues de  Téritablea  attaqnes.  (Très-bien  1  très- 
bien  1  à  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  LorgarU.  Messieurs... 
(RécïamaUons  &  guuclie),  nu  mot  seulement... 

K.  la  préeldent.  Monsieur  de  X^orgaril, 
TOUS  n*avez  plus  la  parole. 

Je  la  donne  à  M.  Hervé  de  Saîsy  pour  le 
dépôt  d'une  proposition. 

M.  Hervé  de  Salsy.  Messieurs,  j'ai  l'hoa- 
neur  dïWléposer  sur  le  bureau  de  l'Assamblée 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier l'article  11  de  la  loi  du  23  ao4t  1871, 
relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre. 

Cette  proposition  porte  la  signature  de  notre 
honorable  collègue  M.  Reymond  et  la  mienne. 

M.  le  préaident.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  i  la  commis»- 
sion  d'ioitiativa. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  snlte  de  la  discus- 
sion du  {ffojet  de  lot  relatif  à  la  nomlnatioa 
des  maires  et  aux  attributions  de  la  poUw  mu- 
nicipale. 

La  parole  est  à  M.  Pascal  Duprat. 

M.  PMcal  Daprat.  Heseieurs,  il  reste 
bien  peu  de  mots  à  dire,  après  la  séance 
d'hier,  sur  la  nature  et  la  portée  de  la  me- 
sure lé^lative  qui  vous  est  proposée.  Com- 
battue vivement  et  avec  succès  par  MM.  Louis 
Blanc  et  Albert  Ghristophle,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  ait  été.  sérieusement  défendue. 
(Exclamations  et  rires  ironiques  à  droite.) 

MM.  deValfonset  Banignona'aooaseraieat, 
j'en  suis  sûr,  de  complaisance  et  refuseraient 
de  me  croire,  si  je  disais  qu'ils  ont  répondu 
saffisamment  aux  attaques  de  leurs  adversai- 
res. (Nouveaux  rires.) 

On  memlfrt  à  drnfs.  Pourquoi  insistei-vous, 
alors  r 

M.  Pascal  Dvprat.  Qu'adltH.deyalfon8? 
Qu'il  avait  toujours  été  partisan  de  la  nomina-  . 
tion  des  maires  par  le  pouvoir  central  et  qu'il 
persistait  dans  cette  conviction.  Cette  cons- 
tance dans  ses  idées  l'honore,  et  je  l'en  féliùte 
volontiers,  an  milieu  des  défections  et  des  dé- 
billances  qui  nous  montrent  dans  son  jour  le 
plus  triste  ce  que  Berryer  appelait,  dans  sa 
grande  langue  oratoire,  f  le  cynisme  des  apos- 
tasies. >  (Appiaodissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.  — -  vives  rAcIamatlons  &  droite  et  au 
centre.) 

Vn  membre  à  droite.  C'est  une  insolence  !  A 
qui  cela  s'adresse-t-il  7  (Bruit.) 

M.  Pascal  Dnprat.  Messieurs,  il  y  a  des 
interruptions  qu'on  ne  peut  pas  élever  &  la 


hauteur  de  cette  tribune.  {Très-bien  l  &  gau- 
che.) Je  crois  pouvoir  dter  un  mot  de  Berryer 
sans  outrager  mes  collègues.  (Nouvelles  réda- 
matioDS  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Ijorgerll.  Appliques-Ie 
à  la  gauche  î  (Interruption  prolongée.) 

M.  Pascal  Dnprat.  Je  ne  m'adressais  & 
personne  en  particulier. 

Messieurs,  je  viens  de  le  déclarer  à  M.  la 
président,  et  je  le  répète  :  si  des  interrup- 
tions injurieuses  viennent  m'assaîllir  à  cptte 
tribune,  j'y  répondrai  comme  j'ai  le  droit  d'y 
répondre. 

Quant  à  M.  Baragnon,  j'avais  lieu  de  croire, 
je  le  craignais  môme,  —  je  lui  rends  cet  hom- 
'  mage,  —  je  craignais  qu'il  n'arrivât  à  cette  tri- 
bune avec  des  documents  qui  auraient  justifié 
conmlétement  la  loi. 

En  bien,  il  a  Urompé  mçs  craintes,  etje  l'en 
remercie. 

U  a  parlé  d'abord  de  péril  sot^.  Ceat  un 
mot  qui  commence  à  s'user.  (Rires  apprûbati& 
&  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Il  a  fait  ensuite  la  guerre  à  la  démagogie.  Je 
suis,  comme  lui.  un  adversaire  de  la  démago- 
gie. (Ohl  ohl  à  droite.)  Oui,  messieurs,  et  je 
suis  prôt  à  donner  au  Gouvernement  toutes  les 
armes  légales  nécessaires  pour  la  combattre. 
(Mouvements  divers.) 

Enfin,  il  a  été  dur  et  impitovabla  pour  le 
Gouvernement  da  4  septembre.  Permettez-moi 
de  dire  à  ce  propos  que  je  le  trouve  bien  ia-r 
grat.  M.  Baragnon,  si  je  ne  me  trompe,  a  fait 
partie  d'une  commission  municipale  nommée 
par  ua  de  ces  affreux  préfets  du  4  aeptïnmlwe.. . 
(Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

M.  Baragium,  tous-secrétaire  tPEtal  de  Tin~ 
térieur.  Je  demande  la  parole  pour  un  fàit  per* 
sonnai. 

M.  Pascal  Dnprat.  ...  et  il  a  dù,  il  fant 

tout  dire,  il  a  dù  a  cette  circonstance  de  pou- 
voir signer  une  très-belle  proclamation  en  fa- 
veur àfi  la  République.  (Nouveaux  riras  k  gau- 
che.) 

U.  Léon  Gambetta.  Ce  n'est  pas  une  apos- 
tasie, celai 

M.  Pascal  Dnprat.  J'arrive  au  fond  même 
du  discours  de^.  Baragnon.  Qu'y  ai-je,  trouvé, 
et  qu'avez-vouB  pu  y  remarquer  comme  moi  f 
Ce  sont  des  rapports  anonymes. . .  (Réclama- 
tions^ droite),  par  conséquent  sans  autorité,  qui 
ont  été  portés  à  cette  tribune.  (Allons  donc  I 
allons  doncl  à  droite.) 

J'ajoute  que  M.  Baragnon  a  abordé  le  do- 
maine des  utits;  il  nons  a  raconté  des  scènes 
bouffonnes  et  grotesques,  et  j'avoue  que,  dans 
mon  patriotisme,  je  me  suis  senti  humilié  pour 
mon  pays.  (Très-blml  ^-bienl  i  gauehe.) 

Oui,  un  monbre  du  cabinet,  un  représen- 
tant du  Gouvememfflit  a  trahié  ici,  en  quelque  ' 
sorte,  k  la  barre  de  l'Assemblée  et  de  la  Fnace, 
nos  administrations  municipales...  (Assenti- 
mffiit  àgauche).C'eBtd'abord  un  maire  qui  s'est 
mêlé  à  des  manifestations  extravagantes  ;  puis 
un  autre  maire  qui  s'est  destitue  solennelle- 
ment lui-même,  ce  qui  n'est  pas  contaf^z, 
vous  l'avouerez,  messieurs.  (Hires.)  En6n, 
d'autres  traits  bouffons  ou  burlesques. 

Je  ne  suis  pas  surpris  que  M.  de  Broglie, 
qui  est  un  homme  de  goût,  ait  cru  devoir  se 
donner  un  sous-secrétaire  d'Etat  pour  s'épar- 
gner  &  lui-même...  (Vives  et  nombienses  pra* 
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testations  à  dn^te.  —  Gris  :  A  Tordre!  k 
Tordre  I) 

H.  le  marquis  de  Grammont.  Voil&  qui 
n*e8t  pas  de  très-boa  goùil 
K.  le  seda-seorëtalre  d*Btat  de  rinté- 

rienr.  Il  s'est  donné  un  aide  dAvoné  dans 

la  tâche  qu'il  a  acceptée. 

M.  le  président.  On  peut,  dans  cette  As- 
semblée, discuter,  même  avec  vivacité,  les  doc- 
trines et  les  faits;  mais  il  n'est  pas  possible  au 
président  de  permettre, —  le  règlement  l'inter- 
aitformell^ent,— des  attaquesquî  auraient  un 
caractère  injurieux  contre  un  collègue...  (Ap- 
probation à  droite),  et  les  paroles  que  vient  de 
prononcer  M.  Pascal  Duprat  ont  besoin  d'être 
expliquées.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  I  à  droite.) 

M.  Pascal  Dnprat.  Messieurs,  je  respecte 
l'autorité  de  M.  le  président,  parce  que  c'est 
votre  autorité  elle-même.  Je  suis  donc  prêt  à 
me  rendre  à  son  avis,  et  s'il  trouve  qn'il  y  a 
quelque  injure  duis  mes  paroles,  je  sais  dis- 
posé a  les  retirer  par  respect  pour  vous  et  par 
respect  pour  cette  tribune. 

Mais,  si  je  suis  obligé  de  renoncer  i  la  phrase 
que  je  n'ai  pas  achevée  et  dont  il  eût  été  pent- 
étre  bon  d'attendre  ■  la  fin  avant  de  m'adresser 
un  avis... 

U.  le  président.  Le  commencement  suffisait. 

H.  Pascal  Dnprat.  ...  11  me  sera  bien  per- 
mis de  dire  que  M.  le  duc  de  Broglîe  a  cru  à 
propos,  et  je  l'en  félicite,  de  s'épargner  à  lui- 
même  l'embarras  et  le  ridicule  d'une  pareille 
lecture  !  (Très-bien  1  très-bien  l  et  applaudisse- 
pients  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Nouvelles 
réclamations  à  di^îte.)  . 

Voilà  donc  les  motifs  que  vous  nous  avez  ' 
donsés.  C'est  pour  de  pareils  motifs  que  vous 
fiîppez'  tontes  les  municipalités  ;  c'est  pour  de 

Ssreils  motifs  qne  vous  portez  atteinte  aux 
roits  essentiels  de  la  commune;  c^e6t  pour  de 

?areils  motifs  que  vous  blessez  le  suffrage  ani> 
ersel  dans  ses  choix  les  plus  légitimes  I 
Je  suis  oonvaincn  qne  rhonorflble  sous-se- 
crétaire d'Etnt  n'a  pas  tout  dit.  Il  y  a  des  faits 
plus  graves  à  dîter,  je  le  reconnais,  et  je  m'é- 
tonne qu'il  ne  les  ait  pas  cités  lui-même.  Oui, 
parmi  ces  72,000  fonctionnaires  municipaux, 
rliaires  et  adjoints,  il  y  en  a  qui  ont  manqué  à 
leurs  devoirs  ;  nécessairement,  il  doit  y  en 
avoir  un  certain  nombre. 

Je  ne  parle  ptts  de  ceux  qui  oiit  été  accusés 
du  délit  d'impolitesse,  comme  il,a  été  dit  dttns 
le  sein  de  la  commission.  Il  serait  i  désirer, 
assurément,  que  tous  les  maires  ftissent  polis, 
mais  un  cas  d^impolitesse  n'est  pits  tin  gftna 
déUt. 

n  y  a  donc  des  raisons  plus  ^tes,  plot 
sérieuses. 

Sous  le  Gonlreniement  de  M.  Thlersl*  pen-^ 
dant  deux  ans,  il  y  a  eu,  si  je  ne  me  trompe,  - 
une  centaine  de  maires  ou  aojoints  qui  ont  été 
frappés  pour  cause  d'indignité.  Le  notnbrè  a 
été  proportionnellement  plus  grand  sons  le  mi- 
nistère de  l'ordrp  mora!,  cp  qui  était  naturel. 
(Sourires  à  i;auclio  ) 

H.    Clapier,   rapporteur.    Vire^  acquirit 
eundo! 

■M.  Pascal  Duppat.  Permettez-moi,  mee- 
sieuip,  de  vous  parler  un  peu  de  statistique. 
Les  chiffres  sont  ennuyeux  et  fatigants,  je  ne 
lek  prodigaerai  pas. 

J  ai  fait  partie,  en  1850,  deci.  '^oaaùffiion 


dont  on  vons  a  parlé  hier.  Les  drconstances 
étaient  absolument  les  mômes  qu'aujourd'hui  ; 
on  conspirait  alors  beancoup  contre  a  Bâpnbli- 
que  ;  on  conspire  pent-étre  un  peu  contre  elle 
maintenant.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
ayait  été  présente  par  M.  Ferdinand  Barrot,  et 
il  sentie  avoir  servi  de  modèle,— j'en  demande 
pardon  au  Gouvernement  actuel,  —  &  celui  qui 
nous  a  été  présenté  dernièrement.  M.  Ferdi- 
nand Barrot  fut  remplacé  par  M,  Barocbe,  qui 
défendit  le  projet  avec  une  vivacité,  une  ar- 
deur et  une  éloquence  dont  le  ministère  actuel 
pourrait  être  jaloux.  (Riresàgauche.  —Rumeurs 
a  droite.)  Nous  demandâmes  à  M.  Baroche  les 
documents  dont  nous  avions  besoin  ponr  nous 
éclairer  sar  la  situation  ;  il  nous  les  donna  avec 
la  plus  grande  générosité.  Ç)t  alors,  nous  pû- 
mes constater  que  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
—  qui  était  un  gouvernèment  d'ordre,  vous  le 
reconnaissez,  on  pent  lui  rendre  ca  témoi- 
gnage, et  quels  que  soient  les  disBentimente 
qui  me  séparent  de  lui  et  de  ses  doctrines,  je 
le  lui  rends  moi-même, — sons  le  Gouvernement 
de  Juillet,  gouvernement  d'ordre,  les  mesures 
de  rigueur  qu'on  avait  été  obligé  de  prendre 
contre  les  maires  choisis  par  le  pouvoir  cen- 
tral, avaient  été  plus  nombreuses  que  c^les 

Ïu'on  a  prises  sous  le  Gouvernement  de  la 
Lépdblîque  qui  laissait  le  choix  des  maires  aux 
électeurs. 

Ce  sont  là  des  faits  établis  et  que  nous  avons 
pu  constater  nous-mêmes  par  l'étude  des  chif- 
fres- Vous  en  trouverez  la  preuve  au  besoin 
dans  le  remarquable  rapport  de  M.  de  Labonlie 
qni  siégeait  avee  honnenr  antrefois  parmi  les 
légitimistes. 

Ainsi  les  mesures  de  rignenr  appliqnées  par 
le  Gouvernement  loi-méme  ftox  fonctionnaires 
de  son  choii  avaient  dû  être  pins  nombreuses 
sons  le  gouvernement  de  Juillet  que  sons  te 
gouvernement  de  la  République,  alors  que  les 
Fonctionnaires  inanicipaux  étaient  nommés  par 
leurs  concitoyens.  La  proportion  était  de  3  a  j. 
Une  proportion  analogue  se  retrouve  dans 
les  chiffres  qui  ont  été  recueillis  sous  l'empire 
de  la  loi  actuelle. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  le  suffrage  uni- 
versel qu'on  dit  si  aveugle,  si  peu  soucieux  de 
la  dignité  des  pouvoirs  publics,  est  trois  fois 
plus  sage  qne  le  Gouvernement.  (Trés-bleal 
très-bien  !  à  gauche.) 

Ainsi  les  tnotifs  invoqués  par  M.  Baragnon 
pour  justiÛer  la  loi  actuelle  ne  sont  pas  sérieux. 
It  pouvait  aptiorter  des  raisons  plus  graves,  je 
le  reconnais,  mais  qui  ne  justifieraient  pas  da- 
vantage la  loi  qu'on  nous  présente,  car  on  vient 
de  voir  que  proportionnelfeménl  le  pins  grand 
nombre  des  maires  qui  ont  été  frappés  avtîent 
éCé  nommés  par  le  pouvoir  central.  Volli  les 
faits. 

Qes  faits,  je  le  répète,  ne  justifiant  pas  la  loi, 
11  faut  évidemment  chercher  des  motifs  ail- 
leurs. Avec  des  hommes  sensés  comme  ceux 
qui  siègent  sur  ces  bancs,  il  est  évident  qn'une 
loi  si  grave,  si  importante,  qui  blesse  des  doc- 
trines si  chères  autrefois  à  certains  membres 
(le  la  majorité,  que  j'ai  défendues  avec  eux  i 
PAssembiée  législative  et  à  l'Assemblée  con- 
stituante, une  pareille  loi  a  été  inspirée  pir  les 
motifs  les  plus  sérieux. 

Où  sont  ces  motifs?  Ge  né  sont  pas  cens 
qu'on  a  invoqtiéd  ;  ihAU  11  y  A,  comme  on  le 


Digitized  by 


Google 


88 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


disait  au  dix-septième  Biide.  des  pensées  de  1 
derrière  la  tâte.  Eh  bien,  messieure,  ce-i  pen- 
sées, je  vais  les  chercher  :  oît  sont-elles?  Ce 
u'est  pas  l'ordre  que  vous  avez  à  défendre,  car 
TOUS  êtes  armés  de  tous  les  moyens  nécessaires 
par  la  loi  ;  vous  pouvez,  comme  on  l'a  dit,  mais 
18  crois  qu'il  est  bon  de  le  répéter,  suspendre 
les  maires  pour  des  fautes  légères;  vous  pou- 
vez les  révoquer  pour  des  fautes  plus  graves, 
et  quand  vous  les  avez  révoqués,  le  suffrage 
de  leurs  concitoyens  ne  peut  pas  les  ramener  à 
la  téte  de  la  munidpaljté  avant  un  an;  en- 
fin, si  TOUS  rencontrez  quelque  part  une  résis- 
tance dans  le  sein  d'un  conseil  municipal,  vous 
pouvez  le  dissoudre  et  le  remplacer  par  une 
commission  spéciale.  Voua  êtes  donc  sufS- 
aamment  armés,  et  si  vous  ne  l'êtes  pas,  venez 
nous  demander  des  mesures  nouveUes,  je 
m'engage  à  les  voter  et  je  suis  persuadé  que 
mes  amis  les  voteront  également,  pourvu  que 
vous  respectiez  les  principes  et  que  vous  ne 
porties  pas  atteinte  au  suffirage  universel. 
(Très-bienl  à  gauche.) 

On  dirait,  messieurs,  que  nous  oublions  tous 
les  faits,  même  ceux  de  la  veille.  L'honorable 
M.  Tliiers  a  été  deux  ans  au  gouvernement;  il 
y  a  deux  ou  (rots  ministres  qui  ont  pa&sé  au  . 
département  de  l'intérieur  pendant  qu  il  occu- 

Kit  la  suprême  magistrature.  M.  Casimir  Perier, 
.  Victor  liCfranc  et  M.  de  Goulard  q_ai  sié- 
geut  avec  moi  dans  le  sein  de  la  commission, 
—  je  dois  dire  que  nous  n'avons  pas  été  du 
même  avis,  l'Assemblée  le  soupçonne  peut- 
être,  —  ces  trois  ministres  ont  gouverné  succes- 
sivement la  chose  publique  sous  M.  Thîers.  £h 
bien,  est-ce  qu'ils  ont  laissé  des  désordres  impu- 
nis? Est-ce  qu'il  y  a  eu  des  rébellions?  Est-ce 
que  nos  municipalités  se  sont  insurgées  contre 
le  pouvoir  central?  Est-ce  que  l'autorité  du  gou- 
vernement n'a  pas  été  partout  respectée?  Et  le 
jour  où  il  s'est  élevé  quelques  résistances  par- 
tielle, sur*  un  point  quelconque  du  territoire, 
est-ce  que  la  main  de  la  loi  n'en  a  pas  fait  jus- 
tice 7  M.  Casimir  Perier  aurait-il  méconnu  les 
conditions  de  l'ordre  véritable?  Ces  conditions 
auraient-elles  été  violées  par  M.  Victor Lelranc? 
Et  M.  de  GouUid  Ini^ême  let  aurait-il  ou- 
bliées ?  Vous  ne  pouvez  pas  invoquer  de  pareils 
arguments  sans  flétrir  en  même  temps  la  con- 
dnile  de  ees  trois  anciens  ministres. 

Ainsi,  vous  avei  entre  les  mains  tonte  la 
force,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  ré- 
primer les  excès  qui  pourraient  se  produire. 
Ce  n'est  donc  pas  le  désordre  que  vous  voulez 
atteindre. 

Vous  avez  un  autre  but,  une  autre  pensée. 
Que  voulez-vous?  On  vous  a  dit  que  vous  as- 
piriez à  rétablir  les  candidatures  ofBcielles, 
que  vous  vouliez  des  instruments  électoraux, 
qu'il  TOUS  fallait  dans  chaque  commune  un 
nomme  qui  représentât  votre  pensée,  qui  se  fit 
l'instrument  de  vos  désirs,  qui  mit  en  quelque 
sorte  la  commune  dans  vos  mains.  Il  peut  y 
avoir  quelque  vérité  dans  cette  accusation  ;  ce- 
pendant je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  unique- 
ment pour  but  de  rétablir  les  candidauires  of- 
ficielles. Permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous 
n'en  serez  pas  humiliés,  je  crus  que  vous  avez 
des  ambitions  plus  hantes. 

If.  Gbristopnle  vous  disait  hier  qaevons 
«vi«z  travaillé  an  triomphe  de  la  fùsion,  qae 
Tons  avief  été  |e  conij^iM  de  cette  tent^Ûve  de 


I  r^^stauration  qui  a  si  profondément  ému  et  ef- 
Trayé  la  France.  (Approbation  à  gauche.  — 
Murmures  et  réclamations  à  droïLe.) 

M.  le  comte  de  Douhet.  Pas  du  tout!  La 
rente  a  baissé  de  4  fr.  tur  l'ôchec  de  cette  pré- 
tendue conspiration. 

M.  Pascal  Duprat.  Messieurs,  c'est  un 
fait  que  je  constate  ;  je  puis  me  tromper  sur 
ce  &it,  mais  il  n'a  rien  d  mjurieux  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  de  pareilles  paroles  soulèvent  vos 
murmures. 

•Te  reprends.  On  a  reproché  à  M.  de  Broglie 
de  s'être  fait  l'instrument  et  le  complice  de  la 
fusion.  Quant  à  moi,  je  n'en  crois  rien  ;  je  suis 
coavatocu  que  M.  de  Broglia  n'y  a  nullement 
songé  et  qu  il  a  tout  au  plus  aidé  t^aritable- 
ment  le  comte  de  Chambord  k  se  suicider. 
(Exclamations  à  droite.  —  Rires  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  évidemment  pour  le  comte  de 
Chambord  qu'a  travaillé  et  que  travaille  M.  de 
Broglie.  Mais  alors,  dsns  quel  intérêt  nous  de- 
mande-t-il  ces  nouveaux  pouvoirs  ?  Au  profit 
de  qui?  En  vue  de  quel  but?  S'il  s'agissait  de 
fortîGer  la  pouvoir  de  sept  ans  que  vous  avez 
établi,  au  nom  de  tous  les  intérêts  nationaux 
qui  réclament  de  ta  stabilité,  je  le  concevrais  ; 
ce  serait  une  excuse,  une  justification,  pas 
complète  &  mes  yeux,  mais  satisfaisante  peut- 
être  pour  beaucoup  d'esprits  ;  car  enfin,  reuon- 

gint  à  vos  sympathies  le  lendemam  d'une 
lessure  qui  saigne  encore,  vous  avez  créé  ce 
pouvoir  dans  un  intérêt  national.  Vous  l'avez 
déclaré,  il  fallait  lui  donner  de  la  force,  de  la 
stabilité  ;  or,  point  de  stabilité  sans  durée,  et 
'  c'est  pour  ce  motif  que  vous  avez  proclamé  ce 
pouvoir  septennal. 

Eh  bien,  s'agit-il  de  le  fortifier  avec  la  loi 
nouvelle?  Est-ce  qu'on  cherche  à  obtenir  dans 
chaque  coomiune  un  agent  représentant  ce 
pouvoir?  Messieurs,  il  est  permis  d'en  douter 
après  le  langage  que  M.  le  duc  de  Broglie  a 
tenu  à  cette  tribune.  Il  a  bien  déclaré,  dans  un 
passage  de  son  discours,  que  ce  pouvoir  devait 
être  respecté  et  qu'il  saurait  se  faire  respecter  ; 
mais  il  a  déclaré  en  même  temps  qu'il  n'exis- 
tait que  dans  les  conditions  du  Gouvernement 
même  de  M.  Tliiers  et  jusqu'à  l'époque  oil  se- 
raient votées  les  lois  on^niqués. 

Ainsi  j'ai  le  droit  de  dire  qne  ce  n'est  pu  an 
profit  de  ce  pouvoir  qu'on  demande  cette  loi  des 
maires;  c'est  évidemment  au  profit  de  quelque 
autre  dessein.  Mais  quel  est  ce  dessein  ? 
Voue  à  droite.  L'intérêt  de  la  société  I 
M.  Pascal  Doprat.  La  société  I  Un  pareil 
langage  me  blesse  et  m'humilie  pour  mon 
pays  !  On  dirait,  en  vérité,  qu'il  est  condamné 
a  se  dissoudre  parce  que  certains  personnaf^es 
cesseraient .  de  figurer  sur  le  banc  minis- 
tériel !  (Très-bien  I  et  applaudissements  à 
gauche.)  Messieurs,  ta  société  française  est 

fttus  grande,  elle  est  plus  solide  que  vous  ne 
a  faites.  Elle  a  pu  passer  par  de  terribles 
secousses,  elle  a  pu  éprouver  de  grands  revers  ; 
mais  elle  aime  le  travail,  l'ordre  et  la  liberté, 
et  vous  la  calomniez  quand  vous  pensez  qa*eUe 
a  besoin  de  tels  on  tels  ministres.  (Nonveanx 
applaudissements  à  gaucbe.) 

Ce  n'est  pas  an  profit  de  ut  société  qne  vous 
voulez  cette  loi;  ce  sont  là  des  étiquettes  trom- 
peuses et  gai  ne  méritent  pat  d'arrêter  nn  esprit 
aérieox.  Vous  la  vpales,  fm  le  droit  de  le  dira, 
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aa  profit  d'une  intrigue.  (Applaudissements  à 
gauche. — Murmures  à  droite.)  £t  quand  je 
songe  à  ce  qui  se  passe  sous  dos  yeux,  à  ce 
que  nous  voyons  tous  les  jours,  à  certains 
projets  de  lois  qui  sont  présentés,  et  dont  celui- 
ci  n'est  que  la  préface,  j'ai  le  droit  de  dire  à 
M.  de  BrogUe  :  Vous  êtes  le  ministre  de  Tin- 
connu  ou  le  ministre  de  l'orléanisme  dans  le 
cabinet  du  maréchal  de  Mac  Mahon.  (Nou- 
veaux applaadissements  à  çauche.) 

Voilà  ces  pensées  de  derrière  la  téte  dont  je 
parlais  tout  a  l'heure.  Tels  sont  les  motifs  qui 
ont  inspiré  cette  loi.  Ce  sont  les  intrigues  dont 
nous  sommes  les  témoins,  et  qu'on  n'osera  pas 
désavouer  hautement  ;  car  je  défîo  le  cabinet 
d'apporter  ici  une  loi  qui  défende  le  pouvoir  du 
maréchal  de  Mac  Mahon  contre  les  entreprises 
et  les  compétitions  des  partis  monarchistes. 
(Vive  approbation  à  gauche.)  Je  le  délie  de 
l'apporter  à  cette  trihune.  Quant  à  moi,  si  le 
ministt'i-e  me  donnait  cette  surprise  de  nous  pro- 
poser uno  loi  qui  défendrait  le  pouvoir  septen- 
nal du  marécnal  de  Mac  Manon,  non  senle- 
]ncnt  contre  les  attaques  des  partis  monarchi- 
ques, mais  contre  les  attaques  possibles  des 
républicains  on  d'autres  partis,  je  la  voterais 
des  deux  mains.  (Très-bien  !  sur  divers  bancs 
du  côté  gauche.) 

Ainsi  ce  n'est  pas  au  nom  de  l'intérêt  de  la 
France,  ce  n*est  pas  an  nom  d'an  intérêt  pu- 
blic, ce  n'est  pas  au  nom  de  ces  motifs  mo- 
ranx  que  vous  invoquez,  que  cette  loi  a  été 
proposée  ;  il  y  a  une  intrigue  qui  se  cache  der- 
rière elle,  et  que  j'ai  le  droit  de  démasquer. 

Je  sais  tout  ce  qu'exige  la  dignité  oe  cette 
tribune,  ot  je  comprends  la  réserve  que  m'im- 
pose un  sujet  aussi  délicat i  mais  nous  serions 
indignes  de  prendre  la  parole  au  nom  de  la 
France,  si  nous  no  savions  pas  apporter  ici  la 
langue  des  peuples  libres.  (Vive  approbation 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Voilà  les  motifs  de  la  loi. 

Je  suppose  qu'une  combinaison,  comme 
celle  à  laquelle  je  tais  allusion,  vienne  à  triom- 

Eher  pendant  quelque  temjft  :  il  faudrait  d'a- 
ord  abattre  la  République;  mais  croyez-vous 
que  ce  serait  à  -votre  profit?  Croyez-vous  que 
le  succès  s'arrêterait  dans  vos  mains?  La  mo- 
narchie légitime  est  morte  ;  elle  le  reconnaft 
elle-même... 
A  droite.  Non  I  non  ! 

M.  le  comte  de  Doohet.  Dans  ce  cas, 
toutes  les  monarchies  sont  mortes  ! 

M.  de  CaFayoa-X*atoar.  Dire  que  la  mo- 
narchie légitime  est  moria,  c'est  dire  que  la 
France  est^orte  ! 

M.  le  vicomte  de  ZiOrgeril.  C'est  la  Ré- 
publique qui  est  morte,  et  c'est  vous  qui  l'avez 
tnée!  (Bruit.) 

M.  Pascal  Duprat.  Si  j'en  jugeais  par  vos 
crjs,  la  monarchie  serait  vivante,  très-vivante  ; 
mais  tous  ces  cris  ne  sauraient  l'aider  à  re- 
vivre. (Rumeurs  et  protestations  à  droite.) 

Maintenant,  il  y  a  une  aulro  royauté  qui 
peut  croire  qu'elle  est  plus  vivante,  et  je  re- 
connais qu*en  effet... 

Un  membre  à  droite.  A  la  question! 

H.  Pascal  Dnprat.  J'ai  lo  droit  de  répon- 
dre à  l'interrupteur  qu'il  ne  comprend  jûs  la 
loi  qui  nous  est  proposée,  ou  qu'il  no  veut  pas 
la  com^ndie.  (Très-bien!  très-bien!  &  gau- 
che.) 

AXHALE».  —  T.  XXrX, 


II  y  a  une  autre  royauté... 

U.  Andren  de  Kardrel.  Vous  insultez  le» 

princes  d'Orléans  ! 

U.  Pascal  Daprat.  Vous  avez  l'esprit 
vraiment  ingénieux  ! 

Comment  !  vous  me  dites  que  j'insulte  les 
princes  d'Orléans,  parce  que  je  déclare  que  le 
principe  qu'ils  peuvent  représenter  en  France 
est  pins  vivant  aae  celui  de  la  légitimité  !  Je 
ne  comprends  plus  votre  langue,  (laterrap- 
tions  à  droite.) 

'  Je  dis,  mal^  vos  interraptions...  (Nou- 
velles iniermptions  à  droite.) 
M.  le  président.  Messieurs,  n'interrompez 

pas  ! 

M.  Pascal  Duprat,  Mon  Dieu!  les  inter- 
ruptions ne  me  gênent  pas... 

M.  le  président.  Ëlles  gênent  la  discussion 
et  en  troublent  le  nours. 

M.  Pascal  Duprat,  ...  Elles  ne  feront 
que  prolonger  ce  débat;  j'y  répondrai  chaque 
fois  que  je  le  jugerai  convenable,  et  je  m'en- 
gage d'avance  a  être  plus  modéré  que  mes 
interrupteurs.  (Parlez  !  parlez!) 

Je  répète  qu'il  y  a  une  royauté  qui,  dans 
l'état  actuel  de  la  France  ;  ~  et  je  dirais  que  je 
parle  ici  en  historien,  si  ce  mot  n'était  pas 
trop  ambitieux  j  je  puis  dire,  en  tout  cas,  que 
je  parle  en  dehors  des  jpassions  et  des  querelle^ 
politiques,  qui  dqus  divisent,  —  il  y  a,  dis-je. 
une  autre  royauté,  une  autre  forme  de  gouver- 
nement monarchique...' 

M.  Ferdinand  Boyer.  It  n*y  a  pas  deax 
gouvernements  monarchiques  ;  il  n'y  a  qu'une 
famille  royale! 

M.  Pascal  Daprat.  ...  qui  me  paraît  mieux 
répondre  à  certains  intérêts  et  à  certaines  as- 
pirations que  la  monarchie  légitime.  Cepen* 
dant,  je  me  hâte  d'ajouter  que  cette  royauté 
n'a  pas  des  conditions  de  vie  et  que  si,  par 
malheur,  vous  faisiez  sombrer  la  RépubUque 
pour  rétablir  cette  royauté,  voua  n'auriez  pas 
travaQlé  pour  vous  ;  vous  auriez  travaillé  pour 
un  parti  qui  ne  compte  ici  qu'un  certain  nom- 
bre de  représentants,  mais  qui  certainement 
vous  prendrait  le  succès  dans  la  main.  (Viî 
assentiment  sur  les  bancs  de  la  gauche.) 

La  France  est  ainsi  faite,  après  nos  révolu- 
tions, qu'elle  peut  flotter  entre  la  République 
et  une  démocratie  césadenne,  mais  qu'elle  ne 
se  reposera  jamais  dans  vos  bras.  (Nouvel  as- 
sentiment sur  les  mêmes  bancs.) 

Oui,  vos  deux  royautés  sont  mortes,  et  quand 
vous  conspirez  pour  l'une  ou  pour  l'autre  con- 
tre la  République,  permettez-moi  de  le  dire, 
vous  conspirez  pour  l'Empire.  (Tr^-bien  !  très- 
bien!  à,gaucheO 

Voilà,  messieurs,  la  portée  et  le  danger  de 
cotte  loi. 

Je  crois  avoir  démontré  qu'elle  est  inutile  au 
point  de  vue  des  intérêts  administratifs,  parce 
que  le  Gouvernement  est  sufôsamment  armé 

nmiT*  r^nrimAr  Imio  Ina  r1&artr<1roo  ■  ia  i>mie  avnlr 


tic,  uu  II  M        Luuitvio  nvnuh  luui,  t^u  ciw  b  umi- 

que  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  fondamental  dans  tes 
droits  de  la  commune,  et  qu'elle  flétrit  le  suf- 
frage universel  afin  de  pouvoir  le  firapper  plus 
tard. 
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Il  y  a  là  assez  de  motifs  p'our  que  je  repousse 
la  loi  de  toutes  mes  forces.  CTres-bien  I  très- 
bien  I  et  applaudissements  prolongés  &  gauche.) 

M.  le  prAaIdent.  La  parole  est  à  M.  Four- 
nier. 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  t  la  clôture  I 

M.  le  présMent.  On  demande  la  clôture  de 
la  discnssioa  générale?  (Oui  I  oui  I) 

Je  TOis  consulter  TAssemb^. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  est 
mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  prAsldent.  L'Assemblée  est  appelée 
maintenant  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  loi. 

Il  y  a,  sur  cette  question,  nne  demande  de 
scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Laget, 
Léopold  Faye,  A.  Crimieux,  Alphooae  Gent, 
Godin,  Brelay,  Alphonse  Picart,  Warnier,  La- 
ftize ,  Ëmmanuel  Arago  ,  Germain  Casse , 
Daron,  Maure,  Maurice  Rouvier,  Ordinaire, 
Martin  Bernard,  Anceton,  Ganault ,  Tiox  , 
Soye,  Berlet  et  deux  noms  illisibles. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  public. 

(Le  scmtm  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scratin  : 

Nombre  des  votants   684 

Majorité  absolue   342 

Pour  l'adopUoR   370 

Contre   314 


L'Assemblée 
des. 


passe  &  la  discussion  des  arti- 


II  y  a  plusieurs  contre-projets  :  le  premier 
qnî  vient  en  discussion  est  celui  qui  a  été 
présenté  par  M.  de  Prcssensé. 
.  La  parole  est  à  M.  de  Pressensé. 

M.  de  Preseensé.  Messieurs,  le  eontro- 
projet  (pie  j'ai  l'honneur  de  soumettre  aux  dé- 
libérations de  l'Assemblée,  est  ainsi  conçu  — 
je  dois  commencer  par  en  donner  lecture  : 

<  Art.  —  La  commission  de  décentrali- 
sation présentera  le  projet  de  loi  orfj^nique 
municipale  dans  le  délai  de  deux  mois. 

I  Art.  2.  —  Les  élections  mnniciptUes  au- 
ront lieu  un  mois  après  le  vote  de  cette  loi  par 
l'Assemblée  nationale. 

€  Art.  3.  —  Jusqu'au  vote  de  la  loi  orga- 
nique municipale,  nnl  chang^ent  ne  sera 
apporté  au  mode  actuel  de  la  nomination  des 
maires  et  adjoints.  * 

Messieurs,  il  pourrait  sembler  que  le  contre- 
projet  que  je  viens  d'avoir  rbonnenr  de  vous 
lire  est  maintenant  sans  application. 

Un  mêmbre  à  droite.  Il  est  jugé  ! 

M.  de  Pressensé.  J'entends  un  de  mes 
honorables  collègues  qui  veut  bien  dire  qu'il 
est  jugé.  Je  crois  qu'il  se  trompe.  Ce  qui  moti- 
vait Popinion  de  mon  honorable  collègue  , 
c'était,  sans  doute,  le  résultat  de  la  motion  qui 
avait  été  présentée  à  cette  tribune  par  l'bono- 
rable  M.  de  Franclieu. 

Mais  prends  la  libené  de  faire  remarquer 
à  l'Assemblée  que  mon  contre-projet  présente 
nn  élément  nouveau  sur  lequel  elle  doit  déUbé- 
rer.  En  effet,  M.  le  marquis  ée  Francliea 
se  contentait  de  demander  que  la  loi  des 
maires  fût  renvoyée  à  la  commissioa  de  dé- 


centralisation. Je  marque  une  date  pour  l'a- 
chèvement de  son  projet  :  je  demande  que  le 
rapport  de  la  commissicm  de  décentralisation 
soit  déposé  avant  deux  mois;  par  conséquent, 
je  ne  Itdsse  point  dans  l'indéfini  et  dans  le 
vague  la  question  de  savoir  A  oh  s'occupera 
de  ce  grand  problème  municipal. 

En  second  lieu,  messieurs,  je  vous  tertà  re- 
marquer que  l'autre  jour  vous  avez  contesté  à 
la  motion  de  H.  le  marquis  de  FnuDudieu  te 
caractère  d'une  résolution;  que  vous  n'avez  pas 
voulu  voter  sur  elle  et  que  vous  l'avez  assi- 
milée à  une  pure  et  simple  cuestion  d'ajour- 
nement. Par  conséquent,  il  n  y  a  en  ni  réso- 
lution, ni  vote,  et  la  question  se  présente  dans 
son  intégrité  devant  l'Assemblée. 

Messieurs,  ce  que  je  demande  est  dans  lé 
domaine  do  possible;  mon  amendement  est 
puisé  dans  les  faits  parlementaires  actuels.  £n 
effet,  il  est  certain  que  votre  commission  de 
décentralisation  ne  veut  pas  être  dessaisie  de 
sa  grande  tâche,  qu'elle  travaille  activement, 
qu'elle  se  réunit  trois  fois  par  semaine,  et 
qu'un  rapport  est  déjà  dépose.  Il  s'ensuit  qu'il 
est  parfaitement  possible  d'avoir  une  loi  d^en- 
semme  d'ici  à  deux  mois,  et  que  les  élections 
municipales  ne  seraient  pas  retardées  plus  de 
trois  mois. 

Ce  que  je  vous  demande  donc,  c'est  nn  délai 
de  trois  mois,  et  il  en  vaut  la  peine. 

Ma  proposition,  j'en  suis  convaincu,  donne- 
rùt  satisfaction  à  toutes  les  opinions  légitimes 
dans  cettÏB  Assemblée.  (Interruptions  à  droite.) 

D'un  côté,  nous  avons  un  grand  nombre  de 
nos  collègues  qui  pensent  que  la  loi  munici- 
pale actuelle  a  de  graves  lacunes ,  qu'il  faut 
porter  remède  à  la  situation  des  municipalités, 
aatisfàctton  leur  serait  donnée,  car  vous  auriez 
nne  loi  dans  trois  mois. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  un  non  moins 
grand  nombre  de  vos  collègues  qui  ne  se  rési- 
gnent pas  volontiers  à  ce  que  l'on  fiasse  des  lois 
d'exception,  et  à  ce  que  l'on  tranche  ainsi  cette 
question  si  délicate-  d  une  façon  aussi  sommaire, 
vous  leur  donneriez  également  satisfaction. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  faire  donne  satisfaction  à 
toutes  les  opinions  légitimes  dans  cette  As- 
semblée. (Très-bien  I  a  gauche  et  an  centre 
gauche.) 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  loi  actaella  sera 
vraiment  transitoire,  temporaire  ;  ou  elle  sera 
durable. 

Si  elle  est  temporaire,  vous  représentez- 
vous  la  situation  que  vous  faites  è  toutes  les 
communes  de  France  en  changeant  brusque- 
ment d'ici  à  trois  mois  lo  système  municipal? 
Si  vous  appelez  cela  de  la  conservation,  vous 
avez  une  singulière  manière  de  la  comprendre. 
(Très-bien  I  au  centre  gauche  et  à  gauche.) 

Ou  bien  cette  loi  sera  durable,  et  c'est  le 
l'i*  article  de  votre  loi  que  vous  allez  faire  ainsi 
passer. 

Alors,  que  s'ensuit-il  ?  C'est  que  vous  faites 
passer,  par  une  voie  détournée,  l'innovation  la 
plus  grave  dans  votre  législation.  Reconnaissez, 
messieurs,  que  les  l<Âs  d'acception  sont  des  lois 
funestes;  elles  déshonorent  les  codes  oii  on  les 
introduit.  Nous  n'en  connaissons  que  trop  de 
ces  lois  qni  avaient  été  présentées  comme  lois 
occasionnelles,  et  qui  se  sont  éti^Ues  définiti- 
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veinent  dans  notre  léglslaUon.  (Très^bien  1  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Un  membrê  à  droite.  Et  l'arUcle  1»? 

M.  de  PressensA.  Vous  voulez,  mesBÎenrB. 
relever  le  respect  des  lois  dans  notre  i»yB,  et 
rien  n'est  en  effet  plus  important;  mais  pour 
que  les  lois  soient  respectées,  il  faut  qu'elles 
soient  respectables.  (Nouvelle  et  vive  approba- 
tion à  gauche.)  Or,  j'aiflrme  que  les  lois  d'ex- 
ception manquent  de  ce  caractère  de  respecta- 
bilité. Une  loi  organique,  pour  être  respectée, 
doit  formuler  un  wand  principe  de  droit  public  ; 
si  vous  traitez  la  loi  comme  une  batterie 
de  combat  que  l'on  change  suivant  la  tacti- 
que, je  die  que  vous  leur  Ôtez  leur  grandeur  et 
leurs  titres  an  respect.  Croyez-moi,  c'est  une 
mauvaise  manière  de  faire  de  la  coQservalion. 
(Très-bien  I  très-bien  I  h  centre  gauche  et  à 
gauche.) 

Je  vous  âenumde  donc  trois  mois  pour  éviter 
ce  grave  inconvénient,  pour  conjurer  ce  grave 
péril.  —  Trois  mois,  pas  plus,  ce  n'est  pas  trop 
non  plus  pour  mettre  d'accord  votre  passé  a\ec 
votre  présent;  non,  ce  n'est  en  vérité  pi^  trop. 

Oh  !  ne  craignez  pas,  dirai-je  aux  initiateurs 
delà  loi,  que  je  rentredanscette  démonstration 
vraiment  éclatante  qui  a  été  faite  depuis  deux 
jours  à  cette  tribune  de  votre  palinodie...  (Vi- 
ves réclamations  &  droite.  —  A  l'ordre  I  à 
l'ordre  1) 

M.  le  vieoBte  de  Lorfferil.  Parlez  de  la 

vôtre  1 

M.  le  marqnltf  de  la  Rochejaqnelein. 

8i  un  ministre  catholique  parlait  ainsi!... 

M.  le  président.  Il  cstiimpossiblede  permet- 
tre qu'on  qualiOe  ainsi  l'opinion  d'une  partie 
de  TAssemblée.  J'invite  M.  de  Pressensé  à 
expliquer  ses  paroles. 

Cris  à  droite.  A  Tordrel  à  Tordrel 

Un  mmbre  à  droite.  Ce  n'est  pasévangéliqne! 

M.  le  président.  M.  de  Pressensé  a  la  pa- 
role pour  s'expliquer;  veuillez  raconter. 

M.  de  Preseensé.  Messieiirs,  je  retire  bien 
volontiers  ïe  mot...  (Nouvelles  intermpUons  à 
droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence. 
M.  de  Pressensé  déclare  qu'il  retire  l'expres- 
sion dont  il  s'est  servi. 

M.  de  Preasensé.  ...  et  je  lui  substitue 

cet  autre  mot,  qui  me  sera  bien  permis,  je 
pense,  car  il  résulte  des  choses  elles-m<''nies, 
c'est  le  mot  :  ccintrii(Jiction. 

Messieurs,  on  a  dit  avec  esprit  que  les  lois 
d'exception  étaiont  la  hanc]uerijiitii  de  la  ié;;a- 
lilé.  EIi  bien,  j'ai  lo  droit  d'ajauter  quo  par 
celte  loi  d'exception  nous  assistons  mainte- 
nant à  une  étranizo  défection  d'une  irranile 
école  libérale. 

On  vous  dit  qu'on  continuera  à  brùlor 
d'un  feu  secret  pour  la  décentralisation. 
Mais  qu'imporie,  messieurs,  si  la  première 
fois  que  vous  avez  l'occasion  de  mwlèi  l'é- 
preuve ces  grands  principes,  vottf  Unt  donaez 
un  pareil  démenti? 

J^ai  donc  le  droit  de  dire  que  si  vous  pouviez 
éviter  le  péril  que  je  vous  signale,  que  si  vous 
pouviez,  parune  loi  organique  qui  serait. dépo- 
sée sur  ce  bureau  dans  trois  mois,  échapper  à 
une  pareille  contradiction,  ce  serait  un  grand 
bien  pour  notre  honnenr  parlementaire  à  tous, 
ce  serait  un  çr?  pour  l'honneur  dp 
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gloire  en  pratiquant  ces  principes  dans  des 
jours  qui  n'étaient  pas  facilœ. 
'  Je  rencontre  une  objection  an  contrO'pro>)et 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumeUre  4  l'Assem- 
blée. On  nous  dit  :  Les  circonstances  présentes 
ne  permettent  pas  d'attendre  trois  mois  I 

Je  répondrai  d'aboctl  :  Quel  Gouvernement 
êtes-vous  donc,  si  vous  ne  ponvezpag  attendre 
trois  mois,  et  si  voua  ne  pouvez  pas,  pendant 
ce  temps,  garantir  la  paix  publique  ?  M.  le 
vice-president  du  conseil  ne  cesse  de  nous  par-  ' 
1er  des  périls  suprêmes  de  la  société  ;  mais 
pour  que  nous  paissions  être  émus  par  ses  ac- 
cents tragiques... 
A  droite.  Alloua  donc! 
M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Ëst-câ  qae 
vous  jouez  la  comédie?  (Bruit.) 

M.  de  Pressensé.  ...il  faudrait  que  M.  le 
Bous-seci4tair«  d'Etat  dfi  l'intérieur  eût  moins 
réussi  dans  te  comique  en  vous  peignant  hier 
la  situation  de  la  France.  (Ahl  ah  1  ~  Vives 
réclamations  &.  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 
A  droit*.  A  l'ordre  t  à  l'ordre  \ 
M.  Baragnon,  sous-secrétaire  d'Etat  d»  Vin- 
térieur.  Non  1  pas  de  rappel  k  l'ordre  I  Gela  ne 
m'atteint  pas  1 

M.  de  Pressensé.  Messieurs,  la  contradic- 
tion dans  laquelle  vous  tombez  par  le  projet 
de  loi  actuel  est  d'autant  plus  grande,  que,  pré- 
cisément, ce  grand  principe  de  décentralisation 
avait  été  invoqué,  contce  le  péril  révolution- 
naire, par  l'école  à  laqucllo  appartenaioat  na- 
guère les  initiateurs  de  la  loi. 

On  s'écriait  surtous  les  tons  quelegrand  pé- 
ril pour  le  pays,  c'était  cette  possibilité  donnée 
par  la  centralisation  de  concentrer  tous  les 
pouvoirs,  de  telle  sorte  qu'en  faoe  d'un  méca- 
nisme souple  et  purtEtit,  on  n'avait  qu'à  met- 
tre la  mun  sur  le  moteur  central  pour  changer 
les  conditions  du  pays  d'un  moment  à  l'autre. 
Voilà  ce  qu'on  nous  a  dit  sans  cesse  ;  en  npuaa 
répété  qu'tl  ne  fallait  pas  consacrerjine  situation 
politique  grâce  à  laquelle  il  suffirait  de  s'em- 
parer du  télégraphe  oeTLa  rue  de  Grenelle  pour 
changer  les  destinéee  de  la  France.  G'est  l'il- 
lustre père  du  vice-président  du  conseil  at^oel 
qui  tenait  ce  tangage. 

Vous  n'oubliez  pas,  messieurs,  dass  quelles  • 
conditions  la  loi  de  1871  aété  discutée;  ce  n'é- 
tait pas  dans  des  jours  de  calme  et  de  prospé- 
rité ;  c'était  alors  que  le  canon  de  la  Commune 
grondait,  que  notre  sol  était  encore  occupé  par 
l'ennemi.  Vous  vous  êtes  honorés  par  ce  grand 
acte  de  confiance  dans  le  pays  et  dans  la  li- 
berté, en  déclarant  que  oe  qu  il  y  avait  de  plus 

f tressé  pour  réagir  contre  te  mouvement  revo- 
□ttonnaire,  c'était  d'assurer  partout  les  fran- 
chises locales.  Par  conséquent,  encore  sur  ce 
point  et  en  en  appelant  aux  pins  beaux  souve- 
nirs de  votre  histoire  parlementaire,  j'ai  le  droit 
de  dire  que  vous  êtes  dans  une  contradiction 
flagrante  avec  Tons-mémes.  et  que  la  propoei- 
tion  que  je  vous  soumets  pourrait  seule  la 
faire  disptrattre. 

Je  sais  ce  que.  me  commande  l'heure  à  la- 
quelle nous  sommes  parvenus  dans  ce  débat  ; 
par  conséquent,  vous  n'avez  pas  a  attendre 
de  moi  de  lonçs  développements.  Cependant, 
il  m'est  impossible  de  ne  pas  vous  faire  remar- 
quer que  ce  projet  de  loi  se  rattache  à  tout  un 
onsùwttlé  de  lé^slation  de  opmprassion  fpà  va 
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directement  contre  le  but  que  vous  poursuivez. 

-Vous  voulez,  dirai-je  au  cabinet,  apaiser, 
relever  et  rétablir  ce  pays  !  Vous  avez  -vrai- 
ment choisi  de  bien  mauvais  moyens  pour  ac- 
complir cette  grande  tâche.  Vous  ne  parlez  pas 
à  la  France  le  langage  qu'il  faudrait  lai  tenir 
poar  réaliser  la  pacifiettion  dont  elle  a  be- 
soin. Cessez  donc  de  la  fatiguer  par  ces  éter- 
nelles descriptions  d'an  trouble  qui  n'existe 
que  dans  votre  esprit.  (  Vives  réclamations  et 
murmures  à  droite  et  au  centre.  —  Assenii- 
ment  i  gauche.) 

N'oubliez  pas  que  l'ennui  chez  elle  n'est  pas 
sans  péril. 

'  Ce  n'est  pas  tout  ;  le  cabinet  lui  tient  sans 
cesse  le  langage  de  la  peur  et  s'imagine  la  ra- 
mener en  l'elrrayam.  (Nouveaux  murmures  à 
droite.) 

Messieurs,  la  Franc*  a  trop  de-sang  dane  les 
veines  et  trop  de  fierté  dans  l'àme  pour  que 
vous  puissiez  agir  sur  elle  par  de  pareils  argu- 
ments." (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.)  Ce 
n'est  pas.  grÂce  au  ciel,  en  laisant  appel  aux 
cordes  inférieures  du  cœur  humain  que  vous 
agirez  snr  l'Ame  française;  ce  n'est  pas  par 
'  ces  tristes  mobiles  que  vous  pourrez  relever 
ce  grand,  cher  et  mamenrenx  pays. 

Ah  !  U  y  avait  bien  d'autres  moyens  de  tra- 
vailler ft  ia  restauration  nationale.  Si  vous  les 
metUez  en  pratique,  vous  auriez  le  calme,  le 
vrai  calme,  le  calme  vivant  d'une  grande  na- 
tion qui  développe  dans  tons  les  sens  et  dans 
tbutes  les  directions  ses  saines  énergies.  Si  la 
France  croyait  que  nous  travaillons  tous  sé- 
rieusement à  opérer  les  réformes  nécessaires  ; 
celles  que  réclamait  son  âme  souffrante,  selon 
le  mot  éloquent  d'un  de  nos  collègues  ;  si  elle 
sentait  qu'un  souffle  de  rénovation  a  passé  sur 
nous,  qu'il  va  passer  sur  nos  lois  financières, 
sur  la  législation  de  l'instruction  publique, 
alors  vous  verriez  qu'elle  n'est  pas  la  nation 
désordonnée  qne  ious  ne  cessez  de  nous  dé- 
peindre. 

An  lien  de  cela,  que  faites-vous?  Vous  ne 
gavez,  ^rai-je  aux  membres  du  calnnet,  que 

Îunir  la  France  de  vos  propres  fautas.  (Bravos 
gauche.  —  Réclamations  bruyantes  à  droite 
et  an  centre.) 

VoniB  me  rappelez  cette  antique  légende  de 
la  monarchie,  d'après  laquelle  on  fouettait  le 
compagnon  du  dauphin  pour  les  peccadilles  du 
dauphin. (Rires  à  gauche.—  Rumeurs  adroite.) 

un  membre  à  droite.  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire? 

M.  de  Preasensé.  Seulement,  ici,  vous 
vous  êtes  trompés;  vous  ne  frappez  pas  à  côté 
de  la  souveraineté,  c'est  la  souveraineté  elle- 
même  que  vous  atteignez  et  que  vous  irritez. 
11  n'est  pas  possible  de  se  tromper  d'une 
façon  plus  grave,  quand  on  prétend  rétablir 
le  calme  et  la  paix  dans  ce  grand  pays. 

Votre  loi  des  maires  caractérise  tonte  votie 
politique  actaelle,  et  c'est  pourquoi  je  la  re- 

S eusse  avec  éne^;ie,  en  priant  l'Assemblée 
'arrêter  le  ministère  sur  une  pente  quo^e 
crois  fktale.  Cette  politique  du  cabinet  je  la 
définirai  ainsi. .. 
Un  membre  à  droile.  Nous  le  savons  ! 
X.  4a  Preaiensë.  Si  vous  le  savez,  per- 
mettez-moi de  la  dénoncer  k  mon  pays. 

Cette  politique  a  pour  point  de  départ  l'abaii- 
dOA  des  principes  libéraux  par  ceux  qui  les 


ont  professés  avec  le  plus  d'éclat.  Vuus,  qui 
vous  dites  do  résolus  conservateurs,  je  vou- 
drais bien  que  vous  mo  Basiez  connaître  quel 
est  le  principe  libéral  que  vous  ne  soyez  pas 
résolus  à  répudier  pour  le  moment.  (Dénéga-*" 
ttons  à-droite  et  au  centre.) 

Tel  est  donc  le  point  de. départ  de  votre  po- 
litique. Elle  a  pour  argument  et  pour  argu- 
ment unique,  ul  peur...  (Très-bien  1  &  gauche. 
—  Exclamations  h  droite  et  au  centre)  ;  elle  a 
pour  moyen  la  compression. 

M.  le  baroB  de  Bariuite.  C'est  vous,  qu' 
avez  peur  [ 

Vois  diverses.  Ce  n'est  pas  parlementaire  !  — 
C'est  une  insulte  à  l'Assemblée  1 

U.  de  Preasensé.  Pas  le  moins  du  monde, 
je  m'adresse  au  cabinet. 

M.  le  baron  de  Barante.  Vous  n'avra  pas 
le  droit  de  l'insulter  I 

U.  de  Preasensé.  Je  n'insulle  per£onnc  ; 
je  m'adresse  au  cabinet  ;  cela  se  fait  dans  tous 
les  parlements  libres. 

M.  Malavtre.  C'est  une  surprue,  cette  dis- 
cusssion-là'l 

H.  de  PFesaeiiflé.  Enfin,  le  but  de  votre 
poUUqne  est  fort  ûmple  :  c'est  de  fitire  une  im- 
mense machine  électorale  ;  ce  dessein  se  déve- 
loppe tous  les  jours  devant  nous.  s 

Je  terminerai,  messieurs,  par  un  mot,  et  ce 
mot,  je  le  prononce  sous  deux  réserves  :  Je 
metb  absolument  de  cùté  la  personne  respectée 
de  M.  le  Président  do  la  Republique. . .  (Ah  ! 
ah!  à  droite),  et,  en  second  Heu,  id  nMncri- 
mine  en  rien  les  intentions  des  honorables 
membres  du  cabinet.  (Rumeurs  dubitatives.) 


■  Je  crois  qu'ils  font  ce  qu'ils  croient  être  la 
meilleur^  dans  l'intérêt  au  pays  :  mais  à  eux 
qui  parle'nt  si  constamment  de  péril,  je  dis,  en 
limitant  cette  expression  k  la  direction  qu'ils 
donnent  aux  affaires  publiques  :  Le  pàril  au- 
jourd'hui, c'est  vous  I  (Applaudissements  à  gau- 
che. —  Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 
M.  Gharreyron.  Ce  n'est  pas  nouveau! 
H.  le  prudent.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

K.  Clapier,  rapporteur.  Messieurs,  la  ma- 
jorité de  votre  commission  me  charge  de  voua 
demander  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  de 
Pressensé. 

Je  ne  répondrai  point  aux  discussions  poli- 
tiques et  aux  agressions  dont  M.  de  Pressepsé 
a  juçô  convenable  d'étayer  sa  demande  ;  je  les 
considère  comme  un  hors-d'œuvre  et  comme 
ne  devant  pas  arrêter  uu  moment  l'attention 
de  cette  Assemblée.  (Rumeurs  à  gauche.  — 
Vive  approbation  au  centre  et  à  droite.) 

La  majorité  de  votre  commission  repousse 
cette  proposition,  parce  qu'elle  n'est  ni  un 
ameni^ment,  ni  uu  contre-projet. 

Elle  n'est  pas  un  amendement  :  en  effet,  le 
caractère  d'un  amendement,  c'est  de  changer, 
de  modifier,  d'améliorer  un  projet  de  loi  pré- 
senté. Or,  nous  n'avons  rien  vu  de  pareil  dans 
la  proposition  de  M.  de  Pressensé. 

Ce  n'est  patf  un  projet  de  loi  :  en  effets  quelle 
serait  sa  sanction  ?  Si  dans  trois  mois  votre  com- 


mission ne  vous  avait  pas  présenté  un  projet  de 
toi  organique,  quelle  serait  notre  situation  f 
que  deviendrait  ta  loi  que  vous  auriez  volée  ? 
Elle  gérait  dénuée  complètement  de  sanctioir. 

J'ajoute  que  le  caractère  d'une  loi,  c*Ci>t 
d'^Qpç  flbligatoiï»  ppur  le  pays  ;  <a,  q^V8t-1» 
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que  le  payâ  a  à  voie  dans  la  projpOBitioa  de 
M.  de  Pressenséî 

Est-co  une  injonction  à  votre  commission? 
Cola  no  peoc  pas  avoir  davantage  ce  caractère  ; 
on  ne  peut  pas  ee  Taire  une  injonctU)n  à  Eoi- 
mdme.  (Hires  approbatifs  sur  divers  bancs.)  Or, 
votre  conumsuon,  c'est  vons-mâmes,  c'est 
votre  r^résentatioa.  On  peut  bien  se  faire' 
une  pQomesse  i  soî-méme,  prendre  une  bonne 
résomtion...  (Nouveaux  rires  sur  les  mêmes 
bancs)f  mais  on  ne  se  fait  pas  d'injonction 
directe. 

Est-ce  nne  invitation  amiable?  Àh!  je  le 
conçois;  elle  peut  avoir  ce  caractère;  mais 
alors  il  est  complètement  inutile  de  l'inscrire 
dans  une  loi  ;  cotte  invitation,  vous  pouviez  la 
faire  hier,  vous  pourrez  la  faire  demain,  et  il 
n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit  inaérée  au 
Bulletin  èes  lois. 

Celte  invitation  est-elle  utile  1  est-elle  conve- 
nable, même?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Depuis  trois  mois,  votfe  commission  de  dé- 
centralisation travaille  avec  nn  zèle  soutenu  à 
édifier  l'œuvre  longne,  laborieuse,  diffidle,  que 
nous  sonbaîtons  tons  de  voir  terminer;  en 
l'état,  il  n'y  a  pas  &  lui  faire  d'admonestation, 
ni  même  une  invitation  qui  pourrait  être  in- 
terprétée comme  un  reproche  indirect,  et  si 
M.  de  Pressenaé  avait  pénétré  un  peu  plus 
avant  dans  la  question,  s'il  s'était  un  peu 
plus  occupé  de  la  question  municipale  et  un 
peu  moins  de  la  question  politique...  (Très- 
bien!  très-bien  1  à  droite  et  au  centre),  et 
de  ces  allégations  de  peur  jetées  du  haut 
de  cette  tribune,  allégations  qui  nous  font 
sourire  lorsqu'elles  émanent  de  quelqu'un 
qui  a  tant  de  motifs  d'être  un  homme  paisible 
et  de  ne  faire  peur  à  personne...  (Rires  et  ap- 
plaudissements sur  un  grand  nombre  de  bancs), 
il  aurait  vu  que  cette  commission  qui  travaille 
taborieosttment,  avec  fruit,  n'a  pas  besoin  de 
ses  invitations  pour  mener  à  fin  l'œuvre  qui 
lui  est  confiée. 

Je  n'en  connais  pas  de  plus  difficile.  Nous 
sommes,  k  l'heure  où  je  vous  parle,  en  face 
de  quatorze  amendements,  de  quatorze  sys- 
tèmes différents,  et  je  vous  étonnerai  peut- 
être  en  vous  disant  qu'ils  sont  tous  très-sé- 
rieux, tous  appuyés  sur  des  précédents,  sur  des 
motifs  considérables.  Je  vous  iatiguerats  si  je 
vous  en  faisais  l'énnmération . 

Ce  n'est  pas  une  œuvre  qui  puisse  se  faire 
avec  des  discours  de  trîbnne,  avec  des  mots 
en  l'air...  (Rires  et  bravos  àilroita  et  au  cen- 
tre) ;  elle  ne  peut  être  que  le  résultat  d'études 
sérieuses,  et  c'est  pour  cela  que  vous  n'en 
comprenez  pas  toutes  les  difficultés.  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

Vous  venez  nous  dire  que  c'est  là  une  loi  de 
eombat.  Je  vous  réponds  que  ^est  une  loi  de 
nécessité... 

Un  membre  à  gauche.  Une  loi  d'amonr  I 

M.  le  rapporteur.  ...  et  de  la  plus  impé- 
rieuse nécessité. 

Vous  dites  que  c'est  une  loi  de  peur.  Non, 
c'est  une  loi  inspirée  par  le  sentiment  du  dan- 
ger le  plus  préssant  et  le  plus  immédiat;  nous 
vous  le  démontrerons  pièces  en  main.  Nous 
vous  dirons  quel  est  le  danger,  quel  est  le  péril, 
qûellcs  sont  les  aspirations  de  ceu.;  qui  sont 
derrière  vous...  (C'est  cela!^— Très-bien  I  très- 
bieo  I  )  et  yoh?  verre^f  s\  l'on  peut  attentjre  ;  vqus 


verrez,  messieurs,  si  lorsque  la  feu  couve  sous 
la  cendre,  on  peut  attendre  que  l'incendie  ait 
éclaté  pour  venir  ici  demander  un  secours. 
(Très-bien!  très-bien!  et  applaudissements  à 
droite  et  au  centre.  —  Exclamations  ironiques 
à  gauche.) 

Jo  vous  le  déclare,  sLvous  ne  prenez  pas  au 
joard'hui  ces  précautions,  je  ne  garantis  pas 

aue,  dans  tjrois  mois,  on  puisse  encore  atten- 
re,  tant  le  péril  est  imminent. ..  (Interrup- 
tions à  gauche.)  Je  vous  le  prouverai  pièces  en 
mains.  C'est  pour  cela  que  vous  avez  toujours 
voulu  écarter  cette  discussion  que  nous  récla- 
mions. (Vive  approbation  à  droite.) 

Car  enfin,  il  ne  faut  pas  que  vous  soyez 
seuls  à  parler  au  pays;  nous  n'avons  pas  de 
balcon,  nous.. .  (Rires  et  applaudissements  à 
droite),  mais  nous  avons  une  tribune  et  vous 
na  nous  i'intonliroz  pas.'-  CBravol  bravo!  .à 
droite  et  au  centre.) 

Voilà  les  motifs  qui  nous  font  vous  prier, 
mestienrs,  de  repousser  la  demande  d'ajour- 
nement déguisé  qui  vous  est  encore  faite  une 
fois. 

Les  ajournements,  nous  n'en  voulons  pas  ; 
nous  vous  donnons  rendez-vous  à  ceite  tri- 
bune; si  vous  êtes  si  certains  de.  votre  bon 
droit...  (Rires  ironiques  à  gauche)  ne  nous 
demandez  pas  d'ajournement.  (Applaudisse- 
ments àidrotte  et  au  centre.)  Rendez-nous  au 
moins  cette  justice  que  nous  ne  reculons  pas, 
que  nous  sommes  prêts  à  nous  expliquer. 

Nous  n'avons  jamais  voulu  étouffer  le  débat, 
nous  l'avons  appelé  de  tous  nos  vœux ,  ce  qui 
est  pour  nous  une  présomption  de  vérité,  je  le 
répéta,  car  celui  qui  veut  parler  a  toujours 
pour  lui  la  présomption  de  la  vérité.  ^Excla- 
mations à  gauche.) 

Noua  avons  toujours  voulu  nous  expliquer 
devant  le  pays,  et  vous,  vous  avez  toujours 
demandé  1  ajournement  ;  vous  le  demandez 
encore;  vous  n'avez  ras  voulu  vous  expliquer  ! 
Voilà  la  situation.  (C'est  vrai  !  —  Très-b'en  ! 
à  droite.)  Si  vous  l'acceptez,  je  ne  vous  porta 
pas  en^e. 

La  demande  qui  vous  est  faite,  messieurs, 
n'est  que  la  reproduction  de  celle  qui  vous 
était  présentée,  il  y  a  quelques  jours.  (C'est 
évident  1  à  droite.)  C'est  la  seconde  édition  de 
la  demande  d'ajournement  de  M.  de  Franc- 
lieu,  seconde  édition  non  revue,  ni  aug- 
mentée ,  ni  corrigée.  (On  rit.) 

Si  vous  l'avez  rejetée  une  première  fois,  des 
motifs  nouveaux  et  plus  graves  doivent  vous 
engager  à  la  repousser  une  seconde  fois. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  question  munici- 
pale que  l'on  a  agitée  :  on  a  voulu  introduire 
dans  la  discussion  la  politique  tout  entière  du 
cabinet  et  celle  du  parti  conservateur.  Le  parti 
conservateur  s'expliquera  et  fera  connaître  sa 
politi(^ue.  (Âh  !  ah  !  a  gauche.)  Oui,  il  la  fera 
connaître. 

•  On  a  évoqué  comme  foXt  nouveau,  et  peut- 
être  en  désespoir  de  cause,  je  ne  sais  quel  fan- 
tôme d'orléanisme.  C'est  toujours  le  môme 
système  ;  les  déclamatitfns  sur  la  Restauration 
paraissent  un  peu  usées  ;  il  Citnt  trouver  autre 
chose  ;  cette  fois  on  ne  leussîra  pas  mieux  que 
la  première.  (Très-bleh  I  "à  droito  et  an-  contre, 
-r-  Rires  à  gauche.) 
Flusieurs  mmbrtt  à  fmh^.  Wous  l'eppérg|;n  • 
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H.  le  rapporteur.  Noas  nous  explique- 
rons sur  ce  prétendu  orléanisme;  nous  ne  re- 
culerons pas  plus  devant  cette  question  que 
devant  les  autres,  et  nous  vous  déclarerons 
que  le  septennat  est  pour  nous  chose  sérieuse, 
^ruit  à  gauche.)  Lorsque  nous  votons  quelque 
chose  en  conscience,  nous  savons  robserver... 

On  membre  à  gauche.  Pas  tons  I 

M.  le  rapporteur.  ...et  nous  demanderons 
à  nos  adversaires  quand  et  à  quelle  époque  le 
parti  conservateur  a  trompé  quelqu'un  ?  II  n'a 
jamais  trompé  personne  l  (Très-bien  t  très- 
bien!  —  Exclamations  à  ^uche.) 

H.  René  Brloe.  Avez-vous  qualité  poar 
parler  an  nom  du  Gouvernement  ? 

M.  le  rapporteur.  Sa  force,  c'est  sa  pro- 
bité, c'est  te  respect  du  droit  ;  sa  force  sera  son 
union,  et  voilà  ce  qu'il  faut  dire  &  cette  tri- 
bune :  l'union  da  parti  «mffemrteur  sera  scellée 
par  la  loi  que  nous  allons  rendre.  (Bravos  et 
applaudissements  prolongés  au  centre  et  à  droite. 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  préaident.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  l'article  1*'  du  contre-projet  de.  M.  de 
Pressensé. 

II  y  a,  sur  ce  contre-projet,  deux  demandes 
de  scrutin  public  ;  Tuse  est  une  demande  de 
smitin  public  dans  la  forme  ordinaire,  et  Tau- 
tre  une  demande  de  scrutin  public  à  la  tribune. 

La  demande  de  scrutin  public  en  la  forme 
ordinaire  est  signée  par  MM.  Fresneau,  A. 
Tailhand,  de  Peyramont,  A.  Broët,  Gomélis  de 
Witt,  vicomte  ae  Lorgeril,  L.  de  8^r,  d'Ab- 
badie  de  Barrau,  Rességuier,  A.  Lestourgie, 
Mathieu-Bodet,  de  Lagrange,  Benoist  d'Azy, 
Anisson-Duperon,  Boullier  de  Branche,  Le 
Châtelain,  Gasselin,  Bernard  Dutreil,  E.  deLa- 
bassetière,  Lespinasse,  de  Dampierre. 

La  demande  de  scrutin  public  h  la  tribune 
est  signée  par  MM.  Magnîn,  8adi  Garnot,Mes- 
treau,  Levêqne,  Guiter,  Amat,  de  Pressensé, 
Ch.  Rolland,  E.  Chardon,  Le  Royer,  Dréo, 
Cherpin,  H.  Martin,  Thurel,  Lucet,  Emile 
Fourcand,  D'  Dufay,  J.  Cunit,  Léopold  Paye, 
H.  Bouvier,  Jules  Fernr. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  scrutin  public  aura  lieu  à  la  tri- 
bune. (Non  t  non  I  a  droite.) 

G^est  U,  la  demande  qui  est  &ite.  et  l'Assem- 
blée doit  la  résoudre  sans  discussion  par  assis 
et  levé. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  sera* 
Un  n'aura  pas  lieu  à  la  tribune.) 

M.  Jonmault.  Xai  l'honneur  de  déposer 
entre  les  mains  de  M.  le  président  une  de- 
mande de  scrutin  secret.  (Bravos  à  gauche.  — 
Exclamations  à  droite.) 

M.  Parla  (Pas-de-CalalsL  Alors,  nous 
demandons  l'appel  nominal  I  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 

le  président.  On  vient  de  me  remettre 
une  demande  de  scrutin  secret. 

Plusieurs  meihbres.  Les  noms  I  les  noms  des 
signataires  l 

U.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
secret  est  signén  pifr  MM.  Guiter,  Léopold 
Faye,  Alphonse  Gent.  Rameau,  Mercier,  E. 
Geoi^es,  G.  Glande  (Heurthe),  Jules  Bami, 
Brice  (Meurthe).  Bloncourt,  Albert  Castelnau, 
Joumault,  Taberiet,  Cherpin,  A.  Dubois,  Pa- 
rent, Gnichard,  Luoet.  Jules  Ferry,  Grand- 
pierre,  H.  Martin,  Thurel,  généml  Guille- 
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maut,  Léon  Robert,  Deregnaucourt.,  Emile 
Fourcand,  Germain  (^asse,  Maurice  Bouvier, 
Eugène  Farcy,  A.  Naquet,  Laget,  Emmanuel 
Arago,  Magnin,  Deschange,  René  (ïoblet, 
Billy,  Mestrau,  Levéque,  Duparc  et  deux  nnns 
illisuiles. 

M.  Chultmde.  Je  ne  sais  s'il  peut  y  svoir 
un  smitin  secret  sur  une  demandie  d'ajourne- 
ment. 

M.  le  président.  On  me  fait  une  objection  : 
c'est  que  le  contre-projet  de  M.  de  Pressensé 
étant  analogue  à  la  proposition  d'ajournement 
de  M.  de  Franclieu,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  • 
un  scrutin  secret.  Il  n'en  est  nen.  Je  crois 
injiitile  d'entrer  dans  des  explications  devant 
l'Assemblée  pour  établir  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence complète  entre  les  mmx  propositions.  Il 
y  a  dans  la  proposition  de  M.  de  Pressensé 
pins  qu'un  ajournement.  Le  scrutin  secret,  par 
conséquent,  peut  être  réclamé. 

Maintenant,  on  a  demandé  que  le  scmt'm 
secret  ait  lieu  par  appel  nominal.  Je  dois  con- 
sulter  l'Assemnlée  sur  ce  point. 

(L'Assemblée,  «rasnltée,  décide  qa'W  sera 
procédé  au  scrutin  secret  par  appel  nominal.) 

M.  le  f  résidwat.  L'eppel  nominal  commen- 
cera par  la  lettre  G. 

Plusieurs  voir.  Veuilles  expliquer  le  vote, 
monsieur  le  président!  (Bruit.) 

H.  le  président.  On  demande  l'explica- 
tion du  vote.  (Le  bruit  continue.) 

Le  scrutin  sera  ouvert  quand  j'anrid  pu  po- 
ser la  question  et  que  le  silence  sera  rétabli. 
(Le  silencese  fait  peu  à  peu.) 

Le  vote  porte  sur  l'article  1"  du  contre-pro- 
jet de  M.  de  Pressensé,  car  je  ne  puis  mettre 
aux  voix  simultanément  les  trois  artide»  dont 
se  compose  ce  contre-projet. 

Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  le  contre-pro- 
jet de  M.  de  Pressensé,  ou  du  moins  son  article 
mettront  une  boule  blanche  dans  l'urne 

{ilacée  sur  la  tribune  ;  ceux  qui  sont  d'avis  de 
e  repousser  y  mettront  une  boule  noire.  L'urne 
placée  sur  le  bureau  des  secrétaires  recevra  les 
boules  de  contrôle. 

(II  est  procédé  an  scrutin.  —  H.  Félix  Vol- 
sin»  l'un  des  secrétdres,  &it  IVtppel  nominal, 
et  le  vote,  commencé  à  quatre  heures  un  quart, 
se  termine  à  cinq  heures  et  demie.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   648 

Majorité  absolue   325 

Boules  blanches   29% 

Boules  noires   3&6 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Fors  nombreuses.  A  denuùn  I  à  demain  1 
U.  le  président.  L'intention  de  l'Assem- 
blée est-elle  de  renvoyer  &  demain  la  suite 
de  la  diseassion  T  (Oui  I  oui  1) 

Demain^  à  deux  heures,  séanoe  pnbtique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séanoe  est  levée  à  six  heures  moins  un 
qaart.) 

Le  Ureetatr  du  service  stéTioçraphique 
de  fAttembUe  nationale. 
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SCRUTIN 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'Atsembtée  passera 
à  la  discussion  des  articles  du  projet  de  hi  sur 
tes  maires. 

Nombre  des  votants.   684 

Majorité  absolue   342 

Pour  l'adoption   370 

Contre.   314 

L'Assemblée  nationale  &  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

UH.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').  Aclooque.  Adam 
(F^is-cIc-Galais).  Adact.  Aigle  (le  comte  de  1'). 
Amy.  Ancel.  Aiidelarre  (marquis  d').  André 
(Qiarente),  Anisson-Ouperon.  ArfeuiUâres.  Au- 
bry.  Audifftet-Pasquier  (duc  d'V  Audren  de 
Kerdrel.  Auxais  (d'}.   Aymé  de  la  Chevreliére. 

fiabin-Ghevaye.  Bagneux  (te  comte  de).  Bal- 
san.  BaraguoD.  Baraate  (le  baron  de).  Ba- 
rascud.  Bastard  (le  comte  Octave  de),  Batbie. 
Baucarne-Leroux.  Bozo.  Beau.  B8auvillé(de). 
Belcasifll  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Be- 
noit (Meuse).  Benoist  du  Bais,  fiérellger.  Ber- 
mond  (de).  Bemard-Dutreil.  Besson  (Paul). 
Bâthuue  (le  comte  de).  Beulé.  Beurges  [le 
comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blio  de  Bourdon.  Bocher.  Boduiu. 
Boisboissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bonald  (le 
vicomte  de).  Bondy  (le  comte  del.  Bonnet. 
BoreaU'Laianadie.  Bottieau.  Souillé  (le  comte 
de).  Bouiason.  BouUier  (Ijoire).  BouUier  de 
Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.  Brama  (Jules).  Brigode  (de).  Broët. 
BrogUe  (le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bru- 
net.  B^as  pe  comte  de).  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Bnsson-Duviviera. 

Calemard.  de  La  Fayette.  Callet.  Carayon- 
Latûur  (de).  Carbonuier  de  Marzac.  Carron 
(Emile).  Cazeuove  de  Pradine  (de).  Castellane 
(le  marquis  de).  Chabaud  La  Tour  (de>  Chabaud 
La  Tour  (le  général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Chabron  (le  général  de).  Chamaillard  (de). 
Chambnm(le  comte  de).  Champagny  (le  vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de).  Ghangarnier  (le 
général).  Gharrevron.  Chatelin.  Chaudordy 
ne  comte  de).  Cnaurand  (le  baron).  Cheguil- 
laume.  Chesnelong.  Cintre  (le  comte  de).  Cla- 
pier.  Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Colombet 
(de).  Combler.  Comulier-Lucmiere  (le  comte 
de).  Costa  de  Beaaregard  (le  marquis  de).  Cot- 
tin  (Paul).  Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crus- 
sol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (le  vicomte  Ar- 
thar  de). 

Daguenet .  DaguiUion-Lasselve.  Dampierre 
(le  marquis  de).  Daru  (le  comte).  OauaseL 
Decazes  (le  baron).  Decaze3(le  duc>  Delacour. 
Delavau.  Delille.  Delpit.  Delsol.  Denorman- 
die.  Dépasse.  Oepeyre.  Desbassayns  de  Rt- 
chemont  (comte).  DoscaL  Deaeilligny.  Des- 
jardins. Diesbach  (comte  de).  Dompierre  d'Hor- 
noy  (amiral  de).  Doré-Graalin.  Douay.  Douhet 
(comte  de).  Drouin.  Du  Bodan.  Dubreuil  de 
Saint-Germain.  Duftiur  (Xavier).  Dufour.  Du- 
foumel.  Dumamay.  Dumon.  Dupanloup  (évê- 
que  d'Orléans).  Dupin  (Félix).  Dupont  (Al- 
fnd).  Du  Portail  Durfort  de  Civrao  (comte  de). 
Dussaussoy. 

Emoul. 

Féligonde  (de).    Plaghac  (baron  de)e  Flaud. 
Fleuriot  (de).    Fontaine  (de).    Forsanz  (vicomte 
de).    Fouler  de  Relingue  (comte).  Fourichon. 
(amiral),  Foumier  (Henri).  Fourtou  (de).  Pres- 
neau. 

OaHicher.    Galloni  d'Istria.    Oanivet,  Gas- 


londe,.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  (de).  Gavinl  Germoniôre  (de 
la).  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon (le  comte 
de).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Ri- 
bûullerie.  Gtmin.  Goulard  (de).  Gouvello  (de). 
Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Gremmont 
(le  marquis  de).  Grange.  Grasset  (de).  Grlvart. 
Gueidan.  Guiche  (marquis  de  la). 

Haentiens.  Hemille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  a).  Harcourt  (le  duc  d^.  Haussonviîle 
(le  vicomte  d').  Hespel  (le  comte  d').  Houssard. 
Hulin.  Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (l'abbé).  Jammo.  Jaubert  [le  comte). 
Jocteur-Monrosier.  Joinvilie  (le  prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jourdao.  Jouvenel  (le  ba- 
ron de).  Juigné  Oe  comte  de).  Juignâ  (le  mar- 
quis de).  JuUieQ. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Eergorloy 
(le  comte  de).  Kôridec  (de).  Kermenguy  {l&  vi- 
comte de).  ttolb-Bemard, 

Labassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  BOultterta  (dç),  Jjaeavo-fAplagna,  Lacombe 
(de).  Lagrango  fie  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
bert de  saime-Groix.  Lamberterïe  (de).  La 
Pervanchôre  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Lar- 
gentave  (de).  La  Boche-Ayraon  (le  marquis  de). 
La  Rocheroucauld  (duc  de  fiisaccia).  La  Ro- 
chejaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochethulon 
(le  marquis  de).  La  Roehette  (de).  La  Ron- 
ctère  le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Si- 
GOtiére  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurier.  Le- 
bourgeois.  L'Ebralv.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre-Pontalis  (ETure-et-Lotr).  Legge  (comte 
de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lespt- 
nasse.  Lestour^e.  Laurent.  Levert.  Limai - 
rac  (de)  (Tarn-et-Garonne)  Lhnayrac  (Léopold) 
(Lot).  Lorserïl  (Wcomte  de).  Lortal.  Lou- 
vet.  Loysel  (général).  Luro.  Lur-Salaces  (mar- 
quis do). 

Magne.  Maillé  (le  comte  dej.  Malartre.  Mal- 
levergne.  Marchand.  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles).  Martin  (  d'Au- 
ray).  Martin  des  Paliières  (  général  ).  Ma^ 
thieu  (Saône-et-Loirel  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (le  général). 
Meaux  (vicomte  de).    Melun  (comte  de).  Me- 

Êlain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
[ettetal.  Michel.  Monjaret  de  Kerjéçu.  Jtfon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Montaignac 
(amiral).  Monteil.  Montgolfier  (de).  Montlaur 
(le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdi- 
nand). .  Momay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le 
marquis  de).  Murat(le  comte  Joachim). 
Nouaillun  (le  comte  de). 
Pftgès-Duport  '  Pajol.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Passy.  Pel- 
tereau-Vineneuve.  Perret.  Perrier. .  Perrot. 
Petau.  Peyramont  (de).  Pioger  (de).  Piou. 
Plichon.  Poutoi-Pontcarré  (  le  marquis  de). 
Ï^uyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  Préta- 
voine. 

QuinsoMs  (le  moj^is  de). 

RaiDno«ile  (de).  Rambures  (de).  Raudot. 
Ravine!  (de).  Rességuier  (le  comte  de).  Riant. 
Ricot.  Rivaille.  Robert  (le  général).  Rodez- 
Bénavent(levlcomtede).  Roquemaurel  de  Sainl- 
Cemin  (le  colonel  de).  Retours  (des).  Rouher. 
ftouveure.  Roys  (marquis  des), 

Sacase.  Saincthorent  (de),  Bàintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Sarrette.  Savary.  So- 
voye.  Sebert  Ségur  (comte  de).  Serph  [Gus- 
man).  Sers  (marquis  de).  Soubeyran  (de). 
Soury-Lavergne.  Staplande  (de).  Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert  Talhouët  (marquis  de)? 
Talion.  Tarteron  (de).  Théry.  Tréf&nenc  (de) 
(Cûtes-du-Nord).  Trôvillo  (comte  de). 

Valadyfde).  Valfons  (marquis  de).  Valon  (de). 
Vandier.  Vaulchier  (de).  Ventavon  (de).  Yentfl. 
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■Vétillart.  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  "Vimal- 
Do3Baignes.  Vinay.  Vinglain.  Vinols  (baron 
de).   Vitalis.   Vogué  (margais  de}.  Voisin. 

Wollon.  WarFeUe  de  BeU.  Wltt  (Cornélis 
de). 

OfT  VOTÉ  CONTRE  : 

MAÎ.Adum  (Edmond)  (Seine).  Allemand.  AmaL 
Anceloo.  Ai-ago  (Emmanue!)-  Arbel.  Arnaud 
{de  l'Ariége).  Arrazai. 

Bamberger.  iBardoux.  Barni.  Barodet.  Bar- 
tlie  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastid 
(Ravmond).  Beaussire.  Bergondt.  Berlet.  Ber- 
narcl  (CharlesUAin).  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Sert.  Bertauld.  Besnard.  Bethmont.  Billot(le 
général).  Billy:  B!anc  (Louis).  Bloncourt. 
itonnel.  Bottard.  Boucau  (Albert).  Bouchet 
(Bûuche8-d II -Rhône).  Bovsset.  Bozerian.  Bre- 
lay  (Kraile).  Breton  (Paul).  Brice  (lUe-et-Vi- 
l'ime).  Brice  (Meurihe-et-Moselle).  BrilUer. 
Brisaon  (Henri)  {6oinpJ.  Brun  (.cnaries)  CVar). 
Buée. 

Caduc.  Calmon.  Carnot  (père).  Carnot  (Sadi). 
Carquct.  Carré-Kérisouët  Casimir  Perier. 
Casse  (Germain).  Castelnau.  Cazot.  Cézanne. 
Chadois  (colonel  de}.  Challeraol-Lacour.  Char- 
don. Chardon  (général).  Charton.  Cbavossieu. 
Cberpin.  Ghevaadier.'  Choiseul  (Horace  de). 
Christophle  (Albert).  Claude  (Ueurthe-et-Mo- 
sollo).  Clerc.  Gochcrv.  Colas.  Combarieu  (de). 
Contant.  Corbon.  Cordier.  Corne.  Coite. 
Crémieux.   Cri^spin.  Cunit. 

Daron.  Daumas.  Dauphinot.  Delacroix.  De- 
lord.  Delorme.  Penfort  (colonel).  Deregnau- 
court.  Ddsbons.  Oeschanèe.  Destremx.  Dietz- 
Monnia.  Dréo.  Dubois.  Ouboys-Presnay  (géné* 
ral).  Ducarre.  Duchfttel  (comte^  Duclerc. 
Ducuing.  Dufauro  (Jules).  Dufay.  Duparc. 
Dupouy  (Gironde).  Duréault.  Dnrieu.  Duver- 
gier  de  Haurannc 

Escarguel.  Ëschasseriaux  (baron)-  Esquiros. 
Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Feray.  Femïer. 
Ferrouillat.  Ferry  (Julos).  FloUrd.  Follict. 
Fonbert.  Fouquet.  Fourcand.  Franclieu  (mar- 
quis de).  Frébault  (général). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gambetta.  Ga- 
nault.  Gatien-Amoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumillj\  Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Gévelot.  Girord  (Cyprien  ). 
Girot-Pouzot.  Gobtet.  Godin.  Granopierre. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Gro!- 
lier.  Guiba!.  Guichard.  Guillemaut  (le  géné- 
ral]. Guinart.  Guinot.  Guiter;  Guyot. 

Hèvre.  Humbert. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  JauiVs  (l'ami- 
ral). Jouin.  Jonmault.  Jozon. 

Krantz. 

Labélonye.  Laboulaye.  La  Gaze  (Fjouis).  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lafîayetlo  (Oacarde).  Laflize. 
Lat'on  de  Fongautler.  IÀ.i;et.  .  LambenihCAtexis). 
Lamy.  Lanel.  Laurrey^  Langlois.  -ui  Serve. 
Lasteyrie  (Jules  de).  Lâirade.  Laurent-Pichat 
Leblond.  Lebreton.  Lecamus.  Lefévre  (Henri). 
Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Lenoël  (Emile).  Lepère.  Lepouzé.  Le- 
roux (Aimé).  Le  Royer.  LâsguiUon.  Lestapis 
(de).  Levèque.  Lherminier.  Limpérani.  Lit- 
tré.  Lockroy.  Loustalot.  Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Hahy  (de).  Halens.  Ma- 
leville  (Léon  de).  Malézi<-ux.  Manginî.  Harc- 
Duflraissc.  Marcère  (de).  Marck.  Margaine. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Henri).  Mai- 
Richacd.  Mazeau.  lléline.  Mercier.  Hestreau. 
Hichal-Ladidhère.  Mtllaud.  Monnot-Arbilleur. 
Moreau  (Cdte-d'Or).  Horin.  Iforvan.  Murat- 
Siftlnères. 

Naquet.  Nioche.  Koêl  Parrait. 

Ordinairo  (flia).  Onnoy  (d). 


Pâlotte.  Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal 
Duprat.  Pâtissier.  Pcllissier  (général).  Pelle- 
tan.  Pôrin.  Pornolet.  Peyrat.  Philippoteaux  .. 
Picard  (Ernest).  Picart  ÇAlphonse).  Piecon. 
Pin.  Pojnpéry  (d.»).  Pory-Papy.  Pothuau  (ami- 
ral). Pressensé  (du). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Bampon  (le  comto  de).  Hampont. 
Raoul  Duval.  Rattiier.  Bémusat  (Charles  de). 
Renaud  "(Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées'. 
Reymond  (Isère).  Reymond  (Loire).  Ricard. 
Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massv.  RM;er  (du  Nord)  (te  comte 
de).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles  (Saône- 
et-Loire).  Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Bou- 
vier. Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (df)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Sansas.  Saussier  (gé- 
néral). Say  (Léon\  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.  Schœlcher.  Seignobos.  Silva.  Simiot. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).    Soye.  Swiney. 

Taberiet.  TamiEter.  Tardieu.  fassin.  Tois- 
serenc  de  Bort.  Testelin.  Thiers.  Thomas 
(docteur).  ThureL  "Fiersot.  Tillancourt  (de). 
Tirard.  Tocqueville  (comt j  de).  Tolain.  Toupet 
des  Vignes.   Tribert.  Turigny.  Turquet. 

Vacherot.  Valazé  (général).  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron  de).  Tnutrain.    ViUain.  Viox. 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Wamier 
(Marne).  Wilson. 

m'ont.pâs  pris  part  au  vote  : 

MM.  Andfé  ''Seine).  Bollinton.  Bompard. 
BufTet.  Buisson  (Seine-Inférieure).  Caillaux. 
Cbanzy  (général).  Gissey  teénéral  de).  Dahirel. 
Ddzanneau.  Fralssinct.  Johnston.  Lavergne 
(Léonce  de).  LefSvre-Pontalis  (Seine-et-Oise). 
Plœuc  (marquis  de).  Puibemeau  (de).  Roy  de 
Loulay.  Target.  Temple  (général  du).  Wo- 
lowski.. 

' ABSENTS  PAR  CONOË  : 

MM.  Adrien  Léon.  Alexandre.  Allenou.  Aa- 
male  (duc  d').  Aurelle  de  Paladines  (général  d"). 
Brcttes-Thurin  (comte  de).  Garion.  Chaper. 
Claude  (Vosges).  Corcelle  (de).  Ou  ChafTaut 
(comte).  Dupuy.  Gontaut-Biron  (vicomte  de). 
Joigncaux.  Lebas.  Le  Flo  (général).  Maleville 
(marquis  de).  Maure.  Nétien.  Peulvé.  Pour- 
talôs  (comte  de).  Princeteau.  Rérousat  (Paul 
de).  Rolland  (Lot),  mvy. 


SCRUTIN  SECRET 

Par  appel  nominal  sur  Vamcndfmenl  de  SI.  de 
PresiCTUi  ttu  projet  de  M  mr  les  maires. 

n'ont  pas  pris  PART  AL'  VOTE  : 

MM.  Adam  (Edmond).  André  (Seine).  Aubrv". 

Bérenger  Bergondi.  Bethmont.  Béthune  (te 
comte  de).  Boflmton.  Bottard.  Bouisson.  Bri- 
gode  (de).  Buffet.  Buisson  (Seine-Inférieure). 

Cézanne.  Chambmn  (comte  de).  Chanzv 
(généra)).  Ghareton  (gén«^ral).  Choiseul  (Horace 
de).  Cisaey  (gt^néral  de). 

Deseilligni".  Dumamay. 

Fourichon  (amiral).  Franclieu, (le  marquia 
de).  Fraissinct. 

Gayot.  GéreloL  Guinart.  ■ 

JaffréO'abbé}.  Johnston. 

Kolb-Bernaril.  Krantz. 
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Labonlâve.  Lambsrterie  (de).  Laurier.  La- 
verie (LéoDce  de).  Letlrane  (Pierre).   Le  Gai 

Marcou.  Martin  (d'AarBT).  BCelun  (comte  de). 
Iloreau  (CÔte  d'Or). 
Pâlotte.   Ponyer-Quertiar.    Puiberaetu  (de). 
Bathier. 

Saasas.  Scheorer-Kestner. 

Target.  Teisserenc  de  Bort.  Tesleliii. 

yaeherot. 


ABSENTS  PAS  COXO^  : 


MBf.  Adrien  Léon.  Alexandre.  AUenou.  Au- 
male(lediic  d').  Aurelle  de  Paiadines  (le  général 
d').  Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Carioa. 
Carrd-Kérisouët.  Chaper.  Claude  (Vo!«ges}. 
Corcelle  (de).  Du  Chaffaut  (le  comte).  Dupuy. 
Folliet.  Gérard.  Gontaut-Biron  [le  vicomte  de). 
Guiler.  Jcnnieauz.  Lebos.  Lerébure.  Le  Flo 
(général),  ualeville  (marquis  de).  Maure.  Né- 
uen.  PeHlvé.  PourtalèsTCcomtede).  Prioceteau. 
Rômusat  (Paul  deji  RoUand  (Lot).  Salvy. 


aimAui.-«T.  zxn. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  H-  le  général  Hobert.  =  Incideitf  :  M.  de  Presseasé.  =  CoDgôB.  — 
Dépôt,  par  M.  Eugène  Parcy,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  accidents  et 
les  colUsiong  en  mer.  --  Déclaration  de  l'urgenoe.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatir  k  la  nomination  des  maires  et  aux  attributions  de  la  police  municipale.  =:  Contre-proja  t 
de  M.  Amédée  liefèvre-Pontalis  i  M.  Amédéo  Lefèvre-Pontalis.  Retrait,  ca  Contre>pr(yet  de 
MM.  Folliet  et  Chardon  c  M.  Chardon.  Retrait  =  Article  l".  —  Amendement  de  MM.  Edouard 
Miileud  et  Emile  Guyot  -:  MM.  Edouard  Millaud,  Praz-Poris.  —  Amendement  de  M.  Tolain  ; 
MM.  Tolain,  Clapier,  rapporteur.  Rejet  des  amendements  de  MM.  Edouard  Millaud  et  ToUdn. 
—  Amendement  de  M.  Eymard-Duveroay  :  M.  Eymard-Duvemay.  =  Présentation,  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  nouvelle  délimitation  des  deux  cantons  de  la  ville  de 
Pan  (Basses-Pyrénées). 


PHËSIDBNCB  DE  M.  BUFFET 

La  téanoe  est  oaTerte  à  deux  béons  et 
demie. 

K.  Ckivart,  l'un  des  teeritaira.  àonnB  lec- 
ture du  procès- verbal  de  la  séance  d'bier. 

M.  le  président.  Y  a-t-U  des  observations 
sur  le  procès-verbal?... 

M.  le  géaévtd  Robert.  Je  demande  la 
pan^. 

X.  le  président.  M.  le  général  Robert  a  la 

parole. 

M.  le  général  Robert.  Messieurs,  je  de- 
mande la  parole  sur  le  procès-verbal  et  pour 
nn  rappel  au  règlement. 

Il  s  agit  d'une  irrégularité  dont  l'importance 
n'est  pas  bien  grande,  à  la  vérité,  mais  dont 
il  me  parait  utile  d'empêcher  le  renouvellement 
à  l'avenir. 

Je  Tois,  messieurs,  dans  le  compte  rendu  of- 
ficiel de  la  séance  d'hier  Finacription  des  noms 
de  ceux  de  nos  honorables  coUôgnes,  à  la  vo- 
lonté desquels  nons  avons  dû  le  scrutin  secret 
qui  nons  a  foit,  je  n'ose  pas  dire-  perdre  une 
nenre  et  demie,  mais  an  moins,  je  le  dirai, 
fidt  raaployer  à  une  opération  peu  néeetsaire 
un  temps  qui  pourrait  ôtre  aatrement  utilisé. 

Vn  mmore  à  droite.  Vons  pouvez  dbre  «  fait 
perdre  1  » 

U.  le  général  Robert.  Gomme  ces  deman- 
des de  scrutin  , secret  se  renouvellent  assez 
souvent  depuis  quelques  jours,  il  me  parait 
indispensablè  de  rentrer  à  leur  si^t,  d'une 
manière  absolue,  dans  les  prescriptions  régle- 
mentaires. 

Or,  quand  je  lis  au  compte  rendu  in  extenso 
les  noms  de  ceux  de  nos  collègues  qui  ont 
demandé  ce  scrutin,  je  trouve  d'abord  trente- 
neuf  noms  inftrits  et  parfaitement  comptés, 
et  ensuite  cette  mention  :  et  âeux  nom  ilHsi- 
blet. 


Déjà,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du 
8  janvier  dont  vons  vous  souvenez,  le  Journal 
officiel  porte  la  trace  d'nn  fàit  toat  semblable, 
et  on  peut  y  lire,  après  l'inscription  de  trente- 
bnît  noms  de  eotlèçoes  demandant  le  imitin 
secret,  cette  mention  complémentain  :  dsws 
noms  illisibles. 

Je  comprends  très-bien  mi*en  lisant  ces 
noms  pendant  la  séance,  du  nantide  son  fan- 
tenil,  M.  le  président  ne  puisse  pas  les  dé- 
chiflrer  tons  :  c'est  tout  naturel  et  porfoitemept 
explicable,  surtout  quand  on  sait  que  les  si 
gnatures  sont  recueillies  et  données  à  la  h&te 
pour  des  besoins  de  circonstance;  mais  si  le 

ftrêaident  rie  peut  pas  tire  à  l'instant  même  Ions 
es  noms,  la  lecture  peut  en  être  bite  un  ins- 
tant  après,  et  le  compte  rendn  in  extenso  doit 
les  inscrire. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Ce  sont  des  noms 
secrets  I  (On  rit.) 

H.  le  général  Robert.  Oe  sont  des  noms 
qui,  tout  illisibles  qu'ils  sont,  ont  concouru  à 
obliger  l'Assemblée  à  passer,  malgré  la  majo- 
rité, par  cette  formalité  laborieuse  du  scrutin 
secret,  an  moyen  de  laquelle  on  peut,  il  est 
vrai.  Urer  parti  à  Timproviste  d'absences  sou- 
vent fortuites  et  souvent  très-explicables,  mais 
qui  présente  le  grave  inconvénient  de  cacher 
aux  électeurs  te  vote  de  leurs  représentants. 

Eb  bien,  messieurs,  voici  ce  que  dit  le  règle- 
ment relativement  an  scrutin  secret,  dans  son 
article  55,  au  dernier  paragraphe  : 

■  Les  noms  des  signataires  de  la  demande 
sont  Insérés  an  Journal  officiel.  ■ 

11  faut  donc,  puisque  le  nombre  des  signa- 
taires doit  être  de  quarante,  que  nous  trou- 
vions quarante  noms  inscrits  au  Journal  of/t~ 
ciel,  et  non  pas  seulement  trente-huit  on 
trente-neuf.  (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Je  crois  quç  lorsque  ces  noms  ne  sont  point 
bdiqn^  au  procès-verbal,  le  règlement  n'est 
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pas  observé  ;  et  comme  le  règlement,  en  pareille 
matière,  est  de  droit  étroit,  je  pense  qu'à  l'a- 
venir pareille  irr^ularité  ne  doit  plus  se  re- 
prodmre.  (NomelIoB  marques  d'assentiment.) 
Je  fais  cette  observation  dans  l'intérêt  dures- 

rctqne  nous  devons  à  nçtre  règlement.  J'aime 
croire,  da  reste,  que  nous  aurons  désormais 
moins  souvent  que  dans  ces  derniers  jours 
l'occasion  de  recoui^  au  scrutin  secret.  Ce  qui 
s'est  passé  hier  me  fait  espérer  que  l'on  recon- 
naîtra les  inconvénients  de  l'usage  trop  fré- 
quent de  ce  mode  de  votation.  S'il  en  était 
autrement,  j'estime  qae  cela  constituerait  un 
véritable  et  très-grave  abus  auquel  il  faudrait 
trouver  le  moyen  de  remédier.  (Très-bien  I  très- 
bien  I  à  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  le  prèBident.  J^a  conclusion  à  tirer  de 
l'observation  de  M.  le  général  Robert,  c'est  que 
les  meinbres  qui  ugnent  une  demande  de  scru- 
tin secret  doivent  prendre  soin  d'écrire  leiirs 
noms  lisiblement.  (&£arqnes  nombreuMs  d'as- 
sentiment.) 

IS,  Glande  (de  la  Meurthe.)  On  pourrait 
adresser  la  même  observation  à  tous  les  fonc- 
Uonnaires,  qui  écrivent  généralement  très- 
mal. 

M.  de  PreauBsé.  Je  '  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  préslduit.  Il  n'y  a  pas  d^antres  ob- 
lervations  sur  le  procès -vermlr... 

n  est  adopté. 

M.  de  Preisensé  a  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

M.  de  PresMnsé.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  un  fait  personnel.  Mon  observa- 
tion sera  très-simple  et  très-courte. 

Je  relève,  dans  les  interruptions  consignées 
au  compte  rendu  in  extenso  et  dans  une 
phrase  dudiscoursdel'bonorable  M. Clapier,  des 
mots  qui  mettent  en  cause  les  fonctions  reli- 
gieuses dontj'aipu  être  revêtu  en  dehors  decette 
Assemblée. 

Je  crois,  d'une  manière  générale,  que  nous 
ne  devons  pas  introduire  dans  nos  débats 
des  éléments  qui  leur  sont  étrangers,  et 
que  nous  ne  devons  nous  considérer  que 
comme  des  députés  remplissant  leur  devoir 
poUUqne.  (Rumeurs  diverses.)  Je  suis  intime- 
ment convaincu  que  les  hommes  qui  ont  l'hon- 
neur  d'être  revêtus  de  fonctions  ecclésiastiques 
ne  doivent  jamais  se  mêler  de  politique  inté- 
rieure ou  extérieure  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions,  car  il  en  résulte  inbtlliblement  un 
grave  inconvénient  et,  parfois,  ua  péril. 

Mais  sur  le  point  spécial  (]ui  motive  ma  ré- 
clamation, je  dirai  très-simplement  que  je 
considère  comme  le  plus  .grand  honneur  de 
ma  vieil'en  avoir  consacré  la  meilleure  partie 
à  la  défense  du  christianisme  positif.  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

Plusieurs  voix.  Qu'est-ceqne  cela?  —  Qu*est- 
ce  que  le  christianisme  positif? 

Un  membre  à  droite,  Ëst-ce  le  positlvismer 

X.  de  Pr«MeiMé.  Vous  me  demandez  ce 
que  c'est  que  le  chrisUanisme  oositif?  (Oui!) 
0* «st  le  chriitîanisme  révélé.  (Rires  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.) 

Vos  rires  m'étonuent.  Je  répète  que  j'en- 
tends par  christianisme  positif  le  christianisme 
révélé,  réternti  christiamune  do  l'^angile,  et 
i'ajoifb»  Amplement  ^ne  je  qe  Tois  pus  eft  «jaoi 
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je  puis  nuire  à  cette  grande  mission  en  défen- 
dant ici  les  libertés  publiques  telles  que  je 
les  comprends,  en  commençant  par  la  plus 
sainte  de  toutes,  la  liberté  religieuse,  sous  la 
réserve  des  défectuosités  que  nous  mêlons  tous 
à  nos  ardents  débats.  Ma  devise  est  de  plus  en 
plus  :  Evangile  et  liberté.  Elle  vous  explique, 
messieurs,  comment  je  peux  remplir  les  Jeux 
rdtes  que  l'on  me  reproche.  Je  ne  les  remplis 
qu'en  les  maintenant  toujours  distincts. 

Voili  ce  que  je  voulais  vous  dire.  Désormais 
je  ne  relèverai  plus  les  observations  de  même 
nature  qui  me  seront  faites  et  qui,  je  crois, 
manqueraient  de  convenance.  (IMi-bien  I  et 
applaudissements  k  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Ratbier,  retenu  chez 
lui  par  une  indisposition,  s'excuse  de  n'avoir 
pu  prendre  part  au  scrutin  d'hier,  et  demande 
un  congé  d'urgence  de  deux  jours. 

M.  de  Lamberterie  demande  également,  pour 
cause  d'indisposition,  un  cAngé  d'urgence  de 
trois  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

IS.  Bogéne  Farcy.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
accidents  en  mer,  et  les  collisions  ou  abor- 
dages. 

Ces  accidents  se  sont  succédé  dernièrement 
avec  une  étonnante  rapidité.  Je  dois  vous  faire  • 
remarquer  que  depuis  le  désastreux  naufrage 
de  la  ViUe-du-Havre,  il  s'est  déjà  reproduit  cinq 
ou  six  sinistres  du  même  genre.  Il  y  a  trois  se- 
maines à  peine,  le  paquebot  le  Zoiune,  dans  le 
port  même  de  Bastia,  .a  sombré  à  quelques 
mètres  de  la  jetée,  en  engloutissant  une  partie 
des  passagers.  Je  crois  que  le  temps  presse  et 
^u'il  faut  absolument  remédier  à  une  situa- 
tion aussi  dangereuse  et  aussi  funeste. 

Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre a  surtout  pour  but  d'empêcher  ces  ac- 
cidents de  tourner  en  véritables  désastres.  Je 

Pense  que  l'Assemblée  voudra  bien  m'accorder 
urgence.  (Marques  d'approbation.) 
M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'urgence  demandée  par  M.  Farcy 
pour  sa  proposition  de  loi. 
(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 
IC.  le  présent.  La  proposition  de  loi  sera 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  4  l'examen 
des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  ta  nomination  des 
maires  et  aux  attributions  de  la  police  muai- 
dpale. 

L'Assemblée  a  voté  hier  sur  l'article  l**  du 
contre-projet  de  M.  de  Pressensé.  Je  sup- 
pose que  M.  de  Pressensé  considère  que  le 
rejet  de  l*article  1"  entraîne  le  rqet  des  deux 
autres  articles  ? 

K.  d«  Prsneitsé.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent! 

M.  la  présidant.  Le  contre-pr^et  qui 
dpit  être  ensuite  soumis  à  l'examen  de  l'As- 
semblée est  celui  qui  a  été  présenté  par  M> 
AmM,H  tefèyre-?Qnmiç. 
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V 


La  parole  est  à  M.  Amédée  Lefèvre-Ponta- 

Ils. 

M.  Amédée  X<efèvre-PoiitaUB.  Lorsque 
i*ai  piéEenté,  messieuri,  l'ameudement,  oui 
plat6t  le  contre-projet  qui  vous  est  soumis, 
j'avais  en  vue,  non  pas  de  retarder  la  discus- 
sion sur  le  mode  de  nomination  des  maires, 
mais  de  hâter  la  discussion  et  le  vote  de  la  loi 
Clinique  municipale.  J'ai  toujours  cru,  pour 
ma  part,  qu'on  ne  pouvait  résoudre  utilement 
une  partie  de  ce  problème  sans  l'examiner 
tout  entier. 

Je  ne  doute  pas  du  mal  profond  qui  travaille 
nos  communes  ;  j'aurais  voulu  opposer  à  ce 
mal,  non  pas  un  remède  empirique  et  encore 
provisoire,  maïs  un  remède  décisif  et  conforme 
aux  principes  d'une  bonne  législation.  Âu  lieu 
de  revenir  aux  pratiques  de  la  démocratie  au- 
toritaire, de  remettre  en  présence  des  conseils 
municipaux  élus  sans  aucune  garantie  pour  les 
intérêts  conservateurs  et  des  maires  nummés 
discrétionnairement  par  le  pouvoir  central, 
j'aurais  voulu  faire  représenter  dans  le  conseil 
tons  les  intérêts  sérienx  et  légitimes  de  la  com- 
mune, et,  cela  fàit,  lui  donner  la  liberté. 

Si  la  commission  était  entrée  dans  cette 
voie,  si  elle  avait  voulu  examiner,  sauf  à  Ta- 
monder,  le  contre-projet  que  j'ai  ou  Thonneur 
de  lui  soumettre,  en  réglant  la  période  inter- 
médiaire par  une  disposition  transitoire  à  la- 
quelle je  ne  faisais  point  obstacle,  vous  auriez 
pu  être  saisis  immédiatement  d'une  loi  muni- 
cipale complète. 

Vous  auriez  non-seulement  trouvé  l'avan- 
tage de  poser  la  règle  à  côté  de  l'exception; 
mais  vous  auriez  échappé  à  un  danger  que  je 
redoute  également  pour  nos  commune^et  pour 
le  Gouvernement,  le  danger  de  faire  vivre  les 
uns  à  côté  des  autres,  pendant  un  temps  inSé- 
fini,  les  nouveaux  maires  et  les  anciens  con- 
seils municipaux.  Avec  le  système  qui  semble 

S révaloir,  vous  serez  inévitablement  obligés 
'ajourner  les  élections  municipales  fort  au  del& 
du  mois  d'avril  prochain . 

En  effet,  ai,  comme  11  est  probable,  vous 
venez  à  modifier  les  conditions  de  l'électorat 
manicipat,  vous  devrez  nécessairement  laisser 
s'écouler  plusieurs  mois  pour  dresser  les  nou- 
velles listes  et  les  faire  contrôler  ;  les  élections 
municipales  seront  ajournées  au  moins  jus- 
qu'au mois  de  juillet  ;  elles  coïncideront  avec 
les  élections  des  conseils  généraux  et  des-coo- 
seîls  d'arrondissement.  C'est  un  inconvénient 
que  j'aurais  voulu  prévenir,  et  que  je  me  per- 
mets de  signaler  a  l'attention  du  Gouverne- 
ment. 

Mais,  puisque  la  commission  ne  vous  a  pré- 
senté aucun  rapport  sur  ce  sujet,  je  ne  puis 
avoir  la  prétemion  de  faire  improviser  par 
l'Assemblée  une  loi  municipale.  D'ailleurs, 
TOUS  semblez  avoir  décidé,  par  vos  derniers 
votes,  que  vous  aborderiez  rexamen  de  la  loi 

Îrovisoire  sans  la  joindre  i  la  loi  organique. 
8  m'inctine,  messieurs,  devant  votre  résolu- 
tion, tout  en  la  regrettant.  Je  souhaite  que  Ja 
mesure  proposée  par  le  Gouvernement  con- 
serve le  caractère  essentiellement  transitoire, 
que  les  déclarations  de  M.  le  vice-président  du 
conseil  et  de  U.  le  sons-secrétaire  d'Stat  lui 
ont  imprimé. 

C'est  souB  cettft  réserve  expresse  que  je  re- 
(ifeTAoncontrf         'Tr^B-bienl  très-Dien  |) 


K.  le  président.  Le  contre-projet  étant 
retiré,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  soumettre  au  vote 
de  l'Assemblée. 

Vient  ensuite  le  contre-projet  présenté  oar 
MM.  Folliet  et  Chardon.   "  *    "  ^ 

X.  <3hardoB.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  préslde&t.  Vous  avez  la  parole. 

X.  Ghswdon.  L'amendement  présenté  par 
moa  honorable  collègue  M.  FolUet  et  moi  a 
pour  bot  de  protégerles  intérêts  des  commu- 
nes tout  en  sauvegardant  ceux  de  l'Etat.  Mais 
on  noog  a  fait  observer  que  notre  contre- 
projet  trouvera  plus  naturellement  sa  place 
dans  la  loi  sur  l'organisation  municipale. 

En  conséquence,  et  pensant  que  cette  loi  ne 
tardera  pas  ii  être  soumise  aux  délibérations 
de  l'Assemblée,  nous  retirons  provisoirement 
notre  amendement.  (ïrès-bien!  très-bien  t) 

M.  le  président.  L'amendement  déposé 
par  MM.  Foliiet  et  Chardon  étant  retiré,  nous 
passons  aux  amendements  relatifs  à  l'article  l"' 
du  projet  de  loi. 

ijEi  premier  de  ces  amendements  est  celui 
qui  a  été  présenté  par  MM.  Ëdotiard  MiUaud 
et  Emile  Guyot. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

f  Ârt.  l*'.  —  Il  y  a  dans  chaque  commune 

de  la  République  un  conseil  municipal. 

■  Art.  2.  —  Le  maire  et  les  adjoints  sont 
élus  par  le  conseil  municipal  dans  toutes  les 
communes. 

I  Art.  3.  —  Le  maire,  seul  chargé  de  la 
police  municipale,  nomme  et  révoque  les  offi- 
ciers et  agents  préposés  à  cette  police.  > 

M.  MiUaud  a  la  parole.  * 

H.  Edouard  Mllland.  Messieurs,  je  n'ai 
ni  la  prétention,  ni  le  pouvoir  de  reproduire 
aujourd'hui  les  discours  prononcés  dans  la  dis- 
cussion générale.  JjO  pays,  qui  les  a  entendus, 
les  approuve,  j'en  suis  certain,  et  U  me  paraît 
impossible  que  les  sages  avertissements  qui 
vous  ont  été  donnés,  que  les  raisons  nombreu- 
ses et  péremptuires  qui  ont  été  développées 
devant  vous  restent  sans  effet  sur  vos  esprits, 
au  moment  où,  la  discussion  générale  close, 
vous  allez  aborder  l'examen  des  articles. 

Je  me  bornerai,  donc  à  soutenir,  par  quel- 
ques observations  concises,  ramendement  que 
j  ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Tout  d'abord,  messieurs,  laissez-moi  votis 
dire  que  cet  amendement  n'est  ni  de  celui  qui 
s'adresse  à  vous,  ni  de  l'honorable  collègno  qui 
l'a  signé  avec  moi  ;  il  est  de  vous,  tout  de  vous, 
bien  de  voos  et  rien  que  do  vous.  Il  est  de  la 
majorité  de  l'Assemblée,  au  temps  où  elle 
était  libérale;  il  est  de  MM.  les  ministres,  au 
temps  où  ils  n'étaient  que  députés  et  juriscon- 
sultes; il  est  de  MM.  les  sous-secrétaires  d'E- 
tat, au  temps  où  ils  n'apportaient  pas  au  mi- 
nistère le  concours  de  leur  éloquence  et  de 
leur  talent.  (Sourires  à  gauche.) 

Que  cet  amendement  vous  appartiemie, 
messieurs,  j'en  ferai,  je  l'espère,  la  preuve 
bientôt  ;  mais  avant,  je  vous<dou  d'en  expliquer 
la  portée  et  le  bat. 

En  voua  demandant  d'édicter  qu'il  y  a  dans 
chaque  commune  de  la  République  un  conseil 
municipal,  que  le  maire  et  les  adjoints  sont 
élus  par  ce  conseil,  je  pars  de  ce  point  de  vue 
que  les  institutions  communales  et  départe* 
mentales  sont  la  base  des  gouvemementa  U- 
hre»  ;  je  i^*B0pviQ  igx  çe  ^riiicipe       si  pous 
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voulonB  une  bonne  adminUtraUon  el  nne 
bonne  gestion  de  l'Etat,  il  faat  commencer  par 
avoir  une  administration  et  une  gestion  libres 
dans  la  commune- 

J'ajoute  que,  comme  tous  les  hommes  du 
parti  auquel  j*ai  l'honneur  d'appartenir,  comme 
tous  les  nommes  du  parti  républicain,  —  qu'il 
est  plus  facile  de  calomnier  ^ue  de  contreclire, 
—  si  j'ai  la  plus  vive  admiration  pour  les  pen- 
seurs qui  préparent  l'avenir,  je  crois  qu'à  cette 
heure  notre  devoir  est  de  rester  sur  le  terrain 
pratique,  aQn  de  continuer  à  être  regardés, 
ainsi  que  nous  avons  toujours  mérité  de  Tëtre, 
comme  le  parti  des  affaires  et  du  bon  sens. 
(Exclamations  à  droite.  —  Adhésion  S  gauche.) 

Je  ne  me  nourris,  c'est  vous  le  dire,  d'au- 
cune espèce  d'utopie,  et  je  crois  qu'une  des 
phrases  politiques  les  plus  vraies  qui  aient  été 

firononcees  est  celle  de  Washington,  disant  que 
orsque  les  nations  veulent  garaer  leur  liberté, 
elles  doivent  savoir  en  sacrifier  nne  part. 

Aussi,  messieurs,  ne  viens-je  pas  soutenir 
ici  l'indépendance  communale  des  36,000  com- 
munes de  France. 

Si  j'avais  le  pouvoir  de  discuter  dans  leur 
ensemble  les  lois  organiques  générales  sur  le 
département,  le  canton  et  la  commune,  je  crois 
que  je  pourrais  indiquer  la  solution  qui  me 
parait  la  meilleure  et  que,  d'ailleurs,  vous  avez 
déjà  cherchée.  Lorsque  vous  avez  fait  la  loi 
départementale,  n'avez-vous  pas  voulu  créer 
déji  un  anneau  intermédiaire  de  cette  longue 
chaîne  qui  unit  ta  commune  à  l'Ëtat?  ■ 

Alors,  messieurs,  vous  pensiez  qu'il  fallait 
supprimer  le  conseil  d'arrondissement  et  insti- 
tuer le  conseil  cantonal;  vous  pensiez  qu'il  fal- 
fatt  supprimer  les  soat-préfets  et  les  conseils 
de  préfecture.  Kt  si  vous  aviez  un  reproche  à 
me  ftUr«  aiqoord'huî,  —  je  m'adresse  a  la  ma- 
jorité, —  ce  serait  de  rester  dans  les  idées  que 
vous  défendiez  au  2  juillet  1671,  à  l'époque  où 
nous  filimes  envoyés  parmi  vous. 

Voulant  que  le  maire  soit  élu  par  le  conseil 
municipal,  je  réclame  cette  loi  sans  faire  d'ex- 
ception  pour  aucune  ville.  Je  trouve  toute  li- 
mite arbitraire,  non  jnstiBée,  et  selon  moi  tou- 
jours nuisible  à  la  loi  du  progrès  et  du  déve- 
loppement des  villes.  Que  vous  Bxiez  ta  limite 
à  100,000  ou  à  200,000  habitants,  que  vous  la 
fixiez  à  lu  ou  6,000,  peu  importe  ;  il  «st  cer- 
tain que  si  vous  faites  savoir  à  un  centre  de 
population  quel  qu'il  eoît,  que  lorsqu'il  aura 
atteint  le  cbiffre  de  6,  de  10,  de  20,000,  de 
100,000  habitants,  il  pwdra  ses  libertés  muni- 
cipales, vous  le  condamnez  à  t'immobilité  ou 
à  fa  perte  de  ses  vieilles  franchises. 

Quoi  1  messieurs,  —  je  soumets  cet  argu- 
ment à  votre  attention,  —  quoi  !  une  ville  aura 
eu  une  excellente  gestion,  elle  aura  fait  de 
bonnes  finances,  elle  se  sera  développée  par 
les  arts,  par  les  lettres,  par  l'industrie,  elle 
'aura  grandi,  elle  aura  dépassé  ses  rivales,  et 
cela  parce  qu'elle  aura  eu  d'habiles  adminis- 
trateurs, des  hommes- intelligents  à  sa  téte;  et 
alors,  à  l'heure  oii  elle  sera  arrivée  au  degré  de 
prospérité  qui  lui  vaudra  l'admiration  de  tous 
et  la Tortune  avec  la  splendeur^  à  ce  moment-là 
vous  lui  diriez  qu'elle  doit  cesser  d'être  admi- 
nistrée par  des  magistrats  élus  qui  l'ont  faite 
illustre  I  (Applaudissements  à  gauche.)  Mes- 
ùears,  je  soutiens,  —  et  je  m'adresse  ici 
aussi  him  k  ceux  qui  sont  let  admiratffors 


du  passé  qu'&  ceux  qui  regardent  Tavoiir, 
—  je  soutiens  qu'avec  ce  système,  on  n'au- 
rait jamais  eu  aucune  des  f^randes  villes 
des  temps  modernes.  On  n'aurait  jamais  en  ni 
Venise,  ni  Gènes,  ni  Florence,  et,  pour  ne  pas 
aller  chercher  à  l'étranger  les  exemples  que 
je  rencontre  en  France,  vous  n'auriez  jamais 
eu  ni  Marseille,  ni  Lille,  ni  notre  Lyon  si  jus- 
tement fier  de  sés  franchises  municipales  de- 
puis les  temps  les  plus  éloignés.  (Très-bien  1  k 
gauche.  —  Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

Est-ce  à  dire  ^our  cela  que  nous  voulions 
séparer  la  commune  de  l'Etat?  non.  sans 
doute.  A  l'Etat  les  choses  d'intérêt  général,  et 
à  la  commune  les  choses  d'intérêt  lecal.  Nous 
n'avons  jamais  eu  d'autre  prc^ramme. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  cet  amen- 
dement n'était  ni  de  celui  qui  a  l'honneur  de 
vous  parler,  ni  de  mon  honorable  collègue  M. 
Guyot,  qui  l'a  signé  avec  moi,  mais  qu'il  était 
de  MM.  les  ministres  et  de  la  majorité.  Pour 
faire  cette  prenve,  je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
citations  qui  ont  été  portées  à  cette  tribune, 
quelque  important  qu'il  soit  [lour  mol  de  m*ap- 
puyer  sur  des  autorités  multiples.  Je  rappelle 
seulement  que  Thonorable  M.Christophle  vous 
a  lu,  au  cours  de  la  discussion,  quelques  pa- 
roles parfaitement  probantes  de  l'honorable 
ministre  de  la  justice. 

Je  pourrais  ajouter  à  cette  opinion  celle  de 
l'un  des  ministres  du  24  mai.  M.  Batbie,  di- 
sait, à  la  date  du  31  mai  1871,  ou  plutôt  écri- 
vait,  ce  qui  indique  une  réflexion  plus  mûre  : 
f  La  majorité  de  la  commission  a  adopté 
l'article  du  projet  qui  donne  aux  conseils  mu- 
nicipaux le  droit  d'élire  les  maires  dans  les 
villes  de  moins  de  6,000  habitants.  ■  Et  M.  le 
rapporteur  «^empressait  d'ajouter  :  i  Cette  dis- 
tinction n'a  été  admise  qu'i  titre  provisoire  et 
avec  l'espoir  qu'une  loi  nouvelle,  en  remaniant 
les  attributions ,  permettra  d'appliquer  sans 
(Hstinction  l'élection  aux  maires  de  toutes  les 
communes.  > 

Voilà  le  langage  tenu  par  un  ministre  du 
24  mai. 

£t  mamtenant,  messieurs,  puisque  j'ai  dit 
que  cet  amendement  appartenait  aussi  à  MM. 
les  sous-secrétaires  d'Etat,  je  vous  en  dois  la 
preuve  aussi. 

L'honorable  M.  Daragnon,  à  l'époque  où  la 
loi  sur  la  municipalité  lyonnaise  fut  discutée 
dans  les  bureaux,  affirmait,  dans  celui  où  j'a- 
vais l'honneur  de  me  trouver  avec  lui,  fpu  la, 
loi  qui  nous  menaçait  ne  pouvait  être  considé- 
rée que  comme  une  loi  d  exception,  qu'elle  ne 
s'appUquait  qu'à  une  grande  ville  oCt  se  mani- 
festait un  grand  courant  qu'il  bllait  arrêter  ; 
qu'elle  était  une  mesure  tout  exceptionnelle; 
et  aujourd'hui  je  le  trouve  au  pouvoir,  portant 
la  parole  pour  priver  de  l'élection  de  leurs 
maires  non-seulement  les  gnnde.s  villes,  mais 
les  Tilles  moyennes  et  les  plus  petites  com- 
munes. 

6i,  de  U.  le  sons-secrétaire  d'ËUt  de  l'in- 
térieur je  passe  à  H.  le  sons-secrétaire  d'E- 
tat de  rinitruction  publique,  je  vois  que, 
comme  BIM.  les  ministres,  ils  sont  tous 
les  deux  les  promoteurs  de  l'amendement  que 
je  défends  aujourd'hui.  St  je  les  ai  pour  alUés, 
comme  je  les  ai  eus  pour  auxiliaires  autrefois, 
je  soutiens  alors  qn«  vous  devec  voter  mon 
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amendement,  coqs  petne  de  vons  séparer  da 
cabinet. 

Â  la  date  du  14  avril  1871,  l'honorable  M.  • 
Desjardins  tenait  an  langage  qui  me  paraît  di- 
gne gn'on  s'y  arrête... 

A  droite.  Dans  les  bureaux  1 

M.  Edouard  MUIand.  Je  voua  demande 
pardon  ;  non  point  dans  les  bareaux,  mais  à  la 
tribune  de  T^semblée  nationale. 

•  Pourquoi  demande-t-on  ^électio^  des  mai- 
re»? I  disait  l'honorable  M.  Desjardins.  c  II  y  a 
pour  cela  deux  raisons...  • 

Si  je  cite  les  paroles  de  M.  le  sous^secrétaire 
d'Etat,  c'est  que  certainement,  mesaieum,  je 
serais  embarrassé  pour  dire  aussi  bien. 

c  II  y  a  pour  cela  deux,  raisons,  disait-il,  je 
peurrais  dire  deux  principes  de  droit  public 
non  écrits,  tant  ils  sont  enracinés  dans  nos 
mœurs  publiques.  La  première,  c'est  que  les 
maires  représentent  la  commune,  et  le  principe 
dont  je  parte,  c'est  qu'on  n'est  jamais  mieux  re- 
présente que  par  le  mandataire  de  son  choix,  i 
(Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Voilà  la  première  raison  donnée  par  l'hono- 
rable M.  Desjardins. 

Il  ajoutait  :  - 

t  La  seconde  raison,  c'est  que  le  maire 
gère  la  fortsne  de  la  commtine,  la  pauimoine 
de  la  commune,  et  que  jamais  une  fortnne 
n'est  mieux  gérée  qne  par  celui  qui  est  choisi 
et  responsable  devant  celui  à  qui  appartient 
cette  fortnne.  »  (Nouvelle  approbation  à  gauche.  ) 

Voilà,  messieurs,  des  textes  à  la  lecture  des- 
quels il  sera  toujours  Utile  de  faire  son  éduca- 
tion politique. 

Et  si  je  voulais,  foire  passer  devant  vous 
toutes  les  citations  que  j'ai  entre  les  mains, 
j'abuserais  de  votre  patience,  et  peut-être 
pourriez-vous  me  dire  avec  raison  que  je  rentre 
dans  la  discussion  générale.  L'honorable  M. 
de  Meaux,  que  Vai  déjà  cité  à  cette  tribune,  et 
l'honorable  M.  Paris  ont  soutenu  la  thèje  que 
je  défends  aujourd'hui: 

JTe  complète  cet  ordre  d'idées  en  rappelant 
à  la  majorité  que  ma  proposition  émane  d'elle, 
de  cette  partie  de  l'Assemblée  qui,  par  279 
voix  contre  269,  a  voté  l'amendement  de 
M.  Antonin  Lefëvre-Pontalis.  £t  dans  quelles 
drconstanceef  Après  qne  M.  Lefèvre-Pontalis 
venutde  s'exprimer  amn  : 

<  Suivant  mol,  l'heure  est  venue  de  dopner 
ft  tontes  les  communes,  sans  aucune  exception 
ni  aucun  retard,  le  droit  de  libre  élection  de 
leurs  maires,  et  d'assurer  à  notre  droit  public 
cette  grande  conquête  qui  fait  honneur  à  la 
législation  des  autres  peuples.  » 

A  ce  moment,  en  1871,  malgré  l'opposition 
de  l'illustre  Président  de  la  République,  vous 
votiez  l'amendement  que  je  reprends  aujour- 
d'hui. 

Je  vous  rappelle  encore  que  si  ce  principe  de 
l'étection  des  maires  par  le  conseil  mamcipal 
m'a  toujours  paru  indiscutable,  cependant 
ridée  m'est  venu^  de  vous  présenter  mon 
amendement,  lorsqne  j'ai  eu  la  bonne  for- 
tune de  rencontrer  certaine  proposition  de 
l'honorable  marquis  d'Andelarre,  de  laquelle 
il  résulte  que  la  commission  de  décentralisa- 
tion avait  approuvé  dès  1872  la  nomination 
dM  maires  ùr  les  conseils  municipaux.  (Très- 
Ueal  tris-bien  t  à  gauche.) 

Yotu  conoeTez  qoe  je  ne  puis  me  considé- 


rer comme  téméraire  alors  que  j'aborde  la 
tribune  avec  de  pareils  appuis. 

A  la  date  du  25  juillet  1872,  l'honorable 
marquis  (f  Andeiarre  disait  donc  dans  une  pro- 
position de  loi  relative  à  la  nomination  et  aux 
attributions  des  maires  et  adjoints,— vous  voyez,'^ 
messieurs,  si  nous  sommes  dans  le  sujet  1 
c  La  commission  de  décentralisation  à  la- 
quelle j'apparUens,  m'ayant  bit  l'honneur  de 
me  demander  de  formnler,  par  écrit,  les  idées 
que  je  lai  ai  soumises,  relativement  à  la  no- 
mination et  aux  attributions  des  maires  et 
adjoints,  j'ai  cru  pins  simple  de  leur  donner  la 
forme  d'une  proposlUon  de  loi.. .  > 

Ët  il  ajoutait  : 

fl  La  commission  de  décentralisation  a  voté 
à  l'immense  majorité  des  voix  »  —  et  il  indi- 
quait la  date  de  la  séance  —  <  à  sa  séance  du 
mars  dernier,  —  la  résolution  suivante  : 
<  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  les 
conseils  municipaux  de  toutes  tes  communes 
de  France,  Paris  excepté.  ■ 

Il  est  certain  que,  comme  l'honorable  mar- 
quis d'Andelarre  fait  partie  de  la  commission 
et  comme  j'ai  une  foi  entière  dans  sa  parole, 
je  trouverai  à  cette  tribune  l'appui  de  la  com- 
mission de  décentralisation.  (Rires  approbatifs 
&  innche.) 

J'ajoute  que  j'étais  certain  aussi  d'y  tronver 
l'appui  de  AI.  te  vice-président  du  conseil  et 
j'en  donne,  tout  de  snite,  la  raison  à  l'Assem- 
blée. Je  parcoaraîs,  il  y  a  peu  de  temps,  un 
livre  du  plus  haut  intérêt,  dont  l'&uteur  est  le 
duc  de  Broglie,  le  père;  il  a  pour  titre  :  Kuet 
sur  ie  Gouvemtmmi  de  la  France,  et  il  a  été 
réédité  en  (872  par  M.  le  vice-président  du  con- 
seil actuel.  Je  lis  à  la  page  14  de  ce  volume  : 

■  C'est  la  commune  qu'il  convient  d'éman- 
ciper la  première,  sauf  à  remonter  progressive- 
ment de  la  commune  an  canton,  du  canton  à 
l'arrondissement  et  de  l'arrondissement  an  dé- 
parlement. > 

j'y  lis  encore  à  la  page  43  : 

c  Le  conseil  municipal  serait  renouvelé  par 
tiers  chaque  année  ;  le  maire  serait  nommé  par 
le  conseil  municipal. 

I  Le  maire  et  les  adjoints  seraient  nommés 
directonent  par  le  corps  mnnùipal.  i  * 

Et  comme  protesOstious  contre  ces  doctrines, 
je  ne  rencontra  que  cette  note  de  l'éditeur  : 

I  Sous  l'ancien  régime,  le  roi  choisissait  le . 
maire  entre  trois  candidats  présentés  par  les 
notables  et  le  ovps  de  ville;  tous  la  loi  de 
1831,  le  maire  était  choisi  par  le  roi  dans  le 
conseil  municipal.  » 

Telles  sont  les  seules  remarques  sur  le  texte. 

Lorsque  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres  édite  le^  œuvres  de  son  père  et  ne 
fait  que  cette  observation  en  nota,  j'ai  bien 
le  droit  de  prétendre  que  M.  le  jMTésident  du 
conseil  partie  mon  opinion. 

J'ajoute  que  les  idées  que  je  viens  défendre  & 
cette  tribune  sont,  je  ne  dirai  pas  celles  de 
toute  la  France,  je  veux  restreindre;  je  ne  dirai 
pas  celles  du  parti  appelé  conservateur,  je  veux 
encore  restreindre,  je  dis  que  ce  sont  à  celte 
heure  les  idées  qui  persisteot  dans  le  parti  lé- 
gitimiste tout  entier,  peut-être  pas  dans  l'Ae- 
semblée,  mais  certainement  dans  le  pays.  Je 
ferai  appel,  si  c'est  nécessid»,  aux  souvenirs 
de  qnelqaes-tms  de  mes  collègues  de  la  droite 
avec  lesqaela  je  suit  henrenx  d'avoir  oon- 
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«erré  les  meilleures  relations...  (Légère  ru- 
meur à  droite),  parce  qu'ils  sont  restés  fidèles 
à  leurs  principes. 

Ces  honorables  collègues  n'ont  point  oublié 
qu'en  1859,  il  y  eut  à  Lyon  un  congrès  de 
journalistes  légitimistes  et  que  M.  Bécbard  y 
défendit,  non  pas  seulement  ceque  je  défends, 
t  ta  nomination  des  maires  par  les  conseils 
municipaux  mais  la  nomination  des  mairw 
par  tous  les  électeurs  de  la  commune. 

Dm  voix  à  droite.  C'est  le  rdle  de  l'opposi- 
sition. 

M.  Kdonard  Mlllaad.  Je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  croient  qu'il  y  a  un  rtle  poorToopo- 
sition  et  un  rôle  pour  le  gouvernement.  {Très- 
bien  I  très-bien  !  à  gauche.)  Il  n'y  a  qu'un  rôle 
que  l'on  puisse  honorablement  jouer,  le  meil- 
leur, à  mon  sens,  c'est  celui  de  rester  fidèle 
à  ses  principes.  (Nouvelles  marques  d'adhé- 
sion). Fort  heureusement,  dans  notre  pays, 
il  reste  encore  des  marquis  de  Franclieu.  (Ex- 
clamations à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche.)  Il  y  a  beaucoup  d^hommes,  dans  le 
parti  l^itimiste,  qui  sont  restés  fidèles  aux 
idées  de  décentralisation  mie  vous  abandonnez 
à  cette  heure,  —  je  sais  bien  que  vons  dites  : 
I  trangitoirement.  > 

A  l'appui  de  ce  que  j'avance,  quel  argument 
meilleur  désirerais-je  que  celui  qui  m*est  four- 
ni par  le  journal  VSmiranee  au  Peuple  du 
21  décembre  1873-  M.  le  comte  de  Gorbun  de 
Kerobert,  maire  de  la  commune  d'Herbignac, 
attadie  un  grand  prix  à  l'estime  de  ses  conci- 


ne  sera  que  l'agent,  la  chose  du  Gouverne- 
ment) et  voici  cô  qu'il  écrit  : 

<  Je  suis  maire,  mon  cher  monsieur,  vous 
le  savez  et  je  porte  haut  et  ferme  cet  honneur, 
du  moment  que  je  le  tiens  de  la  confiance  et 
de  l'affection  ue  mes  chers  concitoyens.  Mes 
fatigues,  mes  ennuis  et  mes  peines  me  sont 
largement  payés  par  cette  idée  que  je  me  plais 
&  trouver  dans  mon  cœur  :  ■  je  suis  entomrè  de 
<  l'estime  générale.  >  Voilà  pour  mot  la  plus 
douce  et  la  plus  enviée  des  récompenses  nu-' 
maines.  Mais  lorsqu'un  pouvoir  sang  nom,  né 
delà  faiblesse  déplorable  des  monarchistes  et 
de  l'intrigue,  pour  mourir  an  premier  craque- 
ment de  la  société,  Tient  me  prendre  contre  te 
gré  de  mes  administrés  et  du  conseil  manid- 
pal,  pour  faire  de  mot  sa  cbase,  que  pourra 
éprouver  mon  cœur?  on  du  d%>ùt,ou  de  l'hu- 
miliatiott.  * 

YoQB  avez  dù  lire  cette  excellente  lettre,  qui 
a  été  reproduite  dans  tous  les  journaux,  et  je 
crois  que  quelques-uns  de  mes  honorables 
collègues  de  la  aroite  auraient  pu  tirer*profit  à 
k  lire  en  son  entier. 

À  l'époquâ  du  congrès  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure.  Toonorable  M.  Béchard  et  plusieurs 
autres  écrivains  étaient  les  soutiens  éne»iqnes 
des  idées  de  décentralisation  qne  je  deffends 
aujourd'hui. 

On  invoquait  beaucoup  atoM  les  institutions 
étrangères  :  on  parlait  de  la  Belgique,  de  l'Ita- 
lie, de  l'Amérique  surtout,  et  noui  toivions 
avec  intérêt  ces  discussions. 

Je  laisse  ces  exemples  moIUpliés;  je  me 
contente  de  rechercher  comment  on  entend 
l'élection  des  maires,  soU  dans  une  répiûiUqae 


cabne,  paisible,  vi-vant  dans  le  respect  des  lois, 
comme  celle  de  Suisse,  soit  dans  une  monar* 
chie  comme  celle  d'Angleterre. 

Si,  relativement  à  rAngleterre,  je  voulais 
parler  de  Londres,  cette  grande  cité  où  le  maire 
interdit  l'entrée  de  son  domaine  aux  soldats 
mêmes  de  la  reine,  je  m'écarterais  peut-être 
de  la  question  ;  mais  je  passe  à  la  législation 
des  bourgs. 

Quelle  est  la  législation  commurraie  dans  la 
Grande-Bretagne  T  Comment  est  exercée  l'au- 
torité dans  les  Donrgs  de  l'Angleterre? 

Le  conseil  municipal  est  élu  pour  trois  ans 
par  le  corps  électoral... 

Un  membre  à  droite.  Comment  est-il  com- 
posé? 

M.  Edoxiard  MiUaad.  ...  Les  aldermen 
sont  élus  par  le  conseil  municipal,  te  maire  est 
nommé  pour  un  an  par  les  aldermen  et  les 
conseiHers  munidpanx  et  pris  parmi  les  alder- 
men. 

Voilà  comment  les  choses  se  passent  en 
Angleterre. 

On  membre  à  droite.  L'Angleterre  n'a  pas  la 
suffrage  universel  ! 

M.  le  Tlcomte  Arthur  de  Gnmont.  11 
n'y  a  pas  la  moindre  analogie  entre  l'état  so- 
dal  de  l'Angleterre  et  le  nôtre. 

K.  Sdonard  XilUtod.  Je  Tons  demande 
bien  pardon. 

D'aitleors,  si  mon  honorable  httermpteurne 
trouve  pas  d'anal<^e  entre  l'état  sodal  de 
l'Angleterre  et  le  nêtre,  il  trouvera  peut-être 
quelque  analogie  entre  la  France  et  ta  Suisse. 

Dans  la  commune  de  Genève,  l'administra- 
tion municipale  est  confiée  à  un  conseil  admi- 
nistratif composé  de  cinq  membres  ;  ces  cinq 
membres  sont  élus  par  le  conseil  municipal  et 

[tris  dans  ce  corps.  Dans  les  autres  communes, 
'administration  est  confiée  à  un  maire  et  à 
deux  adjoints  qui  sont  élus  par  l'ensemble  des 
électeurs  de  la  commune.  Telle  est  la  l^isla- 
tion  en  Angleterre  et  en  Suisse. 

Messieurs,  après  un  tel  passé  et  de  telles  pro- 
messes, où  en  arrivez-vous  ?  Vous  en  venez 
aujourd'hui,  en  changeant  de  doctrine  et  en  re- 
poussant celle  que  je  défends,  à  dépasser  l'em- 
pire. En  effet,  sous  l'empire,  on  donnait  du 
moins  à  la  nomination  dei  maires  quelque 

Srestige.  Cette  nomination  devait  panutre  au 
oumal  officiel  ;  le  maire  était,  en  tous  cas,  élu 
sous  le  contrôle  du  chef  de  l'Etat,  et  non  pas 
par  te  préfet.  Aujourd'hui,  que  devient  cett» 
nomination  ?  Elle  sera  faite,  ou  par  le  ministro 
de  l'intérieur  qui  est  ainsi  le  grand  maire  de 
France,  l'unique  maire  de  France,  ou  bien  par 
le  préfet  sous  la  surveillance  bien  mobile  du 
ministre  de  l'intérieur,  m^  dans  quelle  formel 
Sous  laformepeu  solennelle  qu'on  préfet  don- 
nera au  moindre  de  ses  arrêtes.  C'est  ainsi  que 
va  être  élu  te  chef  delà  commune,  le  chef  de  cette 
communauté,  comme  disaient  nos  andens , 
pour  laquelle  nous  avons  supporté  tant  d'é- 
preuves et  pour  laquelle  notts  nooMOmmes  si 
souvent  battus  ! 

La  différence  capitale  entre  les  idées  que  je 
défends  et  celles  de  la  commission  consiste  en 
ceci  :  tandis  que  le  Gouvernement  vent  impo- 
ser à  la.  commune  son  agent  à  loi,  son  fonc- 
tionnaire, nons  voulons,  nous,  suivant  la  pen- 
sée de  H.  de  Tocqueville.  qne  ce  soit  l'^n  d» 
la  commone  qui  soit  prêté  i  l'Etat  ponr  tonte» 
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les  fonctions  de  l'Etat.  Nous  ne  séparons  pas 
la  communeide  l'Etat  ;  nous  voulons  que  jus- 
qu'à nouvel  ordre  elle  prête  son  élu  à  la  nation 

Îiour  tontes  les  fonctions  d'intérêt  général  dont 
B  maire  est  chargé  par  les  lois. 
J*àjonte  qu'en  dépassant  les  lois  de  1S52 
et  de  1855,  û  est  un  point  sur  lequel  on  a  peut- 
être  glissé  bien  rapidement  et  sur  lequel  j'ap- 
pelle l'examen  de  M.  le  rapporteur. 

La  commission  a  -admis ,  accordant  ainsi  au 
Gouvernement  plus  qu'il  ne  vous  demandait, 
que  les  maires  et  les  adjoints  pourraient  être 
choisis  en  dehors  du  conseil  municipal,  et  même 
en  dehors  de  la  commune,  à  la  condition 
qu'ils  fassent  inscrits  au  rôle  de  l'une  des  quatre 
contributions.- 

Sous  l'empire,  sous  la  loi  de  1855,  quand 
les  choses  se  passaient  aînsi,  au  moins  avait-on 
pris  la  précaution  de  dire  que,  lorsque  les  ad- 
joints étaient  choisis  en  dehors  du  conseil  mu- 
nicipal, ces  adjoints  n'avaient  point  voix  dèli- 
bérative. 

Vous  n'avez  pas  même  son^é  à  cette  garan- 
tie et  à  cette  précaution.  La  loi  de  1855  disait, 
en  effet  :  ■  Les  adjoints  pris  en  dehors  du  con- 
seil municipal  n'auront  pas  voix  délibérativo.  ■ 
De  sorte  que  des  hommes  qu'on  allait  quérir  en 
dehors  de  la  commune  ne  pouvaient  pas  venir 
peser  dans  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal. (Très-bien  I  très-bien  I  à  gauche.)  Cela 
même  est  oublié. 

Maintenant,  pour  justifier  le  système  que 
TOUS  défendez,  que  dites-vous? 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion 
générale,  je  le  répète  une  fois  de  plus  ;  je  ne 
veux  donc  pas  examinei<»tous  les  motifs  qui 
ont  été  invoqués  en  faveur  de  la  loi  ;  je  retiens 
seulement  que  le  pouvoir  se  dit  désarmé  et 
que,  suivant  ce  qu'ararme  le  ministère,  les 
maires  refusent  d'obéir.  Je  sais  que  l'hono- 
rable sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  a  fait, 
l'autre  jour,  à  la  tribune,  une  longue  énuméra- 
tion  de  mtures  qu^on  disait  fort  coupables. 
Si  nous  voûtions  citer  des  faits  sans  donner 
des  noms,  il  nous  serait  facile  d'en  faire  une 
tout  aussi  longue  sur  le  compte  des  préfets,  et 
même  ponrrait-on  la  foire  sans  avoir  besoin  de 
garder  l'anonyme. 

La  statistique  qui  a  été  invoquée  prouve 
bien  peu!. Très-souvent,  lorsque  le  maire  n'o- 
béît pas,  il  faudrait  se  demander  si  c'est  la 
faute  du  maire  ou  si  c'est  la,faute  du  préfet. 
(On  se  récrie  à  droite  et  au  centre.  —  Très- 
bien  I  très-bien  I  à  gauche.) 

Je  crois  que  je  pourrais  invoquer  à  cet  égard 
le  témoignage  d'un  de  mes  honorables  col- 
lègues du  centre  gauche. 

Lorsque  M.  le  vice- président  du  conseil  fit, 
il  y  a  quelques  meis,  afScher  un  de  ses  dis- 
cours, ce  discours  fut  expédié  en  province.  Les 
préfets,  qui  l'avaient  reçu  par  express,  l'adres- 
sèrent par  express  aux  sous-préfets  avec  mis- 
sion de  le  renvoyer  aux  maires.  Or,  il  est 
advenn  que  certains  sons-préfets,  soit  par  né- 
gligence ou  peut-être  par  quelque  résistance 
occulte...  (Sourires  i  gauche.)  n'ont  pas  fait 
cet  envoj.  Je  connais  des  maires  ayant  une 
grande  situation  dans  cette  Assemblée  qui  n'ont 
pas  foit  afficher  ce  discours,  parce  qu'ils  ne 
Vont  pas  reçnl  fi'  monsieur  le  sous- 

lecrétftire  d'Etat  e  nom  de  M.  le  pré- 


sident  du  centre  gaache  à  votre  longue  liste  de 
méciiants  maires? 

Voix  à  droite.  Lequel?  lequel? 

U.  Edouard  Killaad.  Le  président  actuel 
du  centre  gauche. 

Qiulques  voix,  M.  Léon  de  Maleville? 

K.  Edonsird  MUland.  Parfaitement. 

M.  Barasnou,  touS'-seeréUtire  d'Etat  de  Tin- 
térieur.  Mais  il  n'a  pas  été  révoqué  1 

M.  Edouard  Millaud.  11  n'aurait  plus 
manqué  que  cela  I  (Rires  d'approbation  à  gan- 
cbe.) 

J'ajoute  que,  quelques  efforts  d'éloquence 
que  I  on  puisse  faire,  il  sera  difficile  de  con- 
vaincre les  citoyens  français  que  certaines  des 
révocations  faites  par  le  pouvoir  n'ont  pas  une 
cause  des  plus  honorables. 

Ainsi,  voici  le  maire  d'Angers...  (Ah!  abl 
à  droite.)  il  jouit  de  l'estime  générale;  son  ad- 
ministration est  irréprochable.  11  a  été  révoqué. 
Pourquoi  ?  Parce  qu  il  a  montré  quelque  sym- 
pathie pour  un  proviseur  ou  an  recteur  desti- 
tué. (Très -bien  I  à  gauche.) 

M.  le  vicomte  Arîhar  de  Gomont.  Ce 
n'est  pas  là  le  motif  de  sa  révocation. 

M.  Edonard  lOlland.  Soit,  messieurs, 
agissez  !  Il  vous  est  sans  doute  possible  de  des- 
tituer les^aires;  mais,  ce  que  tous  ne  pour- 
rez jamais,  c'est  leur  enlever  notrè  estimé  et 
celle  de  tout  te  pays.  (Rumeurs  au  centre.  — 
Très-bien  !  très-bien  1  a  gHuchc.) 

Je  n'insiï'te  pas  sur  cette  question,  et,  ponr 
ne  parler  que  des  choses  que  je  connais,  je  di- 
rai que,  dans  le  département  que  j'ai  l'honnenr 
do  représenter,  deux  ou  trois  maires,  tout  au 
plus,  ont  été  l'objet  de  révocations,  et  je  sais  que 
lorsque  l'un  d'eux  a  été  frappé,  on  n  a  pas  fait 
de  fêtes  devant  sa  maison;  lui-même  ne  s'est 
pas  promené  dans  une  de  ces  tenues  que  nous 
a  décrites  M.  le  sous-secrétaire. d'Etat;  mais  i"e 
crois  bon  de  rappeler  que  tous  les  citoyens  de 
la  commune  ont  rédigé  une  adresse  pour  le  re- 
mercier de  sa  bonne  administration  antérieure. 

Je  sais  aussi,  messieurs,  que  toos  les  maires 
ne  sont  pas  républicains  dans  le  département 
que  je  représente,  que  quelques-uns  appartien-  ' 
nent  même  au  parti  le  plus  conservateur... 
(Bruyante  interruption  à  droite  et  au  centre); 
mais  il  ne  m'est  pas  défendu  pour  cela  oe 
leur  rendre  pleine  justice.  Ils  seront  froissés 
de  la  lot  que  vous  allez  faire.  Jetais  enGn  que 
dans  le  Rhône  comme  dans  la  généralité  des 
communes  de  Funce,  les  hommes  les  plus 
considérables  occffpent  les  mairies.  Vous  les 
respecterez  en  vain  ;  lorsque  votre  loi  sera 
votée,  s'ils  ne  sont  pas,  comme  M.'  te  comte 
de  Corbun,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  les 
élus  de  leurs  concitoyens,  ils  ne  se  seatiront 
pas  aussi  fiers  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
(Marques  d'adhésion  à  gauche.)  ' 

Messieurs,  j'ai  presque  achevé.  Il  me  reste 
maintenant  à  examiner  un  argument  qui  est 
toujours  invoqué  contre  l'opinion  que  je  dé- 
fends. Cet  argument  est  celui-ci  : 

Mais  vons  courez  ainsi  à  l'anarchiel  et, 
ajoutait  M.  le  sous-secrétaire  d*Etat  l'antre 
jour,  à  la  démagogie  pure. 

Je  crois  que  ce  sont  là  des  formules  et  des 
affirmations  qu'il  est  bien  plus  facile  de  porter 
à  la  tribune  que  de  justifier.  (Vive  approbation 
à  gauche.)  Toutes  les  déclamations  n'empê- 
cheront pas  que,  le  jour  où  l'on  a  demandé  au 
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crédit  public  les  sommes  énormes  nécessaires 

6  notre  rançon,  le  pays  les  a  données  ;  que, 
depuis  lors,  la  nation  a  sagement  et  courageil  ■ 
sèment  payé  les  impôts  (|u  on  lui  a  demandés  ; 
que,  depuis  deux  ans,  il  ne  s'est  produit,  sur 
notre  territoire,  ni  émeute,  nirévolte,  ni  émO' 
tion  ;  je  soutienspar conséquent,  qu'au  lieu  d'cf  - 
frayer  le  pays  fsS  des  déclarations  qui  nuisent 
aux  affaires,  tous  feriez  mieux  de  le  rasssnrer 
en  montrant  qu'il  n'y  a  aucune  velléité  de  sé- 
paratisme de  la  part  des  communes,  mais  qu'il 

7  a,  an  contraire,  un  lien  6troit  entre  la  coni* 
nuina  et  TEtat,  et  que  vous  n'avez  aucune  rai- 
ion  de  dire  que  -noos  allons  à  la  démagogie  et 
à  l'anarchie.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

A  de  teUes  accusations,  on  a  déjà  répondu 
lùer  et  avant -hier;  tous  avez  la  loi  de  1837, 
vous  a-t-on  dit.  U  en  est  bien  d'antres  contre 
les  Conctionnaires  munidpaux  qui  ne  remp.is- 
sent  pas  leur  devoir.  La  lot  de  vendémiaire  an 
IV,  celle  de  germinal  an  IX.  celle  de  l'an  XJi, 
laloi  de  1835,  de  1855  sont  à  votre  disposition. 
Ce  ne  sont  certainement  pas  les  lois  qui  man- 
quent dans  notre  pays. 

Sowrenez-vous  qu'il  y  a  nn  an,  à  peine, 
rhonorable  M.  Paris  est  monté  à  cette  tribune 
et  TOUS  a  dit  :  c  II  nous  faut  une  loi  contre  les 
xaèmbres  des  conseils  élus  qui  r^îdsent  de 
remplir  leurs  fonctions  ;  il  Haut  réprimer  ces 
écarts!  B 

Nous  aTons  combattu  l'ui^noe  de  cette  loi; 
avions-nous  raison?  Il  y  a  un  an  qu'elle  est 
volée,  et  elle  n'a  pas  été  appliquée  1 

M.  le  ■ou-secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rienr.  Gela  prouTe  qu'elle  était  bonne! 

M.  Parte  (Pas-de-Calais).  Elle  a  en  nn  effet 
préTentif  :  c'est  ce  que  je  cherchais. 

H.  Sdonard  Mlllaad.  Si  c'est  là  Totre 
manière,  messieurs,  de  prouTer  la  bonté  de 
Tos  lois,  je  TOUS  plains.  Selon  mol,  on  doit 
juger  des  lois  par  leur  jusUce  et  les  dire  bon- 
nes quand  elles  sont  aussi  faciles  A  respecter 
qu'à  appliquer. 

Que  fait-on,  quand  on  légifère  à  chaque  ins- 
tant? On  change  le  code  —  ce  monument  où 
l'on  ne  devrait  chercher  que  des  lois  Indiscu- 
tées, sérieuses,  durables,  —  en  une  ardoise  où 
on  inscrit  un  édit  que  l'on  efface  le  lendemain. 
(ApplandiBsqnents  i  gauche.) 

un  membre.  Et  tons  les  décrets  du  GouW- 
nement  du  4  septembre  ! 

M.  Bdonard  MlUand.  ■  la  gnérrel 

J'arrive^  messieurs,  à  ma  dernière  observa- 

Hessienrs,  quand  même  les  communes  n*an- 
nUent  pas  te  droit  d'élire  leur  conseil  mnnid- 
pal»  et  les  conseils  municipaux  le  droit  d'élire 
tour  maire,  je  soutiens  qu'il  ne  f^dnùt  confier 
ce  droit  ni  au  ministre  de  l'intérieur,  ni  an 
préfet.  Le  ministre  de  rintérieur  est  trop  loin, 
et,  quant  au  préfet,  je  ne  dirai  pas  qu'il  est 
trop  près,  mais  je  dirai  qu'il  est  toujours  trop 
nouveau  dans  le  département  qu'il  administre. 
Remplacé  chaoue  fois  qu'un  vent  d'orage  em- 
porte le  ministère,  il  amvc  en  général  dans  un 
département  où  il  ne  connaît  personne;  il  s'a- 
dresse à  ceux  qui  lui  sont  recommandés  par 
voie  hiérarchiqae.  Au  lien  de  nommer  le  maire 

Îne  les  hommes  prudents  de  tous  les  partis 
ésignenûent  à  son  choix,  il  choisît  celui  qui 
Vai  aura  été  indiqué  par  une  coterie,  et  il  est 
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exposé  ainsi  à  commettre  de  très-graves  er- 
reurs. 

En  voulez -TOUS  la  preuTe?Je  vous  citerai 
l'exemple  de  M.  Ducros,  préfet  du  Rhône.,.. 
(Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  dit,  jusqu'à  présent,  un 
seul  mot  de  M.  te  préfet  du  Rhône.  Cependant 
l'occasion  était  bonne  ;  mais  je  ne  Teux  pas 
augmenter  mon  mérite  à  vos  yeux,  et  je  tous 
confesse  qae  si  j'ai  gardé  le  silence  à  son  égard, 
c'est  que  mon  interpellation,  fixée  à  six  mois, 
viendra  sous  peu  en  discussion.  J'aurai  alors 
l'occasion  de  vous  dire  tout  ce  que  j'ai  le 
devoir  de  vous  apprendre  sur  Tadministration 
dans  notre  département.  Quant  à  présent,  je 
me  borne  au  sujet  que  je  traite. 

.J^ai  dit  que  les  pràfiets  sont  soumis  i  com- 
mettre de  '  graves  erreurs,  qu'ils  subissent 
l'esprit  de  coterie.  Voici  un  exemple  à  ce  sujet. 

Le  conseil  municipal  de  Lyonayaat  été  injus- 
tement suppri  mé,  il  a  £dlu  le  rempUicer  par  une  ' 
commission  municiralo.  U  n'est  pas  douteux 
que  M.  le  préfet  dU'Rhéne  doit  connaître  la  loi 

3ui  interdit  à  un  citoyen  de  faire  partie  de 
eux  conseils  municipaux,  on  d'un  conseil 
municipal  et  d'une  commission  municipale: 
cependant  il,a,  parait-il,  été  si  mal  renseigne 
sur  ceux  qu'il  devait  choisir,  qu'il  y  a  dans  la 
commission  municiiiale  chargée  d'administrer 
Lyon  un  citoyen  qui  est  à  la  fois  membre  de 
cette  conlmission  et  maire  de  Virieu,  dans  le 
département  de  l'Isère.  Un  autre  membre  de 
celte  même  commission  est,  en  outre,  membre 
du  cooseil  municipal  do  Miribel ,  départe- 
ment de  l'Ain.  Un  troisième  siège  dans  la 
commission  municipale  de  Lyon,  bien  qn'il  soit 
maire  de  Thurins,  dans  le  département  du 
Rhône.  Enfin  un  quatrième  membre  de  la 
commission  municipale  de  Lyon  est  également 
membre  de  la  commission  municipale  de  Ga- 
luire.  Ponvez-vons  supposer  que  le  préfet  du 
Rhône  ait  fut  volontairement  ces  nominations? 
Je  ne  puis  le  croire.  Ce  n'est  pas  volontaire- 
ment qu'on  viole  la  loi  et  qu'on  sort  de  la 
l^alité,  même  quand  on  est  M.  Ducros.  (Ru- 
meurs sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  <^ue  les  préfets  sont 
fort  mal  en  situation  pour  faire  de  bons  choix; 
que  si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  trop 
loin,  MM.  les  préfets  sont  toujours  trop  inex- 
périmentés. 

On  nous  dit  :  Qn'avez-voua  à  reprocher  à  la 
législation  proposée,  et  pourquoi  l'Assemblée 
préférerait-elle  celle  qui  n'a  été  qu'un  moment 
adoptée  avec  l'amendement  de  H.  Antonio 
Lefévre-Pontalis?  N'avez-Tons  pas  la  respon- 
sabilité ministérielle? 

Messieurs,  cette  responsabilité  ministérielle, 
je  la  crois  de  peu  d'importance  dans  les  ques- 
tions de  ce  genre  :  en  premier  lieu,  parce  que 
les  plus  intéressés  à  s'en  servir  ne  connaissent 
pas  toujours  le  maire  qui  a  été  nommé  ;  en 
second  lieu,  parce  qu'elle  est  dirflcile  à  prati- 
quer. Lorsqu  on  discutait  devant  vous  la  loi 
sur  le  système  judiciaire  et  qu'on  s'occupait 
des  garanties  à  donner  à  l'élection  des  juges 
de  paix,  TOUS  avez  très-bien  compris  qu'il  était 
impraticable  d'interpeller  nn  mmistre  à  pro- 
pos de  la  nomination  de  chaque  juge  de  paix. 
Pourrait-on  le  Aura  davantage  à  propos  de  la 
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nomination  des  maires  de  cing  cents  communes 
d'an  département? 

Même,  Ioxïqa*on  \eut  frapper  .plus  haut, 
lorsqu'il  s'agit  du  maire  d'ane  ville  impor- 
tante, lorsqû'il  s'agit  d'interpellations  qui  tou- 
chent à  un  sajet  palpitant  et  actuel,  qi^i  inté- 
ressent le  pays  et  qui  prodniraieat  sur  TAs- 
lembtée  un  effet  certam,  la  responsabilité 
ministérielle  disparaît  detant  des  renvois  au 
délai  que  j'indiqnaîs  tout  à  l'heure. 

Les  choses  étant  ainsi,  M.  le  rapporteur  me 

Sermettra  de  Ini  dire  que,  quand  if  noua  parle 
e  responsabilité  ministériells,  sa  bonne  foi  est 
surprise,  évidemment;  il  aurait  dû,  s'il  compte 
séneusement  sur  ce  moyen,  recommander  & 
l'adoption  de  l'Assemblée  la  modification  au 
règlement  qne  mes  honorables' collègues  de  la 
Baache  et  moi  nous  avons  proposée,  et  en  vev  tu 
ae  laquelle  les  interpellations  ne  seraient  jamais 
renvoyées  à  plus  d'un  mois.  Tant  qu'il  -sera 

Sossible  de  les  renvoyer  i  une  époque  indé- 
nie, je  soutiens  que  vous  vous  donnez  le  loxe 
de  la  responsabilité  ministérielle ,  mais  que 
vous  n'en  avez  pas  le  nécessaire.  (Très-bien  ! 
et  applaudissements  à  gauche. } 

Pour  exposer  tout  mon  contre-projet  j'aurais 
encore  à.  vous  parler  de  la  police  municipale  ; 
mais  je  n'en  dirai  rien  pour  le  n^ôment... 

M.  le  président.  Vous  pourrez  traiter  ce 
joint  sur  l'article  3. 

M.  I^onard  Mlllaod.  ...  et  comme  le 
hii  remarquer  M.  le  président,  je  traiterai 
la  question  Ion  de  la  discussion  de  ParUcle  3. 
Je  me  borne  donc,  pour  l'instant,  &  voiu  re- 
commander notre  amendement 

MesBiears,  vous  êtes  la  Chambre  des  com- 
munes, la  réunion  des  communes  comme  on 
disait  en  1789  ;  vous  n'avez  pas  plus  le  droit 
de  toucher  &  la  liberté  des  communes  que  les 
communes  n'ont  le  droit  de  toucher  à  la  li- 
berté des  individus.  (Très-bien  I  très-bien  I  & 
gauche.  —  Applaudissements.) 

Maintenant  messieurs,  permettez-moi  d'a- 
jouter un  mot. 

Vous  espérez,  en  persévéranb*dan8  votre  po- 
litique, conquérir  le  pays  ;  vous  croyez  qne  si 
voua  vous  emparez  ctes  maires,  vous  serez  les 
maîtres  de  In  iKiiïan  et  du  siinVa^t^  universel. 
Vous  vous  troiniitv,.  Quand  vous  auriez  sup- 
primé lus  conseils  municipaux  il  vous  resterait 
a  vous  emparer  des  conseils  li'arrundi ^sèment 
et,  après  eux,  des  conseila  généraux.  Cette  com- 
misttion  départementale  que  tous  avez  insti- 
ti^^Bi  TOI»  la  détrQiBÎM,  îl  ooni  resterait  en- 
ooro  cette  tribune  et  vous  aurîex  &  noua  en- 
tendre, dussies-vona  ne  pas  nous  écoutw. 
-  J'ajoute  que  vous  ne  réussirez  pas.  Voua 
avez  voulu  faire  tenir  l'urne  le  jour  de  l'élec- 
tion par  les  maires  que  vous  aurez  imposés  ; 
TOUS. l'obtiendrez  peut-être,  mais  je  sais  bien 
que'ée  sont  les  mains  que  nous  aimons,  ceux 
que  nons  avons  choisis,  qui  étaient  les  élus  du 
peuple,  qui  distribueront  les  bulletins.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
l'Assemblfie  que  l'article  2  de  l'amendement 
de  M.  Millaud  est  io  seul  relatif  à  l'article  1" 
du  projet  de  loi,  et  qu'il  y  a  un  amendement 
de  M.  Tolain,  qui,  sauf  très-peu  de  diUëreace 
dans  les  termes,  e^  ilnment  identique  à 
celui  sur  lequel  laM  est  ouverte.  Je 

^-^e  qu'il  y  a  lie  ii&J9t  cooforme 


aux  intentions  de  leurs  auteurs,  —  de  réunir 
ces  deux  amendements. 

M.  Tolain.  Je  tiens  à  avoir  la  parole  sur 
mon  amendement.  On  réunira,  après  cela» 
les  deux  eusemble,  si  l'on  veut  ;  je  n  y  Hais  aa- 
cnne  objection. 

m.  le  président.  M.  Prax-Paris  a  la  pa- 
role. M.  Tolain  l'aura  ensuite. 

■  M.  Prax-Paris.  Messieurs,  en  1870  dans 
la  commission  de  décentralisation,  la  même 
année  devant  le  Corps  législatif,  an  mois 
d'avril  187i  devant  vous,  et  aujourd'hui  pour 
la  quatrième  fois,  j'ai  soutenu  et  soutiens 
cette  thèse  :  que,  sous  tous  les  goavememmtB, 
la  nomination  des  maires  doit  appartenir  au 
pouvoir  et  lui  être  laissée. 

81  j'invoque  ce  précédent  personnel,  ce  n'est 
pas  dans  un  sentiment  d'amour -propre  stérile, 
ni  pour  triompher  avec  les  événements  et  le 
retour  &  la  doctrine  que  j'ai  toujours  défendue  ; 
c'est  pour  laisser  à  ma  paro'e  1  autorité  qu'elle 
peut  tirer  de  la  conviction  dont  elle  est  l'ex- 
pression. (Parlez  I  parlez  I) 

Messieurs,  l'orateur  auquel  je  réponds  vous 
a  dit  qu'il  parlerait  le  langage  du  bon  sens 
et  des  affaires  ;  j'ai  l'ambition  de  vous  par- 
ler le  même  langage  du  bon  sens  et  des  affÂ 
res,  et  cependant  je  vais  soutenir  des  principes 
diamétr»ement  opposés  aux  siens. 

Vous  savez,  messieurs,  quel  est  l'amende- 
ment de  notre  honorable  collègue  M.  MiUaud; 
l'article  l**  est  ainsi  conçu  : 

t  II  y  a  dans  lihaque  commune  de  la  Répu- 
blique un  conseil  municiinl.  » 

Cet  article  1",  ne  me  paraissant  rien  innorw, 
ne  me  semble  pas  de  nature  à  faire  l'objet  d'une 
discussion. 

L'article  2  aborde  le  principe  même  de  la  loi, 
—  principe  qui  est  enjeu  depuis  l'ouverture  de 
ces  débats,  —  et  contient  la  négation  du  sys- 
tème présenté  par  la  commission.  Il  est  ainsi 

conçu  : 

■  lie  maire  et  les  adjoints  sont  élus  par  le 
conseil  muniûpal  dans  toutes  les  communes.  > 

Vous  voyez,  messieurs,  que  c'est  non-seule- 
ment l'inverse  et  l'opposé  du  projet  de  la  com- 
mission, mais  encore  une  aggravation  de  la 
législation  qu'il  s'agit  de  réformer;  car  aujour- 
d'hui, dans  les  communes  de  plus  de20,000  ha- 
bitants et  dans  les  chefs-tieux  d'arrondisse- 
ment et  de  département,  c'est  le  pouvoir  exé- 
cutif qui  nomme  le  maire,  et  M.  Millaud  le  fait 
nommer  à  l'èlfictiou  dans  toutes  les  com- 
munes. 

,  Je  disais,  messieurs,  que  tonte  la  question 
est  dans  cet  article  2.  Ce  qui  intéresse,  en 
effet,  les  partis  dans  cette  Assemblée,  et  à  bon 
droit  ce  qui  préoccupe  le  Gouvernement  et  le 
pays,  i;'est  la  question  de  la  nomination  des 
maires.  Tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
municipale  est  d'une  importance  sociale,  et, 
après  les  lois  constitutives  de  la  famille,  celles 
qui  régissent  la  commune  sont  de  tontes  les 
plus  importantes. 
Cependant,  messieurs,  ce  sont  celles  qui 

Ê résentent  le  moins  de  fixité  et  de  stabilité, 
l'ofi  cela  vient-il  T  De  ce  que  jamais  on  n'a 
considéré  cette  question  en  elle-même,  au 
point  de  vue  des  grands  intérêts  qu'elle  met 
en  jeu  ;  on  L'a  toujours  examinée  sons  son  ob- 
jectif électoral  ;  oa  l'a  toujours  discutée  et  ré- 
solue^ non  pû  avec  la  raison  poUUqoe,  noa 
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fas  la  lo^lqae,  mids  avec  la  passion  et 
esprit  de  parti. 

Messieurs,  les  débats  qui  depuis  quelques 
jours  se  déroulent  devant  vous  en  sont  encore 
la  preuve.  Ils  sont,  en  effet,  l'occasion  de  ré- 
criminations réciproques.  Nous  voyons  ce  côté 
de  l'Assemblée  (la  droite)  reprocher  à  l'autre 
de  vouloir  faire  de  la  dëcflntralisatioD,  alors 

Su'il  avait  fait  de  la  centralisaUoa  quand  les 
ommes  qui  le  composent  étaient  au  pouvoir; 
en  retour,  nous  voyons  ce  côté  de  t'ABBemblée 
(la  gauche)  reprocher  à  la  partie  opposée  de 
faire  de  la  centralisation,  alors  qu'autrefois  elle 
se  montrait  attachée  à  la  décentralisation. 

£h  bien,  messieurs,  ces  contradictions  sont 
iïcbeuses,  en  céla  surtout  qu^elles  impriment 
à  une  législation,  qui  devrait  être  permanente 
comme  les  intérêts  qu'elle  doit  fixer,  une  mo- 
bilité périlleuse;  et  vous  devez  voir  combien 
une  loi  municipale,  quand  elle  s'écarte  de  la 
vérité,  peut  faire  de  mal.  Or  c'est  ce  mal  que 
vous  êtes  aujourd'hui  conviés  à  réparer,  en 
revenant  sur  la  loi  de  1871. 

Messieurs,  cette  question  municipale  com- 
porte deux  systèmes  :  la  nomination  par  le 
pouvoir,  la  nomination  par  l'élection  ;  l'élec- 
tion avec  une  foule  de  combiniûsons  plus  ou 
moins  ingénieuses,  mais  enfin  tous  les  systè- 
me8«e  réduisent  à  ces  deux-tà. 

Chacun  de  ces  systèmes  correspond  à  deux 
doctrines,  ou  mieux:  à  deux  conceptions  du 
pouvoir  diamétcalement  opposées  :  je  veux  dire 
fa  décentralisation  et  la  centralisation. 

La  décentralisation,  messieurs,  stipule  au 
nom  des  libertés  communales,  au  nom  des 
franchises  communales.  Ces  mots-là  ont  jeté 
beaucoup  de  faveur  sur  cette  école;  mais  pour 
moi,  ce  sont  de  fausses  apparences,  des  exprès, 
sioos  sans  réahté,  et  je  prouverai  au  cours  de 
ma  discussion,  je  l'espère,  que  la  liberté  com- 
munale est  complètement  désintéressée  dans 
la  question  de  la  nomination  dos  maires. 

D'autre  part,  les  centralisateurs,  et  je  suis  de 
ce  nombre,  réclament  la  nomination  des  mai- 
res au  nom  des  nécessités  du  Gouvernement, 
au  nom  de  la  sécurité  publique,  au  nom  de 
l'ordre  public,  an  nom  de  l'unité  nationale,  au 
nom  de  la  force  de  la  France  à  l'intérieur,  et, 
je  vais  plus  loin,  de  sa  force  devant  Tétranger. 

Il  est  impossible  que  la  vérité  Soit  des  deuf 
côtés  :  ou  elle  est  cnez  les  décentralisateurs, 
ou  elle  esi  du  côté  de  la  centralisation;  it  est 
impossible,  je  le  répète,  gue  deux  écoles  aussi 
opposées  soient  dépositaires  de  la  véritable  so- 
lution. 

Pour  dégager  la  vérité,  si  obscurcie,  il  n'y  a 
qu'à  s'abstraire,  ce  me  semble,  des  préoccupa- 
tions électorales  dont  je  vous  entretenais  tout 
à  l'heore,  à  examiner  quelle  est  notre*  situa- 
tion, notre  organisation,  et  à  rechercher  ce 
qu'a  été  la  décentralisation,  ce  qu'elle  voudrait 
être;  puis,  d'un  autre  côté,  a  constater  ce 
qu'est  la  centralisation. 

La  décentralisation  correspond  à  une  autre 
époque,  à  un  état  politique  et  social  ancien  et 
qu'il  est  impossible  de  faire  rfvtvre  aujour- 
d'hui. L'idéal  de  la  décentralisation,  vous  le 
trouvez  aux  douzième  et  treizième  siècles.  Oui, 
alors,  il  y  avait  des  Etats  indépendants,  et  la 
décentraliBation,  par  rapport  au  pouvoir  cen- 
tral, était  absolue.  Mais,  remarquez  nne  chose, 
^est  que,  dans  chacune  de  ces  onités  féodales. 


qui  étaient  indépendantes  du  pouvoir  central, 
la  centralisation  était  poussée  a  son  maximum 
et  que,  dans  chacun  de  ces  Etats  indépendants, 
c'était  le  pouvoir  absolu  et  sans  limite  qui  do- 
minait. 

Puis  tous  ces  Etats  étaient  reliés  entre  eux 
par  un  ensemble  de  privilèges  et  de  servitudes 
réciproques;  tous  ces  Etats  se  contenaient  les 
uns  par  les  autres. 

D'un  autre  côté,  la  nation  était  hiérarchisée; 
les  classes  ouvrières  étaient  disciplinées  dans 
les  corporations,  dans  les  maîtrises  et  les  ju- 
randes. C'était  tout  un  système  qui  se  tenait; 
la  nation  était  cbissée  par  ordres.  Et  tous  ces 
éléments  indépendants  étaient  reliés  par  des 
liens  de  vassalité  ou  de  suzeraineté  ;  cet  ensem- 
ble, avait  son  harmonie.  Mais  remarquez  une 
chose,  c'est  que  c'est  à  l'apogée  de  la  décentra- 
lisation même  qu'il  faut  chercher  l'origine  de 
la  centralisation.  Et  toute  notre  hi^ire,  de- 
puis le  quatorzième  siècle  ,  n'est  pas  autre 
chose  que  l'effort  de  nos  rois,  ou  plutôt  l'effort 
de  la  logique  des  choses,  l'effort  du  génie  de 
la  France  pour  arriver  à  la  centralisation. 

Ainsi  la  centralisation,  messieurs,  constitue 
toute  l'histoire  de  la  France  -;  elle  est  l'œuvre 
de  nos  dynasties  royales;  et,  à  ce  titre,  elle  se 
recommande  &  un  côté  de  l'Assemblée  qui, 
jusqu'ici,  a  eu  peu  de  prédilection  pour  elle. 

Au  moment  de  la  Révolution,  la  centralisa-' 
tion  était  faite  dans  les  esprits.  La  Constitu- 
tion de  1791  la  fit  passer  dans  nos  institutions, 
en  proclamant  l'unité,  l'indivisibilité  du  terri- 
toire, la  suppression  des  pi'ivUéges,  des  corpo- 
rations, des  maîtrises,  régalîté  devant  la  loi, 
l'indivisibilité  môme  du  pouvoir  royal. 

Messieurs,  à  dater  de  ce  moment,  la  centra- 
lisation était  faite;  elle  devait  désormais  res- 
ter indestructible.  La  Convention,  messieurs, 
a  commis  des  crimes;  mais  reconnaissez 
qu'elle  a  fait  de  grandes  choses.  Et  les  grandes 
choses  qu'elle  a  &ites,  à  quoi  les  doit-elle  ? 
A  la  centealisation.  Si  elle  a  pa  résister  aux 
efforts  de  l'Earope  coalisée,  elle  l'a  dû  à  la 
centralisation.  EUe  l'a  poussée  même  jusqu'à 
l'exaltation;  elle  a  concentré  dans  ses  mains 
tous  les  pouvoirs  :  législatif^  exécutif  et  judi- 
ciaire. C  est  avec  ce  pouvoir  condensé  qu'elle  a 
sauvé  notre  indépendance. 

Sous  le  Directoire,  cette  centralisation  se 
détendit  un  peu;  mais  sous  le  premier  consul, 
elle  fut  reprise.  Et  ici,  messieurs,  il  importe 
de  constater  que  ce  n'est  pas  dans  un  senti- 
ment d'arbitraire  et  de  despotisme  que  le  pre- 
mier consul  fit  de  la  centralisation  :  il  ne  fit 
autre  chose  qu'incarner  le  génie  de  la  Révolu- 
tion et  de  la  France  dans  ce  ou'il  avait  de 
bon  ;  il  prit  de  la  Révolution  l'égalité  civile, 
toutes  les  conquêtes  enfin  qu'il  pouvait  en 
conserver  et  à  la  défense  desquelles  vous  vous 
déclarez  encore  tous  dévoués. 

La  Restauration  conserva  la  centralisation. 
El  pendant  ses  premières  années,  si  elle  put 
si  facilement  réorganiser  la  France,  c^t 
qu'elle  ne  toucha  pas  à  la  centralisation  dont 
elle  héritait  do  premier  empire. 

8ous  le  Gouvernement  de  Juillet,  la  centra- 
lisation resta  intacte.  Seulement,  au  lieu  d'a- 
boutir à  un  pouvoir  personnel,  elle  aboutit  au 
pouvoir  ministériel.  Sous  un  gouvernement 
conatitntionnel,  au  lien  de  eervu  un  pouvoir 
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personnel;  elle  servira  en  effet  le  pouvoir  mi- 
nistériel. 

Mais,  messieurs,  quel  que  soit  le  gouverne- 
ment, toucher  à  cette  centralisation  c'est  com- 
promettre toute  l'organisation  française,  c'est 
compromettre  notre  sécurité  intérieure,  c'est 
compromettre  notre  force  exiéiieure. 

Messieurs,  qu'est  en  effet  notre  centralisa- 
tion ?  Mais  c'est  toute  la  France  :  c'est  l'unité 
militaire;  c'est  l'unité,  de  l'instruction  publi- 
que ;  c'est  notre  unité  politique  et  administra- 
tive ;  c'est  la  Légion  d'hocnenr  ;  je  le  répète, 
c'est  le  génie  de  la  France;  c'est  à  elle  que 
nous  devons  tout  ce  que  noua  sommes.  On  a 
fait  beaucoup  de  citations,  on  a  cité  beaucoup 
d'autorités  ;  permettez-mot  de  mettre  ta  cen- 
tralisation sous  le  patronage  d'un  grand  juris- 
consulte, qui  fut  aussi  un  grand  pubUciste,  et 
qui  appréciait  d'autant  mieux  la  centralisation 

Su'il  était  peut-être  moins  mêlé  que  nous  à 
,es  préoccupaUons  politiqnes  et  &  nos  préoc- 
cnpations  électorales. 

Il  envisagudt  ainsi  les  avantages  de  la  cen- 
tralisation :  t  Qui  divise  sa  force  la  perd;  qui 
veut  de  la  liberté  vent  de  l'ordre;  qui  veut  un 
•  peuple  moral,  jreutun  peuple' réglé;  qui  vent 
on  peuple  réglé,  veut  un  gonremement fort; 
qui  veut  un  gouvecnement  fort  vent  un  gou- 
vernement central. 

t  Avant  la  liberté  des  communes,  la  liberté 
des  citoyens;  avant  la  liberté  des  citoyens, 
l'indépendance  du  pays. 

c  J^insiste  :  il  ne  faut  pas  relever,  en  face  de 
PEurope  armée,  le  drapeau  et  le  nom,  les  dé- 
marcations, les  prétentions,  les  franchises  et 
les  privilèges  des  anciennes  provinces.  Il  ne 
faut  pas  diviser  pour  régner,  délier  et  épandre 
les  faisceaux  du  pouvoir,  organiser  des  centres 
hors  du  centre,  des  Etats  dans  l'Etat,  et  des 
volontés  qui  ne  soient  pas  la  volonté  naUonale  ; 
il  ne  fiiut  pas  barrer,  avec  les  institutions  du 
fédéralisme,  patentes  ou  latentes,  le  courant 
impétueux  et  fort  de  la  grande  unité  fran- 
çaise. 

1  La  France  centralisée  est  la  première  puis- 
sance du  monde.  La  France  décentralisée  per- 
drait sa  puissance,  avec  sa  puissance  son  in- 
dépendance, avec  son  indépendance  sa  li- 
berté. » 

Plusieurs  membres.  Qui  a  dit  cela? 

H.  Prax-Paris.  M.  de  Cormenin. 

"Eh  bien,  api ès  ce  passage  de  M.  de  Cormontu, 
qui  vous  montre  la  nécessité  du  maintien  de  la 
centralisation,  qui  solidarise  notre  grandeur  et 
notre  centralisation  môme,  exammons  quel 
est  le  rôle  du  maire  dans  le  mécanisme  du 
pouvoir. 

Notre  unité  politique  et  administrative  a 
pour  ressort  essentiel  le  maire.  Et  c'est  en  vain 
qu'on  voudrait  rapetisser  la  question  ;  c'est  en 
vain  qu'on  voudrait  (&ke  de  la  nomination  des 
maires  une  simple  question  communale  ;  elle 
franchit  cette  sphère  ;  c'est  une  question  émi- 
nemment gouvernementale,  qui  intéresse  notre 
unité  politique  et  administrative. 

Éa  effet,  quels  sont  les  quatre  grand»  res- 
sorts de  cette  unité  politique  ?  Au  sommet ,  le 
souverain,  qu'il  s'appelle  Président  de  la  Ré- 
publique, roi  ou  empereur;  puis,  le  ministre  ; 
.  après  le  ministr  n»*fet.  Vous  le  voyez,  îd, 
le  pouvoir  Cent  idivise  et  se  multiplie 

tar  quatre-v  il  s'irradie  par 
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eux  dans  chaque  département.  £t  puis,  enfin, 
ces  quatre-vingt-six  préfets  ont  pour  derniers 
agents  auprès  des  populations,  qui?  Les  mai- 
res. Et  ici  cette  chaîne  qui  part  du  souverain, 
qui'passe-par  le  ministre,  qui  se  multiplie  par 
quatre-vingt-six  dans  les  préfectures,  se  mui- 
tiptie  par  72,000  maires  ou  adjoints  dans  tout 
le  territoire  français,  c'est  le  dernier  anneau 
de  la  chaîne  des  pouvoirs  publics.  Bi  vous  en- 
levez la  nomination  des  maires  au  pouvoir, 
vous  brisez  cet  anneau,  c'est  le  pouvoir  lui- 
même  que  par  répercussion  vops  affiiibliasez, 
et  que  vous  désarmez.  {Trôs-bîen  1  très-bien  I 
i  droite.) 

C'est  i  cette  hauteur  qu'il  faut  placer  cette 
question  municipale.  Et  vous  verrez  tout  & 
l'heure  que  la  question  administrative  et  celle 
des  libertés  communales  sont  entièrement  dés- 
intéressées dans  le  débat. 

Permettez  -  moi  une  citation  encore  plus 
courte,  où  le  même  auteur...  (Interruption.) 

Je  vous  demande  pardon,,  messieurs  ;  mais 
M.  de  Cormenin  peut  ètn  entendu  avec  fruit. 

Permettez-moi  donc  une  citation  très-courte 
où  le  même  auteur  montre,  dans  une  îQiage 
saisissante  et  vibrante  de  patriotisme,  le  maire 
agissant  dans  cette  unité  comme  le  ressort 
dernier  et  essentiel  du  pouvoir  central  : 

I  Or,  la  France  est,  de  tous  les  Etats  de  - 
l'Europe,  celui  qui  peut  avec  le  plus  de  vitesse, 
d'adhérence  et  de  certitude,  transporter  sur  un 
point  donné  le  plus  d'hommes,  d'argent  et  de 
moyens  de  comoat.  Au  même  instant  le  Gou- 
vernement veut,  le  ministre  ordonne,  le  préfet 
transmet,  ie  maire  exécute,  les  régunents  s'é- 
branlent, les  Hottes  s'avancent,  le  tocsin  sonne, 
le  canon  gronde  et  la  France  est  debout  I  > 

Et,  messieurs,  à  ce  point  de  vue,  quand  vous 
faites  des  efforts  pour  centraliser  vos  forces 
militaires,  quand  des  puissances  voisines , 
amies  aujourd'hui,  mais  rivales  demain  et 
peut'étre  un  jour  ennemies,  marchent  à  ht 
force  par  l'unité,  font  tous  leurs  efforts  pour 
briser  les  autonomies  locales,  pour  les  domi- 
ner, vous  iriez  en  sens  invcne,  à  t'af^blbse- 
ment  par  Iç  fractionnement,  parle  fédéralisme  I 
Ici,  ce  n'est  pas  à  votre  raison  politique  que 
je  m'adresse,  c'est  à  votre  patriotisme.  Ne 
touchez  pas  àda  centralisation,  ne  touchez  pas 
au  maire,  car  vous  le  voyez,  et  je  le  répète,  le 
maire  en  est  un  agent  essentiel.  En  effet, 
quelles  sont  ses  attributions  T  Le  maire,  dans 
certaines  circonstances  déterminées,  requiert 
et  commande  à  la  force  publique:  il  est  agent 
de  police  judiciaire ,  il  intervient  dans  les  ques- 
tions d'impôt ,  il  est  le  représentant  et  Tagent 
de  tous  les  ministères  :  instruction  publique, 
finances,  cultes;  tous  les  pouvoirs  publics 
aboutissent  à  lui.  Et  vous  voudriez  que  cet 
agent  échapp&t  au  pouvoir  central  par  l'élec- 
tion I  Et  vous  voudriez  que  le  pouvoir  ne  fût 
p&s  atteint  et  ne  îù.t  pas  ébranle  dans  son  ac- 
tion ! 

'  Ah  I  messieurs,  nous  le  verrons  tout  & 
l'heure,  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  toucher  & 
cette  organisation,  à  quoi  est-on  arrivé?  A IV 
narchte  I  L'expérience  a  tomours  vengé  le  prin- 
cipe que  je  défends,  quana  on  l*a  imprudem- 
ment violé. 

Je  dinU,  messieun,  jiour  ceux  qui  se  préoc- 
cupent peu  des  principes  on  de  la  logique  en 
mati^  politique,  -et  qui  préfèrent  lei  lesoni 
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de  rezpérienoe,  que,  chaque  fois  qu'on  a  tou- 
ché à^Ia  question  de  la  nomination  des  maires, 
on  a  abouti  à  l'affaiblissement  du  ponvoir  cen- 
tral, au  désordre,  à  l'anarchie. 

Voyons,  en  effet,  très-rapidement»  Thistoire 
de  la  législation  en  cette  matière.  (Brait.  — 
Interrpptions.) 

.  Messieurs,  je  send  bref;  mais  il  m'est  im- 
pouiÙe  de  traiter  antrem«it  cette  question. 
Elle  est  assex  haute  pour  être  examinée  sérieu- 
sement; je  ne  saurais  la  discuter  autrement,  et 
je  vous  avoue  que  si  je  ne  considérais  le  pro- 
jet de  loi  que  comme  une  mesure  de  circons- 
tance, je  ne  le  voterais  pas.  Mais  il  s'agit  pour 
moi  d'une  loi  de  principe,  et  c'est  sous  cet  as- 
pect que  je  la  défends.  (Parlez  !  parlez  !) 

La  Constitution  de  179t  et  l'acte  constitu- 
tionnel de  1793  laissèrent  à  l'élection  la  nomi- 
nation des  administrateurs  départementaux  et 
communaux.  Epoque  troublée. 

Dès  Tan  III,  on  s'aperçut  que  ce  ressort  du 

Souvoir  central,  qu'on  appelle  le  maire,  était 
rop  indépendant  ^t  que  la  loi  était  insufGsam- 
ment  exécutée  et  obéie.  Alors  on  créa  les  com- 
missaires c&ptonaux,  chargés  spécialement  de 
cette  partie  des  attributions  d«B  maires  qui 
toudie  aux  intérêts  généraux  de  l'Etat. 

Ici,  comme  tous  le  voyez,  se  place  une 
expàcience  que  l'on  veut  renouveler  et  qui  a 
dé^  été  jttgÔe  et  condamnée.  Ces  commissaires 
cantonaux  devinrent  bientôt  odieux  aux  popu- 
lations, et  le  sénatus-consulte  de  l'an  X,  o^- 
niqne  de  la  Constitution  de  l'an  Yin,  supprima 
l'institution  des  commissaires  cantonaux  et 
décida  que  les  maires  et  adjoints  seraient  pris 
dans  le  sein  du  conseil  municipal. 

L'empire  choisit  ses  maires  dans  le  con- 
seil municipal  ou  en  dehors.  La  Restauration 
(Moisit  ses  maires  hors  du  conseil  municipal, 
et  la  monarchie  de  1830  prit  les  siens,  vous  le 
savez,  messieurs,  dans  le  conseil  municipal. 

A  cette  époque,  on  revendiquait  aussi  le 
principe  de  la  décentralisation  ;  mais  eile  trou- 
vait devant  elle  un  rude  adversaire,  c'était 
H.  Thiers,  et  en  1831,—  j'ai  souvent  cité  ses 
paroles  dans  une  autre  Assemblée,  —  il  pro- 
testait contre  ces  mots  de  tutelle  administra- 
tive, de  minorité  des  communes,  qui  n'étaieat 

âne  des  expressions  fausses  qu'on  répandait 
us  le  pays  au  grand  dommagi  des  intérêts 
publics.  ' 

En  1852,  le  second  empire  reprit  la  nomina- 
tion des  maires  :  ils  pouvaient  être  choisis, 
comme  on  vous  le  demande  aujourd'hui,  dans 
le  conseil  municipal  ou  en  dehors, 

Ah  t  messieurs,  (fest  contre  cette  nomination 
des  mûres  que  vous  vous  êtes  élevés  pendant 
toute  la  durée  de  ce  règne  I 

Il  y  avait  alors  des  candidatures  officielles, 
et  c'étaient  tes  maires  r[ui,  aux  yeux  de  ceux 
qui  n'étaient  pas  candidats  officiels,  portaient 
la  responsabiuté  do  tous  les  échecs.  L'avenir 
montrera  bientôt  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  can- 
didat offidel  pour  être  candidat  élu,  et  que  si, 
SODS  l'empire,  les  candidats  patronnés  par  les 
maires  voyaient  leur  élection  aboutir  et  cou- 
ronnée de  succès ,  c'est  que  ces  candidats 
étalent  portés  par  les  mômes  courants  popu- 
laires qui  avaient  ramené  l'empire  et  qui  le 
soutenaient.  Vous  aurez  des  Candidatures  offi- 
cielles, et  si  M.  le  vice-président  du  conseil  a 
giwlqiitt  franchiN,  il  nous  ravonen  :  ailes  s*ap> 


pelieront  gouvernementales,  elles  s'appelleront 
ministérielles,  elles  changeront  de  nom,  mais 
ce  seront  des  candidatures  officielles  ;  et  vous 
constaterez,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
qu'il  ne  faut  pas  rendre  les  maires  responsa- 
mes  du  succès  des  candidats,  pas  plus  que  de 
leur  insnccès;  qiu  les  maires,  quand  le  Gou- 
vernement a  l'opinion  avec  lui,  ont  quelque 
influence  sur  leurs  admintetrés,  m^  qu^ilg 
n'en  ont  aucune  quand  l'opinion  s*est  reUnSe 
de  lui. 

Il  est  regrettable  que  le  'souvenir  des  candi- 
datures officielles  ait  pesé  d'un  si  grand  poids 
dans  la  résolution  qui  a  été  prise  au  sujet  de 
la  question  de  la  nomination  aes  maijres. 

Mais,  en  1871,  emportés  par  une  force  de 
projection  involontaire,  vous  aviez  demandé  ta 
décentralisation  et  vous  vous  êtes  crus  obligés 
de  la  faire  ;  vous  avez  résolu  la  loi  que  vous 
nous  demandez  aujourd'hui  de  rapporter.  A 
cette  époque,  je  vous  ai  fait  entendre  les  mô- 
mes accents  convaincus  qu'aujourd'hui,  avec 
moins  de  succès,  je  le  reconnais  :  il  hllait  la 
leçon  de  l'expérience  pour  qne  ma  thèse  îti 
mieux  accueillie. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  nomination 
des  maires  par  les  électeurs  Correspond  à  des 
époques  troublées.  De  179i  à  l'an  X,  de  1848 
à  1852,  de  1871  jusqu'à  aujourd'hui,  chaque 
fois  que  les  maires  ont  été  nommés  &  l'élection, 
on  a  constaté  q\ie  ce  ressort  essentiel  de  notre 
unité,  de  notre  pouvoir  central  était  affiiibli  ou 
rebelle  ;  on  s^st  aperçu  que  l'action  de  la  police 
rurale  était  détendu^,  que  la  sécurité  dans  les 
campagnes  ébdt  diminuée.  An  contraire,  ta 
nomination  des  inaires  par  le  pouvoir  corres- 
pond à  des  gouvernements  de  durée,  à  des 
gouvernements  d'ordre;  elle  correspond  au 
premier  empire,  à  la  Restauration,  au  Gouver- 
nement de  Juillet.  C'est  ce  qui  me  faisait  vous 
dire  que  rexpérienca  avait  jugé  le  principe, 
l'avait  jugé  d  une  façon  absolue,  et  il  faut  mé- 
connaître absolument  les  leçons  de  l'histoire 
pôur  ne  pas  considérer  que  la  question  devrait 
aujourd'hui  rester  à  jamais  résolue  par  la  loi 
qui  TOUS  est  proposée. 

M.  Mettetal.  Tout  cela  est  parfUtement 
vrai! 

K.  Prax-Parls.  Et  cependant,  on  ne  cesse 
de  nous  demander,  ag  nom  de  la  liberté  des 
communes,  qne  les  maires  soient  élus. 

C'est  un  mot  enivrant  que  ce  mot  de  Uberté; 
c'est  avec  ce  mot  qu'on  grise,  qu'on  entraîne 
les  esprits  et  l'opinion  publique,  et  je  dirai 
avec  l'honoruble  M.  Thiers  que  ces  appels  à 
l'erreur  sont  malsains. 

Quelle  liberté  veut-on  pour  la  commune  T 
Est-ce  la  liberté  politique?  Voulez-vons  que 
la  commune,  en  tant  qae  réunion  d'électeurs, 
soit  un  corps  politique  indépendant  représenté 
par  son  maire?  Voulez-vous  que  le  maire,  re- 
présentant \i  majorité  qui  l'a  élu,  soit  indé- 
pendant du  pouvoir  central  ?  Eh  bien,  je  vous 
dis  que  vous  roulez  l'anarchie,  que  vous  vou- 
lez la  perte  de  votre  pays,  que  vous  voulez  la 
perte  de  notre  unité.  (Très-bien  1  à  droite.) 

De  quelle  liberté  voulez-vous  donc  parler  ? 
Est-ce  de  la  liberté  du  conseil muDicipalf  Hais 
la  liberté  du  conseil  municipal  est  iniiniment 
mieux  garantie  avec  un  maire  nommé  par  le 
pouvoir  central  qa'avM.nn  maire  nommé  par 
le  Gonstil  loi-mème. 
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Le  maire  nommfi  par  le  conseil  manicipai 
sera,  en  effet,  dépendant  de  la  majorité  qui  l'a 
élu,  il  poiirra  ëtr&  oppressif  vis-à-vis  de  la 
minorité  qni  a  voiA  contre  Ini,  et  il  le  sera  cer- 
tainement. 

Est-ce  de  la  liberté  électorale  des  adminis- 
trés ?  Ëst-ce  de  la  liberié  électorale  des  ci- 
toyens qne  vous  voua  préoccupez  ?  Est-ce  an 
nom  des  citoyeijs  que  vous  stipulez? 

Eh  bien,  je  vous  le  déclare  en  toute  fran- 
chise, je  crois  la  liberté  individueire  des  ci- 
toyens et  leur  liberté  électorale  bien  plus  me- 
nacées par  un  maire  élu  que  par  un  maire 
nommé  par  le  pouvoir.  Le  pouvoir  anra  tou-  ' 
jours  un  intérêt,  l'intérêt  de  sa  conservation, 
a  faire  respecter  le  droit  des  (Utoyens  ;  il  aura 
toujours  intérêt  à  éviter  les  t^us  :  il  contien- 
dra son  maire,  tandis  qne  le  maire  qui  ne  re- 
lèvera que  de  l'élection  se  croira  tout  permis, 
et  autorisé  à  tout  faire.  Que  dis-je  ?  il  se  croira 
obligé  pour  la  majorité  politique,  pour  l'opinion 
qui  l'a  nommé,  qui  Ta  porté  k  la  mairie,  &  op- 
primer la  minorité. 

L'expérience  a  trop  instifié  cette  convictimi. 
Est-ce  de  la  liberté  individnelle  da  maire  que 
irons  vous  préoccupez  1  S'il  y  avait  des  mœurs 
publiques  dans  ce  pays,  pourrait-on  poser  cette 
question?  Ëst-ce  qu'un  nomme  qui  se  respecte 
accepterait  on  pourrait  accepter  les  charges 
municipales  d'un  gouvernement  qui  n'aurait 
pas  sa  confiance  et  se»  sympathies  ?  Et  si,  par 
aventure,  il  avait  accepté  les  charges  municipa- 
les, qui  sont  fort  lourdes  et  qui  demandent  beau- 
coup de  dévouement, 'à  une  époque  où  le  Gou- 
vernement était  dans  les  voies  qui  lui  conve- 
naient, et  si  ensuite  le  Gouvernement  venait  h 
changer  sa  politique  et  était  désavoué  par  la 
conviction  ou  la  conscience  du  maire,  ne  de- 
vrait-il pas  se  démettre  de  ses  fonctions  ?  Je  le 
répète,  s'il  y  avait  des  mœurs  publiques,  on  ne 
se  préoccuperait  pas  de  la  liberté  personnelle 
des  maires.  La  liberté  et  l'indépendance  sont 
dans  les  caractères,  et  il  ne  vous  appartient . 
pas  de  les  décréter  par  une  loi.  (Trâ-bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

Unde'mierpointdevue,  et  c'est  le  pins  im- 
portant. 

Les  décentralisateurs,  et  c*est  par  là  qne  je 
redoute  leur  doctrine,  c'est  par  U  que  leur 
doctrine  obtient  une  faveur  qu'elle  n'aurait  pas 
si  elle  se  présentait  sous  sa  réalité  et  sous  son 
vrai  jour  que  j'ai  essayé  de  dégager  devant 
vous,  les  décentralisateurs  prennent  soin  de 
dire  à  l'envi  :  Nous  ne  voulons  pas  toucher  à 
la  centralisation  politique.  Nous  l'avons  en- 
tendu dire  à  M.  Louis  Blanc;  nous  l'avons  en- 
tendu répéter  par  M.  Millaud  :  noas  ne  voulons 
faire,  ont-ils  dit.  qne  de  la  decentniisation  ad- 
ministrative. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  qu'on  ne  veut 
foire  que  de  ta  décentralisation  administrative  : 
la  force  des  choses,  les  attributions  actuelles 
du  maire  étant  données,  fàit.  que  sf  vous  enle- 
vez sa  nomination  an  pouvoir  central,  tous 
foites  de  la  décentAlîsation  politique.  Je  crois 
l'avoir  surabondamment  démontre. 

Quant  à  la  décentralisation  administrative, 
elle  est  absolument  ïndépenduite  de  la  ques- 
tion de  ]&  nomination  des  maires.  (Âssentl- 
ment  à  droite.) 

Voyons,  rendons-nous  compte  des  faits,  sor- 
tons des  équivoques  et  des  malentendus. 
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Qu'est-ce  que  c'est  qne  la  Commune  admi- 
nistrative ?  G* est  une  association  d'intérêts.  Eb 
bien,  la  commune  qui  fait  son  budget,  la  com< 
mune  qui  tarife  son  octroi,  la  commune  qui 
emprunte,  la  commune  qui  vend,  la  œmmune 
qui  achète,  la  commune  qui  transige,  la  com- 
mune qui  plaide,  qui  este  en  justice,  je  vous 
le  demande,  en  quoi  cette  commune-là,  qui  est 
la  commune  administrative,  est-elle  plus  ou  N 
moins  décentralisée  parce  que  lo  maire  est 
nommé  par  l'élection  ou  qu'il  es't  nommé  par 
le  pouvoir  ?  (C'est  cela!  c'est  cela!  à  droite.) 

Âh  !  messieurs,  la  décentralisation  adminis- 
trative, je  la  comprends,  et  cependant,  môme 
dans  ce  sens,  il  n  y  a  pas  beaucoup  à  faire.  La 
loi  de  1867  est  allée  bien  loin  dans  la  voie  de 
la  décentralisation  administrative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  reconnais  qu'elle  tfest 
peutôtre  ças  l'idéal;  on  peut  encore,  dans 
cette  direction,  faire  tomber  dans  les  attribu- 
tions munidpales,  des  matières,  des  questions 
qui  rassortissent  à  des  attributions  déiwrtemen* 
taies.  Je  comprends  qu'on  fesse  des  études 
de  décentralisation  à  ce  point  de  vue. 

Hais  ce  n'est  pas  en  faisant  nommer  le 
maire  par  l'élection  que  vous  y  aiftverez  ;  c'est 
en  faisant  une  loi  de  compétence,  une  loi  d'al^ 
tribution. -Et,  en  dêfîniti>'e,  î&  commune  ne 
trouvera  aucune  garantie  dans  un  maire  élu  ; 
je  me  défie  très-fort  de  ce  mode  île  nomina^* 
tion  ;  et  je  craindrais  que  même  l'intérêt  admi- 
nistratif réel  de  la  commune  ne  fût  souvent 
sacrifié  à  l'intérêt  politique. 

Quelgius  toix.  Vous  avez  nùson  I 

M.  Prax-Parts.  Ainsi,  même  au  point  de' 
vue  administratif,  mon  opinion  est  qu'il  vaut 
mieux  que  les  maires  scient  nommés  par  le 
pouvoir  central. 

Je  me  résume,  messieurs;  selon  moi.  la 
question  de  la  nomination  des  maires  est  une 
question  d'ordre  public,  de  conservation  so- 
ciale, une  question  politique  qoi  intéressé 
notre  sécurité  à  l'intérieur  et  notre  force  an 
dehors;  ells-n'est  pas  du  tout  une  question  de 
décentralisation  administrative.  La  décentrali- 
sation administrative  ne  peut  se  faire  et  ne  doit 
être  tentée  qne  par  une  loi  d'attributions  et  de 
compétence;  et  comme  conservateurs,  mes- 
sieurs, noxa  voterons  le  projet  de  la  commis- 
sion. (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Est-ce  à  dire  que  nous  espérions  de  cette 
loi  tout  ce  qu'on  pourrait  ^n  attendre  sous  un 
gouvernement  définitif  et  défini?  Je  ne  senûs 
pas  sincère  si,  à  cet  égard,  je  ne  fidsois  quel- 
ques réserves. 

Il  y  a  quelques  jours,  nous  vous  avons  con* 
viés,  dans  la  sincérité  de  notre  patriotisme,  & 
constituer  un  Gouvernement  définitif  et  à  faire 
appel  à  la  nation  ;  nous  vous  disions,  en  con* 
Btatant  votre  impuissance  à  rien  fonder  :  c  Ne 
soyez  plus  âne  Assemblée  de  partis,  soyez  une 
Assemblée  nationale,  et,  pour  être  une  Assem- 
blée nationale,  allez  prendre  et  interroger  le 
pouvoir  constituant  à  sa  source.  •  Vous  avei 
cru,  messieun,  —  et  nous  respectons  absolu- 
ment les  sentiments  qui  vous  ont  guidés, 
TOUS  avez  cm  mieux  faire  en  coostitiMBt  la 
pouvoir  septennal  du  maréchal.  Ge  septennat, 
nous  ne  l'avons  pas  &it  et  nous  sommes  ce- 
pendant résolus  à  le  respecter,  et  à  le  respecter 
sincèrement.  (Très-bien  t  trèl-lnenl  surdiTetf 
Unes.) 
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M.  le  vice-président  da  CMiaeil  nous  a  dé- 
claré, il  y  a  quelques  jonrs^  qu'il  était  dans 
les  mêmes  sentiments.  J'ai  regretté,  pour  ma 
part,  que  cette  déclaration  ait  aETecté  une  cer- 
taine réserre,  une  réserve,  il  est  vrai,  très-ha- 
bile... (Rumeurs  à  droite  et  au  centre.) 

h;  Monnet.  H  n'y  a  pas  eu  de  réserves  I 
CTest  la  loi. 

M.  Prax-Parls.  Je  disais,  messieurs,  que 
je  regrettais  pour  ma  part  que  M.  le  vice-pré- 
sident du  conseil  ait,  au  point  de  vue  du  sep- 
tennat, fait  une  réserve.  Cette  réserve  était 
habile :elli  était. tirée  de  la  loi  même  du  19 
novemore.  M.  le  vice- président  du  conseil  vous 
a  dit  :  «  Nous  respecterons  le  septennat  comme 
la  loi  elle-même,  sons  la  réserve  des  lois  con- 
stitutionnelles. * 

n  y  a  quelque  chose  de  menaçant  dans  cette 
réserve  des  lois  constitnâoniulles. 

Phuieùfs  num&TM  à  droite.  A  la  question  1 

K Prax-Paris.  Quoiqu'il  en  soit,  mes- 
sieurs,  dans  notre  loyauté,  noos  ne  nous  préoc* 
cnpoiu  pas  des  intentions  qu'on  prâte  au  mi- 
lûstère.  Nous  ne  voulons  pas  partarar  les 
défiances  qui  ont  été  formulées  à  cette  tribane... 

A  drmle.  Ii|'en  parlez  pas  alors  I 

M.  Prax-Paris.  ...  bien  qu'elles  trouvent 
quelque  excuse  dans  certains  précédents,  on 
dans  certaines  directions  données  iradminis- 
tration  intérieure  du  pays. 

Pour  nous,  nous  comptons  sur  la  loyauté 
absolue  de  K.  le  Président  de  la  République, 
et  nous  sommes  convaincus  que  si  son  Gou- 
vernement concevait  jamais  la  folle  pensée  de 
poursuivre  des  solutions  cachées...  (Intermp- 
tions  diverses.) 

tJne  mis  au  centre.  Personne  n'a  cette  idée  I 

M.  Prax-Parls.  Ce  qae  je  dis  là  est  très- 
ptrlûnentaire,  cerne  semole. 

Nous  sommes  conviUncus,  dis-je,  que  ces 
tentatives  trouverident  un  obstacle  mvindble 
dans  le  caractère  du  maréchal  de  Uac  Habon. 

Ainsi,  messieurs,  je  le  répète,  nons  voterons 
la  loi  sans  espérer  en  retirer,  je  l'ai  déjà  dit, 
tout  ce  qu'elle  pourrait  produb^  avec  nn  gou- 
vernement définitif.  Nous  la  voterons  ibôme 
avec  quelques  ap]>rébension8  qu'il  appartieiit 
au  ministère  de  faire  disparaître,  et  ces  appré- 
hensions sont  tirées  de  l'intérêt  du  pays  bien 
plus  que  de  l'intérêt  du  parti  ou,  de  l'opinion 
a  laquelle  j'appartiens. 

Cette  loi  'aura  un  caractère  provisoire,  qui 
l'énervera  ;  elle  participera  aussi  des  courants 
divers  qui  se  partagent  cette  Assemblée  et 
le  ministère  ;  elle  ne  sera  pas  mise  en  mouve- 
ment au  nom  d'un.prtncipe  unique  et  parfaite- 
ment connu  de  tous  les  agents  chargés  de  l'ap- 
p-liqner,  ce  qui  l'affaiblira.  Elle  participera 
^ugg^i  du  caractère  transitoire  ({ui  résulte  du 
projet  ni^^^-  Ainsi,  le  pçojet  dit  :  i  Jusqu'au 
vote  de  la  i^^  organique,  les  maires  et  adjoints 
seront  nomme.^  I^r  le  Président  de  la  Répu- 
blique. »  ..... 

C'est  donc  encore  «ne  I6i  temporaire  que 
l'on  vous  pro[iose;  je  le  .regretta,  et  pour  la  loi, 
et  pour  le  ministère. 

La  loi  aurait  été  plus  forte,  ffi  elle  avait  été 
revendiquée  au  nom  d'un  principe  et  non  pas 
au  point  de  vue  de  circonstances  exceptionnel- 
les. Les  maires  qui  vont  être  nommés  auraient 
ea  pins  d'autorité  ;  car  rœnarqnez  qu'il  faudra 
beaocoap  de  dîévoaement  pour  accepter  la 


mairie  dans  les  circonstances  difficiles  oCi  nous 
sommes,  en  sachant  qu'une  loi  orf^nique  mu- 
nicipale est  proposée,  qu'elle  sera  exécutée 
peut-être  dans  un  mois  et  que  cette  loi  nouvelle 

Fourra  rendre  la  nomination  des  maires  à 
élection.  C'est  une  circonstance  f&cheuse. 
Oui,  messieurs,  la  loi  eût  gagné  à  ce  qne  le 
ministère  eût  revendiqué  la  nomination  des 
maires  au  nom  d'un  priocipe,  au  nom  d'une 
nécessité  de  gouvernement. 

La  loi  offre  un  autre  péril  qui  a  été  signalé  : 
c'est  qu'elle  devienne  une  arme  de  parti,  c'est 
qu'au  Ifen  de  s'adresser  à  tous  les  éléments 
conservateurs,  au  lien  d'être  appliquée  impar- 
tialement, elle  devienne  une  arme  en  faveur 
d'une  opinion. 
Un  memW»,  Alors  pourquoi  la  votez-vous? 
M.  Prax-Paris.  Eh  bien,  messieurs,  c'est 
là  un  grand  danger,  daoger  pour  le  Gouverne-, 
ment,  danger  pour  le  pays  :  il  en  résulterait 
un  antagonisme  profond  entre  l'op'mion  publi- 
que et  le  pouvoir  central; 

Le  résultat  final  de  la  lutte  n'est  pas  dou- 
teux pour  moi.  Le  dernier  mot  de  toutes  ces 
crises  et  de  toutes  ces  difQcultés  appartiendra  à 
la  souveraineté  nationale...  (Ahl  ali  I  à  droite); 
seulement  on  peut  arriver  à  cette  solution  avec 
on  sans  catastrophé,  selon  l'habileté  de  ceux 
qui  sont  chargés  du  pouvoir.  (Très-bien  1  très- 
bien  I  sur  divers  bancs  à  droite.  —  Aux  voix  I 
aux  voix!) 

H.  lo  président.  La  parole  est  à  M.  To- 
lain. 

Cris  divers.  La  clôture  !  ta  clôture  t  —  Laissez 
parler  I 

H.  le  président.  J'ai  fait  remarquer  tont  à 
l'heure  à  l'Assemblée  que  M.  Tolain  a  présen- 
té un  amendement  dont  le  fond  est  absolument 
identique  à  celui  de  l'amendement  de  H.  Mil- 
laud.^Lf  conséquent,  si  on  votait  dès  à  présent 
sur  l'amoidement  de  M.  Milland,  M.  Tolain 
aurait  ensuite  à  développer  le  sien.  Il  vaut 
mieux,  ce  me  semble,  reunir  les  deux  amed- 
dements.  (Oui  I  oui!) 

C'est  pourquoi  je  donne  la  parole  àU.  Tolain. 

H.  Tolain.  Messieurs,  je  vous  promets  d'ê- 
tre bref.  Je  n'ai  que  quelques  considéraUoas  à 
vous  présenter,  ne  voulant  point  du  tout  dis- 
cuter la  loi  au  point  de  vue  des  principes,  puis- 
qu'il est  entendu  par  le  Gouvernement  et  par 
la  commission  que  cette  loi  est  une  loi  tran- 
sitoire et,  ponrrait-on  dire,  de  nécessité  sociale. 

C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  seulement 
que  je  vais  me  placer,  et  par  conséquent,  je  le 
répète,  je  serai  très-bref.  (Parlez  I  parlez  !) 

Ce,  qui  me  frappe  tout  d'abord-  dans  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  c'est  ce  fait  qu'elle  dénonce 
de  la  façon  la  plus  péremptoire,  do  l'aveu 
même  du  Gouvernement  et  de  ceux  qui  ont 
présenté  la  loi,  à  saveir  :  le  désaccord  qui 
existe  entre  le  pays  et  le  Gouvernement:  ce 
bit,  elle  le  d^once  comme  étant  général  et 
universel.  (C'est  vrai  l  ~  Très-bien  l  très-bien  I 
à  ganohe.l 

Si  ce  désaccord,  en  effets  si  cette  opposition 
qui  se  manifeste  vis-à-vis  du  Gouvernement 
ne  se  produisait  que  sur  quelques  points  isolés, 
la  loi  actuellement  existante  aurait  suffi  :  la 
suspension,  la  révocation,  la  dissolution  au- 
raient fait  respecter  l'autorité  et  donné  au  GrOU< 
vernement  les  moyens  de  gouverner.  M.  le 
vice-président  da  conseil  vous  a  déclaré  lai- 
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mémo  que,  sans  la  loi  qu'il  vous  demande,  qui 
n'est, autre  chose  que  l'arbitraire  légalisé.., 
{Réclamations  et  murmures  à  droite)  et  qui 
doit  s'étendre  à  toutes  les  communes  de 
France,  lui  était  impossible  do  gouverner. 
Par  conséquent,  la  loi  qui  vous  est  demandée 
déaonce  Topposmon  flagrante  qa'il  y  a  entre 
la  constitution  politique  du  Gouvernement  et 
les  aspiraUons,  les  vœux  et  la  volonté'da  pays. 
(Très-bien  !  i  gauche.) 

Par  qui  cette  sitoaUoa  a-t-elle  été  créée  ? 
Comment  ie  pays  est^il  en  opposition  com- 
plète avec  le  Gouvernement?  A  qui  la  faute  en 
incombe- t-elle?  Je  no  puis  faire  autrement  que 
de  dire  que  la  Faute  en  incombe  &u  Gouverne- 
ment actuel. . .  (Nouvelle  approbation  à  gau- 
che), et  voici  pourquoi  -.  c'est  qu'à  la  date 
du  l"  juin  1873,  quelques  jours  après  ce 

§u'on  a^ppelé  le  coup  d'Etat  parlementaire  du 
4  mai,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  d'alors, 
rbonorable  M.  Beulé,  adressait  aux  préfets  une 
drculaire  dans  laquelle  je  trouve  ces  mots  : 

I  Pour  la  première  fois  un  gouvernement 
tout  entier  a  fait  place  à  un  gouvernement 
nouveau  sans  que  la  sécurité  ait  été  compro- 
mise. Le  pays  est  resté  calme,  les  administra- 
tions ont  fonctionné  avec  régolarité,  le  travail 
ne  s'est  pas  ralenti,  i 

tl  suffit,  messieurs,  de  cette  constatation 
faite,  an  lendemain  du  24  mai,  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  de  la  «déclaration  qui  a  été 
faite  il  y  a  deux  jours  par  le  vice-président 
du  conseil ,  pour  faire  retomber  sur  le  Gou- 
vernement actnel  la  responsabilité  de  l'état  de 
malai&ê  et  d'inquiétude  dans  lequel  est  au- 
jourd'hui tombé  le  pays*.  (Très-bien!  très-bien! 
a  gauche.) 

Je  crois  que  cet  état  d'hostilité  entre  ïe  pays 
4^t  le  Gouvernement  crée  en  eS'et  un  péril,  et 
un  péril  non-seulement  social, mais  national,  si 
le  Gouvernement  ne  change  pas  sa  politique, 
aussi  bien  intérieure  qu'extérieure. 

Je  crois  que  ce  périt  que  j'indique  ici  n'est 

Êas  celui  que  signale  chaque  jour  à  cette  tri- 
une  le  Gouvernement,  quand  il  parle  de  péril 
social,  de  principes  sociatix.  Il  n'est  pas  possi- 
ble, quand  on  examine  la  J^vnce  depuis  1871, 
de  soutenir  qu'il  existe  on  péril  soûal  dans  ce 
pays...  (Exdunations  «t  iédamidions  à  droite.) 
J'attendrai,  messieurs  t 
. . .  dans  ce  pays,  qui  supporte  avec  le  plus 
grand  patriotisme  de  si  lourdes  charges,  qui, 
chaque  fois  qu'il  a  été  appelé  à  faire  connaître 
sa  volonté  légalement,  l'a  fait  connaître  avec 
ie  plus  grand  calme  et  la  plus  grande  dignité. 
Sans  doute  la  dii:nii.é  lui  est  habituelle,  mais 
il  n'en  mérite  pas  moins  il'élogps.  (Très-bien! 
très-bienl  à  gauche.) 

.le  dis  que  ce  pays  a  donné  les  preuves  les 
plus  grandes  de  sagesse.   (Interruptions  & 
droite.) 
Permettez  ! 

Le  Gouvernement  vous  propose  une  loi  qui 
lui  confère  la  nomination  des  maires  de  toutes 
les  communes  de  France  ;  le  Gouvernement 
s'appuie  sur  l'état  des  esprits  et  déclare  qu'il 
y  a  un  péril  social.Ct  moi,  me  plaçant  dans  un 
ordre  aidées  absolument  opposé,  je  demande 
que  cette  nomination  wâA  faxie  par  tous  les 
conseils  munidEMÉ|^M|flHEHIûne  l'étiU  du 
tys  pour  savoi^^^^^^Bl^  Goowne- 
'  a  raisoi 
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Je  répète  que  le  pays  a  montré  la  plus 
grande  sagesse  et  la  pius  grande  prudente 
pendant  ces  trois  mois  où  l'on  complotait  des 
attentats  contre  sa  souveraineté. 

U.  Alfred  Monnet.  Quel  complot  ? 

M.  Tolain.  Quand  on  affichait  au  grand 
jour  des  projets  de  restauraticm... 

X.  Alfred  Monnet.  Singulier  compbt  que 
celui  qui  se  fait  au  grand  jour  t 

M.  Tolaln>  ...  qui  lui  inspiraient  de  si  pro- 
fondes et  de  si  invincibles  répugnances.  (Ap- 
plaudissements à  Textréme  gauche*  —  Inter- 
ruptions et  exclamations  à  droite.) 

Ces  répugnances  étaient  si  invincibles,  que 
vous  avez  été  obligés  de  reculer  devant  ellca. 
(Très-bien  i  très-bien  I  &  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  le  marquis  de  La  Kocbejaqnelein. 
C'est  pour  cela  que  le  pays  ne  se  relève  pas  1 

M.  Tolaln.  Je  vous  dirai  tout  i  rbenie 
pourquoi  le  pays  ne  se  relève  pas. 

Je  dis  quHl  n'y  a  pas  de  péril  social  ;  que  la 
société  française  repose,  en  effet,  sur  des  prin- 
cipes sociaux  .que  personne  en  France  ne  veut 
attaquer  ni  détruire  ;  que  si  quelqu'un  veut  les 
attaquer,  nous  verrons  qui  tout  i  rhenre.  (Ri- 
res ironiques  à  droite.) 

■  L'ordre  social  en  France  repose,  disais-je, 
depuis  1789,  sur  des  prindpes  que  personne  ne 
veut  attaquer  :  il  repose  sur  la  liberté  de  con- 
science, sur  la  famille,  sur  la  propriété.  (Nou- 
veaux rires  ironiques  à  droite.) 

M.  de  Belcastel.  Est-ce  que  la  famille  a  été 
découverte  en  1789? 

M.  Tolain.  J'ajoute  à  ces  principes  de 
régalité  civile  l'égalité  des  héritages,  qui  a 
fait  du  paysan  en  France  un  conservateur, 
non  pas  un  conservateur  concune  le  parti  con- 
aervateur  actuel,  auquel  je  crois^devoir  aujour- 
d'hui dénier  ce  nom...  (Applaudissements  à 
gauche.  —  Exclamations  et  rires  à  drbite.) 

M.  Oent.  Conservateur  du  ministère! 

M.  Tolain.  Je  dis  que  l'égalité  des  héri- 
tages, en  donnant  la  terre  au  paysan  comme 
un  signe  d'indépendance  et  de  sonverùneté,  a 
rendu,  en  France,  la  famille  unie,  forte,  soU- 
^Ure...  (Ah  !  ah  I  i  droite),  et  a  Calt  respecter 
partout  ]a  liberté  individuelle.  (Très-bien! 
très-bien  1  à  gauche.) 

Je  dis  que  la  révolution  de  1830  a  fait 
triompher  en  France  le  principe  de  la  liberté 
de  la  presse  comme  contrôle  nécessaire  de  tous 
les  gouvernements  représentatifs. 

Je  dis  que  la  révolution  de  1848  a  fait  triom- 
pher le  principe  de  réalité  politique  par  Téta- . 
blissement  du  suffrage  nnlversel.  (Très-bien  ! 
&  gauche.) 

Je  dis  que  ce  sont  là  les  principes  d'ordre 
social  sur  lesquels  repose  aujourd'hui  la  so- 
ciété française,  et  que  si  quelqu'un  veut  y  por- 
ter atteinte,  ce  n'est  pas  assurément  le  parti 
républicain.  (Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Un  nun^re  au  eentn.  Témoin  le  4  »eç- 
tembrel 

M.  Tolain.  Je  dis  que  ceux  qui  portent 
atteinte  aux  prindpes  sociaux  sont  ceux  qui, 
chaque  Jour,  violent  les  principes  de  la  liberté 
de  conscience...  (Approbation  a  l'extrême  gau- 
che. —  Dénégations  et  rires  à  droite],  ceux  qui, 
chaque  jour...  (Interruptions.) 

W,  le  président  adresse  quelques  mots  i 
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voix  bagse  à  M.  ToUio.  (Vives  réclamations  à 

gauche.) 

Dnmembre.  Laissez  parier  rorateiir,  mon- 
sieur te  président  I 

H.  le  présidant.  Mesalesrs,  jè  faisais  ob- 
server à  l'orateur  qu'il  me  paraissaU  i^élcdgner 
un  peu  de  la  question  des  maires. 

A  drmte.  Un  peu  beaucoup  1 

K.  Tolaln.  Je  ferai  remarquer  à  l'Assem- 
blée que  tout  &  l'heure, pendant  untemp&assez 
{long,  —  ce  n'est  pas  un  reprodie  que  je  fais, 
Cest  un  faUque  je  constate,»  pendant,  dis-je, 
un  temps  assez  long,  rhonorabte  M.  Prax- 
Paris  a  fait  l'histoire  de  la  centralisation  en 
France.  Cela  n'était  pas  absolument  la  ques- 
tion des  maires.  (Si  l  si  !  à  droite.) 

M.  le  président.  Toutes  les  observations 
qu'a  présentées  M.  Prax-Paris  se  rattachaient 
à  la  question  de  la  nomination  des  maires; 
mais  la  question  de  la  Hrarté  de  conscience  ne 
me  paraît  pas  s'y  rattacher  d'une  manière  évi- 
dente. (Nombreuses  marqua  d'assentiment. — 
Bruit  à  gauche.) 

H.  Tolaln.  Je  crois  que  personne  ici  ne 
peut  et  ne  doit  avoir  de  privilège  à  cette  tri- 
bune. M.  lâ  président  me  dit  quia  la  liberté  de 
conscience  ne  se  rattadie  pas  à  la  question 
^s  maires,  et  c^endant  M.  le  sous-aecréMûre 
d'Etat  a  apporté,  dans  cette  question  des  mai- 
res, un  mot  qui  implique  bien  un  peu  la  liberté 
de  conscience,  quand  il  nous  a  par^é  d'a- 
théisme municipal.  (Rires  et  applauctiSEements 
à  gauche.) 

M.  de  Belcastel.  Est-ce  ce  droit-là  que 
vous  réclamez  ?  . 

M.  le  président.  II  n'est  cependant  pas 
possible...  (Exclamation^  à  gauche.) 

Je  soumettrai  à  i'Âssemblée,  malgré  ces  ru- 
meurs---(Nouvelles  exclamations  sur  les  mê- 
mes bancs)  inconvenantes,  qui  accueillent  les 
observations  du  président...  (Très-bien  !  très- 
bien  [  à  droite  et  au  centre.) 

H.  Maurice  Rouirler.  Précisez  !  nous 
n'acceptons  pas  le  mot  d'inconvenance  lors- 
qu'il s'adresse  &  tout  un  côté  de  l'Assemblée. 
(Bruit.) 

M.  le  iHFéBident.  Je  dis  que  les  exclama- 
tions qui  ont  éclaté,  au  moment  o&je  aonmet- 
tais  une  observation  &  l'AssemUée  sur  fordre 
de  la-disctission,  ne  m'ont  pas  paru  convena- 
ble». (Vive  adhésion  au  centre  et  à  droite.)  - 

Je  n'ai  pas.voulu  et  je  ne  veux  jamais  res- 
treindre la  liberté  de  discussion  ;  mais  le  bon 
sens  indique  que,  lorsqu'une  discussion  géné- 
rale a  été  close,  il  n'est  pas  admissible  que 
des  con^dëratioiu,  qui  ne  se  rattachent  même 
pas  très-directement  à  la  question  de  principe 
engagé  dans  le  débat,  soient  développées  à  la 
trlBune  à  propos  de  cbaque  amendement.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  droite.) 

U.  Tolaln.  L'article  oontient,  à  mon 
avid,  tout  le  principe  de  la  loi,  et,  si  désireux 
que  je  sois  de  me  restreindre,  si  désireux  que 
je  sois  aussi  de  f&ite  droK  à  l'observation  de 
M.  le  président,  il  ne  peut  pas  m'être  interdit 
de  présenter  certaines  considérations  généra- 
les ;  car,  ainsi  que  je  l'indiquais  tout  à  l'heure, 
et  ainsi  que  tout  le  monde  l'a  paiement  in- 
diqué, il  ne  s'agit  pas,  dans  cette  discussion, 
de  prindpes  administratifs. 

Vous  faites  une  loi-  transitoire,  une  4oi  de 
pMl  social,  une  loi  ptrfitiqoé;  vous  l'avei  dit 


vous-mêmes,  messieurs,  et  alors  je  suis  bien 
obligé  de  présenter  des  considérations  politi- 
ques pour  attaquer  cette  loi.  (Vif  assentiment  à 

gauche.] 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  personne,  en 
France,  ne  prétend  toucher  aux  piincipes  so- 
ciaux. Je  ne  veux  pas  essayer  de  faire  la  dé- 
monstration contraire  et  vous  indiquer  qn'i 
mon  avis,  c'est  le  soi-disant  Mrti  conservateur 
qui  tente  d'y  porter  atteinte.  Je  pourrais  pour- 
tant le  faira  très-faoil«nent.  (Exclamations  i, 
droite<et  an  centre.) 

Pliuieurt  membres  au  centre.  Faites-le! 
fkites-lol 

Un  membA  à  droite.  Et  l 'Internationale  I 
H.  Tqlain.  L'Internationale,  quand  vous 
voudrez,  mon  collègue,  je  serai  prêt  à  en  cau- 
ser avec  vous  ;  mais  si  j  entrais,  en  ce  moment, 
sur  ce  terrain,  vous  trouveriez  probablement 
que  je  m'écarte  de  la  discasnon.  (Riras  d'ap- 
probation à  ganche.) 

M.  Alfred  Konnefe.  L'Iaterhationale,  la  loi 
l'a  jugée  ! 

M.  Tolaia.  Eh  bien,  alors,  il  n'y  a  pas  &  en 

parier. 

M.  le  vicomte  de  Lorseril.  Ni  &  en  &ire 
partiel 

M.  Tolaln.  Je  tous  invite  aossi,  monsieur, 
i  ne  pas  faire  partie  de  l'antre. 

H.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Je  ne  £aî8  par- 
tie d'aucune  société  secrète,  monsieur,  et  je 
dis  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  partie 
de  internationale.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
interrompre. 

M.  Tolaln.  Je  crois  que  la  loi  a  un  but  po- 
litique. On  en  a  déjà  indiqué  un,  qui  est  celui 
de  laire  des  candidatures  officielles  ;  je  crois 
que  ia  lot  a  un  but  plus  haut,  un  but  plus  élevé 
et  qu'elle  porte  bien  plus  loin  dans  l'esprit  de 
ceui^  qui  la  présentent  et  qui  la  soutiennent, 
dans  l'esprit  du  Gouvernement  et  dans  l'es- 
prit de  la  majorité,  un  but,  je  la  répète,  plus 
élevé  et  qui  me  parait  beaucoup  plus  dange- 
reux :  je  crois  que  ce  qu'ils  veulent  snrtont, 
c'est  conserver  le  pouvoir. 

On  membre  à  droiu.  Et  vous,  jpous  Tonlez  le . 
prendre  1 

BI.  Tolain.  Si  j'avais  l'intention  ou  le  désir 
de  prendre  le  pouvoir,  je  ne  m'en  cadieraîs 
pas...  (Exclamations  à  droite).  J'appartiens  à  nn 
parti  qui  a  trop  souvent  dédaigné  le  pouvoir. 
(Rires  Druyants  et  prolongés  à  droite  et  au.cen- 
tre.) 

K.  le  général  Robert.  Les  raisins  sont 
trop  verts  1 

M.  le  comte  de  Cintré.  Il  ne  les  dédaigne 
pas  tes  jours  d'émeute  I 

M.  Tolaln.  Je  dis,  messieurs,  que  le  minis- 
tère et  la  majorité  qui  Le  soutient  ont  un  but  : 
c'est  de  conserver  le  pouvoir  pour  arriver 
à  créer  de  nouveau  en  France,  je  ne  dirai  pas 
un  régime  identique,  mais  on  régime  équiva- 
lent à  celui  qu'a  détruit  la  révolution  française. 
(Glest  cela  I  —  Très-bien  !  très-bien  I  &  gauche.) 

Je  dis  que  vous  avez  pour  but  de  maintenir 
et  de  fixer  le  Gouvernement  de  la  France  entre 
les]mains  d'une  sorte  de  caste  ou  d'Aristocratie 
nouvelle.  (Rires  à  droite.  —  Assez  I  asseit) 
Je  dis  que  vous  avez  pour  but  de  prendre  ce 
qu'on  appelle  ia  revanche  de  89.  (Réclamations 
à  droite.) 


Digitized  by  Google 


SfiANGB  DU  i5  JANVIER  i874 


U.  Parla  (Pag-de-Galste).  Dites  d'enpécher 

le  relour  de  93 1 

M.  Tolaia.  Voae  Favez  dtt,da  reste,  et  j'en 
troave  la  Irace  à  cbaqae  infitani  dans  tes  atUt- 
qjxeê  qae  vous  portez  au  prlncifM  ^e  l'égalité 
politique,  dans  les  attaques  que  tous  portez  au 
aaSn^  itniversel. 

M.  1«  -rteomte  de  ZjOPgwU.  C'est  vous  et 
les  Tdtres  qui  y  avez  port6  atteinte  le  4  sep- 
tembre t 

M.  le  préaltfeat.  Monsienv  de  Lm^eril,  je 
serai  oUigé  de  vous  rappeler  à  l'ordre  si  voua 
perùstez  a  interrompre. 

M.  Tolaln.  Je  4iB  que  c'est  pour  atteindre 
ce  bat  que,  bien  que  cela  ait  paru  d'abord  im- 
pMsïble,  TOUS  Ates  parvenin  à  tous  entendre 
dans  nne  sorte  de  coalition  où,  sfin»  vous  unir, 
en  vous  nirvelllant  pour  ahiri  dire  Mesqne 
asatneltement,  en  vous  donnant  mutuellement 
des  gages,  en  vous  rendant  mutuellemeitt  im- 
puissants... (Très-bien  I  à  gauche.) 

Un  membre  au  centre.  C'est  notre  afhire  î 

M.  Tolalo.  C'est  peut-être  votre  affliire,  ce 
n'est  pas  celle  de  la  France. 

Vous  n'avez  jamais  pu  affirmer  une  ooUti- 
que  à  cette  tribune.  L'honorable  M.  ChTistbptile 
vous  invitait  à  la  définir,  et  l'honorable  M.  Pas- 
cal Duprat  vous  en  a  défté».  Eh  bien,  jef  dis 
,  oue  la  coalition  dont  j^ouB  faites  partie  vous  le 
«fend,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  définir  votre 
poiitiqoe  à  cette  tribune.  (Applaudissements  à 
ganche.) 

Vn  mmbn  à  drotU.  Ët  ta  vôtre?  définissez 
la  v6trel 

•  M.  Tolaln.  Il  vous  est  aussi  Impossible  de 
vous  désunir  que  de  vous  entendre.  (Nouveaux 
applaudissements  à  gauche.)  Votre  politique 
n  est  donc  autt'e  chose  que  la  politique  de  l'in- 
connu et  du  hasard. 

Un  membre  à  âroite.  C'est  de  la  vôtre  que 
tous  parlez  ! 

V.  le  pi^sldeBt.  N'interrompez  pas  ! 

M.  Tolala.  Je  dis  que,  dans  les  maires,  ma- 
gi'strate  élus,  vous  voyez  le  germe  du  gouver- 
nement du  pays  par  le  pays,  et  que  c'est  à  ce 
titie  que  ces  magistrats  méritent  vo^e  colère. 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  Tolaln.  Je  dis  que  vous  êtes  d'autant 
plus  pressés  d'avoir  cette  loi,  gue  vous  êtes 
prpssés  de  fe^ire  tiire  tout  ce  qui  reste  île  \inx 
indépendantes.  Vous  sentez  que  la  RépabliqLH', 
mie  le  suffrage  universel  amène  dans  le  pays 
laeeofd;  l'unisa  dMoitofeaventin'^.  (ficsu- 
mations  et  rire*  &  dtt^;  «^.Asoeafiiaifitt  k 
gauche.)  ■ 

Je  dis  que  tous  les  flieeftwfiiQ  «iSf  do- 
puis  deux- ans  ont  affirmé  l'opinion  rejttfili- 
caine  nous  le  prouvent.  Et  si  vous  ne  saviei 
pas  le  paya  n'-pablicain,  il  y  a  longiem'ÏJS  que 
vous  auriez  parlé  de  le  consulter.  (Nouvel  as- 
sentiment sur  les.  mêmes  bancs  à  gauche.) 

Je  dis  que  vous  êtes  pressés  d'en  finir  et  do 
faire  taire  ieg  voix  in'iépcndantes,  parce  que 
vous  sentez  ([ue  le  sulTraçe  un!ver,--el  amène 
peu  à  peu  l'entente  et  l'accord  entre  les  ci- 
tu>  (  US,  et  fait  disparaître  l'antagonterav  eatfe 
les  classes... 

.1  drùitê  et  ou  centre.  AfaI  ahl  toajpdrftlds 
classes  ! 

M.  Tolaln.  ...pirce  que  le  Gouvernernpnf 
de  la  République,  ?      >e  fiutfi'a;ge  universel, 


progressive  de  leur  sort  ;  parce  que  la  bour- 
geoisie, qui  vit  du  travail,  commfence  à  recon- 
naître, sous  le  gouvernement  républicain,  que 
si  elle  veut  éviter  à  l'avenir  les  crises  violen- 
tes, il  faut  donner,  dans  la  mesure  àa  possible 
et  d'une  manière  pratique,  satisfaction  i  tous 
les  intérêts  légitimes.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  i  gauche.) 

Voilà  comment  l'accord  pent-se  faire  entre 
tous  les  citions  ;  voili  comment  le  Gouverne- 
ment de  la  République  fait  disparaître  l'antago^ 
nisme;  mais  aussi  voilà  pourquoi  vous  ne 
voulez  pas  y  persévérer^  comprenant  parfaite- 
ment qu'il  vous  ferait  disparaître  de  la  scène 
politique.  (Rires  et  exclamations  à  droite  et  an 
centre.) 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  tant  que  vons 
n'aur'ez  pas  atlirméà  cette  tribune  une  politi- 
que bien  définie  dans  le  sens  de  là  République, 
vous  devrez  être  considérés  comme  ne  repré- 
sentant ici  que  vos  passions  et  vos  propres 
intérêts.  (Très-vifs  applaudissements  a  gau- 
che.) 

Un  membre  à  droite.  L'orateur  descend  de  la 
tribune  t  Mais  il  a  oublié  de  parler  de  la  loi. 
(Rires  et  In-uit  à  droite.) 

K.  Glapler,  rapporteur.  Messieurs,  je  me 
place  sur  le  terrain  où  m'appelle  M.  Tolain. 

A  droite  et  au  centre.  Très-bienl  très-bien! 

M.  le  rapporteur.  Je  désire  vous  dire, 
non  pas  à  quelle  nécessité  ministérielle,  mais 
à  quelle  nécessité  politique  et  sociale,  répond  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

fit  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  calmer 
un  scrupule.  On  vous  a  dit  :  Ceux  qui  ont  voté 
la  Im  de  i87t  se  mettraient  en  contradiction 
avec  eux-mêmes,  s'ils  votaient  le  projet  de  toi 
actuel. 

Messieurs,  la  loi  de  187!  fut  proposée  par 
notre  honorable  collègue  M.  Picard,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  c'est  ce  qui  e^trpiique 
l'affection  toute  paternelle  qu'il  parait  lut  por- 
ter. (Hilarité  à  droite  et  au  centre.) 

K.  Braest  Picard.  L'Assemblée  se  sou- 
vient que  J'ai  combattu,  à  cette  époquo-li,  les 
idées  extrêmes  de  décentralisation.  Je  n'ai  pas 
changé  d'avis. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  cette  époque  ne  papaisaait  pas  nour- 
rir pour  les  lois  transitoires  toute  l'aversion 
qu'elles  lui  inspirent  maintenant.  Voici  en 
effet  comment  il  s'expliquait  : 

<  IjOS  circonstances  ne  permettent  pas  de 
discuter  une  loi  or^nique  ;  il  suffît,  pour  sa- 
tisfaire aux  nécessités  présentes,  de  décretter 
des  diepositiona  transitoires.  » 

Voit!  dwerses  à  gaiiche.  La  date  î  —  C'était 
pendant  la  Commune! 

M.  le  rapporteur.  M.  Picard  prOiionçait 
œs  paroles  à  l'occasion  de  la  loi  do  1874 . 

M.  Victor  Lefranc.  C'était  aul4  avril  1871. 

M.  le  rapporteur.  Ainsi  donc,  c'est  une 
loi  transitoire  qui  a  été  votée  en  1871.  Or,  qui 
dit  loi  transitoire  dit  loi  de  circonstance,  et  qui 
dit  loi  de  circonstance  dit  loi  qui  peut  être  mo- 
difiée, quand  les  circonstances  ont  changé. 
(Mouvements  divers.) 

J'arrive  maintenant  aux  circonstances  qui 
rendent  nécessaire  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

.Lorsque  vous  avez  décrété  le  septennat,  vous 
avez  fiiit  denx  choses  importantes:  vous  avfls 
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tout  d'obonl  décoaragé  pour  longtemps  toute 
prétention  à  la  magistratore  suprême  de  TEtat, 
ce  qui  est  toujours  une  grande  cause  de  discus- 
sion dans  tes  Etats  démocratiques.  (Exclama- 
tions bruyantes  à  gauche.) 

Silence  aux  prétendants!  (Vive  hilarité  à 
droite  et  au  centre.) 

De  plus,  en  écartant  du  parti  conservateur, 
par  le  septennat,  tonte  cause  de  dissidence, 
tout  prétexte  de  récrimïnaUon,  tous  avex  scellé 
son  union  invariable. 

Mais,  messieurs,  il  ne  suCût  pas  de  donner 
au  pouvoir  la  durée  ;  il-faut  aussi  lui  donner  la 
force,  l'autorité,  l'influence. 

A  gauche.  Ah  I  ah  I 

U.  le  rapportem*.  C'est  un  principft  gé- 
néral. (Rires  et  approbation  à  droitè  et  au 
centre.) 

Tout  gouvernement  mal  obéi  par  ses  subor- 
donnés, mal  servi  par  ses  fonctionnùres,  ne 

{leut  donner  au  pays  la  stabilité  qu'il  n'a  pas 
at-méme,  ni  lui  concilier  an  dehors  le  rrapect 
qu'on  ne  lui-  accorde  pas  au  dedans.  (Très- 
bien:  très-bien  I) 

Si  cela  est  vrai  pour  tous  les  gouvernements, 
cela  est  vrai  surtout  pour  les  gouvernements 
dans  lesquels  l'idée  démocratique  a  pria  une 
très-grande  expansion.  L'idée  démocratique, 
vous  la  connaissez,  c'est  le  développement, 
d'autres  diraient  c'est  le  débordement  de  la 
nature  humaine  toatentière...  (Riresà  droite  et 
au  centre.  —  Exclamations  à  gauche)  sur  toute 
la  ligoe  et  dans  toute  sa  profondeur,  avec  toutes 
ses  passions  bonnes  x>u  mauvaises,  ses  insUocts 
généreux  et  se^  convoitises  vulgaires. 

Ce  fait  n'est  pas  nouveau,  nous  le  trouvons  k 
toutes  les  époques  de  l'histoire,  et  dans  tonsles 
pays.  Dana  les  temps  anciens  comme  dans  les 
temps  modernes,  en  Orient  comme  en  Occi- 
dent... {Rires  ironiques  à.  gauche.) 

À  droite  et  au  centre.  Laissez  donc  parler  le 
rapporteur  ! 

JB.  Israpportaur. ...  toujours  et  partout  on 
voit  la  démocratie  penser,  lûrier,  agir  comme 
nons  le  voyons  maintenant.  Mais  ce  qu'il  y  a 
de  particulier  à  notre  époque,  c'est  ceci  :  ce  qui 
était  autrefois  un  bit  transitoire,  aujourd'hui, 
grâce  aux  excitaUons  journalières  de  la  presse 
et  de  la  parole,  est  devenu  un  fait  permanent 
oe  qui  était  autrefois  concentré  oans  quel- 
ques localités,  grâce  aux  moyens  nouveaux  de 
communication,  est  devenu  un  fait  à  peu  près 
général.  [Nouveaux  rires  ironiques  à  gaucne.) 

membre.  Supprimez  le  télégraphe  et  les 
chemins  de  far  alors  I 

M.  le  rapportanr.  Il  y  avait  autrefois 
quelques  ftlti  isolés  ;  depuis  quelque  temps  il 
y  aune  organisatîon-foimidaUe  :  la  démocratie 
a  ses  «juEs,  ses  mots  d*ordre,  ses  associations, 
ses  ramiOcations  infinies;  elle  a  pour  tontes 
les  ambitions  des  perspectives  et  pour  putes 
les  convoitises  des  promesses.  (Vif  assentiment 
au  centre  et  à  droite.)  De  plus,  elle  rencon- 
tre, dans  les  classes  inférieures,  des  crédulités 
incroyables...  (Cest vrai  I  c'est  vrai!)  et  des 
obéissances  inonïes,  et  dans  les  xlasses  éle- 
vées, chez  quelques-uns,  je  ne  sais  qnels  sys- 
tèmes d'utopies  et  de  théories  opposées  k  toute 
idée  pratique,  et  chez  quelques  autres,  de  lâ- 
ches hvpocrisies  qui  se  «ouvrent  du  nuuteau 
de  la  démocratie,  parce  qa'ils  espèrent  échap- 
per à  ses  étreintes. 


À  droite  et  au  centre.  Très-bien  !  —  Cest 
bien  cela  l 

M.  le  rapporteur.  Voilà,  messieurs,  quel 
éat  notre  état  actuel. 

Or,  messieurs,  cette  démocratie  si  mena- 
çante, qui  parle  si  haut  dans  le  pays  et  même 
à  cette  tribune,  quelle  e$t  sa  grande  forteresse? 
c'est  le  pouvoir  muoicipal.  C^st  là  qu'elle  veut 
se  cantonner  pour  battre  en  brèche  la  soctôté. 
(Rumeurs  k  gauche.  —  Nombreuses  marques 
d'assentiment  à  droite  et  au  centre.) 

Pour  vous  le  prouver,  messieurs,  je  ne  vous 
rappellerai  pas  les  plus  mauvais  souvenirs  de 
notre  histoire;  je  ne  vous  dirai  pas  que  ces 
journées  sanglantes  dont  nous  rougissons  dans 
les  révolutions  furent  provoquées  par  U  com- 
mune; je  ne  vous  dirai  pas  que  tontes  les  fois 
que  nous  avons  eu  un  ^rand  désastre  à  déplo- 
rer, c'est  au  cri  de  c  Vive  la  commune  !  ■  qu'il 
s'est  accompli.  (Rumeurs  ft  gauche.) 

Je  ne  veux  vous  rappeler  que  des  faits  pré- 
sents, immédiats,  actuels,  qui  dépeignent  la 
situation. 

Je  parlerai  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationde.. .  ^clamatiens  sur  quelques  bancs. } 

A  droite.  Parlez  I  parlez^ 

A  gauche.  Oui  I  oui  !  Parlez  ! 

H.  le  rapporteur.  Â  cette  époque,  le  Gou- 
veruement  de  la  défense  nationale  comprenait , 
que  lorsqu'il  y  a  un  grand  péril  à  conjurer, 
rennemi  k  combattre,  ta  centralisation  des 
pouvoirs  est  le  premier  besoin,  et  il  hi  Caisait, 
d'une  manière  exagérée  peut-être,  mais  enfin 
il  la  faisait. 

Mais  le  pouvoir  décentralisateur,  les  ligues 
du  Midi,  du  Sud-Ouest  se  posaient,  an  con- 
tnure,  en  adversaires  contre  ce  pouvoir,  qui 
fiaisait  alors  ce  qu'il  pouvait  pour  oombattre. 
(Bruit.) 

Vous  voyez  que  je  sais  rendra  justice  à  qui 
le  mérite,  et,  sous  ce  rapport,  messieurs  de  la 
gauche,  vous  me  devez  quelque  fudulgeoce. 
(Parlez!  parles!) 

Il  s'iosnrgeùt,  ce  pouvoir  municipal  que  vous 
exaltez,  que  vous  voulez  rçssosater,  auquel 
vous  voulez  donner  une  puissance  illimitée,  plus 
grande  même  que  celle  de  l'Etat,  il  s'insur- 
geait contre  le  [K>uvoir  central.  Et  je  citerai  un 
nom  qui  Ggnre  ici,  ceini  d'un  homme  qui  doit 
btentét  prendre  part  à  vos  délibérations,  pour 
vous  prouver  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
souvenirs  historiques,  mais  de  faits  présents. 

Que  faisaient  ces  ligues  du  Midi?  Elles  s'in- 
surgeaient contre  les  efforts  que  faisait  le  pou- 
voir central  pour  combattre  1  ennemi.  Et  com- 
ment s'expliquaient-elles? 

Voici  une  déclaration  signée  du  nom  d'un 
homme  qui,  s'il  n'est  pas  présent,  —  je  ne  slùs 
par  quels  motifs...  (On  sourit),  te  sera  bienlât. 
voici,  dis-je  cette  déclaration  : 

■  Les  ligues  répondent  i  ce  besoin  nouveau, 
inconnu  jusqu'à  ce  jour,  de  suppléer  à  l'insuf- 
fisance du  (rouvemement.  Il  ne  reste,  pour  or- 
ganiser l'œuvre  immense  par  les  détails  et  par 
son  but,  le  salut  national,  qu'un  homme  de 
trente-quatre  ans,  Gambetla,  flanqué  de  quel- 
ques vieillards...  (Exclamations  et  rires.  — 
Répétez  !  répétez!) 

■  Il  ne  reste  pourorganiserl'œuvre  immense 
par  les  détails  et  par  son  but,  le  salut  natio- 
nal, qu'on  homme  de  trente-quatre  ans.  Gam- 
bette, flanqué  de  qdelquee  vieillards  et  d'une 
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douzaine  de  chefs  de  bureaux,  chargé  seul  de 
U0U8  sauver.  » 

Une  vois  à  gauche.  A  la  question  I 

K.  le  rapporteur.  Ah  tous  trouvez  que  je 
suis  ea-dehors  de  la  quesUon  t  Je  le  com- 
prends. (Rumeurs  à  gauche.  —  Tris-bien  I 
très-bien  !  à  droite.} 

Ce  qui  donne  de  la  gravité  à  ces  lignes, 
c^est  qu'elles  ont  été  écrites  précisément  par 
le  dernier  élu  du  département  de  l'Aude,  et 
que  ce  département,  en  accordant  sa  confiance 
a  celui  qui  les  a  signées,  les  a  complètement 
ratiSées.  (Dénégations  sur  plusieurs  bancs  à 
gaucbe.  — Très-bien  I  très-bien!  à  droite.) 

Maintenant,  mes»iears,  vouIez-TOus  connaî- 
tre le  péril  social  ?  Voulez-vous  savoir  le  sort 
qui  est  réservé  au  pays  par  ces  personnes  qui 
écrivaient  ces  lignes,  que  le  suffrage  universel 
nous  envoie  chaque  jour;  voulez-vous  savoir  le 
sort  que  nous  reserve  leur  programme?  Oh  1 
je  ne  rinventerai  pas  >  Il  est  là  tout  entier,  on 
ne  nous  Ta  pas  dissimulé,  et  voilà  ce  que  j'ap- 
pelle le  péril  social,  voilà  oi  qu'il  fiuit  btre  con- 
naître  au  pays.  (Applaudissements  à  droite.) 

Ëh  bien,  voici  le  programme  des  démocrates 
vainguenrs  : 

c  ta  Ligue  du  sud-ouest,  réunie  à  Toulouse, 
en  asssemblée  populaire,  ce  20  novembre  1870, 
adqpte  les  résolutions  suivantes  : 

«  Résistance  à  outrance  et  envoi  de  commis- 
saires civils,  avec  pleins  pouvoirs,  auxiarmées 
en  campagne  et  dans  les  places  assiégées  ou  à 
la  veille  de  l'être  ; 

(  Abolition  des  ostrois  et  de  tous  les  impôts 
indirects,  qui,  contrairement  au  principe  dé- 
mocratique, pèsent  le  plus  lourdement  sur  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre; 

■  Et,  sans  rien  préjuger  au  sujet  de  l'impôt 
progressif,  leur  remplacement  par  une  tnxe 
proportionnelle  sur  jes  revenus  au-dessus  de 
&Ofraticd.  »  (Ejcclamationià  droite.) 

Voix  à  gauche.  ^  bien  ? 

X.  le  rapportonr.  Laissez-moi  continuer  t 

■  Dissolution  des  censells  généraux,  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  mu- 
nicipaux élus  sous  l'ompire  et  encore  en  exer- 
cice. ■  (Rires  bruyants  a  droite.) 

.  c  Epuration  du  personnel  des  préfectures...  > 
(Exclamations  à  gauche.) 

H.  Henri  de  Laoretelle.  Il  me  semble  que 
vous  les  épures  à  votre  aise  t 

X-  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  fini. 

«  Destitution  de  tous  les  fonctionnaires  de 
tout  ordre  qui  se  sont  signalés  sous  le  régime 
tombé  par  leur  zMe  dynastique,  notamment 
les  maires,  les  juges  de  paix,  les  percepteurs, 
les  recteurs  et  les  inspecteurs  d  académie  et 
des  écoles  primaires.  >  (Exclamations  et  nou- 
veaux rires  à  droite.) 

t  Remplacement,  dans  toutes  les  communes 
de  France,  -  des  instituteurs  municipaux  coa- 
gréganistes  par  les  instituteurs  taïqnes.a 

M.  Gallonl  d*Istria.  Et  athées  ! 

X.  le  rapporteur,  i  Exclusion  de  toutes 
les  fonaions  publiques,  de  tous  les  serviteurs 
du  Gouvernement  déchu. 

■  Reconstitution,  sur  des  bases  réellement 
républicaines,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
sociétés  de  secoura  mutuels'  et  des  conseils 
d'administration  des  hospices,  qui  ont  fait  ser- 
vir et  continuent  i!t  faire  servir  i  des  fins  mo- 
narchiques et  cléricales  les  fonds,  aujourd'hui 


si  considérables,  dont  la  répartition  leur  est 
confiée.  ■ 

La  Ligun  du  Midi  émet  en  outre  ce  vœu  : 
f  Séparation  absolue  de  l'Eglise  et  de  l'E- 
tat. > 

Voilà  le  dernier  arUcle. 

M.  liéon  Gambetta.  M.  Clapier  devrait 
bien  ajouter  que  le  (Gouvernement  de  Tours  à 
dissous  les  lignes  du  .Midi  et  du  Sud-Ouest, 
rétabli  l'unité  d'action  du  pouvoir,  désavoué  de 
pareilles  doctrines  et  tout  remis  en  ordre. 

Voix  à  droite.  Vous  avez  dissous  lesHionseils 
généraux...  (Inlerruptions  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Rességnier,  au  banc  de 
la  commission.  Vous  avez  dissous  tous  les  con- 
seils municipaux. 

M.  Bigot.  Et  tons  les  conseils  électifs. 

M.  Léon  Gambetta.  Il  faut  être  juste  en- 
vers ses  adversaires. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  rends  justice, 
monsieur  Gambetta...  (Interruptions  de  divers 
c6té8.) 

K.  le  président.  Il  est  absolnment  impos- 
sible à  l'orateur  de  se  foire  «itendre  ;  les  inter- 
ruptions se  croisent  do  toutes  parts. 

X.  le  rapporteur.  Je  vous  rends  complète 
justice  sur  ce  point,  monsieur  Ôambettal 
(Bruit  et  agitation  croissante.) 

Je  rends,  je  le  répète,  complètement  jusUce 
à  M.  Gambetta  sur  ce  point  :  je  reconiuis  que, 
lorsqu'il  était  au  pouvoir,  il  a  désavoué  ce  pro- 
gramme; mais  je  suis  étonné  de  le  lui  voir 
adopter  quand  il  est  sur  les  bancs  de  l'oppo- 
sition. (C'est  cela  !  Trèsvbienl  à  droite.) 

K.  Gambetta.  Vous  savez  bien,  monsieur 
Clapier,  que  je  suis  toujours  resté  fidèle  à  mes 
convictions,  et  que  vous,  vous  avez  déchiré  le 
pacte  en  vertu  duquel  vous  avez  été  nommé. 

X.  le  rapporteur.  Je  n'ai  jamais  eu  rien 
de  commun  avec  la  Ligue  du  Midi...  (Interrup- 
tions), et,  quant  à  vous,  j'ai  le  droit  de  dire 
que  vous  avez  dans  l'opposition  une  potiUqne 
qui  dément  celle  qno  vous  aviez  an  poav<^. 

X.  Gambetta.  Non,  monsieur,  cela  n*est 
pas  vrai  l  Jo  n'ai  pas  dans  l'opposition  une  po- 
litique autre  que  celle  que  J'ai  eue  au  pouvoir, 
et  vous  le  savez  bien!  (Bruit.) 

X.  le  président  réclame  le  silence. 

X.  lerapportear..Je  n'ai  jamais  eu  rien 
de  commun  on  fait  de  politique  avec  M.  Gam- 
betta; je  n'ai  rien  si^néJ...  (Interruptions  à 
gauche  et  dans  le  couloir  de  gauche.) 

X.  Gambetta.  Quand  vous  vous  êtes  pré- 
senté à  Marseille,  vous  vous  y  êtes  présenté 
sons  le  patronage  de  M.  Thiers  et  comme  ré- 
publicain conservateur,— programme  que  vous 
avez  déchiré  depuis  que  vous  êtes  dans  cette 
Âssï^mblée.  (Le  bruit  continue  et  couvre  hi 
voix  de  l'orateur.) 

K.  le  comte  de  Rességaler.  Nous  constar 
tons  au  banc  de  la  commission  que  notre  rap- 
porteur ne  peut  ae  fidre  entendre. 

X.  le  président.  J'invite  les  députés  qui 
sont  dans  le  couloir  à  reprendre  leurs  places. 

X.  le  rapporteur.  Je  ne  voudrais  pas 
faire  de  celte  question  une  question  person- 
nelle; mais  puisque  je-suis  interpellé,je  deman- 
derai à  M.  Gambetta  la  permission  de  rectifier 
ses  souvenirs,  &  la  fois  \eB  siens  et  ceux  de  son 
souffleur. 

X.  GamJ>etta.  Monsieur  le  {trésident,  je 
demande  qne  M.  Clapier  dise  qoi  est-ce  qu  il 
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déaigoe  quand  il  parle  de  mon  soufflenr. 

(Bruil.). 

M.  Clapier  prétend  qu'il  y  a  dans  les  paroles 
qtte  je  lui  adresse  l'inspiralion  d'un  tiers.  Ce 
tiers,  je  lui  demande  de  le  nommer. 

M.  le  rapporteur.  11  ne  le  demande  pas 
lut-mâme.  , 

K.  le  prèsMrat.  Il  est  regrettable  que  les 
personnalités  interviennent  dans  cette  dîseas- 
slon. 

M.  OuU>etta.'ijni  les  a  introduites  ? 
M.  le  ^éaldnit.  Je  dis  qu'en  général  il  est 
extrêmement  regrettable  que  des  questions 

Sersonoelles  prennent  une  aussi  grande  place 
ans  an  débat  de  cette  importance.  (Très-bien  1 
très- bien!} 

U.  le  rapporteur.  C'est  certainement  re- 
grettable ;  mais  lorsque,  en  citant  une  pièce, 
on  rencontre  un  nom,  je  ne  puis  pas  le  suppri- 
mer, et  lorsque  le  passage  que  j'ai  cité  est  si- 
Rné  par  quelqu'un  qui  domain  siégera  peut- 
être  aans  cette  Assemblée... 

Af.  Emmanuel  Arago.  Attendes  qa'il  soit 
là  pour  l'attaquer  1  (Oii  t  ob  !  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  ma  faute 
s'il  n'est  pas  présent.  H  n'avait  qu'à  se  mettre 
en  situation  d'ôbre  ici  ;  ce  n'est  pas  ma  bute 
s'il  n'y  est  pas. 

Je  ne  m'irrite  jamajs.  Malheureusement 
pour  mes  adversaires,  ils  n'ont  pas  de  pièce 
comme  ceUe-là,  signée  par  moi,  à  présenter 
contre  moi.  C'est  là  le  grand  avantage  qu'il  y 
a  à  ne  pas  se  mettre  en  avant.  (Rires  approba- 
tifs  à  droite.)  « 

Je  reviens  à  la  discussion. 

Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  que  l'exagéra- 
tion du  système  municipal  conduit  k  un  désor- 
dre complet  dans  le  pays,  et  qu'en  demandant 
à  imposer  à  cette  liberté  luunicipale  certain 
frein,  certaine  limite,  nous  ne  la  détnUsons 
pas,  nous  ta  sauvons,  au  contraire,  de  ses  pro- 
pres excès.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

Pour  vous  le  prouver,  il  fallait  vous  montrer 
cette  liberté  municipale  dan»  ses  orgtes,  alors 
qu'elle  était  libre  de  toute  espèî»  de  con- 
trainte. (Rumeurs  à  gauche.) 

Maintenant  que  voilà  le  danger  bien  cons- 
taté, muntenant  .qu'il  voua  est  dtoiontfé  qn'il 
&nt  apporter  au  ponvpir  mnnidpal  certain 
frein,  certains  tempéraments,  certaines  limites, 
le  Gon^mement  a-t-il  actuellement,  en  l'état, 
le  pouvoir  suffisant,  je  ne  dis  pas  pouf  écraser 
la  démocratie,  mais  p^onr  la  contenir;  et  il  est 
essentiel  de  la  contenir  dans  ses  excès? 

On  tmmàre.  La  démagogie  I 

ai.  le  rapporteur.  Non  :  même  la  démo- 
cratie! Tout  pouveira  besoin  d'être  contenu  ; 
s'il  ne  l'est  pas,  il  excède  les  limites,  i(  fiait 
pqr  devenir  oppresseur  et  par  écraser  le  pays. 
(Assentiment  à  droite.) 

Quels  sont  les  moyens  du  Gouvernement 
pour  résister,  non  pas  à  la  démagogie,  mais  à 
cette  démocratie  dont  je  vous  ai  démontré 
l'organisation  puissante,  redoutable,  mena- 
çante, qui  envahirait  le  pays  tout  entier,  si 
vous  ne  loi  apportiez  certaines  limites,  si  vous 
n^aviez  pas  souci  de  la  contenir?  . 

Le  Gouvernement  ne  peat  disposer  qile  de 
ses  préfots.  Quel  est  le  pouvoir  des  préfets, 
quelle  est  son  étendue,  sa  puissanfte?  Reportez- 
vous,  messieurs,  à  la  carrière  d'un  prtfet. 
(Braitàgauehe.) 


1  II  arrive  dans  nu  département  :  il  n'y  trouve 
I  ni  parents,  ni  amis,  ni  cette  clientèle  de  bten- 
I  veillance  que  forment  presque  habituellement 
I  les  relations  de  société;  il  se  trouve  en  pré- 
1  sence  d'un  conseil  général  élu  par  le  suffrage 
,  universel.de  1871.  (Eh  bien?  «h  bien?  à  gau- 
che.) 

Ëst-ce  que  cela  n'est  pas  vrai  ?...  (Oui  !  oui!) 
Ce  conseil  général,  à  raison  de  son  origine, 
ne  lui  est  pas  sénéraiement  très-sympathique 
i  et  très-bienveimnt. 
I     A  gatiebt.  Pourquoi? 

A  droite  et  au  emtre.  &>ntinuei  !  continuez  I 
M  le  rapporteur.  Vous  avez  placé  à  cOté 
;  du  préfet  une  commission  de  permanence  qui 
!  surveille,  qui  amoindrît,  atténue  au  moins  son 
I  autorité.Il  a  devant  lui  des  conseils  muntdpauT, 
'  toujours  de  ta  même  origine,  qui,  s'ils  ne  lui  sont 
I  pas  hostiles,  neiui  {Mutent  pas  en  général  un  con- 
;  cours  très-empressé.  Il  n'est  pas  un  départe- 
ment qui  n'ait  un  bon  journal  pour  contrôler 
le  préfet,  et  pour  peu  qUe  cè  fonctionnaire  ait 
voulu  restreindre,  réglementer  les  enterrements 
i  civils  ou  empêcher  la  diffusion  des  mauvais 
livres...  (Oh!  oh!  à  gauche),  il  rencontre  dans 
ces  assemblées  une  voix  pour  le  morigéner  et 
Lui  adresser  une  admonestation. 

Voilà  ce  qu'est  le  préfet.  Vous  comprenez 
qu'un  fouctiunnaire  pareil  n'est  pas  une  anto- 
rilé  bien  écrasante. 
I     Que  rencontre-t-îl  encore 'en  face  de  lui?  Il 
rencontre  quelque  deux  ou  trois  cents  maires, 
tous  parfaitement  indépendants!  Vous  êtes- 
I  vous  bien  rendu  compte,  messieurs,  de  ce  que 
c'est  qu'un  maire?  (Sourires  ironiques  â  ^n- 
che.  —  Parlez]  parlez!  Continuez!  à  droite.) 
Mais  c'est  la  plus  immense  ftutoricé  du  pays! 
J^aimerais  mieux  affronter  les  inimitiés  de 
M.  le  vice  président  du  conseil  que  l'aniorosité' 
du  maire  de  mon  village  !  (Rire  général.) 
Quelques  voix.  C'est/rès-vrai  ! 
M.  le  rapporteur.  Un  maire,  d'abord,  est 
de  la  localité  :  il  a  ses  partisans,  ses  amis,  sa 
famille,  ce  qui  est  déjà  une  force.  Après  cela, 
il  dispose  d'une  manière  à  peu  près  absolue  de 
tous  les  petits  emplois  de  la  localité  :  il  nomme 
■  le  secrétaire  de  la  mairie;  X  présente  le  garde 
champêtre  t 

U.  Emile  Lenofii.  Il  oe  nomme  pas  le 
garde  champêtre  I 

M.  le  rapporteur.  Il  nomme  le  peseur  pu- 
blic et  ifien  d'autres.  (Ohl  oh!  à  gauche.)  Cest 
toujours  quelque  chose.  (On  rit.) 

H.  Emile  Leaoei.  C'est  pour  cela  que  vous 
vouiez  le  prendre  hors  de  la  commune  ! 

M.  le  président.  Les  interruptions  font 
naître  les  incidents,  et  si  on  y  répond,  le 
compte  rendu  in  extenso  en  fait  mention.  J'in- 
vite l'orateur  à  continuer  son  discours  sans  ré- 

r>ndreaux  interruptions.  (Très-bien  !  très-bîenl 
droite  et  au  centre.) 

M.  le  rapporteur.  Le  maire  préside  la 
commission  administrative  des  hospices,  et, 
comme  président  du  bureau  de  bienfaisance,  il 
dispose  de  tous  les  secours  publics.  (Dénéga- 
tions sur  plusieurs  bancs.)  Vous  ne  pouvez  pas 
faire  un  pas  dans  la  vie  municipale  sans  ren- 
contrer ternaire  en  face  de  vous. 

Un  père  de  bmille  veut  obtenir  un  certtBcat 
de  soutien  de  famille  pour  son  flU  qui  est  à 
l'armée  :  attestation  dn  nuire. 


Digitized  by  Google 


SEANCE  DU  \b 


JANVIER  1874 


449 


VoQS  voulez  UD  permis  de  chasse  :  certificat 
du  maire. 

Vous  Toalez  iu>mmer  un  garde  particulier  : 
déclaration  du  maire. 

Vous  le  rencontrez  partout. 

Mais  ses  attributions  de  police  I  Aht  c'est 
bien  autrement  important.  C'est  lai  cfni  déter- 
mine l'heure  à  laqqeHe  les  lienx  pafdics  doi- 
vent se  fermer.  Les  bons  cabarets  demeurent 
toujours  ouverts,  mais  les  mauvais  sont  criblfo 
de  contraventions,  de  procès-verbaux. 

Ces  faits  ne  seront  contestés  par  aucun  de 
ceux  qui  connaissent  les  .localités,  (interrup- 
tions à  ^uche  dans  les  groupes  formés  dans 
le  couloir  auprès  de  la  tribune.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  ne 
pas  interrompre  :  vous  répondrez. 

Attendez,  avant  de  continuer,  monsieur  Cla- 
pier, que  le  couloir  soit  dégagé  et  qu'il  n*y  ait 
personne  devant  le  banc  de  la  commission. 
Toutes  les  commissions  se  sont  plaintes  à  moi 
de  la  fâcheuse  habitude  que  l'on  avait  de  se 
placer  et  de  se  grouper  devant  leur  banc. 

(Les  membres  qui  se  trouvent  près  de  la 
tribune  rejoignent  leurs  places.) 

M.  le  rappoptenr.  Voilà  le  maire  au  point 
de  vue  muniàpal. 

Au  point  de  vue  gouvernemental,  c'est  bien 
autre  chose. 

Nous  avons  ità  le  pouvoir  exécutif  représenté 
par  sept  ministres  :  le  ministre  de  l'intérieur, 
te  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  les  autres.  Le  maire  est  cela 
tout  à  la  fois.  II  est,  dans  sa  petite  commune, 
ministre  de  l'intérieur,  car  il  est  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois,  de  surveiller  les 
libérés  ;  il  doit  veiller  également  &ce  qu'il  n'y 
ait  pas  d'associations  illégales  et  compromet- 
tantes pour  la  tranquillité  publique. 

Il  est  minii^tre  de  lajnslicej  car  il  est  officier 
de  police  judiciaire. 

Il  est  ministre  des  finances  :  c'est  lui  qui  pré- 
sente le  budget. . .  (Exclamations  et  rires  à , 
gauche),  c'est  lui  qui  ordonnance   les  dé- 
penses. 

Ministre  des  travaux  publics,  il  veille  à  l'en- 
tretien des  rues,  il  (&it  reparer  tous  les  édifices 
de  la  commune. 

Ministre  de  la  guerre,  il  prépare  la  liste  des 
jeunes  conscrits  et  délivre  les  billets  de  loge- 
ment, et  gare  à  ses  adversaireer  en  ce  ;noment- 
làt  (On  ni.) 

Le  maire  est  &  la  fois  l'œil  et  le  bras  de  l'ad- 
ministration. Eh  bien,  ce  magistrat,  qui  est 
l'œil,  qni  est  le  bras  de  l'administration,  dans 
les  communes  au-dessous  de  vingt  mille  &mes, 
le  pouvoir  ne  le  nomme  pas.  La  plupart 
du  temps  le  préfet  n'a  avec  lui  que  des  rap- 
ports indirects  :  quand  il  écrit  au  maire,  le 
maire  ne  lui  répond  pas;  la  plupart  dn  temps 
il  ne  sait  pas  comment  il  se  nomme.  Est-il 
possible  d'administrer  dans  de  pareilles  condi- 
tions? est-ce  là  l'harmonie  nécessaire  qu'il 
doit  y  avoir  entre  le  pouvoir  central  qui  agit, 
qui  commande,  qui  donne  l'impulsion  au  pays, 
et  les  fonctionnaires  subalternes  qui  doivent 
exécuter  ses  ordres?  Cela  est  impossible. 

On  a  dit  :  ■  Vous  avez  un  pouvoir  consldé- 
rable>  vous  pouvez  suspendre  le  maire!  > 

Oh  I  voilà  le  Gouvernement  bien  avancé  I  il 
pourra  suspendre  le  maite,  et  son  successeur 
sera  choisi  daiu  le  même  conseil  municipal  et 


par  le  même  conseil  municipal ,-irrité  peut-être 
de  la  destitution  de  son  maire. 

Que  va-t-il  arriver?  Suspendre,  dissoudre 
un  conseil  municipal,  c'est  une  grosse  afi'aire  ; 
pour  prononcer  cette  dissoinUon,  il  &ut  des 
faits  positifs,  déterminés,  une  vi(^tion  ito  la 
toi. 

Un  conseil  municipal  pourrait  toujours  dire  : 
je  ne  suis  pas  resnon^able  des  fiaits  de  mon 
maire,  de  ses  négligencee,  et  môme  de  ses  ré- 
voltes contre  l'autorité.  •Vous  ne  pouves  donc 
pas  suspendre  le  conseil  municipal  légiûement 
pour  tous  les  faits  de  révolte  administraUve 
qui  se  présentent  dans  la  conduite  des  maires. 

On  a  dit  :  La  loi  que  vous  proposez  sera 
complètement  inutile;  elle  ne  produira  pas  tout 
ce  que  l'on  attend  d'ellel 

Si  ceux  qui  la  proposent  et  ceux  qui  la  sou- 
tiennent nourrissaient  les  projets  Iiberticides 
qu'on  leur  suppose,  •Certainement  cette  loi 
serait  inutile  ;<-mai8  avec  le  but  très-raisonna- 
ble et  je  puis  dire  très-restreint  qui  lui  est 
assigné,  qui  consiste  à  donner  au  (Gouverne- 
ment t'aulorité  nécessaire,  légitime,  que  tout 
gouvernement  a  le  droit  d'exercer  sur  les  com- 
munes et  sur  les  fonctionnaires  qui  sont  char- 
gés de  les  administrer,  cette  loi  atteindra  par- 
faitement le  but  pour  lequel  elle  est  faite. 

Je  ne  connais  pas  l'IntenUon  dn  Groaverne- 
ment...  (Rires  et  applaudissements  ironiques  & 
gauche.) 

A  droite.  Parlez!  parlez  1 

M.  le  rapporteur.  ...  mais  je  connais  son 
intelligence  des  afftiires,  je  connais  sa  prudence, 
et  je  puis  dire  que  certainement  il  ne  vonge 

Saslà  changer  d'un  eenl  coup  tous  les  maires 
e  France...  (Rameurs  à  gauche)  ;  on  ne  vous 
donnera  pas  cettoijoie.  Ce  sur  quoi  l'on  compte, 
c'est  sur  l'influence  morale  de  cette  loi  :  elle 
rendra  aux  préfets  l'autorité  dont  ils  ont  be- 
soin, elle  rendra  aux  maires  l'indépendance 
nécessaire.  Le  jour  où  le  maire  ne  se  sentira 
plus  dominé,  opprimé  par  son  conseil  munici- 
pal, il  reprendra  avec  son  indépendance  le  sen- 
timent de  juste  déférence  qu'il  doit  au  pouvoir 
central.  Voilà  l'efticacité  souveraine  de  la  loi. 
(Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Tel  est  le  motif  principal  de  la  loi;  j'en  an- 
rais  beaucoup  d'autres  à  invoquer,  mais  je  me 
bornerai  à  celai  que  je  viens  de  vous  faire  en- 
tre roir. 

On  a  fait  au  Gouvernement  le  reproche  de 
vouloir  influer  sur  les  élections  municipales; 
je  n'ajouterai  qu'un  mot. 

Si  vous  croyez  que  1^  présentation  de  ta  loi 
est  inspirée  par  une  préoccupation  électorale, 
je  vous  demanderai  à  mon  tour  s'il  n'y  a  pas 
aussi  un  peu  de  préoccupation  électorale  dans 
la  résistance  désespérée  que  vous  lui  opposez, 
(Eclats  de  rires  et  vives  marques  d'adhësioq  et 
d'approbation  à  droite.  —  Oeôiégations  à  gau- 
che.) 

U.  Henri  de  LaOTotella.  Il  y  a  une  préoc- 
cupation nationale  ! 

M.  le  rapporteur.  Oui,  une  préoccupa- 
tion nationale,  c'est  convenu  I  La  nation  est 
avec  vous,  et  nous  sommes  des  pariss,  c'est 
convenu  I  (Nouveaux  rires  à  droite.) 

Vous  nous  aveiL  parlé  auui  de  candidatures  ' 
officielles.  Qn'estce  qu'nn  candidat  officiel? 
C'est  un  candidat  désigné  d'en  haut  et  dans 
l'ombre,  que  l'électeur  ne  conoait  pas,  qu'il  n'a 
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jamais  vu,  dont  bien  •souvenl  à  peine  il  peut 
prononcer  le  nom,  et  pour  lequel  il  vote  en 
'aveugle.  Eh  bien,  je  vous  demanderai  aussi 
s'il  n  y  a  pas  un  peu,  dans  certain  papli,  une 
certaine  forme,  uue  certaine  manière  de  can- 
didature officiejle? 

A  droite.  Oui  !  ouil  —  C'est  ce^a!  —  Très- 
bien  I 

Â  gauche.  Allons  donc! 

M.  le  rapporteur.  Si  cette  loi  doit  avoir 
pour  bat  et  pour  résultat  de  restituer  à  l'élec- 
teur un  peu  de  son  indépendance,  de  son  in- 
dividualité, de  sa  spontanéité,  un  peu  du  sen- 
timent de  cet  intérêt  local  qui  ne  Pabandonne 
que  trop  lorsqu'il  suit  vos  inspirations,  eb 
bien ,  serait-elle  donc  si  mauvaise  ?  (Très- 
bien!  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs,  avec  bien 
d'autres,  qui  nous  ont  déterminé,  nous  autres 
conservateurs,  à  soutenir  le  projet  de  loi. 

Cette  loi  n*est  pas  la  loi  au  ministère,  c'est 
la  loi  du  parti  conservateur  ;  c'est  la  loi  des 
gens  qui  n'ont  pas  été  et  qui  ne  voudront 

fieut-étre  jamais  être  ministres.  Je  retire  même 
e  mot  «  pènt-étre.  •  (Hilarité  générale  et  pro- 
longée.) 

Ce  n'est  pas  te  soutien  du  ministère  qui  fait 
uQtre  souci,  c'est  le  soutien  de  nos  intérêts,  de 
tout  ce  que  nous  possédons,  de  l'influence  lé- 
gitime que  tout  homme  qui  &  une  famille  à  pro- 
téger, une  industrie  i  faire  flenrir,  nn  coin  de 
terre  &  défendre,  a  le  droit  d'exercer  sur  les 
alfaires  do  pays.  Influence  qui  est  anéantie  par 
TOtre  loi  latalê  du  nombre...  (Ah  !  ah  !  & 
gauche.) 

M.  René  Ooblet.  Voilà  l'aveu  f 

M,  de  Tillancourt.  Dépouillé  d'artifice  ! 

U.  le  rapportenr.  ...  par  cette  loi  oppres- 
Mve  dont  la  modification  est  demandée  par  le 
cri  de  la  nation.  (Applaudissements  répétés  à 
droite.  —  Rires  et  oravos  ironiques  à  'gau- 
.che.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Millaud  et  en  même  temps  l'a- 
mendement de  M.  Tolain,  qui  est  au  fond  ab- 
solument identique. 

Il  s'agit  de  l'article  2  de  l'amendement  de 
M.  Hillaad,  dont  voici  les  termes  : 

•  Le  maire  et  les  adjoints  sont  élus  par  te 
conseil  municipal  dens  tontes  les  communes.  > 

Tel  est  ramendement  sur  lequel  je  consulte 
l'Assemblée. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  présideat.  Il  y  a  ensuite  un  amen- 
dement de  M.  £ymard-Duvernay. 

M.  Eymard'Duvernay  a  la  parole. 

Vois  diverses.  A  demain  I  &  demain  !  — Nj)n  I 
non I  Continuons! 

M.  Bymard-DnTeraay  monte  à  la  tri- 
bune. ' 

Nouveaux  cris.  A  demain!  —  Non  !  non  E 
M.  le  président.  C'est  poor  demander  le 
renvoi  de  la  discussion  à  demain  que  M.  Ey- 
mard  Dnvernay  est  monté  à  la  tribune.  (Oui  I 
à  demain.  —  NonI  noni} 


La  majorité  de  l'Assemblée  me  parait  être 
d'avig  de  renvoyer  à  demain.  (Non  I  non  !  — 
Oui  î oui!) 

M.  Bymard-Daveriiay.  Permettez- moi 
alors  de  présenter  quelques  observations. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  s*op> 
pose  pas  au  renvoi  à  demain. 

M.  le  président.  >f.  le  rapporteur  déclare 
que  la  commission  ne  s'oppose  pas  au  renvoi 
a  demain.  (Bruit  confus.) 

Aucune  résolution  ne  peut  être  prise,  si  le 
silence  ne  se  rétablit  pas. 

Je  ne  puis  poser  aucune  question  à  TAssem- 
bléé.  (Ecoulez!  écoutez!) 

M.  Eymard-Davemay.  Ja  croyais,  mes- 
sieurs, que  la  demande  que  je  voulais  yona 
adresser  serait  accueillie  par  vous  i  la  presque 
unanimité.  Aussi  je  ne  jugeais  pas  à  propos 
de  prendre  moi-même  la  parole,  et  j'avais  prié 
M.  le  président  de  vouloir  bien  vons  trans- 
mettre ma  requête. 

Il  est  cinq  heures  et  demie... 

Une  voix.  Près  de  cinq  heures  trois  quarts  ! 

M.  Bymard-Dnvernay...  Nous  venons 
d'avoir  une  séance  orageuse.  Votre  attention, 
je  crois,  est  épuisée. 

Quelques  membres  à  droite,  Pjss  du  tout! 

M.  Bymard-Dnvernay.  Permettez-moi  de 
vons  dire  que  si  votre  attention,  à  vous,  audi- 
teurs bénévoles,  n'est  pas  épuisée,  celle  des 
membres  de  la  commission  l'est  un  peu,  à  tel- 
les enseignes  que  tous  mes  coUègnes  de  la 
commission  s'associent  à  la  demande  que  j'ai 
l'honneur  de  vons  adresser. 

J'ajouterai  qrne  mon  amendement  comporte 
certains  développements.  C'est  un  svstème 
nouveau  que  vons  ne  connaissez  probablement 
pas. 

Cris  divers.  Partez  !  —  A  demain  ! 

H.  CharreyroB.  La  commission  demande 

le  renvoi  à  demain. 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  la  con- 
tinuation?... (Ouil  oui!  —  Non!  non!  —  A 
demain  !) 

Je  consulte  l'Astemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
le  renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la  discassion.  ) 

M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
Justice.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bn- 
rean  de  l'Assonblée  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  nouvelle  dAîmitation  des  deux  cantons  de 
la  ville  de  Pan  (Basses- Pyrénées). 

M.  la  présideat.  Ce  prqjet  sera  imprimé  et 
distribué. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Cootinnatiott  de  la  discussion  de  U  loi  sur 
la  nomination  des  maires  ;  * 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  i  six  heures  moins. un 
quart.) 

U  directeur  du  arviee  tUnograpMque 
de  (AêsenatA  nmonak, 

CELBSTIM  LiOACHB. 
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'présidence  de  u..  buffet 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Francisque  Rive,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Girot-Pouzo),  retenu 
chez  lui  par  une  indisposition,  s'excuse  de  ne 
Pipuvoîr  assister  à  la  séance  et  demande  un 
cbni^  d'urgence  de  deux  jours. 

U  n'y  B  pas  d'opposition  T.. . 

Le  congé  est  accordé. 

M.  Parent,  obligÊ  par  son  état  de  santé  de 
garder  la  chambre,  s'excuse  de  ne  poaToir  as- 
sister &  la  séance  d'aujourd'hui  et  à  celle  de 
demain. 

M.  Oaguenet,  retenu  chez  lui  par  une  indis- 
position, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  d'aujourd'hui. 

M.  Perret,  retenu  par  une  indispontion 
subito,  s'èzcnse  de  ne  pouvoir  assister  ft  la 
séance  de  ce  jour. 

M.  de  Gavardie  a  ia  parole  pour  le  dépôt 
d'une  proposition. 

H.  de  Gavardie.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
proposition  de  loi  relative  à  la  presse.  (Excla- 
'  mations  et  rires  à  gauche.  —  Très-bien  !  snr 
quelques  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  Cette  proposition  sera 
imprimée,  distribuée  «t  renvoyée  à  la  com- 
misùon  d'initiative. 

AHSAtlS.  —  V.  XtiX. 


La  parole  est  à  M.  Fresneau,  pour  le  dépdt 
d'une  proposition. 

M.  Fresaeaa.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
{proposition  portant  modification  de  trois  ar- 
ticles de  notre  rè^ement.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  en  donner  lectnre,  car  je 
vais  vous  prier  de  vouloir  bien  en  voter  l'ur* 
gonce.  (Lisez  ■  Usez  1) 

La  première  modification^  a  trait  aux  de- 
mandes d'interpellation  que  je  propose  de  ré- 
glementer ainsi. 

On  remplacerait  les  articles  79  et  80  relatif 
aux  interpellations  par  la  disposition  sui- 
vante : 

■  Toute  demande  d'interpellation  sera  sou- 
mise à  l'examen  des  bureaux,  après  que  le 
président  de  l'Assemblée,  entre  les  mains  du- 
quel elle  aura  été  déposée  par  écrit,  en  aura 
donné  lectnre  à  l'Assemblée. 

<  Elle  ne  snivra  son  cours  qu'autant  que 
neuf  bureaux  sur  quinze  auront  été  d'avis 
qu'elle  soit  portée  à  la  tribune.  >  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Interruption  prolongée.) 

H.  Henri  de  LacretaUe.  C'est  la  snppres- 
Mon  du  droit  d'interpellation  ! 

M.  F^emean.  lÂ  seconde  modification  est 
relative,  non  pas  au  scrutin  secret»  mais  i  Vu- 
sage  du  scrutin  secret,  usage  que  je  demande 
qiron  réglemente  ainsi  : 

On  remplacerait  le  premier  paragraphe  de 
l'article  55  par  la  disposition  suivante  : 

I  Dans  tous  les  cas  oîi  te  scrutin  public  peut 
on  doit  être  admis,  il  peut  être  procédé  au 
scrutin  secret,  si  quarante  membres  en  font 
par  écrit  la  demande,  et  s'il  en  est  ainsi  or- 
donné par  l'Assemblée  consultée  sur  ce  mode 
de  votation  an  scrutin  public  en  la  forme  or- 
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dinaire.  >  (Nouvelles  exclamations  et  rires  iro- 
niqaes  à  gauche.) 

Je  serai  bref  comme  le  règlement  et  le  bon 
sens  veulent  qu'on  le  soit  dans  la  jastificatidn 
sommaire  d'une  proposition  qui  a  ponr  objet 
d'activer  les  travaux  oe  l'Assemblée. 

M.  La  Serre.  Et  d''  snppnmer  le  droit 
des  minorités  ! 

M.  Fresneaa.  La  réglementation  actuelle 
du  droit  d'interpellatioa  ne  fut  vutée,  dans  la 
commission  du  règlement  de  1849,  (ju'après 
une  vive  discussion  et  à  une  faillie  majorité  de 
■quelf^ues  voix,  parmi  lesquelles  je  me  rappelle 
parfaitement  que  l'on  comptait  cette  de  notre 
regretté  collègue  M.  de  Gbasseloop-Laabat, 
celle  de  M.  de  Vatimesail  et  la  mienne. 

Xa  raison  qui  nous  fît  proposer  cet  article  à 
l'Assemblée  léSlslatîve,  c  était  qu*an  parlement 
est  on  Ifeu  où,  Ton  parin  (Sourires),  et  que  le 
droit  de  parler  est  inhéreal  i  la  qualité  de  dér 
puté,  dans  un  pays  libre. 

M.  Maurice  Ronvler.  Et  le  droit  de  voter 
pour  les  absents,  à  quoi  est-Il  inhérent?  Où  le 
paîs«z-vons? 

M.  Mgot  à  M.  Hottvier.  C'est  an  droit  que 
Toas  pratiquez  tous  les  joura  1 

X.  le  iffésIdoBt.  Le  fond  de  la  proposition 
n'est  pas  en  ce  moment  en  discussion  ;  si 
M.  Fresneau  donne  quelques  «ipUcations  sur 
sa  proposition,  c'est  parce  qu'il  veut  demander 
l'urgence. 

X.  Fresneaa.  On  nous  objecta,  dans  le 
sein  de  la  commission,  que,  s'il  était  ntile  de 
parler,  il  était  plus  utile  encore  (le  faire  régu- 
lièrement les  affaires  du  pays.  (Interruptions.) 
Et  l'article  ne  fut  voté  que  parce  que  nous 
n'étions  plus  Assemblée  constituante  et  que 
nous  avions  en  face  de  nous  un  pouvoir  qui 
nous  déchargfiait  d'une  partie  de  l'mitiative  et 
de  la  responsabilité  de  nos  actes.  Nous  sommes 
aujourd'hui  Assemblée  constituante,  et  l'argu- 
ment qui  prévalut  alors  n'a  plus  de  raison 
d'être  en  ce  moment. 

Je  n'en  dir  ii  pas  davantage  sur  les  interpel- 
lations, seulement  je  ferai  observer  que  nous 
avons  dès  à  présent  trois  demandes  d'mterpel- 
lation  qui  ajournent  la  solution  des-questions 
les  plus  urgentes.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  pre- 
mière, mais  la  troisième,  celle  de  l'honorable 
M.  Ricard  sur  le  ré^imo  de  la  presse  dans  les 
départements  soumis  ft  l'état  de  siège,  rentre 
tout  entière  dans  la  discussion  de  l'inierpella- 
tion  de  l'bonorable  M.  Haëntjens  sur  la  situa- 
tion intérieure  du  pays. 

Un  mgnUnv  à  gawshe.  On  peut  les  discnter 
ensemble. 

X.  I^esnean.  Si  Ton  peut  divisër  et  subdi- 
viser à  l'infini  les  interpellations,  il  ne  restera 
plus  de  place  poar  les  lois  de  l'enseignement 
qni  attendent,  pour  les  lois  dont  vous  avez  voté 
rnrgence,  pour  la  loi  sur  le  service  religieux 
dans  l'armée,  dont  les  auteurs  ne  peuvent  plus 
suffire  à  répondre  aux  correspondances  quelle 
leur  attire  :  toutes  les  familles  demandant  l'ap- 
plication de  cette  conséquence  du  service  obli- 
gatoire, qui  attend  depuis  six  mois. 

Vous  avez,  en  outre,  les  lois  de  finances,  et 
si  l'on  vient  jeter  au  milieu  de  ces  débats,  ne 
fût-ce  qu'une  ou  deux  interpellations  par  se- 
maine ou  tous  les  quinze  jours,  il  sera  impos- 
sible- que  le  pays  ne  fbsse  pas  des  léôeûona 


regrettables  pur  l'usage  qui  est  fkit  ici  du  droit 
de  parler.  (Rumeurs  à  gauche.) 

En  ce  qui  concerne  le  scrutin  secret,  non- 
seulement  Il  est  respectable,  mais  il  est  néces- 
saire ;  aussi,  je  ne  prétends  pas  lo  supprimer; 
mais  je  n'ai  jamais  pu  comprendre  cette  espèce 
de  dévouement  de  quarante  de  nos,  collègnes, 
ou  héros  ou  martyrs,  qu*on  met  seuls  en  avant 
pour  que  tés  autres  se  cachent.  (Vives  récla- 
mations à  gauche.) 
M.  Henri  YiUain.  Je  demande  la  parole, 
U.  Xanrioe  Renvier.  Nous  de  nandons  le 
scrutin  secret  pour  que  vous  ne  votiez  pas 
pour  les  absents.  Vous  ne  donnez  le  change  à 
personne,  le  pays  lé  sait  bien. 

H.  le  président.  Monsieur  Bouvier,  n'in- 
terrompez pas.  Vous  pourrez  répondre. 
M.  Maurice  Ronvier.  J'explique  les  faits. 
M.  L'Ebraly.  On  fait  voter  les  absents  à 
gauche  aussi  bien  qu'à  droite. 

M.  Fresneaa.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le 
scrutin  secret  n'est  pas  avouable,  et  tel  n'est 
pas  mon  avis;  ou,  au  contraire,  c'est  une  chose 
utile,  et  alors,  quand  on  le  demande,  il  faut  que 
tout  le  monde  "prenne  la  responsabilité  de  son 
vote. 

Je-crois  en  avoir  assez  dit  pour  .justifier  la 
demande  d'urgence  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser.  Si  l'on  reconnaît,  en  l'examinant, 
qu'il  y  a  d'autres  modifications  utiles  i  appor- 
ter au  règlement,  ce  sera  une  occasion  natu- 
relle de  les  faire.  Mais  en  présence  de  ce  qui 
se  passe  depuis  notre  rentrée  dans  cette  en- 
ceinte, il  est  impossible  qu'on  ne  fasse  pas  cette 
réflexion  que,  si  la  majorité  emploie  le  moins 
de  temps,  l'opposition  emploie  le  plus  de  temps 
possible  &  faire  les  affaires  du  pays. 

A  gavche.  Assez  1  assez  ! 

M.  Fresneaa.  Je  demande  qu'en  prenant 
en  considération  la^roposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire... 

M.  le  président.  Il  ne  8''agit  pas  d'une 
prise  en  considération. 

M.  Fresneam  ...je  veux  dire  :  envolant 
l'urgence,  ce  qui  est  la  prise  en  considération 
par  excellence  de  la  proposition  pour  laquelle 
elle  est'demandée,  je  demande  que  l'Assem- 
blée hAte' la  solution  des  quinze  à  dix-huit 
questions  urgentes  ou  essentielles  qui  ne  peu- 
vent arriver  a  l'ordre  du  jourïlepuis  plusieurs 
mois. 

M.  Daliirel.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  président.  M.  Villain  a  la  parole 
contre  l'urgence. 

M.  Henri  VUlala.  Je  cède  mon  tonr  a  M. 
Dahirel. 

M.  Dahirel.  Je  n'ai  qu'un  mot  a  dire. 

Il  y  a  près  de  deux  ans  que  j'ai  déposé  une 

Proposition  tendant  à  la  révision  du  règlement, 
lette  proposition  a  été  envoyée  à  Ta  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  qui  a  bien 
voulu  la  prendre  en  considération,'  ou  moins 
pour  la  première  partie  ;  elle  n'a  pas  été  de 
mon  avis  sur  la  seconde  ;  mais  elle  a  cepen- 
dant admis  qu'il  y  avait  lien  de  procéder  à  la 
révision  du  règlement  et  de  nommer  une 
commission  à  cet  effet. 

M.  Emmanuel  Apago.  On  n'aura  plus  le 
temps  de  l'appliquer,  ce  nouveau  règlf^mpntl 

M.  Dahirel.  Gela  dit,  je  ne  m'oppose  pas 
du  tout  à  la  proposition  que  vient  de  faire 
l'honorable  M.  Fresneaa.  Mais  en  mettant  mi 
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proposicion  &  l'ordre  du  jour ,  l'AsBemblée 
statuera  plus  promptement  sur  la  proposition 
de  M.  Fresneau,  qu'en  la  dixlarant  urgente. 

M.  de  Tillancourt.  On  n'a  pas  ûéctaré  l'ur- 
gence sur  la  proposition  de  M.  Tirard. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'urgeuce  qui  rst  réclamée  par 
M.  Fresneau  en  faveur  de  sa  proposition. 

M.  Gaalvet.  Je  demande  la  parole  contre 
l'urgence. 

M.  le  président.  Voas  atez  la  parole. 
M.  Ganlvet.  Il  y  a  dans  la  proposition  qui 
est  faite  par  riionorable  M.  Fresneaa  deux 
idées  essentrellement  difiérentes. 

Une  première  partie  de  sa  proposition  tend 
à  réglementer  le  droit  d'interpellation.  S'il  est 
possible  de  faire  une  division  dans  le  vote,  je 
ne  m'opposerai  pas  h.  l'urgence  sur  cette  pre- 
mière partie .  de  La  proposition,  sauf  à  la  modi- 
fier ultérieurement. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  second  point,  la 
réglementation  du  vote  au  scrutià  secret,  je 
m'oppose  à  l'urgence,     voici  pourquoi. 

Il  y  a  trois  jours,  vous  avez  été  saisis  par 
l^honorable  M.  Tirard  d'une  proposition  ten- 
dant à  modiGer  le  règlement  en  ce  qui  con- 
cerne le  scrutin  public  ;  èt  tous  avez  refusé 
de  déclarer  l'urgence. 

Eh  bien,  les  mêmes  raisons  qui  ont  empêché 
de  déclarer  l'urgence  sur  la  proposicion  de 
M.  Tirard  me  semblent  s'opposer  à  ce  qu'on 
déclare  àujourd'hoi  l'urgence  sur  la  proposition 
relative  au  scrutin  secret,  proposition  qui  au- 
rait pu.  au  surplus,  être  présentée  comme 
amendement  ou  comme  disposition  addition- 
nelle à  la  proposition  de  Pnonorablé  M,  Ti- 
ranl. 

Si  donc,  je  1^  répète,  il  est  possible  de  divi- 
ser le  vote  sur  les  deux  points  du  projet  de 
M.  Fresneau,  je  ne  m'oppose  pas  à  1  urgence 
relativement  à  la  réjglementation  du  droit  d'in- 
terpellaUoLi  ;  mais  je  demande  qu'elle  soit  re- 
fusée en  ce  qui  concerne  le  vote  au  scrutin 
secret.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  Fresneaa.  M.  Ganivet  pourra  présen- 
ter un  amendement  ramenant  les  deux  arti' 
des  à  un  seul. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vil- 
lain. 

M.  Henri  Villain.  J'ai  demanilé  la  parole 
contre  l'urgence  de  la  pi'opq^itioii  de  M.  Fres- 
neau, et  je  crois  que  l'Assemblée  va  repousser 
cette  demande.  En  eUet,  à  propos  de  quoi  sol- 
Dcite-t-on  une  déclaration  d  urgenpe?  A  propos 
d'une  modification  qu'un  propose  à  une  dispo- 
sition du  règlement  à  la  suite  d'une  pratique 
qui  en  a  été  faite  depuis  deux  jours. 

Le  r^lement  a  été  fait  par  une  des  Assem- 
blées qui  nous  ont  précédn,  et  chuwne  de  ses 
dispositions  suivant  les  circonstances  peut  être 
fructueusement  et  honorablement  utilisée  par 
les  députés  de  l'une  des  iractions  de  celte 
Assemblée. 

Ijorsque  tout  4  l'heure  il,  fresneau  a  parlé 
des  victimes  et  des  héros  du  scrutin  secret,  il 
B^est  trompé;  nous  ne  sommes  ni  des  vic- 
^mes  ni  des  héros,  le  jour  oîi  ^ous  venons  en 
notre  àme  et  conscience  dire  a  nos  collt^ues  : 
Nous  croyons  qu'il  est  utile  de  recouru*  au 
scrutin  secret. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  été  fait  abus. 
£a  tout  état  de  'cause,  je  repousse  l'urgence 
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sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Fresneau.  Si  elle  était  adoptée,  ce  serait  la 
suppression,  par  la  majorité,  du  droit  de  dis- 
cuter qui  appartient  à  la  minorité  et  du 
droit  de  recourir  à  un  mode  de  votation  prévu 
par  le  règlement  de  toutes  les  assemblées. 
Quelques  membres.  La  division!  la  division  ! 
M.  le  préaident.  J'entends  demander  la 
division.  Elle  est  de  droit  lorsqu'ir  s'agit  lu 
vote  des  articles  d'un  projet  de  loi  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  devant  une  demande  d'urgence 
on  puisse  établir  une  division  entre  deux  par- 
ties d'une  proposition,  à  moins  que  l'auteur  de 
cette  proposiuon  ne^ renonce  à  la  seconde. 

M.  Fresneaa.  Je  n'y  renonce  pasl  Les 
deux  parties  de  ma  proposition  tepdent  au 
même  but,  et  elles  sdnt  connexes. 

M.  le  président.  Dans  ce  cas-là,  c'est  sur 
l'urgence  de  l'ensemble  de  la  proposition  de 
M.  Fresneau  que  je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

(L' Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 
l'urgence  de  la  proposition.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, disLribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  nomina- 
tion des  mij^lres  et  aux  attributions  de  la  policé 
municipale. 

L'amendement  qui  doit  \13nir  maintenant  en 
discussion  sur  l'article  1*'  est  celui  de  H.  £y- 
mard-Duvemay. 
"  '^la  parole  est  &  M.  Eymard-Onvernay. 

U.  Eymard-Dovernay.  Messieurs,  l'a- 
mendemeut  que  j'ai  l'honneur  de  yons  pro- 
poser est  formulé  én  ceï  termes  : 

«  Le  Gouvernement  pburra  adjoindre  an 
maire  actuellement  nommé  par  le  conseil 
municipal  un  délégué  pris  au  besoin  en  de* 
hors  du  conseil  et  qui  seia  chargé  exclusive- 
ment des  attributions  relevant  du  pouvoir  cen- 
tral. . 

Messieurs,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  un 
'  des  hommes  qui  ont  contribué  i  fonder  et  & 
illustrer  ce  grand  parti  libéral  (|ui  pourrait  en- 
core rendre  à  la  France  de  si  éclatants  services, 
et  qui  paraît  aujourd'hui  devoir  abdiquer  si 
triplement,  s'exprimait  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  Il  s'est  élevé,  depuis  l'Empire,  un  pouvoir 
monstrueux  et  déréglé  sur  les  ruines  de  toutes 
nos  institutions.  Or,  sans  elles,  la  société  ne 
peut  être  que  la  propriété  de  son  gouverne- 
ment; tant  que  nous  serons  dépourvus  d'ins- 
tituUnns  gardiennes  de  nos  droits  et  de  nos 
libertés,  et  qui  rendront  un  long  gémissement 

Juaod  elles  seront  atteintes...  ■  (Ohl  oh!  à 
roite)  c  te  Gouvernement  représentatif  ne 
sela  qu'une  ombre,  t 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  ce  gémissement 
que  je  viens  faire  retentir  devant  vous...  (Ëx- 
damations  à  droite],  au  moment  où  vous  pa- 
raissez devoir  déserter  une  des  libertés  que 
vous  aviez  voulu  fonder. 

Dès  l'abord,  messieurs,  je  voudrais  essayer 
de  renfermer  te  débat  dans  une  région  plus 
sereine,  et  ne  pas  vous  exposer  à  des  paroles 
amèree.  (Bruit.)  Je  veux,  autant  qu'il  me  sera 
possible,  éviter  tout  ce  qui  peut  être  personnel 
et  acerbe  vis-à-vis  des  partis  qui  sont  en  anta* 


Digitized  by  Google 


ANNALES  OË  VàQSEMBLËË  NATIONALE 


124 

gopisme  avec  le  mîea,  mais  qae  je  respecte  et 
que  j'honore.  Je  suis  de  ceux  qui,  lorsque  nous 
nous  rapprochons  de  voub,  lorsque  nous  nous 
toaehons  de  la  main  et  du  cœur,  ont  senti 
que  nous  diS&rions  quelquefois  bien  plus  par 
le  langage  que  par  les  opinions,  et,  plae  en- 
coie,  par  les  opinions  que  par  les  sentiments. 
(Trè8*ienl  très -bien  l) 

Anssi,  messieurs,  je  m'incline,  je  le  déclare 
sincèrement,  devant  tes  mobiles  qui  vous 
guident.  Je  crois  à  votre  patriotisme  comme 
je  crois  au  mien,  et  je  vous  dis  que,  si  vous 
errez,  —  c'est  ma  pensée,  —  au  moins  ne 
faut-il  en  aucune  façon  supposer  que  vous 
obéissez  à  des  rancunes,  à  des  animosllés,  à 
des  motifs  personnels,  mais,  j'en  buïs  sûr,  à  une 
conviction  profonde,  qui  vous  égare,  —  or, 
orsqu'on  disc^^te  loyalement  dans  ces  condi- 
tions, il  est  encore  possible,  ->-  si  tous  per- 
mettez un  mot  qui  vous  juraitra  ambitieux,  ~ 
de  se  persuader,  de  s'éclairer  et  d'arriver  &  nne 
conviction  melllenre. 

Il  y  a,  messieurs,  une  pensée  qui  me  domine 
depuis  longtemps.  Je  voudrais  qne  nous  pus- 
sions nous  réunir  tous  sur  ce  terrain  commun 
de  la  République...  (Mouvements  divers]  ;  je 
Tondrais  que  ce  qui  devrait  nous  rapprocher 
ne  nous  divis&t  plus.  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
là  une  forme  qui,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  peut  nous  protéger  tous,  qui  peut  seule, 
même,  nous  protéger  tous  à  l'avenir;  qui, 
dans  tons  les  cas,  peut  nous  contenir  tous, 
sans  que  nous  soyons  obligés  de  renoncer  à 
aucune  de  nos  préférences,  à  aucune  de  nos 
fidélités,  au  culte  de  nos  affectidns?  J'espèc^ 
messieurs,  que  vous  acceptez,  que  vous  accep- 
terez» tout  au  moins,  bientôt  cette  forme  répu- 
blicaine que  nous  vous  confions,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire...  (Bmît  &  droite.) 

Nous  avons  consenti  à  la  République  sans  ' 
républicains)  nous  avons  consenti  àuneRépu- 
bhque  provisoire  de  sept  ans  ;  noos  consentons 
à  faire  attendre  certiUns  principes  républicuns 

3ui  peuvent  attendre,  mais  nous  vons  deman- 
ons  de  ne  rien  entreprendre  contre  le  prin- 
cipe essentiel,  le  principe  fondamental  de  la 
République,  contre  le  sufiErage  universel  qui 
peut  seul,  nous  procurer  les  évolutions  natu- 
relles et  nous  préserrer  des  révolntionB  vio 
lentes.  (Approbation  k  gauche.  —  Rumeurs  à 
droite.) 

Dans  tous  les  cas,  soyez  républicains  si 
vous  le  voulez  et  si  vous  te  pouvez,  mais  je 
TOUS  adjure  de  n'être  plus  ce  qu'on  a  appelé, 
—  et  je  me  sers  malgré  moi  de  cette  vilaine 
expression,  —  de  n'être  plus  des  gens  rétro- 
grades; je  vous  demande  de  rester  ce  que 
vous  étiez,  des  libéraux. 

C'est  donc  afin  que  le  {urti  conservatour 
reste  un  parti  libéral,  ce  qui  peut  seulement 
lui  conserver  son  ascendant  sur  le  pajrs,  que 
je  Tiens  aujourd'hui  revendiquer  la  nomination 
des  maires  par  les  conseils  municipaux,  en 
liùisant,  Inen  entendu,  à  l'autorité  centrale  ses 
droits  naturels,  ses  prérogatives  essentielles; 
car  je  ne  comprends  pas,  messieurs/  qu'on 
Tienne  noos  accuser,  nous,  de  vouloir  attenter 
à  la  centralisation  politique.  Où  donc  l'honora- 
ble M.  Clapier  a-t-il  pu  prendre  que  ie  gouver- 
nement républicain  pourrait,  un-jour  ou  l'autre, 
altérer  celte  magnifique  centralisation?  Èst-ce 
qoe C9 n'est y^i  çtiuse  dç  cçt;?  grande  çon- 


Î[uÔte  de  l'ancienne  monarchie,  quo  nous  sa- 
uons  de  nos  respects  celui  qui  la  représeulo 
encore,  qui  ne  peut  plus,  à  mon  sens,  la  repré- 
senter qu'historiquement,  mais  qui  euHu  la  te- 
présente  nobhment  et  cbevaleresquement  ?... 
(Mouvements  divers.)  C'est  parce  qne  cette 
conquête  de  i'ancienne  monarchie  est  une  con- 
quête dont  nous  lui  sommes  reconnaissants, 
que  nous  vous  adjurons,  vous,  messieurs,  qui 
êtes  des  monarchistes  sincères,  de  noua  laisser 
les  libertés  que  la  monarchie  nous  avait  don- 
nées, que  Is  monarchie  non-seulement  avait 
respectées,  mais  qu'elle  nous  avait  aidés,  nous 
l'ancienne  gent  tuUable  et  corvéable,  à  con- 
quérir. 

Eh  bien,  soyez  en  cela,  je  vous  en  supplie, 
aussi  libéraux  que  l'étaient  les  monarchistes 
d'avant  1789;  nous  ne  vous  demandons  pas 
davantage,  m^  nous  vous  demandons  cela. 
Et  il  est  évident,  enc(Hre  nne  fois,  messieurs, 
que  par  là  nous  ne  voulons  pu  porter  atteinte 
à  cette  mu;nlfique  centralisation  qui  est  deve- 
nue, en  définitive,  notre  protection  dans  l'a- 
venir comme  elle  l'a  été  dans  le  passé.  CRest 
grâce  à  elle,  gu'à  un  moment  donné,  dans  les 
terribles  conjonctures  où  nous  nous  sommes 
trouvés,  la  France  n'a  eu  qu'un  bras,  n'a  en 
qu'un  cœur,  n'a  eu  qu'une  poitrine. 
Vous  avez  fait,  dans  des  circonstances  tra- 
iqnes,  une  loi  excellente,  on  plutôt  vous  avez 
bauché  une  loi  excellente ,  ta  loi  d'avril 
1871.  C'était  une  loi  courageuse  ;  je  vous  en 
sais  gré,  et  ce  vous  ssra,  messieurs,  un  titro 
dans  l'histoire.  Pourquoi  faut-il  que  vous  re- 
nonciez, à  cette  loi,  car  vous  y  renoncez,  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  et  tout  à  l'heure,  si 
vous  me  le  permettez,  je  toucherai  un  mot  des 
raisons  qui  prfhiissent  vous  commander  nne 
résolution  si  extrême  et  qui,  j'en  suis  sûr,  ré- 
pugne i  vos  consciences.  (Bruit  à  droite.) 

Vous  avez  fait  cette  loi,  je  vous  le  disais, 
dans  tes  circonstances  les  plus  critiques,  alors 
que  vous  pouviez,  je  le  comprends,  je  t'aurais 
compris,  la  renvoyer  à  des  temps  meilleurs. 
Est-ce  qu'aujourd'hui  les  circonstances  sont 
plus  graves  ?  Qu'est-ce  aujourd'hui  que  le  péril 
sociatqu'on  nous  a  décrit  si  pompeusement?  Il 
existe  dans  une  certaine  mesure,  —  et  je  vous 
dirai  laquelle  ;  —  mais  on  l'aggrave  singulière- 
ment, et  on  l'aggrave  précisément  parce  qu'on 
l'a  décrit  en  termes  amplifiés  !  Est-ce  que  le 
péril  social  est  aussi  grand  qu'au  18  mai  1871  r 
Et  lorsque  vous  avez  fait  cette  loi  dans  les 
circonstances  dont  je  viens  do  parler,  est-ce 
que,  par  hasard,  vous  supposiez  que  revenus 
a  des  temps  meilleurs,  —  vous  ne  pouvez  pas 
en  disconvenir,  —  vous  la  désavoueriez  et  la 
déserteriez  ? 

Je  le  sais  ;  vous  dites  que  c'est  une  loi  ex- 
ceptionnelle, transitoùre,  que  vous  abandon- 
nerez dès  qu'il  le  faudra,  des  que  vous  le  pou^ 
rez  et  que  vous  serez  nenreox  d*abuidonner. 
Eh  bien,  je  voua  le  demande  :  est-ce  là  nn 
langage  véritablement  sérieux  et  qui  puisse 
être  accueilli  par  vos .  consdences  ?  Une  loi 
excepUonnelle,  ce  serait  déjà  une  flétrissure 
pour  cette  loi.  Une  loi  provisoire  sur  le  provi- 
soire, TOUS  avouerez  que  c'est  peu  digne  d'une 
Assemblée  comme  la  vôtre.  Mais,  je  tous  en 
prie,  ne  vons  payez  pas  de  mots  ;  voyez  les 
choses  comme  elles  sont,  voyez  le  projet 
coQfme  on  vous  te  présente,  pour  \9  ^«vq^ 
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iiement,  c'est  une  loi  définitive;  il  ne  le  dissi- 
mule pas  ;  il  a  exprimé  cette  pensée  dan^  son 
projet,  et  M.  le  vice-président  du  conèeil,  avec 
sa  franchise  et  sa  loyauté  (Humeurs  fur  quel- 
ques bancs  h  gauchcj,  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, n'hésitait  pas  à  reconnaître  que,  pour 
lui,  rezpérience  était  complète,  que  le  système 
d'élection  était  jngé  et  définitivement  con- 
damné. 

K.  le  duo  de  BrogUe,  vûê-prisiasnl  âu 
vorueU,  miniibv  tf«  Fintirwur.  J*aî  dit  que  Tex- 

|iérience  du  système  de  i 871  était  complète; 
mais  je  n'ai  pas  dit  que  la  loi  actuelle  était  dé- 
finitive ;  je  n  ai  jamais  rien  dit  de  pareil. 

M.  ^nuard-Dayernay.  C'est  évident! 
C'est  ce  que  je  dis,  monsieur  le  vice-président. 

Croyez  donc  bien,  messieurs  qne  cette  loi 
restera  définitive.  Est-ce  une  bonne  loi?  Nous 
l'examinerons;  mais  toujours  est-il  que  c'est 
une  loi  définitive.  Eh  bien,  avons-nous  le  droit 
de  faire  cette  loi  définitive?  Nous  convient-il 
de  la  faire?  Veuillez  me  permettre  d'envisager 
la  question  sous  cet  aspect. 

Vous  le  savez,  messieurs,  le  pouvoir  consti- 
tuant a'  tous  les  droits  avant  de  créer  les  pou- 
voirs constitués.  Mais  lorsqu'il  a  or'ianisé  ces 
pooTOirs,  lorsqu'il  a  conieré  certains  droits, 
que  cea  droits  ont  été  exercés,  faut-il,  je  vous 
le  demande,  1»  reUrer? 

Eh  bien,  qa*aTaz-vous  Tait  au  mois  d'avril 
1871 1  Vous  avez  organisé  les  manicïpalités, 
TOUS  les  avez  organisées  provisoirement,  je  te 
aais;  mais  vous  ave^  déclaré  qu'elles  auraient 
trois  années  d'exei'cice  ;  vous  avez  déddé  qu'en 
Te:tn  des  pouvoirs  à  elles  conférés,  les  maires 
poosraitnt  émaner  d'elles. 

Croyez-vous  maintenant^u'il  soit  possible 
de  leur  retirer  ces  pouvoi4|  de  décapiter  ces 
conseils  municipaux,  ces  mairies  qui  ont  été 
organisées  par  vous,  qui  ont  reçu  des  pouvoirfi 
de  vous  pour  une  période  déterminée?  Croyez- 
vous  que  vous  pouvez  les  leur  retirer,  en 
annulant  an  acte  l^islatif  solennel  comme 
celui  que  vous  avez  fait  à  cette  époque? 
Est-ce  là,  je  vous  prie  de  me  le  dire,  donner 
au  pays  une  idée  vraiment  noble^  vraiment 
convenable  de  votre  autorité,  de  votre  fixité? 
N'^t^il  pas  évident  que  lorsqu'il  y  a  cette  mo- 
Ûlité  dans  vos  résoluUoni ,  on  supposera 
que  pour  d'antres  résolutions  mcore  plus  gra- 
ves, il  peut  y  avoir  -de  votre  part  des  fluctua- 
tions, des  retours?  et  n'est-il  pas  évident,  dès 
lors,  qu'au  lien  de  donner  à  ce  pays,  qui  en  a 
tant  besoin,  quelque  confiance  dans  ravenir, 
quelque  sécurité  pour  le  lendemain,  vous  lui 
retirez,  au  contraire,  le  peu  de  confiance,  le 
peu  de  sécurité  qu'il  peut  avoir  ? 

Je  crois  qu'à  ce  point  de  vnQ  qui  n'a  pas  été 
examiné,  vous  devriez  réfléchir,  vous  devriez 
voQS  demander  si  véritablement,  ces  conseils 
municipaux,  qui  ont  un  droit  constitutionnel, 
puisque  vous  le  leur  avez  donné,  qui  ont  eu  le 
droit  do  nommer  leurs  maires^  qui  les  ont 
nommés,  si  ces  conseils  municipftux,  vous  ne 
les  destituez  pas,  vous  ne  les  déshéritez  pas 
d'nne  prérogative  qui  ne  vous  appartient  plus, 
puisqu  en  définitive  vons  les  en  avez  investis? 
(Très-bien  1  très-bien  l  à  gauche.) 

Je  vais  plus  loin.  J'examine  maintenant 
quels  motirs  vons  pourrez  en  admettant 
que  votre  droit  soit  complet,  absolu,  que  vous 
ne  puissiez  pas  {9  cqntestçr  devan(  vos  cons- 


ciences, —  quels  molifti  vous  pourrez  présen- 
ter au  public  pour  essayer  de  donner  a  cette 
loi  l  autorité  nécessaire  et  lui  imprimer  le  ca- 
ractère que  doit  avoir  toute  législation  pour 
produire  des  effets  salutaires  sur  l'opinion. 

Vous  le  comprenez,  il  s'agit  de  faire  nos 
mœurs  politiques  et  non  pas  de  les  défaire. 
CTrès-bien  I  tres*bien  !  à  gauche.)  Je  dis  que  si 
notre,  législation  ne  repose  pas  sur  les  vrais 
principes,  les  prindpes  constitutionnels  que 
tons  les  goavemenïbnts  non  dictatoriaux  doi- 
vent respecter,  cette  législation  non<sonlement 
ne  produira  pas  l'effet  salutaire  que  vous  devez 
en  espérer,  mais  enlèvera  d'abord  à  vos  déci- 
sions l'autorité  morale'nécessaire,  et,  de  plus, 
troublera  les  esprits,  troublera  les  consciences; 
de  telle  sorte  que,  au  lieu  de  façonner  nos 
i^mes  à  la  discipline,  à  l'obéissance,  au  respect 
des  lois  que  M.  Rover-Gollard  voyait  s'éteindre 
partout,  cette  législation  produira  dans  les  es- 
prits et  dans  les  consciences  une  perturbation 
détestable.  (Nouvelle  approbation  a  gauche.) 

Oii  sont  donc  les  principes  que  vous  invo- 
quez ?  Vous  dites  :  Dans  l'organisation  de  la 
commune,  le  maire  est  investi  d'un  double 
caractère  ;  il  exerce  une  double  fonction  ;  '  la 
partie  principale  de  cette  fonction,  c'est  de 
l'Etat  qu'il  la  reçoit,  et  c'est  cette  partie,  qui  le 
fait  représentant  de  l'Ëtat,  qui  doit  dtHniner 
celle  qn'il  tient  de  la  commune;  par  consé- 
quent, la  fonction,  dans  son  eniemble,  doit  lui 
être  conférée  par  l'Etat;  c*est  ainsi  qu'il  rece- 
vra, en  quelque  sorte,  le  baptême  qui  lui  est 
nécessaire  comme  représentant  de  l'Etat. 

Messieurs,  cela  est  contraire,  vous  le  savez, 
à  toutes  les  opinions  de  l'école  à  laquelle  vous 
appartenez.  Il  est  bien  entendu  que  je  ne  vais 
pas  vous  fatiguer  de  citations  qui  vous  ont  écé 
Faites,  ni  de  quelques-unes  qu'on  pourrait  vous 
faire  encore  ;  ^e  me  bornerai  à  vous  rappeler  que 
tous  vos  publicistes  ont  reconnu  que  le  carac- 
tère essentiel  du  maire  c'est,  avant  tout,  celui 
de  représentant  de  la  famille  coaamunale  ;  qu'il 
doit  être  choisi  par  la  commune,  et  que,  comme 
chef  de  la  commune,  il  a  le  droit  d'être  res- 
pecté par  l'Etat. 

Bans  doute,  l'Ëtatason  droit  à  maintenir, — 
et  je  m'empresse  de  le  reconnaitre  dans  mon 
amendement,  —  c'est  le  droit  de  ne  pas  accep- 
ter la  collaboration  du  maire  investi  par  la 
commune,  le  droit  de  ne  pas  l'accepter  comme 
son  Feprésentant,  de  loi  retirer  sa  confiance, 
d'en  choisir  un  autre;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  évident  que  voua  ne  pouvez  pas  toucher 
à  la  fonction  essentielle  du  maire,  celle  de 

férant  de  la  commune,  de  père  de  famille 
e  la  commune,  si  vous  me  permettez  le  mot. 
Voilà  la  vérité  des  principes.  (Assentiment 
à  gauche.) 

Je  sais  que  vous  répondez,  ou  plutôt  que 
vous  croyez  répondre  à  ces  idées  doctrinales 
par  certaines  arguties,  par  des  moyens  tirés  de 
votre  politique  actuelle,  d'une  politique  évi- 
demment empirique,  et  vous  dites  :  Gomment 
l'Etat,  en  vertu  de  son  droit  suprême  et  en 
présence  du  danger  social,  ne  pourrait-il  pas, 
non  point  abolir  le  droit  de  la  commune,  mais 
l'effacer  ou  le  voiler  pour  un  instant? 

Messieurs,  j'ai  rhoaneur  de  vous  rappeler 
que  ces  sopbismes,  —  car  ce  n'est  pas  autre 
chose  que  vons  invoquez,  —  ont  été  non7seu- 
jement  préconisés,  mais  pratiqués  par  tous  les 
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E ou  voir?  et  par  les  pouvoirs  les  plus  détesta- 
les.  La  raison  d'Etat,  le  salut  public,  c'est, 
pernifttez-moi  do  vous  le  dire,  uu  thème  usé, 
un  thème  qui  a  servi  à  tous  les  pouvoiis,  et  it 
serait  digne  de  notre  siècle  et  de  cette  Aesem- 
blée  de  ne  pas  l'invoquer  à  son  tour. 

Je  me  demande,  messieurs,  quels  sont  les 
pouvoirs  qui  onfrété  sauvés  par  de  tels  moyens; 
je  me  demande  quelle  ilifffrenco  existe  entre 
cet  laines  dictatures  que  vt  us  réprouvez  avec 
raison,  —  pour  mon  compte  je  les  déplore 
toutes,  —  et  cette  autre  espèce  de  dictature 
qui  n'en  est  pas  moins  lourde,  n'eu  est  pas 
moins  déplorable,  la  dictature  d'une  Assemblée 
qui  répuiue  les  vrais  principes  constitu^a- 
nels,  et  qui  leur  substitue  des  moyens  empi- 
riques qui  ne  reposent  pas  sur  une  situation 
sérieusement  examinée,  mais  plutôt  sur  des 
terreurs  chimériques,  sur  ta  crainte  de  dan- 
gers qu'on  exagère.  Ces  moyens,  dans  tous  les 
cas,  sont  contraires  à  toutes  les  notions  du 
juste,  à  toutes  ces  notions  qui,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  sont  déposées  dans  toutes  les 
consciences  individuelles,  et  dont  les  Gouver- 
nements doivent,  eux  aussi,  s'inspirer.  (Mar- 
quer d'approbation  à  gauche.) 

Il  n'y  a  donc  pas  en  votre  faveur  de  prin- 
cipe véritable:  il  y  a  le  contraire  d'un  principe; 
il  y  a  des  sopbismes  ;  il  y  a  des  moyens  ima- 
ginés pour  la  circonstance.  Soyez-en  con- 
vaincus, ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  conjurer 
les  périls  à  venir;  c'est  ainsi,  au  contraire, 
qu'on  les  augmente,  qu'on  fait  qu'un  danger 
qu'il  serait  facile  de  dissiper  devient  une 
tourmente  dans  les  moments  de  crise,  et,  quel- 

auefois,  line  tempête  .irrésistible.  (Marques 
'adhésion  à  gauche.) 

.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  sur  ces  considé-,. 
rations  en  quoique  sorte  accessoires,  mais  qui, 
cependant,  doivent  nécessairement  être  expo- 
sées à  la  fin  de  ce  débat,  en  réponse  à  notre 
rapporteur.  ^ 

M.  Clapier  vous  a  parlé  de  ces  foules  éga- 
rées, de  ces  énergumènes,  de  ces  athées  muni- 
cipaux, de  ce  nomhre  brutal  qui  est  disposé  à 
renverser  tous  les  fondements  de  la  société,  à 
nous  créer  je  ne  sais  quelle  dictature  mons- 
trueuse. 

Eli  Lien,  messieurs,  avez-vous  «cru  à  tout 
cela  au  mois  d'avril  1871?  N'avez-vous  pas 
dit,  à  ce  moment-là,  en  vous-mêmes  :  Non, 
cette  Commune  a&ominable,  ce  n'est  pas  là  un 
mal  chronique;  c'est  là,  incontestablement,  la 
résultante  d'une  guerre  impie,  lamentable,  le 
résidu,  si  vous  me  permettez  le  mot,  d'un 
régime  impur.  (Très-bien!  très^bienl  à  gau- 
che.) Non,  cette  Commune,  ce  n'est  pas  la 
représentation  de  l'esprit  moral  d'une  partie  de 
la  France,  ce  n'est  pas  le  reOet  de  cette  vie 
communale  dont  nous  sommes  fiers,  et  qu'il 
faut  revivifier  et  féconder. 
Vous  TOUS  êtes  dit  cela,  j'en  suis  convaincu, 
Cette  ligue  du  Midi,  dont  on  a  évoqué  sans 
à-propos  le  souvenir,  c'était  une  folie  pa'.rioti- 
que;  cette  folie  patrioiique  n'a  duré  qu'un 
jour;  elle  s'inspirait  de  certaines  idées  qu'il 
ne  faut  pas  répudier,  elle  ava^t  uniauement  en 
vue  la  défense  nationale  ;  elle  a  été,  du  reaie, 
condamnée,  elle  a  élé  brisée  par  le  Gouverne- 
mont  d'alors.  Mais  pourquoi  réveiller  sa  m/i- 
moiVe  et  qu'avait-eile  a  faire  dans  le  dé- 
bat? 
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Il  est  vrai  qu'on  vient  vous  dire  :  La  so- 
ciété eht  malade,  il  faut  lut  inOiger  un  traite- 
ment. C'est,  en  effet,  véritablement  à  titre 
de  traitement  qu'on  nous  propose  la  législa- 
tion que  nous  examinons  en  ce  moment. 

Je  voudrais  ^voir  si,  réellement,  il  y  a  beau- 
coup d'athèës  en  France,  si  l'athéisme  muni- 
cipal dont  ou  a  parlé  règne  en  général  dans 
les  ccmimunes. 

Je  sais  qu'il  y  a  quelques  enterrements 
civils.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  un 
mot  bien  juste  ({ul  fut  prononcé  à  la  fia  du 
dix-huitième  siècle  et  qui  reste  encore  vrai 
aujourd'hui  :  <  La  Harpe  fait  des  athées  et 
Naigcon  fait  des  dévots.  ■  Mouvements  di- 
verti.) 

Cela  est  complètement  vrai.  Ces  enterre- 
ments civils,  il  taut  les  tolérer,  il  faut  les  ac- 
cepter ;  c'est  là  un  acte  de  déférence  à  la  liberté 
de  conscience.  (Rumeurs  à  droite  et  au  centre.) 

Sur  divers  bancs  à  gaucJu.  Très-bien  !  très- 
bien  ! 

M.  Monnet.  Même  quand  il  s'agit  de  l'en- 
terrement civil  d'un  entant  de  dix-tept  mois! 

M.  Eymard  Duvernay  Messieurs ,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  je  suis  de  ceux  qui 
pensent,  aven  Jouffioy,  que  la  plus  grande  ab- 
surdité imaginable  serait  que  cette  vie  fût  tout;' 
je  suis  de  ceux  qui,  par  conbéquent,  compren- 
nent et  veulent  que  la  religion  qui  nous  intro- 
duit dans  la  vie  nous  conduise  dans  la  mort. 
Je  suis  de  ceux  qui  croient,  avec  Pascal,  qu'il 
n'y  a  que  deux  catégories  d'hommes  raisoaoa- 
bles  et  supérieurs  :  ceux  qui  servent  Dieu  de 
toute  leur  &me  parce  qu'ils  le  connaissent,  et 
ceux  qui  le  cherchent  de  toutes  leurs  forces 
parce  qu'ils  ne  l^connaissent  pas.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs  à  (gauche.) 

Croyez-vous  que  ce  ne  soit  pas  là  la  pensée 
de  tout  le  monde  7  Croyez-vous  qu'il  y  ait 
beaucoup  d'athées?  Croyez-vous  que  la  fa- 
mille ne  contienne  pas,  comme  elle  ra  contenu 
toujours,  ce  grand  tré^r  de  l'humanité  dans 
lequel  Dieu  a  répandu  les  immortelles  semen- 
ces du  bien  ?  [Nouvelle  approbation  sur  les 
mêmes  bancs  à  gauche.) 

Alors  que  venez-vous  donc  nous  dire,  quand 
vous  parlez  d'athéisme  municipal?  Et  qu'au- 
riez-vous  dit  de  ce  grand  tribun  qui  avait  dé- 
claré jadis  que  la  loi  devait  être  athée? 
t.  C'était  une  grosse  erreur  à  mon  sens;  c'était 
même  là  une  expression  malheureuse.  A  mon 
avis,  la  loi  civile  elle-même  doit  être  religieuse; 
i  mon  sens,  si  elle  est  iocompéteate  pour,  dé- 
terminer, pour  caractériser,  pour  choisir  -  les 
religions,  elle  doit  les  développer  toutes,  les 
voriser  toutes.  Pour  moi,  messieurs,  l*£tat  ne 
doit  pas  avoir  une  religion  il  tes  a  toutes. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  parler  des  doctrines  ma- 
térialistes; ces  doctrines  se  renferment  dans 

3uelques  cercles  étroits,  permettez-mot  de  le 
ire  ;  ces  doctrines  ne  sortent  pas  d'un  certain 
cénacle  de  philosophes  ;  heureusement  elles  ne 
se  eont  pas  répandues  dans  notre  France,  j'oso 
le  proclamer. 

Il  peut  y  avoir  dans  quelques  esprits  très- 
nobles  et  très-généreux  la  pensée  de  réagir 
contre  certaines  idées  un  peu  exagérées;  il 
peut  y  avoir  la  traduction  de  cMte  pensée  de 
Bellart  qui  disait  spirituellement  jadis  :  En 
fait  de  miracles,  il  f«ut  bien  dire  que  les  mira- 
dtos  sont  le  superflu  «le  la  religion,  et  qu'à  no- 
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tre  époque  on  doit  9e  contenter  du  nécessaire. 
(ÂpproMtion  et  rires  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Il  y  oa  a  pour  qui  le 
nécessaire  est  encore  du  superflu  l 

M.  Eymard-Davernay.  Ainsi,  messieurs, 
oui,  il  y  a  des  esprits  distingués  qui  veulent, 
j'ose  le  dire,  débarrasser  l'idée  de  Dieu  des  vê- 
tements qupiquefois  grossiers  dont  on  l'affuble, 
qui  ne  veulent  pas  que  la  religion  soit  une 
tnaumatargie. 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  l'amende- 
ment ! 

U.  Bymard-Duvernay.  Si,  c'est  l'amendn- 
iDenttelqueje  dois  vous  le  présenter  lorsqu'on 

rirle  d'un  désordre  intellectuel  et  moral  porté 
ce  point  ça'oa  vent  remédier  à  cette  Bitaatton 
par  l'abolition  de  tons  nos  droits,  de  nos  fran- 
chises, en  nous  ramenant  aux  carrières,  à  une 
servitude  que  la  monarcbi^  elle-même  n*a  pas 
connue.  (Très-bien  l  à  gauche.) 

Je  vous  disais  que  ces  idées  que  vous  regar- 
diez comme  des  idées  impies,  matérialiste:',  ne 
sontqa'nne  réacUoa  contre  ceux  qui,  suivant  la 
belle  expression  de  Bossuet,  veulent  Taire  un 
Christ  aux  bras  étroits,  qui  repoussent,  qui 
refusent  d'embrasser  ce  grand  siècle  dont  le 
génie  est  ausA  grand  que  «es  butes  et  ^es 
malheurs  1 

Vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  ces  misérables 
croyances,  il  n'y  a  pas  cette  contagion  du  mal, 
celte  accumulation  de  misères  morales  dont  on 
vous  parlait  ;  i  1  y  a  dans  la  société  française,  dans 
la  société  démocratique,  cequise  rencontre  dan» 
toutes  les  sociétés  anciennes,  ce  que  la  monar- 
chie elle-même  développe  quelquefois;  il  y  a 
des  éléments  dangereux. 

Eh  bien,  messieurs,  est-ce  que  nous  ne 
sommes  pas  venus  à  vous  lorsi^u'il  s'est  agi  de 
combattre  ces  éléments?  Lorsque  vous  nous 
proposerez  des  remèdes  efficaces,  des  moyens 
normaux,  légaux,  moraux,  de  comprimer  ces 
éléments  s'ils  débordaient  sur  la  société,  je  ne 
dis  pas  que  nous  serions  devant  vouo,  —  non, 
voua  nous  disputeriez  le  premier  rang,—  mais 
nou  ne  serions  pas  non  plus  derrière  vous, 
nous  serions  à  cOté  de  vous.  (Très-bien  t 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.)  Si  les  dan- 
gers sont  auE!:i  grands  quo  vous '  le  ditf^s , 
il  n'y  a  que  le  gouvernement  do  .tou^  par 
tous  qui  puisse  parer  à  ces  dangers...  (Très- 
bien  1  à  gauche),  qui  puisse  contenir  ces 
éléments  dang'^reux,  qui  puisse  les  diriger  d'a- 
bord s'il  le  peut,  et,  s'il  le  faut,  les  comprimer.  Il 
n'y  a  que  lui.  Voilà,  mfssieurs,  la  vérité.  Il 
ne  fant  pas  vous  le  dissimuler,  elle  est  là. 

Le  gouvernement  républicain, — appelons-le 
d'un  nom  qui  vous  convienne  mieux,— le  gou- 
vernement du  pays  par  le  jpays  est  seul  aujour- 
d'hui, assez  fort,  assez  puissant  pour  parler  au 
peuple,  pour  régler  la  démocratie,  poup  la  oon- 
tebir,  pour  i*effi:ayer  môme,  si  elle  a  besoin 
d'^re  effrayée,  pour  la  ramener,  parce  qu'elle 
peut  tooiours  être  ramenée  quand  vous  le  vou- 
drez. (Très-bien  !  et  applaudissements  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  insister  sur  ces 
consulértttions,  mais  je  devais  vous  les  présen- 
ter en  réponse  au  dificoura  de  M.  (jlapier. 
Est-ce  que  vous  n'avez  pas  compris  qu'il  est 
déplorable  de  faire  devant  un  grand  pays  la 
petnture  que  vous  avez  tracée?  M.  -Baragnon 
d'une  part,  M.  Clapier  ensuite,  ont  décrit  notre 


société  en  des  traits  tels,  que  l'étranger  doit 
reculer,  je  ne  dis  pas  d'horreur,  mais  d'effroi 
devant  nous.  [Très-bien  I  C'est  vrai  !  à  gauche.) 

Est-ce  qu'un  gouvernement  qui  serait  doué 
—  j'emprunte  ce  mo^  au  cardinal  de  Retz  — 
de  ces  instincts  supérieurs  qui  sont  la  partie 
divine  de  l'art  de  gouverner,  est-ce  que  ce 
gouvernement  tiendrait  $  un  pays  qu'il  veut 
corriger,  s'il  a  besoin  d'être  corrigé,  qu'il  veut 
gouverner  puisqu'il  faut  le  gouverner,  est-ce 
qu'il  devrait  lui  tenir  un  semblable  langage  î 
Ne  comprend-on  pas,  messieurs,  que  cela  ^ut 
affoler  de  terreur  certaines  intelligences  mal 
équilibrées?  ne  comprend  on  pas  que  cala  peut 
faire  fermenter  dans  certaines  émes  des  idées 
malsaines  ?  que  cela  peut  aigrir  ces  partis  que 
vous  calomniez  et  auxquels  vous  infligez  je  be 
s^s  quelle  affreuse  tache  d'immoralité  et  de 
cynisme  ?  (Très-bien  I  très-bien  t  à  gauche.) 

Est-ce  que  vous  ne  comprenez  pas  que  ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  sociétés  peuvent  êtra 
bieu  conduites?  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'un 
pays  malade  peut  être  guéri?  Non,  ce  n'est  pas 
ainsi. 

Laissez-moi  vous  dire  —  c'est  peut-être  am- 
bitieux de  ma  part  —  comment  on  peut  guérir 
les  sociétés  et  les  conduire. 

14  y  a  une  grande  pensée  de  Benjamin 
Constant:  je  le  sais,  messieurs,  vous  ne  l'écou- 
tez  guère,  mais  vous  l'écouterez  forcément  un 
jour,  quand  il  aura  prophétisé;  il  est  vrai  qu'il 
ne  sera  peut-être  plus  temps!  Benjamin  Cons- 
tant disait  d'abord  :  ■  Sans  l'ordre  léj^,  la  li- 
berté n'est  pas  possible.  > 

Je  remercie  le  Gouvernement  et  je  le  félicite 
de  vouloir  nous  donner  l'ordre  Iteal,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  voulons,  nous,  le  maintien 
religieux  au  sufifrage  universel,  parce  que  c'est 
parlui  que  nous  éviterons  et  ces  insurrections 
morales  dont  parle  le  Gouvennement,  et  les  in- 
surrections de  la  force;  c'est  par  14  que  nous 
éviterons  à  jamais,  je  l'espère,  les  barricades 
des  rues,  à  la  condition  que  le  Gouvernement 
sera  assez  sage  aussi  pour  empéeher  ces  barri- 
cades qu'on  peut  cor^poser  artistement  dans  tes 
salons,  derrière  les  pariements  et  quelquefois 
dans  les  parlements...  (Très-bien  I  à  gauche), 
barricades  qui  servent  aussi  quelquefois  à  es- 
calader le  pouvoir.  (Très-bien  !  &  gauche.) 

Ainsi,  je  voue  remercie  de  nous  donner  l'ordre 
légal;  mais  n'oubliez  pas  cette  autre  proposi- 
tion de  Benjamin  Constant  :  «  Sans  la  liberté 
légale,  l'ordre  n'est  que  la  servitude  organisée 
et  par  conséquent  une  servitude  précaire  et 
misérable.  »  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Il  faut  donc  la  liberté  légale  ;  et  il  faut  avant 
tout  ces  principes  supérieurs  qui  sont  en.  vous 
aussi,  messieurs  les  ministres,  que  vous  n'é- 
toufferez pas,  que  vous  voulez,  je  le  vois  trop, 
endormir  quand  vous  venez  nous  présenter 
Cette  triste  loi,  mais  qui  se  retourneront  contre 
vous,  et  dont  jo  veux,  moi,  me  fiiire  l'édio.  11 
fout  donc  la  liberté  légale.  Cest  ainsi  qu'on 
gouverne  les  nations.  O 

Quant  à  cette  classe  que  vous  appelez  diri- 
geante, —  et  j'accepte  le  mot  dans  le  bon  sens, 
car  vous  êtes  les  ainés  de  la  famille  française, 
vous  êtes  nos  aînés  en  éducation,  en  lumières, 
en  fortune,— je  l'adjure,  dé  plus,  de  méditer  la 
pensée  amère  et  ironique  qu'on  grand  orateur 
philosophe  exprimait  à  la  fin  de  sa  vje  dans 
les  termes  solvants  :  ■  La  bourgeoisie  fran- 
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çaUe,  même  dana  les  personnes  de  princes  qui 
l'ont  quelquefois  représentée,  a  toujours  su 
conduire  parfaitement  ses  affaires,  elle  n'a  ja- 
mais su  gouverner  les  affaires  publiques.  > 

Â  quoi  cela  tient-il  î  A  ce  que  prtoccnpé, 
je  ne  dis  pas  de  vos  intérêts,  —  vous  avez  su 
quelquefoUi'  les  sacrifier,  et,  j'aime  à  le  croire, 
vons.  en  feriei;  le  sacriQce  encore,— tous  avez 
cni  qu'on  devait  faire  peser  sur  la  pensée  {tu- 
blique  une  tutelle,  une  direction  que  certains 
jésuites  fameux  appelaient  le  congrulsme  reli- 
gieux, que  j'appellerai,  moi,  le  con^isme  po- 
îitiqae.  (On  rit.)  Eh  bien,  ce  congruisme  n'est 
pas  de  saison,  messieurs.  Vous  le  savez,  il  faut 
à.  la  société  sa  libre  expansion,  il  lui  faut  &on 
action  légitime,  il  lui  faut  une  direction  mo- 
rale ;  il  ne  lui  faut  pits  autre  chose,  II  lai 
faut  de  grands  exemples,  il  loi  faut  de  grands 
enseignements.  Il  lui  faut  apprendre  à  respec- 
ter le  droit,  et,  en  ce  moment,  tous  mécon- 
naissez le  droit. 

Voilà,  messieurs,  comment  vous  dingerez  la 
société.  Et,  il  faut  vous  le  dire,  au  lieu  de 
comprimer  ceux  qni  viennent  à  côté  de  vous, 
ceux  qni  viennent  d'en  bas,  il  faut  les  appeler, 
il  faut  les  solliciter,  les  amener  en  quelque 
sorte  autour  do  vous.  Il  faut  que  ceux  qui  ar- 
rivent ou  qui  mériteraient  d  arriver  vous  les 
fusiez  asseoir,  vous-mêmes  à  côté  de  ceux  qui 
sont  arrivés  et  gui,  quelquefois,  sont  parvenus. 
(Très -bien  !  très-bien  !  à  gauche.} 

Ainsi  vous  ferez  de  la  société  ce  qu'elle  doit 
être  :  une  école  d'enseignement  mutuel,  de  vie 
saine,  de  politique  régulière,  ordonnée.  Ainsi 
vous  aurez  rempli,  votre  râle  de  classe  diri- 
geante, gouvernante.  Et,  encore  une  fois,  mes- 
sieurs, je  ne  répudie  pas  ce  rôle  pour  vous  ;  je 
l'accepte,  au  contraire,  de  très-bon  cœur.(Trè3- 
bion  !  très-bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Untvoix.  Et  l'amendement? 

M.  Symard-Davernay.  J'arrive  à  l'amen- 
dement. Permettez -moi,  toutefois,  de  vons  si- 
gnaler un  danger  { et  j'en  aurai  fini  avec  la 
critique  de  l'article  ï"'. 

Vous  avez  compris  que,  voo»  proposant  un 
syslème,  je  devais  préalablement  combattre 
celui  de  la  commission  et  du  Gouvernement. 

Permettez-moi  donc,  messieurs,  de  dire 
deux  mots  d'un  dsnger  (jno  vous  ne  pouvez 
méconnaître  et  qu'il  serait  imprudent  de  ne 
pas  constater. 

A  mon  sens,  la  politique  devrait  être  bannie 
des  conseils  municipaux .  Il  s'y  fait  de  la  poli- 
tique; je  veux  admettre  avec  vous  qu'il  s'y 
fait  parfois  de  mauvaise  politique.  Eh  bien, 
cette  politique,  Il  faut  la  bannir  des  conseils 
municipaux;  au  lieu  de  cela,  vous  l'y  intro- 
duisez, avec  aggravation. 

5ur  divers  bancs.  C'est  vrai  I  Très-bien  ! 

M.  Eymard-Dwernay.  Comment  voulez- 
vous,  quand  des  ministres  se  seront  succédé' 
au  pouvoir,  quand  il  y  aura  eu  une  certaine 
multiplicité  de  préfets  dans  les  départements, 
préfets  de  diverses  ornions,  de  tendances  di- 
verses, qui  auront  fait  snccéder  un  maire  à  un 
autre,  comment  voulez-vous  ijue  la  politique 
ne  devienne  pas,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  en  quelque  sorte  un  mal  chronique,  un 
mal  endémique  au  tein  des  conseils  muni- 
cipaux ?I1  y  aura  eu  des  maures  de  toutes 
les  opinions  ;  alors  les  partis  se  combattront  à 
outrance^  vous  aarëz  nne  sorte  de  copie  déplo- 


rable, un  diminutif  misérable  des  agitations, 
des  divisions  qui  travaillent  l'Assemblée.  Il  y 
aura  de  petites  assemblées  locales;  il  s'v  pro- 
duira des  luttes  acharnées,  des  lottes  lillipu- 
Uennes,  je  le  sais,  des  tempêtes  dans  nn  verre 
d'eau  ;  mais  en  somme,  croyez-vous  que  cette 
agitation,  qui  se  rëp&ndra  partout,  ne  sera  pas 
malsaine  et  funeste  t 

Non,  vous  ne  voudrez  pas  désorganiser  ainsi 
les  conseils  municipaux,  au  lieu  de  leur  rendre 
l'indépendance  et  la  sagesse  que  vous  voulez 
leur  inspirer. 

C'est  donc  la  politique  qua  vous  introduisez, 
malgré  vous,  je  le  sais,  dans  les  conseils  mn- 
nicipaax,  et  une  pQliti(|ue  ardente.  Ôir  voi^ 
ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  qne  les  maires 
nouveaux,  ceux  que  vous  allez  instituer,  se- 
ront en  antagonisme  flagrant  avec  ceux  qu'ils 
vont  remplacer;  que  ceux  qui  auront  été  rem- 
placés deviendront  ainsi  les  chefs  de  l'opinion 
exagérée  que  vous  voulez  réprimer,  que  vous 
voulez  assagir,  que  vous  voulez  régler.  Vous 
réchauffez,  au  contraire,  vous  l'aigrissez,  et 
vous  lui  faites  prendre  les  allures  désordon- 
nées et  affligeantes  qu'ont  tons  les  partis  ex- 
trêmes, lorsqu'ils  luttent  contre  la  direction 
que  veut  leur  imprimer  ou  ledr  imposer  1» 
Gouvernement. 

Il  y  a,  messieurs,  an  autre-  mal  bien  plus 
grand  encore.  C'est  que,  bien  malgré  vons, 
vo&s  instituez  la  candidature  ofBcieUe.  Com- 
ment en  serait-il  autrement  ? 

Je  dis  malgré  vouff.  J'aime  à  croire  que  le 
Gouvernement  n'accepte  pas  les  facrlites  qne 
semblait  lui  donner  M.  Clapier  à  la  séance 
d'hier.  M.  Clapier  parait,  lui.  prendre  son  parti 
de  la  candidature  offlcielle.  Il  ne  la  célèbre  pas. 
il  ne  la  désire  peut-être  pas,  mais  U  la  tolère, 
mais  il  l'accepte,  mais  il  est  prêt  à  amnistier 
même  tous  ses  égarements  et  tous  ses  excès. 
Quant  à  moi,  messieurs,  voici  ce  que  je  vons 
dirai  :  La  candidature  officielle,  vous  ne  voulez 
pas,  non,  il  n'est  pas  possible  que  vous  vouliez 
la  réintroduire  dans  nos  mœurs  électorales. 
Elle  ne  vons  servîrùt  pas.  d'abord  ;  elle  vons 
serait  funeste,  ensuite.  Mais,  de  plus,  elle  est 
profondément  immorale,  et  vous  ne  voulez  pas 
nne  immoralité. 

Une  voix.  Ce  n'e$t  pas  un  argument,  cela  ! 

M.  Eymard-Dnvernfty.  vous  compren- 
drez, messieurs,  que  la  candidature  officielle 
a  perdu  tous  les  régimes  qui  ont  cru  devoir 
s'en  servir.  Elle  ne  remonte  pas  seulement  à 
l'empire.  It  y  a  nn  homme  que  vous  admirez, 
dont  j'admire,  moi  aussi,  le  grand  talent,  qui 
a  admirablement  Compris  les  choses  du  passé, 
mais  qui  n'a  pas  aussi  bien -compris  les  chose& 
du  présent  et  les  exigences  de  l'avenir,  je  veux 
parler  de  M..  Gnizot. 

M.  Guizot  était  nn  honnête  homme  assuré- 
ment. 

Eh  bien,  c'est  sous  ce  gouvernement  hon- 
nête que  les  candidatures  officielles  sont  nées, 
se  sont  développées,  et,  un  jour,  après  ce  mot 
célèbre  adresse  à  des  électeurs  qui  étiUent 
corrompns  mus  qni  ne  se  sentaient  pas  cor- 
rompus, vous  savez  ce  qui  est  arrivé  :  une  ca- 
tastrophe, —  catastrophe  pour  le  gouverne- 
ment, bien  entendu,  —  etie'anffrage  nniversel, 
cette  révolation  du  mépris,  comme  on  l'a  dît, 
est  venu  submerger  la  monarchie  comtituUon- 
nelle. 
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Voili  le  premier  produit  de  la  candidature 

officielle. 

Le  second,  vous  le  connaissez,  c'est  tel  sep- 
tembre,  contre  lequel,  messieurs,  vous  dëcla- 
nez  sans  cesse  et  qui  a  été  la  conséquence 
irrésistible,  le  fruit  intime  pour  ainsi  dire,  le 
fruit  nécessaire  des  candidatures  officielles. 
(Moavementa  diven.) 

Au  moment  de  nos  catastrophes,  il  y  avait 
en  présence  du  péril  extrême  que  courait  non- 
seulenent  la  société,  mais  Tunité  française,  le 
territoire  sacré  du  pays,  il  y  avait  une  Assem- 
blée due,  presque  tout  entière,  aux  candida- 
tures officielles.  Cette  Assemblée,  par  esprït 
de  eondescendance,  —  j'allais  ^ire  de  courtisa- 
nerie^maiB  je  veux  me  servir  d'un  terme  cour- 
tois,— n'a  pas  voulu  entendre  une  voix  qui  re- 
tentira a  travers  les  siècles  et  qu'elle  a  étouf- 
fée. 

Eh  bien,  lorsque  la  crise  a  édaté,  vous  avez 
vu  cette  Assemblée  disparaître,  pourunsi  dire; 
elle  ne  pouvait  plus  aorvir  dans  cette  grande 
eriae  du  pays;  elle  n-était  plus  une  Assemblée, 
elle  était  periîide  ae  cadaver  ;  elle  ne  pouvait 
plus  être  ce  pouvoir  grandiose  et  suprême  qui 
nous  aurait  aidé  tons,  qui  aurait  priu  la  téte  au 
mouvement,  électrisé  le  pays,  et  qui  serait  ar- 
rivé, peut-être,  à  conjurer  tous  les  périls  qui 
nous  ont  atteints  et  qui  ont  laissé  la  patrie  en 
deuil  et  mutilée.  (Assentiment  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

Voilà  ce  qu'ont  produit  les  candidatures  of- 
Qcielles.  Encore  une  fois,  yous  ne  voulez  pas 
y  ftvenir;  mais,  malgré  vous,  vous  seriez 
amenés  à  y  avoir  recours.  I^es  candidatures 
officielles  seraient  la  conséquence  nécessaire 
du  régime  que  vous  allez  instituer;  ce  n'est 
pas  votre  pensée,  je  te  répète,  mais,  malgré 
vous,  vous  verseriez  dsns  cette  ornière,  vous 
reviendriez  à  cet  ulcère  qui  a  dévoré  le  régime 
impérial  et  qui  dévorera  tons  les  Gouverne- 
ments qui  voudront  s'en.servir.  (Trte-bien  !  & 

Sauche.  —  Rédamations  sur  plusieurs  bancs  k 
roite.) 

K.  le  baron  Baeluisseriaax.  La  Républi- 
que 8*en  est  bien  servie  ! 

H.  Hamllle.  Et  les  préfets,  et  les  sons- 
préfets  qui  étaient  candidats! 

H.  STmard-Duvernay.  Permettez-moi  de 
vous  soumettre  maintenant,  messieurs,  en 
très-peu  de  mots ,  les  observations  qui  se 
rattachent  spécialement  à  l'amendeitient  dont 
je  vous  propose  l'adoption. 

Ce  système,  messieurs,  a  été  enseigné  par 
de  grands  maîtres  :  il  est  en  germe  dans  des 
écrits  qui  remontent  à  vingt-cinq  ou  trente 
ans  ;  il  a  été  préconisé  par  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,  par  M.  Prévost-Paradol,  par  M.  de  Toc- 
qneville  et  tant  d'antres  que  je  ne  veux  pas 
vous  citer.  II  repose  sur  cette  idée  très-simple 
que  Je  vous  ai  exposée  déjà,  c'est  que  h  repré- 
lentatton  locale  a  droit  à  son  mandataire,  que 
l'Etat,  à  son  tour,  a  droit  4  un  représentant  qui 
lui  convienne.  Il  ne  fimt  pas  destituer  la  com- 
mune an  profit  de  l'Etat  ;  M  ne  faut  pas  enlever 
à  l'Etat  le  représentant  qu'il  peut  désirer,  à 
cause  de  la  comm&ne.  (Très-bien  t) 

Ëh  bien,  si  ce  partaRe  est  fait,  •—  et  il  l'est 
dans  la  loi  de  1837,—  si  les  attributions  munici- 
pales ont  été  parfaitement  séparées  et  distin- 
guées des  attributions  qui  relèvent  de  l'Etat, 
pourquoi  n'auriei-vous  pas  le  représentftuÇ  de 
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la  commune  qui  serait  aussi  le  représentant 
de  l'Etat,  dans  le  cas  où  ilconvleodraità  l  Êtat 
de  l'agréer  et  de  l'investir  ?  Pourquoi  n'auriez- 
vons  pas  cette  double  représentatiort  qui  ne 
serait  pas  l'antagonisme,  puisque  la  ligne  de 
démarcation  serait  parfaitement  tracée  ? 

Quels  inconvénients  cette  organisation  pour- 
rait-elle présenter?  Cet  antagonisme  qu'on 
l'accuse  d'établir,  vous  l'introduisez  lorsque 
vous  choisissez  vous-mêmes  les  maires,  non- 
seulement  dans  le  conseil  municipal,  mais  en- 
core en  dehors  du  conseil  municipal.  Moi,  au 
contraire,  je  ramoindris,  je  l'atténue,  je  le  sup- 
prime. (Bruit  à  droite.) 

Quelques  membres.  Assez!  aux  voix! 
autres  membres.  Parlez  1  parlez  ! 

M.  Eymard-Duvernayt  Voilà,  en  pou  de 
mots,  le  système  que  j'ose  vous  présenter.  Je 
sais  qu'il  sera  mal  accueilli,  mais,  j'ai  cm  qu'il 
était  de  mOn  devoir  de  vous  te  présenter,  de 
même  qu'il  est  de  mon  devoir  de  me  taire  en 
présence  des  murmures  qui  se  font  entendre, 
murmures  qui,  je  Je  comprends,  ne  sont  pas 
seulement  rexpression  du  peu  de  faveur  que 
rencontrent  mes  idées,  mais  qui  me  montrent 
aussi  la  faiblesse  de  ma  parole.  (Non  !  non  E  — 
Parlez  !  parlez!) 

Ce  système,  vous  le  voyez,  est  tellement 
simple,  qu'il  peut  être  compris  tout  d'abord. 
Aussi,  je  n'ai  nullement  l'intention  de  le  dé- 
velopper. Je  n'ai  voulu  que  Tesquisser;  îvous, 
messieurs,  de  le  ju^er.  (Très-bien  I) 

Encore  une  fois,  je  saisque  vous  ne  t'accueil- 
lerez pas;  je  sais  que  le  Grouvernement,  en  en 
réservant  1  étude,  ne  voudra  pas  même  l'exa- 
miner ici  en  ce  moment.  Peut-être  lui  fera-t-il 
la  grâce  de  te  réserver,  de  l'ajourner  ;  mais  il 
est  possible  aussi  qu'il  le  condamne  tout 
d'abord. 

Quant  à  moi,  je  me  permets  de  le  livrer  i 
vos  études.  Je  le  préfère  au  sjrstème  de  la  liri 
de  1831,  à  cause  même  des  droits  de  l'Etat,  du 
pouvoir  central  auqn^  la  to^de  1831  ne  donne 
pas  un  droit  suffisant,  puisqu'elle  Passervit,  en 
quelque  sorte,  à  la  liste  de  présentation  éma- 
nant du  conseil  municipal. 

Je  respecte  entièrement  la  prérogative  de 
l'Etat;  je  veux  que  l'Etat  ait  son  droit  absolu, 
mais  je  ne  veux  pas  qu'il  ait  plus  que  son 
droit. 

Permettëz-moi  de  vous  dite  en  '  terminant  : 
Ne  commettez  pas  une  grande  faute;  car 
c'en  serait  une,  que  -d'entrer  danâ  cette  voie 
de  compression  de  l'autonomie  municipale  ;  ce 
serait  un  premier  pas  bien  grave  dans  une 
voie*que  je  crcns  fatale.  Je  sais  que  de  grands 
ministres  ont  dit  devant  le  parlement  an- 
glais que  les  hommes  d'Etat  véritables  sont 
ceux  qui  appliquent  au  pouvoir  les  idées  qu'ils 
ont  soutenues  dans  l'opposition.  Je  n'exigerai 
pas  cela  du  Gouvernement  qui  préaide  actnel- 
ment  aux  destinées  de  la  France;  je  ne  de- 
manderai pas  aux  memims  du  Gouvernement 
d'appliquer  toutes  les  idées  qu'ils  ont  soute- 
nues lorsqu'ils  appartenaient  à  l'opposition, 
mais  je  leur  demande  d'être  fidèles  aux  libertés 
françaises,  à  ia  première  des  libertés  fran- 
çaises, à  celle  qui  nous  a  été  léguée  par  la  mo- 
narchie et  qu^l  faut  nudntenir  d'une  fiiçon 
jalouse. 

Le  Gouvernement  ne  suivra  pas  mon  conseil, 
j'en  suis  B^r,  et  il  dépouillera  de  leur  écharpe 
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beaucoup  de  maires  qui  ne  mériten^as  cette 
injustice,  et.  permetteï-moi  do  le  dire,  cette  in- 
di;<niié  Eh  bien,  si  le  Gouvernement  ne  veut 
oA»  avoif.  lui,  cette  gr^n-le  qualité  qui  lui  a 
été  recommandée  par  d'illustres  ancêtres,  la 
moflération,  la  pftdence  qui  sont  les  pre- 
mières venus  des  gouvernements,  même  des 
guuveruements  T  rte,  et  qui  devraient  être 
surtout  les  vertus  des  gouvernements  qui, 
comme  le  nôtre,  n'ont  pas  une  assiette  défini- 
tive et,  par  conséquent,  une  solidité  oui  puisse 
braver  1  opinion  publique  ;  si  le  Gouvernement 
n'a  pas  cette  prudence,  je  demande  au  pays,  je 
demande  à  tous  ceux  qui  vont  être  dépouilles 
de  leur  autorité  mnniàpftie  d'avoir  la  patience 
qui  convient  aux  peuples  libres,  la  patiwiçe  de 
véritables  républicains. 

Ces  écharpes,  elles  leur  seront  rendues  un 
jour;  il  faut  qu'ils  les  remettent  sans  protes- 
tations, sans  colère  même,  et  qu'ils  se  sou- 
viennent àe  ces  mots  que  je  leur  adresse 
comme  consolation  et  comme  esp  rance,  de 
ces  mots  d'un  grand  historien  philosophe  que 
vous  respecte?,  touâ,  que  vous  admirez  tous, 
de  il.  Augustin  Thierry  : 

R  Nous  qui  la  voyons,  celte  société  des  temps 
modernes  en  lutle  avec  les  débris  du  passé, 
soyons  sans  inquiétude  sur  elic-n^ême.  Son 
histoire  nous  répond  de  l'avenir.  Elle  a  vaincu, 
l'une  nprès  l'autre,  toutes  les  puissances  dont 
on  évoque  euviia  les  ombres.  ■  (Très-bien  I 
.  trèi*-bien!  —  Aiuplaudissements  i  gauche.) 

M.  le  pré^d«nt.  M.  Gfaarreyron  a  la  pa- 
role. 

K.  Gbarreyron.  Messieurs,  ta  commis- 
sion  m'a  chargé  de  repousser  en  son  nom  Ta- 
mendement  que  -nous  a  présenté  l'honorable 
M.  Eymard-Duvernay,  et  qu'il  a  développé 
dans  on  langage  si  élevé.  (Rumeurs  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.  Très-bien  !  très-bien  l 
à  gauche.) 

Je  dois  le  dir/!>  en  commençant,  notre  hono- 
rable collègue  est  fie  ceux  avec  lesquels-  on  peut 
diil'érer  d'opinion,  mais  avec  lesquels  on  est 
heureux  4'étre  en  accord  de  sentiments.  (Très- 
bien  I  à  gauche.}  Il  y  aura  lieu  d'examiner  plus 
tard,  lorsque  nous  disenterons  l'organisation 
déSnitive  de  la  loi  municipale,  s'il  Convient 
de  répartir  entre  deux  agents  tes  fonctions  aii- 
joard  bui  réunies  «nr  la  iéte  du  maire,  c'est-à- 
dïre  les  fonctions  municipales  et  celtes  qui  se 
rattachent  i  Texeroice  du  pouvoir  central. 

Ât^ourd'hu,  messieurs,  dans  l'état  actuel 
de  l'organisation  des  municipalité», et  tant  que 
cette  onanisation  n'aura  subi  aucune  modifi- 
cation, le  moyen  proposé  par  M.  Eymard-Du- 
vernay pour  améliorer  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  le  pouvoir  central  et  le^  ma^strats 
municipaux  atli-ait  pour  effet  infaillible  d'ame- 
ner l'anarchie  et  de  produire  en  quelque  sorte 
l'antagonisme  à  l'état  aigu.  (U^est  vrail  & 
droite.)  Bien  loin  d'améliorer  la  situatiou  ac- 
tueUe,  il  aurait  immédiatement  pour  effet  de 
provoquer  des  luttes,  des  rivalités  de  per- 
sonnes et  des  conflits  d'attributions  qni  aggra- 
veraient dans  des  proportions  considérables 
le  mal  auquel  nous  voulons  porter  remède. 

Restons  donc,  messieurs,  dans  la  réalité, 
restûQS  sur  le  terrain  de  la  discussion  de  la  loi 
municipale,  dont  on  vous  demande  seulement 
de  raodi£er  un  seul  point.  Le  premier  fonction- 
naire mnnicipal  doit  rester  pour  noiu  tel  que 


l'ont  créé  les  législations  antérieures,  tel  qae 
nos  mœurs  l'ont  adopté.  U  faut  prendre  le 
maire  tel  qu'il  est,  avec  ses  doubles  attriba- 
tions  de  gérant  de  la  commune  et  île  représen- 
tant du  pouvoir  central.  C'est  ce  maire  qu'il 
faut  rattacher  d'une  mitnlère  plus  étroite  a  la 
suhoidination  qu'il  doit  au  pouvoir  central. 

Encore  une  fois,  il  s'agit  aujourd'hui,  dans 
la  mesure  réclamée  par  le  Gouvernement,  de 
parer  à  des  faits  passagers,  k  des  circonstances 
ûui  pourront  disparaître  lorsqu'on  aura  régU 
Vor^nisatioa  municipale  d'une  manière  puie 
coMorme  aux  intérêtsconsarvateurs,  forsquele 
nombre  ne  décidera  plus  seul  de  la  gestion 
des  intérêts  communaux.  Il  y  aura  lieu  alors 
de  Mro  un  choix  entre  les  divers  systèmes  qui 
TOUS  sont  proposés,  soit  pour  la  nomination 
des  maires,  soit  poar  le  règlement  de  leurs  at- 
tributions. 

Aujourd'hui,  un  seul  système  est  possible» 
si  l'on  veut  rendre  an  pouvoir  son  inQuence 
et  son  autorité  légitimes.  Sur  le  terrain  de  la 
loi  aujourd'hui  en  discussion,  les  partisans 
de  la  décentralisation  peuvent  se  trouver  en 
parfaite  conformité  de  sentiments  avec  nous. 

En  eCfet,  messieurs,  le  rapport  de  M.  de 
Chabrol,  qu'on  a  si  souvent  et,  selon  moi,-  si 
mal  a  propos  invoqué  du  c6té  de  nos  contra- 
dicteurs, est,  dans  son  ensemble,  la  critique 
de  l'organisation  actuelle  des  mimicipalitéset  de 
l'éleotorat  municipal.  Si  l'on  vent  tirer  nn  ar- 
gument de  quelques-unes  de  ses  conclusions, 
il  fout  en  même  temps  reconnaître  la  véritA  de 
ses  prémisses;  il  font  en  môme  temps  reaon- 
naître  que  tout  est  à  changer  dans  l'organisa- 
tion de  l'élection  municipale  et  dans  fo  mode 
de  nomination  actuel  des  coiueillers  munici- 
paux. 

Aussi  la  commission  est-eHe  d'avis  que  Ta- 
mendement  de  K.  Eymard-Duvernay  ne  doit 
pas  prendre  place  daps  la  discussion  présente, 
et  elle  vous  prie  d  ajourner  t'examen  de  la 

âueetion  qu'il  soulève.  Ëlle  persiste  à  deman- 
er  votre  approbation  pour  le  projet  de  loi 
qu'elle  vous  a  soumis,  que  le  tiouveroement 
accepte,  et  qui  seul  est  «i  état  de  pourvoir  aux 
nécessités  présentes. 

Ce  projet  n'est  pas,  eomme  on  s'est  plu  è  le 
répéter,  une  arme  de  parti  ;  il  a  été  inspiré 
par  une  appréciation  véritable  de  la  situation 
actuelle;  il  ajfour  bat  de  rétablir  l'iafluenoe 
légitime  de  l'autorité  et  de  résister  anx  auda- 
ces toujours  croissantes  de  l'esprit  révolution- 
naire. (Exclamations  ironiques  à  gandu.  — 
Oui  !  onil  Très-bien  I  i  droite.) 

Ce  sont  14,  messieurs,  des  mobiles  qne  Ton 
peut  avouer,  et  l'opinion  sera  reconnaissante 
au  ministère  d'avoir  enfin  repris  les  errements 
de  cette  politique  ferme, énergique,  qoiarenda 
si  glorieux  et  si  cher  à  tous  les  conservateurs 
le  grand  nom  de  Casimir  Perler.  (Mouvements 
divers  ) 

Un  seul  mot,  messieurs,  et  j'ai  fini.  ' 

Un  des  précédents  orateursj  M.  Ghristophle, 
disait,  il  y  a  deux  jours,  aux  ministres,  avec 
une  certaine  ironie  dédaigneuse,  qu'ils  ne  fai- 
saient peur  à  personne.  Èh  bien,  messieurs, 
c'est  un  grand  éloge  qu'il  adressait  an  minis- 
tère ;  c'est  un  éloge  que  je  retiens  pour  le  parti 
conservateur  tout  entier.  (Très-bien  I) 

fin  effet»  nous  ne  foisons  peur  à  personne, 
et  l'on  sait  que,  dans  les  luttes  politiques  qu'on 
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engMe  av«c  noat,  les  vaincus  n*on(  vjma  ris- 
que à  courir.  (Vif  assentiment  à  droite  et  «u 
centre.  —  Rumeurs  à  gauche.J 

Mais  auipsi,  messieurs,  c'est  justement  parce 
que  nous  sommes  les  adversaires  de  toutes  les 
violenceË,  parce  que  nous  n'effrayons  personne, 
parce  que  nous  ne  voulons  faire  peur  à  per- 
sonne, que  nous  avons  le  droit  et  le  devoir 
d'unir  tous  nos  eflorts  pour  empéclier,  si  cela 
est  possible,  l'avènement  du  parti  qui  fait  peur 
h  tout  le  monde.  (Très-bien  I  et  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.) 

M-  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Ëymard  Daveroay. 

L'Âuemblée  désire-t-elle  que  j'en,  donne 
une  nouvelle  lecture  ?  (Oui  I  eut  I) 

M.  Ëymard-Duvernay  a  ajouté  quelques 
mots  à  son  amendement  impi-tmé,  afin  de  le 
rendre  plu«  clair.  £n  voici  le  texte  définitif  ; 

<  Le  Gouvernement  pourra  adjoindre  «a 
maire,  nommé  par  Le  conseil  municipal,  un  dé- 
légué, pris,  au  besoin,  en  dehors  du  conseil 
et  qui  sera  chargé  exclubivement  des  atbi- 
butions  relevant  du  pouvoir  centra).  > 

Je  mets  aux  voix  l'amenden^ent. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Dans  le  cpurs  de  la  déll- 
bératton,  un  autre  amendement  a  été  dép9sé 
par  M.  JournauU.  dispositions  de  cet 
amendement  ou  conti^-projet  t^ont  ahsolum(«nt 
conformes  à  celles  de  ramendement  de  M.  Ëy- 
mard-Duvernay, à  cette  seule  différence  près 
'  que  la  séparatiop  des  atuributlons  municipales' 
qui,  dans  Tamendemeat  de  M.  Ëymard-Duver- 
nay est  facaltative,  devi«it  obligatoire  dans  le 
système  de  M.  Jonmauit. 

Si  M.  Journault  insiste,  il  aura  la  parole, 
mais  seulement  pour  développer  son^maire- 
neot  Sii^n  amaodepient,  dont  la  prisa  en  consi-  . 
ctôraiion  sera  ensuite  mise  aux  voix,  fans  dé- 
bat. 

A  droite.  Aux  voix  I  — '  C'est  jugé  l 
M-  Jvnrnanlt.  Messieurs,  je  ne  me  suis 
jamais  dissimulé  le  peu  de  chances  de  succès 
qu'avait  mon  amendement,  mais  j'ai  cru  qu'il 
était  de  notre  devoir  de  pousser  à  bout 
les  combinaibons  qui  peuvent  être,  appliquées, 
aûn  de  prévenir  une  loi  qui  n*Bst  autre 
chose  que  la  suppression  absolue  do  la  vie 
municipale...  (Ëxclamatiooa  (  droite),  car  elle 
change  en  une  chose  dont  ou  dispose,  un  ^Ive 
vivant,  pensant  et  agissant  qui  a  le  droit  de  . 
disposer  de  lui-même. 

Le  rejet  de  l'amendemrat  présenté  par  notre 
hon(wable  collègae  M.  Kymard'Duvernay  me 
préditmoa  sort  et,  ne  vomaat  pas  prolonger  la 
discusaion,  je  re^e  mon  amendwnmt.  (Très- 
bien!) 

M.  le  président.  Il  y  a  encore,  sur  l'artl-- 
-  cte  l*'  plusieurs  amendements  qui  doivent,  ce  . 
me  semble,  être  a>nsidérés  conmie  des  dispo- 
sitions additionnelles,  car  ces  amendements  ne 
tendent  pas  à  mcH^Ser  les  dispii^sitions  de  l'ar-r 
ticle  \",  mais  à  les  compléter. 

Je  vais  donc  consulter  i'Âssembléesur  l'arti- 
cle i"  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  eonça  : 

•  Art.  —  Jusqu'au  viHe  de  lA  Im  orga- 
nique municipale.  '  maiHs  et  les  adjoints 
wahU  noouqés  j  >  PréeiidAPt  de  la  Bépu- 
•Ujiiïe  dans  If  eo^  de  département, 

^         éiiiniriinnfw  ^  d«ae  ie*  aatree 

à  ^ 


commanes,  ils  seront  nommés  par  le  préfet.  » 

Quelqu'un  derùande-t-il  la  parole? 

M.  SUnlle  Lenofil.  Je  m'éiAia  fait  inscrire, 
mais  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  président.  Il  y  avait  d'autres  ora- 
teurs  inscrits,  mais  si  aucun  d'eux  ne  réclame 
ta  parole...  (Nun  l  non!)  je  vais  mettre  aux 
voix  l'article.  Nous  examinerons  ensuite  les 
dispositions  additionnelles  qui  sont  présen- 
tées. 

(L'article  !«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  d'abord  une  dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  M.  H.audot  et 
par  M.  Lucien  Brun,  dont  les  deux  amende- 
ments diffèrent  sur  quelques  points,  mais  sont 
presque  identiques  quant  au  fond, 

La  parole  est  à  M.  Raudot. 

M.  Raudot.  Messieurs,  depuis  le  commen- 
cenjent  de  cette  discussion,  j'ai  vu  et  entendu 
avec  tristesse  bien  des  exagérations.  J^espàre 
conserver  mon  sang-froid  et  vous  dire  des  pa- 
roles très-simples  et  très-modéiées. 

Au  mois  d'avril  1871,  vous  avez  voté  la  loi 
qui  statue  que,  dans  la  généralité  des  com- 
munes de  France,  les  conseils  municipaux  au- 
ront le  drbit  de  nomnier  leurs  maire:^. 

Vous  avez  voté  cette  loi  à  la  majorité  de 
497  voi.-c  contre  16.  Depuis,  il  semble  que  les 
idées  ont  changé. 

On  a  suuveiil  accnsé  la  commission  de  dé- 
centralisation, soit  ouvertement,  soit  à  3»oti 
couverts  ;  on  a  pensé  que  tout  le  mal,  c'est-à- 
dire  la  loi  de  187l,venaitd'elle,et  un  enaparlé 
en  termes  qpi  m'ont  rappelé  la  fable  des  Ani- 
maux nuLlades  de  la  peste  (^clam^Uons  et 
rires.) 

jDh  bien,  la  commission  de  déceniralisation, 
à  cette  époque,  n'était  pour  rien  dans  la  loi 
qui  a  été  votée,  parce  qu'qlfe  n'existait  pas 
encore. 

Messieurs,  aujourd'hui  on  propose  à  T  As- 
semblée de  décidei:  que  dans  toutes  les  com- 
muoes.de  France  les  maires  seront  nommés- 
par  le  Gouvernement...  (C'est  voté!)  oui, 
cela  vient  d'être  voté,  —  et  qu'ils  seront  pris 
même  en  dehors  du  coœeil  municipal  et  par» 
mi  les  non  domiciliés. 

Quelguei  membres.  Ce  n'est  pas  encore  votél 

OC.  Randot.  Mais  on  vous  le  propose. 

Kb  bien,  messieurs,  si  la  loi  est  votée  telle 
qu'on  vous  la  présente,  elle  sera  directement 
le  contraire  de  celle  que  vous  avez  votée  en 
1871.  Ce  ne  sera  pas  une  loi  qui  améliorera  la 
loi  de  1871  dans  ce-qn'elle  pourrait  avoir  de 
défectueux,  c'e^t  une  loi  absolument  opposée; 
en  sorbe  quo  la  même  Assemblée  voterait  sur 
la  même  quei:'tion  le  blanc  et  le  noir.  (Rires 
et  approbation  sur  divers  bancs  à  gaucbe.) 

Messieurs,  moi  qui  tiej)s  pour  certain  que 
l'influence,  la  considération,  l'honneur  de 
celte  Assemblée  sont  nécessaires  au  salut  de 
la  France,  j'ai  été  vivement  ému  de  cet  état  de 
choses,  et  voilà  pourqijioi,  messieurs,  je  vous 

Propose  un  amendement  qui  seraii.  non  pas  la 
estrqction  de  l'ancienne  loi,  n^is  son  apiôlio- 
raiion. 

Voioi  cet  amendement.  Vous  venez  de  vo- 
ter que  }e8  maires  Seraient  nommés  par  le 
Gouvernement;  j'fyoute  : 

%  Ils  seront  coQisis  sur  une  liste  de  trois 
candidats  pour  chaque  plftpe  de  maire  qu  adr 
joiot  sm:  une  liate  faite  ^  uïie  «asemUée 
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composée  des  membres  du  conseil  manidpal 
et  des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui 
des  conseillers  municipaux.  Néanmoins,  ii 
parmi  les  conselUers  élus  se  trouve  un  on 
plusieurs  des  plus  imposés,  le  nombre  des  plus 
imposés  appelés  sera  diminué  dans  la  même 
proporUon. 

iXes  candidats  seront  choisis  par  cette  as- 
semblée parmi  les  oonseillers  ou  les  pins  im- 
osés.  • 

Messieurs,  avant  de  vous  démontrer  que 
mon  amendement  peut  avoir  do  grands  avan- 
tages, je  suis  bien  obligé  d'examiner  les  in- 
convénients de  la  loi  telle  qu'elle  vous  est  pré- 
sentée. Je  vous  prie  do  me  prêter  votre  atten- 
tion. Je  ne  serai  pas  bien  long  et,  peut-être, 
je  ne  vous  ennuierai  pas  trop.  (Non!  noni 
—  Parlez!) 

Messieurs ,  d'après  la  loi  telle  qu'elle  vous 
est  proposée,  le  Gouvernement  aurait  à  nom- 
mer soixante-douze  mille  maires  ou  adjoints 
en  France.  Eh  bien,  je  me  dis  ceci  :  N'est-ce 

Sas  là  une  responsabilité  effrayante  que  pren- 
ra  le  GoaTemement?  Il  les  nommera  tous, 
sans  aucune  espèce  de  désignation  ;.  il  pourra 
les  prendre  même  hors  du  conseil,  même 
parmi  les  non  domiciliés!  Mais  alors jl  aura 
une  étendue  de  pouvoir  énorme.  Eh  bien, 
n'est-ce  pas  là  une  responsabilité  eflTrayante? 
M.  Lanvlots.  Oail  oui  i  Très-bien  t 
M.  Raadot.  Nous  avons  vu  le  Gouverne- 
ment attaquer  les  maires  qui  ont  été  nommés 

Sar  les  conseils  municipaux  ;  mais  si  vous 
onnez  au  Gouvernement  le  droit  de  nommer 
tous  les  maires  directement,  il  n'aura  plus  la 
même  position  vis-à-vis  de  ces  maires.  Au- 
jourd'hui il  les  surveille  et  les  réprime  ;  quand 
il  les  aura  nommés,  ils  seront  ses  fonction- 
naires, sa  chose, -et  s'ils  se  conduisent  mal,  il 
en  portera  la  responsabilité  tout  entière.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  les  attaquerai,  mais  on  les 
attaquera;  le  Gouvernement  sera  trop  souvent 
occupé  à  les  défendre,  il  sera  souvent  très- 
embarrassé  ponr  le  fiUre. 

Je  ne  sois  pas  de  ceux  qui  s'imaginent  que 
les  maires,  de  quelque  manière  qiTlIs  soient 
nommés,  seront  des  gens  parfaits  ;  je  n*ai  pas 
cette  illusion;  je  sais  (qu'ils  sont  hommes  tout 
comme  les  autres,  qu'ils  peuvent  se  mal  con- 
duire, froisser  les  populations  et  commettre 
des  actes  mauvais  ;  mais  la  déconsidération  de 
ceux  qui  se  conduiront  mal  retombera  en  dé- 
finitive en  grande  partie  sur  le  Gouvernement. 
(Mouvements  divers.) 

Et  puis ,  comment  ces  maires  seront-ils 
nommés f  D'après  votre  loi,  leur  nomination 
doit  être  faite  sur  te  champ,  remarquez  bien 
ceci.  On  veut  que  les  nominations  soient  termi- 
nées pour  les  élections  municipales  prochai- 
nes. Ainsi  c'est  dans  l'espace  d'un  mois  ou 
deux  tout  w  plus  que  vous  aurez  72,000  fonc- 
Uonnaires  a  nommer.  Or,  est-il  possible  de 
foire  ces  nominaUons  en  connaissance  de  ctnse? 
Voilà  ce  que  je  me  demande. 

Si  TOUS  aviex  des  sons-  préféts  et  des  préfets 
résidant  depuis  longtemps  au  sein  du  départe- 
ment OU  de  l'arrondissement  qu'ils  adminis- 
trent ;  si  la  plupart  étaient  restés  dix  ou  vingt 
ans  dans  le  pays,  je  comprendrais  qu'ils  pus- 
sent bire  de  oons  choix  ;  mais  vous  n  encomp- 
tez  pas  vingt  peut-être  qui  soient  depuis  six 
mois  on  on  an  dans  leur  département  oa  dan» 


leur  arrondissement.  Gomment  donc,  avec  de 
tels  agents,  allez-vous  nommer  les  m^es? 
Vous  croyez  que  vous  allez  faire  une  chose 
excellente  par  ces  nominations  précipitées  de 
vos  72  mille  maires  et  adjoints;  ce  sera  peut- 
être  une  chose  détestable.  (Très-bien  I  très- 
bien  !  à  gauche.) 

J'habite  depuis  bien  longtemps  un  arron- 
dissement qui  n'est  pas  tres-étendu.  Je  me 
sois  continuellement  occupé  des  hommes  et 
des  choses  de  mon  pays  depuis  cinquante  ans, 
et  je  vous  déclare,  la  main  sur  la  conscience, 
que  s'il  me  fallait  nommer  dans  un  si  court 
délai  les  150  maires  ou  adjoints  de  mon  ar- 
rondissement, je  serais  très-embarrassé  dans 
plus  d'une  commune. 

lâi  bien,  un  des  sous-préfets  nouveaux  ar- 
rivés dans  nos  arrondissements,  et  j'en  ai  vu 
changer  comme. . .  je  ne  veux  pas  vous  dire 
la  chose  (On  rit),  ou  bien  un  préfet  nouveau 
dans  le  département,  vont  avoir  à  nommer 
tons  ces  fonctionnaires  à  U  fois,  dans  nn  mois, 
dans  toutes  ces  communes  dont  ils  ne  con- 
naissent pas,  dont  ils  ne  peavent  pas  connaître 
le  personnel.  Si,  dansnn  canton,  le  sous-préfet 
a  le  bonheur  de  tomber  sur  un  honnête  homme, 
ayant  vécu  depuis  longtemps  dans  le  pays,  dotté 
d  une  grande  expérience,  d'un  bon  jugement, 
qui  lui  désignera  de  bons  choix  à  fairtf,  cela 
pourra  bien  aller.  Mais,  dans  un  autre,  qui  me 
répond  que  ce  ne  sera  pas  un  intrigant  qui  le 
conseillera,  car  les  gens  qui  s'empressent  le 
,  plus  auprès  du  sons-préfet  qui  arrive,  les  cour- 
tisans de  la  préfecture,  peuvent  tromper  le 
représentant  du  Gouvernement.  fFrès-Dien! 
très-bien  I  à  gauche.) 

Si  on  donne  des  notes  et  des  renseignements 
mauvais  au  sous-préfet,  le  sous-préfet  fera  de 
mauvais  choix,  et  quel  en  sera  le  résultat?  La 
déconsidération  du  Gouvernement  dans  -mon 
pays.  (Nouvelle  approbation  i  gauche.}  Eh 
bien,  c'est  ce  que  je  ne  voudrais  pas  ;  Je  \ott- 
drais  que  la  popolation,  en  définîtin.  vint 
donner  sa  voix  pour  écktirer  le  Gonvernnnent 
sur  les  choix  àjàire. 

On  nous  dît  bien  :  Mais  la  plupart  des  maires 
sont  détestables,  c'est  un  mal  profond,  nn 
grand  danger  social  t 

Je  reconnais  que,  dans  beaucoup  de  com- 
munes, il  y  a  de  mauvais  maires.  Mais  pour- 
quoi ?  Parce  qu'il  y  a  de  mauvais  conseils 
municipaux,  puisque  ce  sont  eux  qui  les  nom- 
ment. Or,  propc»ez-voas  de  destituer  les 
conseils  mumcipaux?  Non.  Oa  maire  est  mau- 
vais; mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  vous 
avez  te  pouvoir,  d'après  la  loi,  de  le  suspendre, 
de  le  révoquer  ;  vous  avez  Le  pouvoir  môme  de 
suspendre  un  conseil  municipal  et  de  nommer 
une  commission  municipale.  Vous  êtes  donc 
armés  contre  eux. 

Prétendries-vous,  par  hasard,  que  tous  les 
maires  de  France  sont  mauTais,  que  tons  les 
conseils  manicîpanx  sont  détestablea  f  Qoant  à 
moi.  je  mMnsens  en  fmx  eontre  une  pareille 
assertion. 

Sur  pUuieurs  bana  à  gauche.  Très-bien  ! 
trte-bien! 

X.  Randot.  Non  \  La  plupart  des  membres 
des  oonseils  municipaux  et  des  maires  ne  sont 
pas  mauvais,  grâce  à  Dieu.  Si  tous  étaient 
mauvais,  il  n'y  aurait  rien  à  foire  :  la  France 
serait  pndue.  Il  eat  toi  que  dans  ovrtaiaes 
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parties  de  la  France  il  y  en  a  lie  très-mauvais, 
je  le  reconnais  ;  mais  parce  que  tous  avez  de 
mauvais  maires  dans  cprlaines  parties  de  la 
France,  allex-vous  risquer  d'indisposer  contre 
vous  tous  tes  maires  et  tous  les  conseils  mu- 
nicipaux qui  sont  bons?  Voîlà,  messieurs,  ce 

aue  je  vous  demande.  (Nouvelles  marques 
'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 
M.  Langlôis.  Voilà  le  langage  du  bon  sens  ! 
M.  Randot.  M.  le  eouB-secrétaire  d'Etat 
.nous  a  présenté  des  dossiers  de  maires  et  de 
'conseils  municipauK   qui   sont  détestables. 
Mats  combien  y  en  a-t-il?  Un  nombre  insigni- 
fiant en  comparaison  de  l'immense  quantité 
des  communes  de  France. 
•  Prenez  les  professions  tes  plus  respecta- 
bles, prenez,  par  exemple,  celle  des  notaires. 
Kh  bien,  si  vûns  voulez  consulter  .les  casiers 
judiciaires ,  vous  y  trouverez  que  plusieurs 
notaires  ont  été  envovés  aux  galères.  Allez- 
vous,  par  cela  seul  qu  il  y  a  eu  quelques  mau- 
vais notaires,  prétendr'e  que  tuus  les  autres 
sont  mauvais,  et  agir  comme  si  vous  les  teniez 
tous  comme  suspects?  Allez-vous  prendre  des 
mesures  qui  froisseraient  tous  les  idembres 
bonnêtes  de  cette  corporation  ?(Marque3  d'ap- 
probation à  gauche.  —  Réclamations  i  droite.) 

Voilà  messieurs ,  des  considérations  qui 
méritent  réflexion. 

Je  voudrais  bien  que  l'on  raisonnlt  d'une 
manière  serrée  sur  cette  question,  et  je  vais 
vous  faire  toucher  du  doigt  le  danger  dans  le- 
quel on  peut  tomber^  et  l'inefllcacîté  en  même 
temps  de  la  loi  telle  qu'elle  est  présentée. 

Il  y  a,  dan»  la  loi  de  1871,  une  disposition 
qui  porte  que  tous  les  maires  et  adjoints  des 
villes  chefs- Ueiïx  et  des  villes  d'une  populatioD 
supérieure  à  20,000  âmes  sont  ûommes  par  le 
pouvoir  et  pris  vans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal. 

Là,  vous  avez  le  droit  de  tes  changer  tous  à 
votre  volonté.  Ce  que  vous  demandez  aujour- 
d'hui pour  la  généralité  des  communes,  c'eat 
ce  qui  existe  pour  ceux-là.  Vous  lesavez  nom- 
més, vous  avez  le  droit  de  les  changer  quand 
vous  voudrez.  Eh  bien,  sont-ils  meilleurs  que 
les  autres.  c[ui  ont  été  nommés  par  les  con- 
seils municipaux  dans  trente-cinq  mille  com- 
munes ?  Voila  ce  gue  je  vous  demande. 

D'aprèd  les  statistiques  qui  ont  été  produites, 
ceux  ae  ces  maires  qui  ont  été  suspendus  ou 
révoqués  sont  en  proportion  trois  fois  plus 
nombreux  que  les  maires  et  adjoints  révoqués 
qui  ont  été  nommés  par  les  conseils  munici- 
paux. (C'est  vrai  I  —  Très-bien  I  à  gaucho.) 

Je  suis  doue  fondé  à  vous  dire  :  Ce  que  vous 
i,h'niande7.  n'aura  p^s  les  résultats  qup  voua 
croyez,  puisque,  ayant  la  faculté  de  nommer 
et  de  révo'juer  à  \o!onté  les  maires  des  villes 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  vous  arrivez  à 
trouver  que  ces  maires,  dans  votre  opinion, 
sont  plus  mauvais  que  les  autres. 

Cet  argument,  tîn''  de  l'e^ioérience  déjà  faite 
dans  les  villes,  me  semble  mériter  une  sérieuse 
attention. 

Mais,  dit-on,  avec  la  loi  de  1871  -nous  n'a- 
vons le  droit  de  choisir  les  maires  des  villes 
que  dans  le  sein  du  conseil  municipal,  tandis 
que  dorénavant  nou!*  'nurons  le  droit  de  les 
prendre  partout  en  >r9dtt  conseil  munîci- 
yiùfVaém^iaàÊà*         ÉilWlll|iiii  dan»  la 


commune,  pourvu  qu'iU  soient  inscrits  an  réle 
des  contributions. 

C'est  là  une  grosse  aflaire,  messieurs,  et  je 
vous  prie  d'y  rénécliir.  Ne  craignez-vous  pas 
que  le  choix  du  maire  en  flehors'  du  conseil 
municipal  et  même  parmi  les  non  domiciliés, 
suscite  do  très-grandes  résistances  ?  Si  vous 
nommez  un  maire  étranger  à  la  commune,  si 
vous  l'imposez,  U  va  entrer  immédiatement  en 
lotte  avec  ié  conseil  municipal,  peut-être  avec 
la  population;  il  y  aura  des  résistances,  des 
tiraillements  ;1&  oii  vous  aurez  cm  faire  une 
chose  très-conservatrice,  peut-être  aurez-vons 
fait  une  chose  dont  les  résultats  ne  seront  pas 
du  tout  conservateurs.  (Très-bien  I  à  gauche.) 

Reconnaissons  franchement  la  altuation. 
Dans  tout  ce  qu'on  a  dit,  un  seul  point  m*a 
frappé. 

Les  maires  actuellement  nommés  par  les 
conseils  municipaux,  a-t-on  fait  remarquer, 
no  sont  pas  déférents  envers  les  sous -pré- 
fets et  les  préfets  ;  ils  ne  sont  plus  ce  qu'ils 
étaient  autrefois  ;  ils  ne  se  rendent  pas  auprès 
des  préfets  ou  des  sous-préfets  aussi  fréquem- 
ment que  ceux-ci  le  voudraient;  ils  sont  trop 
indépendants. 

Je  conçois  l'objection.  Mais  que  voulez-vous 
faire  de  la  dépendance  dans  laquelle  vous 
voulez  placer  les  maires  vis-à-vis  do  l'adminis- 
tration^ Hemarque::,  messieurs,  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  l'exécution  a'une  mesure 
déterminée  par  la  loi,  vous  avez  des  maires 
qui  obéissent  et  qui  ne  peuvent  pas  ne  pas 
obéir,  puisque,  s'ils  n'obéissaient  pas,  s'ils  ne 
remplissaient  pas  les  obligations  que  leur  im- 
pose la  loi,  ils  pourraient  être  immédiatement 
révoqués. 

Âipsi  donc  voos  voulez  obtenir  autre  chose 
que  l'obéissance  aux  lois,  que  le  rappel  à  leur 
stricte  exécution. 

M.  le  marqnis  de  Yalbns,  dans  sqn  dis- 
cours, —  qui  a  été  un  heureux  défaut,  nous 
a  dit  qu'il  {allait  soustraire  le  conseil  monici- 
pal  et  les  communes  à  la  politique  ;  il  a  ajouté 
que  les  conseils  municipaux  et  les  maires  nom- 
més par  ces  conseils  faisaient  de  la  politique 
et  qu'il  fallait  le  leur  interdire. 

Je  suis  parfaitement  d'avis  d'écarter  la  poli- 
tique des  conseils  municipaux  et  des  munici- 
palités :  mais  franchement,  quand  les  sous-pré- 
fets et  les  préfets  auront  le  droit  do  nommer 
des  maires  est-ce  que  la  politique  n'entrera  pas 
entièrement,  dans  les  municipalités?  Et,  en  ef- 
fet, les  sons-préfets  et  les  préfets  sont  des  fono- 
tionnaires  essentiel  If;  ment  politiques,  qui  n'ad 
ministrent  qu'au  po'int  de  vue  politique.  C'est 
évident  I  Vous  voulez  leur  donner  dans  tontes 
les  communes  un  agent  parfaitement  dépen- 
dant d'eux;  aussitôt,  la  politique  va  entrer 
toutes  portes  ouvertes,  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux et  dans  les  municipalités. 

M.  le  rapporteur.  Est-ce  qu'elle  n'y  est 
pas? 

M.  Handot.  Ëst-ce  qu'elle  n'y  est  pas?... 
Je  voudrais  précisément  qu'elle  en  fût  exclue , 
Je  dis  seulement  que  le  moyen  que  vous  pre- 
nez pour  l'en  exclure,  non-seulement  n'est  pas 
erâcace,  mais  qu'il  est  an  contraire  le  mdfyea 
de  mettre  la  politique  dans  toutes  les  aflklres 
municipales,  dans  tontes  les  manictpalités. 
(Très-bien  I  igancbe.) 
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K.  Jobiwton.  Vous  avez  parfaitement  rai- 
son ! 

ai.  Raudot.  Il  Diat  dire  franchement  les 
choses.  On  est  aecoutnmé  depaisi  longtemps, 
en  France,  à  voir  le^  maires  exercer  une  grande 
influence  dans  les  élections. 

A  droite.  Mais  opn  t 

X.  naadot.  Mais  non?...  Parmettez-moi  de 
dire  que,  quant  à  mot,  je  n'oublie  pas  ce  que 
j'ai  vu  toule  ma  vie,  ce  que  j'ai  va,  notam- 
ment, durant  les  années  de  l'Empire. 

On  est  accoutumé  à  voir  tes  maires  exercer 
une  grande  influence  dans  les  ëleciions,  et  je 
puis  dire  que  le  but  du  projet  de  loi  est  d'en 
perpétuer  la  tradition. 

BC.  Charreyî-on.  C'est  parce  qu'ils  exer- 
cent actuellement  dans  les  élections  une  in- 
fluence funeste  qu'on  veut  y  remédier. 

M.  Raudot.  Vous  aurez  des  maires  qui 
s'occuperont  d'élections.  Voua  espérez  qu'ils 
feront  les  élections  en  votre  faveur,  qu'ils  y 
exerceront  une  grande  influence  en  ce  sens. 

Eh  bien,  si,  lors  de' la  loi  de  1871,  voua 
aviez  obtenu,  ou  si  M.  Thiers  avait  ob- 
tenu, ce  que  vous  obtiendrez  probablement 
aujourd'hui  ;  si  tous  les  maires  avaient  été 
nommés  par  l'administration  en  1871,  quel 
aurait  été  le  résultat?  Le  jour  oii  une 
grande  partie  de  la  majorité  de  cette  As- 
semblée a  été  en  dissentiment  avec  le  6ou- 
veraement,  savez-vous  à  quoi  celte  loi  aurait 
servi  f  A  vous  mettre  à  la  porte.  (Mouvements 
divers.) 

Maintenunt  vous  votez  la  loi;  nos  amis  sont 
au  pouvoir;  l'influence  di'd  maires  sera  exer- 
cée en  notre  faveur  ;  je  l'admets  :  mais,  qui 
est-ce  qui  vous  répond  que,  dans  deux  mois, 
trois  mois,  un  an.  le  vent  n'aura  pas  tourné, 
et  que  nos  adversaires  ne  seront  |)ae  alors  au 
pouvoir?  Et  s'il  y  avait  une  administration  qui 
fût  hostile  à  une  partie  de  cette  Assemblée, 
n' exécuterait- on  pû  la  loi  de  manière  à  vous 
mettre  aotn  àja  port^  ou  i  vous  ompécber  de 
revenir  dans  cette  enceinte  ?  Cela  me  parait 
oïftir  comme  le  jour.  (Mbaviuueats  divers.  — 
Rires  à  gauche.) 

On  nous  dit  que  cette  loi  sera  transitoire. 

Si  elle  devait  être  véritablement  transitoire 
jusqu'au  vote  de  ta  loi  municipale,  qui  peut 
être  votée  avant  peu,  le  dernier  danger  que  je 
prtvois  ne -serait  pas  à  craindre;  mais,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  tous  les  arguments 
qui  ont  été  présentés  en  faveur  de  la  loi,  tous, 
sans  aucune  espèce  d'exception,  sont  de  telle 
nature  qu'ils  déterminent  que  la  loi  sera,  en 
réalité,  une  loi  définitive. 

M-  Baragaon,  $out- secrétaire  d'Etat  de 
fintéritur.  J'ai  dit  tout  le  contraire  ! 

M.  Rftndot.  Je  sais  bien  que  vous  avez  dit 
la  contraire,  mais  vos  arguments  donnent  des 
armes  à  ceux  qui  veulent  qu'elle  soit  définitive. 
Ainsi  lorsque  j'entendais  M.  de  Valfons,  M. 
Prax-Paris  et  M.  le  rapporteur,  il  était  hien 
évident  pour  moi  que  ces  messieurs,  qui  ont 
été  applaudis  par  une  grande  partie  de  cette 
Avsrâiblée,  voulaient  tous  qae  la  loi  fût  défi- 
nitive. 

Je  dirai  m^e,  messieurs,  que  votre  loi  De 
pourra  pas  être  ctiangée  ;  car  revenir  sur  cette 
loîserait  un  désaveu  qu'on  ne  voudra  pas  .faire. 
Il  y  a,  en  ce  moment,  dans  l'Assembléâ  un 
courant  qui  me  s^ble  irrésistible.  On  se  re- 


pent  de  ce  qu'on  a  &it  ;  on  vent  revenir  au 
système  préconisé  par  rhoi.orable  M.  de  Val- 
fons  et  par  l'honorahle  M.  Prax-Paris. 

Puisque  je  parle  do  l'honorabltf  Ât,  Prax- 
Psris,  permettez- moi,  messieurs,  de  vous  rap- 
peler le  magiiitique  éloge  qu'il  a  fait  de  la  cen- 
tralisation. Seulement,  en  l'entendant,  je  me 
disais  :  [^'honorable  M.  Prax-Paris  me  semble 
avoir,  comme  dans  lo  conte  que  vous  savez, 
dormi  pendant  les  irois, dernières  années.  £n 
eSet,  il  vous  a  cité  des  articles,  des  notes,  doa 
pensée.;  d'orateurs,  d'hommes  d'Etat,  —  du 
soi-disant  hommes  d'Etat,  —  d'autrefois,  qui 
disaient  ceci  :  La  France  est  la  première  na- 
tion du  monde  ;  la  France  est  la  première 
nation  guerrière  du  monde;  son  armée  rat  tou- 
jours prête  à  vaincre;  la  France  est  le  modèle 
de  l'Enrope,  et  elle  doit  tous  ms  avantages  à 
la  centralisation  qui  a  été  fondée  par  Napo-' 
léon  I"  et'  conservée  par  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis! 

Uhonorable  membre  semblait  avoir  ignoré 
que  nous  avions  en  la  guerre  avec  les  Alle- 
mands; que  notre  armée  n'a  pas  été  prête,  et 

3 ne  nous  n'avons  pas  été*  vamquears.  (Bruit 
ans  diverses  parties  do  l'Assemblée.) 
Quelques  immbres.  Àttt>ndez  îe  sileqpe! 
M.  Randot.  Me;j.iieurs,  je  vous  pne  de  ne 
pas  causer  avec  vos  vott^ins...  (On  m);  je  ne 
serai  pas  bien  long.  (Parlez  I  parlez!) 

Il  y  a  dans  cette  Assemblée,  grftce  i  notre 
amour-propre  national,  de  très-grandes  illu- 
sions. Je  l'ai  dit  déjé  plusieurs  fois,  et  je  ne 
saurais  trop  le  répéter  :  noua  sommes  la  nation 
de  l'Europe  dont  la  population  augmente  le 
moins  ;  tandis  que  nos  voisins  les  Allemands, 
les  Anglais,  les  Russes...  (Exclamations  sur 
divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  vous  avez  écoutl'  l'honorable 
M.  Prax-Paris,  vous  avez  en  partie  appiaadi  i 
son  discours  ;  permettez  à  un  homme  qui  n'a 
pas  changé  plus  que  lui  d'avis,  et  qui  croit 
être  dans  le  vrai,  de  rectifier  des  erreurs  fu- 
oestea,  et  qui  finiront  par  perdre  la  France  si 
l'Assemblée  les  partage.  (Âpprubaiion  sur  di- 
vers bancs.  —  Parlezipariez  I) 

Oui,  vous  êtes  la  mition  de  TEurope  dont  la 
population  augmente  le  moins.  D'après  Is 
dernier  recensement,  elle  a  mémo  diminué. 
Voua  avez,  au  dontraire,  à-côté  de  vous  des 
Etats  dont  la  populniion  a  augmenté  énormé- 
ment, comme  en  Allemagne,  en  Russie,  en 
'Angleterre  ek  même  en  Italie,  où  elle  a  aug- 
menté, en  dix  ans,  de  1,800,001)  âmes 

Vous  avez  la  prétention  que  votre  centrali- 
sation vous  a  toujours  renduâ  aptes  à  vaincre 
les  puissances  qui  entraient  en  guerre  avec 
vous.  Vous  avez  prétendu  qu'aveo  cette  centra- 
lisation vous  étiez  toujours  prêts.  Eh  bien,  c'est 
faux  I  Vous  avez  été  vaincus  par  i' Allemagne, 
qui  était  alors  un  Etat  fédératif...  (Assenti- 
ment sur  quelques  bancs  à  gauche),  et  votre 
centralisation  n'a  servi  >qu'à  constater  votre  im- 
puissance. (Nouvel  ass^timent  sur  les  màm^s 
Bancs.) 

Vous  êtes  en  présence  de  pations  qui  opt 
une  grande  force  d'expansion,  qui  nou-swle- 
ment  progreûent  chez  elles,  mais  qui  progres- 
sent en  allant  établir  des  colonies  admirables, 
qui  grandissent  d'une  manière  extraordinaire, 
non -seulement  en  Europe,  mais  sous  d'autres 
eieux.£t  von8,qaeis  progrès  avez-Tpas  iaits  d«pi 
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votre  France  amoindrie?  Qu'avex-vous  hit  en 
Algérie,  où,  après  plus  de  quarante  ans,  vous 
n*avez  que  cent  et  quelques  mille  Français  sur 
cette  terre  qu'on  nuus  dispute  toujours  î 

£t,  c'est  en  pronfuce  dn  cet  état  qu'on  pré- 
tend qne  notre  oentralif^atîon,  c'e^t  la  force, 
la  puissance,  la  grandeur  de  la  France  !  Non  I 
non!  Notre  centralisation  a  dépassé  le  but, 
elle  est .  excessive,  nnittible  ;  elle  abaisse  les 
caractères,  éteint  les  âmes,  détrnit  Tinittative 
privée... 

M.  Herré  de  Salay.  Ceet  vrai!  Très- 
bien  I 

M.  Randot.  Elle  fait  de  la  nation  Erançaise 
une  nation  de  fonctionnaires,  une  nation  de 
Boilicitears,  de  mendiants...  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.  —  Rumeurs  sar  d'autres), 
et,  fi  TOUS  n'y  prenez  garde,  si  vons  la  con- 
serves, si  vous  l'augmentez ,  la  Francs  est 
perdue.  (Applandlssements  sor  divers  bancs  à 
gauche.) 

Ceet  pour  oela,  messieurs,  que,  quant  à  mû, 

I'e  suis  douloureusement  aflecté  quand  je  vois, 
i  côté  de  moi  ou  devant  moi,'  des  hommes  qui 
avaient  professé  les  saines  doctrines  que  j  ai 
rappelées  tont  à  l'heure,  qui  avaient  voulu  par 
elles  sauver  et  régénérer  ce  pays,  abandonner 
ces  doctrines  parce  qu'ils  ont  peur.  Ils  ont 
pear  t  mftis  croient-ils  que  ce  sera  fadroinis- 
tration  qui  les  sauvera  ;  que  les  préfets  seront 
les  sauveurs  do  ta  France?...  NonI  c'est  la 
France  elle-même  qui  doit  se  sauver.  (Vive 
approbation  à  gauche.) 

Tout  cela,  messieurs,  annonce  une  nation  en 
défaillance.  Malheureusement,  il  y  a  trop  de 
cohîervatenrs  qui  ne  veulent  pas  se  môler  aux 
afbires  publiques,  qui  nç  veulent  pas  se  don- 
ner la  peine  de  se  défendre,  et  qui  s'imaginent 
cpi'on  »ta  enverra  de  ï^is  des  sauveurs  qui 
MB  délMirrasseront  de  toute  espèce  d'embarras 
et  de  tonte  espèce  de  fatigue.  (Applaudisse- 
ments  sur  divers  bancs.) 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  mon  amen- 
dement, et  je  itôB  vous  le  développer  en  quelp 
ques  mots. 

Dans  le  projet  de  la  loi  actuel,  il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  quelque  chose  d'incomplet  aous 
le  rapport  des  garanties  que  la  loi  doit  offrir  an 
parti  conservateur.  Un  conseil  municipal  peut 
être  très-mauvais,  -  peut  être  détestable  i  eh 
bien,  moi,  je  lui  adjoins  les  plus  imposés  de 
la  commune,  j'en  forme  une  assemblée;  cette 
assemblée  délibère  et  présente  des  candidats 
an  Gouvernement. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  vous  n'avez  pas 
assez  de  surface  avec  votre  conseil  municipal; 
si  le  conseil  municipal  est  tout  entier  mauvais, 
le  maire  sera  nécessairement  muiVaie,  même 
quand  vous  le  nommerez,  car  au  bout  d'an 
certain  temps  il  sera  Iktigaè  et  obligé  de  plier 
devmnt  lee  membres  du  conseil  municipal. 

Avec  cette  assonblée  des  pins  imposés  et 
des  membres  dn  conseil  municipal,  vous  avez 
un  choix  plus  )ibre-et  vous  aures  des  hommes 
qui  défendront  un  bon  maire.  En  appelant  les 
homnes  qai  sont  les  phis  intéressés  a  la  tran- 
qnilLité  publique,  vous  les  f(m»s  &  venir  s'oc- 
ouper  des  choses  de  la  commune,  et  de  la 
nomination  dn  fonctionnaire  local  qui  devra 
maintenir  l'ordre  et  la  tranqnitlité. 

D'un  autre  côté,  je  reconnais  aue  le  6ou- 
Tttnement  ne  doit  pas  être  complètement  dé- 


sintéressé dans  la  question,  qu'il  doit  avoir 
voix  au  chapitre,  comme  la  commune  et 
comme  les  plus  imposés  ont  voix  au  chapitre. 
Je  donne  au  Gouvernement-  le  droit  de  cnoialr 
entre  les  trois  canilidats  présentés  Messieurs) 
est-ce  que  ce  système  n'est  pas  simple,  est-ce 
qu'il  ne  présente  pas  des  garanties,  est-oe 
qu'il  ne  fait  pas  que  tes  gens  de  la  commune 
s'intéresseront  à  la  chose  publique?  Le  Gm.- 
vemement  n'aura  plus  alors  qa'à  choisir  entre 
un  petit  nombre  de  personnes;  il  n'dura  pas, 
oomme  aujourd'hui,  à  choinr  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  et  parmi  tous  les 
habitants  de  la  commune  et  les  propriétaires 
voisins;  il  n'aura  pas  une  immensité  de  travail 
à  faire,  il  sera  obligé  de  choisir  entre  un 
nombre  de  personnes  restreint  et  qui  auront 
dé^  la  conliance  publique.  * 

Ce  système,  qui  avait  d'abord  é'é  adopté  par 
la  commission  de  -décentnlisation  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure,  commission  qui  est  corapor 
sée  d'hommes  qui,  permettez-moi  de  le  diret  * 
ont  une  certaine  expérience  et  qui  ont  profon- 
dément étudié  toutes  ces  questions,  ce  système, 
dis-je,  peut  être  accepté,  et  U  sera  beaucoup 
meilleur  que  le  vètre. 

Si  vous  le  rej«>tes  et  si  vous  adoptez  ta  pro- 
position telle  qu'elle  vous  est  faite,  lassez-moi 
vous  dire  qu'if  faut  savoir  les  conséquences  de 
ce  qu'on  fait.  Eh  bien,  vous  allez  purement  et 
simplement  adopter     que  je  vais  vous  lire. 

Après  le  coup  d'Etat,  lo  prince  l^aiu-Napo- 
léon,  qui  n'éta't  pas  encore  empereur,  a  fait 
une  Constitution  en  vertu  du  plébiscite  :  dans 
l'article  37  de  cette  Constitution  on  til  ceci  : 

t  Les  maires  seront  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  et  pourront  être  pris  hors  du  .conseil 
municipal.  >■ 

VoHa,  messienn,  l'origine  de  votre  loi  : 
c'est  la  Constitution  impériale  I 

En  présentant  cette  Constitution,  l'empereur 
fit  une  adresse  an  peuple  français,  et  voici  M 
que  j'y  lis  : 

■  Puisque  ta  France  ne  marche  depuis  cin- 
quante ans  qu'en  vertu  de  l'orgmisation  ad- 
ministrative, militaire,  judiciaire,  religieuse, 
financière  du  Consulat  et  de  l'Empire,  pour- 
quoi n'adopt^rions-noHS  pas  aussi  les  institu- 
tions politiques  de  cette  èjjoque?  > 

C'était  parfaitement  logique;  le  peuple  l'a 
très-bien  compris,  l'empereur  était  sur  son 
trône  quelques  mois  après. 

Eh  bien,  messieurs,  si  nonsne  changeons  en 
rien  les  institutions  impériales  qui  font  l'ad- 
miration de  M.  Prax-Paris  ;  si  les  uns,  par  la 
crainte  qu'ils  inspirent^  les  autres  par  leurs 
frayeurs  et  leurs  votes,  rétablissent  sans  le  sa- 
voir et  sans  le  vouloir,  les  lots  de  l'Empire» 

Sermettes-moi  de  vous  dire  que  d'ici  k  Irès-peu 
e  temps  une  autre  voix  redira  avec  juste  rai- 
son na  mot  célèbre .  l'Empiro  est  fait  I  (Très- 
bien  I  très-lnen)  et  applaudissements  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Looien  Bran.  Messieurs,  i'hoaorftUe 
M.  Haudot  a  présenté  unaraendement4ans  le^ 
quel  U  a  compris  une  partie  essentielle  de  ce- 
lui que  j'avais  eu  antérieurement  l'honneur  de 
vous  soumettre  moi-môme.  Mais  il  y  a  entre 
les  deux  amendements  ntie  différence  sur  la- 
quelle  je  crois  nécessaire  d'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée. 
Il  y  a  dans  l'amendeoient  que  j'ai  rhonneur 
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de  vous  soumettre  ane  seconde  dUposilion 
dont  V003  allez  comprendre  l'importance. 
Voici  celle  dispofi'.ion  : 

«  En  cas  d'empêchement,  les  plus  imposés 
sont  admis  à  se  faire  représenter  par  an  con- 
iribuable  de  la  commune;  Jes  mineurs,  les  ir*- 
terdits,  les  filles  ou  veuves,  les  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique  jouissent  àa 
môme  droit.  ■  (Mouvementsdivers.) 

Je  m'expliauerai  tout  à  l'heure  i  cet  égara, 
m^s  ie  dois  aire  en  ce  moment  à  l'Assemblée 
que,  dans  ma  pehs^,  cette  seconde  disposition 
est  d'one  importance  tellement'  considérable 
que  si  la  division  du  vote  sur  mon  amende- 
ment était  demandée,  je  retirerais  cet  amen- 
dement plutôt  que  do  m'esposer  à  faire  passer 
la  première  partie  sans  la  seconde. 

Dans  la  séance  d'avant-hier,  j'ai  demandé  la 
parole  au  moment  où  mon  nom  fut  prononcé 
avec  d'autres  par  l'un  des  orateurs,  après  ces 
paroles  :  <  Le  parti  conservateur  et  décentrali- 
sateur abandonne  son  opinion;  le  parti  mo- 
narchique ne  veut  plus  des  libertés  municipa- 
les. »  Je  n'ai  pas,  sans  une  émotion  faàfe  à 
comprendre,  entenda  accuser  d'avoir  aban* 
donné  ses  doctrines  un  parti  auquel  d'ordi- 
naire on  ne  fait  pas  ce  reproche,  et  j'ai  espéré 
que  l'Assemblée  -voudrait  bien  sur  ce  point  — 

Î a isque  j'aurais  pn  demander  &  ce  moment-là 
L  parole  pour  nn  fût  personnel  —  entendre 
une  courte  explication. 

L'honorable  M.  Ghristophie  pour  nous  prou- 
ver, et  ce  n'était  pas  difficile,  que  nous  avions 
toujours  aimé  les  franchises  et  les  libertés  mu- 
nicipales, a  rappelé  les  paroles  de  ceux  que 
j'appellerai  nos  ancêtres  parlementaires  ;  U  a 
6tté  Â^arti^nac,  Laboulie,  Vatimesail,  d'autres 
encore. 

II  aurait  pu,  sans  remonter  si  loin,  remon- 
ter plus  haut.  Il  aurait  pu  entendre  ta  voix 
la  pms  autorisée,  à  coup  sùr,  pour  parler  au 
nom  du  parti  nunarohique,  dire  ceci  :  •  La 
décentralisation  est  une  de  nos  doctrines...  ■ 
(On  rit  à  gauche.) 

A  droiie.  N'interrompez  pas  ! 

^ns  VOIS  à  gauche.  On  ne  s'en  douterait 
guère  I 

M.Iin^enBnm.  <  La  décentralisation  est 
une  de  nos  doctrines.  Nous  avons  été  les  pre- 
miers et  Ion  itemps  les  seuls  i  la  soutenir  con- 
tre une  foule  d'obstacles.  Ne  la  laissons  ni 
confisquer  ni  fausser:  ■ 

A  la  suite  de  ces  paroles  on  aurait  pu  lire 
celles-ci  :  (  L'arbitraire  corrompt  fatalement 
et  finit  par  tuer  l*antorjté.  ■ 

Eh  bien,  ces  doctrines,  nous  ne  les  abandon- 
nons pas.  (Ah  I  ah  !  à  gauche.  —  Très-bien  I 
i  droite.)  Quant  à  moi,  permeltez-moi  de  dire 
que  je  suis  bien  à  l'aise  pour  l'affirmer  ici. 
Mon  amendement,  je  j'espère,  ne  laisse  aucun 
doute,  mais  je  demande  à  mes  amis  la  permis- 
sion de  parler  pour  ceux  d'entre  eux  qui  pen- 
sent devoir  voter  la  loi  telle  qu'elle  est  propo- 
sée par  la  commission.  Ils  n  abandonnent  pas 
leurs  doctrines,  seulement  ils  ont  une  convic- 
tion :  ^«st  qu'il  v  a  quelqoe*chose  i  &dn  et 
que  la  lai  qu'on  leur  demande  est  une  loi  tran- 
sitoire, une  loi  do  nécessité  soaale... 

M.  Jules  Favre.  Alors  ils  abandonnent 
leurs  principes  I. 

K.  Inwat  Ptoard,  C'est  un  abandon  tran* 


M.  Lucien  Brnn.  Ils  croient  qu'il  fauipour- 
voir  à  un  péril  social.  Ils  sont  convaincus  qu'il 
y  a  quelque  chose  àfaire;  et,  s'ils  se  trompent,  ce 
n'est  pas  sur  ce  point.  Ils  se  trompent,  suivant 
moi,  sur  le  résultat  à  attendre  de  la  loi  qui 
TOUS  est  proposée.  Ils  croient,  dis-je,  qu'il  y  a 
un  péril  social.  J'ai  été  heureux  d'entendre 
hier  M.  Tolain  dire  à  cette  tribune,  et  je  l'en 
félicite,  que  le  péril  social  n'existe  pas,  et  ce- 
pendant, qu'il  me  permette  de  le  lui  dire... 

Vois  au  fond  de  ta  saUe  à  gauche.  C'est  vous 
qui  êtes  le  péril  social  I 

M.  Lucien  Brun.  Messieurs,  je  serai  très- 
bref,  je  .vous  la  promets  ;  je  le  serai  d'autant 
plus  que  vous  voudrez  bien  m'écouter  sans 
m' interrompre.  (Parlez  !  parlez  l  à  gauche.) 

...  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  ce  que 
nous  avons  lu,  il  a  _dù,  lui,  l'entendre.  Je  lui 
demande  donc  s'il  n'a  pas  entendu  dans  cer- 
taines réunions,  s'il  n'a  pas  lu  et  su  autrement, 
qu'il  existe,  ce  que  je  ne  veux  pas  appeler  un 
parti,  —  ill'a  répudié  c'est  entendu,  il  n'en  est 
pas,  —  ce  que  j'appelle  une  secte  qui  a  la  pré- 
tention de  devenir  un  parti  de  Gouvernement 
et  qui  insent  en  téte  de  son  code  religieux,  le 
dogme  de  la  haine  de  Dieu,  et  en  tête  de  ses 
lois  civiles,  la  négation  de  l'hérédité  et  de  la 
famille.  (Réclamations  sur  divers  bancs  i  gau- 
che.) Je  demande  si  cela  n'est  pas  vrai?(û'est 
vnd!  c'est  vrai  !  i  droite.)  * 

M.  Tolaln.  Dites  donc  qoel  est  ce  parti? 

M.  Loden  Brnn.  J'ai  dit  que  vous  n*en 
étiez  pas. 

M.  Tolaitt.  Eh  bien,  où  est-il  alorsT 

M.  Lucien  Brnn.  Il  est  dans  des  réunions 
que  vous  avez  connues  comme  moi,  plus  que 
moi  ;  il  est  dans  des  livres  que  vous  avez  lus 
comnje  moi,  des  livres  que  j'ai  las  i  la  lueur 
de  t'incendie  de  Paris. 

Voilà  dans  quel  lieu  il  est.  Il  est  dans  le  se- 
cret de  certaines  sociétés,  il  s'est  affirmé  dans 
des  réunions  publiques,  dans  des  affiches,  dans 
des  journaux. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  est-ce  notre 
toute  à  nous,  amis  des  franchises  municipales, 
amis  des  libertés  locales,  est-ce  notre  faute  si 
ce  mot  do  commune,  qui  représentait  U  base 
même  et  la  première  et  lai^  assise  de  l'ordre, 
de  la  paix,  de  la  stabilité,  qui  ne  rappelait  qna 
tes  souvenirs  les  plus  chers,  l'Eglise,  la  là- 
mille,  l'école,  est-ce  nottv  fiiuto,  je  vous  te 
demande,  si  le  mot  de  commune  ne  peut  plus 
être  prononcé  sans  rappeler  à  la  France  épon- 
vantée  l'odieux  souvenir  des  otages  assassinés 
et  de  Paris  en  flammes?  (Applaudissements  & 
droite  et  au  centre  droit.) 

Voix  à  gauche.  C'eM  en  1871  qu'il  fallait  dire 
cela! 

M.  Tolaln.  C'est  pendant  cpie  la  Commune 
était  delHtut,  que  vous  vous  disiez  libéraux  ! 

M.  Lucien  Bran.  C'est  une  chose  singu- 
lière que  moi,  qui  crois  à  l'inefficacité  de  la 
loi,  moi  qui  propose  autre  chose  qu'une  loi 
dont  vous  ne  voulez  pas,  je  ne  sois  pas  écouté 
avec  fovear  de  ce  céte  (la  gauche)  I 

Je  viens  dire  avec  vous  que  la  loi  n'est  pas 
aussi  bonn6  qu'on  le  croit,  que  je  sois  en  dés- 
accord avec  .la  eoifimission  ;  non  pas,  il  est 
vrai,  sur  co  point  qu'il  y  ait  quelque  chose  i 
Ikira,  mais  sur  ce  qu'il  y  a  de  mimx  à  fotre.  Jo 
crois  très -sincèrement,  contrairement  à  un 
grand  nombre  de  mes  amis,  que  la  loi  qitt  ^ns 
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êtes  appelés  A  voter  ne  vaudra  pas  ce  qni  a  été 
proposé  par  M.  Randot  et  ce  qae  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  proposer  avant  Ini,  avec  la  différence 
dont  je  paruis  tout  à  l'heure. 

Je  n'insisterai  pas,  messieurs,  car  M.  Rau- 
dot  a  tout  dit.  Mais  il  me  semble  qu'il  est  peut- 
être  utile,  pour  savoir  quel  doit  être  le  remède  à 
apporter  à  un  mal,  de  connaître  la  cause  de  ce 
mal.  Efa  bien,  il  m'a  semblé,  dans  tous  les  dis- 
cours que  j*ai  entendus  depuis  quelc^ues  jours, 
que  tout  le  monde  ou  à  peu  près  était  d'accord 
sur  ce  point.  Avec  des  nuances,  avec  des  plus 
ou  des  moins,  tout  le  monde  reconnaît  que  les 
conseils  municipaux  sont  composés  au  moyen 
d'un  système  électoral  qui  ne  donne  ni  aux 
idées  conservatrices  ni,  par  conséquent,  à  la 
bonneadministrationetaoz  libertés  communales 
les  garanties  qu'elles  doivent  avoir.  (Rumeurs 
A  çauche.  —  Très-bien  I  à  droite.)  Je  suis  con- 
vaincu que  rélectorat  municipal  actuel  >—  il  est 
bien  entendu  que  je  n'entends  parler  que  de 
rélectorat  mnnicipal  —  repose  sgr  une  base 
absolument,  radicalement  fausse.  Je  dis  qu'il 
est  absolument  et  radicalement  hors  de  la 
vérité  de  donner  TadministAtion  de  la  com- 
mune, qui  est  une  agglomération  de  familles  et 
d'intérêts,  à  des  gens  qui  ne  représentent  ni 
intérêts  ni  famille.  (Très-bien  I  à  droite.  — 
Rumeurs  à  gauche.) 

K.  Marcel  Barthe.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Lacien  Brun.  Et  je  dis,  messieurs,  que 
c'est  là  la  cause  du  mal  et  la  justification  sinon 
de  la  loi  telle  qu'elle  vous  est  proposée,  du. 
moins  de  l'amendement  que  je  vous  propose. 
Vous  allez  le  voir. 

Que  l'honorable  M.  Christophie  me  permette 
de  lui  faire  remarquer  qu'en  parlant  de  cette 
'commission  de  décentrahsation  où  nous  avons 
été^  moins  souvent  que  nous  ne  l'aurions 
voma,  éclaii^s  de  ses  lumières,  il  aurait  pu 
dire  que  noas,  partisans  de  Ul  vie  municipale, 
de  l'autonomie  communale,  nous  demandions 
que  le  maire  fût  nommé  par  la  commune,  mais 
a  quelle  condition  ?  Â  la  condition  que  ceux-Ia 
seuls  prendraient  part  à  la  composition  du 
-  conseil  monlci|fal ,  a  l'administraiion  de  la 
commnne*qni,  par  leurs  intérêts  ou  moraux 
ou  matériels,  ont  un  droit  véritable  de  prendra 
part  aux  aOaires  de  la  grande  famille  commu- 
nale. (Interruptions  A  gauche.  — Très-bien  I  à 
droite.) 

Je  le  dis  avec  l'histoire,  je  le  dis  appuyé  sur 
l'exemple  de  tous  les  peuples  prospères,  avec 
ceux  qui  nous  ont  precéaés,  dahs  le  temps, 
avec  ceux  qui  nous  entourent  :  Non,  il  n'est 
pas  vrai  que  l'électorat  municipal  puisse  être 
composé  comme  il  l'est,  sans  un  péril  évident; 
^est  à  ce  péril  qu'on  espère  pourvoir  par  une 
loi  qui,  A  mon  avis,  n'y  pourvoit  pas'snffisam- 
ment. 

Je  veux  reconnaître  avec  vous  qn*U  y  a  une 
autre  cause  A  ce  péHl  de  désordre  et  d'anar- 
chie, et  je  n'espere  pas  qu'une  loi  électorale 
aussi  bien  faite  qu'elle  puisse  l'être  l'écarté 
complément  et  A  jamais;  c'est  que,  per- 
mettea-moi  de  vous  le  dire,  il  vous  manque 
l'autorité.  Vous  avez,  je  le  reconnais,  l'auto- 
rité d'un  nom  illustre ,  d'un  grand  homme  de 
bien,  vous  avez  l'autorité  d'un  loyal  et  vaillant 
soldat;  vous  avez,  à  ta  tête  du  pouvoir,  le  dés- 
intéressement et  l'honneur  mêmes.  Tout  cela 
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c'est  une  autorité,  mais  ce  n'est  pas  l'autorité. 
(Très  bien  I  A  droite.)  Elle  ne  peut  être  contes- 
tée pendant  un  temps  ;  mais  elle  est  soumise  A 
l'imprévu  aa'en  ce  temps-ci  il  &at  toujours 
prévoir;  elle  est  soumise  aux  éventualités  de 
la  vie  humaine.  Vous  n'avez  pas  l'autorilé,  et, 
je  l'affirme,  vous  en  commencez  aujourd'hui 
l'expérience  et  vous  en  aurez  d'autres  prenves. 
Oui,  je  l'affirme,  des  franchises  municipales, 
des  libertés  locales,  il  faut,  comme  des  autres, 
permettez-moi  le  mot,  en  faire  provisoirement 
votre  deuil  :  la  monarchie  seule  vous  les  don- 
nera. (Bruyantes  exclamations  A  gauche.  — . 
Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  Adroite. 
—  Mouvement  prolomté.) 

M.  Jales  Ferry.  Éile  commence  par  nous 
les  enlever. 

M.  Henri  Martin.  C'est  la  monarchie  qui 
a  détruit  en  France  les  libertés  municipales. 

M.  Luolen  Brun.  J'entends  des  interrup- 
tions dont  je  ne  saisis  pas  le  sens.  Il  me  sera 
cependant  bien  permis  de  dire,  je  pense,  après 
ce  que  nous  avons  entendu  A  cette  tribune 
depuis  trdis  jours,  que  la  monarchie  qui  a 
donné  A  la  France  puis  de  libertés  que  jamais 
vous  n'en  aurez  sans  elle...  (Interruptions  A 
gauche^,  a  quelque  droit  de  s'affirmer  ici  I 

H  m  est  bien  permis,  avec- l'histoire,  avec 
l'expérience,  avec  l'exemple  des  peuples  voi- 
sins, de  vous  dire  :  Sans  autorité,  il  n'y  a  pas 
de  hberté;  et  l'autorité  vraie,  la  monarcnie 
seule  vous  la  donnera.  (Nouvelles  exclama- 
tions A  gauche.  —  Très-bien  I  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 
Plusieurs  membres  à  gauche.  Et  le  septennat? 
M.  Ordinaire.  C'est  le 'convoi  du  septen--  « 
nat  que  vous  conduisez! 

M.  Lnclen  Brun.  Je  tiens  A  constater  que 
si  j'ai  parlé  de  nos  doctrines,  c'est  parce  que 
yy  ai  été  appelé,  que  si  j'ai  parlé  ue  la  com- 
mission de  -décentralisation  et  des  opinions 
que  j'y  avais  manifestées,  c'est  parce  que  j'y 
ai  été  contraint  Je  tiens  A  constater  encore 
que  si  j'ai  affirmé  ici  la  foi  de  ma  vie,  c'est 
parce  que  vous  m'y  avez  convié  en  en  affir- 
mant (f  autres.  (Trè^-bienl  A  droite.) 
Et  maintenant,  un  mot  de  l'amendement. 
Je  dis  qu'il  y  a  dans  la  loi  qui  vous  est  pro- 
osée, des  dangers,  des  périls.  Les  périls  ont 
té  signalés,  je  n'y  insiste  pas.  M.  Raudot 
vous  a  parlé  de  hi  crainte  d'un  antagonisme 
entre  le  maire  nommé  et  le  conseil  mnnicipal 
actuel. 

La  crainte  est  évidemment  fondée.  On  vous 
a  ])arlé  de  la  difficulté  de  trouver  des  maires 
qui  acceptent  la  situation  nouvelle.  Oui,  la  dif- 
ficulté est  grande  ;  oui,  l'arme  est  dangereuse 
et  peut  se  trouver  en  d'autres  mains  que  les 
vôtres,  je  ne  sois  A  quelle  époque. . .  (Ah  !  ah! 
A  gauche),  et,  en^.  on  vous  a  signalé  l'appa- 
rence regrettable  d'un  démenti  que  l'Assem- 
blée donnerait  A  des  dcfctrinos  qui  lai  sont 
chères  et  qu'elle  a  toujours,  et  en  toute  occa- 
sion, hantement  affirmées. 

VoilA  pourquoi  un  amendement  a  é|é  sou- 
mis par  mol  a  l'AEsemblée. 

J'ai  dit  quelle  était  la  différence  entre  le  texte 
de  l'amendement  de  M.  Raudot  et  le  mien.  Je 
vous  demande  la  permission  d'y  insister,  et  je 
n'ai  que  quelques  mots  A  dire. 

Une  des  objections  sérieuses  qui  ont  é\A 
foitos  A  Tamendement  de  M.  Raudot  A  Tad- 
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jonction  des  pins  haut  imposés  ponr  la  no- 
mination des  maires,  est  cette  observatioa  ba- 
sée snr  Teiqiérience,  que  les  plus  forts  contri- 
bnaliiea,  appelés,  comme  ils  le  sont  depnis  la 
loi  de  1818,  nè  Tiennent  pas. 

Il  y  a  encore  cet  inconvénient  que  A  les  plus 
Imposés  ne  viennent  pas,  on  appelle  ceux  ^ui 
Tiennent  après  eux  sur  la  liste  et  on  arrive 
alors  à  un  résultat  absolmnent  contraire  à  ce- 
lai qu'on  poursuit. 

^ili  pourquoi,  revenant  à  ane  jorispru- 
dence  pias  ancienne,  je  vous  propose  de  déci- 
der que  : 

<  En  cas  d'empêchement,  les  plus  imposés  sont 
admis  à  se  faire  représenter  par  un  contribua- 
ble de  la  commune.  Les  mineurs,  les  interdits, 
les  filles  ou  veuves,  les  établissements  puMics 
ou  d'utilité  publique  jouissent  da  même  droit.  > 
(Mouvements  divers.} 

U  sera  alors  absolument  impossible,  à  moins 
d'une  négligence  qu'on  ne  saurait  prévoir,  que 
tons  les  contribnaoles  ne  se  fassent  pas  repré- 
senter puisqu'il  leur  sufSra  ponr  cela  d'écrire 
mie  lettre.  Vous  aurez  aussi  introduit  dans  la 
loi  ce  principe  essentiellement  ët^uitable  et 
yrai  qu'on  peat  prendre  parti  l'admmistration 
de  toute  commune  dans  tes  affres  de  laquelle 
on  a  un  intérêt'  important,  et  que  les  incapa- 
bles :  administrations,  sociétés,  hospices,  au- 
ront le  droit  de  se  faire  ^'eprésenter. 

Je  crois  que  ceci  vaut  mieux  que  la  loi.  Vous 
introduirez  ou  développerez  par  li  dans  la  lé- 
gislation l'application  d'un  principe  conserva- 
teur, et  vous  échapperez  aux  périls  qui  vous 
étaient  signalés  tout  à  l'heure.  C'est  pourquoi 
*je  vous  demande  de  voter  mon  amendement. 

Je  répète  que,  dans  ma  pensée,  ainsi  que  je 
Ie*di8ai8,  la  seconde  partie  de  cet  amende- 
ment est  de  telle  importance  qu'elle  ne  saurait 
être  séparée  de  la  première  et  que,  si  la  divi- 
sion était  demandée,  je  le  retirerais.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  et  applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  î  droite.) 


développait,  à  l'appui  de  son  amendement, 
des  arguments  qui  m'ont  paru  dangereux. 

il  ressort  très-clairement  des  discours  que 
TOUS  avez  entendus  hier  et  aujourd'hui  que  le 
parti  conservateur  et  le  (gouvernement  qui  en 
est  l'oigne,  sont  préoccupés  des  dangers  de  ta 
démocratie.  L'honorable  M.  Clapier  a  en  rai- 
son de  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  démagogie, 
mais  de  la  démocratie,  que  l'on  veut  contenir 
et  dominer. 

X.  la  rapporteur.  J'ai  dit  seulement  con- 
tenir, pas  autre  chose. 

M.  Marcel  Barthe.  Ces  dangers,  mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  les  nier  absolument.  Je 
manquerais  de  sincérité  et  ne  donnerais  pas 
une  preuve  de  bon  sens,  si  je  ne  reconnais- 
sais pas  que  le  suf&age  universel  est  suscepti- 
ble a'entralnements  dangereux.  Seulement  il 
s'agit  de  rechercher  le  meilleur  moyen  de  pré- 
Tenir  ces  entraînements  posaibtes. 

L'honorable  M.  Randot  a  parfaitement  dé- 
montré que  le  Gonvemement,  en  voulant 
prendre  la  direction  du  mouvement  électoral 
dau  les  commmies,  serait  fiitalement  amené  i 
imiter  l'raipire.  Gela  est  incontestable. 

La  premwe  conséquence  de  l'applteation  de 


la  lot  qu'on  vous  propose  aiqoiir^ni  serait 
le  rétablissement  des  candidatures  oHli^elles. 
M.  Randot  vous  en  a  {ait  voir  les  périls.  On 
ne  peut  nier  que  la  pression  admmistratiTe 
exercée  sur  les  électeurs  n'ait  été  une  des 
causes  principales  de  la  chute  de  l'empire.  Si 
les  électeurs  avaient  pu  élire  librement  leurs 
mandataires,  ils  leur  auraient  communiqué 
assez  de  force  pour  résister  aux  entraînements 
du  Gouvernement  et  l'indépendance  nécessaire 
pour  l'éclairer  sur  les  dangers  de  ses  entre- 
prises. 

M.  le  ministre  de  Hotérieur  et  la  commis- 
sion proposent,  comme  le  meilleur  moyen  de 
diriger  l'opinion  politique  dans  les  communes 
et  de  prévenir  les  écarts  de  la  démocratie,  de 
confier  la  nomination  des  maires  aux  préfets 
ou  au  Gouvernement,  soÎTant  l'importance 
des  communes. 

J'ai  noté  quelques  paroles  qu'un  ancien  mi- 
nistre de  la  Hestauraiion ,  un  jurisconsulte 
éminent,  prononçait^  en  18&0,  sur  ce  procédé 
administratif.  Permettez  -  moi  de  tous  les 
lire  :  , 

I  En  France,  disait  M.  de  Vatimesnil,  toutes 
les  bases  de  l'ordre  social  sont  attauquées  avec 
tant  de  violence,  que,  si  nous  croyions  oue  la 
nomination  des  maires  par  le  Bouvoir  executif 
dût  procurer  à  la  société'une  force  réelle  et 
des  moyens  de  défense  sérieux,  nous  n'hésite- 
rions pas  à  suspendre  momentanément  l'appli- 
cation des  principes  et  à  conférer  ce  droit  an 
Gouvernement  jusqu'à  des  jonrs  plus  paisibles. 
Mais  nous  sommes  convaincus  qne,  loin  de 
favoriser  la  résistance  à  TaDarcble,  nous  ne 
ferions  que  l'amoindrir.  ■ 

M.  le  vice-président  du  conseil  espère  sans 
doute,  en  empruntant  à  l'Empire  ses  procédés 
administratifs,  changer  le  courant  de  Popinion 
politique  dans  les  communes  rurales  et  lui 
imprimer  une  direction  différente  de  celle 
qu  elle  suit  actuellement. 

M.  le  vice-président  du  conseil  s'abuse  :  sa 
tituation  n'est  pas  celle  du  Gouvernement  im- 
périal. 

L'Empire  av^t  nne  politii}«â  nette,  claire, 
sans  ambiguïté,  focUement  saisissable. 

M.  le  vice-président  dn  conseil,  su  contraire, 
n'en  a  aucune  et  n'en  peut  avoir  aucune,  parce 

âne  te  jour  oii  il  aformerait  une  potitiqoe, 
perdrait  l'appui  de  deux  partis  dont  le  con- 
cours lui  est  mdispensable  pour  conserver  la 
majorité  dans  l'Assemblée. 

II  y  a  cotre  l'Empire  et  te  Gouvernement 
actuel  une  seconde  différence  importante,  sur 
laquelle  j'appelle  vos  réBexions. 

L'Empire,  pour  s'emparer  de  la  direction  de 
l'oploion  dans  les  communes  rurales,  flattait 
tes  sentiments  démocratiques.  Sans  doute  il 
les  faussait  et  il  les  trompait.  U  les  fiiussait  en 
s'efforçant  de  faire  accroire  aux  populations 
que  la  souveraineté  nationale  était  compatible 
avec  un  pouvoir  personnel  héréditaire  ;  il  les 
trompait  en  accordant  à  tons  les  citerens,  sans 
distinction,  des  droits  politiques,  et  en  lenr 
refusant  en  môme  temps  les  lutertés  néeessai^ 
res  pour  les  exercer.  Hais  il  mett^t  le  plus 
grand  soin  à  les  ménager. 

Le  parti  qne  représente  H.  le  vice-pré^dent 
dn  conseil  fait  l'opposé  dn  gouvernement  im- 
périal. U  a  l'imprudence  de  froisser  et  d'irriter 
les  sentiments  démocratiqaes  dn  pays.  Pour 
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résister  &  ce  qn'U  appelle  le  nombre,  il  vent 
créer  des  catégories.  Au  soQTrage  uniTersel,  qui 
est  le  droit  commun,  il  veut  bubstitner  je  ne 
sais  quelle  représentation  des  intérêts.  C'est 
cette  doctrine  que  je  viens  d'entendre  sortir  de 
la  bouche  de  m.  Lucien  Brun,  et  qui  m'a  dé- 
terminé  à  demander,  la  parole. 

M.  Lucien  Bran  vous  dît  :  II  n'est  pas 
admissible  qae  ceux  qui  n'ont  pas  d'intérêt 
dans  la  commune  puissent  participer  an  vote; 
il  faut  y  avoir  un  Intérêt  pour  jouir  du  droit 
de  se^éler  des  affaires  municipales. 

Qae  rhoDorable  M.  Lucien  Brun  me  per- 
mette de  le  lut  dire,  il  ne  tient  pas  compte  delà 
situation  politique  actuelle  de  la  France.  Tout 
ce  qu'il  a  dit  ponvait  être  vrai  au  temps  de  la 
monarchie,  au  temps  où  il  y  avait  des  distinc- 
tions, oi^  il  y  avait  encore  un  cens  électoral; 
mais  aujoara'hni,  après  les  événements  qui  se 
sont  accomplis,  après  vingt-cinq  années  d'ap- 
plication du  suffrage  nniversel,  pourrait-on  ad- 
mettre aae  les  habitants,  dans  chaque  com- 
mune, rossent  divisés  en  citoyens  ayant  le 
droit  de  voter  parce  qu'ils  auraient  un  intérêt, 
et  en  citoj'ens  privés  de  ce  droit  parce  qu'ils 
n'auraient  pas  un  iatérôt  ? 

Une  pareille  classification,  loin  de  conjurer 
le  péril  social  dont  M.  le  ministre  de  l'mté- 
rienr  parle  si  souvent ,  le  ferait  nattre.  Gela 
n'est  pas  possible.  (Brait  de  conversations  par- 
ticulières.) 

Permettez-moi  une  observation. 

Il  faut,  dites-vous,  avoir  un  intérêt  dans  la 
commune  pour  participer  par  son  vote  à  l'ad- 
ministration locale.  Vous  ne  considérez  que 
l'intérêt  matériel. 

Est-ce  que  l'ouvrier  à  qui  vous  venez  enle- 
ver un  fils,  souvent  un  fils  unique,  pour  la  dé- 
fmse  da  pays,  n'a  pas  un  intérêt,  lui  aussi, 
dans  la  direction  des  aSaîres  publiques  ? 
Est-ce  que  ce  fils  à  qui  voni  ordonnez... 

Plusieurs  merribres.  A  la  question  I  —  Parlez 
de  l'amendement  1  . 

M.  Manwl  Bartiie.  Je  suis  complètement 
dans  la  quesUon,  et  je  vais  vous  le  démontrer. 

J'examine  l'amendement  de  M,  Lucien  Bmn. 
M.  Lucien  Brun  a  dit  que  ceux  qui  sont  im- 
posés, ceux  qui  ont  un  intérêt  dans  la  com- 
mune doivent  seuls  avoir  le  droit  de  parùdper 
par  le  vote  aux  affaires  communales.  £t  je  de- 
mande si  l'homme  à  qui  on  ordonne  d'aller 
verser  son  sang,  d'aller  exposer  sa  vie  sur  un 
cbunp  de  bataille  pour  la  défense  de  sa  patrie 
n'a  pas  autant  d'intérêt  à  une  bonne  adminis- 
tration du  pays  que  celui  qui  paye  une  contri- 
buUon... 

K.  I<u<4eu  Brun.  Permettez  1  Je  n'ai  parlé 

3ae  de  l'électorat  municipal;  je  n'ai  pas  parlé 
e  rélectorat  politique. 

K.  Harcel  Barthe.  Permettez-moi  de  vous 
faire  observer,  monsieur  Lucien  Brun, 
TOUS  avez  placé  la  questioil  plus  haut.  Vous 
l'avez  si  bien  agrandie,  que  vous  avevdit,  en 
parlant  du  Gouvernement  actuel  :  Avec  ce  ré- 
gime, point  de  liberté  !  Pour  que  vous  ayez  la 
liïwrté,  H  faut  une  autorite.  Vous  avez  un 
homme  respectable  à  la  tête  du  Gonveme- 
ment,  je  le  reconnais,  mais  ce  n'est  pas  nne 
autorïtè. 

M.  Lucien  Bran.  J'ai  dît,  au  contraire: 
«  Cest  nne  aatoiité,  ce  n'est  pas  l'autorité.  >  Je 
tiens  à  être  cité  exactement. 
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K.  Mwwal  BniHhe.  Donc,  vous  vous  occu- 
piez évidemment  d'autre  chose  que  dé  l'électo- 
rat- municipal,  dont  on  vent  d'ailleurs  étench« 
les  dispositions  à  l'électorat  politique;  vous 
embrassiez  une  question  plus  lai^,  vous  consi* 
dériez  l'intérêt  général  de  la  France. 

Vous  êtes  étonnés  de  ce  que  le  pavs,  dans 
les  élections,  ne  répond  pas  &  vos  désin,  de  ce 
qu'il  ne  suit  pas  les  impulsions  que  votr^  poli- 
tique voudrait  lui  donner.  Il  n'en  peut  être 
autrement,  car  cette  politique  froisse  les  sen- 
timents des  populations. 

Si  vous  voulez  établir  des  distinctions,  des 
classifications  d'après  les  positions  sociales, 
d'après  ce  que  vous  appelez  les  intérêts;  si 
vous  ne  voulez  pas  reconnaître  que  dans  ce 
pays  qui  est  aujourd'hui  un  pays  de  démocra* 
tie  absolue,  un  honnête  homme  en  vaut  un 
autre  au  point  de  vue  des  droits  politiques, 
comme  au  point  de  vue  des  droits  civils  ;  ah  ! 
croyez-moi,  au  lien  de  prévenir  les  entnlne- 
ments,  les  égarements  du  snffhige  nniversel, 
vous  ne  ferez  que  les  provoquer  ;  vous  com- 
promettrez les  intérêts  les  plus  sérieux,  vouB 
compromettrez  l'ordre  social.  (Très-bien  I  — 
Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che.) 

Ces  moyens  de  contenir  la  démocratie  sont 
détestables,  sont  extrêmement  dangereux.  Je 
m'adresse  principalement  au  parti  conserva- 
teur, et  je  lui  dis:  Que  voulez-vous?  Sauver 
les  grands  intérêts  de  la  société?  Eh  bien,  ne 
calomniez  pas  la  démocratie!  Que  craignez- 
vous?  Qu'elle  ne  porte  atteinte  à  vos  croyan- 
ces religieuses  ?  Rassurez- vous,  la  religion  est  . 
le  premier  besoin  social,  le  premier  iKsoin 
d'uu  peuple,  et  les  principes  religieux  ne  sont 
nulle  put  plus  respectés  que  dans  les  pays 
libres.^Trës-bienl  &  gauche.) 

Vous  crsùgriez  que  la  démocratie  ne  se  laisse 
corrompre  par  des  doctrines  subversives  du 
droit  de  propriété?  Rassurez- vous  ;  depnis  qne 
nos  lois  civiles  ont  introduit  réalité  dans 
les  partages,  le  nombre  des  propriétaires  est 
devenu  immense,  et  le  droit  de  propriété  est 
devenu  le  droit  le  plus  populaire. 

N'ayez  donc  pomfde  ces  craintes  I  Maîs^  ei 
voas  ne  voulez  pas  tenir  compte  de  l'état  social^ 
de  la  France,  des  résultats  dss  événements,  au' 
point  de  vue  des  droits  politiques,  âa  droit 
électoral,  au  lieu  de  prévenir  les  dangers  et  les 
é^rements  de  la  démocratie,  vous  ne  feres 
que  les  aggraver. 

Aujourd  hui,  par  ses  principes  démocrati- 
ques, la  France  est  poussée  vers  la  République; 
c'est  là  sa  destinée.  Vouloir  l'arrêter  dans  sa 
marche,  vouloir  l'empêcher  d'oiganiser  des 
institutions  républicaines  dans  des  conditlona 
raisonnables,  rassurantes  pour  tous  les  inté- 
rêts, ce  serait  s'exposer  à  provoquer  des  dis- 
sensions, des  troubles  publics,  et,  ce  que  nous 
devons  tous  redouter  :  la  déma^i^o.  (Brait.) 

Je  finis,  messieurs. 

On  veut  remédier  à  ce  que  Ton  considère 
comme  les  dangers  du  suffrage  universel  ;  les 
uns  proposent  la  nomination  des  maires  par  le 
pouvoir;  les  autres  demandent  des  distinc- 
tions, des  classifications  dans  l'électorat. 

n  y  a  un  moyen  plus  simple,  messiei^, 
d'assmrsr  et  de  consolider  l'ordre  social,  si 
vous  voulez  prévenir  les  catastrophes  qui  sont 
pent-étre  hievitaUeB  tà  vous  vous  «Intines  à 
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voua  séparer  de  ce  que  je  considère  comme  la 
nation  elle-mâme  :  cessez  de  ne  regarder 
comme  des  conservateors  çfae  ceiix  qui  profes- 
sent des  opinions  monarchtqnes. 

Placez-vous  vous-mômes  a  la  tôte  de  la  dé- 
Biocratie.  pour  la  modérer,  pour  Téclairer,  pour 
la  conduire  non  pas  vers  la  monarchie  oii  elle 
ne  veut  pas  aller,  m^s  dans  la  voie  républi- 
caine oA  elle  est  résolûment  entrée;  prenez 
cette  position,  et  alors  vous  acquerrez  l'in- 
fluence à  laquelle  vous  pouvez  aspirer,  par 
votre  baule  position,  par  les  services  que  vous 
avez  rendus  et^  par  l'honorabilité  ou  l'iUostra- 
tion  attachées  à  vos  noms.  ' 

Voilà,  messieurs,  le  meilleur,  j'ose  dire  lo 
seul  moyen  de  sauver  le  pays.  Mais  ne  songez 
pas  à  faire  reculer  la  France  démocratique;  il 
vous  est  impossible  d'eOacer  dans  le  cœur  des 
populations  les  principes  de  liberté  et  d'égalité 
que  la  Kévolution  fnmçajse  y  a  profondément 
gravés. 

C'est  là  ce  que  j'avais  à  dire  contre  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Lucien  Brun,  et 
surtout  contre  les  considérations  par  les- 

rllea  il  l'a  appftyé.  S'il  se  bornait  à  deman- 
que  les  maires  fussent  nommés  dans  les 
communes  rurales  par  les  préfets,  dans  les 
villes  par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de 
présentation  faite  par  le  conseil  municipal,  je 
n'y  verrais  aucun  inconvénient.'  Mais- vouloir 
créer  une  classe  privilégiée  dans  là  commune, 
vouloir  attribuer  par  unedisposition  de  loi  une 
influence  spéciale  à  une  catégorie  de  citoyens 
à  raison  de  leur  position  de  fortune,  c'est 
heurter  ces  sentiments  démocratiques  en  com- 
mençant qui  ont  fait  longtemps  la  force  de 
l'empire,  parce  qu'it  mettait  un  art  merveil- 
leux à  les  ménager,  surtout  dans  les  campa- 
.gnes;  sentiments  dangereux  quand  oh  les 
heurte,  mais'  sans  danger  quand  on  sait  les 
conduire  et  leur  donner  une  satisfaction  légi- 
time. (Applaudissements  sur  un  certain  nom- 
bre de  bancs  au  centre  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Albert  Ghrlstophle  monte  à  la  Uibnne, 
(Aux  voix  I  aux  voix  !  ) 

V.  la  président.  Monsieur  Christophle,  je 
Dei>uis.voas  donner  la  parole  en  ce  moment. 

H.  Albert  Christophle.  Je  la  demande 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  de  fait  per- 
sonnel pour  vous  dans  ce  qui  a  été  dît. 

M.  Albert  Christophle.  Je  vous  demande 
pardon;  mon  nom  a  été  prononcé  plusieurs 
rois  par  M.  Lucien  Brun. 

M.  le  président.  Cela  ne  constitue  pas  un 
fait  personnel.  Je  ne  puis  vous  donner  la  pa- 
role. 

Voiie  nombreuses.  La  clôture!  la  clôture  ! 

M.  Charreyron.  Je  demande  à  dire  quel- 
ques mots  au  nom  delà  commission.  (La  clô- 
ture I  la  clôture!) 

Plusieurs  membres.  Laissez  parler  le  rappor- 
teur I 

M.  le  président.  La  cl6ture  est  demandée, 
je  dois  la  mettae  aux  voix,  &  moins  qu'on  n'in- 
siste pas^.. 

Voà  tumbreusM.  Bi  I  si  !  —  La  clôture  1  la 
clôture! 

iC  Charreyron.  La  commission  repousse 
l'amendement  sans  se  prononcer  sur  le  prin- 
cipe, qui  sera  examiné  dans  la  discussion  de 
k  loi  organique  manicipate. 


M.  le  président.  La  cominission  déclare 
qu'elle  repousse  l'amendement  sans  se  pronon- 
cer sur  le  principe,  qui  sera  examiné  quaild 
viendra  la  loi  mmiîcipale. 

Je  mets  aux  voix  la  clôture. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

H.  le  président.  Le  premier  amendemmt 
qui  doit  éire  mis  aux  voix  est  celui  de  M.  Lu- 
cien Brun.  Cet  amendement  est  conforme  & 
celui  de  M.  Raudot,  mais  il  éh  diffère  en  ce 
point  que  M.  Lucien  Brun  demande  que,  lors- 
que les  plus  imposés  ne  pourront  pas  prendre 
part  à  1  élection,  ils  aient  le  droit  de  se  faire 
représenter.  M.  Lucien  Brun  a  déclaré  '  qu'il 
liait  complètement  la  seconde  partie  de  son 
amendement  à  la  première,  de  telle  sorte  que, 
si  la  division  était  réclamée,  il  serait  oblige  de 
retirer  son  amendement. 

M.  le  marquis  de  X«a  Rochathiilon.  Je 
la  réclame  I 

M.  René  Brioe.  Noui  demandons  la  divi- 
sion ! 

M.  le  président.  Elle  est  de  droit,  si  vous 
la  demandez. 

M.  René  Brice.  Nons  la  demandons  I 

M.  Raudot.  Monsieur  le  président,  je  vous 
prie  de  me  permettre  une  observation 

Je  demande  que  mon  amendement  soit  mis 
aux  voix  le  premier,  parce  que  celui  de  M.  Lu- 
cien Brun  n'est  (ju'un  développement  du 
ïnien. 

A  droite.  Mais  non  ■ 

K.  le  président.  Pardon,  monsieur  Rau- 
dot, si  l'amendement  de  M.  Lucien  Brun  était 
maintenu,  et  si  la  division  n'était  pas  deman- 
dée, c'est  cet  amendement  qui  devrait  venir  le 
premier.  Mais,  comme  on  a  demandé  la  divi- 
sion; la  question  est  de  savoir  si  M.  Lucien 
Brun  retire  son  amendement. 

M.  Iiucien  Brun.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent, je  le  retire,  puisque  la  division  est  de- 
mandée., 

M.  le  marqnis  de  lia  Roohethalon.  Oui, 
je  )'ai  demaadéel 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Lu- 
cien Bfun  étant  retiré,  c'est  l'amendement  de 
M.  Raudot  qui  doit  maintenant  ôtre  mis  aux 
voix. 

Il  se  compose  de  plusieurs  articles  ;  je  vais 
donner  une  deuxième  lecture  de  l'article  1", 
moins  le  premier  paragraphe  qui  n'est  que  la 
reproduction  de  l'article  de  la  loi  qui  a  d^jft  été 
voté  : 

«  Us  seront  choisis  sur  une  liste  de  trois 
candidats  pour  chaque  place  de  maire  ou  d'ad- 
joint, liste  faite  par  une  assemblée  composée 
des  membres  du  conseil  municipal  et  des  plus 
imposés  en  nombre  égal  à  celui  des  conseillers 
municipaux.  Néanmoins,  si  parmi  les  conseil- 
lers élus  se  trouvent  un  ou  plusieurs  des  plus 
imposés,  le  nombre  des  plus  imposés  appelés 
sera  diminué  dans  la  même  proportion. 

I  Les  candidats  seront  choisis  par  cette  as- 
semblée parmi  les  conseUlers  ou  les  plus  impo- 
sés. N 

H.  Ernest  DuTWffier  de  Hanranne. 

Monsieur  le  président,  je  demande  la  division 
sur  cet  article  I 

M.  le  préridant.  Quelle  division  deman- 
dez-vous r 

WL  Bmast  Davargler  de  Hanraaaa. 
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Voulez-vous  me  permettre  de  l'expliquer,  mon- 
sieur le  président? 

M.  le  prtaldettt.  Vous  aves  la  parole. 

Â.  droite.  Aux  -voix  I  aux  voix  ! 

M.  1«  préaAdeBt.  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  ne  demande  pas  ta  parole  pour  discnter, 
mais  pour  indiquer  le  point  où,  suivant  lu%  la 
division  devrait  être  faite. 

M.  Ernest  Dnvergter  de  Haaranne.  Je 
me  garderais,  bien,  messieurs,  de  vsnîr  discu- 
ter et  contredire  ici,  en  ce  moment,  îea  amen- 
dements présentés  par  nos  honorables  collègues 
MM.  Raudot  et  Lncien  Brun.  Ils  viennent  de 
nous  donner  la  preuve  d'un  libéralisme  con- 
solant, etd'autant^ptus  méritoire  qu'il  est  plus 
rare.  (Vives  réclamatioiu  à  droite  et  an  centre 
droit.) 

Lo  seul  point  sur  lequel  je  diffère  de  mes 
deux  honorables  collèges  est  celui-ci  :  MM. 
Raudot  et  Lucien  Brun  désirent  que  l'assem- 
blée, chargée  de  désigner  au  Gouvernement 
les  trois  candidats  anx  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint  vacantes,  se  compose  à  la  fois  des 
membres  du  conseil  municipal  et  des  plus  im-^ 
posés.  C'est  dans  un  intérêt  conservateur  que 
MM.  Raudot  et  Lucien  Brun  ont  cru  devoir 
demander  cette  adjonction  des  plus  imposés 
aux  membres  du  conseil  municipal.  C'est  aussi 
dans  un  intéréi  conservateur  que  je  vous  de- 
mande, messieurs,  de  supprimer  ceMe  seconde' 
partie  de  l'amoadement...  (Rirm  et  exclama- 
tions diverses.) 

H-mitws  membres.  C'est  la  suppression  de 
l'amendement  ! 

'  D*autres  memljj^es.  La  ctâtnre  a  été  pronon- 
céel  — Un  ne  peut  plus  discuterl  — Âux  voîxl 
anx  voix  ! 

IC.  Ernest  Dnverf^er  de  Haaranne. 

...et  voici  pourquoi.  Jo  tiens  plus  que  personne 
à  l'institution  des  plus  imposes,  et  je  crois  que 
vous  la  compromettriez  ^vement,  si  vous  la 
mêliez  aux  questions  politiques  ;  il  y  aurait  à 
craindre  qu'il  ne  s'élev&t  on  anta^nisme  fâ- 
cheux entre  les  conseillers  mnuicipauz  et  les 
plus  imposés. 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  je  demande  la 
division.  (Aux  voix  !  anx  voix  1}  • 

(M.  Chaiiemel-Lacour  s'approche  de  la  tri- 
bune et  adresse  quelques  mots  à  l'orateur.) 

M.  Erni^st  Davergler  de  Hanranne. 
On  nie  fait  observer  que  la  question  restera 
intacte  et  se  reproduira  à  propos  de  l'amende- 
ment de  M.  Oucarre.  Je  me  rends  à  cette  ob- 
servation, et  dans  ces  conditions  je  retire  la 
demande  de  division  que  j'avais  faite. 

M.  le  président.  Je  mets  anx  voix  l'article 
!«'  de  l'amendement  de  M  Raudot. 

Plusieurs  voix.  Quel  article  ? 

M.  le  président.  Je  m'étonne  qu'on  fasse 
cette  question  :  Quel  article?  J'ai  lu  très-dis- 
tinctement l'article  1*''  de  l'amendement,  de 
M.  Raudot  ;  ensuite,  M.  Duvergier  de  Hauranne 
en  a  demandé  la  division,  puis  il  a  renoncé  à  sa 
demande... 

Plusieurs  vois.  Cest  ce  que  nons  n'avions 
pas  entendu  I 

K.  le  président.  Par  conséeuentxe  que  je 
mets  aux  voix  en  ce  moment,  c  est  Iwcicle  1" 
de  l'amendement  de  M.  Raudot. 

Je  consulte  l'Assemblée. 
.  (L'article  l^'de  I*amcndement  de  M.  lUadot, 
mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.)  | 


H.  le  président.  Il  y  a  maintenant  une 
disposition  additionnelle,  proposée  parM.  Bris- 
son,  qui  est  ainsi  eonçue  : 

I  ËQ  cas  d'adoption  de  l'article  l*'  qui  aUri- 
bue  au  Gouvernement  et  à  ses  i^ente  la  no- 
mination des  maires  et  adjoints, 

■  Ajouter  la  disposition  suivante  : 

f  Les  maires  et  adjoints  ne  seront  plus  de 
droitprésidents  des  bureaux  électoraux. 

I  En  cas  d'élection,  les  présidents  des  bu- 
reaux étectoraux  ouverts  dans  la  commune  se-, 
ront  désignés  par  le  conseil  municipal  qui  se 
réunira  de  droit  à,  cet  effet,  l'avant-veille  de 
l'élection.  » 

A  gauche.  A  demain  !  à  demain  1 

À  droite.  Non  i  non  I  continuons  I 

M.  le  président.  Les  uns  réclament  le  ren- 
voi à  demain,  les  autres  demandent  la  oonti- 
nuaUon  de  la  discussion. 

La  chose  la  plus  simple  est  de  consulter 
l'Assemblée  pmsqu'il  y  a  deux  avis  ;  la  ques- 
tion sera  immédiatement  tranchée.  Je  mets 
aux  voix  le  renvoi  à  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas  le 
renvoi  à  demain.) 

M.  le'  président.  La  discussion  eontinoe. 

La  parole  est  à  M.  Brisson. 

U.  Henri  Brisson.  Messieurs,  il  est  assez 
téméraire,  à  ce  moment  du  débat  et  après  une 
discussion  déjà  longue,  d'espérer  retenir  votre 
attention.  Cependant,  lorsque  vous  avez  voté, 
l'urgence  et  supprimé  les  trois  délibérations 
pour  un  projet  aussi  important  en  lui-même, 
aussi  gros  de  conséquences,  vous  avez  bien  dû 
vous  attendre  à  accumuler  dans  le  même  ren- 
dez-vous les  critiques  générales,  les  critiques 
de  détail,  les  points  de  vue  les  plus  étendus  et 
les  points  de  vue  les  plus  spéciaux. 

Le  point  de  vue  où  je  veux  me  placer  est 
celui  de  la  liberté  électorale. 

Ce  point  a  bien  été  indiqué  par  quelques- 
uns  des  orateurs,  mais  il  ne  me  semble  pas 
qu'il  ait  été  développé  en  proportion  de  son 
importance  ;  et  comme  la  fonction  du  maire, 
en  tant  qu'il  préside  les  bureaux  électoraux, 
c'est-à-dire  «n  tant  que  le  vote  s'accomplit 
sous  son  regard  et  sous  sa  surveillance,  est, 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  le  point 
.  d'attache  de  l,a  liberté  électorale,  j'ai  cru  k- 
propos  de  vous  proposer  l'amendement  dont 
M.  le  président  vient  de  vous  donner  lecture. 

L'importance  attachée  à  la  présidence  des 
bureaux  électoraux  n'est  pas  nouvelle.  Sons  la 
Restauration,  le  premier  projet  de  lot  électo- 
rale qui  fut  présenté  aux  Chambres  donnait  la 
nomination  des  présidents  des  collèges  électo- 
raux au  roi,  c'est-à-dire  aux  ministres  ;  un 
écrivain,  qui  n'était  pas  des  nêtres,  critiquant 
ce  projet  et,  partant  de  cette  disposition  parti- 
culière, résumait  la  proposition  du  GouTemo- 
ment  en  ces  termes  : 

«  Art.  l*'.  —  Les  ministres  nommeront  les 
présidents  de  bureaux. 

t  Art.  S.  —  Chaque  président  de  bureau 
nommera  le  bureau. 

■  Art.  3.  —  Le  bureau  nommera  les  dépu- 
tés. 

t  Art.  4.  —  Les  électeurs  seront  témoins.  » 
(Rires  à  gauche.) 

Cette  critique  si  vive,  —dont  l'auteur,  je  l'ai 
dit,  n'était  pas  un  des  nôtres,  —  eut  un  grand 
snccès.en  son  temps;  vous  poorrez  vous  en 
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assurer  si  voob  voulez  biea  vous  reporter  aax 
écrits  et  à  la  polémigae  de  cette  épîaqae  ;  elle 
était  faite  par  M.  Fiévée  dons  sa  corrcspoD- 
daace  admioistrative  et  politique. 

La  preuve  de  l'importance  qu'il  est  légitime 
d'attacher  à  ta  présidence  des  bureaux  électo- 
raux, vous  ta  trouvez  non-seulement  dans  les 
polémiques  qui  eurent  lieu  sur  cette  question 
pendant  la  Restauration,  mai»  vous  la  trouvez 
encore  dans  l'article  35  de  la  Charte  de  1830 
qui  est  ainsi  conga  :  t  Les  présidents  des  col- 
lées électoraux  sont  nonunés  par  les  étec- 
taors.  > 

Ainsi,  messieurs,  on  n'avait  pas  cru  trop 
fiùre  en  1830,  an.  moment  où  il  s'agissait  de 
consacrer  la  conquête  de  la  Révolution,  eu 
transportant,  da  pouvoir  aux  lecteurs  eux- 
mêmes,  la  nomination  des  présidents  des  col- 
lèges électoraux. 

M.  la'lHuron  Ghanrànd.  L'amendement  ne 
se  rapporte  pas  à  la  loi  en  discussion  l 

Un  membre  à  droite.  Il  se  rapporte  à  la  loi 
électorale  ! 

M.  Hw^ri  BrlsBon.  J'entends  d'honorables 
collègues  dire  que  mon  amendement  ne  se 
rapports  pas  à  la  loi  en  discussion,  qu'il  se 
rapporte  a  la  loi  électorale. 

Que  ces  honorables  collègues  me  permet- 
'  tont  leur  répondre  :  actuelfement  les  maires 
sont  de  droit,  aux  termes  de  ta  loi,  présidents 
des  bureaux  électoraux  ;  or,  il  y  a  encore  des 
élections  partielles  à  bSie,  élections  dans  les- 
quelles le  G«avemement,  si  la  loi  est  votée, 
sera  armé  du  droit  de  nommer  les  maires  et 
môme  de  les  choisir  en  dehors  du  conseil  mu- 
nicipal ;  d'oCi  il  résulte  que  les  présidents  des 
collèges  électoraux  seront  les  hommes  du 
Gouvernement  dans  chaque  commune. 

Sti  le  Gouvernement  vent  m'interrompre 
pour  me  donner  l'assurance  que  mon  amen- 
dement sera  accueilli  par  lui  dans  le  prochain 
projet  de  loi  électorale  ;  si  l'Assemblée  veut 
bien  me  faire  espérer  qu'elle  le  votera,  je  puis 
consentir  i/envoyer  la  question  à  la  discus- 
sion de  la  loi  électorale;  sinon,  pour  conser- 
ver dans  les  élections  partielle?  qui  doivent 
avoir  lieu  la  liberté  des  électeurs,  je  suis  obligé 
de  soutenir  mon  amendement.  (Tlrès-bien  I  à 
gauche.) 

La  question  de  la  nomination  des  maires  et 
la  question  delà  liberté  électorale  sont  les  deux 
questions  le  plus  étroitement  liées  qui  se 
puissent  imagmer.  Je  ne  veux  pas  vous  appor- 
ter ici  une  dwnonatration  théorique,'  mais,  li 
TOUS  veniez  bien  voua  rappeler  seulement 
rhietoire  parlementdre  de  nos  quelques  der- 
nières années,  vous  trouvères  la  copnrmaUon 
de  ce  que  j'avance. 

Hajipeleâ-vons,  messieurs,  les  discussions 
dn  Cofpe  législsiif  en  1864;  rappelez -vous 
la  discussion  sur  les  candidatures  officielles 
rappelez-vous  les  discours  de  M.  Tbiers; 
rappelez-vous  les  discours  de  M.  le  marquis 
d'iûidelarre,  —  qui  peut-être  aura  plus  de  fa- 
veur aujonrd'huique  M.  Thiers  auprès  de  vous, 
'  —  et  vous  verrez  gue  (tétait  précisément  la 
nomination  des  maires  par  le  Gouvernement 
et  la  faculté  de  les  choisir  en  dehors  du  con- 
seil n^nnicipal  qui  apparaissaient  aux  esprïta 
libéraux  et  modérés  du  Corps  législatif  comme 
tes  instruments  de  la  candidature  officielle,  je 
dirai  plus,  au  résumant  ces  orateurs,  conuue 


les  producteurs  de  la  candidature  officielle  ; 
car  on  disait  avec  raison  que  la  nomination 
des  maires  par  le  Gouvernement,  même  en 
dehors  du  conseil  municipal,  entraînait  néces- 
sairement la  candidature  officielle.  (Approba- 
tion à  gauche.) 

Ce  qui  s'est  dit  alors  en  1864,  a  été  répété 
avec  plus  de  vigueur  encore  en  1870,  tors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
Gouvernement  impérial. 

IjC  Gouvernement  impérial  proposait  de 
donner  au  pouvoir  le  droit  de  nommer  les 
maires ,  mais  seulement  dans  le  conseil  munî- 
cipaL  —  L'Empire  libéral  était,  vous  le  voyez, 
mesuenrs,  plus  libéral  que  np  l'est  le  Gouver- 
nement deM.  le  doc  de  Broglie,—  Cependant 
son  libéralisme  ne  satisfaisait  pas  l'opposition 
du  Corps  législatif.  Des  hommes  comme  If. 
Antonin  Lefèvre-Pontalis,  comme  M.  Léonce 
de  Guiraud,  comme  M.  Keller,  se  pronon- 
çaient pour  l'élèction  des  maires  par  le  conseil 
municipal. 

Pour  vous  montrer  les  attaches  de  la  ques- 
tion que  je  pose  devant  vous,  laissez-moi,  mes- 
sieurs, vous  Ure  seulement  quelques  lignes 
d'un  discours  prononcé  par  un  Homme  qui  a 
été  enlevé  prématurément  &  nos  travaux,  M. 
Léonce' de  Guiraud;  il  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

-  t  Depuis  le  plébiscite,  il  n'y  a  plus  que  deux 
pouvoirs  :  l'empereur,  d'nne  part,  et  le  peuple, 
de  l'autre...  Les  maires,  c'est  le  peuple  élec- 
tonl;  c'est  un  des  deux  pouvoirs;  si  vous  les 
laissez  aux  mains  de  l'autre  pouvoir,  les  deux 
sont  confondus,  et  dans  ce  chaos  de  dix  mil- 
lions de  suffrages,  il  est  impossible  de  prévoir 
quel  avenir  est  réservé  à  la  Ittwrté...  Les 
maires,  sous  la  loi  de  1831,  n'étaient  pas  môme 
présidents  de  leurs  collèges  électoraux.  Au- 
jourd'hui, les  maires,  c'est  le  peuple,  c'est  le 
scrutin,  c'est  le  suffrage  universel.  ■  (Assenti- 
ment à  gauche.) 
'  Et  M.  Keller  ajoutait  : 

■  Je  ne  voudrais  pas  venir  discuter  une  fois 
de  plus  la  candidature  officielle;  je  suis  con- 
vaincu de  la  sincérité  avec  laquelle  le  Gouver- 
nement et  , l'Assemblée  l'ont  abandonnée  ; 
mais  je  n'ensuis  pas  moins  convaincu  que, 

S[uand  les  maires  seront  nommés  par  les  pré- 
ets,  il  y  aura  pour  eux  une  tentation  qui  sera 
plus  forte  que  toutes  tes  circulaires  ministé- 
rielles. 

I  Afettez-vons  à  leur  place  :  les  maires,  te- 
nant i'ëcharpe  du  préfet>  il  est  tout  naturel 
qu'ils  idenlînent  leur  cause  avec  la  sienne,  et 

au'ils  cherchent  les  uns  et  les  antres  à  avoir 
es  représentants  qui  .assurent  l'infloence  des 
préfets  et  la  réélection  des  mures  ;  c'est  la 
pente  naturelle  du  cœur  humain-  * 

Maintenant,  messienrs,  voyez  comme  H. 
Keller  était  prophète  : 

■  Je  ne  vais  pas  jusi^u'â  dire,  ajoute-t-it.  que 
celte  direction  des  maires  viendra  violenter  te 
suffrage  universel.  Non  j'admets,  si  vous  le 
voulez,  que  le  pays  subit  volonUùreraent,  sin- 
cèrement cette  inOuence.  Mais  c'est  là  que  je 
vois  le  plus  grand  péril  :  il  est  dans  la  cou- 
fiuice  excessive,  dans  l'abdication  d*uo  pays 
qui  s'endort  et  qui  compte  sur  cette  protection 
vigilante  et  perpétuelle  du  pouvoir  central. 

I  Et  si  la  tempête  arrive,  ce  pays,  endormi 
sur  un  oreiller  ooux  et  oommotn,  ne  peut  plut 
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É8  défondre  ni  santenir  le  ptmnAr,  nr  leqael 
il  comptait.  ■ 

Je  dis  que.ces  paroles  étaient  prophétiques; 
elles  devraient  peut-être  vous  faire  apercevoir 
on  coin  de  l'aveniv  qax  tous  attend,  si  voag  vo- 
tes la  loi  proposée  par  le  ministère.  (Vif  assen- 
timent ft  ganche.) 

Je  passe  et  j'indique  seulement  tes  noms  de 
quelques-uns  de  ceux- qui  votèrent  alors  pour 
rëlection  du  maire  par  le  conseil. 

Parmi  ces  votants  étaient  M.  de  Barante  ; 
M.  de  Gbambrun,  qui,  dans  le  débat,  se  plai- 
gnait qu*an  moment  de  son  élection  il  y  eût 
eu  Tt^g^hnit  destitutions  de  maires  dans  sa 
cimoQBCription  ;  M.  de  Darfort  de  Givrac,  H.  le 
marqnis  de  Orammont,  M.  Léonce  de  Oui- 
raud,  M.  Haentjens,  M.  Houssard,  H.  Kellér, 
M.  Ântonin  Lefirre-Pontalis.  H.  de  la  Mon- 
neraye,  qui  sont  aajourd'hui  nos  collègues.  . 

Un  autre  amendement  proposait  rélection 
da  mure  par  le  conseil  [municipal,  sauf  dans 
las  chefft-lieuz  de  département  et  d'arrondis- 
sement et  dans  les  villes  de  6,000  habitants. 

Outre  ceux  dont  je  viens  de  donner  les 
noms,  cet  amendement  était  encore  voté  par 
H.  Boduin  et  par  M.  BoETet,  aujourd'hui  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale.  (Sonhres  à 
gauche.) 

Peut-être,  messieurs,  ne  faudrait-il  pas  atta- 
cher trop  d'importance.  &  ces  souvenirs  et  s'en 
inspirer  trop  exclusivement,  ?i  la  politique  de 
la  majorité  actuelle  et  celle  du  Gouvernement 
n'étaient  &  peu  près  exclusivement  une  politique 
électorale,  et  si  la  majorité  de  cette  Assemblée, 
aussi  bien  que  les  membres  principaux  du  Gou- 
vernement n'avaient  prouvé  par  des  actes,  par 
des  écrits,  par  des  discours,  que  ce  qu'ils  se 
proposent  principalement,  c'est  d'a^  sur  les 
élections,  et  surtout  sur  les  élections  futures. 

Pour  prouver  ce  que  j'avance,  je  serai  bref; 
mais  j'ai  besoin  de  fkire,  en  quelques  traits 
extrêmement  lapides,  l'histoire  de  quelques- 
unes  de  vos  élections  partielles.. .(I^damations 
à  droite.) 

A  gaueh».  Parlez  I  parlez!  —  Cest  (rès-ins- 
tructif  r 

K.  Henri  BriiMii...  Tbistoire  de  quel- 
ques-unes de  vos  élections  partiellez,  et  oe  ce 
qui.  les  a  suivies. 

Le  9  juin  1872,  les  électeurs  du  Nord,  de  la 
Somme  et  de  l'Yonne  nommaient  MU.  Dere- 
giauconrt,  Barai  et  Paul  Bert.  Je  crois  pou- 
voir afBrmer  que,  dans  un  autre  pays,  des  hom- 
mes comme  cenx-li  auraient  reçu  snr  tons  les 
buwaderÂBsemblte.lemeilieuraccuril,  etqne, 
même  en  les  supposant  radicaux,  —  puisque 
radicali^^me  il  y  a,  et  quo  ce  mot  semble  adopté 
pour  d/'signer  le  réimblicanisino,  — si  radicaux 
]is  t'-taiont.  une  Assembir'e  de  conservateurs 
surtout  aurait  dii  so  dire  :  C'est  un  pays 
Lion  heureux  que  celui  où  le  radicaiiEme  est 
représenté  par  des  iiomnif^-;  qui  «unt  l'élite  et 
l'iionnoar  de  l'industrio,  des  sciences  murales, 
et  des  sciences  proprement  dites.  (Vils  applau- 
dissements à  gauche.) 

C'est  pourtant  au  lendemain  de  cette  élec- 
tion que  fut  faite  auprès  de  M.  le  Préaident 
de  la  ftépublique  d'alors,  M.Thiers,  la  démar- 
che qu'un  pubticiste  tout  à  fait  dépourvu  d'onc- 
tion a  «"  <^lé»j^settvette  c  mamfëatation  de« 
bÂSjH       ^HijÉllieMt  rires.: 


Que  s'éuit-U  dit  danMtts  enlnvue,  mei- 

sieursT... 

Sur  divers  bancs.  A  ramendement  I  —  Ptt- 
lez  I  parlez  I 

H.  Henri  Brieson.  Que  s*étaît-il  dit  dans 
cette  entrevue  T  Je  n'en  veux  rien  savoir;  je  ne 
veux  savoir  que  ce  qui  s'est  dit  et  ftitt  à  la 
suite  des  nouvelles  élections  qui  eurent  lieu 
plus  tard,  le  20  octobre  1872.  Il  y  avait  eu  six 
élections  républicaines  sur  sept. 

M.  la  nargale  de  DampWre.  Quel  lap- 
port  celaa-tHl  aveo  l'amendement  î  (Bxelanui- 
tions  &  gauche.) 

M.  Gambetta.  Le  rapport  de  cause  à  effet  I 

M.  Henri  Briwon.  M.  le  marquis  de  Dam- 
pierre  me  demande  quelle  œrrélation  il  y  a 
entre  cet  faistorique  et  l'amendement.  Je  vais 
le  dire. 

Mon  amendement  a  pour  objet  de  protéger 
la  liberté  des  électeurs.  J'ai  donc  beeobi  de 
prouver.que  cette  liberté  est  menacée,  que  la 
menace  qui  pèse  snr  la  liberté  électorale  date 
de  longtemps,  et  que  le  projet  qui  nous  est 
sotimis  aujourd'hui  n'est  que  le  couronnement 
dea  différentee  tentatives  qui  ont  été  dirigées 
contre  la  liberté  électorale.  (TVès-bien  !  très- 
bien!  et  applaudissemMite  à  gauche.—  Parlez  I 
parlez  I) 

A  la  suite  des  élections  du  20  octobre,  noua 
nous  rtenimesf  et  alors  fot  dirigée  contre  la 
politique  de  H.  le  Président  de  la  République 
ta  célèbre  attaque  qnl  se  termina  par  le  com- 
bat du  29  novembre,  où  M.  le  Préudent  de  la 
République  fut  encore  victorieux. 

Oe  combat  fut  précédé  dn  rapport  de  M.  Bat* 
bie,  et  voici  ce  que  je  lis  dans  ce  doovmmt... 
(Rumeursà  droite.  —  Lisez  1  lisezl  à  gaudie.) 

Un  membre  à  droil«.  Et  les  maires  f 

M.  Henri  Arleson.  Messieurs,  écoutes  M. 
Batbie  !  M.  Batbie  est  le  parrain  dn  gouverne- 
ment de  combat.  Je  sais  bien  que  le  parrain 
est  sorti,  mais  l'enfant  nous  reste.  (HilarUé  et 
applaudissements  à  niuche.) 

M.  Genrcella,  Parlez-nona  des  maires 
maintenant  I  (Rires.) 

M.  Henri  Brisaon.  Voici  ce  que  je  lis 
dans  le  rapport  de  M.  Batbie  : 

■  Les  radicaux  abusent  du  nom  respecté  de 
M.  le  Président  de  la  République.  Leurs  can- 
didats, partout  oîl  cette  tactique  est  encore 
utile,  se  présentent  comme  les  soutiens  d'un 

Souvoir  qu'au  fond  ils  détestent  et  les  alliés 
'un  homme  qu'ils  se  promettent  de  sacrifler, 
sj  jamais  le  pays  égaré  leur  donnait  la  puis- 
sance... ■ 
Un  m$mbre  à  droite.  Cest  bien  vrai  I 
M.  Henri  Brlseoo.  On  me  dit  que  c'est 
bien  vrai.  En  attendant,  c'est  nous  qui  avoue 
soutenu  de  nos  votes  le  Président  de  la  Répu- 
blique, et  c'est  vous  qui  l'avez  renversé.  Cl^ree- 
bien  1  et  applaudissements  à  gauche.)  - 

K.  le  rapporteor.  Cest  Téleotion  Barodet 
qui  l'a  renversé  ! 

M.  Henri  Briaaon.  t  Nous  avons  pensé 
qu'il  était  bon  de  fournir  à  M.  le  Président 
I  occasion  de  dire  hautement  à  cette  tribane, 
devant  la  France  entière,  qu'il  y  avait  dans 
cette  confusion  un  odieux  abus  de  son  nom. 

■  Dans  les  conversations  cordiales  que  nous 
avons*eues  avec  M.  le  Président,  nons  avona 
pu  lui  foire  connaître  nos  craintes,  aos  désirs, 
ta  majorité  de  notre  conniiRlOD  lui  a  dit  que 
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le  parti  coiiMnMiteiir  était  justement  inquiet 
des  progrès  du  radicalisme,  et  que  nous  mar- 
chons à  son  triomphe  légal...  ■ 

Que  peut  fitre  le  triomphe  légal  d'un  parti, 
sinon  le  triomphe  par  les  élections  f 

c ...  mal  sans  remède  et  bien  pire  que  le 
triomphe  passager  d'une  insurrection...»  (C'est 
rttâ  la  droite.) 

■  Nous  avons  ajouté  que,  pour  arrêter  cette 
invasion,  il  nous  paraissait  indispensable  de 
lui  opposer  un  gouvernement  de  combat,  qui 
réuDUWt  toutes  les  forces  conservatrices  à 
l'effet  d'éclairer  les  populations  sur  les  desseins, 
de  l'ennemi.  >  (Très-bien  I  très-bien  l  à  droite.) 
«  Dans  notre  pays  plus  que  dans  aucun  autre, 
le  Gouvernement  est  le  grand  ressort  du  parti 
de  l'ordre,  et  son  abstention,  dans  cette  lutte, 
serait  de  nature  à  égarer  l'esprit  public.»  (Très- 
bien  I  très-bien  !  &  droite.) 

11,  Parla  (Pas-de-Galais).  Cestenoore  bien 
plus  vrai  amonrd'huit 

X.  Heari  BrlssoD.  H  l'agiisait  il  bien  de 
la  question  électorale,  que  M.  Thiers  répon- 
dait : 

«  Vous  pouvez  foire  des  élections,  soit  avec 
la  politique  de  combat,  soit  avec  la  politique 
de  fermeté  et  de  modération^  moi,  je  suis 
sûr  que  celles  qui  seront  fiites  avec  cette 
dernière  politique  seront  meilletires  que  celles 
qui  seront  faites  avec  l'antre.  » 

Il  Y  a  quelque  apparence  que  M.  Thiers 
était  bon  prophète,  car  les  élections  que  vous 
avez  faites  depuis  votre  victoire  du  24  mai  vous 
ont  certainement  moins  réussi  encore  que  celles 
faites  auparavant.  (Mouvements  divers.) 
.  M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Osez-vous  porter 
â  wtre  actif  les  élections  Ranc  et  Marcou? 

H.  Henri  Brisson.  Enfin,  messieurs,  sont 
venoes  les  élections  du  27  avril  et  du  11  mai. 
Vous  avez  engagé,  i  la  suite  de  ces  élections 

rtielles,  le  comMt  du  24  mai,  qui  a  déplacé 
majorité,  et  qui,  cette  fols,  vous  a  bits  vic- 
torieux. 

M.  le  viee-préùdent  du  conseil,  M.  le  dnc 
de  BrogUe,  en  développant  l'interpellation  des 
320,  s'exprimait  ainsi... 

Plusieurs  membres  à  droite.  Aux  voix  I  aux 
voix  I  •»  A  l'amendement  I 

Voix  à  gauche.  Parlez  I  parlez  I 

M.  Henri  Brlaaon.  M.  de  Broglie  t'ex- 
prime en  ces  termes  : 

■  Aux  yeux  des  signataires,  la  gravité  de  la 
situation  se  résume  en  ceci  :  la  possibilité  ré- 
vélée par  les  dernières  élections  de  voir  arri- 
ver, dans  un  délai  plus  ou  moins  prochain,  le 

Sarti  -radical  à  la  tâte  des  affaires  par  la  voie 
n  suffrage  universel,  tel  qu'il  est  organisé 
aujourd'hui. 

I  II  y  a  ici  320  députés  avant  signé  l'inter- 
pellation, qui  sont  profondement  convaincus 
qne  contre  les  progrès  des  doctrines  radicales 
raetion  active,  énergique  dn  Gouvernement 
dam  la  foit  Itoale  est  indiapensable.  » 
A  droUê.  Oui!  oui  I  Tfès*bien  l 
M.  Bwirl  ^ianm.  Après  des  Stations 
aoBsi  formelles,  j*ai  Uen  le  droit  de  dire  qne 
toute  la  politique  de  la  maÎQrité  actuelle,  du 
Gouvernement  actoel  est  d'essayer  de  vous  ' 
assurer  la  majorité  dans  les  élections. . . 

K.  HamiUe.  Vous  ne  nous  pariez  pu  de 
votre  élection  de  l'hOtal  de  ville  l  (Bruit.) 
M'  B«nrl  BriMoa.  ...  de  considérer  1» 


\aà.  des  maires  comme  nn  des  instramenta  de 
cette  politique  électorale,  et,  en  conséquence, 
de  me  souder  de  la  îibeité  qui  sera  laissée 
aux  électeurs. 

En  effet,  messieurs,  Boyez-«i  convaincus, 
l'unique  principe  du  consentement  dans  nos 
sociétés  modernes,  l'unique  principe  de  la  vé- 
ritable obéissance,  c'est,  pour  les  lois,  la  libre 
discussion,  et  pour  les  fonctions  représenta- 
tives, pour  les  magistratures  représentatives, 
les  libres  élections.  (Très-bien  l  très-bien  I  à 
gauche.) 

En  dehors  de  l'application  de  ces  deux  prin- 
cipes, de  ces  deux  procédés,  si  vous  voulez, 
vous  pouvez  avoir  une  soumission  apparente, 
mais,  crovez-le,  l'histoire  en  fait  foi,  cette  su- 
jétion, elle  est  trompeuse,  elle  est  menson- 
gère; elle  couvre,  en  réalité,  la  révolte  des 
âmes,  révolte  qui  n'attend  pour  se  faire  voir 
que  le  jour  inévitable  des  diiucoltés  et  des  ca- 
tastrophes... 
A  £roile.  Ah!  voilà  1 
U.  de  Oavardio.  Essayez  donci 
M.  Henri  Brifeaon.  On  me  dit  :  Essayez  I 
comme  si  j'avais  fait  ici  quoi  que  ce  soit  qui 
ressemble  à  un  appel  à  la  résistance. 
Quelques  membres  à  droite.  Oui  t  oui  1 
U.  Henri  Briaaon.  Loin  de  moi  de  pa- 
reilles intentons  1  Ah  1  messieurs,  bien  impru- 
dent et  bien  impie  serait  celui  qui,  dans  la 
situation  de  la  France,.nourrirait  de  semblables 
pensées  I 

Je  ne  viens  faire  ici  rien  qui  ressemble  à 
nn  tel  appel.  Tout  au  contraire,  je  vous  adjure, 
messieurs,  de  profiter  des  leçons  de  l'htstoire, 
d'éviter,  dans  l'avenir,  les  collisions,  les  con- 
flits, les  convulsions,  les  révolutions,  en  évi- 
tant la  politique  de  compression  à  outrance, 
en  renonçant  pour  jamais  à  toutes  entreprises 
contre  la  volonté  nationale.  (Applaudissements 
à  gauche.)  Rien  ne  ressemble  moins  à  nn 
appel  k  la  force  que  ce  que  je  viens  de  dire  ; 
c^est  tout  au  plus  un  rappel  à  l'histoire,  oui,  à 
l'histolrp  de  nos  quatre-vingts  dernières  an- 
nées! Car  si  ^histoire  n'est  pas  un  enseigne- 
ment, mieux  encore,  si  eue  n'est  pas  un 
moyen  de  marquer  et  de  si^aler,  pour  que 
les  générations  futures  les  évitent,  ces  écueils 
connus  de  la  politique,  où.  ta  fortune  et  la  vie 
des  nations  se  sont  échouées  déjà,  où  elles 
peuvent  s'échouer  encore,  alors,  qu  est-ce  donc 
que  l'histoire?  N'offi^t-elle  à  l'homme  que 
oes  nomenclatures  arides  on  des  narrations  élé- 
gantes, et  Cant  il  répéter  après  le  plus  célèbre 
écrivain  du  commencement  de  ce  siècle,  que 
l'expérience  est  un  flambeau  qui  n'éclairé  que 
ceux  qne  sa  flamme  a  consumés  F  (Applaudis- 
sements redoublés  à  gauche.  —  Aux  voix  1  aux 
voix  I  —  L'orateur,  en  regagnant  sa  place,  re- 
çoit les  félicitations  de  ses  amis.) 

M.  le  rapportanr.  Messieurs,  la  commis- 
sion repousse  l'amendement  qaï  vous  est  pro- 
posé et  me  chai^  de  vons  indiquer  en  deux 
mots  les  motib  qui  ont  dicté  sa  résolution. 

Le  premier,  c'est  qne  c'est  une  qneetton 
grave,  et  qu'à  ce  titre  elle  a  pensé  qu'elle  de- 
vait être  renvoyée  à  la  loi  organique  définitive 
qui  vous  sera  présentée.  (Exclamations  à 
jânche.) 

Voix  à  $ttuche.  Dans  combien  de  moisT 
M.  la  rapporteur.  Le  sectmd,  c'est  que 
c'est  une  question  qui  loi  a  para  se  nuacher. 
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d'une  manière  plus  directe  et  plus  logique,  à 
la  loi  électoralemunicipale  qu'à  la  loi  qui  nous 
est  aujourd'hui  présentée. 

Voilà  les  motifs,  bien  simples,  bien  vul- 
gaires, qui  lui  ont  dicté  sa  résolution.  (Inter- 
ruptions et  bravos  ironiques  k  gauche.) 

Ën  voici  deux  autres  : 

CTest,  d'abord,  un  acte  de  méfiance  contre 
les  maires  et  contre  le  corps  municipal...  (Ex- 
clamations et  rires  à  gauche),  et  qu'il  ne. faut 
jamais  amundrir  par  des  méfiances  non  jus- 
dfiéca...  (NoaTellesexclamationsàgauche.),— 
je  parle  en  général,  —  les  fbnctions  qui  sont 
destinées  à  jouer  un  rdie  important  dans 
l'Etat  ; 

Le  second,  c'est  que,  pour  les  conseils  mu- 
nidpaux,  c'est  une  attribution  tout  à  fait  nou- 
velle «t  qui  sort  complètement  de  celles  qui 
leur  ont  été  accordées  par  toutes  les  lois  exis- 
tantes. 

Nous  avons  la  loi  d'attxibutions  de  1867.  qui 
détermine  ce  qae  tes  conseils  municipaux  doi- 
vent faire  :  administrer  leschosep  communales, 
voter  même  des  centimes  additionnels.  Nous 
n'y  trouvons  rien  à  dire...  (Interruptions  di- 
verses. —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

Il  y  a  un  motif  plus  important  :  c'est  que 
c'est  donner  au  conseil  municipal  la  faculté  de 
,  constituer  une  sorte  de  candidature  officielle. 
Et,  en  effet,  snp^sez  deux  candidats  ;  l'un 
sera  nommé  prnident  du  corps  électoral,  et 
l'autre  ne  le  sera  pas.  Evidemment,  celui  qui 
aura  obtenu  cette  -nomination  aura  un  certain 
avantage  sur  celui  qui  ne  l'aura  pas  obtenue. 
(Rires  ironiques  &  gauche.) 

Le  maire,  lui.  ne  l'a  p(^  ;  il  est  en  dehors 
de  la  question.  Si  le  conseil  municipal...  (Aux 
voixl  aux  voix  1  à  droite)  faisait  une  proclama- 
tion ainsi  conçue  :  «  Je  recommande  la  can- 
didature de  H.  un  tel  à  la  confiance  de  mes 
concitoyens,  >  vous  diriez  qu'il  &it  quelque 
chose  <rillégal. 

Est-ce  qu'il  ne  fait  pas  cette  proclamation  le 
jour  où  il  daigne  un  candidat  pour  être  prési- 
dent du  corps  électoral?  (Ëxclùnattons  a  ^u- 
che.)  Est*  ce  que  ce  n'est  pas  là  une  candida- 
ture olfldelle  î  (Aux  voix  l  aux  voix  ! ) 

Voilà,  entre  beaucoup  d'autres,  les  motifs 
qui  ont  engagé  voUe  commisùon  k  repousser 
1  amendement. 

A  droite.  Aux  voix!  aux  voix! 

à  gauche.  Non  I  non  1  —  Gon^nuez  1 

(LVtrateur  descend  de  la  tribune.) 

X.  HMui  Yinaju  Messieurs...  (Aux  voix! 
aux  vt^l) 

Je  ne  serai  pas  loi^.  (Parlez  1) 

Depuis  le  commencement  de  la  discussion, 
tous  les  orateurs  de  la  gauche,  qui  combattent 
le  projet  de  loi  du  Gouvernement,  essayent  de  ' 
démontrer  que  les  membres  de  la  majorité,  un 
grand  nomibre  du  moins,  oublient  les  princi- 

Ses  qu'ils  proclamaient  lors  du  vote  de  la  loi 
B1871. 

Pour  ma  part,  messieurs,  je  m'étonne  bien 
davantage  de  voir  défendre  la  liberté  et  les 
franchises  municipales  par  les  membres  de 
l'Assemblée  qui  siègent  de  ce  côté  (la  gauche), 
eux,  qui,  après  le  4  septembre...  (Bruyantes 
exclamations  et  applaudissements  ironiques  à 
gaucho.) 

Applandissez  1  (Nouveaux  aplaadisgemçalf 
ironiques  «ur  les  mêmes  hvm*) 


Applaudissez  toujours,  mais  attendez... 

...eux  qui,  après  le  4  septembre,  ont  foulé  hmk 
pieds  toutes  nos  libertés  municipales.  Ils  ne  se 
sont  pas  contentés  alors  de  se  reserver  le  choix 
.  des  maires  et  des  adjoints  ;  nob,  il  y  avait  des 
conseils  Mus,  et  comme  ils  voulaient  avoir  les 
municipalités  dans  leurs  muns  (Nouvelles 
exclamations  à  gauche.  —  Vive  approbation 
à  droite)  ils  brisèrent  ces  conseils  pour  les 
remplacer  par  des  commissions  arbitraires 

On  membre  à  gauche.  Cest  fort  ! 

X.  Henri  Vlnay.  Oui,  c'était  fort,  en  effet. 
(Rires  et  approbation  &  droite.) 

Au  moment  oCi  dans  des  proclamations  fas 
tueuses  vous  faisiez  appel  à  a.  concorde  et  &  la 
conciliation  pour  la  défense  du  sol  envahi.. 
(Rires  à  gauche),  à  cemAme  moment,  vous  trai 
tiez  comme  des  suspects  les  conseils  élus  pa 
le  suffrage  universel. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  évident  t 

M.  Henri  Vinay.  Ces  conseils  avaient  éié 
librement  nommés  le  10  août  1870.  Mais  vous 
les  teniez  on  défiance  et  vous  n'avez  pas  voulu 
les  conserver.  (Vives  marques  d'adhésion  à 
droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

Or,  messieurs,  (l'orateur  s'adresse  i  la  gau- 
che) —  et  ceû  sera  ma  réponse  à.  M.  Brisson 
(Ah  I  ah  I  à  gauche.)  —  voici  ce  que  vous  avez 
fait:  . 

Dans  le  commencement,  et  par  un  décret 
du  milieu  de  septembre,  du  16,  je  crois,  vous 
STez  ordonné  que  les  conseils  municipaux  se- 
raient renouvelés  par  toute  la  France.  Les 
élections  étsùent  fixe»  an  25  septembre.  Hais, 
&  ce  moment-l&,  les  avis  que  vous  receviez 
de  province  vous  avertissaient  que  ces  élec- 
tions ne  vous  seraient  peut-être  pas  favo- 
rables, qu'elles  vous  seraient  plutôt  contraires. 

A  droite.  Oui!  oui  I  —  C'est  cela  I 

Di^>ers  membres  à  gauche.  Allons  doncl  al- 
lons donc  1  —  Pour  qui  aurait-on  voté  t  —  Est- 
ce  pour  l'Empire? 

U.  Henri  Vinay.  Oui.  on  vous  le  dirait, 
et  je  vous  le  prouverai.  (Nouvelles  interrnp-  - 
tions  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Rességnier.  C'est  officiel  I 

M.  Henri  Vinay.  Voici  le  décret  que  vous 
avez  rendu.  Il  trahissaitdéjà  vOs  appréhensions. 

Un  membre  au  eaUre.  Il  a  été  envoyé  de 
Paris  I 

M.  Henri  Vlnuy.  ■  Les  membres  du  Gou^ 
vemement  de  la  défense  nationale, 

I  Décrètent: 

<  Art.  —  Les  Conseils  municipaux  sont 
dissous.  > 

Du  premier  coup,  vous  fusiez  table  rase. 
(Rires  à  droite.) 
t  Article  2...  > 

Cet  article  2  pourra  servir  de  commentaire 
à  l'amendement  de  M.  Brisson  et  au  discours 
qu'il  vient  de  prononcer  pour  le  soutenir. 

«  Art.  2.  —  Les  préfets  sont  autorisés  à 
nommer  les  présidents  et  assesseurs  appelés  à 
siéger  au  bureau  pendant  Ja  durée  des  opéra- 
tions électorales... 

f  Fait  à  Tours,  le  20  septembre  1870. 

c  Signé  I  GRËIOIUX;  GLAI8«-BU0IN, 

pourichOn.  » 
(Broyante  hilaiiié  ot  applaudissemonts  ^ 
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Un  membre  à  gauche.  Est-ce  que  les  deux 
époqbes  sont  lei  mêmes  ?  —  Pouvez-voas  les 
comparer  ? 

M.  Henri  Tlnay.  Pour  assurer  la  liberté 
des  élections  muoicipales,  M.  Brisson  demande 
aujourd'hui  ^ae  les  présidents  des  bureaux 
éiecioranx  soient  désignés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, et  quand  son  parti  est  au  pouvoir,  il  Cait 
nommer  les  présidents  et  les  assesseurs  par 
ses  préfets.  (Nouveaux  applaudissements  à 
droite.) 

Ce  décret,  qui  brisait  tous  les  conseils  mu- 
nicipaux, ne  vous  a  pas  sufS.  De  toute  la 
France  il  vous  arrivut  la  preuve  que  le  pays 
se  préoccupait  beaucoup  plus  de  la  défénse  an 
tenitoire  envahi  que  de  rétablissement  de  la 
forme  républicaine.  (IWS'bien  I  à  droite.) 

Èt  alors,  ^'avez-vous  fait?  Vous  avez  rendu 
le  décret  suivant. 

Je  passe,  pour  abréger,  sur  la  prodamaiion 
qui  le  précède. 

Elle  est  relative  à  l'entrevue  de  M.  Jules 
Favre  et  de  M.  de  Bismarck,  avant  l'investis- 
semenl  de  Paris. 

Voix  à  gauche.  Lisezja  proclamaUou  t 

M.  Henri  Vinay.  Vous  la  connaissez. 

Ëlle  se  termine  ainsi  : 

<  A  d'aussi  insolentes  prétentions,  en  effet, 
on  ne  répond  que  par  la  lutte  à  outrance.  La 
France  accepte  cette  lutte  et  compte  sur  tous 
ses  enfants.  » 

Le  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Tours,  le  24  septembre  1870. 

I  Va  la  proclamation  ci-dessus,  qui  constate 
ta  gravité  des  ùrconstances, 

•  Le  Gouvernement  décrète  : 

fl  Toutes  les  élections  municipales  et  pour 
l'Assemblée  nationale  sont  suspendues  et  ajour- 
nées. >  (Exclamations  à  droite^ 

A  gaiùshe.  C'était  à  («use  de  la  guerre  I 

M.  Henri  Vinay.  «  Toute  élection  muni- 
cipales qui  serait  faite  est  annulée. 

«  Les  préfets  pourvoiront  par  le  maintien 
des  municipalités  actuelles  ou  la  n(»ninatîoa 
de  municipalités  provisoires. 

•  Le*  mem^es  diUguéi  du  GouvemmeiU, 

I  AD.   GRÉHIBUX,  aLAIS-BlZOIff, 
FODftlCHON.  » 

(Mouvements  divers.) 

Vous  voyez,  messienni,  comment  on  a  pro- 
cédé. 

Par  un  premier  décret  on  ordonne  le  renou- 
vellement de  tons  les  conseils  municipaux  élus 
le  10  août. 

Par  un  second  décret  du  20  septembre  on 
brise  tons  ces  conseils,  et  l'on  donne  aux  pré- 
fets le  droit  de  nommer  le  bureau  qui  présidera 
aux  opérations  électorales. 

Enfin.^par  un  troisième  décret  du  24  septem- 
bre, rendu  quelques  heures  seulement  avant 
l'ouverture  du  scrutin,  on  ajourne  indéfiniment 
les  élections  et  les  préfets  restent  maîtres  de 
disposer  des  municipalités. 

On  chercherait  vainement  à  excuser  cette 
conduite  dictatoriale  en  alléguant  les  préoccu- 
pations de  la  défense  nationale.  Je  sais  bien 
que  tous  les  membres  de  la  délégation  de  Tours 
qui  ont  été  entendus  par  la  commission  d'en- 
quête da  4  septembre  ont  dit  qu'ils  n'avaient 
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pas  voulu  se  laisser  détourner  de  l'organisa- 
tion de  la  défense  du  pays.  Mais  je-puis  pron- 
ver,  pièces  en  mains,  cette  fois,  que  telle  n'a 
pas  été  la  vraie  raison  de  raiournement  des 
élections.  (Interruptions  i  gancne.) 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien  I  très-bien  1 
—  Parlez  I  paries  I 

M.  Henri  Vinu-.  Ce  que  l'on  cherchait 
avant  tout,  c'était  de  conserver  le  pouvoir  et 
de  le  garder  le  plus  longtemps  possible,  (^avos 
et  applaudissements  i  droite  et  au  centre.)  . 

Je  vais  citer  quelques  dépêches  qui  la  mon- 
treront.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  gônant! 

Voicz  â  droite.  Ririez  I  parlez  1 

M.  Haut  VlBSjr.  Void  œ  qu'écrivit  le 
ministre  de  l'intérieur  d'alors,  M.  Gambette. 
Cette  dépêche  est  adressée  par  lui  au  prMist 
de  Quimjper,  gui  l'avait  consulté.  Elle  est 
flatée  de  Paris,  du  14  septembre  1870,  3  lioares 
50  minutes  du  soir  : 

■  Certainement,  remplacez  autant  de  maires 
que  vous  le  .jugerez  convenable  ;  vous  avez 
pleins  pouvoirs.  ■  (Rires  i  droite.) 

Il  était  difâcile  d'agir  avec  puis  de  sans- 
géne.  (Assentiment  k  droite  et  au  centre.) 

Deuxième  dépêche  :  t  15  septembre  1870, 
11  h.  55  m.  soir.  Piréfet  de  Samt-Etisnae  à 
intérieur,  Paris. 

fl  Pour  obtenir  l'ordre,  il  a  fallu  suspendre 
beaucoup  de  mairesi;  tes  paysans  croient  sur 

Çarole  quiconque  représente  le  Gouvernement, 
'ant  qu'ils  seront  sous  l'influence  des  enne- 
nlis  de  la  République,  ils  seront  un  obstacle  ; 
ils  ne  croiront  an  changement  de  régime  qu'en 
voyant  un  changem«it  de  fonctionnaires.  En 
perdant  leurs  titres,  bwncoup  de  nos  ennemis, 
maires,  cons^Uers  munidpanx,  etc.,  perdent 
ieur  inhoence.  Le  paysan  n^en  aura  pins  p«tr. 

■  Rappelons-nouB  le  passé.  •  (Mouvements 
divers.) 

Troisième  dépêche  :  t  Auxerre,  de  Paris,  17 

septembre,  4  h.  10  m.  du  soir  : 
(  intérieur  à  préfet  de  Yonne  (Auxerre)  : 
fl  M'avez-vous  donc  pas  reçu  ma  circulaire 

d'hier,  qui  vous  donnait  tons  les  pouvoin  pour 

remplacer  les  maires  et  qui  votii  invitait  a  en 

user?  > 

On  ne  sè  fit  pas  faute  d'en  user  : 

Quatrième  dépêche  :  ■  Préfet  Draguignan  ; 
17  septembre,  7  n.  40  m.  du  soir. 

«  Préfet  à  Intérieur.  Paris.  (Ghififre  spécial.) 
La  loi  donnant  aux  municipalités  l'electipn 
des  maires  et  adjoints  a .  produit  très-maiivais 
effet.  On  s'accorde  à  dire  qçe,  pour  avoir  Cons- 
titution républicaine,  il  fondrait  que  le  Couver* 
nement  se  réserve  le  droit  de  nommer  les 
maires  même  en  dehors  des  conseils  mnnid- 
paux ...»  (Longues  ezclaïAations  et  rires  à 
droite)  fl  on  renvoyer  les  élections  municipa- 
les, a 

Plusieurs  membres  à  droite.  Répètes  I  —  Re- 
lisez la  fini 

H.  Henri  Yinay.  ■  ...  Il* faudrait  qne  le 
Gouvemonent  ae  réserve  le  droit  de  nonunw 
les  maires,  même  en  dehors  des  conseils  mu- 
nicipaux, ou  renvoyer  les  élections  munici- 
pales. > 

Cinquième  dépêche.  <  Pour  Paris  de  Gar- 
-cassonne,  le  17  septembre,  â.  6  h.  35  m.  dn 
soir  : 

c  L'élection  des  coiueiUers  nnmicipaaz  «tt 
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vLQfi  faute,  elle  va  nom  redonner  tous  les  mai- 
res de  l'Empire.  Le  pays  ne  l'approuve  pas.  ■ 

Vona  voyes  que  ce  sont  toujours  les  préoc- 
cupations potitiques,  beaucoup  plus  que  les 
préoccupations  de  défense  nationale  qui  do- 
minent. (Exclamations  à  gauche.) 

Après  les  dépêches  des  préfets,  que  je  ne  Us 
pas  tontes,  en  Toict  du  Gtoavemement  lui- 
même  : 

Sixième  dépêche;  elle  est  de  deux  jours 
avant  le  décret  da  20  septembre  : 

■  Délégué  Gouvernement  Tours  à  Intérieur, 
Paris— tres-urgent — 17  septembre  i870,  à  6  h. 
12  m.  du  soir. 

■  Nous  trouvons  tous  que  la  Sxation  des 
élections  municipales  au  25  courant  est  une 
mesure  très-dangereuse  en  l'état.  Elles  seront 
très-probablement  réactionnaires  en  province, 
et  elles  imposeront  des  maires  qui  s'euorceront 
de  donner  le  même  caractère  aux  élections  de 
la  Constituante.  Cela  est  plein  de  périls.  N'y 
a-t-il  pas  moyen  de  retarder  les  élections  mu> 
nicipales?  Vous  pourriez,  par  exception,  si  vous 
en  avez  besoin,  faire  celles  de  Faris.  Pour  la 
province,  tâchez  d'ajourner.  Gnépin,  de  Nan- 
tes, et  plusieurs  autres  noue  télégraphient  déjà 
que  ces  élections  municipales  produiront  ua 
effet  désastreux.  Le  préCst  de  Tours  de  même, 
sur  cette  question,  veut  se  retirer.  Grémienx 
et  Laurier  se  retirent. 

c  Signé  :  GRË&fiEux,  Laurier,  Marc 

DUFRATSSfi,  GLAIS-BjZOIN, 
S7BBNACKERS.  ■ 

(Rires  prolongés  i  droite.) 

Vous  voyez,  messioars,  que  c'est  toujours  la 
même  crainte  de  voir  le  suffrage  universel 
consulté. 

Quelques  membres  à  gauche.  Los  signatures  ? 

H.  Henri  Visay.  Les  signatures,  je  les  ai 
données.  Je  puis  les  répéter  :  «  Cremieux, 
Laufier,  Marc  Dufraisse,  Glais-Bizoin,  Btee- 
nackers.  • 

H.  Cyprlen  Girerd.  Et  Fourichon? 

M.  Henri  Vinay.  Non,  c'est  vous  qui  ra- 
joutez, 

M.  Gyprien  Girerd.  Je  n'ajoute  rien,  je 
vous  d^ande  un  rensei^ement. 

X.  Henri  Vinay.  Huitième  dépêche.  — 
«  Urgence,  Paris  de  Tours,  18  septemore  (sans 
heure). 

■  Délégué  du  gouvernement  à  gouvernement 
provisoire  et  ministre  intérieur,  Paris. 

f  Réunion  des.  préfets  ou  délégués  d'one 
vingtaine  de  départements,  présidée  par  Glais- 
Bizoin.  . . 

I  La  réunion  unanimement  et  avec  in- 
stance demande  Tajournement  des  élections 
municipales,  sans  quoi,  tous  les  délégués  dé- 
clarent que  les  élections  de  la  Constituante 

sont  non  pas  soulfiment  cumpromiscs  mais 
désastreuses.  Dans  la  Gironde,  les  sous-préfets 
oiTrcni  leur  démission  plntôt  que  de  procéder 
aux  élections  municipalos.  j-fHirPS  h  droite.) 

Neuvième  d/ipt^chc  —  «  Urponco.  l'itris  de 
Toulouse,  18  septembre,  8  h.  35  matin  : 
f  Prôfet  Haute -Garonne  à  iniéricur  Paris. 
«  Il  est  très-làcheux  que  les  élections  muni- 
cigales  précèdent  celles  de  la  Constituante.  J'a- 
vais institué  d**  'XHpmissioPS  municipales  ré- 
iea||r  ^  M  eoitanmes  ;  elles 


auraient  contrebalancé-Tinfluence  monarchique 
très-grande  dans  les  campagnes.  Je  crains  que 
cotte  influence  triomphant  partiellement  leîiS, 
ne  nuise  uux  élections  du  2  octobre.  C'est 
l'avis  manime  des  hommes  qui  me  secondent 
le  plus  ùans  la  défense  nationale.  ■  (Nouveaux 
lires  à  droite.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  défense  naUo- 
nale  consistait  d'abord  à  avoir  la  main  sur 
les  conseils  municipaux  môme  avant  le  décret 
du  20  septembre. 

Je  vous  lirai,  en  passant,  la  dépêche  sui- 
vante qui  montre  combien  ce  décret  du  20  sep- 
tembre avait  été  bien  obéi. 

0  Le  Puy,  secrétaire  général  de  la  Haute- 
Loire  à  ministre  de  l'intérieur  à  Tours,  29  sep- 
tembre 1870. 

■  M.  Behagbel  a  nommé  dans  chaque  com- 
mune une  commission  de  cinq  memlîres  dont 
le  président  fait  fonctions  de  maire.  Les  com- 
missions, choisies  à  la  hlte,  devraient,  je  crois, 
être  modifiées  dans  plusieurs  communes.  » 

•  Pour  le  préfet,  Signé:  le  secrétaire  général, 

t  Phadon.  » 

Ce  fonctionnaire-là  reconnaissait  du  moins 
qu'on  étaitallé  trop  vite.  {Mouvements  divers.) 

L'heure  est  avancée.  Je  ne  vous  lirai  plus 
que  deux  dépêches. 

A  gauche.  Lisez  I  lisez  ! 

H.  Henri  Vinay.  Gelle-ci  mérite  d'être 
écoutée  attentivement. 

■  Urgente.  —  Paris  de  Tours,  18  septembre 
8  heures  20  minutes  du  matin. 

■  Justice  &  intérieur,  Paris.  —  Âmî,  les 
élections  du  25  septembre  excitent  dans 
la  plupart  des  départements  une  stupeur  et 
une  désolation  inexprimables  ;  matérielle- 
ment impossibles  et  dangereuses  :  c'est  le 
cri  a  peu  près  général  ;  périlleuses  et  destruc- 
tives de  notre  nouvelle  situation.  >  (Bruyante 
hilarité  à  droite.) 

BI.  Henri  Vinay.  Je  poursuis  la  lecture  : 

■  C'est  dans  tontes  mes  dépêches.  Songez, 
ami,  que  faute  d'avoir  été  préparée,  notre 
chère  patrie,  dès  cette  guerre  odieuse,  a  été 
jetée  dans  l'abîme.  Puisque  nous  ne  sommes 
pas  prêts,  pourquoi  donc  livrer,  cette  terrible 
bataille  h  rintérieur  ?  ■  (Ah  1  ah  I  très-bien  I 
très- bien!) 

Il  s'agit  des  élections  municipales,  et  n'ou- 
blions pas,  messieurs,  que  les  élections  à  la 
Constituante  étaient  fixées  au  2  octobre. 

1  Je  comprends  le  2  octobre  ;  mais,  croyez- 
moi,  ne  le  folles  pas  précéder  des  élections 
municipales!  > 

Plusieurs  membres.  La  signatare  ?  la  signa- 
ture? 

M.  Henri  Vinay.  Il  n'y  a  pas  de  signature' 
à  la  fin  de  la  dépêche,  mats-  le  télégramme 
porte  en  téte  :  ■  Paris  de  Tours.  —  Justice  & 
intérieur,  Paris.  » 

Voici,  messieurs,  la  dernière  dépêche  :  ■  Pa- 
ris de  Lille,  19  8e{ftembre  1870,  9  heures  4S 
minutes  du  matin. 

f  Confidentielle  et  urgente.  Chiffre  spécial. 
—  Préfet  à  intérieur,  Paris. 

t  Votre  discret  sur  les  élections  municipales 
nous  a  perdus  l...  ■  (Rires  et  applaudissements 
au  centre  et  à  droite.)  t  Vous  allez  vôir  reve- 
nir en  téte  de  la  liste  tous  les  anciens  minis- 
tres et  m^nbres  de  la  majorité..  (Interrop- 
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tXon  à  ffaoche.)  i  Pas  un  de  noas  n'arrivera  au 
qnart  des  voix  nécessaires.  >  (Hilarité  et  ap- 
^aadissements  prolongés  à  droite  et  au  cen- 
tra.) 

«  Je  ne  vois  qa'un  moyen  de  nous  tirer  de 
là...  ■  (Ahl  ahl  voyons I)- «  :  un  décret  or- 
donnant la  mise  en  accusation  de  tous  les  an- 
ciens ministres  et  l'inèligibilité  de  tous  les 
anciens  membres  de  la  majorité...  >  (Bruit 
prolongé.) 

se.  Bigot.  Ce  décret  a  été  rendu  plus  tard 
par  M.  Gambetta,  à  Bordeaux. 
.  Voix  à  droite.  Le  nom  !  le  nom  ! 

U.  Henri  Vlnay.  Le  télégramme  n'a  pas 
de  signature,  mais  il  est  du  préfet  du  Nord  au 
ministre  de  l'inLérieur. 

U.  Jules  Brame.  La  date? 

M.  Henri  Vlnay.  Le  19 septembre! 

A  gauche.  Cooclnez!  concluez! 

M.  Henri  Vlnay.  C'est  ce  que  je  vais  Mn, 
et  voici  ma  conclusion  : 

En  ce  qui  concerne  Tamendement  de  M. 
Brisson,  le  décret  do  Gouvernement  de  Tours, 
du2u  septembre  1870.  signé  de.  M.  Crêmieux, 
y  répond  parraitement.  11  prouve  ceci  :  lorsque 
le  parti  qui  siège  sur  les  bancs  de  la  gauche 
était  au  pouvoir,  il  décrétait  que  dans  les  élec* 
tions  municipales  ses  préfets  composeraient  à 
leur  gré  les  bureaux  électoraux. 

Aujourd'hui  qu'il  est  dans  l'opposition,  il 
veille  avec  un  Boin  jaloux  bju  les  opérations 
électorales  et  redoute  toutes  sortes  de  dan- 
gers..-. (Interruptions  à  gauche.) 

A  droite.  C'est  cela!  —  Très-bien!  très-bien! 

M.  Emile  LenoBl.  Pourquoi  le  blÂmez- 
vous,  puisque  vous  l'imitez?  (Très-bien!  à 
gauche.  —  Bruit.) 

ff autres  membres  à  gauche.  Pourquoi  l'imi- 
tez-vous  ? 

On  iïumbre  à  droite.  Et  pourquoi  donc  M. 
Brisson  a-til  fait  son  discours? 

M.  Henri  Vlnay,  se  tournant  vers  la  gau- 
che. Qoand  vous  êtes  au  pouvtir,  il  s'agit  bien 
pour  vous  d'avoir  la  bculté  de  prendre  les 
maires  et  les  adjoints  en  dehors  du  conseil  l  II 
vous  fon't  bien  plus;  il  vous  &at  les  conseils 
eux-mômes.  Vous  les  composez  suivant  votre 
bon  plaisir,  et  s'il  n'y  avait  pas  toujours  loin 
de  la  théorie  à  la  pratique,  des  beaux  discours 
aux  actes,  vous  devriez  être  les  derniers  à  re- 
fuser au  ministère  ce  qu'il  demande  :  le  droit 
de  prendre  les  maires  en  dehors  du  conseil, 
car  ses  exigences  sont  incomparablement  plus 
modestes  que  les  vôtres. 

Un  mpnhre  à  gauche.  Modestes  est  joli  1 

Un  autre  memlire  à  gauche.  Vous  êtes  nn 
maire  de  l'Empire. 

M.  Henri  Vlnay.  Oui,  j'ai  été  maire  de 
l'Empire,  et  je  suis  maire  de  la  République  ;  il 
y  en  a  peut-être  sur  vos  bancs  qui  ont  été 
candidats  de  l'Empire.  (Très-bien!  très-bien  1 
à  droite  ët  au  centre.) 

£h  biffli,  je  dis  que,  lorsque  le  Gouverne- 
ment vous  demande  simplement  d'avoir  un 
représentant  de  l'Etat  dans  toutes  les  com- 
munes, avec  la  £acuUé,  dans  des  cas  exception- 
nels, de  pouvoir  le  prendre  même  en  dehors  du 
conseil  mnnicipal,vousqtti  avez  fait  table  rase  de 
tout...  (Vive  approbation  à  droite.  —  Rumeurs 
à  gauche),  vous  qui  avez  pris  les  maires  et  les 
conseils  municipaux  où  vousave?  voulu,  vous 
repoussez  cette  mesure.  Je  dis  que  votre  lan- 


gage est  en  opposition  avec  vos  actes.  (Oénéga- 
Uons  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Accla- 
matiotts  et  applaudissements  prolongés  &  droite 
et  au  centre.  —  L'orateur,  en  descendant  de  la 
tribune,  reçoit  de  vives  félicitations.] 
De  toutes  parts.  Aux  voix  1  aux  voix  l 
M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande  de 
scrutin  public  sur  la  disposition  additionnelle 
proposée  par  M.  Brisson. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  L.  Gam- 
betta, Jules  Ferry,  A.  Peyrat,  Ch.  Rolland, 
Léopold  Paye,  Maléztenx,  Le  Rover,  E.  Les* 

Ï;QilIon,Gaudy.  Sadi  Carnot,  Chardon,  D'  Du- 
ay,  Emmanuel  Ârago,  Magnin,  général  Billot, 
Emile  Fonrcand,  Mestreau,  Ghallemel-Lacour, 
Duparc,  Cazot. 
Il  va  être  procédé  an  scrutin. 
(Le  scrutin  est  ouvert,  et  1er  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Pendairt  Le  dépouillement 
duflcrutin,  je  donne  la  parole  à  M.  le  marquis 
d'Andelarre  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  le  maronla  d'Andelarra.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  snr  le  bureau  de  l'Assemblée 
le  rapport  de  la  commission  charaée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relaUf  an  règlement  défi- 
nitif du  tmoget  de  Texerdce  1867. 

M.  le  prAsident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

J'indique  à  l'Assemblée  le  projet  d'ordre  du 
jour  pour  demain  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'aôprouver 
une  convention  provisoire  passw,  le  9  décem- 
bre 1873,  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  la 
Société  générale  algérienne; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  librairie  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  ouvertnrd  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1873, 
d'un  crédit  de  3/7, 'f03  fr.  71,potir  le  payement 
de  la  première  annuité  due  par  l'Etat,  aux  ter- 
mes de  la  convention  passée,  le  35  octobre  1873, 
entre  les  ministres  des  finances,  des  travaux 

ftublics  et  des  beaux-arts,  et  les  mandataires  de 
'ancienne  liste  civile. 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour.  (Réclamations  di- 
verses.) 

Y  a-t-il  quelque  objection?...  (Ouil  oui!  sur 
divers  bancs.) 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour  des  bu- 
reaux est  trop  chargé  1 

M.  le  président.  Les  bureaux  qui  n'au- 
raient pas  le  temps  de  nommer  tous  leurs 
commissaires  pourraient  se  réunir  le  lende- 
main. 

U.  Bnmbert.  Je  demande  la  parole. 

X.  le  président.  Vous  avez  ta  parole. 

K.  Hambert.  Messieurs,  on  propose  de  - 
mettre  à  l'ordre  du  jour  des  bureaux  de  de- 
main deux  projets  de  lois  importants,  qui 
soulèvent  des  questions  très-graves  ;  or,  nous 
avons  trop  peu  de  temps,  avant  la  séance, 

four  pouvoir  discuter  à  fond  ces  deax  projets, 
un  sur  la  Ubrairie,  l'autre  sur  la  oonvention 
passée  avec  l'ancienne  liste  civile. 
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Je  demande  qu*on  ne  mette  i  l'ordre  du  jour 
des  bureaux  qu'un  seul  de  ces  deux  projets. 

Plusieurs  membres,  au  pied  de  la  tribune. 
Alors,  qu'on  n'en  mette  pas  du  tout!  —  Qu'on 
ajourne  la  réunion  des  bureaux  à  lundi  ! 

Autres  membres.  Non!  non  !  à  mardi. 

M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  des  récla- 
mations, je  vais  consulter  rAssemblée  sur  la* 
question  de  savoir  ai  elle  veut,  oui  ou  non,  qu'il 
y  ait  demain  réunion  dans  les  bureaux.  (Non  ! 
non!) 

Si  tout  le  monde  est  maintenant  d'accord 
pour  gu'il  n'y  ait  'pas  de  réunion  des  bureaux 
demain...  (Amardil  àmardi!) 

Alors  il  n'y  aura  pas  de  réunion  dans  les 
bureaux  demain. 

L'ordre  du  jour  que  je  viens  de  lire  serapour 
la  réunion  de  mariii. 

Demain,  h  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  «cm- 
tin  sur  l'amendement  de  M.  Henri  Brisson  : 

Nombre  des  votants   610 

Majorité  absolue  -  366 

Pour  l'adoption...  227 

0>ntre   383 

L'AMemblée  n'a  pas  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts.) 

Le  diredeur  du  service  slénographique 
de  PAtsembUe  naftonafe , 

GtLBSTlN  LaCACHE. 


SCRUTIN 

Sur  la  dimositUm  additionnelle  à  l'article  f*'  du 
projet  de  loi  gur  les  maires  présentée  par  It. 

Henri  Brisson. 

Nombre  des  votants   610 

Haiorité  absolue   306 

Pour  l'adoption   227 

Contre   383 

L'As&emblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ORT  TOTÊ  POTTR  : 

MH*.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Araat.  Ancelon.  Arago  (Emmanuel).  Arrazat. 

fiamberger.  Baml  Barodet  Barthc  (Mar- 
cel). Beaussire.  Berlet  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert.  Bethmont.  Billot  (le  général}. 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Bonne!. 
Boucau  (Albert).  Bouchet  (Bouches- du- Rhône.) 
Boysset.    Bozérian.     Brelay  (Emile).  Breton 

iPaul).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brîllier. 
irissoH  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charles)  (Var). 
Caduc.  CalmoD.  Camot  (père).  Qarnot  (Sadl). 
Carquet.  Casse  (Germain).  Gastelnau.  GazoL 
Chaflemel-Lacour.  Chardon.  Gbareton  (le  gé- 
néral). Cbarton.  Ghavassieu.  Cherpin.  Ghe- 
vandier.  Cboiseul  (Horace  de).  Ghristophle  (Al- 
bert) (Orne).  Claude  (Meurthe-et-Moselle^.  Clerc. 
Cocberj-.  Colas.  Contant.  Corbon.  Cordier. 
Corne.  Cotte.   Crémieux.  Crespln.  Cunit. 

Baron.  Ba«mas.  Delacroix.  Delord.  ûeo- 
fert  (colonel).  Deregnaucourt.  Desbons.  Des- 
change.  Oestremx.  Drëo.  Dubois.  Duboys- 
Fresnay  (général).  Duch&tel  (comte).  Duderc. 
Dufoy.  Duparc.  Dupouy  (Gironde).  Dnrieu, 
Escarguel.   EsqtUros.  Bymard-Oavernajr. 


Karey.  Favre  (Julçs).  Faye.  Femier.  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  ElolarJ.  FoUiet.  Pou- 
quet.  Fourcond. 

Gagneur  (Wladimir).  Oaflly.  Oambelta 
GanaulL  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gayot.  Gent.  Geoive  (Emile).  Gé- 
velot.  Goblet.  Godio.  Grandpierre.  Greppo 
GrévT  (Albert).  Guibal.  Guiohard.  Guillemaut 
(général).  Guinart.  Guiter.  Guyot. 

Hèvre. 

Jacques.  Janté  (baron  de].  Jaurès  (l'amiral) 
Jouln.  Joumanlt.  Jozon. 
Krantz. 

Labélonye.  La  Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Henri 
de).  Xaflize.  Lafon  de  FongauHer.  Laget. 
Lamy.  Lanfrey.  Langlois.  Latrade.  Laureut- 
Pichat.  Lebreton.  Lefèvre  (Henri).  Lefranc 
(Pierre).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoël  (Emile).  Le- 

Eëre.     Lepouzé.    Iioroux  (Aimé).     Le  Royer. 
esguillon.  Levôque.  Lherminier.  Littré.  Loc- 
kroy.  LoustaloU  Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de)^  Maleos.  Ma- 
leville  (Léon  de).  Malézieux.  Harc-Bufraisse. 
Marcère  (de).  Marck.  Martin  (Henri).  Mazeau. 
Méline.  Mercier.  Mestreau.  Millaud.  Monnot- 
Arbilleur.  Moreau  (Gite-d'Or).  Morvan. 
Naquet.  Nioche.  Noël-Parfait. 
Ormnaire  (âls). 

Pâlotte.  Pascal  OupraU  Pellissier  (legénéral). 
Pelletan.  Périu.  Peyrat.  Picart  (Alphonse). 
Pin.  Pompëry(de).  Pre3sensé(de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rémusat  (Char- 
les de).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Reymond 
Usére).  Reymond  (Loire).  Ricard.  Riondel. 
Robert  (Léon).  Roger-Marvaise.  Rollaad-(Char- 
les)  (Saàne-et-ix)ire).  Rousseau.  RousselTThéo- 
phile).  Rouvier. 

Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Sansas.  Saiis- 
sier  (général).  Say  (Léon).  Schérer.  Scheuror- 
Kester.  Schœlcber.  Seignobos.  Sïlva.  Simiot. 
Simon  (Jules.)  Soye.  Swlney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardien.  Tassiu.  Tes- 
telin.  Thurel.  Tiersot.  Tirard.  Tocqueville 
(comte  de).  Tolain.  Turigny.  Tarquet. 

Vacberot  Varroy.  YiUatn.  Viox. 

Wamier  (Alger).  Wamîer  (Uame).  Wilsoa. 

ORT  TOTA  COKTSE  : 

MH.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').  Aciocquo.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  l*). 
Amy.  Ancei.  Andelarre  (le  marquis  d').  André 
(Charente).  André  (Seine).  Anisson-Duperon. 
Arfeuillères.  Aubry.  Audifltet-PasquIerQe  duc 
d').  Audren  de  Kerdrel.  Auxaia  (d').  Aymé  de 
la  Chevreltère. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud. 
Bastard  (lecomteOetavede).  Batbie.  Baucarae- 
Leroux.  Baze.  Beau.  Beauvillé  (dei  BelcasteL 
Benoist  d'Azy(le  comte).  Benoit  (Meuse).  Be- 
noist  du  Buis.  Bérenger.  Bermond  (de).  Ber- 
nord-Dutreil.  Besson  (Paul).  Béthune  (le  comte 
de).  Beulé.  Bourges  (le  comte  de).  Bidard. 
Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon. 
Bocher.  Boduin.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bondy  (le  comte  de).  BonneL  Boreau-L^jana- 
die.  Bottieau.  Boutllé  (le  comte  de).  Bouisson. 
Boullier  (Loire).  Boullier  de  Branche  (Mayenne). 
Bourgeoia  Boyer.  Brabant  Brame  (Jule^). 
Brigode(de).  Broët.  Broglie  (te  duc  de).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (la  comte  de). 
Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine -Infe 
rieure).  Bussoa-Duvivters. 

Calemard  de  La  Fayette.  Callet.  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonnierde  Marzac.  Garron 
(Emile).  Cazenove  de  Pradine  (de)  Cézanne. 
Chabaud  La  Tour  (de).  Chabaud  La  Tour  (le 
général  baron  de).    Chabrol  (de).    Chabron  (le 
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général  de}.  Ghamaillard  (de).  Chambrun  (le 
comte  de).  Cbampagay  (le  vicomte  Henri  de). 
CfaampvaUier  (d«).  Ghaaearaiar  (te  général). 
Charrevron.  Chatelin.  (Thaudordy  (Iç  comte 
de).  Ghaarand  (le  baron).  Chegnlllaume.  Ches' 
nélong.  Cintré  (\6  comte  de).  Clapier.  Clément 
(Léon).  Clercq  (de).  Colombet  fcfe).  Gombier. 
Comulier-Lucinière  (le  comte  ae).  Costa  de 
Beauregard  (le  marquia  de).  Cotttn  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Conrcelle.  Grossol  d'Uzès 
(dae  de).  Gumont  rte  Ti'Vimte  Arthur  de). 

Daguenet.  DagulIboQ-Lasselve.  Dahirei.  Oam- 
pierre  (le  marquis  de).  Oam  (le  comte).  Danphi- 
not  Daussel.  Décades  (le  baron).  Decazes  (le 
duc).  Oelavan.  DeliUe.  Delorina  Delpit.  Del- 
aol.  Oenormandie.  Oepass&  Depeyre.  Deabas* 
sayns  de  Richemont  (comte).  Oescat  Oeseil- 
llgby.  De^ardins.  Dezanneau.  Oiesbach  (comte 
de).  DoiBpierre  d'Horooy  (amiral  de).  Doré- 
Graslin.  Douay.  Doubet  (comte  de).  Drouin. 
Du  Bodan.  Du^reull  de  Saint-Germain.  Du- 
'  faur  (Xavier).  Dufour.  Dufoarnel.  Dumar- 
nay.  .Dumoo,  Dupanloup  (évôque  d'Orléans). 
Dupin  (Félii).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail 
Duréauit.  Durfort  de  Glvrac  (comte  d^.  Dua- 
saussoy. 

ErDOul. 

Féligoude  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Pofflani  (vicomte 
de).  Fouler  de  Relingue  (comtë).  Fourichon 
(amir^.  Poumier  (Henri).  Francliéu  (marqaïa 
de).  Presneau. 

Gallicher.  Galloni  d'îstria.  Ganîvet,  Gas- 
londe.  Gasselln  de  Fresnay.  Geultbier  de  Yan- 
cenay.  Gavardfe  (de).  Gavini.  Germoniére  (de 
la).  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le 
comte  de).  Giraud  (Alfred).  Godet  de  La  Rî- 
boullerie.  Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gou- 
vion  Saint-Cyr  (te  marqnià  de).  Grammont{le 
marquis  deJL  Grange.  Grasset  (  de).  Grivart. 
Qrollier.    Oueldan.    Gutctie  (marquis  de  la). 

Haentiens.  Haraille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  a).  Harcourt  (le  duc  d').  Hauisonville 
(la  vicomte  d').  Hespe!  (le  comte  d").  Houssard. 
Hulin.^  Hnon  de  Penanster. 

JafTré  (t'abbe).  Jamme.  Jaubert  (te  comte). 
Jocteur-Monrozier.  Joinvitic  (prince  de).  Jor- 
dan. Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de). 
Juigué  (comte  de).  Jnigné  (marquis  de).  Jullien. 

Kelter.  KerMriou  (le  comtd  de).  Kergorlay 
(te  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le  vi- 
comte deX  Kotb-Bernnrd. 

Labassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouîtlerte(de).  LabouKiye.  Lacave-Laplagoe. 
Lacombe  (de).  Lagrange  (oaron  A.  de).  Laltié. 
Lambert  de  Sainte -Croix.  Lamberterie  (de). 
Lanel.  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (baron 
dej.  Largentaye  (de).  La  Hocbe-Aymon  (mar- 
quis de).  La  Rochefoucauld  (due  de  Bisaecia). 
La  Rocnejaquelein  (marquis  de).  La  Roeliethu- 
ton  (marquis  de).  LaRochette  (de).  La  Ron- 
cière  Le  Noury  (vice-emiral  baron  de).  La  8î- 
cotlëre  (de).  Lùsus  (baron  de).  Laurier.  Le- 
bourgeois.  L'fibraly.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Leffivre-PoiitalU  (Eure-et-Loir>  Legge  (comte 
de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lespi- 
nasae.  Lestapis  (de).  Lestourgie.  Lenrent 
Levert.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortal.  Louvet.  Loyset  (général).  Luro.  Lui^ 
Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergue.  ■  Marchand.  Martel  (Pas-de-Calais) 
Martenot  Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray) 
Malbleu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (le  comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazerat^  Mazure  (général).  Meaux 
(vieomtede).  Helun  (comte  de).  Méplain.  Mé- 
rode  (de).  Merveilleux  du  Vimaux.  Mettetal. 
Michel.  Monjaret  de  Kerjegu.  Monneraye 
(comte  de  ta).  Monnet.  Montaignao  (amiral). 
Mnitell.    MoQtgDl&sr  (de).    MoDtuuu:  (marquis 
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de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay 
(marquia  de).    Mortemart  (marquis  de).  Murât 

(comte  Joacnim). 

Nouailhan  (le  comte  de). 

Pag&s-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais):  Partz  (le  marquis  de).  Passy.  Pâ- 
tissier. Peltereau-Villeneuve  Perrler.  Per- 
ret. Petau.  Pevramont  (de).  Philippoteaux. 
Piccon.  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  PIcbuc 
(le  marquis  de).  Ponloi-Pontcarré  (le  marquis 
de).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris. 
Prétavoine.  Puibemeau  (de). 

Quin8onas(le  marquis  de). 

Rainnevilte  (de).  Hambures  (de).  Raoul  Du- 
val.  Raudot  Ravinel  (de).  Rességuier  (le  comte 
de).  Riant.  Ricot.  Rivallle.  Rive  (Ftancis- 
que).  Robert  (le  général).  Rodez-fiénavent  (le 
vicomte  de).  Roquemaurel  deSaint-Geniin(le  oo- 
lonel  de).  Retours  (des).  Rouher.  Rouveure. 
Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
eomtede). Saint-Germain  (de).  Sainl-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
fde),  Saisset  (amiral),  barrette.  Savary.  Ségur 
(comte  de).  Sers  (marquis  de).  Simon  (Fidèle). 
Boury-Lavergne.  Staplande  (de).  Sugny  (de). 

Taithand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (général  du;. 
Théry.  Toûpet  des  Vignes.  TreVenenc  (de) 
(Côtes-dn-Nord),  Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfona  (marquîâ  de).  Vaton 
(de).  Vandier.  Vautchter  (de).  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillart.  Vidal.  Viennet.  Vil 'on.  Vi- 
mat-Dessaigues.  yinay.  Vingtain.  Vinots  (ba- 
ron del  Vitatts.    v ogué  (marquis  de).  Voisin. 

Wallon.  Wartellede  Retz.  Witt(Goméll8de). 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  ; 

UH.  Afbel.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Bardoux. 
Barthélémy  Saint-Hitaire.  Bastid  (Raymond). 
Bergondi.  Bernard  (Charles).  Bertauld.  Bes- 
nard.  BofQntoa.  Bottard.  Brice  (Ille-et-Vi- 
laine).  Buée.  Buffet.  Caillaux.  Casimir  Po- 
rter. Castellane  (marquis  de).  Chadois  fbolonel 
de).  Cbanzv  (général).  Cissey  (général  de). 
Combarieu  (de).  Delacour.  Dielz-Monnin.  Du- 
carre.  Ducuing.  Duftiuro  (Jutes).  Duvergier 
de  Hauraune.  Esctiasseriaux  (te  baron).  Fou- 
bei-t  Fourton  (de).  Fraissinet.  Frébault  (lo 
général).  Germain.  Girerd  (Cyprien).  Glas. 
Gouin.  Grévy  (Jules).  Guino't.  Humbert. 
Johnston.  Lafayette  (Oscar  de).  Lambert 
(Alexis).  La  Serve.  Lasteyrie  (Jules  de).  La- 
vergne  (Léonce  de).  Leblond.  Lecamus.  Le- 
fôvre-PoBtalîs  (Scme-et-Oise).  Lefranc  (Victor). 
Limpérani.  Afangibi.  Margainc.  Mathieu 
f8a6oe-et-Loire).  Michal-Ladichère.  Morin. 
Murat-Sistrières.  Osmoy  (d').  Paris  (Calvados). 
Pernolet.  Picard  (Ernest).  Pory-Papv.  Po- 
thuau  (l'amiral).  Rampent  Renaud  '(Félix). 
Roger  tojmte).  Robert  de  Massy.  Roux  (Ho- 
noré). Roy  de  Loutay.  Saint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos): Satvandy  (de).  Savoye.  Sebert.  Serph 
(Gusman).  Soobeymn  (de).  Target.  Teisserenc 
de  Sort.  Thiers.  Thomas.  Tillancourt  (de). 
Tribert.  Valazé  (général).  Vast-Vimeux.  Vau- 
train.   Waddiugton.  Wolow-stii. 

ABSENTS  PAR  eOKOÂ  : 

MM.  Adrien  Léon.  Alexandre.  Allenou.  Au- 
male  (le  ducd').  Aurelle  de  Paladines  (le  général 
d').  Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Carion. 
Oarré-Kériaouet.  Chaper.  Claude  (Vosges). 
Corcelle  (de).  Du  Chalfaut  (le  comte).  Dupuy. 
Feray.  Gérard.  Girot-Pouzol.  Gontaut-Biron 
(vicomte  do).  Joigneaux.  Lebas...  Le  Plo  (gé- 
néral). Maleville  (marquis  de).  Martell  (Cha- 
renie).  Martin  des  Palliôres  (général).  Maure. 
Nétien.  Parent.  Perret.  Peulvé.  Pourtalds 
comte  de).  Princetcau.  Rathier.  Rémosat 
Paul  de).  Rolland  (Lot).  Salvy. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MH.  Oeltoour,  Gusmsn  Serph,  Humbert  =  Renvoi,  lur  la  demande 
de  M.  Malézieux,  au  nom  de  la  7*  commission  d'initiative  parlementaire,  à  la  commission  des  lois 
constitiitionnelles  :  1*  de  la  proposition  de  If .  Dahirel,  ayant  pour  objet  de  rdgler  les  rapports  du 
Président  de  la  République  avec  l'Assemblée  ;'Z*  de  la  proposition  de  HH.  Deofert-Rocherean  et 
auli^B,  ayant 'pour  objet  le  renouvellement  partiel  de  l'Assemblée;  3*  de  la  proposition  de 
M.  Guibal,  ayant  le  même  objet  que  la  précédente.  =s  Dépôts  par  M.  Du  Breull  de  Baint-Gennaln, 
au  nom  de  la  34*  commission  d'ifiitiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition 
de  M.  le  général  Loysel,  tendant  à  faire  examiner  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  1875,  par  les  commissions  de  la  réorganisation  de  l'armée  et  du  budget  réunies.  = 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi:  relatif  à  la  nomination  des  mairoa  et  aux  attributions  de  la 
police  municipale.  ^  Article  2.  —  Amendement  de  M.  Ducarre  -.  HM.  Ducarre,  le  duc  de  Broglie, 
vice-présidant  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  Emile  Lenoël.  Rcjét  de  l'amendement  au  scrutin. 
=  Congés  et  demande  de  congé.  =  Reprise  de  la  discussion  de  l'article  2  du  projet  de  loi  relatir 
à  la  nomination  des  maires.  —  Amendement  de  H.  le  baron  Ghaurand  :  M.  le  baron  Ghaurand. 
Retrait  —  Amendement  de  H.  le  marquis  d'Andelarre  :  M.  la  marquis  d'Andelarre.  Retrait  — 
Amendement  de  M.  Feray  :  M.  Feray.  Rojet  au  scrutin  de  la  prise  en  considération. 


PRiSIDBHGB  DE  BL  SUFFIT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 

qnart. 

M.  Blla  de  BoorAonv  Pun  du  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-ved»!  de  la  séance 
d'hier. 

H.Delacoar.  Bans  le  Journal  tfUdei  je  sais 
porté  comme  m'étant  abstenu  dani  le  vote  sur 
ramendemeot  de  M.  Brisson.  Cestune  erreur: 
j'ai  voté  contre  l'amendement. 

M.  Gneman  Serph.  Je  demande  pour 
moi  la  même  rectitication  au  procès-verbal. 
J'ai  voté  contre  l'amendement  de  tf .  Brisson, 
bien  que  je  sois  indiqué  comme,  n'ayant  pas 

firis  part  .'lu  vol'\ 

M.  Humbort.  J'ai  6lé  inscrit  }iar  erreur 
cuniin^"'  in'êtiint  aii>tiMia  dan;:!  le  vote  sur  !'a- 
nitMidiMiient  M.  Ilrisson.  J'ai  voté  pour  cet 
amenilomenl. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  jias  d'autres  ob- 
servations? 

Le  proC(''s-v('rli;il  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Malézïeux. 
IC.  Malézïeux.  Au  nom  de  la  7*  commis- 
sion d'initiative,  j'ai  l'honneur  de  prier  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  renvoyer  à  la  comniis- 
BÎon  des  lois  constitutionnelles  trois  proposi- 
tions :.f«  une  proposition  de  notre  honorable 

'collègue  H.  Dahirel  ayant  pour  but  de  régler 
les  rapports  dn  Président  de  la  République 
avec  l'Assemblée;  2>4ine  proposition  dn  nos 
honorables  oollègnes^M.  Denfert-r{o;liereai], 
Humbert,  Levéque  et  Varroy  ayant  pour  uhj^  t 

|to^|gH|Mlp   iià  'MilMl  d0  l'AsBemblée; 


3«  une  proposition  de  notre  honorable  collègue 
M.  Guibal  ayant  le  même  objet  que  la  précé- 
dente. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  opposition  au 
renvoi  demandé  par  M.  Malésieux,  au  nom  de 
la  7*  commission  d'initiative  parlementaire?' 
(NonI  non!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Dn  Breull  de  Saiat-Germaln.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, au  nom  He  la  24*  commission  d'ini- 
tiative parlementaire,  le  rapport  sommaire  sur 
la  proposition  de  notre  nonorable  collègue 
M.  le  général  Loysel,  tendant  &  faire  examiner 
le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  ponr 
l'exercice  t87S,  par  la  commission  de  la  reor- 
ganisation de  larinée  et  la  commission  dn 
budget  réunies. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'efdre  dtt  jour  api>elle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  releCtif  &  la  nomination 
des  maires  et  aux  attributions  db  la  police 
municipale. 

Hier,  rA^eemblée  a  adopté  l'article  1»  du 
projet  de  loi  et  rejeté  successivement  les  di- 
verses dispositions  additionuelles  oui  étalent 
proposées.  Il  n'y  a  donc  pa^  lieu  de  remettre 
aux  voix  l'article  l*',  qui  reste  tel  qu'il  a  été 
voté. 

Nous  passons  i  l'article  2,  sur  lequel  diffé- 
rents amendements  ont  été  proposés. 
Le  premier  est  celui  de  M.  DBcarre>  qui  «t 
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très-analoguc  à  un  autre  amendement  pré- 
senté par  M.  le  baron  Ctiaurand. 

L'amendement  de  M.  Dacarre  consisterait 
à  remplacer  l'article  1  du  projet  par  la  rédac- 
tion suivante  : 

I  Â  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  pourvoir  aux  va- 
cances qui  existeraient  dans  le  conseil  munir 
cipai,  il  sera  procédé  à  la  nomination  des 
maires  et  adjoints  foivant  les  prescriptions  de 
laloidn2i  mars  1831.  ■ 

Quant  à  l'amendement  de  M.  le  baron  Chau- 
rand,  il  serait,  je  l'indique  tout  de  suite,  ainsi' 
conçu  : 

t  Les  maires  et  les  acUoints  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République  dans  ies 
chefft-Iieux  de  département,  d'arrondissement 
et  de  canton  ;  dans  les  autrt^s  communes  ils 
sont  nommés  par  le  préfet.  Ils  sont  toujours 
choisis  parmi  les  conseillers  municipaux.  > 

ha.  parole  est  à  M.  Ducarre  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Dacarre.  L'article  2  de  la  loi  en  dis- 
cussion porte  que  les  maires  et  adjoints  pour- 
ront être  pris  soit  dans  le  conseil  municipal, 
soit  en  dehors,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  dit  le 
projet,  par  décret  délibéré  en  conseil  (tes  itai- 
nistres,  on-  par  arrêté  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  snivant  la  popolation  de  la  commune. 

Le  projet  da  GoaTemement  disait  que  les 
maires  et  les  adjoints  seraient  pris  wna  le 
sein  du  conseil  municipal,  mais  qu'en  cas  de 
démission  ou  de  révocation,  ils  pourraient,  à 
la  suite  d'une  décision  ministérielle,  être  pris 
en  dehors  du  conseil. 

On  aurait,  à  la  rigueur,  pu  soutenir  l'intro- 
duction de  cette  exception  dans  une  loi  transi- 
toire, dans  une  toi  qui  vise  et  prévoit  ta  pro> 
chaîne  loi  d'oi^anlsation  municipale,  qui  pren- 
drait 6n  À  la  date  où  cette  dernière  serait  mise 
en  vigueur. 

Mais,  de  cette  exception  restreinte  au  cas  de 
démission  ou  de  révocation,  la  commission 
fait  un  article  général  :  le  maire  et  les  adjoints 

Sonrront  être  pris,  soit  dans  le  conseil,  soit  en 
ehors. 

Ce  n'est  donc  véritablement  pas  en  Ikce  du 
Gouvernement  qae  je  discute,  mais  en  fiue 
d'une  commission  et  d'un  projet  qui  a  aggravé 
le  projet  de  loi  prihiitif.  (Trés-bion  !  tràs-oieni 
à  «Luohe.) 

C'est  une  question  de  principe  qu'on  engage 
devant  vous  avant  l'heure  de  la  discussion  de 
Ja  loi  oi^anique,  et  le  voie  snr  cette  question 
ponrrait  enlever  à  celte  Assemblée  toute  li- 
berté d'acUon  en  engageant  sa  décision  par 
avance. 

A  cet  article  2,  j'ai  opposé  l'amendement 
qu'on  vient  de  vous  lire  : 

■  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pourvoir  aux  va- 
cances qui  existeraient  dans  le  conseil  munici- 
pal ■,  —  je  prends  jusque-là  le  texte  du  projet, 
—  >  il  sera  procède  à  la  nomination  des  maires 
et  adjoints  suivant  les  prescriptions  de  la  loi 
du2t  mars  1831.  > 

Que  dit  la  toi  du  21  mars  1831?  Vous  en 
connaissez,  messieurs,  la  lettre  et  t'esprit. 
Elle  dit  :  i  Les  mai  es  et  adjoints  seront  nom- 
més ou  par  le  Gouvernement  on  par  las  pré- 
fets, suivant  la  population  des  communes  ;  ils 
foroot  pm'  HD»  exception  dans  le  eeia  da 


conseil  municipal  et  ne  ceâËcront  pas  pour 
cela  d'en  faire  partie.  Ils  devront  être  âges  de 
vingt-cinq  ans  et  avoir  leur  domicile  réel 
dans  la  commune.  » 

Voilà  le  texte,  l'esprit  et  l'essence  de  la  loi 
de  1831.  à  laquelle  je  vous  demande  de  re- 
venir. (Approbatibn  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che et  au  centre  gauche.) 

Messieurs,  je  désire  ne  pas  prolonger  un 
débat  épuisé;  je  désire  surtout  ne  pas  rentrer 
dans  la  discussion  générale  à  l'abri  de  mon 
amendement.  J'ai  écouté  cette  longue  discus- 
sion, et,  je  dois  le  déclarer  ici,  elle  n'a  en  rien 
modifié  l'opinion  qui  avait  inspiré  mon  amen- 
dement. 

On  vous  a  exposé  des  théories,  les  unes  très- 
élcvées,  d'autres  dist^utables,  une  enfin  que  je 
ne  puis  admettre,  celle  qui  place  la  commune 
au-dessus  de  l'Etat  ;  à  mon  avis,  il  est  impos- 
sible qne  la  partie  prime  le  tout.  (Assentiment 
sur  lesmémes  bancs.) 

Dans  cette  discussion,  les  différentes  opi- 
nions de  cette  Assemblée  onC  pu  facilement, 
mutuellement  et  successivement  se  prendre  en 
flagrant  déHt  d'inconséquence  et  se  reprocher 
des  opinions  passées  peu  conformes  avec  celles 
que  1  on  exprime  aujourd'hui.  Je  ne  placerai 
pas  ma'discnsuon  sur  ce  terrain;  &  mon  sens, 
U  prouve  malheureusement  que  nous  vivons 
dans  des  temps  troublés  et  qu'aujourd'hui  le 
fait,  le  fait  presque  seul,  constitue  la  préoccu- 
pation générale.  Je  connais,  messieurs,  la 
puissance  du  fitit  dans  notre  pays  ;  on  vous  a 
apporté,  on  vous  apportera  encore  des  faits 
considérables  pour  ou  contre  les  opinions  son- 
tenues  dans  cette  enceinte.  Gomme  tons  les 
hommes  qui  ont  été  mêlés  aux  derniers  événe- 
ments, je  pourrais,  moi  aussi,  vous  en  apporter 
de  plus  graves  penVétre  qne  ceux  que  l'on 
vous  a  cités. 

Une  des  citations  faites  par  votre  rappor- . 
teur  a  provoqué  une  grande  émotion  dans 
l'Assemblée.  On  a  lu  à  cette  tribune  un  pro- 

Samme  insensé  proposé  dans  une  ville  du 
Idi.  Je  pourrai  vous  dire,  moi,  que  ce  pro- 
gramme insensé,  je  l'ai  vu  voter,  décréter, 
appliquer  devant  moi.  (Mouvements  divers.) 

Ët  ^uand  je  vous  aurai  dit  cela,  messieurs, 
j'aurai  accusé  un  état  de  naladie  grave,  aigoô, 
dan»  notre  pays.  Je  suis  de  ceux  qui  pouent 
qu'au-dessiv  et  ailleurs,  il  faut  chercher  la 
cause  de  cet  étati.  de  ceux  qui,  prenant  les 
hits  pour  ce  qu'ils  valent,  croient  que  des 
faits,  quelque  graves  qu'ils  soient,  ne  peu- 
vent presque  jamais  motiver  une  loi,  fût-elle 
d'exception.  Je  crois  qu'avant  tout,  même  en 
cas  d'exception,  en  cas  de  loi  tomportûre,  il 
faut  tenir  compte  des  principes.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

U  avait  été  tacitement  convenu  que  les 
Questions  de  principe  seraient  ajournées  à 
rheure  de  ta  discussion  de  la  loi  organique 
muoicipale.  C'était  chose  entendue;  mais  vous 
m'accorderez,  messieurs,  que,  soit  le  texte 
aggravé  de  la  commission,  soit  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  cette  enceinte,  engagent 
tellement  le  principe,  engagent  tellement,  —  je 
voiu  le  disais  tout  a  l'heure,--  laliberté  d'action 
de  cette  Assemblée,  (juant  à  la  future  loi  ort* 
gtniqne,  l'appellent  si  directement  i  se  pro- 
noncer par  avance  et  avant  discussion  sur  Us 
(|itMtiQai  lu  plu4  gcayei  ^u'en  nsv  toi  M 
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canse,  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  vons 
rappeler  sommavrement  ces  principes;  mon 
amendement  n'est 'autre  chose  qnun  rappel 
aux  principes. 

Le  premier  de  ces  principes,  celui  que  per- 
sonne ne  me  contestera,  c'est  que  l'institution 
municipale  n'est  pas,  ne  doit  pas  être,  ne  peut 
pas  être  pot  ilique. 

Kl  cependant,  après  la  longue  et  ardente 
discussion  qui  a  eu  lieu,  personne  ne  contes- 
tera que  la  politique  tient,  dans  cette  question, 
la  place  maîtresse  ;  personne  ne  contestera 
non  plus  que  la  grande  et  presque  l'unique 
préoccupation  qui  s'est  fait  jour  dans  ce  débat 
a  été  une  question  politique  au  premier. chef, 
la  question  électorale. 

On  se  laisse  aller  à  transformer  les  maires 
en  grands  électeurs  ;  on  les  tient  pour  tels  et, 
nne  fois  ces  prémisses  admises,  il  est  tout  na- 
turel que  les  différents  partis  se  les  disputent, 
que  les  compétitions  des  partis  se  produisent 
et  que  chacun  d'eux  veuille  avoir  ou  tende  à 
avoir  sur  Ip  plus  grand  nombre  de  ces  maires 
une  influence  -au  pro6t  de  ses  idées  et  qui 
puisse  se  traduire  par  un  succès  électoral. 

Je  trouve  que  la  voie  dans  laquelle  on  s'en- 
nage  ainsi  est  fort  grave.  Je  pense  qu'au-dessus 
des  avantage^  que  tel  ou  tel  parti,  le  mien 
comme  \e  parti  contraire,  pourrait  en  tirer,  il 
y  a,  non  pas  ce  qu'on  a  amrmé  d'un  côté  de 
cette  Assemblée  et  nié  de  l'autre,  un  péril  social, 
—  l'expression  est  trop  grave  pour  n'être  pas 
appuyée  par  un  développement  et  une  démons- 
tration ;  Taccoiation  es(  trop  grave  pour  être 
repoussée  par  nne  simple  dénégation  ;  —  mais 
un  grand  et  sérieux  danger  :  je  m'explique. 

Je  reconnais  qu'une  force  électorale  ainsi 
concentrée  dans  les  chefs  des  groupes  qu'on 
appelle  des  communes,  est  faite  pour  séaulre 
tous  les  partis  politiques.  Je  reconnais  aussi 
que  le  parti  qui  compterait  le  plus  grand  nom- 
bre de  ces  adhérents  aurait  tres-factlement  un 
de  ces  succès  qui  tiennent  le  milieu  entre  le 
plébiscite  et  le  pronunciamento  ;  mais  je  crois 
que  ce  succès  serait  acheté  si  cher  que  qui- 
conque a  du  patriotisme  ne  vpudrait  l^  payer 
à  un  pareil  prix.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Depuis  que  cette  Assemblée  existe^la  ques- 
tion municipale  semble  ne  pouvoir  venir  de- 
vant elle  que  sous  la  forme  politique. 

Ën  voici  deux  traits  prinâiMinx. 

Le  premier,  le  grave,  le  sérieux  danger  qu'a 
rencontré  cette  Assemblée,  dès  Bordeaux,— ce 
danger,  vous  le  savez,  appartient  à  l'histoire 
parlemenlaireide  notre  temps,  je  ne  fais  que 
l'indiquer,  —  a  été  la  coalition  des  grandes  mu- 
nicipalités de  France  ;  elle  s'est  accentuée  à  ce 
point  que  le  Gouvernement  a  dû  s'opDOser  à  la 
réunion  de  ces  délégués.  Immédiatement 
après,  autre  menace  dans  un  autre  sens,  mais 
toujours  sous  la  forme  politique. 

Le  souvenir,  l'appréhension  de  la  centralisa- 
tion excessive  du  dernier  régime  avaient  fait 
naître  je  ne  sais  quelle  idée  de  diminuer,  de 
restreindre  le  pouvoir  central,  l'Assemblée,  qui 
en  est  l'expression  unitaire,  do  le  limiter  par 
je  ne  sais  quelle  organisation  provinciale  qui 
se  serait  créée,  instituée,  qui  aurait  évolué  non 

ëts  toujours  au-dessous,  mais  à  cdté  d'elle, 
'est  de  cette  idée,  messiears,  quejsont  sorties 
et  la  loi  des  conseils  généraux'  et  la  loi  qui 
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donne  l'élection  des  maires  aux  conseils  mu- 
nicipaux. On  avait  pensé  —  et  avec  raison,  — 
que  le  maire  élu  dans  le  conseil  municipal  n'y 
resterait  pas  éternellement  conGué.  On  avait 
pensé  que  le  maire,  séparé  du  Gouvernement, 
isolé  de  lui,  irait  demander  ses  inspiratioDS 
politiques  au  cercle  provint^  de  sa  région. 

La  loi  du  14  avril  1871  l'a  sonatraic  a  tonte 
action  gouvemementate. 

La  première  partie  du  programme  a  été 
ainsi  réalisée  ;  seulement,  voici  ce  qui  s'est 
passé.  I^es  maires  isolés  du  Gouvernement, 
en  partie  nommés  presque  en  hostilité  contre 
lui.  sont  allés  demander  des  inspirations  même 
à  d'autres  Egéries  que  celles  qui  les  atten- 
daient, et  abrs  seulement  on  a  constaté  le  pé- 
ril. La  désorganisation  n'efTrdyait  pas  tant 
qu'elle  pouvait  être  au  profit  de  lidée  qni 
l  avait  préparée  ;  ce  n'est  qu'au  (Rangement 
de  direction  du  courant  qu'on  s'est  aperçu  du 
mal  et  du  danger  ! 

Voilà  où  nous  en  sommes,  f  oilà  ouelle  est 
la  situation  présente,  la  situation  que  fait  la  loi 
de  1871,  au  profit  de  qui,  messieurs?  yoilà 
ce  qui  me  parait  impossible  à  dire. 

Un  parti  quel  qu'il  soit,  peut-il*  espérer  ob- 
tenir et  garder  l'inQuence  directrice  à  son  pro- 
fit? Non,  messieurs  ;  dans  un  pays  comme  le 
nôtro  qui  mesure  plus  de  dix  degrés  géogra- 
phiques, du  nord  an  midi,  mœurs,  climat, tra- 
ditions, tempérament,  tout  varie  ;  il  y  a  néces- 
sairement et  forcément  des  divergences  d'opi- 
nions. Un  seul  cas,  —  et  j'appelle  ici  votre  at- 
tention, ce  sont  des  opinions  personnelles  que 
j'exprime,  —  un  seul  cas  peut  faire  qu'à  un 
instant  donné,  cptto  force  qu'on  laisse  se  cons- 
tituer au  iiein  des  municipalités,  soit  dirigée 
vers  un  bnt  unique,  c'est-a-dire  contre  le  Gou- 
vernement au  profit  de  toutes  les  coalitions  ; 
c'est  lorsque  le  Gouvernement  sera  représenté 
comme  hostile  aux  communes;  c'est  lorsque 
l'hoptilité  aggravée,  exagérée  par  ses  adver- 
saires, —  et  c'est  de  bonne  guerre ,  je  le  re- 
connais, —  sera  représentée  aux  municipalités 
comme  résultant  des  termes  inscrits  par  la 
commission  dans  le  projet  de  loi  :  «  Les  maires 
et  adjoints  seront  choisis  soit  au  dedans,  soit 
en  dehors  du  conseil  municipal,  •  c'est  avec 
ces  expressions  traduites,  commentées  aux 
municipalités,  qu'une  coalition  fera  échec  au 
Gouvernement,  déplacera  peut-être  le  pouvoir, 
mais  pour  combien  de  temps? 

Notre  pays,  nerveux  âpres  ses  désastres, 
traduit  son  mécontentement  en  acceptant  la 
première  opposition  qui  se  présente  à  lui  ;  mais 
nul,  pas  plus  ici  qu'au  dehors,  ne  pourrait  dire 
si  l'opposition  de  demain  sera  la  même  que 
celle  d'aujourd'hui.  (C'est  vrai  <)  Nul  ne  peut 
savoir  où  ira  une  nation  nerveuse*,  [mécon- 
tenie ,  froissée ,  alors  que  l'oj^poùUon  n'est 
pour  elle  qu'un  moyen  de  traduire  son  mécon- 
tentement. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'aperçois  dans  la 
situation  ;  et  ne  peut-on  pas  admettre,  par  voie 
d'induction  et  en  suivant  cet  ordre  d  idées, 
qu'un  jour  viendra  où  dans  notre  pays  deux 
ou  trois  partis  calculant  le  nombre  d'adhésions 
que  chacun  auciit  dans  les  municipahtés,  se 
disputeront  le  pouvoir  à  l'aAle  de  ces  chiffres  t 
Oh  1  alors,  nn  danger  beaucoup  plus  grand, 
beaucoup  plus  sérieux,  non  pas  le  péril  social 
dont  on  a  parlé,  mais  ce  que  j'appeuerai,  moi, 
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un  péril  national,  serait  imminent.  Alors  pour- 
rait le  produire  ane  chose  qae  j'hésiterais  à 
formuler  à  cette  tribane,  s'il  n'y  avait  nn  pré- 
cédent. 

Vous  aviez  dans  le  pays  une  force  dissé- 
minée sur  tont  le  territoire  au  même  titre  que 
les  monicipaUtés,  c'était  la  OTxde  nationale.  La 
garde  nationale,  qu'eat-elte  oeTenne? 

Je  n'ai  pas  à  Esire  ici  son  histoire,  La  Rarde 
nationale  a  descendu  la  pente  qui  l'a  conduite 
à  des  directions  anonymes,  à  la  fédération  1  Le 
jour  où  ane  partie  des  manioipalités  songerait 
a  se  fédérer  en  France,  ce  jonr-là,  c'en  est  fait 
de  l'unité  française  :  le  pays  est  compromis, 
sinon  perdu.  (C'est  vrai  I  —  Très-bien  1  au  cen- 
tre gauche  et  i  gauche.) 

Voilà  ce  qae  j'ai  appelé  on  danger  national 
et  sur  lequel  je  vous  pne  de  porter  toute  votre 
attention. 

Ces  déclarations  doivent  vous  prouver  que 
j'aaprime  ici  mon  opinion  avec  une  conviction 
complètement  affranchie  de  tout  calcul  politi- 
que. Je  puis  me  tromper  ;  mais  à  coup  sûr  je 
me  trompe  avec  une  entière  bonne  foi.  Je  puis 
exagérer  te  danger;  on  peut  contester  quel- 
ques-unes de  mes  propositions,  lorsque  je  les 
pousse  aux  conséquences  extrêmes,  mais  la 
tendance  est  si  manifeste,  que  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  la  contester. 

Les  nations  ont  en  elles  à  l'état  latent  de 
grandes  forces  longtemps  inertes,  longtemps 
immobiles.  Mises  en  mouvement,  il  n'est  don- 
né à  ^rsenue  ni  de  les  diriger,  ni  de  les 
conduire,  ni  de  les  arrêter  à  une  limite  quel- 
conque; inconscientes  et  aveugles  dans  leur 
marche  implacable,  elles  broient  tous  les  ob- 
stacles. Les  auteurs  du  mouvement  initial  en 
sont  les  premières  victimes.  Pour  soi,  pour 
son  pays,  il  faut  se  garder  de  les  mettre  en 
mouvement.  Les  coalitions  politiques  des  mu- 
nicipalités, les  maires  grands  âectenrs  sont 
une  de  ces  forces. 

Mais  après  ces  considérations,  auxquelles 
j'ai  peut-être  donné  de  trop  grands  développe- 
ments, —  vous  me  le  pardonnerez,  —  où  est  la 
Tétité  dans  Ta  question?  Qu'est-ce  que  la  com- 
mune ?  C'est  après  la  famille,  la  première  des 
agrégations  qui,  réunies,  forment  l'Etat. 

La  commune  a  des  propriétés  collectives, 
à6B,  services,  des  charges  auxquels  elle  pour- 
voit à  l'aide  des  deniers  communaux  ;  eUe  en 
confie  la  surveillance,  l'administration,  te  con- 
trôle i  un  conseil  élu  qu'on  appelle  conseil 
municipal.  Ce  conseil  municipal  a  nn  pouvoir 
exécutif  :  c'est  le  maire  son  président,  c'est  lui 
qui  soumet  an  corps  délibérant  le  budget  com- 
munal et  tous  les  actes  de  gestion  engageant 
les  propriétés  ou  les  deniers  de  la  Èommune  ; 
c'est  lui  qui  exécute  les  délibérations  du  con- 
seil :  à  tous  ces  titres  il  relève  exclusivement 
de  lai. 

N'est-il  que  cela,  messieurs?  Nno  ;  il  est  autre 
chose.  Le  conseil  municipal  est-il  le  législateur 
absolu,  en  dernier  ressort,  dans  toutes  les 
questions  intéressant  les  habitants  de  la  com- 
mune? Je  suis  de  ceux  qui  ont  entendu  for- 
muler cette  propositi  on,  émettre  cette  préten- 
^n,  et  de  ceux  qui  l'ont  combattue,  qui  y  ont 
résisté.  La  commune  autonome,  indépendante, 
Iwiférante  et  échappsnt  &  toute  espèce  de  cou* 
trôle  extirieur,  c'est  le  retour  &  la  phis  triste 
des  ftodaUtés,  celle  du  tyntnne«a  local,  ne 


s'appartenant  pas  lui-même.  (Très-bien  I  très- 
bien!  sur  divers  bancs),  appartenant  non-seu- 
lement à  son  conseil  municipal,  mais  à  son 
comité  électoral,  mais  &  la  popularité  qui  lui 
est  nécess^re  pour  être  élu  et  npor  être  re- 
nommé. (Très-bien  1  très-bien  I  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Vous  me  direz,  messieurs,  que  ce  vent  de 
foKeapassé;  mais  lorsque  de  pareilles  idées 
ont  eu  cours,  ont  été  traduites  en  faits  dans  an 
pays  comme  le  nôtre,  je  dis  qu'il  peut  rester 
sous  la  cendre,  à  l'état  latent,  une  étincelle 
facile  à  rallumer  à  une  heure  donnée.  A  tous 
d'empêcher  que  l'incendie  ne  recommence. 

Les  habitant»  de  toutes  les  communes  de 
France  sont  soumis  à  une  loi  une  pour  tous  ; 
cette  loi  est  édictée  par  l'Assemblée  du  pays  ; 
elle  est  confiée  à  un  exécutif,  actuellement  le 
Président  de  la  République  et  ses  ministres. 
Cette  loi  doit  être  exécutoire  dans  toutes  les 
communes  de  France.  Qui  dit  exécutoire,  obli- 
gatoire, dit  surveillance  d'exécution.  A  qai 
cette  surveillance  sera-t-elle  confiée?  Il  est  évi- 
dent, moE^ieurs,  que  le  Gouvernement  ne  peut 
l'exercer  autreinent  que  par  voie  de  délégation, 
qu'il  a  le  droit  de  la  dél^uer  dans  toutes  com- 
munes de  France  à  nn  agent  de  son  choix  ;  il 
peut  à  la  rigueur  aVoir  nn  mandataire  exclosi- 
veinent  à  lui  dans  les  35,600  communes  de 
France.  Cette  question  vous  a  été  exposée  hier 
avec  un  incontestable  talent.  Ëst-elle  pratique? 

Admettons  un  instant  la  difficulté  résolue  an 
point  de  vue  financier  et  du  personnel  à  trou- 
ver :  quelle  serait  la  situation  des  commu- 
nes de  France?  Elles  resteraient  autonomes, 
isolées,  peut-être  hostiles  en  présence  de  l'é- 
tranger qui,  chez  elles,  représenterait  le  Gou- 
vernement. Le  lien  qni  doit  relier  la  commune 
à  l'Etat,  sous  peine  tfe  désorganiser  lePpays,  se- 
rait rompu. 

Le  législateur  y  a  pourvu;  il  a  délégué  les 
fonctions  de  représentant  de  l'Etat  au  premier 
citoyen  de  la  commune,  au  maire,.à  l'un  des 
élus  du  conseil  municipal.  Le  représentant  du 
pouvoir  central  est  aussi  celui  des  habitants, 
u  leur  oâre  toutes  les  garanties,  non-seule- 
menit  pour  les  opteations  générales  que  pres- 
crit la  loi  telles  que  :  impôts,  listes  électorales, 
contingents,  et  différentes  fcHrmalités  de  cette 
natnre,  mais  pour  des  cas  infiniment  plus  in- 
times et  qui,  sans  avoir  l'importance  qu'on 
attribue  aux  autres,  en  ont  une  de  premier 
ordre  au  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle 
et  des  garanties  qu'on  doit  à  tous  les  Français. 

Il  ^ut,  messieurs,  qu'^  lorsque  l'agent  exté- 
rieur de  l'autorité  pénétrera  dans  le  domicile, 
exercera  contre  la  personne  d'un  habitant  de 
la  commune,  il  faut  que  le  représentant  à  la 
fois  de  la  commune  et  de  l'Etat,  le  maire,  soit 
présent;  il  faut  qu'il  donne  à  l'État  la  garantie 
de  la  loi  exécutée;  il  faut  qu'il  donne  à  l'ad- 
ministré cette  autre  garantie,  qu'un  de  ses 
concitoyens,  un  homme  de  son  pays,  qui  a  là 
son  héritage,  la  tombe  de  ses  pères,  le  toit  pa- 
ternel, le  protégera  contre  l'arbitraire  que  les 
agents  de  l'extérieur  pourraient,  sans  engager 
en  définitive  la  respoosabiUté  du  Gouverne- 
ment, exercer  contre  lui. 

Voilà  le  double  caractère  du  maire,  voilà  ce 
qu'ont  voulu  les  législateurs  qui  nous  ont  pro- 
cédés. Que  devient,  en  présence  de  ce  double 
nuuidat,  la  tttéorie  qui  voudrait  laissez  le  Goa- 
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vernerùent  d'an  côté,  les  communes  de  l'antre, 
à  l'état  autonome,  en  attendant  qu'elles  pas- 
sent à  l'état  de  fédération? 

Je  suis  de  ceax  qui  croient  nécessatro,  dans 
rétat  actuel  de  nos  mœurs  et  de  nos  idées,  le 
double  ■  mandat.  Je  snis  de  ceux  ^ai  disent  : 
à  double  mandat,  il  faut  double  investiture. 
Jamais,  dans  la  vie  privée,  il  ne  viendrait  à 
l'idée  d'aucun  de  vous  d*impof)er  à  qui  qu3  ce 
soit  l'obligation  de  dontiur  sa  procuration  à  une 
personne  au  choix  de  laquelle  il  n'aurait  pas 
pris  part.  Ce  qui  est  vrai  dans  la  vie  privée 
est  vrai  dans  les  questions  de  gouvernement. 

Telle  est  la  question  qui  a  constamment  os> 
cillé,  depuis  de  longues  années,  entre  la  pré- 
tention cle  la  commune  de  vouloir  elle  même 
choisir  son  maire  et  l'imposer  comme  délégué 
à  l'Etat  et  cette  autre  prétention  que  je  ren- 
contre Ici,  dans  l'article  2  du  projet  ae  loi, 
d'imposer  à  la  commune  l'homme  qui  sera  à  la 
fois  délégué  de  J'Etat  et  président  du  conseil 
mnnicipal  pris  en  dehors  de  ce  conseil. 

Ces  deux  prétentions  violent  le  contrat  d'é- 
quilibre, le  contrat  qui  doit  assurer  l'entente 
et  l'accord  entre  ces  deux  termes  :  la  commune 
et  l'Etat.  Voilà  ce  que  je  combats,  ce  que  je 
repousse. 

A  l'aide  de  quel  moyen  ai-je  cm  devoir  re- 
pousser ces  prétentions?  Je  vous  l'ai  dit,  mes- 
sieurs, jusqu'à  la  dernière  heure  nous  ne  pen- 
sions pas,  même  avec  le  projet  du  Gouverne- 
ment, que  la  question  de  principe  fût  engagée 
de  manière  à  nous  forcer  a  faire  campagne  sur 
cette  question.  Le  projet  seul  de  la  commis- 
sion, projet  qui  semble  donner  une  solution  1 
sans  esprit  de  retour,  nous  oblige  à  aller  au  , 
fond  de  cette  question. 

Vous  le  savez,  messieurs,  depuis  1789,  neuf 
lois  organiques  ont  réglé  la  question  munici- 
pale. Une  partie  de  ces  lois  et  c'est  la  plus 
nombreuse,  a  attribué  la  nomination  des  mai- 
res à  l'Elat,  et  l'autre  partie  l'a  attribuée  à  la 
commune.  Presque  toutes  les  lois  qui  ont  don- 
né cette  nomination  à  l'Etat  ont  limité,  d'une 
manière  absolue,  son  choix  parmi  les  élus  de 
la  commune.  L'Empire  a  cru  en  devoir  sortir  : 
une  circulaire  célèbre  a  conseillé  de  prendre 
de  préférence  les  maires  hors  du  conseil  muni- 
cipal. 

m.  Frax-ParlB.  CétBit  la  solution  vraie  ! 
M.  Dncarre.  C'est  une  opinion. 
M.  le  marqals  d'Andelarra.  C'étiUt  une 
erraorl 

M.'  Dacarre.  Vous  violez  ainsi  les  termes 
du  contrat.  Puis,  je  vous  l'ai  dit  en  commen- 
çant :  commQ  choc  en  retour  aussi  exagéré  de 
cette  prétention  et  de  cette  pratique,  la  loi  de 
1871  est  venue  violer  le  contrat  dans  un  autre 
sens. 

Que  vous  demande-t-on  aujourd'hui?  C'est, 
non  pas  de  revenir  d'une  manièfe  absolue  an 
contrat  qui  donnait  saUsfaction  à  ce  double 

intérêt,  mai^,  dans  un  autre  sens,  de  le  dépas- 
ser ;  c'est  ce  que  je  combats,  c'est'uxclasive- 
ment  et  uniquement  ce  que  je  combats  en  ce 
moment. 

Messieurs,  je  sftts  ce  qu'on  me  répondra  ;  on 
me  dira  :  nous  ne  faisons  pas  une  loi  orga- 
nique, nous  taiB<tm  tooli  simplement  une  loi 
temporaire  et  dcfl^'^'IHHfc^  a  dit  et  r^té 
à  cette  tribune  :  -  Ife^  bi  commission 

itâit,*'e^  '  Hp^IeGta- 


vernement  représentant  J'Etat  menacé,  vient 

vous  demander. 

Je  me  permettrai  de  répondre,  en  finissant  : 
arme  de  défense  dit  continuation  de  la  lutte. 
Panaez-vons  qu'il  soit  utile  au  pays,  m 
Gouvemonent,  de  continuer  ce  qu'on  a  appelé 
l'état  de  guerre,  l'état  de  lattte;  ce  pourquoi 
on  TOUS  demande  une  arme  de  défense  7  N'a- 
vez-vous  jamais  songé,  au  contraire,  que  si  la 
lutte  est  continuée,  les  armes,  quelles  qu'elles 
soient,  que  vous  donnerez,  sont  inégiues.  La 
Gouvernement,  lai,  ne  peut  faire  aux  commu- 
nes que  dès  promesses  définies  et  limitées, 

Eromesses  dont  il  doit  justifier  la  réalisation  i 
ref  délai;  l'opposition^  elle,  a  un  diamp 
indéfini,  elle  peut  tout  promettre,  saufànepas 
ten'r.  (Rires  approbatfw  à  droite.) 

Et  TOUS  voulez  que  dans  ces  conditions  la 
lutte  continue?  Je  dis,  non.  Nous  sommes  à 
l'état  de  guerre;  je  vous  demande  de  revenir  à 
l'état  de  paix. 

M.  Erneat  Picard  el  olusieurs  autres  tnm- 
bres.  C'est  cela  1  —  Très-bien  I  très-bientl 

Ht.  DncEure.  Je  vous  demande  de  revenir  à 
cet  état  d'harmonie  qui  peut  seul  constituer  la 
nation  :  la  commune  à  la  base,  l'Etat  au  som- 
met, des  rapports  clairs,  nets,  définis  et  non 
interrompus  entre  eux,  et  pour  bien  expliquer 
cette  situation, reconnaissons  que  nous  sommes 
trop  divisés  pour  faire,  à  l'heure  présente,  une 
loi  quelconque  qui  ne  soit  pas,  au  moins  par  les 
interprétations  de  deciussion,  considérée  comme 
faisant  pencher  la  balance  d'un  côté  ou  de 
l'autre.  (Tiès-bienl  à  gauche.) 

J'ai  pris  la  liberté  daller  chercher  dans  les 
neufs  pactes  successifs  qui  ont  réglé  chez  nous 
la  loi  municipale,  celui  qui,  le  plus  impartia- 
lement, donne  satisfaction  à  un  double  inté- 
rêt, celui  qui  a  le  plus  impartialement  ga- 
ranti l'état  de  paix  et  de  concorde  auquel  il 
faut  revenir,  celui  qui,  reconnaissant  le  droit 
de  l'Elat,  ne  [jeut  êtr.i  accusé  de  méconnaître 
le  droit  des  communes;  celui  qui  tient  ta  ba- 
lance la  plus  égale,  la  loi  du  2{  mars  1831. 

Mais  vous  me  direz  :  il  est  des  cas  excep- 
tionnels, des  cas  ot  par  le  fait  même  de  l'état 
d'irritation  qui  s'est  produit  dans  le  pays  A 
l'époque  des  élections,  certainés  municipalités, 
certains  conseils  sont  composés  dans  un  esprit 
d'hostilité  absolue;  nous  demandons,  en  ace 
de  ces  conseils,  an  moins  comme  une  épée  de 
Damoclès,  ta  focnlté  de  prendre  les  maires  en 
dehors  d'eux. 

Cet  argument,  messieurs,  n'a  qn'une  valaar 
très-relative.  Et  puis,  il  est  une  autre  con- 
sidération à  côté  des  divergences  d'opinions, 
il  est  une  cause  de  divisions  et  de  dis- 
corde avec  laqnf^lle  il  faut  toujours  compter  : 
ce  sont  tes  questions  d'amour-propre,  et  tons 
y  sacrifient  plus  ou  moins  dons  notre  pays.  Il 
appartient  àceuxqni  sont  placés  le  pins  haut 
de  donner  l'exemple,  d'en  faire  les  premiers 
litière  et  sacrifice,  d'y  renoncer  et  ne  pas  de- 
mander aux  plus  faibles,  aux  moins  instruits 
et  aux  plus  divisés  un  sacrifice  dans  lequel 
nous  ne  les  aurions  pas  précédés. 
Gouvernants,  tous  n'êtes  pas  désarmés. 
Dans  la  période  diffiàle  et  bransitoîn  qtte 
Toas  anreE  à  traverser,  appories-y  to»  lea 
tempéraments  possibles;  ne  vons  soaveMK 
de  Totre  force  qa'én  &u»4e  l'hostilité  flagrante 
et  sans  ratoar  pouUite. 
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Les  communes  ont  aussi  leur  vanité  frois- 
sée, égarée,  mal  placée.  Tenez-en  compte, 
messieurs,  co  sont  des  convalescents  qui  ne 
peuvent  encore  supporter  le  régime  des  tiom- 
mes  complètement  valides,  auxquels  on  ne 
saurait  demander  la  somme  de  travail,  la 
somme  de  déTouement  et  do  forcei  que  nul 
homme  en  grande  santé  paisse  vous  donner.  Je 
TOUS  demande,  pour  la  Toi  de  transition  que 
nous  disentons,  d'accepter  un  texte  voté  en 
des  temps  calmes  par  des  hommes  considéra- 
bles et  expérimentés  et  qui  a  le  mieux  réalisé 
la  pondération  entre  la  commune  et  l'Etat,  je 
vous  demande  de  revenir  à  la  loi  du  21  mars 
1831 .  {Très-bien  I  très-bien  1  sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  La  parole  estàM.  le  vice- 
président  du  conseil. 

K.  le  dac  de  brogUe,  vice-président  du 
conseil,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
malgré  l'extrême  élévation  des  idées,  l'extrême 
moderaUon  du  langage  de  l'honorable  préopi- 
nant, je  viens,  au  nom  du  Gouvernement,  vous 
demander  en  très-peu  de  paroles  de  repousser 
l'amendement. 

J*ai  le  regret  d'avoir  à  faire  au  préopftiant 
l'objection  qu'il  a  prévue  mais  à  laquelle,  il 
me  semble,  il  n'a  pas  suffisamment  répondu. 

Quand  nous  discuterons,  et  ce  sera  le  plus 
tét  possible,  la  loi  organique  municipale,  le 
système  de  l'honorable  M.  Ducarre  prendra 
honorablement  sa  place  dans  le  débat  oui  s'é- 
lève sur  les  divers  moyens  de  résoudre  le  pro- 
blème délicat  des  rapports  de  la  commune  et 
de  ['Etat.  Il  fera  valoir  alors,  comme  il  vient  de 
le  foire  tout  ï  l'Eure,  l'expérience  des  dix-huit 
années  pendant  lesquelles  a  duré  Is  toi  de  1831. 
Quand  il  les  fera  valoir,  je  pense  qu'il  rappel- 
lera dans  quelles  circonstances,  au  sein  de 
quelles  institutions,  dans  quel  temps  d'ordre 
et  de  régularité,  avec  quelles  conditions  de  cens 
dans  la  loi  électorale... 

Voix  nombreuses  au  centre  et  à  droite,  Cest 
cela  !  "ÂTès-bien  I  très-bien  ! 
Un  membre.  Voilà  la  différence  t 
X.  le  vice-président  du  conseil.  ...  avec 
quelles  conditions  de  garantie  dans  le  corps 
électoral  la  loi  de  1831  a  pu  porter  les  fruits 
vraiment  beureux  que  le  Gouvernement  d'alors 
on  a  recueillis. 

On  lui  opposera  d'antres  systèmes,  celui 
qu'a  développé,  hier,  avec  une  simplicité 
saisi-ssantc  et  une  chaleur  de  sentiment  si  re- 
marquable, l'honorable  M.  Eymard-Duvernay. 

Puis,  le  système  plus  complexe,  plus  ingé- 
nieux de  mes  hoDorables  amis  MM.  Raudot 
et  Lucien  Brun. 

Tous  ces  systèmes  viendront  au  jour,  se 
donneront  carrière  ;  la  discussion  tf>s  éclairera 
tons.  Heureux  si  elle  peut  trouver  un  moyen 
de  résoudre  complètement  te  problème  de 
concentrer  sur  une  même  tète,  de  réunir 
^ms  une  même  personne,  sans  que  ces  deux 
qualités  se  heurtent  ou  se  fassent  tort,  la  qua- 
uté  de  représentant  de  l'Etat  et  celle  à»  repré- 
sentant élu  de  kl  commune!...  (Très-bien I 
très-bien  !) 

C7est  le  problème  par  excellence  de  l'o^a- 
nisation  politique.  Peut-être  est-ce  môme, 
dans  sa  solntton  absolue,  laqoadrataru  du  cer- 
cle potitique...  (Oh!  oh!  à  gandie  •—  Très- 
))*eo!  (rès*!!tenl  4  droite  et  au  centre),  et  iau- 


dra-t-il  se  contenter  d'une  politique  approxi- 
mative ? 

C'est  précisément  parce  que  ce  problème  est 
si  délicat,  si  complexe,  parce  que,  malgré  les 
longues  réDexioas  et  les  sérieuses  études  de 
vos  commissions,  la  solution  n'en  est  encore 
claire  dans  aucun  esprit,  que  nous  vous  avons 
proposé,  en  face  d'un  mal  pressant,  patent, 
urgent,  le  projet  de  loi  purement  transitoire 
qui  est  en  ce  moment  Aevant  vous. 

À  droite  et  au  centre  droit.  Trèa-bien  1  très- 
bien  ! 

H.  le  vlce-préaidont  du  conseil.  Nous 
sommes  donc  obligés  do  descendre  des  princi- 
pes dans  les  faits  :  triste  descente,  ^uand  les 
principes  sont  si  élevés  et  que  les  faits  sont  si 
fâcheux  à  raconter!  ' 

A  droite  et  ou  centre  droit.  C'est  vrai  I  c'est 
vrai  1  , 

M.  le  vice-président  du  oonMiL  Quel 
est  donc,  messieurs,  l'état  actuel  de  la  discus- 
sion, après  les  différents  votes  que  vous  avez 
émisT  „  , 

Vous  avez  reconnu,  en  votant  l'urgence  a 
plusieurs  reprises,  qu'il  y  avait  un  mal  pres- 
sant auquel  vous  deviez  pourvoir.  (Rumeurs  à 
gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Oui!  oui!  —  Vous  avez 
raison  ! 

M.  le  vice -président  du  conseil,  5'adr«j- 

sant  au  côté  gauche.  Je  no  veux  pas  revenir  sur 
le  vote  de  l'Assemblée  :  il  est  bien  évident  que 
ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part  ne  sont  pas  en- 
gagés par  ma  parole  ;  mais  enfin  l'Assemblée  a 
voté  l'urgence  de  ce  projet  à  plusieurs  reprises. 
A  droite  et  au  centre.  Oui  1  oui  I  —  Contmnez  I 
M.  le  vice-président  du  conseil.  L'As- 
semblée, dis-je,  a  reconnu  qu'il  ;^  avait  un 
mal  pressant  auquel  il  fallait  pourvoir.  Ce  mal, 
c'est  l'existence  actuelle,  non  pas  d'une  majo- 
rité, —  à  Dieu  ne  plaise  que  je  porte  nnesl  sé- 
vère sentence  sur  un  corps  aussi  considérais 
et  aussi  honorable  dans  le  pays  que  celui  des 
maires  !  —  mais  d'un  trop  grand  nombre  de 
maires  indignes  de  la  magistrature  dont  ils 


Uires. 

L'Assemblée  a  reconnu  aussi  que,  indépen- 
damment de  cette  indignité  morale  trop  fla- 
grante de  certains  maires,  et  dont  mon  hono- 
rable ami  M.  Baragnon  a  fait  passer  devant 
vous  le  tableau...  {Rires  ironiques  à  gauche), 
il  y  avait  aussi  des  maires  rebelles  à  l'action 
de  l'autorité  supérieure,  dans  les  cas  où  ils  doi-  ■ 
vent  lui  obéir,  et  qui  lui  opposent  soit  une  ré  • 
sistance  passive  d'inertie,  soit  une  résistance 
ouverte. 

C'est  [à  un  mal  véritable  aoi  compromet  la 
sincérité  de  la  responsabilité  miûiatérielle,  la 
lùérarchie  adminislraiive,  la  dignité  de  l'auto- 
rité soit  municipale,  soit  politique.  (Marques 
d'assentimènt  à.droite  et  au  centre.) 

Voilà  le  ùHi  auquel  vous  voulez  pourvoir. 

Il  faut  ajouter,  —  ce  que  j'aimerais  mieux 
ne  pas  dire,  mais  ce  qu'il  faut  bien  confesser, 
èt  ce  que  l'amendement  me'force  à  établir,  — 
il  font  ajouter  que,  derrière  ces  maires,  il  y  4 
les  conseils  manicipaox  qui  les  ont  élus... 

A  MycÂs.Âht  ah! 

U.  le  vice-président  4^  cobhU.  ...  91 
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qui  partaient  trop  souvcul  leurs  faiblesses  et 
leufd  pasfioiiii. 

A  droUe  et  au  centre.  C'est  vrai  !  c'en  vrai  ! 

Un  membre  àyauchs,  U  y  a  le  corps  électoral 
aussi! 

K.  le  vlce-prèBldent  du  conBeil.  Je  n'ai 
pas  parlé  ici  de  la  majorité  des  maires ,  je  ne 
parle  pas  davantage  de  It  majorité  des  conseils 
municipaux  ;  je  parle  d'un  certain  nombre  de 
conseils  manidpau,  —  d'un  trop  grand  nom- 
bre, —  mais  qui  ne  sont  pas  la  majorité  des 
conseils  municipaux.  (Âesentiment  à.  droite  et 
an  centre.) 

Je  dis  donc  que,  derrière  ces  maires,  au- 
dessous  de  ces  mafres,  et  les  ayant  élus,  il  y  a 
des  conseils  municipaux  élus  dans  des  jours 
d'orage,  élus  à  la  suite  d'une  longue  anarcbie, 
dans  une  société  profondément  remuée  par  la 
conquête,  par  le  malheur  ,  élus  sous  l'empire 
d'une  loi  électorale  que  la  majorité  de  celle 
Assemblée  condamne.  (Exclamations  à  gau- 

M.  Ordinaire.  L'Assemblée  a  été  nommée 
dans  les  mêmes  conditions. 

U.  le  vice-président  dn  c&nseil.  Il  y  a 
des  conseils  municipaux  qui  approuvent  les 
faiblesses,  même  les  faiblesses  morales  de  leur 
représentant.  Bien  souvent  môme  ces  tortd  que 
nous  avons  signalés  à  cette  tribune,  ces  torts 
qui  nous  affligent,  les  maires  ne  s'en  rendent 
coupables  que  pour  complaire  aux  conseils 
municipaux  qui  les  ont  élus.  (Oh!  ohl  à  gifu- 
i^e.  —  Assentiment  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  vice-président  da  conseil.  J'atten- 
drai la  réponse;  mais  je  vous  prie,  encore  une 
fois, messieurs,  de  remarquer  que  je  ne  parle  pai  ' 
delà  majorité  des  conseifs  municipaux,  que  je 
parle  d'un  certain  nombre  seulement;  par  con- 
séquent je  ne  porte  aucune  imputation  contre 
une  institution  respectable  de  mon  pays.  (As- 
sentiment à  droite  et  au  centre.  —  Rumeurs  à 
gauche.) 

Oui,  messieurs,  je  le  répète,  c'est  trop  sou- 
vent pour  complaire  aux  conseils  municipaux 
qui  les  ont  élus,  que  les  maires  appellent  sur 
eux  les  sévérités  de  l'administration.  C'est  une  . 
fànsse  popularité  qu'ils  recherchent  pour  sa- 
tiAÛre  aux  vices  et  aux  faiblesses  de  leurs 
commettants  élus,  et  c'est  cette  recherche  d'une 
fausse  popularité  qui  produit  les  fUts  que  nous 
réprUnons.  La  conséquence  en  est  que  le  plus 
souvent,  et  même  la  plufiari  du  temps,  quand 
nou'aTrappons  des  maires  pour  ces  fautes  qui, 
lorsqu'elles  étaient  exposées  devant  vous,  soule- 
vaient votre  indignation,  les  conseils  munici- 
paux prennent  leur  parti  et  les  défendent  ;  et 
cela  se  comprend,  car  les  maires  ne  les  ont 
commises  que  pour  complaire  aux  faiblesses  ou 
aux  préjuges  des  conseils  munidpaux.  (Assen- 
timent sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

Il  résulte  de  cette  situation  que  chercher  un 
remplaçant  au  maire  coupable  dans  le  sein  du 
conseil  municipal  devient  absolument  impos- 
sible. 11  arrive,  en  effet,  que  le  conseil  munici- 
pal ferme  ses  rangs,  et  interdit,  même  par  voie 
4'inlimidaUon,  les  fonctions  de  maire  k  ceux 

S ni  seraient  tentés  d'accepter  la  succession,  et 
s  forcent,  comme  on  dit,  la  carte  dans  les 
mains  qui  doivent  li  jouer. 
Pans  ce  cai,  qne  peut  fiftire  l'i^diQlnistfaUoii, 


JANVIER  1M4  157 

et  que  pourrait-elle  faire  avec  l'amenilemcnt 
do  M.  Ducarre?  De  deux  choses  l'une  :  Ou 
bien  dissoudre  le  conseil  municipal,  —  c'est  le 
rocétié  qu'on  noua  a  conseillé  plus  d'une  fois 
ans  la  discussion  do  1871  pour  nous  mon- 
trer que  nous  étions  sulfisamment  armés,  

et  prendre  le  maire  en  dehors  du  conseil  mu- 
nicipal me  parait  un  procédé  moins  contraire 
aux  franchises  locales  que  de  dissoudre  le  con- 
seil tout  entier  ;  ou  bien  accepter,  bon  gré  mal 
gré,  le  maire  que  le  conseil  municipal  propose; 
..'est-à  dire  <|u'à  l'autorité  dont  jouissait  le 
maire  au  nom  de  l'élection,  il  faudra  ajouter 
l'autorité  que  lai  donnera  le  mandat  reçu  de 
l'administration. 

Voilà  ce  que  produirait,  en  face  du  mal  piê- 
sent,  patent,  actuel ,  ramendement  de  l'hono- 
rable M.  Ducarre.  Dans  une  situation  mnnicl- 
pile  régulière,  avec  des  conseils  municipaux 
plus  régulière menr,  plus  sagement  élus,  il  en 
serait  tout  autrement.  Dans  la  situation  ac-  • 
tueile,  voilà  le  résultat  de  l'amendement.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.  — 
Rumeurs  à  gauche.) 

Ët  voulez-vous  me  permettre  de  dire  que, 
l'exemple,  nous  l'avons  sous  les  yeux?  L'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Ducarre,  en 
effet,  n'est  pas  autre  chose  que  l'application  i 
toutes  les  communes  de  ce  que  la  foi  dn  14  avril 
1871  a  statué  pour  les  villes  au-dessus  de 
20,000  &mes.  Dans  les  villes  an  dessus  de 
20,000  âmes,  le  choix  est  limité  :  le  Gouverne- 
ment nomme,  mais  il  nomme  dans  le  conseil. 
C'est  donc  l'amendement  de  M.  Ducarre  en  ac- 
tion. 

Eh  bien,  je  dois  voua  dire  que  l'amende- 
ment, dans  beaucoup  de  villes,  »  produit 
exactement  l'effet  que  je  viens  de  décrire  :  il  a 
forcé  le  Gouvernement,  non  plus  seulement  à 
laisser  raotoriié  du  mandat  électif  à  un  maire 
indigne  de  le  porter,  mais  souvent  à  le  rati- 
fier de  sa  main  par  son  choix  personnel,  joi- 
gnant ainsi  à  l'influence  que  l'électeur  donne  à 
ragent  municipal  celle  qui  lut  vient  de  l'in- 
vestiture du  Gouvernement.  (Approbation  à 
droite  et  au  centre.) 

Et  savez-vous,  messieurs,  sur  quelle  auto- 
rité je  m'appuie  pour  vous  décrire  cette  situa- 
tion qui  est  aujonrd'hni  celle  des  nllea  au- 
dessus  de  20,000  Ames  et  qui  serait  demdn,  si 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Ducarre  était 
adopté,  la  situation  de  toutes  les  communes  de 
France. 

C'est  un  aveu,  aveu  fait  sans  détour,  du  Pré- 
sident de  la  République  qui  a  précédé  celui 
qui  vous  gouverne. 

J'ai,  sous  les  yeux,  un  procès-verbal  qui 
contient  l'analyse  du  langage  tenu  par  l'ho- 
norable M.  Thiers  dans  la  commission  de 
permanence,  un  jour  qu'on  se  plaignait,  avec 
vivacité  et  avec  raison,  de  certains  actes  d'un 
maire  d'une  de  nos  grandes  villes.  Voici  ce 
qu'il  disait,  en  propres  termes.  Je  lis  te  texte  : 

■  M.  te  Président  de  la  République  blâme 
les  maires  uni  s'associent  à  une  manifestation 
politique.  Ces  fonctionnaires  sont  &  ta  fois  les 
administratenra  et  les  déliés  de  la  commune 
et  les  agents  du  Gouvernement.  A  ce  dernier 
titre,  ils  devraient  dépendre  absolument  de  lui, 
Mais  les  principes  de  décenlralisation  ont  pré- 
valu et  le  Goavernoaïeiit  à'est  pu  libre  qvii 
choix.  » 
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Ces  paroles  portaient,  sur  le  principe  de  la 
loi  de  1831,  un  jugement  plus  sévère  que  le 
n^en.  On  sait  ce  que,  dans  la  bouche  de  l'il- 
lustre orateur,  ces  mots  ■  les  principes  de  dé- 
centralisation >  veulaient  dire  et  quel  genre 
d'approbation  il  entendait  y  donner. 

«  On  prend  dans  le  conaeil  municipal,  — 
continuait  M.  Tbters,  —  le  plus  raisonnable,  le 
plus  modéré.  8i  on  le  destitue,  on  est  obligé 
d'en  prendre  un  plus  mauvaT5,  et  le  mieux  est 
de  le  garder.  • 

Voua  T(^ez,  messieurs,  à  ({uoi  était  réduit, 
&  quoi  se  disait  réduit  le  Président  de  ta  Répu- 
blique :  on  blâmait  un  maire,  il  le  blâmait,  et 
il  était  réduit  à  le  earder,  à  cause  des  limites 
de  son  choix  dans  le  conseil  municipal. 

Laissez-moi  vous  le  dire,  messieurs,  dans  ce 
monde,  et  surtout  en  politique,  on  est  obligé 
de  savoir-  ce  q\i'on  veut  :  si  vous  croyez  quo  Ta 
situation  présente  soit  de  telle  nature  qu'elle 

finisse  attendre  un  remède  savant,  théorique, 
onguement  médité,  repoussez  le  projet  de  loi 
tout  entier  ;  si  vous  croyez,  ru  contraire,  qu'elle 
est  de  telle  nature  qu  elle  appelle  un  remède 
immédiat  et  prompt,  donnez-nous  un  remède 
efficace,  ne  nous  donnez  pas  un  remède  inutile, 
ne  nous  donnez  pas  une  arme  qui  se  brisera 
dans  notre  .main,  ne.  nous  forcez  pas,  après 
avoir  reçu  ta  loi,  au  moment  d'accorder  l'in- 
Testiture  aux  maires,  h  leur  accorder  une  nou  - 
^  velle  autorité,  en  ayant  Tair,  aux  yeux  des  po- 
pulations, d'arrêter  notre  choix  sur  eux. 

En  un  mot,  messieurs,  si  vous  voulez  faire 
quelque  chose,  faites-le;  si  vous  ne  voulez  rien 
mire,  dites-le;  mais  sachez  et  surtout  veuillez 
fermement  ce  que  vous  voulez.  (Approbation 
&  droite  et  au  centre  droit.  —  Apptaudifiss- 
ments.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lenoël. 

M.  Emile  Lenoei.  (Aux  voix  I  anx  voix  I) 
Messieurs,  j'afdrme  à  l'Assemblée  que  je  ue 
viens  pas  faire  un  discours.  J'avais  demandé, 
il  est  vrai,  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale, mats  je  n'ai  pu  venir  en  ordre  utile. 
Je  m'incline  absolament  devant  un  fait,  et, 
comme  je  l'ai  fait  hier,  en  déclarant  à  M.  le 
président  que  je  renonçais  à  la  parole  sur 
l'article  l"*,  parce  que  la  discussion  me  sem- 
blait complètement  épuisée,  je  répète  que,  quel 
qu'eût  été  mon  désir  d'affirmer  ici  une  fois  de 
plus  mes  doctrines,  même  après  les  maîtres 
qui  me  les  ont  enseignées,  je  bornerai  absolu- 
ment ma  discussion  à  l'article  2  de  la  loi  des 
maires,  qui  seul  est  maintenant  en  question. 

Vous  avez  décidé,  par  le  vote  de  rarticle  l*' 
que,  désormais,  le  Gouvernement  nommera 
les  maires  et  adjoints  soit  directement,  soit 
,par  ses  préfets,  selon  les  cas.  Reste  à  savoir, 
'maintenant,  si  les  choix  du  uouvemement  se- 
ront absolument  libres  ;  s'il  pourra  prendre  le 
maire  où  i!  voudra,  en  dehors  du  conseil  mu- 
nicipal, en  dehors  de  la  commune. 

C'est -une  question  qui  a  préoccupé  les  pu- 
blicistes  et  les  législateurs  depuis  plus  de 
soixante  ans.  Vous  le  savez  tous.  Et  il  ne  pou- 
vait pas  en  être  autrement,  parce  qu'il  est  im- 
possible de  méconnaître  le  double  caractère 
dont  le  maire  est  investi,  comme  représentant 
des  intérêts  de  la  curamune,  comme  représen- 
tant des  intérêts  de  l'Etat. 

Faut-il  sacrifier  un  de  ces  deux  éléments  & 
raatref  Faufr-il,  au  contraire,  &ire  intervenu 


l'un  et  l'autre  des  deux  éléments  que  repré- 
sente le  maire  pour  participer  à  sa  nomination? 
La  loi  du  14  avril  1871  que  vous  avez  voliée 
avait  attribué  aux  conseils  municipaux,  c'est- 
à-dire  à  l'élément  communal,  le  choix  exclusif 
du  maire.  C'était  aller  à  l'extrémité  d'un  des 
points  de  l'horizon.  On  vous  demande  aujour- 
d'hui, sans  transition,  d'aller  d'un  bond  à  l'au- 
tre extrémité.  La  loi  de  1831,  comme  vona  le  rap- 
pelait, ilyaûn  instant,  l'honorable  H.  Oacarre» 
avait  au  contraire  établi  une  sorte  de  concilia*- 
tion  entre  ces  deux  intérêts,  en  déddantqne  le 
maire  serait  nommé  par  le  Gouvernement, 
mais  en  exigeant  en  même  temps  qu'il  fût  pris 
parmi  les  conseillers  municipaux.  Et,  mes- 
sieurs, cette  idée  que  M.  le  vice-président  da 
conseil  vient  de  combattre  en  ce  moment 
même,  avait  été  adoptée  cependant  par  lui, 
dans  son  projet,  tant  elle  apparaît  comme  une 
idée  juste,  raisonnable,  donnant  satisfaction 
au  double  intérêt  auiinet  il  s'agit  de  pourvoir. 
M.  le  ministre,  dans  le  projet  qu'il  avait  pré- 
senté à  l'Assemblée,  avait  lui-même,  paragra- 
phe 1"  de  l'article  2,  demandé  à  l'Assemblée 
de  décider  que  les.  maires  et  adjoints  seraient 
choisis  dans  le  conseil  municipal.  (Très -bien  I 
à  gauche.) 

M.  Bigot.  Avec  deux  exceptions! 

M.  Bmlle  Lenoël.  Sans  doutel  Nous  y  re- 
viendrons. 

^ais,  messieurs,  si  ce  système  da  la  loï  de 
1831,  du  proiet  même  du  SonvH'nenient,  con- 
cilie l'mterêt  des  communes  et  de  l'Etat,  les 
articles  2  et  3  du  projet,  qui  vous  sont  soumis 
sont,  ce  me  semble,  la  négation  la  plus 
complète,  la  plus  absolue  du  droit  communal. 

En  effet,  on  comprend  que  la  commune;  sub- 
siste encore  quel  que  soit  le  mode  de  nomina- 
tion du  maire.  Le  moyen  à  l'aide  duquel  le 
maire  sera  choisi,-  investi,  peut  être  un  mode 
vicieux  ;  mais  si  l'esprit  de  l'institution  est  res- 
pecté, si  les  pouvoirs  inhérents  à  la  fonction 
même  du  maire  lui  sont  -conservés,  la  com- 
mune existe  encore.  Ici,  au  contraire,  on  vous 
demande  de  décide/  que  les  maires  qui  sont 
nommés  par  le  Gouvernement  serontpris  <  hors 
du  conseil  municipal,  hors  de  la  commune,  •  et, 
de  plus,  les  maires  ainsi  nommés  n'auraient 
même  plus  le  choix  des  agents  de  la  police 
municipale.  Je  me  demande,  si  ces  disposi- 
tions sont  votées,  ce  qui  restera  au  représen- 
tant du  pouvoir  municipal  lui-même.  (Très- 
bien  I  très-bien  !  à  gauche.)  0  • 

Jamais,  messieurs,  jamais  dans  aucun  temps, 
dans  aucune  lë^slation  nn  semblable  ensem- 
ble de  dispositions  n'a  été  ni  présenté  ni  voté. 
Il  n'en  pouvait  pas  être  autrement. 

Que  l'on  se  reporte  à  la  manière  dont  les 
plus  grands  publicistes  ont  apprécié  et  inter- 
prété les  franchises  municipales,  qu'Us  ont 
considérées  toujours,  et  avec  raison,  comme  les 

firemières,  commes  les  plus  précieuses,  comme 
D6  plus  essentielles  de  nos  libertés.  Voici  en 
deux  lignes  ce  que  disait  Royffi^Oollard  en 
1819...  (Oh!  ohl  à  droite). 
Quelques  voix  à  droite.  A  la  question  ! 
M.  Emile  lienoei.  Je  parle  sur  Tartiole  2 
et  uniquement  sur  l'article  2.  Il  me  semble 
que  je  ne  m'écarte  pas  du  tout  de  la  question. 
(Pariez  !  parlez  !  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  L'orateur  est  tout  ft  fait 
dans  la  question. 
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M.  Emile  Lenofil.  ■  La  commune,  disait 
Royer-Coilard,  est,  comme  ta  famille.  aTant 
l'Ëlat  ;  il  l'a  trouvée  et  il  ne  la  crée  pas.  » 

Henrion  de  Pansey  exprime  la  môme  idée 
dans  les  termes  suivants  : 

f  Le  régime  municipal  n'a  été  ni  organisé 
par  les  publicistes,  ni  imposé,  comme  presque 
toutes  les  inati  tutions  du  moyen  &ge.  par  hgno- 
rance  armée. 

«  Cet  arbre  antique  est  une  production  na- 
turelle du  sol  qu'il  couvre  de  ses  rameaux;  et 
c'est  spontanément  et  ponssés  par  leur  désir 
de  conservation  que  lesiiommes  se  sont  réudis 
MUS  son  ombre  tntélaire.  » 

Eh  bien,  l'honorable  sous-seçrétaire  ^Etat 
du  ministère  de  l'intérieur  se  fiiit  de  U  conser- 
vation sociale  une  idée  tout  antre  que  celte 
que  s'en  sont  fait  avant  lui  Royer-GoUard  et 
Henrion  de  Pansey. 

Et  en  effet,  ne  nous  disait-il  pas,  à  propos  de 
la  loi  qui  nous  est  soumise  :  ■  Je  ne  m'étonne 
pas  des  cris  qu'elle  fïiit  pousser  et  des  fureun 
qu'elle  excite.  Ceux  qui  se  croient  maîtres  dn 
peuple  et  ceux  qui  menacent  en  France  les 
intérêts  conservateurs  savent  trop  bien  que 
rheare  est  grave  et  que  ta  proie  va  leur  échap- 
per. ■  (Mouvement.) 

J'en  demande  pardon  à  M.  l'honorable 
BOus-secrétaire  d'Etat  ;  mais  je  place  ces  paro- 
les face  à  face  avec  celles  de  Hoyer-Collard, 
avec  celles  d'Hciirion  de  Pansey,  dont  nous 
sommes  les  disciples,  pour  que  le  pays  juge 
entre  nous  et  M.  Banignon,  ponr  qu*il  dise  de 
quel  c6té  sont  les  vrais  conservateurs.  Les  con- 
lervatenrs  sont  ceux  qui  croient  anz  principes 
de  vérité  éternella  proclamés  par  Royer-dol- 
lard  et  Henrion  de  Pansey  ;  ce  sont  ceux  qui, 
dans  des  temps  troublés,  ont  pratiqué  leurs 
maximes  en  faisant  élire  les  maires  parles 
conseils  municipaux. 

Voilà  les  conservateurs.  Pour  eux  le  pouvoir 
ou  les  fonctions  dont  ils  ont  été.  investis  n'a 

g 18  été  une  proie,  mais  une  dure  et  difficile 
ction  à  monter. 

Â  ceux-là  vous  n'avez  rien  à  arracher,  car 
Us  ne  tiennent  rien.  Vos  amis  y  ont  mis  bon 
ordre  en  s'emparant  avec  dévouement  de  tontes 
les  fonctions  qnMls  conservent  avec  un  soin 
pieux  et  jaloux. 

Je  devais  celte  réponse  à  M.  Baragnon  pour 
qu'il  soit  bien  établi  qu'on  a  le  droit  de  se  lire 
conservateur  lorsqu'on  défend  les  principes  es- 
sentiels de  toutes  les  sociétés. 

GeU  dit,  i^uTive  au  texte  de  Tarticle  i  en 
discussion»  uïssant  de  côté  les  dispositions  ao- 

CeBM>Û«8. 

■  Ils  seront  pris  —  les  m^res,  —  soit  dans 
le  sein  du  conseil  municipal,  soit  en  dehors.  ■ 
Paragraphe  dernier  : 

<  Les  maires  devront  être  âgés  de  25  ans 
accomplis,  être  électeurs  dans  la  commune  ou 
inscrits  au  réle  de  l'une  des  quatre  eontribu- 
Uons  directes.  > 

il  y  a  donc  daris  cet  article  deux  idées  par- 
faitement distinctes.  La  première  idée,  c'est 
que  les  maires  peuvent  être  pris  hors  du  con- 
seil municipal;  la  seconde,  cest  qu'ils t>eu vent 
être  pris  môme  hors  de  la  commune.  Je  m'oc- 
cnpë  d'abord  et  brièvement  de  la  première 
idée,  qui  a  déjà  été  développée  devant  vous  : 
la  âiculté  de  prendre  les  maires  en  dehors  dn 
consul  nranicipal. 
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Cette'idée  n'a  appliquée  —  ie  vais  vous 
le  montrer,  si  vous  voulez  m'accorder  quelques 
instants  d'attention,  —  que  sous  le  second 
empire,  et  il  est  revenu  lui-même  sur  Texagé- 
ration  du  principe  quMl  avait  posé  en  1852. 
Voici,  messieurs,  à  quelle  époque  et  dans 
quelle  circonstance  la  première  atteinte  a  été 
portée  au  pouvoir  municipal. 

Un  savant  écrivain,  légitimiste,  mon  regret- 
té confrère  et  ami,  M.  Ferdinand  Bécbard, 
dans  son  «  Droit  municipal  monerne  »  et  dans 
un  chapitre  qu'il  intitule  «  Vertige  du  pouvoir 
absolu,  ■  s'exprime  ainsi  sur  le  premier édit 
qui  attribua  au  roi  la  nomination  des  orâclers 
municipaux  : 

t  L'édit  du  roi,  donné  i  Versailles  en  juil- 
let 1690,  consacra  la  première  atteinte  an  prin- 
cipe de  la  représentation  du  mandat  en  vertu 
duquel  les  citoyens  ont  le  droit .  d'élire  leurs 
magistrats  locaux  et  qoi  est  l'essence  même 
du  pouvoir  municipal.  ■ 

Cet  édit  de  1690  fut  suivi  d'un  édit  de  1692 
qui  déclara,  d'une  ftçon  expresse,  que  les 
maires  seraient  nommés  par  le  roi,  sai^  dans 
les  villes  de  Lyon  et  de  Parib. 

Gette  di|bo6ition  ne  pouvait  pas  durer,  et  ne 
dura  pas.  En  1717,  nn  édit  revint  aux  ancieiy 
nés  traditions  de  la  tnonaréhie  française  et  dé- 
clara que  les  communes,  les  communautés  et 
les  villes,  comme  on  dirait  alors,  nommeraient 
leurs  maires  et  leurs  adjoints.  (Bruit  à  droite.) 

Je  fois  un  exposé  historique,  et  je  ne  puis 
répondre  à  tontes  les  interruptions  qu'il  peut 
soulever. 

Un  édit  de  1765  fixa,  d'une  manière  défini- 
tive, jusqu'à  ta  Révolution,  le  mode  de  no- 
mination des  maires. 

M.  Baze.  Ils  n'avaient  pas  les  mômes  attri- 
butions alors  I 

M.  Emile  Lanofil.  Et  cet  édit  est  très- 
précieux  en  ce  qu'il  indique  bien  que  l'élément 
municipal  était  considéré  comme  tellement 
sacré,  qu'il  était  impossible  de  refuser  à  la 
commune  le  soin  de  présenter  les  maires  on 
ceux  qui  devaient  en  remplir  tes  fonctions. 
Voici  ce  que  dit  l'édit  snrce  point  : 

I  Le  roi  nomme  les  maires  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  tes  notables.  > 

Et,  chose  digne  de  remarque,  te  préambule  ■ 
de  cet  édit  considère  précisément  ce  droit 
d'intervsntiou  de  la  commune  ou  de  ses  repré- 
sentants dans  le  choix  des  maires  comme  un. 
droit  primordial  en  matière  municipale.  Voici 
ce  pr&mbule  : 

fl  La  liberté  d'élire  les  officiers  municipaux, 
la  nécessité  de  les  changer,  celle  de  faire  déli- 
bérer les  notables  dans  Tes  cas  qui  intéressent 
la  commune,  etc.,  etc.,  nous  ont  paru  les  voies 
les  plus  propres  à  faire  fructifier  les  revenus,  à 
diminuer  les  dépenses  et  à  rétablir  l'ordre  et 
l'économie  nécessaires  dans  tontes  les  admi- 
jiistrations  publiques.  > 

M.  le  vicomte  Arthur  de  GuDoiit.  Ré- 
tablissez les  notables  alors  1 

M.  Bmile  Lenoêl.  Je  ne  veux  pas  rétablir 
les  notables;  je  ne  cherche  pas  à  modifier  les 
institutions  de  mon  pays  et  à  ressnsdter  un 
passé  de  quatre-vingts  ans! 

Vous  savez  que  sous  la  Constituante  tous 
les  maires  étaient  élus. 

Enfin,  nous  arrivons  à  l^époque  deJa  constà* 
tution  consulaira  du  28  pluviôse  an  VUI. 
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L'article  18  porte  qiic  le  premier  consul  nom- 
mera les  maires  et  les  adjoints;  mais  l'ar- 
ticle 13  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X  dispose  :  «  Le  premier  consul  choisit  les 
maires  et  adjoints  dans  les  conseils  munici; 
paux.  > 

Quelques  membres  à  droite.  Par  qui  étaient 
nommés  les  conseillers  municipaux  I 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  C'était  lai,  lo 
premier  consul,  qui  les  choisissait! 

U.  Emile  Lenofil.  Je  sais  parfaitement, 
messieurs,  —  et  j'allais  le  dire,  je  l*aî  en  note, 
■^que  les  conseils  municipaux  étaient  eux-mê- 
mes nommés  par  Tempereur. 

Lu  mêmes  membres.  £h  bien,  alors  ? 

M.  Bmlle  Lenofil.  Eh  bien  ces  conseils  ma- 
nicipaax  représentaient  leurs  communes  an 
moins  autant  que  les  commissions  dont  on  a 
souvenË  usé.  Ils  étaient  composés  de  ceux 
qu'anciennement  on  appelait  les  notables,  de 
cenx  qui  avaient  en  réalité  une  certaine  mis- 
sion, un  certain  caractère  pour  représenter  les 
intérêts  de  ta  communaajte  dont  ils  étaient  les 
membres.  La  nécessité  de  prendre  les  maires 

Îiarmi  eux  donnait  donc  quelques  garanties  à 
'élément  communal. 

En  1815,  un  décret  extrêmement  remarqua- 
ble fut  rendu  par  Napoléon  I«  à  son  retour  de 
l'ile  d'Elbe,  et  j'appelle  sur  ce  document  toute 
vou-e  attention. 

L'emperenr  avait  dû  pourvoir  à  la  reconsti- 
tution de  toutes  ees  administrations  préfecto- 
rales; Uavait  jadis  trouvé  pour  remplir  les 
fonctions  de  préfet  ces  hommes  qui  ont  jeté  un 
si  vif  éclat  dans  la  science  administrative  et 
l'art  de  gouverner, 

La  plupart  d'entre  eux  avaient  non-seule-^ 
ment  administré  des  départements,  mais,  en 
réalité,  ils  avaient  gouverné  des  Etals.  Au  re- 
tour de  l'île  d''Elbe,  Tempereur  les  avait  en- 
voyés comme  préfets  dans  tous  les  départ»-' 
nients;  mais  ils  n'y  étaient  que  depuis  quel- 
ques semaines  lorsqu'il  fallut  procéder  au  re- 
nouvellement de  toutes  les  municipalités.  L'em- 
pereur ne  pensa  pas  que  des  préfets  nommés 
si  récemment  eussent  uae  connaissance  sufQ- 
sante  des  hommes  et  des  idées  dans  leurs  dé- 
partements respectifs  pour  faire  des  choix  in- 
telligents et  haDiles,etle  30  avril  1815  il  rendit 
un  décret  en  vertu  duquel  tous  les  maires  et 
adjoints  k  la  nomination  des  préfets  durent 
-être  élus  par  les  électeurs  des  communes. 

Voici  le  préambule  de  ce  décret  il  est  bon  à 
connaître  : 

•  Considérant  que  nous  avons,  par  décret, 
ordonné  le  renouvellement  des  autorités  mu- 
nicipales ; 

<  Que  nos  commissaires  extraordinaires  et  les 
préfets  nouvellement  nommés  ne  pourraient 
avoir,  s'ils  y  procédaient  sar-le-champ,  la  par- 
faite connaissance  des  citoyens  des  communes 
sur  lesquels  devraient  porter  leur  choix, 

•  Avons  arrêté  et  décrétons  : 

■  Art.  1".  —  Dans  toutes  lescommunes  dont 
les  municipalités  sont  à  la  nomination  des  pré- 
fets, il  sera  procédé  par  les  habitants  ayant 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires, 
&  l'élection  des  maires  et  adjoints.  » 

Ainsi,  il  paraissait  absolument  impossible  i 
Napoléon  que  des  préfets  nouvellement  nom- 
més pussent  faire  ^es  choix  éclairés  pour  la 
nomination  des  maire»  dans  leurs  départe- 


ments, et  le  Gouvernement  est  convaincu  — 
je  lui  fais  à  cet  égard  mes  très  sincères  compli 
ments,  —  qu'avec  des  préfets  qui  ont  peut-être 
un  peu  moins  d'expérience,  mais  qui  ue  sont 
pas  depuis  bien  plus  longtemps  dans  leurs  dé- 
partements respectifs,  il  lui  est  possible  ^e 
faire  procéder  immédiatement  par  eux  au  choix 
de  tous  les  nuires  de  tontes  les  communes  de 
France. 

Avec  la  seconde  Restauration,  les  choses  re- 
devinrent ce  qu'elles  étaient  sous  l'empire,  et 
cela  dura  jusqu'en  1830. 

La  Charte  de  1830*  avait  promis  formelle- 
ment  une  o^nisation  municipale  élective,  et 
h  loi  du  21  mars  1831  vint  accomplir  cette 
promesse  par  son  arUde  3,  ainsi  conçn  : 

M  Les  maires  et  adjoints  seront  choisis  parmi 
les  membres  des  conseils  municipaux.  ■  ' 

M.  le  yioomte  de  iMCgvM.  Nommés  par 
les  plus  imposés  ! 

U.  Ehnile  LenoBI.  Le  décret  du  11  juillet 
1818  a  disposé...  (Nouvelle  interruption  de 
M.  de  Lorgeril.) 

M.  le  président.  Veuillez  no  pas  inter- 
rompre, monsieur  de  Lorgeril  I 

M.  Emile  Lonofil.  Je  ne  puis  pas  traiter  la 
question  du  suffraga  universel  à  propos  de 
1  article  2  de  la  loi  mun  cipale.  Hi  je  me  per- 
mettais cette  liberté,  l'Assembléé  me  ramè- 
nerait justement  et  immédiatement  à  la  ques- 
tion. 

Ledéœtdull  juillet  1848  a  décidé,  comme 
la  loi  du  14  avril  1871,  que  les  maires  et  ad- 
joints seraient  élus  par  les  conseillers  munici- 
paux et  prïs  parmi  eux. 

La  Constitution  de  1852  e^t  venae  modifier 
cette  disposition  de  la  loi  de  1831.  Elle  dispo- 
sait que  les  maires  seraient  nommés  par  lo 
pouvoir  exécutif  et  pourraient  être  pris  hors 
du  conseil  municipal. 

Cette  disposition  a  passé,  comme  elle  devait 
passer,  dans  les  premières  lois  de  l'empire, 
c'est-à-dire  dans  la  loi  de  1852  et  dans  la  loi 
de  1855  i  mais,  lorsque  l'empire  voulut  modi- 
fier son  système  des  premiers  temps,  lors- 
qu'il voulut  donner  une.  certaine  satisfaction 
à  l'opinion  pubUqup ,  il  s'empressa  de  re- 
venir aux  dispositions  de  la  loi  de  1831.  En 
effet,  l'article  1"  de  la  loi  du  23  juillet  1870 
dispose  :. 

I  Les  maires  et  adjoints  nommés  par  l'em- 
pereur ou  par  le  préfet  seront  choisis  dans  lo 
sein  du  conseil  municipal.  ■ 

Ainsi,  vous  le  voyez,  à,  toutes  les  époque» 
où  on  8*est  préoccupé  de  l'opinion  publique, 
on  n'a  pas  voulu  faire  bon  marché  —  je  ne 
veux  pas  me  servir  d'un  autre  mot,  —  des  li- 
bertés publiques.  A  toutes  ces  époques  vous 
avez  vu  la  conunune  intervenir,  uans  le  choix 
des  maires,  soit  par  les  conseils  municipaux, 
soit  anciennement  par  les  notables,  par  cenx 
en  un  mot  qui  avaient  qualité  et  mission  pour 
la  représenter.  On  a  ainsi  donné  satisfaction  à 
ces  paroles  du  sage  Uenrion  de  Pansey,  que  je 
vous  demande  la  permission  de  citer  : 

■  Si  le  Gouvernement,  qui  no  peut  pas  tout 
voir,  voulait  cependant  tout  faire  ;  s'il  profes- 
sait hautement  que  la  chose  publique  ne  peut 
être  utilement  servie  que  par  des  hommes  de 
son  choix,  les  citoyens  déshérités  de  sa  con- 
fiance lui  refuseraient  la  leur,  les  vanités  s'ir- 
riteraient, et  personne  ne  s'attacherait  à  un 
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ordre  de  choses  auquel  il  serait  constamment 
étranger.  • 

Voilà  une  vérité  que  j'ai  toujours  crue  in- 
contestable. Cette  vérité,  je  la  crdisaussi  incon- 
tefitable  aujourd'hui  qu'autrefois,  et  j«  supplie 
l'Assemblée  de  ne  pas  s'en  écarter. 

J'arrive  maintenant  au  deuxième  point  do 
l'article  2,  c'est-à-dire  au  droit  qu'on  vous  de- 
mande d'accorder  au  fiourernement  de  choi- 
sir tes  maires  et  les  adjoints  en  dehors  de  la 
commune. 

Cette  disposition  me  parait,  messieurs,  la 
plus  oxorbirante  :  elle  résiste.  en  effet,  ce  me 
semble,  k  Tîdée  même  que  révèle  le  mot  com- 
mune. 

Comment,  en  effet,  admettre  que  te  chef 
d'une  communauté  ne  sera  même  pas  de  ta 
communauté  ?  Comment  admettre  que  le  chef 
de  la  famille  communale,  —  pour  me  servir 
d'une  expression  très-juste  qui  a  été  souvent 
employée  dans  cette  enceinte,—  ne  fer»  même 
pas  partie  de  la  Camille  communale  ?  C'est, 
cependant,  messieurs,  cequevous  demande  de 
k  façon  ta  plus  expresse  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Je  disais  gue  c'est  là  quelque  chose  d'inouï, 

Îui  résiste  a  l'idée  même  du  mot  commune, 
amais,  ni  dans  tes  anciens  édits,  ni  dans  les 
lois  de  l'époque  consulaire  ou  de  l'empire, 
vous  n'avez  vu  affirmer  à  l'état  de  principe  une 
pareille  disposition.  Et  je  dis  que,  par  cela 
même  qu'un  semblable  droit  n'avait*  pas  été 
donné  au  pouvoir,  il  lui  était  virtuellement  re- 
fusé, parce  qu'il  est  yinapossible,  encore  une 
fois,  de  comprendre  que  te  chef  d'une  commu- 
nauté ne  soit  pas  membre  de  cette  commu- 
nauté. 

-  Ah!  je  sais  qu'on  dit  :  Mais  nous  entendons 
que  le  maire  se  rattache  à  la  commune  ;  nous 
voulons,  on  effet,  qu'il  soit  ou  îilecteur  ou  ins- 
crit au  r6le  de  l'une  des  quatre  contributions 
directes. 

En  vérité,  messieurs,  quand  on  connaît  les 
choses  pratiques  de  la  vie,  et  de  la  vie  com- 
munale particulièrement,  ne  sait-on  pas  qu'une 
foule  de  persennes  habitant  une  autre  com- 
mune ou  une  ville  voisine,  ont  dans  une  com- 
mune rurale  des  environs  tout  ou  partie  de 
leur  fortune,  une  terre,  une  vigrte,  un  pré,  une 
cabane,  une  bergerie,  et  que  par  cela  seul  ils 
sont  portés  au  rôle  d'une  des  quatre  contribu- 
tions ? 

Eh  bien,  en  voilà  assez  pour  pouvoir  être 
nommé  maire  avec  le  prqjet  qui  vous  est  sou- 
mis. 

Je  me  demande,  en  vérité,  quelle  garantie 
peut  donner  aux  habitants  d'une  commune  ce 
simple  fait  que  le  monsieuil^niaura  été  chargé 
de  radminlstratien  payera  une  cote  de  quel- 
ques francs  de  contribution  foncière  dans  la 
commune? 

lia  loi  de  1831  avait  voulu  non-senlemeat 
que  le  maire  fût  pris  dans  le  conseil  municipal, 
œaia  elle  avait  encwe  ajouté  qette  antre  con- 
dition qu'il  devrait  avoir  son  donficile  réel  dans 
la  commune,  et  comme  on  objectait  au  rap- 
porteur que  cette  dernière  condition  pourrait 
souvent  gêner  le  choix  du  Gouvernement,  le 
rapporteur  —  on  ne  considérait  pas  alors  que 
le  «lit  de  payer  quelques  francs  d'impôts  dans 
une  commune  fût  une  raison  suffisante  pour  y 
devenir  auire  —  le  rapporteur  répondait  ainsi 
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à  l'objection  qui  lui  Atait  faite  :  t  Cetiè  crainte, 
disait-il  —  de  gêner  le  Gouvernement  «es 
choix, —  n'a  pas  arrêté  notre  commission,  puis- 
qu'en  ce  cas,  si  l'électeur  non  domicilié,  à  qui 
on  destinerait  ces  fonctions  est  réellement 
animé  du  z:ète  nécessure  pour  s'en  bien  ac- 
quitter, il  lui  sera  toujours  possible  de  remplir 
cette  oondition,  en  établissant  son  domicile 
réel  dans  la  commune.  Mais  si  une  condition 
si  facile  arrête  son  zète,  il  est  probable  que 
son  administration  sera  peu  à  regretter.  » 

Aujourd'hui,  ces  raisons  n'arrêtent  pas  la 
commission  ;  celle-ci  se  conforme  aux  dispo- 
Bitions  qui  ont  été  adwtées  pour  la  première 
fois  dans  notre  législation  dans  te  décret  du  ' 
7  juillet  1852  et  dans  la  loi  de  mai  1855,  et, 
eUe  vient  vous  demander  de  décider  qu'il  snf-' 
fit  pour  être  maire  d'être  inscrit  an  rôle  d'une 
des  quatre  contributions  .directe.  La  commis* 
sion  motive  ou  croit  ainsi  motiver  la  disposi- 
tion qu'elle  vous  propose  à  cet  égard  : 

fl  La  majorité  ae  votre  commission,  pensant 
que  l'inscription  au  rôle  d'une  des  quatre  con- 
tributions directes  offire  des  garanties  an  moins 
égales  à  celles  résultant  du  domicile,  maintient 
cette  disposition.  ■ 

C'est  bientôt  dit,  et  s'il  s'agissait  purement 
et  simplement  de  voter  des  centimes  extraordi- 
naires, s'il  s'agissait  d'un  emprunt,  je  conce- 
vrais qu'on  dit  que  pourêtre  maire  il  suffit  d'a- 
voir un  intérêt  dans  la  commune.  Mais  est-ce 
seulement  par  ce  côté  matériel,  par  ce  côté 
purement  nnancier  que  vous  envisagez  tes  at- 
taches que  doit  avoir  avec  la  commune  celui 
qui  est  appelé  à  l'honneur  de  l'administrer? 
Non,  mstsicurs,  cela  ne  peut  pas  être. 

Est-ce  que,  dans  te  hit  du  domicile,  dans  le 
fait  de  ta  résidence,  il  n'^  a  pas  ces  mille  liens 

?ni  rendent  le  citoyen  tribatain  de  l'opinion  ? 
1  est  en  contact  chaque  jour  avec  ses  voisina  ; 
ses  enhnls  sont  à  l'école  avpc  les  enfonte  des 
autres  ;  il  vit  de  la  vie  commune,  et  c'est  là  une 

fraude  garantie  contre  tes  excès  de  zèle  et  les 
bus  d'autorité.  Le  maire  qui  vit  dans  sa  com- 
mune est  placé,  comme  dit  M.  de  TocqueviUe, 
sur  un  théâtre  petit,  mais  très-éclairé,  o&  il  est 
sûr  d'y  être  constamment  applaudi  ou  siffié, 
suivant  ses  mérites  ou  ses  fautes.  ' 

Ce  sont  là  des  garanties  qui  n'existent  à  au-, 
cun  titre  si  le  maire  n'a  d'autre  tien^âvee  la 
commune  que  le  fait  d'y  payer  une  misérable 
imposition  de  quelques  francs.  (Assentiment  à 
gauche.) 

Nous  arrivons  donc  ainsi  aux  sous-sous-pré- 
fets; c'est  bien  cela  qu'a  indiqué  si  justement 
M.  de  Meaux  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
U  avril  1871  ;  et  pratiquement,  permettez-moi 
de  te  dire,  nous  savons  tous  comment  tes  cho- 
ses se  passeront,  nous  le  savons  pour  avoir  vu 
commeni  déjà  elles  se  sont  passées. 

Le  sous-préfet  d'un  arrondissement  désire 
faire  administrer  selon  son  goût  et  en  vue  de 
l'objet  qui  vous  a  été  Indiqué,  je  n'y  revieds 
pas,  telle  ou  telle  commune  de  son  arrondis- 
sement. Il  a  près  do  lui  quelques  propriétaires 
aisés,  quelques  hommes  de  loisir,  que  l'ambi- 
tion irès-natarelle  de  participer  aux  fonctions 
publiques  peut  attirer  à  lui  :  l'un  pour  être 
conseiller  d'arrondissement,  l'autre  pour  être 
conseiller  général,  un  autre  juge  de  paix  ou 
suppléant  de  la  justice  de  paix.  Il  suffira  qu'un 
de  ces  hommes  possède  une  petite  propriété, 
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une  ubane,  je  le  disais,  dans  une  commune, 
pour  que  le  sous-préfet  le  charge  de  l'admi- 
nistratioa  de  celte  commune  ;  et  alors,  mes- 
sieurs, voici  ce  ciui  se  passera  lorsqu'il  y 
aura  un  acte  sérieux  à  remplie,  sérieux  au 
■point  de  vue  des  idées  et  des  tendances  que 
représentera  M.  lésons-préfet.  Ces  maires  pris 
«a  dehors  du  conseil  munidpal,  en  dehors  de 
la  commune,  partiront  le  matin  pour  aller 
remplir  la  mission  qui  leur  a  été  donnée; 
cette  missioD  pourra  être  remplie  d'une 
çon  dure,  sévère,  sans  ces  mille  tempéraments 

?ni  sont  commandés  par  le  voisinage  k 
homme  du  lieu.  Leur  mission  accomplie, 
ils  rentreront  le  soir  chez  eux  après  être  allés 
rendre  compte  de  leur  mission  au  sous-préfet. 
Voilà  comment  tes  choses  se  passeront,  et  vous 
aurez  ainsi  placé,  en  réalité,  dans  tes  mains 
du  sous-prefet  de  l'arrondissement  presque 
toutes  tes  communes,  car  nous  savons  tous 

3ue,  cans  chaque  canton,  il  n'y  a  qu'une  ou 
eux  communes  importantes  qu'il  est  néces- 
saire de  tenir  pour  tenir  le  reste  des  com- 
mones. 

ïAvec  ce  système,  avec  des  maires  discipli- 
nés, résolus  a  exécuter  rigoureu8ementJe&  or- 
dres de  M.  le  sons-préfèt^  tout  on  arrondisse- 
ment sera  dans  sa  main. 

Jfl  veux  répondre  maintenant  quelques  mots 
aux  objeeUons  qui  vous  ont  été  présentées  par 
M.  le  vice-président  du  conseil. 

M.  le  vice- président  du  conseil,  répondant  à 
l'honorable  M.  Ducarre,  disait  que,  s'il  s'agis- 
sait de  voter  une  loi  définitive,  une  toi  orga- 
nique, l'amendement  présenté  par  l'honorable 
M.  Ducarre—  et  sans  doute  celui  que^Ini  mot- 
même  présenté,  quta  le  même  but, —  trouverait 
naturellement  sa  place  dans  la  discussion,  mais 
que  ce  n'était  pas  le  moment  de  l'examiner; 
qu'il  fallait  pourvoir  au  plus  pressé,  et  que  si 
cet  amendement,  qui  a  un  caractère  sérieux 
—  M.  le  vice-président  du  conseil  le  recon- 
naissait,— eb  qui  ftouvait  attirer  l'attention  de 
l'Assemblée,  ce  n  était  pas  dans  la  discussion 
d'une  loi  purement  transitoire. 

Mais,  mesflieurs,  permettez-moi  de  le  dire  : 
quand  on  bit  du  transitoire,  il  est  bon  de  faire 
en  même  temps  des  choses  justes  et  raisonna- 
bles, et  si  noua  vous  démontrons  qu'il  n'est  ni 
ioste,  ni  raisonnable,  f  allais  dire  ni  moral,  de 
iUre  administrer  les  communes  par  les  svns- 
préfets,  la  chose  ne  sera  pas*  meilleure  parce 
qu'elle  ne  sera  faite  que  transitoirement.  (Très- 
bien  I  très-bien  '.  à  gauche.) 

M.  le  Tioe-présiaent  du  conseil  invoquait 
encore  ici  —  et  je  ne  le  suivrai  pas  sur  ce 
terraini  —  le  grand  périt  social  signalé  par 
H.  Baragnon,  dans  l'exposé  qu'il  a  fait  de 
tous  les  défauts  des  maires  qui  ont  dù  être 
frappés  par  le  Gouvernement.  Kh  bien,  mes- 
sieurt,  U  est  bon  de  comparer  les  époques  ; 
et,  puisque  M,  le  vice-président  du  conseil 
nous  disait  que  si  nous  avions  l'organisation 
de  1831,  que  si  nous  étions  dans  le  temps  de 
paix  de  1831,  on  concevrait  qu'on  revint  au 
système  de  cette  époque,  i)  est  bon  de  recher- 
cher, non  pas  quelle  était  la  situation  en  1831, 
mais  quelle  était  la  situation  dans  tes  années 
qui  se  sont  éoiiulées  entre  1830  et  18Î8,  et  de 
comparer  cette  situation  avec  celle  qui  résulte 
des  tableaux  oui  ont  été  placés  sons  nos  yeux 
dans  la  comnussiwi. 


Il  y  a  eu,  dti  i*'  mai  1871  au  &  décembre 
1873,  164  révocations... 

Un  ^nère  à  droite.  C'est  de  la  discussion 
générale  I 

M.  Smila  Leaofil.  Non.  messieurs,  je  ne 
reviens  pas  sur  U  discussion  générale,  et  vous 
ailes  le  vùr.  Je  fais  seulement  une  comparai- 
son,, et  il  tant  bien  que  je  vous  en  ind^ue  les 
termes. 

Ily  aeu,  dis-je,  164  révocations  entre  ces 
deux^lates. 

Eh^bien.  lersqu'en  1850  on  demandait  à  l'As- 
semblée législative  de  voter  une  loi  semblable 
à  celle  qui  vous  ept  proposée  aujourd'hui,  loi 
que  cette  Assemblée  repoussa,  M.  Laboulie 
avait  voulu  comparer  la  situation  du  mo- 
ment avec  celle  que  présentaient  les  municipa- 
lités de  1830  à  1847,  et  il  avait  pris  pour  éta- 
blir cette  comparaison,  les  années  1837  à  1840. 

Or,  messieurs,  il  a  soin  d'ajouter  que  ces 
années  ont  été  les  années  les  plus  calmes  et  les 
plus  prospères  de  la  dernière  monarchie,  qu'el- 
les sont,  au  milieu  du  régne,  aussi  éloignées 
des  troubles  du  commencement  que  des  in- 
quiétudes des  dernières  années. 

Nous  allons  donc  prendre  le  tableau  des  ré- 
vocations prononcées  pendant  ces  quatre  an- 
nées les  plus  caUnes  de  la  monarchie  de  1830. 
Que  '  tronvons-nousT  qu'il  y  a  eu  pour  ces 
quatre  années  200  révocations,  soit  50  révoca- 
tions par  an  en  moyenne. 

Or.  si  Inras  répartisses  le  chiftre  de  164  révo- 
cations entre  les  31  mois  qui  se  sont  écoulés 
du  I'*"  mai  1871  au  5  décembre  1873,  vous  arri- 
vez &  un  total  de  60  et  quelques  révocations 
par  an,  en  sorte  qne  la  situation,  qui  semblait 
a  M.  le  vice-président  du  conseil  si  différente 
aujourd'hui  de  ce  qu'elle  était  en  1830,  est,  en 
définitive,  une  situation,  sinon  semblable  nu- 
mériquement, du  moins  ne  différant  pas  sensi- 
blement de  la  situation  qui  existait  de  1830  à 
1848. 

Et  c'est  précisément  par  suite  de  cette  com- 
paraison faite  avec  l'époque  de  1848  à  1850  qne 
M.  Laboulie,  au  nom  de  la  commission,  pro- 
posait le  rejet  de  la  disposition  de  loi,  qualifiée 
aussi  de  transitoire,  qui  était  soumise  L  l'As- 
semblée législative.  ^'rèB-bienl  très-bien!  & 
gauche.) 

En  somme,  mesneurs,  tous  le  voyez,  la  si- 
tuation qu'on  présente  comme  si  grave  aujour 
d'imi  est  à  peu  près  la  même  que  celle  des 
annèsB  les  plus  prospères  de  la  monarchie  de 
Juillet.  {Dénégations  sur  plusieurs  bancs  du 
centre.) 

Vous  pourriez  vous  reporter  au  rapport  de 
H.  Laboulie  ;  vous  y  verriez  la  conàécration 
de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  affirmer  ici. 
Vous  verriez,  de  plus,  qu'en  1848  il  y  avait  eu 
cent  quatre-vingt-trois  révocations;  en  1849, 
cent  huit.  Et  c'est,  messieurs,  en  présence  de 
ces  chiffres  révélé  parles  deux  années  anté- 
rieures que  vos  devanciers,  par  l'oigne  de 
M.  Laboulie,  appuyé  énergiquement  par  M. 
de  Vatimesnil,  ont  cru  devoir  repousser  la 
même  disposition  que  celle  qui  vous  est  sou- 
mise en  ce  moment.  (Vif  assentiment  à  gau- 
che.) 

M.  te  vice-président  du  conseil  vous  a  dit 
encore  qu'il  était  impossible  de  maintenir  plus 
longtemps  la  situation  et  que  s'il  usait  du  droit 
de  révocaUon,  ce  droit  derrait  l'exerwr  proba- 
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blementdans  de  telles  limites,  qo'il  sNait  en- 
core plus  snve  que  la  disposition  qu'il  tous 
demande  de  voter. 

J'avoue  qu'il  m'est  absolument  impossible  de 
comprendre  ce  raisonnement;  je  n'ai  jamais 
compris,  même  en  me  plaçant  dans  l'ordre  où 
se  place  M.  le  vice-président,  qu'il  fallût  que 
beaucoup  d'innooents  fussent  punis  pour  quel- 
ques coupables,  (Très-bien!  très-bien I  à  gau- 
che.) S'il  y  a  un  grand  nombre  de  maires  a  ré- 
voquer, selon  vous,  voulez-vous  mille,  vouler- 
vou8douz<^  cents,  révoquez-les!  Hais  parce  que 
vous  avez  douze  cents,  quinze  cfuis  maires  que 
vous  voulez  faire  révoquer,  ne  frappez  pas  d'un 
seul  coup  les  75  mille  fonctionnaires  munici- 
paux de  France,  ne  frappez  pas  d  un  seul  coup 
36  mille  communes.  {Nouvelle  approbation  ) 

Vous  daes  :  i  Nous  ne  les  frappons  pas, 
parce  qnVn  fait  nous  n'userons  pas  dtt  aroit 
qui  nous  sera  donné,  a 

Mais  Tons  ne  desUinez  pas  moins  les  com- 
munes de  leur  droit  municipal,  vous  ne  leur 
enlevez  pas  moins  le  droit  d*«ire  les  représen- 
tants naturels  de  leurs  intérAts. 

Ainsi,  ces  paroles  à  l'aide  desquelles  M.  le 
^ce-président  du  conseil  prHendaiL  jnstiSer  la 
loi  sont  encore  sur  ce  point  absolument  inad- 
missibles. ' 

On  a  dit,  en  ontre  :  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  maires  qu'il  fondrait  atteindre,  ce 
sont  les  conseils  municipaux  peut-être.  Ce 
sont  les  conseils  municipaux,  car  il  nous  a  été 
signalé  que  les  maires  ne  sont  souvent  que  les 
exécuteurs  des  décisions  des  conseils  municî- 

Saux,  qui  sont  les  premiers  i  les  pousser  à 
es  actes  réprébensibles. 
Je  ferai  à  cela  la  même  réponse. 
Vous  avez  le  droit  de  suspension  et  de  dis* 
sotutiou  dps  conseils  municipaux ,  osez-en, 
quand  les  faits  sont  sérieox,  prononcée  la  dis- 
solution,  nul,  soyez-en  sûrs,  ne  viendra  con- 
tester Texercice  du  liroit,  ou  plutôt  du  «levoir, 
qu*a  le  GouTernement  de  faire  respecter  l'or- 
dre. Encore  nne  fuis,  parce  que  les  maires, 
parce  que  les  conseils  municipaux  de  certaines 
communes  ont  paru  mériter  des  reproches, 
même  graves,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
dire  que  les  communes  seront  privées  du  droit 
de  désigner  leurs  maîres  et  pour  deman- 
der que  le?  conseils  municipaux  soient  mis  en 
interttit  dans  toute  la  France. 

Je  crois  donc  pouvoir  dire,  en  terminant,  que 
l'Assemblée  n'acceptera  pa?  hi  dinpositron  qui 
lui  est  [jré^f'iitre,  l't  (lu'cHe  vuudm- au  moins 
revenir  à  la  (iiwfju^ition  (\p  sagfl  équilibre 
qui  avait,  éu'  truiiv/'o  par  ic  li''^'i>laleur  de  1831. 

(^letie  ilis|iL)>iiio[i  u  innciinnni'i  peiuiani  ilix- 
huilant;  elle  pourrait  t'uniioinnM"  encore,  parce 
que  la  lui  ne  porterait  dans  aucun  cas  atteint*» 
à  tous  les  droits  essentiels  iJoîit  le  Gouverne- 
ment est  armé  :  droit  de  nommer  dps  comniiy- 
saires,  droit  de  suspension,  droit  de  révoca- 
tion, droit  de  dissolution  ;  et  je  dis  hardiment, 
mesneurs,  qu'un  Oouvéniement  qui  est  ainsi 
armé  ne  peut  pas  soutenir  qu'il  lui  est  im- 
posable deAiiiw  tégner  l'ordre  en  France  s'il 
n*a  pas  à  mi  disposition  la  loi  qu'il  vous  d«- 
mande.  Je  dis  qa'un  préfet  qui  connaît  s« 
mission,  qui  connaît  ses  devoirs  surtout,  et 
<pd  veut  tes  remplir,  est  assez  armé  par  la  loi, 
>  avoir  ImmIp  '  idtaiftMflÉttMlt  de  nom- 

'fW  im- 


mé  me  en  dehors  du  conseil  municipal,  et  mtoie 
en  dehors  de  la  commune.  (Très-bien  I  trés- 
bien  I  et  applaudissements  à  gauche.) 

Voix  nomoreuies  à  droite  et  au  œnirt.  Ta 
clôture  I  la  clôture  I 

M.  la  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion  sur  ramendfment. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  vent-elle 
que  je  donne  uus  nouvelle  lecture  do  l'amen- 
dement  de  M.  Ducarre  ?  (Ouï  I  oui  I) 

■  A  dater  de  la  promul^ktation  de  la  présente 
loi,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pourvoir  aux  va-; 
cances  qui  existeraient  dans  la  coosed  mani- 
cipal,  il  sera  procé^ié  à  ia  nomination  des  mai- 
re a  et  adjoints  suivant  les  prescriptions  de  la 
loi  du  21  mars  1831.  i 

Sur  cet  amendement,  quatre  demandes  de 
scrutin  ont  été  déposées. 

La  première  est  signée  par  MM.  le  général 
de  Cbabaud  La  Tour,  Paulin  Gillou,  Gnesne- 
long,  Paris  (Pas-de-Calais),  le  marquis  de  Vo- 
gué, Victor  HamiUc,  Lallié,comt«de  D(ed»ach, 
cumle  Jaubert,  comte  L,  d«  Kergorlay,  B.  TtX- 
Ion,  baron  Decazes,  marquis  de  Mornay,  Du 
fireuil  de  BaintrOrmain,  Bouieaa,  Qfa.  Bu- 
reau Lajanadie,  Alfred  Dupont,  comte*0.  de 
Bastard,  A.  de  Chabaud  La  Tour; 

La  deuxième  est  signée  par  MM.  Marchand, 
Piccoa,  Michel,  Raoul  Dnval.  Lanel,  Robert 
de  Mass,v>  Séliert,  général  Doboys-Freamy, 
Bergond't,  Arbel,  Bérenger.  Berianld,  René 
Brice,  Pâtissier,  Max  Ricbard,  Ferav,  comte 
d'0>moy,  Ducarre,  Dieiz-Monnia,  luttwnre, 
C^aannè,  Leboargeoia  ; 

La  troisième  est  signée  par  MM.  hèan  ds 
Malevilie,  Aibert  Chri»tophle,  eoloBel  de  Cha- 
dois,  Jacqaés  Pafotter  dn  Uombariea,  Dei- 
tiemx,  comte  d'Osmoy,  Noél-Parbit.  Man- 
pini,  Lanfrey,  Calmon,  G.  Rampont,  H.  dame, 
Emile  Beaussire,  Cacliery,  Ducarre,  Bardoax, 
Horace  de  Ctaoiseul,  Gauthier  de  Rumilly, 
Aniat,  Edouard  Charton,  Paul  Moriu  ; 

La  quatrième  est  signée  par  MM.  "Wîlson, 
Léopold  Faye,  Charles  Hollafid,  Albert  Ohris- 
tOi'hle,  Salvandy,  Juks  Ferry,  Albert  Grévy, 
Salneuve,  Alphonse  Goidler,  Magnin,  Emma- 
nuel AraKO,  Thurel,  Pascal  Duprat,  Ricard, 
Duclerc,  Armand  Guibal,  E.  George,  Sadl 
Camotj  Lamy,  MalAzieux. 

11  vautre  procédé  au  scrutin  public. 

(Le  scmiin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillie.) 

M.  le  président.  En  attendant  le  dépouil- 
lement du  fcrutm,  je  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  des  demandes  de  congés. 

La  ih*  commission  des  congés  est  d'avts 
d'accorder  : 

A  M.  Testelin,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  15  de  ce  mois; 

A  M.  Edouard  Martell,  un  oongé  d'un  mois, 
&  partir  du  1 6  de  ce  mois. 

It  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  l'amiral  de  Montaignac  demande  un 
congé  de  dix  jours  pour  cause  de  santé. 

Cette  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion congés. 
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MM.  lés  fiecrt-taires  procèdent,  dans  la  forme 
ordinaire,  au  dépouillement  du  Bcrutin  eur  l'a- 
mendement de  M.  Ducarre.) 

H.  le  président.  De  crainte  fferreurs  dans 
la  supputation  des  votes,  MM.  les  secrétaires, 
■vont  se  livrer  à  uae  vérification  attenUve  des 
bulletins. 

(MM.  les  secrétaires  se  retitenl  dans  une 
salle  voisine  de  celle  des  séances  pour  procé- 
der k  la  vérification  annoncée  par  M.  le  prési- 
dent.) 

Il  est  quatre  heures  vingt-cmq  minutes. 

A  cinq  heures,  le  résultat  du  scrutin  vérifié 
est  apporté  à  M.  le  président. 
K.  la  prAsldent.  Voici  le  résultat  du  dé- 

Souillemeut  du  scrutin  sur  l'amendement  de 
[.  Ducarre  (Mouvement  général  d'attention): 

Nombre  des  votants   67Î 

Majorité  absolue   337 

Pour  l'adoption   329 

Contre   343 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté.  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

M  Bngéne  Varcy.  Nous  demandons  si  les 
ministres,  les  sous-secrétaires  d'Etat  et  les 
ambassadeurs  ont  voté.  (Rires  à  gauche.) 

K.  Bigot.  B'ils  ont  volé,  ils  n'ont  fait  que 
Buivre  l'exemple  donné  par  vos  amis  lorsqnils 
étaient  an  pouvoir. 

M  le  président.  La  parole  est  &  H.  le  ba- 
ron Chaurand. 

M.  le  baron  Chaurand.  Messieurs,  j'uvais 
eu  l'honneur  de  présenter  sur  -la  loi  actuelle- 
ment en  discussiou  un  amendement  qui  offre 
une  très^rande  analogie  avec  celui  que  l'As- 
semblée vient  de  rejeter. 

Plusieurs  voix  d  droite.  Hetirez-Ie  l  reUrez-le  ! 

M.  le  baron- Chaiirand.  Assurément  la  dé- 
cision que  vous  venez  de  rendre  seraK  bien 
so^sanie  pour  me  décider  à  le  retirer  ;  mais 
permettez-moi  d'ajouter  qu'il  y  a,  pour  moi, 
un  motif  aussi  déterminant,  si  c'est  possible  ^ 
c'est  ta  déclaration,  apportée  à  la  tribune  par 
-  le  Gouvernement ,  que  la  loi  soumise  à  nos 
délibéraUons  est  transitoire. .  (Exclamations 
ironiques  à  gauche.) 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite  ft  au  centre.  Oui  I 
oui!  —  Certainement  t 

M.  le  baron  Ghanrand.  C'est  parce  que 
la  loi  que  nous  volerons  dans  quelques  mo- 
ments a  ce  caractère  essentiellement  transi- 
toire, comme  l'a  déclaré  plusieurs  fois  le  Gou- 
vernement; c'est  parce  que  j'ai  ta  conviction 
que,  dans  un  délai  très-prochain,  une  loi  com- 
plète sur  l'orgaai&ation  municipale  sera  sou- 
mise à  l'Assemblée,  que  ie  retire  mon  amen- 
dement. (Très-bien  I  très-nien!  à  droite.) 

M.  le  président.  L'ameudement  de  M.  Le- 
noël.  semblable  à  celui  de  M.  Ducarre,  est,  je 
pense,  également  retiré.  [Oui!  oui!) 

Vient  maintenant  l'amendement  de  M.  le 
marquis  d'Andelarre. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Messieurs, 
j'avais  eu  l'bonoeur  de  présenter  à  votre  com- 
mission un  amendemept  ayant  pour  objet  de 

limita  le  choix  4a  Gouveroçqiçnt  A^x  mem- 


bres, do  conseil  municipal,  doublés  d'un  nom- 
bre, égal  à  celui  des  noembres  du  conseil,  do 
citoyens  pris  parmi  les  plus  imposés. 

Commi;  le  disait  tout  &  l'heure  M.  te  baron 
Chaurand,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant 
répété  plusieurs  fois  que  ta  loi  n'était  qu'une 
loi  transitoire. ..  (Nouvelles  exclamations  iro- 
niques à  gauche),  je  viens,  ne  voulant  pas  me 
séparer  de  la  commission  qui  n'a  pas  adopté 
mon  amendement,  déclarer  que  je  le  retire 
quant  i  présent.  (Très-bien  I  très-bien  1] 

M.  le  présidant.  Il  y  a  deux  amendements 
nouveaux,  mais  qui,  ayant  été  présentés  dans 
le  cours  de  la  délibération  —  ils  viennent  do 
m'être  remis,  —  ne  peuvent  être,  quant  à  pré- 
sent, soumis  qu'à  un  vDte  de  prise  en  considé- 
ration, après  un  développement  sommaire  et 
Eans  débat. 

Le  premier  de  ceâ  amendements,  signé  par 
M.  Feray,  est  ainsi  conçu  : 

•<  Dans  toutes  les  communes  dont  la  po- 
pulation sera  inférieure  au  chiffre  de  3,00ù 
habitants,  les  midres  seront  choisis  par  le 
Gouvernement  parmi  les  cons^llras  munid- 
paux.  >  ' 

La  parole  est  à  M.  Feray  pour  développer 
sommairement  son  amendement. 

Piifiieurs  membres  à  droite.  La  question  est 
ingéel 

M.  le  président.  C'est  une  erreur.  Jusqu'à 
présent,  aucun  vote  portant  ,sur  la  teneur  de 
farticle  2  du  projet  de  toi  n'a  été  exMÏmé,  et 
c'est  une  modification  à  cet  article  2  qui  est 
proposée  par  M.  Feray. 

M.  Feray  a  la  parole. 

M.  Feray.  M.  le  vice-président  du  conseil, 
en  repoussant  l'amendement  de  M.  Ducarre, 
s'est  surtout  fondé  sur  la  raison  politique.  Il  a 
expliqué  de  quelle  importance  U  était,  pour  le 
Gouvernement,  de  ne  pas  avoir  la  main  forcée 
pour  ia  nominationdes  maires  dans  les  grandes 
agglomérations... 

Voix  diverses  à  droite.  Ni  dans  les  petites  ag- 
glomérations. —  Il  ne  veut  avoir  la  main  for- 
cée nulle  part  l 

M.  Feray.  ...  c'est-à-dire  là,  surtout,  oii 
l'agitation  politique  est  tmuconp  plus  puis- 
sante ,  beaucoup  mieux  organisée,  là  ou  on 
peut,  en  quelque  sorte/  loi  imposer,  comme  il' 
l'a  dit,  la  carte  forcée. 

Eh  bien,  je  ne  4^is  pas  que  ce  danger  puisse 
exister  dans  les  petites  localités. 

Veix  à  droite  et  au  centre.  Au  contraire,  c'est 
surtout  là  qu'il  existe! 

M.  Feray.  Messieurs,  en  faisant  ma  propo- 
sition, je  n'ai  pas  pour  but  d'affaiblir  le  pou- 
voir; je  propose  tout  simplement  ce  que  M.  le 
vice-président  du  conseil  avait  proposé  lui- 
môme  pour  toutes  les  communes,  sans  excep- 
tion dans  le  projet  de  loi  primitif  du  mois  do 
novembre,  et,  vous  le  voyez,  je  restreins  sa 
proposition  aux  communes  ayant  moins  de 
3,0U0  habitants. 

Je  crois  que,  dans  ces  communes-là,  le  con- 
seil municipal  se  rapproche  beaucoup  plus  de 
la  famille,  qu'il  est  beaucoup  moins  et»  proie 
aux  passions  politiques  que  dans  les  grandes 
villes.  (Déné^tions  et  réclamations  à  droite.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  <)ue 
j'ai  l'honneur  d'être  maire  depuis  vinfft-cmq 
ans  et  que  je  sais  ce  qui  se  passe  dans  le  sein 
d'ao  conseil  m«Qi«fp«l       t^^^Q  qne 
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coup  d'entre  \oui>.  Je  vois  dans  les  petites 
communes  —  et  it  y  en  a  beaucoup  autour  de 
moi,  —  lesdairea  rester  les  nifmesdopuis  dix, 
quinze,  vingt  et  mêmu  trente  ans;  il?  sont 
toujours  pns  dans  îc  conseil  municipal. 

Je  crois  que  le  Gouvernement,  en  générali- 
sant la  mesure,,  suscitera  un  grand  meconten- 
tement«sans  utilité. 

Je  répète  que  je  n'ai  jamais  eu  pour  but 
d'affaiblir  le  .Gouvernement,  et  mes  collègues 
voudront  bien  se  rappeler  que  c'est  sur  mon 
imliative,  en  1871,  qu  il  a  été  décidé  que  les 
élections  municipiiles  de  Paris  auraient  lieu 
par  quartier.  M.  le  4)ré8ident  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris  sait  l'heureux  effet  qui  est  ré- 
sulté de  cette  mesure  dont  j'ai  l'honneur  d'a- 
voir eu  l'initiative. 

Je  demande  que  ma  proposition  eoit  prise 
eu  considération.  Elle  consiste  uniquement  à 
i^veatr,  pour  les  communes  de  moins  de  3,000 
luttants,  à  la  proposition  que  le  Gouverne-, 
ment  aviàt  faite  dans  son  pn^t  de  loi  primi-  ' 
tif.  (Hoavements  direcs.  —  Adhésion  a  gau- 
che et  an  centre  gauche.) 

M.  i«  préaldent.  Je  vais  consulter  l'As* 
semblée. 

M.  JnleB  Favre  «t  qwl^es  autrês  mmn- 
bnt  du  côté  gauefu.  Le  scrutin  publiel  ^ 

M.  le  président.  II  ne  pebt  pas^.  avoir  de 
scrutin  public  sur  la  prise  en  considération. 

M.  JolM  Favre.  L'article  51  parle  de  la 
prise  en  considération  de  la  proposiUbn  d'ur- 
gence. 

M.  le  président.  Le  règlement  dispose, 
article  69,  que  lorsqu'un  amendement  est  pré- 
senté dans  le  cours  d'une  délibération  unique, 
cet  amendement,  après  avoir  été  sommaire- 
ment  développé  par  son  auteur,  est  mis  aux 
voix  par  assis  et  levé,  sans  débats.  J'ai  eu  plus 
d'une  fois  occasion  de  te  rappeler. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Deux  épreuves  successives  ont  lieu  par  as- 
sis et  levé  et  sont  déclarées  douteuses.) 

M.  le  président.  H  va  être  procédé  an  sent- 
tin. 

(Le  scruUn  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  est  opéré  par 
MM.  les  secrétaires  dans  la  même  forme  que 
celui  du  scrutin  précédent. 

n  est  six  heures  lorsque  le  réshltat  du  dé- 
pouillement est  apporté  a  M.  le  président. 

H.  le  président.  Yoici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   678 

^jorité  absolue   340 

Pour  l'adoption   337 

Contre   341 

(Ëxdamations  et  rires  ironiques  à  veucha.) 

L^Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté  la  prise 
en  considération. 

H.  Hloard.  Deux  voix  de  majorité  absolue 
et  sept  ministres  votants!  (Bruit.; 

Yma  tumbreuw.  A  lundi  !  i  lundi  ! 

K<  le  pré»Sâ«At.  On  demande  lo  renvoi  i 
lundi  49  U  eultfl  do  li|  délibération?  (ûnll 
QUI!) 
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Alors  lundi,  à  deux  heure:?,  séance  publique  : 
Huito  do  l'ordre  du  jour. 
(La  .'=éance  etst  levée  à  six  heure»:  cinq  mi- 
nuies  ' 

Le  dirMteur  du  sertnce  sténographigue 
de  PAssemblée  nationftle, 

Gëlbstin  Lagache. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  iV.  Ditcarre. 

Nombre  des  votants   672  ' 

Majorité  absolue   337 

Pour  l'adoption   329 

Contre   343 

L'Assemblée  nationale  n'a  pia  adopté. 

ONT   VOTÉ    POOB  : 

MM.  Âdam  (Edmond)  (Seine).  Allemand.  Al- 
-lunou.    Amat.   Aucelon.    André  (Bsioe).  Ara- 

fo  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  l'Ariége), 
^rrazat 

Bamberger.  Bardoux.  Baini.  Barodet.  Ba^ 
the  (MarcSt}.  Barthélémy  Saint-Uilaire.  Bostid 
(Raymond).  Beau.  Beaussire.  Bérenger.  Ber- 
gondi.  Berlet  Bernard  (Charles]  (Am).  Ber- 
nard (Martin)  (Bainel  Bert  Bertauld.  Bes- 
nard.  BethmoaL  Billot  (général).  Bilty.  Blanc 
(Louis).  BloncourU  Bompard.  Bonnel.  Bot- 
terd.  Boucau  (Albert).  Boucbet  (Boucheg-du- 
Rhôoe).  Boysset.  Bozérian.  Brolay  (Emile). 
Breton  (Paul).  Brice  Ç  Ille-et  Vilaine  ).  Brico 
(  Meurthe-et-Moselle.  Brillier.  Briason  (Henri) 
(Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buétf.  Buisson 
(Seine-Inférieure). 

Caduc.  Caillaux.  Calmon.  Garion.  Camot 
(père).  Caniol(Sadi).  CargueL  Carré-Kèrisoufit. 
Casimir  Perier.  Cosse  (Germain).  Castelnau. 
Cazot.  Cézanne.  Ghadois  (le  colonel  de).  Cbal- 
lemel-Lacour.  Chardon.  Cbareton  (le  général}. 
Gharton.  Cbavossieu.  Gherpin.  Chevandier. 
Ghoiseul  (Horace  de).  Christophle.  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Clerc.  Gochery.  Colas. 
Gombarieu  (de).  Contant  Gorbon.  Gordier. 
Corne.  Gotte.  Gottiu  (Paul).  Crémieux-  Cres- 
pin.  GuDit 

Daron.  Daumas.  Oauphinot,  Delacroix.  De- 
lord.  Delorme.  Denfert  (colonel).  Deresnau- 
court.  Ousbons.  Deschaage.  Destremx.  Oieiz- 
Monnin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (gé- 
néralj.  Ducarre.  Duchètel  (comte).  Duclerc. 
Ducumg.  Dufaure  (Jules).  Dulïy.  Duparc 
Oupouy  (Gironde).  Daréanlt.  Durieu.  Duver- 
gier  de  Hanranne. 

Escarguel.  Eschasseriaux  (^baron).  Esquiros. 
Eymar  d-DuVema  y. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Fer 
nier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Folliet. 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Frébault  (gé- 
néral). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gallicher.  Gam- 
betta.  Ganault.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaul- 
thier  de  Rumtlly.  Gayot.  Gent.  George  (Emile). 
Gérard.  Germain.  GéveloL  Girerd  (Cyprien). 
Girot-Pouzol.  Goblet.  Godin.  Grandpierre. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Grol- 
lisr.  Guibal.  uuicbard.  GuiUemaut  (géuéral). 
GuinarL   Guinot  Gulter.  Guyot. 

Hèvre,  Humb«rt. 

Jacques.   Janzé  (baron  de).   Jaurès  (amiral), 
Jouin.  Joumanlt  Joson. 
Krantz. 
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LaMlonye.  Lsboalaye.  La  Gaze  (Louis}.  La- 
cretelle  (Henri  do).  Lafiiyette  (Oscar  de).  La- 
Qize.  LafoD  de  FotigauQer.  Laget.  Lambert 
(Alexia).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Laoglois. 
La  Serve.  (Asleyrie  (Jules  de).  Latrade.  Lau- 
rent-Pichat.  Leblond.  Lcbourgeois.  Lebretoa. 
Lecamus.  Lefèvre  (Henri).  Lefèvre-Pontatis 
(Seine-et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Vic- 
tor). Le  Gai  La  Salle.  Lenoël  (Emile).  Lepère. 
Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguil- 
lon.  Lestapis  (de).  Levôque.  Lherminier.  Lîm- 

CSrani.  Littre.  Lockroy.  Loustalot.  Lucet 
uro. 

Magniez.  Magnin.  Uafay  (  de  ).  Malens. 
Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Maugini. 
Marc  '  Dua'oisïe.  Maroàre  ((^).  Marchand. 
Marck.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais). 
Martin  (Henri).  Max-Richard.  Mazeau.  Méline. 
Mercier.  Mestreau.  Michai-Ladi chère.  Michel. 
Millaud.  Monnot-Arbilleur.  Moreau  (Gdte-d'Or). 
Morin.    Morvan     Murât  Sistrières. 

Naquet,   Nioche.  Noël-Parfait 

Ordinaire  flls.   Osmoy  [d'}. 

Pâlotte.  Paris  (Calvados).  Pascal  Dpprat. 
Paaay.  Pâtissier.  Pellisaier  (le  général).  Pel'e- 
tan.  Périn.  Pemolot.  Perret.  Peyrat.  Phi- 
lippoteaux.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphon- 
se). Piccon.  Pin.  Pomp&ry  (de).  Pothuau 
(l'amiral).    Pressensé  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampent.  Raoul 
Durai  Rathier.  Rémuset  [Charles  m).  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Baaaes-Pyrtates).  Reymond 
{Isère).  Reymond  (Loire).  Ricard.  RiondeL 
Rive  (Fram risque).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Roger  (du  Nord)  fie  comte),  Rogeo- 
Warvaise.  Bollaud  (Ctiar)es)  (Haône-wt-Loire). 
Rousseau.  RouFseKThéophileJ  Rouveure.  fiou- 
vier.   Rour  (Honoré).   Roy  de  Loulay. 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  8ai- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Saussier  (général). 
■6B.j{héoa\  Bchérer.  Soheurer-Kestner  Schœl- 
cher.  Bebert.  Seignobos.  Silva.  Simiot.  Bi- 
mon  (Fidèle).      Simon  (Jules).     Soye.  Bwiney. 

TaberleL  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tais- 
sereno  de  Bort.  Teslelin.  Tfaiers.  Thomas 
(docteur).  TiursoU  Tillancoorl  (4e).  TiranL 
Toequeville  (le  comte  da).  Tolain.  Toupet  des 
Vignea.    Tribert  Turigoy.  Turquet. 

valazé  (général).  Varroy.  Vast-Vimeux  (ba- 
ron). Vautrain.   Villain.  Viox. 

Waddiagton.  Warnier  [Aigerl  Wamier 
(Maraa).  Wilson.  Wolovski. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ; 

MM.  Abbadie  de  Birran  fie  comte  de).  Abba- 
tucci.  Aboville  {vicomte  â\  Aclocoue.  Adam 
(Paa-de-Calais).  Adnet.  Aigle  fie  comte  de  l'i 
Àmy.  Ancel.  Andelarre  (le  marquis  d*).  An- 
dré (Charente).  AnissoD-Duperon.  Ar&uillères 
Aubry.  AudiiTret-Pasquier  (le  duc  d').  Audren 
de  Kerdrel.  Auxais  (d").  Aym6  delà  Chevre- 
lièce. 

Babîn-Chevaye.   Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Ba9tard(ie  comte  Octave  de).  Batbie.  Baucarne- 
Leroux.     Baze.    Beauvillé  (de),     Belcaslel  (de), 
Benoist  d'Azy  (le  comte\    Benoit  (Meuse).  Be- 
Mist  du  Buis.    Bermond  (de).  Bernard-Dutreil. 
B«»WQ  (Paol).  Béthune  (le  comte  dai  Beulfl 
Beurgea  (le  comte  de).    Bidard.  Bienvenlie 
Bigot.    Blavoyer.    Blin  de  Bourdon.  Rocher 
Bodum.     BoisboÎBsel  (la  comte  de).  Boîsse 
Bonald  (le  vicomte  de).    Bondy  (le  comte  de) 
Bonnet.    Boreau-Lajanadie.    Bottieaa.  Bouillô 
ne  comte  de).      Bouiason.     Bonllier  (Loire) 
Boullier  de  Branche  (Mayenne).    Bover.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).   Brigode  (de)  Brôët.  Bro- 
glw  (duc  de)    Brunet  Bryas  (conte  dèi.  Buia- 
«>n.(Jules)  (Aude).  Busson-Duviviers. 


Galemard  de  La  Fayette.  Callet.  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Carron 
(Emile).  Cazeoove  de  Pradino  (d^).  Gastellaae 
(le  marquis  de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Gbabaud  1^  Tour  (le  général  baron  de).  Cha- 
brol (de).  Gbamaillard  (de).  Chambrun  (le 
comte  del.  Charapagnv  (le  vicomte  Henri  de) 
Champvallier  (de).  Cbangamier  (la  général) 
Charreyron.  Chatelin.  Ghaurand  (le  bamn). 
Cheguillaume.  Cbesnelong.  Cintré  (le  oomte 
de}.  Clapier.  Clément  (Léon).  Qercq  (de) 
Coiombct  (de).  Gombier.  CornuUer-Lucinière 
(le  comte  rte).  Costa  de  Beauregard  (le  marquis 
dA).  Gourbet-Poulard.  Gourcelle.  Crussol 
d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Oaguenet.  Daguilhon-Lasselve.  UampimTe  (le 
'  marquisde).  Oaru(Iecomie).  Daussel.  Oenzea 
(le  baron).  Decazes  (le  duc).  Delacour.  Dela^ 
vau.  Delille.  Delpii.  Delsol.  Denormandie. 
Dépasse.  Depeyre.  Deebassayns  de  Richpmont 
(comte).  Dcscat.  DeaeiHignv.  Desjardins. 
Diesbach  (comte  de).  Dompierre"  d'Hornov  (ami- 
rat  d«)  Deuay.  Ooubet  (comte  de).  Drouin 
Du  Bodan.  Dobrenllde  Saint-Germain.  Ûu&nr 
(Xavier).  Dufour.  Durournel.  Duinantav 
Dumon.  Dupanloup  (évôque  d'Orléans!  Aamn 
(Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  PortaO.  Dus- 
saussoy. 

Ernoui. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de),  nud 
Fieuriot  (de)..  Fontaine  (dei.  Forsanz  (vicamte 
de).  Fouler  de  Relingue  (comte).  FourîchoB 
(amiral),  Pournier  (Henri).  Fourtoa  (de). 
Fresneau. 

Galloni  d'Iatria.  Gonivet.  Gaslonde.  Gas- 
selin  de  Presnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Ga- 
vardie  (de).  Gavini.  Germoaiftre  (de  la).  GiUoD 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte  de).  Ginsd 
(Alfred).  Glas.  Godet  de  laHiboullarie.  Goain! 
Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
(marquis  de).  Gramont  (marquis  de).  Grande. 
Grasset  (de).  Grivart.  Guiche  (marquis  delà). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d  ).  Hsreourt  (le  duc  d^.  Bftuasoûvfflè 
(le  vicomte  d').  Hespel  comte  ^').  Haîta. 
Huon  de  Penanster. 

JalTré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  oonflo). 
Jocleur-Monrozier.  Joinvilte  (le  prince  de).  Jor- 
dan. Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron 
de).  Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  margui» 

de)  .  Julfien. 

Keller.  Kergariou  (lé  comte  de).  Kergorlar 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le 
vicomte  de).  Kolb-Bernard. 
-  Labassetiôro  (dp).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
Lti  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (le  baron  de).  Lallié.  Lambert 
de  Sainte-Croix.  La  Pervanclièro  (de).  Larcr 
(le  baron  de).  Largentaye  (de).  La  Rocbe-Ay- 
mon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duo  de 
Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de). 
La  Rochethulon  (marquis  de).  La  RocheAte 
(de).   La  Roncière  Le  Noury  (vice-arairal  baron 

df)  .  La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de).  La»- 
rier.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Le- 
fôvre-Ponialis  (liure-et-Loir).  Legge  (comte  de). 
Le  Lasseux.  liospinasse  Lestourgie.  Leurent. 
Levert.  Limairac  (de)  (Tarn-«t-Garottne).  Li- 
mayrac  (Lôopold)  (Loi).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortal.  Louvet.  Loysel  (général).  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Ma^ne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergne.  HartenM.  Itauia  (Chartes).  Martin 
(d'Auray).  Mathieu  (Saéne-et-Loire).  Mathien* 
Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Redorta  (comte). 
Maurice.  Mayaud.  Mazerat.  Hoiure  (fénéml). 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  da).  Mé- 
plam.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mettetal.     MonjAret  de  Kerjégu.  Monneraye 

Somte  de  la).    Mpnnet.    M'ontaignae  (amiral). 
oBteii.  MoDtgolfier  (de).    Montlaar  (le  naN 
quis  de).     Montrieux.     Moreau  (  Ferdmand  ), 
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Mornty  Qe  marquis  de).  ICortemart  (le  marqHis 

de). 

Nou&ilban  Qfi  comte  de). 

Pacès-Duport  Pajot.  Parigot.  Paria  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Peltereau- 
"Villeneuva  Perrier.  Perrot.  Petau.  Peyra- 
mont  (de).  Piager  (de).  Pïou.  Plichon.  Plœuc 
(le  marquis  de).  Pontoi-Pontcarrà  (le  marquis 
de).  PauyerkQuerUer.  -  Pradié.  Prax-Paris. 
Prétavoioe. 

Quiusouaa  (le  marquis  de). 

HaiDueville  (de).     Hambures  (de).  Ravinel 

g le).  Rességuier  comte  de).  Riant  Bicot. 
ivaitla   Robert  (la  général).  Rodez-Béoavent 

?le  vicomte  Je).  Roquemauret  de  Saînt-Gernin 
le  colonel  de).  Retours  (dea).  Routw.  Roys 
marquis  des). 

Sai^se.  Sainctboreat  (de).  SainUnac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (d^).  Saïnt-Malo 
(de).  Baiat-Pierre  (Louid  de)  (Haccbe).  Saint- 
Victor  (de).  Saisset  (amiral),  barreito.  Sa- 
vary.  Savoye.  Ségur  (comte  de).  Serph  (Gua- 
mon).  Sers  (marquis  de).  Soury-Lavei^ae. 
Staplande  (de)    Sugny  (dei 

Tailhand.  Taillefert.  TftlhonSt  (marquis  de). 
Talion.  Tarleroo  (de).  Trôveneuc  (de)  (Gôtes- 
du*Nord).  T^ville  (comte  de). 

VaUÎdy  (de).  Valfons  (margnis  de).  Vandier. 
Vantehier  (de).  Veniavon  (de)  Vente.  Vé- 
tillart.  Vidal.  Viennat  Vilfeu.  Vimal- 
Dessaînies.  Vinay.  Viugtain.  Vtnols  (baron 
del    Vitsiis.  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

Wallon.  Wartella  de  Retz.  Witt  (Gornélis 
de). 

n'ont  PAS   PBI&  PART  AO  VOTE  : 

UM.  BofflntoiL  Bourgeois.  Brun  (LucieuJ. 
Buffet.  Chabron  (général  de).  Ghanzy  feéuéralj. 
Chaudordy  (comte  de).  Gissey  (général  né).  Da- 
hirel.  Deianneau.  Doré- Graslin.  Durfort  de 
Civrac  (le  comte  de)-  Franclieii  (le  marquis  de). 

goussard.  Johnston.  Lavergne  (Léonce  de). 
egrand  (Arthur).  Murât  (le  comte).  Pory- 
Papy.  Puibcrneau  (de).  Raudot.  âaisy  [Hervé 
de).  Boubeyran  (de).  Target.  Temple  (général 
du).  Théry.  Tburel.  Vacherot.  Valontde). 

ABSXNTS  PAR   COliai  : 

MM.  Adrien  Léon.  Alexandre.  Aumale  (le 
duc  d').  Aurelle  de  Paladine»  (le  général  à'). 
Brettes-ThuriQ  (le  comte  de).  Chaper.  Claude 

B Vosges).  Corcelle  (de).  Ou  Ohaffaul  (le  comte), 
upuy.  Fraissioet.  Gontaut-Biroa  (vicomte  de). 
Gueidan.  Joigneaux.  Lambertdrie  (de).  Lebas. 
Le  Flo  (général).  Maleville  (marquis  de).  Mar- 
lell  (Charente).  Martin  des  t^elliéres  (général). 
Maure.  Nétien.  Parent.  Peulvé.  Pourtulés 
(comte  de).  Prineeteau.  Rémusat  (Paul  de). 
RoU«nt  (Ut). 


SCROTIN 

Sur  la  priu  en  comidératim  de  Pammdemmt 

de  Si.  Feray. 

Nombre  des  votants   678 

M^orité  absolue   340 

Pour  l'adoption  ....  337 
Contre   341 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

onr  VOTÉ  POïTR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Beine).  Alexandre 
(Charlas).  Allemand.   Allenou.  Amat,'  Anoe-. 
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Ion.  André  (Seine).  Arago  (Bmnuonel).  AriMl. 

Arnaud  (de  l  Ariéga).  Arrasat. 

Bamberger.  Kardnux.  Barni.  Barodet  Bar^ 
the  (Marcel).  Barlhèlemy  Saint-Hilaire.  Bastid 
(Raymond}.  Beau.  Beaussire.  Bérenger.  Ber- 
gondi.  Bertet  Bernard  (Ctiarles)  (Ain).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bert.  Bertauld.  Be»- 
nard.  Bethmont.  Billot  (le  général).  Bitly. 
Blanc  (Loubi).  Btoncourt.  Bonne).  Bottard. 
Boucau  (Albert).  Bouchot  (Bouches- du- Rhône). 
Bourgeois.  Hoysset.  Bozérian.  Brelay  (Emile). 
Breton  (Paul).  Brice  (Illo-et-Vilaine).  Brice 
(Meurte-et- Moselle).  Brillier.  Briason  (Henri) 
fSeine).  Brun  (Chartes}  (Var).  Buée.  Buisson 
(Seine-Inférieure). 

Caduc.  Caillaux.  Calmon.  Carioo.  Camot 
(père).  Caroot  (Sadi).  Carquet  Oarré-Kéri- 
souet.  Casimir  Parier.  Casse  (Germain).  Cas- 
telnau.  CazoL  Cézanne.  Chadois(l»oolonel de). 
Challemel-Locotr.  Chardon.  Cbareton  (le  gé- 
nr-ral).  Charton.  Chavassieu.  Cberptn.  Cbe- 
vanili<>r.  Choii^eul  (Horace  deX  Christophie 
(Albert).  Claude  (Meurtbe-et-Moselle).  Clerc. 
Gochery.  Colas.  Combarieu  (de).  Contant. 
Corbon.  Cordier.  Ccune.  '  Cotte.  Grémieux. 
Crespin.  Cunit. 

Daron.  Daumaa.  Dauphinot.  Delacroix. 
Delord.  Delormc.  Oenrert(colonet).  Deregnau* 
court  Desbons.  Oeschange.  Deslromx.  Ûietz- 
Monnin.  Drêo.  D-iboi".  Duboys-Presnay  (gé- 
néral}. Ducarre.  Duchâtel  (comte).  Duclerc. 
Ducuing.  Dufaure  (Jules),  Dufay.  Duparc. 
Dupouy  (Gironde).  Duréault.  Duneu.  Duver- 
gier  de  Hauranne. 

Escargnel.  '  Eschasseiiaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules),  Faye.  Feray.  Fer- 
nier.  Ferrouillat.  Ferry  Qhjles).  Ftaud.  Plo- 
tard.  FolUeL  Foubert  Pouquet  Pourcand. 
Frébautt  (général). 

Gagneur  (Wladimir).  Gaillv.  GalUcher.  Gam- 
bette. Ganault  Giitiui-Amo'ult  Gaudy.  Gaul- 
thier  de  Rumilly.  Gayot.  Gent.  George  (Emile). 
Gérard.  Germain.  Gévelot.  Girerd  (wprienj, 
Girot-Pouzol.  Goblët.  Godin.  Grandpierre' 
Greppo.  Orévy  (Alberl).  Grévy  (Jules).  Grol- 
tier.  GuibaL  Guichard-  Guillemaut  (général). 
Guinard.  Guinot  Guiter.  Guyot. 

Hëvre.  HumberL 

Jacque^^    Janzé  (baron  de).    Jaurès  (amiral). 
Johnston.   Jouin.  Joumsutt.  Joson. 
Krantz, 

Labélonye.  Laboulave.  La  Gaze  (Louis). 
Lacretelle  (Henri  de).  'Lafayette  (Oscar  de). 
LaQize,  Laron  de  Fongaufler.  f^get  Lambert 
(Alexis.)  Lamy.  Lanel.  I>anfrey.  Langlois. 
La  Serve.  Lastwyrie  (Jules  de).  Latrade.  Lau-  ' 
rent-Pichat.  Lehton<i.  Lebourgeois,  Lebreton. 
Lecamus.  .  Lefèvre  (Henri).  Lerèvre-Pontalis 
(Seines t-Oiae.  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Vic- 
tor). Le  Gai  La  Salle.  Lenoël  (Emile).  Lopôre. 
Lepouzé.     Leroux  (Aimé)     L9  Royer.  Les- 

EiiUoD.  Lestapis  (de).  Levéque.  Lbermînier. 
Imperaui.   Littré.   Lockrov.   Loustalot.  Lucet. 
Hagnioz.      Hagnin.      Màhy  (de  ).  Malens. 
Maleville  (Léon  rie).   Malézieux.   Mangini  Marc- 
Durraisse.    Marcere  (de).    Marchand,  Marck. 
Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Hen- 
ri).  Max-Richard.    Mazeau.    Méline.  Mercier. 
Uestreau,   Micbal-Ladichére    Michel.  Millaud. 
Monnot-Arbill^ur.   Moreau  (Côte-d'Or).  Morin. 
Morvan.     Murât -Sistriére. 
Kaquet.  Nétien.   Nioche.  NoSl-ParMt 
Ordinaire  âls.  Osmov  (d'). 
Pâlotte.    Parent.    Paris  (Calvados).    Pascal  . 
Duprat.    Pâtissier.    Pellissier  (général).  PelU- 
Un.    Périn.    Pemolet.    Perret.    Peyrat.  Phi- 
lippoteaux    Picart  (Alphonse).   Picard  (Ernest). 
Piccon.  Pin.    Pompéry  (de).   Pory-Papy.  Po- 
thuau  (l'amiral).  Presseasé  (de). 
Quinvt  (Edgar). 
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Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampent. 
RaOul-Duval.  Ratbier.  Rémusat  (Charles  île). 
Renaud  (Félix)..  Renaud  (Basses-Pyn^nées). 
Reymond  (Isère).  Reymoml  (Loire).  Ricard. 
Riomlel.  Rive  (Francisque).  Robert  (LéonJ. 
Robert  de  Hassy.  Roger  (du  Nord)  (le  comte). 
Rcwer-Mamise.  Rollanâ  (Giarles)  (Sadne'et- 
Loire).  Rousseau.  Roiuul  (Théophile^  Rou- 
veuro.  RouTier.  Ronx  (Honore).  -Hoy  de 
iioulay. 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy(Her\'é  de). 
Ôalneuve.  Salvandy  (  de  ).  Salvy.  Sansas. 
Saussier  (général).  SBy(LéoD).  Schérer.  '  Scheu- 
rer-Kestner.  Schoolsnef*  Sebert,  Seignobos. 
Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Soye.  Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Taasin.  Teis- 
serenc  deBort.  Testelin  Thiers.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tt- 
rard.  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet 
des  Vignes.    Tribert.  Turigny.  Turquet. 

Vacherot.  Valazô  (général).  Varroy.  Vost- 
Vimeus  (baron).  V-autrain.  Vîllain.  Viox. 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Warnier 
(Marne),  wilson.  Wolowski. 


OMT  VOTt;  COHTBB  : 

use.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  de).  Abba- 
tucci.  Aboville.  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aiglo  (le  comte  do  t'}. 
Amy.  Ancel.  Andelan-o  (le  marquis  d").  Ania- 
soQ-Duperon.  ArfeuiHàres.  Aubry.  AudifTret* 
Pasquier  (le  duc  d').  Audren  de  Kerdrel.  Auxais 
(d').  Aymé  de  la  Chcvroliôre. 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragoon.  Barante  (le  baron  de).  Baras- 
cud.  Bastard  (le  comtf>  Octave  de).  Batbie. 
Baucarne-Leroux.  Baze.  Beauvillé  (de).  Bel- 
castel  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Benoit 
(UeuBo).  Benosit  du  Buis.  Bermond  (de).  Ber- 
nard'Dutrcil.  Besson  (Paul).  Béthune  (le  comte 
de).  Beulé,  Benrges  (le  comte  de).  Bidard. 
Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon. 
Bocher.  Boduin.  Boisboissel  (le  comte  do). 
Boisse.  •  Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le 
comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tieau.  Bouillé  (lo  comte  de).  Bouisson.  Boui- 
lle (Loire.)  BouUior  de  Branche  (Mayenne). 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jutes).  Brigode  (de). 
Broët.  Broclie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Aiu). 
Brunei.  Bryas  (le  comte  de).  Buisson  (Jules) 
(Aude).  BuBson-Duviviers. 

Calemard  de  La  Fayette.  Callet.  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Garroa 
(Emile).  C^enove  de  Pradine  (de).  Castellane 

•  (le  marquis  de).  Cbabaud  La  Tour  (de).  Gha- 
baud  La  Tour  (le  général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Ohamailtard  (de).  Chambrun  (ie  comte  de). 
Cbampagny  (vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(de).  Cnangamior  (le  général).  Charreyron. 
Chatelin.  Chaurand  (le  oaron).  Gbeguillaume. 
Chesnelong.  Cintré  (le  comte  de).  Clapier. 
Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Colombet  (de). 
Combler.  Costa  de  fieauregard  (le  marquis  de). 
Courbet-Poulard.  CourceUc.  Crussol  d'Uzës 
(duc  de).  Cumont'jle  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Oaguith.on-Lôsselve.  Dahirel,  Dam- 
pierrefle  marquis  do).  Daru  (le  comte).  Daus- 
sel.  Decazes  (le  baron).  Delacour.'  Oelavau. 
Delillo.  Detpit.  Delsol.  Denormandie.  Dé- 
passe. Depeyre.  Desbassayns  de  Richemoot 
(le  comte),  tescat,  Dcseilligny.  Desjardiûs. 
Diesbach  (le  comte  de).     Dompierre  d'Hornoy 

^  (amiral  do).  Douai.  Douhet  (comte  de).  Drouin. 
Du  fiodan.    Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Du- 

■  faur  (Xavier).   Dufour.   Oufoiirnel.  Dumarnay. 
Dumon.    Dupanloup  (évéque  d'Orléans).  Dupin 
(Félix).   Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Dussaus- 
soy.  ' 
'  Ernoul. 
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Péligonde  (de).  Flaghae  (baron  de).  Fleu- 
riot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Fouler  de  Relingne  (comte).  Pourichon  (ami- 
raU  Fournier  (Henri).  Fourtou(de).  Fresneau. 

Galloni  d'Igtria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasse- 
Un  de  Fresnay.  Gaulthior  de  Vaucenav.  Gavar- 
die  (de).  Gavini.  Germoniàre  (de  la).  GiUon 
(Paulin).  Gim}ux  de  Fermon  (le  comte).  Gi- 
raud  (Alfred).  Glas.  Godet  deU  RibouUerte. 
Goulard  (de).  Gouvello  de).  Gouvion  Saint-Cvr 
(le  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  dé). 
Grange.  Grasset  (de).  Grîvart.  Guiche(le  mar 
quis  de  la). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Uarcourt  [lo 
comte  d  ).  Harcourt  (le  duc  d').  Haussonvtlle 
le  vicomte  d').  Hespel  (le  comte  d'}.  Holin. 
Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (l'abbé),  .ilamme.  Jaubert  (le  comte]. 
Jocteur-Monrozicr.  Joinville  (le  prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  (1p  baroa 
de).  Juiffnë  (le  comte  de).  Jalgnè  (le  marquia 
de).  JuUien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le  vi- 
comte de).  Kolb-Bemard. 

I^abassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (dej. 
La  Bouilteria  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).'  Lagrange  (le  baron  A.  de).  LoUié.  Lam- 
bert de  Sainte- Croix.  La  Pervanchère  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  Largenlaye  (de),  La  Ro 
che-Àymon  (te  marquis  de).  La  Bochefbucauld 
(duc  de  Btsaccia).  La  Rochejaqtielein  (le  mar- 
quis de).  La  Roohetbulon  (le  marquis  de).  La 
Rocbetto  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (le  vice- 
amiral  baron  de).  La  Sicotière  (de).  La^s 
(baron  de).  Laurier.  L'Ebraly.  Le  Châtelain. 
Ijefébure.  Lerèvre-Pontalis (Eure-et-Loir).  Legge 
(comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux. 
Lespinasse.  Lestourgie.  Leurent.  Lovert. 
Limairac  (de)  (Tam-et^aronne).  Limayrac  (Léo- 

Eold)  (Lot).    Lorgeril  (le  vicomte  de).  Lortal. 
ouvet.   Loysel  ((ienéral}.  Lnr-Saluces  (le  mar- 
quis de). 

Magne.  Maillg  (comte  de).  Malartre.  Mal- 
levergne.  Martenot,  Martin  (Charles).  Martin 
(d'Auray).  Mathieu  (3aône-ei-Loire).  Mathieu- 
Bodet  (Cnarente).  Mathieu  de  la  Redorto (comte). 
Maurice.  Mayaud.  Mazcrat.  Mazure  (géné- 
ral). Meaux  (vicomte  de).  Melun  comte  de). 
Méplain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vigoaux. 
Mettetal.  Moqjaret  de  Kerjégu.  Monneraye 
(comte  de  la).  Honnet.  Hontaignao  (amiral  de). 
Monteil.  Montgolfier  (do).  Montlaur  (le  mar- 
quis de).  Montrieiix.  Moreau  (Ferdinand). 
Mornay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  marquis 
de).   Murât  (le  comte  Joaohtm). 

Nouailhan  (comte  de). 

Fagôs-Duport,  Pajot.  Parigot.  Paris(|^s- 
de-Calais).  Partz  (marquis  de).  Pelterean-VîHe- 
neuvo.  Perrier.  Perrot.  Pelau.  Peyramont 
(de).  Piogw  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (mar- 
quis de).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).  Pouyer- 
Quertior.  Pradiô.   Prax-Parjs.  Prétavoine. 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Ravinel  f de). 
Rcssèguicr  (comte  de).  Riant  iltcot.  Robert 
(général).  Rodez^Bénavent  (vicomte  de).  Roffue<- 
maurel  Saint-Cernin  (colonel  de).  Retours  (des): 
Rouher.  Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent(de).  Saintenac  [vi- 
comte del.  Saint-Germain  (ie).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Moncha).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Sarrette.  Savary.  Sa- 
voye.  Ségur.  Serph  (Gusman).  Sers  (marqula 
de).  Soury-Lavergnc.  Staplande  (de).  Sugny 
(de). 

TailUiaud.  Taillefert.  Talhouët  (marqiùs  de). 
Talion.  TarteroD(de).  Tréveneuc(de)(C6L'9^du- 
Nord).  Tréville  (comte  do). 

Valady  (deX  Valfons  (marquis  de).  Valoa 
(de),    vaiidier.    Vaulchier  (fié).  \mtVfoa. 
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Vente.  Vfttltart.  Vidal.  Viennet.  Vilftu. 
Vimat-Dessaijrnes,  Vinaj-.  Vingtain.  Vinols 
(baron  de).  Vitalis.  Vogué  (marquis  de;.  Voi- 
sin, 

wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Gomé- 
lis  de). 

n'ont  pas  puis  part  au  vote  : 

m 

MM,  Amlré  (Charente).  BofBnton.  Bompard. 
Buffet.  Chabron  (général  de).  Cbanzy  (général). 
Chaudordy  (comte  de).  Ciasey' (général  de). 
Comulier-Lucinidra  (comte  de).  Gottin  (Paul). 
Decazes(duc).  Dezanneau.  Ooré-Grasiin.  Dur- 
fort  de  Girrac  (eomte  de).  Fran^lieu  (marquis 
de).  Gouia.   Houssard.   Lavergne  (Léonce  do). 


Passy.  Puibemeaa  (de).  Raudot.  Rivaillc. 
Soubeyran  (rte).  Target.  Temple  (général  du  J. 
Théry. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Adrien  Liéon.  Âumale  (le  duc  d').  Au- 
relle  de  Paladines  ^général  d'\  Brettes-Thurin 
(le  comte  de).  Chaper.  Clauae  (Vosges).  Cor- 
celle  (de).  Du  Chaffaut  (le  comte).  Oupuy.  Frais- 
sinet.  Gentaut-Biron  (vicomte  de).  Gueidan. 
Joigneaux.  Lambertene  (de).  Lebas.  Le  Flo 
(général).  Maleville  Cmarquis  de).  Martell  (Cha- 
rente.) Martin  des  Patlierea  teenéral).  Maure. 
Peulvé.  Ponrtalès  (comte  de).  Princeteau. 
Rémvsal  (Paul  do).  Rolland  (Lot). 


àtmàJM.  —  t.  xzix. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  19  JANVIER  18.74 


SOMMAIRE.  —  Procèe-Torbal  i  MM.  Doré-Ora«Un,  Tburel.  =  Excusée,  oongd  et  demande  de  congé. 
=  Dépôt,  par  M.  Gouln,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  de  rapports  sur  trois  projets  de  lois 
ayant  pour  objet  :  —  te  1",  des  suppléments  do  crédits  i  ouvrir  au  bud^t  du  département  des 
finances  sur  les  exercfces  1871  et  1872;  —  le  2*,  la  ré^larisatlon  de  crédits  supplémentaires 
ouverts  par  décrets  pendnnt  la  prorogation  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'ouverture  de  crédits 
spéciaux  sur  exercices  clos  et  périmés;  —  le  3*.  l'ouverture,  au  département  dés  finances,  de 
crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1873.  3=  Renvoi,  sur  la  demande  de  M.  de  Garbonnier  de 
Marzac,  au  nom  de  la  22*  commission  d'initiative  parlementaire,  k  la  commission  des  lois  oons* 
tltutidnnelles,  de  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Chambrun,  rehitive  aux  pouvoirs  publics,  b 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  relatir  é  rétablissement  d'une 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville  de  Péronne  (Somme).  =  Suiie^e  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  nomination  des  maires  ek  aux  attributions  de  la  police  municipale.     Article  2.  Amendement 
de  H.  Bérunger  (de  la  Drâme)  :  MM.  fiérenger  (de  hi  Ôrâme),  le  comte  Octave  de  Bastard,  Clapier, 
rapportchir,  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  l-intérieur,  Louis  Lacaie,  Henri  Poumier. 
Rejet  au  «crutln.— Discnssionsur  l'article  ï  1 1"  =  M.  Duvei^er  de  Hauranne.  Adoption  au  scrutio. 
—  Disposition  addUiouBalle  présentée  par  M.  Charles  Rolland  :  M.  Charles  Rolland.  R^et  delà 
prise  en  considération.  —  Amendement  de  M.  Desbons  :  M..Desbona.  Renvoi  i  la  commwsioiL  — 
Disoussion  de  l'amendement  :  M.  Bigot.  —  Adoption  du  |  z  de  l'art.  2  modifié.  =  Disposition  atkii- 
Uonnelle  de  M.  Jean  Brunei  :  M.  Jean  Brunei,  le  rapporteur.  Rejet.  =  Disposition  additionndle  de 
M.  Baudot  ;  MM  Raudot,  le  rapporteur,  de  Belcaatel,  le  sous-aecrétaire  d'état  de  l'intérieur.  RoJet. 
=  Disposition  additionnelle  de  MH.  fiAussire  et  autres  :  M.  Beaussire.  Retrait,  1=  Dispositioa 
additionnelle  de  M.  Cyprien  Girerd  :  M.  Cyprien  Girerd.  Rejet  de  la  prise  en  considération,  a 
Adoption  an  scrutin  de  l'ensemble  de  l'art.  2.  =  Retrait,  par  M.  Haentjens,  de  son  interpellation 
sur  la  situation  intérieure  du  paya.  =  Renvoi  à  lu  commiaeion  du  budget  de  1874  du  projet  de 
loi  relatif  À  unç  indemnité  de  312,000  fr. -À  accorder  à  M.  Souberbielte,  ancien  entrepreneur  dee 
transports  de  l'armée  ftansaiee  au  Mexique. 


PBËSIDKNGB  DB  U.  BUFFBT 

•  La  séance  wt  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  le  vicomte  Blln  de  Bourdon,  Tun  des 

secréhires,  donne  lecture  du  procèe-verbal  de 
la  eéance  de  samedi  dernier. 

M.  Doré-GrMUn.  Je  suis  indiqué  an  Jour- 
nal officiet  de  dimaache  comme  m*étant  abs- 
tenu dans  les  deux  votes  de  samedi.  J'ai  pria 
part  au  contraire  à  ces  votes,  et  dans  les  deux 
fai  déposé  un  bulletin  bleu. 

M.  Tburel.  J'ai  été  porté  au  Journtti  o^iel 
d'hier  comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote 
sur  l'amendement  de  M.  Ducarro.  J'étais  pré- 
sent à  la  séance  et  j'ai  mis  moi-même  un  oul- 
letin  blanc  dans  l'urne. 

K.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'auU«ff  ob- 
servations?... 

Le  procis'verbat  est  adopté. 

M.  le  vice-amiral  Fourichon,  retenu  cbes  lui 
par  une  indisposition,  s'excuse  de  no  pouvoir 
assister  pendant  quelques  jours  aux  séances  de 
l'ÂMemblée. 


M.  Casimir  Perier,  atteint  ausei  par  une 
indisposition,  demanda  un  omigé  d'urgence  de 
huit  jours.  ' 

11  n'y  0  pas  d'opposition?... 
.  Le  congé  est  accordé. 

Ht  Pajot,  obligé  de  s'absenter  pour  dea  de- 
voirs de  nimiile,  demande  un  congé. 

La  demande  sera  envoyée  à  l'examen  de  la 
commission  des  oodijés. 

La  parole  est  &  M.  €Urain  pour  .un  dépdt  de 

rapport!). 

M.  Gouln.  J'ai-rhonnenr  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  an  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  des  rapports  sur  trois  projeta 
de  lois  ayant  ponr  objet  : 

Le  premier,  des  suppléments  de  crédits  à  ou- 
vrir an  département  des  finances  sur  les  eser- 
cices  «871  et  1872; 

ïje  second,  la  régotarisation  de  crédits  snp« 
plémentaires  ouverts  par  décrets  pendant  la 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'ou- 
verture de  crédita  spéciaux  sur  exeroteei  doa 
et  périmés; 

Le  troirième,  roawtnre  an  départeneiit 
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des  finances  de  cré<Ute  sapplémentaires  sur 
l'exercice  1873. 

M.  le  président.  Ces  rapporta  seront  impri- 
més et  distribués. 

M.deCarbonnler  deUanftc.  An  nom  de 

la  22'  commission  d'imtiaUTOjtarlementaireJe 
demande  le  renvoi  à  la  commission  chargée  de 
Texamen  des  projets  de  lois  const^utionnel|e8 
de  ta  proposition  de  M.  le  comte  de  Ghambrun 
relative  aux  pouvoirs  publics. 

M.  la  prmtdant.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
an  renvoi  demandé?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

K.  Magne,  miAistre  de»  finatuet.  J'ai  Thon- 
nenr  de  déposer  sur  le  bureau  de  rAssemblée 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville  de  Péronne  (Som- 
me). 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Srimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  conunission 
es  intérêts  locaux. 

L'ordre  da  jour  appelle  la  snite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  &  la  nomimUon 
de.i  maires  et  aux  attribuUons  de  la  police 
municipale. 

La  parole  est  à  M.  Bérenger,  pour  dévelop- 
per un  nouvel  amendement  sur  rartide  2. 

X.  Bèrengar(de  la  Drùme).  Messieurs,  j'ai 
rhouneur  de  déposer  un  amendement  nouveau 
à  l'article  2  du  projet  de  loi  de  la  commission. 
Ma  pensée  n'es»  point,  en  le  présentant,  de 
'créer  des  embarras  au  Gouvernement...  (Rires 
ironiques  à  droite.  —  Trés-bienI  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche),  et  j'ai  deux  preuves  &  en 
donner. 

La  première,  c'est  que  je  pense  conmie  Inique 
c'est  affaiblir  outre  mesure  le  Gouvernement, 
et  sans  grand  profit  pour  les  communes,  que 
de  lui  contester  le  droit  de  nomination  des 
maires;  j'ai,  en  conséquence,  voté  IWtide  l** 
du  projet  de  toi  ;* 

lÂ  seconde,  c'est  que  l'amen  dément  que  je 
présente  est  l'œuvre  môme  du  cabinet  :  (^est 
en  effet  l'article  2  du  projet  même  que  le  Gou- 
vernement avait  déprâé. 

Si  te  Gouvernement  pense  que  la  situation 
présente  un  danger  réel,  il  est  à  croire  qne,^ 
dans  ce  projet,  il  avait  proposé  les  mesures  les' 
plus  propres  à  conjurer  le  péril,  et  je  ne  puis 
penser  que  parce  que  la  commission  s'est  mon- 
trée plus  royaliste  que  le  Gouvernement... 
(Interruptions  et  rires),  je  ne  puis  penser, 
dis-je,  qu'il  considère  les  mesures  sorties  de 
ses  propres  méditations  comme  insuffisantes. 

Cet  ameuflement,  messieurs,  ne  revient  en 
aucune  façon  sur  les  décisions  prises  avant- 
hier  par  l'Assemblée. 

Qu  a  décidé,  en  effet,  l'Assemblée  en  répons* 
sant  les  deux  amendements  qui  lui  ont  été 
successivement  proposés? 

On  voulait  imposer  au  Gouvernement  l'obli- 
gation de  prendre  les  maires  dans  le  sein  du 
conseil  municipal?  Il  a  été  décidé  que  le 
Gouvernement  n'y  serait  pas  contraint  par  la 
loi;  il  ponm  donc  les  choinr  même  ea  de- 
hors de  ce  conseil. 

U  reste  A  décider,  —  et  à  cet  ^rd,  à  mon 
humble  avis  an  moins,  la  question  est  entière, 
—  il  reeteà  décider  le  point  de  savoir  eomment 
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et  dans  quelle  mesure  il  pourra  les  prendre  en 
dehors  de  ce  conse  1. 

Eb  bien,  messieurs,  c'est  sur  quoi  l'article  2 
du  projet  de  loi  primitif  du  Gouvernement  me 
semble  présenter  une  disposiUoa  préférable  à 
celles  du  projet  de  la  commission.  " 

Assurément,  j'eusse  préféré  mieux  encore, 
et  je  peuse  l'avoir  suffisamment  témoigné  en 
votant  pour  les  deux  amendements  que  vous 
avez  repoussés  à  la  séance  de  samedi.  Mais  U 
faut  savoir  se  résigner  ;  le  régime  représentar 
tif,  le  régime  parlementaire  se  compme  le  plus 
souvent  de  résignations  et  de  transactions,  et 
le  principe  que  j'eusse  préféré  étant  repoussé,  je 
me  rejette  naturellement  sur  les  dispositions 
propres  à  améliorer  la  loi  telle  que  la  commis- 
sion l'a  conçue. 

Voici,  messieurs,  cet  uticle  2  ;  je  n'en  ai 
rien  retranché  : 

■  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
sera  procéaé  à  la  nomination  des  mûres  et 
adjoints.  Ils  seront  choisis  parmi  les  conseil- 
lers municipaux. 

■  En  cas  de  démission  on  de  révocation  d'un 
maire  ou  d'un  adjoint,  leurs  soccessenrs  pour- 
ront, à  la  suite  d'une  décisitm  ministérielle, 
être  pris  eir  dehors  du  conseil  municipal,  i 

Ainsi,  la  profonde  différence  ^exute  entre 
mon  amendement,  projet  primiUf  du  6ouve> 
nement,  et  le  projet  de  la  commission,  c'est 
que  la  commission  donne  au  Gouvernement 
une  latitude  absolue,  un  droit  complet  de 
prendre  toujours,  dans  tons  les  cas,  les  maires 
et  les  adjoints  en  dehors  du  conseil  municipal, 
tandis  qu<i  l'amendement  ne  l'autorise  à  les 
cbercber  en  debors  du  conseil  municipal  qu'en 
cas  de  révocation  ou  de  démission  du  mùra. 

Il  y  a  une  différence  telle  entre  ces  deux 
situations,  que  je  ne  pense  pas  avoir  besoin 
d'en  développer  pins  longuement  les  avan- 
tages. (Très-bien  I  àgaucbe.) 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
adopter  mon  amendement. 

X.  le  baron  de  Lagrange.  Est-ce  d'une 
prise  en  considération  qu'il  s'agit  ? 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Je  de- 
mande la  parole. 

Quelques  membres.  Biais  il  s'agit  d'une  prise 
en  considération,  sans  débat  1 

M.  le  président.  Plusieurs  de  nos  collègues 
demandent  s'il  s'agit  d'une  prise  en  considéra- 
tion. Je  ne  le  pense  pas.  En  effet,  l'amende- 
ment de  M.  Bérengern'est  que  la  reproduction 
de  l'article  2  du  projet  du  Gouveroement  qui  a 
été  naturellement  soumis  k  la  commission,  la- 
quelle l'a  examiné .  Je  crois  que,  dans  «es  con- 
ditions, cet  article  peat  être  repris  sans  être 
soumis  à  la  prise  en  considération.  (Marques 
d'assentiment.) 

IC.  DnHanre.  C'est  une  des  prérogatives  jdu 
Gouvernement.  On  pourrait  en  rojjsrd  du  pro- 
jet de  la  commission,  mettre  celqi  du  Gouver- 
nement, comme  cela  se  faisait  dans  le  passé. 

M.  le  présidait.  La  parole  est  à  M.  de 
Bastard. 

M.  le  comte  Oetave  de  Bastard.  Je  ne 

veux  adresser  que  quelques  mots  i  l'Aserai- 
blée 

Je  demande  à  mes  ocdlégnes  Is  permission 
de  leur  soumettre  l'impression  <ioe  fiitt  naître 
en  moi  la  suite  de  cette  discussion  et  la  qnaa- 
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tité  d'amenâemenis  présentés  en  opposition 
au  projet'  de  la  commission... 

A  dnUe  el  au  centre.  I^Lezl  parlez  I 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard  Bien 
qa'mtoorés  de  tons  les  ménagements  parle- 
mentaires possibles,  bien  qu'us  dissimulent 
leur  v&ritable  portée  en  l'accompagnant  d'un 
cortège  de  principes  qui  peuvent  être  bons  en 
eux-mêmes...  (Rameurs  a  gauche),  mais  qui  ne 
sont  certainement  pas  à  leur  place  ici.  parce 
qu'ils  ne  viennent  pas  à  leur  heure. . .  (Récla- 
mations à  gauche.  —  Très  bieni  parlez!  ii 
droite  et  au  ceutre). 

M.  Joies  Favre.  Si  on  appliquait  œs  prin- 
cipes, vous  vous  plaindriez!  (Bmit.) 

M.  le  comte  Octave  de  Baatard.  C'est 
mon  avis,  c'est  pour  cela  que  je  l'exprime. 

Je  dis  que  tous  ces  amendements  Iront  qu'un 
seul  but  :  c'est  d'empêcher  l'action  du  Gou- 
veroement  de  s'exercer,  c'est  de  l'empêcher, 
en  un  mot,  de  remplir  le  mandat  que  vous  lui 
avez  conûé,  en  le  cba^^nt  d'assurer  la  tran- 
quillité du  pays.  (Très-bien  !  très-bien  I  &  droite 
et  au  centre.) 

Gomment  est  née  cette  ùtuatîon  ? 

Vous  me  répondez  :  l'ordre  matériel  règne. 
C'est  vrai,  l'ordre  matériel  est  maintenu.  Mais 
appelez-vous  l'ordre  réel  l'élat  d'agitation, 
d  inquiétude,  je  dirai  presque  d'affolement  des 
esprits...  (Ohl  oh  1  —  Dénégations  à  gauche), 
que  vous  avez  trop  souvent  l'occasion  ae  cons- 
tater dans  des  pûpnlaUons  qui  ne  devndent 
être  que  laborieuses  et  paisiblm?  (Interruptions 
diverses.) 

A  droite.  C'est  vrai  I 

M.  Jules  Favre.  Vous  êtes  dans  l'erreur  1 

M.  Bamberger.  Â  qui  la  faute? 

M.  le  préaident.  Veuillez  ne  pas  intemnn- 
pre,  messieurs. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Croyez- 
vous  qu'il  n'esi  pas  plus  néce^ire  quo  jamais 
'de  voir  l'action  salutaire  du  Gouvernement 
s'exercer  sur  les  communes  pour  calmer  les 
esprits  troublés  par  une  snite  ae  tristes  événe- 
ments, par  les  secousses  politiques,  et  plus 
encore  pû&r  les  doctrines  subversives  d'une  cer- 
taine presse? 

IC.  de  Pressens^.  Supprimez  la  presse,  ce 
sera  plus  vite  faiti 

H.  Bamberger.  lie  pays  n*est  plus  recon- 
naissable  depuis  huit  mois  ! 

U.  le  comte  Octave  de  Bsistard.  Le  but 
de  cette  propagande,  que  tout  le  monde  sait 
mauvaise,  est  justement  d'entretenir  les  esprits 
dans  celte  agitation  fébrile  qui  les  amène  &  ne 
plus  distinguer  le  vrai  du  faux  :  on  les  conduit 
alors  plus  ucUemant  au  scrutin.  (Réclamations 
à  gauche.)  Quant  à  moi,  j'appelle  cet  étal  de 
choses  un  état  malsain,  et  je  désire  que  l'action 
du  Gouvamoment  puisse  réagir  contre  lui. 

A  droile  «l-aucentre.  Ouil  oui!  —Très-bien  I 
très-bien  t 

M.  le  comte  Octave  de  Bâtard.  Que 

se  pasëe-t-il  ?  Vons  constatez  la  nécessité  du 
remède  et  vous  adoptez  l'urgence  du  projet  de 
loi  par  nu  vote  dont  vous  vous  souvenez.  La 
discussion  commence,  et  immédiatement  sur- 
gissent des  contre-projets.  Un  cherche  à  dé- 
tourner la  délibération  de  l'objet  principal  en 
la  noyant  dans  des  détails.  (Protestations  à 
gauche.  —  Marques  d'adhésion  &  droite.) 
Nos  adversaires  nous  diront:  «Vous  réclamez 


une  arme  forte  et  boHdc,  nous  allons  la  faire 
avec  vous;  mais  il  faudrait  meure  une  ciselure 
sur  le  manche,  il  y  faudrait  telle  ou  telle  eriie- 
mentatiou.  »  Vous  en  discutez  les  détails^  vous 
causez  de  la  forme,  et  pendant  ce  temps-là  on 
oublie  le  fond  sans  s'apercevoir  que  chacun  de 
ces  perfectionnements  est  un  affaiblissement 
pour  l'arme  que  vous  cherchez  à  laire,  et  que 
te  jour  où  vous  l'aurez  terminée,  elle  devien- 
dra impuissante  entre  les  mains  auxquelles 
vous  la  remettrez. 

Vn  membre  à  gauche.  Elle  l'est  par  avance  ! 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Je  corn- 

S rends  que  le  principe  du  choix  des  maires 
ans  le  sein  du  conseil  municipal  trouve  des 
défenseurs,  mais  alors  seulement  qu'  on  agira 
en  terain  neuf  et  à  la  condition  que  l'applica- 
tion do  ce  principe  ne  sera  pas  entravée  par 
une  situation  préjudicielle  qu'on  rencontre  au- 
jourd'hui dans  la  composition  des  conseils  mu- 
nicipaux. Gomment  ont  été  ftiiles  les  élections?  ' 
Par  un  scrutin  d'^  liste  dans  toutes  les  commu- 
nes, et  dans  toutes  les  mauvaises  communes. 
A  gauche.  Lesquelles  ?  lesquelles  ? 
M.  Cochery.  Qu'est-ce  que  c'est  qne  les 
mauvaises  communes? 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Vous 
désirez  savoir  ce  que  j'appelle  les  mauvaises 
communes?  (Oui!  ouil) 

M.  Crëmienx;  Les  mauvaises  communes 
sont  celles  qui  votent  pour  l'opposition  ;  les 
autres  sont  les  bonnes. 

U.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Non, 
monsieur  Crémieux,  ce  n'est  pas  précisément 
ce  que  j'appelle  les  mauvaises  communes.  Ce 
que  j'appelle  les  mauvaises  communes,  ce  sont 
les  communes  oh  vous  voyez  les  résultats-  des 
élections  municipales  se  produire  sous  le  cou- 
vert de  doctrines  prêchées  i>ar  une  presse  que 
vous  tous  désavouez,  quand  il  s'agit  de  l'appré' 
cier  isolément,  de  cette  presse  qui  n'obéit  à 
aucun  pri|^cipe  général  et  dont  n'importe  le- 
quel de  vous  ne  vendrait  signer  les.  articles. 
(Vif  assentiment  à  droite  et  an  centre.  —  Ru- 
meurs et  réclamations  à  gauche.) 

Voilà  ce  que  j'appelle  les  mauvaises  com- 
munes, et  là,  je  dis  que  l'aciion  électorale  s'est 
mal  exercée.  Trouverez-vous  également  parfùte 
la  situation  morale  de  ces  communes  dans 
lesquelles  les  membres  du  conseil  municipal, 
dominés  fiar  leurs  électeurs,  ne  présentent  pas 
de  ressources  pour  le  choix  d  un  maire  qui 
sache  remplir  son  devoir,  dans  lesquelles  le 
maire  lui-même,  qui  isolément  peut  être  un 
honnête  homme,  cède  anx  inQuences  qui  l'en- 
tourent et  laisse  faire  ? 

Voilà  ce  que  je  veux  pouvoir  combattre.  Je 
ne  veux  plus  être  forcé  de  garder  à  la  tête  des 
communes  des  maires  incapables,  qui  aban- 
donnent leur  autorité  aux  instituteurs  secré- 
taires des  mairies  et  qui  souffrent  que  dans  les 
écoles  publiques  les  journaux  que  je  citais 
tout  à  l'heure  servent  de  modèles  de  dictées 
et  d'alphabet  pour  apprendre  à  lire  anx  en- 
fants. (Nouvelles  marques  d'assentiment  à 
droite  et  au  centre.  —  Réclamations  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

S'il  y  a  peu  de  ces-  communes,  tant  mieux  ; 
mais  s  il  y  eu  a,  comme  aucun  des  membres 
du  conseil  municipal  n'échappe  à  la  catégorie 
que  je  signale,  c'est  donc  parnù  eux  qu'il  Esu- 
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dra  prendre  le  nouveau  maire.  Je  tous  de- 
mande si  c'est  jttfitç  et  rationnel. 

Il  me  paraît  donc  Impossible  de  droonscrire 
le  choix  des  maires  dans  le  sein  du  conseil  mu- 
nioipal  là  oii  il  y  a  nécessité  de  les  changer. 
Je  ne  sais  pourquoi  on  est  toujours  convenu 
de  traiter  le  Gouvernement  et  son  action 
comme  un  ennemi-né  des  libertés  publiques. 
Hau  c'est  son  intérêt  à  lui-même  de  ne  faire 
que  de  bons  choix!  Soyez  persuadés,  mes- 
sieurs, que,  s'il  n'agissait  pas  ainsi  dans  l'inté- 
rêt de  la  chose  publique,  il  serait  obligé  de  le 
faire  dans  son  intérêt  à  lui  Gouvernement,  et 
n'hésitez  pas,  dès  lors,  &  lui  concéder  une  fa- 
culté indispensable.  (Très-bien  !  au  centre.) 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion  et 
entrer  dans  des  théories  platoniques  ;  nous 
pourrons  aller  jusqu'au  fond  de  ia  question  et 
nous  livrer  à  ces  études  lorsque  nous  serons 
appelés  à  élafborer  la  loi  électorale  et  la  cons- 
titution définitive  des  conseils  municipaux 
ainsi  que  des  mainos.  Nous  serons  alors  sur 
un  terrain  où  toutes  les  doctrines  et  toutes  les 
opinions  pourront  se  faire  jour  ;  mais  je  de- 
mande qu'en  ce  moment,  à  1  occasion  de  la  loi 
actuelle,  nous  tenions  compte  de  la  situation 
de  nos  communes,  de  l'état  des  esprits  et  des 
obstacles  que  nous  rencontrons  devant  nous. 

g Très-bien  1  tr>s-bien  !  et  applaudissements  sur 
ivers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 
X.  le  président.  La  parole  est'i  M.  le 
rapporteur. 

M.  Clapier,  rt^orteur.  Messieurs,  mon 
devoir  ebt  de  dire  à  l' Assemblée  quels  sont  les 
motifs  qui  ont  engagé  votre  commission  à 
substituer  la  proposition  qu'elle  vous  soumet  à 
celle  qui  avait  été  présentée  par  le  Groaverne- 
ment. 

Nous  sommes  aussi  décentralisateurs  que  qui 
que  ce  soit  dans  celte  Assemblée,  (Exclama- 
tions ironiques  à  gauche.) 

X.  Joies  Favre.  Aux  calendes  grecques  I 
C'est  poi\r  mieux  violer  le  principe  que  voua 
rinvoques 1 

M.  le  rapporteur.  Nous  pensons  comme 
vous  que  l'exercice  de  la  lilwrté  municipale  est  le 
meilleur  acheminement  et  le  meilleur  ap- 
prentissage pour  l'exercice  de  la  Hbené  politi- 
que. Nous  peuBons  comme  vous  que  i'babiinde 
des  affaires  publiques  donnt*  surtout  cei  esprit 
de  réserve  et  de  modération  qui  est' une  des 
conditions  les  plus  essentielles  pour  s'occuper 
des  affaires  générales  d'un  pays. 

Si  noas  étions  dans  la  situation  oii  l'on  se 
trouvait  en  1831,  nous  n'aurions  pas  hésité  à 
adopter  le»  principes  de  la  loi  de  1831.  (Bruit  & 

Ssuche.)  Mais  veuillez  apprécier  l'immense 
ifférence  qui  existe  entre  le  moment  présent 
et  l'époque  de  1831,  différence  politique,  diffé- 
rence sociale.  Âu' point  de  vue  politique,  en 
1831 ,  il  y  avait  d'abord  un  pouvoir  héréditaire, 
ce  qui  est  toujours  une  garantie  de  stabilité. 
(Interruption  à  gauche.) 

En  1831,  je  crois,  —  je  fois  de  l'histoire.  — 
il  y  avait  une  constitution  établie,,  recçnnne, 
acceptée  de  tous;  nous  n'en  avons  pas  encore. 

11  y  avait  une  double  Chambre;  nous  n'en 
avons  qu^une. 

Le  sufGrage,  k  cette  époque,  le  droit  électoral 
était  st^rdonné  pour  les  ëlectiong  générales  à 
un  cens  de  200  oancs;  l'électorat  municipal 


était  subordonné  à  nn  cens  m<rindre,  vaa  k 
un  cens  quelconque. 

C'étaient  là  évidemment  des  circonstances 
et  des  conditions  de  stabilité  que  nous  ne  pos- 
sédons pas  encore.  Lorsque  la  loi  définitive 
nous  aura  donné  des  conditions  équivalentes  i 
celles  qui  existaient  en  1831,  nous  poorrons 
alors  examiner,  adopter  même,  s*lt  le  hut,  les 
dispositions  de  la  loi  de  1831. 

M.  Jules  FaTre.  Et  en  tH7t? 

M.  le  rapporteoF.  Quand  vous  nous  aurez 
donné  des  conditions  équivalentes,  nous  vous 
en  donnerons  la  contre -valeur.  (Exclamations 
à  gauche.) 

Un  nous  a  dit  que  la  loi  municipale  était 
une  loi  de  principe  et  ne  devait  pas  être 
une  loi  de  circonstance.  Permettez-moi  de  vous 
opposer  une  autoicité  que  vous  respecterez  sans 

doute. 

La  constitution  de  l'an  Vlfl  donnait  an  gou- 
vernement la  faculté  de  nommer  non-seule- 
mont  les  maires,  mais  même  les  conseils  mu- 
nicipaux. ' 

A  gauche.  Ah  I  ah  1 

M.  le  rapporteur.  Certes,  c'était  là  UAe 
dérogation  bien  évidente  à  tous  les  principes. 
Eh  bien,  voici  comment  s'exprimait,  à  cet 
^ardt  l'éminent  auteur  Je  Vllisioire  du  cimnt' 
lat  6t  de  ('Empire  (Bruit  à  gauche)  : 

<  l's  premier  consul  voulut  naturellement 
que  les  préfets,  soiis-préiets,  uaihbs,  fussent 
à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  car  ils 
étaient  ses  agents  directs;  ils  devaient  être 
pleins  de  sa  voloniéi  et,  quant  aux  affaires  lo-  ~ 
cales  qu'ils  avaient  à  gérer  selon  les  vues  loca- 
les,-il  lallait  qu'ils  les  gérassent  aussi  suivant 
l'esprit  général  de  l'Etat.  » 

Voilà,  messieurs,  les  véritables  principes. 
(Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

Messieurs,  l'auteur  de  l'Histoire  du  Consulat 
et  de  l'Hmpire  n'est  pas  habitué  à  de  pareilles 
ironies.  (Trèô-bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Oui,  voilà  les  vrais  principes  :  «  Les  affaires 
locales  doivent  toujours  être  gérées  suivant 
l'esprit  général  de  t'Eiat.  »  C'est  peur  cela  que 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  adopter  la  législa- 
tion de  1831. 

Quant  à  la  législation  de  1871,  si  nous  ne 
l'avons  pas  adoptée,  c'est  que  l'expérience  nons 
a  prouvé  qu'avant  cru  faire  une  simple  loi  ad- 
ministrative, il  est  advenu  que  vous  avez  fait 
une  loi  politique,  et  une  loi  politique  très-dan- 
gereuse. C'est  alors  que  nous  avons  consulté 
les  circonstances  politiques,  et  comme  elles 
nous  ont  démontre  qu'en  l'état,  momentané- 
ment, celte  Ivi  était  dangereuse,  nous  nous 
sommes  trouvés  d'accord  avec  le  'Gouverne- 
ment dans  la  pensée  de  la  modifier. 

Celle  pensée,  messieurs,  n'est  pas  nouvelle. 
Toutes  les  fois  qu'une  loi  pareille  #été  pro- 
mulguée, peu  de  temps  après  vous  avez  vu  le 
Gouvernement  venir  vous  en  signaler  les  dan- 
gers. 

En  1848,  une  loi  semblable  avait  été  promul- 
guée, et  le  ministre  d'alors  venait,  peu  de 
temps  après,  tenir  à  la  tribune  le  même  lan- 
gage qu  y  tienijent  les  ministres  actuels.  Voici 
comment  il  s'exprimait  ; 

«  L'innovation  cunsidèrable  réalisée  par  te 
décret  a  prortnit  de  mauvais  résultats,  et  Tex- 

Sérience...  >  vous  voyez  que  tous  les  hommes 
'Etat  en  app^nt  toujours  i  l'expérience... 
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(Rires  à  gaache.)  ■  ...  et  l'expérience  a  bien- 
tôt révélé  les  inconvénients  sans  nombre  de  ce 
efaaDgemeni  improdemment  accueilli.  ■ 

Voilà  messieurs,  ce  quo.  nous  disons  ;  voilà 
ce  qne  disent  lé^  ministres. 

Un  mrnnbre  à  droiie.  Quel  est  ie  ministre  que 
TOUS  venez  de  citer? 
.  M.  1»  rapporteur.  C'était  M.  Barrot. 

Pliu$ieurs  nmnbre».  Ferdinand  Barrot  I 

M.  Jules  Fevre.  L'Assemblée  lui  a  donné 
tort;  le  projet  a  été  rejeté. 

K.  le  rappertew.  Le  projet  a  été  rejeté» 
oui,  mais  les  inconvénients  ont  été  oonstatée 
Le  remède  pouvait  être  mauvais,  mais  le  mal 
était  ineontestable.  , 

M.  jBlea  Favre.  L'Aseemblée  n'a  pas 
donné  raison  au  ministre  l 

M.  Mettetal.  L'Assemblée  a  «a  tort! 

M.  J«lM  Favre.  Comme  yohs  pouvez  avoir 
tort  en  ce  moment  I 

M.  le  rapporteur.  On  voas  a  cité  l'opinion 
de  M.  Ttiiers  sur  la  loi  de  1871  ;  il  tous  a  dé- 
claré lui-même  qu'elle  causait  an  Gouverne- 
ment d'insurmontables  embarras.  Voiià  par 

fuels  motifo  noo^  n'avons  pas  jugé  eonvenwle 
e  persévérer  dans  le  système  de  la  loi  de 

ml. 

Maintenant,  pourquoi  n'avona-nous  pas  jugé 
convenable  d'adopter  la  proposition  du  Gou- 
vernementî  Pour  deux  mottfs  :  d'abord,  parce 
qu'élie  brisait  l'unité  qui  doit,  autant  que  pos- 
sible, régner  dans  radministratton  du  pays.  Il 
n'eût  pas  été  bien  qu'il  y  eût  des  commanes 
duii  lesquelles  il  y  aurait  eu  des  maires  choi- 
sis obligatoirement  en  dedans  du  conseil  mu- 
nicipal, et  d'antres  communes  dans  lesquelles 
les  maires  auraient  été  chmsis  en  dehors  de  ce 
conseil. 

X3ela  peut  se  présenter  pour  la  nomination 
■des  commissions;  mais  cb  ifeet  qu'un  fait 
transitoire  et  pasga^r,  et  non  pas  un  fut  nor- 
mal, habituel  et  durable. 

En  second  lien,  on  aurait  pu  croire  qu*un  sys- 
tème pareil  aurait  eu  pour  résultat  de  forcer  le 
Gouvernement  à  exagérer  les  démissions  des 
maires,  et  il  ne  fallait  pas  que  cette  excitation 
pût  lui  être  donnée. 

En  troisième  lieu,  il  ne  fallait  pas  que  Fou 
pût  soupçonner  ie  Gouvernement  d'avoir  pro- 
noncé la  destitution  d'un  maire  dans  un  but 
politique  et  uniquement  pour  influer  sur  la 
direbtton  que  sa  dpstitution  pourrait  avoir  sur 
les  élections  ;  la  démission  on  là  destitution 
d*nn  maire,  en  présence  de  la  loi  que  vous  au- 
riez rendue,  aurait  toujours  été  suspecte.  Or  il 
ne  faut  pas  qu'il  y  ait  qnelque  chose  de  sus- 
pect danD  les  actes  du  Gouvernement. 

En  donnant  ce  droit  au  Gouvemement, 
nous  l'avons  en  outre  environné  de  certaines 
garanties,  %t  puisqu'on  les  trouve  illusoires^ 
qu'il  ipe  soit  permis  d'en  dire  un  mot. 

Nous  avons  voulu  que  lorsque  le  maire  se- 
rait choisi  en  dehors  du  conseil  municipal, 
dans  les  peUles  communes,  ce  choix  fût  mit, 
non  plus  par  le  préfet,  mais  p^r  le  ministre  lui- 
même. 

Nous  avons  voulu  que,  lorsque  ce  choix  au- 
rait lien  dans  de  grandes  communes,  il  fût  fait 
et  ratifié,  non  pas  seulement  par  le  ministre, 
mais  par  un  décret  du  Gouvernement  rendu 
en  conseil  des  ministres. 

On  nous  a     :  Cnt  illusoire  l 


D'abord,  messieurs,  c'est  conforme  à  l'esprit 
général  de  notre  législation  ..Ainsi,  si  voua  par- 
courez l'ensemble  de  notre  législation,  vous 
verrez  q^ûe,  lorsqu'une  mesure  prend  une  plus 
grande  importance,  on  la  place  toujours  à  une 
plus  grande  hauteur. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  suspension  d'un 
maire  pour  deux  mois,  c'est  le  préfet  qui  la 

Ênmonce.  8i  la  sn»pen8ion  doit  se  prolonger, 
L  mesure  doit  être  prise  par  le  mmistre.  Si 
elle  doit  être  définitive,  la  décision  doit  être 
rendue  en  conseil  d'Etat.  Çlus  la  mesure  pré* 
sente  de  gravité,  plus  la  responsabilité  s'élève. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  lorsqu'il  s'agit 
pour  un  conseil  municipal  d'emprunter  ou  de 
voter  des  centimes  additionnels  dans  la  limite 
filée  par  le  conseil  général ,  s'il  n'établit  que 
5  centimes,  il  le  peut  sans  autorisation  ;  s'il 
dépasse  5  oentimm,  il  est  obligé  de  demander 
l'autorisation  du  préfet  ;  s'il  dépasse  la  hmite 
fixée  par  le  conseil  général,  ou  va  au  ministre; 
s'il  s'agit 'd'un  emprunt  plus  considérable,  au 
cons^  d'Etat  ;  et  si  le  chiffre  de  l'emprunt  esc 
d'un  million,  il  faut  une  loi. 

Comme  vous  voyez,  à  mesure  que  la  me- 
sure devient  plus  considérable,  on  monte  dans 
l'échelle  administrative,  parce  qu'on  a  reconnu 
que  lorsqu'on  appelle  sur  tes  actes  des  con- 
seils municipaux  l'intervention  d'une  autorité 
plus  considérable,  il  y  a  une  garantie  plus 

rinde-.  C'est  la  règle  que  nous  avons  suivie, 
mesure  qu'il  s'agit  de  foits  plus  importants, 
noQs  nous  adressons  à  une  autorité  beaucoup 
plus  élevée. 

.  Et  qu'on  ne  dise  pas,  messieurs,  que  c^tte 
garanUe  est  illusoire.  Lorsque  le  ministre  lui- 
même  poursuit  une  destitution,  il  engage  sa 
responsabilité,  et  lorsque  le  ministre  et  le  con> 
seil  tout  entier  prononcent  la  destitution 
d'un  maire,  ils  enmgent  leur  responsabilité. 

C'est  lUnsoire,  mtes-vous  t  Comment,  c'est 
illusoire  1  Bouvenez-vous  que  dans  une  occa- 
sion qui  n'est  pas  encore  éloignée,  un  ministre, 
pour  n'avoir  pas  'frappé  de  nullité  certaines 
délibérations  de  conseils  municipaux  oui  vous 
paraissaient  étrangères  à  leurs  attributions, 
mt,  sur  une  simple  interpellation,  conduit  à 
donner  sa  démission.  Souvenez-vous  qu'ane 
seule  interpellation  faite  à  cette  tribune 
sur  une  circulaire  conQdentîelle,  obligeait  lè 
Gouvernement  à  se  séparer  d'un  eous-secré- 
tatre  d'Ëtat  auquel  il  avait  donné  sa  con- 
fiance. 

M.  Maorlce  Hon-rier.  Votre  excuse  n'est 
pas  applicable.  Les  ministres  actuels  font  re- 
commen^r  le  vote  quand  ils  sont  en  mino- 
rité. 

U.  le  président.  N'interrompez  pas  I 

K.  le  rapporteor.  Voitl  les  garanties  crue 
nous  avons  données  pour  ta  nomination  des 
maires  en  dehors  du  conseil;  nous  sommes 
partis  de  ce  principe  :  à  des  i)ouToirs  laiges, 
il  faut  des  responsabilités  considérables. 

Nous  avons  un  autre  motif  :  c'est  qu'en 
donnant  au  Gouvernement  des  pouvoirs  plus 
étemtus  sur  un  point,  nous  les  avons  restreints 
sur  un  autre.  Nous  les  avons  restreints  sur  la 
question  de  police.  Vous  connaissez. quelle  est 
la  distribution  des  pouvoirs  de  police  dans  les 
municipalités. 

La  loi  de  1831  avait  distingué  la  police  en 
deux  parts  :  la  police  d'intérêt  général  et  ht 
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police  d'intérêt  local.  La  police  d'intérêt  géné- 
ral était  exercée  par  le  maire,  aoas  l'aatorité 
du  préfet;  la  police  locale  était  exercée  par  le 
maire,  sous  sa  simple  sarveiUance.  La  loi  de 
1867  avait  établi  qoe  la  police,  quelle  qu'elle 
fût,  serait  attribneÎB  au  préfet  dans  tons  les 
diefs^lieax  de  département  qui  dépassaient 
40,000  âmes.  Voila  quelle  était  la  disposition 
de  la  loi  de  1867,  voilà  le  régime  sons  lequel 
nous  nous  trouvons.  Or,*que  réclamait  le  Gou- 
vernement r 

Il  nous  disait  par,  son  projet  de  loi  ;  Je  de- 
mande des  attributions  de  police  à  peu  près 
générales;  je  demande  que  la  police  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,'  ne  m'est  attribuée  que  pour  les 
villes  qui  réunissaient  deux  conditions,  à  sa- 
voir :  d'ôtre  chefs-lieux  de  département  et,  de 
plus,  d'avoir  une  population  de  plus  de  40,000 
Ames,  me  soit  accordée  dans  tontes  les  villes 
chefs- lieux  de  département  et  d'arrondissement. 

Ainsi  plus  de  limites  de  40,000  âmes,  droit 
de  poUce  exercé  non-seulement  dans  le  chef- 
lieu  de  département,  mais  encore  dans  le  chef- 
liea  d'arrondluement.  Et  quant  anx  petites 
commanes,  il  voas  demandait  le  droit  fiienlta- 
tàî  pour  les  préfets  d'attirer  à  eux  tonte  espèce 
de  police  lorsqu'il  le  jugerait  convenable. 

£b  bien,  c'est  ce  droit  que  nous  lui  avons 
relhsé  en  compensation  du  pouvoir  beaucoup 
plus  large  que  noxxa  lui  accordons  sur  la  nomi- 
nation des  maires.  Nous  avons  dit  que  la  loi 
de  1867  serait  maintenue,  c'est-à-dire  que  le 
droit  complet  de  la  police  serait  conservé 
aux  maires  pour  les  Villes  qui  seraieqt  tout  à  la 
fois  chefs-lieux  de  département  et  auraient  plus 
de  40,000  âmes;  mais  que,  pour  toutes  les  au- 
tres, où  la  police  n'est  pas  réglée  soit  par  la  loi 
de  1867,  soit  par  une  loi  spéciale,  l'état  de 
choses  actuel  serait  continué.  C'est-à-dire  qne 
la  pohce  serait  maintenue  intégralement  au 
maire  et  qu'il  pourrait  exercer  soit  la  police 
politique,  soit  la  police  locale  :  savoir,  la  poUce 
politique  sous  l'autorité  du  Gouvernement,  la 
police  locale  sons  sa  simple  surveillance. 

Le  droit  des  maires  domenrera  donc  complè- 
tement entier.  3T*est-ce  pas  là  une  compensa- 
tion très-large,  très-sumsante  de  la  feculté 

rnous  avons  accordée  an  Gonvemement 
choisir  les  maires  même  en  dehors  du 
conseil  municipal  ?  Nous  l'avons  jugé  ainsi  et 
vous  l'appréderez  de  même.  Vous  demeure- 
rez convaincus,  j'en  sois  certiun ,  que  dans 
la  répartition  que  noue  avons  faite  des  pou- 
voirs publics,  nous  avons  toujours  lait  pen- 
cher la  balance  en  faveur  de  la  commune, 
et  c'est  par  ces  motifs  que  nops  vous  deman- 
dons de  repousser  l'amendement  qui  vous  est 
proposé.  (Approbation  à  droite  et  au  centre. — 
Anx  voix  !  aux  voix  1} 

M.  le  prèaident.  La  parole  est  à  H.  le 
vice-président  du  conseil. 

U.  le  duc  de  Broglle,  vice-président  du 
conseil,  minisire  de  VinUrieur,  Messieurs!  je 
viens  conQrmer  en  quelques  mots  les  explica- 
tions qui  vous  ont  été  données  par  l'honorable 
n^porteurde  la  commission  sur  le  change- 
ment qui  a  été  opéré  dans  fe  texte  du  projet  de 
loi. 

C'est  la  inite  d'une  transaction  intervenue 
entre  ta  commission  et  le  Gouvernement.  Des 
deux  droits  qu'il  demandait,  la  commission  a 
ilendo  l'un  et  restreint  l'antre.  Quand  nous 


bornions  notre  demande  à  solliciter  de  vous 
le  dcpit  de  prendre  le  maire  en  dehors 
du  (Conseil  municipal  ■  en  cas  de  démission 
on  de  révocation,  nous  jugions  nous-mê- 
mes ce  droit  insutfisant  ;  .  nous  sentions 
nous-mêmes  que  nons  serions  très-souvent 
obligés,  comme  je  le  disais  l'antre  jour,  par 
nne  coalition  inurienre  des  conseils  mniwù- 
paux,  de  conserver  l'apparence  de  notre  con- 
fiance à  des  maires  que  nous  n'en  jugerions 
pas  dignes  ;  nous  prévoyions  des  révocations 
fréquentes  comme  conséquences  de  cette  con- 
fiance trop  facilement,  mais  obligatoirement 
accordée. 

En  présence  de  cette  insuffisance,  de  cette 
nécessité  où  nous  serions  de  nommer  de  nou- 
veau des  maires  en  qui  notre  confiance  serait 
imparfaite,  nous  avions  demandé,  comme  ga- 
rantie, des  pouvoirs  de  police  boincoup  plus 
étendus  ;  nous  vous  avions  demandé  de  pren- 
dre en  quelque  sorte  des  précautions  contre  les 
maires  que  nous  serions  forcés  de  nommer. 
(Exclamations  et  rires  à  gauche.  —  Vive  ap- 
probation à  droite.) 

La  commission  a  préféré  un  procédé  plu» 
simple.  Elle  a  préféra  nous -donner  le  droit, 
sans  autro  restriction  que  l'oblkjation  esseit- 
tielle  de  quelques  formalités  solennelles,  de 
prendre  les  maires  en  dehors  du  conseil  muni- 
cipal quand  les  membres  du  conseil  moniciul 
ne  nous  inspireraient  pas  nne  confiance,  suffi- 
sante. En  revanche,  elle  nous  a  demandé  de 
laisser  intact  le  pouvoir  de  police  attribué  jus- 
qu'ici au  maire.  Telle  est  la  transaction  qui  est 
intervenue  entre  elle  et  nous. 

Nous  ne  pouvons  accepter  la  restriction  d'un 
côté  sans  avoir  l'extension  de  l'autre;  nous  ne 
pourrions  accepter  une  des  parties  de  la  trans- 
action si  L'on  nous  refusait  l'autre.  J'ajoute 
qu'il  y  a  pour  nous,  de  la  part  de  la  commis- . 
Bion,  une  maraue  de  confiance  dans  la  liberté 
qu'elle  a  accoraée  au  Gouvernement  de  choisir 
uès  à  présent  ses  agents  en  dehors  du  conseil 
municipal.  Elle  nous  a  témoigné  la  confiance 
que  nous  n'userions  de  ce  droit  qu*à,  la  der- 
nière extrémité,  que  nous  n'en  fenons  pas  na 
usage  léger,  ni  exclusivement  poUtiqne;  nons 
la  remercions  de  cette  marque  de  confiance, 
et  nous  çspérons  que  l'Assemblée  ne  nous  en 
témoignera  pas  moins.  (Très-bien!  très-bien; 
—  Applaudissements  à  droite  et  au  centre.j 

M.  ÎLooIb  Ls(  Case.  Messieurs,  je  ne  viena 
pas  discuter  l'amendement  qui  vous  est  soumis, 
ni  suivre  l'honorable  duc  de  firoglie  et  l'bMio- 
rable  M.  Clapier  dans  les  développements  qu'ila 
.viennent  de  donher  à  leur  pensée,  et  je  n'au- 
rais pas  çris  part  à  cette  discussion  si  je  n'a^ 
vais  «enti,  en  présence  d'une  parole  prononcée 
par  mon  honorable  collègue  M.  de  Eb&stard,  le 
besoin  et  le  devoir  de  répondre  moi-même» 
non  pas  par  un  discours,  mais  par  quel<|uea 
mots  très-brefs  et  très-connincns.  (Tres-bien  t 
trèB-bien  !  à  gauche  !) 

Lorsque  l'fionorable  comte  de  Bastard  noua 
disait  tout  à  l'heure  que  l'ordre  matériel  ré- 
gnait dans  le  pays,  mais  que  Tordre  moral 
n'était  Ms  restitné... 

foi*  a  droite.  Il  araison! 

IC.  I«oiiU  lA  Case.  ...la  vive  impression 
que  j*en  ù  éprouvée,  c'est  le  donlonreox  êton- 
nament  avec  lequel  je  constate...  (Rameurs  i 
drùte.  —  Très-mèa  I  à  gauche)  comlnen  peu  â 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  19  JANVIER  4874 


477 


fait  en  six  mots  ponr  an  bien  que  nous  pour- 
suivons  tous  par  des  voies  diverses,  l'ordre 
•  moral,  une  politique  qui  n'était  pas  la  nôtre  et 
qui,  le  jour  où  elle  nous  a  condamnés,  s'an- 
nonçait comme  devant  restaurer  par  sa  seule 
présence  le  calme  dans  les  esprits  et  la  sécu- 
rité dans  les  intérêt?.  (Rires  et  applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  gauche.). 

Pour  mon  compte,  je  m'honore  d'avoir  pro- 
testé  publiquement  contre  toute  atteinte  a  ce 
que  je  croyais  être  les  libertés  nécessaires  sous 
quelque  r^ime  que  ce  fût...  (Marques  d'adhé- 
sion sur  les  mêmes  bancs),  je  m  honord  d'a- 
voir combattu  à  cette  tribnne  lesidéede  l'école 
décentralisatrice ,  dans  ce  qu'elles  me  narais- 
saient  avoir  de  chimérique,  d'excessif  et,  A 
mon  sens,  d'anarcfaique. 
Vous  permettrez,  messieurs,  aux  hommes 

3ul  n'ont  pactisé  avec  aucun  excès  de  doctrine, 
e  rester  fidèles  &  une  expérience  des  idées 
modérées  de  décentralisation,  dans  la  mesure  où 
ils  ont  cru,  et  dans  la  mesure  où  ils  croient 
encore  que  cette  expérience  est  compatible  avec 
les  idées  d'ordre  et  de  Gouvernement.  (Très- 
.  bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Permettez-moi  de  vous  le  dire  :il  ne  manque 
pas  d'esprits,  et  parmi  les  plus  calmes  et  les 
plus  sérieux,  qui  nensent  que  l'Assemblée  a 
fait  son  temps...  (Humeurs  à  droite)  et  qu'elle 
touche  au  terme  de  ses  travaux.  Pour  mon 
compte,  je  crois  qu'il  lui  reste  encore  quelque 
chose  à  faire... 
A  droite.  Etl'amendement? 
M.  Lonis  La  Gaze.  Je  n'ai  pas  l'habitude 
de  m'imposer  à  la  hienveillance  de  l'Assem- 
blée... (Parlez  !  parlez  l)  et  j'aurais  trop  la 
passion  de  convaincre  pour  céder  au  plaisir  -de 
troisser  qui  que  oe  soit. 

Je  disais,  messieurs,  —  et  permettez-moi  de 
le  faire  en  deux  mots,  car  cette  pensée  obsède  ma 
conscience  et  mon  esprit,  —  une  Assemblée  ne 
se  perpétue  pas  uniquement  par  la  présence  des 
mêmes  hommes  assis  sur  les  mêmes  bancs; 
elle  se  perpétue  par  l'esprit  qui  l'anime,  par  la 
fixité  de  ses  principes  et  par  le  caractère  t^ui 
la  distingue  devant  le  jugement  de  l'histoire 
(Très-bien!  à  gauche.  —  Interruptions  diverses 
à  droite.) 

Or,  ce  qui  vous  distingue,  messieurs,  ce  qui 
est  votre  honneur,  c'est  le  goût  de  la  liberté 
raisonnable  et,  si  nous  venions  à  renier  nos 
principes,  il  ne  manquerait  pas  de  gens  pour 
dire  que  nous  ne  sommes  plus  que  l'ombre  de 
l'Assemblée  de  1871  ;  que  ne  pouvant  plus 
rien  créer,  nous  abattons  ce  que  nous  avons 
bàli...  (Très-bien!  àgauche),  et  que  nous  avons 
prononcé  notre  dissolution  morale.  Or,  c'est 
pour  qu'on  ne  parle  pas  ainsi  que,  pour  mon 
compte,  je  ne  m'associerai  pas  au  projet  de  loi. 
(Nouvelle  approbation  à  gauche.)  - 

J'entends  dire  tous  les  jours  que  le  scepti- 
cisme nous  gagne,  que  les  caractères  s'effa- 
cent. . .  (Interruptions  à  droite.) 
Plusieurs  membres  à  gauche.  Parlez  1 
M.  Louis  La  Gaze.  . . .  que  le  désordre 
est  dans  les  Ames.  Eh  bien,  dites-moi,  mes- 
sieurf ,  s'il  est  un  spectade  plus  propre  à  aggra- 
ver le  mal  que  celui  que  nous  donnerions  ici? 
Kt  n'autoriserions-nous  pas  ces  propos  rail- 
'  sont  sur  bien  des  lèvres  :  qa'Obvèè 
1p*  gouvernements  se  valent  (Très- 

(XIX. 


bien  !  à  gauche)  ;  que  la  liberté  est  une  llhi- 
sion,  ou  plutôt  une  anne  que  l'on  porte  dans 
les  combats  de  l'opposition,  et  que  l'on  quitte 
quand  on  est  au  pouvoir?  (Très-bien!  à  gau- 
cne.)  Pour  notre  compte,  nous  ne  saurions 
nous  associer  à  d'aussi  désespérantes  conclu- 
sions. Et  si,  après  avoir  pensé  et  dit  bous 
l'empire,  au  risque  d'ébranler  un  Gouverne- 
ment que  nous  aurions  sauvé  peut-être,  si 
nous  avions  pu  dire  alors  à  nos  concitoyens 
que  noas  croyions  aax  libertés  nécessaires,  et 
que  nons  vinssions  à  croire  que  nous  avons 
pris  pour  les  convictions  de  nos  esprits  ce  qui 
n'était  que  nos  passions  de  partis,  nous  ne 
nous  en  consolerions  pas,  et,  pour  mon  compte, 
j'irais  dmander  à  la  vie  privé  un  asile  pour 
un  repentir  tardif  et  mes  Ulasion's  perdues. 
(Rumeurs  &  droite.  —  Vifs  applaudissements  à 
ganche.) 

M.  Honrt  Fonrnler.  Il  faut,  en  vérité, 
messieurs,  comme  nous  l'avions  cru,  que  te 
projet  de  loi  soit  bien  le  complément  néces- 
saire de  vos  votes  du  24  mai  et  du  19  novem- 
bre... (Oh!  oh!  à  gauche)  pour  qu'il  soit 
combattu  ici  avec  cette  persistance  par  ceux 
de  nos  collègues  qni  ne  se  sont  pas  associés  & 
ces  votes  I 

M.  Antonla  XiafAm-Poiitalls.  H  y  en  a 

d'autres  ! 

M.  Henri  Fonrnlep.  Je  ne  viendrai  pas  les 
défendre,  je  suis  convaincu  que  l'Assemblée  y 
persistera,  et  je  préfère  m'expHquer  en  quel- 
ques mots  sur  l'amendement  qui  est  en  dis- 
cussion. 

Voixdiverses  C'est  inutile  !  —  C'est  entendu  ! 

M.  Henri  Fonrnier.  6i  l'Assemblée  est 
suffisamment  éclairée,  alors  je  la  prie  de  re- 
pousser l'amend'  ment  et  de  voter  le  projet... 
(Rires  et  applaudissements  ironiques  à  gan- 
che. —  Rumeurs  prolongées.) 

M.  le  président.  Voulez-vous  faire  silence 
pour  me  permettre  de  poser  la  question  ? 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  l'amondo- 
ment  de  M.  Bérenger.  L'Assemblée  sait  que 
cet  amendement  est  l'article  2  du  projet  pri- 
mitif, qne  M.  Bérenger  propose  de  suostituer 
t  l'article  2  de  la  commission. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin. 

La  première  est  signée  par  MM.  Paris  ^Pas- 
de-Calais),  comte  de  BasLard,  marquis  de  . 
Partz,  Ch-Wartelle,  A.  de  Gumont,  Lespinasse, 
comte  de  Juigné,  Adnet,de  Glercq,  de  Gavar- 
die,  comte  Diesbach,  Daguenet.  comte  Fouler 
de  Rolingue,  Dussaussoy,  La  nochejaquelein. 
E.  Talion,  de  Kergorlay,  Victor  Hamille,  E.  de 
Féligondc,  G.  de  Chabrol,  marquis  de  Mor- 
nay  ; 

La  deuxième  est  signée  par  MM.  Gaslonde, 
Rivaille,  Martenot,  A.  Pagès-Duport,  Mette- 
tal,  A.  de  Peyramont,  de  Tréveneuc,  baron  A. 
de  I^agrange,  général  de  Chabaud  La  Tour,  Mé- 

S loin,  do  Fontaine,  Monnet,  marquis  d'An- 
elarre,  comte  de  Melun,  marquis  de  Morte- 
mart,  Cornélis  do  "Witt,  Pajot,  Prétavoine, 
Adrien  Bonnet,  d'Abbadie,  marquis  de  Vo- 
gué. 

Il  va  être  procédé  an  scrutin. 
[Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé* 
poalllement  da  scrutin  i 

23 
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Nombre  des  votants.   685 

Majorité  absolue   843 

Poor   330 

Contre   355 

L* Assemblée  n'a  pas  adopté. 

Les  autres  amendements  sont  des  disposi- 
tions additionnelles  à  l'article  2,  à  l'exception 
de  l'amendement  de  M.  Charles  Rolland,  dont 
la  place  naturelle,  d'après  l'indication  même 
de  Pautear,  serait  à  la  suite  du  premier  parer 
graphe  de  l'article  2. 

Je  dois  donc  mettre  aux  voix  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  2;  M.  Chartes  .Rolland 
aura  a.  parole  ultérieurement  pour  développer 
sommairement  son  amendement  qui, .  ayant 
été  présenté  au  cours  de  la  délibération,  devra 
être  soumis  à  la  prise  en  considération. 

M.  DuTergter  de  Hanran&e.  Je  demande 
la  parole  contre  l'article  2. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 

M.  DnTwster  de  Hanranna.  Blessieurs, 
je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien  rejeter 
l'article  2  du  projet  de  loi,  par  la  raison  qu'a- 
près le  rejet  des  divers  amendements  sur  les- 
quels vous  venez  de  statuer,  l'article  2  me  pa- 
rait absolument  inutile  et  surérogatoire. 

il  y  avait  plusieurs  systèmes  possibles  pour 
la  nomination  des  maires.  Tous  ces  systèmes, 
en  dehors  de  celui  de  l'arbitraire  absolu  dans 
le  choix  des  agents  municipaux,  ont  été  (Usca- 
tés,  examinés  et  repoussés  par  voue. 

L'article  2  reste  à  voter  ;  mais  cet  article  ne 
constitue  pas  à  lui  seul  un  système  ;  il  n'est 
qu'un  déguisement  du  droit  absolu  et  arbitraire 
qu'il  s'agit  de  conférer  au  Gouvernement  dans 
la  nomination  des  maires. 

Cet  artide  2  stipule  que  Us  maires  pourront 
être  choisis,  soit  dans  le  conseil  municipal, 
sott  en  dehors ,  soit  parmi  les  électeurs  de  la 
commune,  soit  parmi  les  personnes  qui,  sans 
jouir  de  teurs  droits  polîtiqhes  dans  la  com- 
mune et  sans  y  ôtre  donûciliées,  sont  inscrites 
an  réie  du  contolbutionB. 

Cest  Ut,  i.  mon  sens,  nne  ^posiUon  abso- 
lument inutile,  absolument  superflue,  et  qui, 
si  vous  me  permettez  cette  expression,  in- 
troduit dans  la  loi  un  certain  manque  de  fran- 
chise. 

L'article  2,  en  eflet,  ne  saurait  gêner  les 
choix  du  Gouvernement.  lies  catégories  qu'il 
établit  sont  tellement  larges  qn'&  Paide  d*line 
formalité  fkcile  à  remplir,  quelques  mois  ou 
quelques  semaines  à  lavance,  le  Gouverne- 
ment sera  toujours  libre  de  désigner  pour  les 
fonctions  municipales  telle  personne  qu'il  vou- 
dra désigner,  mémo  lorsqu'elle  sera  étrangère 
à  la  conminne. 

Gela  étant  admis,  du  moment  qu'on  pro- 
clame à  la  face  de  la  France  qu'il  s^git  d'op- 
primer les  libertés  municipales...  (Vives  récla- 
mations à  droite)  il  vaut  mieux  le  faire  sans 
déguisement  et  sans  phrases.  (Nouvelles  récla- 
mations à  droite.  —  Marques  d'approbation  à 
gauche.) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  dans  l'histoire 
que  des  Assemblées  croient  devoir  prendre  des 
mesures  transitoires,  exceptionnelles,  contrai- 
res à  tous  les  principes  du  droit  pubUc,  en  les 
décorant  du  nom  de  nlesures  législatives.  Cela 


a  été  fàit  à  une  époque  et  sous  un  régime  qui. 
au  point  de  vue  de  la  science  constitution- 
neltô,  ressemblaient  assez  aux  nôtres  ;  cela  a 
été  fût  du  temps  de  la  Convention  nationale, 
dans  un  temps  où  la  franc»  était  gouvernée 
par  une  Assemblée  dont  les  pouvoirs  souve- 
rains n'étaient  limités  par  rien,  comme  les  vô- 
tres ;  dans  un  temps  où  les  orateurs  du  Gou- 
vernement, comme  ceux  d'aujourd'hui,  fai- 
saient planer  sur  le  pays  je  ne  sais  quelle  va- 
gue menace  de  péril  social,  et  dénonçaient  les 
classes  les  unes  aux  autres  au  nom  du  salut 
public.  (Exclamations  nombreuses  à  droite.) 

U.  ICartlal  Delpit.  La  menace  n'était  pas 
vague  dans  ce  temps-là  I  Le  péril  social  avait 
bien  alors  pris  un  corps  1 

Dn  membre  à  droite.  Vons  rentrez  dans  la 
discussion  générale  1 

M.  Dnverffier  de  Hanranne.  Du  moment 
où  l'on  entre  dans  nne  pareille  voie,  il  faut  que 
le  pays  tout  entier  le  sache  ;  il  but  que  ceux 
qm  croient  devoir  vous  y  pousser  aient  le  cou-  , 
rage  de  le  dire  ouvertement;  (^est  plus  con-  ' 
forme  à  lenr  dignité  et  à  la  dignité  de  l'Assem- 
blée elle-même.  Voilà  pourquoi,  messieurs,  je 
vous  demande  de  vouloir  bien  rejeter  l'arti- 
cle 2.  (Approbation  à  gauche.) 

À  droiU  et  au  centre^  Aux  voix  !  aux  voix  1 

X.  le  président.  Je  donne   lecture  dn 

Sremier  paragraphe  de  l'article  2  qui  doit  être 
'abord  mis  aux  voix  : 

c  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pourvoir  aux  vacances 
qui  existeraient  dans  les  conseils  municipaux, 
u  sera  procédé  à  la  nomination  des  maires  et 
adjoints;  Ils  seront  pris  soit  dans  le  conseil 
municipal,  soit  en  dehors;  mais  dans  ce  dernier 
cas  la  nomination  sera  faite,  suivant  les  dis- 
tinctions énoncées  en  l'artide  i^,  par  décret 
délibéré  en  conseil  des  ministres  on  par  arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur.  > 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Anisson- 
Duperon,  Dussaussoy,  Auaren  de  Eerdrel, 
comte  de  Bryas,  Hnlin,  Eugène  du  Portail,  Le 
Châtelain,  BonlUer  de  Branche,  Soury-La- 
vernie.  Ch.  V^artelle,  Combïer,  Adnet,  A.  de 
ChmndLaTour,  marquis  de  Juigné,  comte 
Jaubert,  comte  Fouler  de  Relingue^  Bemard- 
Datrtil,  Courcelle,  baron  do  Vinols,  de  U- 
maîïac  (Tarn-et-Garonne). 

Il  va  être  procMé  au  scrutin. 

'(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

U.  le  pré^dent.  Void  le  résultat  dn  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Nombre  des  votante   67% 

Majorité  absolue   337 

Pour  l'adoption   354 

Contre   818 

UÂBsemblée  nationale  a  adopté. 

Ici  vient  en  délibération  l'amendement  de 
M.  Charles  Rolland,  qui,  sMl  était  adopté, 
prendrait  place  à  la  suite  dn  premier  pûa- 
graphe  de  l'article  2  qui  vient  d'être  voté. 

Cet  amendement  m'ayant  été  remis  dans  te 
cours  de  la  délibération,  doit  être  soumis  à  la 
prise  en  considération,  sans  débats,  après  avoir 
été  sommairement  développé  par  son  au' 
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M.  Charles  Rolland  a  la  parole. 
IC.  Gliarlm  Rolland.  Massiears,  la  loi  qae 
nous  discatons  est  incontestablement  l'une  des 
pins  diificiles,  je  dirai  presque  l'une  des  plus 
périlleuses  qui  puissent  être  soumises  à  cette 
Assemblée.  S'il  était  besoin  de  preuves  i  i'ap- 
mi  de  cette  aFOrmation,  je  les  trouverais  dans 
À  façon  dont  se  partagent  les  votes  dans  nos 
scrutins.  Vous  le  voyez,  de  très-excellents  es- 

Srits  penchent  vers  des  sentiments  absolument 
ivergents  :  et  d'antre  part,  il  y  a  évidemment 
dans  les  dispositions  (jne  nous  discutons  des 
clauses  qu'on  est  auton&é  à  juger  comme  ex- 
cesBives  d'après  les  répugnances  qu'elles  aos- 
cîtent  chez  neaucoup  d  entre  nous. 

Vous  avez  prononcé  déjà  sur  quelques-unes 
des  dispositions  les  plus  controversées,  et  vous 
venez  d'admettre,  avec  ta  plus  grande  partie  de 
l'article  2,  les  pohits  contre  lesquels  ceux  qui 
croioDt  votre  loi  mauvaise  ont  combattu  le 
plus  énei^iquement.  Je  suis  de  ceux  dont  l'o- 

Einion  n*a  pas  prévalu  ;  cependant,  il  me  sem- 
le  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser,  mais  que  notre 
devoir,  au  contraire,  est  de  faire  un  nouvel 
effort,  afin  d'apporter  à  la  législation  que  vous 
innovez  les  améliorations  qu'elle  semble  en- 
core susceptible  de  recevoir.  Cost  pour  cela 
que  j'ai  l'honneur  de  tous  proposer  de  prendre- 
en  considération  un  article  additionnel  qui, 
si  vous  l'adoptiez,  serait  de  nature  à  diminuer 
dans  une  certaine  projiortion  tes  inconvénients 
r^ultant,  selon  moi,  des  dispositions  déjà 
adoptées. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  il  nous 
semblait  qu'en  fait  de  législation,  comme  pour 
le  reste,  nons  devions  tirer  tout  de  notre  pro- 
pre fonds. 

De  cruelles  expériences  nous  ont  appris  que 
nons  aurions  peut-être  ^rfois  bénéfice  à  faire 
des  emprunts  à  nos  voisins. 

C'est  dans  ce  sentiment  qne  j'ai  étndifi  la 
législation  de  la  Belgique,  et  ^ue  je  me  suis 
d»nandé  I*ane  des  dispositions  de  la  loi 
commonale  des  Belges  ne  pourrait  pas  être 
utUeme^  appliqoée  a  la  Iti  provisoire  qui  est 
sonmise  à  vos  delibératioiis. 

En  Belgique,  le  gouvernement  a  le  droit, 
gue  vous  voulez  attribuer  an  Gouvernement  en 
France,  de  nommer  le  bourgmestre  en  dehors 
da  conseil  municipal.  Le  bourgmestre,  vous  le 
savez,  Mt  l'équivalent  de  notre  maire  ;  mais, 
pour  qne  le  goavernement  puisse  user  de  ce 
droit  en  Belgique,  il  a  été  donné  aux  popula- 
tions une  garantie  ;  et  c'est  cette  garantie  qne 
je  voudrais,  en  l'absence  d'antres  qui  font  défaut, 
voir  insérer  dans  la  législation,  —  essentielle- 
ment provisoire,  vous  T'avez  déclaré,  —  qui  est 
sounùse  en  ce  moment  &  k  sanc^on  de  l'As- 
semblée.. 

Voici  ce  qui  se  passe  en  Belgique  :  le  roi 
nomme  normalonenc  le  bonremestre  et  les 
échevins  dans  le  sein  du  conseil  communal.  U. 
peut  cependant,  avec  l'avis  conforme  de  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial , 
prendre  le  bourgmestre  en  dehors  du  conseil 
commnnal,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune. 

L'analogie  est  ai  évidente  d'elle-même,  que 
j'ai  à,  peine  besoin  d'insister.  Ce  qui  remplace 
le  conseil  provincial  en  France,  ce  qui  occupe 
le  môme  rang  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
administratif,  c'est  le  conseil  gfoénd,  et  ce 


qui  tient  lieu,  poumons,  de  la  dépntaUon  per- 
manente, c'est  la  commission  départeme&we; 

U.  Jnlea  Maurice.  Pas  le  moins  da  monde  ' 
c'est  le  conseil  de  préfecture.  ' 

M.  Charles  Rolland.  Je  vons  demanderai 
donc  de  décider  que,  lorsqùe  le  Gouvernement 
croira  devoir  prendre  les  maires  et  les  adjoints 
en  dehors  du  conseil  municipal,  il  ne  le  puisse, 
comme  en  Belgique,  qu'avec  l'avis  conforme 
de  le  commission  aé;artementale.  (Exclama- 
tions à  droite.) 

A  l'appui  de  mon  amendement,  permettez- 
moi  de  vous  présenter  quelques  observations 
très-courtes,  car  je  n'ai  ni  le  désir  ni  le  droit, 
aux  termes  du  règlement,  de  vous  faire  présen- 
tement un  long  discours.  Je  vous  ferai  remar- 
quer que,  dans  ce  moment,  les  hommes  qui 
seront  appelés  à  nommer  les  maires  et  les  ad- 
joints en  dehors  deà  conseils  municipaux  sont 
des  préfets  et  des  sons-préfets  dont  la  plupart 
ne  sont  dans  leur  arrondissement  ou  leur  dé- 
partement qne  depnis  on  temps  extrêmement 
court;  qne,  par  conséquent,  s'ils  ont  pu  arriver 
à  connaître,  dans  une  certaine  mesure,  le'ôer- 
.  sonnel  des  localités  importantes,  à  coup  sûr  ils 
ne  connaissent  en  aucune  façon  le  personnel 
des  villages  et  des  petites  communes. 

Dans  ces  petites  communes,  ^ns  ces  vil- 
lages, les  fonctions  de  maire  sont  excessive- 
ment enviées.  Il  y  a  presque  touipurs  deux  ou 
trois  individualités  qui  aspirent  li  en  être  re- 
vêtus ;  et  soyez  persuadés  qu'en  dehors  môme 
de  tout  sentiment  politique,  la  possibilité  d'ar- 
river i  ces  fonctions  va  faire  su^ir  autour  des 
préfets  et  des  sous-préfets,  ce  que  je  me  per- 
mettrai presque  d'appeler  l'ardeur  des  convoi- 
tises et  le  feu  des  intrigues,  en  vue  de  remplacer 
les  maires  qui  aujourd'hui  portent  l'écEu^pe 
municipale. 

Et  pour  répondre  ft  ces  sollicitations  qui  les 
entoureront,  quelles  seront  les  personnes  que 
les  préfets  et  les  sons-préfets  auront  à  consul- 
ter? car,  je  le  répète,  ne  connaissant,  ne  pou- 
vant pas  connaître  les  individualités  relative- 
ment modestes  de  leur  ressort,  ils  ne  sauraient 
se  décider  par  eux-mêmes.  Ils  prendront,  en 
fait,  les  avis  de  gens  très-probablement  inté- 
ressés plus  ou  moins  directement  dans  la  ques- 
tion, de  conseillers  parfaitement  inconnus  et 
irresponsables. 

Ëh  bien,  messieurs,  ne  vous  semble-t-it  pas 
préférable  de  faire  donner  ces  conseils  aux  ma- 
gistrats représentant  l'administration  centrale 
par  des  hommes  ayant  plus  de  responsabilité 
et  auxquels  l'opinion  et  le  pouvoir  demande- 
ront compte  des  avis  qu'ils  donneraient? 

M.  de  TiUancoart.  C'est  évident! 

M.  Charles  Rolland.  Remarquez  bien, 
messieurs,  que  c'est  une  véritable  injure  que 
de  dire  à  un  conseil  municipal  :  Il  n^  a  chez 
vous  personne  qui  soit  capable,  personne  qui 
soit  digne  d'exercer  les  fonctions  de  maire  I 
C'est  faire  une  injure  non  moins  forte  aux  élec- 
teurs de  la  commune  que  de  leur  dire  :  Vos 
choix  ont  été  si  mal  dirigés  que,  parmi  les 
hommes  qni  ont  votre  coimance,  11  n'y  en  a 
aucun  qm  mérite  celle  du  Goavernement  t 

Je  crois,  messienrs,  qu'avant  de  laisser 
adresser  aux  conseils  municipaux  et  aux  po- 
pulations cette  afhrmation  dédaigneuse  et  in- 
sultante, il  faut  que  l'avis  d'hommes  placés 
par  une  élection  plas  large  à  un  degré  plus 
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élevé  de  la  hiérarchie  administrative,  tels  que 
les  membres  de  la  commission  départementale, 
vienDentjustifîer  le  Gouvernement  d'être  obligé 
de  chercher  en  dehors  de  la  règle  ordinaire, 
ceux  qu'il  appellera  k  être  ses  collaborateurs, 
et  qui  doivent  être  en  même  temps  les  repré- 
sentants désintérêts  communaux. 

Sans  doute,  si  la  loi  que  nous  votons  en  ce 
moment  devait  étic  une  loi  définitive,  j'aurais 
eu  peut-être  plus  d'hésitation  à  vous  proposer 
d'entrer  dans  un  système  qui  s'écarte  de  celui 
qui  a  toujours  été  suivi  chez  nous.  Mais  re- 
marquez bien  que  nous  faisons  une  loi  dont 
rexislence,  je  l'espère,  sera  extrêmement  ' 
courte  ;  qu'il  s'agit,  —  on  nous  l'a  dit  et  répété, 
—  de  parer  à  des  inconvénients  pressants. 

Or,  ici  se  retrouve,  à  ce  qu'il  me  semble, 
toute  la  force  de  mon  argumentation,  à  savoir, 
que  les  préfets  et  sous-préfets  ne  feront  rien 
par  eux-mêmes,  qu'ils  ne  seront  pas  antre 
chose  que  les  instruments  des  rancunes  et  des 
petites  ambitions  locales  qui,  pour  arriver  à 
leurs  fins,  les  induiront  le  plus  qu'elles  pour- 
ront en  erreur.  II  me  parait  qu'il  vaut  mieux, 
dans  ce  cas,  les  entourer  des  lumières  d'hom- 
mes infiniment  plus  capables  de  bien  guider 
leurs  choix  que  ne  le  seront  les  conseillers 
anonymes  qui  les  dirigeront. 

M.  de  Tillancourt.  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  Cbarles  Rolland.  Je  vous  demande, 
messieurs,  de  prendre  mon  amendement  en 
considération  et  de  le  renvoyer  à  la  commis- 
sion, laquelle,  je  l'espère,  soit  qu'elle  l'adopte 
en  sa  teneur,  soit  qu'elle  le  moalQe,  pourra  en 
tirer  utilement  parti  pour  améliorer  une  loi  qui 
a  tant  besoiU  d'être  améliorée.  (Marques  d'ap- 
probation sur  divers  bancs  à  gauche  et  au 
centre  gauche.  —  Aux  voixl  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  FAssemblée 
sur  la  prise  en  considération  de  la  disposition 
additionnelle  présentée  par  M.  Rolland. 

Elle  e'st  ainsi  conçue  : 

■  Néanmoins  les  maires  no  pourront  être 

Fris  en  dehors  du  conseil  municipal 'que  sur 
avis  conforme  de  la  commission  départemen- 
.tale  du  conseil  général.  > 
Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  «en 
considération  la  disposition  additionnelle.) 

M.  le  président.  Vient  maintenant  un 
amendement  présenté  par  M,  Desbons  dans 
le  cours  de  la  délibération,  et  qui  doit  être  éga- 
lement soumis  à  la  prise  en  considération. 

La  parole  es^  à  M.  Desbons  pour  dévelop- 
per sommairement  son  amendement. 

M.  Devons.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  à  la  prise  en  considération  un 
amendement  au  paragraphe  final  de  l'article  2 
du  projet  de  la  commission  ;  en  voici  la  te- 
neur. 

<  Supprimer  le  paragraphe  final  de  l'arti- 
cle 2  et  le  remplacer  par  la  disposition  sui- 
vante : 

•  Dans  tons  les  cas,  les  maires  devront  être 
choisis  parmi  les  habitants  domidliés  on  rési- 
dant dans  Ja  commune.  ■ 

Cet  amendement,  je  crois,  n*a  pas  besoin  de 
justification.  Ânssi  me  contenterai-je  de  pré- 
senter non  des  considérations  de  principes, 
non  des  arguments  de  doctrines,  mais  une 
seule  réflexion  pratique. 

Les  maires,  messieurs,  ne  sont  pas  seule- 


ment, dans  lem-s  . communes,  les  représentants 
du  pouvoir  central  et  les  admiiUstrateurs  da 
bign  communal  ;  ils  ont  une  mission  plus  haute, 
un  devoir  plus  élevé  à  remplir,  un  grand  devoir 
moral,  et  j  espère  que  ce  point  ne  fera  contes- 
té ni  par  les  membres  du  Grouvernemont,  ni 
par  la  majorité  de  cette  Assemblée. 

maire  vraimentdigne  de  ce  nom  est  le  con- 
fident intime  do  ses  administrés;  il  est  leur 
avocat  consultant  bénévole,  il  est  le  plus  sou- 
vent l'arbitre  des  dlfTérends  auxquels  ils  ont 
tout  intérêt  à  ne  pas  laisser  franchir  les  limites 
de  la  commune.  Les  fonctions  de  maire  ainsi 
comprises,  messieurs,  comportent  de  sa  part 
beaucoup  de  dévouement,  lamour  de  la  com- 
mune, et,  de  la  part  de  la  commune,  l'estime  et 
l'affection  pour  fe  maire.  (Très-bien  t  très- bien  1 
à  gauche.) 

Du  reste,  messieurs,  c'est  surtout  par  l'ac- 
compUssemeat  de  ces  hautes  fonctions  morales 
que  le  maire  acquieit  dans  sa  commune  cette 
légitime  influence  à  laquelle  le  Gouvernement 
a  l'intention  de  faire  appel  pour  conjurer  le 
péril  social  qu'il  nous  signale. 

Pensez-vous  que  cette  légitime  influence  qui 
ne  s'acquiert  que  par  les  services  rendus,  vous 
allez  la  trouver  chez  des  maires  absolument 
étrangers  à  la  commune,  inconnus  des  admi- 
nistrés que  vous  allez  leur  donner  et  qui  ne  se 
se  rattacheront  à  la  commune  que  par  un  lien 
absolument  matériel,  un  lopin  do  terre  quel- 
conque dans  un  recoin  de  la  commune  ignoré 
le  plus  souvent  des  administrés  eux-môpiesï 
Non,  messieurs,  sile  péril  social  que  vous  nous 
signalez  existe,  ce  n'est  pas  avec  de  pareilles 
armes  que  vous  pouvez  le  combattre.  Je  croîs 
que  l'Assemblée  a  déjà  donné  au  Gouverne- 
ment des  armes  suffisantes;  car  elles  ont  paru 
telles  &  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  dans  notre  pays  depuis  quatre-vingt- 
dix  ans. 

L'Empire  lui-même,  à  l'époque  oîi  il  était  le 
plus  autoritaire,  n'a  pas  oi^é  aller  aussi  loin  ;  il 
n'a  pas  osé  inscrire  dans  la  loi  cette  prescrip- 
tion que  vous  réclamez.  Par  conséquent,  mes- 
sieurs, je  crois  que  l'arme  que  le  Gouverne- 
ment accepte  de  la  commission  est  une  arme 
funeste;  funeste  parce  qu'elle  est  Inutile  et 

Qu'elle  susciterait  dans  le  pays  de  légitimes 
éSances. 

En  effet,  le  maire  que  vous  nommerez  étant 
étranger  à  la  commune,  sa  nemination  môme 
sera  une  déclaration  d'indignité  pour  la  com- 
mune tout  entière.  (Mouvements  divers.) 

Supposons,  messieurs,  que  le  péril  social 
existe  tel  qu'on  nous  Ta  signalé  ;  voUs  avez 
besoin,  pour  le  combattre,  d'armes  efficaces,  et 
non  pas  de  ces  armes  de  parade  qu'on  voudrait 
vous  donner. 

Du  reste,  puisque  le  Gouvernement  recher- 
che avec  tant  de  soin  les  périls  qui  peuvent 
'  menacer  le  repos  de  ce  pays,  qu'il  me  permette 
de  lui  en  signaler  un  fort  grave.  C'est  cotui  de 
mettre  nos  populations  en  mesure  de  comparer 
votre  loi  nouvelle  avec  celle  qui,  sons  l'empire, 
a  fonctionné  pendant  plusieurs  années.  Je 
crains  fort  que  les  populations  ne  finissent  par 
trouver  que  la  liberté  comme  sous  l'Empire 
valait  mieux  que  celle  que  vous  voulez  leur  * 
accorder.  (Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gaucho.  —  Réclamations  à  droite.) 
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M.  le  rapporteur.  Je  demande  le  renrol  i 
la  commission. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  do* 
la  comuiission  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  l'amendement  présenté  par  M.  Des- 
bons.  Le  renvoi  est  de  droit. 

M.  Bl^pot.  Je  demande  la  parole  poar  faire 
connaître  le  résultat  des  délibérations  dé  la 
commission.* 

M.  le  président.  M.  Bigot  a  It  parole  an 
nom  de  la  commission. 

M.  Bigot.  L'amendement  déposé  tout  à 
Vheure  par  Phonorable  M.  'Desbons  et  dont  M. 
le  rapporteur  vient  de  réclamer  le  renvoi  avait 
été  préalablement  communiqué  à  la  commis- 
misait»].  Je  viens  voua -apporter,  messieurs,  lé 
résultat  de  la  délibération  A  laquelle  nous  nous 
sommes  Uvrés  lorsque  nous  avons  connu  la 
proposition  de  notre  collègue. 

Nous  sommes  à  peu  près  d'accord  avee  M. 
Desbons  ;  mtûs  nous  ne  pouvons  accepter  ta 
rédaction  de  son  amendement.  Nous  différons 
avec  lui  sur  un  point.  M.  Desbona  demande 
que  le  Gouvernement  soit  obligé  de  choisir  les 
maires  parmi  les  individus  domîcihés  ou  rési- 
dant dans  la  commune.  Nous  demandons,, 
nous,  que  le  Gouvernement  puisse  choisir, 
soit  parmi  les  électeurs  de  la  commune,  soit 
parmi  les  conseillers  municipaux.  Je  ne  crois 

Sas  inutile  d'expliquer  en  quoi  diffèrent  les 
eux  propositions. 

La  loi  de  1871  a  permis  de  cbosir  un  quart 
des  membres  des  conseils  municipaux  en  de* 
hors  de  la  commune,  pourvu  que  les  élus  non 
domiciliés  payent  une  des  quatre  contributitma 
directes.  Voici  les  termes  mômes  de  l'article  8 
de  cette  loi  ;  «  Toutefois  il  pourra  être  nommé 
aa  conseil  municifral  â*une  commune,  sans 
condiUon  de  domicile,  un  qnart  des  membres 
qui  le  composeront,  à  la  condition  que  les  élus 
non-domiciliés  payent  dans  ladite  commune 
une  des  quatre  contributions  directes.  >- 

Si  vous  adoptiez  l'amendement  de  M,  Des- 
bons, il  en  résulterait  que  le  choix  du  Gouver- 
nement ne  pourrait  pas  s'étendre  à  tout.  le 
conseil  municipal,  mais  qu'il  serait  limité  aux 
trois  quarts  de  ses  membres.  Il  y  aurait  ainsi 
un  quart  des  conseillers  municipaux  auxquels 
radmmistration  n'aurait  pas  la  mculté  de  con- 
fier les  fonctions  de  maires  ou  d'adjoints.  Tous 
ceux  qui  ne  seraient  ni  domiciliés  ni  résidents 
dans  la  commune  ne  pourraient  être  choisis 
pour  maires  encore  bien  que,  payant  une  forte 
part  des  Contributions,  ifs  eussent  an  intérêt 
reconnu  par  les  éîecteuro  eux-mêmes  à  ta 
bonne  gestion  des  intérêts  communaux. 

Nous  avons  pensé  que,  peut-être,  l'hono- 
rable M.  Desbons  avaa  perdu  de  vue  cette 
disposition  de  la  loi  de  1871,  et  tout  en  accor- 
dant que  le  maire,  quand  il  est  pris  en  dehors 
du  conseU  municipal,  doit  être  choisi  parmi 
les  électeurs  dam  la  commune,  nous  voulons 
réserver  au  Gouvernement  le  droit  de  le 
prendre  dans  le  sein  des  conseils  municipaux 
tel  qu'ils  sont  aujourd'hui  composés,  et  cela 
sans  exclusion  d aucun  de  leurs  membres, 
aussi  bien  parmi  ceux  qui  sont  domiciliés  que 
parmi  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Noas  voultfns 
que  l'élection  au  conseil  municipal  supplée  à 
la  condition  de  domicile. 

Cette  modiQcation  au  projet  de  loi  dont  te 
texte  est  sous  vos  yeux,  a  été  acceptée  par  la  ' 
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commission  sans  protestation  d'avcun  de  ses 
membres;  elle  nécessite  un  changement  dans 
la  rédaction  primitive  que  vous  avez  sons  les 
yeux.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  so 
trouverait  ainsi  modilie  : 
-  f  Les  maires  et  les  adjoints  devront  ùtre  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  membres  du  con- 
seil municipal  ou  électeurs  dans  la  commune.  > 

Au  nom  de  ta  commission,  je  propose  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  voter  le  aemier 
alinéa  de  l'article  2  ainsi  modifié. 

Cette  nouvelle  rédaction  donne  à  l'honorablo 
M.  Desbons  une  satisfaction  qui,  je  l'espère, 
lot  paraîtra  suffisante  (Très-  bien  E  très-bien  l). 

M.  Desdioaa.  Comme  le  Gouvernement  et 
la  commission  acceptent  en  principe  ce' que  je 
leur  ai  demandé,  je  me  range  parfaitement  à  la 
nouvelle  rédaction.  (Très-bien^  très-bien  I) 

U.  le  président,  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  sf>cond  paragraphe  de  l'article  2  avec  les 
modifications  que  la  commission  y  a  apportées, 
et  dans  Ips  termes  où  vient  de  le  lire  M.  le 
rapporteur. 

(Le  paragraphe  2  de  l'article  2,  ainsi  mo- 
difié, est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  ensuite  l'amendè- 
ment  de  M.  Jean  Brandt. 

Voix  à  droite.  Retirez-le,  monsieur  Brunet  I 

M.,  le  président.  Cetamendenehtest  ainsi 
conçu  ; 

Ajouter  à  l'article  2  le  paragraphe  suivant  : 

■  Nul  ne  sera  nommé  maire  s  il  no  déclare 
par  écrit  qu'il  croit  en  Dieu  et  qu'il  &'«ngage  4 
protéger  dans  la  conimune  la  religion  et  ses 
ministres.  >  (Exclamations  diverses.) 

M.  Jean  Brnnet.  Uesaleurs,  TAssemblée 
a  déj&  été  fotignée  par  tant  de  discours  et  de 
manœuvres  sur  cette  gestion  de  l'élection  des 
maires,  oue  je  me  ferais  un  scrupule  de  prolon- 
ger le  déoat  en  donnant  à  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  Vous  soumettre  les  dê^lop- 
pements  étendus  qu'elle  comporterait... 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  !  ^ 

U,  Jean  Brnnet.  Je  me  bornerai  donc  k 
vous  indiquer,  en  très-peu  de  mots,  les  raisons 
principales  qui  la  justifient,  et  je  commence 
par  aller  droit  au  but. 

A  gauche.  C'est  cela  !  allez  I 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  quand  on 
cherche  à  se  rendre  un  compte  exact  de  l'en- 
semble des  mouvements  désordonnés  qui  pous- 
sent les  hommes  qu'on  appelle  les  révolution- 
naires, on  reconnaît  que  U  principe  capital  de 
ces  bouleversements  qui  menacent  de  renver- 
ser les  nations  se  résument  dans  l'irréligion 
qui  conduit  an  règne  de  l'athéisme. 

Pour  en  venir  là,  les  révolutionnaires  atta- 
quent les  dogmes  des  écrits,  on  peut  même 
dire 'par  des  écrivasseries  de  toute  espèce;  ils 
attaquent  les  ministres  de  ta  religion  et  les 
persécutent  jusqu'au  massacre  ;  puis  ils  dévas- 
tent et  souillent  les  églises,  en  faisant  argent 
'  de  toutes  tes  richesses,  en  brtoant  les  objets 
d'art  qui  sont  dans  le  sanctuaire. 

Pour  exercer  cette  action  antireligieuse  et 
destructrice,  les  révolutionnaires  ont  parfaite- 
ment compris  que  leur  siège  principal  devait 
être  la  commune.  Remarquez,  en  effet,  que 
dans  un  Etat  comme  la  France,  où  l'on  compte 
jusqu'à  près  de  40,000  communes,  les  destruc- 
teurs se  trouvent  avoir  du  coup,  dans  toutes 
les  parties  du  territoiref  des  multitudes  de 
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centres  d'action  où  ils  ramassent  immédiate- 
ment tontes  les  mauvaises  passions  et  tous  les 
fanx  principes,  pour  les  répandre  an  milieu 
des  populations  et  semer  ainsi  jusqu'au  foyer 
dfl  toutes  les  familles  ces  idées  de  démorali- 
sation et  de  négation  religieuse.  C'est  donc  la 
commune  qui,  toujours,  aux  hommes  irréii- 

f;ieux  et  athées,  a  servi  de>siége  pour  exercer 
eur  action.Yous  en  trouverez  les  preuves  dans 
l'histoire  de  tous  les  peuples,  et  surtout  dans 
notre  histoire  de  France. 
Vous  verrez,  en  effet,  que,  lors  de  la  grande 
.  Commune  de  1793,  comme  lors  de  la  Com- 
mune de  1871,  c'est  de  Paris  la  grande  capi- 
tale qu'est  partie,  pour  descendre  de  ville  en 
ville  jusqu'à  l&  plus  modeste  commune  de 
France,  cette  tourbe  de  principes  athées  et 
dictions  destructrices  oui  se  sont  signalés  par 
la  persécution  et  l'étonuément  de  la  religion  et 
de  BOB  ministres;  alors  la  France  a  été  couverte 
de  hontes  et  de  ruines  qui  nous  ont  menés  où 
vous  savez. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'athéisme  n^est 

S 'une  désignation  vague  que  personne  ne  pro- 
se ouvertement  Je  dis  que  là  peut-être  est 
le  plus  grand  danger;  car  le  chaos  des  sys- 
tèmes, des  inspirations  et  des  violences  des- 
tructives de  toute  sorte,  aboutit  ea  réalité  à 
l'&tbéisme  comme  sanction  finale  ;  et  cela  est 
tellement  vrai  que  toutes  les  opinions  révolu- 
tionnaires s'accordent  à  réunir  toutes  leurs 
attaques  contre  la  religion  et  sa  discipline.  Et 
parmi  ces  religions  ils  s'acharnent  principale- 
ment contre  la  plus  pure,  la  plus  forte,  la  plus 
bien&isante,  c  est-à-dire  contre  le  christia- 
nisme ;  et  ils  accumulent  leurs  fureurs  contre 
sa  base  essentielle  et.  séculaire,  c'est-à-dire 
contre  cette  religion  catholique  qui  a  été,  qui 
est  et  qui  sera  toujours  la  grande  religion  de  la 
nation  Cnnsaise. 

n  est  donc  certain  que  le  principe  qui  cen- 
tralise toui  ces  efforts  révolutionnaires  et 
anticbiétiens,  c^est  l'athéisme. 

Mais  de  là,  quelles  que  soient  les  théories,  les 
prétentions  et  les  noms  divers,  vous  n'avez  que 
des  variétés  de  la  même  négation  religieuse. 
En  voulez-vous  des  preuves?  les  voici  : 
La  Commune  de  Paris  de  1793  s'est  résu- 
mée, en  définitive,  dans  la  proclamation  du 
l'athéisme,  car  Ûhaumette,  le  maire  de  Paris, 
en  était  arrivé  à  introniser  sur  l'autel  de 
Notre-Dame  de  Paris  une  prostituée  sous  le 
nom  de  déesse  de  la  Raison. 

Et,  d'un  autre  côté,  que  voyez-vous  dans  la 
Commune  de  Paris  de  1871  ?  Vous  voyea  un 
des  plus  terribles  chefs  de  cette  Commune, 
Ferré,  celui  qui  ordonna  le  massacre  de  l'ar- 
chevêque de  Paris  et  des  otages,  proclamer 
l'athéisme  jusqu'au  pied  du  poteau  de  Satory. 

Voilà  les  phases  du  système  communal  livré 
aux  adeptes  des  idées  nouvelles,  à  la  lueur  de 
ces  conseqpiences  sinistré.  C'est  rantireliçîoa 
aboutissant  à  la  profession  d'athéUone  qui  me- 
nace tontes  nos  communes  de  France,  ai  on 
ne  prend  soin  de  les  soustraire  au  commande- 
ment des  sectaires  de  révolutions. 

Ëhbien,  s'il  en  est  ainsi,  ne  comprenex-vous 
pas  que  la  première  nécessité  est  que  le  chef  de 
la  commune,  que  le  chef  de  l'administration 
municipale  soit  un  homme*  qui  ne  pactise  en 
Tljni  avec  les  idées  fiasses  et  dangereuses  d'ir- 
réligion; soit  nn  homme  qui  ait  profondtoient 


gravé  au  fond  du  cœur  la  foi  dans  la  religion 
et  le  désir  de  la  &ire  respecter  par  les  popula* 
lions  dont  il  est  Tadministratenr?  Hemarqez-le 
bien,  messieurs,  vos  maires  sont  des  fonction- 
naires d'un  ordre  spécial. 

Voix  à  gaticha.  Assez  !  assez  ! 

M.  Jean  Brnnet.  Comment  I  Assez  I  Qui 
est-ce  qui  dit  -  assez?  Vous  vous  bouchez  ex- 
près les  oreilles  sans  doute  pour  ne  pas  en- 
tendre la  vérité  1 

Sur'dtveri  bancs.  Parlez  I  parlez  1 

M.  Jsaja  Brnnet.  Je  disais,  messieurs,  * 
que  vos  maires,  plus  qu'à  aucune  époque  ont 
aujourd'hui  un  pouvoir  considérable  sur  la 
direction  des  populations.  Remarquez,  en 
effet,  messieurs,  que  votre  code  civil  com- 
mence par  leur  donner  la  mission  de  présider 
aux  trois  pins  grands  actes  de  la  destinée 
humaine  :  a  la  naissance,  au  mariage,  à  la 
mort...  (Ohl  oh!  à  gauche.  —  Très-bien I 
très-bien  !  à  droite),  et  ces  actes-là,  messieurs, 
ont  une  importance  si  capitale,  que,  selon  moi, 
le  code  civil  a  eu  tort  de  les  eulover  à  l'auto- 
rité religieuse,  qui  relève  la  nature  humaine 
au-dessus  de  la  matière. 

Oui,  messieurs,  dès  l'origine  de  tous  les 
peuples  qui  ont  conservé  l'instinct  de  la  grande 
loi  naturelle  et  divine  les  trots  grands  actes 
de  ta  destinée  humaine  :  la  vie,  l'alliance  et  la 
mort  ont  été  relevés  et  sanctifiés  par  la  direc- 
tion exclusive  des  ministres  de  la  religion,  et 
même  nous  trouvons  toujours  qu'il  en  est  ainsi 
chez  la  plupart  des  différentes  puissances, 
même  de  l'Ëurope. 

Eh  bien,  notre  code  civil  n'a  pas  voulu  re- 
connaître cette  suprématie  religieuse  dans  ces 
trois  grands  actes  de  la  destinée,  de  manière  à 
différenùer  l'homme,  créature  de  Dieu,  d'un 
objet  matériel,  d'an  animal  dont  les  conmtions 
d'existence  sont  réglées  par  un  pur  enregis- 
tremeQt. 

Les  choses  étant  ainsi,  ne  comprenez- vous 
pas,  messieurs,  que,  pour  procéder  à  ces  trois 
grands  actes  de  la  destinéehaàuUne,8iIemairB 
est  dispensé  par  la  loi  de  recourir  fc  la  sanction 
religieuse,  il  faut  au  moîus  que  vous  ayez  une 
garantie,  par  sa  propre  foi  refigieuse,  qu'il  n'a- 
busera pas  de  cette  fonction  supérieure  pour 
insulter,  à  propos  de  grands  actes,  la  religion 
et  sa  sanction  supérieure  ?  Or,  messieurs,  avec 
des  maires  athées,  cela  n*arriye-t-il  pas  forcé- 
ment? 

D'un  autre  côté,  messieurs,  n'y  «a-t-il  pas, 
dans  toutes  les  communes,  la  nécessité  de  cé- 
rémonies religieuses  et  extérieures  que  l'action 
du  maire  domine  complètement? 

Ainsi  n'avez-vous  pas  tes  cérémonies  offî- 
cielles  qui  sont  prescrites  par  des  ordres  éma- 
nant d'autorités  supérieures  et  centrales,  com- 
me cette  Assemblée,  par  exemple?  Si  un  maire, 
par  système  personnel,  se  moque  de  ces  pres- 
criptions et  supprime  ces  cérémonies,  que 
feres-vous?  Une  destitution  après  le  scandale, 
croyez-vous  que  ce  sera  assez? 

Et  ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  il  y  a  dans 
toutes  les  communes  des  cérémonies  religieuses 
qui  s'imposmt  par  le  fait  même  des  popula- 
tions. Amsi,  lorsque  des  désastres  viennent 
s'abattre  sur  nos  contrées  et  frapper  ces  braves 

rtpulations  des  campagnes  habituées  à  vivre, 
produire  et  à  souffrir  en  présence  de  la  na- 
ture, n'arrivent -il  pas  qne  ces  rades  tra- 
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Tailleurs  de  la  terre,  qui  gardent  le  senUment 
d'one  loi  supérieure  qui  préside  aux  grandes 
actions,  n'arrive-t-il  que  ces  braves  gens, 
qni  respecteat  la  foi  religieuse  et  ses  tradi- 
tions, demandent  à  grands  cris,  dans  les 
temps  de  calamité,  que  des  supplications 
commonales  soient  adressées  à  la  divinité? 
£t  alors  s'organisent  à  travers  les  champs 
dévastés  par  la  sécheresse  ou  d'autres  fléaux 
•  ces  manifestations  religieuses  qui  élèvent 
r^e.  Qui  de  vous  n*a  assisté  a  ces  pro- 
cessions où  vous  voyez  les  vieillards,  les  mères, 
les  enfants  venir,  sous  la  conduite  de  leurs 

firôlres,  s'humilier  devant  le  Créateur,  au  mt- 
ieu  des  campagnes,  lui  demander  pardon  des 
fautes  commises,  implorer  sa  clémence  pour 
faire  cesser  les  fléaux  qui  désolent  les  bienfaits 
da  la  production. 

8i,  dans  ces  circonstances,  vous  avez  un 
maire  <rai,  non-seulement  n'encoarage  pas 
ces  manifestations  religieuses,  mais  d'accord 
avec  les  esprits  forts  qui  ne  sont  le  plus  sou- 
vent gno  des  piliers  de  cabarets,  n'ait  pour  elles 
que  aies  moqueries  et  des  insultes,  quel  effet 
TOttIu-TOUs  que  cela  produise?  N'y  a-t-il 
pas  là  quelque  chose  de  déplorable  qu'il  faut 
absolument  éviter  et  surtout  qu'il  but  absolu- 
ment prévenir  en  exigeant  des  garanties  de  la 
part  du  maire? 

D'ailleurs,  croyez-vous  que  cette  condition 
religieuse  que  je  vous  demande  pour  les  mai- 
res soit  quelque  chose  d'extraordinaire?  (Bruit.) 
Voie  à  gaucfit.  C'est  un  hors-d'œuvre  l 
11.  Jean  Brtmet.  Je  le  comprends  très- 
bien,  messieurs;  comme  toujours  vous  cherchez 
àétooÔ'er  ma  voix;  mais,  croyez-le  bien,  ce 
que  je  vous  dis  là  n'est  pas  un  hors-d'œuvre, 
c'est  au  contraire  une  question  très-grave  et 
trèS'Urgente,  et  elle  est  parbiitementàsa  place. 
Ne  crugnei  donc  pas  de  perdre  quelques  mi- 
notes  a  l'écouter,  alors  que  vous  consacres 
tant  d'heures  à  écouter  d'autres  questions  infi- 
niment moins  graves.  Ecoutes  donc  si  vous 
vonlez  comprendre  l'importance  immédiate  de 
ces  hantes  questions. 
Quelquts  mmbns.  On  ne  vont  entend  pas  t 
M.  Jean  Knaet.  Si  vous  faites  exprès  de 
Siîre  du  bruit  e^  de  vous  boucher  les  oreillee, 
il  est  bien  certain  qu'on  ne  m^entendra  pas. 
(Parlez  I  parles  I) 

Si  crtte  attention  religieuse  de  jla  part  du 
maire,  cette  police  religieuse  dan8T<tt  commu- 
nes, vous  paraissent  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire, c  est  parce  qoe  véritablement  votre 
éducation  civile  a  été  laussée,  c'est  que  le  sens 
moral  de  la  E^aoceaété  complétunent  dévoyé, 
et  je  ne  veux  pas  ici  foire  le  procès  de  votre  lé- 
gislation fondamentale  depuis  plus  de  cent  ans; 
idais,  permettes-moi  de  vous  le  dire,  elle  est 
devenue  trop  rationaliste  et  trop  athée,  en 
détruisant  on  en  mettant  complètement  à 
l'écart  la  fonction  religieuse,  en  renversant 
toutes  les  traditions  de  nos  vieilles  coutumes, 
tous  ces  principes  qui  faisaient  la  stHidité  et 
la  nandeur  de  nos  populations. 

Allez  voir  i  l'étranger:  allez  voir  môme 
dans  nos  républiques  les  plos  modernes  et  les 
pins  «vaneées,  même  ehes  ces  protestants,  dont 
vous  voue  dûtes  Anjoard'hoi*  les  *  champions 
contre  le  cathoUtieme  ;  aHeft  voir  m  Suisse,  en 
Amérlq  tte,  en  Angleterre,  en  Allemagne.  Mc., 
li  pendut     cflébraiioa  dei  offioee  divim 


le  midre,  dans  chaque  commune,  ne  vous  for- 
cera pas,  vous,  esprits  forts,  quelle  que  soit  ce 
que  vous  ap^lez  votre  liberté  de  consaence, 
a  garder  le  silence,  le  repos  et  le  respect  reli- 
gieux 1 

Oui,  allez  en  Amérique,  en  Suède,  en  Rus- 
sie et  même  en  Turquie,  en  Angleterre,  et 
vous  verrez  partout  la  manifestation  de  cette 
nécessité  de  discipline  religieuse  générale. 
Tout  maire  doit  faire  respecter  la  religion  et 
ses  ministres  ;  voulez- vous  que  la  France  soit 
en  arriére  de  toutes  les  nations  sons  ce  rap- 
port? 

Et  maintenant,  messieurs,  vous  me  direz  : 
Â  quoi  bon  cette  déclaration  de  respect  reli- 
gieux? A  quoi  bon?  Ce  n'est  pas  seulement 
pour  les  maires  que  je  la  demande  ;  ce  n'est 
pas  pour  le  Gouvernement  que  je  la  réclame, 
c'est  avant  tout  pour  les  populations  elles- 
mêmes. 

Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  ne  nous  occa- 
per  que  des  fonctionnaires  ;  nous  sommes  sur- 
tout ici  pour  songer  &  cette  masse  de  trente- 
six  millions  d'hommes  dont  le  sert,  la  valeur, 
la  moralité  dépendent  de  nous.  Il  Ciint  donc 
absolument  leur  tracer  les  principes  de  leur 
conduite. 

Et  alors  je  dis  que,  dans  l'état  actuel,  lors- 
que dans  nos  communes  vous  vçyez  cette  di- 
vision déplorable  qui  s'établît  de  plus  en  plus 
dans  la  niasse  de  la  population  an  point  de 
vne  religieux,  vous  avez  un  devoir  à  remplir 
pour  éviter  les  abus. 

Voyez,  en  efi'et  :  d'un  côté  se  trouvent  les 
hommes  et  même  des  chefs  de  f&mïlle  qui,  se 
croyant  esprits  forts,  affichent  l'indifférence, 
la  moquerie  et  l'insulte  religieuses  jusqu'à* 
l'impiété  et  jusqu'à  l'athéisme,  jusqu'à  la  per- 
sécution et  la  violence  ;  de  rautre  oôté,  an 
contraire,  vous  avez  la  masse  bien  plus  nom- 
breuse, mats  plus  calme,  des  hommes  restés 
sùnples  et  purs,  qui  suivent  les  traditions  du 
foyer  paternel  et  qui  vont,  accompagnés  des' 
femmes  et  des  enants,  prier  Dieu  dans  les 
églises. 

£b  l»en,  entre  ces  deux  masses,  laquelle  de- 
vez-vous soutenir  ? 

N'est-ce  pas  quelque  chose  de  déplorable  et 
de  monstrueux,  il  &nt  le  dire,  que  do  voir 
maintenir  cet  antagonisme  dans  toutes  nos 
communes?  Ces  deux  masses  dontles  éléments 
sont  liés  les  uns  aux  «utres  par  tant  de  relsr 
tiens,  quoique  dans  la  même  famille,  croyes- 
vous  que  vous  ne  devez  pas  travailler  à  dé 
traire  leur  hostilité,  leur  séparation? 

Si  donc,  par  votre  loi,  vous  ne  venez  pas  dire 
à  toute  la  population  communale  :  c  je  pro- 
clame ceci  ;  il  faut  que  chacun  ait  sa  religion, 
il  faut  qu'on  la  respecte,  il  faut  qu'on  en  res- 
pecte 1m  ministres,  et  j'ordonne  que  les  maires 
fiûnent  appliquer  cette  loi,  *  si  vous  n'imposes 
pas  cela  a  voU«  commune,  voue  arriverex  à  la 
dislocation. 

Que  voulez-vous  en  eflet  que  deviennentvos 
populations  7  Sur  quoi  s'appuieront-elles,  si 
leur  maire  les  abandonne  ou  les  violente  an 
point  de  vue  religieux  f  Biles  se  diront  :  mais 
où  est  donc  la  vérité,  et  où  est  l'erreur  ?  Nous 
sommes  deux  nuisses  ennemies; -qu'est-ce 
qui  nous  dira  la  ligne  de  conduite  que  nous 
dévoua  suivre;  ne  dwi-ce  pas  être  te  chef  de 
nom  idmittistntioii  oemmvaale  i 
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C'est  donc  snrtont  k^e  point  de  vne  de  l'effet 
moral  snr  les  populatïotis,  que  je  considère  la 
déclaration  religieuse  que  je  vous  demande 
comme  nécessaire. 

Ët  ce  respect  religieux  de  la  part  du  maire 
est  d'autant  plus  nécessaire  et  urgent»  que, 
vous  le  savez,  c'est  surtout  par  l'instruction  à 
laquelle  préside  le  maire  que  l'action  révolu  • 
tionnaireet^thée  veut  se  manifester.  (Bruit.) 
Or,  si  dans  une  commune  le  maire  est  un 
homme  antireligieux,  ne  voyez-vous  pas  les 
désordres  et  les  ravages  qui  en  résulteront 
pour  TDS  générations  ? 

Nos  populations  communales ,  surtout  les 
mères  vous  le  savez,  ne  tiennent  pas  à  ce 
qu'on  appelle  riastraction  laïque  car,  avant 
tout  elles  veulent  pour  leurs  en&nts,  non- 
seulement  l'instruction  iatellectnelle  et  mater- 
nelle, mais  aos^i  et  avant  tont  l'instrucUon 
morale  et  rel^îense  ;  alors  elles  se  rattachent 
d'instinct  et  avec  force  i  ces  dignes  membres 
du  clei^  dont  toute  la  vie  est  de  privation 
pour  BO  dévouer  à  l'instruction  gratuite  des 
enfànts. 

Eh  bien,  avec  les  maires  antireligieux 
ii*avez-vous  pas  vu  ce  qui  s'est  passé  dans 
tous  les  grandes  communes  de  France  qui 
ont  dépouillé,  persécuté  »  chassé  ces  mem- 
bres de  l'instruction  religieuse  ?  Chacun  de 
vous  sait  bien  que  dans  toutes  les  communes 
il  y  a  des  efforts  pour  en  venir  là.  Or,  si  le 
maire  est  antireligieux,  qui  protégera  les 
populations  et  leurs  instituteurs  préféréstNe 
savez-vous  pas  que  le  maire  a  une  action 
presque  souveraine  contre  ces  pauvres  et  no- 
bles instituteurs  de  nos  garçons  et  de  nos  ^lles  ; 
*et  que  quand -Us  sont  décidés  à  les  persé- 
cuter par  la  voie  violente  on  hypocrite,  ils 
ont  mille  moyens  pour  leur  rendre  la  vie  diffi- 
cile, même  impossible.  Ne  sont-oe  pas  les  mai- 
res qui  disposent  des  logements,  et  ne  sont- 
ce  pas  eux  aussi  qui,  comme  ordonnateurs  des 
dépenses,  peuvent  enlever  la  vie  matérielle  à 
ces  pauvres  instituteurs  religieux?  Vous  le 
voyez  donc,  messieurs,  an  point  de  vue  de 
linstruction  de  nos  enfants  comme  au  point 
de  vue  de  tous  les  intérêts  de  la  commune,  il 
faut  vous  assurer  que  vos  maires  ont  de  la  re- 
ligion et  leur  imposer,  parmi  les  autres,  cette 
condition  morale,  sine  qud  non. 

En  finissant,  messieurs,  je  vous  dirai  :  Je  ne 
me  fais  pas  illusion,  je  connais  assez  le  tempé- 
rament de  l'Assemblée,  du  ministère  et  de  la 
commission  pour  être  parfaitement  convaincu 
que  ni  Assemblée,  ni  ministère,  ni  commis- 
sion n'accepteront  mon  amendement.  Eh-'bien, 
je  vous  le  dis,  c'est  un  malheur,  un  très-grand 
malheur  de  ne  pas  comprendre  et  de  ne  pas 
oser  les  mesures  nécessaires  au  salut  de  nos 
popnlattons.  Ont,  votre'  rofas  sera  une  nou- 
velle manifestation  de  cette  impuissance  dans 
laquelle,  je  le  crains,  vous  fîiiirez  par  saccom- 
her. 

Quand  une  grande  ^question  est  posée,  quand 
un  gnnd  principe  est  proclamé,  il  faut  oser 
les  regarder  en  face,,  il  faut  savoir  agir.  Or, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  ce  qui  noua 
manque  essentiellement,  c'est  celle  puissance 
de  décision  et  d'action  qui  porte  nn  remède 
immédiat  et  efficace  aux  grands  dangers. 

Oui,  messieurs,  prenez  garde  h  ceci  t  Souve- 
nez-Tons  bien  qiie  l'édncation  r^ieaie  eit, 
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avant  tout,  la  base  de  la  solidité  des  familles  et 
de  l'énergie  patriotique.  Vous  en  avez  va  des 

fireuves  dans  la  dernière  guerre,  car  c'est  sous 
a  bannière  de  la  religion  que  nos  volontaires 
se  sont  montrés  les  plus  énergiques  ot  les  plus 
héroïques.  (Âssezl  assezl) 

Messieurs,  la  nation  est  en  présence  de 
grandes  difficultés,  de  grandes  charges  et  de 
grands  dangers.  Or,  quand  une  nation  a  été 
démoralisée  et  ruinée  au  point  oîi  a  été  la  nO-  ' 
tre,  il  est  évident  que  pour  la  reconstituer  il 
faut,  avant  tout,  régénérer  les  hommes  et  vos 
communes  ;  or  vous  ne  pouvez  le  faire  qu'ea 
vous  appuyant  sur  la  religion. 

Si  vons  ne  comprenez  pas  cette  vérité,  et 
surtout  si  vous  n'osez  pas  la  mettre  en  pratî- 

Jue  en  présence  de  Tennemi,  qui  s'appuie  là- 
essus  pour  peser  sur  vons,  sonveneB-vons.en  : 
TOUS  aarez  foilli  à  votre  devoir  et  à  votre 
tAche. 

Oui,  prenez-y  garde  !  une  grande  nation  qui 
n'aura  pas  le  courage  de  se  régénérer  après 
avoir  été  châtiée  comme  nous  t'avons  été,  est 
une  nation  qui  se  dégradera  de  pins  en  pins, 
et  qui  finira  par  succomber.  (Anx  voix  1  aux 
voix  !) 

M.  le  rapporteur  S4  dirige  vers  la  tribuue. 
A  droite  et  au  centre.  Non,  non;  ne  répondez 
pas  ! 

A  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission me  charge  de  vous  déclarer  qu'elle  re- 
pousse l'amendemeot.  Elle  rend  complète  jus- 
tice au  sentiment  .qui  l'a  inspiré,  mais  elle  no 
croit  pas  que  ce  sentiment  soit  de  nature  à 
donner  lieu  à  une  disposition  législative  et  mn- 
nicipale. 

Seulement... 

A  gauche.  Ah  1  ah  ! 

U.  la  rapporteur. ...  je  vous  demande  la 

Sermission  de  protester  contre  nne  aÛ^tion 
e  notre  collègue.  Il  a  dit  que  le  nom  de  Oiea 
était  proscrit  de  nos  codes.  C'est  une  erreur. 
La  loi,  en  déférant  le  serment  au  témoin, 
place  la  sincérité  de  son  témoignage  sous  la 
garantie  du  nom  de  Dieu,  et  elle  reconnaît  et 

firoclauie  par  cela  même  Tezistence  de  Dieu. 
Très-bien  1  très-bien!  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Gaslonde.  El  la  déclaration  du  jury  ! 

M.  la  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  disposition  additionnelle  présentée  par 
M.  Jean  Bmnet. 

(La  disposition  additionnelle; mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  la  président.  Vient  ensuite  la  disposi- 
tion additionnelle  présentée  par  M.  Raudot. 
Elle  est  idnsi  conçue  : 

■  Les  agents  ou  fonctionnaires  payés  sur  les 
fonds  de  la  commune,  les  débitants  de  bois- 
sons, les  entreprenenra  de  divertissements  pu- 
bhcs,  les  pn^riéUUres  ou  gérants  de  misons 
ou  d'établissements  soumis  i  la  surveillance 
de  la  police,  ne  pourront  être  ni  présentés,  ni 
nommés  anx  places  de  maire  et  d'adjoint.  > 
(Mouvements  divers.) 

M.  Randot.  Messieurs,  j'ai  très-peu  de 
mots  à  dire.  Mon  amendement,  je  crois,  ne 
peut  pas  Sire  com^iattu;  il  exprime  une  idée 
parfaitement  juste^l  est  impossible  que  l'on 
nomme  maires  les  gens  qui  devraient,  d'après 
eei  fimcUoiu,  se  soneiller  eax-inémes. 
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Ptutiturs  membres  à  droite.  CTeet  vr&l  1 

M.  Randot.  C'est  évident  1 

Dans  le  rapport,  on  parle  de  dîETérents  amen* 
déments  qui  ont  été  présentés,  et  notamment 
du  mien  : 

■  M.  Raudot,  y  est-il  dit,  propose  de  décla- 
rer toutes  les  personnes  exerçant  des  profes- 
sions soumises  à  l'autorité  da  maifo,  etc.. 
U.  Bozérian,  etc.i  Et  la  commission  ajoute  : 

a  Votre  commission,  tout  en  rendant  jus- 
tice aux  vues  excellentes  que  renferment  la 

Slupart  de  ces  amendements,  a  pensé  que  leur 
iscussion  était  prématurée,  (qu'ils  trouveraient 
leur  place  naturelle  dans  la  loi  organique,  objet 
en  ce  moment  des  travaux  d'une  commission 
spéciale. 

c  Si  ces  amendements  étalent  incorporés 
dans  la  loi  actuelle,  ils  servent  transitoires 
comme  elle  :  telle  n'est  pas  certainement  l'in- 
tention de  leurs  auteurs,  i 

Messieurs,  après  avoir  la  cette  parUe  du  rap- 
port de  la  commission,  je  n'ai  pas  pu  la  com- 

S rendre.  Comment  aoe  disposition  excellente 
evralt-elle  ne  trouver  place  que  dans  la  loi 
définitive  ?  €i  on  peconnatt  que  la  disposition 
est  bonne,  est  nécessaire,  pourquoi  ne  pas 
riosèrer  dans  la  loi  que  vous  faites  ?  J'atten- 
drai que  l'on  veuille  oien  développer  les  ar- 
guments contre  ma  proposition,  et  je  vous 
demanderai  la  permission  d'y  répondre  un 
mot. 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  rapporteur.  Quand  nous  avons  dît 
que  les  dispositions  des  divers  amendements 
étaient  excellentes,  nous  entendions  parler 
de  tous  les  amendements  qui  nous  étaient 
proposés.  S'il  n'y  eût  eu  qu'un  amendement, 
celui  do  M.  Kaudot,  j'ignore  s'il  m'eût  été  per 
mis  de  faire  cette  indication  dans  mon  rap- 
port. 

Le  vice  de  cet  amendement  est  d'établir  une 
catégorie  d'indignités  et  de  frapper  de  suspi- 
cion une  profession  tout  entière;  it  peut  y 
avoir  d'autres  catégories  et  il  ne  faut  pas  faire 
une  nomenclature  qni  pourrait  être  incom- 
plète^ Tout  cela  sera  discuté  dans  la  loi  défini- 
tive. 

De  plus,  nous  avons  assez  de  confiance  dans 
l'intelliEffince  et  dans  les  sentiments  de  conve- 
nance de  l'administration  pour  croire  qu'elle 
ne  fera  pas  tomber  ses  choix  sur  des  candidats 
qui  seraient  indignes  d'exercer  les  fonctions  qui 
leur  seraient  conSées.  (Aux  voix  !) 

M.  Randot.  Je  me  rappelle  un  temps  où 
l'on  faisait  un  grand  usage  des  cabaretiers  pour 
remplir  les  fonctions  de  maire  et  il  en  résultait 
des  inconvénients  déplorables.  Permettez-moi 
de  dire  que  le  système  qui  faisait  choisir  dos 
cabaretiers  pour  maires  afin  d'exercer  une  in- 
fluence plus  grande  dans  les  élections. .. 

M.  Mettetal.  Co  systcAie  n'a  jamais  existé! 

A  gauche.  Si!  si! 

M.  Randot.  Je  vous  en  supplie,  messieurs, 
adoptez  mon  amendement  et  vous  rendrez, 
selon  moi,  un  grand  service  à  l'administration. 

Vous  dites  que  l'administration  nommera 
les  maires,  même  en  dehors  du  conseil  manl- 
cî{nl.  Eh  bien,  je  suis  convaincu  que  plus 
d'une  fois  des  gens  exec^nt  des  professions 
soumises  à  la  surveillancP  de  .la  police  vien- 
dront faire  beaucoup  de  zèle  auprès  des  préfets 
et  des  sous-préfets,  pour  être  nommés  maires. 

AHHALBS.  —  T.  JLXIX. 


'(Rumeurs  et  dénégations  sur  pfnsieurs  bancs 
au  centre  droit.) 

Si  l'administration  nomme  ces  personnes 
maires  dans  l'espérance  que  leur  influence  sera 
exercée  au  profit  des  candidats  qu'on  présen- 
tera, je  dis  que  ce  sera  déplorable.  (Oai!  oui! 

—  Très-bien  I  à  gauche.) 

Croyez-moi,  messieurs,  faites  des  lois  qui 
puissent,  quels  que  soient  les  changements  de 
ministères,  prévenir  des  inconvénients  très- 
grands.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche.  ) 

Mon  amendement  est  essentiellement  mo- 
ral; il  est  aussi  essentiellement  dans  l'intérêt 
du  Gouvernement  qui  veut  avoir  de  bons  choix 
à  faire.  L'interdiction  d'en  faire  de  mauvais 
ne  çeut  que  lui  i>tre  utile. 

Si  vous  n'adoptez  pas  ma  proposition,  on 
dira  que  le  Gouvernement  veut  se  léserver  de 
nommer  les  personnes  dont  je  parle  dans  mon 
amendement.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

On  nous  dit  que  cettfi  disposition  trouvera 
sa  place  dans  la  loi  déBnttive  qu'on  va  Caire. 
Mais  en  attendant,  vous  n'édictez  pas  l'inter- 
diction, et  les  lois  provisoires  sont  souvent 
celles  qui  durent  le  plus  en  France. 

Je  suppose  qu'on  nomme  des  maires  dans 
cette  catégorie,  et,  peut-être  sans  que  le 
mimstra  le  sache ,  il  sera  compromis  ;  et 
quand  il  faudra  les  renvoyer,  ce  sera  une 
cnose  grave.  Tandis  que  maintenant  que  vous 
faites  la  loi,  vous  pouvez  déclarer  l'incompati- 
bilité qui  n'aura  aucune  espèce  d'inconvé- 
nients, mais  de  grands  avantages.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

se.  de  Belcastel.  Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à, 
dire.  La  commission,  par  l'organe  de  son  ho- 
norable rapporteur,  vient  de  nous  déclarer  que 
l'amendement  de  M.  Raudot  était  excellent,  et 
qu'elle  comptait  parfaitement  sur  l'intelli- 
gence et  la  Donne  volonté  du  Gouvernement 

Sour  l'appliquer  dans  la  mesure  qui  convien- 
rait.  Comme  la  commission  ne  nomme  pas 
les  maires  elle-même,  je  demande  que  le  Gou- 
vernement veuille  bien  s'expliquer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  tiendra  compte  de  ces  dispo- 
sitions. (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Baragnon,  tous-ieerèlaxre  d'Elatde  l'm- 
lérieur.  Messieurs,  je  réponds  à  la  question 
par  égard  pour  celui  qui  l'a  faite  plutôt  que 
pour  la  question  elle-même.  Elle  était  en  effet 
inutile. 

Il  ne  saurait  y  avoir  sur  ce  point  aucune  di- 
vergence entre  le  Gouvernement  et  l'honora- 
ble M.  de  Belcastel.  L'Assemblée  ne  doute  pas, 
je  l'espère,  que  le  Gouvernement  ne  donne  sa 
confiance  qu'à  des  hommes  qui  la  mériteront. 
(Exclamations  à  gauche.) 

Je  dis  qui  la  mériteront,  dans  le  sens  même 
que  M.  de  Belcastel  indiquait  tout  -à  l'heure. 
Avant  de  nommer  les  maires,  nous  examine- 
rons si  la  situation  personnelle  des  candidats 
nous  permet  de  les  investir  du  mandat  sollicité 
pour  eux.  Cest  pourquoi  j'ai  dit  qu'il  pouvait 
paraitre  inutile  de  nous  poser  une  question 
dont  la  réponse  ne  pouvait  être  doateose  un 
seul  instant,  dans  la  pensée  de  H.  do  Belcastel 
qui  a  bien  voulu  nous  fadresser.  (Très-bien  ! 

—  Aux  voix  I) 

M.  de  Belcastel.  Je  prends  acte  de  la  dé- 
claration de  M.  le  sous -secrétaire  d'Etat,  et  si 
j'ai  posé  la  question,  c'est  parce  que  je  sais 
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qu'il  y  a  eu  des  gonvernementa  très-réguliers 
qui  ont  pendant  trè^  longtemps  fait  régner 
'dans  lee  communes  de  pareUs  abus. 

Une  VOIS!  à  droite.  Il  y  en  a  eu  fort  peu  ! 

M.  de  Belcastel.  Il  y  en  a  eu  !  «Ten  ai 
connu. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  disposition  additionneUe  proposée  par 
M.  Raudot. 

(La  disposition  additionneUe  est  mise  aux 
voix  et  n'est  pas-adoptée.) 

K.  le  président.  Il  y  a  encore  deux  dlspo- 
BÎtions  acmitionnelles  qui,  ayant  été  présentées 
dans  le  cours  de  la  délibération,  doivent  être 
soumises  à  la  prise  en  considération.  . 

L'une  a  été  proposée  par  MM.  Beaussire, 
Ghristopble  et  Duvergier  de  Haoranne;  elle 
est  ainsi  conçne  : 

c  Dans  les  comiqanes  où  aucun  membre 
de  la  municipalité  ne  ferut  partie  du  conseil 
municipal,  le  conseil  âera  appelé  à  élire  dus 
son  sein  un  présideBC  et  un  vice-président.  ■ 
(Exclamations  à  droite  et  au  centre.  —  Aux 
Toizt  aux  voix  I) 

L'autre  disposition  additionneUe  a  été  pré- 
sentée par  M.  Gyprien  Girerd;  en  voî(^  les 
termes: 

«  Lorsque  les  maires  et  adjoints  choisis  en 
dehors  du  conseil  municipal  président  le  con- 
seil. Ils  n'ont  que  voix  consultative.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Beaussire. 

M.  Beaussire.  Messieurs,  notre  amende- 
ment est  simplement  la  reproduction  d'un 
amendement  qui  a  été  présenté,  en  1867,  au 
Corps  législatif  de  l'empire,  par  notre  honora- 
ble collègue  M.  le  marquis  d'Andelarre.  (Ah  ! 
ah!  à  gauche,) 

Nous  allons  même,  dans  notre  libéralisme, 
beaucoup  moins  loin  que  n'allait  H.  le  marquis 
d'Andelarre. 

Il  demandait,  en  effet,  qu'aucun  maire  nom- 
mé par  le  Gouvernement,  lors  même  qu'il 
ferait  partie  du  conseil  municipal,  ne  pût  avoir 
la  présidence  de  ce  conseil.  Il  voulait  qu'il  y 
eût  incompatibilité  absolue  entre  la  présidence 
des  conseils  municipaux  et  les  fonctions  de 
maire  et  d'adjoint.  Nous  nous  contenterions 
de  beaucoup  moins. 

Nous  demandons  que,  dans  le  ca^  oi)i  le 
maire  ne  ferait  pas  partie  du  conseil  municipal, 
où  il  lui  est  étranger,  il  n'en  ait  pfts  la  pré- 
sidence; nous  demandons  l'application  du 
régime  mnnic^al  de  Paris  et  de  Lyon  aux 
commîmes  où  les  maires,  étant 'cbiisls  en 
dehors  do  conseil,  sont  dans  une  situation 
analogue  &  celle  du  jpréfet  de  la  Seine  et  du 

Eréfet  du  Rhdne,  qui  remplissent  à  Paris  et  à 
yon,  en  dehors  des  conseils  municipaux  de 
ces  deux  villes,  les  fonctions  municipales.  Si 
vous  trouvez  que  c'est  trop  encore,  et  vos  votes 
antérieurs  nous  prouvent  qu'il  ne  faut  pas 
nous  montrer  très-exigeants  en  fait  de  dispo- 
sitions libérales,  nous  sommes  disposés  à 
retirer  notre  amendement  pour  nous  rallier  à 
celui  de  M.  Girerd,  qui  s'inspire  des  mômes 
principes  «ans  en  pousser  aussi  loin  l'appli- 
cation. 

Nous  retirons  donc  notre  amendement,  et 
nous  nous  rallions  à  celui  de  M.  Girerd, 

M.  le  président  L'amendement  de  M. 
Beaussire  étant  retiré,  je  donne  la  parole  & 


M.  Girerd  pour  développer  sommairement  Fon 
amendement. 

M.  Cyprien  Girerd.  La  préoccupation  qui 
a  inspiré  à,  MM.  Beaussire,  Cbristophle  et 
Duvergier  de  Hauranne  l'amendement  que 
M.  Beaussire  vous  expliquait  tout  à  l'heure  et 
qu'il  a  retiré,  est  absolument  la  môme  que 
celle  qur  m'a  dicté  la  disposition  additionnelle 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
exposer  bien  sommairement  et  qui,  il  me  sem- 
ble, se  justifie  d'ailleivs  d'elle-même.  Ët  voici 
les  termes  : 

(  lorsque  les  maires  et  les  adjoints  choisis 
en  dehors  du  conseil  municipal  président  le 
conseil,  ils  n'y  ont  que  voix  consultative.  » 

Vous  voyez  d'abord  la  différence  très^rande 
qu'il  y  a  entre  la  dispoeitiou  additionnelle  de 
M.  Beaussire  et  celle  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer.  M.  Beaussire  demandait  que, 
dans  le  cas  où  le  maire  n'a  pas  été  pris  dans  le 
sein  du  conseil  muoidpal,  le  conseil  nommftt  * 
un  président. 

Je  ne  vais  pas  jusque-là  ;  je  ne  vais  pas  jus- 
qu'où allait  M.  d'Andelarre  devant  le  Corps  lé- 
gislatif, et  je  vous  demande,  parenient  et  sim- 

f)lement  de  dire  que,  bien  nue  le  maire  préside 
e  conseil  municipal,  cependant  il  ne  prendra 
pas  une  part  délibérative  aux  résolutions  de 
ce  conseil. 

Est-ce  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  si  ex- 
traordinaire? Est-ce  qu'il  y  a  là  quelque 
chose  qui  aille  contre  le  but  que  se  proposait 
d'atteindre  la  Gouvernement  par  son  projet  de 
loi,  but  que  tous  avez  voulu  vous-mêmes  loi 
permettre  d'atteindre  par  la  loi  que  vous  vo- 
tez en  ce  moment  et  qui  sera  entre  ses  mains 
une  arme  considérable  ? 

Evidemment  non.  Le  Gouvernement  vent 
être  armé  du  droit  de  nommer  les  mairés  dans 
le  conseil  municipal  ou  en  dehors,  en  dehors 
môme  de  hi  commune.  Pourquoi?  Parce  que, 
nous  dit -il,  les  électeurs  communaux  peuvent 
ne  nommer  dans  leurs  conseils  communaux 
que  des  hommes  qui  ne  présentent  j)as  vis-à- 
vis  du  pouvoir  central  des  garanties  suffi* 
santés. 

Le  Gouvernement  ne  veut  pas,  on  nous  l'a 
dit,  avoir  la  main  forcée,  être  obligé  de  délê- 

fner  une  partie  quelconque  de  ses  attributions 
celui-là  ou  à  quelques-uns  de  ceux-là  que  les 
électeurs  cpmmunaux  auront  choisis,  et  qu'ain-  , 
si  on  lui  imposerait;  il  veut  être  libre  de  ses 
choix. 

C'est  à  merveille.  Pourquoi  faire?  Pour 
exercer  les  attributions  des  pouvoirs  publics, 
pour  surveiller  l'exécution  des  lois  que  vous 
votez,  des  décisions  qu'il  rend,  des  avis,  des 
volontés,  si  tous  le  voulez,  des  préfets  par  les- 
quels il  se  fait  représenter  dans  les  départe- 
ments. Mais  aller  au-delà,  non-seulement, 
messieurs,  c'est  dépasser  le  but  que  le  Gouver- 
nement veut  atteindre,  mais,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  c'est  véritablement  fausser  l'esprit 
de  la  loi,  au  moins  tel  qu'on  nous  l'a  indiqué. 
En  effet,  veuillez  bien  le  remarquer,  il  ne  s'agit 

Etlus  de  faire  exécuter  les  lois  ou  de  surveiller 
eur  exécution.  Nous  sommes  au  eein  du  con- 
seil municipal;  là  on  ne  s'occupe  aucunement 
d'intérêts  généraux,  d'intérêts  politiques,  d'in- 
térêts gouvernemenmx  ;  mais  il  s'agit  purement 
et  simplement  de  délibérer  sur  des  intérêts  . 
communaux.  Qui  doit  en  connaître  7  qui  doit 
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en  délibérer?  Les  mandataires  de  la  commune. 
81  le  maire  que  le  Gouvernement  a  choisi 
pour  son  délégué  par  la  raison  que  vons  indî- 
onait  tout  à  l'heure  M.  le  sons- secrétaire 
d'Etat,  si  ce  maire,  que  le  Gouvernement  s'e^t 
donné  parce  qu'il  mérite  sa  confiance,  n'est  pas 
considéré  par  les  électeurs  de  la  commune 
comme  digne  de  leur  confiance,  est-ce  c^u'il  est 
rationnel  et  admissible  de  le  leur  imposer 
comme  mandataire  et  do  lui  donner  le  droit 
de  délibérer  sur  des  intérêts  absolument  et 
seulement  communaux  ?  Non  !  certainement. 

M.  Méplain.  Personne  n'accepterait  la 
mairie  dans  ces  conditions  ! 

H.  Gyprlen  Girard.  Je  vous  demande 
pardon,  monsieur ''Méplain,  et  je  croîs  que  la 
susceptibilité  que  vous  supposez  ne  serait  pas 
aussi  grande.  D'ailleurs,  ce  qne  je  vous  pro- 
pose (te  bire  n'est  pas  absolument  sans  pré- 
cédent, et  d'nn  mot  ie  vais  vous  l'indiquer  tout 
àrheareI(ÀhIahl) 

Voix  diverses  à  droite.  Assez!  —  La  clôture I 
la  clôture  [ 

M.  Z«e  R^er.  Gela  s'est  fait  sons  l'Empire, 
alors  que  les  maires  n'avaient  que  voix  con- 
Bultative^  et  remarquez  que  la  majorité  du 
conseil  est  atteinte  par  cette  disposition  I 

H.  le  président.  Aux  termes  da  règle- 
ment, on  ne  doit  pas  discuter. 

M.  Cyprien  Girerd.  Je  -dis,  messieurs, 
qn'il^  n'est  pas  possible  que  vous  songiez  à  don- 
ner à  la  communauté  des  habitants  qui  consti- 
tuent ce  que  nous  appelons  la  commune,  un 
mandataire  pour  gérer  ses  affaires,  pour  déU- 
bérer  sur  ses  Intetôts,  malgré  elle,  en  dehors 
de  son  assentiment. 

Un  membre  à  droite.  C'est  sa  fonction! 

SI.  Cyprien  Girerd.  C'est  sa  fonction,  me 
dit-on  en  m'interrompant  1  C'est  sa  fonction 
oui,  quand  il  s'agit  de  surveiller  l'exécation 
des  lois,  d'exécuter  les  décisions  de  la  pré- 
fecture, quand  il  s'agit,  en  un  mot,  dêtre 
le  reinrésentant  ou  le  délégué  dn  pouvoir  cen- 
tral; mais  quand  il  s^aglt  d'intérêts  commu- 
naux, la  fonction  dn  maire  est  absolument 
idwtifjne  à  celle  de  ses  collègues  du  conseil 
municipal.  Il  est  mandataire  de  ta  commune, 
et  rien  de  plus  ;  quand  vous  le  prenez  en  de- 
hors dés  élus  de  ta  commune,  tous  imposez  à 
la  commune  un  mandataire  dont  elle  n'a  pas 
vouln. 

A  droite  H  au  centre.  Aax  voix  !  aux  voix  1 
^  (^âucAff., Très-bien!  très-bieni  —  liriez  I 

parlez  ! 

M.  Cyprien  Oirerd.  Et  voyez,  messieurs, 
la  conséquence.  Vous  pouvez,  en  agissant 
ainsi,  changer,  déplacer  les  majorités  et  faire 
dédder  dans  un  sens  absolument  contraire  au 
vœu  de  la  majorité  des  question»  qui  intéres- 
sent la  communauté. 

Et  en  effet,  aux  termes  de  la  loi,  le  nombre 
des  conseillers  municipaux  est  déterminé, 
{^sezl  —  Parlez!) 

Xe  nombre  des  conseillera  municipaux  étant 
détenainé  par  la  loi|  il  e»  évident  que  si  tous 
introduisez  dans  ce  coa8ail>  an  maire,  un  pré- 
sident qui  n'en  fait  pas  partie,  vous  en  aug- 
mentez le  nombre,  par  conséquent  le  chifire 
des  votants  s'accroît  et  vous  pouvez  ainsi 
changer  fiicileraent  la  majorité,  la  déplacer  et 
peser^  dans  une  mesure  oCï  vous  ne  voudriez 
oertamemont  pas  le  fiiire,  sur  des  décisions  qui 
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échappent  à  votre  appréciatton  et  qui  doivent 
être  absolument  restreintes  dans  les  limites 
des  intérêts  communaux.  (Aux  voix l 'aux 
voix!  à  droite. —Très  bien!  Parlez!  à  gauche.) 

Plusieurs  membre  à  droite.  Ce  ne  sont  pas  la 
des  développements  soimmalres  I 

M.  le  président.  Le  règlement  dit  que 
lorsqu'il  s  agit  d'une  prise  en  considération 
les  développements  doivent  être  sommaires, 
mais  ces  expressions  sont  un  peu  élastiques. 
{Sourires.) 

M.  Cyprien  Girerd.  Je  no  veux  pas  abuser 
de  l'élasticité  des  expressions  du  règlement  et 
je  n'ai  pas  l'habitude  de  m'imposer  à  l'Assem- 
blée. 

Je  crois  avoir  de  très-bonnes  raisons  à  don- 
ner à  l'appui  de  la  prise  en  considération  de 
mon  amendement  et  je  les  présente  h.  l'Assem- 
blée. 

K.  Ckulonde.  Vous  donnerez  ces  raisons 
quand  on  discutera  votre  amendement  < 

M.  Cyprien  Girerd.  On  discute  en  ce  mo< 
ment. 

Phtsiew^  membres  à  droite.  Mais  non! 

M.  Gaslonde.  Vous  parlez  seul;  on  ne 
pourra  pas  vous  répondre  1 

M.  Cyprien  Girerd.  Je  discute  sans  avoir 
de  ctmbadicteur;  mais  je  sms  bien  obligé 
d'exposer  mes  raîscms. 

M.  le  général  RobeH,  On  n*a  pas-  le  droit 
d'y  répondre! 

M.  Cyprien  Oirerd.  J'ajoute*,  messieurs,— 
et  je  vous  rassure  immédiatement  en  vous  di- 
sant que  c'est  par  là  que  je  termine,  —  j'ajoute 
que  la  disposition  dont  je  aollic^  l'adoption, 
ou,  tout  au  moins,  que  je  vous  demande  de 
prendre  en  considération,  car  il  ne  s'agit  que 
de  cela  en  ce  moment,  la  commission  ayant 
ensuite,  si  vous  lo  faisiez,  à  l'examiner  plus 
attentivement,  j'ajoute  que  cette  disposition 
n'a  rien  d'absolument  original,  qu'elle  a  des 
précédents,  tout  an  moins  un  que  je  vous  de- 
mande la  permission  d'indiquer. 

Par  un  décret  du  4  juin  1806,  l'empereur 
déddait  que  i  le  maire  de  chaque  commune 
entre  seulement  de  droit  au  conseil  municipal 
et  le  préside,  sans  pour  cela  compter  dans  le 
nombre  des  membre^  dont  le  conseil  doit  être 
composé,  d'après  les  dispositions  de  l'article  15 
de  la  loi  du  28  nluviôse  an  VIII.  i 

M.  ramiraf  de  Domplerre  d'Hornoy, 
minisire  de  la  marine  et  des  colonies.  Cela  n'im- 
plique en  aucune  façon  qu'il  ne  vote  pas. 

BI.  Cyprien  Oirerd.  Je  dis  que  cette  dis- 
position de  l'article  i"  du  décret  du  4  juin 
1806  est  absolument  dans  le  même  esprit  et  a 
la  même  portée  que  celle  que  je  sollicite  de 
vous. 

En  1806  on  disait  :  Le  maire  entrera  dans  le 
conseil  municipal,  mais  il  ne  comptera  pas 
parmi  les  membres,  c'est-à-dire,  à  coup  sûr, 
qu'il  ne  prendra  pas  part  aux  votes . . . 

Plusieurs  membres.  Pas  du  tout  ! 

M.  Cypri»  GlPerd.  ...  et  qne,  par  con- 
séquent, il  ne  déplacera  pas  la  majorité.  C'est 
un  texte  bien  faoile  ét  bien  clair  à  expliquer, 
et  il  n'y  a,  à  coup  sûr,  aucaoa  place  au  curate 
à  cet  égard. 

H.  Gaslonde.  Mais  si  f 

H.  Cyprien  Girerd.  Vous  allez  le  voir.  Le 
conseil  municipal,  aux  termes  de  la  loi  de 
pluvldae  an  VIiI,  doit  avoir  dans  chaque  com- 
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mune  un  nombre  déterminé.  Prenez,  par 
exemple,  nne  commune  dont  les  conseillers 
munidpaus  doivent  être  aa  nombre  de  dix.  Si 
on  y  fait  entrer  un  maire  qui  n'en  soit  pas,  on 
en  va  changer  le  nombre,  et  il  sera  porté  à 
onze.  Or,  c'est  absolument  le  contraire  ce 
qu'édicté  te  décret  de  1806.  J'ai  donc  le  droit 
de  dire  que  cette  disposition  du  décret  de  1806 
est  absolument  celle  que  je  vous  demande 
d'Introduire  dans  la  loi. 

Je  répète  que  cetîo.  disposition  ne  modifie 
aucunement  1  esprit  de  la  loi  que  vous  allez 
voter,  et  ne  changera  aucunement  les  condi- 
tiono  dans  lesquelles  le  pouvoir  sera  armé.  Elle 
n'aura  absolument  qu'un  résultat,  c'est  d'em- 
pècher,  par  l'introduction  dans  le  conseil  muni- 
cipal d'un  élément  nouveau,  de  fausser  la 
représentation  communale.  (Aux  voixl  aux 
voix  !) 

M.  Iiéopold  Faye.  Dites  aussi  que  tes  mi- 
nistres qui  ne  sont  pas  députés  ne  prennent 
pas  part  a  nos  votes!  ■ 

M.  ie  président.  Je  mets  aux  voix  ta  prise 
en  considération  de  Tamendement  de  M.  Cy- 
prien  Girerd. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'ensemble  de  l'article  2. 

Une  demande  de  ecmtin  public  m'a  été  re- 
mise. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Cornéits 
de  AVitt,  d'Abbadie  de  Barrau,  Gasionde,  de 
fontaine,  A.  Tailhand,  Gb.  Gombier,  de  Clercq, 
£.  Adnet,  cogite  Fouler  de  Relin^e,  vicomte 
de  La  Redorte,  Barrette,  marquis  de  Gram- 
mont,  Mathieu-Bodet,  A.  de  Gnabaud  La  Tour, 
Dassanssoy,  Victor  Hamille,  A.  de  Gumont, 
comte  de  Oiesbacfa,  Paris  (E^s^e-Galais). 

Il  va  être  prorëdë  an  s^tin. 

(Le  seratin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement dn  scrutin  : 

Nombre  des  votants   677 

Majorité  absolue   339 

Pour  l'adoption   356 

Contre   321 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Vois  nombreuses.  A  demain  I  à  demain  ! 
X.  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  jenvoyée  à  demain. 

La  parole  est  à  M.  Haentjens  au  sujet  de  la 
demande  d'interpellation  dont  il  est  l'auteur. 

K.  Hsen^eBs.  Messieurs,  comme  je  désire 
ne  pas  aggraver  les  difûcultés  sérieuses  contre 
lesquelles  le  Gouvernement  a  actnitllement  à 
lutter,  je  retire  l'interpellation  que  j'avids  dé- 
posée, il  y  a  un  mois,  sur  la  politique  inté- 
rieure. (Très-bien  I  très-bien  I) 

H.  Antottln  LeféTre-PentsUs.  Vous  don- 
nez un  bon  exemple  ! 

M.  de  Tlllanconrt.  L'interpellation  est 
devenue  inutile,  maintenant  qne  la  loi  des 
maires  accorde  au  Gouvernement  ce  qne  vonr 
vouliez  loi  donner.  (Bmit.) 


M.  le  président.  Voici  le  projet  d'ordre  dn 
jour  pour  demain  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  burean^t; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  ptojet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ap- 
prouver une  convention  passée,  le  19  décembre 
1873,  entre  1c  ministre  de  l'Intérieur  et  la  So- 
ciété générale  algérienne  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  librairie. 

A  deux  beures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  propose 
d'ajouter  la  1^  délib'iution  du  projet  de  loi 
tendant  à  déclarer  d'utilité  publique  et  à-  con- 
céder un  canal  d'irrigation  dérivé  de  la  rivière 
de  la  Bourne,  dans  le  département  do  la 
Dréme. 

On  m'a  aussi  demandé  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une 
indemnité  a  M.  Souberbielle  ;  mais  je  ne  puis 

Sorter  ce  projet  de  loi  à  l'ordre  du  jour  que 
ans  le  cas  où  l'Assemblée  déciderait  qu'il  peut 
lui  être  soumis,  car  la  marche  qui  a  été  suivie, 
en  ce  qui  le  concerne,  n'est  pas  i^gulière.  ' 

Le  projet  de  loi  avait  été  présenté  le  22  juin 
1872;  il  a  été  rapporté,  le  8  juillet  de  la  même 
année,  par  M.  Duclerc.  L'Assemblée  a  décidé 
qu'elle  passerait  à  la  discussion  des  articles. 
L'article  l"  a  été  adopté  au  scrutin,  et  l'arti- 
cle 2  par  assis  et  levé.  A  propos  de  l'article  3 
et  avant  le  vote  de  cet  article,  le  projet  a  été 
renvoyé  à  la  commission. 

Le  20  juillet  1872,  il  a  été  ajourné  à  la  suite 
de  la  discussion. 

Il  est  donc  certain  que  ta  seule  commission 
qui  se  trouvait  régulièrement  saisie,  par  une 
décision  de  l'Assemblée,  de  l'exaiben  de  ce 

Srojet,  était  la  commission  du  budget  de  1872. 
r,  le  projet  a  été  rapporté  par  M.  le  marquis 
=  de  Castellane,  au  pom  de  la  commission  du 
budget  de  1874,  et  cette  commission  n'avait  pas 
été  saisie  par  une  décision  de  l'Assemblée. 

Il  fkndrait  donc,  po:ir  que  le  projet  pût  être 
mis  à  l'ordre  du  jour,  que  l'Assemblée  en  or- 
donnât le  renvoi  à  la  commission  dn  budget 
de  1874.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  un 
nouveau  rapport;  je  pense  qne  la  décision  de 
l'Assemblée,  ordonnant  le  renvoi  du  projet  à 
la  commission  de  1874  sera  suffisante  pour  me 

Sennettre  de  proposer  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
e  ce  projet  de  loi.  (Marques  d'assentiment.) 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  ques- 
tion 

(L'Assamblée,  .consultée,  décide  que  le  pro- 
jet sera  renvoyé  k  la  commission  du  budget 
de  1874.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  le  pro- 
jet de  loi,  s'il  n'y  a  pas  d'objection...  (Nont 
non  I)  sera  mis  &  la  suite  de  l'ordre  dn  jour, 
qui  demeure  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  beam  moins  un 
quart.) 

Le  directeur  du  tertia  stinographique 
de  VÀteemblie  noltonste, 

CÉLBSTIN  LaGACRB. 
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BGEIUTIN 

Sur  l'amendement  de  il.  Bérenger. 

Nombre  des  votants,  '  685 

Minorité  absoluo   343 

Pour  l'adoption  330 

GoDtre   355 

L'Àssomblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(GhfH'lcs}.  Allemand.  Amat.  Ancelon.  Arago 
(Emmanuel).  ArbeL'  Arnaud  (de  l'Arlége).  Ar- 
razat. 

Bamberger.  Bardoux.  B^rai.  Barodet. 
Barihe  (Marcel).  Barthélémy;  Saint-Hdaire 
Bostid  (Raymond}.  Beau.  Beaussire.  Bérenger. 
Bergondi.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard  (Ifartin}  (Seine).  Sert,  fiertauld.  Bos- 
nard.  Beihmont.  Billot  (le  général).  Billy. 
Blanc  (Louis).  BIoncourL  Bonnel.  Bottarâ. 
Boucau  (Albert).  Bouchot  (Bouches-du-Rbéne). 
Boysset.  Bozérian.  Brelay  (Emile).  Bretoa 
(Paul).  Brice  (IlIe-et-Vilaine).  Brîce  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Saine). 
Bruu  (Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (Beiae- 
Inférîeure). 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Camot(pore).  Car- 
not  (Sadi).  Carctuet.  Carré-Kérisouët.  Casimir 
Perier.  Casse  (Germain).  Castelnau.  Cazot. 
Cézanne.  Chadois  (le  général  de).  Ghallemel- 
.  Xaconr.  Chardon.  Chareton  (le  général).  Cbar 
ton.  Cbavassieu.  Cherpin.  Chevaadier.  Ghoi- 
SGul  (Horacfi  de).  Chnstopble  (Albert).  Claude 
(Meurlhe-et-MoselIe).  Clerc.  Cothei^.  Colas. 
Combarieu  (de).  Contaut.  Corbon.  Cordier. 
Corne.    Cotte.     Crémieux.    'Crespin.  Cunit. 

Daron.  Daumas.  Dauphinot.  Delacroix. 
Delord.    Delorme.    Denfert  (colonel).  Dere-* 

Siaucourt.  Desbons.  Descbangc.  Dextreinx. 
ietz-Moiinin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay 
fcénéral).  Ducarro.  Ducbâtel  (comte).  Du- 
cierc.  Ducuing.  Dufaure  (Jules).  Dufav.  Du- 

Bire.  Dupouy  (Gironde).  Duréault.  'Darieu. 
uvei^ier  de  Hanranne. 

Escarguet.  Eschasseriaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard-Duvemay. 

'Farcy.  FavreCJuIes),  Fayc.  Feray.  Fornier. 
Ferrouillat.  Ferry  (Jnles).  Flotard.  Folliet. 
Foubert.  FouqiieL  Fourcand.  Frébault  (gé- 
néral). 

GagneorCWladimir).  Gailly.  ..Gallicher.  Oam- 
betta.  Ganault.  Gatien-Ârnoult.  Gaudy. 
Gaullhier  de  Rumillv.  Gayot.  Gent  George 
(Emile).  Gérard.  Germain.  Gevelot.  Girerd 
(Gyprien).  Girot-Pouzol.  Goblct.  Godin.  Grand- 

Eierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules), 
rollier.  Guibal.  Guicbard.  Guillemaut  (g^é- 
ral).   Guinart.  Guinot.  Guiler.  Guyot. 
Hèvre.  Humbert. 

Jacques.    Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaux.   Jouin.    Jonrnaulu  Jozon. 
Krantz. 

Labélonye.  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  La- 
cretelle  (Henri  de):  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
flize.  Lafon  de  Fongaufier.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  liamy.  LaneL  Lanfï-ey.  Lanelois. 
La  Serve.  Lasteyrie  (Jules  de).  Latrade.  Xan- 
n*nt-Picbat  Leblond.  Lebourgeois.  Lebreton. 
Lecamus.  Lefèvro  (Henri).  Lefèvrp  -  Pontalis 
(Seine-et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Lefraric  (Vio- 
tor).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoël  Œmile).  Lepère. . 
Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguil- 
lon.  Lestapis  (de).  Levéque.  Lherroinier.  Lim- 
perani.  Littré.  liockroy.  Loustalot.  Lucet. 
Luro. 

Jlagaiez.  Hagnin.  Moby  (de).  Malens.  Mo- 
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leville  (Léon  de).  Malêzicux.  Maîigini.  Marc 
Dalïaisse.  HaRCère  (de).  Marchàud.  Marck 
Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martin 
(Henri).  Max-Richanl.  Mazeau.  Méline.  Mer- 
cier. Meslreau.  Michal  -  Ladichère.  Michel. 
MiUaud.  Monnot-Arbilleur.  Moreaa  (Cûte-d'Or). 
Morin.  Morvan.  Murat-Sistriéres. 

Naquet.   Niocbe.  Noel-Parfait. 

Ordinaire  fils.   Oamoy  (d"). 

Pâlotte.  Parent .  Paris  (Calvados).  Pascal 
Duprat.  Pâtissier.  PetUssier  (le  général).  Pèl- 
letan.  Pérln.  Pernolet.  Peyrat.  Philippo- 
teaux.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse )t 
PIccon.  Pin.  Pompery  (de).  Pory-Papy.  Po- 
thnau  (4'amiral).  Pressensé  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Hameau.  Rampon  (comte).  Rampent.  Raoul 
DuvaL  Rathier.  Rémusat  (Charles  de).  Rému- 
set  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses- 
Pyrénées).  Reymoud  (Isère).  Reymond  (Loire). 
Ricard.  Riondel.  Rivg  (Francisque).  Robert 
(Léon).,  Robert  de  Massy.  Roger  (du  Nord)  (le 
comte).  Boger-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
(Sadoe-et-Loire).  Rousseau.  Roussel  (Thèophilej). 
Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  de 
Loulay. 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas. 
Sàussier  (général).  Say(LéoD).  Schérer.  Scheu- 
rer-Kestuer.  Schcelcber.  Sebert.-  Seignobos. 
Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Soye.  Swiney. 

Taberlet  Tamisicr.  Tardieu.  Tassîn.  Tois- 
serenc  de  Bort.  Thiers.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Toc- 
queville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes. 
Triberl.   Turigny.  Turquet. 

Vacherot.  Vaiazé  (général).  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vautrain.  ViUain.  Viox. 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Wamiep 
Marne).    Wilson.    Wolowski.  _ 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ! 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aciocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Ad- 
neu  Aigle  (le  comte  de  1').  Amy.  Ancel.  An- 
delarro  (marquis  d').  André  (Charente).  Anis- 
son-Duperon.  Arreuillères.  -  Aubry.  AudifTret- 
Pasquier  (le  duc  d').  Audren  de  Kerdrel. 
Auxais  (d').   Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Gnevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barant&  (le  baron  de).  Barascud. 
Bastard  (le  comte  Octave  de).  Batbie.  Bau- 
carne-Leroux.  Baze.  Beauviflé  (de).  Belcastel 

g le).  Benoistid'Azy  (fo  comte).  Benoit  (MeuseJ. 
enoist  duBuis.  Bermond(de).  Bernard-Dutreil. 
Besson  (Paul).  Béthune  (le  comte  de).  Beulé. 
Beurges  (le  comte  de).  Bidard.  Bienvenûe. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  doBourdon.  Bocher.  Bo- 
duin.  Boisboissel  (le  comte  do).  Boisse.  Bo- 
nald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de). 
Bonnet.  Boreau-Lçjanadie.  Bottieau.  Bouillé 
(le  comte  de).  Bouisson.  Boulller  (Loire).  Boul- 
lier  de  Branche  (Mayenne).  Boyer.  Brabant. 
Brame  (Jules).  Brigode  (de).  Broët.  Broglio 
(duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bninet  Bryas 
rte  comte  de).  Buisson  (Jule»>(Au'ie).  Busson- 
Duviviers. 

Galemar.i  de  Lo  Fayette.  Callet  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonmar  de  Marzao.  Carron 
(Eoiile).  Gazenove  de  Pradine  (de).  Caatellane 
(le  marquis  de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Cbabaud  La  Tour  (lo  général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Chabron  (le  géoéral  de).  Chamaillard  (de), 
Chambrun  Ôe  comte  de).  Champagny  (le  vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de).  Gbangamier  fie 
général).  Chaireyron.  Ghatelin.  Cbaudordy  (le 
comte  de).  Chaurand  (  le  baron).  Cheguil- 
laume.  Chesnelong.  Cintré  (le  comte  de).  Cla- 
pier. Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Colombet 
(de).   Combler.  Q>mulier'Luciniire  ^  comte 
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de).  Costa  de  Beauregard  (le  marquis  de). 
Gourbet-Poulard.  Courcelle.  Cnissol  d'Uzès 
(duc  de).   Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhou-Lasselve.  Dampierre  (\q 
marquis  de).  Daru  (le  comte).  Daussel.  De- 
cazes  (le  baron).  Decazea  (le  duc).  Delacour. 
Delavau.  DeliUo.  Delpit.  DjIsoI.  Denor- 
nuadie.  Dépasse.  Oepeyre.  Desbaasayns 
de  Bichemont  (te  comte).  Descat  DeseiUigny. 
De^ardins.  Diesbach  (lo  comte  de).  Dom- 
pierre  d'Homoy  (l'amiral  de).  Dorô-Graslin. 
Douay.  Douhet  (le  comte  de).  Drouin.  Du 
Bodan.  Du  Breuil  de  Saiot-Germain.  Dafaur 
(Xavier).  Dafour.  Ouiourael.  Dumarnay. 
Dumon.  Dupanloup  (évôque  d'Orléans].  Dupm 
(Félix).  Oaptmt  (Alfred).  Du  PortaU.  Dus- 
saussoy. 

Emoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  da).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte 
de).  Fouler  de  Reliugue  (comte).  Fpurichon 
(l'amiral).  Foumier  (Henri).  Fourlou  (de). 
Fresneau. 

GaHoni  d'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  GauUhier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de).  Gavini.  Germonière  (de  lal. 
Gilioa  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte). 
Girdud  (Alfl-eii).  Glas.  Godet  de  La  Rîboullerie. 
Gouin.  Goulard  (de)  Gouveilo  (de).  Gouvion 
8aiat-Cyr  (marquis  ae).  Grammont  (marquis  de). 
Grange.  Grasset  (de).  Grivart.  Gueidan.  Gui- 
che  (marquis  de  la). 

Haentiens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  a).  Harcourt  (lo  duo  d').  Hausson ville  (te 
vicomte  d').  Hespel  (le  comte  d*).  Hulin.  Huon 
de  Penanster. 

Ja^é  (l'abbé^  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Jocteur-Honrozier.  JoinviUe  (le  prince  de). 
Jordan.  Joubèrt.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron 
deî  Jui|:né  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis 
dei  JulUen. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay  (le 
comte  de).  Keridec  (de).  Kermenguy  (le  vi- 
comte de).  Kolb-Bemard.  ' 

L^assetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laptagae.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lalllé.  Lam- 
bert de  Baiate-Croix.  Lamberterie  (de).  La 
Pervanchère  (de).  Ilarcy  (le  baron  cîo).  Largen- 
taye  (de).  La  Boctie-AymonClemarquis  de).  La 
Rodiefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Rocheja- 
queleiu  (le  marqais  de).  La  Rochethulon  (le 
marquis  de).  La  Rochetle  (de).  La  Roncîôre  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicotiàre  (de). 
Lassus  (t>aron  de).  Laurier.  L'Kbraly.  Le 
Châtelain.  Lefébure.  Lef&vre-Pontalis  (Eure- 
et-Loii').  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasseux.  Lespinâsse.  Leetourgie.  Leurent. 
Levert  Limairac  (de)(Tarn-et-6aronne).  Limay- 
rac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de}.  Lor^ 
tal.  Louvet  Loysel  (général).  Lur-Saluces  (le 
marquis  de). 

Uague.  Ifaillé  (comte  Ab).  Malortre.  Malle- 
vergns.  Marlenot  Martin  (Charles).  Martin 
(d'Auray).  Martin  des  Pallières  (général).  Ma- 
thieu (Saône-et-Loire).  Mathieu*  Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général  ). 
Meaux  (vicomte  de).    Melun  (comte  de).  Mé- 

Ëlain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
[ettetal.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye 
(comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (amiral). 
Monteil.  MontgolBer  (de).  Montlaur  (marquis 
de).  Hontrieux.  Horeau  (Ferdinand).  Momay 
(marquis  del  Mortemart  (marquis  de).  Murât 
(comte  Joacttim). 
Nouailhan  (comte  de). 

Pagôs-Duport  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Part2  (marquis  de).  Passy.  Pelte- 
reau- Villeneuve.  Penior.  Perrot.  Petau. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Pioger  (de).  Piou. 
Plichon.    Plœuc  (marquis  de).  Pontol-Pont" 


carré  (marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Pradié. 
Pr&x-Paris.  Prétavoine. 

Quinsonas  (le  marquis  do). 

Rainneville  (de).  Bambures  (de).  Ravinel  (de). 
Rességuier  (comte  de).  Riant.  Ricot.  Rivaille. 
Robert  (général).  Rodez-Béaavent  (vicomte  de). 
Roquemaurel  de  Saint-Cernin  (le  colonel  de). 
Retours  (dos).  Rouher.  Rovs  (marquis  des). 

Sacase.  oaincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint -Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Viclor 
(de).  Saisset  (amiral).  Sarrelte.  Savary.  8a- 
voye.  Sôgur  (comte  de).  Sorph  (Guaman).  Sers 
(marquis  de).  Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne. 
Stapiande  (de).  Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefôrt.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Thûry.  Tréveneuc  (de) 
(Côtes-du-Nord).   Tréville  (comte  de). 

Valfons  (marquis  de).  Valon  (de).  Vaadier. 
Vaulchier  (de).  .  Ventavon  (de).  Vente.  VétiU 
larL  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Vimal  -  Dessal- 
gnes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols  (baron  de). 
Vitalia.  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Relz.  Witt  (Gomélis 
de). 

m'ont  pas  pris  pabt  au  votb  : 

MM.  Aboville  (le  vicomte  d'}.  Allenoa  André 
(SetaeJ.  BoQinton.  Bompard.  Bourgeois.  Buf- 
fet. Caillaux.  Ghanzy  (général).  Gissey  (général 
de).  Cottin  (Paul).  Dabirel.  Dezanneau.  Dur- 
fort  de  Civrac  (le  comte  de).  Franclieu  (marquis 
de).  Houssard.  Johnston.  Lavergne  (Léonce  de). 
Perret.  Puiberneau  (de).  Raudot.  Target. 
Temple  (le  général  du). 

ABSENTS  PAS  CONOËi 

Mm.  Adrien  Li5on.  Aumalo  (le  duc  d').  Au- 
relle  de  Paladiues  (le  général  d').  Brettes-Thu- 
rin  (lo  comte  de).  Ghaper.  Claudo  (Vosges). 
.Corcelle  (de).  Du  ChalTaut  (le  comte).  Dupuy. 
Fraissinet.  Gontaut-Biron  (vicomte  de)  Lebas 
Le  Flo  (général).  Moleville  (manjuis  de).  Mar- 
tell  (Charent^.  Maui-e.  Nétieo.  Pourtolès 
(comte  de).  Princeteau.  Rolland  (Lot).  Teste- 
lin. 


SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  /"  de  l'article  i  du  projet 
de  toi  sur  les  maires. 

Nombre  des  volants   672 

Majorité  absolue   3â7 

Pour  l'adoption   354 

Contre   318 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

OST  VOTÉ  POUn  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Ab- 
batucci.  Aboville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam 
^as  de-Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  Y). 
Amy.  Ancel.  Andelarre  Oe  marquis  d').  André 
(Charente).  Anisson-Duperon.  Arfeuilléres. 
Aubry.  Audllfret-Pasquler  (le  duc  d'I  Audren 
de  Kerdrel.  Âuxais  (a*).  Aymé  de  la  Cbevre- 
lière. 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bolsan. 
fiaragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud. 
Bastard  (le  comte  Octave  de).  Batbie.  Ban- 
carne-Lcroux.  Baze.  Beau.  BeauvUlé  (de). 
Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Bçnoit 
(Meuse).  Benoist  du  (hiis.  Bermond  (de).  Ber- 
nard-DutreiL  Bessoa  (Paul).  Béthuue  (comte 
de).  '  Beulé.   fieargos  (te  comte  de).  Btdard. 
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BicDveniie.  Bigot.  Blavoycr.  Blia  de  Bourdon. 
Bocher.  Boduin.  Boisboissel  Me  comte  de). 
Boisse.  Bonatd  (le  vicomte  de).  Bondy  Hé  comte 
deX  Boonet.  Boreau-tajanadie.  Bottieau. 
Bouillé  [\<i  comte  de).  Bouisson.  Boullier  (Loire). 
Boullier  de  Branche  (Mayenne).  Boycr.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Brigode  (de)."  Broët. 
Brogtie  (duc  de).  Bnrn  (Lucien)  (Âin).  Brunet. 
Bryas  (le  comte  de).  Buisson  (Jules)  (A.ude). 
Busson-Duviviors. 

Calemard  de  La  Fayette.  Callet  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac,  Carron 
(Emile;.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Castellane 
(marquis  de).  Chabaud  La  Tour  (ae).  Ghabaud 
La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de).  Cha- 
bron  (le  général  de).  Chamadlard  (de).  Cham- 
bruD  (le  comte  de).  (Ihampaguy  (le  vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de^  Cbaugarnier  fie 
général).  Gharreyrou.  Chatelin.  Gbaudcrdy  (te 
comte  ae).  Chaurand  (le  baron).  CheguIUaume. 
Chesnelong.  Cintré  (le  comte  de).  Clapier. 
Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Golombet  (de). 
Combier.  Gornulier-Luciuiere(lecomte  do).  Cos- 
ta de  Beauregard  Qa  marquis  de).  Courbet-Pou- 
lard.  Courcelle.  Crussol-d'Urès  (duc  de).  Cu- 
moot  (le  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Oaguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Oaru  (le  comte).  Danssel.  Deoa- 
zes  (le  baron).  Decazes  (le  duc).  Delacour.  De- 
la  vau.  Del  i  Ile.  Delpit.  Delsol.  Denormandie. 
Dépasse.  Depeyre.  Deabassayns  de  Ricbemont 
(comte).  Descat.  De^teilligny.  Oeajardius.  Dies- 
bach  (comte  de).  Dompierre  d'Honioy  (amiral 
de).  Dorô-GrasliB.  Douay.  Ooubet  (comte  de). 
Drouin.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de.  Saint-Ger- 
main. Dufiiur  ( Xavier).  Dufour.  Dufournel. 
Dumarnay.  Oumon.  Dupanloup  (évôque  d'Or- 
léans). OupiQ  (Fàlix).  Dupont  (Alfred).  Du 
Portail.  Ouasaussoy. 

Eraoul 

Féligonde  (de).  FIa^ï■hac  f baron  de).  Plaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  fde).  Forsanz  (le  vi- 
comte de).  Fouler  de  Relingue  (comte).  Fou- 
richon  (amiral):  Foumier  (Henri).  Fourtou 
(de).  Freaneau. 

Oalloui  d'Istria.  Gaoivet.  Gaslonde.  Gasselin 
de  Fresnay.  Gaulthler  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Gavini,  Germonièra  (de  la).  Gilion  (Pau- 
lin). Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud 
(Alfred).  Glas.  Godetde  La  Riboullerie.  Gouin. 
Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion  Sainl-Cyr 
ne  marquis  de).  Grammont  (le  m&rquis  de). 
Grange.  Grivart  Gueidan.  Guit^e  (le  mar- 
quis <lo 

Haentjens.  HamtUe  (Victor).  Harcourt  (lo 
comte  a).  Harcourt  (le  duc  a).  Haus3ouvillo 
le  vicomte  d').  Hespet  (le  comte  d  ).  Hou»< 
sard.    Hulin.    Huon  do  Penanster. 

JalTré.  Jamme.  Jaubert  (le  comtel  Jocteur- 
Honrozier.  Joinville  (Le  prince  de).  Jordan. 
Joubert.  Jourdan.  Joavenel  (le  baron  de). 
Jnigné  (lo 'comte  de),  Juignô  (le  marquis  de). 
Juirien. 

Keller.  Eergariou  He  comte  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermengny  (le 
vicomte  de).  Kolb-Bernard. 

Labassetière  (de).  Labilte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie.  Lacave'Laplaffne.  Làcombe  (de). 
La^ange  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de 
Sainte-Groix.  Lamberterie  .(de).  La  Pervan- 
chère  (do).  Larcy  (le  baron  de).  Largentaye 
(de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La 
Rochefoacauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roche- 
jaquelein  (le  marquis  ds).  La  Rochethuloa  (le 
marquis  dç).  La  Rochette  (de).  ]ja  Roncière 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  SlcotlÔre 
(de).  Lassus  (baron  de).  Laurier.  L'Ebraly. 
Le  Châtelain.  Lefébure.  Leièvre-Pontalis 
(Eure-et-Loir).  Legge  (comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Lo  Lasseux.  Lespinasse.  Lestourgia 
Murent.   Levert.   Limairac  (de)  (Tarn-  et  -  gb- 
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ronne).  Lorgeril  (vicomte  de  LorUl.  Louvet. 
Loysel  (général).  -Lur-Siluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mal- 
Jevergne.  Martenot  Martin  (Charles!  Martin 
(d'Auray).  Martin  des  PalUères  (général).  Ma- 
thieu (Sa6ne-et-Loire).  Mathiçu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice 
Mayaud.  Mazerat  Mazure  (général).  Heaux 
(vicomte  do).  Melun.  Uéplain.  Mèrode  (do). 
Merveilleux  du  Vigoaui.  Mettetal.  MoD(iaret 
de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
Montaignac  (  amiral  de  ).  MonteiL  Montgolfier 
(de).  Monllaur  (le  marquis  de).  Montrieux. 
Moreau (Ferdinand).  Mornay  (le  marquis'de). 
Mortemart  (le  marquis  de).  Hurat  (le  'comte 
Joacbim). 

Nouailhan  (le  comte  de). 

Pagè3-DuporV  Pajoi.  ParigoL  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (Je  marquis  ae).  Passy.  Pel- 
tereau-Vdleneuve.  Perriar.  Pierrot.  Petao. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Piocer  (de).  Piou. 
Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pont- 
carré  (le  marquis  de).  Pouyer-QuerUer.  Pra- 
diô.  ■  Prax-Paris.   Prétavoine.  - 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Ravinel. 
Resaéguier  (comte  de).  Riant.  Ricot.  RivailU 
Robert  (le  général.)  Rodea-Bénavent  (te  vi- 
comte de).  Roquemaurel-Saint-Cemin  (le  colo- 
nel de).  Retours  (des).  Rooher.  Roys  (mar- 
quis des). 

Sacase.  Baincthorent  (de).  Baintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche),  Saint- Victor  (de). 
Saisset  (amiral).  Barrette.  Savary.  Savoye.  Ségur 
(comte  de).  Serph  (Gusmao).  SersCle  marquis  ae). 
Soury-Lavergne.   otaplande  (de).  Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouo(  (marquistle). 
Talion.  Tarteron  (deV  Tbéry.  Trévenecc  (de) 
(Côtes-du-Nord).  ^  ' 

Valady  (  de  ).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vaulchier  (de).  Veiitavon  (de). 
Vente.  Vétillart  Vidal.  Viennet.  Viifeu. 
Vimai  -  Dessaignes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols 
(baron  de).  ViUlis.  Vogué  (marquis  de).  Voi- 
sin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Gomélis 
(de). 

ONT  VOTÉ  COIlTaE  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Alienou.  Âmat.  Ancelon. 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Aniaud(derAri^). 
Arrazat. 

Bamberger.  Bardoux.  Bami.  BarodeL 
Barthe  (Marcel).  Barthélemy-Saint-Hllalre.  Bas- 
tid  (Raymond).  Beaussire.  Béren^r.  Bergondi. 
Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Mar* 
tin)  (Seine).  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Beth- 
mont.  Billot  (le  général).  Billy.  Blanc  (Louis). 
Bloncourt.  Bonnet.  Bottard.  Boucau  (Albert). 
Bouchet  (Bonches-du-Rbâne).  Boysset.  Boce- 
rian.  Brelay  (Emile).  Breton  (Paul).  Brioe 
(llle- et- Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brdlier,  Ërisson  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charles] 
(Var).  Buée.  Buisson  '(6eino-Inférieure). 

Caduc.  Calroon.  Carion.  Camot(père).  Camot 
(Sadi).  Carquet.  Carré-KérisouëL  Cassa  (Ger- 
main). Casteinau.  Cazot  CézaQoe.  Chadois 
(le  colonel  de).  CballemeULaconr.  Chardon. 
Chareton  général).  Gbarton.  Qiavassteu. 
Cherpin.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de). 
Christophle.  Claude  (Heurthe*  et-Moselle). 
Clerc.  Gochery.  Colas.  Combarieufde).  Gon- 
taut  Corbon.  Cordier.  Corne.  Gotie.  Cottin 
(Paul).  Grémioux.  Crespin.  Cunit 

DaroQ.  Daumas.  Dauphinot.  Delacroix.  De- 
lord.  Delorme.  Denfert  (colonel).  Dereman- 
court.  Desbons.  Deschange.  Destremi.  Dréo. 
Dubofa.  Duboys-Fresnay  (général).  Ducarre. 
Duohâtel  (comte).  Duderc  I)ucuing.  Dufaure 
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(Jules).  Diifav.  nuparc.  Dapouy  (Gironde). 
Oiu-éault.  Durieu.  Diivergicr  de  Hauranne. 

Escargucî.  Escliasseriaux  (baron).  Esqmros. 
Eymard-Duvernay.      .     „^        „  j, 

Farcy.  Favre  (Julos).  Fdye.  Feray.  Fer- 
nier.  Ferrouillat.  Forry  (Julea).  l'Iotard- 
Folliet.    Foubert.    Fouquet.     Fourcand.  Fré- 

^^^GagSr^^^Iadimir).  Gailly.  Gallicher. 
Gambelta.  Ganaiilt.  Gatien- ArnouU.  Gaudy. 
Gaulthier  de  Rumilly.  GayoL  Gent.  George 
fEmilel  Gérard.  Germain.  Gôvelot.  Girerd 
icyprien).  Girot-Pouzol.  Gobldt  Godin. 
Ûrandpierro.  Greppo.  Grèvy  (Albert).  Grôyy 
(Jules):  GroUier.  Guibal.  Guichard.  Guif- 
Temaut  (le  général).  Guiaart.  Guinot.  Ouiter. 
Guyot. 

Hôvre.   Uumbert.  r   \  • 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (1  ami- 
ral). Joigoeaux.  Jouin.  Journault.  Jozon. 

Labéloiiyo.  Laboulaye.  La  Gaze  (  Louip  ). 
Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Laflize.  Lafoa  de  Fongaufier.  Laget  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois. 
La  Serve.  Lasteyrie  (Jules  de),  Latrade.  Lau- 
rent-Picbat.  Leblond.  Lebreton.  Lecamus. 
Lefôvre (Henri).  Lefèvre-Pontali8(Seine-et-Oi3e). 
Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai 
.  La  Salle.  Lenoël  (Emile).  Lepère.  Lepouzô. 
Leroux  (Aimé).  Le  Rover.  Lesguillon.  Lesta- 
nis  (de).  Levéqus.  Lherminier.  ^imperani. 
Littre.  Lockroy  Loustalot.  Lucet. 
'  Macniez.  Magnio.  Mahy(de).  Maleas.  Malé- 
zieux.  Mangini.  Marc-Dufraisso.  Marcère  (de). 
Marchand.  Marck.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Ca- 
lais). Martin  (Henri).  Hax-Rtchard.  Mazeau. 
Mélioe.  Mercier.  Mestreau.  Michal-Ladiehère. 
Millaud.  Monnot-Arbilleur.  Moreau  (Côle-d'Or). 
Morin.  Murât  Sislrière. 

Naquel.  Nioche.  Noël-Parfait. 

Ordinaire.   Osraoy.  ,    ,  „ 

Palette.  Parent.  Paris  (Calvados).  -Pascal- 
Duprat.  Pâtissier.  Pellissier  (le  général).  Pelle- 
lan;  Périn.  Pemolet.  Pcvrat.  Philippoleaux. 
Picart  (Alphonse).  Picard  (Ernest).  Pin.  J*om- 
pery  (de).  Pory-Papy.  Pothnau  (l'amiral). 
Pressensé  (do). 

Quinet  (Edgar). 

Remeah.  Rampon  (comte).  Rampont  Raoul- 
Duval.  Rathier.  Rémusat  (Charles  de).  Renaud 
(Félix).  Kenaud  (Basses- Pyrénées).  Reymond 
(Isère),  Reymond  (  Loire).  Ricard.  Riondel. 
Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Robert  de 
âassy.  Roger  (du  Nord)  ile  comte).  Roçer- 
Marvaiso.  Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire). 
Rousseau.  Roussel  (Théophile ).  Rouveure. 
Rouvier.    Roux  (Honoré).   Roy  de  Loulay. 

Saint^Pierre  (de)  (Calvados).  .Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  Salvandy  (rte).  Salvy.  Sansas 
Saussier  (générai).  Say  (Léon).  Schérer  Scheu- 
rer-Keatner.  Sehcelcher.  Seignobos.  Silva.  Si- 
miot.'  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye. 
Swiney. 

Taberlet.  Tamîsier.  Tardieu.  Tasain.  Teis- 
seronc  de  Bort  Thomas  (docteur).  ^Thurel. 
Tlersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocquevillo 
(comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert. 
Turigny.    Turquet.  ' 

■Vacherot.  -  Valazé  (général).  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vauirain.  Villain.  Viox. 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Wamier 
(Marne);  Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  ad  votb  : 

MM.  André  (Seine).  BofBnton.  Bompard. 
Bourgeois.  Buffet.  Caillaux.  Chanzy  (général). 
Cisspy  (général  de).  Dahiroi.  Dczanneau.  Diotz- 
Monnin.  Durfort  de  Civrac  (le  comte  de).  Franc- 
tieu  (le  marquis  de).  Grasset  (de).  Johnston. 
Lsvergne  (Léonoe  de).   Lebourgeois,  Limayrac 


(Lo^.  Luro.  Maleville  (Léonce  de).  Michel. 
Morvan.  Perret.  .  Piccon.  Puiberneau  (de). 
Rnudot.  Rémusat  (Paul  do\  Sehort.  Soubey- 
ran  (de).  Target,  loraplc  (général  du).  Thiera. 
Trévilie  (comte  de),  wolowski, 

ABSENTS  PAR  CONQÉ  : 

MM.  Adrien  Léon.  Aumale  (duc  d').  Aurello 
de  Pnladines  (général  d').  Breltes-Thurin  (comte 
do).  Casimir  Pcricr.  Chaper.  Claude  (Vosges). 
Gorcelle  (de).  Du  Chaffaut  (comte).  Dupouy, 
Frayssinet.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Lebas. 
Le  Flo  (général).  Maleville  (marquis  de).  Martell 
(Charente).  Maure.  Kéticn.  Pourtalès  (comte 
de).  PHnceteau.  Rolland  (Lot).  Tesleltn. 


SCRUTIN 

Sur  Vensethble  de  l  article  S  du  projet  de  loi 
sur  les  maires. 

Nombre  des  votants   677 

Majorité  absolue.   339 

Pour  l'adoption   356 

Contre.  321 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ! 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d' ).  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  del'). 
Amy.'  Ancel.  Andelerre  (le  marquis  d').  André 
(  Charente  ).  Anisson  -  Duperon.  Arfeuiltères. 
Aubry.  Audiifret-Pasquier  (le  duc  d'}.  Audren 
de  KerdreL  Auxais  (d').  Aymé  de  la  Chèvre* 
liôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  BaU 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Bastard  fie  comte  Octave  de).  Batbie.  Bau- 
came-Leroux.  Bazo.  Beau.  Beauvillé  (de). 
Belcastel  (de),  Benoist  d'Azy  (le  oomte).  Be- 
noit (Meuse).  Benoist  du  Buis.  Bermond(de). 
Berna  rd-Dutreil.»  Besaon  (Paul^  Bétùune  (le 
comte  de).  Beulé.  Beurges  (le  comte  de).  Bi- 
dard.  Bienvenïie.  Bigot  Blavoyer.  Blin  de 
Bourdon.  Bocher.  Boduin.  Boisboissel  (le 
comte  de).  Boisso.  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bondy  (le  comte  de).  Bonnet  Boreau-La.jana- 
dte.  Bottieau.  6ouillé(le  comte  de).  Bouisson. 
Boullier  (Loir^.  Boullier  de  Branche  (Mayenne). 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brigode  (de), 
Broûl.  BrogUe(le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Brunet  Bryas  (le  comte  de}.  Buisson  (Jules) 
(Aude).  Busson-Duviviers. 

Calemard  de  La  Fayette.  Collet  Carayon-La- 
lour  (  de  ).  Carbonnicr  do  Marzac.  Carron 
(Emile).  Cazenove  de  Prndtne  (de).  Castellane 
(le  marquis  de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Ghabaud  La  Tour  (le  général  baron  de).  Cha- 
brol (de).  Chabron  (lo  général  de).  ChamaiU 
lavd  (de).  Chambrun'*{le  comte  de).  Champa- 
gny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de). 
Changarnier  (le  général).  Charreyron.  Chatelin. 
Chaudordy  (le  comte  de).  Chaurand  (le  barou). 
Cheguillaumo.  Chesnelong.  Cintré  (le  comte 
de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Clercq(de).  Co- 
lombet  (ae).  Combler.  Cornulisr-Luciniere  (le 
comte  de).  Costa  de  Beauregard  (lo  marquis  de). 
Courbet-  Poulard.  Courcelle.  Crussol  d'Uzés 
(duo  de).  Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Doguenet.  Daguilhon-Lassolvc.  Dampierre(le 
marquis  de).  Dam  (le  comte).  Daussel.  De- 
cazes  (le  baron),  Decazes  (le  duc).  Delacour. 
Delavau.  Delille.  Delpit.  Delsol.  Penorman- 
die.    Dépasse.    Depeyre.    Daabossayna  de  Ri- 
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chemont  (comte).  Descat.  DeseiUigny.  Dos- 
jardins.  Diesbach  (comte  de).  Doropierre  d'Hor- 
noyXamiral  de).  Doré-Grasiin.  Douay.  Drouin. 
Du  Bodan.  Dubreuil  de  Saint-Gennam.  Dutaur 
(Xavier).  Dulour.  Dufoumei.  Dumarnay.  Du- 
mon.  Dupaiiloup  (évêque  d'Orléans).  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail  Duréault. 
Durfbrt  de  Givrac  (comte  de).  Dussaussoy. 
Emonl. 

Fôligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Plaud. 
Fieuriot  (de).  Fontaine  (de).  Porsanz  (vicomte 
de).  Fouler  de  Rolingue  (comte).  Fouricbon 
(amiral).  Fournier  (Henri).  Foartoa(de).  Frea- 
neau. 

Galloni  d'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasse- 
lin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vauceuay.  Ga- 
vardie  (de).  Gavini.  Germonière  (de  la).  Gil- 
lon  (Paulin).  Ginoux  de  Kermon  (comte  de).  Gi' 
raud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  La  Riboullerie. 
Oonin.  Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion 
Saint-Cyp  (marquis  d^.  Grammont  (marquis  de). 
Grange.  Grasset.  Grivart.  Gueiaan.  Guiche 
(marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d >    Harcourt  (le  duc  d  ).  Hauasonviue 

Se  vicomte  d').  Hespel  (le  comte  d').  Houssard. 
;atin.  Huon  de  Penanster. 
Jaffrô  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Jocteur  -  Monrozîer.  Joinvitle  {\e  prince  de]. 
Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron 
de).  JuigQé  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis 
de).  Juliien. 

Keller.  Kcrgariou  (le  comte  de).  Kergortay  (le 
comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguv  (vicomte 
de).  Kolb-Bemard. 

Labassottère  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laptagne.  Lacombe 
{(te],  Lagrange  (le  baron  A.  dt).  Lallié.  Lam- 
bert de  Saiote-Groix.  I^mberterie  (de).  La 
Pervanchère  (de).    Larcy  (le  baron  de).  Lar- 

Gnt^e  (de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de). 
L  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  Ia  Ro- 
chejaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochethulon 
(le  marquis  de).  La  Roohette  (de).  La  Ron- 
cière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sico- 
tière(de).  Lossus  (le  baron  de).  Laurier.  L'E- 
braiy.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre-Pon- 
talis  (Eure-etaLoir).  Legge  (comte  do),  Legrand 
(Arthur.)  *  Le^^seux.  Lespioasse.  Lestourgie. 
Leurcmt.  Levert.  Limairac  (de)  (Tam-et-Ga- 
ronne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vi- 
comte de).  Lortal.  Louvet  Loysel  (général). 
Lur-Saluces  (marquis  ^e). 

Magne,  Maillé  (comte  de).  Halartre.  Malte- 
vergne.  Uartenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(d'Àuray).  Martin  des  Pallîères  (général).  Ma- 
thieu (Saone-et-Loire).  Mathieu-Boaet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice. 
Mayaud.  Mazerat.  Mazùre  (général).  Meaux 
(Tiçomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mé- 
rode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet  Montaignoc  (amiral).  Monteil.  Mont- 
golQer  (de).  Montlaur  (Fa  marquis  de).  .  Mont- 
rieux.  Horeau  (Ferdinand).  Momay  (le  mar- 
quis de).  Mortemart  (le  marquis  d^.  Morat- 
SistriÔres. 

.  Nouailhan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Pasay.  Pel- 
tereau- Villeneuve.  Perrier.  Perrot.  Petau. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Pioger  (de).  Piou. 
Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi  -Pont- 
carrfrfle  marquisde).  Pouyer-Quflrtler.  Pradié. 
Prax-Parla.  Prétavoine. 

QuiQsonas  itearqufs  de). 

Rainneville (de).  Rambures  (de).  Ravinel(de). 
Rességuier  (comte  de).  Riant.  Ricot.  Rivaille. 
Robert  (général).  Rodez-Bénavent  (le  vicomte 
de).  Roquemaurel  de  Samt-Gemin  (colonel  de). 
Retours  (des).  Ronher.  Roys  (marquis  des). 

SacBse.   ÔaiDcUioreiit  (de).  Sainteitac(vicom- 
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te  de).  Sajnt-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral)  Barrette.  Savary.  Sa- 
voye.  Ségur  (comte  de}.  Serph  Gusman)  Sers 
(marquis  de).  Soury-Lavergne.  Btaplande  (de). 
Sugny  (de). 

'Taiiband.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Théry.  Tréveneuc  (de) 
^tes-du-Nord). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  'Walon 
(de).  Vandicr.  Vaulchier  (de).  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillart.  Vidal.  Viennet.  Viifeu. 
Vimal-Dessaignes.  Vtnay.  Vlngtain.  Vinols 
(baron  de).  Vitelis.  Vogué  (marquis  de).  Voi- 
sin. , 

Wallon.    Wartelle  de  Retz.    Witt  (Gomàlis 

de). 

ONT  yort  COHTM  : 

MM.  Adam  (Edmond J  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Allenoii.  Amat.  Ance- 
lon.  Ârago  (Emmanuel).  ArbeL  Arnaud  (de 
l'Ariége).  Arrazat 

Bamberger.  Bardoux.  -Barnï.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  -  Saint  -  Hilaire. 
Bastid  (Raymond).  Beaussire.  fiérenger.  Ber- 
gondi.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Âni).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bert  Bertenld.  Bes- 
nard.  Bethmont.  Billot  (le  général).  Billy. 
Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Bonnel.  Bottara. 
Boucau  (Albertl.  Bouchet  (Bouches- du-Rhône). 
Boysset  Bozerian.  Brelay  (Emile).  Breton 
(Paul).  Brice  (Hta-et-VilaïBe).  Brioe  {Meurthe- 
et-Moselle).  BriUier.  firisson  (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  [Seine^ 
Inférieure). 

Caduc.  Calmon.  Carnot(père).  Carnot(Sadi). 
Garquet.  Garré-Kérîsouét.  Casse  (Germain). 
Castelnau.  Gazot.  Cézanne.  Chadois  (colonel). 
Challemel-Lacour.  Chardon.  Gbareton  (géné- 
ral). Gharton.  Chavassieu.  Cberpin.  Ghevan- 
dier.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Al- 
bert). Claude.  (Meurthe-  et  -Moselle).  Clerc. 
Cochary.  Colas.  Combarieu  (de).  Contaut. 
Corbon.  Cordier.  Corne.  Cotte.  Gottin  (Paul). 
Crémieux .  Crespin.  Cunit.  < 

Daron.  Daumas.  Dauphinot.  Delacroix. 
Delord.    Delormo.     Denfert  (colonel).  Dere- 

giaucourt.  Desbons.  Deschange.  Destremx. 
ietz-Mennin.  Dréo.  Dubois.  Dubois-Fresnay 
(général).  Ducarre.  Ducbàtel  (comte).  Duclerc. 
Ducuing.  Dufiiure  (Jules).  Dufay.  Duparc. 
Dupouy  (Gironde).  Durieu.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Escarguel.  Eschasseriaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard^Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Peray.  Per- 
nier.  Ferrouillat.  Feiry  (Jules).  Flotard.  Fol- 
liet.  Foubert  Fouquet  Fourcand.  f^ault 
(général). 

Gagneur(Wladimir).  Gailly.  Galicher.  Gam- 
betta.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Gévelot  Girerd  (Cyprien^ 
Girot-Pouzol.  Goblet.  '  Godin.  Grandpiorre. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Grol- 
lier.  Guibal.  Guichard.  Guitlemaut  (le  gé- 
néral). Oninart.  Guinot  Gulter.  Guyob 
Hèvre.  HumberL 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  G'uni' 
ral.  Joigneauz.  Jouln.  Joamaolt  Jozon. 

Krantz. 

Labélonye.  I-aboulaye.  La  Cazo  (Louis).  La- 
wetelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
fiize.  iJifon  de  Fongaufier.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlols. 
La  Serve.  Laateyrie  (Jules  de).  Latrade.  Lan- 
rent-Pichat.  Leblond.  Lebreton .  Lecamua. 
Lefèvre  (Henri).  Iiefévre-Pontalis  (Seine-et-Oise). 
Left-anc  (Pierre).  Lefranc  (VictoO-  Le  Gai  La 
Salle.  Lenoët  (Emile).  Lepere.  Lepouzé.  Le- 
roux (Aimé).   Xe  Royér.  Xesguillon.  Lestapla 

35 


Digitized  by 


Google 


194  ANNALES  DB  L'ÂSE 

(de).  Levèqua  Lhennisier.  Limperani.  LiU 
tré.  Lockroy.  Loastalot.  Lucet 

Ma^e.  Magniez.  Magnin.  Mahy((ie].  Ma- 
lens.  Malevilla  (Léon  de).  Malézieux.  Man- 
gipi.  Marc-Durraisse.  Harcère(de).  Marchand. 
Siarck.  Mai^ine.  Maruil(Paa-de-Calais).  Mai^ 
tin  (Henri).  Max-Richard.  Mazeau.  HAItne. 
Mercier.  Heatreau.  Michal-Ladi<;hdre.  Michel. 
Millaud.  Monnot-Arbill>^ur.  Moreau(0&te-d'Or]. 
Morin.  Mor^-an.  Mural-Sistrière. 

fJaquet.  Nioche.  Noëi-ParftiiL 

Ordinaire  fils.  Oamov  (d'). 

Pâlotte.  Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal- 
Duprat  Pâtissier.  Pellissier  (le  général).  Pel- 
letan.  Périn.  Pemolet.  Peyrat.  Pbilip(»teaux. 
Picart  (Alphonse).  Picard  (Ernest).  Piccon. 
Pin.  Pompéry  (del  Pory-Papy.  Pothuau  (l'a- 
miral). Pressensé  (de). 

Quinei  (Edgar). 

Bameau.  Rampon  (comte).  Rampont  Ra- 
thier.  Rémusat  (Charles  de).  Heuaud  (Félix). 
Renaud  { Basses-Pyrénées  ).  Reymond  (Isère). 
Reymond  (Loire).  Ricard.  Riondel.  Rive(Pran- 
cisque).  Robert  (Léon).   Robert  deMassy.  Ro- 

gjr  (du  Nord)  {le  comte  de).  Roger-Marvaise). 
oUand  (Charles)  (Saûne-et-Loire).  Rousseau. 
Roussel  (Théophile).  Ronveurc.  Ronvier.  Roux 
(Honoré).   Roy  de  Loulay. 

8aint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saiay  (Hervé  de). 
Salneuve.  Saivandy  (de):  Salvy.  Sansas. 
Saussier  (général).  Say{Léon).  Scherer.  Bcheu- 
rer-Kestner.  Schœlcner.  Seignobos.  Silva. 
Simiot.  Simon  (FidAle).  Simon  (Jules).  So;e. 
Swiney; 
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Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Thiers. 
Thomas(docteur).  Tborel.  Tieraot.  Tillancourt 
(de).  Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  Tolain. 
Toupet  des  Vignes.  Tribert  Tiiri^y.  .  Tur- 
qûet. 

Vacherot.  Valazé  (général!  Vanm,  Vast- 
Vimeux  (baron).   Vautrain.   villatn.  Viox. 

WaddingtoQ.  Wamier  (Alger).  Wamier 
(Marne).  Wilson. 

n'ont  pas  pris  9kVt  AU  TOTt  : 

MM.  André  (Seine).  Boffinton.  Bompard. 
Bourgeois.  BulTet.  Caillaux.  Carion.  Chanzy 
(général).  Cissey  (général  de).  Dahirel.  De- 
zanneau.  Douhet  (comte  de).  Durfort  de  Civrac 
(comte  de).  Franclieu  (marquis  de).  Johnston. 
Lavennie  (Léonce  de).  LebonVgeois.  Lnro. 
Perret.  Puittemeati'  (de).  Raoul  ounl.  Bau- 
dot. Rémusat  (Paul  de).  Sebert.  Soubeyran 
(de).  Target.  Teisserenc  de  Bort.  Temple '{gé- 
néral du).  TrévUIe  (comte  de).  Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Adrien  Léon.  Aamale  (le  duc  d').  AV- 
rell>4  de  Paladines  (le  généi^l  d').  Brettes-Thu- 
rin  (le  comte).  Casimir  Perler.  Chnper.  Glande 
(Vosges).  Gorcetle  (de).  Du  CbafTaut  (le  comte). 
Dupuy.  Fraissinet.  Gontant«^ron  (\e  vicomte 
de).  Lebas.  Le  FIo  (général).  Maleville  (mar* 
miis  de).  Martell  (Gmirente).  Maure.  Nétien. 
Pourtales  (comte  de).  Prlnceteau.  Rolland 
(îxtt).  TesteliB. 
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SOMMAIRE.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  nomination  rlea  maires  et  aux 
attributions  de  la  police  municipale.  =  Article  3.  —  Amendement  de  M.  Edouard  Millaad  : 
MM.  Edouard  Mitlaud,  Bardoux,  Bigot,  Cherpin.  Retrait  —'Amendement  de  M.  I''laud.  Retrait  — 

■  Adoption  de  l'article  3  au  scrutin.  =  Article  additionnel  présenté  par  MM.  Ferdinand  Boyer  et 
autrm  :  M.  Ferdinand  Boyer.  Adoption-ss  Adoption  au  sorulin  de  l'ensemble-du  projet. = Adoption 
au  scrutin  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  budget  du  ministère  des  alTaires  éiran^res  pour 
l'exercice  1873,  d'un  crédit  supptémentaire  de  180,000  IV.  à  inwrtre  au  cbapitre  5  (Frais  d'établis- 
sement), et  annulation  d'une  somme  égale  au  chapitre  3  du  mAme  budget.  =:  Diacussioo  de  l'in- 
terpellatioa  de  H.  du  Temple,  relative  a  l'envoi  d'un  nouveau  ministre  plénipoteotialre  près  du  roi 
Victor-Emmaouel  :  MM.  le  duc  Decazes,  mioistro  des  alTaires  étrangères,  du  Temple.  —  Adoption 
de  la  question  préalable.  =  Incident  :  MM.  du  Temple,  Ordinaii»,  Georgra  Périn,  le  présidpqt 
Bigot.  —  Censure  prononcée  contre  M.  Georges  Périn. 


PBÊSIDKNGS  SE  H.  BUFFBI 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de> 

mie. 

M.  Félix  'Voisliit  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procés-verbal  de  là  séance  d'bier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  la  pFésldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
BoitQ  de  ia  discussion  du  projet  de  loi  relatif  i 
la  nomination  des  mairas  et  aux  attributions 
de  ta  police  muaidpaln. 

L'Assemblée  se  rappelle  que  la  discussion 
s'est  arrêtée  à  l'article  3  du  projet  de  loi. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

<  Art.  3.  —  Dans  toutes  les  communes  où 
l'organisation  de  la  police  n'est;  pas  réi^lëe  par 
la  loi  du  24  juillet  1867  ou  par  des  lois  spé- 
ciales, le  maire  nomme  les  inspecteurs  do 

Solice,  les  brigadiers,  sous-brigadiers  et  agents 
e  police.  Ils  doivent  être  agréés  par  les  pré- 
fets. 

c  Ils  peuvent  être  suspendus  par  te  rnaire, 
mais  le  préfet  peut  seuUes  révoquer.  ■ 

Il  y  a  sur  cet  article  plusieurs  amende- 
ments. Le  premier  est  oelui  de  H.  Millaud, 
qui  est  a  nsl  conçu  : 

■  lie  main,  seul,  chargé  de  la  police  mu- 
niù^e,  nomme  et  révoque  les  officiers  et 
agents  préposés  &  cette  police.  ■ 

Xja  parole  est  à  M.  Miliaud. 

Mi  Bdonard  liUlasd.  Messieurs,  je  ne  re- 
tire pas  m(m  amendement  :  je  le  Joins  à  celui 
de  mon  honorable  colique  M.  Bardoux. 

M.  le  pFési4eiit.  M^is  M.  Bardoot  ne 
ph>pose  pas  d'amendement  :  il  demande  la  sup- 
prusion  de  l'article  3. 

M.  Bdonard  MlUand.  Je  la  demande  avec 
hti  et  je  m'en  rapporte  aaz  ezpUcations  qa'il 
âeHdmner. 


M.  le  président.  I^a  parole  est  à  M.  Bar- 
doux,  ft 

M.  Barâonx.  Mon  honorable  coMègoe  et 
ami  M.  Benauld  et  moi  avons,  sous  la  forme 
d'un  amendement,  demaa<ié  la  suppression  de 
l'arUcle  3  du  projet  de  lui,  qui  touche  i  la  po- 
lice municipale.  Il  nous  avait  semblé*  et  il 
nous  semble  encore  que  cet  article  3  «.vait 
trait  à  une  véritable  question  d'attributions; 
que,  par  conséquent,  H  ne  pouvait  pas  trouver 
sa  piaffe  dans  une  loi  qualtûée  d'essentielle- 
ment transitoire. 

Il  nous  semblait  ausii,  et  il  nous  semble  en- 
cure,  que  cet  article  3,  aux  yeux  de  tous  ceux 
qui  ont  eu  l'honneur  d'exercer  des  lonctioos 
municipales,  poriait  un  tro.uble  profond  dans 
leur  organisaOon  même. 

Vous  le  saves.  messieurs,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  municipale,  le  droit  commun 
est  inscrit  dans  l'article  12  d»  la  loi  de  1837, 
article  qui  donne  au  maire  seul  te  droit  de 
nommer  à  tous  les  emplois  salariés  par  la  com- 
mune, et  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  une  loi 
spéciale.  C'est  le  droit  commun  encure  en 
France;  l'empire  n'y  a  touché  que  pour  21 
communes  qui  avaient  plus  de  4Q,0(>0  habi- 
tants et  qui  étaient  chefs-lieux  de  départe- 
ment. 81  vous  votez  la  di.-'position  conteane 
dans  l'article  3  du  projet  de  loi,  dunain,  ce 
droit  commun  sera  absolumenl  modifié  :  le 
maire  devra  faire  agréer  par  le  préfet  tous 
les  choix  qu'il  fera  des  agents  de  poiice  mxint- 
cipaax  et  il  ne  pourra  que  les  auspendre  sans 
jamais  pouvoir  les  révoquer. 

Pour  nous  et  pour  tous  ceux  qui  voudront 
examiner  de  près  cet  article  3,  c'est  évidem- 
ment conférer  aux  préfets,  à.  l'autorité  cen- 
trale, le  droit  de  nommer  en  i«'ranco  tous  les 
agents  de  la  police  maiu«ipale.  (Approbation  à 
gaache.) 
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A  quel  moment  tous  demande-t-on,  mes- 
sieurs, cette  dérogation  an  droit  commun? 
Prédsément  après  que  le  GouTeroement  vient 
d'obtenir  de  voua  le  droit  de  nommer  directe- 
ment tons  les  maires  et  de  les  choisir  eu  de- 
hors mâme  du  conseil.  ■ 

Après  avoir  obtenu  de  vous  cette  grave  con- 
cessuin  le  Gouvernement  soHicite  de  l'Assem- 
blée un  acte  de  défiance  vis-à-vis  des  magis- 
trats municipaux  qu'il  va  nommer  et  comme  le 
dit  le  rapport  dont  je  cite  exactement  le  texte, 
il  veut  encore  ■  une  garantie  de  stabilité  contre 
les  abas  possibles  de  cette  puissance  munici- 
pale •  i^ue  le  Gouvernement  va  lui-même  con- 
stituer. 

Irez-vous  jusque-là,  messieurs?  nous  ne  le 
pensons  pa«.  La  disposition  de  l'article  3  n'est 
ni  ntile,  ni  juste  et,  de  plus,  elle  empiète  sur 
cette  loi  organique  dont  vous  allez  être  très- 
prochainement  saisis. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  police  est  de 
l'essence  même  do  pouvoir  municipal  Dans 
cette  grande  distinction  qui  existe  entre  les 
pouvoirs  propres  et  les  pouvoirs  déliés,  en- 
tre ceux  que  le  maire  exerce  de  sa  seule  auto- 
rité et  ceux  qu'il  exerce  sous  la  surveillance 
du  préfet,  vous  savez  —  et  ceci  est  un  point 
hors  de  toute  discussion.  —  que  la  police  mu- 
nicipale est  propre  au  pouvoir  municipal. 
(C'est  vrai  I  —  Très-bien  t  a  gauche.)  L'un  ne 
peut  exister  sans  l'autre  :  la  bourgade  existait 
avant  l'Etat,  et  les  arrêtés  de  police  locale  que 

Erend  le  maire  ne  sont  pas  une  concession  de 
.  puissaifCd  publique. 

8î  l'on  veut,  au  surplus,  être  nettement 
fixé  sur  ces  principes,  il  suffît  de  se  re- 
porter au  rapport  queTbouret,  dans  la  grande 
Assemblée  constituante,  a  présenté  pour  la  loi 
des  municipalités.  Cest  bien  un  de  ces  droits 
dont  Mirabeau  disait  qu'ils  étaient  vieux  com- 
me le  monde. 

La  In  du  14  décontHre  1789  l'a  consacré,  les 
loi  des  16  et  24  août  1790  l'ont  défini,  et  la 
lu  de  1837,  qoi  sert  de  base  à  notre  droit  mu- 
ni<âpid  actuel,  a  formeltement  fait  entrer  la  po- 
lice municipale  et  le  droit  de  nommer  son  per- 
sonnel, dans  les  attributions  du  maire,  au 
titre  II. 

L'empire,  messieurs,  l'a  toujours  reconnu: 
il  n'y  a  fait  que  deux  dérogations  :  d'abora 
pour  les  fraudes  villes,  Paris  et  Lyon;  ensuite 
dans  la  loi  dfr  1855,  en  conférant  les  pouvoirs 
de  police  dans  les  communes  au-dessus  de 
40,000  âmes  aux  préfets,  et  enfin  dans  cette 
loi  de  1867  dont  on  vous  demande  une  nou- 
velle consécration.  Mais  toujours,  —  et  vous 
n'auriez  qu'à  vous  rapporter  a  la  discussion  de 
1867, —  toujours  le  Gouvernement,  par  l'oivane 
même  de  son  éloquent  commissaire,  M.  Vnitry, 
a  affirmé  que  le  droit  commun,  c'est  la  nomi- 
nation par  le\  maires  de  tons  lei  atouts  înfé- 
lieurs  ae  la  mlice  mnnidpale.  Je  dis  de  tous 
les  agents  innrirars  de  la  police  municipale, 
car  une  exception  aéié  faite  par  la  loi  de  1837... 
(Bruit  de  conversations.) 
PlusieursnunUtns,  Attendez  le  silence I 
M.  Jules  FavFe.  L'Assemblée  ne  vent  pas 
écouter  ! 

M.  Bardonx.  Je  dis  qu'une  seule  exception 
a  été  faite  par  la  loi  de  1837,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire, sur  la  proposition  de  H.  VUlemaln.  La 
C9Quni«8ioa  «vtit  demudi  m  GQVvwaemont 
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qu'il  ne  pùt  nommer  les  commlfsairea  de  po- 
lice que  sur  une  liste  de  présentation  de  t^ls 
candidats. 

Un  des  hommes  qui  honorent  le  plus  notre  . 
Assemblée,  et  qui  était  alors  commissaire  du 
roi,  M.  de  Rémusat,  monta  à  la  tribune  et  de- 
manda, au  nom  de  la  sûreté  générale,  qu'une 
exception  fût  faite  pour  les  commissaires  de 
police  et  que  le  Gouvernement  pût  les  nom- 
mer. C'est  la  seule  dérogation  aux  principes 
qui  fut  consentie;  mais  on  affirma  une  fois  de 
plus  le  droit  commun,  et  ce  droit  c<  mmun  a 
subsisté  sous  l'empire,  sans  que  l'ordre  en  fût 
troublé. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  avait  été  présenté 
par  le  ministère  contenait  une  violation  si 
grave  des  principes,  que  l'on  pouvait  se  de- 
mander si  véritablement  on  l'avait  mûrement 
médité.  On  vous  proposait  de  conférer  aux  pré- 
fets et  à  tous  les  sous-préfets  dans  leur  -com- 
mune chef-lieu  les  attributions  du  préfet  de  po- 
lice. On  voua  demandait  que,  dans  toutes  les 
autres  communes,  le  maire  ne  pùt  exercer  la 
police  que  comme  délégué  ;  on  prévoyait  même 
le  cas  où  l'autorité  municipale  devrait  en  être 
momentanément  dessaisie. 

C'était,  messieurs,  la  plus  sérieuse  atteinte 
portée  à  nos  libertés  les  pins  précieuses.  La 
commission  a  abandonné  la  théorie  ;  mais  elle 
a  été  droit  à  la  pratique,  et  elle  s'est  contentée 
—  ce  qui  était  équivaient,  —  de  remettre  en 
réalité  entre  les  mains  du  pouvoir  central  La 
nomination  de  tous  les  agents  de  la  police 
.municipale  dans  les  villes  dont  la  population 
est  au-dessous  de  40,000  âmes,  et  de  conserver 
purement  et  simplement  la  loi  de  1867  pour  les 
chefs'lieux  de  département  ayant  plus  de 
40,000  habitants. 

J'ai  été  surpris  d'&ntendre  hier  l'honorable 
ministre  de  l'intérâeur  voui  parlant  de  la  tran- 
saction qui  était  intervenue  entre  la  commis- 
sion et  le  Gouvernement,  j'ai  été  trës-snrpris 
de  l'entendre  dire  qu'on  avait  voulu  maintenir 
intactes  les  attributions  de  police  appartenant 
aux  maires.  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible. 
Assurer  que  les  maires  ont  leurs  attributions  de 
police  et  leur  enlever  le  droit  Ile  faire  exécuter 
leurs  arrêtés  par  des  agents  nommés  par  eux, 
c'est  évidemment  porter  atteinte  à  leurs  attri- 
butions. 

M.  Jules  Favre.  Très-bien  1  très-bien  ! 

M.  Bardoux.  Le  pouvoir  de  police  du  maire 
consisté  en  deux  points  :  faire  des  arrêtés  qui 
ont  une  force  propre,  puisque,  en  principe, 
l'autorité  supérieure  n'a  que  son  droit  de  sur- 
veillance et  de  réformation  ;  ensuite  avoir  des 
agents  qui  exécutent  ces  arrêtés.  Enlever  an 
maire  le  droit  de  nommer  les  instruments  qui 
servent  à  l'exécution  de  ses  arrêtés,  c'est  lui 
enlever  une  partie  de  ses  attributions. 

Aussi,  la  loi  de  1837,  article  12,  a-t-elle 
inscrit,  je  le  répète,  comme  eonséqnen»  du 
pouvoir  de  police,  ce  droit  de  nomination.  U 
n'y  a  donc  pas  d'hésitation  po^Ue;  ce  qu'on 
nous  demande,  c'est  une  disposition  d'attribu* 
tions  ;  on  empiète  sur  la  loi- organique  qu'on 
va  déposer.  E^st-ce  que,  lorsque  cette  loi  orga- 
nique sera  présentée,  la  question  se  trouvera 
aussi  entière?  Est-ce  qu'il  n'y  aura  pas  un 
préjugé?  On  ne  vous  parlera  plus  alors  d'ex- 
pédient; on  ne  prononcera  plus  le  mot  transi* 
Vous  seras  liés  |taf  vo«  votes.  A  ce  pr»« 
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mter  point  de  vue,  H.  Bert&uld  et  moi  nous 
vous  demandons  de  renvoyer  IVxamen  de  la 
traeition  à  la  discussion  de  la  loi  organique. 
^Très-bien  I  h  gauche.) 

Mais  cet  article  3  doit  être  repoussé  à  bien 
d'autres  points  de  vue.  Il  diminue  l'autorité  du 
maire;  tl  l'amoindrit;  un  maire  a  d'autant  pluë 
d'autorité  aux  yeox  de  la  population  qu'il  a 

5 lus  de  pouvoir.  Plus  vous  lut  ealevez  de  ses 
roits  et  de  sa  liberté  d'action,  plus  vous  di- 
minnez  sa  responsabilité  et  plus  vous  frappez 
son  autorité  par  conséquenfr.  Âvez-vous  cette 
intention  ?  C^ést  pourtant  le  but  que  vous  allez 
'  atteindre. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  donnant  au  préret  le 
droit  de  nommer  tous  les  agents  de  la  police 
municipale,  vous  créez  des  conflits,  et  l'expé- 
rience est  là  pour  vous  le  prouver,  si  l'expé- 
rience pouvait  éclairer  en  politique.  Ceuxd'en- 
'  tre  vous  qui  connaissent  i^istoire  de  la  Res- 
tauration, alors  que  les  maires  et  le  personnel 
<de  leur  police  provenaient  de  la  même  origine 
et  étaient  nommés  par  le  Groavernement;  se 
rappellent  quelques  lignes  célèbres  d'un  des 
pins  mordants  polémistes  de  ce  temps-li,  sur 
les  rivalités  de  la  ceinture  et  de .  1  écbarpe  : 
■  ta.  ceinture  de  l'agent  de  police  fait  sou- 
vent tomber  l'écharpe  du  maire.  > 

Tous  -les  jours  il  y  avait  des  incidents. sem- 
blables; et  en  i837  M.  Vivien  et  H.  Odilon 
Banrot  signalaient  aussi  des  conflits  très-nom- 
breux. 

En  1867,  Iors(^*on  aborda  la  question  des 
attributions  municipaiea  au  Corps  législatif, 
les  orateurs  les  plus  modérés,  M.  Segris,  par 
exemple,  reconnurent  que  la  loi  de  1855  était 
aussi  une  source  de  conflits.  Ne  pourrait-il  pas 
arriver  qu'un  agent  i^réable  au  maire  fût 
désagréable  au  préfet?  Il  suffit  d'avoir  exercé 
lës  fonctions  municipales  pour  apporter  ici 
son  témOTgnage.  (Approbation  à  gauche.} 

Chose  plus  grave,  vous  dénaturez  la  police 
municipate...  {Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Et  pourquoi?  Quel  était  le  caractère  de  la 
police  municipale?  Les  modestes  ageqts  mu- 
nicipaux, sans  acception  de  parti,  avaient  un 
caractère  de  conciliateurs,  d'arbitres,  qui  i^tait 
précieux.  Ils  coanaisâaieut  toutes  les  misères, 
toutes  les  querelles;  ils  étaient  appelés  comme 
témoins,  et  ^uvei^t  ils  étaient  employés  comme 
intermédiaires  pour  les  £aire  cMser.  Ayant, 
dans  beaucoup  de  petites  communes,  la.  con- 
fiance de  la  population,  ils  étaient  des  conseils 
dans  les  dissentiments  que  soulèvent  si  fré- 
quemment entre  voisins  tas  questions  de  voirie 
et  de  salubrité. 

Vous  transformez  ce  caractère  de  la  police 
municipale  et  vous  en  faites  une  police  poli- 
tique. Vous  voulez  donc  blre  remonter  jus- 
qirau  Gouvernement  les  mécontentements, 
les  froissements  qui,  auparavant,  s'arrêtaient 
aux  maires  et  aux  magistrats  municipaux? 
Tous  compromettez  le  pouvoir  central  dans 
des  questions  purement  locales.  Vous  faites 
une  véritable  révolution  dans  les  mœurs  ét  les 
Jiabttudes  des  petitea  villes,  sons  la  forme  la 
plus  modeste  en  apparence. 

Messieurs,  l'article  3,  à  celriple  point  de  vue, 
porte  la  plus  grave  atteinte  à  notre  droit  com- 
mun. U  diminue  Tautorité  du  maire  et  sa  respon- 
«AbUitéj  u  fiùt  tKUir»  do»  codAtts  (no»- 
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forme  la  police  municipale  en.  police  poli- 
tique. (Très-lnenI  très-bien!  à  gauche.) 

Quand  vous  aurez  ainsi  fait  disparaître  ces 
pouvoirs  modérateurs  municipaux,  qui  sont  si* 
utiles,  qui  sont  des  intermédiaires  entre  le 
pouvoir  lit  le  pays,  croyez--vous  que  vous 
aurez  affermi  votre  autorité?  Non,  mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  par  la  conceairation  plus 
grande  de  la  police  entre  ses  mains  que  l'on 
obtient  de  l'iuflaence  et  une  action  morale 
sérieuse  ;  ce  n'est  pas  par  un  redoublement 
d'action  administrative  que  l'on  supplée  à  la 
véritable  autorité  politique.  C'est  par  d'autres 
moyens. 

Qu'aurez-vous  fait  avec  votre  loi?  Vous  au- 
rez découragé  les  hommes  dt^  dévouement  et 
de  désintéressement,  et  vous  aurez  al&ibli  la 
dignité  des  caractères. 

âavez-vous,  dans  les  j>etites  communes,  ce 
que  sera  un  agent  municipal  en  correspondance 
avec  le  préfet,  en  relations  continuâtes  avec 
lui?  Il  se  croira  supérieur  aq  nuUre,  et  la  di- 
gnité des  fonctions  municipales  sera  discré- 
ditée. 

Esjt-ce  1&  véritablement  un  acte  de  poli- 
tique conservatrice  ?  J'en-  appelle  à  tons  ceux 
qui  ont  exercé  les  fonctions  munidpales. 
Quand  vous  aurez  tendu  tous  les  ressorts,  quand 
vous  aurez  exagéré  encore  l'étendue  des  pou- 
voirs du  Gouvernement,  qu'y  aurez-vous  ga- 
gné ?  En  quoi  cela  est-il  nécessaire  ? 

J'ai  beau  chercher.  N'avez- vous  pas  dans  l'ar- 
senal de  nos  lois  des  ressources  suffisantes 
pour  vous  garantir  contre  les  abus  rdont  vous 
semblez  si  effrayés?  Vous  ignorez  donc  les 
instruments  que  vous  avez  entre  les  mains  I 
^omme  celles  de  la  presse,  les  diaposiUona  de 
police  pourraient  faire  un  code. 

Vous  n'aves  pas  seulement  la  loi  de  1867 
qui,  pour  les  villes  de  plus  de  40,U00  &mes, 
vous  donne  toutes  les  garanties^  vous  avez  en* 
core  la  loi  de  1837  qui  donne  an  Gonveme- 
ment  la  nominaHbn  de  tous  les  commissai- 
res de  police.  N'avez-vous  pas,  en  cas  de  trou- 
bles, des  moyens  de  répression  et  la  possibilité 
de  prendre  des  mesures  qui  substituent  le 
pouvoir  central  i  tous  les  pouvoirs  munici- 
paux? 

Messieurs,,  je  ne  voudrais  pas  rentrer  dans 
la  discussion  générale  ;  elle  a  été  épuisée  :  j'ai 
voulu  rester  exclusivement  snr  le  terrain  de  la 
«police  municipate  ;  j'ai  tenu  mes-  promesses. 

Il  est  donc  vrai  que  la  défiance  do  l'opinion 
publique  fait  toujours  glisser  vers  les  excès 
de  gouvernement .'  (Marques  d'assentiment  à 
gauche.) 

Savez- vous  ce  que  disait  le  comte  de  Cavour 
un  jour  qu'on  lui  parlait  des  expédients  et  des 
lois  exceptionnelles?  i  n  serait  par  trop  com- 
mode, disait-il,  d'être  homme  d'Etat,  si  Ton 
pouvait  ^uverner  sans  la  liberté  1  »  (Nonvelle 
approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

On  ne  peut,  en  effet,  messieurs,  gouverner 
sans  la  liberté.  Ce  qu'on  vous  demande  est 
excessif.  A  ce  malheureux  pays  qui  vautmieta 
que  ses  destinées,  et  qui  n'apprend  la  vie  pu- 
blique que  par  ses  institutions  municipales, 
vous  enlevez  ce  qu'il  a  de  plus  cher  I  (Très- 
bien  1  très-bien!  a  gauche.  —  Monnures  & 
droite.) 

Je  vous  demande  dono  de  ne  pas  voter  l'ar- 
tÀxM  S  qsi  YOQ«  e«t  proposéi  (Y1v«b  omu^qi 
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d'approbation  et  appIandissemenU  à  ganche.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bigot. 
M.  Bigot.  Messieurs,  j'avais  espéré  qa'a- 

Êrès  les  longs  débats  auxquels  cette  foi  a  donné 
eu,  l'article  3  ne  soulèverait  pas  de  sérieascs 
C(mtestaUoos  snr  les  bancs  de  la  minorité.  Je 
m'étais  trompé  :  l'bonorable  M.  Bardoux  vient 
d'attaquer  cet  article  avec  une  modéraCit»  de 
langage  qui  donne  à  son  argumentation  une 
force  que  je  ne  saurais  méconnaitre.  Je  suis 
donc  lorcé  de  venir  à  cette  tribune,  an  risque 
de  prolonger  cette  discussion  déjà  trop  longue 
à  mon  gré,  vous  demander  encore  quelques 
instants  d'attention. 

On  réclpme  la  suppression  d'nn  arUcle  qui, 
aux  yeux  de  la  commission  comme  aux  veux 
du  Gouvernement,  est  le  complément  néces- 
saire des  dispositions  que  vous  avez  votées 
hier.  Je  viens  le  défendre.  (Pariez  I  parlez  I) 

L'honorable  M.  Bardoux  conteste  la  néces- 
bité  d'une  modification  quelconque  à  l'état  ac- 
uel  de  la  législation  en  ce  qui  touche  la  po- 
lice mnnoipale.  A  l'en  croire,  il  n'y  a  rien  à 
faire,  tout  est  bien,  et  la  disposition  que  nous 
vous  proposons  de  voter  porterait  une  atteinte 
profonde  i  l'autonomie  municipale. 

,11  objecte,  en  outre,  que  noua  faisons,  par 
avance,  une  incursion  sur  la  loi  organique  d^at- 
tribntions  que  nous  avons  entendu  réserver. 
'  C'est  à  ces  points  que  je  voudrais  répondre. 

Kt  d'abord,  que  l'honorable  M.  Bardoux  me 
permette  de  loi  dire  que  je  ne  puis  être  d'ac- 
cord avec  lui  sur  l'état  présent  des  services  de 
police.  J'ai  beaucoup  étudié,  au  sein  de  la 
commission,  l'état  de  noire  police  municipale 
depuis  trois  ans,  et  je  ne  puis  partager  son  op- 
timisme. Je  crois,  au  contraire,  qu'il  y  a  beau- 
coup à  faire,  qu'il  y  a  urgence  i  le  faire,  et  que 
si  nous  restions  dans  l'état  où  nous  sommes 
depuis  troia  aiu,  nous  laisserions  achever  la 
déswganisaUon  complété  de  la  police  munici- 
pale. 

¥ont  savez,  measlears,  quel  est,  en  ce  mo- 
ment, l'état  de  la  législation.  Dans  tontes  les 
villes  an-dessus  de  40,000  ftmes  et  gui  sont 
chefs  lieux  de  département,  les  préfets  ont 
sons  leur  direction  l'adaiinistration  de  la  po- 
lice ;  ils  sont  tenus  de  prendre  seulement  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  mais  ils  nomment  les  ins- 
pecteurs et  les  agents  de  police  sur  la  présen- 
tation des  maires  et  les  révoquent.  Dans  toutes 
les  villes  au-dessous  de  40,000  âmes  ou  qutf 
ayant  ce  chiffre  de  population,  ne  sont  pas 
chefs-lieux  de  département ,  les  maires  ont , 
en  cette  matière,  une  véritable  omnipotence. 
Permettez -moi,  messieurs,  de  voir  et  de  re- 
chercher avec  vous  comment  ils  en  ont  ut^é, 
car  c'est  l'usage  qu'ils  en  ont  fait  qui  nécessite 
à  mes  yeux  la  dis^sition  dont  on  vous  de- 
mande la  suppression  et  dont,  mol,  je  vous 
demande  le  maintien. 

Je  n'étonnend  pas  beancoup  éeox  d'entre 
vous  qui  savent  ^elé^it  l'état  du  pays  pendant 
le»  diverses  années  écoulées,  si  je  viens  affir- 
mer à'  cette  tribune,  sans  craindre  d'être  dé- 
menti, que  lorsque  M.  Gambetta,  qui  se  pose 
aujourd'hui  en  cnampion  des  libertés  munici' 
pales,  eut,  par  un  trait  de  plume,  détruit  et 
dissous  tous  les  conseils  étectib,  les  munici- 
palités improvisées  se  firent  une  arme  de  la 
^lice  qui  avait  été  remise  entre  leurs  mains. 

Tout  i  t'heare,  j'entendais  avec  aurprise 


l'honorable  M.  Bardonxsous  reprocher  de  vou- 
loir faire  des  agents  de  police  des  agents  élec- 
toraux. C'est  tout  le  contraire  que  nous  enten- 
dons faire...  (Rires  ironiques  à  gauche),  et  c'est 
parce  qn'entre  vos  mains  leb  agents  de  po- 
lice sont  devenus  et  sont  encore  aujonrd'nni 
trop  souvent  des  agents  électoraux  que  nous 
voulons  mettre  un  terme  à  cet  abus. 

On  memàrs  à  gmehe,  G^st  inexact  I  Cit^ 
des  faits  ! 

M.  Bigot.  Je  vais  vous  en  donner  la  preuve; 
et  puisque  vous  m'avez  invité  à  citernes  faits, 
je  vais  vous  en  apporter  et  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  les  écouter  san»  protestation. 

J'ai  dit  et  je  répète  que  les  municipalités  im- 
provisées après  le  décret  du  Gouveinement  de 
ladéfense  nationale  ont  fait  de  la  police  muni- 
cipale une  arn-e  politique.  Je  dis  que  dans  le 
choix  des  agents  elles  se  sont  trop  souvent 
préoccupées  uniquement  d'une  chose  :  de  ré- 
compenser d'anciens  services,  sans  se  soucier 
de  la  dignité,  de  la  capacité  des  agents  qu'elles 
choisissaient.  (Protestations  à  gauche.  —  As- 
sentiment à  droite.) 

On  tiutnbre  à  ffaueAe.  C'est  voui  qui  fiiites 
celai 

M.  Bigot.  CeBt  nons  qui  faisons  cela,  dites- 
vous  1  Ë!it-ce  noua,  par  hasard,  qui,  àTamre, 
en  1870,  avons  nommé  des  agents  qui,  con- 
duits par  M.  Pulosse.  ont  envahi  le  prp^ire 
de  la  jiistice  pour  forcer  le  juge  de  paix  i  donner 
sa  démission?  Est-ce  nous  qui  avons  nomn^ 
ces  agents?  Est-ce  nous  qui,  au  Creuzot,  avons 
choisi  pour  agents  de  police  dos  hommes  au- 
jourd'Uui  condamnés  a  la  déportation  pour 
participation  à  la  Ck)mmuiie  du  Creuzot?  Voilà 
des  faits,  puisque  vous  m'en  demandez,  et  dqs 
fait»  gui  prouvent  mon  afUrmation.  [Très-btenI 
à  droite.) 

Un  nombre  à  gauche.  Ce  ne  sqnt  pas  des 
preuves  I 

U.  Bigot.  Ce  sont  des  faits,  messieurs,  oe 
sont  des  uiits  que  vous  ne  con^edirez  pas,  car 
j'en  ai  la  preuve  en  mains,  et  ces  deux  agents 
de  police  sont  aujourd'hui  à  Genève,  fuyant 
devant  la  condamnation  qui  les  a  frappés. 

H:  I*epére.  Ces  faits  ne  sont  pas  récents, 
c'est  là  leur  tort;  il  faudrait  en  citer  qui  se 
soient  produits  depuis  la  loi  de  1871. 

M.  Bi|çot.  Je  vais  satisfaire  la  lëgitiine  cu- 
riosité... 

Plusieurs  mtmbna  à  droit».  Attendez  le  si- 
lence! 

M.  Bigot.  Je  vais  satisfaire  ta  curiosité  qt^ 
manifeste  M.  Lepère.  Il  me  demande  des  faits 
réccotB,  je  vais  lui  en  citer. 

Le  23  novembre  dernier,  et  par  conséquent 
dopais  la  loi  de  1871,  il  s'est  produit  à  Lunel 
des  troubles  dont  vous  n'ignorez  pas  la  gra- 
vité. Eh  bien,  lors  de  ces  troubles,  deux  des 
agents  de  police  nommés  par  la  municipalité 
ont  refusé  absolument  leur  concours  au  com- 
missaire de  police  chargé  de  réprimer  l'émeute. 

Avais-je  raison  de  dire,  messieurs,  que  les 
agents  de  police  choisis  en  1870  et  en  1871, 
obéissant  à  de  vieilles  habitudes,  avaient  été 
dans  trop  de  circonstances  plus  disposés  à 
pactiser  avec  l'émeute  qu'à  la  réprimer?  (Très- 
bien  I  très-bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Â  rhenre  oii  je  vous  parle,  il  y  a  encore^ 
Toulon  un  agent  de  poUce  qui  a  refusé  absolu- 
ment aaa  cmcours  an  ccanmissaire.  Vou 


Digitized  by  Google 


bëànge  du  to 

croyet  peut-être  que  la  municipalité  est  inter- 
venue pour  faire  respecter  l'autorité  légitime 
de  son  supérieur  hiérarchique?  Bh  bien,  non. 
L'agent  de  police  a  cessé  tout  service,  mais  il 
touche  son  traitement  d'agent  de  police  et 
n'obéit  plus  an  commissaire,  voilà  la  situation. 
(Bxclamations  diversee  à  ganche.) 

Vons  avez  demandé  des  Mta,  messieurs,  je 
tiens  à  vous  en  apporiér;  je  tiens  à  vons  mon- 
trer que  j'avais  mille  fois  raison  de  dire  qne  les 
agents  de  police  nommés  en  1871  se  sont,  stir 
beaucoup  de  points,  distlngaés  par  lent  inertie, 
leur  incapacité,  par  nne  préoccupation  cons- 
tante de  ne  pas  se  trouver  dans  là  situation 
d'avoir  à  résister  aux  troubles  et  aux  agitations 
de  la  rue.  Nulle  part  celte  inertie  ne  s'e«t 
mieux  manifestée  qu'i  Montluçon.  Permettez- 
moi,  pour  vous  le  prouver,  do  vous  raconter 
une  lamentable  histoire  qui  s'est  déroulée 
devant  la  cour  d'assises  de  l'Allier.  Bile  vous 
montrera  jusqu'à  quel  point  les  ageills  de 
police  choisis  par  ces  municipalités  que  vous 
défendez  avec  tant  d'ardeur  se  sont  montrés 
incapables  et  tguelquefois  lâches. 

Le  25  août  1872,  —  ce  n'est  pas  vieux,  — 
nne  rixe  se  produisit  à  Montluçon  entre  un 
marinier  et  un  ouvrier  du  port.  La  foule  prit 
parti  pour  Tnn  d'eux.  Elle  Inter^nt  en 
veur  de  l'ouvrier  et .  maltraita  le  marinier. 
Â  cent  pas  à  peine  se  trouvidt  nn  poste  de 

Kliee.  La  foule,  poursuivant  le  marinier, 
ccabla  de  coups,  le  jeta  tout  sanriant  con- 
tre nn  mur  ;  là  elle  essaya  <  de  le  namber  »  ; 
nn  témoin  Ta  déclaré  dans  Tinstmction.  Deux 
agents  de  police,  témoins  de  la  lutte,  ne  cm- 
lent  pas  devoir  intervenir  :  je  me  trompe  : 
ils  intervinrent,  mais  ponr  prêter  main-forte  à 
la  foule  qui  réclamait  sa  victime  réfugiée  dans 
nne  maison  dont  les  locataires  gardaient  l'en- 
trée. L'un  d'eux  requit,  au  nom  de  la  loi,  l'ou- 
verture de  cette  maison  ;  après  l'avoir  fait  ou- 
vrir, il  dirigea  lui-même  les  recherdies.  On 
trouva  ce  malheureux  marinier  blotti  dans 
nn  coih  du  grenier  tout  sanglant.  L'agent  de 
police,  cédant  aux  obsessions  de  la  foule,  le 
traîna  devant  le  bureau  de  police,  et  là,  il  as- 
sista, impassible,  à  l'assassinat  de  ce  indhea- 
renx.  (Mouvement  d'indignation.) 

Les  témoins  entendus  devant  le  jury  ont  dé- 
claré qu'on  frappât  sur  Ini  comme  on  frappe 
sur  un  bœuf  a  l^battoir  Idrsqn^on  «  veut  le 
gonfler.  ■  La  mort  étant  trop  lente  à  venir  ponr 
cette  Foule  furieuse,  un  enfant  courut  chercher 
nne  pierre  à  plâtre  qui  pesait  25  kilogrammes 
et,  en  présence  de  l'un  des  agents  de  police  qui 
restait  impasrible,  le  malheureux  fut  écrasé  par 
nn  de  ses  ennemis  personnels.  (Nouveau  mou- 
vement. —  Rires  sur  quelques  bancs  à  ganChe.) 

Vous  riez,  messinura;  j'imagine  que  ceux 
d'entre  vous  qui  rient  à  ce  récit  d'une  lamen- 
table histoire  auraient  fait  autre  chose  que  ce 
qu'ont  feit  ces  ag<ents  de  police. 
M.  Qént.  On  rit  de  l'argument  1 
M.  Bigot.  On  rit  de  l'argument,  dites-Vôus? 
£h  bien,  permettez-moi  de  vous  dire,  malgré 
vos  rires,  que  si  ces  agents  avaient  été  soucieux 
de  leurs  devoirs.ils  n'auraient  pas  cédé  à  l'en- 
trainoment  de  la  foule...  (Ezclamatîoas  à 
gauche.) 

M.  Ofliit  prononce  anelqnés  plrotes  dui  sè 
perdent  au  milieu  du  bruit. 
M.  U  piféMnt.  Si  vous  continuez  &  Inter- 
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rompre,  monsieur  Gent,  je  Bwai  otdigé  de 
TOUS  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Bigot.  ...  ils  seraient  intervenus  pour 
défendre,  ce  malheureux  qui  a  été  tué  et  que 
peut-éire  ils  auraient  sauvé. 

Les  faits  que  je  viens  de  raconter,  la  cour 
d'assises  de  l'Allier  en  a  retenti  :  et  vous  croyez 
peut-être  qun  M.  le  maire  de  Montluçon  a  pris 
une  décision  quelconque  contre  ces  agents? 
Non,  ils  étaient  de  son  parti,  il  a  essayé  de 
sauvegarder  leur  situation.  L'intervention 
dn  substitut  du  procureur  de  la  Républi- 
que, chargé  alors  de  la  direeUon  dn  parquet, 
a  été  impuissante.  Vainement  il  a  demandé 
qu'une  mesure  disciplinaire  fût  prise  contre 
eux  :  le  maire  a  opposé  la  force  d'mertie,  et  il 
a  fallu  l'intervention  du  procureur  général  et 
du  préfet  pour  obtenir  qu'une  satisfaction  fttt 
donnée  à  la  conscience  publliue  indignée. 

Or,  savez-vous  quelle  a  été  la  mesure  prise 
par  le  maire  de  Montluçon.  qui  est  radical,  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  le  diref...  (Rires  appro- 
hatifs  à  droite.  —  Exclamations  à  gauche.)  . 

Une  voix  à  gawlM.  Cest  une  insulte  aa  parti 
républicain  ! 

M.  Lenvre,  à  VoraUur.  LeÀ  radlcatuc  Va- 
lent autant  que  vous  1 

M.  TolftlA.  H.  le  président  devrait  inviter 
l'orateur  à  ne  pas  insulter  nne  partie  de  ses 
TOllègues. 

M.  le  veéaiûtmt.  L'orateur  n'insulte  p^ 

sonne  (Ui  I  si  I  à  gauehe.) 

M.  Georges  Périn.  Si,  monsieur  le  prési- 
dent! et  vous  devriez  l'empêcher  d'insulter 
ainsi  tout  un  parti. 

M.  le  président.  Il  use  de  son  droit  en 
rapportant  à  la  tribune  des  fàits  dont  nul  ici 
assurément  n'oserait  prendre  la  défénse  ni  pré- 
senter la  justification.  (Exclamations  diverses  i 
gauche.) 

M.  Georges  Pérln.  Ce  ne  sont  pas  des  ar- 
guments, ce  sont  des  injures  I 
M.  Tolala.  Les  criminels  n'appartiennent 

à  aucun  parti  I 

M.  Bigot.  Alors,  ne  prenez  pas  leur  défense. 

Le  maire  a  prononcé  une  simple  suspension, 
et  ces  agents  poi  terai^t  encore  l'uniforme  de  la 

{tolice  municipale  si,  devant  les  assises  de  i' Al- 
ler, le  président  n'avait  déclaré  qu'ils  s'étaient 
rendus  mdignes  de  participer  désormais  an 
maintien  de  Tordre  public  par  leur  insigne 
Udleté. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  une  série  de  fàits 
qui  sont  parfoitement  dans  la  question.  (Cuit 
oui!  Très-bien  1  très-rbien  I  à  droite  et  an  cen- 
tre.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  hommes  .que  de  vieilles  habitudes 
portaient  à  pactiser  avec  l'émeute  plutôt  qu'à  la 
réprimer  qui  ont  été  choisis  pour  agents  de 
police,  ce  sont  des  hommes  qui,  antérieure- 
ment, avaient  subi  des  condamnations  judi- 
ciaires, quoique  ces  condamnations  dussent 
être  parfaitement  connues  des  municipalités 
qui  les  ont  nommés.  A  l'heure  où  je  parle,  il 
y  a  encore  dans  le  Gard  deux  agents  de  police 
en  fonctions,  qui  ont  été  condamnés,  pour  col- 
portage illicite,  par  le  tribunal  du  Vigan.  Le 
préfet  a  demandé  leur  révocation,  le  maire  l'a 
refusée.  Dans  nne  autre  ville,  il  y  tt,  à  cette 
heilre,  trois  agents  de  police  qui  ont  sufil  des 
condamnations  jUdidiaires;  et  enfin,  dans  la 
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ville  de  RMone,  —  je  puis  bien  citer  ce  fait,  il 
a  donné  lieu  à  un  procès  correctionnel,  —  dans 
la  viHe  de  Doanne,  la  municif)alité  avait,  en 
1872,  placé  à  la  léte  du  service  de  la  police 
un  homoie  condamné  deux  fois  :  ta  première 
fois,  à  dix  mois  de  prison  pour  dissipation  de 
munitions';  la  secdnde,  à'deux  ans  de  travaux 
publics  pour  désertion  à  l'étranger,  (Rires  à 
droite.)  Ces  faits,  je  le  répète,  ne  pouvaient  être 
ignorés  de  la  municipalité. 

J'ajoute  que  sa  conduite  était  mauvaise,  ses 
habitudes  d  ivrognerie  et  de  débauche  notoires. 
On  savait  également  qu'il  avait  pris  part  à  la 
Commune...  ^ . 

M.  Cberpln.  Vous  vous  trompez  de  ville  t 
Je  demande  la  parole. 

M.  Bigot.  M.  Qherpin  me  fait  observer  que 
je  me  suis  trompé  de  ville.  C'est  vrai  :  je  vou- 
lais parler  de  Narboone  ;  je  viens  à  ce  qui 
concerne  la  ville  de  Roanne. 

En  1872,  l'administration  municipale  de 
Roanne  avait  placé  ù  la  tête  du  service  île  la 
policeun  sieur  Litski,  quu  depuis  a  été  con- 
damné à  treize  mois  de  prison  pour  outrage 
public  à  la  pudeur,  commis  au  tbé&tre  o& 
il  était  en  surveillance.  (Nouveaux  rires  & 
droite.) 

J'ajoute  que,  dans  cette  même  vMle,  le  bri- 
gadier et  ses  agents  ont  été  soupçonnés  de 
recevoir  des  présents  des  cabaretiers  et  des 
cheiis  de  maisons  de  tolérance  pour  ne  pas 
constater  leurs  coniraventionrf.  (Ân!  abl) 

J'arrive,  messieurs,  au  fait  que  j'ai  eu  le  tort 
d'indiquer  tout  d'abord,  et  de  citer  comme 
s'étant  passé  à  Roanne,  c'est  un  fait  de  même 
nature,  mais  il  s'est  passé  à  Narbonne.  J*ai 
hâte  de  dégager  la  responsabilité  de  notre  nou- 
veau collègue  M.  Bonne!  :  ce  n'est  pas  lui  qui 
a  nommé  cet  agent,  c'est  feon  prédécesseur. 
(Bruit  sur  divers  buncs  à  gauche.) 

A  droite.  Attendez  le  silence  I 

M.  Blffot.  Cet  agent  avait  subi  les  deux  con- 
damnaUons  antérirarea  que  je  rappelais  tout  à 
rheuro  :  l'une  de  six  mois  de  prison  pour  dis- 
sipation de  munitions,  et  l'autre  do  trois  ans 
de  travaux  publics  pour  déserUon  à  l'étranger, 
n était  parfaitement  connu;  sa  conduite,  ses 
habitudes  d'ivrognerie  et  de  débauche  étaient 
notoires.  On  savait  également  qu'il  avait  pris 
une  part  active  à  la  proclamation  de  ta  Com- 
mune à  Karbonne.  Il  avait  fait  partie  de  la 
bande  de  gardes  nationaux  qui,  ^ous  la  con- 
duite du  sieur  Digéon,  avaient  envahi  l'hétel 
de  ville  de  Narbonne  pour  y  proclamer  la  Com- 
mune. 

Cet  homme  inspirait  une  telle  confiance  à 
la  municipalité... 

Quelques  membres  à  gauche.  Allons  donc  ! 
allons  donc  I 

M.  Bigot,  s'adressanl  aux  interrupUurs. 
Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  faire  ob- 
server qu'un  de  vos  orateurs  a  récemment 
rappelé  durement  i  un  de  nos  collègues  que 
c  Allons  donc  I  >  n'élût  pas  poli. 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien!  tiës-bien  ! 

M.  Bigot.  Ce^  homme  inspirait,  dis-je,  une 
telle  confiance  à  la  municipalité,  que  l'on  des- 
titua le  chef  de  la  police  municipale  pour  lui 
en  donner  la  direction. 

La  confiance  de  la  municipalité  ne  fut  pas 
longtemps  sans  être  trompée.  Le  16  mars  1872, 
cet  inspecteur  de  police,  nommé  Garère,  investi 


de  .la  direction  de  la  police,  était  condamné 
par  le  tribunal  de  Narbonne  à  deux  aimées 
a'emprisonnement  et  à  200  b.  d'amende, 
savez-vous  pour  quel  dëUt?  pour  inanité  i  la 
gendarmerie.  (Exclamations  et  rires  à  droite.) 

Ce  n'est  p:ts  tout  :  l'insulte  i  la  gendarmerie 
était  un  des  chefs  de  la  prévention  ;  mais  il  font 
que  TOUS  sachiez,  messieurs,  dans  qndles  cir- 
constances elle  s'était  produite.  Il  avait  été 
surpris  en  flagrant  délit  d'outrage  public  à  U 
pudeur  sur  une  promenade.  (Nouvelles  ex- 
clamations et  rires  à  droite.  —  ProtestationR 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Ordinaire.  Tous  les  jours,  il  y  a  des  frè- 
res de  la  doctrine  chrétienne  qui  en  font  au- 
tant! 

Au  centre  et  à  droite.  A  l'ordre  t  à  l'ordre  !  — 
C'est  une  calomnie  !  —  C'est  une  infamie  ! 

Divers  membres  à  gauche.  Allons  doncl  — 
C'est  ta  vérité  ! 

U.  Gaslonde.  Voilà  ce  qu'on  osedire,  alors 
que  les  cendres  du  frère  Philippe  ne  sont  pas 
encore  refroidies  1 

M.  le  président.  Le  rapprochement  eue 
vient  de  faire  M.  Ordinaire  est  un  outrage  a  la 
conscience  publique.  Je  rappelle  H.  Oroinairo 
à  l'ordre. 

Au  centre  et  à  droite.  Très- bien!  très-bien! 

M.  Edouard.  Lockroy.  Mais  ce  sont  des 
faits  matériels,  monsieur,  le  président  I 

Au  centre  et  à  droite.  A  l'ordre!  k  Tordre!  — 
La  censure  !  la  censure  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Lockroy,  vous 
m'obligerez  à  vous  rappeler  à  l'ordre. 

A  droite  et  au  cmtre.  Oui  1  oui  I  —  A  l'ordre  ! 
—  La  censure  I 

A  gauche.  Allons  donc  !  allons  donc  ! 

U.  Edouard  I^ckroy.  Mais,  encore  une 
fois,  ce  sont  des  faits  matériels,  monsieur  le 
président!  Tous  les  jours,  il  y  a  non-seule- 
ment des  frères  de  la  doctrine  chrétienne, 
mais  des  prêtres,  qui  sont  condamnés  pour 
oatrage  publie  à  la  pudeur  I  (Bruyantes  redhi- 
matîons  a  droite  et  nouveaux  cris  ;  A  Tordre  ! 
~  Agitation.) 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  Tordre, 
monsieur  Lockroy. 

À  droite  et  au  eentrs.  Très-bien  1 

M.  Edouard  I.ockroy.  Mais,  monsieur  le 
président... 

M.  leprteldent.  ...  et,  si  vous  insistez,  je 
serais  dans  l'obligation  de  vous  rappeler  à 
l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal. 

M.  Edouard  Xiookroy.  Si  vousvoules! 
(Bruit  à  gauche.) 

M.  Bigot.  Messieurs,  vos  protestations  in- 
dignées... (Le  bruit  continue  a  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Attendez  te  silence  ! 

M.  Bigot.  ...  Vos  protestations  indignées 
me  dispensent  de  répondre  &  l'attaque  dont 
vient  d'être  l'objet  un  ordre  auquel  tout  le 
monde  rend  justice,  précisément  à  l'occasion 
de  la  mort  récente  de  son  vénérable  directeur. 
(Vives  et  nombreuses  marques  d'approbation  à 
droite  et  au  centre  ) 

L'inspecteur  de  police  dont  je  parlais  avait 
été  surpris  en  flagrant  délit  d'outrage  public  h 
la  pudeur.  La  gendarmerie  était  intervenue  :  il 
avait  résisté  et  it  Tavait  insultée.  Pour  ce  fait,  U 
a  été  condamné  à  deux  annéos  d'emprisonne- 
ment par  le  tribunal  de  Narbonne. 

Ce  sont  là  des  faits  qui.  st  nombreux  qu'ils 
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soient,  ne  sont  pas  cependant,  je  suis  faoureox 
de  le  reconnaître,  généraux  ;  mais  ce  qui  n'est 
pas  un  foit  isolé,  c  ost  la  résistance  et  le  refus 
de  concours  des  agents  de  la  police  mnnicipalo 
à  l'autorité  préfectorale. 

Je  voua  ai  cité  un  exemple  récent  &  Lunel. 
J'en  pourrais  ajouter  d'autres  :  &  Toulon,  à 
Souillac  dans  le  Lot,  à  Oax  dans  les  Landes, 
à  AIbi,  partout  ou  presque  partout,  en  effet, 
les  agents  de  police  refusent  d'obéir  à  l'auto- 
rité supérieure;  dans  quelques  Tilles  ils  affee> 
tent  même  de  ne  pas  saluer  son  représen- 
tant, le  préfet. 

Ce  n'est  pas  là  un  fait  exceptionnel,  mes- 
sieurs ;  c'est  l'application  d'un  système  d'après 
lequel  les  agents  de  la  police  ôeraient  exclusive- 
ment des  agents  municipaux  ne  relevant  que 
du  maire,  n'obéissant  qu'à  lui  et  à  personne 
autre.  C'est  là  la  théorie  {professée  par  certaines 
mt^nicipalltés,  quelquefois  onvertementf  plos 
souvent  tacitement. 

Consultez  tous  les  préfets,  et  ils  vous  diront 
que  depuis  les  maires  ont,  sans  contrôle,  la 
nomination  des  ^ents  de  poUee  mtmidpauz 
et  Je  droit  de  les  je^-oquer,  ils  sont  impuissants. 
Ils  ajouteront  qu'il  leur  est  absolument  ioepos- 
sîble  de  remplir  leurs  obligations  de  police  gé- 
nérale. 

11  y  a  telle  ville  que  je  pourrais  nommer 
ûîi  nn  règlement  de  police  municipale,  habile- 
ment ÛUt,  indique  très-clairement  par  pré- 
térition  que  c'est  an  nuire  seul  que  les  a^nts 
de  police  doivent  obéir,  et  qu'ils  ne  doivent 
obéir  qu'à  loi .  ' 

Youlez-vous  la  preuve  de  ce  que  j'avance  t 
la  voici. 

J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  cette 
doctrine  nettement  professée  par  un  conseil 
municipal  de  la  Correze.  Le  préfet  de  la  Gor- 
rèze  avait  envoyé  des  agents  de  police,  dans 
un  hôtel,  pour  savoir  si  tel  ou  tel  de  nos 
collées  était  arrivé  dans  le  département,  et, 
de  plus,  ces  uents,  dépassant  leurs  attiiba-' 
lions,  au  dire  du  conseil  municipal,  avaient  en 
faudace  de  s'informer  si  les  fraiics-maçons 
s'étaient  réunis  pour  diner.  Alors  le  con- 
seil municipal  s'assemble»  et  l'un  de  ses  mem- 
bres, dont  je  pourrais  indiquer  le  nom,  se 
plaint  de  ce  que  les  agents  font  de  la  police 
politique.  Il  trouve  étrange  <  que  les  appari- 
teurs salariés  par  la  commune,  et  ayant  pour 
unique  devoir  de  faire  la  police  municipale,  se 
trouvent  convertis  en  agents  politiques.  > 

M:  Albert  Gtarlstoiude.  Qui  vous  a  fburni 
ces  renseignements  ? 

M.  Bigot.  Le  maire,  apprenant  que  les 
agents  de  police  avaient  eu  l'audace  de  pren- 
dre ces  renseignements  que  leur  avait  demandés 
le  &ous<préfet,  proteste  ,  déclare  que  les  agents 
ont  outrepassé  leurs  pouvoirs  et  prend  l'enga- 
gement de  veiller,  à  l'avenir,  à  ce  qu'un  pareil 
abus  ne  se  renouvelle  pas. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  théorie  que  j'ex-' 
posais  tout  i  l'heure  très-nettement  aifirmée, 
a  savoir  que  lesagentsdepolice  sont  des  agents 
exclusivement  municipaux  et  qu'ils  ne  doivent 
prêter  leor  concours  ni  au  commissure  de 
police,  ni  au  préfet. 

H.  AU»ert  Ghriatophle.  Encore  une  fois, 
qui  TOUS  a  fourni  ces  renseignements-là? 

U.  Bigot.  Monsieur  Ghristophie,  je  ne 
TOUS  ai  pas  demandé  où  vous  aviez  pris  tes 
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renseignements  ^e  vous  avez  apportés  der- 
nièrement à  la  tribune  et  qui  ont  si  fort  réjoui 
vos  amis. 

U.  Albert  Ghrlstophte.  Vous  apportez 
ici  des  documents  que  nul  n'a  pu  examiner. 

M.  Bigot.  Il  me  suffira  de  vous  dire  que 
nos  sources  d'informations  ne  sont  pas  les 
mêmes. 

M.  Georges  Périn.  On  s'en  aperçoit  I 
M.  Cocliery.  Les  documents  de  la  commis- 
sion appartiennent  à  l'Assemblée. 
A  droite.  N'interrompez  pas  !  —  A  l'ordre  ! 
M.  Bigot.  Il  était  réservé  au  maire  de  8e- 
mur  d'exposer  plus  nettement  encore  cette 
théorie,  et,  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  le  31 
août  1873,  —  ces  faits  sontrecents,  —  au  com- 
missaire de  police.  11  s'exprimait  ainsi  :  <  Lors- 
ue  vous  aurez  besoin  des  agents,  veuillez  les 
emander  par  écrit  à  la  mairie,  parce  que  je 
veux  savoir  où  ils  sont  et  ce  qu'ils  font  quand 
je  ne  les  emploie  pas.  >  (Hilalrité  à  droite  et  an 
centre.) 

Quelques  membres  à  gauche.  Le  maire  avait 
raison  1  (Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Bigot.  Cette  théorie  du  maire  de  Semnr 
ne  vous  étonne  pas,  et  vous  l'approuvez. 

Les  mêmes  membres  à  gauche.  Oui  [  oui  I 

M.  Bigot.  Approuvez-vous  ceci  encore  ? 

Le  môme  maire  prétendait  dicter  au  com- 
missaire de  police  les  devoirs  et  les  obligations 

S|u'il  avait  à  accomplir,  lorsqu'il  remplissait  les 
onctions  du  parquet  devant  le  tribunal  de  po- 
lice. 

Aussi  a-t-il  été  condamné  à  250  francs  d'a- 
mende pour  insultes  au  commissaire  de  police 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

■  Vous  voyez,  messieurs,  que  le  refus  de  con- 
cours des  agents  de  la  police  municipale  est  le 
résultat  d'un  système  qui  tend  à  les  soustraire 
à  l'autorité  des  commissaires  de  police  et  des 
préfets.  H^s  dans  qudques  communes  —  et 
elles  sont  nombreuses,  —  on  est  allé  plus  loin 
que  le  relus  de  concours,  on  est  aile  jusqu'à 
rhostilité  ouverte  et  déclarée  contre  le  commis- 
saire de  police  ou  le  préfèt. 

Dans  une  ville  de  l'Est  que  je  ne  nommerai 
pas...  (Exclamations  àgauche]  deux  a^^ta  de 

Solîce  avaient  été  fortemmt  compromis,  l'un 
ans  une  affaire  de  mœurs,  l'autre  dans  une 
affaire  qui  compromettait  un  peu  sa  probité.  Le 
préfet  a  vivement  sollicité  de  la  municipalité 
sa  révocaUon;  et,  à  l'heure  où  je  parle,  ils  sont 
encore  en  fonctions.  A  Toulon,  le  gardien  chef 
de  la  maison  d'arrôt  qui,  à  coup  sûr,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  agent  municipal, 
avait  été  destitué  par  arrêté  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  ;  le  randemain  du  jour  où.  parut 
l'arrêté,  la  municipalité  de  Toulon  lui  donne  nde 
commission  d'agent  da  police. 

Ah  I  vous  voulez  des  faits,  messieurs,  je 
vous  en  apporte.  Dans  la  mÔme  ville,  un  garde 
champêtre  dont  la  nomination  appûrtlent  au 
préfet,  avait  été  destitué  par  ce  foncUonnaire. 
Quelques  jours  après  il  reçut  de  la  municipalité 
une  commieùon  d'agent  de  police. 

Antre  fait  :  dans  cette  ville  de  Toulon,  un 
agent  reÂise  son  concoui  s  au  commissaire  de 
police,  son  supérieur  hiérarchique  ;  l'agent  me- 
nacé de  suspension  se  transporte  au  club,  il 
provoque  une  réunion  à  la  mairie,  à  laquelle 
assistent  le  maire,  an  adjoint  et  cinq  conseil- 
lera munùùpauz.  Il  bo  plunt  de  ce  que  Iq 
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cominissaire  de  police  ait  demandé  sa  suspen- 
■ion. 

Laréanîon  s'oppose  à  la  suspension  deman- 
dée ;  mais  cette  mesure  ne  parait  pas  suffisante; 
on  impose  au  maire  l'obligation  de  révoquer 
trois  autres  agents,  les  seuls  sur  lesquels  lo 
commissaire  de  police  pût  compter.  . 

Voilà,  messieurs,  quel  est  l'état  des  services 
de  police  eur  beaucoup  de  pointa  du  territoire  : 
elle  justifie  suffisamment,  je  crois,  une  modi- 
ficaiiOQ  à  l'état  de  choses  actuel.  (Approba- 
tion au  centre  et  &  droite.  —  Rumeurs  à  gau- 
che.) 

Cependant,  si  généraux  que  soient  ces  feits, 
ils  ne  sont  que  des  faits  exceptionnels,  je  veux 
l'espérer.  Aussi  voudraîs-je  vous  montrer 
quelles  conséquences  ils  ont  eues  sur  la  consta- 
tation et  la  répression  des  contraventions  de 
police. 

Voua  savez  que  chaque  année  le  ministère 
de  la  justice  publie  des  statistiques,  «l'ai  eu  la 
curiosité  de  rechercher  si  un  état  de  choses 
si  défectueux,  dans  lequel  le  lien  de  la  subor- 
dination entre  les  chefs  et  les  agënU  est 
rompu  ou  relâché,  n'avait  ças  entravé  la 
constatatioh  et  la  répression  ues  contraven- 
tions de  police.  Voici  le  résultat  auquel  je  suis 
arrivé  en  consultant  ces  dpcuments  officiels. 

J'ai  comparé  l'année  1869,  qui  était  une 
aonée  normale. . . 

Voix  diverses  à  gauche.  Ah  1  ah  I 

M.  Bigot.  Oui,  c'était  une  année  normale. 
J'ai  comparé,  dia-je,  l'année  1809  avec  l'année 
1871.  En  1869,  il  y  a  eu  413,128  inculpés  pour- 
suivis pour  contraventions  de  police.  En  1872, 
il  y  en  a  en  267,028.  (Agitation  prolongée.) 
La  diminution  dans  le  nombre  des  inculpés 
est  de  146,000.  . 

M.  I.ansloia.  Et  en  1872? 

M.  Bigot.  On  me  dit  :  Et  en  1872  f 

Je  n'ai  pas  pu  faire  la  comparaison. .  .(Ah  !  ah  ( 
à  gauche),  parce  qne  les  statistiques  judiciaires 
de  1872  ne  sont  pas  publiées.  (Rires  approba- 
tifs  à  droite .  )  Lorsque  tous  me  les  apporterez, 
je  la  ferai.  (Rumeurs  à  gauche .  ) 

Si  je  recherche  le  nombre  des  contraventions 
de  police^  au  lieu  de  rechercher  le  nombre  des 
inculpés,  j'arrive  à  un  résultat  analogue.  J'ai 
déduit  les  contraventions  de  police  rurale  des 
contraventions  de  police  diverses  qui  sont  ordi- 
nairement constatées  par  des  agents  spéciaux, 
et  ne  tenant  compte  que  des  contraventions 
aux  lois  sur  la  salubrité,  à  la  propreté  et  la 
tranquillité  publique,  j'arrive  à  ces  chiffres  : 

En  1869,  172,588  contraventions  de  ce  genre 
ont  été  constatées.  En  1871,  112,798  seule- 
ment. C'est  une  différence  de  59,790  en  moins, 
c'est-à-dire  près  de  60,00(T«  (MouTSments  di- 
vers.) 

Oht  Je  sais  très-bien  qn'U  ne  seraltjus  juste 
de  raisonner  uniquement  sur  ces  chiGves. 

Si  l'année  1869  était  une  année  normale  an 
point  de  vue  de  la  constatation  des  Cfmtraven- 
tions,  l'année  1871  n'en  est  pas  une.  Iol  France 
était  envahie,  nous  ne  pouvons  l'MbIter,  il 
fant  en  tenir  compte.  J'ai  donc  tenu  à  faire  la 
comparaison  entre  les  deux  années  en  les  res- 
treignant aux  pays  dn  Midi;  j'avais  pour  cela 
deux  raisons. 

La  première,  c'est  que  ces  pays  n'ont  pas 
souffert  des  maux  de  la  guerre  ;  la  seconde, 
c'est  qu'ils  sont  oeax  où  les  moniespalités  sa 


sont  montrées  le  plus  hostiles  au  Gouverae- 
ment. 

Eh  bien,  voici  les  résultats  de  la  comparai- 
son à  Laquelle  je  me  suis  livré  : 

J'ai  choisi  huit  ressorts  de  cours  d'appel  : 
Agen,  Aix,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Nî- 
mes, Pau  et  Toulouse,  c'est-à-dire  toute  la 
région  du  Sud  qui  n'a  pas. souffert  de  l'invai- 
sion,  et  je  suis  arrivé  à  ces  chiffres  : 
.  En  1669,  43,566  contraventions  aux  lois  ou 
règlements  sur  la  sûreté,  la  tranquillité,  la  pro- 
preté et  la  salubrité  publiques,  ont'  été  pour* 
suivies  dans  ces  hait  rei^sorts.  En  1871,  ^,086 
seulement  l'ont  été  :  diminution  12,680,  c'est- 
à-dire  un  tiers.  (Mouvements  divers.) 

On  membre  à  gawke.  On  était  en  Républi- 
que I  (Rires  à  droite.) 

Un  autre  membre  à  gauche.  C'est  on  moyrai 
électoral  I 

H.  Bigot.  Je  retiens  l'interruption»  c'est 
un  aveu  précieux.  On  ine  dit:  C'est uir moyen 
électoral  1  Mais  c'est  précisément  ce  dont  je 
me  plains  :  je  me  plains  de  ce  que  .vos  agents 
de  police  soient  des  agents  électoraux  et  ne 
fassent  pas  de  police. 

Um  Tnembre  à  gauche.  C'est  ce  qui  avait  lieu 
sous  l'empire  I 

M.  Bigot,  Si  je  fais  la  même  comparaison 
pour  les  inculpés,  la  diminution  est  encore  plus 
forte.  Leur  nombre  atteignait  90,910  en  1869, 
En  1871,  il  n'a  pas  dépassé  59,626  dans  ces 
mêmes  ressorts;  c'est  plus  du  tiers  en  moins, 
près  de  35  p.  100. 

Ce  ne  ^oat  là  que  des  chifres.  Mais , 
après  les  faits  particuliers  gue  j'ai  signalés 
au  commencement  de  ce  discours,  je  crois 
qu'ils  ont  leur  signification;  ils  nous  mon- 
trent que  partout  le  service  de  la  police  muni- 
cipale 4  souffert  de  la  manière  dont  le  person- 
nel des  agents  a  été  recruté,  et  des  luttes  en- 
gagées à  leuE  occasion  entre  les  municipaUtôs 
et  les  préfets. 

Je  voudrais  pourtant  dégager  de  ces  statisU- 
ques  judiciûres  un  simple  lait  ;  je  vous  de- 
mande la  permission  de  la  constater,  dns8Ô-/6 
provoquer  les  protestations  de  qaelqnes-ans 
d'entre  vous. 

Quand  on  lit  ces  documents  publiés  par  le 
ministère  de  la  justice,  on  est  frappé  d'une 
chose,  c'est  que  le  nombre  des  contraventions 
constatées  décroît  dans  la  proportion  où  l'hos- 
tilité des  municipalités  s'accroît.  On  vous  en 
donnait  tout  à  l'heure  la  raison  sans  le  vouloir, 
c'est  que  partout  où  les  municipalités  sont  en- 
trées en  lutte  avec  le  pouvoir,  les  agents  de  po- 
lice sont  devenus  des  instruments  électoraux; 
c'est  qu'ils  ont  pour  instructions  de  ne.pas  cons- 
tater lès  contraventions  quand  la  popalarîté  de 
la  municipalité  pourrait  en  souffrir.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

Je  pourrais  vous  citer  une  viHe  où,  depuis 
dix-huit  mois,  les  agente  de  police  n'<mt  pas 
dressé  un  seul  procès-verbal  de  contravention 
anx  lois  et  règlements  qui  régissent  les  cabarets 
et  débits  de  boissons.  Dans  a.  même  ville  il  n'a 
pas  été  dressé  par  les  agents  de  police  un  seul 
nrocès-verbai  pour  contravention  &  la  loi  sur 
le  colportage.  Or'ce  sont  là  des  infractions  qui 
doivent  être  constatées  nar  les  agents  de  la 
police  municipale  aussi  inen  que  les  contra- 
ventions de  police  municipale.  (IntemipUons  à 
gauche.) 
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H.  Smlla  LenoM.  C'est  une  erreur  I  Les 
agents  de  police  ne  dressent  pas  de  procès* 
verbaux  ! 

M.  Btgot.  L'honorable  M.  Lenoël  me  dit 
que  les  agents  de  police  ne  dressent  pas  de 
procàs-verlwQx.  Qu'A  me  permette  de  lui  dire 
que  j'ai  quelque  expérience  en  cette  matière. 
(Rires  à  gaucne.) 

J'ai  passé  treize  ans  de  ma  vie  dans  la  ma- 
gistrature, et  je  sais  que  si  ies  agents  de  police 
ne  dressent  pas  de  procès-verbaux  dans  le  sens 
légai  du  mot,  c'est  sur  leur  déclaration  que 
tous  les  procès-verbaux  des  commissaires  de 
poHee  sont  rédigés.  Par  conséquent,  c'est 
nactement  la  même  chose. 

Mail  poar  satisfaire  M.  Lenoël ,  et  pour 
être  plus  exact,  je  dirai  que  dans  cette  ville, 
depuis  dix-huit  moi-^,  les  agents  de  police  n'ont 
pas  constaté  une  seule  contravention  aux  lois 
et  rëfflements  sur  la  police  des  cabarets  et  sur 
le  colportage. 

tTamrmais  tout  h  l'heure  qu'à  mesure  que 
l'hostilité  des  municipalités  augmente,  la  ré- 
pression des  contraventions  de  police  diminue. 

Je  veux  vous  en  fournir  la  preuve. 

Les  membres  de  la  commission  savent  (Rim- 
me  moi  qu  le  ministère  de  l'intSricur  nous  a 
btit  distriouer  un  tableau  indiquant  les  révo- 
cations et  suspensions  prononcées  depuis  1871. 
En  consultant  ce  tableau,  j'ai  constaté  que  les 
ressorts  de  cours  d'appel  où  ces  révocations  et 
suspensions  de  maires  ont  été  le  plus  nom- 
breases  sont  prédsément  les  ressorts  d'Âgen, 
de  Toalonse,  de  Ntmes  et  d'Âix.  Dans  les 
deux  premiers  de  ces  ressorts,  d'Âgen  et  de 
Toulouse,  la  'diminution  dans  le  nombre  des 
contraventions  constatées  a  dépassé  le  tiers,  de 
1869  à  1871.  Dans  le  ressort  de  la  cour  de  Nî- 
mes, la  proportion  est  plus  forte  encore  :  elle 
atteint  presque  la  moitié. 

Enfin,  on  ne  me  contredira  pas,  si  je  dis 
que  nulle  part  le  radicalisme  n  est  plus  fort 
que  dans  le  ressort  d'Âix  ;  c'est  là  qu  il  a  éta- 
bli sa  forteresse,  dans  le  Var  notamment  et 
dans  les  Bonches-du-Rhdne.  Ecoutez  ces  chif- 
fres. 

En  1869,  dans  lo  ressort  d'Aix,  14,054  con- 
traventions aux  lois  sur  la  tranquillité  et  la 
salubrité  publiques  ont  été  constatées.  En 
1871,  7,742  seulement  Font  été  :  la  différence 
•  en  moins  est  dn  6,312,  c'est-à-dire  49  p.  100, 
presque  la  moitié. 

Voilà,  messieurs,  quel  est  l'état  actuel  de 
notre  pays,  an  point  de  vue  des  services  de 
police.  (Inlerruptton  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Vous  calomniez  le 
pays  l 

M.  Maurice  Roavier.  Le  Var  et  les  Bou- 
ches-du-Bhônc  valent  autant  que  le  départe- 
ment que  vous  représentez. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre. Les  interruptions  sont  incessantes. 

H.  Haorlce  RouTlar.  J'ai  le  droit  de  rec- 
tifier une  assertion.  -  , 

M.  le  président.  Vous  avez  le  devoir  de 
ne  pas  interrompre.  Demandez  la  parole  et 
vous  répondrez. 

M.  Bigot.  On  me  répète  cette  interruption 
que  nous  avons-  souvent  entendue,  depuis 
iîuel^es  jours  :  Vous  calomniez  le  pays  !  Per- 
mettOMnol  de  dire  qifaprès  les  Atiu  que  j'ai 


cités  et  les  constatations  des  documents  offi- 
ciels que  j'ai  relevés,  il  est  trop  tard  pour  dire 
que  nous  calomnions  le  paysl  (Âssentituent 

au  centre  et  à  droite.) 

La  vérité  est  que  partout  la  police  munici- 
pale est  relâchée  (Rires  à  gauche),  qu'elto  est 
devenue  entre  les' mains  de  certaines  muni  i- 
palités  un  instrument  de  propagande  électo- 
rale. 

Vous  n'avez  plus  de  police  générale.  Il 
vous  reste,  il  est  vrai,  des  commissaires  de  po- 
lice ;  mais  Us  sont  sans  agents  sur  lesquels  ils 
puissent  compter,  et  vous  savez  très-bien 
qu'un  commissaire  de  police  sans  agents,  c'est 
un  corps  sans  bras; 

n  y  avait  donc  urgence  à  changer  l'état  de 
choses  actuel,  et  il  était  difâcile  de  ne  pas  ac- 
corder au  Gouvernement  une  modification  à  la 
législation  sur  ce  point. 

Quel  était  le  remède  à  apporter  &  cet  état  de  * 
choses  7  Fallait-il  comme  le  Gouvernement  le 
proposait,  distinguer  entre  les  attributions  de 
police  municipale  et  l,es  attributions  de  police 
générale  pour  pe  laisser  aux  midres  qne  les 
premières  ? 

Cette  distinction  est  diificile  en  théorie  ;  (es 
hommes  pratiques  de  cette  Assemblée  nous 
ont  aflirmô  qu'elle  était  plus  difficile  encore  en 
pratique,  qu'elle  serait  fertile  en  conflits,  et 
qu'elle  pourrait  susciter  souvent  des  difGcultés 
entre  les  municipalités  et  les  préfets.  Et,  de 
pins,  avions-nous  besoin  de  diminuer  l'auto- 
rité des  maires  alors  que,  par  les  deux  pre- 
miers articles  de  ce  projet  de$Io),.nous  avions 
accordé  an  Gouvernement  plus  qu'il  ne  nous 
demandait,  ta  faculté  de  choisir  les  maires 
même  en  dehors  du  conseil  municipal? 
*  Nous  ne  l'avons  pas  pensé;  nous  avons  cru 
qu'il  suffirait  de  rétablir  le  lien  de  subordi- 
nation entre  les  agents  et  les  préfets  partout  où 
il  avait  été  rompu,  de  le  resserrer  partout  où 
il  avait  été  ret&cné.  Nous  nous  sommes  alors 
arrêtés  à  un  système  mixte  qui  maintient  au 
maire  la  nomination  des  agents  de  police, 
mais  qui  donne  au  préfet  le  droit  de  les  agréer 
ou  de  les  refuser  s'ils  sont  mal  choisis,  et  de 
les  révoquer  s'ils  commettent  des  malversa- 
tions ou  des  manquements  à  leurs  devoirs. 

Voilà,  messieurs,  quel  est  le  système  de  la 
commission.  Devions-nous,  comme  de  bons 
esprits  nous  l'avaient  proposé,  aller  plus  loin 
encore,  et  généralisant  ce  que  la  loi  de  1867 
avait  établi  pour  tes  eommanes  chefs-lieux  de 
département,  au-dessus  de  40,000  ftmes,  de- 
vions-nous donner  aux  préfets  ta  nomination 
des  agents,  des  inspecteurs  et  brigadiers  de 
police  suftla  présentation  des  maires?  L'admi- 
nistration supérieure  le  demandait,  les  préfets  i 
le  réclamaient  presque  unanimement,  et  ils 
^nnalent  à  l'appui  de  cette  réclamation  de 
bonnes,  d'excellentes  raisons.  La  meilleure  en- 
tre toutes  était  la  nécessité  de  constituer  un 
personnel  permanent,  sûr,  act'f,  intelligent, 
capable  de  résister  aux  variations  de  la  politi- 
que, et  pouvant  faire  cette  aoWce  quels  que 
fussent  les  hommes  investis  au  pouvoir.  * 

La  conséquence  de  ce  système  eût  été  la 
contribution  de  l'Etat  aux  dépenses  de  la 
police,  «omme  nous  l'avaient  proposé  deux  de 
nos  honorables  collègues  MM.  Vinay  et  Benoit 
(deja  Meuse).  Nous  n'avons  pas  penséqa'U  fût 
possible  de  donner  au  préfet  ce  droit  anormal 
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de  nommer  des  agenU  ezclasivement  rétribnés 
sur  les  fonds  municipaux. 

Ck)mme  correctif  k  l'exagération  possible  des 
dépenses  de  police,  nous  n'avions  que  l'in- 
tervention du  conseil  d'Etat.  Nous  avons  cru 
que  ce  frein  ne  serait  pas  safGsant  ponr  em- 
pêcher l'augmentation  cle  ces  dépenses  ;  nous 
avons  d'ailleurs  reculé  devant  la  nécessité  de 
faire  intervenir  le  conseil  d'Etat  dans  toutes 
ces  questions  locales,  quelle  que  fût  l'impor- 
tance de  la  commune.  Kons  avons  alors  cher- 
di6  comment  nous  pourrions  concilier  le 
double  caractère  qui  se  retrouve  dans  l'agent 
de  police  comme  dans  le  maire. 

C'est  aujourd'hui  une  chose  banale  de  rap- 
peler  que  le  maire-  a  des  fonctions  propres  an 
pouvoir  municipal  et  des  fonctions  déléguées 
par  le  pouvoir  central.  L'agent  de  police  a, 
comme  le  maire,  à  un  degré  moindre,  mais  il  a 
comme  lui  cette  double  qualité  :  il  est  tantôt 
agent  municipal,  lorsqu'il  s'occupe  de  police 
municipale,  et,  à  ce  titre,  il  est  considéré 
comme  agent  de  l'auiocttè,  protégé  par  la  loi 
de  1819  contre  l'outr^;  mais  il  est  aussi 
agent  de  la  force  publique  quand  il  prête  son 
concours  ponr  l'exécution  des  mandcsments  de 
justice,  quand  il  le  prête  pour  l'exécution  des 
mesures  de  police  générale. 

Dans  le  premier  cae,  il  est  l'agent  immédiat 
da  maire,  toujours  subordonné  au  préièt  bien 
entendu,  mais  l'agent  immédiat  du  maire. 
Dans  le  second  cas,  lorsqu'il  accomplit  des 
fonctions  de  police  générale,  il  est  l'agent  im- 
médiat du  préfet;  c  est  cette  vérité  que  les  mu- 
nicipalités contestent  ;  c'est  cette  vérité  qu'il 
fout  rétablir.  II  a  donc  un  double  caractère  : 
agent  de  l'autorité  publique,  il  est  placé  sous 
les  ordres  du  maire  ;  a^nt  de  la  force  publique 
il  est  placé  sous  l'autonté  du  préfet  on  du  pro- 
cureur de  ta  République.  Quand  il  agit  sons 
l'autorité  du  maire  et  qu'on  l'outrage,  il  est 

{irotégi  par  la  loi  de  1819;  quand  il  agît  sons 
'autorite  du  préfet  et  qu'on  l'insulte,  il  est 
protégé  par  les  articles  224  et  230  du  code  pé- 
nal, voilà  sa  double  qualité. 

Eh  bien,  si  l'agent  a  effectivement  cette 
double  qualité,  n*était-il  pas  naturel  et  logique 
de  fi^re  intervenir  pour  sa  nomination  les  deux 
autorités  dont  il  émane  en  quelque  sorte? 

Nous  l'avons  pensé  et  nous  nous  sommes  dit  : 
Les  agents  de  police  sont  rétribués  sur  les 
fonds  de  la  caisse  municipale.  11  convient  de 
Ifttsser  au  maire  le  droit  de  les  nommer.  Mais 
ces  agents,  dont  nous  ne  nions  pas  lé  caractère 
maniclMl,  sont  aussi  les  subordonnés  du  pré- 
lét,  et  oés  lors  le  préfet  doit  intervenir  à  son 
tour  pour  agréer  ou  refuser  la  nomination 
biite  par  le  maire. 
En  ce  point  nous  avons  assimilé  l'agent  de 
olice  au  garde  champêtre  qui,  d'après  la  loi 
e  1837,  était  nommé  par  le  maire  avec  l'agré- 
ment du  préfet.  Quant  au  droit  de  saspension, 
^ous  l'avons  maintenu  au  maire.  Pourquoi? 
Parce  qu'il  faut  que  l'autorité  do  maire  soit 
respectée  par  leS  agents  de  police;  parce  que 
notis  ne  voulons  pas  que  les  agents  cessent 
d'obéir  au  maire.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
que,  tout  en  respectant  raotorité  du  maire,  ils  ne 
cessent  pas  de  respecter  celle  du  préfet,  ou  plu- 
t6t  qn^u  recommencent  à  obéir  wax  instruc- 
tions de  ce  magistrat  admlnistratit  (Tr^bien  I 
à  droite.) 


Quant  au  droit  de  révocation,  nous  l'avons 
réservé  an  préfet  :  c'est  le  corollaire  nécessaire 
du  droit  de  nomination  que  nous  maintenons 
an  maire.  Nous  pensons  qu'avec  ce  droit  de 
révocation,  les  préfets  sont  suffisamment  ar- 
més :  ils  pourront  repousser  les  agents  de  po- 
lice indices  en  refusant  leur  agrément  aux 
mauvaises  nominations  qui  pourraient  être 
faites. 

Si.  par  hasard,  trompés  parles  apparences  on 
par  de  faux  renseignements.  Ils  donnai«il  leur 
agrément  à  la  nomination  d'un  agent  de  poUce 
indigne  on  incapable,  ils  auront  le  droit  de 
révocation.  Tout  est  ainsi  sauv^rdé,  l'intérêt 
de  l'autorité  municipale  et  l'interôt  de  l'auto- 
rité préfectorale.  Et  permettez-moi,  messieurs, 
de  dire  en  terminant  que  c'est  avec  surprise 
que  j'entends  prétendre  que  par  cette  disposi- 
tion nous  portons  atteinte  à  l'autonomie  mu- 
nicipale :  ce  sont  là  des  déclamations  qui  ne 
trompent  plus  personne!  (Très-bien  I  Fa- 
bien I  —  Applaudissements  a  droite.  •— Mur- 
mures et  réclamations  à  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cher- 
pin. 

H.  Gherpin.  Messieurs,  je  ne  me  suis  pas 
fait  inscrire  pour  parler  sur  la  toi  ;  c'est  dire  à 
l'Assemblée  que  je  ne  viens  pas  répondre  an 
discours  de  l'honorable  M.  Bigot.  Je  n'ai 
demandé  la  parole  que  lorsque  entendu 
prononcer  un  nom  qui  m'est  cher  et  apporter 
a  la  tribune  un  fait  qui  a  besoin  d'être  expli- 
qué. Je  dirai  dès  à  présent  que  si  tous  les 
antres  faits  invoqués  par  M.  Bigot  pouvatont 
être  édairds  comme  celui-là  le  sera,  son  argu- 
mentation perdrait  assurément  béauconp  de  sa 
valeur,  au  moins  de  sa  valeur  apparente. 

L'honorable  M.  Bifjot  a  commencé  par  dé- 
clarer que,  dans  ta  ville  .de  Roanne  à  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'appartenir,  —  et  je  déclare 
tout  de  suite  que  si  j'appartiens  à  la  ville,  je 
n'appartiens  en  aucune  manière  à  sa  monici- 
palile,  et  que,  par  conséquent,  je  suis  parfai- 
tement désintéressé  pour  apporter  ici  comme 
témoin  les  fai  :s  qui  sont  à  ma  connaissance  ; 
—  eh  bien,  messieurs,  M.  Bigot  disait  que 
dans  la  ville  de  Roanne,  au  vu  et  au  sa  de  la 
municipalité,  on  avait  &it  choix  d'un  homme 
qui  avait  été  condamné  deux  fols  à  des  peines 
considémbles.  Je  me  suis  récrié  en  disant  que 
c'était  une  erreur,  et  j'ai  demandé  la  parole. 

Il  est  vrai  qoe  M.  Bigotadéclaré  qu'il  se  trom- 
pait de  nom  ;  mais,  se  reprenant,  il  a  dit  :  Oui. 
le  fait  que  je  viens  d'indiquer  ne  s'applique 

ris  à  Roanne  ;  mais  en  voici  un  qui  s'applique 
cette  ville,  et  il  a  dit  :  Le  maire  de  Roanne 
a  choisi  pour  brigadier  de  la  police  un  nommé 
lâtzki,  qui  après  quelques  mois  d'exercice  de 
ses  fonctions,  a  été  condamné  à  treize  mois  Be 
prison  pour  outrage  public  à  la  pudeur.  Je 
crois  même  qu'il  y  a  eu  attentat.  Mon  Dieu  t 
messieurs,  le  fait  est  vrai.  (IntermpUons  et 
rires  à  droite.  —  Eh  bien  I  eh  bien  !) 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  messieurs, 
et  ce  qu'on  aurait  dû  dire  peut-être,  c'est  que 
le  maire  avait  fait  tout  ce  qu'un  bon  maire 

S eut  hire  en  pareille  matière  pour  s'assurer 
'un  bon  agent... 

K.  de  ItoBtsolfler.  Ce  n*t  ui  été  le  seul 
bit  imputé  à  la  munûwalité  de  Roanne  1 

X.  Oherpla.  ...  Et  certes,  le  maire  de 
Roanne  n'était  pas  allé  prendre  œt  homme 
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parmi  los  inconnus  :  il  était  allé  le  prendre 
dans  la  gendarmerie,  oft  Litzki  avait  rempli  le 
mëmu  otiice  do  brigadier  pendant  trente-quatre 
ans  seulement.  (Ah!  ah!  —  Très-bien!  & 
gauche.) 

Et  notez  bien  qu'il  avait  rempli  ses  fonctions 
à  la  satisfaction  de  tous  ses  chefâ,'  qu'il  s'était 
Yotiré  en  retraite,  qu'il  passait  pour  un  excel- 
lent militaire,  que  ses .  services  militaires  dans 
la  gendarmerie  s'étaient  accomplis  -sous  les 
yeux  du  maire  de  Roanne,  puisqu  il  était  placé 
comme  gendarme  à  Ghauliea,  à  quelques  kilo- 
mètres de  Roanne. 

Je  demande  si  on  peut  imputer  h  fonte  à  la 
municipalité  de  Roanne  d'avoir  pris  comme 
brigadier  de  police  un  ancien  sons-ofBcier  de 
l&  gendarmerie,  de  ce  corps  si  estimé  &  juste 
titre.  (TrèS'bien  I  très-bien  I  à  gavohe.) 

H.  Gochery.  Le  reste  dos  faits  est  sem- 
blable. 

M.  Alphonse  Cent.  Ab  uno  diace  emiies! 

M.  Cherpln.  S'il  m'était  permis  de  pousser 
snr  ce  point,  en  ce  qui  concerne  la  police  de 
Roanne,  une  étude  approfondie,  je  regretterais 
vivement  de  n'avoir  pas  été  prévenu  et  de  ne 
pouvoir  discuter  pièces  en  mams. 

£n  passant,  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
qu'on  aurait  pu  nous  donner  cette  satisfaction 
d'une  commnnication  des  dossiers,  qui  a  été 
refusée  à  notre  ami  M.  Christophie  et  qui  pa- 
raît avoir  été  faite  parle  ministre  à  H.  Bigot... 

Voix  à  droite.  A  la  commission  I 

M.  Albert  dirlatophle.  J'ai  demandé  & 
pliuienrs  reprises  au  Gouvernement  la  corn-, 
mnnication  des  pièces;  jamais  il  n*a  vonla  la 
foire. 

J'ai  lieu  de  m'étonner  qu'un  membre  de  la 
majorité  de  la  commission  ait  été  plus  heureux 
que  les  membres  de  la  minorité,  et  que  le  Gou- 
vernement lui  ait  donné  la  faculté  d  apporter  à 
la  tribune  des  faits  qui  ne  nous  ont  pas  été 
,  préalablement  communiqués  avec  les  docu- 
'  ments  jusUGcatifs. 

M.  Coehery.  On  l'a  demandée,  et  on  l'a 
refusée.  (Dénéfiîlions  sur  divers  bancs  ) 

M.  Pascal  Dnprat.  Dans  la  commission, 
nous  avons  demandé  au  Gouvernement  aes 
documents...  (Bruit),  et  le  Gouvernement  nous 
lésa  refusés  en  disant  qn*il- était  le  gardien  de 
l'honneur  des  fonctionnaires.  (Exclamations 
diverses-  —  Bruit  confus.) 

M.  Gherpin.  Nous  serions  certaineme.it 
dans  une  situatioi  meilleure  pour  discuter; 
car  ce  que  noqs  voulons,  c'est  la  vérité ,  ce 
sont  des  foîts  à  l'aide  desquels  nous  puissions 
apprécier  de  quel  c6té  sont  les  tort?.  (Vive  ap- 
probation à  gauche.) 

Quand  on  vient  défendre  une  loi  en  cher- 
chant à  la  justifier  par  des  faits,  il  faudrait,  an 
moins,  qu  il  fût  possible  de  savoir  s'ils  sont 
exacts  et  de  les  contrôler.  (Très-bien  !  à  gau- 
cfae.) 

Et  vous  voyez  combien  cela  est  nécessaire  ; 
car, -enfin,  y  a-t-il  quelqu'un  parmi  voua  (]ui, 
disposé  d'abord  à  crier  :  Haro  !  sur  la  municipa- 
lité de  Roanne,  n'ait  modifié  son  opinion  en 
entendant  l'explication  que  j'ai  donnée  sur  le 
foit  Litxki?  T  en  a-t-il  un  qui  ne  soit  disposé 
à  revenir  de  ses  premières  impressions  en  sa- 
chant que  cet  homme  appartenait,  comme  je 
TOUS  l'ai  dit,  &  la  gendarmerie?  Evidemment 
Tons  ne  seriez  pas  disposés  à  maintenir  votre 


Première  impression.  Comment  swez-vons 
onc  si  les  autres  faits  qui  ont  été  rap?or- 
tés  à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Bigot 
ne  se  justifient  pas  comme  celui-là?  C'est  donc 
bien  le  cas  de  partager  les  regrets  de  l'honora- 
ble M.  Christophie  qui,  dans  une  séance  pré- 
cédente, se  plaignait  de  ne  point  avoir  obtenu 
les  communications  qu'il  réclamait. 

M.  Bigot.  M.  Christophie  ne  m'a  rien  com- 
muniqué des  faits  qui  ont  été  apportés  par  lai 
à  cette  tribune  l 

On  membre  à  gauche.  C'était  au  ministère  à 
faire  cette  communication  l 

M.  Ghei^^.  Je  ne  m'adresse  pas  à  H.  Bi- 
got pour  lui  dire  qu'il  aurait  dû  nous  commu- 
niquer les  faits  sur  lesquels  il  s'appuyait.  Mais 
je  dis  qu'il  est  fâcheux  que  cenz  qui  avaient  le 
désrr  de  faire  entendre  leurs  voix  dans  cette 
affaire  et  de  contrôler  ces  mêmes  faits,  quelle 
que  fût  leur  signification,  n'aient  pas  reçu 
une  communication  que  M.  Christophie  a  vai- 
nement réclamée. 

Nous  nous  fassions  ainsi  trouvés  à  deux  de 
jeu,  si  voQS  me  permettez  cette  expression,  de 
façon  à  ce  que  le  contrôle  pût  se  faire  au  profit 
de  qui,  messieurs  ?  Non  pas  d'un  ^rti,  mais 
de  la  vérité  que  nous  voulons  tous.  (Très-bien  1 
et  applaudissements  à  ganche.) 

voyez,  messieurs,  —  que  je  le  dise  en  finis- 
sant !  —  combien  il  est  dangereux  d'apporter  à 
la  tribune  des  foits  qui  n'ont  pas  été  contrôlés, 
et  qui,  par  conséquent,  peuvent  ne  pas  être 
exacts. 

Dans  l'hypothèse  actuelle,  si  j'avids  pu  pen- 
ser que  la  municipalité  de  Roanne  fût  indi- 
quée, et  que  l'on  mit  en  cause  son  maire,  qui 
est  un  des  plus  grands  industriels  de  notre 
pays,  je  pourrais  même  dire  qu'il  est  un  des 
gentiUliommes  de  l'industrie  de  notre  pays... 
(Interruptions  et  rumeurs  à  droite.) 

M.  de  Montgolfler.  C'est  le  chef  du  radi- 
calisme dans  la  Loire  I 

M.  Georges  Périn.  Le  radicalisme  vaut 
bien  le  royalisme,  monsieur  de  MontgoIQerl 

M.  Gherpin.  Je  voudrais  bien  savoir  ce  que 
M.  de  MontgolQer  peut  avoir  à  dire  contre 
l'honorabilité  de  H.  le  maire  de  Roanne. 

M.  de  Montgolfler.  Je  sais  bien  que  c'est 
un  grand  industriel,  mais  je  dis  que  c'est  le 
chef  du  parti  radical  dans  le  département  de 
la  Loiret 

M.  Gherpin.  Vous  savez  aussi  bien  que 
moi  que  c'est  un  honnête  homme.  Seulement 
il  a  un  défaut  qui,  je  le  sais,  est  grand  à  vos 
yeux,  c'est  qu'il  est  loyalement,  honnêtement 
et  modérément  républicain.  (Très-bien  I  à  gan- 
che et  au  centre  gauche.)  Voilà  pourquoi  vous 
ne  l'aimez  pas  et  parce  que  voue  ne  l'aimez 
pas,  vous  l'attaquez  à  tort  et  à  travers  comme 
vous  l'avez  prouvé  dans  cette  occasion  dont  je 
viens  de  faire  justice. 

Il  y  a  autre  chose.  Après  ce  brigadier  il  a 
fallu  en  trouver  un  autre  :  il  s'est  également 
adressé  à  la  gendarmerie. 

Un  membre  à  droite.  Il  a  e«  tort  \ 

K.  GlMniin.  Il  a  en  tort  peut^tre  ung  troi- 
sième fois.  Une  seconde  fois^  vous  reconnaîtrez 
qu'il  lut  était  bien  encore  permis  de  croire  à 
rhonorabilité  d'hommes  qui  ont  servi,  qui  ont 

Îiassé  sous  des  chefs  exigeants  et  qui  ont  fait 
eurs  preuves.  (Très-bienl  à  gauche.) 
Eh  bien,  à  trois  reprises  dinerentes  le  maire 
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a  en  la  main  malheureuse.  (laterraptiong  et 
rires  ironiques  à  droite.) 

M.  la  vicomte  de  Rainneville.  £a  vérité, 
c'est  n'avoir  pas  de  chance  I  ' 

M.  de  Montgolfler,  se  jounl.  Mail  le  maire 
de  Roanne... 

M.  le  président.  VeuUIez  ne  pasmter- 
rompre. 

M.  Oherpla.  Je  suis  prêt  à  répondre  aux 

interraptions. 

M.  le  président.  Ne  les  provoquez  pas, 
et  n'y  répondez  pas,  je  vous  prie. 

H.  Gherpin.  En  l'ait  d'honorabilité,  M.  le 
mtdre  de  Roanne  ne  le  cède  à  personne, 
et  j'ajoute  que  pour  témoigner  de  la  bonne 
volonté  qu'on  avait  envers  ce  fonctionnaire 
public,  bien  qu'il  se  fût  fait  apporter  les  certi- 
ticats  de  toutes  les  personnes  ches  lesquelles 
les  hommes  qu'il  choisissait  avaient  pu  passer; 
bien  que  ces  certiQcats  fussent  excellents,  que 
leur  casier  judiciaire  ne  constatât  aucune  con-- 
damnation  ;  bien  que  ce  fussent  assurément  des 
hommes  offrant  des  garanties  telles  que  celles 
qu'on  peut  exiger  d^gents  auxquels  on  a  des 
appoifltements  de  900  à  1 ,000  fr.  a  offrir,  et  que 
le  maire  n'eût  commis  aucune  faute  en  les 
choisissant,  cependant  le  maire  a  été  suspendu 
pour  l'avoir  fait.  (Ahl  ah!  —  Rires  i  droite.) 

Savez-vous  comment  on  anesait  quand  le 
maire,  en  présence  de  cette  difficulté,  écrivait  : 
I  Monsienr  le  préfet,  je  suis  prôt  à  nommer  qui 
vous  voudrez.  Je  n'ai  pas  eu  la  main  heureuse. 
Indiquez-moi  qui  vous  voudrez.  > 

Ah  I  messieurs,  la  réponse  n'était  guère  sa- 
tisfaisante. Quand,  dans  ses  choix,  il  avait 
ainsi  échoué  par  trois  fois,  le  préfet  le  suspen- 
dait pour  deux  mois,  et  le  suspendait  pour 
cette  cause  seulement  :  ■  Attendu  que  le  maire 
de  Roanne  a  fait  de  mauvais  choix  pour' la 
fonction  de  brigadier  de  la  police  munici- 
pale... ■ 

Voilà  comment  on  a  compris  l'administra- 
tion d'une  Tille  de  20,000  ftmeset  comment  on 
a  traité  son  maire,  c'est-à-dire  un  homme 
contre  lequel  on  n'adresse  aucun  reproche,  si 
ce  n'est  celui  d'être  républicain,  —  ce  qui,  pro- 
bablement ,  n'entache  pas  son  honorabilité, 
quoique  d'un  certain  céw  de  cette  Assemblée, 
on  ne  le  gâne  guère  pour  faire  entendre  b-ès- 
injurieosement  qu'on  ne  peut  guère  être  répu- 
blicain et  honnête  homme.  (Exclamations  di- 
verses.) 

Voila  le  fait  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Roanne,  et  je  répèle  que  si  les  autres  faits  ar- 
ticulés par  M.  Bigot  ne  sont  pas  mieux  choisis 

fie  celui-lè,  ils  ne  peuvent  pas  servir  de  base 
la  loi  qu'on  vous  demande.  (Très-bien  !  très- 
bien  I  et  applaudissements  à  gauche.) 
Cris  nombreux.  La  clôture  I  la  clôture  I 
11.  Ordinaire.  Je  demande  ht  parole  pour 
un  rappel  à  Pôrdre, 

M.  le  président.  Vous  l'aurez  à  la  fin  de 
la  séance. 
La  parole  est  à  M.  Marcel  Rarthe. 
A  droite  et  au  centre.  La  clôture  I  la  clôture  ! 
M.  ]•  président.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion  sur  l'amendement.  (Oui  I  ouil  — 
Non!) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  clôture.  ' 

X.  Bardonx.  Monsieur  le  président,  vou- 
lez-vous me  permettre  de  rapondre  à  M. 
Bigotf 
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M.  le  président.  C'est  M.  Marcel  Bartha 
qui  a  la  parole  dans  ce  moment-ci,  et  on  ré- 
clame la  clôture. 

M.  Bardonx.  Je  voudrais  répondre  en  de- 
hors des  bits,  en  me  basant  sur  les  prin- 
cipes. 

M.  le  président.  Je  dots  consulter  d'abord 

l'Assemblée  sur  la  clôture. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  diiicussion.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Mitlaud. 

Plusieurs  voix.  De  M.  Bardoux! 

H.  Edouard  Hllland.  J'ai  déclaré  que  je 
réunissais  mon  amendement  à  celui  de  M.  Bar- 
doux. 

M.  le  président.  Il  ne  peut  s'agir  que  de 
l'amendement  de  M.  Millaud,  car  il  n'y  a  pas 
d'amendement  de  M.  Bardoux. 

M.  Bardoux  avait  déposé  un  amendement 
ayant  pour  objet  la  suppression  de  l'article  3. 

Je  lui  ai  fait  observer  que  la  suppression 
d'un  article  n'était  pas  un  açiendement,  que 
les  personnes  f[ai  étaient  d'avis  de  supprimer 
l'article  voteraient  contre,  lorsque  l'article  se- 
rait mis  aux  voix,  et  que  je  ne  pouvais  consi- 
dérer comme  amendement  qu'une  modificaUon 
apportée  à  un  article  ou  une  disposition  addi- 
tionnelle. 

C'est  donc  sur  l'amendement  de  M.  Milland 
que  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Edouard  Mlllamd.  Je  le  retire,  mon- 
sieur le  président  ! 

M.  la  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  pas  à  en  délibérer. 

Reste  l'amendement  de  M.  Flaud,  dont  le 
sens  est  identique,  quoiqu'il  soit  conçu  dans 
des  termes  diSerents. 

M.  Flaud.  Je  le  retire  également  I 

M.  le  président.  Il  va  être  alors  procédé 
au  vole  sur  l'article  3. 

Deux  demandes  de  scrutin  ont  été  déposées 
sur  l'article  3. 

Elles  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.  Charles  Rolland, 
Cnnit,  Ricard,  Emmanuel  Arago,  Magnin, 
Tburel,  Emile  Fourcand,  Jules  Favre,  Lacre- 
lelle,  général  Billot,  Tamisier,  Laget,  Sadi 
Garnot,  Emile  Beaussire,  Luset,  B.  Geoi^e, 
Jules  Simon,  Daron,  Pascal  Duprat,  Mestreau, 
Henri  Martin,  Paul  Morin; 

La  deuxième,  par  MM.  E.  Gaslonde,  Tail- 
band,  vicomte  de  Melun.Boreau-Luanadie,  de 
Fontaine,  Maurice,  Barrette,  de  Tréveneuc, 
Ch.  Savary,  Mettetal,  Perrot,  d'Abbadie,  Bot- 
tieau,  Alfred  Dupont,  Descat,  de  Peynunont, 
général  Robert,  ^nëral  Loysel,  Brabant;  Pré- 
tavoine. 

Je  relis  le  texte  de  l'article  : 

f  Art.  3.— Dans  touteslescommuneeoù l'or- 
ganisation de  la  police  n'est  pas  réglée  par  la 
loi  dn  U  juillet  18^7  ou  par  des  lois  spéciales,  > 
le  maire  nomme  les  inspecteurs  de  poiice,  les 
brigadier.^,  eous-brigadiers  et  agents  de  po- 
lice. Ils  doivent  être  agréés  par  les  préfets. 

t  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire, 
mais  le  préfet  peut  seul  les  révoquer.  > 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
eneiUis.) 
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X.  1«  présld«nt.  Voici  le  résultat  du  à6- 
poaillement  da  scrutin: 

Nombre  des  votants   678 

Majorité  ab^^olue   340 

Pour  l'adopUon ......  377 

Contre   301 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

11  y  a  une  disposition  additionnelle  destinée 
à  former  un  article  4.  Elle  est  présentée  par 
MM.  Ferdinand  Boyer,  le  vicomte  de  Hodez- 
Benavent  et  de  Grasset,  et  est  ainsi  conçue  : 

c  Dans  les  deux   mois  qui  suivront  la 

Êromulgation  de  la  présente  loi,  l'Âssem- 
lëe  nationale  sera  saisie  par  le  Gouverne- 
ment d'un  projet  de  loi  d'organisation  com- 
munale, si  elle  ne  l'a  été  précédemment  par 
l'une  de  ses  commissions.  • 

La  parole  est  à  M.  Ferdinand  Boyer.  (Aux 
TOix  I  aux  voiï  1) 

K.  Ferdinand  Boyer.  Messieurs,  ce  n'est 
plus  l'heure  des  discours,  et  toute  parole  est 
mutile.  Il  n'y  a  pas  lieu  i  discuter. 

Nons  sommes  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment et  la  commisston).et  je  me  borne  à  faire 
remarquer  que  l'article  additionnel  que  nous 
proposons  à  votre  adoption  est  le  complément 
de  la  loi.  Il  est  l'expression  d'une  pensée  com  ■ 
mune  :  la  nécessité  et  l'urgence  d'une  loi  oi:ga- 
nique  municipale.  Nous  vous  demandons  de 
raccueiliir.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

H.  le  président.  L'article  additionnel  est 
accepté  par  le  Gouvernement^  et  la  commis- 
sion. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  additionnel  est  mis  anx  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Il  reste  ft  TOter  sur  Ten- 
semble  de  la  loi. 
J'invite  MM.  les  déjpntés  à  reprendre  leurs 

Ï laces,  car  il  y  a  une  demande  de  scrutin  public 
la  tribune  et  je  suis  obligé  de  consnlter  l'As- 
semblée. (Brait.) 
Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  public. 
Ces  demandes  sont  signées  : 
La  première  par  MM.  Maurice  Bouvier, 
Henri  Bri8son,   Bcbeurer-Kestner,   Schœl-  ' 
cher,  A.  Peyrat,  Taxile  Delord,  A.  La  Serve, 
Greppo,  Laurent- Pichat,  Rathier,  de  Mahy, 
P.  Cotte,  LouÏB  Blanc,  Jules  Gasot,  LéonGam- 
betta,  Gaudy,  Tolain,  Henri  Lefftvre,  Eugène 
Farcy,  Jacques. 

La  deuxième  par  MM.  Charles  Rolland, 
Levéque,  A.  Dubois,  Cunit,  E.  Lamy,  Henri 
Martin,  Bozérian,  Laget,  Tassin,  Warnier,  J. 
Magnin,  Sadi  Camot,  Jules  Simon,  K.  Arago, 
Latrade,  René  Goblet,  Albert  Grévy,  Bèvre, 
Dr  Duïay.  Ë.  Lesguillon,  Marcel  Barthe,  A. 
Gasteloau,  Ch.  Lepère. 

Les  signataires  de  la  première  de  ces  de- 
mandes réclament  le  vote  i  la  trlbnoe.  Je  vais 
consulter  FAssemblée  par  assis  et  levé,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  vote  aura  lien  à  la  tri- 
bune. 

(I/Assemblée,  consoltée,  décide  quelle  scru- 
tin n'aura  pas  lieu  à  la  tribune.) 

H.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  k»  dans  la  forme 

orrlinaire. 

I  Lu' scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cuèiUts.) 


M.  la  présidait.  Voici  le  résoltat  dn  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   677 

Majorité  absolue   339 

Pour  l'adoption  \   359 

Contre....   318 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  pour  l'exercice 
1873,  d'un  crédit  supplémentaire  Je  180,000  fr. 
à  inscrire  au  chapitre  5  (Frais  d'établissement), 
et  annulation  d  une  somme  égale  au  chapitre 
3  du  même  budget. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ? . . . 

Personne  tae  demandant  la  parole  pour  la 
disensston  ^nérale,  je  consulte  l'Assemblée  - 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles, 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  préaident.  Je  donne  lecture  dM  ar- 
ticles. 

fl  Art.  l"^  —  II  est  accordé  au  ministre  des 
affaires  étrangères ,  sur  l'exercice  1873,  un 
crédit  supplémentaire  de  180,000  francs  à  ins- 
crire au  chapitre  5  (Frais  d'établissement)  du 
budget  de  son  département. 

t  Art.  1.  —Une  somme  égale  de  180,000  fr. 
demeurant  sans  emploi  est  annulée,  par  com- 
pensation, au  budget  des  affaires  étrangères 
pour  le  même  exercice  sur  le  crédit  du  cha- 
pitre 3  (Traitement  des  agents  politiques  et 
consulaires).  • 

(IjOS  deux  articles  du  projet  de  loi  sont  sac- 
cessivement  mis  aux  voix  et  adoptés  sans 
discussion  par  assis  et  levé.) 

H.  la  prèaldent.  Il  va  être  procédé  an  scru- 
tin sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

K.  la  présidant.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scratin  : 

Nombre  des  votants   576 

Miyorité  absolue   289 

Pour  l'adoption...  638 

Contre   38 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  im- 
pôts. 

M,  le  rapporteur  de  la  commission  vient  de 
me  faire  savoir  que  le  rapport  sera  déposé  inces- 
samment, pent-étre  demain,  mais  que  h  com- 
mission n^est  pas  prête  à  enga^  en  oe 
moment-d  la  discussion. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Mouvement  général  d'attention.) 

M.  le  due  Dacazes,  minittre  des  affaire^ 
étrangères.  Messieurs,  l'ordr^  de  vos  travaux 
appelle  vos  délibérations  sur  l' interpellation 
de  notre  honorable  collègue  M.  du  Temple. 

L'Assemblée  trouvera  peut-être  que  l'on  a 
fait  beaucoup  de  bruit,  trop  de  bruit  autour  de 
cette  interpellation,  et  qu'il  n'a  pas  été  s&fis 
dai^  de  uttsser  l'opinion  s'attanlw  ainsi  sur 
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une  question  qui  a  servi  d'dtcasion  ou  do  pré- 
texte à  des  nouvelles  qui  ont  entretenu  dans  le 
public  une  inquiétude  fâcheuse,  que  .  rien  ne 
justifie  et  qui  pourtant  a  pris  un  caractère  si 
persistant  que  je  pourrais  la  croire  systémati- 
quement entretenue.  (Ecoutez!  écoutez  !) 

Je  dis  queVien  ne  justiûe  ces  émotions,  car 
je  suis  eu  mesure  d'affirmer  qu'il  ne  se  pro- 
duit, entre  l'Italie  et  nous,  aucun  dissenUment, 
qu'aucune  question  n'a  été  soulevée,  de  part 
ou  d'autre,  qui  pùt  compromettra  les  bonnes 
relations  que  nous  avons  à  cœur  de  maintenir 
avec  nos  voisins,  et  que  tous  les  bruits  con- 
traires qui  ont  couru  sont  complètement  et 
lûflolament  Mnx. 

Notre  honorable  collègue  M.  du  Temple  ne 
s'est  pas  fait  le  pro]>agateur  de  ces  fausse?  nou- 
velles, mais  il  a  mis  en  question  le  fait  même 
de  nos  relations  avec  l'Italie,  et  c'étaifeplus 
qu'il  n'en  fallait  pour  provoquer  ces  inquié- 
tudes. 

Il  demande,  en  effet,  à  nous  interpeller  sur 
l'envoi  d'un  nouveau  ministre  plénipotentiaire 
auprès  du  roi  Victor-Emmanuet. 

Si,"  comme  je  le  suppose,  l'Assemblée  pré- 
tend rester  fidèle  à  la  politique  à  laquelle  elle 
s'est  associée  si  souvent  et  que  le  Gouverne- 
ment actuel  a  reçue  de  ses  honorables  prédé- 
.cepseurs,  elle  s'associera  aussi  à  la  seule 
réponse  que  je  puisse  faire  à  notre  honorable 
collègjie. 

J'ai  proposé  à  M.  le  maréchal  Piésident  de 
confier  a  M.  le  marquis  de  Noailles  le  poste  de . 
ministre  plénipotentiaire  en  Italie,  parce  que, 
bien  pénétrà  de  la  sagesse  et  de  la  prudence 
de  cette  politique,  nous  voulions  la  poursuivre 
avec  un  soinjjatoax  sans  rien  faire  qui  pût  la 
compromettre  et  sans  nous  écarter  jamais  du 
double  bat  qu'eUe  poursuivait,  et  que  je  résu- 
me en  deux  mots  : 

Entourer  d'un  pieux  respect,  d'une  sollici- 
tude sympathique  et  filiale,  le  pontife  auguste 
auquel  nous  unissent  tant  de  liens,  en  éten- 
dant cette  protection  et  cette  sollicitude  à  tous 
les  intérêts  qui  ce  relient  à  l'autorité  spiri- 
tuelle, à  l'indépendance  et  à  la  dignité  du 
saint-père...  (Très-bien  1  très-bien  1  au  centre); 

Entretenir,  sans  arrière-pensée,  avec  l'Italie 
telle  que  les  circonstances  l'ont  faite,  les  rela- 
tions de  bonne  harmonie,  les  relations  pacifi- 
ques et  amicales  que  nous  commandent  les  in- 
térêts généraux  de  la  France,  et  qui  peuvent 
aussi  nous  permettre  de  sauvegarder  les  grands 
intérêts  moraux  dont  nous  nous  préoccupons  & 
juste  titre. 

VoUài  messieurs,  tonte  notre  politique  en 
Italie. 

Je  pourrais  ajouter  que  notre  politique  géné- 
rale, dans  le  monde  entier,  s'inspire  des  mêmes 
préoccupations  et  des  mêmes  mobiles. 

Nous  voulons  la  paix...  (Très-bien t  très- 
bienl),  nous  voulons  la  paix  parce  que  nous  la 
croyons  nécessaire  à  la  grandeur  et  i  la  proa- 
-pénté  de  notre  pays;  parce  que  nous  la  croyons 
ardemment  désirée,  ardemment  réclamée  par 
tous.  (Très-bien I  très-bien!) 

Pour  l'assurer,  nous  travaillerons  sans  relâ- 
che à  dissiper  tous  les  malentendus,  à  prévenir 
tous  les  conflits,  et  nous  la  défendrons  knsai 
contre  les  vaines  déclamations,  contre  les  re- 
grettables excitations,'  d*où  qu'elles  viennent^ 


(Marques  d'approbation  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Que  l'on  ne  nous  dise  pas  que  nous  y  com- 
promettons l'honneur  et  la  dignité  de  la 
France.  L'honneur  et  la  dignité  de  la  France 
ne  sauraient  être  compromis  que  par  les  poli- 
tiques d'aventure  qui  la  conduiraient  fatale- 
ment ou  à  une  &.ibleBBe  ou  à  une  folie.  (IVte- 
bien  I  très-bien  !  —  Applaudissements  sur  quel- 
ques bancs.) 

Messieurs,  la  France,  que  Ton  dit  si  facile- 
ment impuissante,  reste  assez  grande,  reste 
assez  forte  pour  avoir  le  droit  et  le  devoir  d'ê- 
tre sage.  (Marques  d'adhésion.] 

Si  TAssemblee  voulait  considérer  ces  expli- 
cations, les  seules  que  je  puisse  donner,  comme 
répondant  suffisamment  à  ses  préoccupations 
actuelles,  je  crois  qu'elle  pourrait,  avec  grand 
profit  pour  la  chose  publique,  écarter  des  dis- 
cussions qui  ne  sauraient  que  troubler  les  inté- 
rêts qui  ont  besoin  d'apaisement  et  de  sécuri^. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

n  est  d'ailleurs  de  mon  devoir  de  le  répéter  : 
il  me  serait  impossible  de  rien  ajouter  aux 
éclaircissements  que  vous  venez  de  me  per- 
mettre de  vous  donner.  (Très-bien  !  très-bien  1 
—  Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs. } 

M.  la  général  dn  Temple.  Je  demande 

la  parole. 

Au  centre  droiU  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour  f 

M.  le  général  du  Temple  parait  à  la  tri- 
bune. 

Plusieurs  membres  au  centre.  L'ajoivnement  1 
M.  le  président.  C'est  précisément  contre 
l'ajournement  de  l'interpellation  que  la  parole 
est  demandée  par  M.  le  général  du  Temple. 

M.  le  général  I<oysel.  Non  *  pas  <  géné- 
ral >.  (Mouvement.)  —  Je  demande  la  parole. 
Quelques  membres.  La  question  préalable  l 
M.  le  général  du  Temple.  Messieurs,  je 
regrette  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères n'ait  pas  tenu  la  promesse  qu'il  avait 
uite  d'être  toujours  prêt  à  répondre  aux  in- 
terpellations. (Humeurs  sur  plusieurs  bancs  an 
centre.)  Les  déelaraUons  qu'il  a  faites,  je  re- 
grette encore  de  le  dire,  ne  me  satisfont  pas... 

Un  membre  au  atUre.  Elles  satisfont  TAs- 
semblée  I 

M.  le  général  du  Temple. ...  et  je  m^- 

tiens  mon  droit  d'interpellation. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre de  parler.  (Non  I  non  I  —  Aux  voix  1 
aux  voix  !) 

Sur  plusieurs  bancs.  L'ajournement  ! 

M.  de  BaTbtel.  L'ajournement  à  six  mois  I 

Au  centreidroil.  La  question  préalable  !  la 
question  préalable  t 

M.  le  président.  Un  certain  nombre  de 
membres  demandent  la  question  préalable. 
(Ouit  oui  I  sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  Je 
vais  consulter  l'Assemblée.  (Bruit.) 

(L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu,  — 
Des  réclamations  s'élèvent  sur  quelques  bancs.) 

Plusieurs  membres.  Ou  n'a  pas  compris  I 
(Bruit  et  exclamations  diverses.) 

M.  le  président.  On  dit  qu'on  n'a  pas 
compris.  (Oui  !  onil)  Le  tumulte  rend  impos- 
sible an  président  de  poser  clairement  les 
questions. 

H.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole  pow 
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dn  rabpel  an  règlement.  On  no  peut  pas  met- 
tre cela  aax  Toix.  (Exclamations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gavardie, 
vous  n'avez  pas  la  parole.  Je  vous  rappellerai  a 
l'ordre,  si  vous  insistez.  (Le  bruit  continue.) 

M.  Schœlcher.  La  question  préalable  est  la 
confiscation  du  droit  d'mterpellation. 

Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  entendu  I 

M.  le  présldeBt.  Il  ne  faut  pas  çe  plaindre 
de  ne  pas  entendre  et  de  ne  pas  comprendre, 
lorsque  le  tumulte,  malgrà  les  efforts  que  fait 
le  pnSatdent  pour  obtenir  le  silence,  ne  lui  per- 
met pas  de  poser  clairement  les  questions. 

On  a  demandé  la  question  préalable.  (Ouil 
oui  I) 

'  Quelques  membres.  On  n*a  pas  compris  1 

M.  le  présidait.  Je  ne  juge  pas.  (Intermp- 
lions  diverses.) 

J'attendrai,  messieurs,  que  les  interrupteurs 
veuillent  bien  permettre  au  président  de  l'As- 
semblée de  poser  les  questions  devant  elle. 
(Le  silence  se  rétablit.) 

Je  disais  que  l'on  avait  demandé  la  question 
préaUble  sur  l'objet  de  l'interpellation  de 
M.  du  Temple...  (Interruptions.) 

M.  le  président.  C'est  intolérable. 

M.  le  général  dn  Temple.  Je  demande 
au:^  interrupteurs  de  me  laisser  réclamer  moi- 
même  . . . 

M.  1«  président.  Voulez-vous  me  permet- 
tre de  poser  la  question  'l  Je  rappellerai  à  l'or- 
dre maintenant  toute  personne  qui  m'interrom- 
pra lorsque  je  pose  une  question.  (Très-bien  I) 

Je  disais  que  Ton  avait  réclame  la  question 
préalable,  c'est-à-dire  la  déclaration  qu'il  n'y 
a  pas  liea  à  délibérer  :  telle  est  la  définition 
qiren  donne  le  règlement. 

J*ù  mis  aux  voix  la  question  préalable. 

Phaiéttrs  membres  à  gauche.  Oa  n'a  pas  en- 
tendu! 

Membres  à  droite.  Attendez  donc!  laissez  le 
président  s'expHqner. 

H.  le  président.  Après  ravoir  mise  aux 
voix,  j'ai  entendu  des  reclsmations.  Bien  que 
i'iUe  fait  tons  mes  efforts  pour  poser  nettement 
la  question,  et  bien  que  l'épreuve  et  la  contre- 
épreuve  aient  eu  lien,  comme  dans  une  pareille 
question  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  surprise... 
(vous  avez  raison I  —  Très-bien I).  je  suis 
tout  disposé  à  recommencer  réprauve.  (Très- 
bien  I) 

M.  Fonrcand.  Monsieur  le  président,  peut- 
on  parler  sur  la  question  préalable  ? 
K.  le  président.  On  peut  toujours  parier 

sur  la  question  préalable. 

M.  ttopére.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  4rQiU.  L'épreuve  est  commencée  I 

M.  liCpère  monte  &  la  tribune,  oii  se  trouve 
déjà  M.  le  général  du  Temple. 

M."  le  préaident.  Pardon  1  personne  n'a 
la  parole  en  ce  moment  ;  par  conséquent  per- 
sonne ne  doit  être  à  la  tribune.  J'invite  les 
membres  qui  s'y  trouvent  à  vouloir  bien  en 
descendre. 

KM.  I*epére  et  dn  Temple  descendent  de 
tribune. 

M.  le  président.  J'ai  dit,  en  réponse  à  une 
question  qui  m'était  posée,  qu'on  pouvait  parler 
sur  la  question  préalable. 

Il  est  incontestable  que,  quand  la  qnestipp 


préalable  est  proposée,  on  peut  la  contbtttre. 
(Interruptions  à  droite.) 

Que  les  personnes  qui  prétendent  dir^er 
les  débats  veuillent  bien  me  suppléer;  je  ne 
puis  les  diriger  en  même  temps  que  cinq  ou 
six  personnes  qui  siègent  sur  différents  bancs. 
(Le  silence  se  retablit.) 

Je  dis  qu'on  peut  parler  contre  la  question 
préalable  quand  elle  a  été  posée  ;  mais  j'ai  in- 
diqué à  plusieurs  reprises,  avant  desonsnlter 
l'Assemblée,  que  la  question  préalable  avait 
été  demandée,  et  personne  n'a  demandé  la  pa- 
role. 

Quelques  membres  à  gauche.  On  n'a  pas  en- 
tendu! 

X.  le  président.  Il  est  impossible  qu'on, 
n'ait  pas  entendu...  (Exclamations- à  gauche. 
—  Oui  I  oui  1  à  droite)  que  la  question  préa- 
lable était  réclamée  à  différentes  fois,  par  un 

grand  nombre  de  membres.  (Interruptions  et 
rnit à  gauche.) 

M.  Tlrard.  Nous  n'avons  rien  entendu  ni 
les  uns  ni  les  autres. 
K.  le  président.  On  n'a  pas  demandé  la 

parole.  (Bruit  persistant.) 

Aucune  délibération  pour  nne«  assemblée 
n'est  possible  dans  des  conditions  semblables. 
Le  président  est  interrompu  à  chaque  instant; 
il  lui  est  impossible  de  terminer  une  phrase 
pour  faire  comprendre  sa  pensée. ^Parlez  l  par* 
lezl     On  écoute!) 

Je  disais  qu'un  grand  nombre  de  membres 
ont  itérativement  demandé  la  question  préa- 
lable, et  qu'on  a  parbitement  entendu.  (Déné- 
gations à  gauche.) 
A  droite.  Ecoutez  donci 
M.  le  président.  On  a  réclamé  à  plusieurs 


certain  nombre  de  membres  n'avaient  pas  en- 
tendu la  position  de  la  question.  Personne  n'a 
demandé  la  parole  pour  combattre  la  question 
préalable.  Deux  épreuves  ont  été  faites,  dont  le 
résultat  ne  serait  pas  douteux,  si  Ton  n'allé- 
guait que  le  vote  a  en  lieu  sans  être  parfaite- 
ment compris  par  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée. C'est  pour  cela  que  je  suis  décidé  à 
recommencer  l'épreuve  ;  mais  le  r^Iement  ne 
permet  pas  de  parler  entre  deux  épreuves. 
(Quelques  réclamations  &  gauche.) 

Je  pose  donc  de  nouveau  la  question  à  l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
la  question  préalable.) 

M.  le  président.  M.  le  géq&!«l  du  Temple 
a  la  parole...  (Oh!  ohl)  pour  un  fait  personnel 
étranger  à  la  question. 

M.  le  irénéral  dn  Temple.  L'honorable 
général  Loysel,  dans  le  courant  de  la  séance, 
est  venu  me  prévenir  que  si  le  titre  de  général 
m'était  donne,  il  piotesterait,  sans  doute  dans 
la  crainte  que  je  ne  compromette  l'année. 

Je  ne  sais  s'il  a  reçu  un  mandat  pour  cela  ; 
mais,  de  même  me  je  n'ai  jamais  hésité  à  quit- 
ter toat  pour  défendre  mon  pays,  i  plus  forte 
raison  je  n'hésite  pas,  pour  défendre  mon  Dieu, 
à  quitter  un  titre,  tout  de  courtoisie,  que  je 
n'ai  jamais  demandé,  et  qui  m'avait  été  conféré 
parce  que  j'avais  coiQbatta  dans  Tarméie  de  Iff. 

V 
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Je  demande  donc  que  dorénavant  on  ne  me 
donne  plus  le  titre  oe  général.  (Mouvements 
divers.  —  ApprbbatUm  sur  nn  oertun  nombre 

de  bancp.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
di^cussipn  (le  l'inierpellation  de  M.  Ricard. 

De  divers  ediés.  Â  demain  !  à  demain  I  II  est 
■\>lm  de  cin(\  heures  et  demie  I 

M.  Ift  présidant.  On  demande  le  renvoi  à 
demain?  {Ouil  oui') 

M.  Ordinaire.  Je  demande  la  parole. 

11.  le  président.  M.  Ordinaire  a  la  purole 
pour  s'expliquer  sur  le  rappel  à  l'ordre  dont  il 
a  été  frappé. 

M.  Ordinaire.  Je  monte,  messieurs,  à  cette 
tribune  ptfur  vous  expliquer  le  sens  de  l'in- 
terruption qui  a  soulevé  vos  colères.  (Récla- 
mations à  droite.) 

Je  voudrais  simplement  protester  contre  le 
mode  d'alimentation  employé  depuis  le  com- 
meneement  de  la  loi  des  maires,  —  modo  d'ar- 
gumeniation,  suivant  moi,  déplorable,  qui  con- 
siste à  rendre  toute  une  classe  de  fonction- 
haires  responsable  des  méfaits  desimpies  indi- 
vidus, de  simples  particuliers.  Je  voudrais  dé- 
montrer que  ce  «ystème  est  fâcheux,  parce 

3a'il  peut  ÈB  retourner  contre  toute  une  classe 
e  la  société. 
Vous  avez  vu  dernièrement  un  magistrat, 
un  procureur  de  la  République,  ancien  procu- 
reur impérial,  qui  s'est  évarté  aprè»  avoir  été 
accu\'é  et  fconvaincu  de  crime  de  droit  com- 
mun. (Interruption  h  droite.) 

Ëh  bien,  je  prétends  qu'on  ne  peut  pas  ren- 
dre la  magistrature  responsable  de  faits  par- 
ticuliers... (Tiès  bienI  à  gauche),  et  qu'il  en 
est  ainsi  pour  toutes  les  classes  de  la  société. 

M.  Biffot,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
parlant  d'an  maire  qui  avait  failli  à  son  de- 
voir, a  englobé  dans  ses  accusations  tout  le 
parti  radical... 

M.  Georges  Périn.  Le  parti  radical  mé- 
prise les  insolences  de  M.  Bigot.  (Bruyante  et 
vive  explosion  de  protestations  à  droite  et  au 
centre.  —  Approbation  sur  plnsieurs  bancs  à 
gauche.  —  Gris  :  A  l'ordre!  La  censurel  la 
censure  !) 

M.  le  président.  Les  paroles  qui  viennent 
d'être  prononcées ,  par  M.  Périn  sont  une  in- 
sulte adressée,  en  séance  publique,  à  un  mem- 
bre de  l'Assemblée.  (Oui!  ouil  i  droite  et  au 
centre.) 

Je  propose  &  l'Assemblée,  aux  termes  du  rè- 
glement, de  prononcer  la  censure  contre  M.  Pé- 
rin. (Onil  oui!  —  Très-bien I  très-bien!  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

K.  Qmmfgem  Ftein.  Je  demande  à  m'explj- 
qner: 

M.  la  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ordinaire.  Permettez!  je  n'ai  plus 
.  qu'un  mot  i  ajouter. 

M.  le  président.  M.  Oïdinatre  est  à  la  tri- 
bune, et  c'est  lui  qui  a  la  parole.  M.  Pério  ne 
peut  l'avoir  qu'après  que  M,  Ordinaire  aura 
fini.  Cont  nuez,  monsieur  Ordinaire. 

M.  Ordinaire.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à 
dire. 

Pas  plus  que  je  ne  rends  responsables  tous 
les  frères  de  ta  doctrine  chrétienne  des  faits 
commis  par  quelques-uns...  (Interruptions  À 
droite),  pas  plus  je  n'entends  que  l'on  rende  le 
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Sacti  radical  responsable  des  faits  particuliers 
s  quelques-uns  de  ses  membres.  (Très-bien  I 
très-bien  I  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.—  Ru- 
meurs et  dénégations  à  droite). 

M.  Schœlcher.  l^es  paroles  de  M.  Bigot 
étaient  une  insulte  à  tous  lés  membres  de  ce  côté 
de  l'Assemblée  I  (Vives  réclamations  i  droite. 
—  A  l'ordre  11 

M.  le  président.  Si  M.  Bigot  avait  adres- 
sé'une  parole  insultante,  je  ne  dis  pas  contre 
une  partie,  contre  une  fraction,  mais  contre 
une  personne  quelconque  de  l'Assemblée,  je 
ne  l  aurais  pas  souffert.  M.  Bigot  ne  s'est 
adressé  k  aucun  membre  de  rAssemblée.  (Dé- 
négations à  çauclie.) 

M.  Bigot,  je  le  répète,  ne  s'est  adressé  i.  au- 
cun membre  de  l'Assemblée  ;  il  n'a  même 
attaqué  aucun  parti  politique.  (NonveUet  ré- 
clamations à  gauche.) 
A  droité.  C'est  vrai  t  c'est  vrai  I 
M.  Edouard  Lockroy.  Allons  donc  I  II  a 
attaqué  le  parti  radical  ! 

M.  le  président.  Permettez!  11  a  dit  d'an 
maire  que  ce  maire  était  radical.  Le  maire  seul 
aurait  le  dro  t  de  réclamer.  (Rires  et  appro- 
bation à  droite.) 
Moui^ieur  Périn,  vous  avec  la  parole. 
H.  Georges  Périn.  Messieurs,  m'appuyant 
sur  ce  ((lie  vient  de  dire  mon  honorable  jimi 
M.  Sciiie'clier,  ie  déclaro  que  si  j'ai  répondu 
comme  je  viens  de  le  faire  a  l'attaque  lancée 
contre  le  parti  radical  par  M.  Bigot,  j'ai  en- 
tendu user  simplement  du  droit  de  défense. 
(Ohl  oh  là  droite.) 

Permettez,  messieurs  !  je  vous  prie  de  me 
laisser  continuer.  Sa  mesure  diadplinure  que 
M.  le  président  propose  de  m'appliqner  est  as- 
sez i^'rave  pour  que  vous  me  permettiez  de 
m'expliquer  et  que  vous  m'écontiea  en  si- 
lence. (Ùaii  oui!  —  Parlez!  parlez!)' 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  je  serais  inex- 
cusable et  que  je  mériterais  en  etfet  la  censure 
si  j'avais  été  le  provocateur;-  mais  je  me  suis 
borné,  je  le  répète,  i  exercer  le  droit  de  dé- 
fense et  à  rendre  insulte  pour  iasulle:(Bruyan- 
tes  réclamations  à  droite.)  Je  vais  vous  le 
prouver. 

Plwieun  membres.  Allons  doncl  —  Prouvez- 
le,  si  vous  pouvez  1 

U.  Georges  Périn.  Je  voua  disais  que 
j'allais  vous  le  prouver,  messieurs. 

M.  le  président.  L'orateur  a  la  parole  pour 
s'expliquer  ;  il. doit  être  écouté  avec  siienee. 

M.  Georges  Périn.  Je  déclare  que  je  me 
Buia  borné  à  répondraà  une  insulte. 
,  Qu'a  dit  en  effet  M.  Bigot?  U  voué  a  montré 
un  agent  de  police  qui  avait  manquà  à  tous 
ses  devoirs,  et  au  premier  de  tous,  le  courage. 
M.  Bigot  a  même  employé  à  l'égard  de  cet 
agent  l'épilhëte  de  l&che  ;  puis,,après  qu'il  vous 
a  montre  cet  agent  manquant  à  son  devoir,  se 
comportant  comme  un  lâche,  comme  le  dernier 
des  Uches.,  il  s'écrie:  £b  bien,  cet  agent  a-t-U 
été  révoqué?  Non,  il  a  été  au  contraire  éner- 
giguement  soutenu  par  le  maire  l  Ëtilaâjoaté: 
«  Ce  maire  est  un  maire  radical,  ■  (Interrup- 
tions  diverses.) 

Voix  diverses  à  gauch?.  il  a  ajouté  ;  «  Cela  va 
sans  dire  »  ou  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  !  • 

M.  Georges  Périn.  On  la  langue  flrançaise 
n'a  plus  de  sens,  on  les  mots  oe  signifient  plus 
rien,  on  M.  Bigot  a  employé  nne  ex^eiaion 
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dont  il  n'a  pas  compris  la  portée,  oa  bien  il  a 
adressé  i  tout  le  parti  radical  —  j'allais  dire 
républicain...  (Exclamations  nombreuses  et 
vives  réclamations  k  droite  et  ru  centre.) 

H.  le  président.  Veuillez,  messieurs.  î&\t& 
silence.  M.  Périn  qai,  dans  oe  moment,  se 
défend  contre  la  <»nsure  réclamée  contre  lui, 
a  droit  à  une  attention  complète.  (Très-bien  1 
très-bien  I) 

M.  OeoFses  PArln.  ...  j'allais  dire  répnbli- 
cain,  car,  lorsque  vous  employez  ce  mot  radi- 
cal, vous  prétendez  généralement  dire  «  répu- 
hlieaîn.  *  (Oai  I  oui  !  sur  plasienn  bancs  à 
gaocfae.) 

A  droite  et  au  centre.  Non  I  non  t 

K.  Antonln  XielèT»-PoBt«|ia.  Traiter 
les  républicain»  de  radicaux,  c'est  les  insulter  I 

M.  OeoF^es  Pérln .  Vous  ditea  non  t  Vous 
faites  une  dittèrenoè  entra  le  parti  républicain 
et  le  parti  radical  7  (Oui  t  oui  !  eu  ceiitre  et  à 
droite .  ) 

Je  ne  sais  quelle  est  cette  différence.  Mais, 
comme  je  sais  aussi  ffue  j'ai  toujottrs  été  rangé, 
quant  à  moi,  dans  le  parti  radical,  m  croyez 
pas'flue  je  proteste  contre  cette  classification  : 
^e  m  honore  d'appartenir  au  parti  radical  que 
je  ^<uiB  prêt  à  défendre  à  cette  tribune  et  par- 
tout ;  je  ne  peux  pas  soutTrir  et  je  ne  souffrirai 
pas. . ,  (Vives  exotamationsà  droite  et  au  cen- 
tre.) 

Je  parle,  messieurs,  en  ce  moment,  au 
nom  de  tous  mes  collègues  de  ce  côté  de  l'As- 
semblée (la  gauche)  qui.  j'en  suis  sûr,  ne  me 
désavonerontpas...  (Non  I  non!  —  Trèa-bien  ! 
tiès-bienl  sur  plasieurs  bancs  à  gauche). 
Qu'ils  appartiennent  au  parti  radical  ou  au 
parti  républicain  sans  épitfaéte,  ih  ne  me  désa- 
voueront pas,  dis-^e,  lorsque  je  viendrai  dire 
qu'aecDser  le  parti  radical  de  compter  dans  ses 
ranes  —  comme  si  cela  était  le  ifiit  hi  plus  na- 
turel du  monde,  ressortant  de  la  nstare  même 
des  choses,  —  un  maire  \&cbe  lui-inéiue,  parce . 
qu'il  n'a  pas  puni  la  lAcheté  de  son  agent,  — 
c'est  une  grave  insulte,  contre  laquelle  j'avais  le 
droit  de  protester  comme  je  l'ai  fait.  (Très- 
bien!  et  applaudissements  à  l'extiéme  gau- 
che. ) 

Je  crois  donc,  messieurs,  que,  si  une  mesure 
disdplinaire  avait  dù  être  prise  contre  quel- 
qu'un par  suite  de  cet  incident,  qui  est  M'^beux, 
qui  est  déplorable  et  que  je  déplore  plus  que 
qui  que  ce  soit,  puisque  j'y  suis  môlé  à  ce 
point,  je  dis  <pxe  ce  n'est  pas  coptre  moi,  mais 
contre  M.  Bigot  .que  la  mesure  devrait  être 
prise.  (Très-bien  I  ssr  plusieurs  bancs  à  gan- 
cbe.) 

K.  Dré».  Oui  !  M.  Bigot  n'a  que  trop  fba- 
bitade  des  provocations  l 

À  *■<«■(«.  Aux  voix!  aux  voixl  —  La  cen- 
sarel 

H.  le  président.  S'il  y  avait  eu,  dans  tes 
paroles  de  M.  Bigot,  une  attaque  ou  une  in- 
sulte quelconque  adressée  à  une  partie  de  ceite 
Assenmlée  ou  à  l'un  de  ses  membres,  mon 
devoir  agirait  été  d'oser  à  son  égard  des  ri- 
gueurs du  règlement,  et,  dans  le  cas  où  j'y  au- 
rais manqué,  on  pouvait,  comme  je  l'entends 
btre  souvent,  réctamerpioa  intervonUon.  Mais 
en  aucun  cas... 

K.  Georges  Ftrfai.  ...Monsieur  le  prési- 
dent... 

M,  U  prtoidattt.  ...J'ai  réchmé  le  silence 


pour  M.  Périn  ;  je  voudrais  bien  qu'il  me  l'ac- 
cordit  à  son  toor.  (On  rit.) 

...En  aucnn  cas,  dis-je,  il  n'est  permis  à  un 
membre  d'ûne  Assemblée  de  venir  dire,  dans 
une  séance  pubhqae  :  Je  réponds  à  une  in- 
sulté par  une  insulte  !  je  méprise  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  un  collègue!  ((l'est  celal—'Frès- 
bien  I  à  droite  et  au  centre.) 

Gela  n'est  pas  admissible,  d'autant  plus  que 
dans  les  paroles  de  M.  Bigot,  malgré  les 
extensions  et  les  applications'  que  M.  Périn 
leur  a  données,  il  n'y  avait  aucune  attaque... 
(Protestations  sur  plusieurs  bancs  à  gauche) 
dirigée  contre  aucan  membre.  (Bil  si  I  sur  les 
mêmes  bancs. } 

Voulez-vous  me  permettre,  messieurs? 

Je  dis  qu'il  n'y  avait  aucone  attaque  dirigée 
contre  aucun  membre  de  l'Asgemblée,  que 
M.  Bigot  n'a  rendu  aucun  parti,  pris  collec- 
tivement...  (Dénégations  à  gaucho),  solidaire 
des  faits  qu'il  a  portés  h  la  tribune,  et,  &  plus 
forte  raison,  n'en  a-t-il  rendu  raiponsable 
aucun  membre  de  l'Assemblée. 

J'ai  donc  le  devoir  de  dire  à  M.  Périn  que 
les  paroles  qu'il  a  adressées  à  un  de'  ses  col- 
iègaes  ne  peuvent  pas  être  malntenaes.  Je 
l'mvite  à  les  retirer.  Autrement,  je  serai  obligé 
rie  mettre  la  censure  aux  voix.  (Très-bien  1 
très- bien  !) 

Je  pense  que  M.  Périn  comprendra  Pappel 
que  je  lui  adresse  et  qu'il  voudra  bien  retirer 
ses  paroles.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Oeorgres  Pérla.  Messieurs,  si  je  me 
suis  trompé,  si,  comme  je  l'ai  dit,  M.  Big<H  n'a 
pas  compris  la  portée  de  ses  paroles...  (Vives 
réclamations  à  droite  et  au  eenire.) 

M.  le  marqnta  de  Oramment.  C'est  une 
nouvelle  insulte  t  > 

M.  Georges  Pérln.  Messieurs  ;  je  suis . 
surpris  de  la  susceptibilité  do  l'Assemblée. 
(Exclamaiions  i  droite  et  au  centre.)  Nous  n'a* 
vons  pas  coutume,  de  ce  côté  de  l'Assemblée 
(la  guuche),  d'être  agressifs.  (Oh!  ohl  à  droite 
et  au  centre.) 

Vous  protestez,  messieurs  I  Je  prie  ceux  de 
mes  honorables  collè;^ue3  qui  protestent,  de 
venir  à  cette  tribune  d  re  dans  quelle  circons- 
tance nous  avons  été  agressifs.  Il  nous  serait 
peut-être,  au  wmtraire.  facile  à  nous  de  dire 
dans  combien  de  circonstances  vous  n'avez  pas 
eu  vis-à-vi»  de  nous  toute  la  réserve  parlemen- 
taire... (Bruyantes  inlerruptions.) 

Je  reprends. 

Puisque  l'Assemblée  est  sust^ptible  A  ce 
point,  je  dirai  que,  si  je  me  suis  mépris,  si 
mes  amis  se  sont  mépris,  —  car,  messieurs, 
ici  je  parle  au  nom  de  tous  mes  amis  et  non  au 
mien  seulement... 

Aux  bancs  de  Uxlréme  gauche.  Oui  I  oui  1  — 
Parfaitement  ! 

M.  Georges  Pério.  . . .  si„  en  conséquence, 
nous  nous  sommes,  mes  amis  et  moi,  mépris 
sur  la  portée  des  paroles  de  M.  Bigot ,  et  si 
M.  Bigot  vient  nous  en  fournir  la  preuve,  je 
m'empresserai  de  retirci*»  que  j'ai  dft.  (Ré- 
clamations à  droite.  —  Applaudissements  ft 
l'extrême  gauche.  | 

Messieurs,  je  demande  &  ajouter  nn  seul 
mot.  ' 

Je  suppose  que  le  contraire  se  soit  pro- 
duit, je  snppese  qa'un  orateur  républicain  soit 
veau  A  cette  tribune  mettre  uit  maire  en  cause 
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dans  les  termes  o&  M.  Bigot  Ta  Ml,  et  qu'il 


m^re  radical  I  >  il  a  encore  employé  cette 
tournure:  t  Inutile  de  dire  que  c'est  an  maire 
radicall 

X.  liaaglols.  Oui,  je  l'ai  entenda! 

M.  G«orgeB  Périn.  Je  m'adresse  aux 
hommes  de  cœur  de  ce  côté  de  l'Assemblée 
(ta  droite)  et  je  lear  demande:  l'eussiez- vous 
soufTert?  (Très-bien  I  très-bien  i  et  applaudisse- 
ment à  1  extrême  gauche.  —  Aux  voix!  aux 
Yoixî) 

M.  le  président.  Je  répète  que,  pour  ma 
part,  je  n'ai  tu  dans  les  paroles  qu'a  pronon- 
cées M.  Bigot... 

M.  WllBon.  Qo'it  le  dise  lui-même  ! 

M.  le  président.  ...  aucune  attaque  contre 
aucun  parti,  contre  aucun  membre  de  cette 
Assemblée.  Si  une  attaque  semblable  avait  eu 
lien,  j'aurais  dù  la  réprimer. 

X.  Blffot.  Je  demande  la  parole. 

Quelqtûs  membres  au  centre.  Non  I  non  I  Ne 
parlez  pasl 

K.  le  président. . ..  mais  cela  ne  justiHe- 
rait  en  rien  la  violence  de  l'interruptioa  de 
H.  Périn.  Il  n'y  aurait  plus  d'ordre  ni  de  di- 
gnité dans  une  Assemblée  si  même  des  paroles 
offensantes  autorisaient  d'autres  membres  à 
répliquer  sur  le  mëme.ton.  Il  y  aurait  lieu, 
dans  ce  cas,  d'appliquer  le  rèelement  i  tous 
ceux  qui  auraient  maoaué  aux  égards  qu'on  se 
doit  entre  collègues.  Mais,  encore  une  fois,  je 
n'ai  vu,  pour  ma  part,  dans  les  paroles  de 
M.  Bigot  aucune  iatention  blessante,  et  je 
pense  qu'il  n'y  en  avait  aucune. 

M.  Bigot  monte  &  la  tribune. 

Plusieuri  membres  au  centre.  Non  I  non  !  — 
Ne  parlez  pas  ! 

M.  Bicot  Je  suis  extrêmement  surpris  de 
Teflét  produit  sur  une  partieijde  mes  collègues 
par  mes  paroles,  et  surtout  de  l'émoUon  un 

S eu  tardive  qui  s'est  manifestée  tout  à  l'heure 
'un  certain  cété  de  l'Assemblée. 
Lorsque  yei  rappelé  ce  foit  qu'un  maire  avait 
maintenu  en  fonctions  des  agents  de  poUce  cou- 
pables d'avoir  manqué  i  leurs  devoirs  en  ne 
résistant  pas  aux  entraînements  d'une  fuule 
en  fureur,  j'ai  eiTecliveuient  dit  que  ce  maire 
appartenait  au  parti  radical.  J'ai  constaté  un 
fait,  rien  de  plus.  (Bruyante  interruption  &  gau- 
che.) 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Vous  aves  ajouté  : 
I  Bien  entendu  t  > 

Un  membre.  ■  Ai-je  besoin  de  dire  que  c'est 
un  maire  radical  ?  s  voilà  quelles  ont  été  vos 
expressions. 

M.  le  président.  Permettez  à  M.  Bigot  de 
s'expliquer.  Personne  ne  peut  mieux  savoir 
que  lui  ce  qu'il  a  dit. 

Bn  membre  à  gauclye.  La  citation  que  fait 
l'orateur  de  sespropres  paroles  n'est  pas  exacte  l 
(Réclamations  a  droite.) 

K.  Bigot.  Je  n'ai  fait,  je  le  répète,  que 
constater  un  fait.  Je  ne  vois  donc  pas  ce  que 
je  pourrais  rétracter  dans  les  paroles  quefai 
prononcées  i  cette  tribune.  (Bruit.) 

Qnaat  i  l'imputation  d'avoir  voulu  adresser 
une  injure  soit  &  une  partie  quelcouaue  de 
mes  collègues  soit  à  un  collègue  indiviauelle- 
menti  ce  n'est  pas  dans  mes  habitudes,  je  n'ai 


pas  à  m'en  défendre,  et  je  ne  comprends  pas 
qu'on  m'impute  une  pareille  pensée. 

M.  le  marquis  de  Orammont.  Vous 
n'aves  pas  à  vous  en  défendre  l 

X.  Oewgas  Périn  monte  à  la  tribune  et, 
se  retournant  vers  M.  le  président,  échacge 
avec  hii  quelques  paroles  à  voix  basse. 

M.  le  président.  Je  regrette  que  M.  Périn 
n'ait  pas  jugé  à  propos  de  retirer  les  paroles 
offensantes  qu'il  avait  adressées  nominative- 
ment à  un  de  ses  collègues. 

M.  Georges  Périn  descend  de  la  tribune. 

U.  le  présidant.  Aux.  termes  du  règle- 
ment, je  dois  consulter  l'Assemblée  sur  la  cen- 
sure. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  cen- 
sure. —  Exclamations  à  gauche.) 
'  M.  Sohœlcher.  Monsieur  le  président,  vou- 
lez-vous me  permettre  de  constater. . . 

M.  le  président.  Vous  u'aves  pas  la 
parole.  Le  vote  est  acquis. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  i  cinq  heures  trois 

quarts.) 

Le  direclear  du  servtee  sténographigue 
de  r Assemblée  nationale, 

Gblbstik  Laoachb. 


SCRUTIN 

Sur  rartUste  $  du  projet  de  M  sûr  ks  maires. 

Nombre  des  volants   678 

H^jorité  absolue   340  - 

Pour  l'adoption.   377 

Contre   301 

'  L'Asseoiblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOIÉ  pour: 

"MM.  Abbadio  de  Barrau  {le  comte  d").  Abba- 
tucci.  Aboville (vicomte  d).  Acloocjue.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adaet.  Aigte  (comte  de  1'). 
Âlleaoïi.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (te  marquis 
d').  André  (Charente).  André  (Seine).  Anisson- 
Duperon.  Arbel.  Arfeuillàres.  Aubry.  Au- 
diffret-Pasquier  (le  duc  d').  Audren  de  Kenlrel. 
Auxais  (d'ï.  Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Cnevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baraguon.  Barante  (le  baron  de).  Baras- 
cud.  Bastard  (te  comte  Octave  de).  Batbie. 
Bsucarne -Leroux.  Baze.  Beau.  Beauvillé  (de). 
Belcastel  (de).  Benoist  d'Azv  (le  comte).  Benoit 
(Meuse).  Benoist  du  Buis.  Bermoad  (île).  Ber- 
nard-Dutreiï.  fiesson  (Paul).  Béthuae  (te  comte 
de).  Beulé.  Beurges  (le  csmte  de). .  Bidard. 
Bienyenûe.  Bigot.  Blavoyor.  Bocher.  Boduin. 
BoisboisseL  [le  comte  de).  Boîsse.  Bompard. 
Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Botiieau.  Bouillé 
(le  comte  ée).  Bouisson.  Boullier  (Loire). 
BouUier  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois. 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Breltes-Thu- 
rin  (le  comte  de).  Brigode  (de).  Broët.  Broglie 
(le  auc  de).  Brun  (LucienKAîn).  Brunet  Bryas 
Qe  comte  de).  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Catlet. 
Garayou-Latour  fde).  Carbonuier  de  Marzac. 
Garron  (Emile).     Cazenove  de    radine  (de). 
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C&stellaae  (marquis  de).  Ghabaud  La  Tour  (Ar- 
thur dej.  Cbabaud  La  Tour  (géaéral  baron  de) 
Cha^ro^  (de).  ChabroQ  (général  de).  Charaail- 
lard  (de).  Ctiniubruïi  (le  comte  de).  Champagny 
(le  vicomte  Henri  do).  Champvallier  (de). 
Changamier  (général).  Charreyron.  Chaursod 
(le  baron).  Cbeguillaume.  Cbesneloog.  Cintré 
(comte  de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Clercq 
(de).  Colombet  aie).  Combier.  Cornulier-Lu- 
cinière  (comte  de).  Coato  de  BeauregaM  (mar- 
quis do).  Cottin  (Paul).  Courbe  t-Poulard. 
Courcelle.  Crussol  cl'Uzds  [duc  de).  Cumont 
(vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilboa  -  Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  [ comte).  Daussel .  Decazes 
(baron).  Deoazes  (duc).  Delacour.  Delavau. 
Delille.  Delpit.  OelsoL  Benormandie.  Do- 
passe. Depeyre.  Dasbassayns  de  Ricbemont 
^omte).  Descat.  Deseilligny.  Desjardtns. 
Diesbach  (comte  de).  Dompierre  d'Horaoy 
(amiral  de).  Dorë-Graslin.  Douay.  Ooubet 
(comte  de).  Drouin.  Du  Bodao.  Du  Breuil 
do  Saint-Germain.  Duraur  (Xavier).  Durour. 
Dufournel.  Dnmarnay.  Dumon.  Dupanloup 
(dvôque  d'Orléans).  Dupin  (Félix).  Oupoot 
(Alfted).  Du  Portail.  Duréault  Durfort  de 
Civrac- (comte  de\  Du35au33oy. 

Emoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forzanz  (vicomte 
de).  Fouler  de  Reliogue  (comte).  Fournier 
(Henri).  Fourtou  (do).  Fresneau. 

Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Ganivei.  Gas- 
londe.  Gasseiin  de  Fresnayt  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Germoniëre 
(de  la}.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le 
comte  de).  Giraud  (Alired).  Glas.  Godet  de  La 
Riboutlerie.  Gouin.  Goulard(de).  Gouvell*  (de). 
Gouvion  Saint-Gyr  (lo  marquis  de).  Grammont 
(te  marquis  de).  Grange.  Grasset  (de).  Gri- 
vart.    Gueidan.    Giiiche  (marquis  de  la). 

Haentiens.  Hamillo  (Victor],  Harcourt  (le 
comte  d  ).  Harcourt  (le  duc  d').  HaussonviUe 
(la  vicomte  d').  Hespel  (le  comte  d').  Houssard. 
Hulio.  Huon  de  Penanster. 

JaSré  (l'abbé):  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
JoctearHonrozier.  Johnstoa  Joinville  (le  prince 
de).  Jordan.  Jonbert.  Jourdan.  Jouvenel  (le 
baron  de).  Juignè  (le  comte  de).  Juigoâ  (le  mar 
quïâ  de).  Jullien. 

Kellor.  Kergarioa  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  ie).  Kéridec  (de).  Kermengny  (le  vi- 
comte de).  Kolb-Beruard, 

L^as8etiôre(de). .  Labitte.  La  Bordorie  (de). 
La  Bouillerie  (aei  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lailié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  Lamberterie  (de).  LaneL 
La  Pervancbère  (de).  Larcy(le  baron  de).  Lar- 

Ëentaye  (de).  La  Roclie-Aymon  (le  marquis  de), 
a  Rochefoucauld  (duc  de  Hisaccia).  La  Rocbe- 
jaquelein  [le  marquis  de).-  La  Rochetbulon  (le 
marquis  de).  La  Rochetle  (de).  La  Roncière 
Le  Noury  (vice-amiral  barou  de).  L^  Sicotière 
(de).  Lassus  (baron  de).  Laurier.  Lebourgeois. 
L'Ëbraly.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Legge  (comte  de).  Le- 
grand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lespinasse.  Les- 
tapis  (de).  Lestourgie.  Leurent  Levert.  Li- 
mairac(de)  (Tarn-el-Garonne).    Limayrac  (Léo* 

Eold)  (Lot).     Lorgeril  (vicomte  de).  LortaL 
ouvet.    Loysel  (genéralj.    Luro.  Lar-Saluces 
(marquis  de). 

Magne.  Maillé  fcomte  de).  Malartre.  Malle- 
vergue.  Marchana.  Martenot  Martin  (Charles). 
Martin  (d'Auray).  Martin  des  Palliëres  (le  gêne- 
rai). Mathieu  (Saône- et-Loire).  Mathieu-Bodet 
(Charente).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Uaurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Maxerat.  Ma 
nire  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun 
(comte  de).  Méplatn.  Mérode  (d&).  Merveil- 
leux du  Vignaux.  *  Mettetal.  Michel.  Monjaret 
de  Kei:}égu.  Uoimeraye  (oomte  de  la).  Uôaaet. 


Montainiac  (amintl  de).  Montail,  HoaUfol&er 
(de).  Montlaur  (le  mainiuis  de).  Honirieux. 
Moreau  (Ferdinand).  Moroay  (le  marquis  de). 
Jifortemart  (le  marquis  de).  Harat  (Te  comte 
Joacbim). 

Nouailhan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Piuot.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Passy. 
Peltereau-Villeneuve.  Perret  Perrier.  Perrot. 
Peteau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Piccon. 
Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (je  marquis 
de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pouyer- 
Quertier.  .  Pradié.  Prax-Panis.  Prétavoine.  ■ 
Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville(de).  Ramburesfde).  Raoul  Duval. 
Ravinel  [de).  Rességuier  (le  comte  de).  Rianû 
Ricot.  Rivaille.  Robert  (le  général).  Rodez-Bé- 
□avent  (le  vicomte  de).  Roquemaurel  de  Saint-  i 
Cernin  (le  colonel  de).  Rolours  (des).  Rouher. 
Rouveure.  Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Samcthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte do).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Salvy.  Sarrette.  Sava- 
rv.  Savoye.  Ségur  (comte  de).  Serph  (Gus- 
man).  Sers  (marquis  de).  Soury-Lavergne.  8ta- 
plande  (do\  Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillerert.  Talhouët  (marquis  de).- 
Talion.  Terteron  (de).  Théry.  Tréveneuc  (de) 
(CÔtes-du-Nord). 

Valady  (de).    Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).   Vandier.    Vaulchier  (del.  Ventavon  (de). 
Vente.  .  Vétillai  t.     Vidal.     Vîonnet.     Vilfeu.  ■ 
Vimal-Dessaignes.    Vinay.    Yingtain.    Vinols  ■ 
(baron  de).  Viuris.   Vogué  (marquis  de).  Voi- 
sin. 

Wallon.  Wartelle  de  Hetz.  "Witt  (Gomôiis  de). 

ONT  yOTi  CONTRB  ! 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Ancelon.  Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  l'A- 
ride). Arrazat. 

Bamberger.  Bardoui.  Barnî.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint- Hitaire. 
Bastid  (Raymond).  Bcausslre.  Béreoger.  Ber- 
gondi  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Aia).  Ber- 
nard (Martin)  (Soine).  Bertauld.  Besnard. 
Bethmont.  Billot  (général).  Billy.  Blanc  (Louis). 
Bloncourt.  Sonner  Bottard.  Boucan  (Albert). 
Bouchot  (Bouches-du-Rhône).  Boysiet.  B02Ô- 
rian.    Brelay  (Ëmile).     Breton  (Paul).  Brice 

g Ile-et-Vilaine).     Brice  (Meurthe-et-Moselle), 
riltier.  Brisson  (Henri)  (Seine).    Brun  (Char- 
les) (Var).    Buée.    Buftson  (Seine-Inférieure). 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Cariiot  (père).  Car- 
not  (Sadi).  CarqueU  Carré-Kërisouët.  Casse 
(Germain).  Castolnau.  Cazol.  Cézanne.  Chadois 
(le  colonel  de).'  Challemel-Lacour.  Chardon. 
Chareton  (le  général).  Charton.  Chavassieu. 
Gherpin.  Cbevandier.  Cho'iseul  (Horace  de). 
Ghristophle  (Albert).  Claude  (Meurthe-et  -  Mo- 
selle). Clerc.  Cochery.  Colas.  Combarieu(dQ). 
Contant.  Gorbon.  Cordier.  Corne.  Cotte.  Cré- 
mieux.  Crespin.  Cunit. 

Daron.  Daumas.  Dauphinot.  Delacroix.  De- 
lord.  Delonne.  Denfert  (colonel).  Oeregnau- 
court.  Deschange.  Destremx.  Dietz-Monnin. 
Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (général).  Ou- 
carre.  Duchàtel  (comte).  Duclerc.  Ducuing. 
Dulïure  (Jules;.  Dufay.  Duparc.  Dupouy  (Gi- 
ronde.) Durieu.   Dnvei^ier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Eschasseriaux  [baron).  Esquiros. 
Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  '  Paye.  Foray.  Fer- 
nier.  Ferrouillat.  l-'erry  ^ules).  Flotard..  Fol- 
liet.  Foubert  Fouquet  Fourcand. 

Gagneur  (WladlmirJ.  GaiUy.  Gambette.  Ga- 
nault.  Gatien-Arnouit.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gayot.  Geat.  George  (Emile).  Gé- 
rard.   Germain.    Gévelot    Girerd  (Cyprien). 
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Oirot-Ponzol.    Goblet     Godin.  Onndpierre. 
Oravpo.  Orévy  (Albert).  Grévy  (JulesX  GroU 
ll«r.   Oaibal.   Guioharfl.    GuUlmuwt  ûcénérti). 
Gatnart.   Guiter.  Guyot. 
Hèvra.  Uumbert. 

Jacques.    Janzé  (baron  de).   Juirès  (amlnl). 
Jofgneaux.  Jooln.  Joumauli  Jozod. 
Krantz. 

Labdlonye.  Laboulaye.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).  LaÛize.  Lafon  de  Fon- 
gauûer.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lan- 
frey.  Langlois.  La  Serve.  Laateyrie  (Jules  de). 
Latrade.  I^ureot-PichaL  Leblond.  Lebreton. 
LecamuB.  Lefèvre  (Henri).  Lefiranc  (Pierre). 
Lefraoc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoël 
(Emile).  Lfcpère.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  J^e 
Rover,  Lesguillon.  Levéqne.  Lhermiaier. 
Llmperani.  Littrd.  Lockroy.  Loustalot.  Lu- 
cet. 

Magniez.  Magnlo.  Maby  (de).  Malens. 
Ifaleville  (marquis  de).  Haleville  (Léon  de}. 
Halézieux.  Hangini.  Harc-Durraisse.  Marcère 

Se).   Marck.  Margaine.   Martel  (Pas-de-Calais), 
artin  (Henri).     Mazeau.    Méline.  Mercier. 
Mestreau.    Michal-Ladlchèrc.    Millaud.  Hoo- 
not-Acbilleur.    Moreau  (Côte  -  d'Or).  Morin. 
Morvan.  Uurat-Sistrières. 
Kaquet.  Nioche.  Moël-Parrait 
Ordinaire  fils.  Osmoy  ftl'). 
Pâlotte.  Parent.    Paris  (Calvados).  Pascal 
Duprat.   Peliiwer  (le  général).  Peltetan.  Pé- 
rin.   Pemolet.  Peyrat  Philippoteanx.  Picard 
(Ernest).   Piesrt  (  Alpbonse).   Pîa.  Pompery 
(dei   Pory-Papy.   Pressensé  (de). 
Qoinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  [le  comte).  Rampont.  Ra- 
thier.  Rémuaat- (Charles  de).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Basses- Pyrénées).  Reymond  (Isère). 
Reymond  (Loire).  Ricard.  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (Léon).  Rob»rt  de  Hassy. 
Roger  (du  Nord)  (le  comte  de).  Hoger-Marvatse. 
Rouand  [Charles)  (Saône -et- Loire).  Rousseau. 
Roussel  (Théophile).  Rouvier.  Roux  (Honoré). 
Roy  de  Loulay. 

Salneuve.  Salvandy  (de).  Saosas.  Saussler 
(général).  Say  (LéonX  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.  Scbœlcner.  Seignobos.  Silva.  Simiot. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye.  Swi- 
ne'y. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tasfin.  Tbiera. 
Thomas  (docteur).  Tburel.  Tiersot.  Tillan- 
eourt  (deY  Tirard.  Tocqueville  (comte  de). 
Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert  Turigny. 
Turqnet.  - 

Vacherot  Valaré  (^néral).  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vautrain.  Villain.  Viox. 

Waddingtoii.  Wamior  (Alg»).  Warnier 
(Marne).  Wilson. 

K'ORT  PU  PKia  PART  AU.  VOTS  t 

MU.  Alexandre.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte). 
BofSnton.  BulTet.  Chanzy  (général).  Chatelin. 
Chaudordy  (le  comte  de).  Ciasey  fie  général  de). 
Claude  (Vosges).  Dabirel.  Oesnons.  Dezan- 
neau.  Franclieu  (le  marquis  de).  Frébault 
(le  général).  Gulnot  La  Uaze  (Louis).  La- 
vergne  (Léonce  de).  Lofôvre-Pontalis  (Seine- 
et-Oiae).  Pâtissier.  Poihuau  (l'amiral).  Bau- 
dot. Rémusat  (Paul  de).  Saint-Pierre  (de) 
fCalvados).  Saisy  (Henri  da).  Sebert.  *  Sou- 
beyran  (de).  Target.  Teîsserenc  do  Bort. 
Temple  (général  du).  Tréville  (comte  de).  Wo- 

'ABSEXTS  PAR  COK^ft  ; 

MM.  Adrien  Léon.  Aumale  (duc  d').  Atirelle 
de  Paladinea  (général  d').  Casimir  Perier.  Gha- 
par.  Cereelle  (del  Du  GhaSaut  (comte).  Du< 
pay.  Pounchon  (amiral).  FraUsinet.  Oontaat' 


Biron  (vicomte  de).    Lebas.    Le  Plo 
Martell  (Charente).  Maure.    Nétien.  Fourtalè's 
(comte  de).    Princcteau.    Rolland  (Lot).  Tes- 
telin. 


SCRUTIN 

Sur  le  prqiel  de  loi  relatif  à  ta  nomination  des 
maires  et  aux  attrihuiions  de  ta  police  muni- 
pale. 

Nombre  des  votants   677 

Mf^orité  absolue.   339 

Pour  l'adoption   359 

Contre   318 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POCR  : 

MM.  Abfoadie  de  Barrau  (lo  comte  d  ),  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d  ).  Acloeque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  V). 
Allenou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (le  mar- 
quis d'I.  André  (Charonte).  Anisson-Duperon 
Arfeuillères.  Aubry.  AudilTret-Pascuier  (le 
dued\  AudrendeKerdrel.  AuxaIsfd'I  Aym6 
de  la  Ghevreliëre. 

Babin-Chevaye.  Bagncux  (le  comte  do).  Bal- 
s«i.  Baragnon.  'Barante  (le  baron  de).  Baras- 
cnd.  Baatard  (le  comte  Octave  de).  Batbie. 
Baucame-Leroux.  Baze.  Beau.  Beauvtllé  (de). 
Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Be- 
noit (Meuse).  Benoist  du  Buia.  Bermond  (de). 
Bern»rd-0utreil.  Besson  (Paul).  Béthune  (le 
comte  de).  Beulé.  Beurges  (le  comte  de).  Bi- 
dard  Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer.  Ëtocber. 
Boduin.  Boisbolssel  (le  comte  de).  Boiase. 
Bonald  (ie  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de). 
Bonnet.  Borean-Lajanadie.  Bottieau.  Bouilld 
(le  comte  de).  Bouisson.  BouUier  (Loire),  B  »ul- 
lier  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer. 
Brabanu  Brame  (Jules).  Bretles-Thurin  (le 
comte  de).  Brigode  (de).  Broêt.  Broglio  (le 
duc  de).  Brunet.  Br\-as  ^e  comte  de).  Bals- 
son  (Jules)  (Aude).  Bnsson-Duvivrers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet 
Carayon-Latoar  (de).  Carbonnier  de  Marzac 
"Carron  (Emile).  Cazenove  do  Pradine  (de). 
Castellane  (le  maquis  de).  Chabaud  LaTonr 
(Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (le  général  ba- 
ron de).  Chabrol  (de).  Chabron  (le  général  de). 
Ghamaillard  (de).  Chambrun  (le  comte  dei 
Champagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvai- 
lier  (de).  Ghangamier  (le  gtnêral).  Charrey- 
ron.  Chatelin.  Cbaurand  (Te  baron).  Cbeguîl- 
laume.  Ghesnelong.    Cintré  (le  comte  de).  Ua- 

Eier.  Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Golom- 
et(de).  Combler.  Comulier-Lncuiière  (le  comte 
de).  Costa  de  Beanregard  (le  marquis  dé).  Cot- 
tin  (Pauli  Courbet-Poulard.  Courcetle.  Crus- 
sol  d'Uzés  (  duc  de  ).  Cumont  (vicomte  Arthur 
de). 

Dagaenet  Da^ilhon-Lasselve.  Dampierre 
Oe  marquis  de).  Dam  (le  comte).  Danssel.  De 
cazes  (le  baron).  Decozos  ((■•  duc).  Delacotir. 
Delarau.  Delille.  Drlpit.  Detsol.  Denorman- 
die.  Dépasse.  Depevre.  Desbassayns  de  Ri- 
chomont  (comte).  Descat  Deseilligny.  Desjar- 
dins.  Diesbacn  (le  comte  de).  Dompierre 
d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Donay. 
Douhet  (comte  de).  Drouin.  Ou  Bodan.  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  OuAur  (Xavier). 
Dufbnr.  Durournel.  Dumamay.  Dumon.  Do* 
mnlonp  (évèque  d'Orléans).  Dupin  (Félix^ 
Dupont  (AJft-ea).   Dn  Portail.  Dussaussoy. 

EmooL  . 

Féligonde  (dèl  Flaghac  (baron  de).  FItad. 
Fleuriot  (de),   mtaine  (de).   Rnrsuu  (Ticonits 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  20 

de).    Fouler  de  Relingiue  (le  comt^.  Fooroier 
(Henri).  Fourtou  (de).  Fresneau.  • 

Galtoni  d'Istria.  GaniveL  Gasloode.  Gasse- 
liD  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Ga- 
vardie  (de).  Gavmi.  Germonière  (de  la).  Gilloo 
(Paulin).  GinouxdQpennon  (comte  de).  Giraud 
(Âirred).  Glas.  Godet  de  La  BibouUerie.  Gouin. 
Goulard  (de).  Gouvetlo  (de).   Gouvion  Saiat-Cyr 

Saarquis  de).  Grammont  (marquis  de).  Grange, 
rasset  (de).    Grivart.    Gutcbe  (marquis  de  la). 
Uaentjens.    Hamille  (Victor}.     Harcourt  (le 
eomte  d  ).     Harcourt  (le  due  a').  Haussonviile 
Qe  vicomte  d').  Hespel  (le  comte  d').  Houssard. 
•HuliD.  Haon  de  Penanster. 

Jaffré  (l'abM).  Jamme.  Jaubert  (le  oomtel 
Jocteur-lfonroxier.  JoinvUle  (le  prinee  de). 
Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron 
de).  JuiffnA  (le  comte  de).  Juignô  (le  marquis 
de).   Jullien-  , 

Keller.  Kereariou  (te  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de),  Kérideo(de).  Kermenguy  (le  vi- 
comte de).  Kolb-Bemard. 

Labassetièra  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).   Lacave-Laplagne.  Lacombe 

ide).  Lagranga  (le  baroe  A.  de).  Lallié.  LAm~ 
lertdeSaiDte-Croix.  Lamberterie  fde).  La  Per- 
vanchère  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Largentaye 
(de).  La  Roche- AymoQ  (le  marqnis  de).  La 
Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Rocheja- 
quelein  (le  marquis  de).  La  Rocbethulon  (te 
marqnis  de-).  La  Rocbette  (de).  La  Roncière  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).La  Sicotière  (de). 
Lassus  (baron  do).  Laurier.  L'Ebraly.  Le  Gba- 
telatn.  I^fébure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir). 
Legge  (le  comte  de).  Legrand  (Àrtbur).  Le 
Lasseux.  Lespinasse.  Lestourgie.  LeurenL 
LeverL  Limairac  (de)  (Tam-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopotd)  (Lot).  Lorgeril  (vicomtd  de). 
Lortal.  Louvet.  Loysel  (général):  Luro.  Lur- 
Baluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergne.  Hartenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(d'Auray).  Martin  des  Pallières  (général).  Ma- 
thieu (&ôae-et- Loire).  Matbieu-Bodet  (Cha^ 
rente).  Matbien  de  la  Redorte  (comte.)  Mau- 
rice. Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (le  général). 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Mérode(de).  Merve^leux  duVignaux.  MeitetaL 
Monjaret  de  Kerjé^.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.  Montaignac  (amiral).  Monteil.  Mont- 
golâer  (de).  Montlaur  (le  manjulB  de).  Mon- 
tneux.  Moreau  (Ferdinand):  Momay  (le  mar- 
quis de\  Mortemart  (le  marquis  de).  Murât  (la 
eomte  Joachim). 
Nouailhan  {ie)comte  de). 
Pagès-Duport  Pajot.  Parigot.  Paris  (Paa- 
do-Cttlais).  Partz  (le  marquis  de).  Paaay.  Pel- 
tereau-Villeneuve.  Perret.  Perrier.  Perrot 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  PiogerCde^ 
Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pootoi 
Pontcarré  (te  marquis  de).  Pouyer>Quertier. 
Pradié.  Prax-Paris.  Prétavoine.  Polbemean 
(de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainnevilte  (de).  Rambures  (de);  RaTinel(de>. 
Ressëguier  (le  comte  de).  RianL  Ricol.  Ri- 
vaille.  Robert  (le  général).  Rodez-Bénavent  (la 
vicomte  de).  Roqnemaurel-Saint^rnin  (le  co- 
lanel  de).  Rotours  (des).  Roober.  Roys  (mar- 
quis des). 

Sacase.  Saincthorent  (deX  Saintenac  (le  vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo 
(de).  Samt-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saisset  (l'amiral).  Barrette.  SavA- 
ry.  Savoye.  Ségur  (comte  de).  Serph  (Gusman). 
Sera  (le  marquis  de).  Soury-Lavergne.  dta- 
plande  (de)  Sugny  (de). 

Tailhand.  Tadlefert.  Talhouët  (le  ma>quî3 
de).  Talion.  Tarteron  (de).  Théry.  Tréve- 
neuc  (de)  (Cûtes-dn-Nord). 

Va]ady(de).  Valfons (marquis de).  yalon(de). 
Tsndler.  Yaulehier(de}.  YeQtftron  (d6)L  Tente 
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Vétillart.  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Vimal- 
Oesaaignes.  Vinay.  Vingtain.  Vinolsfle  ba- 
ron de).  Vitalis.  vogué  (ta  marquis  de).  Voi- 
sin. 

Wallon.'  yrortelle  de  Retz.  Witt  (GomAtis 
deX 

ONT  VOTÉ  GOHTU  t 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  Aran 
(Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Ar- 
razat  • 

Bamborger.  Bardoux.  Bami.  Barodot.  Bar- 
the  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastid 
fRaymond).  Beaussire.  Bérenger.  Bergondi 
BerIeL  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine).  Bert.  Bertauld.  Besnard,  Beth- 
mont.  Billot  (te  général).  BiUy.  Blanc  (Louis). 
Bloncourt  Bonnet.  Bottard.  Boucan  (Albert). 
Bouchot  (Bouches-du-flhflne).'  Boyaset.  Boze- 
rian.  Brelay  (Emile).  Breton  (Paul).  Brioe 
(lllo-et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-HoselIe). 
Brillier.  Brlssoa  (Henri)  (Seins).  Brun  (Charles) 
(Var).  Buée.  Buisson  ^Seine-Inférieure). 

Caduc.  Calmon.  Garion.  Carnot  père.  Car- 
net (Sadi).  Carquet  Garré'Kérisonët.  Casse 
(Germain).  Castelnaa  Gazot.  Cézanne.  Cha- 
dois  ^le  colonel  du).  Challemel-Lacour.  Chirdon. 
Chareton  (le  généra^.  Charton.  Gbavassieu. 
Cherpin.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de). 
Chrislophie  (Albert).  Claude  (Meurthe-et-Moselle). 
Claude  (Vosges).  Glero.  Cochary.  Cofas.  Corn- 
barieiLide).  Gontaut.  Corbon.  Gordier.  Corne. 
Cotte.  Cremleux.   Oespin.  CuniL 

Daron.  Daumas.  Daupbinot  Delacroix.  Oe- 
lord.  Delorme.  Denfsrt  (colonel).  Oeregnau- 
court  Besbûos.  Oaschanee.  Ûestremx.  -Dietz- 
Monain.  Dréo.  Dubois  Duboys-Fresnay  (géné- 
ral). Ducarre.  Uucb&tel  (comte).  Duclerc. 
Oucuing.  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Ouparo. 
Dupouy  (Gironde).  Duréauit.  Ouiieux.  Duver- 
gier  de  Hauranne. 

Escarguel.  Ëschasseriatix  (baron).  Esquiroa. 
Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre- (Jules).  Faye.  Feray.  Fer- 
nier.  FerrouillaL  Ferry  Ulules).  Flotard. 
Foltiet.  Foubert.  Fouqaet.  Fourcand.  Franc- 
lieu  (marquis  de).   FrébauU  (général.) 

Gazeur  (Wladimir).  GaiUy.  "Gambetto.  Ga- 
nanlt.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
RumilW.  Gayot.  Geat.  George  (Emile).  Gé- 
rard. -  Germain.  Gévelot.  Girerd  (Cyprien).  Gt- 
rot-PouzoI.  GobleL  Godtn.  Grandplerre.  Grep^ 
po.  Grévy  (Albert).  Gfévy  (Jules).  GroUier. 
Guibal.  Guichard.  Gulllemaut  (le  g^érai}. 
Guiuart.   Guinot.   Guiter.  Guyot. 

Hèvre.  Uumbert. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (l'ami- 
ral).  Jolgneaux.  Jouin.  Journautt  Jozbn. 
Krantz. 

Labélonye.  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  L^ 
cretelle  iHenri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
Qize.  Lafon  de  Pongauner.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Laoglois. 
La  Serve.  Lasteyrlo  (Jules  de).  Latrade.  Xau- 
rent-Pichal.  Leblond.  Lebreton.  Lefèvre (Henri). 
Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  I<enoël  (Emile).  Lepère.  ^pouzé.  Leroux 
(Aimé).  Le  Royer.  Lesguillon.  lÂvéque.  Lher- 
minter.  Limperani.  Llttré.  Lockroy.  Lous- 
talot.  Lucet. 

Magniez  Magnin.  Maby  (de).  Maleos.  Ma- 
levitle  (marquis  de).  Maleville  (Léon  de).  Malé- 
zieux.  Mangini.  Marc  Dufraisse.  Marcèrefde). 
Marck.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais)  Mar- 
tin (Henri).  Max-Rich^ird.  Mazeau.  Mélline. 
Mercier.  Mestrean.  Michal-Ladîchère.  MiUoud. 
Monnet- Arbii  leur.  Moreau  (CÛto-d'Or).  Moiin. 
Morvan.  Murat-Sistrières. 

Naguat.  Nioche.  Nodl-Parfoit 

Ordinaire  ftls.  Osmoyfd^ 
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Pâlotte.  Parent.  Paris  (Pns-de-Calais).  Pascal 
Daprat.  Pâtissier.  PoUissior  (général).  Pelie- 
tan.  Périn.  Pernolet.  Peyrat,  Plnlippoteaux. 
Picart  (Alphonse).  Picard  fErnesl).  Pm.  Pom- 
péry  fde).  Pory-Papy.  Polnuau  (amiral).  Prea- 
sensd  (dÎQ). 

Quinet  (Edgar).  , 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampont.  Ba- 
thier  Rémusat  (Charles  de).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Basaes-Pvrénces).  Reymond  (Isère). 
Reymond (Loire).  Ricard.  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (Léon)-  Robert  de  Maasy.  Ro- 

f;er  (du  Nord)  (le  comte).  Rogcr-Marvaise.  Hol- 

R 

Roy  de  Lôulay. 


Fand  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Rousseau. 
Roussel  (Théophile).  Rouvier.  K< 


toux  (Honoré). 


Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas. 
Saossier  (le  général).  Say  ('Léon).  Schérer. 
Scbeurer-Keslner.  Schœlcner.  Seignobos. 
Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jutes). 
Soye.  SwiQoy. 

Toberlet.  Tamisier.  Tardien.  Tassin.  Tels- 
aerenc  de  Bort.  Thjers.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tiersot.  TiUancourt  (deX  Tirard. 
Tocqueviile  (rie).  Tolain.  Toupet  des  Vignes. 
Tribert.   Turirây.  Turguet. 

Vacherot.  valazô  (général).  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vaulrain.  Villain.  viox. 

Waddinglon.  Warnier  (Alger).  Warnier 
(Marne),  wilson.  Wolowski. 

n'oht  pas  pris  pakt  au  vote  : 

MM.  André  (Seine).  Btin  de  Bourdon  (lu  vi- 
comte). Boffyiton.  Bomnord.  Brun  (Lucien), 
BufTet.  Chanzy  (le  général).  Chautiordy  (comte 
de).  Cissey  général  de).  Dahirel.  Dezanneau. 
Darfort  de  Civrac  (le  comte  de).  Gallicher. 
Johnston.  Lavergne  (Léonce  de).  Lebourgeois. 
Lecamus  LefèvTfl-Pontali3<Seine-et-Oise).  Les- 
tapia(dc).  Marchand.  Michel.  Piccon.  Raoul 
Duval.  Raudot.  Rémusat  (Paul  de).  Rouveure. 
Sébert  Soubeyran  (de).  Target.  Temple  (du). 
Tréville  (comte  de). 

ABSENTS  PAR  GONOË  ; 

MM.  Adrien  Léon.  Auma!e(leduc  d").  Au- 
retle  de  Patadines.  Casimir  Perler.  Chaper. 
Corcelle  (de).  Du  GhafRiut  (le  comte).  Oupuy. 
FourichOTÏ  {amiral).  Fraissinet.  Gontaut-Biron 
(vicomte  de).  Gueidau.  Lebas.  Le  Flo  (général). 
Martell  ^Charente).  M^ure.  Nélien.  Pourtalès 
(comte  de).  Prtnceteau.  Rolland  (Lot).  Teste- 
lin. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  budget 
du  ministère  des  afTaires  étrangères  pour  f  exer- 
cice 487S,  cTun  créait  supplémentaire  de  480^0 
francs  à  inscrire  au  chapitre  s  {Frais  d^établis» 
sèment)  et  annulation  d'une  somme  égale  au 
cliapitre  S  du  même  budget. 

Nombre  des  Votants   576 

Maj(/rité  absolue   289 

Pour  l'adoption   538 

Contre.   38 

L'Assemblée  nationale  a. adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Ad- 
net.  Aigle  (le  comte  de  1  ].  AUenou,  Amat. 
Amy.  Aucel.  And^lorre  (le  martpiis  à.').  André 


(Charente).  André  (Seine).  Anîsson-Daperon. 
Araço  (Emmanuel).  Arbcl.  ArreotUères.  Arnaud 
(de  l'Ariége).  Aubry.  AudilTret-Pasquier  Oe  duc 
a").  Auxais  (d').   Aymé  de  la  Ghevreliôre. 

Babin-Chevaye.  Bogneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barantefle  baronde).  Baras- 
cud.  Bardoux.  Barthe  (^Marcel).  Barthélémy 
Saiut-Hilairc.  Bastard  (le  comte  Octave  de). 
Bastid  (Raymond).  Batble.  Baucarne-Leroux. 
Baze.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé(de).  Bel- 
castel  (de\  Benoist  dAzy  (le  comte).  Benoit 
(Meuse).  Benoist  du  Buis.  Bérenger.  Ber- 
mond  fde).  Bernard  (Charles)  (Ain).  £ernard- 
Dutreil.  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Besson 
(Paul).  Bethmont  Bètlmne  (le  comte  de).  Beulé. 
Benrges  (le  comte  de).  Bidard.  Bîenvenûe.  Bi- 
got. Billot  (le  général).  Blanc  (Louis).  Bla- 
voyar.  Blin  de  Bourdon.  Bochçr.  Boduin. 
BoiDnton.  Boiaboisspl  {le  comte  de).  Boisse. 
Bompard.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy.(Ie 
comte  de).  Bonnet.  tioreau-Laianadîe.  'Bot- 
tard.  Bottieau.  Bouitlé (le  comte  d^.  Bouisson. 
Boullier  (Loire).  BouUier  de  Branche  (Mayenne). 
Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jutes). 
Breton  (Paul).  Brice  (l Ile-et-Vilaine).  Brigode 
(de).  Brillier.  Broët.  Broglïe  (le  duo  de).  Brun. 
(Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  CAin).  firanet 
Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buisson  (Âlea) 
(Aude).  fiusson-Duviviers. 

Cailloux.  Galemard  de  La  Fayette.  Callet, 
Calmon.  Carayon-Latour  (de).  Garbosnler  de 
Marzac.  Carré-Kérizouët.  Carron  (Emile).  Ca- 
zenove  de  Pradifie  (de).  Castellane  (le  tearquis 
de).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chabaud  La  Tour  (le  général  baron  de).  Cbabron 
(  le  général  de  ).  Chamaillard  (de).  Chambrun  (le 
comte  de).  Cnampagny  (le  vicomte  Henri  de). 
Champvallier  (de).  Changamier  (le  général). 
Chareton  (le  général).  Charreyron.  Charton. 
Chatelin.  Gliaurand  (le  baron).  Cbeguillaume. 
Chesnelong.  Choiseul  (Horace  de).  Gtntré  (le 
comte  de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Clerc. 
Clercq  (de).  Colombet  (de).  Combarieu  (de). 
Combler.  Corbon.  Cordier.  Corne.  Comulier- 
Lucinière  (le  comte  de).  Costa  de  Beauregard 
(le  marquis  de).  Cottm  (Paul).  Gourbet-Pou- 
iard.  Courcelle.  Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Cu- 
mont(Ie  vicomte  Arthur  de).  CuniL 

Oaguenet.  Daguilhoo  -  Lasselve.  Dahirel. 
Dampierre  Qe  marquis  de).  Daru  (le  comte). 
Daupninot.  Daussel.  Decazes  (le  baron).  De- 
cazes  (le  duc).  Delacour.  Delacroix.  Delavau. 
Delille.  Delord.  Delorme.  Oelpit.  Delsot 
Denormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbonb 
Descat.  Deseilligny.  Desjardins.  Deatremx. 
Dezanneau.  Diesbach  (le  comte  de).  Dietz-Mon- 
nin.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Ooré 
Graslin.  Douay.  Douhet  (le  comte  de).  Drouin. 
Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Du- 
carre.  Duchàtel  (comte).  Duclefc.  Ducutng. 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Du- 
four.  DufoitmeL  Dumamay.  Dumon.  Dupan- 
loup  (évéque  d'Orléans).  Duparc.  Dupin(FeUxl 
Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Duréault.  Durtort 
de  Civrac  (comte  de).  Durieu.  Dussaussoy.  Du- 
veivier  dâ  Hauranne. 

^haaseriauz  (baron). 

Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de).  Feray. 
Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de).  Flaud.  Fleu- 
riot  (de).  Flotard.  Fontaine  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Fouler  .de  Helingue  (comté). 
Fouquet  Fourcand.  Foumier  (Henri).  Pour- 
tou  (de)^  Franclieu  (marquis  de).  Frébault 
(général).  Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Galloni  dlbtria.  Ganivet. 
Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnoy.  Gaudy.  GauN 
thier  de  Rumilly.  Gauithier  de  Vaucenay.  Ga- 
vardte  (de).  Gayot.  Gérard.  Germain.  Oer- 
monière  (de  la).  Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Gi- 
noux  de  Fermon  (le  comte  de).  Giraud  (Al- 
fred). Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouzol.  Glas. 
Qod^t  de  La  Rumilieri^.  Go4iii.  Gouin.  Got)« 
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lard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion  Saini-Cyr 
(le  marquis  de).  Gramaiont  (le  marquis  de). 
Grange.  Gra88et{de).  Grivart.  Gueidan.  Gui- 
bal.  Guichard.  Guicbe  (1*  marquis  de  la). 
Gui  ter. 

HaeatjoDs.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (\e 
comte  d'].  Harcourt  (le  duc  a').  Hauasonville 
(lo  vicomte  d'}.  Hèvre.  Hulin.  Euon  de  Pe- 
nanster. 

JafTré  (l'abbé).  Jamme.  Janzé  fbaron  da). 
Jaubert  (le  comte  de).  Jaurès  (l'amiral).  Joc- 
teur-Honrozier.  Johuston.  Joinville  (le  prince 
de).  Jordan.  JouberL  Jouin.  Jourdan.  Jour* 
nault  Jouvenel  (le  baron  de).  Juigné  (le  comte 
de).  Juigné  (le  marquis  de).  Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kérîdeo  (de).  Kermenguy  (le 
vicomte  de).    Kolb-Bernard.  Kranlz. 

Labitte.  La  Borderie  (de).  La  Bouillerie  (de). 
Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  Lacombe  (de). 
LaAiyette  (Oscar  del  Laget.  Ltgranffe(le  ba- 
ron A.  de).  LalliA.  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  La  Pervanchdre  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  Largdntaye  (de).  La  Roche- 
Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochetbulou  (marquis  de).  Ca 
Rochette  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (Tîce-ami- 
ral  baron  do).  La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron 
de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Laurier.  Lavergne 
(Léonce  de).  Leblond.  Lebourgeois.  L'Ebraly. 
'  Lebreton.  Lecamus.  Lo  Châtelain.  Lefébure. 
LefSvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefévre-Ponta- 
lis  (Seine-et^MtB).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc 
(Victor).  Le  Gai  Ia  Salle.  Legge  (comts  de). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile). 
Lepère.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
Lespinasse.  Lestapis(de).  Lestourgie.  Leurent. 
Levôque.  Levert.  Limairac  (de)  (Tam-et-Ga- 
ronne).  Liraayrac  (Léopotd)  (Lot).  Limpérani. 
Littré.  Lockroy.  Lorgeril  (vicomte  de).  LortaL 
Louvet.  Loyiief  (général).  Lncet.  Lnro.  Lur- 
Salaces  (marquis  de). 

Hagniez.  Magnin.  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  MalovUle  (marquis  de).  Malézieux. 
Mallevercne.  Maogini.  Harc-Dufraisse.  Mar- 
chand. Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
tenoL  Martin  (Charles)/  Martin  (Henri).  Mar- 
tin (d'Âuray).  Martin  des  Pallières  (général). 
Math  ieu(Saéne-et-Loire].  Mathieu-Boo^t  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice. 
Max -Richard.  Mayaud.  Mazeau.  Mazerat. 
Meaux  (vi:(jmte  de).  Méline.  Melun  (comte  de). 
Méplain.  Mérode  (de).  Hestreau.  Meitetal. 
Michal-Ladichère.  Michel.  Monjaret  de  Ker- 
jégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet.  Mon- 
not-Arbilleur.  Montaignac  (amiral  de)  .  Monteil. 
Montgolfier  (de).  Mootlaur  (marquis  de).  Mon- 
trieax.  Morin.  Hornay  (le  marquis  de).  Morto- 
mart  (lo  marquis  de).  Uorvan.  Mura^corate 
Joaclimi).  Murat-Sistridres. 

Noël-Parfait.     Nouailhan  (le  comte  de). 

Osmoy  (d'). 

Pajot.  Pâlotte.  Parigot.  Paris  (Calvados). 
Paris  (Pas-de-Calais).  Partz  (le  marquis  de). 
Pascal  Ouprat.  Passy.  Pâtissier.  Pellissier  (le 
général).  Pelletan.  Peltereau-Villeneuve.  Per- 
nolet.  Perret.  Perrîer.  PerroL  Petau.  Peulvé. 
Pbyramont  (de).  Philippoleaux.  Pioger  (de). 
Piou.   Pllchon.    Plœucfmarquis  de).  Pompery 

ide).  PoQtoi-PoDtcarré  (le  marquis  de).  Pory- 
>apy.  Pothuau  (l'amiral).  Pouyer'Quertier. 
Prauié.  Prax-Paris.  Pres8en8é(ae).  Préta- 
voine.  Puiberneau  (de). 
Quihsonas  (le  marquis  de). 
Bainneville  (de).  Rambures  (da).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Raoul  Ouval.  Raudot. 
Ravinel  (de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses- 
PjTénées).  Reymond  (laôre).  Riant.  Ricard. 
Ricol.  Rioadel.  RivaiUe.  Rive  (Francisque). 
Robert  (le  général).  Robert  de  Massy.  Rodez- 
Bénavent  (vicomte  de).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)   (Saâiie^-LoTre).  Roquemaurel 
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de  Saint-Gernin(le  colonel  de).  Rouher.  Rous- 
seau. RoHveure.  Roux(Honoré}.  Roy  de  Lou- 
lay.  Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Sainctborant  (de).  Saintmao  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Ualo  (del  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (amiral). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Parrette. 
Saussier  (général).  Savary.  Savoye.  Bchœlcher. 
SeberL  Ségur  (comte  de).  Seiniobos.  Serpb 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).  Soubeyran  (de).  Soury-Lave^e. 
Staplande  (de).  Bugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tarteron  (de).  Tas^n. 
Temple  (du).  Théry.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tocqueville  (comte  de).  Toupet .  des 
Vignes.  Tréveneuo  (de)  (CÔtes-du-Nord).  Tré- 
vilîe  (comte  de).  Tribert.  Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazô  (général). 
Valfons  (marquis  de).  Valon  (de).  Vandier. 
Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (ae).  Vaulrain. 
Ventavon(d6).  Vente.  Vétillart.  Vidal.  Vien- 
net  Vilfou.  Vîmal-Dessaignes.  Vinay.  Ving- 
tain.  Vinols  (baron  de).  Vîtalis.  Vogué  (mar- 
quis de).  Voisin. 

WaddingtOD.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de  Bets.  Witt  (ClornéUs  de).  Wo- 
lowski. 

'   ONT  VOT&  CONTBE  : 

MM.  Ancalon.  Arrazat. 

Barni.  Barodet.  Berlet.  Billv.  Bonnel. 
Roucbet.  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 

.Casse  (Germain).  Castelnau.  Claude  (Meur- 
the-et-Moselle). 

Daumas.  Oeashange.  Ûréo. 

Esquiros. 

Gagneur.    (George  (Emile).    Qoblet.  Grand- 

pierre.  Oreppo. 
Jacques. 

LaQize.  Lhenninier. 

Malens.  Marck.  Mercier.    Hillaud.  Moreau 

(GÔte-d'Or). 
Ordinaire. 
Pin. 
uinet  (Edgar), 
ouvier. 

Taberlet.    Tardieu.  Tiersot. 
Viox. 

* 

n'ont  pas  pris  Part  au  votk  : 

MM.  Aboville  (le  vicomte  d').  Adam  (Edmond). 
Alexandre.  Allemand.  Audren  de  Kerdrei. 
Samberger.  Bergondi.  Bernard  (Martin).  Blon* 
court.  Boucan,  fioysset.  Boz^rian.  Brelay 
{Emile).  Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Brisson 
(Uenri).  Bullet.  Buisson  [  Seine  -  inférieure ). 
Caduc.  Carton.  Carnot  (père).  Camot  (Sadî). 
Carquet.  CaioL  (^abrolYde).  Cbadois  (colonel 
de).  Challemoi-Lacour.  Chanzy  (génàralj.  Char- 
don. Cbaudordy  (comte  de).  Chavassieu.  Cherpin. 
CbevanJier.  Christophie  (Albert).  Cissey  (géné- 
ral de).  Claude  (Vosges).  Cochery.  Goniaut. 
Cotte.  Crémieux.  Crespin.  Uaron.  Daumas. 
Denfert  {le  colonel).  Deregnaucourt.  Desbas- 
«yns  de  Richemont  (le  comte).  Dubois.  Du- 
boys-Fresnay  (le  géuéra.1).  Dupouy.  Emout.  Es- 
carguel-  Eymara-Duvemay.  Farcy.  Femler. 
FerrouillaL  FoUiet.  Foubert.  Gambetta.  Ga- 
nault.  Gatien-A moult.  .  Gavini.  Gent  George. 
Crôvy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Grollier.  Gull- 
lemant  (le  général).  Guinart.  Guinot  Gnyot. 
Bespel  (comte  d'].    Honssard.    Humbert  Joi- 

Eaeaux.  Jozon.  Labassettère  (de).  Labélonye. 
a  Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Henri  de).  Lafon 
de  Fongaufier.  I^ambert  (Alexis).  Lamberterie 
(de).  Lau;lois.  La  Rochejaqueteia  (le  mtnmia 
de).  Iji  wrve.  Latrade.   Laurent-Piolut.  m- 
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Avre  (Henri).  Lesguilloo.  Loustalot  Maene. 
lUhy  (de).  Maleville  (Léon  dti).  JUarcèro  (do). 
Uazure  (sénArai).  Merveilleux  du  Vinaux. 
Moreau  (Ferdinan'I).  Naquet.  Niocbe.  Pagès- 
Du)>ort.  Parent.  Périn.  Peyrat.  Picard  (Er- 
met).  Picart  (Alplionse).  Piccon.  Rampent. 
Ralbier.  Rémuset  (Gbarles  de).  Rémusat  (Paul 
deX  Rtôséguier  (comte  de).  Reymoml  (Loire). 
Robert  (Léon).  Roger  (comte).  Retours  (des! 
Bouuel.  8ai8y(Uervé  de).  Saîiaas.  Say  (Léon). 
Sohérer.  Soaeurer-Keatner.  Silva.  Sîmiot. 
Boye.   Bwiney.  Target.    Teissereno  de  Bort. 
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Tbiars.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tolain.  Var- 
roy.  Villon.  Wamier  (Alger).  Wilaon. 

ABSENTS  PAR  CONOË  : 

MM.  Adrien  (Lôon).  Aumale  (duc  d').  Aurelle 
de  Paladines  (général  d'}.  Casimir  Perier.  Gba- 
per.    Coioelle  (de).    Du  Cbaffault  (comte).  Du- 

guy.  Pourichon  (amiral).  Fraiasinet.  Gontaut- 
iroD  (ricomte  de).  Lebas.  Le  V\o  (général). 
Martell  (Charente).  Uanre.  Nétien.  Pourtalés 
(«omte  de).  Prioceleau.  RoUud  (Lot).  Testelin 
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801IHA,IRE.  —  >Procès-verbal  :  HH.  Salvy,  te  vicomto  Blin  de  Bourdon,  Lepère,  Schœlcher.  = 
Excuses  et  demandes  de  congés.  =  Oépût,  par  M.  Krautz,  au  nom  de  la  comminsion  d'enquôte  sur 
le  régime  des  chemins  de  fer  et  des  moyens  de  transports,  de  deux  rapports  :  le  1"  relatif  aux 
bassins  de  la  Garonne  et  du  littoi-al  de  la  Méditerranée  ;  le  2*,  relatif  aux  bassins  de  la  Charente 
et  de  la  Sévre  niortaisa.  =  Renvoi,  aur  la  demande  de  M.  l'amiral  de  La  Rouciére  Le  Noury,  au 
nom  de  la  10*  commission  d'inïliative  parlementaire,  à  la  commission  chargée  d'examiner  les 
attributions  des  pouvoirs  publics,  de  la  proposition  de  M.  Deslremx  relative  à  l'organisation  des 
pouvoirs  publics.  =  Discussion  de  l'Interpeliation  de  M.  Ricard,  sur  'e  régime  de  la  presse  dans 
les  rlépartemeots  soumis  à  l'état  de  siège  :  UM.  Hicard,  le  sous-Becréluire  d'Etat  du  ministère  de 
l'intérieur,  le  marquis  de  La  Roch^aqueiein,  Léon  tiambetta,  Uaonijens.  —  Adoption  hu  scrutin 
de  l'urdre  du  jour  pur  et  simple,  s  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MU.  Le  Royer,  h.  de  Lavei^ine. 


PRfiSlDBMGB  DB  M.  BUFFBT 

La  séance  est  caverte  &  deux  heures  un 
quart. 

M.  VranolBCtne  Rive,  l'un  du  uerétains, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Balvy.  Je  vi^ns  réclamer  contre  une  er- 
reur dans  le  rplevé  des  noms  des  votants  pu- 
blié par  le  Journal  officiel  ;  j'étais  présent  à 
mon  banc  tors  du  vute  sur  l'eni^emBle  de  la  toi 
des  maires,  et  je  me  suis  abstenu -volonuire- 
ment  d'y  prendre  part.  C'est  par  suite  d'une 
erreur,  que  je  n-  puis  m'e^tiquer,  gue  le 
Journal  offititl  fait  figuier  mon  nom  parmi  ceux 
des  aéputés  qui  ont  volé  contre  te  projet  de 
loi. 

M.  le  TlComte  BUa  de  Bourdon.  Je  suis 

{torté  comme  n'ayant  pris  part  ni  au  vote  sur 
'article  3,  ni  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  nomination  des  maires  C'est 
nne  erreur;  j'ai  voté  pour  Fadoptlon  dans  ces 
deux  votes. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'antres  ob- 
servations 

M.  Lepère.  Je  demande  la  parole  pour  une 
expltcatton  relative  au  rroofea- verbal. 

H.  le  président.  Si  vous  demandez  une 
rectification  an  procès-verbal ,  vous  avez  la 
parole  ;  mais  si  vous  ne  demandez  point  de 
cliangempnl  dans  le  (irocos-vprhal,  je  ne  puis 
vou?  l'acordcr;  U  n'est  pas  possihl('  que  je 
la.^tr  iiiscutiT  les  incidents  rie  la  séance  de  la 
vi'ilip.  prOjtoH  Hu  pTocès-verlMil.  (Très-bien  I) 
M.  Lepère.  J'aurats  quelques  expltOUlMIim 
donner  rtiir  le  procôs- verbal. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  donner 
la  parole  que  pour  une  rectiâcatioa  au  procès- 
'^'nalt/MnmpoartttrechoMN  <  • 


Un  membre  à  gauoke.  Vous  ne  savez  pas  de 
quoi  il  s'agit? 
M.  le  président.  Je  le  sais,  et  le  voici  : 
Lorsque  H  Lepère  m'a  demandé  la  parole, 
je  lui  ai  posé  cette  question  :  Est-ce  pour  nne 
rectiBcation  au  procès-verbat  7  On  peut^  à 
propos  du  procès- verbal,  demander  des  recti- 
ncations  si  le  procès-verbal  est  in)>xaet;  mais 
on  ne  peut  pas  reprendre  les  débais  et  les 
incidf^nts  de  la  séaflce  de  la  veille.  (Très-bien  I 
irès-bienl) 

Si  donc  M.  Lepàre  demande  un  reedfic^on 
au  procès-verhal,  je  lui  donne  .la  parole.  Dans 
le  CAS  contraim. Je  la  lui  refuse. 

M.  Lepére.  Je  pourrais  demander  une  reo- 
tiBcaiiuiv  au  procès-verbal  parce  (fu'il  y  a  eer- 
lain»  petits  po<nt8  de  détail  qui  me  semblent 
inexacts  ;  mais  dans  les  termes  où  M.  le  préai-. 
dent  pose  la  question,  les  paroles  que  je  vou- 
lais prononcer  ne  trouveraient  leur  place 
qu'au  moyen  d'une  sorte  de  snbterfofte  qui 
ne  me  semblerait  di^ne  ni  de  l'Assembue 
m  de  moi-même.  (Très-bien  1  trè^bien  1) 

Je  laisse  i  M.  le  président  le  soin  de  voir 
si,  voulani,  bien  m'acemder  la  oonfianoe  que 
ta  modération  du  ma  parole  l'autorise,  je 
crois, "il  me  donner,  il  croit  ponvo  r  me  per- 
mettre do  faire,  sur  un  incident  de  ta  séance 
d'hier,  line  observation  qui,  à  mon  sens, 
serait  très-utite  afin  qu'un  précédent  Etcheex 
ne  s'établisse  pas  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation de  la  question  préalat>le. 

H.  le  prèeldent.  Je  ne  doute  pas  de  la 
modération  que  M.  Lepère  apporterait  d^as  les 
observations  qu'il  a  à  présenter;  mais  si  je 
laissais  porter  atteinte  i  la  règle  salmaire  qoe 
j'ai  toujours  fait  observer  à  cet  ônrd,  cette  in- 
fraction pourt^it  donner  liea  &  a'aatru  «1ms. 
(Assentiment.) 

H.  BehoBlchT.  J«  deoMwde  la  parole. 
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M.  le  prAaftdent.  Est-ce  pour  nne  rectifi- 
cation au  procès- verbal  ? 

M.  Schœlober.  Non.  C'est  au  sujet  d'une 
interruption  bite  hier  par  M.  Antonio  Lefèvre- 
Pontalis  que  nous  ne  trouvons  pas  convenable. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  donner 
la  parole  pour  cela. 

Il  n'y  a  plus  de  demandes  de  rectification  au 
procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Gulnot,  retenu  chez  lai  par  nne  indispo- 
sition s'ezcase  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

M.  le  com'e  de  Bourges,  obligé  de  s'absen- 
ter pour  des  affaires  urgentes,  demande  un 
conm  de  hnU  jours. 

M.  Ghaper,  retenu  auprès  de  son  père,  trèsr 

Sravement  malade,  demande  une  prolongation 
e  congé  de  dix  jours. 

M.  Boysedt  demande  un  congé  de  quinze 
jouTB,  pour  raison  de  santé. 

M,  Ganlthier  de  Rumilly,  obligé  de  se  ren- 
dre dans  le  département  de  la  Somme,  pour 
affaires  urgentes,  demande  un  congé  de  quinze 
jours. 

M.  Dumarnay,  appelé  chez  lui  par  des  af- 
faires de  famille,  demande  un  congé  d'an 
mois. 

Ces  diverses  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

X.  KrantB.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 

le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  le  régime  des  chemins 
de  fer  et  des  moyens  de  transports,  deux  rap> 
ports  :  le  premier  relattt  aux  bassins  de  la 
Garonne  et  du  littoral  delà  Méditerranée;  le 
deuxième  relatif  aux  bassins  de  la  Charente  et 
de  la  Sèvre  niortaise. 

M.  le  président.  Gea  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  ramlral  de  I<a  Roadére  Le  Noory. 

Messieurs,  la  10*  commission  d'initiative  par- 
lementaire a  été  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  présenté  par  M.  Destremx,  relatii  à 
Torganisation  des  pouvoirs  pubtics  ;  ce  projet 
a  été  rapporté  sommairement  par  M.  Mervol- 
lenz  dn  Vignanx. 

La  iO*  commission  d'initiative  demftnd»,  par 
mon  organe,  qu'il  soit  renvoyé  à  la  QDmous- 
sion  chaînée  d'examiner  les  attributions  des 
pouvoirs  publics. 

11.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  demandé  ?  (Non  E  non  I) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Ricard  sur  le  régime  de  la 

Sresse  dans  tes  départements  eoumft  à  Tétftt 
B  siège. 

La  parole  est  à  M.  Ricard. 

M.  Ricard.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas 
lon^mps  de  l'attention  que  je  sollicite  de 
la  biQpveillance  de  l'Assemblée.  Je  comprends 
sa  fatigue,  après  la  longue  et  sériense  aîscus- 
àoa  de  la  loi  sur  les  maires,  et  je  comprends 
anesi  son  désir  d'étudier  et  de  discuter  le  plus 
promptement  possible  les  nouveaux  impéts 
proposée.  Seufement,  j'ai  cru  que  la  prolon- 
gation de  la  situation  âUte  à  la  presse  dans 
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tous  nos  départements  constituait  un  véritable 
péril  et  j'ai  voulu  le  signaler. 

Mi  Jules  Favre.  Très-bien  ! 

M.  Ricard.  Messieurs,  nous  sommes  bien 
convaincus  tous,  ou  du  moins  à  peu  près  tous, 
que  la  liberté  de  la  presse  est  la  garantie  la 
plus  précieuse  de  toutes  nos  libertés.  (Marques 
d'approbation  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.)  * 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  entrer  dans  des 
généralités  inutiles;  je  n'ai  pas  d'ailleurs,  je  le 
reconnais,  l'autorité  nécessaire  pour  vous  les 
faire  accepter.  Je  veux  seulement  rappeler,  -  ce 
que  vous  ne  sauriez  contester,  c.ir  cela  fat  dit  en 
d'antres  temps  aux  applaudissements,  je.  ne 
crains  pas  de  le  dire,  de  la  France  entière,  — 
je  veux,  dis-je,  rappeler  que  la  liberté  de  la 
presse  est  une  liberté  nécessaire. 

Et  ce  nVst  pas  seulement  M.  Tbters  qui, 
sous  l'Empire,  s'exprimait  ainsi;  un  homme 
d'Etat  dont  M.  le  vice-président  du  conseil  no 
reniera  certainement  pas  l'autorité,  son  père, 
dans  son  livre  intitulé  Vues  sur  le  Gouver- 
nement de  la  France  se  posait  lui  aussi  cette 
question  :  ■  La  liberté  de  la  presse  est-elle 
une  liberté  nécessaire?  ■•  Et  permettez-moi  de 
vous  répéter  la  réponse  qu'il  y  faisait.  Cette 
réponse  a  id  son  autorité,  car  j'ai  l'espoir  de 
vous  démontrer  qu*à  l'heure  actuelle,  si  vous 
n'y  mettes  pas  un  obstade  sérieux,  la  liberté 
de  la  presse  sera  moins  assurée,  moins  effec- 
tive qu'elle  ne  l'était  sous  l'Empire  libéral. 
(Marques  d'approbation  i  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Pourquoi  l'avez-vous 
renversé  ? 

On  autre  membre.  Qu'est-ce  que  vous  appe- 
lez l'Empire  libéral  ? 

M.  Ricard.  Voici,  messieurs,  comment 
s'exprimait  M.  le  duc  de  Broglie  : 

t  Point  de  liberté  de  presse,  point  de  liberté 
politique.  On  ne  peut  enchaîner  la  plume  en 
déliant  la  langue  ;  on  ne  peut  réduire  l'une  et 
l'autre  qu'en  ayant  pour  complices  la  peur  du 
public  etfli  bassesse...  ■  (Très-bien  !  très-bien  I 
a  gauche),  c  cette  injecta  servientium  patien- 
lia,  qui  soulevait  de  dégoût  l'&me  de  Tibère. 

<  Le  silence,  d'ailleurs,  n'est  plus  de  ce 
monde;  la  liberté  de  la  presse  existe  toujours 
pour  quelqu'un  et  pour  quelque  chose.  Quand 
ce  n'est  pas  pour  tout  le  monde,  c'est  pour  le 
pins  fort,  pour  ses  inatmments  et  ses  valets...  » 
(Très-bien!  à  gauche)  ■  ...quand  ce  n'est  pas 
péle-méle  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  c  est 
pour  te  mal  exclusivement. 

■  ll'faut  donc  la'liberté  de  ta  pressa:  il  la 
faut  pleine  et  entière.  ■  (Très-bienl  très-men  1 
à  gauche.) 

M.  Gonrcelle.  Il  y  a  des  iouraaux  qui  ont 
donné  des  renseignements  à  l'ennemi  pendant 
la  guerre.  Répondez  i  cela  ! 

M.  Ricard.  J'y  répondrai,  messieurs. 

Eh  bien,  cetle  lilmrté  précieuse,  cette mran- 
tie  de  toutes  tes  libertés  politiques,  cette  liberté 
nécessaire,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  à 
l'heure  actuelle,  nous  ne  l'avons  plus  ni  pleine 
ni  entière;  elle  n'existe  plus  que  nominative- 
ment, par  ci  par-là,  dans  quelques  départe- 
ments ;  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
elle  n'existe  fOAi  (Très-bien t  très-bienl  & 
gauche.)  Et,  grâce  à  l'arbitraire  qui  règne,  sous 
le  nom  d'état  de  siège,  dans  quarante  dépar- 
tements, qui  s'y  exerce  par  des  généraux,  qui. 
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par  des  préfets,  domiae  daas  les  autres  dépar- 
tements, on  en  est  arrive-,  en  faisant  planer  sur 
la  téte  de  tous  les  écrivains  la  menace  de  la 
suppression,  ou  ite  la  suspension,  ou  de  l'in- 
terdictioii  de  vente  du  journal  sur  la  voie  pu- 
blique, on  en  est  arrivé  à  les  intimider  à  ce 
point...  (Exclamations  ironi(}ttes  au  centre) 
que  véritablement  on  n'est  plus  libre  d'écrire, 
^rès-bien  !  très-bien  1^  à  gauche.) 

Ën  un  autre  temps,  messieurs,  Camille  Des- 
moulins disait...  (Exclamations  à  droite.) 

Messieurs,  \oue  Ates  peu  tolérants  ;  on  ne 
peut  citer  ici  ni  M.  le  duc  de  Broglie,  ni  Ga- 
mille  Desmoulins  sans  soulever  vos  réclama- 
tions. 

M.  Jules  Farrc.  On  ne  pent  citer  ici  que 
des  pères  jésuites. 

M*  Ricard.  M.  Camille  Desmonlins  disait 
en  nn  antre  temps,  i . 

M.  le  marquis  de  GasteUsne,  Dites  :  Le 
citoyen  Camille  DesmouUns  I 

M.  Ricard.  M.  le  marquis  de  Gastellane 
veut  bien  mMnterrompre. 

H.  le  marquis  de  Gastellane.  Je  ne  vons 
ai  pas  interrompii, 

M.  Ricard.  Pardon  !  I)  me  semble  que  le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  A  s'est  fait  ici  te 
défenseur  de  la  liberté  de  la  presse,  et  j'espé- 
rais aujourd'hui  l'avoir  tout  au  moins  pour 
un  allié  silencieux.  (Très-bien!  trè8>bienl  à 
gauche.) 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Je  me  suis 
contenté  de  vous  rappeler  qu'on  disait  :  le 
citoyen  Camille  DesmouUiu. 

M.  Ricard.  Je  reviens,  messieurs,  à  la  ci- 
tation qne  je  voulais  &ire. 

Camille  Desmaulins  disait,  en  un  autre 
temps,  qui  ne  saurait,  je  le  recDunais,  être 
•  compûrô  au  temps  actuel  :  c  Je  n'écris  pas 
contre  qui  peut  proscrire.  » 

Eh  bien,  messieurs,  on  peut  apporter  une  va- 
riante &  celte  phrase,  et  il  y  a  plus  d'un  journa- 
liste de  province  qui  vous  dirait  :  -c  Je  n'écris 
pas  contre  qui  peut  supprimer  ou  suspendre.  > 

Cest  là,  messieurs,  la  situation  qui  est  faite 
à  la  presse,  et  je  puis  dire  qu'il  est  aisé  et  qu'il 
me  sera  facile  de  vous  démontrer  que  je 
n'exagère  pas.  Il  yaeu  sous  l'Empire,  en  1861, 
un  écrivain  libéral  qui  fit  paraître  un  petit 
volume  ayant  pour  (itre  le  Martyrologe  Oe  la 
prisse.  Messieurs,  s'il  veut  iaire  pardtre  un 
deuxième  volume  de  son  ouvrage,  il  le  peut  ; 
le  gouvernement  du  24  mai  lui  a  fourni  des 
mat^iaux  suffisants  pour  établir  que,  sons  le 
ministère  de  M.  le  onc  de  Bn^lie,  la  presse 
en  arrive  aujourd'hui  à  être  moins  libre  qu'elle 
ne  l'étiit  sous  l'Empire.  (Très-bien  I  très-nien  I 
à  ^uche.) 

Examinons  donc  la  situation  de  la  presse 
dans  les  départements  soumis  à  l'état  de  siège. 
Uais  avant  permettez-moi  de  jeter  un  coup 
d'oïil  rapide  sur  la  situation  qm  est  faite  aux 
journaux  des  départements  demeurés  libres. 

Pour  ces  départements  la  presse  est  sou- 
mise au  régime  de  la  loi  du  il  mai  1868. 
Cette  loi  a  supprimé  absolument  l'autori- 
sation administrative.  Tout  le  monde  peut 
faire  paraître  un  journal  ;  et,  si  on  se  reporte 
à  la  uscussion  de  cette  loi  au  Corps  législatif, 
on  constate  que  l'intention  bien  arrêtée  du 
Corps  législatif  était  de  faire  disparaître  ce 
droit  de  tutelle      ^(^  «urveillance  que  l'admi- 


nistration avait  et  exerçait  sur  les  journaux. 
En  telle  sorte  que,  sous  l'Enipiie,  en  1868, 
on  rendait  à  la  presse  les  juges  de  droit  com- 
mun, on  la  soumettiiit  au  ja^emenl  des  tribu- 
naux et  des  cuurd  d'appel.  C'était  là, — je  ne 
fais  nulle  difficulté  de  le  reconnaître,  —  une 
loi  relativement  libérale. 

Vous  avez  fait  mienx,  messieurs,  vous  l'avez 
complétée  en  1871  par  une  lot  dont  j'aurai  à 
m'occuper.  Mais  ce  que  je  tiens  à  constater  à 
l'heure  actuelle  c'est  que,  sous  l'empire,  d'une 
façon  nette,  formelle,  sans  ambage,  on  décla- 
rait que  la  presse  était  désormais  affranchie  de 
la  surveillance  et  de  la  tutelle  de  l'administra- 
tion. (Approbation  à  gauche.) 

Et,  messieurs,  pour  vous  prouver  combien 
cette  législation  était  sérieuse,  permettez-moi 
de  TOUS  lire  les  trois  prenuères  lignes  de  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  de  ce 
temps,  M.  Pinard, 'qui  notifiait  à  MM.  les 
préfets  qu'iU  n'avaient  plus  le  droit  de  sur* 
veiller  la  presse.  Cette  circulaire  porte  la  date 
du  3  juin  1868,  et  voici  en  quels  termes  elle 
est  conçue  : 

(  Monsieur  le  préfet,  en  réalisant  la  pro- 
messe du  19  janvier  dernier,  la  loi  nouvelle 
sur  la  presse  fait  disparaîtra  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  l'adm in isi ration.  La  nécessité  de 
l'autorisation  préalable,  les  attributions  disci- 
plinaires du  ministre  s'effacent  en  même  temps. 
La  presse  n'aura  désormais  que  des  juges,  les 
juges  de  tous  les  citoyens  ;  elle  n'aura  plus  de 
tuteur.  Il  appartient  dès  lors  à  M.  le  gai  de  des 
si»aux  de  donner  à  MM.  les  procureurs  géné- 
raux des  instructions  détaillées  sur  l'exécution 
d'une  loi  qui  ne  maintient  vis-à-vis  de  la 
presse  qne  1  action  répressive  des  Iribonanx.  > 

Vous  le  voyez,  messieurs,  on  ne  maintient 
vis-à-vis  de  la  presse  qne  l'action  répressive 
des  tribunaux.  Plus  de  tutelle  de  préfets,  plus 
de  surveillance  de  la  part.de  l'administration  : 
l'arbitraire  s'efface  et  disparaît.  Voilà  le  ré- 
gime que  la  loi  de  1868  donnait  à  la  presse. 
(Oui  I  oui  I  —  Très-bien  !  très-bien  !  ù  gauche.) 

Malheureusement,  on  a  laissé  une  porte  ou- 
verte pour  l'arbitraire;  cette  porte,  c'était  celle 
qiie  créait  la  loi  sur  le  colportage,  ce  droit  de 
police  administrative  qui  permet  aux  préfets 
d'interdire  la  vente  d'un  journal  sur  la  voie 
publique. 

A  l'heure  où  l'on  discutait  la  loi  de  1868,  les 
préfets  étaient  avisés  parleur  ministre  qu'ils 
n'auraient  plus  le  droit  de  surveillance;  mais 
on  n'^avait  pas  songé  à  déclarer  d'une  façon  for- 
melle que  ce  droit  ne  pourrait  plus  s'exercer 
au  moyen  de  la  loi  sur  le  colportage.  Or,  mes- 
sieurs, depuis  le  24  mai,  l'arbitraire  est  rentré 
par  cette  porte  dans  la  place,  et  maintenant  ily 
règne  en  maître,  en  maître  absolu.  (C'est  vrai  I 
—  TrèS'bien  !  à  gauche.) 

DansHous  les  départements 'qui  ne  sont  pas 
soumis  à  l'état  de  siège,  les  préfets  ont  repris 
ce  droit  de  prohiber  Ta  vente  d'un  journal  sur. 
la  voie  publique  ;  c'est  ce  qU'on  appelle  le  col- 
portage d'un  journal,  et  on  en  est  arrivé  à  ce 
point,  qu'il  n'est  plus  permis  de  vendre  un 
journal  qui  a  été  1  objet  d'une  semblable  me- 
sure, sur  la  voie  publique  ;  il  n'est  plus  permis 
à  ses  porteurs  de  prendre  le  journal  sous  bande 
cachetée  et  de  le  porter  eux-méiues  aux  abon- 
nés en  ville  ;  il  faut  que,  dans  la  ville  même, 
le  journal  soit  distrlbnéanz  abonnés  par  la  postQ. 
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On  ne  pent  plus  lo  rendre  dans  les  gares  ;  on 
ne  peut  plus  le  vendre  dans  tes  cafés;  on  ne 

g eut  plus  le  vendre  dans  les  .lieux  publics, 
i'est  la  prohibition  la  plus  grave  qui  puisse 
ftïpper  on  jouroal  ;  et  —  je  vous  signale  cette 
conséquence  d'une  telle  mesure^dans  certains 
départements,  (fest  la  raine  dès  joarnauz. 
(Interruptions  à  droite  et  au  centre,  Oui  I 
oui!  G'est-Trai!  à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  Attendei  le  silence  t  CTest  un 
parti  pris  ! 

Sur  divers  banet  à  droite.  Parles-!  On  tous 
écoute! 

K.  Rleard.  En  vérité,  messieurs,  celui  qui 
relira  un  jour  nos  débats  sera  surpris  de  cons- 
tater qu'un  membre  de  ce  cOté  (ta  gauche)  ne 
peut  répéter,  en  1874,  les  observations  que 
TUS  plus  éloquents  orateurs  apportaient  en 
1871  à  cette  tribune,  i  yos  grands  applaudis- 
sements et  aux  nôtres.  (Trâ-bienI  très-bien  l 
à  gauche. J 

Nous  n  avons  pas  changé.  -Nous  avons  ap- 

Slaudi  M.  le  duc  de  Broglie,  revendiquant  les 
roits,  la  liberté  de  ta  presse;  demandant  ponr 
la  presse  des  juges,  des  jurés;  nous  l'avons 
toBB  applaudi,  VOiftctel  le  constate. 

Quant  &  moi,  je  n'ai  pas  l'oi^aeil  de  vous 
demander  des  applaudissements;  je  vous  de- 
m%a  >e  purement  et  simplement  ta  permission 
de  TOUS  eiposer  librement  des  idées  qui  étaient 
les  vôtres,  il  y  a  deux  ans,  et  qui  »oiU  restées 
les  miennes.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Veuillez  le  remarquer:  il  v  a  là  tout  un  sys- 
tème et,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
t^est  avec  la  plus  entière  loyauté,  que  je  ^lens 
vous  le  signaler.  J'ai  la  pensée  que,  quand 
j'aurai  fini,  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui, 
de  ce  côté  (la  droite),  veulent  bien  me  prêter 
leur  attention  seront  de  mon  avis.  (Rumeurs 
.sur  quelques  hancii  à  droite.) 

Ëh  bien,  je  vous  dis  ceci  :  quand  la  loi  de 
1868  est  faite,  sous  l'Empire,  la  presse  respire; 
elle  va  avoir  des  jages,  elle  ne  sera  plus  sou- 
mise à  l'arbitraire  des  préfets.  Telle  éiùt  la 
situation  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  é^rd. 

En  1871.  vous  y  apportes  une  modilication 
des  plus  libérales  :  ce  ne  serpnt  plus  les  juges 
civils,  ce  ne  seront  plus  les  cours  d'appel,  qui 
jugeront  les  délits  de  presse,  c'est  le  jury,  C'est 
la  société  elle-même  qui  prononcera. 

Eh  bien,  depuis  que  le  gouvernement  dn 
24  Inai  a  été  fondé,  toiitcecl  a  été  mis  de  côté  : 
c'est  l'administration  qui  a  repris  son  autorité 
sur  les  journaux,  c'est  Tadminlstration  qui  est 
redevpnue  le  tuteur  de  la  presse,  c'^'st  I  admi- 
nistration qui  châtie,  c'est  l'administration 

3ui  frappe.  CitPK-moi,  signalez-moi  les  procès 
e  presse  portés  devant  le  jury  !  (Très-bien  I 
très-bien I  à  gauche.)  Signalez-moi  lès  procès 
de  presse  devant  les  mges  correctionnels  pour 
les  délits  privés!  (Nouvelle  approbation  à 
gauche.)  Ëxpliquez-moi  comment,  dans  les 
déparlements  non  soumis  à  l'état  de  siège, 
sous  le  mmistère  du  rapporteur  de  cette  loi 
Uoérale  de  1871,  on  redoute  l'examen  tlu  jury, 
on  redoute  ses  décl;iions,  on  redoute  ses  sen- 
tences I  (Très-bien!  très^bieni  à  gauche.)  Pas 
un  seul  procès  devant  le  jury,  pas  on  seul 

firocès  devant  les  tribunaux,  je  ne  dis  pas  datis 
es  départements  soomis  à  l'éut  de  siège,  je 
nfy  mis  pas  encore  Arrivé,  iiuUb  d^ns  les  dé- 


partements qui  sont  demeurés  libres,  où  la 
justice  régulière  fonct-onne,  où  l'esprit  con- 
servateur domine,  vous  le  savez  bien,  vous 
n'i^orez  pas  que  les  conservateurs  y  sont 
puissants.  N'avez-vous  pas  refait  la  loi  du  jury, 
et  ne  doit-elle  pas  vous  inspirer  une  pleine  et 
absolue  conBance?  Pourquoi  donc  vous  méfier 
du  jurv,  B*il  n'était  pas  vrai  de  dire  que,  dans 
de  semblables  questions,  vous  vous  méfiez  da 
jnry  comme  tôus  vons  méfiez  des  électenrs. 
comme  vous  TOUS  méfiez  de  la  nation?  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  &  gauche.) 

C  ^t  usage  exclusif  du  pouvoir  administratif 
à  rencontre  de  la  presse  suffit  pour  intimider, 
suftit  pour  empêcher  les  journalistes  d'écrire 
librement...  (Très-bien t  très-bien!  sur  les  mê- 
mes banc^);  et  quand  vous  empêchez  les  jour- 
nalistes d'écrire  librement,,  vous  empêchez  le 
public  de  savoir,  d'être  éclairé.  Est-ce  là  ce  que 
vous  voulez? 

U.  Gonrcelle.  Cela  empêche  de  faire  con- 
naître à  l'ennemi  les  mouvements  de  l'armée, 
comme  cela  est  arrivé. 

M.  Ricard  Je  sois  conTainca  que  Thonora-* 
ble  M.  Gourcelle,  qui  me  succédera  a  la  tribune... 

X.  Gourcelle.  C'est  possible  t 

M.  Ricard.  ...  tous  dira  quels  sont  les  ar- 
ticles de  journaux  qui,  suivant  lai,  légitiment 
cet  abandon  des  lois  mêmes  que  vous  avez 
votées. , , 

A  Ç'juche.  Très-bien  t  très-bien  I 

M.  Ricard.  . . .  mais,  en  attendant,  je  lui 
demande  la,  permission  de  conlinuer. 

Je  ne  veux  pas.  messieurs,  vous  citer  de 
nombreux  exemples  de  cette  tfndnnce  lâ- 
cheuse à  déposséder  la  justice  en  favenr  de 
MM.  lea  préfets;  mais  ji4  tiens  à  faire  passer 
sous  vos  yeux  la  preuve  certaine  de  l'étrange 
abus  que  fait  l'administration  de  ce  droK  de 
surveillance.  Voosavez  pu,  sous  l'Empire,  être 
stupéfaits  en  voyant  jusqu'où  les  préfets  se 
laissaient  entraîner  dans  cette  voie  répressive; 
mais  vous  allez  voir,  messieurs,  que  les  préfets 
de  l'ordre  moral  ne  sont  pas  pins  judicieux^ 

Voici  un  journal,  te  R^bticain  du  Douta  et 
du  Jura,  qui,  à  ta  date  du  19  novembre  1873, 
est  de  la  part  de  M.  le  préfet  do  Doubs,  M.  le 
baron  de  Sandrans,  l'objet  de  la  inesore  sui- 
vante : 

■  Arrêtons  : 

«  Est  retirée  au  journal  Is  H^blieain,  im- 

Srimë  à  Besançon,  dans  toute  l'étendue  dn 
épartement  du  Doubs,  l'autorisation  de  la 
vente  sur  la  voie  publique,  dans  les  gares,  les 
boreauf  de  tabac  et  autres  établissements  pu- 
blics. » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  prohibition  est 
complète,  l'interdiction  est  abi'olue.  Me  per- 
mettrez-vous  d'ajouter  que  le  journal  est  k 
peu  près  ruiné...  iMouvemems  divers)  ;  quc,par 
con-équent,  vous  portez  atteinte  à  une  de  ces 
propriétéd  sacrées  dont  parlait  l'honorable 
M.  Baragnon  au  moment  où  Ton  discutait  la 
loi  sur  le  cautionnement,'  alors  qu'il  vous  fai- 
sait ce  tableau  saisissant  et  attendrissant  de 
cet  Imurimeiir  honnête  d'une  petite  ville,  qni 
a  fonde  un  tourna!,  qui  y  a  mis  toutes  ses  éco- 
nomies, qui  a  acquis  ainsi  la  propriété  la  plok 
sacrée  et  qui  peut,  la  perdre  en  partie  sans  ju- 
gement, car  il  suffit  d^un  arrêté  de  M.  le  baron 
de  Sandrans  pour  le  ruiner. 

Et  quel  est  le  crime  du  joaroaUitef  J*&fflniie 
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trèi-netteinent  que  ce  crime  n*est  ni  nn  délit 
de  presse,  ni  un  crime  commis  par  la  voie  de 
la  presse.  S'il  y  avait  eu  un  délit  ou  un  crime, 
TOUS  aurwz  poursuivi  ;  mais  comme  vous  sa- 
viei  quB  vous  ne  pouviez  pas,  devant  le  jury, 
obtenu-  la  condamnation,  vous  avez  crié  :  r  à 
moi  le  préfet!  ■  et  le  préfet  a  frappé.  (Rires 
approbatifs  à  gaucbe.) 

Quelle  est  donc,  messieura,  la  cour  d'assises 
qui  aurait  osé  condamner  le  journal  du  Doubs? 
8avez-vou8  quel  était  son  crime?  Oh  I  mon  Dieu, 
il  était  grand  :  il  avait  répondu  par  un  article 
intitulé  f  les  Libertés  communales  >  à  un  dis- 
cours prononcé  par  un  avocat  général,  M.  fiail- 
leol.  Il  avùt  osé  dire  «  que  les  excès  commis 
en  1793  ne  prouvaient  rien  contre  les  libertés 
communales,  et  que  Ton  pouvait  dire,  au  con- 
traire, que  ces  excès-là  avaient  été  en  partie 
provoqués  par  la  résistance  de  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  voulu  faire  des  concessions  ni  re- 
noncer a  temps  &  leurs  privilèges.  (Exclama- 
.  tiens  et  rires  ironiques  à  droite.) 

M.  Barapion,  sous  secrétaire  ^Stat  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Je  voudrais  bien  voir  cet 
%rticle-Ià! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  La  résistance  des 
victimes  aux  bourreaox  I 

M.  Dahtrel.  Le  moment  est  vraiment  bien 
ciioisi  pour  rappeler  93  I  II  y  a  aujourd'hui 
quatre-vingt-un  ans  que  le  roi  a  été  exécuté! 

M.  Ricard.  Messienrs,  vous  êtes  bien  sé- 
vères... 

K.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vous  paraissez 
ignorer  qu'un  des  bourreaux  de  93  a  lait  tom- 
ber à  lui  seul  360  tètes  sur  le  pavé  d'une  de 
nos  villes  r  C'est  de  l'histoire  I 

M.  XUoard.  H.  Paris  vient  de  jnger  la  ques- 
tion :  c'est  de  l'histoire  I  Est-ce  que  vous  ne 
vonlest  pas  qu'on  luse  librement  de  l'biatoire, 
et  ne  tq^éres-TOos  pas  des  appréciatifs  op- 
^ées  aux  vôtres,  opposées  peut-être  aux 
miennes,  mais  qui  pourtant  ont  le  droit  de  se 
produire? 

.  M.  Parla  (Pas^ô-Galab).  Je  deoMode  la 
parole. 

M.  Ricard.-  On  peut  indifféremment  puiser 
dans  nMmporte  quelle  histcire  écrite  sur  la 
Révolution  française,  et  l*oa  y  troilTera  de  pa- 
reils reproches. 

M.  PaHs  (Pas-de-Calats).  Pas  l'histoire, 
mais  le  roman  I 

M.  le  président.  N'interrompez  pas! 

M.  Ricard.  Je  remercie  les  interrupteurs. .. 

M.  le  président.  Ils  ne  méritent  pas  de  re- 
merdments.  Les  interruptions  sont  toujours 
regrettables. 

M.  Ricard.  Si  le  crime  est  si  odieux,  91 
abominable,  que  dites-vous  de  ceux  qui  n'o- 
sent pas  le  déférer  au  jury  T  (Vive  approbation 
à  gauche.) 

11  y  a  plus.  Cq  jonmal  avait  eu  l'audace 
d'emprunter  à  un  livre  qui  a  paru  sous  l'Em- 
pire, qui  n'a  été  l'objet  d'aucune  poursuite, 
œuvre  consciencieuse  et  savante  de  mon  ho- 
norable ami  M.  Pelletan,  la  Dif-adence  de  la 
nwTuwehie,  il  avait  eu  l'audace  d'empcunter  à 
ce  livre  un  passage  sur  les  dragonnades.  L'ar- 
ticle fut  inséré  sous  le  titre  :  Variétés  ;  il  n'é- 
tait que  la  reproduction  textuelle  d'us  passage 
rappelant  les  atrocités  commises,  an  nom  de 
la  religion,  par  le  maréchal  de  Montrevel,  et 
k  triste  appui  qu'il  avait  alors  reçu  é«  Fléi^ier, 


Savez-vous,  messieurs,  cornaient  le  préfet, 
M.  le  baron  de  Sandrans,  ap^ècie  une  teUe 

audace? 

■  Considérant  que  déjà,  dans  son  num^ 
du  3  de  ce  mois,  le  même  journal,  dans  nn 
article  intitulé  c  La  Monarchie.  >  avait  dé- 
naturé, de  parti  pris,  les  faits  historiques  et 
déveràé  t'ouirage  sur  les  personnes  les  plus 
importantes  de  l'histoire  de  France.,.  ■  (Rires  à 
auche],  <  au  pro&t  des  passions  antireligieuses 
ont  la  rédaction  de  ce  journal  est  notoire- 
ment animée...  »  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

<  Considérant  que  l'autorité  ne  saurait  lais- 
sai, sans  protestation,  se  produire  de§  enseigne- 
ments aussi  dangereux,  etc.,  elc.i  [Âhl  ahi  à 
gauche.) 

En  telle  sorte,  messieius,  que  désormais, 

fiour  écrire  l'histoire  ou  ponr  reproduire  des 
ivres  d'histoire  écrits  llbreîment  sons  l'empire, 
il  faudra,  dans  le  département  du  Doubs,  solli* 
citer  l'ivtttorisation  de  M.  le  baron  de  Sandraos. 
(Très-bien  I  à  gauche.) 

Il  y  a,  messieurs,  bien  d'antres  faits  de  ce 
genre;  je  pourrais  vous  en  citer  non  pas  dix, 
non  pas  vingt,  non  pas  trente... 
On'  m«m&re  à  droite.  Combien,  enfin? 
M.  Ricard.  Vous  dites  :  c  Combien  ?  >  En 
vérité,  vouâ  prenez  assez  légèrement,  mes- 
sieurs, le  sort  fait  à  la  presse  qui  vous  est  op- 
posée. Ëtes-vous  bien  sûrs  que  vous  n'aura 
pas  un  lendemain  et  que  le  {our  os  viendra 
pas,  bientôt  peut-être,  où  vos  journaux  auront 
a  souffrir  i  leur  tour  des  caprices  du  despotisme 
que  vous  cherchez  à  restaurer  à  votre  proht? 

Plurimrt  menons  à  dtoite.  Noos  avons  en 
la  veille  1 

M.  Andren  de  Kardral.  NonifÎBnnu  votre 
histoire  i  vons;  vous  avez  montiéMdont 
vous  étas  pereonneilement  capible  ! 

M.  Ricard,  Je  ne  comprends  pas  trop  l'in- 
terruption de  mon  honorable  collègue  M.  4e 
Kerdrel. 

M.  Andren  da  Kerdrel.  Je  vous  la  ferai 
comprendre  ! 

M.  le  préaident.  Monsieur  de  Kerdrel,  vous 
aurez  la  parole  tout  i  l'heure,  si  vous  le  dési- 
rez, quand  M.  Ricard  sera  descendu  de  la 
tribune  ;  veoiUez  ne  pas  renonvelw  vos  inter- 
ruptions. 

M.  Ricard.  J.e  comprends  que  li.  de  Ker- 
drel regarde  comme  une  question  personnelle 
le  fait  de  signaler  à  cette  tribune  l'oubli  par 
certains  membres  de  cette  Assemblée  des  prin- 
cipes libéraux  qu'ils  professaieat  il  n'y  a  pas 
bien  lonsçtemps  encuie. 

BC.' Andréa  de  Kerdrel.  Vous  n'avez  pas 
seulement  oublié  les  principes  libéraux  lorsque 
vous  éties  au  pouvoir  :  vous  les  vm  foulés  * 
aux  pieds  l 

V.  la  BBarqnla  de  Dua^ovra,  s'adrn- 
«na  à  forateur.  Vous  votu  méprenei  sur  la 
sen'iment  de  l'Assemblée  :  on  vous  dit  qu'on 
vous  opposera  des  faits  qui  voaB  sont  penon- 

nels  I 

Vois  à  gauche.  N'internxnpez  pas  ! 

M.  le  préaldrât.  Je  serai  obligé  de  rappe- 
ler à  l'ordre  les  interrupteurs. 

Monsieur  Ricard,  veuillez  continuer  sans 
voiia  arrêter  aux  interruptions. 

Un  membre  à  gauche.  Il  foudnùt  ne  pas  les 
laisser  btre  I 

M.  le  préaident.  Je  rappellerai  certatoa* 
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ment  à  l'ordre  l^s  iotemipteurs,  si  les  inter- 
raptions  se  renouvellent.  La  discassion  ne 

rut  continuer  ainsi.  On  répondra  si  l'on  veot 
M.  Ricard  ;  quant  à  présent,  on  ne  doit  pas 
l'interrompre.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Ricard.  Voici  un  autre  journal,  an  jour- 
nal important,  —  il  est  vrai  qoe  c'est  un  jour- 
nal républicain;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
dire,  car  il  va  bien  de  soi  que  tous  les  journaux 
qui  ont  été  sospendus  ou  supprimés,  sauf 
un.. . 

Vous  à  droiU.  Et  VUniverif  —  Et  VAssemb:ée 
natiomte  f 

M.  Ricard.  . . .  sauf  on  auquel  je  ne  veux 
pas,  fiUre  allusion,  il  va  de  soi,  dis-je,  que 
tons  les  journaux  qui  ont  été  Buspendas,  sauf 
un,  sont  des  journauif  répubhcuns.  Voici 
donc  un  journal,  l'Indépendant  rémots,  qui  fait 
paraître,  le  30  novembre  1873,  un  article  en 
tdte'  duquel  il  écrit  :  Première  aux  ruraux. 
L'article  est  vif;  il  est,  si  vous  le  voulez,  ud 
peu  violant...  (Exclamations  à  droite)  ;  mais 
c'est  le  droit  de  censure  exercé  contre  les 
actes  de  l'Assemblée,  et  il  n'y  aurait  pas  de  li- 
berté de  la  presse,  si  ce  droit  n'était  pas  res- 
pecté même  dans  ses  écarts.  Nous-mêmes, 
nous  devons  désirer  être  toujoars  librement 
censurés,  librement  attaqués. 

JHvers  ntêmbnt  à  droite.  Lises!  lisez  Tar- 
ticle: 

X.  Ricard.  On  vous  le  lira,  si  on  le  veut... 

Les  mêmes  memitres  à  droite.  Llsez*le  ! . 

M.  Ricard.  ...nuis,  quant  à  moi,  je  ne  le 
lirai  pas  I  {Exclamations  i  droite.) 

M.  Baragnoa,  sous-seer^taire  (TEiat  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Je  n'ai  pas  pu  l'apporter, 
votre  interpellation  ne  portant  pas  snr  ce  fait. 

M.  Ricard.  Je  ne  le  lirai  pas  par  une  raison 
bien  simple,  c'est  que.  pour  moi  la  question  est 
secondaire.  (Ab!  ah!  a  droite.) 

Je  ne  m'occupe  pas  de  savoir  si  tel  article  a 
été  modéré  et  a  partant  éié  injustement  frappé 
par  vous,  si,  au  contraire,  il  a  été  violent  et  a 
mérité  d'être  atteint;  ce  dont  je  me  plains, 
c'est  que,  quand  vous  vous  trouvez  en  face 
d'articles  violents  ou  condamnables,  vous  n'ap- 
pliquiez pas  la  foi  que  vous  avez  votée  vous- 
mêmes  et  que  vous  ne  les  traduisiez  pas  de- 
vant le  jury.  Voilà  ce  dont  je  me  plains.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Je  sais  bien  que,  pour  me  répondre,  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  emploiera  ce  mojen  dps 
lectures,  —  je  m'y  attends  —  il  est  si  facile  de 
soulever  l'indignation  d'une  partie  de  cette 
Assemblée,  de  rencontrer  même,  je  vous  l'ac- 
corderais, le  mécontentement  de  la  plus  grande 
partie  des  membres  de  ce  côté  [L'orateur  dé- 
signe iecdté  gauche)  pour  arriver  à  nous  dire  : 
Vous  voyez  combien  cet  article  était  coupable  : 
oserez-vous  nous  bl&mer  de  lui  avoir  interdit 
la  vente  sur  la  voie  publique?  Messieur8,.je  ré> 
pondrai  :  oui.  Je  vous  blâmerais  quand  même; 
car  si  l'article  n'est  pas  violent,  si  l'article 
n'est  que  blâmable,  vous  avez  tort  de  frapper 
le  journaliste  dans  sa  fortune  et  dang  sa.pro- 
pnété  (Très-bien!  à  gauche.);  et  s'il  est  exces- 
sif, s'il  est  violent,  j'y  reviens  encore,  vous 
avez  tort,  mille  fois  tort  d'en  appeler  4  la  jus- 
tice administrative  et  non  pas  a  la  jastice  da 
jurjr.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

^  bient  vfnd^ndant  rémois  a  publié  cet 
article. 


Aussitôt,  arrêté  de  M.  de  JoaTeael,  préfet 
de  Reims  : 

t  Considérant  que  l'arUcle  publié  par  IVnd^- 
pendant  rémois  à  la  date  du  30  novembre,  sons 
ce  titre  :  Première  aux  ruraux,  est  un  ouUnge 
pour  le  Gouvernement  constitué  par  TAssem- 
blée  et  contient  nne  excitation  dangereuse 
pour  la  paix  publique  ;  la  vente  et  le  colportage 
de  VIndépendant  rémois  sont  interdits  snrla 
voie  publique  et  dans  les  gares.  > 

Voilà,  messieurs,  le  journal  frappé. 

Quelques  membres  à  droite.  Très-bien  r 

M.  Ricard.  Eh  bien,  oui  1  Le  Journal  officiel 
contiendra  la  mention  de  vos  très-bien  1  très- 
bien  1  de  vos  approbations  systématiques  !  Je 
ne  m'en  plains  pas. 

Un  }]iembre  à  droite.  C'est  la  loi  I 

M.  Ricard.  Non!  ce  n'est  pas  la  loi;  non, 
la  loi  ne  veut  pas  cela;  elle  vent  que  les  déhts  • 
de  presse  soient  soumis  au  jury.  Et  savez-voos 
pourquoi?  C'est  parce  que,  quand  vous  frappez 
un  jonmal,  si, dans  la  peine  qui  est  prononcée, 
comme  celle  de  l'inteidiction  de  la  vente  sur 
la  voie  publique,  l'arbitraire  apparaît,  la  peine, 
n'a  plus  de  portée  morale.  Ia  peine  n'a  de 
portée  moraIe>  a*a  d'katorité  que  lorsque  le 
jury  a  condamné.  Ce  n'est  pas  moi  qui  dis 
cela,  messieurs,  c'est  M.  le  duc  de  Bro^  qui 
l'a  dit  en  propres  termes.  (Applaudissements  i 
gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  le  propriétaire  du  jour- 
nal, qui  a  derrière  lui,  —  veuillez  le  noter,  — 
tout  le  haut  commerce  de  Reims,  le  propriétaire 
de  ce  journal  républicain  conservateur  n'a  été 
ainsi  frappé  ^ue  parce  qu'il  était  un  adversaire 
de  votre  politique.  (Exclamations  &  droite  et 
an  centre.) 

Vous  vous  récriez;  mais,  messieurs,  le  r^ 
sultat  de  l'étude  que  j'ai  faite  a  été  partica- 
lièrement  instructif;  j'ai  pu  constater  que 
ceux  qui  vous  paraissaient  très-coupables,  que 
.ceux  que  vous  frappiez  de  la  façon  la  plus  in- 
flexible n'étaient  pas  précisément  les  journaux 
qu'on  est  convenu  d'apr-eler  journaux  radicaux,  ' 
mais  bien  les  journaux  républicains  conser- 
vateurs. (Rires  approbuttCs  au  centre  gauche.) 

Et  je  constate  ainsi  que  c'est  l'esprit  de 
parti  et  non  pas  la  défense  des  véritables  inté- 
rêts conservateurs  qui  vous  arme  et  vous 
anime.  (Applaudissements  au  centre  gauche.) 

Le  journal  a  voula  résister.  s'est  dit  :  Je 
no  serai  plus  vendu  snr  la  voie  publique; 
mais  j'userai  de  tout  mon  droit;  mes  numé- 
ros seront  vendus  chez  les  libraires.  Il  se 
trompait  ;  il  n'a  pas  eu  le  droit  d'envoyer  les 
numéros  de  son  journal  chez  les  libraires; 
ceux-ci  ont  été  contraints,  de  par  la  volonté 
de  M.  le  préfet,  d'aller  chercher  eux-mêmes 
les  journaux  à  l'imprimerie;  ses  porteurs  atti- 
trés se  sont  risqués  sur  la  voie  publique 
ayant  des  journaux  timbrés,  cachetés,  portant 
l'adresse  d'abonnés  de  trois  mois,  de  six 
mois  et  d'un  an,  et  on  les  a  arrêtés.  (Excla- 
mations à  gauche).  Ils  ont  expliqué  qu'ils  por-. 
laient  les  journaux  chez  les  abonnés;  on  a  tout 
saisi.  (Nouvelles  exclamations  sur'  les  mêmes 
bancs.) 

H.  Lepère.  Cest  ta  môme  chose  dans 

l'Yonne  i 

Un  menUfre  à  droUe.  C'était  avant  le  24  maïl 
M.  Ricard.  Ce  n'était  pas  avant  le  24  mai  ; 
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mon  honorable  colline  se  trompe,  ParrÔté 
porte  la  date  du  9  décambre  1873. 

Il  Ûlut  Men,  mesBienn,  s*lncliner  devant 
cet  arbitraire  légalisé  ;  et  tandis  que  les  jour- 
naut  adverses  peuvent  porter  le  jour  même 
les  nouvelles  de  la  Bonne,  si  importantes 
pour  une  clientèle  de  commer^nts  etae^nds 
industriels  dans  la  ville  de  Reims,  voilà  un 
journal  gui,  parce  qu'il  est  républicain  conser- 
vateur et  qu'il  déplaît  au  préfet,  ne  ponrra 
servir  ses  abonnés  que  le  lendemain,  —  ses 
bulIetîQs  de  la  Bourse  lui  seront  iontiles  — 
et  vous  lui  portez  le  coup  le  plus  fimeste 
que  TOUS  puissiez  diriger  contre  lui,  (Très  bien  I 
très-bien!  à  gaucbe.) 

Voilà  la  situation,  messieurs.  Je  pourrais 
vous  citer  de  nombreux  exemples  dans  le  Puy- 
de-Ddme,  dans  le  Gard,  dans  la  Gôte-d'Or, 
dans  la  Vendée;  partout  les  journaux  sont 
ainsi  frappés  et  ainsi  exclus  de  la  voie  publi- 
que, des  lieux  publics.  Je  trouve  (jue  Tusage, 
non  pas  accidentel— si  vons  ne  faisiez  qu'un 
emploi  accidentel,  je  m'inclinerais  (Non  f  non  I 
à  gauche)  —  mais  continu  de  cet  arbitraire, 
absolument  exclusif  de  toute  antre  justice, 
exclusif  du  renvoi  devant  les  cours  d'assises, 
exdusif  du  renvoi  devant  les  tribunaux,  est 
un  système  odieux.  Et  voilà  pourquoi,  mes- 
sieurs, j'ai  cru  devoir  vous  le  signaler,  jier- 
suadé  que  vous  ne  sauriez  l'approuver.  (Très- 
bien  1  très-bien  E  à  gauche  et  au  centre  gauche.)- 

J'arrive,  messieurs,  aux  joamaux  qui  sont 

Subliés  dans  des  départements  soumis  à  l'état 
e  siège.  Là,  l'arbitraire  est  complet;  cela  se 
comprend  :  il  suffit  de  donner  nde  consigne  et 
le  journal  est  supprimé. 

Eh  bien,  j'estime  qne  cela  rat  parUcnUëre- 
ment  dangereux.  Vous  le  savez,  nous  avons 
en  France,  à  l'heure  actuelle,  quarante  d^ur- 
temenbs  soumis  &  l'état  de  siège  ;  c'est  une 
diose  grave  que  l'état  de  si^:  il  snf&t  de  se 
reporter  à  la  discnssion  de  la  loi  de  1849, 
poui  voir  comment  on  v  avait  accumulé  les 
précautions  et  les  garanties.  L'Assemblée  de- 
vait toujours  être  juge  soit  immédiatement,  soit, 
en  cas  d'absence,  après  son  retour.  Vous  savez 
quelle  est  notre  situation;  c'est  à  la  suite  de 
rétat  de  guerre  que  l'état  de  siège  a  été  créé. 
Nos  troubles  ont  malheureusement  contribué 
à  prolonger  cette  douloureuse  situation. 

Je  reconnais  bien,  messieurs,  que,  il  a 
quelques  mois,  la  question  vons  a  été  sou- 
mise à  cette  tribune  ;  on  vons  a  demandé  s'il 
ne  serait  pas  temps  de  faire  disparaître  ce 
régime  de  l'état  de  siège  qui  n'a  plus  aucun 
avantage  et  qui  a  tant  de  périls,  puisqu'il 
vous  rend  responsables  de  ce  qui  Vécrit  sons 
le  régime  de  xétat  de  si^.(ApplaadiBBement8 
&  gauche.) 

Je  reconnais  qne,  le  ministre  ne  voulant 
point,  à  cette  heure»  sous  le  coup  de  demandes 
faites  à  la  tribune,  retirer  lerêgime  de  l'état  de 
siâçe,  vous  lui  avez  donné  un  vote  de  conâance. 
Hais,  irai -je  trop  loin  en  disant  que  la  plus 
grande  partie  d'entre  vous  espéraisnt  qne  sinon 
le  lendemain,  du  moins  quelques  jours  après, 
leministre, libre  de  ses  mouvements  et  n'ayant 
pas  l'air  de  céder  à  des  incitations  venues  de 
ce  cété  (la  gauche),  croirait  utile  et  convenable 
de  ne  maintenir  ce  régime  que  dans  les  dé- 
partements oîi,  dans  sa  pensée,  il  pourrait 
encore  y  avoir  des  ferments  de  tronble  et  de 
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discorde,  oft  rinterattionate  pouvait  paraître 
avoir  encore  des  raodfieatîonsf  de  telle  sorte 
que  l'état  de  siège  aurait  disparu  de  tous  ces 
départements,  qui  ne  l'ont  saJA  qne  parce 
que  l'ennemi  devait  les  envahir  on  parce  qa'il 
les  envahissait  le  lendemain. 

Qaelle  raison,  messieurs,  aujourd'hui  que  la 
paix  est  foite,  de  maintenir  cette  dictature  dans 
des  départements  absolument  â&Imes,  absblo- 
ment  paisibles?  Qaelle  raison  de  maintenir 
l'état  de  siège  à  Rochefort?  Quel  besoin  de  le 
maintenir  dans  vingt  départements  qui  sont 
dans  une  situation  semblable  ? 

La  raison,  messieurs,  il  faut  bien  la  dire. 
C'est  que  le  maintien  de  l'état  de  siège  vons 
permettait  de  frapper  la  presse  plus  librement, 
et  que  s'il  avait  disparu,  vous  n'aviez  plus 
d'autre  moyen  poni*  la  frapper  qne  des  procès 
de  presse  ou  des  mesures  de  prohibition  de 
vente  sur  la  voie  publique. 

A  gauche.  C'est  cela  1  c'est  cela  ! 

H.  Ricard.  Il  y  a  bien  certains  arrêtés  pris 
contre  des  journaux  pour  des  articles  que  je 
bl&me,  que  je  regrette;  mais  le  plas  grand 
nombre  de  ces  arrêtés  de  suppression  ou  de 
suspension  n'ont  été  inspirés,  — permettez-moi 
de  vons  le  dire,  messieurs,  sans  intention  de 
vous  blesser,  mais  parce  que  cela  est  ma  con-  . 
vicUon,  —  n'ont  été,  dis-je,  uniquement  ins- . 

Sirés  que  par  l'esprit  de  parU,  et  non  par  1» 
ésir  de  défendre  les  grands  et  vrais  prlnrïpe» 
conservateurs  de  toute  société. 

On  a,  dans  une  autre  discussion,  signalé  des 
arrêtés  de  suspension  qu'il  faut  abssi  que  ]« 
vous  rappelle. 

Au  20  octobre,  on  a,  si  je.  ne  me  trompe^ 
suspendu  un  journal  appelé  le  Petit  Proven- 
çal, qui  avait  eu  le  tort  grave  de  se  laisser 
aller  à  dei  oatrases  et  à  des  invectives  contre 
la  personne  de  M.  le  comte  de  Chambord. 

Je  blâme  cela.messieurs  ;  je  suis  de  ceux 
qui  tiennent  qu'au  point  de  vue  de  l'hon- 
neur, de  la  dignité  même  de  la  France,  et 
au  point  de  vue  dn  patriotisme,  il  est  séant,, 
il  est  convenable  de  respecter  la  personne  de 
ceux  qui  ont  gouverné  la  France.  Je  n'ap- 
prouve pas  ces  violences;  je  les  désapprouve 
partout  ail  je  les  rencontre.  Mais  voulez-vous 
ta  preuve  que  ce  n'est  point  un  esprit  d'équité 
qui  aninudt  ceux  qnl  ont  frupé  ?  Yoid  ce  one 
rondit:  -i         "i-f  H 

m  Vu  Tarticla  publié  dans  le  Petit  Provençal 
du  19  octobre,  contenant  des  injures  gros8iè<w 
contre  M.  le  comte  de  Chambord  ; 

fl  Considérant  que  la  suppression  de  ce  jour- 
nal est  une  mesure  de  déânce  publique  ; 

•  Arrête: 

f  Le  journal  le  Petit  Provençal  est  supprimé.  » 
(Exclamations  à  gauche.  —  Très-bien  I  très- 
bien  !  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Fort  bieni  mais  je  pourrais,  messieurs,  si  je: 
le  voulais,  vous  apporter  à  cette  trilaune  non»^ 
pas  un,  mais  vingt  articles  publiés  dans  diver» 
toumaux  et  attaquant  l'homme  qui  a  gouverné; 
la  France  après  avoir  été  appelé  à  ce  gouver- 
nement par  votre  vote  unanime...  (Très-bien  £ 
très- bien  1  et  applaudissements  a  gauche), 
l'injuriant,  l'outrageant  de  la  façon  la  plus  in-- 
digne,  delà  façon  la  plus  iniâme.  (Novresax 
et  vifs  applaudissements  i  gauche  et  au  «raKry 
gaoehe.)  - 

S» 
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Eh  bien,  messieurs,  y  a-t-il  eu  un  seul  jour- 
nal suppripé!  Nom 

M.  le  comte  de  TréTenenc.  Noua  les  blâ- 
mons tous  t 

Un  immbre  à  gauche.  "Vous  les  encouragez  ! 

M'.  Ricard.  Vous  les  blâmez  7  U  ne  suffit 
pas  de  les  blâmer,  quand  on  condamne  ceux 
qui  ont  outragé  le  comte  de  Ghambord,  quand 
on  les  (j-appd  et  quand  on  les  supprime. 

Si  voua  ne  voulez  pas  qu'on  dise  que  c'est 
l'esprit  de  parti  qui  dicte  vos  appréciations, 
frappez  alors  ceux  qui  outragent  M.  Thiers. 
(Très-bien  !  irès-bien!  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  I«a  Roch^Jaqnelein 
et  plusieurs  autres  memjnvs  à  droite.  Il 
n'y  a  pas  dâ  compazaison  I  (Vives  exclaoïations 
&  gauche.) 

M.  Ricard  Je  répondrai  à  l'honorable  mar- 
quis de  La  Rochejaquelein  qu'en  effet,  il  n'y 
a  pas  de  comparaison  à  faire.  (Applaudisse- 
ments prolongés  à  gauche.)  J'ajoute  que  c'est 
pour  ne  pas  m'écanegde  cette  ligne.  —  que  je 
voudrais  voir  suivie  par  tout  le  monde,  —  du 
respect  pour  ceux  dont  les  ancêtres  ont  gou 
verné  la  France,  que  je  ne  ferai  jjàs  cette  com- 
paraison. (Très-bien  !  très-bien  1  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  La  RocliciJaqueleiii. 
Je  demande  la  parole. 

M.  Ricard.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  nôtres  qui  sont  attaqués  avec  acharnement. 
Il  y  a  quelquo  temps,  un  journal  orléaniste, 
parlant  de  rempeceur  Napoléon  III,  à  l'occa- 
sion  du  service  que  l'on  avait  fait  célébrer 
pour  le  repos  de  sa  mémoire...  (Rires  ironiques 
a  droite),  s'exprimait  ainsi 

Soyez  indulgents,  messieurs  ;  je  voulais  dire  : 
pour  le  repos  de  son  &me. 

Savez-vona  comment  ce  journal  orléaniste 
s'exprimait  sur  le  compte  de  l'empereur  Napo  - 
léonin?  «  Impie,  embaucheur,  rebelle,  ingrat, 
meurtrier,  parjure,  adultère,  il  est  sorti  de  ce 
monde  après  avoir  foulé  aux  pieds  toutes  les 
lois  humaines  et  divines.  Nous  comprenons 
dope  la'révolte  de  tous  les  cœurs  bien  placés, 
au  souvenir  de  ces  perversités,  mais  devant  le 
néant  de  la  tombe  (es  répulsions  les  plus  légi- 
times doivent  tomber.  »  (Murmures  et  mouve- 
ments en  sens  divers.} 

On  membre  à  droite.  Pourquoi  donner  de  la 
publicité  à  de  pareilles  immondices? 

M.  Met^etal  Quel  est  ce  journal  ? 

M.  Baragnon,  sous-secrétaire  ^Etat  de  Vin- 
térieur.  Quelle  est  te,  date? 

M.  Ricard.  Le  numéro  est  du  i2  janvier, 
monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat, 

Quant  au  nom  du  journal,  vous  me  permet- 
trez de  ne  ças  vous  le  dire  ;  et  s'il  en  est  parmi 
TOUS,  messieurs,  qui  désirent  voir  frapper  vos 
adversaires  par  des  préfets  ou  par  des  f^né- 
raax  commandant  l'état  de-sié^,  moi  je  ne  suis 
pas  de  cenx-lft,  et  je  regrette  les  sévérités  di- 
rigées même  contre  mes  adversaires.  Mais  je 
constate  ceci,  c'est  qu'il  est  si  vrai  que  c'est 
Tespra  de  iMirti  qui  dicte  ■  vos  décisions,  que 
quand  on  injurie  votre  parti,  vous  supprimez, 
et  que  quand  on  injurie  M.  Thiers,  quand  on 
injurie  Nauotéon  III,  vous  bUmez  platonique- 
ment,  et  c'est  tout. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Ce  sont  des  jour- 
naux de  la  gauche;  ce  n'est  pas  parmi  nous 
qne  l'on  a  fegi  de  cette  façon. 

M.  la  préaldent.  Monsieur  de  Kerarel, 


vous  répondrez  si  vous  le  jugez  bon;  faites- 
vous  inscrire,  mais  n'interrompez  pas. 

M.  Ricard.  Yoici,  messieurs,  un  jouraal 
VEcfio  de  l'Auxois.  Ce  journal  pubUe  ûn  pas- 
sage textuel  d'un  petit  livre  qui  a  pour  titre  : 
Nos  préjugés  poUlùjues,  livre  qui  a  été  imprimé 
il  y  a  plusieurs  mois,  qui  n'a  jamais  été  pour- 
suivi, et  on  le  comprend  en  le  lisant.  Ce  jour- 
nal donc  reproduit  textuellement  un  paûagc, 
et  alors  M.  le  général  commandant  la  15*  di- 
vision militaire  prend  contre  lui  la  mesure 
suivante  : 

(  La  publication dajoarnairfie/todtfl'iiMaù 
est  interdite;  la  (drcnlation  et  la  vente,  à 
partir  du  1"  janvier,  sont  prohibées. 

I  Le  préfet  de  la  Gôte-d'Or  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.  > 

Ainsi,  voilà  un  journal  sapprïmê  unique- 
ment parce  qu'il  a  reproduit  un  article  qui  a  été 
librement  imprimé,  et  qai,  votu  pouvez  le  lire 
tout  au  long,  est  à.  l'aliri  de  toute  espèce  de 
répression. 

M.  le  souB-secFétaira  d'Etat  de  Tinté- 
rieur.  Lisez  l'article  1 

M.  Ricard.  Vous  le  lirez,  monsieur  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  ;  cela  rentre  évidemment  dans 
votre  système.  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  eons-seinrétalre  d'Stat.  Ja  ne  Ta! 
pas  1 

M.  Rleard.  Mais  vonlez-vous  savoir  quel 
était  le  véritable  crime  du  journal  VEcho  de 
VAusoisf  Ce  a'est  pas  cet  article,  c'est  impos- 
sible à  soutenir;  d^abord  si  cet  article  avait  été 
coupable,  comme  ce  n'était  qu'une  reproduc- 
tion, et  que  la  brochure  dont  il  était  extrait 
n'avait  pas  été  poursuivie,  il  y  avait  bonne  foi 
dans  la  publication,  et,  devant  le  jury,  le 
journal  eût  été  acquitté,  cela  n'eût  pas  fait 
l'ombre  d'une  difiiculté. 

Un  membre  à  gauche  Ils  le  savent  bien  ! 

M.  Ricard.  Savez-vous  pourquoi  a  été 
frappé  Vlicho  de  l'Auxois  ?  Pour  une  seule 
cause  :  ce  journal  avait,  à  l'occasion  du  pèleri- 
nage de  Faray-lB-Monial,  publié  le  nom  des 
personnes  pieuses  qui  avaient  cru  pouvoir  se 
rendre  à  ce  lieu  de  pèlerinage;  on  le  poursuivit 
devant  le  tribunal  et  il  fut  condamne  à  100  fr. 
d'amende.  Mais  on  ne  le  trouvait  pas  assez 
puni  apparemment,  et  voilà  la  raison  des  co- 
lères qui  ont  été  déchaînées  contre  lui.  Là  en- 
core c'est  l'esprit  de  parti  qui  seul  a  dicté  de 
semblables  mesures;  car,  je  le  répète,  rien  ne 
justifie  cette  rigueur  si  ce  n'est  l'esprit  de  parti. 

La  Héfwme  de  Toulouse  est  un  journal  ré- 

Eublicain,  il  a  soutenu  la  candidature  de  M.  de 
Lémusat...  '(Rires  ironiques  à  gauche)  ;  c*est 
son  crime.  La  Réforme  de  Toulouse,  ce  n'est  pas 
le  journal  de  M.  Duportat,  c'est  un  journal  qui, 
au  contraire,  a  été  l'objet  des  attaques  nom- 
breuses et  réitérées  de  V Emancipation.  La  Ré- 
forme do  Toulouse  est  un  journal  républicain, 
mais  républicain  conservateur... 

M.  Le  Royer.  M.  de  Goulard  est  un  des 
actionnaires  1  »  „  • 

M.  Ricard.  Eh  bien,ia  fl^/orrfw de  Toulouse 
est  frappée  dans  les  termes  suivants  : 
«  Le  général  commandant  l'état  de  siège, 
ï  Sur  la  proposition  de  M.  le  préfet  de  la 
Haute  Garonne,  «— Ainsi/est  M.  ie  préfet 
qui  propose  la  su()pressioa  au  général  com- 
mandant l'état  de  siège.  — 
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«  Arrête  : 

fl  La  pnblicatioa  du  Journal  la  Réforme  «st 
interdite  pour  trois  mois,  à  partir  du  9  jan- 
■vier. 

«  Signé  :  lapasset.  » 

Eh  bien,  voici  la  première  réflexion  que  je 
TOUS  soumets. 
L'article  était  peut-être  un  peu  vif,  je  l'ai  lu  - 
A  (^nii(<.  Conservateur! 
M.  Ricard.  Non,  puisqu'il  était  violent,  il 
n'était  pas  conservateur;  nous  laissons  la  vio- 
lence aux  extrêmes  de  l'un  et  de  l'autre  côté 
(Tiès-bien!  au  centre  gauche  ei  à  gauche.) 

Il 'article  pouvait  être  viC;  mais  j'aftirme  que 
devant  le  jury  il  n'aurait  jamais  pn  être  con- 
damné. (Rumeurs  à  droite.) 

Puis,  il  n'est  pas  pubué  dans  un  dépar- 
tement où  le  jury  puisse  être  taxé  de  faiblesse; 
car,  messîeora,  c'est  dans  ce  même  départe- 
ment que,  sous  le  Crouvernement  de  M.  liiiers, 
le  journal  V Emancipation  a  été  poursnivi  de- 
vant le  jury,  et  Ik  il  a  rencontré  une  con- 
damnation et  la  suppression. 

Une  condaiimation  et  la  suppression  !  et  le 
rédacteur  de  ce  journal,  M.  Duporial,  subît 
encore  les  rigueurs  de  l'emprisonnement  au- 
quel il  a  été  cordamnê. 

Vous  voyez  donc  que  dans  ce  département 
TOUS  n'étiez  pas  désarméii  et  que  si  vous  avinz 
voulu  poursuivre  un  article  contenant  des  ou- 
trages contre  l'Assemblée,  vous  auriez  ren- 
contré devant  le  jury,  contre  ceux  qui  auraient 
commis  ce  méfait,  la  protection  qu'en  'd'autres 
temps,  —  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  —  vous 
aviez  rencontrée  contre  l'Emancipation.  (Très- 
bien  I  à  gauche  et  au  centre  gaur!he.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  <ians  ce  départe- 
ment, l'état  de  siège  n'êtctit  conna  de  per- 
Boune;  il  était  absolument  inconnu,  si  bien 
inconnu  qu'à  la  date  du  10  avril  1671.  l'ho- 
norable général  Pourcet,  commandant  la  sub- 
division, faisait  une  proclamation  aux  habi- 
tants de  Touloose  dans  laquelle  il  disait  : 

«  Habitants  de  Toulouse,  le  Gouvernement, 
dans  te  but  d'éviter  toutes  tentatives  d'émeu- 
tes, vient  d'armer  le  pouvoir  lésral  du  droit  de 
décréter  l'état  do  siéfîe.  ■ 

Si  on  donnait  le  pouvoir  de  décréter  l'état 
de  siège  dans  la  'commune  d?  Toulouse,  il 
n'existait  donc  pas  !  C'était  un  état  de  siège 
secret,  un  état  de  siège  latent,  inconnu  de 
tout  le  monrle,  dont  nni  ne  s'était  servi,  que 
le  Gouvernement  précédent  n'avait  pas  apph- 
qiié,  que  les  généraux  appelés  au  commande- 
ment do  la  division  n'avaient  point  appliqué. 
Les  généraux  s'appelaient  jusque-là  tes  gé- 
néraux commandant  la  subdivision,  et  non  pas 
commandant  l'état  de  siège  ;  on  poursuivait  la 
presse  devant  le  jury.  Et  il  arrive  qu'après  le 
24  mai.  tout  &  coup  vous  appliquez  cet  état  de  ' 
siège  qui  se  révèle  subitement  puur  tout  le 
monde.  Vous  en  avez  besoin  pour  frapper  le 
journal  parce  qu'il  a  soutenu  la  candidature,  de 
l'honorable  M.  de  Rémasat.  (Très-bien  !  et  ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

Dans  te  département  de  Qntne-et-Loire 
c'est  le  même  système. 

A  ta  date  du  29  octobre  un  de  nos  antiens 
collègues... 

M.  le  sous -secrétaire  d^Etat  de  l'Inté- 
rieur. On  a  déjà  interpellé  là-dessus  ! 


'  M.  Ricard.  *B  vous  demande  pardon,  je  ne 
vous  ai  pas  encore  interpellé  ;  vous  n'étiez  pas 
encore  sous-secrétaire  d^tat. 

M.  le  Bons-secrétaire  d'Etat.  Le  minis- 
tère a  été  interpellé. 

M.  Rloard.  Je  sais  très-bien  quo  vous  n'é- 
tiez pas  encore  sous-secrétaire  d'Etat, 

M.  le  dnc  de  Broglle,  vice-président  du 
conseil.  C'est  moi  qui  ai  répondu.  * 

M.  Ricard  Je  ne  le  crois  pas.  En  fout  cas, 
je  serai  heureux  d'entendre  une  deuxième  ré- 
ponse. (Oh  1  ohl  à  droite.  —  Rires  à  gauche.) 

M.  lé  vice-président  du  coaeelt.  C'est 
inutile. 

M.  Ricard.  L'honorable  général  Docrot,  à 
la  date  du  29  octobre,  prend  une  mesure  par 
laquelle  il  supprime  le  journal  le  Progrès  de 
Saône-eX-loire.  La  publication  du  journal  le 
Progrès  de  Sa4ne-ei- Loire  est  interdite,  savez- 
vous  pourquoi?  Pour  un  article  dan»  lequel, — 
cette  date  doit  vous  l'expliquer,  —  le  journal, 
écho  de  l'opinion  de  la  l<  rance  tout  entière,  di- 
sait que  les  projets  de  restauration  monarchl-  ' 
que  étaient  les  projets  h^s  plus  funestes  pour 
la  paix  publique  qui  pussent  être  rêvés.  [iW- 
bien  I  très-bien  I  a  gauche.  —  Vives  réclama- 
tions à  droite.  )  Et  alors  il  est  si  vrai  que  c'est 
l'esprit  de  parti  qui  vous  anime  que,  quand  un 
journal  attaque  ces  projets  de  restauration 
monarchi((ue,  quand  il  démontre  qun  les  prin- 
cipes qu'apporterait  le  roi  que  vous  vouliei 
acclamer,  seraient  destructiis  de  la  société 
moderne...  (Murmures  et  dénégations  à  droite) 
—  et  je  ne  panse  pas  êiro  contredit  par  les 
honorables  membres  du  centre  droit  qui,  très 
loyalement  et  très -courageusement,  ont  mon- 
tre à  cette  époque-là  que  tels  étaient  leurs 
sentiments,  Car  Us  ont  refusé  d'accueillir  le 
roi  qa'(m  voulait  leur  f&ire  -accepter.  (  ^ve 
approbation  au  centre  gauche  et  à  ^nche), 
eh  bien,  on  frappe  ce  journal t  N'ai-je  pas 
raison  de  dire  que  c^st  toujours  l'esprit  de 
parti  qui  dirige  vos  poursuites  y 

Le  journal  te  Gaulois  veut,  à  ce  moment-li, 
publier  des  listes  d'appel  au  peuple;  le  minis- 
tère de  t'intérieur  le  lui  iaterdit.  Tous  tes  jour- 
naux royalistes  publient  chaque  jour  des  listes 
qui,  depuis  la  séance  du  29  novembre,  peuvent 
être  regardée? presque  comme  factieuses.  {Ohl 
oh  I  à'droite.)  Ën  bien,  le  ministère  les  tolère.  Le 
Gaulois  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  des  listes 
d'appel  an  peuple  ;  on  aie  droit,  d'après  leGou- 
vernement  que  vous  avez  voulu  fonder,  de  faire 
circuler  des  pétHions  et  de  les  imprimer,  péti- 
tions dans  lesquelles  il  est  dit  que  le  Gouverne* 
ment  du  maréchal  de  Mac  iVianon,  fondé  pour 
sept  années,  peut  s'effondrer  lorsquton  discu- 
tera les  lois  constitutionnelles,  et  vous  lais- 
sez publier  I  (Marques  d'adhésion  au  centre 
gauche  et  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Le  Phare  de  Dunheryue  l  Messieurs,  pour  le 
département  du  Nord  ~  en  vérité,  c'est  une 
chose  surprenante  1 — cm  Phare  de  Dunkerque  est 
un  journal  républicain  qui  a  de  l'influence  :  on 
a  cherché  à  le  tuer  et,  a  la  .date  du  35  juillet 
1873,  M.  le  préfet  le  frappe.  Remarquez-le 
bien,  on  découvrira  plus  tard  un  état  de  siège 
pour  le  département  du  Nord,  mais,  à  ce  mo- 
ment précis,  l'état  de  siège,  sous  lequel;  dit-on 
aujounl'hui,  le  département  du  Nord  était  placé, 
était  encore  inconnu.  C'est  M.  le  préfet  qui 
frappe  le  joomal.  Son  arrêté  est  ainsi  conçu  : 
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•  M/Mure  du  Nord,  cabiful  du  préfet. 

c  Arrêtons  : 

■  La  vente  sur  la  voie  publique  et  le  colpor- 
tage du  journal  la  Phare  de  Dunkerque  sont  in- 
terdits dans  le  département  du  Nord.  » 

11  est  frappé  par  le  préfet,  parce  que  le  préfet 
est  le  chef  de  radministration.  C'est  donc  un 
département  qui  est  soumis  à  Tautoiité  civile 
et  non  pas  à  1  autorité  militaire. 

A  droite.  Eh  bien?  eh  bien? 

M.  nioard.  Attendez,  messienrsl  Ce  jour* 
nal,  qui  est  frappé  le  25  juillet,  est  privé  de  la 
vente  sur  la  voie  publique  ;  mais  il  continue  & 
distribuer  ses  naméros,  et  alors  on  lui  notifie 
par  le  commissaire  de  police  une  lettre  dans 
hqnelle  on  lui  dit  : 

I  Comme  suite  de  mon  arrêté  du  21  juillet 
courant,  interdisant  la  vente  sur  la  voie  publi- 
que et  le  colportage  du  jouroal  le  Phare  de 
Dunkerque,  j  ai  l'honneur  de  vous  inviter  à 
faire  connaître  à  radministration  du  journal, 
que  j'ai  entendu  lui  interdire,  en  tant  que  col- 
portage, la  distribuUon  à  domicile  par  l'inter- 
médiaire de  colporteurs  à  gages.  ■  (Exelamar 
tiens  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

C'est  un  arrêté  en  deux  tomes. 

Le  journal  vit  encore,  il  résiste.  Les  pour- 
suites ont  augmenté  le  nombre  de  ses  abonnés 
en  diminuant  celui  des  acheteors  au  numéro. 

A  droite.  C'est  tout  profit  pour  lui  t 

M,  Ricard.  Oui,  cela  est  naturel  ;  c'est  un 

Fiys  généreux  qui  proteste  k  sa  façon  contre 
arbitraire.  (Très- bien l  très-bien!  au  centre 
gandie  et  à  gauche.) 

Et  alors  que  fait-on?  M.  le  général  Gliuchant, 
cédant  à  des  ordres,  fait  revivre  l'état  de  siège  ; 
l'état  de  siège  absolument  inconnu  jusque-là 
dans  le  département  du  Nord,  et  en  vertu  de 
l'état  de  siège  : 

■  Considérant  qne  le  Phare  de  Dunker^, 
dans  son  numéro  du  publie  un  article 
intitulé  ■  la  Semaine;  *  considérant  que  la 
vente  sur  la  voie  pobUque  a  déjà  été  retirée  à 
ce  jonmal, 
f  Arrête  : 

I  La  publication  du  Phttre  de  Bunker^  est 
interdite.  ■ 

Hais  voulez-vous  la  preuve  certaine,  incon- 
ieettbie,  que  ce  que  tous  vouliez  firanper,  c'est 
le  jonmal  et  non  pas  un  article  U&mable  T 
Ôest  que  Tarticle  incriminé  était  extrait  d'nne 
corre^ndanee  républicaine  envoyée  à  plus  de 
dognante  journaux. 

Cinquante  journaux  ont  inséré  l'article  ; 
quarante-neuf  n'ont  pas  été  frappés;  il  n'y  en 
a  qu'un  qui  l'ait  été  par  un  arrêté  de  H.  le 
général,  parce  qne  li  on  voulait  frapper,  sus- 
pendre, tuer  le  loumal  ;  il  a  dispara  f  Voilà  la 
vérité,  messieurs I  (Très-bien!  très-bien I  an 
centre  gauche  et  à  gauche.  —  Rumeurs  à 
droite.) 

Je  veux  abr^er,  messienra.  et  je  termine... 
A  gauche.  N(m  I  nonl  —  Gontmnei  1  conti- 
Bueal 

H.  Ricard. ...  et  je  termine  cette  nomen- 
tdature  en  vous  signalant  un  arrêté  qui  sus- 
pend pour  deux  mois  le  JounuU  de  Lyon. 

Gelni-là,  mesûeurs,  0*9*1  on  journal  ultra- 
eonserTateur... 

4  droite.  Oh!  ohl 


M.  le  baron  Ghanrand.  Ah  !  par  exem- 
ple ! 

Au  centre  gauche  et  à  gauche.  Oui  1  oui  I  —  . 
C'est  vrai  1  c'est  vrai  1 

M.  Ricard.  ...  peut-être  pas  à  la  façon  de 
l'honorable  baron  Chanrand,  mais  il  est  diver- 
ses manières  d'être  conservateur...  (Rires  ap- 
probatifs  au  centre  gaoche  et  à  gauche),  et  il 
me  permettra  de  lui  dire  que  nous  sommes,  je 
ne  dis  pas  plus,  ce  ne  serait  pas  conforme  à  ma 
pensée,  mais  au  moins  aussi  conservateurs 
que  lui.  (Marques  d'adhé^n  au  centre  gauche 
et  à  gauche.) 

Eh  bien,  le  Journal  de  tyan  représentait  nos 
opinions  ;  ce  journal,  je  vais  vous  faire  sonrire, 
messieurs,  ce  journal  est  centre  c^che.  Ob  ! 
ce  sont  les  plus  coupables,  n'est-ce  pas  ? 

Ce  Journal  de  Lyon  a  pour  actionnées  les 
représentants  de  la  haute  banque,  de  la  grande 
inaustrie,  du  grand  commerce. 

A  gauche.  C'est  vrai  I  c'est  vrai  1 

M.  Ricard.  Ils  sont  deux  cent  cinquante; 
vous  pouvez  en  prendre  la  liste;  vous  y 
trouverez  les  noms  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  honoré,  de  plus  honorable,  de  plus  libéral 
a  Lyon.  (Nouvelles  marques  d'assentiment.) 
Ces  actionnaires  ont  voulu  dans  cette  grande 
ville  montrer  que  la  bourgeoisie  veut  energî- 
quement  la  protection  de  tons  lés  grands  inté- 
i^ts  conservateurs,  car  nous  la  voulons,  peut* 
être  plus  ardemment  que  vous...  (Protesta- 
tions a  droite.  —  Vive  approbation  au  centre 
gauche  et  à  gauche] ,  nous  qui  savons'  que  si 
la  République  ne  les  protège  pas,  c'en  est  bit 
d'elle.  (Très-bien  1  trâ-bien!  et  applaodisse- 
ments  a  gaucbe  et  au  centre  gauche.) 

A  droite.  Et  les  moyens! 

M.  Ricard.  Eh  bien,  messieurs,  ce  journal, 

3ui  est.  publié  et  qni  parait  depuis  18  M,  qui  a 
onné  l'exemple  d'une  modération  irrqiro- 
cbable... 

M.  de  Montgolfler.  Pas  toujours  I 
K.  Ricard.  L'honorable  M.  de  Montgol- 
fler me  permettra  de  lui  dire  que  j'ai  consulté 
les  hommes  les  plus  modérés  de  cetto  Assem- 
blée appartenant  à  la  députatîon  de  Lyon,  qui 
ne  paitagent  pas  complètement  mes  opinions, 
et  que,  sur  ce  point,  ils  ont  confirme  ce  qui 
m'avait  été  dit  par  mes  amis. 

Eh  bien,  ce  journal,  qui  écrit  avec  une  mo- 
dération sans  égale,  ce  journal  qui  a  combattu 
toutes  les  mauvaises  passicHis,  qni  a  appuyé  lo 
Gouvernement  dans  les  heures  mauvaises,  ce 
journal-là,  jamais  il  n'avait  été  même  UAmé 
ni  critiqué.  Il  avait  un  correspondant,  M. 
Jeannom,  correspondant  militaire  du  Temps.., 
On  memhre  à  droite,  H.  Schérer  I 
M.  Ricard.  Non,  ce  n'est  pas  M.  Schérer; 
mais  s'il  avait  eu  l'honneur  de  posséder 
M.  Schérer,  à  conp  sûr  il  aurait  eu  un  corres- 

Sondant  des  plus  honorables  et  des  plus  mo- 
érés,  un  des  esprits  les  plus  distmgués  de 
cette  Assemblée.  fTrèa-bienl  très-bien!  à  gau- 
che.) 

H.  Jeannerod  est  un  écrivain  militaire,  et  je 
dis  que  c'est  un  de  ceux  qui  ont  le  mieux 
donné  la  preuve  certaine  et  incontestable  de 
leur  ardent  amour  pour  l'armée  ;  (^est  un  de 
ceux  qui,  dans  tons  leurs  articles,  ont  haute- 
ment et  nettement  professé  cette  doctrine,  que 
l'œuvre  la  plus  perverse  et  la  plus  détestable 
qne  les  partis  pussent  entreprendre,  c'est  de 
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aaékr  L'apaée  à  nos  tristes  discordes  et  ft  nos 
•dissenUments...  (Très-bien l  très-bien  Là  gauche 
<et  au  centre  gauche),  et  que  l'armée  doit  y 
«ester  at»olameat  étrangère. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a,  dans  le  Journal 
ib  Z^on  bit  paraître .  un  article  dans  lequet, 
avec  une  autorité  et  une  vigueur  sans  égales, 
il  a  condamné  un  acte  dont  vous  vous  souvenez 
to«B,  une  lettre  du  général  de  Bellemare.  IL  a,  à 
«ne  autre  époque,  lorsqu'un  de  nos  collègues. 
M.  Pbilippoteauz,  a  déposé  ici  la  proposition 
^ue  TOUS  connaissez,  soutenu  hardiment  celte 
{)roposition,  indispensable  suivant  lui,  pour 
assurer  à  l'armée  ea  grande,  sa  hante  situa- 
tion. Ce  n'était  donc  ptis  un  iiomme  suspect. 

Tous  ceux  qui  ont  Tait  partie  de  la  commis- 
sion de  l'armée  et  qui  ont  lu  les  articles  de 
H.  Jeannerod  confirmeront  la  vérité  de  lâon 
témoignage. 

M.  Jeannerod  publie' une  correspondance 
dans  laquelle  il  appréde,  avec  une  certaine 
-vivacité,  l'œuvre  de  la  rêoi^nisatîon  de  l'ar- 
mée :  illa  croit  entravée,  compromise;  il  le 
dit  trop  vivement,  soiti  je  vous  le  concède. 
Hais  qaelle  était  son  intention  ?  quel  était  le 
but  auquel  il  teodait?  Il  faut  tenir  compte  de 
Pintention,  du  but.  Il  était  l'écho  de  vos  pro- 

Sres  orateurs  que,  parfois,  nous  avions  enten- 
us,  à  cette  tnbane,  déplbrer  les  lenteurs  de 
cette  œuvre  de  réorganisation.  Il  usait  d'un 
droit,  du  droit  de  la  presse  d'avertir,  de  bl&- 
mer,  de  censurer  le  Gouvernement.  Si  on  ne 
nous  biftme  pas,  si  on  ne  nous  censure  pas,  si 
on  ne  nous  critique  pas,  que  sera-ce  donc  que 
l'opinion  publique  et  a  quoi  serviront  les  jour- 
naux? 81  la  presse  n'éclaire  pas  les  discus- 
sions do  l'Assemblée,  les  discussions  de  la 
tribune,  elle  n'a  pins  de  mission.  (Assenti- 
ment à  gauche.) 

M.  Jeannerod  publie  donc  cet  article,  et  voi- 
là que  ce  journal,  jamais  biftmé,  jamais  critt- 

3 ne,  qui  n'avait  été  l'objet  d'aucune  mesure, 
ont  la  modération  est  connue,  est  frappé  de 
cette  peine  sévère  de  la  suspeasion  potir  deux 
mois  I 

Ainsi,  rien  n'a  pu  sauver  le  journal,  ni  son 
passé,  ni  ses  antécédents,  ni  sa  modération,  ni 
son  intention  ;  il  a  été  suspendu.  Savez-vous 
pourquoi?  Ehl  mon  Dieu,  je  vous  l'ai  dit,  en 
commençant:  parce  qu'il  est  de  ces  journaux 
dont  l'esprit  est  si  conservateur,  dont  les  con- 
victions sont  telles,  dont  les  actionnaires  sont 
dans  une  si  haute  situation,  qu'il  est  impos- 
.Bible  de  dire  à  ces  représentants  du  grand 
commerce  et  de  la  mnde  banque  :  ■  Vous 
êtes  des  radicaux  I  '■  Non,  ils  veulent  aller  à  la 
Répnbliqae,  ils  veulent  la  République,  ils  di- 
sent qu'elle  sente  jwat  assurer  l'ordre  et  fonder 
le  crédit  en  France;  voilà,  pourquoi  on  fr^tpe 
des  journaux  qui,  derrière  de  tels  hommes, 
ont  une  autorité  incontestable  et  incontestée  ; 
voilà  pourquoi  ce  journal  a  été  suspendu... 
(Vif  assentiment  à  gauche),  et  je  termine  en 
disant  que,  si  un  Journal  appartenant  à  la  ma- 
jorité —  et  j'en  trouverais!  —  avait  publié  un 
semblable  article  sous  l'inspiration  de  tels  ou 
tels  membres  que  je  ne  veux  pas  désigner,  qui 
appartiennent  à  l'Assemblée,  je  l'aïârme,  il 
n  aurait  pas  été  poursuivi.  (Bnut  à  droite.) 

Voilà  la  situation  qui  est  faito  à  la  presse 
dans  les  départements  soumis  à  l'état  de  siège, 
et  vous  voyez  quelle  est  cette  situation  :  dans 
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les  départemenlB  libres,  nous  dépend  ons  du 
préfet,  on  nous  frappe,  on  nous  ruine,  mâ  me 
sans  motifs  ;  dans  les  quarante  départements 
soumis  à  i'état  de  siège,  nous  dépendons  des 
généraux,  ils  nous  suppriment,  ils  nous  sus- 
pendent au  grô  de  leurs  opinions,  de  leurs 
passions. 

Est-ce  là,  messieurs,  la  liberté  de  la  presse? 

Il  ne  s'agit  pas  de  quelques  départements 
isolés,  soumis  à  l'état  ae  siège  ;  il  s'agit  de  la 
France  tout  entière  sur  laquelle  vous  faites 

Seser  un  semblable  régime.  (Applaudissements 
gauche.) 

J'arrive  maintenant  à  Paris.  (Légères  ru- 
meurs.) 

Messieurs,  vous  comprenez  quelle  raison  de 
haute  convenance  me  contraint  à  n'examiner 
qu'un  seul  côté  de  la  question  du  régime  de 
rétatde  siège  dans  Pans.  Je  ne  veux,  en  effet, 
messieurs,  me  préoccuper  que  d'un  seul  point  : 
Le  Gouvernement  a-t-Il  le  droit  de  réviser  ou 
d'accorder  à  un  journaliste  rautorisatioa  de 
fonder  un  journal? 

M.  Henri  Brlsaon.  Très-bien  I 

M.  Ricard.  Le  Gouvernement  affirme  qu'il 
a  le  droit  de  refuser  toute  autorisation.  Je  loi 
conteste  ce  droit  de  la  façon  la  plus  absolue. 
(Très-bien I  très-bien!  à  gauche.) 

Pour  justifier  mon  opinion,  il  mo  faut  pure- 
ment et  simplement  examiner  —  et  celane  me 
prendra  que  deux  minutes,  —  ce  qu'est  le  ré- 
gime de  1  état  de  siège. 

L'état  de  siège,  messieurs,  est  un  régime  qui 
a  pour  but  de  déposséder  l'autorité  civile  des 
pouvoirs  dont  elle  est  revêtue,  pour  les  trans- 
mettre à  l'autorité  militaire.  L'article  7  de  la  loi 
de  i8i9  placé  sous  la  rubrique  ■  Des  eÎTets  de 
rètat  de  siège  >  porto  en  effet  ceci  : 

I  Anssit6t  l'état  de  siège  déclaré,  les  pou- 
voirs dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  police  passent  tout 
entiers  à  l'autorité  militaire.  > 

C'est  là,  messieurs,  le-  seul  article  qui.  dans 
la  loi  de  1849,  indique,  d'une  façon  générale 
quels  sont  les  effets  de  l'état  de  siège  et  fait 
connaître  quel  est  le  régime  mêmie  de  l'état  de 
siège. 

Donc,  pour  savoir  si  le  général  commandant 
l'état  de  siège,  M.  le  gouverneur  do  Paris,  a  le 
droit  de  donner  ou  de  refuser  une  autorisation 
de  fonder  un  journal,  il  n'y  a  qu'à  se  deman- 
der si  l'autorité  civile  avait,  sous  l'empire  dn 
régime  normal,  du  régime  légal  qui  a  précédé 
l'état  de  siège,  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
cette  autorisaUoa.  (C'est  celai  —  Très-bien  I  à 
gauche.) 

Si  l'antorîtâ  civile  a  lo  droit  de  donner  ou  de 
refuser  l'autorisation  à  un  journal  de  paraître, 
il  n*y  a  pas  de  doute,  le  général  commandant 
l'état  de  siège  sera  investi  du  droit  qu'avait 
avant  lui  l'autorité  civile,  et  il  pourra  donner 
ou  refuser  l'autorisation. 

Si  donc  l'état  de  sié^  avait  été  proclamé 
alors  qu'en  France  existait  le  décret  sur  la 

firesse  de  1852,  M,  le  gouvei'neur  commandant 
'état  de  siège  aurait  le  droit  de  donner  oaAe 
refuser  l'autorisation  de  fonder  un  journal, 
parce  que  l'administration  civile  avait  5»  droit, 
aux  termes  du  décret  de  1852. 

Vous  voyez  que  je  discute  très-rapidement. 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  droite.  —  Par- 
les I  parlM!  àgaaciie-) 
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Mais,  messieurs,  ta  presse  en  France  -est 
aujourd'hui  placée  sous  le  régima  d«  la  loi  de 
1868,  et  cette  loi,  dans  son  article  i",  a  aboli 
complètement  le  régime  de  l'autorisation.  Donc, 
messieurs,  celte  loi  de  1868  régissant  encore 
la  presse,  le  pouvoir  civil  n'ayant  pas  le  droit 
de  donner  ou  de  refuser  l'autorisation,  le  gou- 
verneur militaire  n'a  pas  pins  le  droit  que  l'an- 
toritô  civile  de  donner  on  de  refuser  les  auto- 
risations. (Cest  cela!  à  gauche.) 

Hais  s'il  y  a  un  autre  article  dans  celte  loi 
qui,  par  une  disposition  particulière,  donne  au 
gouverneur  commandant  l'état  de  siège  des 
pouvoirs  exceptionnels ,  je  reconnais  que  la 
thèse  basée  sur  l'article  7  cessera  d'être  vraie 
s'il  y  a  été  dérogé  par  une  exception  placée 
dans  un  article  suivant.  On  le  prétend,  en  effet. 
On  cite  un  article  9  qui  contient  dans  son  pa- 
ragraphe 4  un  droit  exceptionnel  pour  le  com- 
mandant de  l'état  de  siège.  Gomment  s'exprime 
ce  paragraphe?  <  L'autorité  militaire  a  le  droit 
—  c'est  l'exception  à  l'article  7  —  d'interdire 
les  publications  et  les  réanions  qu'elle  juge  de 
nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre.  ■ 

Êhbien,  que  veut  dire  cet  article  ?  Cet  arti- 
cle est  une  disposition  essentiellement  répres- 
sive, c'est  le  droit  de  censure  sur  l'écrit  donné 
au  gouverneur  commandant  l'élat  de  siège.  Il  a 
le  (^oit  exceptionnel  de  censurer  l'écrit,  de  lire 
la  pubticaUon,  de  juger  si  elle  est  coupable,  et, 
s'il  la  juge  telle,  de  prononcer  la  suppression  ; 
c'est  le  droitde  censure  sur  l'écrit,  il  peuts'exer- 
cer  ainsi.  Mais,  je  le  répète,  messieurs,  c'est  là 
une  disposition  répressive,  elle  n'a  rien  de  pré- 
ventif.et  je  me  demande  comment  le  général 

gouverneur  commandant  l'élat  de  siège  peut  ve- 
ir  dire  qu'une  publication  à  l'èwt  de  projet,  qu'il 
ne  connaît  pas,  est  de  nature  à  nuire  à  la  paix 
publique,  alors  (]ue  la  personne  qui  sollicite 
Fautorisation  doit  lui  inspirer  la  confiance  la 
plus  complète  et  la  plus  absolue.  Non  I  il  est 
vrai  de  le  dire,  et  la  discussion  de  l'Assemblée 
eonsUtuante  le  prouve  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence ;  dans  cette  Assembfee,  l'honorable  M. 
Dufanre,  avec-  cette  fermeté  et  cette  précision 
de  logicrae,  avec  cette  loyauté  et  cette  auto- 
rité qu'il  apporte  h  défendre  les  grands  intérêts 
de  la  ÉO^éia,  n'a  pas  laissé  l'ombre  d'un  doute 
dans  les  esprits.  C'est  lui  qui  eut  l'honneur  de 
déposer  cette  toi  sur  l'état  de  siège,  de  la  dé- 
fendre et  de  la  faire  accepter,  et  je  ne  vais  pas 
trop  loin  en  disant  que  la  thèse  que  je  sou- 
tiens est  celle  même  de  l'honorable  M.  Pu- 
faure.  Il  est  incontestable  que  la  loi  de  l'état 
«de  siège  n'a  jamais  eu  pour  bat  de  donner  au 
gouverneur  commandant  l'état  de  siège  le 
droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation. 
(Très-bien  !  très-bien  1  à  gauche.) 

Cependant,  que  s'est-il  passé?  Le  voici.  Un 
journaliste,  M.  Pessard,  qui  écrivait  dans  fe 
Soir,  donne  sa  démission,  a  la  date  du  16  sep- 
'tembre  1873:  (^est  là  un  acte  des  plus  hono- 
rables, il  rpfose  de  rester  dans  un  journal  qui 
abandonne  la  voie  qu'il  avait  suivie  jusqu'alors. 
(Ti^s-bien  I  très-bien  [  ft  gauche.)  J'ai  l'hon- 
nSor  de  connaître  M.  Pessard  depuis  vingt 
ans.  C'est  l'esprit  le  pins  modéré,  l'écrivain  le 
plus  consenratenr  que  l'on  puisse  rencontrer, 
et  vous  ne  pouvez  avoir  oublié  la  campagne 
brillante  et  courageuse  qu'il  a  £ute  en  1870  et 
en  1871  contre  ce  que  vous  appelez  l'esprit  de 
désordre  ;  je  ponrrais  ijoater  que  je  ne  vois  rien 


contre  M.  Pessard  qui  puisse  Intimer  certai- 
nes méfiances,  si  ce  n'est  ceci,  qu'il  a  été, 
sous  l'inspiration  d'une  réunion  à  laquelle  j'ap- 
partiens, le  rédacteur  du  BulUlin  eonservateur 
républicain...  (Rires  sur  divers  Iwics.  —  Ap- 
probation à  gauche),  mais  il  l'a  fait  avec  une 
telle  modération  qu'un  de  nos  honorables 
collègues,  qui,  à  cette  époque-là  était  avec 
nous  au  centre  gauche,  M.  Antonin  Lefëvre- 
Pontalis...  (Rires  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che] a  demandé  que  des  éloges  hii  fussent 
votes  ponr  le  talent  avec  lequel  il  avait  dé- 
fendu nos  principes...  (Ont!  oui!  au  centre 
gauche),  et  a  l'unanimité,  la  réunion  s'est  as- 
sociée à  cette  proposition. 

C'est  donc  un  esprit  sage,  modéré.  Il  de- 
mande à  fonder  un  journal.  On  refuse  d'abord, 
mais  en  lui  disant  qu'il  convient  d'attendre; 

3ue  l'Assemblée,  à  son  retour,  sem  appelée  à 
écider  quelle  sera  la  forme  du  Gouverne- 
ment ;  que  d'ici  là  en  ne  veut  prendre  aucun 
parti  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 

C'était  la  théorie  de  l'impartialité...  (Riies 
ironiques  à  gauche]  qui  devait  être  le  but 
unique  de  MM.  les  mmistres,  ce  qui  ne  les 
empêchait  pas,  dan»  certains  comices,  de 
faire  connaître  quelles  étaient  leurs  préféren- 
ces et  de  rompre  ainsi  d'une  &çon  ouverte  et 
patente  cette  trêve  des  partis  qui  avait  été  sti- 
pulée ici  môme  au  24  mai.  (Très-bien!  tiès- 
bien  1  à  gauche.) 

£h  bien,  on  lui  dtt  qu'il  iiiut  attendre.  U  at- 
tend, et,  quand  l'Assemblée  est  réunie,  il  forme 
une  nouvelle  demande.  Il  a  eu  l'honneur  d'ilne 
réponse,  messieurs  ;  cette  réponse  émane  de 
M.  le  vice-président  du  conseil,  et  je  vous  de- 
mande la  permission  de  la  Caire  passer  sous  vos 
yeux.  (Lisez I  Usez!) 
lAvwd  : 

«  Versailles,  16  décembre  1873. 

<  Monsieur,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  le  12  décembre,  pour  appeler  mon 
Attention  sur  une  demande  que  vous  aviez  pré- 
cédemment adressée  an  ministre  de  l'inténenr 
à  l'effet  d'être  autorisé  à  publier  un  journal 
quotidien. 

«  Je  regrette  de  ne  pouvoir  accueillir  favo- 
rablement ce  désir;  mais  le  Gouvernement,  en 
conseil,  ayant  décidé  qu'aucune  autorisation 
ne  serait  accordée  par  le  gouverneur  de  Paris 
pourja  création  d'un  journal  politique,  il  ne 
m'est  pas  possible  de  revenir  sur  cette  décision 
jusqu'à  ce  que  la  législation  concernant  ta 
presse  ait  été  fixée  par  l'Assemblée  natio* 
nale.  >  ^ 

Messieurs,  voutez-vous  que  nens  appréciions 
celte  lettre  et  la  doctrine  qu'elle  renferme?  La 
doctrine  est  celle-ci  :  Ce  n'est  pas  l'autorité 
militaire  qui  va  prendre  la  décision,  c'est  l'au- 
torité civile  en  conseil.... 

A  gauche.  C'est  celai 

M.  Ricard.  ...  c'est  Tantorité  civile  en 
conseil  qui  va  reprendre  le  décret  de  185%  sur  la 

{»reese...  (Applaudissements  i  gauche),  qui  va 
aire  revivre  le  régime  de  Tauloiisation  préa- 
lable et  qui,l^irérant  en  quelque  sorte  dans  le 
seia  même  du  conseil  des  mimstres  et  impo- 
sant an  gouverneur  de  Paris  une  loi  supplé- 
mentaiie  i  la  l^islatton  de  Fétat  de  siège,  dé- 
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crête  ane  dispoaltion  qu'on  pourrait  ainsi  libel- 
ler : 

Art.  1".  Âucait  joarnal  ne  pourra  se 
fonder  sans  autorisation  préalable. 

Art.  2.  Aucune  autorisation  ne  sera  ja- 
mais accordée.  (Rires  ét  bravos  &  gauche.) 

Voilà  la  doctrine,  la  voUà.  tout  entière.  Ce 
n'est  pas  M.  le  gouTerneur  commandant 
rétat  de  siège  qui  décide,  &eBt  le  conseil  des 
ministres-.  J'aimerais  mieux,  au  point  de  Tue  de 
la  presse.  II.  le  gouverneur  de  Paris  que  le 
conseil  des  ministres  ;  je  redouterais  moins 
son  arbitraire  que  l'arbitraire  de  M.  le  due  de 
BrogUe.  (Nouveaux  applaudissements.} 

Remarquez,  messieurs  les  ministres,  que  je 
n'exagère  rien.'  Non,  vous  n'avez  pas  ie  droit 
d'accorder  ou  de  refiiser  une  autorisation.  Vai- 
nement vous  me  direz  que  les  journalistes  ont 
cru  que  vous  aviez  ce  droit,  et  ont  8ollicité«de 
TOUS  une  autorisation.  Qu'importe?  Ce  ne  sera 
pas  une  surprise  pour  moi  de  constater  que  las 
journalistes  ne  sont  pas  des  juristes,  et  leurs 
erreurs  ne  sauraient  créer  un  droit  pour  voas  ; 
non,  encore  une  fois,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  donner  ou  de  refuser  une  autorisation  ;  en- 
core si  voue  vous  étiez  fait  de  cette  mesure 
une  arme  individuelle,  une  arme  judicieuse, 
défensive,  avec  laquelle  vous  eussiez  frappé 
tel  ou  tel  qui  vous  eût  inspiré  méfiance  ;  non, 
TOUS  prenez  une  mesure  générale,  vous  mettez 
la  cfflisare.  non  pas  sur  l'écrit,  mais  sur  le 
journaliste;  non  pas  sur  un  journaliste,  mais 
sur  tous  les  journalistes  I  Voila  votre  système  1 
(Vif  assentiment  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  tiens  un  semblable  système 
pour  deitmctif  de  toute  liberté  de  la -presse.  Jo 
dis  que  si  l'Assemblée  ne  fait  pas  connaître 
d'une  fbçon  formelle  son  désir  et  sa  volonté  de 
voir  le  Gouvernement  renoncer  à  de  sembla- 
bles pratiques,  nous  allons,  messieurs,  aux 
abus  les  plus  scandaleux. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  m'étonne 
de  voir  ceux  qui  ont  pris  le  pouvoir  au  24  mal... 
(Vives  réclamations  a  droite.) 

Sur  divers  bancs.  Ils  n^d'ont  pas  pris,  eux  ! 
—  On  le  leur  a  donné!  —  lia  n'ont  {kis  lUt 
comme  au.4  septembre  I 

M.  Ricard.  Vous  l'avez  pris  aii  moins  après 
avoir  rendu  nécessaire  la  démission  de  M. 
Thiers .... 

Sur  les  mêmes  bancs.  Non  I  non  !  ils  n'ont 
rien  pris  I  ^ 

M.  Goorbet'Poiilard.  Ils  l'ont  reçu,  eux, 
au  24  mai.  Ce  sont  les  hommes  du  4  septem- 
bre qui  l'ont  pris  l 

M.  Ricard.  Je  m'étonne,  dis-je,  de  tes 
voir  abandunuer  les  doctrines  de  leur  vie, 
les  idées  libérales  qu'ils  avaient  soutenues  sous 
l'Empire.  Je  ne  le  leur  rej^roche  pas.  Aussi 
bien,  cela  a  été  fait  déjà  si  souvent,  qu'à  la 
vériciâ  leur  en  faire  un  crime  est  une  arme 
émonssée;  elle  n^  blesse  plus  oeuz  contre  qui 
elle  est  dirigée.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Mais  ce  dont  je  me  plains,  c'est  qu'ils  ne 
tiennent  pas  les  engagements  qu'ils  ont  pris 
ici,  fc  cette  tribune,  dans  le  cours  même  de 
l'existence  de  cette  Assemblée,  pariant  en  leur 
nom,  parlant  au  nom  de  leur  parti. 

VouIez-vouB  savoir  comment  Thonorable 
H.  Baraf^on,  aujonrd'htii  sons  -  secrétaire 
d^t,  portant  la  parole  Axas  la  disctusion  ds 
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la  loi  du  cautionnement  sur  la  presse,  s'expri- 
mait? 

Ecoutez,  messieurs  ;  c'est  dans  la  séance  du 
3  juillet  1871.  Il  disait  : 

c  Lorsqu'un  pays  comme  le  nôtre,  —  et  il 
n'en  a  pas  le  privilège,  car  toute  TEurope  en 
est  là,  —  lorsqu^on  pays  a  le  malheur  u'étre 
le  théâtre  sur  lequel  luttent  deux  forces  oppo- 
sées, une  force  conservatrice  et  une  force  es- 
sentiellement destructive  de  la  société,  si  l'oo 
veut  combattre  l'influence  de  cotte  force  mau- 
vaise, deux  ordres  de  moyens  sont  ouverts  : 
le  premier  comprend  les  procédés  préven- 
tifs... »  —  entendez  le  mot!  —  <  qui  opposent 
à  l'expression  de  la  pensée  humaine  les  plus 
grands  obstacles  possibles.  De  ce  nombre  est 
Pinstitution  du  cautionnement. 

«  Mais  il  existe,  heureusement,  d'autres 
moyens;  on  peut  lutter  contre  le  mal  avec 
l'arme  dont  il  se  sert,  avec  la  liberté.  ■ 

Et  à  droite  on  dît  :  i  Très-bien I  très-bien!  i 
—  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

Pois  il  ajoute  : 

c  N'oublions  pas  qu'il  est  de  ces  lois  de 
compression  qui,  pour  empêcher  un  peu  de 
mal,  entravent  beaucoup  de  bien.  Pour  ma 
part,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  j'appartiens,  et 
ie  m'en  honore,  a  une  fraction  de  cette  Assera- 
niée  dont  les  intentions  sont  trop  souvent  mé- 
connues. C'est  pourquoi  j'ai  voulu  vous  apporter 
ici  ma  pensée  aujourd'hui ,  afin  qu'tm  sache 
b-en  que  nous  avons  confiance  dans  le  pays  et 
que  nous  voulons  le  sauver  sans  détrure  ses 
libertés.  >  (Nouvelles  exclamations  et  rires  iro- 
niques à  gauche.) 

Je  demande  à  l'honorable  M.  Baragnon  s'il 
no  parlait  pas  au  nom  de  son  parti,  s'il  n'y 
avait  pas  là  l'engagement  le  plus  solennel  qm 
pût  être  pris  en  face  de  la  nation,  alors  qu'il 
venait  dire,  dans  une  situation  aussi  troublée 
que  l'était  la  société  en  1871  :  J'appartiens  à  un 
parti  qui  a  confiance  dans  le  pays?  et  ceux  qui 
écoutaient,  de  ce  côté-ci  (la  gauche)  comme  de 
celui-là  (la  droite),  pouvaient-ils  supposer  que 
l'heure  était  proche  où  l'on  chercherait  à  sap- 

{irimer  toutes  les  libertés,  en  commençant  par 
a  liberté  mnnidpalef  (Très-bien  t  très-bieni  à 
gauche.)  Je  demande,  encore  une  fois,  s'il  n'y 
a  pas  là,  messiears,  un  engagement  que  vous 
puissiez  retenir? 

J'admets  ^ue,  epns  l'Empire,  on  aU  pu  atta- 
quer le  régime,  les  moyens,  les  systèmes  du 
Gouvernement  :  c'était  une  arme  ae  guerre,  je 
vous  le  concède,  vous  pouviez  a^  ainsi.  Mais 
l'Assemblée  est  venue,  nous  étions  tons  des 
partis  divers  partant  à  la  France,  lui  indiquant 
de  quel  côté  elle  devait  incliner.  Eh  bien,  vous 
avez  dit  au  pays  :  Aie  cottâanoe,  nous  ne  vou- 
lons toucher  à  aucune  de  tes  libertés.  Vous  en 
avez  pris  l'engagement  solennel;  je  bis  appel  à 
vous-mêmes.  Comment  le  tenez-vous?  (G'est- 
celal  —  Très-bien!  à  gauche.) 

Et  si  j'avais  à  répondre  non  pas  à  M.  Bara- 
gnon sous- secrétaire  d'Etat,  maïs  à  M.  le  duc 
de  Broglie,  je  lui  rappellerais  ma,  lui  aiissi,  il 
a  pris  un  engagement  solennel  a  cette  tribune, 
parlant,  lui  aussi,  au  nom  de  son  parti. 

H.  de  ChiTSiFdle.  Nous  les  avons  combat* 
tus  tous  les  deux  à  ce  moment-làl  (Exclama- 
tions et  rires  prolongés  à  gauche.) 

M.  Ricard.  Je  rappetle  un  souvenir  de  la 
séance  dn  14  avril  1871.  M.  de  Gavardie,  en 
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efiét,  Ôt^t  mçnté  à  ta  tribune  à  ce  moment-là 
et  avait  attaqué  la  loi;  M.  le  dnedeBroglie 
lui  répondit  : 

■  Le  projet  de  loi  d'aujourd'hui  est,  avant 
tont,  c'est  sa  gloire,  un  projet  de  loi  de  liberté. 
Il  y  a  quelque  mérite  à  celte  Assemblée,  qu'on 
appelle  si  facilement  réactionnaire,  peut-être 
parce  qu'elle  déteste  les  dictatures  de  tous  les 
genres.. .*(-Riresàgaucbe),  <  il  y  a  quelque  mé- 
rite à  elle  à  répondre  par  une  loi  de  liberté  aux 
violentes  passions  qui  s'agitent  jusqu'à  ses 
portes...  » 

Et,  en  effet,  messieurs,  pour  donner  plus 
d'autorité  au  discours  de  1  bonorable  duc  de 
Broglie,  on  entendait  le  canon  de  la  Commune 
qui  accompagnait  sa  parole  et  ses  appels  à  la 
liberté.  (Approbation  à  gauche.) 

<  Je  me  trompe,  messieurs,  elle  n'a  pas  tant 
de  mérite  qu'elle  en  a  l'air  ;  elle  a  seulement 
un  peu  de  mémoire.  > 

Un  peu  de  mémoire!  C'est  que  c'est  une 
chose  dinicile  et  méritoire  que  la  mémoire  et 
la  fidélité  aux  principes  qir on  a  défendus  I.'.. 
(Nouvelle  et  vive  approbation  à  gauche.) 

f  Elle  a  seulement  un  peu  de  mémoire;  elle 
sait  ce  que  valent  ces  artifices,  ces  remèdes 
factices  ne  compression  matérielle  qu'on  lui 
propose;  elle  sait  ce  qu'ils  valent,  ce  qu'ils 
ooAtent,  ce  qu'ils  produisept. 

■  Elle  a  assisté  à  leur  déploiement  sans  me-* 
sure  et  à  leur  empire  sans  frein.  Elle  peut  ju- 
ger si,  pendant  vingt  ans  qu'ils  ont- prévalu, 
ces  remèdes  ont  arrêté  les  maux  de  la  société 
ou  si  ces  maux,  un  instant  disparus  de  la  sur- 
face, n'ont  fait,  an  contraire,  qne  grandir  dans 
l'ombre  et  circuler  plus  avant  encore  dans 
toutes  les  veines  du  corps  social. 

c  Elle  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  mé- 
fiance mal  dissimulée  contre  le  jury  et  tontes 
les  institutions  libérales,  de  ces  appels  faits 
contre  le  désordre  des  idées...  i  — Nous  les 
avons  entendus  di^  votre  bouche  ces  appels 
contre  le  désordre  des  idées  quand  tous  déci- 
diez la  suppression  des  libertés  municipales  !  — 
■  ...  contre  le  désordre  des  idées  et  des  mœurs, 
à  une  justice  soi-disant  inQexible,  et  qui  ne  se- 
rait qu'une  forme  déguisée  de  la  compression  ; 
elle  ne  veut  plus  rentrer  dans  cette  voie,  elle 
ne  veut  plus  du  poison  assoupissant  de  la  dic- 
tature; elle  veut  les  remèdes  douloureux,  mats 
vigoureux  et  virils,  de  la  liberté.  »  (Applaudis- 
sements ironiques  à  gauche.) 

Je  vous  demande  :  quelle  liberté?  (Bravos  à 
gauche.) 

Je  finis,  messieurs.  Je  demande  à  l'ho* 
norable  M.  de  Broglie  et  à  son  sous-secré- 
taire d'Etat  d'appliquer  tes  principes  de  leur 
vie,  d'appliquer  les  doctrines  qu'ils  ont  profes- 
sées à  la  trioune;  je  leur  demande  de  déférer 
les  délits  de  la  presse  an  pays,  et  s'ils  ne  le 
veulent  pas...  (Rumeurs  à  aoite),  s'ils  veulent 
boire  jusqu'à  la  lie  le  calice  amer  des  renon- 
ciations... (Nouveaux  bravos  à  gauche),  s'ils 
veulent  revenir  au  régime  de  l'Empire,  à  ce 
décret  de  1852,  à  l'autorisation  préalable,  à 
toutes  ces  mesures,  je  leur  demanderai  de  nous 
apporter  une  loi  ;  quelque  draconienne  qu'ils 
puissent  la  &ire,  elle  vaudra  mieux  que  leur 
arbitraire  I  (Bravos  et  applaudissements  répé- 
tés à  gauche.  —  L'orateur,  en  retournant  à  sa 
place,  reçoit  les  félicitations  d'an  grand  nom- 
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bre  de  ses  collègues.  La  séance  demeure  un 
moment  interrompue.) 
M.  le  président.  La  ^role  est  à  M.  le 

sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

M.  Baragnon ,  sotu-secrélain  d'Etat  au 
minùtère  de  antérieur.  Messieurs,  si  les  sou- 
venirs personnels  que  l'honorable  H.  Ricard 
vient  de  rappeler  en  terminant  son  discours 
ont  eu  pour  but  de  m'infliger  ou  plutôt  de 
réveiller  en  moi  une  vivo  douleur,  une  douleur 
patriotique,  l'orateur  a  pleinement  réussi.  Oui, 
quand  des  homme  ont  combattu  tonte  leur  Vie 
pour  les  libertés  publiques,  quand  ils  les  ont 
réclamées,  ils  ne  connaissent  pas  de  douleur 
plus  cuisante  que  celle  de  voir  les  ennemis  de 
l'ordre  public  èen  servir  pour  attaquer  la  so- 
ciété... 

A  aroite  et  au  centre.  C'est  vrai  !  —  Très- 
bien  I  très-bien  I 

M.  le  Boas-secrétaire  d'Etat.  Voilà  la- 
douleur  que  M.  Ricard  réveillait  dans  mon 
àme,  lorsqu'il  nous  parlait  de  cette  liberté  de  la 
presse,  dont  nous  ne  sommes  pas  les  advw- 
saires,  mais  dont  tes  plus  cruels  ennemis  sottt 
les  auteurs  mêmes  de  ces  articles  qui  ont 
appelé  sur  la  presse  des  mesures  sévères; 
lorsqu'il  nous  parlait  de  cette  juridiction  du 
jury  que  nous  avons  défendue,  mais  qui  suc- 
combera peut-être  devant  les  exemples  dou- 
loureux de  certaines  décisions  trop  souvent 
scandaleuses.  (Vif  assentiment  à  droite  et  an 
centre.) 

Voila  la  douleur  très-lé^ttme  qui  s'est  em- 
parée de  moi.  Mais,  je  le  sais,  messieurs,  quand 
on  a  l'honneur  de  votre  confiance,  quand  on  a 
la  mission  de  défendre  l'ordre  public,  il  faut, 
tout  supporter,  même  ces  nersonnalités.  même* 
ces  douleurs,  pour  remplir  sa  tâche  et  la  rem- 
plir jusqu'au  ËOQt. 

À  droite  et  au  antre.  Très-bien  I  très-bien  t 

M.  le  sons-aecrétalre  d'Btat.  Cependant, 
il  est  une  condition  qu'un  gouvememeot  doit 
toujours  respecter  dans  la  défense  de  l'ordre 
public.  Il  rie  doit  le  défendre  qu'en  faîsuit  appel 
aux  lois,  à  ces  lois  dont  vous  allez  voir  tout 
à  l'heure  1  application. 

Oui,  messieurs,  c'est  par  les  lois  que  nous 
défendrons  l'ordre  public;  jamais  par  leur 
violation!  (Approbation  à. droite  et  au  centre.) 

Ce  n'est  pas  nous,  messieurs,  ce  n'est  pas. 
nous  qui  jamais  chasserions  un  tribunal  do 
son  siège  et  mettrions  les  scellés  sur  la  porte 
du  prétoire.  (Applaudissements  à  droite  et  an: 
centre.) 

Et  celui  qui  nous  reprochait  tout  à  l'benre  de 
ne  pas  ouvrir  l'accès  du  jury  aux  procès  de 
presse,  celui-là  a  eu  moins  de  scrupule  quand 
il  a  fermé  la  porte  d'un  tribunal  de  première 
instance  aux  justiciaUeB  de  tout  nn  arron- 
dissement.. (Nouveaux  applaudissements  au 
centre  et  i  droite.) 

On  a  violé  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
tnre;  on  a  violé  jusqu'à  la  liberté  individu^e, 
en  donnant  contre  ou  magistrat  qui  allait  rem 

Elir  ses  fonctions,  l'ordre  d'une  arrestation  il- 
igale.  Avant  de  nous  reprocher  nos  actes  ac- 
complis conformément  aux  lois,  songez  aux 
vôtres  auxquels  vous  ne  pourrez  pas  toujours 
rendre  ce  témoignagel  (Applaudissements pro- 
longés à  droite  et  au  contre.) 

J'étais  monté  à  cette  tribune,  —  ou  plnt6fe 
j'étais  entié  dans  cette  enceinte,  U  y  a  qoêl- 
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qœs  heures,  —  avec  la  volonté,  que  je  vais 
réaliser,  de  ne  vous  apporter  qu'une  discus- 
sion calme,  éloignée  de  toutes  les  passions... 
(Rires  ironiqaes  à  gauche);  mais  il  est  une  in- 
dignation que  je  n'ai  pu  contenir,  et  il  faut  me 
la  pardonner.  Je  Tai  ressentie  en  nous  enten- 
dant reprocher  nos  prétendues  variations  par 
ceux  qai  ont  tant  à  se  reprocher  à  eux-mêmes, 
au  pomt  de  vue  de  la  légalité  de  leurs  actes  et 
de  reoF  respect  pour  les  principes  qu'ils  pré- 
tendent défendre  aujourd'hui.'  (Vive  approba- 
bation  au  centre  et  à  droite.) 

Maintenant,  reprenant  mon  -  rôle,  mon  r61e 
véritable,  qui  nest  pas  celui  de  la  récri- 
mination, le  rôle  que  doit  conserver  ici,  quel- 
que modeste  que  soit  sa  situation,  un  représen- 
tant du  Gouvernement,  j'ai  à  vous  entretenir 
des  qnesUons  de  bit  et  des  questions  légalu 
soulevées  par  M.  Ricftrd. 

Et,  d'abord,  tl  est  une  partie  de  son  discours 
à  laquelle  je  ne  m'attendais  pas  à  répondre  : 
je  ne  pouvais  pas  la  soupçonner.  M.  Ricard  a 
dépose  une  demande  d'interpellation  sur  l'état 
de  la  presse  dans  les  départements  soumis  à 
l'état  de  siège,  et,  tout  d^in  coup,  grandissant 
son  œuvre,  transformant  ses  plans,  il  vous  a 
apporté  sur  l'ensemble  de  la  France  et  spécia- 
lement sur  l'état  de  la  presse  dans  les  dépar- 
tements non  soumis  à  l'état  de  siège,  des 
détails  et  une  discussion  devant  laquelle  je 
Murrais  me  dérober;  je  le  pourrait,  car  le 
Gouvernement  n'en  a  pas  été  prévenu.  Je  l'a- 
b3rde,  cependant,  et  je  vais  vous  dire,  à  ce 
premier  point  de  vue,  que  nnlle  part  la  loi  n'a 
été  violoB  dans  les  déparlements  qui  ne  sont 
pas  soumis  à  l'état  de  siège. 

M.  Ricard  vous  a  beaucoup  parlé  de  la  loi 
de  1868.  Nous  l'avons  appliquée,  nous  l'avons 
respectée;  mais  la  loi  de  1868  n'avait  pas  dé- 
trmt  la  loi  du  2  /  juillet  1849  sur  le  colpf^rtaçe. 
Cette  loi,  qui  est  d'origine  républicaine,  qui  a 
6t6  appliquée  sons  la  République  de  1848,  et 
que  depuis,  nous  appliquons  tons  les  jours, 
oui,  messieurs,  nous  l'avouons,  nous  l'avons 
saisie  comme  une  arme  légale  dans  les  points 
du  territoire  oiï  noua  n'avions  que  cette  res- 
source, et  où  il  follait  absolument  lutter  contre 
une  presse  qui  prodiguait  les  plus  détestables 
excitations.  Nous  n'avions  que  cette  arme-là, 
nous  l'avons  pris»,  bien  quo  faible  et  insufllr 
santé  peut-être.  Nous  en  ferez-vous  un  re- 
proche t  (Non  I  non  t  —  Trds-bien  1  à  droite  et 
au  centre.) 

Ce  qu'il  fondrait  nous  reprocher,  —  si  nous 
en  étirais  coupables,  —  ce  serait  d'avoir  em- 
ployé cette  loi  mal  à  propos,  vexatoirement  et 
pour  des  articles  inoObnsia.  QujBnt  i  la  loi 
elle-même,  elle  nous  i^partenut,  ou  plutôt 
elle  vous  appartenait,  car  elle  était  le  patri- 
moine de  ce  grand  parti  de  l'ordre,  en  France, 
qui  entend  être  défendu.  Noos  l'avons  résolù- 
ment  appliquée.  (Vive  approbation  i  droite  et> 
au  centre.)  Mais  nous  n'avions,  sur  ce  point,  qu'à 
suivre  des  exemples.  Ce  n'est  |)as  seulement  de- 
puis le  24  mai  que  cette  loi  existe,  qu'elle  fonc- 
tionne; elle  a  fonctionné  en  1849  ;  ellfl-a  fonc- 
tionné sous  l'Empire  ;  elle  a  fonctionné  sous  le 
Gouvernement  de  M.  Thiers.  Elle  est  faite 
pour  empêcher  certaines  publications  qu'il  est 
dangereux  de.  répandre  par  la  voie  du  colpor- 
tage et  qui,  n'ayant  pas  un  caractère  delic' 
tnenx  bien  déterminé,  donnwaient  lieu  diffici- 
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lement  à  des  poursuites  devant  une  juridiction 
criminelle. 

La  loi  sur  le  colportage  est  une  garantie 
pour  la  pifix  e:  la  sécurité  publique. 

La  voie  publique  est  sons  la  surveillance  de 
l'Etat.  C'est  sous  le  bénéGoe  de  cette  surveil- 
lance que  les  -colporteurs  vont  distribuer  leurs 
journaux  et  leurs  livres  ;  c'est  bien  le  moins 
que  le  Gouvernement  protège  l'ordre  public 
contre  des  œuvres  qui  lui  paraissent  dange- 
reuses pour  l'ordre  public.  (Nouvelle  approba- 
tion i  droite  et  au  centre.) 

Voilà  comment  nous  avons  procédé.  Pour 
nous  blâmer,  il  faudrait  que  l'Assemblée  con- 
damnât la  loi  de  1849.  Quant  à  nous,  en  l'ap- 
pliquant dans  les  départements  qui  ne  sont 
pas  soumis  à  l'état  oe  siège,  nous  aviHU  fidt  * 
notre  devoir. 

J'ajoute  qu'une  cireol^re  de  l'honorable 
M.  Duikure  a  recommandé  l'application  de 
cette  loi. 

BCaintenant,  messieurs,  pins  fidèle  i  ma 

Îromesse  que  Tbonorable  M.  Ricard  ne  l'a  été 
la  sienne,  je  m'engage  à  aller  très-vite  dans 
la  discussion.  (On  rit.) 

Messieurs,  je  n'ai  plus  rien  à  dire  de  la  loi 
elle-même.  L  avons-nous  mal  à  propos  appli- 
quée? Nous  a-t-on  apporté  des  faits  qui  puis- 
sent nous  faire  encourir-  le  moindre  reproche? 
Si  j'avais  été  prévenu,  moi  aussi  je  vous  aurais 
apporté  une  série  d'exemples... 
A  gauche.  Âhl  ahl 

H.  la  sons-seorétalra  d'Xtat.  ...  et  Vous 
auriez  trouvé  que  dans  bien  d3s  cas  cette  loi  a 
été  appliquée  comme  une  mesure  d'indalgwue 
et  non  comme  une  mesure  de  sévérité.  (Ru- 
meurs à  gaucbe.) 

M.  Léon  do  Mttle ville.  Gomment  I  quand 
vous  ruinez  des  joornaux  I 

M.  la  sone-seorétaire  d*>tat.  Les  exem- 
ples qu'on  vous  a  cités  ne  détruisent  rien  de 
mon  argumentation. 

Le  Rfyublieain  du  Jura  T  On  n'a  pas  voulu 
vous  lire  l'article  jusqu'en  bout  :  on  y  accusait 
certaines  classes  de  la  société  de  provocations 
aux  excès  révolutionnaires.  L'administration 
avait  certes  le  droit  lè^time  de  l'empêcher 
d'être  distribué  sur  la  voie  publique. 

A  droite  et  au  eenlre.  Oui  I  oui  1  —  Elle  a 
bien  fait! 

M.  le  sou-secrAtaire  d'Xtat.  Le  second 
exempte  cité  par  M.  Ricard  est  cehli  de  V Indé- 
pendant rémoU. 

Oh  I  pour  celui-là  on  n'a  pas  même  osé  dter 
une  ligne  de  son  texte.  Pourquoi?  Parce  que 
ce  texte  contient  les  outrages  Un  plus  graves, 
les  plus  indignes  contre  TAssemblée  nationale. 
Et  qui  donc  défendrons-nous  en  i<'rance,  si 
nous  ne  défendons  pas  l'Assemmée  qui  est 
l'espérance  du  pays!  (Vive  approbation  à  droite 
et  an  centre.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bernes.  Lis»  I  lisez  I 

M.  la  sons-secrAtalre  d*Btsit.  On  me  de- 
mande de  lire?... 

il  droite.  Oui  I  oui  I  lises  I 

A  gauche.  On  ne  vous  reproche  qu'une 
chose,  c'est  de  ne  l'avoir  pas  lui 

M.  la  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  ;  on  a  laissé  le  précédent  orateur 
lire  ce  qui  lui  a  convenu  ;  M.  le  sons-secré- 
taire d'Etat  a  assurément  le  môme  droit. 
(Mouvements  divers.) 
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M.  le  sou»  secrétair*  d'Ktat.  Je  vous 
affirme,  messieurs,  que  si  j'avais  l'arUde  entre 
les  mains,  je  vous  le  lirais. 

M.  Alfired  Naqnet.  H  ne  fallait  pas  en 
parler,  alors  l  (Réclamations  à  droite.) 

M.  de  Oermonlére.  De»ande>-en  un 
exemplaire  à  M.  Ricard  ! 

M.  le  Boiu-secr^tidM  d'Etat.  Je  vous  dis 
pourquoi  oe  journal  a  été  frappé.  Tout  à 
t'heore,  quand  M.  Ricard  le  tenait  dans  les 
mains,  je  lui  disais  :  Lisez  I  et  c'était  lui  qui 
me  le  refusait.  (Très-bien  I  et  rires  4,  droite.) 

Quant  à  moi,  il  m'était  impossible. de  l'ap- 

r ter  devant  l'Assemblée  ;  je  vous  le  répète. 
Gouvernement  ue  pensait  pas  avoir  à. 
s'expliquer,  à  nropf»  de  cette  interpellation, 
sur  des  faits  qiu  se  sont  (tassés  dans  des  dé- 
partements où  l'état  de  siège  n'avait  pas  été 
décrété. 

Ainsi,  partout  où  nou  en  avons  trouvé  le 
moyen,  lorsqu'un  journal  nous  paraissait  occa* 
sionner  pour  l'ordre  et  pour  la  paix  publique 
certains  dangers,  lorsqu'il  injuriait  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'il  injuriait  le  maréchal  Prési- 
dent de  la  Répuolique,  lorsqu'il  injunait  l'armée, 
toujours,  partout,  autant  que  nous  l'avons  pu, 
nous  l'avons  frappé  de  l'interdiction  de  vente 
sur  la  voie  publique,  qni  est  un  moyen,  et  un 
moyen  lé^lime.  (Très-bien ï  très-bien!) 

Maintenant, .  messieurs,  nous  n'avons  pas 
toujours  poursuivi.  S'il  ikltait  poursuivra  de- 
vant le  jury  tous  les  journaux  qui  se  rendent 
coupables  d'articles  de  cette  nalure,  j'ai  la  dou- 
leur de  le  dire,  et  je  ne  crois  pas  calomnier  mon 
ftays,  parce  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  que 
toutes  ces  voix  malsaines  uni  s'élèvent  en 
grand  nombre  et  qui  semblent  couvrir  la 
ëenne...  (Trës-tdenI  très-bien  t  à  droite), 
la  juridiction  criminelle  n'y  suffirait  pas; 
nous  aenona  oliltgéa  de  saisir  frëcfaeiiimuit 
les  mêmes  cours  d'assises  à  très-peu  de  jours 
d'intervalle,  et  ce  n'est  pas  sans  xm  grutd 
doramante  pour  la  chose  publique  que  nous 
verrions  oertaîna  résultats,  tels  que  celui  qui 
vient  do  se  produire  à  Toolouse,  oii  le  loumal 
Im  nifontu,  que  vous  aftpelez  républicain  con- 
swate,uc,  et  qui,  à  mes  yeux,  a  £iit  un  artiole 
des  plus  r^réhensibles  coutre  le  Crouvome- 
raent  de  sou  paya,  a  été  acquitté.  (Rumeurs  à 
gaucbe.) 

M.  Lenoei.  JOsnajades  une  lai  nouvelle  I 
M.  le  aou-Morètidrft  4'Stat.  Je  ne 

{irétends  pas  dire  une  cbose  nouvelle  ;  mais 
'Assemblée  sût  JiieD  quid,  chez  beaucoup 
d'esprits,  il  y  a  cette  oonvictîon  que 'la  loi 
qui  attribue  au  jury,  tel  qu'il  eii  organisé,  le 
jugement  dee  délita  de  presse  est,  dans  l'é- 
tat actuel  des  esprits,  une  loi  mauvaise.  (Ex-< 
clamationB  i  gauche.  —  Trèa-bien  I  &  droite.) 

K.  Xiéaii  d*  JlatoTilla.  Mais  vous  attaqnei 
la  loil  Si  elle  est  mauvaise,  faites-la  rap-^ 
porter  I 

M.  Oaeniai^  Yooa  donnez  là  un  fâcheux 

exemple  !  Respectez  la  loi  existante  1 

M.  le  soas-BCcrétaiiie  d*Slat.  Onresneete 
les  lois  eu  n'y  désobéissant  pas;  mais  il  est 
permis  d'eu  souhaiter  la  modification,  et  par 
ccmséqueut  de  s^oaler  leurs  défauts.  Oe  n^t 
pas,  d'ailleuri,  seulement  sur  les  bancs  où.  siè- 
gent ceux  qui  ont  l'habitude  de  soutenir  le 
ministère.  C'est  aussi  sur  les  bancs  de  ce  que 
J'appellerai  i'op|)ositu)n,  que  d09  propoeitioni 


très-bien  étudiées  ont  été  élaborées  et  KHit 
même  soumises  à  des  commiaaioaa  en  ybb 
de  la  formation  d'un  nouveau  jury  oq  matière 
de  presse.  Je  puis  donc  affirmer  que  de  trèa- 
bona  esprits  n  ayant  pas  les  mêmes  idéea  ne 
nous  au  peint  de  vue  politique,  ont  cependant, 
comme  moi,  de  très^érieuses  hésitatiena  m 
ce  qui  concerne  la  compétence  du  jury  telle 

Îu'etle  existe  aujourd'hui  en  matière  de  pras'ia. 
1  n'y  a  là  rien  d'extraordinaire,  et  il  est  car- 
tain  qu'on  a  demandé  i.  ce  sujet  de  profondes 
modifications.  (Murmures  à  gauche.) 

Voilà  pour  la  question  (U  la  jMresee  dans 
les  déparlements  non  aoumia  à  l'état  de 
siège. 

Xarrive  maintenant  aux  départements  sou* 
mis  à  ce  régime.  Sur  ce  point,  je  m'attendais 
à  n^avoir  à  répondre  que  quelques  mots.  Car 
enfin  la  question  a  été  tnutée,  elle  i'it  été  ici 
même,  il  y  a  quelques  jonre,  longuement,  ao- 
lenneUement,  et  une  majonU  de  386  voix  con- 
tre  260,  c'est-^-dïre  unemajprité  de  1^6  voix.., 
M.  DîoU-ParftUt.  ¥  oMapris  Iw  abàênts  ) 
M.  le  soaa-aecMtaire  4'Btiit. ...  a  donné 
raison  au  Gouvernement.  Cette  nHùor^,«ea 
votant  l'ordre  du  jour  par  et  aimple,  a  itt> 
connu  que  Us  théories  soutenues  par  le  Gou- 
vernement étaient  légales,  et  que  tea  faits  ap- 
portés contre  lui  ne  pouvaient  pas  recevoir 
sanction  d'un  ordre  du  jour  défavorable.  Ceet 

3 n'en  eCCet,  à  eette  époque,  M.  le  vice^piéaideol 
u  conseil  disait  : 

«  Nous  sommes  prêts  à  renoncer  au  régima 
exceptionnel  quand  l'Assemblée  nous  aiira 
donné  des  moyens  légaux,  régulier:^,  d%ae  effi- 
cacité et  d'une  énerue  suffisantes...  a  Et  plua 
loin  :  ■  Aujourd'hui, les  armée  excaptiooneiles 
de  l'état  de  siège  nous  «ont  encore  nécesealrea; 
demain  nous  vous  demandoruns  une  légalité 
éneifïique  en  échange  de  ce  régime  excep- 
ttonoel.  Noua  attendona,  pour  nous  dessaisir 
des  armes  que  nous  juasédooe,  que  cet  échange 
que  nous  voue  proposons  ait  par  «>«  a*« 
cepté  et  conclu.  ■  • 

Et  le  Journal  officiel  ajoute  que  cas  mets  tmt 
été  accueillis  par  des  applaudissememts  furelon- 
gés  sur  un  jraud  nombre  de  bancs  de  eette 
Assemblée.  Ces  applaudissemente,  j'ai  le  droit 
de  dire  :  Calait  la  voix  de  la  maijortté,  paie*- 
qu'ils  eut  été  ratifiés  par  les  i26  voix  de  meift- 
rité  dont  je  parlai»  tout  à  l'heure. 

M.  Docning.  C'est  la  loi  du  nombre)  (£x«i 
clamaiions  à  droite.) 

K.  le  sone-aeovétalre  d'Btat.  Ut  loi  du 
nombre  1  Si,  dans  une  Assemblée,  la  loi  du  nom- 
bre, qui  est  la  loi  de  la  mérité,,  n'eet  pas 
reepeotée,  je  ne  sais  plue  oomment  se  font  lee 
loiat  (Trie-bieat  bréhbienl  à  droite  et  aa 
eentie.) 

MeaaieorB,  le  Gonvernement  a  oommeneé  à 
tenir  ses  pnunessea;  ces  lois  dont  il  voee  par- 
lùt,  il  a  oéji  commencé  à  les  proposer  :  voaa 
avex  été  saisis  d'une  loi  sur  la  ubrairie,  qui 
peut  avoir  une  grande  influence  et  donner  am 
Gouvernement  une  autorité  nécessaire. 

J'espère  que  l'Assemblée  la  votera,  ek  je 
compte  retrouver  alors,  sinon  duis  son  entier, 
au  moins  en  grande  partie,  la  majorité  qui 
applaudissait,  il  y  a  quelques  semaines,  ans 
paroles  de  M.  le  vice-président  du  cona^. 
(Rires  à  gauche.) 

Un  membre  à  draiU  Ça  n'eit  pas  sûr  t 
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M.  le  aoas-Mcrét«ire  d*IH«t.  Le  Crrawr- 
oement.d'aUleurs,  n'abuidonnera  pas  l'œuvre  : 
U  coaUnaera  ces  étndm,  car,  aussi  biea  que 
TOUS,  il  désire  virir  arriver  le  jour  où,  aeloDuna 
expreesiao  qae  jé  répète,  des  moyens  légaux, 
réguliers,  d'une  efficacité  suffisante  lui  seront 
accordée  pour  maintenir  la  presse  dans  (tes 
Unités  do  modtoitien  dont  elle  ne  devrait  ja- 
mais s'écarter.  Mais,  en  attendant,  vous  l'avez 
du,  et  126  voix  de  majorité  l'ont  répétéavec  le 
6<wvenieœ«ii...  (0ht  oh!  &  gauche.) 

On  membre  à  gauche.  Allons  donc  I  vous  n'en 
RVieE  que  qnatre  Taubre  jour  l 

M.  1* «on«-seorétulra  d^Stat.  ...  les  poa- 
voirs  que  l'état  de  siège  confère  à  l'autorité 
militaire  continueront  à  ébre  exercés  quand  il 
y  aura  lieu.  Messieurs,  les  faits  qui  se  sont 
passés  jusqu'à  ta  date  de  l'interpellation,  c'est- 
a-^re  jusqu'au  4  décembre,  jour  où  l'henora- 
hie  M.  Lamy  est  monté  à  cette  tribune  et  a  dé* 
veleppé  son  interpellation,  oes  faits  sont,  p&t- 
mtl«-moi  l'eiprestion,  légitimement  écartée 
de  toute  diBcunkm  ^  il  serait  trop  commode  de 
revenir  tontee  les  wmidses  avw  une  inteqiel- 
Utien  Dotiwlle,.k 

M.  tfonoe  de  Gh«laMil.  .Oe  n'est  pas  potir 
vow  que  oe  sertiit  commode  t  (  Rires  &  gauche.  ) 

Bft*  le  ftons'^eoFétRliw  d?Stikt pour  re- 
prendre une  série  de  faits  sur  lesquels  l'As- 
Muoitikh»  annit  déjà  prononcé  ;  voes  avei  inter- 

rdlé  e«r  tos  &itB  de  l^tet  de  siège  jusqu'au 
décembre,  on  vous  a  répondu.  L'Assemblée 
a  jugé.  Si,  depuis  le  4  dëoembre  jusqu'à  oe 
jour,  vous  avez  à  vous  plaindre  ;  }o  sais  prêt  à 
vous  répondre,  et  je  vais  le  fiaire  à  propos  des 
quatre  tuta  «ur  lesquels  M.  R^rd  a  appelé 
Pattention  de  l'Assemblée. 

Memievrs,  qnatre  journaux  ont  été  trappés 
par  la  législation  de  l'état  de  siège  depuis  ta 
dernière  interpellation  ;  je  ne  parle*  pas  d'un 
fait  trés-iiéoent  qm  M.  Ricard  a  écarté  de  la 
discussion.  Un  mot  sur  chacun  d'eus. 

Le  jMpM  de  hgon  !  Le  Journal  de  Lym  est 
«onsemlear,  dit-on  ;  il  appartient  à  des  mem- 
bres de  la  lûute  banque,  de  la  gnmde  indus- 
trie. Maasieurs,  cVst  possible:  mais  je  les 
plains,  s'ils  donnent  lear  adhésion  A  ce  que 
vous  allez  voir  ;  pour  ma  part,  f  aime  à  croire 
que  la  pluput  d'entre  eux  an  moins  n'ont  pas 
conno  avant  son  insertion  l'article  que  vous 
allez  entendre,  car  cet  article  est  pcofondément 
regrettable.  Aussi,  lorsque  le  gouverneur  de 
Lyon  a  demandé  d'être  autorisé  à  sévir,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  son  supérieur  hièrarcfaiffue, 
a-t-il  dû  lui  accorder  une  autorisation  trop  jus- 
tifiée par  l'article  incriminé. 

Qu'importent  les  noms  des  patrons  du  journal, 
tra'importentle  nom  et  même  les  intentions  de 
rautenr  anonyme  de  l'article?  Vous  savez  bien 
qu'on  peut  commettre  certaines  imprudences 
par  correspondance.  (Applaudissements  et  rires 
ironiqnes  a  droite.)  G^km^  en  est  ttn  exemple  ; 
vous  allez  en  juger. 

Le  /mrnal  ds  j:.yon  a  été  suspendn  par  lea 
motiCs  suivants  : 

•  Oonsidérant  qne  l'utlole  est  de  nature  à 
aemér  dans  Tarmée  le  décenmgement  le  plus 
nnieible  ; 

«  Considérant  que  l'auteur  de  cet  article  es- 
nya  de  détruire  dans  l'armée  Tesprit  de  disci- 
fmOb  et  le  s^ttment  du  deroir  en  jetant  ta. 
«oMriMraUofi  «nr  les  généraux  et  na  oolo- 


neis,  les  sonH^iers  et  lea  soldats,  ne  réser- 
vant une  flatterie  malœine  quepour  les  chefs  de 
batailtott,  Iw  capitaines  et  les  tieat«ia&te...  i 
Ces  motifs  aeat  pl^ement  justifito  par  les 
textes. 

D'autres  ene^rv  auraient  pu  être  donnés  ;  et, 
quand  vous  entendrez  certains  passages,  vous 
bvmverez  ces  motifs  dans  votre  propre  oens- 
eience  et  je  n'insisterui  pas. 

Void  œ  qne  dit,  en  «Bét,  dans  cette  corres- 
|X»idance,un  homme  quia  eu  une  bonne  inten- 
tion, je  le  crois,  mais  qui  a  écrit  ces  choses  : 

■  On  irritera  l'Italie  qui,  déjà  darmée,  ne  . 
demandera  pas  mieux  peut-être,.,  ne  nous  atta- 
quera pas,  non,  mais  nous  insultera,  nous  pro- 
voqaera,  jasi^u'au  jour  les  Itesile  partinmt, 
pour  ainsi  dire  tout  seuls.  ■  (Mouvements  di- 
vers.) 

Je  vous  demande  s'il'  n'y  a  pas  là  déjà  un 
an^  motif  de  nUpentien  en  ce  joamal,  et  si 
votre  constience  ne  l'a  '  pas  déjà  trouvé.  (la- 
terfuption  dans  le  couloir  à  gauche.) 

H.  BfMcbet,  au  pM  ils  teWiiio,.  dam  le 
couloir  de  gawhe.  Réserves  cela  pour  le  linie- 
elos  de  ves  uameHs. 

M.  le  aous-eecrétaire  ^d'Etat.  Et  on 
ajoute  :  «  Nous  avons  à  l'heore  qu'il  «at  nne  ar- 
mée... ■  iéM.i»  non  1  (^est  un  passage  que  je  ne 
veux  pas  tire...  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Beudie*.  Le  premier  est  déjà  de  trop  l 

M.  le  BOM-seerétsdre  d'Btat.  Ah  t  il  est 
de  trop  1  C'est  t'artide  entier  qui  est  de  trop  I 

M.  le  pa-èrtdent.  J'tnvite  tes  membres  qai 
sont  dans  les  couloirs,  k  droite  es  à  gauche  de 
la  tribune,  à  vonl^r  kien  reitfendre  leurs  plir 
ces. 

On  membre  dont  le  tmtloir  à  gawhe.  Adres- 
sez-vous également  à  droite. 

M.  le  président.  J'ai  commencé  par  avertir 
les  membres  qui  sont  dans  la  partie  droite  Ile 
l'hémicycle. 

M.  Bonehet..Yoos  ne  l'avez  pas  fiiit  pen- 
dant le  discours  de  M.  Ricvd  I 

M.  le  prMdent.  Le  dlscon»  de  M.  Ricard 
a  été  parfaitement  écouté;  il  n'a  pB«  été  inter- 
rompB. 

M.  le  sous-secrdtaipo  d'Btat.  Non  l  Je 

ne  lirai  pas  le  passage  Rur  lequel  mes  r^arda 
s'étaient  un  instant  fixés,  parce  qu'il  est  assez 
malheureux  de  voir  des  journaux  se  permettre 
sur  lecomptQ  de  l'armée  française  des  expres- 
sions, heureusement  inexactes,  sans  être  obligé, 
pour  justifier  le  châtiment  qu'elles  cfrit  subi,  de 
les  reproduire  à  cette  tribune.  Non  !  je  ne  le 
fferai  pas.  (Vive  approbation  à"  droite  et  au 
centre.)  Mais  ce  que  je  lirai,  c'est  le  passage 
justement  visé  dans  l'arrêté,  qui  tend  à  dé- 
truire l'esprit  de^discipline  dans  l'armée  etidifr' 
tinguant  1  armée  en  classes  diverses.  1*  voici  : 

<  Pex  l'armée,  j'entends  la  classe  moyenne  du 
monde  militaire,  non  te  bas,  trop  ignorant,  non 
le  haut,  incapable  de  se  refaire,  mats  le  milieu, 
le  contingent  des  olfieiers  depuia  le  grade  de 
Keutenant  à  cel«î  de  chef  de  battillon  inclas, 
de  ces  officiers  modestes,  dévonés,  pleins  de 
patrtotisme,  qui  ne  demandent  qu'à  foire  et 
qu'on  laisse  se  consumer  dans  te  décourage- 
ment. >  (AppUndissements  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.  —  Murmures  à  droite.] 

Ahl  messieurs,  ceux  qnl  applaudissent  en 
ce  moment-ci  se  donnent  a  eux-mêmes  un  tort 
que  j  e  ne  teur  aurais  Jamais  soupçonné. . .  (Ap- 
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probation  à  droite  t -~  Allons  donc!  à  gaache). 
et  si  les  interruptions  malveillantes  avaient 
besoin  d'pn  châtiment,  je  n'aurait  j&aiais  rôvë 
eelnl  qu'ils  sMnOigent  à  eox-mémes.  [Âpjilaii- 
plaudlBsementa  à  droite  et  au  centre  droit.  — 
Exclamations  iroalquea  à  gauche.) 

Non,  je  n'aurab  jamais  rôvé  que  dans  une 
AiBembleerrançaise... (Bradantes  mterruptioDS 
&  gauche)  il  se  trouv&t  des  nommes  assez  em- 
portés par  la  passion  politique  pour  se  donner 
le  plaisir  de  contredire  un  cell^e,  en  applau- 
dîB^nt  des  paroles  si  graves,  si  dangereuses 
pour  la  discipline  dans  l'armée  I  (Nouvelles 
interruptions  a  gauche.  —  Vive  approbation  à 
droite.) 

M.  Oambatta.  C'est  un  indigne  traveatis- 
sement  et  je  vous  défie  de  lire  l'artiele  tout  en- 
tier. 

Je  demande  la  paroFe. 

M.  le  sons-seorétaire  d'Ktat.  Voilà  pour 
le  JourruU  de  J^yon.  Il  a  été  suspendu  pour  trois 
mois.  * 

X.  OimlMtta.  D'abord.  c*est  ponr  deux 
mois. 

K.  le  MU-«eerMalre  d'Stat.  Ooi,  pour 
denx  mois. 

J'arriveaau  Phare  d»  Dunkerqfu. 

Vn  mtmbn  à  gaiÊtht.  Allons,  un  antre  à  pré- 
sent! 

K.  le  sone-aecrMaire  d'Btat.  Gomment, 
«  un  autre  ■  ?  Je  croyais  que  nous  étions  ici 
pour  &ire  des  choses  séneuses.  (Très-bien! 
très-bien  1  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 
Vous  nous  avez  attaqué  en  nous  demandant 
la  production  de  docupients,  et  quand  nous 
vous  les  apportons  vous  vous  étonnez  I  Veuillez 
permettre  que  nous  nous  défendions,  puisque 
vous  nous  attaquez.  (Très-bien!  trés-blen!  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

Le  Phare  de  Dunker^  a  été  suspendu,  et  la 
publicKtion  en  a  été  interdite  par  un  arrêté 
ain^  con^  : 

c  Considérant  que  cet  article,  notamment 
dans  le  premier  paragraphe,  réproduit  des 
nouvelles  busses  et  des  allégations  erronées, 
de  nature  i  égarer  l'opinion  publique  sur  le 
caractère  de  nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères...  • 

C'était  nne  série  de  nouvelles  fausses  comme 
celles-ci  : 

I  On  parie  d'armements  persistants  de  l'Al- 
lemagne, de  canons  de  gros  calibre  sur  les 
cotes  de  la  Méditerranée  de  France,  >  ...de 
préparatifs  de  guerre,  en  un  mot. 

Nous  n'avoha  pas  pensé  c|ae  ces  fausses  non- 
veHes  pussent  être  reprodutes  par  un  journal 
sans  danger,  et  le  général  Clincbant  l'a  suppri- 
mé. Il  a  bien  fait.  (Approbation  à  droite  et  au 
.  oentre  droite 

Le  journal  la  R*fmn$  a  été  frappé  pour  avoir 
gravement  injurié  le  gouverneur  de  Paria,  et 
avoir  ajouté  : 
t  Si  l'Assemblée  avait  quelque  souci  de  la 
.  dignité  du  pays  et  de  sa  propre  dignité,  elle 
manderait  à  sa  barre  le  ^uvemeur  de  Paris 
pour  le  réprimander  vertement  et  lui  recom- 
mander d'être  plus  circonspect  à  l'avenir.  •  ■ 
On  membre  à  droite.  Voila  du  libéralisme  î 
M«  le  sons-secrétaire  d'Btat.  Enfin 
messieurs,  i*£c^  d0  rAvAoti,  dont  M.  Ricard 
a  beaucoup  parlé  tout  à  l'heure,  a  publié  un 
article  qui  était  de  nature  à  exciter,  avec  la 


V 


plus  grande  violence,  les  citoyens  les  uns  con- 
tre les  autres.  Les  conservateurs  y  étaient  re- 
présentés comme  défendant  leurs  privilèges 
avec  fureuri  avec  férocité,  avec  rage,  tes  an- 
tres comme  victimes  de  cette  œuvre  de  des- 
truction ne  laissant  plus  entendre  que  de»  sou- 
pirs et  des  râles.  (Rires  à  dn^te.) 

Cet  article  contient  les  menaces  les  plus 
évidentes  contre  les  conservateurs  qui  forment, 
dit  l'article  :  c  nne  espèce  à  part  Aaxa  la  so- 
ciété et  qui  sont  condamnés  à  être  les  victimes 
de  leur  époque.  ■ 

Ces  menaces  sont  résumées  par  la  phrase 
suivante,  où  il  s'agit  toujours  des  conserva- 
teurs : 

I  Ils  se  disent  :  nous  avons  fait  de  l'ordre  ; 
ils  ont  fait  de  la  stupeuj,  et  créé  des  vengaen-' 
ces.  )  (Exclamations  à  droite.) 

Croyez-vous  que  des  expressions  pareilles 
puissent  être  tolérées?  Est-il  possible  dédire 
qu'il  y  a  une  classe  qui  se  sépare  des  autres  et 
qui,  sons  prétexte  de  foire  de  l'ordre,  crée  des 
vengeances?  L'Autorité  militaire  n'a  pas  cru 
devoir  laisser  passer  de  semblables  paroles,  et 
vous  penserez  comme  moi  qu'elle  a  bien  foit. 
(Oui  I  oui  1  —  Applaudissements  i  droite.) 

Voilà,  messieurs,  tons  les  faits  qui  se  sont 
passés  depuis  l'interpellation  du  4  décembre. 

L'état  de  siège,  que  vous  avez  laissé  comme 
une  arme  entre  les  mains  du  Gouvernement, 
n'a  pas  été  employé  dans  d'antres  circons- 
tances. Cette  arme  que  vous  nous  avez  confiée 
par  votre  vote  du  4  décembre  dernier,  vous 
approuverez  certainement  l'Usage  que  nous  en 
avons  fait,  et  vous  ne  serez  pas  étonnés  que 
nous  continuions  à  nous  en  servir,  jusqu  au 
jour  où  vous  nous  aurez  donné  celle  qua  M.  le 
vice-président  du  conseil  vous  a  dunandée. 
(Vives  marques  d'adhésion  à  droite  et  au. 
centre  droft.) 

J'aurais  fini,  messieurs,  et  je  pourrais  des- 
cendre de  cette  tribune  si  l'honorable  H.  Ri- 
card n'avait  pas  cra  devoir  traiter  devant  vous 
nne  question  de  légalité.  M.  Ricard  prétend 
que  M.  le  gouverneur  de  Paris  qui,  en  Mtté 
matière,  agit  après  avoir  pris  l'avis  du  Gou- 
vernement, a  le  plus  grand  tort  de  ne  pas  au- 
toriser de  nouveaux  journaux  dans  Paris. 

Et  tout  cela,  messieurs,  à  propos  d'un  jour- 
naliste qui  écrivait  dans  le  Soir,  qui  a  quitté 
U  Soir  et  qui  n'a  pas  pu  obtenir  l'autorisation 
de  fonder  U  Jeur!  (Rires  adroite.)  Dételle 
sorte  que  bien  que  les  doctrines  qu'il  défendait 
dans  le  Soir  trouvent  ailleurs  d  éloquents  in- 
terprètes, tout  au  moins  les  hommes  dont  il 
faisait  quotidiennement  l'éloge  dans  U  Soir 
ne  peuvent  rencontrer  dans  le  Jour,  qui  n'est 
pas  né,  les  appréciations  bienveillantes  auxquel- 
les ils  étaient  habitués.  (Oh  I  oh  !  à  gauche.) 

il  droite  et  aucetUre  t^t.  Très-bien  I  très- 
bien  1 

M.  le  sons-seerétalre  d*Etat.  Cest  assu- 
rément grand  dommage  I  Hais  qu'est-ce  que 
■  c'est  donc,  après  tout,  que  cette  jurisprudence 
épouvant8j[)le,  attentatoire  à  toute  liberté  qu'ap- 
puque  H.  le  gouverneur  de  Paris?  Il  applique 
purement  et  simplement  la  jurisprudence  coos 
tante,  suivie,  non  pas  depuis  le  24  mai,  mais 
depuis  1871,  en  matière  d'autorisation  de  jour- 
naux; et  même  il  l'applique  d'une  manière 
qui  exclut  absolument  rarbitraire  ;  car  depuis 
t871  jusqu'au  24  mai  1873,  on  a  autorisé  quel- 


Digitized  by  Google 


I 


«ËANCE  DU  21  JANVIER  .1874 


S37 


qnes  jonniaax  et  on  a  refasé  à  d'autres  Tauto- 
risation,  tandis  que  depuis  le  24  mai,  on  n'ac- 
corde aucune  autorisation  &  personnel  (Ap- 
plaudissements ironiques  à  gauche.) 
>  £t  voulez-vous  savoir  pourquoi  ? 
A  gauche.  OaLl  oui  l  Dites-le  donc! 
K.  1«  ■fas-Mcrétaire  d^Etat.  J'y  arrive; 
mais  au  moins,  au  point  de  vue  de  l'arbitraire, 
reconnaissez  que  nous,  nous  somcnes  à  l'abri  de 
tout  soupçon,  et  que  ei  l'arbitraire  était  pos- 
sible, c'était  avant  le  24  mai,  et  non  depnts. 

Sur  quoUe  disposition  légale  se  fonde  M.  le 
gouverneur  de  Paris  ? 

L'article  7  de  la  loi  de  1 819  donne  bien  à 
l'autorité  militaire  les  seuls  pouvoirs  qu'ait 
l'autorité  civile.  M.  Ricard  l'a  dit,  et  je  le  re- 
connais ;  d'où  il  suit  que  s'il  n'y  avait  oue  cet 
article,  les  généraux  n'aniaient  pas  d  autrea 
pouvoirs  que  les  préfëts. 

Mais  ii  y  a  un  article  spécial,  qui  ajoute  aux 
pouvoirs  ordinaires  des  autorités  civiles,  et  le 
paragraphe  4  de  cet  article  donne  à  l'autorité 
militaire  Le  droit  d'interdirq  les  publications  et  - 
les  réunions  qu'elle  juge  dénature  à  exciter  ou 
&  maintenir  le  désordre. 

Ne  me  dites  pas  que  ce  n'est  qu'un  article 
répressif,  et  qu'il  faut  commencer  par  voir  le 
désordre  pour  interdire  ;  car  remarquez  qu'il 
s'agit  aussi  de  réunions  ;  or,  pour  interdire 
une  réunion,  il  faut  pouvoir  agir  préventive- 
ment ;  autrement,  quaud  elle  a  eu  ueu,  à  quoi 
sert  l'interdiction  ?  (Approbation  à  droite.  — 
Rires  ironiques  à  gaucne  ) 
G^st  donc,  messieurs,  en  vertu  de  cet  ar- 


ticle, que  si  M.  le  gouverneur  de  Paris  juge 
qu'an  point  de  vue  de  Tagitation  des  esprits  la 


journaux 

gouverneur  de  Paris  a  parfaitement  le  droit  de 
reftiser  les  autorisations  qui  lui  sont  deman- 
dé^... 

On  mm^re  à  droite.  Le  droit  et  le  devoir  1 

M.  le  souB-secr A  taire  d'Btat.  ...  et  les 
journalistes,  en  demandant  des  autorisations, 
ont  établi  ainsi  eux-mêmes  cette  jurispru- 
dence... (Âb  !  ah!  à  gauche.} 

A  droite  et  au  centre.  Ecoutez  donc  ! 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat...  Pont  re- 
connue parfaitement  légitime,  et,  j'ose  le  dire, 
parfaitement  proQtablc  aux  journaux. 

Vous  comprenez  bien  qu'il  faut,  pour  fonder 
un  journal,  un  certain  capital,  des  frais  d'éta- 
blissement ;  il  faut  traiter  avec  des  rédacteurs 
et  prendre  divers  engagements. 

Il  suit  de  là  qa'avant.de  commencer  une 
opération  commerciale  de  cette  importance,^il 
est  bien  plus  simple  de  demander  l'autorisa- 
tion de  paraître  que  de  commencer  une  publi- 
cation sans  savoir  ei  cette  publication  sera 
autorisée.  (Rires  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  le  système  dont  on  se  plaint,  et 
qui  parait  en  ce  moment  exciter  l'hilarité  d'un 
certain  cété  de  l'Assemblée,  a  été  constam- 
ment suivi  depuis  1871  jusqu'au  mois  de  mat 
1873.  J'ai  là  une  série  d'avis  défavorables  en-, 
voyés  au  gouverneur  de  Paris  par  le  Gouver- 
nement de  M.  Thiers,  sur  lesquels  avis  ces 
journaux  n'ont  pas  été  autorisés  à  paraître. 
(Ah  !  ah  !  —  Très-bten  !  très-bien  I  à  droite.) 
C'est  bien  la  situation  dont  se  plaignait 


M.  Ricard,  avec  cette  aggravation  qu'on  auto- 
risait les  uns  et  qu'on  défendait  aux  autres 
ce  qu'on  permettait  à  des  amis. 

K.  le  marquis  de  1:4a  Rooh«i)aqiieleiB. 
£t  qu'on  accordait  à  certains  des  dispenses  de 
cautionnement. 

M.  le  sons-seorétaire  d'Etat.  Je  pourrais 
vous  indiquer  une  série  de  demandes  d'autori- 
saLion;  je  n'en  veux  citer  qu'une  dont  l'his- 
toire est  particulière.  (Murmures  àgandie.) 

A  droite.  Parlez  I  parlez  I 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  U  s'agit  du 
Raiiitment,  journal  politique  quotidien.  Le  17 
octobre  1871,  il  avait  fdit  l'objet  d'une  de- 
mande d'autorisation  formée  par  un  ancien 
gérant  du  Rappel,  qui  s'est  présenté  au  gou- 
verneur de  Paris  avec  une  lettre  d'iatraduc- 
tion  et  de  recommandation  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire...  (Exclamations  et  rires  à  droite 
et  au  centre  droit.),  et  ce  journal  a  été  auto- 
risé. 

Heureusement  qu'il  a  laissé  passer  le  délai 
légal  de  deux  mois  après  lesquels  l'autorisation 
était  périmée,  et  te  gouverneur  de  Paris,  au 
bout  de  ces  deux  mois,  s'est  aperçu  qu'il  va- 
lait mieux,  que  le  protégé  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  n'obtint  pas  l'aiitorisation  de 
fonder  son  journal.  VoUà  ce  qui  a  été  fait. 
Quelle  en  est  maintenant  l'utilité  pratique?  La 
voici. 

Une  loi  snr  la  presse  est  à  l'état  de  prépara- 
tion. (Ah  <  aht  a  gauche.)  Je  vous  oeman^fe 
s'il  n'est  pas  plus  sage  et  pins  naturel  de  lais- 
ser les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  aujour- 
d'hui, de  ne  pas  autoriser  la  puUication  de 
journaux  nouveaux  qui  créeraient  ainsi  des 
situations  acquises,  et  de  laisser  à  cette  As- 
semblée le  droit  de  déterminer  si  une  autori- 
sation préalable  quelconque  doit  on. ne  doit 
pas  être  demandée  pour  la  formation  de  non- 
veaux  journaux.  (Approbation  à  droite.) 

J'ajoute  qu'il  y  a  un  autre  motif  de  ne  pas 
donner  aujourd'hui  cette  autorisation  pour  dés 
journaux  isolée,  et  voici  pourquoi  :  il.se  faisait 
a  ce  sujet,  jusqu'à  ces  derniers  mois,  une  sorte 
de  négoce  ;  on  demandait  l'autorisation,  on  l'ob- 
tenait, on  la  gardait  dans  sa  poche  ;  c'était  une 
valeur  qui  entrait  dans  le  commerce.  (On  rit.) 
Oui,  legouverneurde  Paris  avait  ainsi  créé  une 
valeur  qui  circulait.  On  attendait  le  moment 
oii  un  journal  trappé  Allait  disparaître;  quand 
il  était  frappé,  on  allait  le  trouver  et  on  lui 
vendait  l'autoriBailon,  de  telle  sorte  que  le  gou- 
verneur de  Paris,  qui  croyait  voir  apparaître 
M.  un  tel,  en  voyait  apparaître  uy  autre.  (Rires 
à  droite  et  au  centre.} 

C'est  à  cette  situation  qu'on  a  voulu  porter 
remède  ...  (Trés-bienI),  et,  depuis  le  mois  de 
juillet  1873,  on  a  créé  une  situation  qui  doit 
cesser  sans  doute,  mais  qui,  au  lieo  de  cesser 
par  l'arbitraire  de  l'autorisation  donnée  selon 
le  bon  plaisir  d'un  homme,  doit  cesser  par  la 
création  d'une  loi  nouvelle  quecette  Assemblée 
fera  et  que  le  (îonvememeat  a  le  droit  et  le 
devoir  d'attendre  dans  la  situation  actuelle. 
(Très-bien  l  très-bien  !) 

Voilà,  messieurs,  notre  réponse.  Je  la  crois 
complète.  Qui,  je  crois  avoir  répondu  aux  di- 
vers points  traités  par  M.  Ricard,  je  ne  veux 
pas  prolonger  cetie  discussion.  J'ai  confiance 
que  l'Assemblée  persistera  dans  les  senti- 
ments quelle  exprimait  le  4  décembre  en 
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votant  Tordre  da  joar  par  et  simple;  «t  qn'att- 
joard'hui»  comme  alors,  elle  donnera  an  Gou- 
vernement Bon  approbation  pour  les  meenrei 
qu'il  a  priaes,  et  qu'il  a  priiee>  eatendai-le 
bien,  non  pas  dans  nn  intérêt  de  parti,  mais 
dans  l'intérôt  public,  qu'il  continnera  k  d6> 
fendre  par  tou  las  moyens  lénaz,  à  la  fois 
sans  paseioa  et  sans  fiiiblesse.  {Ttte*bienl  très- 
bien  1  —  Api^odiseemenM  prolongés  à  droite 
et  an  oenirs  droit.) 

M.  Ricard.  Je  demande  la  parole  ponr  nn 
bit  personnel. 

M.  le  préaidoBt.  M.  de  La  Rochejaqwlnn 
l'avait  demandée  avant  vous. 

Mt  le  marqula  d«  La  ROChi^JaqualelA. 
Messieurs,  je  suis  appelé  i  ia  bribune  par  nn 
échange  d  observations  qui  E^eK  fait  entre 
i'hMiorable  M,  Ricard  et  moi. 

Je  n*«trai  pas  l'inconvenanoe  d'étal^ir  nn 
parallèle  antre  l'ancien  Piéstdent  de  la  Ré- 
publique et  le  descendant  des  rois  qui  ont  fitlt 
M  France.  (Très-kùen  t  très-bien  I  i  droite.  — 
Rires  à  ganohe.) 

On  tiàn^rê  à  ^oncfts.  Vom  fere>  bicm  pottlr  le 
descendant  des  rois  I  (Brait.) 

K.  le  laarqats  de  I«a  Ro^éjuanelela. 
Le  ^«s  babil*  et  le  plus  éloquent  des  ora- 
teurs de  la  sauche  vous  a  dit,  avec  des  accents 
inspirés  et  «nue,  le  19  novembre,  quel  serait 
le  prestige,  quelles  seraient  la  force  et  l'auto- 
rité du  roi  de  France. 

M.  Ferdinand  Bc^er.  Très-bien  t 

H.  le  marqtds  de  La  Rocke^aqneleln. 
Mais ,  messieurs,  je  me  permettrai  d'étaUir 
la  comparaison  entre  deaz  hommes  qui  ont 
joué  un  rôle  qui  n'est  pas  sans  analogie,  qui 
ont  rempli  une  mission  a  peu  près  identique  : 
M.  le  dac  «hs  Richelieu  et  M.  Thiers.  Vous 
TOUS  rappelez  avec  quelle  noble  élévation  M.  le 
due  de  Richelieu,  n'ayant  aucune  fortune,  « 
refusé  tonte  récompense  péeimiain  lorsque  les 
(%&mbres  de  la  RestaoraOoA  ont  voulu  rendre 
afl  nùBtetre  du  rot  une  bible  partie  'ée*  biens 
que  laBévolntion  Inî  avait  enlevés.  (Oui  I  oni  1 
— Apptaediasementa  et  acclamations  A  droite. 
Humeors  sur  divers  bancs-.) 

M.  le  prèaldent.  La  parole  est  à  M.  Ri- 
ûu-d. 

M.  Ricard.  Je  ne  veux  pas  me  plaindre  de 
l'attaqne  personnelle  que  rhonerable  M.  Ba--' 
raçnon  a  cru  devoir  dtnger  contre  mol. 

Un  membre  à  droite.  G^it  une  réponse  l 

M.  Ricard.  BiJ'ai,  à  cette  tribune,  attaqué 
la  situation  de  M.  Baragnon  sous-secrétatre 
d*Etat,  oublieux  des  discours  de  M.  Baragnon 
député  parlant  au  nom.de  son  parti,  je  l'ai  fàit 
avec  des  documents  ceitains,  incontestés,  qui 
se  trouvent  an  Jourrtal  officiel^  et  sur  lesquels 
it  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  dans  l'esprit  do 
personne.  (Tres^bien  t  à  gauche.) 

Si  i'avais  eu  à  attaquer  rbonorable  M.  Ba- 
ragnon pour  des  foits  antérieurs,  j'aurais  cm 
de  mon  devoir  de  lai  demander  si  les  faits  que 
je  voulais  hti  rèproeher  étaient  ezuits  on  rH« 
n'étaient  pas,  au  contraire,  essentiellement  ca- 
lomnieux. (Très-bien!  àûuche.) 

L'honorable  sous- secrétaire  d'Etat  n'a  pas 
Toala  agir  ainsi.  Permettez-moi  de  vous  (fire. 
que  je  ren  remercie;  il  me  permet  de  ré- 
pondre, i  cette  tribune,  à  une  accusation  que  Jè 
n'avais  jamais  vue  se  formuler  en  face  de  moi, 
mais  que  je  «nia  ^  de  retrouver  sur  ses  lôvres 


pour  y  filtre  une  réponse  catégorique.  (Trds- 
bienl  et  apptandissements  à  gandie.; 

J*ai  eu  l'nonneur,  messieurs,  de  servir  le 
GouverDem<-'nt  du  4  septembre...  (firayantes 
exclamations  à  droite.  —  Très-bien  I  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Henri  Vinay.  Qui  a  sttpprti]|)6  les  con- 
seils généraux  ! 

M.  la  président.  Je  demande  Instammuit 
qu'on  n'interrompe  [Hia  1 

Jf.  Rloard.  Monsieur  Vinay,  vous  pdurres 
monter  &  la  tribune  et  me  répondre. 

Le  jour  où  nous  voudions  examiner  notre 
psssé  réciproque,  je  ne  crains  pas  la  compa- 
raison entre  ma  conduite  et  la  vOtre.  (Très- 
bien  !  —  Applaudissements  A  gamdie.) 

M.  Heari  Vinay.  Nt  moi  non  plus  I 

M.  le  préidteBt.  Je  rédattie  encore  nu 
fois  le  silence  I 

K.  Rloard.  J'^  en  l'honneiu',  fe  le  répète, 
de  servir  le  Gouvernement,  du  4  septembre, 
et  vous  permettreB  A  nn  4ionune  qui  a  été  en 
oontradtctfon  a-vec  loi,  quand  il  i/daXl  tont- 
nnissant,  de  lui  rendre  nn  hommage  pnbfie 
d'estime,  à  une  heure  où  il  pamtt  qu'il  suffit 
pour  répondre  à  n'importe  qnetlê  attaqne,  da 
dire  :  le  4  eepiembre!  (Applandiisemnis  A 
gaoche.) 

M.  le  vicomte  de  Itorceril.  Que  le  4  aq»- 

tembre  demande  des  joges  !  <Brnit.) 

Vn  membre  au  oentre.iX  est  inviolable  1 

M.  Ift  pr«aldent.  Je  demande  instamment 
qu'on  ne  fasse  aucune  interruption,  surtout 
lorsque  Torateur  a  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel; autrement  le  débat  dégénérm  en  nue 
série  de  personnalités. 

M.  Ricard.  J'ai  servi  le  Gouvernement  du 
4  septembre  avec  une  modération  à  laquelle 
tous  mes  adversaires  politiques,  dans  mon 
département,  ont  rendu  hommage.  Et  l'hono- 
raMe  M.  de  La  Rodieja^elein,  qui  tout  i 
l'heure  m'interrompait,  si  je  lui  fiiisais  appel, 
j'en  sttisfûr,  témmgnerait  en  ma  faveur. 

H.  le  murqnia  de  Xa  Ro(^c|}aq»leln. 
Cest  vrai  E 

M.  Ricard.  Il  n*y  &  P&s  eu  un  ronseil  muni- 
cipal dissous;  pas  un  maire  n'a  été  destitué, 
pas  un  fonctionnaire  n'a  été  frappé,  pas  nn 
juge  de  paix  n'a  été  atteint  sur  ma  demande  ; 
je  les  ai  tons  défendus,  tous!  (Interruptions  A 
droite.) 

M.  TalUumd.  Contre  les  ministres  du 
4  septembre! 
M.  Charles  Abbatncd.  Vous  êtes  nne 

exception  ! 

M.  le  président.  Encore  une  fois,  je  de- 
mande qu'on  n'interrompe  pas  I 

M.  Ricard.  Quand  un  homme  a  tenu  une 
.  semblable  conduite,  il  a  le  droit  de  venir  i 
'  cette  tribune  affirmer  son  respect  pour  le  gou- 
vernement qu'il  a  servi. 

Oui,  Je  l'ai  servi.  Il  y  a  une  heure  je  me 
sais  tronvé  en  désaccord  avec  l'honorable 
M.  Gambetta  :  c^pst  l'heure  où  a  para  le  décret 
fameux  sur  les  élections. 

Sans  hésiter,  par  le  télégraphe,  je  lui  ai  fait 
savoir  qn'it  métait  impossible  de  recon- 
naître un  semblable  décret  qui  violait  les  li- 
bertés électorales  que  j'avais  été  habitué  A  rea- 

Sectcr.. .  (Viws  marques  d'approbation  sur 
i^rs  l>anes),  et  le  département  des  Deux* 
Sèvres  est  celui  où  le  dééret  de  M.  Jnles  81- 
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mon  sur  les  élections  a  été  le  premier  affiché 
et  partout  appliqué.  (NonTelles  marquée  d'ap- 
probation.) 

Hais  si  je  me  sali  trouvé  ea  désaccord  avec 
Thonorable  M.  Gambetta.  rien  ne  m'empê- 
chera de  rendre  hommage  ici  aux  services  qu'il 
a  rendus  à  son  pays.  {Exclamations  ironiques 
à  droite.  —  Vifs  applaudissemeots  à  gauche.) 

II.  Bofflnton.  M.  Tbîers  l'a  appelé  un  fou 
Ameuxl 

M.  Ricard-  On  me  reproche  d'avoir  fer- 
mé les  portes  d'un  tribunal.. . 

On  membre  à  droite .  Uuil  (Broyantes  ré- 
clamations à  gaucbe.) 

M.  Foaqnet.  C'est  indigne  l 

M.  Ricard.  Que  celui  qui  vient  de  dire 
■  oui  >  se  lève  !  (Applaudissements  à  gauche. 
—  Ëxctamations  en  sens  divers). 

On  me  reproche  d'avoir  fermé  les  portes  d'un 
tribunal  ;  il  s'agit  du  tribunal  de  la  HocheUa. 
Voici  le  fait. 

Un  déerffc  de  la  déSsnie  nationale  vint  firap- 
per  de  destitution  pour  indignité  les  magis- 
trats qai  avaient  pris  part  aux  oommisaions 
mixtes. 

M.  le  aaavqota  d«  GaateUana.  On  les  a 

frappés  sous  le  prétexte  de  ia  défense^  natio- 
nale I  * 

M.  Ricard.  Toute  ma  vie,  j'ai  condamné, 
sans  hésiter,  l'aote  détestable  des  magistrats 
qui  avaient  déshonoré  leur  robe  et  leur  carac- 
tère en  prenant  part  aux  commissions  mixtes. 
(Bravos  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  MettetsJ.  Vous  n'étiez  pas  leur  jngel 

M.  Ricard.  Je  suis  d'ailleurs,  mesaieora^  le 
gendre  d'un  homme  qui,  président  de  tribunal, 
avait  été,  par  une  commission  mixie,  pris  sur 
Ëon  siège  de  magistrat  et  envoyé  i)n  exil... 
(Mouvement)  et  j'avais  bien  le  droit  de  con- 
server ce  souvenir  k  l'heure  où  l'honoraldla 
ministre  de  la  juatioe  pramit-  contre  ces  ma- 
gistrats la  mesure  que  vous  lavea. 

Lorsque  le*  décret,  qui  pour  nous  avait 
forée  de  loi...  [Réelamauons  à  droite)  et  qui 
devait  être  exécuté,  me  parvint,  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  Rochelle  fit  oonnaitre 
qu'il  n'en  tiendrait  aucun  compte. 

PlÛsimrf  livunbfM  à  droitô.  Très-bien  l  11  a 
bien  fisiti 

M.  BotHatoB.  Vous  avei  hik  briser  la  porte 

du  tribunal  l 

M.  Ricard.  Messieurs,  je  pourrais  pour 
CMkdamner  ces  magistrats  et  leurs  actes  vous 
relire  le  discours  de  l'honorable  duc  Pasqnier, 
qui  fut  accueilli  paY  vos  applaudissements 
presque  unanimes...  (Réclamations  à  droite.— 
Â  la  qoestion  I  à  la  question  I),  et  il  serait  aiié 
de  constater  que,  dans  l'expression  légitime  de 
mes  sentiments,  je  n'ai  pas,  et  il  s'en  faut  de 
beaneonp,  approché  de  la  irtrulenoe  avec  la- 
quelle il  tes  avait  stigmatisés.  (Cest  vrail 
trés-bien  I  trte-bien  l  à  gauche.) 
À  droite.  Â  la  question  t  à  là  question  I 
M.  Relard.  Un  peu  de  patience,  messieurs, 
j'y  viendrai. 

Ce  magistrat  fit  connatbre  qu'il  tiendrait  au- 
dlonce  malgré  le  décret  gui  avait  force  de  loi, 
qui  devait  être  obéi,  ou  bien  c'était  l'anarchie. 
Piusieurs  immbrcs  à  droiU.  Il  avait  raison  t 
M.  Rloard.  Ët,  en  effet,  il  tint  audience... 
(Très  bien  I  trés-bien  1  à  eroite)  et  cela  répan- 
dît une  grude  agitation  dans  û  ville...  <Déné> 
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gâtions  sur  plusieurs  bancs  au  centre),  et  le 
soir,  je  fus  prévenu  par  un  rapport  de  gendar- 
merie que,  si  le  lendemain  ce  magistrat  re- 
montait snr  son  siège,  il  y  aurait  des  troftblea 
dans  l'enceinte  même  du  tribunal. 

H.  BolBaton.  Il  fallait  le  défendre I 

H.  Rlcsird.  J'en  ai  immédiatement  avisé 
par  le  tétégraçho  te  garde  des  sceaux;  je  lui  al 
signalé  le  péril-imminent  d'une  collision,  je  lui 
ai  demande  de  vouloir  bien  prendre  des  me- 
sures pour  que  l'enceinte  de  ta  justice  ne  ttt 
pas  ainsi  souillée  par  des  désordres  ;  et  je  repue 
en  échange  de  ce  que  j'avais  demandé...  (Ru- 
meurs au  centre^  Messieurs,  je  perle  d'après 
mes  souvenirs...  Je  reçus,  dis-je,  un  décret  or- 
donnant de  fermer  les  portes  du  tribunal. .. 

M.  la  comte  de  Rodas-BénaTont.  Voilà  I 
Eh  bien ,  c'est  abominable  I 

M.  Ricard...  ordonnant  de  fermerles  portes 
du  tribunal,  afin  d'éviter  toute  espèce  de  tton- 
bles.  (Exclamations  ironiqueg  à  droite.) 

M.  BofOnton.  Il  n'y  avait  rien  à  craindre. 
La  Rochelle  est  le  pays  le  phis  tranquille  du 
monde  t 

K.  Rloard.  Permettes,  mon  cher  collègue  ! 
maie  vous  étés  comme  mancoup  d'antres  qui 
aujourd'hui,  bien  assis  dans  leur*  fantenU.  blft- 
ment  et  condamnent  les  mesures  qui  ont  alors 
été  prises.  Si  vous  vous  étieiï  trouvé  dans  cer- 
tains moments,  à  coup  sûr  vous  n'auriœ  pas 
agi  autrement  que  nous.  {Nouvelles  réclama- 
tions à  droite.  —■.  Marques  d'assentiment  k 
gauche.) 

M.  le  préaident.  Je  prie  les  membres  qui 
interrompent  de  ne  pas  prolonger  un  incident 
qui  ne  doit  pas  occuper  plus  longtemps  l'As- 
semblée. (Très-bien!) 

M.  Arthur  RlvalUe ,  d«  sa  plau.  Je  de- 
mande i  dire  un  mot,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.'  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, monsieur  Rivaille;je  vous  pne  de  ne 
pas  interrompre. 

M  Arthur  RlTalUa.  Mais  si  M.  Ricard 
m'y  autorise! 

M'y  autorisez-vous,  monsieur  Ricard  r 

M.  Ricard.  Parhitement! 

M.  le  préaident.  Je  vous  prie,  m<Hidenr 
Rîvaille  de  ne  pas  insister;  et,  si  vous  eonti- 
nuez  i  interrompre,  je  serai  obligé  de  voue 
rappeler  à  l'urdrel 

M.  Ricard.  J'ai  reçu  le  décret;  11  a  été  ap- 
pliqué; ta  porte,  du  tribunal  a  été,  fermée... 
(Bruyantes  exclamations  à  droite.)  Jai  fait 
mon  devoir, 

M.  le  marqnla  dè  CasrteUane.  Vous  di- 
siez tout  à  l'heure  :  ■  Quiil  se  lève  I  ■ 

M.  Ricard.  Mon  Dieu,  monsieur  de  Gastelr 
lane,  nous  traiterons,  si  vous  le  voules,  d'au- 
tres questions  ;  nous  examinerons,  par  exemple, 
ce  que  vous  disiez,  lorsque  vous  vous  présen- 
liei  aux  suffinges  de  vos  électeurs,  et  Jorsqne 
vous  lenj-  parliez  de  République  I  (Applaadiase- 
ments  ironiques  à  gauche.  —  ReclaDiations  A 
droite.) 

M.  le  marC[nls  de  Gastellane.  Parfaite- 
ment Je  n'ai  jamais  eu  deux  paroles,  mon- 
sieur Ricard. 

M.  Rleard.  I^s  portes  du  tribunal  ont  été 
fermées  ;  lecalme  n'a  pas  été  troublé.  (Rires  à 
droite.)  Il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  d'arrestation  di- 
rigé contro  un  magistmt. . .  {Rumeurs  à  droite); 
le  magistrat  s'est  soumis  Im-méme  àla  mesor» 
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qai  a  êlé  iiriso...  (Déac^ationa  h  droite),  et 
\oi)à  le  fait  sur  letiueU'honorabU)  M.  Baragnon 
a  Tondé  tant  d'esporancea  pour  m  réponse  1 

C'était  do  bonne  guerre,  ai  vous  le  Toalez  ; 
mais  ce  n'était  pas  bien  concloant  pour  ex- 
pliquer comment  il  se  fait  qoe,  député,  il  ait 
pn,  &  cette  tribune,  dire  au  paya  :  f  Nous  ne 
Yons  enlèverons  aucune  de  vos  libertés,  >  et 
que,  sous-secrétaire  d'Etat,  il  vienne  défendre 
une  politique  qui  a  pour  résultat  de  les  suppri- 
mer toutes.  (Très-bien  !  et  applaudissements  à 
gauche.) 

Messieurs,  puisque  c'est  en  quelque  sorte  un 
titre  i  vos  défiances,  à  vos  rancunes  que  d'a- 
voir servi  ou  loué  le  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre. . .  (Monvemeots  divers.) 

Un  membre  à  droite.  Cela  dépend  de  quelle 
façon  I 

M.  Ricard. ...  l'honorable  M.  Baragnon  me 
permettra  de  lui  rappeler  alors  un  acte  de  sa 
vie  politique.. <.  (ExclamaUons  et  rirm  à  gau- 
che.) 

(M.  le  président  adresse  à  voix  basse  une 
observation  à  l'orateur.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Baragnon,  sous-secrélaire  ttBUU  de  Vin- 
Mritvr.  Monsieur  le  président,  je  vous  supplie 
de  conserver,  la  parole  à  M.  Ricud  ;  il  va  rap- 
peler un  acte  dont  je  m'honore  t 

M.  Bicard.  Je  Vous  en  félicite. 

M.  le  préaident.  Je  ne  veux  pas  retirer  la 
parole  à  M.  Ricard,  mais  cependant  je  crois 
lépondie  à  un  sentiment  qui  doit  ôtré  général 
dans  l'Assemblée  en  disant  qu'il  serait  extrême- 
ment regrettable  de  voir  continuer  un  échange 
de  personnalités... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Qui  est-ce  qui 
a  commencé? 

M.  le  prèaident.  Il  est  impossible  qu'il  y 
ait  nne  délibération  régulièm  si  le  président 
de  l'Assemblée  ne  peut,  sans  être  Interrompu 
à  chaque  mot,  faire  une  observation  qui  Jui 
parait  essentielle  dans  l'intérêt  des  débats  de 
rAs8emblée.(AssentimeDt  à  droite  etau  centre.) 
I  Un  fait  ayant  été  allégué  contre  M.  Ricard, 
je  me  suis  empressé  de  lui  donner  la  parole. 
(Humeurs  à  gauche.)  Permettez  !  Il  était  dans 
son  droit.  Mais  là.  oii  je  crois  que  le  droit  se- 
rait dépassé  et  que  l'on  courrait  risque  de  voir 
la  discussion  dégénérer  en  personnalités  Le 
prolongeant  à  l'infini,  c^est  lorsque  MT  Ricard, 
aprfta  s^ôtre  expliqaé  sur  le  fait  qui  avait  été 
apporté  à  la  tribune,  semble  vouloir  à  ..son 
tour  s'en  prendre  à  M.  le  sous-secrétaire  d'E- 
tat et  entrei  dans  des  questions  personnelles 
absolument  éfarangères  an  sujet  qui  est  soumis 
à  l'Assemblée,  (llarques  nonibreuses  d'appro- 
lytion.) 

M.  Ricard.  J'avais  été  provoqué,  je  croyais 
avoir  le  droit  de  me  défendre;  mais,  en  pré- 
sence des  observations  de  M.  le  président,  je 
reconnais,  en  effet,  que  ces  personnalités  sont 
vériublement  attristantes.  Je  n'ai  pas  attaqué 
les  personaes... 

M.  la  aona  -secrétaire  d'Stat.-  Moi  non 
plus  I  , 

M.  Ricard.  ...j'ai  attaqué  les  discours.  Mais 
devant  l'invitation  qui  m'est  faite  par  M.  le 
président  de  l'Assemolée,  je  croirais  manquer 
a  mon  devoir  ai  je  persistais  et  si  je  donnais 
lecture  d'un  document  que  je  croyais  pouvoir 
opposer  à  mutt  contradictenr.  {Approbation  sur 
divers  bancs.) 


M.  Dnftinre.  Trësbien!  très-bien! 

Is.  le  sona-seorétaire  d'Btat.  Il  est  connu  ! 

M.  Ricard.  J'en  ai  fini... 

M.  le  marquis  de  Damplerre.  Vos  insi- 
nuations sont  bien  autrement  blessantes  que 
la  lecture  du  document.  Je  voua  somme  de  le 
lire  I  (Réclamations  et  protestations  diverses.) 

H.  Ricard.  Ces  interruptions  sont  vraiment 
incroyables.., 

M.  le  marqnia  de  Damplerre.  Useï  le 
document  I 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parde 

monsieur  de  Dampierre. 

L'attitude  que  vient  de  prendre  M.  Ricard, 
en  se  conformant  à  l'observation  que  je  m'étais 
permis  de  lui  faire,  est  parfaitement  digne,  et 
je  ne  comprends  pas  qu'au  moment  ou  il  se 
soumet,  dans  l'intérêt  même  de  nos  disous- 
sions,  &  l'observation  que  je  lui  adressais,  il 
soit  interrompu.  (Très-bien  !  très-bient).  Par- 
lez, monsieur  Ricard. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Ricard.  J*en  ai  fini,  messieurs,  avec 
l'incident  personnel.  Je  croyais  être  de  ceux 
qui,  dans  cette  Assemblée,  avaient  donné  la 
preuve  qu'ils  n'attaquent  jamais  leurs  collè- 
gues. N^n,  je  n'attaque  jamais  mes  collègues 

Sersonnellement;  je  suis  seulement  l'adversaire 
B  leurs  idées,  et  je  leur  oppose  leurs  discours. 
M.  le  sous-secrétaire  d'Atat.  Et  leurs  ac- 
tes politiques  I 

M.  Ricard.  Y  a-t-il  rien  de  plus  légitime  et 
de  plus  loyal?  Je  prends  lenra  discours  officiels, 
voili  tout. 

Quant  à  répondre  à  ce  qui  vons  a  été  dît  an 
sujet  même  de  l'ioterpellation  par  l'honorable 
sous-secrélaire  d'Etat,  permettez-moi  de  vons 
dire  que  je  ne  crois  pas  avoir  beidn  de  le 
faire. 

11  a  apporté  à  cette  tribune  la  défense  de 
rarbitraire,  (elle  qu'on  l'a  présentée  dans  tous 
les  temps,  à  toutes  les  époque?.  * 

D'autres  l'avaient  fait  avant  lui,  non  pas 
plus  ^oqnemment...  (Rires  à  gauche.),  et  ils 
avaient  en,  comme  lui  peut-être,  la  fortune  de 
rencontrer  une  Assemblée  pour  les  approuver. 
(Très-bien!  très-bient  à  gauche.)  Matslelânps 
a  marché,  messieurs,  et  l'histoire,  impartiale, 
a  condamné  ces  systèmes  détestables  qui  met- 
tent l'arbitraire  à  la  place  des  lois.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Haenijens.  C'est  le  système  de  M. 
Thiers! 

M.  de  La  Borderie.  Vous  Tavex  suivi  et 
pratiqué  I 

M.  Bicard.  Plus  les  articles  sont  condam- 
nables, plus  ils  sont  violents,  plus  ils  font 
reculer  a'horreur  M.  le  sous-aecrétaire  d'Etat, 
dont  tes  lènes  se  refusent  i  proférer  le  texte  lui- 
même,  plus  j'ai  le  droit  de  lui  dire  qa*il  calom- 
nierait son  pays  s'il  osait  dire  i  cette  tribune 

Sn'll  ne  se  rencontrait  pas  de  jurés  poar  con- 
amner  de  semblables  articles.  (Vive  adhé- 
sion sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Quant  à  la  facilité  avec  laquelle  il  a  dit  que 
s'il  ne  déférait  pas  les  délits  de  la  presse  au 
jury,  c'est  parce  qu'il  fallait  se  méfier  des  tris- 
tes décisions  qm  étaient  rendues,  ce  n'est 
pas  à  mot  à  défendre  le  jury  ;  M.  legarde  des 
sceaux  s'en  chargera, je  lespère...  (Ixès-bien! 
très-luen  I  sur  les  mêmes  bancsO 
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Et  quant  k  la  condamnation  de  la  loi  sar  le 
jury,  l'appelle  M.  le  doc  de  Droglie  i  venic 
défeudjre  son  œuvre.  (Vib  applaudissements  à 
gaache.) 

U.  1«  sons-aecrdtalre  d'Etat,  l'approchant 
4J0  M.  Hicard  au  moment  où  il  descend  d:  1  t.  i- 
èune.  Veuillez  meremettre  a  proclamation  Je 
veux  la  lire. 

M.  Ricard.  Vous  pouvez  lo  vouloir,  mot  jo 
ne  le  veux  pas  ! 

M.  le  aoBs-Morétalra  d'Btat.  Je  demande 
ia  parole. 

M.  1«  prMdent.  Je  ne  puis  vous  donner  * 
]a  parole  pour  revenir  sur  des  fiaita  personnels. 

M.  1«  soiUHsecrétairtt  d*Btat  Pardon, 
monsieur  le  président  :  une  explication  est  né- 
cessaire. (Parlez  1  parlez  [} . 

Tous,  messieurs,  vous  avez  certainement, 
dans  cette  Assemblée,  le  sentiment  de  l'hon- 
neur ;  vous  comprendrez  donc  qu'une  insinua- 
tion, même  retirée  ou  interrompue,  appelb  la 
lumière,  que  faire  cette  lumière  est  mon 
droit;  je  vais  ]^lus  loin,  c'est  le  droit  de  mes 
amis  qui  ont  signé  avec  moi  la  proclamation 
dont  on  a  parié... 

M.  Ferdinand  Bojm.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  uuB-eecrétaire  d'Etat.  ...  et 
4oiùt  deux,  H.  Boyer  et  M.  de  Valfons,  siègent 
dans  cettd  Ânemblée. 

M.  Perdlnand  Bojut.  Cest.  une  erreur. 
Je  n*ai  pus  donné  ma  signature  I  (Bruyantes 
exclamations  et  applandissements  à  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  le  BODs- secrétaire  d'Xtat.  Messieurs, 
je  souhaite  que  mon  honorable  collègue  ne  se 
trompe  pas.  Je  ne  p^is  dire  autre  chose  :  sa 
mémoire  ou  la  mienne  est  en  défaut,  puisque 
malheureusement  il  faut  qu'un  de  bous  deux 
se  trompe  ;  mais  le  caractère  de  la  oièce  ne 
«hangera  pas  suivant  que  telle  ou  telle  per- 
sonne t'aura  signée. 

Je  continue  donc  ce  que  je  voulais  dire.  J'af- 
flrme  que  cette  pièce  est  une  proclamation  faite 
par  la  municipalité  provisoire  de  Nimes  où 
siégeaient  en  majorité  des  homimes  de  mes 
opinioQS. 

Fkaimr»  membret  à  çmtdu.  De  quelles  opi- 
nions) 

A  droite.  N'interrompez  pas  t  Laissez  parlerl 
K.  le  sons  secFétolre  d*Btat.  Je  croyais 
que  notre  honorable  collègue  en  faisait  partie; 
si  sa  mémoire  ne  l'a  pas  trompé,  c'est  la 
mienne,  je  le  répète,  gui  est  en  dénut,  mais 
enfin  il  est  une  vingtame  de  mes  amis  politi- 
ues  de  Nfmes,  qui,  certainement,  seraient 
ésespérés  si  l'on  pouvait  croire  qu'ils  ont 
signé  un  acte  contraire  à  leurs  convictions. 
C'est  pourquoi  je  tiens  à  m'expliquer.  (Parlez! 
parlez  1 

Oui,  messieurs,  nous  avons,  quelques  jours 
après  le  A  septembre,  en  affaire  a  une  popula- 
tion profondement  divisée,  mais  où  nos  amis 
étaient  les  pins  forts  ;  nous  avons,  —  c'est  la 
vérité,  —  songé  uniquement  au  danger  de  la 
patrie  ;  en  temps  de  guerre,  nous  avons  engagé 
nos  amis  à  ae  serrer  autour  du  gouvernement 
existant.  Oui,  nous  l'avons  fait,  nous  membres 
d'nne  population  dont  Iw  sentiments  royalistes 
sont  connus,  où  ces  convictions  sont  en  ma- 
jorité, nous  avons  dit  à  cette  population  : 
1  Ayez  de  la  patience  I  ayes  dii  connige  t  Ser> 

IRHALIS:  —  XJUJ. 
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rez-vous  autour  du  gouvernement  qui  défend 
en  ce  moment  la  France,  et  puisque  ce  gou- 
vernement est  la  République,  vous  pouvez 
crier  devant  l'ennemi  :  Vive  la  France  !  et  vive 
la  République  !  >  Oui,  voilà  ce  quo  nous  avons 
fait.  (;TrèS'bienI  trèsrbien!  et  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.  —  Rires  k  gau- 
che.) 

Je  plains  ceux  qui  rient  en  entendant  l'ex- 
pression de  sentiments  pareils.  Je  ne  puis 
pas  croire  qu'ils  soient  incapables  de  les  com- 
prendre. (Très-bien  I  très-bien  1  h  droite.)  . 

Oui,  nous  l'avons  dit  loyalement,  nous  l'a- 
vons dit,  comptant  sur  cette  future  et  pro- 
chaine Assemblée  constituante  qui  devait  fixer 
le  sert  de  notre  pays;  nous  l'avons  dit  pour 
empêcher  cette  population  de  se  livrer  au  dé- 
sordre et  pour  la  grouper  autour  du  drapeau 
de  notre  pays  ;  nous  i  avons  dit  :  et  si  mon 
honorable  collègue  n'a  pas  signé  la  procla- 
mation, ou  s'il  l'a  oubno,  moL  je  m'en  sou- 
viens, et  je  m'en  honore  t  (Vifs  applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Yalfbns,  au  milieu  du 
bruit.  Je  m'honore  aussi  .d'avoir  signé  cette 

[)roclamation  à  une  époque  où  la  présence  de 
'ennemi  nous  commandait  de  faire  taire  nos 

Ci  chères  affections  I  (Approbation  sar  les 
es  de  la  droite.) 
(M.  le  sons-aecrétaiie  d'Ëtat,  en  descendant 
de  la  tribune,  se  dirige  vers  M.  le  marquis  de 
Valfons  et  lui  serre  Tes  mains.  —  Un  grand 
nombre  de  membres  du  cété  droit  s'empres- 
sent autour  de  M.  Baragnon  et  le  félicitent.) 
M.  Gambetta.  Jo  demande  la  parole. 
M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Votre  nom  n'a  pas  été  prononcé,  et  l'Assemblée 
a  entendu  assez  de  discassions  personnelles. 

M.  Gambetta.  Il  n'y  a  aucun  caractère  per- 
sonnel dans  ce  que  j'ai  à  dire.  Je  prends  ren- 
gagement de  ne  rien  dire  de  semblable.  Je  veux 
purement  et  simplement  justifier  le  passiuodu 
Journal  de  Lyon  qui  a  été  lu  à  cette  tribune. 
Je  demande  à  parler  sur  la  question. 
A  droite.  La  clôture  I  la  clôture  1 
M.  le  président.  La  cléture  étant  deman- 
dée, je  ne  pois  donner  la  parole  à  M.  Gambetta 
que  contre  la  clôture. 

M.  Gambetta.  £h  bien,  je  demande  la  pa^ 
rôle  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
retarder  la  clôture  de  cette  discussion  ;  je  ne 
veux  pas  non  plus  apporter  lemoindrô  fait  per- 
sonnel à  cette  tribune  :  mais  je  crois  quo  l'As- 
semblée, avant  de  prononcer,  me  permettra  de 
relever  un  point  spécial  de  la  disciission  de 
l'honorable  sous- secrétaire  d'Etat,  de  relever 
ce  qu'a  eu  d'inexact  le.  jugement  qu'il  a  porté 
sur  certaines  adhérions  qui  se  sont  manifes- 
tées sur  les  bancs  uù  j'ai  l'honnemr  de  siéger 
au  moment  même  où  il  donnait  lectuifrde  1  ar- 
ticle incriminé  du  Journal  de  Lyon. 

Messieurs,  je  crois  que  vous  écouterez  cette 
rectiûcalion  nécessaire  avec  d'autant  plos  Cti 
bienveillance,  que  tout  le  mondo,  à  mon  avis, 
•est  Intéiessè  ici  à  ne  pas  porter  un  jdgement  < 
téméraire  et  incomplet  sur  le  mouvement  qui 
s'est  produit  tout  à  l'heure  dans  la  dlscossioii 
générale. 
Uê  divers  oétàs.  Pariez  !  parlez  1 
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M.  Ocunibetta.  Le  Jwrnal  de  Lyon,  vous 
disait  M.  le  sous-seerétaire  d'Etat,  a  été  frappé 
pour  avoir  pablié  une  correspondance  militaire 
qui  contenait  de  telles  énormitéa  contre  la 
discipline,  contre  l'honnear  de  l'armée,  coa- 
tre  riitlérët  vital  de  la  maintenir  hors  des  dé- 
bats de  la  politique;  et  c'est  poar  cela  qu'il 
s'est  refusé  à  en  donner  lecture  et  qu'il  a 
déclaré  que  jostice  avait  été  iatte  et  bien  foite 
par  le  commuidant  de  k  division  militaire. 

Nous  avons  demandé,  à  ce  momeot-là,  qu'il 
fût  donné  leoture  de  cet  article  qui  ert-fifft 
coutt  ;  eticomme  les  paroles  qui  sont  pronon-  ■ 
cées  à  cette  tribone,  sunout  quand  on  les  aç- 
ïdtqne  i  dos  personnes  que  l'on  désigne  nomi- 
nativement, qui  ont  une  carrière  honorablement 
parcoarué,  qui  jouissent,  dans  l'armée  môme 
dont  ils  sont  sortis  de  l'estime  et  de  la  srmpa-; 
thie  de  tous  leurs  oàmarades,  comme  ces  pa- 
roles, dis-je,  leur  donnant  le  coup  le  fXaa  cruel, 
vous  me  permettrez,  pour  lo  sii^nataire  de  cette 
correspondance  que  l'on  a  nommé.... 

M.  le  sons- secrétaire  d'Stat.  Je  ne  l'ai 
pas  nommé;  seuleineut  qualifié  sa  corres- 
pondance d'imprudente. 

M.  D*peeyre,  garde  ifst  sceaux.  C'est  M.  Ri- 
card qui  Pa  nommé. 

Plusieurs  membres.  Oui  I  ooi  !  C'est  M.  Ri- 
card! Ce  n'est  pas  M.  Baragnon  t 

M.  OamlMtte.  Messieurs,  je  vous  prie  de 
bien  juger  la  question  avec  la  mémo  dtf^osi- 
■tion  d'esprit  que  je  mets  moi  même  dans  ces 
explications  et  dans  la  -réponse  que  je  vous 
apporte.  Le  nom  a  été  prononcé  ;  il  l'a  été  ' 
d  abord  par  M.  Ricard;  mais  vous  nfyoonlesterez 
■pas,  monsieiu'  le  sous- secrétaire  d'Etat,  que, 
si  vous  n*avez  pas  répété  le  nom,  vous  avez  ; 
parfaitement  marqué  la  désignation  exacte  qui 
avait  été  laite'de  la  personne  par  -M.  Ricard. 
^Interruptions  confuses  à  drcùte  et  au  centre.} 

M.  le  sous-sccré taire  d'Etat  a  même  dit. . . 
{Nouvelles  interruptions  à  droite.)  . 

Voyons,  messieurs,  il  s'agit  d'un  iabsent  qui 
a  rendu  des  services  à  son  pays  dans  l'admi- 
nistration, dans  l'armée,  qui  en  rend  tous  les 
jours  par  l'élabor-ation^es  questioas  militaires. 
On  l'a  nommé  à  cette  tribune.  Si  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  veut  se  reporter  à  la  sténo-r 
«rapfaie,  il  verra  qu'il  a  dit  :  t  Un  iOfOmmA  M. 
Jeannerod. . .  > 

ï  drùiiê  et  au-omlnt.  Non  !  non  i  —  Ob  nfpst 
pas  exact! 

À  touche.  Mais  ci  i  mais  si  t 

M.  Gambett*.  Je  Paffînnel 

A  droite.  Vou  êtes  dans  Terrearf  —  C'est 
IC.  Ricard  ^  a  nommé  M.  Jeannerod. 

M.  GambptCft.  Aa  snrplus,  U  suCQt  que  la 
personne  ait  été  introduite  dans  le  débat  pour 
an'il  me  soit  permis  de  protester  i<»  et) nue  l'in- 
ierprétation  qui  a  été  donnée  au  passage  en 
question,  et  de  dire  que  la  leolure  dë.oe  pas- 
sage suffirait  à  dissiper  vos  préventions,  à 
faire  justice  des  imputfUions  inexactes  qui  ont 
été  dirigées  contre  l'auteur;  vous  ne  pou- 
Tez  pas  refuser  cette  ieclura.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

A  propos  de  la  question  de  la  réorganisation 
militaire,  ()ai  nous  préoccupe  tous  ici  à  un 
^1  degré',  sans  distinctieu  d'opinion  ou  de 
parti,  et  i  aison  du  vole  même  qai  avait  eu 
lieu  dans  cette  enceinte  pour  le  crédit  de 

millions  rehsé  par  If,  W  ministre  de  la 


goerre,  vous  vous  rappelez  dans  quelle  cîr> 
constance  particulière,  un  militaire  écrivait  la 
correspondance  suivante,  qu'il  ne  £aut  pas 
juger  sur  des  tronçons  découpés,  sur  des  pas- 
sages  cboisis,  mis  en  relief  avec  des  intona- 
tions compromettantes,  mais  qu'il  faut  appré- 
cier dans  son  contexte  pour  en  iùai  saisir 
l'esprit.' 

A  gauche.  Très-bien  1  très-bien  I  —  Liies  I 

luezl 

K.  Gambatta  UumL.  -t  Jevvieae-d'woir  des 

détails  véiitablement  navrants  sur  m  qsl 
■  concerne  la  réorganisation,  ou  phil4t  k  dMor- 
ganisaUon  de  l'armée     j  . 

Voix  divenes  à  <bvite  et  au  ceniev.  bten  1 
—  Gela  ne  .suffit  donc  pas? 

M.  Gambetta.  Mais,  mesuenra,  on  ne 
pent  pourtant  pas,  pour  cela  seul,  suwinier 
un  journal  !  Il  faot  bien  vous  habituer  ala  cra- 
sure,  à  la  libre  «itique.  qui  comporte  des  ar- 
deurs de  langage  et,  évidemment,  une  certaine 
animation  de  style. 

M.  Andren  deKerdral.  On  ne  peut  pH 
mettre  cela  sous  le  regard  de  l'étranger  I 

Un  membre  à  gauche.  Alors,  il  iauc  dire  que 
tout  est  bien  I 

M.  Gambetta,  continuant  sa  lecture,  c  .  ..^On 
a  mis  la  .efaanme  avant -les  èeeals,  et>en  jK*est 
'  lanoé  dans  une  œuvre  colossale,  aans  -asoir  mi. 
l'argent,  ni  le  matériel,  ni  le^eniuuirt  néoae- 
saire  pour  la.  mener  i,  h'.m.  * 
Au  tentre  et  à  dtrtite.  Assee  I  assea! 
M.laaoiu-8flca9èt«lred*ata«.Voiià£eqaHl 
'  ne  fallait  pas  lire! 

M.  GflinbetCft.  Permettez^  messieurs  I  Qnels 
sont  donc  ces  procédés  de  discnssicat  L'aubie 
;  jour,  M.  le  duc  d  AuiLffret-pMqaier  montait 
a  cette  tribune  et  voBsTaisait  onviaagtt' préci- 
sément avec  quel  dâsco-dre,  avec  qoàle  préci- 
picatioi^on  s'était  engagé  dans  une  «voie  aaas 
sWuror  lee  ressoucces  nécessaires.  (Blonn- 
ments  divers.) 
Je  continue  : 

c  Pour  l'argent,  le  ministre,  comme  v*ns 
savez,  a  reûisé  Tantro  jour  oelaL  qu'on  Jni  of- 
frait. 

t  Vous  me  direz  que  son  collègue  dai  fiaoa- 
oes  loi  en  avait  imposé  l'obligation.  Mus  II 
devait  laisser  le  ministre  des  finances  défendre 
Bûn  budget  devant  la  Ghamtoe  et  dëfiuidre, 
lui,  les  intérêts  wéeiaax  ^ni  lù  sont  «onÉfis. 

c  Que  va-t-il  iaire  à  présent?  Il  loi  faut 
exécuter  une  lot  nouvelle  avec  les  moyens  an- 
ciens. Il  ne  l'exécutera  pas.  Ua  a  créé  des 
états-majors  et  des  régiments  ;  mais  ces  étàli* 
majors  ne  savent  pas  ce  qu'ils  ont  i  foire. . .  > 
A  droite  et  au  centre.  Assez]  assez  I 
M.  Gambetta.  t ...  et  les  effeotiEs  des  rigi- 
meots  sont  i  un  cliîffre  éirisoiro...  i 

Sur  les  mêmes  bancs.  A^sezl  assez!  — K'ei- 
lez  pas  plus  loin  ! 

M.  Gambetta.  Voulez-vous  donc  soKmmer 
U.  discussion,  messieurs?... 

M.  le  «général  Bobert.  U  est  d'intéiét  pu- 
blic que  ces  citations  cessent;  elles  aggravent 
le  mai  en  augmentant  la  publieité  t  A^  de 
pareils  ^rits  il  n'y  a  plus  de  discipline  pos- 
sible! 

M.  Oanbetta.  Monsieur  le  général  Robert, 
poarqoftl  vous  serves-vons  d'ezpressiom  sent- 
niables?  Vous  savez  tiés-bÛBnque  récrinda 
dont  je  parle,  que  voua  connaisses,  n'a  aura- 
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ntfnant,  dans  sa  vie»  dit  un  seul  mot  contre  la 
discipUoe,  et  c'est  cependant  au  nom  de  la  dis- 
cipiiiw  attaquée  qu'on  l'a  frappé  ;  il  n'y  a  pas 
davantage  un  seul  mot  contre  l'armée  olle- 
mêrae,  au  contraire;  et  si  vous  a\^ez  un  peu  de 
patience,  au  lieu  d'interrompre  à  chaque  ligne, 
TOUS  écouteriez  cette  lectaro,  car  elle  est  la 
justification  néce.-salre  d'un  homme... 

M.  le  général  Robert.  Voulez-vous  me 
permettre  un  seul  mot?... 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Non  !  non  !  — 
N'interrompez  pasl 

ir.  le  pi<é8ident.  M.  Gambetta  a  eouI  la 
parole  ;  je  l'invite  h  continuer,  &ans  s'arrêter 
anz  interraptions. 

K,  Oftiabetta.  Je  ne  comprends  pas...  (In- 
terroptions  sar  plusieurs  bancs  h  droite  et  au 
centre.) 

Ab  I  messieurs,  la  passion  vous  égare  ;  vous 
ne  voulez  donc  pas  supporter  la  discussion 
(Bruit.)  En  vérité,  je  ne  comprends  pas  que 
"VOUS  ne  puissiez  pas,  dsns  un  intérêt  si  facile 
à  soustraire  à  toute  vue  de  parti',  entendre  la 
justification  que  je  vous  présente,  puisque  j'af- 
nnne  que,  si  vous  voulez  écouter  jusqu'au  bout 
la  lecture  de  cet  article,  voas  verrez  gue  ce 
que  Vom  pourrait  bien  plutôt  reprocher  a  l'au- 
teur, ce  serait  d'avoir  été  inspiré  par  un  esprit 
trop  ardent  de  patriotisme,  ce  qui  est  bien  loin 
de  la  critique  qu'on  a  dirigée  contre  lui. 

£n  efifo^  livrés  avoir  fait  les  critiques  que  je 
Tiens  de  vous  lire,  il  ajoute  ceci 

I  QnetcrédiC  méritent  les  conndératiimt  dont 
je  viens- d«  - me  faire  l'édior  il  peut  y  avoir 
(pwlqoes  exa^éraUonB.  Il  sa  peut  que  les  alar* 
raistes  prévoient  de  trop  loin  des  malheurs  qui 
ne  se  réaliseront  jamais. 

t  Ma^.j«>ne  pouvais  tous  laisser  ignorer  une 
dtepositioa  d'wprU  dont  je  retrouve,  deptds 
quelques  jours,  la  trace  dans  des  milieux  très- 
atfràreatsr  • 

<  Je  oa  pouvais  burlout  me  taire  sur  l'entre- 
tien que  j'ai  ou,  après  les  politiques,  avec  des 
militaires -disLingues  que  je  voiaen  proie  à  un 
découragement  profond,  i 

Sw-  un  grand  mn^r»  de  bangf.  Assez  ! 
assezf 

M.  GUunlwtta.  Ëcontez  ce  passage,  mes- 

eîeurs  : 

«  Tous,  alutractlon  faite  de  toute  opinion, 
*  demandent,  n'importe  où,  le  remède;  car, 
disent-ils,  non-seulement  l'armée  est  l'armée, 
c'est-à-dire  la  représentation  de  notre  rang  et 
de  notre  sécurité  ;  mais,  de  plus,  ce  pays  affai* 
Ui,  abattu  et  rongé  au  cœur,  n'a  plus  çpi'nne 
branche  saine  à  l'aida  de  laquelle  il  puisse  se 
ressusciter  :  c'est  l'armée,  i 

Voilà  ta  phrase  qui  précède  la  ligne  qu'on 
Tons  a  donnée  comme  essentiellement  crimj- 
nelle,  et  que  je  vais  voua  remettre  sous  les 
yeux  : 

I  Et  par  l'armée,  j'entends  la  classe  moyenne 
du  monde  militaire...  > 

A  droite  et  au  centre.  Ah  !  ah  I 

M:  Gtunbett*.  <  ...  Non  le  bas,  ignorant; 
non  le  haut,  incapable  de  ïe  refaire,  mais  le 
milie^,..» 

Sur  tes  mêmes  bancs.  Assez  !  assez  ! 

X.  Gumbetta.  On  dirait  vraiment  que  je 
traite  iine>  question  persoBneUéi 

Quél0u$  membres  à  -dnriito  et-  au  centre.  La 
clAtnrena  clûtp^ 
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M.  le  président.  M.  Gauibetta  a  demandé 
la  parole  contre  la  clôture  qui  avart  été  récla- 
mée, et  sur  laquelle  l'Assemolée  n'a  pas  insisté 
après  l'avoir  entendu.  Li  clôture  ne  peut  plus 
être  demandée,  mise  aux  voix  et  prononcée 
que  lor^^que  iM.  Gambetta  aura  terminé  son 
discours.  (C'est  vrai!  —  Très4>iettl) 

M.  QanAetta.  L'utida  se  termine  par  ces 
mots  : 

<  J'entends  par  le  milieu  le  contingent 
des  officiera,  depuis  le  grade  de  lieutenant  jus- 
qu'à celui  de  cnot  de  bataillon  inclus,  de  ces 
officiers  modestes,  dévoués,  ;^ins  de  patrio- 
tisme, qui  ne  demandent  qu'à  faire...  > 

M.  le  général  Robort  et  plusieurs  membret 
OH  centre  et  à  droite.  Et  les  autres!  et  lea 
autres  ! 

M.  OesBbetta.  ■  ...  et  qu'on  laisse  se  con- 
sumer dans- le  découragement.  » 

M.  Gonrbet-Ponlard.  C'est  la  division 
jetée  dans  les  rangs  de  l'armée! 
•  M.  Fresneau.  Il  n'y  a  pas  de  couchas  so- 
ciales dans  l'armée! 

M.  Gambetta.  Je  poursuis  :  «  Que  de  cho- 
ses à  vous  dire  :  que  d'abus  à  citer,  si  ce  récit 
ne  m'obligeait  aussi  à  citer  des  noms  propres, 
ce  qui  est  impossible  !  Encore  une  fois,  l'al  déjà 
eu  plus  d'une  occasion  d'entendre  cela,  mais 
c'est  toujours  avec  un  nouveau  serrement  de 
CfBur  que  je  constate  la  profondeur  de  notre 
chute  et  la  force  de  la  vase  qui  nous  englou- 
tit. ■ 

H.  le  oomte  de  Maillé.  C'est  de  la  propa- 
gande contre  la  discipline  daus  les  rangs  de 

larmée  I 

H.  Gambetta.  Monteur  le  président,  je 
demande  formellement  que  vous  rappeliez  à 
l'ordre  mon  collègue. 

A  droite  tt  au  centre.  Ah  t  ah  I 

M.  Gambetta.  Oui,  mesiiieurs,  je  demande 
qu'on  rappelle  formellement  à  l'ordre  celui  de 
mes  collegaes  qui  a  dit  que  je  m'oubliais  à  ce 
poinf  de  faire  do  la  propaganac  à  la  tribune 
dans  le  but  de  détruire  la  discipline  de  l'armée. 

H.  le  comte  de  Maillé.  Je  n'ai  pas  dit 
ce!a  ! 

M.  Gambetta.  Vous  nvéz  dit  que  je  faisais, 
en  ce  moment,  do  la  propagande  contre  Ut  dis- 
cipline. (Nonl  non!) 

M.  le  comte  de  MatUé.  J'ai  dit  que  l'arti- 
cle faisait  de  ta  propagande  rèvolationnidre  et 
contre  la  diielpllfte  dans  les  ran^  de  l'annfo-t 

M.  Haen^ene,  s'adressant  à  M.  Qùmbttla. 
Yoos  onbl^  votre  interpellalien  «a  GbrpB  1^ 
gislatif  I 

Sw  plaakure  Mn»  à  §mehe.  N'Interrompez 
past 

M.  Heen^ena.  Je  demande  la  parole  pottr 
rappeler  à  M.  Gambetta-son  interp^tton  an 

Corps-tégislatif  t 

M.  le  président.  Ventilez  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  Haentjens  ;  je  vous  rappelle- 
rai à  l'ordre  si  veus  continoez. 

M.  Oaadietta,' Messieurs,  il  est  parfaite- 
m&sA  '■  clair  qult  est  impossible  de  soutenir  et 
de  défendre  devant  vous  les  idées  les  plus  sa- 
ges et  les  plvs  modérées. 

L'article  que  je  viens  de  lire  n'excède  en  rien 
le  droit  de  ftbre  critîque,  d'observation,  d'exa- 
men sur  les  opèraUoBs  de  la  commiûidn-de 
l'armée  ;  si  vous  voulez  le  lire  dans  votre  ce*' 
Moet  comme  ilwmvtent-à  de? juges,  c'est^k 
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dire  avec  sang<froid  et  Impartialité,  et  non 
plus  en  .en  faisant  un  ai^ment  depauion 
pour  les  thèses  que  vons  soutenez,  vous  re- 
connaîtrez que  l'homme  qui  l'a  écrit  est  un  vé- 
ritable patriote.  (Mouvemenis  en  sens  divers. 
—  Âgiiaiion.) 

■  M.  Haenljeiui.  Je  demande  la  parole.  (La 
clôture!  la  clôture!  —  Parlezl  parlezl) 

M.  le  président.  8ur  quoi  voulez-vons  pai^ 
1er?  Je  ne  vous  ai  pas  rappelé  à  l'ordre,  et  je 
ne  vous  donnerai  la  parole  que  si  vous  la  ré- 
clamez pour  parler  contre  la  clôture. 

M.  Haenljens.  Je  voudrais  seulement  si- 
gnaler, à  propos  de  celte  inierpellation,  le  dan- 
ger de  produire  à  la  tribune  des  écrits  conte- 
nant des  doctrinos  telles  que  celles  qne  vient 
d'y  apporter  M.  Gambetta. 

J'ai  eu  le  tort  d'inierrompre  l'orateur  pour 
lut  reprocher  de  faire  de  la  propagande  invo- 
lontaire pour  l'indiscipline,  et  je  viens  expli- 
quer mes  paroles.  (Parlez  !  parlez  !  —  Non! 
non  !  la  clôture  I) 

J'ai  dit  :  M.  tiambetta  a  folt  aussi  à  la  tri- 
bunp  du  Corps  législatif  de  la  propagande  in- 
volontaire pour  l'indiscipline.  * 

M.  Gambetta.  Je  n'ai  jamais  lait  de  propa- 

Sande  d'indiscipline.  (Interruptions  diverses.) 
e  ne  veux  pas  qu'on  se  permette  de  me  diflà- 
mer  et  de  me  calomnier.  (Agitation.  —  Bruit 
confus.) 

M.  le  président.  Il  est  grand  temps,  mes- 
sieurs, de  sortir  des  personnalités.  (Vive  ap- 
prol»tion.] 

Je  ferme  complètement,  sans  même  consul- 
ter l'Assemblée,  tous  les  incidents  personnelsi. 
(Très-bien!  très  bien  !  —  Vous  avez  raison!) 
Si  quelqu'un  veut  parler  sur  des  questions  gé- 
nérales, sur  des  qùestions  qui  touchent  aux 
intérêts  vitanx  du  pays,  je  lai  donnerai  la 
parole...  (Très-bien  I  très -bien  I  —  La  clô- 
ture!); mats  tous  ces  échanges  de  person- 
nalités no  sont  propres  qu  à  déconsidérer 
dans  l'opinion  publique  le  régime  parlemen- 
taire. (Ci'est  vrai  !  —  Très-bien  I  —  Vive  ap- 
probation et  applaudissements  sur  un  ^rand 
nombre  de  bancs  dans  les  diverses  parties  de 
l'Assemblée.] 

M.  le  comte  Octave  de  Baatard.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  Sur  quoi  ? 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Pour 
dire  quelques  mots  sur  l'incident. 

M.  le  pré^dent.  Non  l  non  I  L'incident  est 
terminé. 

De  touUs  parti.  La  clôture  !  la  clôtura  I 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture. 

(La  clôture  est  mise  ans  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  On  a  proposéi  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  sur  les  intei^latîons,  et 
une  demande  de  scrutin  m'a  été  remise. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  A.  de 
Chabaud  la  Tour,  comte  de  Ûiesbach,  Victor 
Bamille,  comte  0.  de  Bastard,  comte  de  Bryas, 
E.  Ckrron,  Achille  Adam,  Fresneao,  A.  Boul- 
lier,  deMontgolGer,  E.  de  Labassetière,  Auguste 
Caliet,  E.  Adnet,  de  Glercq,  comte  Fouler  de 
Helingoe,  Douay,  Ch.  Wartelle,  général  des 
Pallières,  marquis  de  la  Roche-Aymon,  L,  de 
Dampierre. 

11  va  être  procédé  au  semcin. 


IIBLÉE  NATIONALE 

(Lo  scmtin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re^ 
cueillis.) 

M.  le  président.  Ymci  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scmtin  : 


Nombre  des  votanls   653 

Majorité  absolue   327 

Pour  l'adoption   377 

Contre   276 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

La  r>aroIe  est  &  M.  Le  Royer  sor  l^tadirtf  àv 
jour. 

M.IjeRoyer.  Je  prie  rAssemblée-dis  vouloir 
bien  mettre  en  téte  de  Tordre  du  jour  dels 
séanéb  de  demain  la  discussion  sur  les  modifia 
cations  à  apporter  à  la  loi  de  1844  sur  la  police 
de  la  chasse. 

Cela  ne  présente  absolument  aucune  diffi- 
culté, et  il  y  a  ni^eoce;  car  l'époque  habituelle 
de  la  clôture  des  différentes  sortes  de  chasse,, 
d'après  h  loi  actuelle,  est  très-prochaine. 
(Appuyé  1  appuyé!) 

M.  le  président.  M.  Le  Uoyer  demande  qpv 
l'on  mçtte  en  tête  de  l'ordre  du  jour  dâ  1» 
séance  de  demain  le  projet  de  loi  qui  modifie! 
deux  articles  de  la  loi  de  1844  snr  la  poUêe'ds 
la.  chasse. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non  I  nom!) 

Le  projet  sera  mis  en  téte  de  forare*  du 
jour  de  demain. 

M.  Léonce  de  Lavergne.  Je  demande  & 
l'Assemblée,  au  nom  de  la  commission  du. 
budget,  qu'on  mette  à  la  suite  de  l'ordre  dff 
jour  le  projet  de  loi  sur  les  patentes  donà  Ifr 
rapport  a  été  présenté,  il  y  a  plus  de  dbû 
mois,  par  l'honorable  fit.  Mathien<Bodet^ 

M.  Maiirlce  Rouvler.  Après  les  noowaax 
impôts  I 

M,  le  président.  Le  projet  de  Ici  relatif 
aux  nouveaux  impôts  conserve  son  rang  ;  on 
commencera  la  aiscussion  dès  qne  le  rapport 
de  la  commission  aura  été  déposé  et  sera  connu 

de>  l'Assemblée. 

Quant  à  ^loi  des  patentes  dont  parle  M.  le 
président  delà  commission  dnbudrât,  il  s'agi- 
rait de  la  placer  k  la  suite  de  l'ordra  dn  jour^ 
(Oùil  oui!  —  Cest  entendu I) 

S'il  n'y  a,  pas  d'opposition,...  (Nonlnont)t 
l'ordre  da  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  &  six  henros  cinq  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  aeiriee  tténographiquet 
de  l'Àtsemblée  nationate, 

GAleotik  L&gachs. 


SCRUTIN 

Sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  {InterpeUalùn 

de  M.  Ricard.) 


Nombre  des  votants   653 

Majorité  absolue   327 

Pour  l'adoption   377 

Contre   276 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 


« 


SÉANCE  DD  31 


OKT  VOTÉ  POUR  ! 

UM.  Âbbadie  da  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
lucci.  Abovillo  (vicomte  d*).  Aciocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  1"). 
Allenon.  Amy.  Ancel.  Andelarrd  (le  marquis 
d").  André  (Charente).  André  (Seine).  Anis- 
*  son-Duperon.  Arfeuillères.  Aubry.  Audiffret- 
Pasquier(loducd').  ^Audrende  Kerdrel  Auxais 
(ff).  Aymé  de  la  ChevreliÔre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (marquis  de).  Baras- 
cud.  fiastnrd  (le  comte  Octave  de).  Batbie. 
Bûuoame- Leroux.  Baze.  Beau.  Beauvillé  (de). 
BeicAstel  (de).  Benoist  â'.\zy  (le  comte).  Benoit 
(Meuse).  Benoist  du  Buis.  Bermond  (de).  Ber- 
nard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Béthuno^le  comte 
de).  Beulé.  Beurges  (le  comte  de).  Bidard. 
Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon. 
Bocher.  Bodum.  Bofiinton.  Boisboissel  (le 
comt9  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vi- 
comte de).  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Bo- 
rean-Lajanadie.  Bottleau.  Bouillé  (le  comte  de). 
Bouisson.  Boullier(Loire).  Boullier  de  Branche 
Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Brame 
Jules).  Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Brigode 
de).  Broêt  Bro^ie(le  duc  de).  Bnin  (Lucien). 
Brunet.  Bryàs  Me  comte  de).  Buisson  (Jules) 
(Aude).  Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon-Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac. 
Carron  (Emile).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Caslellane  (le  marquis  de).  Ghabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
de).  Chrabrol  (de).  Chabron  (le  général  de). 
Chamaillard  (de).  Chambrun  (le  comte  de). 
fJhampagny  (le  vicomte  Henri  de).  ChampvalUer 
(de).  Cnangamier  (le  général).  Charreyron. 
Lhatelin.  Cbaurand  (te  baron).  Cheguillaume. 
Chesnelong.  Clapier.  Clément  (Léon).  Clercq 
(lie).  Colombet  (de).  Combler.  Cornulier-Lu- 
cinière  (le  comte  de).  Costa  de  Beauregard  (je 
marquis  de).  Cottin  (Paul).  Courbet-Poulard. 
Courcelle.  Crussol  d'Uzès  (due  de).  GamODt  (le 
vicomte  Arthur  de). 

Daguenet  Daguilhon-Lasselve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  Daru  (le  comte).  Daus- 
sel,  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc). 
Delacour.  Delavau.  Delille.  Delpit.  Delsol. 
Denormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns 
de  RIbbemont  (comte),  Descat.  Deseilligny. 
Desjardins.  Oezanneau.  Dlewach  (ctunto  de). 
Dompierre  d'Bomoy  (amiral  de).  Doré-Graslïn. 
Douay.  Douhet (comte  de].  Drouin.  DuBodan. 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Dufaur  [Xavier). 
Oufour.  'Dafoumel.    Dumon.   Dnpanloup  (évé- 

aue  d'Orléan^.  Dnpin  (PéUz).  Dupont  (Alfred), 
lu  Portail.  Duréault  Onrrortde  Givrac  (ooml« 
de).  DussauBsoy. 
Emoul. 

FéligondQifde).  Flaghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Foreanz  (vicomte 
de).  Fouler  de  Relingue  (comte).  Fournier 
(Henri).  Fourtou  (de).  Fresneou. 

Gallicher.  Galloai  d'Istria.  Ganivet.  Gas- 
londe.  Gasselm  de  Fresnay.  Gaultiiier  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Germonière  (de 
la).  Oillim  (Paulin).  Ginoux  de  Fennon  (oomte 
deX  Giraud  (Alfred).  Oies.  Godet  de  La  Ri- 
bonllerie.  Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gou- 
vion-Saint-Cyr  (marquis  de).  Grammont  (marquis 
de)  Grange.  Grasset  (de).  Grivart.  Gueidan. 
Quiche  (marquis  de  la). 

Haenljens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (comte 
d'}.  Harcourt  (duc  d'].  Haussonville  (vicomte 
d  ),  Hespel  (comte  d  ).  HuHn.  Huon  de  Pe- 
nanster. 

JafTré  fl'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Jocteur-Honrozier.  Johnston.  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jouvonel  (le  baron  de).  Jnigné 
(le  comte  de).    Juigné  (le  marquis  de).  Jutlien. 
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Keller.  Kei^riou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).   Kéridec  (de).  Kermenguy(le 

vicomte  de). 

Lebassetiàre  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
fde).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  La  Per\'anehère  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  Largentaye  jde).  La  Ro- 
che-Aymon  (\&  marquis  de).  La  Rochefoucauld 
(duc  de  BiSaccia).    La  Rochejaquelein  (le  mar- 

giis  de).  La  Rochethulon  (le  marquis  do).  La 
ocbette  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  La  SicoUôro  (de).  Lassus 
(baron  de).  Laurier.  FAvergne  (Léonce  de). 
Lebounpeois.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefé- 
bure.  .  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefdvra- 
Pontalls  (Seine-et-Oise).  Legge  (le  comte  de). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseuii.  Lespinasse. 
Lestapia  (de).  Lestourgie.  Leurent.  Limairac 
(de)  (Tam-et-Garonne).     Limayrac  (Léopold) 

iLot).    Lorgeril  (vicomte  de).    Lortal.  Louvet. 
>oysel  (le  général).  Luro.   LurSaluces  (le  mar- 
quis de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergne.  Marchand.  Martenot.  Martin  (Charles). 
Martin (d'Auray).  Martin  desPallières  (général). 
Mathieu  (Saéne-et-Loire).  Maibieu-Booet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Ifeu- 
'  ricc.  Max-Richard.  Hayaud.  Mazerat  Ua- 
zure  (le  général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun 
(comte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Merveilleux 
du  Vignaux.  Mettetal.  Michel.  Mo^jaret  de 
Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
Montaîgnac  (amiral).  Monteil.  Montgolfier  (de). 
Montlaur  (le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau 
(Ferdinand).  Momay  (le  marquis  de).  Morte- 
mart  (le  marquis  de).  Murât  (le  comte  Joachim). 

Nouailban  (le  comte  de).  • 

Pagès-Ouport.  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais.)  Partz  (le  marquis  de).  Passy.  Pel- 
terau-Villeneuve.  Perret.  Perrier.  Perrot. 
Petau.  Peulvé.  Peyramont(de).  Piccon.  Pio- 
ger  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  marquis 
de).  Pontoi-PontcarréTle  marquis  de).  Pouyer- 
Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  Prétavolne. 
Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Raudot. 
Ravinel  (de).  Bességuier  (comte  de).  Riant. 
Ricot.  Rivaille.  Robert  (général).  Rodez-Béna- 
vent  (vicomte  de).  Roquemaucel-Saint-CemiD 
(colonel  de).  Retours  (des).  Rotiher.  Roy  de 
Loulay.  Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Sunctborent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Barrette.  Savary.  8a- 
voye.  Sebert.  Ségur  (comte  de).  Serpb  (Gus- 
man).  Sers  (marquis  de)>  Sonbeyran  (de). 
Sourv'LavergQe.  Staplaude  (de).   Sugny  (de). 

Tailhand.  Talllefert.  Talhouet  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Théry.  Trévenenc  (de) 
(Côtes-du-Nord).  Trévîlle  (comte  de), 

Valady  (de).  Yalfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaul- 
chier  (de).  Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart. 
Vidal,  viennet  Vilreu.  Vimal-Dessai|:nes. 
Vinay.  Vingtain.  Vinols  (baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

Wallon.    WarteUe  de  Retz.     Witt  (Gornélia 
de). 

ont  TOTé  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Amat.  Ancelon .  Arago  (Emmanuel).  Arbel. 
Arnaud  (de  l'Ariège).  Arrazat. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  BarodeL  Bartbe 
(Marcel).  Bastld  (Raymond)-  Beaussire.  Ber- 
gondi.  Berlet  Bernard  (Oiarles)  (Ain).  Ber- 
nard (MsrtinliSeine).  BerL  Bertautd.  Beenard. 
Bethmont   BÏUot  (le  général).    Billy.  Blanc 
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(Iiouis).  Bloneourt.  Hoimel.  Bottard.  Bouoau 
(AUiert).  Bouohet  fBouohes-du-Rhoae.  Boysset. 
Bozérian.  Brelay  (Emile}.  Breton  (Paul).  Brice 
(XLle-«t-Vilaia6).  Bric»  (  Meurtka-et-Mosdlte). 
BriUier.  Brissoa  (Henri)  (Seine).  Braa  (Cbarles) 
(VarJ.  Buée^ 

Caduc;  CalnuuL  Garion.  Garnot  (père).  Car- 
DOt  (âadîj.  Carquet.  Carré -Kérisouêt  Casse 
(G«rmaiBX^  Caetelnau.  GozoU  Cliadois  (le  colo- 
nel de).  CSiaUamel-Lacour.  Chardon.  Gharelon 
(le  génévaU.  CUarton.  Gkavossieu.  Clierpio. 
Chevandiar.  Cboisaul  (Horace  de).  Gtiri&toplila 
rAJbert).  Claude  (AleurtUe-et-Mosello).  Gluude 
(Vosges).  Clerc  Gocberv.  Colas.  Gombariou 
(fia),  Coataut.  Gorboa.  CortUer.  Conw.  Cotle. 
Crémieiu.  Crespin.  Gdnit. 

Daron.  Daumas.  Dauphiaot.  Delacroix.  Oe- 
lord.  D.elorme»  Oanfert  (colonel).  Dereguau- 
court  Descbajife.  Destremx.  Dietz-Moanio. 
DrÔQ.  Dubois.  Ouboys-Freanay  (géaârol}.  Du- 
chatel  (comteÀ  Duclerc.  Ducuing.  Dufay.  Oii- 

gSTc.  Dupouy  (fiiroode).  Uuriau.  Durei^ertla 
[auraone. 

Escargiiel.   Esquiros.  Eymard-Duvernay. 

Farcv.  l''iLvro{.iule8).  Fnvc  Fi;ray.  Pernier. 
Perrouillal.  Ferry  (Jules)."  PoUicL  Fouquet. 
Fourcand, 

Gagneur  (Wladiniir).  Gailly.  Gambetta.  Ga- 
nault.  CtaUoa>-Âraoult.  Gaiidy.  Gaulthier  de 
RumiUy.  Gayot.  Gent  George  (Eraiii  l  Gé- 
rard. GéveJot.  Girard  (Cypriun),  Giioi-Pouzol. 
GobleU  Godiii.  Grandpierre.  Groiipo.  Grévy 
(JUbert^  Grévy  (Jules).  Grollier.  GiuiAil.  Gui- 
cbord.  Quillcniaut  (Lo  gteéral).   Guitoi'.  Guyot; 

Hâvnt.  Humbort. 

Jacwes.   JM^Jlft.barWî,4«i,  J4H|J»0'("ni- 

L^fc^VBMw.  Laci'dielle  (Hdori  de.).  Lofiiydtte 
(Osekr  dlar  lÀUse.  LaXon  de  Foagâuflcr.  La- 
get.   Lambert  (Alexis),  Lamy.    Laofrev.  Lan- 

Êlois.  La  Serve.   La^ado.  Laursat-Picl]  it.  Le. 
lond.    Lebreton,     LecmmiR.     L<,>févrr  [Henri). 
Lofraiic(Pit!]Ti  )-   l/jGui  ft.  Li;aoul (Emile). 

Lepère.  Lç]>uuzii.  Leroux  'Aimi.').  Lu  Royer. 
Lesguillon.  Levûque.  Ltienii  luiii'.  l.uiperani; 
Littré.   Lockroy.   Loustalol.  Luc^l. 

Magniez.  Magiiin.  Maby  (do),  Malens.  Ma- 
lézleux.   Marc-Dufraisse.  Maroôro(d9).  Uarck. 
Uargaine.    MarUa  (Henri)-    Mazeau.  Hâliao; 
Uercier.  Mutimu.  MIchal-Ladicl;èreL  Uillaud. 
Honnoi-ArbiUeur.    Hforeau  (Côte-U'Ur),  Morîn. 
Horvan.  Miirat-Si9  Lrièro. 
Naquet.  Niocho.  Noël-ParAil. 
DraiDoirâ.  Osmoy  UV). 
Palette.   Parcot,   l^ris  (Catvadoa).  Poscal- 
DupraW    Pâtissier.    Pellissicr  (général).  Pelle- 


tan.    Périn.    Pernolet.     Peyrat    Picart  (Al- 
phonse).   Picard  (ËrneatJ.    Pin.  Pompery  (de). 
Pressensé  (de). 
Quipet  (Edgar.) 

Rameau.  Rampon  (le  comte}.  Rampont.  Ra- 
thicr.  Rémusat  (comte  de).  Renaud  (Félix.) 
Renaud  (Boises-Pyrénées).  Reymond  (Loire), 
Ricard.  Riondel.  Riva  (Francisque).  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massv.  Ro^^iîr-Uarvûîse. 
Rolland  (Cbarles)  (Sadne-et-Loire),  Rousseau. 
Roussel  (Théophile}.    Rouvier.    Roux  (Honoré). 

Salneuve.  Salvandy  (de).  Sansas.  ScbOrer. 
Scheuror-Kestner.  Scnœlcner.  Seigndbos.  Silva. 
Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye. 
Swiney. 

Taberlet.  Tamieier.  Tardieu.  Tauin.  Tbo-' 
mas  (docteur).  Ttmrel.  Tiaraot.  Tillancourt(de). 
Tirard.  Tocqueville  (conUe  de).  Tolain.  Tribert 
Turignv.*  Turquet. 

VacheroL  Valazé  (général).  Varroy,  Vau- 
train.  Viliaio.  Viox. 

Waddiugton.  Wamier  (  Alger  }.  Wscniei; 
(Blâme).  Wilson. 

TS'on  PAS  PBI8  VART  KV  VOTE  : 

MM.  Alexandre.     Barthélémy  Baiat-Hilaire. 

Bérenger.   Bulfet.    Buisson  (Semo-Ialérieure) . 

Cézanne.  Chanzy  (gën(^ral).  Chaudordy  (comte 
de).  Cintré  (comte  doj.  Cissoy  (cénéral  de). 
Desbons .  Ducarre.  Dufaure  (JuiesJ.  Eschas- 
seriaux  (le  baron).  Flotard.  Foubart.  l'ranc- 
lieu  (la  marquis  de).  Frébault  (le  général). 
Germain.  Gouin.  Guinart.  Haassard.  Join- 
vtllc  (la  prince  de).  Eolb-Beroard .  Laboulaye. 
La  Gaze  (Louis).  LambertoriaCde}.  LaneL  Las- 
teyrie  (Jules  de),  Lefranc  (VictOF).  Levert. 
MalevillQ  (marquis  de).  Maleville  (Léon  de). 
Maugini.  Martel  (Pas-de-Calais).  Philippoteaux. 
Pory-Papy.  Pothuiu  (amiral).  Pourlaléa  pe 
comte  de).  Raoul  Duval.  Rémusat  (Paul  de). 
Reymond  (Isère).  Roger  (comte).  Rouveure. 
Saint-P::;rre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Saussier  (!o  général).  Say  (Léon).  Target. 
TeiSMrenc  de  Bort.  'Temple  (du).  Thiers-  Tou» 
pet  des  Vignes.  Wolowski. 

ABSENTS  exvi  cosat  : 

MM.  Adrien  Léon.  Aumalc  (duc  d").  Aurelle 
de  Paiddines (général  d').  Casimir  Perler.  Cl^a- 
per.  Corceile  (de).  Du  Chaffaut  (comteO-  Du^ 
mamay.  Dupim  Fourichon  (amiral)^  Frais- 
ainet.  Gontaut.Tiron  (vicomto  de).  Guinot.  Le- 
bas.  Le  Flo  (général).  MarteU  (Charentel 
Maure.  Nétian.  Priuceteau.  Rollud  (Lot). 
Salvv.  Teatelia.  .  . 
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SÉANCE  DU  Moi  22  JAJ)ÎV1^  1874 


&OMMAIEI:].  —  Procès-verbal  :  MU.  Léon  de  Halaville,  le  comte  de  Giotré,  le  général  kobert.  = 
Incident  relatif  &  une  question  de  rôgleiuoDt  :  MM.  le  gëoéi-al  Loysel,  Alfred  Oupoot,  Bertauld, 
Ganivot,  le  marquis  de  l^a  Rochejaquelein,  le  Préaident,  Le  Jtoyor,  Léopold  I^ye.  —  Hé£»lulioa  de 
l'Assemblée  appelant  le  10'  bureau  à  procéder  à  nouveau  &  1$  nomination  d'un  commissaire,  eo  «e 
«(Hiformant  &  la  dispositioD  du  paTagrt^ihe  2  de  l'article  2  du  règlemwt  de  l'Assembléa  =  Dépôt, 
par  M.  £>acarre,  d'un  rapport  fait  au  nom  de  U  commission  chargée  de  procéder  4  une  dnqvéte 
parlementaire  sur  les  conditions  de  l'industrie  houillère  en  France.  ~  Présentation ,  U.  lo 
ministre  des  finances,  d'un  projet  do  loi  portant  reotillcaUon  du  budget  de  1874  en  ce  qui  eoncerae 
le  minîstèra  de  la  guerre.  =  DépAt,  par  M.  Léon  Say,  d'une  proposition  do  loi  tendant  à  Uistitnltr 
un  prix  de  âO/KK)  au  proflt  de  Ja  personne  qui  découvrira  un  moyen  pratique  de  déterminer 
directement  la  présence  de  l'alcool  dans  Ifs  mélanges.  =:  Discussion  du  projet  de  loi  portant 
modiScitfion  des  articles  3  et  9  .de  la  loi  du  3  mai  1S44  sur  la  police  de  la  chassH,=Article  imi^e  : 
II.  Le  Royer,  rapporteur.  —  Amendement  de  H.  Courcelle  et  autres  :  U.  Courcelle.  Retrait.  — 
Adaption  du  projet  =  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention 
passée  entre  le  ministre  des  flnabces  et  la  Compagnie  générale  transatlantique  pour  modifier  les 
stipulations  de  la  convention  du  16  févrior  1868,  relative  au  service  du  PaciQque-Sud.  —  Demande 
.  de  l'urgence  :  IL  Cbcsnelong,  ru)portciir.  Adoption  de  l'urgence.  £=  Vote  du  projeL  e  3'  dùlibé- 
rat^n  sur  le  projet  de  loi  rulauT  à  la  sun'eUlance  de  )a  haute  police.  =:  Nouvelle  rédaction  de 
rarlicle  44  du  code  pénal.  —  Amendement  de  M.  Jules  Favre  i  MM.  Jiflos  Favre,  Félix  Voisin, 
rapporteur,  Peltereau-Villencuve.  —  Amendement  de  M.  do  Gavardio  :  MM.  de  Gavardie,  le 
rapporteur.  Btyet  de  la  prise  en  considération.  —  Proposition  de  M.  Langlois,  lendant  au  renvoi  de 
l'article  4  la  commisMoo.  Rejet.  —  Aamendement  de  M.  Jules  Favre.  Rejet  au  scrutin.  —  Adoption 
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PJ^SIDEMCS  PX  H.  Btf  FF&T 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  vlMnota  BUa  d«  Bovrdott,  Pwt 

àe$  Mcr^tâtTM,  donna  leoture  du  ttrocèo-verbal 
de  la  séanca  d'hier. 

ac.  1*  préoiaent.  Y  i-t^il  dss  obearrations 
sur  le  procèo-verbiU?... 

M.  IiéaK  da  Malarllto.  Ja  demande  U  pa- 

M.  la  préaident.  Ponr  ooe  rectiBcationr- 

M.  Iléon  de  KaleTille.  Pour  une  rectifi- 
cation au  scratio. 

M.  le  préaldent.  Vous  avez  ta  parole. 

M.  Léon  de  Bf  aleville.  Dans  le  relevé  no- 
minatif du  scrutin  d'iiier.  relatif  à  l'interpella- 
tion de  M.  Ricard,  je  soie  porté  «tomme  uMent 
U  moment  dn  vote.  Je  tiena  i  oamtatar  qaa 
|*ai  voté  contre  l'ordre  da  jour  pur  et  aiznpte. 

H.  la  eomta  da  GUntiné.  Dans  le  aeriitia 
d'Uw,  je  Buis  porté  eonune  Afaaaat  m  moment 


du  vote.  Je  dédare  que  j'ai  voté  ponr  l'ordre 
du  ^^^"^  ®'  Eimple  sur  l'inteipeUation  da 

M.  le  céB^n^Ri^k*'*^  ^c<unpterendatfi 
Mrtwim,  rappelant  une  intemmrtiaa  ans  j'ai  fiite 
hier  pendant  le  diiooara  M  rhontwoiue  A  ^Gam- 
betta,  me  &it  pronenoer  les  mots  que  ytAti  : 

<  Il  est  d'intérêt  pnblio  que  -oas  citations 
cessent  ;  elles  a^ravent  la  mal  en  aogmMrtam 
la  pnblioité  1  Avec  de  pareils  écriM,  il  b^y  a  {du 
de  discipline  possible  f  * 

M.  Gambette,  répond  à  efitte  iDtermptBoa,et 
au  moment  où  je  aemande  àdonmr  sautettieat 
qndqoes  mets  d'explication,  M.  le  président 
me  refnse  la  parole  en  me  faisant  olworver 
très-justement  que  le  droit  d'interrompre  ne 
petit  pas  être  ooneédé.  Llnctdflnt  en  reste  là. 

Ma  réclamation  sur  le  procès- verbal  consiste 
en  ceci  :  j'ai  bien  prononcé  en  réalité  la  pre- 
mière partie  de  l'interruption  insérée  au  Journal 
offiàtl:  t  llestdMntérètpoblicqae-oeS4^tationa 
cessent  ;  elles  aggravent  le  mal  en  augmentant 
la.  publieilé  l  >  ;  miia  je  déliare  n'avoir  pas 
ajouté  ces  antres  paroleii  qui  sont  mises  à  mon 
compta:  t  Avec  de  pontls  éocHs,  U  n'y  aplvs 
da  disdpUne  possiUol  • 
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Je  ne  dis  pas  que  je  n*ai  pas  pensé  ce  qai 
est  indiqué  dans  ces  mois,..  (Eh  Bien,  alors?); 
mais  j'affirme  ne  pas  les  avoir  prononcés. 

M.  Edonard  Gliartoa.  Vous  les  prononcez 
aujourd'hoi  1  , 

M.  le  gAnéral  Robert.  Je  ne  veux  pas  pa- 
raître désapprouver  le  collègue  qui  a  prononcé 
ces  paroles  ;  mais  puisqu'elles  ne  sont  pas  de 
moi,  je  ne  dois  pas  me  les  lataser  attriboer. 

X.  le  préalaut.  Il  n'y  a. pas  d'autre  ob- 
servation  sur  le  procès- veroal?... 

Le  procès'Verbak  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  génénj  Loysel. 

M.  le  s^néral  lit^sel.  Messieurs,  il  s'est 

{>roâuit  dans  votre  10«  bureau,  &  propos  de 
a  nomination  d*un  commissaire,  un  inci* 
dent  qui  soulève  une  question  d'interprétation 
du  règiement. 

Il  m'avait  para  naturel  de  croire  que  l'exa- 
men des  précédents  nous  fournirait  une  solu- 
tion certaine  pour  cette  question.  Je  n'ai  rien 
trouvé  dans  les  précédents  d'assez  concluant 
pour  qu'une  décision  pût  être  prise. 

Dans  ces  conditions,  et  après  avoir  pris  l'a- 
vis de  M.  le  président  de  l'Assemblée,  j'ai 
pensé  qu'il  fallait  soumettre  la  question  à  la 
décision  de  l'Assemblée. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  me  permettre 
de  fàire  un  très-conrt  expo^  des  fàits. 

A  propos  de  la  nomination  des  commissai- 
res, l'article  12  de  TQtro  règlement  porte  : 

I  Lorsque  la  discussion  est  terminée,  chaque 
-bureau  nomme  un  commissaire,  à  la  majorité 
absolue  des  votapts.  • 

Dans  le  10'  bureau,  quand  il  s'est  agi  de 
nommer  un  commissaire  pour  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  librairie,  une  première  épreuve 
n'ayant  pas  donné  de  majorité  absolue,  il  a 
dû  être  procédé  à  ûn  second  tour  de  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  était  de  34,  ce  qui 
fixait  ta  majorité  'absolue  à  18.  L'un  des  can- 
didats  a  obtenu  17  voix,  le  deûxième  16  voix, 
et  le  troisième  une  seule.  Il  n'y  avait  pas  en- 
core de  majorité  absolue;  il  fallait,  par  consé- 
quent, procéder  II  uq  troisième  tour  de  scru- 
tin. 

A  cette  épreuve,  le  candidat  qui  avait  ob- 
tenu 17  voix,  en  a  obtenu  de  nouveau  t7  ; 
cehii  qui  en  avait  obtenu  16  n'en  a  plus  eu  du 
tirat>  et  ces  16  voix  se  sont  reportées  sur  celui . 
qui,  précédemment,  n'en  ava»  qu'une  :  de  fo- 
(Ott  que  les  deux  candidats  se  sont  trouvés 
-vie-à-vis  l'un  de  l'autre  avec  égalité  de  voix, 
c'est-i^dire  17  contre  1/. 
'  U  y  a  lieu  de  croire  que  ces  16  voix  se  sont 
reportées  sur  le  candidat  qoi  n'en  avait  eu 
qipiDe,  parce  que  le  bénéfice  de -l'âge  poav^t 
lui  être  appliqué. 

Mais  des  réclamations  se  sont  produites  dans 
le  bureau  à  ce  moment,  et  il  n  y  a  pas  eu  de 
décision  prise. 

Si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  de  votre  règle- 
ment, messieurs,  il  faut,  p>our  la  nomination 
d'un  commissaire,  la  majorité  absolue. 

X.  Bertanld.  Jamais  an  troisième  tour! 

M.  Alfkred  Dupont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  général  Xrf^ael.  Si  l'on  s'en  raj>- 
porte  aux  traditions,  on  arrive  an  ballottage. 
Le  ball^ttagOt  malgré  la  sunification  de  oe  mot, 
peut-il  être  appliqué  en  whort  4es  d^nx  can-* 


didats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix,  et  un  'nouveau  candilat  peut-il  être  in- 
troduit dans  le  scrutin  ?  Là  est  la  difficulté.  Je 
ne  résous  pas  la  question,  je  la  soumets  à 
l'Assemblée  en  la  priant  de  la  trancher. 

M.  Ganlvet.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  général  I<oyBel.  L'Assemblée  veut- 
elle  maintenir  inta^  son  règlement  et  décider 
^se  les  commissaires  seront  nommés  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix?  Bi,  an  contraire,  elle 
admet  le  ballottage,  sera-t-il  permis  d'intro- 
duire un  nouveau  candidat  dans  le  scrutin  ? 
G'estià  la  question. 

M.  le  préeident.  La  parole  est  i  M.  Du- 
pont. 

M.  Alfred  Dnpoat.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole,  quoique  je  n'aie  pas  l'hon- 
neur d'appartenir  au  1^  bureau.  Je  crois  qu'il 
y  a  peut  être  là  un  titre  à  une  plus  grande 
confiance  dans  la  solution  qui  me  parait  devoir 
être  consacrée  par  l'Assemblée. 

Il  s'agit  d'une  question  de  règlement  pure 
et  simple,  et  cette  question  se  résout  par  des 
éléments  tellement  clairs,  tellement  certains, 
tellement  évidents,  qu'il  me  parait  qu'il  suf- 
fira de  les  signaler  à  l'Assemblée  pour  déter- 
miner son  vote. 

Gomme  tous  l'a  dit  l'honorabie  général 
Loysel,  le  règlement  paraît  n'admettre,  pour 
la  nomination  des  commissaires  parles  bumux, 
qu'une  règle  :  la  majorité  absolue.  C'est  la  dis- 
position formelle  de  l'article  12. 

Cependant,  en  foit,  il  est  d'usage  qu'après 
un  certain  nombre  de  tours  de  scrutin,  on  pro- 
cède par  voie  de  ballottage  et  qu'alors  on  appli- 
que à  la  nomination  des  commissaires  la  règle 
qui  est  expressément  posée  dans  votre  règle- 
ment pour  la  nomination  du  bureau  de  l'As- 
semblée. 

Mats,  si  on  applique  cette  règle,  il  faut  l'ap-  ^ 
pUquer  telle  qu  elle  est  faite,  dans  ses  termes, 
et  ne  nas  fabriquer  pour  ainsi  dire  une  règle 
spéciale,  dérogatoire  à  celle  qu'on  emprunte 
déjà,  par  analogie  de  raison,  et  créer  ce  qu'on 
appelle  un  ballottage  là  où  le  règlement  n'ad- 
met de  ballottage  qu'après  deux  tours  de  scru- 
tin et  iè,  où,  dans  le  tangage  politique,  on 
n'admet  comme  un  ballottage  que  ce  qui  est 
une  deuxième  on  uroisième  épreuve,  suivant 
que  le  règlement  ou  û  loi  en  a  disposé,  entre 
les  deux  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Or,  prenons  le  rè^ement. 

D'atràrd,  'Article  2  :  t  II  est  procédé  en 
séance  putyjqae,  par  scrutin  séparé  et  i.  U 
majorité  ab^iue,  i  la  nomination  d'un  prési- 
dent ou  d'un  vice-président  provisoires. 

f  Après  deux  tours  de  scrutin  et  en  cas  de 
ballottage,  la  majorité  relative  suffit.  ■ 

Qu'est-ce  à  dire?  Lorsqu'après  deux  tours  de 
scrutin  il  est  fait  un  troisième  lour  entre  les 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix, 
&  ce  troisième  tour  ne  peuvent  concourir  que 
ceux  qui  ont  été  déjà  deux  fois  agités  par  te 
scrutin. 

Vous  allez  voir,  messieurs,  que  je  n'apporte 
pas  ici  ma  propre  appréciation,  mais.  bieU  t'é- 
vidence  du  droit  telle  qu'elle  a  été  consacrée 
non  pas  pour  le  besoin  de  la  cause,  mais  dani 
ua  livre  dont  personne  de  vous  ne  contestera 
la  valeur. 

<  En  cas  d'égalité  da  suffrages,  le  plos  &gft 
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est  nommé,  »  c'e&t*à-dlre  que  lorsqu'il  y  a 
en  deux  tours  de  scratin  on  procède  à  un  bal- 
lotta^, c'est-à-dira  à  un  troisième  tour  de 
scrutin  entre  ceux  qui  ont  eu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  sans  avoir  ni  l'un  ni  1  autre 
obtenu  lo  nombre  de  voix  prescrit  par  le  règle- 
ment. 

Si  encore  ce  tour  de  ballottage  ne  donne 
pas  la  majorité  absolue  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
des  candidats,  la  majoritô  relative  suffît,  et 
s'il  y  a  égalité  de  somngegj  le  plus  Agé  est 
nfflximé. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  ce  qu*on 
appelle  ballottage.  Qa'esi-ce  qu'un  ballotl^Te  ? 
Est-ce  que  c*est  un  second  tour  de  scrutin  f 
on  même,  d'après  la  prétentien,  un  premier 
tour  de  scrutin  ?  car  un  tour  de  scrutin  entre 
deux  personnes  qui  n'ont  pas  été,  passez-moi 
celte  expression,  scmtinées  déjà,  c'est  un  pre- 
mier tour,  ce  n'est  pas  un  second  tour  de 
scrutin. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  ballottage  ? 

Voici  une  définition  dn  ballottage,  telle  que 
je  l'ai  trouvée  dans  le  Dictionnaire  de  la  poli- 
iique  de  M.  Maurice  Block,  et  qui  parait  avoir 
été  donnée  pour  faire  disparaître  k  l'instant 
çième  toutes  les  équivoques  et  toutes  les  hési- 
tations derrière  lesquelles  on  voudrait  abriter 
des  résaUats  manifedtement  contraires  au  rè- 
glementtquellesqaesoientles  opinions,  —  dont 
jem'inquète  fort pea,— que  ces  résultats  fayo- 
risept. 

c  BalloUtge  :  opération  électorale  restreinte 
aux  candidats  ■  —  entendw-te  bien,  mes- 
siearsl  —  qui  ont  ont  obtenu  le  plus  àe  suETra- 

{[es  dans  un  scrutin  antérieur,  sans  atteindre 
e  minimum  prescrit  par  la  loi. 

t  La  loi  rë^le  si  c'est  au  deuxième  on  au 
troisième  tour  que  doit  avoir  lieu  le  ballot- 
toge.  » 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  ballottage  avant  qa'il 
n'y  ail  eu  un  second  ou  un  troisième  tour  de 
scrutin,  selon  que  la  loi  le  dit. 

Ici  la  loi  dit  :  ■  Après  deux  tours  de  scrutin, 
et  en  cas  de  ballottage,  c'esb^à-dire  au  troisième 
tour,  la  majorité  relative  saîût,  et,  à  égalité  de 
eufirages,  le  plus  ftgé  est  nommé.  ■ 

Sans  cela,  à  quel  résultat  arriveriez- vons? 
Au  résultat  le  plus  grave  au  point  de  vue  de  la 
loyauté  et  de  la  sincérité  des  opérations. 

Il  peut  se  &ire  qu'en  présence  de  deux  pe»- 
aonnes  entre  lesquelles  je  ne  veux  pas  choisir, 
je  me  sois  abstenu  au  second  tour  de  scratin  ; 
et  pais  interviendra  un  candidat  nouveau,  qui 
ne  s'était  présenté  jasqne-la;  si  jjV l'avais  eu 
en  présence,  j'aurais  voté  sans  hâiter  contre 
lui  et  alors  il  y  aurait  eu  une  majorité.  Est-ce 
ue  vons  pouvez  ainsi  par  une  surprise  intro- 
uîre  un  nouveau  candidat  7  Du  reste,  ce  n'est 
pas  une  question  de  fait  que  je  traite,  c'est  une 
question  de  droit,  et  elle  est  résolue.  (Appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Ganivet  avait  demandé 
la  parole  avant  M.  Bertauld  ;  mais  il  parle, 
je  crois,  dans  le  môme  sens  que  M.  Dupont? 

VL.  Ganl-vet.  -  Oui,  monsieur  le  président  : 
c'est  dans  le  même  sens  que  M.  Dupont  que  je 
vendrais  parler. 

M.  le  président.  Alors  la  parole  est  à  M. 
Bertauld. 

K.  Bertanld.  Messieurs,  l'honorable  M.  Du* 
pont  vient  de  vous  dire  que  la  question,  qa*ii  a 
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discutée  devant  vous,  ne  fait  pas  de  doute.  Je 
suis  de  son  avis...  (Eh  bien,  alors?)  ;  mais  ce 
n'est  pas  dans  le  sens  de  la  sotation  qu'il  vous 
propose.  (On  rit.)  C'est  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion que  je  vais  vons  proposer. 

J'ai  en  faveur  de  ma  solution  les  principes, 
et  aussi  tous  les  précédents. 

La  question  est  assez  complexe  :  vons  avez 
à  examiner  si  pour  la  nomination  des  pré- 
sidents,  des  secretaires  de  bureaux  et  des  com- 
missaires, le  scmtin  de  ballotti^  est  impo«&  ; 
si  la  nomination  peut  être  feite  à  la  majorité 
relative,  et  enfin  si,  au  troisième  tour,  en  ca« 
d'égalité  de  suETrages  entre  deux  candidats, 
l'aînesse  emporte  la  nomination  du  plus  ftgé. 
Voilà  les  trois  faces  de  la  question  de  principe. 

Je  vous  dirai  ensuite  deux  mots  des  précé- 
dents ;  j'en  ai  de  précis,  de  topiques,  de  déti- 
eifs. 

Et  d'abord,  messieurs,  le  scrutin  de  ballot- 
tage est-il  imposé  pour  la  nomination  des  pré- 
sidents, des  secrétaires  et  des  commissaires  à 
nommer  par  les  bureaux  ?  Je  dis  :  Non  1  En 
effet,  si  vous  voulez  avoir*  la  preuve  que  le 
scrutin  de  ballottage  est  une  exception,  qu'il  ne 
constilue  pas  le  droit  commun  électoral,  vous 
reconnaîtrez,  en  lisant  nos  lois,  qu'il  a  été 
admis  par  certaines  lois,  non  pas  à  titre  de 
règle  générale,  mt^is  à  titre  de  disposition 
exceptionnelle. 

K.  Andren  de  Xerdrel.  C'est  la  règle  gé- 
nérale ^aaa  un  cas  exceptionnel. 

M.  Bertauld.  Pour  l'établir,  je  n'ai  qu'à 
vous  rappeler  les  précédents  lé^laUfs.  Que 
dit  la  loi  électorale  du  19  avril  t83i  (articles 
51,  5^,53}?  «Si  aucun  des  candidats  n'a  ob- 
tenu la  majorité  absolue  au  premier  toar  de 
scrutin,  il  y  e  un  second  tour  ;  •  et  la  loi 
ajoute  I  que  les  suffrages  doivent  nécessaire- 
ment se  concentrer  sur  les  deux  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix.  ■ 

Mais  cette  drsposition  sur  le  scrutin  de  bal- 
lottage a  été,  non  pas  abolie  mais  négligée  par 
la  loi  du  1 5  mars  1849,  où  il  n'y  avait  pas  place 
pour  le  ballottage  puisque,  d  après  cette  loi, 
][  y  avait  le  scrutin  de  liste  et  que  la  majorité 
relative  suffisait  ;  cette  question  du  scrutin  de 
ballottage  ne  pouvait  donc  se  présenter  ;  mais 
la  question  se  présonta  lors  de  la  loi  des  2-21 
février  1852. 

Voici  l'article  6  de  cette  loi  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  lire  : 

«  Nul  n  est  élu  an  Corps  législatif  «a  premier 
tour  de  scmtin  s'il  n'a  obtenu  la  mqbrité  ab~ 
solue  des  suffrages  exprimés,  et  un  nombre  de 
voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits  sur  les 
listes. 

>  Au  second  tour  de  scrutin,  les  élections 
ont  lien  à  la  majorité  relative  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants. 

■  Dans  le  cas  où  les  candidate  ont  obtenu  nn 
nombre  égal  de  suffrages,  le  ptlu  ftgé  sera 
npmmé  député.  > 

Ëb  bien,  il  est  incontestable  et  incontesté 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1852,  qui  n'a- 
vait pas  prescrit  le  scrutin  de  ballottage  au  se- 
cond tour,  les  électeurs  pouvaient  opter  pour 
un  troisième  candidat.  Donc  le  scrutin  de  bal- 
lottage n'existe  qu'autant  qu'il  est  écrit  à  titre 
d'exception  dans  la  loi. 

H.  Alflred  Dopont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

32 


3 


Digitized  by  Google 


S50 


ANNALES  DB  L'ABSBHBtËE  NATIONALE 


M.  Beptaidd.  Nous  avons  été  nommés  soos 
l'empire  de  la  toi  de  1819.  qui  n'exige  que 
la  minorité  relative. 

La  loi  da  18  février  1873.  dans  son  ar- 
ticle 1"^,  n'a  pas  établi  le'scratinde  ballottage  ; 
elle  a  admis  qa'il  y  aurait  un  Bscond  tour  de 
scruUn,  mais  iCtec  liberté  absolue  pour  les 
électftors  de  choisir  en  dehors  des  deux  can- 
didats qai  avaient  réuni  le  plus  de  suETrages. 

Est  arrivé  le  décret  du  2  avril  1873. 

J'examine  nos  lois  électorales  avant  d'exa- 
miner le  règlement;  nous  allons  voir  quel  est 
\q  principe  général  et  si  le  règlement  s'est 
écarté  des  principes  généraux. 

L  article  5  du  décret  du  2  avril  1873  porte  : 

K  Nul  ne  sera  élu  au  second  tour  de  scrutin, 
s'il  n'a  réuni  la  majoiité  absolue  des  suffrages 
expriméB  et  un  nombre  de  voix  égal  an  quart 
des  électeurs  inscrits. 

■  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  Télection 
aura  lieu  à  la  majerîté  relative,  quel  que  soit 
le  nombre  des  votants. 

M  Dans  le  cas  où  plusieurs  candidats  oblien- 
nent  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus  âgé 
sera  ptoclamé  député.  • 

Voua  apercevez,  messieurs,  quel  est  le  droit 
commun.  Quand  il  y  a  nécessité  d'une  majo- 
rité absolue  au  premier  tour,  il  n'est  plus  né- 
cessaire au  second  tour  que  .d'obtenir  la  majo- 
rité relative.  Mais  cette  majorité  relative  peut 
nommer  un  candidat  qui  n'a  obtenu  au- 
cune voix  au  premier  tour  de  scrutin  ;,le  droit 
de  dioix  des  électeurs  n'est  nullement  sacrifié, 
nullement  limité. 

Ëh  bien,  je  maintiens  que  ce  qui  est  vrai 
d'une  manière  générale  est  vrai  en  matière  de 
règlement  :  quand  vous  avea  voulu  qu'il  y  eût 
un  scrutin  de  ballottage,  vous  l'avez  dit  ;  vous 
l'avez  dit  dans  rartiele  2  du  règlement  que 
nous  avons  adopté. 

Vous  ne  l'avez  pas  dit  quand  il  s'agit  de 
la  nomination  des  présidents,  des  secrétaires 
ou  des  commissaires  des  bureaux;  mais  vous 
l'avez  dit  quand  il  s'agit  de  la  nomination 
du  bureau  de  l'Assemblée,  ce  qui  est  tout 
différent. 

Oui,  TOUS  avez  voulu  le  scruUn  de  ballottage, 
pour  le  bureau  de  l'Assemblée,  vous  l'avez 
voulu  encore,  le  scrutin  de  ballottage,  à  titre 
d'excepUon,  pour  la  nomination  des  conseillers 
d'£tat;  vous  l'avez  dit  dans  l'article  3  de  la- 
lol  du  24  mai  1872.  Maïs  ce  que  je  maintiens 
et  ce  que  J'affirme,  sans  qn'aucun  juriste,  sa- 
chant rhlstairif  de  notre  droit  public,  puisse 
me  contredire,  c'est  que  le  scrutin  de  ballot- 
tage est  une  exception,  et  qu'on  ne  doit  y  avoir 
recours  qu'autant  que  la  loi  Tintroduit  par  une 
disposition  spéciale  et  expresse.  Or,  vous  avez 
voulu  deux  Cois  te  scrutin  de  ballottage,  vous 
l'ave?,  imposé  pour  la  nomination  des  bureaux 
de  l'Assemblée  et  pour  la  nomination  des 
coneetlters  d'Etat.  Mais,  en  dehors  de  ces  deux 
cas  exceptionnels,  le  droit  comman  reprend 
son  empire 

Voiliy  messieurs,  la  première  question  réso- 
lue par  les  principes. 

Maintenant,  nous  allons  voùr  les  précédents. 

La  majorité  relative  suffît-eUe  pour  la  nomi- 
nation des  présidents,  secrétaires  et  commis - 
saixes  de  bureaux  ? 
.  On  mmbn  au  centre.  Non  I 

H.  BartanUI.  Vous  ne  me  pardonnenes 


pas  de  vous'l'aCGrmer,  car  il  n'est  pas  de  mois 
où  la  question  ne  se  soit  présentée  et  n'ait  été 
r^lue  dans  le  sens  de  la  validité  d'une  no- 
mtoation  par  la  majorité  relative. 

Permettez-moi  do  vous  le  dire,  messieurs, 
j'ai  été  quelquefois  vain(^uenret  souvent  vaincu 
dans  vos  bureaux,  au  troisième  tour  de  scrutin, 
par  la  majorité  relative...  (Interruption  a 
droite.) 

Un  membre.  Après  deux  tours  I 

M.  Bertaatd —  si  la  majorité  relative  est 
admise...  (Interruptions.)  Je  vous  dirai  vos 
précédents. 

M.  Aadren  '  de  XttrdrsL  Je  demuide  la 
parole. 

M.  Bertanld.  Un  peu  de  patience,  mes- 
sieurs 1  Je  vais  tout  à  l'heure  vons  citer  une 
hypothèse  dans  laquelle  un  des  dignitaires  de 
cette  Assemblée  a  joué  un  rôle  ;  je  vous  dirai 
la  solution  qui  a  prévalu.  Ici,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  vous  n'avez  pas  a  faire  un  acte  de 
politique,  vous  avez  un  jagemeot  à  rendre,  et 
q^uand  je  m'adresse  aux  membres  de  la  majo- 
rité de  cette  Assemblée,  je  ne  m'adresse  pas  i 
eux  comme  à  des  adversaires,  mais  comme  & 
des  juges. 

A  droit»,  (Test  bien  ainsi  que  nous  l'enten- 
dons I 

M.  Bertanld.  Eh  bien,  fe  m^ntiens  qoe  de 

nombreux  exemples  vont  établir  —  ce  qui  est 
connu  de  vous  tous,  —  que  la  majorité  relative 
Bof&t  et  que,  en  cas  de  majorité  simplement 
relative,  au  troisième  tour  de  scrutin,  c'est 
l'ainé  qui  est  proclamé.  (Dénégations  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.) 

M.  Mettetal.  Quand  ce  sont  les  deux 
mêmes  ! 

M.  Bertanld.  Nous  allons  arriver  à  l'hy- 
pothèse spéciale.  D'abord,  répondant  à  l'in- 
terruption, je  dirai  que  la  circonstance  que 
vous  signalez  ne  change  quoi  que  ce  soit  k 
mon  argumentation.  S'il  est  vrai,  et  c'est  mon 
point  de  départ,  que  le  scrutin  de  ballottage  est 
une  exception,  évidemment,  la  majorité  rela- 
tive doit  suffire,  après  deux  tours  de  scrutin, 
et,  si  la  majorité  relative  est  suffisante,  6n- 
demment  tous  les  candidats  indifféremment 
peuvent  être  élus,  du  moment  ob  ils  ont  la 
confiance  de  leurs  électeurs.  Or,  j'ai  prouvé 
que  le  scrutin  de  ballottage  n'est  admis  qu'& 
titre  d'exception,  qn'il  ne  fait  pas  la  règle  gé- 
nérale, (interruptions  diverses.)  Je  n'ai  pas 
besoin  de  prouver  que,  si  on  exigeait,  même 
après  deux  tours  infructueux  de  scrutin,  lama- 
jorité  absot^e.  souvent  la  nomination  serut  im- 
possible ;  les  bureaux  se  séparenùent  sans  ré- 
sultat. 

Donc  il  faut  se  contenter  d'une  majorité  re- 
lative, et  si  le  scrutin  de  ballottage  n'est  pas  la 
règle  il  faudra  fatalement,  forcément,  procla- 
mer celui  qui  aura  été  désigné,  signalé  par  la 
majorité  relative,  et,  en  cas  d'égaUté  de  vtHZ, 
il  faudra  nommer  l'aîûé. 

M.  Mettetal.  Et  les  précédents? 

M.  Bertauld.  J'arrive  aux  précédents  ; 
j'ai  indiqué  les  principes;  permetteB-moi  de 
citer  un  làit  dont  je  puis  parler  sciemment,  car 
il  m'est  personnel. 

Lors  de  la  nomination  de  la  commission  de 
la  constitution  Rivet,— je  vais  presque  roof^... 
(On  rit  j'ai  eu  Phonneiu' d'être  le  bonourrent 
de  rhonoxable  duc  de  Broglie.  Aux  deux  pre- 
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mlerstonn^  ebaéun^iums avait rénniSl voix; 
aa  troisième  tour,  même  résultat.  Je  pensais 
que  yéttàs  élu.  M.  Amédée  LeEâvm-Fontalis 
le  contesta,  et  mon  élection  parut  d'abord  of- 
frir quelque  objection:  On  en  référa  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée,  qui  était  alors  l'bo- 
norable  M.  Grévy  ;  i!  dit  :  Il  y  a  do  nombreux 
précédents;  M.  Bertauldest  très -régulièrement 
nommé.  J'attendis  qu'on  me  fit  l'honneur  de 
m'appeler  dans  la  commission  et  la  commis- 
sion m'appela. 

M.  Amédée  IieféTre-Pontalls.  C'était  un 
scrutin  de  ballottage  I 

H.  Bertanld.  Vous  revenez  toujours  &  la 
question  de  ballottage.  Je  l'ai  résolue.  (Non! 
non!  à  droite.) 

M.  Amédée  Lefévre-Pontalis.  Vous  avez 
été  éla  par  le  bénéfice  de  l'&ge  à  égalité  de . 
suffrages  ! 

M.  Bertauld.  Un  second  exemple,  avant 

d'arriver  au  décisif. 

Lors  de  la  nomination .  de  la  commission 
pour  la  discussion  de  la  loi  sur  la  nomina- 
tion des  maires ,  j'étais  le  concurrent  de 
l'honorable  M.  de  XtOulard;  aux  deux  pre- 
miers toBrs  de  scrutin,  Vhonorable  M.  de  Gou' 
lard  et  moi  nous  eûmes  le  même  nombre  de 
voix,  et  on  pensa  à  la  combinaison  dont  vous 
vous  êtes  avisés  plus  tard,  messieurs  ;  on  son- 
gea à  me  substituer  l'honorable  M.  Gamot, 
parce  que  j'étais  plus  jeune,  —  c'est  ce  qui  me 
mit  plaisir  à  dire...  (On  rit),  —plus jeune  que 
M.  de  Goutard. 

Tout  le  monde  reconriut  que,  si  M.  Camot 
obtenait  le  même  nombre  de  voix  au  troisième 
tour  de  scrutin,  il  aurait  le  bénéfice  de  l'Age  et 
qu'il  deviendrait  notre  commissaire.  Malheu- 
reusement, le  mot  d'ordre  fut  donné  un  peu 
tard;  des  voix  restèrent  fidèles  à  mon  nom,  et 
M.  de  Goulard  l'emporta  sans  avoir  à  invo- 
quer ou  ti  subir  le  droit  d'aînesse. 

Mais  je  vous  ai  réservé  le  bon  précédent  et 
je  vais  vous  l'indiquer. 

M.  le  général  Robert.  Il  foUait  arriver 
tout  de  suite  au  bon  1 

M.  Bertanld.  Permettez-moi,  monsieur  le 
général  Robert,  ^e  vous  fUre  que,  si  j'avais 
reçu  de  vous  des  leçons  de  rhétorique  et  de 
méthode,  je  {parlerais  vraisemblablement  mieux 
et  que  j'exciterais  plus  d'intérêt  dans  cette 
Assemblée;  mais  je  n'ai  pu  avoir  l'honneur 
d'être  votre  disciple.  (Rumeurs  à  droite.) 

Plusieurs  membres.  Au  fait!  au  fait! 

M.  Bertanld.  J'ai  donné  d'excellentes  rai- 
sons, et,  si  vous  me  permettez  de  me  résumer, 
vous  verrez  que  personne  n'y  va  répondre'. 
(Obi  oh!  au  centre.) 

Je  ne  fkis  que  suivre — etencore  àdistance, 
— l'exemple  qui  m'a  été  donné  par  l'honorable 
H.  Dupont;  car  il  a  commencé  par  afGrmer 
que  ses  motifs  étaient  insusceptïbles  do  con- 
tradiction. (Rumeurs.)  Vous  yoyez  que  je  suis 
encore  longo  intermlto. 

Voici  maintenant  un  renseignement  qui  : 
m'est  donné.  Je  vais  vous  dire  qui  en  est  l'édi- 
teur responsable,  parce  qp'on  me  Ta  remis  au 
moment  où  je  montais  a  la  tribune,  et  que  ie 
n'ai  pu  le  vérifier;  mais  il  n'a  pas  besmn  ae 
vérification,  c'est  l'honorable  M.  Sebert  qui  me 
l'a  fourni. 

Vnmemb*'e.  Ce  doit  être  authentique  I 

H;  Bertanld.  Lo  tenseignettent  concéme 


M.  Baze,  et  partant  la  rectification  serait  fa-  * 

elle. 

c  Â  propos  de  la  nomination  d'un  commis- 
saire pour  la  désignation  de  deux  candidats 
aux  foncUons  de  conseiller  d^tat,  votei  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  bureau  dont  je  Êaisais 
partie.  ■  9 

M.  le  marquis  de  Ia  B.ocliftJac[nel^n. 
Je  demande  la  parole. 

M,  Bertanld,  continuant  de  lire.  «  Au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  les  deux  candidats  ayant 
obtenu  ie  plus  de  vuix  étaient  MM.  La  Roche- 
jaquelein  et  Mazeau...  ■  (Mais  non  !  —  Ce  n'est 
pas  cela!) 

Vous  allez  voir  que  la  conception  dont  nous 
avons  à  juger  l'efficacité  est  en  quelque  sorte  un 
patrimoine  commun  :  la  gauche  n  en  a  pas  le 
monopole.  Oh  I  la  droite  l'aurait  bien  inventé, 
si  on  ne  l'eût  pas  déji  employé  contre  elle. 

Je  reprends  : 

<  Au  premier  tour  de  scrutin,  les  deux  can- 
didats ayant  obtenu  le  plus  de  voix  étaient 
MM.  Mazeau  et  de  La  Rochejaquelein. 

«  Il  n'y  eut  pas  de  résultat  an  second  tour 
do  scrutin;  les  mêmes  candidats  obtinrent  cha- 
cun le  même  nombre  do  voix.  Il  y  a  eu  lieu  de 
procéder  à  un  scrutin  de  ballottage;  mds, 
comme  M.  Mazeau,  par  le  bénéfice  de  l'&ge, 
semblait  devoir  l'emporter  sur  M.  de  La  Ro- 
chejaquelein, plus  jeune  que  lui,  les  adversai- 
res de  M.  Mazeau  portèrent  leurs  voix  sur 
M.  Baze,  qui  fut  élu  par  le  scrutin  de  bal- 
lottage. ■ 

À  droite.  Non  !  non!  C'est  une  erreur! 

M.  Hàvre.  M.  Mazeau  fut  élu  parce  q;Q'un 
membre  de  la  gauche,  qui  n'était  pas  là  au  pre-, 
mier  tour,  prit  part  à  ce  troisième  scrutin. 

La  note  que  vous  avez  entre  les  mains  a  le 
tort  de  parler  de  scrutin  de  ballottage.  (Bruit.) 

M.  Bertanld.  8i  j'en  étais  le  rédacteur,  je 
n'aurais  pas  parlé  de  scrutin  de  ballottage, 
parce  que,  selon  moi,  il  n'y  a  lieu  à  ballottage 
que  lorsque  la  loi  électorale  l'a  expressément 
imposé,  et  que  le  scrutin  dont  il  s'amt,  le 
scrutin  ouvert  sur  le  nom  de  M.  Baze,  n'a  pas 
été  un  scrutin  de  ballottage.  (Bruit  à  droite.) 

Songez,  messieurs,  que  ces  débats  sont  sé- 
rieux et  qu'ils  seront  lus  surtout  par  des  ju- 
ristes ;  qu'il  s'agit  non  pas  de  la  question  qui 
peut  être  soulevée  entre  tel  eu  tel  de  nos 
collègues,—  jo  n'ai  pas  le  droit  de  me  prononcer 
entre  eux,  —  mais  d'une  de  ces  questions  qui 
peuvent  renaître  presque  &  chaque  mois  lors- 
t]ue  nous  procéderons  à  la  composition  de  nos 
bureaux. 

Et  nous  n'avons  pas  à  examiner  si  vous 
préférez  M.  Gharreyron  à  M.  de  Tillan court, 
tandis  que  nous,  nous  préférerions  M.  de 
Tillancourt  à  M,  Gharreyron.  Vous  ne  vou- 
driez pas,  pour  une  préférence  entre  doux  per- 
sonnes, abandonner  tous  vos  précédents  f  (Non  ! 
non!  à  droite.) 

.  TEbraly.  Nous  allons,  au  contraire,  les 
confirmer. 

M.  Bertauld.  On  me  dit  que  le  candidat 
qui  fut  nommé  dans  la  circonstance  que  je 
viens  de  rappeler  fut  l'honorable  M.  Mazeau, 
M.  Sebert  le  conteste;  mais,  dans  tous  les  cas, 
pourquoi  M.  Mazean  aurait-il  été  élu  parce 
que  le  nombre  des  votants  aurait  changé,  et 
que  l'on  aurait  ainsi  pu  triompher  de  la  com- 
binaison très-légale,  très-légitime  t  laquelle 
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la  droiie  avidt  ea  recours?  (Interraptions  à 
droite.) 

Quel  était  votre  avis,  alors  que  tous  avez 
songé  à  substituer  rhonorable  et  bonoré 
M.  Baze  à  l'honorable  et  trës-bonoré  M.  de 
La  Bochejaquelem? 

Est-ce  quff  v^s  ne  pensiez  pas  que  vous 
aviez  le  droit,  précisément  parce  que  la  loi 
ne  vous  l'enlevait  pas,  de  choisir  un  troisième 
candidat?  car  tout  est  là.  Au  deuxième,  au 
troisième  tour,  chacun  a  le  droit  de  çhoisir 
le  candidat  qui  lui  convient,  à  moins  que  la 
loi  n'ait  limité  le  choix.  Le  scrutin  de  bal- 
lottage est  de  l'histoire  ancienne,  car  on  ne 
le  trouve  plus  dans  aucune  de  nos  lois  élec- 
torales. 11  existait  dans  la  toi  de  )a  Res- 
tauration et  éacore  dan»  la  loi  de  1831,  je  l'aï 
dit;  mais  à  partir  de  1831,  on  n'en  trouve  plus 
de  trace.  Le  droit  commun,  c'est  la  liberté 
pleine,  entière,  absolue,  de  choisir,  môme  an 
troteième  tour  de  scmlin,  le  candidat  pour  le- 
quel on  votera. 

Cette  disposition  est  conforme  h  la  raison. 
Ce  qui  importe  surtout,  dans  les  gouverne- 
ments qui  veulent  l'ordre,  l'apaisemeot  et  la 
conciltauon ,  c'est  de  permettre  de  choisir, 
pour  terminer  la  lutte,  des  candidats  de  tran- 
saction. 

Or,  le  plus  souvent,  quand  il  y  a  eu  débat, 
débat  sérieux,  entre  deux  candidats  également 
honorables,  au  dernier  tour  de  scrutin,  quand 
la  majorité  relative  sufQt,  on  reporte  ses  voix 
sur  un  troisième  candidat  qui  reunit  les  sym- 
pathies des  deux  camps,  des  deux  partis. 

6i  vous  voulez  que  le  scrutin  de  ballottage 
soit  employé,  pour  les  nominations  dans  nos 
bureaux,  dérogez,  parane  disposition  expresse, 
au  droit  commun. 

M,  Dahirel.  La  question  a  été  décidée 
maintes  fois  dans  les  bureaux!  (Ouil  ooll  Oat 
vrail  à  droite.) 

Je  demande  te.  parole. 

H.  Andren  de  Kerdrel.  Pourquoi  M. 
Mazean'n*a-t-il  pas  été  nommé  an  deuxième 
tdor  de  scrutin  î 

X.  Bertauld.  Ce  n|est  que  pour  le  troi- 
sième tour  que  la  majorité  relative  suffit.  Je 
voua  atteste  que  vos  objections  établissent  que 
si  dans  les  bureaux  on  a  quelquefois  ,  ce 
que  j'ignore,  suivi  une  opinion  contraire  à 
celle  que  je  défends,  ce  n'étaient  pas  les  juris- 
tes qm  étaient  en  majorité.  (Exclamations  à 
droite  et  au  centre.)  Ce  n'est  qu'au  troisième 
tour  que  la  ma^rité  relative  est  suffisante. 

Je  dis  que  si  vous  consultez,  nos  lois  électo- 
rales, vous  serez  obligés  de  reconnaître  que  le 
scrutin  de  ballottage  ne  survit  plos  que  dans 
deux  articles,  dans  l'article  2  de  notre  règle- 
ment, et  dans  un  article  de  la  loi  sur  le  conseil 
d'Etat,  en  ce  qui  concerne  l'élection  des  con- 
seillers' d'Etat  ;  jamais  ce  scrutin  n'a  été  appli- 
qué pour  la  nomination  des  présidènts,  des 
secrétaires  et  des  commissaires  dans  les  bu- 
reaux. (Assentiment  à  gauche.) 

Voilà,  messieun^  ce  que  j'avais  &  tous 
dire. 

Maintenant,  si  vous  oubliez  votre  rôle  de 
juges  pour  prendre  un  rOle  de  combat...  [Excla- 
mations i  droite  et  au  centre),  je  me  permettrai 
de  vous  dira  que  le  nombre  est  sans  doute  une 
présomption  de  vérité,  —  c'est  là  le  titre  de  lé- 
gitimité du  suffirage  nniversel,  —  quiis  qae  s'il 


fait  présmnv  la  vérité,  il  ne  la  supplée  pu,  et 
il  nous  importe  à  tous  que  cette  présomption 
ne  soit  pas  considérée  comme  meiiBongère. 
(Approbation  à  gauche.) 

M.  Oanivet.  Messieurs,  je  viens  d'écouter 
avec  attention  les  observ&tions  qui  ont  été  pré- 
sentées par  notre  honorable  collègue  M.  Ber- 
tauld, et  j'avoue^que  j'ai  été  étonné,  après  l'a- 
voir entendu  parler  de  ce  qu'il  appelle  le 
droit  commun  électoral,  de  ne  pas  le  voir  arri- 
ver à  la  conclusion  forcée  que  ce  prétendu 
droit  commun  devait  nécessairemoit  lui  impo* 
ser. 

Que  dit,  en  effet,  l'honorable  M.  Bertauld?  Il 
y  a  un  droit  commun  électoral,  et  il  faut  le 
chercher  dans  les  lois  de  1849  et  de  1852,  rela- 
tives aux  élections  législatives  ;  or,  dans  ces 
deux  lois,  il  est  écrit  que  l'élection  doit  se  faire 
au  premier  tour  à  la  majorité  absolue,  mais 
qu'au  second  tour  la  majorité  relative  suffit. 

Voilà  le  droit  électoral  invoqué  par  M.  ^r- 
Uuld. 

Eh  bien,  si  cette  proposition  était  exacte,  si 
les  lois  qu  il  a  indiquées  devaient  nous  servir 
'  de  guide  dans  toutes  les  questions  électorales 
qui  se  présentent  dans  l'intérieur  de  cette  As- 
semblée, la  difficulté  serait  bien  résolue  con- 
tre les  conclusions  qu'il  a  posées. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  évident  ! 

M.  Oanivet.  J'ai  remarqué,  en  effet,  dans 
l'exposition  très-précise  que  nous  a  faite  M.  le 
général  Lovsel,  qu'au  premier  tour  de  scrutin 
deux  candidats  ont  obtenu  une  égaUté  de  nom- 
bre de  suffrages;  qu'Â  un  second  tour  un  de 
ces  candidats  a  obtenu  17  voix,  qu'un  autre  en 
a  obtenu  16  et  .un  troisième  une  seule.  Eh 
oien,  si  le  droit  commun  qui  nous  régit  est 
tel  que  l'a  dit  M.  Bertauld,  au  second  tour  de 
scrutin  il  y  aurait  un  candidat  qui  anr^t  ob- 
tenu une  majorité  relative  et  qui,  par  consé- 
quent, serait  élu. 

VL,  Bertauld.  Il  doit  y  avoir  trois  tonn  de 
scrutin,  et  c'est  au  troisième  seulement  que  le 
candidat  peut  être  nommé  à  la  m^orlté  ida- 
tive. 

M.  Andréa  de  Kerdrel.  0&  avez^Toos  va 

cela? 

M.  Ganlvet.  Si  donc  on  s'en  réfénùt  à  l'o- 
pinion défendue  par  M.  Bertauld,  notre  hono- 
rable collègue  se  trouverait  condamné  dans  ses 
conclusioas. 

Mais  la  difficulté  ne  peut  être  ainsi  posée  et 
résolue  :  elle  consiste  particulièrement  à  sa- 
voir quelles  sont  les  dispositions  électorales 
qui  nous  régissent.  Il  me  parait  important  que 
la  question  soit  résolue  par  l'Assemblée,  afin 
de  prévenir  les  contestations  qui  pourraient, 
à  l'avenir,  se  soulever  dans  les  bureaux,  et  qui 
se  BOQt  présentées  déjà,  suivant  les  révélations 
que  nous  a  faites  tout  à  l'heure  l'honorslile 
M.  Bertauld. 

n  y  a,  en  matière  électoràle,  —  et  c'est  li, 
je  croîs,  le  véritable  droit  commun,  —  quatre 
modes  particuliers  d'élection  dont  chacun  a  ses 
règles  différentes.  En  premier  lieu,  il  y  a  l'é- 
lection I  la  majorité  absolue,  quel  que  soit  le 
nombre  de  tours  de  scrutin  auxquels  U  faut  re- 
courir; en  second  lieu,  U  y  a  l'élection  à  la 
majorité  absolue  aux  deux  premiers  tours  de 
scrutin,  et  à  la  majorité  relative  au  troisième 
tour  de  scrutin,  dit  scrutin  de  ballottage  ;  en 
troisième  lieu,  il  y  a  l'élection  à  U  majorité 


ANNALES  m  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


I 

Digitizad  by  Google 


SÉANCE  DU  22  JANVIER  «874 


253 


absolue  au  premier  tou;  de  serutia,  et  la  majo- 
rité relative  au  second  tour;  enfin  il  y  a  l'élec- 
tion à  la  majorité  relaUve. 

Qu'est-ce  que  porte  notre  rè;ïlement,  quant 
à  l'élection  des  commissions'  On  vous  a  la  le 
texte  de  l'ariiele  12  de  ce  règlement.  Il  porte 
que  l'élecUon  a  lieu  à  la  majorité  absolue.  Il 
n'y  a  pas  d'autre  explication.  Si  vous  voulez 
appliquer  la  disposition  réglementaire  d'une 
manière  absolue,  U  faudrait  nécessairement  re- 
courir à  de  nouveaux  tours  de  scrutin  dont  te 
nombre  serait  indéûni. 

Voix  à  droite.  Comme  à  l'Académie! 

M.  Oanlvet.  Permettez-moi  de  vous  le  dire 
je  n'irai  pas  chercher  mon  exemple  à  l'Acadé- 
mie, je  le  dierchenri  uniquemrat  dans  l'inté- 
rieur de  cette  Assemblée. 

U  y  a  peu  de  temps,  Yous  avez  nommé  la 
commission  chargée  d'examiner  les  lois  cons- 
titntionnelies,  et,  dans  la  résolution  qui  ordon- 
nait l'élection  de  cette  commission,  il  était 
dit  qu'elle  aurait  lieu  à  la  majorité  absolue. 
Est-ce  que,  par  hasard,  nous  avons  suivi  le 
prétendu  droit  commun  indiqué  tout  à  i'heure 

Sar  l'honorable  M.  Bertauld?  Nullement, 
fos  souvenirs  sont  à  tous  trés-précis;  il  a 
■.fallu  procédér  à  je  ne  sais  combien  de  tours  de 
scrutin,  et,  en  dernierlieu^  quand  il  n'y  avaitplus 
que  deux  commissaires  a  élire,  si  une  entente 
ne  s'était  établie  entre  les  diverses  fractions  de 
cette  Assemblée,  nous  n'aurions  peut-être  pas 
encore  terminé  ces  élections. 

Voilà  ce  que  c'est  que  l'élection  à  la  majo.rité 
absolue,  et  à;^' Académie,  et  dans  l'Assemblée 
nationale. 

£h  bien,  voulez-vous  appliquer  les  termes 
de  l'article  12?  Dans  ce  cas,  l'élection  n'est  pas 
achevée  et  il  fant  alors  la  continuer. 

Il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
ont  rédigé  ce  règlement  qu'il  pût  se  pré- 
senter certaines  circonstances  oi^,  les  suffrages 
se  partageant  en  nombre  ég^al,  il  serait  impos- 
sible de  rencontrer  une  majorité  absolue;  maïs 
leur  pensée  était  très-juste  quand  ils  exigeaient 
la  majorité  absolue  pour  la  nomination  de 
commissaires  chargés  de  l'examen  d'un  projet 
de  lot.  11  s'agit,  en  effet,  dans  le  choix  d'un  com- 
missaire, de  donner  la  prééminence  à  une  opi- 
nion et  npn  à  un  homme,  et  il  faut  toujours 
espérer  qu'une  oj}inion  ralliera  un  plus  grand 
nombre  de  partisans  qu'une  autre.  C'est  la 
préoccupation  du  règlement,  et  on  ne  pourrait, 
je  le  répète,  penser  qu'il  se  présenterait  des 
circonstances  où  denx  opinions  partageraient 
indéfiniment  an  bureau  en  deux  wactions 
é^les. 

M.  Bertauld.  Dans  un  càs  de  partage  égal, 
les  élections  transactionneUes  sont  les  meil- 
leures t 

'H.  Ckuilvet.  Cependant  le  règlement  l'a 
prévu  dans  un  cas  seulement.  Il  faut  chercher 
notre  droit  commun  non  pas  dans  la  loi  électo- 
rale étrangère  au  fonctionnement  de  TAssem- 
blée,  mais  dans  nos  lois  réglementaires  ;  si 
nous  avons  ici  une  difficulté  en  matière  d'élec- 
tion, qui  pourrait  soutenir  sérieusement  que 
nous  devons  en  chercher  la  solution  dans  les 
lois  qui  relent  les  élections  faites  en  dehors  de 
cette  Assemblée?  Non,  messieurs,  notre  droit 
commun  est  dans  le  règlement  qui  est  notre 
code,  et  si  nous  trouvons  une  raison  de  décider 
dans  oae  de  ses  dispositions,  c'est  cette  dis- 


nosltion  que  noas  devons  appliquer.  (Très- 
bien  t  à  droite  et  au  centre.) 

Eh  bien,  on  y  a  prévu  qu'il  pouvait  y  avoir 
absence  de  majorité  dans  l'élection  des  m<^- 
bres  du  bureau,  et  on  a  adopté,  pour  ce  cas,  le 

fremier  mode  de  vote  que  j'ai  rappelé  tout  à 
heure,  c'es^à-d^re  la  majoritÛjsolue  pour  les 
deux  premiers  tours  de  scmTia  et  ensuite  le 
ballottage. 

Il  n'y  a  aucune  contestation  de  la  part  de 
l'honorable  M.  Bertauld  sur  la  signification  du 
mot  ballottage  ;  nous  sommes  complètement 
d'accord  quant  à  la  définition  apportée  tout  h 
rhenre  &  la  tribune:  quand  il  y  a  ballottage, 
les  voix  ne  peuvent  porter  que  sur  les  deu» 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  au  deuxième  tour  de  scrutin. 
Voilà  le  sens  du  mot  ballottage,  M.  Bertauld 
ne  le  contestera  pas. 

Cela  bien  établi,  trouvons-nous  dans  notre 
règlement  quelque  autre  règle  pour  sortir  de 
la  difficulté?  Il  n'en  existe  pas.  Je  dis  alors 
quêtons  ne  devons  pas  emprunter  à  d'autres 
lois  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  destinées 
à  nous  régir.  La  règle  pour  l'élection  des  mem- 
bres du  bureau  nous  donne  la  solution,  et  je 
m'y  arrête  parce  qu'elle  se  trouve  écrite  daus 
notre  règlement  qui  est  notre  code  de  droit 
commun.  (Assentiment  à  droite  et  au  centre.) 

Voilà  pour  la  question  de  droit. 

Maintenant  voulez-yous  que  nous  exami- 
nions ce  qui,  dans  l'usage,  a  été  pratiqué  daus 
l'intérieur  de  nos  bureaux? 

Je  suis  couvaincu  que  les  souvenirs  de  cha- 
cun de  nous  suffiront  parûtitemeat  &  démon- 
trer que  cette  application  dans  l'usage  est  par- 
faitement conforme  aux  principes  que  je  viens 
.d'invoquer. 
.  U  est  arrivé  assez'  souvent  dans  .l'intérieur 
de  nos  bureaux  que  deux  candidats/  soit  com- 
me présidents,  soit  comme  commisatures,  ont 
eu  un  certain  nombre  de  voix,  sans  cependant 
réunir  la  majorité  absolue  des  suffrages  au  se- 
cond tour  de  scrutin.  Qu'a-t-on  fait  au  troi- 
sième tour  de  scrutin  ?  Un  a  fait  un  véritalble 
baillottage  ;  on  a  établi  un  concours  entre  les 
deux  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix,  laissant  au  hasard  de 
la  naissance  le  soin  de  décider  quel  serait  ce- 
lui des  deux  candidats  qui  serait  élu  en  cas 
d*é};alité  de  suffrages. 

Voilà  ce  qui  s'est  pratiqué,  et  le  précédent 
cité  par  M.  Bertauld  n'est  pas  de  nature  à  dé- 
truire cette  règle  d'usage.  , 

Veuillez  ne  pas  oublier  que  c'est  après  le  se- 
cond tour  de  scrutin  qa'on  peut  s'arrêter  à  la 
majorité  relative  entre  les  deux  candidats  qui 


cèdent  qui  se  serait  passé  dans  un  bureau  dont 
faisait  imrtie  M.  Baze,  si  Je  neme  trompe,  et 
c'est  à  l'occasion  de  M.  Baze  que  la  dimculté 
aurait  en  lieu.  Mats  je  ferai  remarquer  à  l'ho- 
norable M.  Bertauld  que  le  précédent  qu'il 
nous  a  cité,  suivant  les  termes  mêmes  rappor- 
tés dans  la  note  émanant  de  notre  collègue 
M.  Sebert,  vient  de  lui  donner  tort  sur  cè 
point.  Que  s'est-il  passé,  en  efiet?  Au  premier 
tour  de  scrutin,  pas  de  résultat  ;  au  deuxième 
tour,  pas  de  résultat.  Un  troisième  tour  a  lieu; 
et  uà  candidat, on  Ta  nommé,  je  pais  ré- 
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6ter  son  nom,  —  Vhoaorable  M.  Baze  est  élu 
la  majorité  absolue. 

M.  Alfred  Dupont.  Mais  non,  il  n'a  pas  été 

élul 

M.  Ganlvet.  Si  c'eât  une  erreur,  je  Taban- 
donne  immédiatement;  je  n'en  suis  pas  ran- 
teur.  Il  y  a  là  ope  confusion. 

M.  Audren  de  Eerdrel.  L'introduction  du 
troisième  candidat  a  eu  lieu  au  second  tour  et 
non  pas  au  ballottage. 

H.  Gfinivet.  C'est  au  second  tour  qu'appa- 
raît un  nouveau  candidat?...  (Ouil  —  C'est 
cela  !) 

Messieurs,  permettez-moi  de  tous  le  dire,  ce 
qui  s'est  fait  au  deuxième  tour  de  scrutin  était 

SarEtitement  régulier  et  confhrme  aux  règles 
e  réleetîon  à  la  majorité  absolue. 
Quand  on  arrive  an  troisième  tour  de  scru* 
tin,  entre  qui  peut-on  établir  le  ballottage  ? 
C'est  entre  les  deux  candidats  qui,  au  second 
tour,  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  De  telle 
sorte  que  le  précédent  qui  était  invoqué  par 
M.  Bertauld  vient  confirmer  la  règle  que  j'ai 
posée  tout  à  l'heure  et  l'usage  qui  a  été  cons- 
tamment suivi. 

laissons  de  côté  la  question  de  personnes: 
il  s'agit  de  juger  ici  un  principe.  Je  ne  me 

S réoccupe  pas  des  noms;  l'ignore  le  nombre 
es  suffrages.  Etranger  au  bureau,  je  no  con- 
nais pas  les  détails  de  la  difficulté;  je  ne  les' 
connais  que  par  l'exposé  qui  en  a  été  fait 
tout  à  l'heure  par  M.  le  général  Loyset.  Il  y  a 
là  un  précédent  qui  doit  vous  préoccuper  tous 
d'un  côté  comme  de  l'autre,  et  il  importe  de 
fixer  la  règle  générale.  Je  dis  qu'en  présence 
de  notre  règlement  qui,  relativement  aux 
commissaires,  pose  le  principe  de  l'élection  à 
la  majorité  absolue,  et  .en  présence  des  diffi- 
cultés insurmontables  qae  ce  mode  d'élection 
peut  rencontrer,  comme  dans  l'espèce,  il  faut 
appliquer  la  règle  générale  qui  se  trouve  for- 
mulée dans  le  règlement  pour  l'élection  du 
bureau,  et  qui  consiste  à  procéder  à  deux  tours 
de  scratin,  suivis,  si  besom  est,  d'un  ballottage 
eÂre  ceux  qui  ont  obtenu  le  pins  de  voix  au 
deuxième  tour.  (Approbation  à  droite  et  au 
centre.  —  Aux  voix  1  aux  voix  1) 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelelii. 
Je  veux  rétablir  un  fait...  (La  clôture!  la  clô- 
ture 1) 

M.  Sebert.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  président.  D'après  l'ordre  des  Ins- 
criptions, la  parole  serait  d'abord  à  M.  Dn- 
pont  qui  l'a  de  nouveau  demandée,  puis  h 
M.  Savary,  puis  à  M.  de  La  Rochejaqnelein, 
puis  à  M,  Sebert.  (Exclamations.) 

Plusieurs  voix,  La  clôture  1  la  clôture  I 

M.  Sebert.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaqneleln. 
Je  demande  la  parole  popr  un  fait  personnel. 
(Parlez!)  ' 

.  M.  le  président.  La  parole  est  à  M .  do  La 
Rochejatpielein  pour  un  uit  personnel. 
M.,  le  marqus  de  La  Rochejaqaeleln. 

Messieurs,  je  désire  rétablir,  par  une  seule 
phrase,  la  vérité  d'un  fait. 

Yoici  ce  qui  est  arrivé,  lors  de  l'élection  dont 
on  a  entretenu  l'Assemblée. 

L'honondile  M.  Mazeau  et  itaol  avons  eu  le 
même  nombre  de  voix  au  second  tour  de  scru- 
tin* Âlorsi  nos  amis  crurent  pouvoir  sobsUtuer 


le  nom  de  M.  Baze  au  mien^  mais  aussitôt,  les 
coreligionnaires  de  l'honorable  M.  Bertauld, 
tous  les  membres  de  la  gauche,  protestèrent 
avec  une  extrême  vivacité  et  arrêtèrent  le  scru- 
tin. Et  il  fut  entendu,  d'un  commun  accord,  que 
si  M.  Baze  était  nommé,  la  question  de  la  va- 
lidité de  l'élection  serait  soumise  à  l'Assem- 
blée. Nos  adversaires'  n'admettaient  pas,  ce 
jour-là,  qu'il  fût  légal  de  poser  une  nouvelle 
candidature  ainsi  tardivement.  (Ahl  ahl  — 
Mouvements  divers.) 

M.  Ba-vary.  Messieurs...  (Aux  voix  I  aut 
voir  !),  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discus- 
sion... (La  clôture  I  la  cldturel) 

M.  le  président.  La  dôture  de  la  discus- 
cnssion  étant  demandée,  je  dois  la  mettre  anx 
voix. 

(L'Assetnblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  M,  Ganivet  vient  de  me 
remettre  un  projet  de  résolution  ;  mais  ie  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permission  ae  lai 
faire  remarquer,  avant  de  rien  mettre  aux 
voix,  'que  lorsque  j'ai  été  consulté  sur  cette 
question,  j'ai  pensé  que  rAssemblée  était  seule 
compétente  pour  la  résoudre. 

Lorsque  te  règlement  soulève  dans  son  ap- 
plication quelque  dilfîculté  quant  à  la  direction 
des  débats  publics  de  l'Assemblée,  je  consi- 
dère que  le  Président  doit  résoudre  lui-même 
cette  difAculté  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  met- 
tre le  règlement  aux  voix...  (G est  juste!)  :  ce 
qui  arriverait,  si  toutes  les  foisqu'il  s'agit  pour 
le  Présidentd'en  faire  Tapplication,  on  pouvait, 
en  contestant  cette  application,  le  mettre  dans 
la  nécessité  de  soumettre  la  difficulté  à  l'As- 
semblée.  Ce  serait  rabrogaUon  implicite  du 
règlement. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  des  opérations  des  bo- 
réaux, sur  lesquelles  le  règlement  est  extrême- 
ment sobre  de  règles  et  d'explications,  je  crois 
que  l{i  question,  Forsqu'elle  n'est  pas  éclairée 
par  un  texte  formel,  doit  être  soumise  A  l'As- 
semblée. 

J'avais  besoin  de  faire  cette  réserve  pour 
qu'on  ne  voie  pas  dans  la  position  de  la  ques- 
tion actuelle,  devant  l'Assemblée,  un  précèdent 
que  l'on  pourrait  invoquer  à  tort  en  ce  qui 
concerne  ce  qui  se  passe  dans  les  séances  pu- 
bliques. 

Mainterfant,  il  y  a  deux  questions  qui  se 
posent.  La  première  est  celle  de  savoir  si  l'é- 
lection du  lO"  bureau  est  valable,  et  la  seconde- 
sur  laquelle  Userait  aussi  à  propos  que  l'As- 
semblée indiqufkt  son  sentiment, —  est  celle  de 
savoir  quelle  règle  devra  être  suivie  dans  le  cas 
où  l'élection  devrait  être  recommencée. 

Sur  le  premier  point,  on  m'a  remis  un  projet 
de  résolution  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  décide  que  le  10«  bureau  sera 
convoqué  pour  procéder  a  l'élection  d'un  com- 
missaire par  voie  de  ballottage.  »  (Brait  et 
mouvements  divers.) 

Pardon,  messieurs  I  je  ne  voudrais  pas  du 
tout  entrer  dans  le  débat;  mais  le  texte  que 
l'on  m'indique  nécessite,  je  crois,  de  ma  part 
une  observation.  Vous  allez  ta  comprendre. 

Dans  ses  termes,  pris  à  la  rigueur,  ce  texte  ne 
résoudrait  pas  ladirbculté.  Il  tranche  le  premier 
point,  à  savoir  :  que  l'opération  «st  à  recom- 
mencer, si  rÂssemblêe  partage  cet  avis:  mus 
quant  an  8eco:.>df  ci  ré.ectioa  est  anfluiéô,  Ifl 


Digitized  by  Google 


8BÀNGE  DU  îî 

iO*  barean  deTra-t-il  procéder  &un  ballottage? 

Je  crois  qu'on  a  voulu  dire  qu'il  faudrait  re- 
commencer complètement  l'opération,  et  que 
si,  après  deux  tours  de  scrutin,  il  n'y  avait  pas 
de  majorité,  on  procéderait  au  scrutin  de  mil- 
lotiage  en  soivaiK  les  règles  du  ballottage. 
N'est-ce  pas  là  l'intention  des  rédacteurs?... 

X.  Bartània.  U  aurait  falla  connaître  la 
propositioa  avant  sa.  mise  en  diacossion. 
(Bmit.) 

Je  demande  la  parole ,  monsieur  te  prési- 
dent, à  tître  d'observation  sur  le  règlement... 

M.  le  président.  Vous  pouvez  avoir  la  pa- 
role sur  ta  position  de  la  question. 

Messieurs,  l'observation  que  vient  de  faire 
M.  Bertanld  est  juste.  Il  y  a  un  texte  qui 
n'était  pas  connu  lorsque  la  discussion  a  été 
fermée.  Or,  si  l'on'a  quelques  observations  à 
présenter  sur  cette  rédaction,  il  est  juste  qu'on 
puisse  la  faire. 

M.  Bertanld.  M.  le  président  vient,  avec 
une  impartialité  dont  je  le  remercie,  d'indiquer 
la  raison  pour  laquelle  je  réclame  la  pacole. 

Le  texte  qui  vient  d'être  lu  n'était  pas 
connu  :  j'ignorais,  quant  à  moi,  son  existence. 
Je  crois  que  ce  texte  se  charge  de  doliner  rai- 
son au  principe  que  je  développais  devant 
vous.  (Exclamations  i  droite.) 

Incontestablement,  la  4f*positioa  par  la- 
qnelle  on  vous  propose  de  recommencer  l'élec- 
uon... 

K.  Gmabfltta.  Donc,  il  n*r  a  pas  de  ballot- 
tagel 

-  M.  Bertanld.  . . .  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu denx  tours  de  scrutin,  suppose  qu'il  n'y  & 
pas  Heu  au  ballottage...  (C'est  celai)  ;  car  s'il  y 
avait  lieu  au  ballottage,  évidemment  il  n'y  au- 
rait plos.place  qu'à  un  troisième  tour  de  scru- 
tin entre  les  deux  candidats  qni  auraient  réuni 
le  plus  de  voix  au  premier  et  au  deuxième 
tour. 

On  me  dit  :  On  recommencera  le  tout  I 
Mais,  messieurs,  si  on  recommence  le  tout,  on 
n'est  pas  fidèle  à  l'idée  qui  était  défendue  à 
cette  tribune,  c'est-à-dire  à  la  rigonreuse,  à 
l'inviolable  observation  dn  l'article  12...  {Ru- 
meurs diverses),  car  l'honorable  préopinant  di- 
sait :  pour  la  nomination  des  présidents,  secré- 
taires et  commissaires.  „  (Interruptions.  —  Aux 
Toix  I),  il  faut  ou  la  majorité  abst^e,  et  an 
troisième  tour  nn  scrutin  de  ballottage.  (Ru- 
menrs  h  droire.) 

L'honorable  orateur  qni  m'a  précédé  &  coite 
tribnne  disait  :  •>  La  nomination  doit  être  faite 
■  à  la  majorité  absolue.  Voilà  ce  que  dit  le  rè- 
glement. >  Mais,  dans  sa  haute  raison,  mon 
honoré  collègue  a  bientôt  reconnu  qu'on  serait 
dans  une  impasse,  <^u'on  ne  pourrait  pas  ar- 
river >k  une  nomination,  et  il  a  alors  ajouté: 
I  Après  deux  tours  de  scrutin  exieeant  une 
majorité  absolue,  on  se  contentera  de  la  ma- 
jorité relative  avec  ballottage.  » 

Mais  où  mon  honorable  contradicteur  a-t-il 
lu  qu'au  troisième  tour  on  pourrait  ne  plus  ré- 
clamer, comme  une  condition  sine  qua  non,  la 
majorité  absolue?  Il  s'inspire  des  nécessités 
pratiques,  du  besoin  d'un  dénoâment.  Si  le 
scmtia  de  ballottage  n'est  pas  le  dooit  com- 
mun, mon  contradicteur  ne  peut,  dans  le  si- 
lence dn  text»,  l'appliquer,  sans  ajouter  au  rè- 
glement, et  s'il  ajoute  au  règlement  une  dispo- 
sition pour  infirmer  la  nomination  de  M.  de 
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Tillancourt,  il  revend^ne  le  droit  de  bire  une 
loi  rétroactive. 

M.  le  président.  On  a  modifié  la  rédaction 
primitive  de  la  résolution,  de  manière  à  Caire 
disparaître  toute  difficulté  d'interprétatiou  du 
sens  de  la  résolnUon. 

On  propose  de  la  rédiger  de  ht  manière 
suivante  : 

■  Le  10*  bureau  sera  appelé  à  procéder  à 
nouveau  à  l'élection  d'un  commissaire,  en  se 
conformant  à  ht  disposition  du  paragraphe  2 
de  l'article  2  du  règlement  de  l'AssemUée.  * 
(Très-bien  I) 

M.  Bertanld.  Cesï  une  loi  nouvelle  ré- 
troactive I 

Un  membre.  Que  dit  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 2  ? 

BC  le  président.  Voulet-vous  que  j'en 

dodne  lecture?  (Oui  f  oui!) 

■  Après  deux  tours  de  scrutin,  et  en  cas  de 
ballottage,  la  majorité  relative  suffit. 

«  En4hs  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 

est  nommé.  ■ 
H.  Oaslonde.  Ce  n'e^t  pas  contesté  t 
H.  le  président.  Voilà  les  dispositions  du 

règlement. 

M.  Le  Royer.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  le  président.  M.  Le  Royer  a  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  I«  Royer.  Uessieurs,  je  ne  me  pro- 
nonce en  aucune  fàcon  sur  la  solutioii  pour  .ou 
contre  de  la  proposition  qui  vous  esc  pruentto; 
mais  je  viens  soumettre  à  l'Assemblée  un 
rappel  au  règlement. 

line  peut  être  contesté  que,  dans  son  texte, 
la  résolution  proposée  est  une  addition  à  l'ar- 
ticle 12  de  notre  loi  intérieure.  Or,  il  n'est 
pas  possible  de  demander  une  modification  au 
règlement  sans  suivre  la  procédure  indiquée 
pair  le  règlement  lui-môme.  Vous  pouves  poser 
la  résolution  en  ces  termes  :  «  L'élection  du 
{0*  bureau  est-elle,  oui  ou  non,  valable?  >; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  dira,  après  vong 
être  prononcés  sur  la  nullité  :  On  procédera 
d'après  telle  formel  — Pourquoi  ne  le  prouvez- 
vous  point?  Parce  qu'il  y  a  un  artida  12  du 
r^lement.  Vous  pouvez  Interpréter  cet  arti- 
cle 12  ;  mais  vous  ne  pouvez  rien  y  ajouter 
sans  observer  la  procédure  indiquée.  (Appro- 
bation à  guiche.) 

Prononcez  otii  oa  non  sur  la  validité  du 
vote. 

H.  Gasionde.  C'est  l'interprétation  du  rè- 
glement pour  un  cas  particnher. 

H.  DaMrel.  Je  demande  Ift  parole. 

H.  le  prévient.  Permettes-moi 'de  poser 
la  quesUon  en  ce  qui  concerne  le  rappel  au 
règlement. 

Je  dirai  à  M.  Le  Royer,  qni  a  demandé  la 
parole  ponr  nn  rappel  au  règlement,  qu'il 
ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  modifier  le 
règlement,  mais  de  l'interpréter  et  d'en  faire 
l'application  à  un  cas  particulier. 

La  question  qui  ponvaït  se  poser  était  celle 
de  savoir  quelle  était  l'autorité  compétente, 
lorsqu'il  s'agit  des  opérations  des  boréaux, 

{tour  interpréter  te  règlement  et  pour  en  faire 
'application.  J'ai  pensé  que  cette  autorité 
compétente  était,  dans  ce  cas,  non  pas  le  pré- 
sident de  Mssemblée,  mais  l'Assemblée  elle- 
même.  El  il  y  tv^t,  dans  ce  sens,  plusieurs 
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{irécédents  :  on  a  porlé  plusiears  fois  deTant 
es  Assemblées  ta  auestton  de  saTOir  si  telle 
oa  telle  opéraiion  o'an  bareaa  était  -valable. 
Cest  donc  l'Assemblée  seule  qui  peut  ici  dé- 
cider si  l'électioa  du  10*  bureau  est  valable. 
X.  Amat.  C'est  la  première  question. 
M.  le  président.  Oai.  La  seconde  question 
est  celle  de. savoirdans quelles conditionscetie 
électton  devra  être  reconunencée  pour  être 
réglonenUire;  car  si  l'Aslemblée  annulait 
Pétection,  et  si  la  nouvelle  élection  se  repro- 
doiBtit  dans  les  mêmes  conditions,  elle  devrait 
encore  être  annnlée.  Or  si  l'Assemblée  annale 
l'élection,  —  je  me  place  dans  cette  hypothèse, 
—  rannulation  sera  motivée  sur  l'inobservation 
ou  la  fausse  a^tication  du  règlement. 

11  est  donc  - nécessaire,  non  pas  que  l'As- 
semblée change  le  règlement,  maïs  qu'elle  in- 
dique le  sens  qu'elle  lui  attribue. 

Les  deux  questions  doivent,  par  conséquent, 
être  posées,  et  voilà  pourquoi  la  demandd  de 
rappel  an  règlement  présentée  par  M.iie  Royer 
ne  me  paraît  pas  fondée.  (Marques  d'assen- 
timent. —  Aux  voirl  aux  voixl) 
Plusieurs  membru.  La  division  1  la  division! 
M.  le  président.  Bien  n'est  plus  simple 
que  la  division.  11  y  a  en  effet  deux  questions, 
et  on  peut  les  résoudre  séparément. 

La  première  est  celle  de  savoir  si  le  10«  bu- 
reau devra  procéder  à  nouveau  &  TélecUon 
d'an  eonmiasaire,  (Ouil  onil  —  Aux  voU? 

Je  mets  aux  voix  cette  première  question. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  i^n'il  y  a 
lien  de  procéder  à  nouveau  i  l'élection  d^un 
commissaire  dans  le  10*  bureau.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
ajoute  :  ■  ...  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  paragraphe  2  de  l'article  2  du  règlement  de 
l'Assemblée.  > 

J'ai  donné  lecture  da  paragraphe  2  de  Tar- 
tide  2... 

X.  Faal  Bethmont.  Oui,  mais  vons  n'avez 
pas  In  le  paragraphe  3. 

X.  Gasloode.  Le  paragraphe  3  n'est  pas 
contesté  I 

H.  Léopold  Paye,  de  ion  banc.  Je  désire- 
rais, monsieur  le  président,  présenter  uoe  ob- 
servation. 

M.  le  président.  Veuillez  me  permettre 
de  répondre  d'abord  &  M.  Béthmont. 

Il  est  certain,  qoand  même  la  disposition  ne 
se  trouverait  pas  dans-  l'article  relatif  au  scra- 
tin  de  ballottue,  que  la  question  qui  se  posait 
tout  à  l'heure  etuc  de  savoir  si,  dans  l'éleciion 
des  bureaux,  après  deux  tours  de  scrutin,  il  y 
a  lieu  de  procéder  à  un  scnitin  de  ballot- 

Je  pense  qu'il  n'y  a  avcnne  incertitude  sur 
les  caractères  distïncliÇs  du  scratin  de  ballot- 
tage. Tontes  les  fois  qa^TA  y  a  ballottage,  il  est 
admis  que  les  voix  ne  peuvent  se  porter  que 
sur  l'un  des  deux  membres  — «  alors  qn'il  n'y  a 
[u'une  élection  à  faire,  —  qui  ont  eu  le  plus 
e  voix  eu  second  tour.  (Cest  celai  c'est  cela!) 
Un  autre  caractère  du  scrutin  de  ballottage 
est  ou'en  cas  d'égalité  dans  le  nombre  de  voix, 
le  bénéfice  de  l'âge  l'emporte. 

Tels  sont  les  dîtuz  caractères  disUnctifs  du 
scratin  de  ballottage.  (Ouil  oui!  —  Très-bien  1 
trte-bieni) 

U  s'agit  simplement  de  savoir  si  le  scratin 


de  ballottage  est  applicable  aux  élections  des 
bureaux.  C  est  la  quesUon.  qoi  est  résolue  par 
te  second  paragraphe  de  la  résolution. 
M.  Paye  a  la  parole. 

M.  Ztéopold  Paye.  L'élection  du  10*  bureau 
Ee  trouvant  annulée,  il  me  parait  que  la  ques- 
tion devrait  se  poser  maintenant  d'une  manière 
générale  et  en  ces  termes  :  L'article  2  para- 
graphe 2  du  règlement  est-il  appUcaUe,  oui  on 
non,  i  tontes  us  élections  qui  ont  lieu  dans 
les  bureaux  ! 

Je  propose  donc  cette  rédaction  : 

f  L'article  2  paragraphe  2  du  règlement 
est  applicable  à  toutes  les  élections  qui  ont 
lieu  dans  les  bureaux.  » 

M.  le  président.  Si  j'avais  posé  la  ques- 
tion dans  les  termes  que  vient  d'indiquer 
M.  Paye,  le  nppel  an  règlement  de  M.  Le 
Ro^'er  aurait  été  parfaitement  fondé...  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai  !)  ;  car  c'eût  été  alors  une  rè- 
gle, tandis  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  inter- 
prétation. Ilarrive  très-rarement  à  une  Assem- 
blée d'avoir  à  faire  elle-même,  en  l'interprétant, 
l'application  de  son  règlement;  mais  il  estclair 
que  la  décision  que  l'Assemblée  prendra  eera 
un  précédent  ■  tellement  décisif  et  tellement 
considérable,  bien  que  ne  s'appliquent  qu'à  un 
cas  particulier,  qa&  motos  de  modifications 
dans  le  règlement,  on  sera  oMigé  de  suivre 
toujours  cette  jnrispradencs.  (Très-bien  I  très- 
bien  1) 

Je  mets  aux  voix  la  seconde  partie  de  la  r6- 
solution. 

M.  Amat.  Il  est  bien  eptenda  qu'il  s'agit 
de  recommencer  l'opération  tout  entière,  et  non 
pas  de  procéder  seulement  à  un  troisième  tenir 
de  scrutins  (Oui!  oui!) 

H.  le  président.  Je  consulta  l'Assemblée. 

(  La  seconde  partie  de  la  résolution  est  mise 
Aux  voix  et  adoptée.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensem- 
ble de  la  résolution. 

(L'ensemble  de  la  résolution  est  adopté.) 

X.  Dncarrs.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  fait  an 
nom  de  la  commission  chargée  de  procéder  à 
une  enquête  parlementaire  sijr  l'état  de  l'indus- 
trie houillère  en  France. 

X.  le  président,  ha  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

X.  le  ministre  tes  finances.  J'ai  fhon- 
oéar  de  déposer  sur  le  bnrsaa  de  TAssembléa 
an  projet  de  loi  jrartant  rectification  dubudget 
de  1874  en  ce  qui  concerne  le  ministère  de  la 

guerre. 

X.  le  président.  Lq  projet  de  loi  sera  Im- 

Îrimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  conunission 
a  budget  ' 

La  parole  est  i  M.  Léon  Say  pour  le  dépAt 
d'ane  proposition. 

X.  Léon  Say.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nue  proposiiion  de 
loi  tendant  à  instituer  un  prix  de  50,000  fr.  au 
profit  de  la  personne  qui  découvrira  un  moyen 
pratique  de  déieroûner  directement  Ht  pré- 
sence de  l'alcool  dans  les  mélanges. 

X.  le  président.  La  proposition  sera  im- 

Srimée,  dislrihuée  et  renvoyée  à  la  commission 
Imtiative. 
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L'ordre  da  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  modification  des  artiélee 
3  et  9  de  la  loi  da  3  mai  1844,  sur  la  police 
de  la  cbasss. 

L'urgence  de  ce  projet  de  loi  a  été  déclarée. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  la 
diacusEion  générale?. . . 
'  Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l' Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  &  la  discnssion^es  articles. 

(L'Assèmblée  décide  qu'elle  {iasBe  &  la  dis< 
casiiion  des  articles.) 

M.  têO  BoyOT,  rapporteur.  Je  demande  bt 
parole. 

M.  le  i^aldMit.  M.  le  rappoirteiir  a  la  pa- 
role. 

M.  le  rappwtenr.  Je  dois  k  ^Assemblée 
deux  mots  d'explication  sur.le'projet  de  toi  qui 
lai  est  soumis. 

lÂ  loi  de  1844.'  pendant  une  vingtaine  d'an- 
nées, avait  été  interprétée  en  ce  sens  que 
MM.  les  préfets  pouvaient  distinguer  dans 
leurs  arrêtes  de  fermeture  entre  les  différents 
modes  de  chasse.  Ainsi,  ils  pouvaient  détermi- 
ner la  fbrmeture  de  la  cbasse  à  tir  a  nn  certain 
moment  et  prolonger  la  chasee  ft  courre,  à  cor 
et  à  cri.  Cette  pratique,  je  le  répète,  a  duré 
vingt  années  sans  opposition  de  la  part  soit 
des  délinquants  qui  étaient  atteinte  par*  des 
procèa-verbaux,  soit  de  la  justice  lorsque  des 
questions  lui  étaient  soumises. 

Mais  en  1872,  la  cour  de  cassation  a  décidé 
que  MM.  les  préfets  n'avaient  pas  le  droit  de 
distinguer,  quant  à  la  fermeture  de  la  chasse, 
entre  les  difTérents  modes  de  chasse.  Elle  a 
mis  hors  de  cause  an  délinquant  qui  avait  été 
l'objet  d'un,procds-vei^l  parce  que,  pendant 
la  période  oA  il  était  permis  de  chasser  à 
courra,  il  avait  chassé  avec  un  fusil.  11  y  avait 
donc  nécessité  absolue  et  intérêt  à  fixer  la  ju- 
risprudence de  façon  à  ce  que  la  loi  ne  pût 
être  Pobjet  d'une  équivoque  et  d'une  interpré- 
tation contraire  à  sa  volonté. 

C'est  pour  cela  que  le  Gouvernement  a  pro- 
posé d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  oui 

Sorroettrait  au  préfét  de  distinguer  entre  les 
iÔërentes  ouvertares  et  fermetures  de  la 
chasse,  suivant  les  conditions  dans  lesquelles 
se  trouva  le  département  qu'il  régit. 

Plusieurs  motifs  sérieux  étalent  invoqués  à 
l'appui;  le  premier,  c'est  que  la  chasse&courre 
est  un  exercice  hvgiéniqiû  qu'il  faut  fiiciliter 
autant  que  posBibtîa  ;  le  deu^émei  c'est  que 
cette  clùsse  forme  des  chevatuc  selle;  le 
troisième,  c'est  qu'on  trouve  avantajçe,  au  point 
de  Tue  fiscal,  à  ce  que  ta  chasse  soit  prolongée 
pour  oertains  chasseurs,  en  les  retenant  da- 
vantage dans  leurs  propriétés,  —  ce  qui  est 
très-mile  pour  les  campagnes,  —  et  encore 
parce  qu'elle  leur  permet  de  pousser  les  adju- 
dications de  chasse  à  un  prix  pfcis  élevé,  en 
raison  de-la  prolongation  de  certaines  chasses. 

Votre  commission  a  reconnu  la  réalité  de 
ces  motifs  et  elle  s'est  associée  aux  dispositions 
I    du  Gouvernement  proposant  des  modtfi(»tions 
à  la  loi. 

Il  y  avait  un  second  point  qui  avait  été 
aussi,  de  la  part  de  MM.  les  prérets  avec  l'a- 
grément des  conseils  généraux,  l'objet  d'une 
mterprétation  que  la  jurisprudence  n'a  pas  voulu 
reconnaître.  On  déterminait  annuellement,  et 
suivant  les  localités,  quelles  seraient  les  dif* 
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férentes  espèces  d'oiseaux  qu;  ne  ponrrftient 
être  chassées  à  l'aide  de  tel  ou  tel  moyen  ;  on 
n'exceptait  absolument,  parce  que  le  texte  en 
faisait  une  obligation,  que  la  caille.  Qu'est-îî 
arrivé?  C'est  que  la  jurisprudence  a  nié  aux 
préfets  la  possibilité  ae  faire  cette  distinction^ 
entre  les  différentes  espèces  d'oiseanx. 

Le  Gouvernement  alors  vous  propose  d'in- 
sérer dans  la  toi  la  faculté  qud  les  pii^ets 
avaient  exercée  pendant  longtemps  et  qui  n'a 
été  critiquée  qu'en  dernier  Usu  par  la  juri^inn- 
dence. 

Voilà  les  deux  môdifications  que  la  commis- 
sion, à  l'ananimité,  vous  propose  d'adopter, 

La  commission  a  inséré  une  troisième  dis- 
position qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet  du 
Gouvernement;  cette  modification  est  rmalive 
aux  arrêtés  que*  les  préfets  auront  le  droit  de 
prnidre,  non-seulement  pour  la  conservation  des 

Setiis  oiseaux,  maisaussi  pour  le  repeuplement 
R^nos  campagQes.  On  aurait  pu  prendre  une 
mesure  générale,  mais  la  commission  ne  l'a 
pas  voulu,  pensant  (me  les  faits  pourraient  pré-  ' 
senter  un  aspect  différent,  suivant  les  locàli- 
lés.  Et,  sur  fa  proposition  faite  d'une  manière 
plus  large  et  plus  absolue  par  un  membre  de  la 
commission,  M.  Monteil,  la  commission  s'est 
contentée  de  donner  aux  préfets  la  focnlté  de 
prendre  des  arrêtés  pour  le  repeuplement  de 
nos  campagnes  en  fait  de  petits  oiseaux. 

Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  les  plaintes 
qui  se  sont  élevées  dans  beaucoup  de  nos  dé- 
partements sur  la  disparition  complète  des  pe- 
tits oiseaux.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  I)  Cest  ik, 
un  foit  déplorable  pour  l'agriculture,  et  qu'il 
faut  évidemment  réprimer,  si  cela  est  posrihle. 

filais  si  ce  fait  se  produit  dans  plusieurs  dé- 
partements, il  est  d'sutres  départements  ani, 
par  suite  de  certaines  i^rconstancee  lomies, 
sont  surabondamment  peuplés  de  petits  oi- 
seaux. 

Il  n'y  avait  donc  pas  une  mesure  générale  à 
prendre  ;  il  fallait  simplement  dire  que  ce  se- 
rait à  MM.  les  préfets,  suivant  les  nécessités 
des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  tnm- 
veraient,  à  prendre  des  mesures  en  consé- 
quence. Quoique  le  rapport  l'ait  dit  d'une 
manière  formelle,  la  commission  tient  A  ce  que 
j'y  insiste  dans  le  rapide  exposé  que  je  fàis  en 
ce  moment,  afin  que  les  préfets  ne  se  mépren- 
nent pas  sur  l'étendue  de  leur  droit.  Leur  droit 
ne  se  bornera  pas  à  déterminer  le  ^Ins  ou 
moins  de  duré^  de  la  chasse  aux  petits  oiseaux; 
il  pourra  aller  jusqu'à  défendre  temporaire- 
ment cette  chasse  dans  leurs  départements. 
(Très-bien  I  très-bien  I)  ,  s 

Voilà,  messieurs,  le  résumé  des  disposi- 
tions nouvelles  soumises  à  votre  apprécl&tîon. 
Je  n'ai  que  deux  mois  &  tgonter  sur  des  propo- 
sitions qui  ont  0té  &ites  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Trois  de  nos  coUègoes  ont  proposé  dlhsérer 
dans  l'article  9  une  énonciation  qui  permet-' 
trait  aux  préfets  d'autoriser  les  adjudicataires 
du  droit  de  chasse,  les  fermiers,  les  intéressés 
en  un  mot,  à  chasser  les  bétes  nniiables,  en 
tout  temps,  à  courre  et  avec  fusil. 

Votre  commission  n'a  pas  voulu  admettre 
oette  proposition,  et  voici  ses  motifs  : 

D'abora,  il  y  a  une  disposition  dans  la  loi 
de  1844  qui  autorise  tous  tes  propriétaires  on 
fermiers  a  se  débarrasser  sor  leurs  propriétés 
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oa  sur  1a8  propriétés  dont  ils  lont  les  locataire», 
de  tooB  les  animaux  nuisibles  par  tous  les 
moyens  possibles,  même  avec  le  fosil.  De  plus, 
an  iait,  il  résulte  de  l'eaBembte  des  disppsitions 
delaloirautorisaUonpour  MM.  les  préfets  d'ac- 
corder, smvantlea  circonstances,  des  permis- 
sions temporaires  poar  se  débarrasser  des 
animaux  nuisibles  et  malfoisants.  Il  nous  a 
para  qu'il  y  avait  là  une  réponse  saUs&isante 
aux  réclamations  de  nos  collègues;  car  à  moins 
qu'on  ne  désire,  par  une  clause  de  cette  na- 
ture, obtenir  du  préfét  l'autorisation  de  chaa- 
ser  tonte  l'année,  il  est  parbitoneat  certain 
que,  pour  se  prémunir  contre  les  inconvé- 
nients des  bétes  auisibles,,il  sumt  des  disposi- 
tions de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  proprié- 
taires ou  fermiers  et  de  la  faculté  que  le  préfet 
a<d]accorder  des  autorieationg  accidentelles 
pour  se  détnrrasaer  des  animaux  nuisibles  ou 
malfaisants,  quand  ils  sont  trop  abondant». 

C'est  duos  ces  conditions-là  que  le  projet 
vous  est  soumis»  et  nous  e8[>érans  que  vous 
voudrez  bien  le  voter.  (Trés-oien  t  tres*bien  I) 

M.  le  prtolAaat.  L'article  unique  de  la  loi 
porte  : 

■  Les  articles  3  et  9  de  la  loi  du  3  m^  1844 
Bont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  > 

Le  projet  de  loi  soumis  à  l'Assemblée  con- 
siste donc  dans  une.  rédaction  nouvelle  de 
l'Article  3  et  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai 
1844. 

Voici  les  termes  nonveanz  dans  lesqœls  se- 
rait conçu  l'article  3  de  la  Id  du  3  mai  1844  : 

'c  Art  3.  —  Les  jwéfetâ  détermineront,  pur 
des  arrêtés  publiés  an  moins  dix  jours  à  Po- 
tanc^  les  Roques  des  ouvertures  et  celle  des 
dôtorw  des  chasses  soit  à  tir,  soit  i  conne,  à 
cor  et  à  ori,  dans  cbaquedépartement.  • 

Je  cmisalte  l'Assiamblée  sor  cet  article  3 
nouveau. 

(L'article  3  est  mis  abx  voix  et  adopté.) 
•  Art.  9.  —  Dans  le  temps  où  la  coasse  est 
ouverte,  le  permis  donne,  à  celui  qui  Ta  ob- 
tenu, le  droit  de  chasser  de  jour,  soit  à  tir, 
Bolt  a  courre,  à  oor  et  à  cri,  suivant  tes  dis- 
UacUons  établies  par  les  arrêtés  préfectoraux, 
sur  ses  propres  terres  et  sur  les  terres  d'au- 
trui,  avec  le  consentement  de  celui  à  qui  le 
droit  de  chasse  appartient, 

c  Tous  les  autres  moyens  de  chasse,  à  l'ex- 
ception dee  farets  et  des  bourses  destinés  à 
rendre  les  lapins*  sont  formellement  prohi- 


c  Néanmoinsi  les  préfets  des  départemeats , 
sur  l'avis  des  cfuueiis  généraux,  prendront  des 
Vi^tés  pour  déterminer  : 

c  1«  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage aatrea  que  la  eaille,  la  nomendatore  des 
oiseau  et  les  modes  et  procédés  de  cli«{ae 
diasse  pour  les  diverses  espèces; 

ff  2»  Le  temps  pendant  lequel  il  sent  permis 
de  chaeser  le  gibier  d'eau  dûs  les,  marais,  sur 
]m  étangs,  fleuves  et  rivières. 

I  3»  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  on 
nuisibles  que  le  propriétaire,  possesseur  ou 
fennier,  pmura,  en  tout  temps,  détruire  sur 
ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce 
droit,  sans  pr^udice  du  droit  appartenant  au 
propriétaire  on  au  fennier  de  repousser  et  de 
détruire,  même  avec  desarmes  à  lea,  les  bètes 
fimves  qni  porteraient  dommage  &  ses  proprié-. 


I  Bs  pourront  prendre  également  des  arrê- 
tés : 

fl  l«Pourpréveoir  la  destruction  des  oiseauZf 
<  ou  pour  favoriser  leur  repeuplement  ; 

c  Pour  astoriser  l'emploi  des  chiens  lévriers 
pour  la  destruction  des  animaux  malhisaots 
ou  nuisibles  ; 

<  3°  Pour  Interdire  la  chasse  pendant  les 
temps  de  neige.  ■  , 

M.  le  prétisident.  Il  y  a  sur  cet  article  sn 
amendement  de  MM.  Gourcelle^  Claude  (Meur- 
the-et-Moselle), et  Méplain,  lequel  est  ainsi 
conçu:  1 

«  Pour  autoriser,  même  aiHès  la  clétnre  de 
la  chasse  les  protH-iétaires  de  bois,  les  férmiers 
et  cofermiers  du  droit  de  chasse,  daiu  les  biÂa 
des  commanes,  des  établissements  pubtics  et 
de  l'Etat,  à  chasser  les  animaux  malfaisants  et 
nuisibles,  et  pour  déterminer  les  conditions 
de  surveillance  indispensables  à  l'exercice'de 
ce  droit,  et  fixer  l'époque  qui  sera  ta  limite  de 
ce  dernier.  > 

La  parole  est  i  M.  Ck)urceUe. 

M.  Gonreelle.  Ce  n'est  pas  le  temps  de 
discuter  la  loi  de  1841  sur  la  police  de  la 
chasse  et  de  démontrer  que  ceUe  loi  faite  pour 
tous  les  climats,  pour  toutes  Les  latitudes, 
pour  toutes  les  parties  de  la  France,  qu'il  s'a- 
gisse du  Midi  où  on  chasse  la  grive,  de  l'Est 
où  on  chasse  le  sanglier  et  le  bup,  ou  bien  de 
l'Ouest  où  on  court  le  cerf,  ce  n'est  pas  le 
monent  de  vous  dire  combien  cette  loi  laisse 
à  désirer.  (Cest  vrai  I  sur  quelques  bancs.) 

Dé^  vous  veues  de  proclamer  qu'elle  était 
déféctaense  cette  loi,  puisqu'elle  n'avait  pas 
suffisamment  fait  comprendre  dans  son  texte 
qu'elle  entendait  faire  à  la  chasse  à  coane 
une  condition  exceptionnelle,  condition  qui 
n'a  été  contredite  par  la  juri^cjidence  qu'après 
'  vingt-huit  années  d'existmoe  non  eoatestée. 
(Âurobation  sur  divers  bancs.) 

Noos  avions  demandé,  quelques-uns  des 
membres  de  la  commissitm  et-moi,  d'admettre 
une  autre  rectifioatioa.  c'était  celle  qui  consis- 
terait à  comprendre  dans  la  nomenclature  des 
arrêtés  préfectoraux  facultatif,  celui  ^ul  au- 
rait eu  pour  but  d'autoriser  les  propnétaires 
de  bois  ou  les  amodiataires  du  droit  de  (^aase 
dans  les  forêts,  à  chasser  jusqu'à  une  époque 
déterminée  les  animaux  malfaisants  et  nuisibles 
lorsque  l'urgence  de  cette  mesure  serait  dé- 
montrée ;  et  ee,  sous  la  surveillailce  des  gardes 
locaux  et  avec  rapprobation  des  auUwuea  lo- 
cales. 

Nous  ne  croyons  pas,  messieurs,  que  la  loi 
Of^adle  soit  suffisante,  an  moins  dans  nos  dé- 
partements, pour  obtenir  de  bons  résultats  an 
point  de  vue  de  la  destruction  des  animaux 
nutubles,  dimt  le  nombre  va  toujours  crois- 
sant. 

Phuieurs  mmibrts.  C'est  vrai  I 

M.  OourceUe.  Les  lenteurs  gu^entralne 
l'exécution  de  cette  loi,  sont  exclusives  de  ré- 
sultats utiles. 

Nous  ajoutons  que  les  craintes  de  voir  venir 
l'abus  à  la  suite  de  chasses  exceptionnelles 
entourées  des  ^ranties  qoe  nous  réclamons 
les  premiers,  sont  exagérées  et  même  qa'eUea 
ne  sont  pas  fondées. 

Mais  comme  le  temps  nous  manque  et  que, 
d'ailleurs,  des  questions  bien  autrement  gra- 
ves que  ceUee  de  ht  poUoedele  duasè  mte* 
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mnkt  tons  vm  instants,  nous  consentons, 
dans  l'intérêt  des  affiûres  urgentes  et  goaver^ 
Bemental«8  qae  nous  avons  i  traiter,  a  voter 
MTMnsnt  et  simplement  anjourd*hui  la  modi- 
fication tu  projet  de  loi  sar  la  chasse  qni  voas 
a  été  demuidée  par  le  Gouvernement  dans 
l*int6rét  4a  Trésor,  et  pour  éviter  des  contes- 
tations des  baux  anciens  aa'il  avait  consenh's. 
Sn  «rnséquence,  nous  ntuons  nobe  amende- 
vont;  sont  aunms  nionneor  de  mas  1^  jiré- 
senteri  nonvean  sous  forme  d'une  proposition 
de  loi  émanant  de  notre  initiative. 

BtdtnencéUt.TrH^ietil  très-bieal 

M.  la  préaident.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  9. 

(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  la  préaideat.  Je  mets  maintenant  aux 
Toix  l'article  uoitnie  qui  vise  les  artiiiles  de  fat 
loi  ide  1844,  modifiée  comme  il  vient  d'être 

TOté. 

(L*arti<de  unique  da  jprajet  de  loi  est  tnfa 
nu  voix  et  adq>té.) 

K.  la  préaldant.  Vordre  du  jour  appelle 
la  l"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  d'une  cenveotlon  passée  entre  le 
ministre  des  finances  et  la  Oompagnte  générale 
transatlantique,  pour  modifier  les  stipulations 
de  la  convention  du  16  février  1608,  relative 
au  service  du  PadQqoe-Bud. 

La  parole  est^  M.  le  rapporteur. 

X.  Obenalonir,  roworteur.  Messieurs,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  j'ai  l'hon- 
neur de  demander  Furg^ee  pour  ce  projet. 

L*nne  des  dispodtions  de  ta  convention  non* 
Telle  a  pour  objet  de  supprimer  une  subven- 
tion éventuelle  et  annnelTe  de  dent  millions 
que  la  convention  de  1868  avait  concédée  à  la 
Compagnie  générale  transatlantique,  sous 
forme  de  garantie  d'intérêts.  Pins  tét  la  loi  ac- 
tuelle sera  votée,  et  plus  tét  le  Trésor  bénéfi- 
ciera de  la  suppression  de  la  subvention  dont 
je  viens  de  parler.  Le  projet  de  loi  ne  parait 
nas  d'ailleurs  devoir  soalever  de  difficultés. 
(Test  pour  ces  motîb  'que  je  demande  l'urgence 
qui  aura  pour  résultat  d'éviter  les  lenteurs  et 
le  retard  des  trois  délibérations.  (Assentiment.) 

41.  la  président.  Je  consalte  l'Assemblée 
sur  l'ui^ence. 

(L*urgencê,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  présidant.  Personne  ne  demande  la 
parole  7 

Je  consulte  TAssemblêe  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  de  farticle  uni- 
que. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera &  la  discussion  de  cet  article.) 

■  Article  unique.  —  Est  approuvée  la  con- 
vention ci-aunexée,  passée  le  le  décembre  1873 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  (Compagnie 
générale  transatlantique,  pour  moditier  la  sii- 
puli^tion  de  la  convention  du  16  février  1868, 
relative  au  service  du  Pacifique-Sud.  i 

M.  la  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  sur  l'article  uni^e,  je  le  mets  aux 

TOlX. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  estudopté.) 

M.  la  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  ï 
It  surveillance  de  la  haute  police. 

<  ArtM9  pnrnigr,  —  Les  articles  44,  46,  47 
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et  4S  du  code  pénd  sont  modifié»  alasi  qn*tt 

suit': 

<  Art.  44.  —  L'effet  du  renvoi  sous  la  sur* 
willance  de  la  haute  police  sera  de  donner  au 
Gouvernement  le  droit  de  déterminer  certains 
lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné 
de  paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peine. 

'  f  Le  condamné  devra  déclarer,  an  moins 
quinze  jours  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lien 
oft  il  vent  fixer  sa  résidence  ;  à  défaut  de  cette 
dédaralion,  le  Gouvernement  la  fix^  lat*> 
même. 

f  Le  condamné  i  la  surveillance  ne  ponrra 
quitter  la  résidence  qu'il  aura  choisie,  ou  qui 
lui  aura  été  assignée,  avant  l'expiration  ffnsi 
délai  de  six  méis,  sons  l'autorisation  du  mi* 
nistre  de  l'intérieur. 

«  Néanmoinr,  les  préfets  pourront  d<nuwr 
cette  autorisation  : 

I  1*>  Dans  les  cas  de  simples  déplacements 
dans  les  limites  mêmes  de  leur  département; 
2°  dans  les  cas  d'a^oieé,  mais  &  titre  provi- 
soire seulement. 

■  Après  l'expiration  du  délai  de  0ix  mois, 
ou  avant  même  l'expiration  de  ce  délai,  si 
l'autorisation  nécessaire  a  été  obtenue,  le  don- 
damné  pourra  se  transporter  dans  toute  râri- 
dence  non  interdite,  à  la  charge  de  prévenir  le 
maire  huit  jours  à  Favanee. 

■  Le  s^our  de  six  mois  est  obllMUoiiv  pour 
le  condamné  dans  chacune  desréAd^ees  qa*U 
choisir^  successivement  pendant  toatletratipÉ 

Jii'il  sera  sonn&is  &  la  surveillance,  à  mbins 
'autorisation  spéciale,  donnée  conformément 
aux  dispositions,  précédentes,  soit  par  le  înp 
nistre  de  l'Intérieur,  sottp'ar  les  préfets. 

■  Tout  condamné  qui  se  rendra  &  sa  résl-  . 
denee  recevra  une  feuille  de  route  r^;lant  l'iti- 
néraire dont  il  ne  ponrra  s'écarter  et  la  durée 
de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage. 

«  IL  sera  tenu  de  se  présenter,  dans  tes  ving^ 
quatr->.  heures  de  son  arrivée,  devant  le  maire 
de  la  commune  qu'il  devra  habiter.  > 

M.  le  présidant.  Il  y  a  sur  l'article  44  un 
amendement  de  M.  Jules  Favre. 

Le  paragraphe  de  l'article  44  est  ainsi 
conçu  .* 

I  l^iut  condamné  qui  so  rendra  à'  sa  rési- 
dence, recevra  une  fouille  de  route,  réglant 
l'itinérure  dont  il  ne  pourra  s'écarter  et  la 
durée  de  son  s^our  dans  choque  lien  de  pas- 
sage. • 

M.  Jules  Fvm  propose  la  rédaction  std» 
vante  : 

c  Tout  libéré  qtU  sé  rendra  à  sa  résidence 
recevra  un  passe-port  en  la  forme  ordinaire.  H 
recevra,  en  outre,  une  feuille  de  route  rêvant 
son  itinéraire  et  le  délai  dans  lequel  H-  devra 
être  rendu  à  sa  destination. 

«  Ces  deux  pièces  ne  renfermeront  aucune 
indication  spéciale,  même*  par  signe,  relative  à 
la  condamnation  du  libéré. 

<  Dans  les  vingt-quatre  beures  de  sou  arri- 
vée, il  se  présentera  devant  le  maire  de  la 
commune  qu'il  devra  habiter  et  loi  remettra 
sa  feuille  de  route.  ■ 

M.  Jules  Favre  a  la  parole. 

M.  Jules  Fa%ïre.  Messieurs,  un  mot  sutBk 
pour  expliquer  l'amendement  -  que  j'ai  l'hon-  ■ 
neur  de  présenter  et  qui  est  relatu  an  7*  para- 
graphe de  l'article  44  du  code  pénal. 

Je  demande,  par  eet  omenoement,  qoe  19 
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Ubéré,  an  moment  où  it  quitta  sa  prison  après 
avoir  subi  sa  peine,  ponr  se  rendre  i  la  resi- 
dence  qu'il  a  choisie,  reçoive  de  Tadministra- 
tion  noe  feaille  de  route  où  ne  figtire  plos  le 
pîgne  indicatit  qui  révèle  ses  antécédents. 

C'est  là,  en  effet,  une  aggravation  de  sa 
peinoi  qui  lui  rend  toute  espèce  de  travail, 
^on  impossible,  au  moins  fort  difficile,  qui 
le  sigoate  à  tous  ceux  qui  pourraient  l'em- 
ployer et  le  recevoir,  —  aggravation  qui  l'em- 
pêche ainsi  de  gagner  honnêtement  ta  via.  Et 
l'on  peut  dire,  sans  rien  exagérer,  que  cette 
disposition,  ou  plutôt  cette  pratique,  —  car 
rien  dans  ia  loi  ne  l'autorise,  elle  est  le  fait 
exclusif  de  l'administration,  —  est  la  conserva- 
tion de  1&  marque  ineffaçable  qui  désignait 
autrefois  le  condamné  à  la  réprobation  publi- 
que et  le  contraignait  ainsi  à  continuer  sa  vie 
d^nlkmie  et  de  révolte  contre  la  société. 

Ce  n'est  pas  mon  opinion  que  j'invoque,  c'est 
celle  de  magistrats  sous  l'autorité  desquels  je  me 
sm&  placé,  lorsqu'à  cette  ^rïbune  j'ai  présenté 
quelques  observations  dans  la  2«  délibération 
sur  la  loi  qqi  est  en  discussion. 

Mais  je  ne  crains  pas  d'affirmer  avec  eux 
que  la  pra^ue  de  l'administration  en  ce  sens 
est  entièrement  contraire  aux  vœux  du  législa- 
teur, aofiS)  bteri  qu'aux  vœux  des  hommes  d'E- 
tat qui,  comprenant. la  loi  ainsi  qu'elle  doit 
ètfé  comprise,  ont  vouln  placer  le  condamné 
lion  pas  sons  la  surveillance  de  la  haute  police 
igui  1  emjiâcherait  de  retourner  au  bien,  mais 
au.  cpntraire  sous  la  protection  de  l'adminis- 
t^i(^9i),,'qai  lui  faciliterait  les  moyens  d'y  re- 

Voici,  en  efTet,  ce  que  je  lis  dans  une  circu- 
laire qui  rcmonia  à  la  date  du  18  juillet  i833, 
etjp  vuu^  ilpiiiaaderai  si  la  pratique  que  je 
comb^its  et  dont  je  vous  demande  Tabrof^tion, 
est  cunfurnie  aux  sentiments  qui  y  sont  ex- 
primés. 

(  hfs  condamnés,  disait  à  cette  époque  M. 
io  miiùsLrcde  l'intérieur,  les  condamnés  à  la 
snnrelllance  doivent  être  dispensés,  à  l'avenir, 
de  tontes  ces  mesures  de  police  gui,  en  don- 
nant au  fait  une  inévitable  publicité,  les  frap- 
paient d'une  sorte  de  réprobation  nniverselle 
'et  les  mettaient  dans  l'impossibilité  d'amen- 
der leur  conduite.  Us  ne  seront  donc  plus  as- 
sujettis Lse  repr&enter  à  des  époques  pério- 
diques comme  on  leur  en  avait  imposé  roblt- 
gation  dans  certaines  villes.  Il  faut  qu'ils 
soient  toujours  connus  de  l'administration  et 
qu'ils  restent  inconnus  du  public.  > 

Eh  bien,  messieurs,  la  mesure  contre  la- 
quelle je  m'élève  a  précisément  pour  objet  de 
signaler  le  malheureux  Ubéré  à  tous  ceux  avec 
lesquels  il  est  forcé  d'entrrr  en  communication, 
de  les  éloigner  de  lui,  de  faire  que,  suspect, 
partout  éliminé,  il  soit  dans  l'impossibilité  de 
trouver  le  travail  qui  lui  est  indispensable  pour 
pourvoir  à  ses  besoins. 

Et  quand  je  vous  disais  que  cette  mesure 
n'est  autre  chose  que  la  continuation  de  la 
inarque,  que  cependant  ta  douceur  de  notre 
civilisation  a  abolie,  je  me  plaçais  aussi  der- 
rière l'opinion  des  magistrats  que  j'ai  invoqués; 

8.  voici  ce  que  je  lis  dans  la  brochure  de 
.  Chatagoier^  &  laquelle  sont  faits  ces  em- 
pmnts  : 

■  Sur  le  firontisi^eede  ce  puse-port  apparaît, 
ffiinuit  1»  nature  dei  copdjunnaâoiu,  ut  lettre 
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C  s'il  s'agit  d'nn  individu  condamné  à  la  snr- 
veillance  par  un  tribunal  correcUonoel  ;  la  let- 
tre H  s'il  s'agit  d'an  réclusionnaire,  et  la  lettre  F 
s'il  s*agtt  d'nn  forçat  Signe  de  réprob^on, 
empreinte  de  déshonneur,  cadiet  d'inùunîe, 
flétrissure  plus  fttneste  dans  ses  effets  que  l'ap- 
plioation  du  fer  roitge  et  qui  fait  un  Gain  oa 
chaque  surveiUé.  > 

Et  le  même  auteur  ajoute  : 

■  Les  personnes  aoxqneUes  il  s'adriesse  ponr 
être  einpioyé  et  qui  ne:ie  connaissent  pas  liU 
demandent  l'exhibition  de  ses  papiers  ;  com- 
ment faire  ?  S'il  ne  les  montre  pas^  il  éprouvera 
à  coup  sûr  un  refus ,  car  le  défaut  de  painers 
rend  un  inconnu,  un  étranger,  à  bon  droit. sufl- 
pect;  s'il  les  montre.Ia  vue  de  l'itinéraire  tracé 
^ur  le  passeport,  celle  de  la  fatale  majuscule, 
signe  aujourd'hai  connn  presque  partout,  dé- 
voilent sa  position,  et  sa  supplique  est  repous- 
sée, et  le  travail  lui  est  refusé,  parce  qu'on  ne 
se  soucie  pas  d'avoir  &  son  service  un  homme 
qui  a  en  de  f&cheux  démêlés  avec  la  justice,  et 
qui  sort,  on  du  bagne,  ou  d'une  maison  de  ré- 
âusion,  ou  même  d'une  pristm  correctionnelle. 
On  craint  d'ailleurs  de  devenir  responsable  de- 
vant les  tribunaux  de  toutnoaveau  méCait qu'il 
pourrait  commettre  étant  ouvrier  on  domes- 
tique. 

Je  pourrais,  mess^urs,  donner  i  oes  conei- 
dérations  plus  de  développements  :  je  le  crpis 
complètement  inutile.  Il  ne  fisut  pas  que  l'As- 
semblée pense  que  la  mesure  qui  est  ainsi  ap- 

Eliqu^e  par  l'administration  a  au  moins  ce 
on  effet  d'empêcher  les  libérés  de  s'écarter  de 
l'itinéraire  qm  leur  a  été  tracé  et  d«  se  leplou- 
ger  de  nouveau  dans  te  mal. 

U'est  précisément  le  contraire ,  car  dans 
la  situation  cruelle,  impossible,  qui  leur  est 
faite  par  cette  fatale  désignation,  les  libérés 
sont  invinciblement  conduits  ou  bien  à  dé- 
truire le  passeport  ou  la  feuille  de  route  qu'ils 
ont  reçu,  ou  bien  au  contraire  à  la  ^ifier,  à 
en  prendre  une  nouvelle,  c'est-à-dire  à  com- 
mettre un  nouveau  délit. 

Et  quant  à  ta  sécurité  que  la  société  peut 
rencontrer  dans  une  pareille  mesure,  si  iatolé* 
rable  pour  les  libéros  et  si  fôconde  en  réci- 
dives, voici,  messieurs,  comment  elle  a  4té 
jugée  dans  la  discussion  de  la  loi  qui  fut  pro- 
posée en  1844  qui,  sans  abouUr  i  un  vote, 
donna  lieu  &  une  délibération  fort  intéres- 
sante à  étudier.  Devant  la  Ghaoàbre  des  pairs, 
M.  le  premier  président  Etoullet  disait  : 

€  Des  condamnés  qui  reçoivent,  en  sortant 
do  bagne,  ou  de  prison,  une  feuille  de  route, 
beaucoup  n'arrivent  pas  k  la  résidence  qu'ils 
avaient  indiquée,  l'autorité  perdant  leur  trace. 
Sur  26,455  libérés,  16,888  sont  considérés 
comme  ayant  une  résidence  &xe,  9,567  sont 
en  état  de  vagabondage  permanent. 

Plus  de  2,000  condamnations  sont  pronon- 
cées annuellement  pour  rupture  de  ban  ;  le  dé- 
partement de  la  Seine  entre  dans  ce  chiffre  ponr 
plus  de  600.  ■ 

Malheureusement,  depuis  1844,  le  mal  s'est 
considérablement  aggravé,  car  des  demièret 
statistiques  il  résulte  que  les  condamnations 
pour  rupture  deiban  ont  dépassé  le  chiffre  de 
5,500.  \ons  voyez  donc  combien  est  inefficace 
la  menire  imaginée  par  l'administration  ;  elle 
n'a  pas  d'autre  eflét  que  de  replon^  dam  h 
mal  les  libérée,  et  de  let  condamnée  A  racQa- 
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rir  de  nmmii  à  des  moyens  déshomiètes  pour 
viTre. 

J'espère  donc,  messiears,  que  par  an  senti- 
meok  d'homanité  et  vuA  par  un  sentiment 
d'intérdt  social  bien  entendu,  PABsemblie 
adoptera  l'amendanent  que  j'ai  l'honneor  de 
iaijiroposer. 

Je  dois  ajouter,  en  terminant,  que  lorsque 
j'ai  eu  l'honneur  de  paraître  devant  la  com- 
miMÏQn  {Mfor  lui  soumettre  de  courtes  obser- 
vations, je  n'ai  pas  rencontré  de  la  part  de 
mes  honorables  collègoes  d'objection  sorieose. 
Ilsoutreconnu  avec  moi  —  ce  que  vous  devrez 
prendra,  messieurs,  en  sérieuse  considération,— 
que  cette  pratique  de  l'administration  lui  ap- 
partient tout  entière  ;  qu'elle  n'est  autorisée 
par  aucune  loi;  que  ni  dans  le  code  pénal,  ni 
dans  les  projets  qui  ont  été  successivement 
soumis  aux  Chambres,  il  n'était  dit  que  les 
Uybérés  auraient  encore  à  subir  cette  torture 
postérieure  à  l'expiation  de  leur  peiiie,  et  qui 
-a  les  Qkcheuz  effets  que  je  viens  d'avoir  l'bon- 
neqr  de  vous  signaler. 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi,  par  un  texte 
précis,  vous  ne  poseries  punne  règle  salntaire, 
n«n  pas  seulement  aux  nbérés,  dont  cependant 
la  {wsitiçn  peut  toucher  votre  pitiéf  mais  en- 
core à  la  société,  qui  volt  incessamment,  par 
suite  de  ces  mesures  mal  conçues  et  déplora- 
bleme^t  aBpliqnées,  augmenter  le  nombre  des 
ré^iires.ll  faudra  bien  qu'an  jour  oa  l'autre 
nous  envisagions  en  face  et  sans  faiblesse  cette 
plaie  de  la  société,  et,  s'il  est  avéré  que  les  me- 
sures de  la  législation  comme  celles  de  l'ad  - 
ministration  ont  pour  conséquence  de  l'aggra- 
ver, U  faudra  bien  également  vous  décider  à 
changer  un  pareil  état  de  choses. 

Ce  n'estlà  qu'un  détail  ;  mals«  à  mon  sens, 
il  a  son  importance,  et  je  recommande  mon 
amendement  à  la  bienveillance  et  aux  lumiè- 
res de  l'Assemblée.  C^^-bien  I  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

(A  ce  moment  de  la  séance,  M.  le  président 
Buffet  se  fait  remplacer  au  fouteuU  par  M.  le 
Tice-préiident  Martel.) 

PRisiDBKCB  DB  M,  MARTEL  (Pas-de-Calais), 

vrcs-pRÉsmENT. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  te  rap- 
porteur de  la  commission. 
'  H.  Félix  Voisin,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  vous  demande  de  repoasser  l'a- 
mendement qui  vous  est  présenté,  par  l'hono- 
rable M.  Joies  Favre,  et  elle  vous  le  demande 
parce  qu'il  lui  sera  facile,  croyons-nous,  de 
démontrer  que  l'adoption  de  cet  amendement 
serait  l'aBéantissement  même  des  mesures  de 
surveillance  que  vous  entendez  cependant 
maintenir.  (C'est  cela  I  —  Très-bien  t) 

Vous  savez,  messieurs,  ce  que  propose  l'ho- 
norable M.  Joies  Favre  dans  son  amende- 
ment ;  il  vent  subsUtuer  an  paragraphe  7  du 
projet  de  la  cémmisston  la  ^position  sui- 
vante :  ^ 

fl  Tout  libéré  qui  se  rendra  à  sa  résidence 
recevra  un  paasé-port  en  la  fbrme  ordinaire.  » 

Voilà  nn  premier  passe-port. 

■  n  recevra^  en  outre,  >  —  vous  voyez  ici 
apparaître  un  seomd  passo'portr  — •  il  rece- 
vra, en  ontre,  une  fèniUe  de  ronte  réglant  son 
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itinéraire  et  le  délai  dans  leqœl  il  devra  être 
rendu  &  sa  destination. 

■  Ces  deux  pièces  ne  renfermeront  aucone 
in  dtcation  spéciale,  même  par  signes,  relative 
à  la  condamnation  du  libéré^  >  . 

Nous  avions  déjà,  messieurs,  dans  notre 
rapport,  parfaitement  indiqué  que  les  meuM 
prises  par  l'administration,  et  consistant* 
marquer  des  lettres  C,  H  et  F  les  pus^pdrts 
délivrés  aux  repris  de  jiistice  placw  80ns  la 
surveillance  de  la  haute  police,  fottres'qui  cor- 
respondent aux  catégories  des  condamnés  ■  cor- 
rectionnels, »  des  "  réclusionnaires  »  et  des 
«  forçats,  I  nous  avions  indiqué,  disons-nous, 
que  ces  mesures  pouvaient  parfois  présenter  un 
caractère  fâcheux,  puisque ,  par  l'inspection 
môme  du  passe-port,  on  voyait  immédiate- 
ment, à  l'arrivée  d'un  homme  dans  un  atelier, 
qu'on  avait  afûiire  il  un  repris  de  justice. 

Votre  commission  a  signalé  ce  mode  de  pro- 
céder à  l'administration,  et  dans  l'article  2  du 
projet  de  loi  elle  demande  que  des  mesures 
pratiques  nouvelles  soient  étudias,  jioa  pas 
par  l'Assemblée  nationale,  qtii  fiût  -des  lois  et 
ne  peut  entrer  dans  de  pareils  détails,  knàis  par 
le  conseil  d'Etat,  qui  sera' appelé' î  'téBO|û|dn 
cette  question  par  un  règïet^ent  o'acb&iif^^ï- 
tion  publique  dans  un  esprit  coiltorme  àaï.'in^ 
tentions  manifestées  par  la  commission  èïle^ 
même.  (Marques  d'assentiment.) 

Quant  à  l'amendement  de  l'boQorahle  M.  Ju- 
les Favre,  messieurs,  il  noutt  paraît  tout  àfidt 
inacceptable.  M.  Jules  Pavre  propose  de  déli- 
vrer deux  passe-ports  aux  repris  de  justice  pla- 
cés sous  la  surveillancp  :  l'un  semblable  à  celui 
qu'on  délivre  aux  voyageurs  ordinaires,  et  Pan- 
tre  sur  lequel  il  n'y  aura,  si  vous  voulez,  au- 
cune indication  spéciale,  mais  aor  lequet  sera 
placée  une  double  indication,  celle  -  d'un  itinA- 
raire  et  celle  d'un  délai  dans  lequel  le  porteur . 
devra  être  rendu  d'un  endroit  dans  un  antre. 

Mais,  messieurs,  l'htmorable  M.  Jules  Favre 
peut  bien  penser  que  le  repris  de  justice  se 
gardera  de  montrer  aux  autorités  ceini  des 
denx  passe-ports  qni  sera  de  nature  4  le  com- 
promettre en  indiquant  qa'il  a  vn  itinéraire  & 
suivre.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  re- 

Eris  de  justice  placés  sons  la  Barr^Uance  de  la 
aute  police  déchirent  souvent  lenrpase»>port> 
—  M.  Jules  Favre  le  reconnaissait -tont  à  l^ien- 
re,— etcela  dans  lebnt  de  foire  disparaître  tonte 
trace  pouvant  révéler  Iwir  situation. 

Ëhbien,  M.  Jules  Favre  reconnaitra  de  même 
sans  peine  que,  si  un  repris  de  jualice  a-dani 
sa  pocne  deux  passe-ports,  l'un  spécial  aiix  con- 
damnés et  l'antre  semblable  i  ceux  délivrés' 
aux  voyageurs  ordinaires,  U  se  gatdera  bien 
de  montrer  le  premier  aux  agents  de  l'autorisé  I 
Par  conséquent,  le  condamné  anrA  un  premier 
passe-port  pour  le  montrer  et  un  second  passe- 
port pour  le  cacher. 
.  Cela  ne  nous  parait  point  acceptable. 
Sans  donte  la  question  est  grave,  et  je  oom- 

S rends  que  la  solUcitude  de  l'honorable  M. 
ules  Favre  se  soit  portée  sur  ce  point;  mais 
je  répète  que  la  sollicitnde  de  la  commission 
s'y  était  déjà  portée,  et  elle  a  sagement  pensé 
qu'il  fallait  laisser  à  des  rèfjleiâenta  d'admi- 
nistration publique  le  soin  de  pourvoir  i  ces 
détails:  car  des  règlements  d'administration 
publique  seront  nécessaires  pour,  le  Jbnction- 
nement  même  de  notre  loi,  et  C9  tont  9uz  qni| 
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aprto  tme  6tade  approfondie,  apporteront,  sar 
ce  point  comme  snr  tous  les  autres,  les  remè- 
des parement  pratiques  nécessaires. 

Permettez-moi  d'ajouter  une  autre  considé- 
ration qui  me  paraît,  elle  aussi,  de  nature  à 
-TOUS  engager  à  repousser  absolument  l'amen- 
demeni  qni  tous  est  proposé. 

Je  comprends  qu'il  y  ait  un  grand  intérêt, 
lorsqu'il  s'agit  de  repris  de  justice,  d'hommes 
que  la  société  a  punis,  mais  qu'elle  doit  vou- 
loir moraliser  autant  que  possible,  je  com- 
prends, dis-jo,  qu'il  y  ait  un  grand  intérêt  à  ne 
pas  divulguer  par  les  mesure»  prises,  leur  si- 
tuation môme.  Mais  il  y  a  aussi,  &  côté,  un 
autre  inlértH  et  un  intérêt  plus  respectable 
encore  qu'il  ne  faut  jjas  perqre  de  vue:  c'est 
que  ï'homme  bonncHc ,  qui  eet  obligé  de 
montret  ses  papiers  pour  avoir  du  travail, 
—  et  ce  scmt  les  ouvriers  qui  sont  dans  cette 
^twtîqn  la, plupart  du  temps^— c'est  que  celui 
fonu  'â^  yie,  a,  eu  une  conduite  sans 
tsc&.e;'^!  n%  jttmjt^  comparu  devant  les  tri- 
,btinàni(,  ne  putue  pas  étra  confondu  à  cha- 
dilQ.^tant  av^é  des  repris  de  justice.  Or,  c'est 
ra  qui  se  produirait  souvent  si  ceux-ci  pou- 
vaient se  présenter  dans  les  ateliers  avec  un 
jpasse-portusQlument  semblable  à  celai  délivré 
aux  voya^aw  ordinaires,  _^ 

Si  nous  portons  de  J'inlérêt  à  ceux  qui  ont 
été  frappés  p^r  la  société,  si  nous  Toulooa  es- 
sayer de  les  réhabiliter  et  de  les  rameiier,  au- 
tant qpe  possible,  dans  la  voie  du  bien,  il  ne 
.foint  pas  cependant  .que  les  autorités  puissent 
6tre  .exposées  à  les  confondre  avec  les  plus 
boQilétes  gens,  du  monde. 

Je  crois,  messieurs,  que,  sous  le  bénéQce  de 
ces  ctHisidératioas.  vous  n'acceptercK  pas  IV 
mendement  de  M.  Joies  Favre.  (Marqoes 
d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Le  conseil  d'£tat  examinera  ;  l'administration 
verra  si,  dans  la  pratique,  elle  peut  faire  dis- 
paraître du  passe  port  délivré  aux  repris  de  jns- 
tioelesletms  G  R^;  mais  elleaura  à  prendre, 
dans  tous  les  tus,  des  mesures  qui  lui  permet- 
tront do  sairre  l'iodiridu  que  les  tribunaux 
«nront  voulu  placer  sons  la  surveillance  de  la 
hante  police.  XNonvelIes  marques  d'approba- 
tion sur  les  mêmes  bancs.) 

U.  JttltfB  Favre,  Messieurs,  je  reconnais 
)e  oarspctére  essentiellement  spécial  du  projet 
de  loi  que  vous  discutez  ;  mais  il  èst  impossible 
de  nier  qu'il  nnit  singulièrement  au  développe- 
ment  des  dispositions  qni  peuvent  ôtre  presen- 
t6e»  par  ceux  qui  cherchent  à  l'améliorer. 

Vous  n'avez  pas  oublié  —  et  certainement 
le  foit  que  je  veux  rappeler  vous  anra  vivement 
frappés,  — .  que,  lors  de  la  2*  lecture,  un 
homme  de  grande  expérience  et  de  haute  au- 
torité, notre  honorable  collègne  H.  Randot,  a 
déclaré  à  cette  tribune  que  ce  projet  de  loA, 
pris  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  dé- 
tail», était  détestable,  qa*il  lui  paraissait  bien 
plutdt-one  menace  qu'une  protection  pour  La 
société.  1        *-  *~ 

Quand  des  paroles  senH!)Iablesx)Dt  pu  être  pro- 
noncées, il  est  urgent  pour  le  législateur  d'a- 
viser, de  prendre  les  mesures  tes  plus  pn)mptes 
et  les  pins  radicales  pour  que  les  vérités  sociales 
et  législatives  puissent  se  dégager  da  débat;  et 
c'est  pi^istoiént  l'obscurité  qui  règne  encore 
pQF  ces  Térlifii  qui  rend  difficile  la  position  de 


ceux  qui  réclament  des  aihëUOTations  (oui  à 

fait  spéciales. 

Votre  honorable  rapporteur,  dans  les  obser- 
vations qù'il  a  présentées,  a  touché,  en  le  sa- 
chant très-bien  assuréçient,  mais  en  compre- 
nant aussi  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de 
leur  donner  toute  l'étendue  qu'elles  compoi^ 
talent,  aux  questions  les  plus  hautes  de  notre 
droit  criminel. 

Il  TOUS  a  dit  que  l'homme  qni  avait  été 
frappé  par  la  justice  ne  devait  pas  être  con- 
fondu avec  les  antres  citoyens,  que  sa  peine, 
ses  antécédents,  devaient  le  suivre  dans  toutels 
tes  manifestations  de  si  vie  sociale,  et>  qu'il  y 
aurait  péril  ft  ce  qu'il  en  fût  autrement. 

Je  lui  en  demande  pardon,  et  je  pourrai»  hii 
opposer,  dans  un  sens  tdut  difi%rent,  les  auto- 
rités tes  plus  considérables  et  les  plus  diré- 
ttennos;je  pourrais -ftiira  passer  sonslea  jeux 
de  l'Assemblée  des  citations  établissant  que 
celui  qui  a  subi  sa  peine,  qni  a  payé  sa  dette 
vis-à-vis  de  ta  société,  est  libéré  envers  ^e'ï 
que  lui  imposer  un  châtiment  postérieur,  ^ns 
paraître  croire  à  son  repentir  et  à  sa  réhabili- 
tation, ce  n'est  ças  seulement  une  inhumanité, 
mais  une  doctrine  contraire  à  la  liberté  hu- 
maine, eofitralre  &  la  dignité  de  ccM  qni,  en 
définitive,  doit  éire  jugé  suivant  sa  valeur  mo- 
rale ;  que  s'obstiner  à  faire  de  lui  un  paria  de 
la  société  et  un  réprouvé,  c'est,  encore  une 
fois,  le  pousser  à  déclarer  I&  ^erre  &  cette 
société  vis-à-vis  de  laquelle  il  ne  pourra  plus 
être  qu'un  révolté.  (Approbation  à  gauche.) 

Ces  vérités,  ipessieurs,  je  n'ai  ni  le  droit,  ni 
la  volonté  de  les  disenter  devant  vous  ;  ce- 
pendant, elles  sont  tenues  en  échec  çar  la  plus 
humble  des  dispositions  de  cette  loi  qui,  par 
sa  nature,  est  exceptionnelle  et  qui  se  trouve, 
comme  j'ai  en  l'honneur  de  vous  le  dire,  a 
vivement  contestée. 

Messieurs,  quand  il  s'agit  d'un  libéré  qui, 
après  avoir  subi  sa  peine,  rentre  dans  ht  so- 
ciété, il  n'est  pas  sans  intérêt  de  se  demander 
si  SA  place  y  sera  possible,  et  si,  K  force  de  ga- 
ranties en  faveur  de  la  société,  on  ne  va  pas  * 
multiplier  le  nombre  de  ceux  qui,  fon^ment 
pour  ainsi  dire,  sont  condamnés  à  se  séparer 
d'elle.  (Nouvelle  approbation  i  gauche.) 

M.  le  rapporteur,  loin  de  répondre  quoi  que 
ce  soit  au  fond  des  observations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter,  a  semblé  en  recon- 
naître la  justesse  ;  il  n'a  pas  contesté  que, 
signalé  par  l'administration,  un  libéré  est 
repoussé  de  tous  les  ateliers,  de  toutes  les 
maisons  honnôtes,  de  tous  tes  asiles  où  il  se 
présente;  que,  mis  dans 'la  nécessité  de  pro- 
duire ses  papiers,  et  ces  papiers  révélant  ses 
antécédents,  ce  libéré,  surtout  avec  nos  mœurs 
qui  ressemblent  au  vm  vktis  !  des  anciens,  est 
dans  l'impossibilité  de  trouver  des  occupations 
honnêtes  au  moyen  desquelles  il  lui  soit 
permis  dé  vivre  honnêtement.  fFrès-bien  I  très- 
bien  t  à  gauche.) 

Voilà  ce  que  M.  le  rapportetir  ii*a  pas  con- 
testé. 

S'il  en  est  aiiAi,  je  lui  demande  de  &ire  un' 
pas  de  plus  et  de  me  dire  si  ce  n'est  pas  là  un 
véritable  péril  social,  beaucoup  plus  net  et 
beaucoup  plus  facile  à  démontrer  que  .tOus 
ceux  dont  on  vous  a  apporté  si  souvent  le  spec* 
tre&  cette  tribune,  frrës-bieni  très-bien  l  à 
gauche.  —  Rnmeun  sur  divers  {«nés  &  droite.) 
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Le  péril  swiAl  le  Toici  ^  c*eet  qo»,  malgré 
tontes  les  mesures  que  voos  preaez  dans  l'état 
aUnel  de  la  législation  pour  assurer  que  l'itt- 
néraiie  sera  suivi,  que  m  libéré  arrivera  à  sa 
résidence»  pialgré  cette  £usee  sécurité,  dans 
laquelle  vous  vous  endormez,  en  consultant 
les  résultats  donnés  par  cette  législation,  ({ae 
vous  jugez,  H  est  vrai,  insuffisamment  sévère, 
on  voit  que  plus  de  la  moitié  des  individus 
soumis  à  U  sarveilianœ  échappent  à  votre 
étreinte,  sans  qu'il  vous  soit  possible  de  les 
retenir,  et  viennent  périodiquement  grossir  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  condamnés  pour  rup- 
ture de  ban  ;  c'est-à-dire,  messieurs,  qu'iU  sont 
nécessairement  les  insurgés  contre  la  société, 
qu'ils  font  nécessaùement  partie  de  l'armée  du 
mal  et  que,  jusqu'à  un  certain  point,  ils  ont  le 
droit  de  vous  dire,  avec  tous  les  juûseonsultes... 
(Exclamations  au  centre  droit  et  à  droUe), 
oui,  messieurs,  ils  ont  le  droit  de  vous  avec 
tous  les  jurisconsultes,  —  car  c'est  toujours 
sous  leur  autorité  que  je  me  place,  —  que  la 
loi  tLf  dans  une  certaine  mesure,  contribué  à 
leur  déchéance.  (Nouvelles  exclamations  et 
protestations  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  xapporteur  Reconnaît  qu'il  faut  remé- 
dier au  mal  que  je  signale  ;  mais  en  mémo 
temps  il  vous  engage  à  proclamer  votre  propre 
incompétence  :  c  est  au  conseil  d'Etat,  dit-U, 
que  la  question  doit  être  renvoyée;  cest  un 
règlement  d'administration  publique  qui  devra 
la  trancher. 

Pourquoi?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  toutes 
les  lumières  nécessaires  pour  la  trancher  vous- 
mêmes?  Est-ce  que  la  question  n'est  pas  suf- 
fisamment étudiée?  Est-ce  qu'il  s'agît  d'an  de 
ces  problèmes  tellement  vaste;  qu'une  instruc- 
tion préalable  est  nécessaire? 

Noni  M.  le  rapporteur,  sur  le  fond  des  cho- 
ses, est  d'accord  avec  mot  :  il  reconnaît  qoe  la 
mesure  qui  n'est  pas  dans  Itt  loi,  — -  je  ne  sau- 
rais trop  le  répéter,  et  on  ne  l'a  pas  contesté, 
—  qui  est,  je  ne  dirai  pas  imposée  arbitraire- 
lùent,  m^  imposée  par  l'administration  et  de 
sa  propre  autorité,  est  une  mesure  fSicbense, 
inhumaine,  contraire  aux  intérêts  sociaux. 

8i  cela  est,  messieurs,  pourquoi  ne  vous 
prononeez-vous  pas  ?  Pourquoi  ne  dites-vous 
pas,  dans  un  article  de  loi.qa'tm  état  de  choses 
qui  est  si  menaçant  pour  la  société,  en  même 
temps  qu'il  impose  à  celui  qui  a  subi  sa  peine 
une  torture  abominable,  une  torture  injuste, 
extrêmement  cruelle,  pourquoi  ne  dites-vous 
pas  que  cet  état  de  choses  devra  cesser  d'exis- 
ter? 

L'honorable  rapporteur  m'a  reproché  d'a- 
voir, dans  mon  amendement,  commie  une  re- 
dondance qui  profiterait  au  libéré. 

Voici  l'explication  ;  elle  est  très-simple,  et  je 
m'étonne  que  M.  le  rapporteur  ne  l'ait  pas  ré- 
futée à  la  tribune. 

Je  veux,  en  eflèt,  c'est  bien  là  ma  pensée, 

rie  libéré  qui  a  subi  sa  peine  rentre  daas 
conditions  déterminées  par  la  circulaire 
dn  18  juillet  1833;  qi^U  puisw  Atra  inconnu 
dn  public  et  connu  de  l'admiaistration;  c'est 
pour  cela  que  j'ai  demandé  qu'on  lui  remit  un 
passe-port  ordinaire,  plu  une  fenUle  de  route 
qu'il  ne  serait  obligé  'de  montrer  &  pecsomie, 
*  sauf  au  maire. 

Pour  mieux  vous  fiUre  saisir  toute  ma  pen- 
sée, U.  le  nppoiteor  awiit  ptob^tn  dû  tou 


dcumer  lecture  du  texte  de  mon  amMdooaent  i 
le  voici  :  t  Dans  les  vingt-quatre  heure*  de 
son  arrivée,  il  se  présentera  devant  le  maire 
de  la  commune  qu'il  devra  habiter,  et  loi  re- 
mettra sa  feuille  de  route.  ■ 

C'est  donc  pour  l'administration  que  cette 
feuille  de  route  doit  être  rédigée  ;  «lie  est  la 

Etrotection  du  libéré  ;  elle  est,  en  même  temps, 
a  garantie  de  la  société  ;  mais  le  libéré  a  éga- 
lement dans  la  main  le  passe^port  par  leqtiel 
il  est  assimilé  à  tous  les  citoyens,  et  tel  doit 
être  le  vœu  de  la  loi.  Il  faut,  en  effet,  à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles,  que 
celui  qui  a  subi  son  ch&timent,  quand  il 
est  repentant,  quand  il  veut  chwcher  du  tm-  ' 
vail,  quand  il  a  l'amour  du  bien  et  qu'il  veol 
y  revenir,  il  faut  que  celui-là  ne  rencon- 
tre pas  ta  société  se  dressant  centre  loi  lana 
cesse,  le  condamoant  ainsi  à  «ronpir  dans  le 
mal  et  &  commettre  bientôt  de  wnYeaux 
crimes,  de  nouveaux  délits.  Voilà  ce  qui  «■! 
indispensable.  (Très-bim!  très-biMil  igaor 
che.) 

Pour  cela,  il  est  indispensable  que  le  libéré 
ait  un  passe-port  semblaMe  à  oeux  qu'on .  dé-  ^ 
livre  à  tout  le  monde  ;  mais  je  crois  qu'il  est 
également  indi^nsable  qu'il  ait  une  featlle  de 
route,  et  je  vous  en  ai  indiqué  le  motif... 

Un  membre  à  droite.  Et  s'il  ne  la  montre  pas  I 

U.  Jules  Favre.  U  peut  ne  pas  la  nuntnr, 
c'est  vrai  ;  mais  vous  savez  que  plus  de  la  moi- 
tié des  Ubérés,  dans  l'état  préMk  4»  ebosw, 
vous  échappent. 

M.  ICettetal,  Mais  ils  sont  poumivigE 

M.  Jalea  FavMi.  Ceux  qui  ne  montrerairat 
pas  au  maire  leur  feuille  de  route  dans  les 
vingt-quatre  heures  de-  leur  arrivée  au  lieu  de 
leur  résidence,  deviendraient  par  cela  même 
délinquants,  d'apte  mon  amendement,  at,  dès 
lors,  vous  pounieiE  aussi  les  pounoim  et  ^ur 
^liqœr  la  loL 

Je  vous  demanda  de  reodn  le  projet  de  loi 
plus  fovoraUe  i  l'intérêt  social  as  même  temps 
qu'à  Tintérôt  dn  libéré  qui  désire  réveil  au 
lïien  :  voilà  le  but  de  man  amendèseent. 

Ainsi,  le  condamné  devra  remettie  sa  feuille 
de  ronte  à  la  municipalité. 

Peut-être  M,  le  rapporteur  aurait-il  été  ea 
droit  de  m'adfesser  un  reproebe  q«e  j'aufais 
compris  et  auquel  j'aurais  été  plus  sensible  ; 
il  aurait  pu  me  dire  :  Toutes  ces  préoamtions 
sont,  en  realité,  le  souvenir  d'uu  autre  tamjn  ; 
dans  celui  où  nous  vivons,  elles  s6nt  devenues 
absolument  inutiles;  avec  le  télé^i^,  avec 
les  correspondances  qui  peuvent  facilemeat 
s'échange^,  lorsqu'un  libéré  quittera  le  lieu 
où  il  a  subi  sa  peine,  le  maire  dn  lieu  où  il 
devra  aller  résider  sera  immédiatement  avnrti  ; 
on  pourra  également  avertir  sur  toute  la  ligne 
qu'il  aura  i  parcourir.  « 

En  efiet,  messieurs,  il  y  a  dans  ces  garanties 
tout  autant  de  sécurité  que  dans  les  préean- 
tions-  de  la  loi  qui,  ainsi  que  je  Fa»  établi,  sont 
tout  à  fiait  inefficaeesw 

Dans  tous  tes  cas.  si  j'ai  fatigt^  un  instant 
votre  attention...  (Nonl  non!),  c'est  qu'il  m'a 
paru  qu'il  était  inoîspeosable  de  rtpendro^nx 
oînervations  de  M.  le  rapporteur  atde  vous 
£ure  voir  à  la  fois  la  gravité  «t  la  simplicâté 
de  la  question  :  la  gravité,  potiqu'elte  tenehe 
an  problème  éooumiiqne  dn  tiftTtiilet  an  pn>- 
bltoie  non  moins  inqaiétaMib  Ift  pnfalàme  «»- 
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dal  des  réddtTefi,  et  que  cVat  erftco  M  main- 
tien de  U  sumillance  telle  qu'elle  se  pratique, 
à  tontes  ces  précautions  excessives ,  innu- 
maines,  contraires  à  la  lot  pmsqn'elles  n'y 
■ont  pas  insérées,  qai  sont  prises  contre  les 
libérés,  que  voasavëz  vu  les  récidives  atteindre 
cette  progression  effrayante  qui  Tait  qu'à  l'heure 
où  je  parle,  elles  sont  de  plus  de  75>000  par 
année. 

Il  est  donc  absolument  indispensable  que 
l'Assemblée  remédie  à  un  semblable  mal.  Je 
lui  al  indiqué  on  remède.  II  n'est  pas  contesté 
en  principe  ;  seulement  on  renvoie  an  conseil 
d'Etat. 

Je  crois  que  TAnemblée  doit  trancher  ce 
débat:  il  y  va  de  sa  dignité.  Et  dès  l'instant 
qne  le  problème  a  été  posé  devant  elle,  il  y 
doit  recevoir  sa  solution  et  ne  doit  pas  être 
renvoyé  à  nn  r^lement  d'administration  pu- 
blique dans  lequel,  en  définitive,  pourraient 
être  prises  des  mesures  absolument  législati- 
ves, c*est-à-dire  qui  seraient  une  usurpation 
de  votre  propre  pouvoir.  (Très- bien  1  très-bien  I 
sur  quelques  bancs.) 

M.  Petterean-'VlireneaTe.  Quelques  mots 
seulement  à  l'occasion  des  dernières  observa* 
tions  de  l'honorable  H.  Jules  Favre. 

Il  a  qualifié  la  lot  de  détestable.  Or,  mes- 
sieurs... 

M.  Joies  Favre.  C'est  M.  Raudot,  ce  n'est 
pas  moil 

M.  Umpéranl.  La  loi  a  été  jugée  ainn  par 
la  magistrature  t 

U.  Pelterean-VlUeneiiTe.  Après  un  de 
nos  honor^les  collègues,  M.  Jules  Favre  a 
qualifié  la  loi  de  détestable.  Je  pois  vous  dire 
une  chose,  c'est  que  nous  avons... 

M.  Jnlea  Favre.  Je  voua  demande  par- 
don... Ce  n'est  pas  de  votre  loi  que  j'ai  parlé , 
—  ^roos  comprenez  crue  c'est  là  une  question  de 
courtoisie,  —  o'est  de  la  loi  qui  aétabli  la  sur- 
veillance de  la  hante  police.  Je  n'ai  fkit  qne 
répéter  l'expresnon  en  rappehint  ce  qu'avait 
dit  M.  Raudot.  , 

M.  Peltareaa-TiUeneava.  Je  n'ai  point  la 
puissance  de  votre  talent,  mon  bonorablè  collè- 
gue ;  j'apporte  à  la  tribune  içes  inspirations.  Per- 
mettez-moi de  tes  soumettre  tré8*humbtement, 
mais  en  même  te^^)s  avec  toute  Ténei^ie  d'une 
grande  conviction,  à  l'Assemblée. 

Messieurs,  la  commission,  après  trente  ou 
quarante  séances  de  discussions  des  plus  sérieu- 
ses, s'est  étudiée  à  apporter  dans  une  nouvelle 
loi  tontes  les  améliorations  réclamé  par  les 
homines  qui  s'occuprat  avec  te  plus  de  solli- 
citude des  gnestionad'bnmanité  et  des  intérêts 
de  la  société. 

Noos  l'avons  fait  avec  nne  persévérance  et 
nn  scrupule  que  je  puis  dire  extrêmes.  La  com- 
mission étut  camposée  en  grande  parUe  d'an* 
ciens  magistrats,  d'avocats,  d'hommes  qui  ont 
été,  par  conséquent,  en  contact  avec  les  con- 
damnés, et  daiis  des  conditions  telles,  qu'ils 
'  jwovaient  apporter  de  grandes  lumières  flans 
cette  question.  Eh  bien,  je  dois  dire  qu'à  Tn- 
naaimité,  an  point  de  vue  des  garanties  so- 
ciales, la  commission  a  considéré  la  surveil- 
lance comme  étant,  dans  certaines  condi- 
tions, une  nécessité  d'intérêt  public,  une  né- 
cessité d'ordre  public.  (Très-bien  1  très-bien  t) 

Voili,  messieurs,  la  réponse  que  j'ai  l'hon- 
neur de  fiUreï  M.  Joies  nivre. 


Et  maintenant,  qit'avons  nous  bit  dans  cette 
loi,  la  surveillance  étant  de  droit  ?  Nous  avons^ 
par  l'adoption  d'nn  amendement,  dCt  à  l'initia- 
tive de  notre  collègue  M.  Gouin,  obligé  les 
tribunaux  à  délibérer  toutes  les  fois  qu'ils 
maintiendraient  la  surveillance.  Par  consé- 
quent, ce  sont  les  pires  des  hommes  auxquels 
cette  surveillance  sera  appliquée. 

En  second  lieu,  nous  avons  introduit  dans 
cette  loi  une  mesure  qui,  suivant  moi,  était  de 
nature  à  inspirer  à  l'honorable  M.  Jules  Favre 
d'autres  idées  que  cellf»  dont  il  parait  préoc- 
cupé dans  ce  moment  :  nous  y  avons  iocrodolt 
le  droit  de  grâce. 

Or,  remarquez  qntevant  la  loi  dont  nons 
avons  l'honneur  de  vous  demander  la  consé- 
cration, quand  hien  même  un  condamné,  soit 
aux  travaux  forcés,  soit  à  la  réclusion,  soit  à 
la  détention,  aurait  été  gracM,  la  snriéillanee 
continuait  et  pesait  sor  mi  pendant  tonte  sa 
vie. 

Qu'avons-nous  Ihitr  Nous  avons  par  notre 
loi  donné  au  pouvoir  exécutif  la  Cacnlté  d'ac- 
corder er&ce  entière  ;  nous  Hui  avons'  donné 
la  focuTié  de  réduire  le  nombre  des  années 
de  surveillance  résultant  du  jugement  de  con- 
damnation. Nous  avons  ainsi  ouyei^  nne  large 
porte  l  tons  les  ménagements  que  l'humanité 
commande.  Lorsqu'on  anra  reconnu  qu'un  con- 
damné libéré  s'est  rendu  digne,  par  sa  conduite, 
d'obtei^r  de  la  part  de  l'administration  la  ces- 
sation ou  la  réduction  de  la  surveillance,  l'ad- 
ministration poarra  la  lui  accorder  comme  nne 
récompense  de  sa  bonne  conduite. 

Croyez-vous,  messieurs,  qu'une  pareille  dis-  ^ 
position  ne  donne  pas  une  immense  sattsfac-  ' 
tion  à  la  société  ?  {Oui  I  oui  1  —  Très-bien  !) 

Quant  aux  deux  passe-ports,  je  n'ai  plus  rien 
à  en  dire  après  ce  qu'en  a  dit  u.  le  rapporteur  : 
Le  libéré  aura  un  passe-port  qu'il  montrera  et 
un  autre  qu'il  cachera.  C'est  en  vain  que  l'on 
dit  :  Ce  passe-port  ou  feuille  de  roule,  il  sera 
obligé  de  le  montrer  an  maire  de  la  localité  (  > 
Non,  messieurs,  il  ne  le  montrera  pas!  (Cest 
vrai  !  Vous  avez  raison  1  ) 

Et  croyez-vous  que  si  l'intérêt  du  condamné 
réclame  de  votre  part  de  la  sollicitude,  comme 
il  en  a  réclamé  de  la  part  de  votre  commission, 
croyez-vous  que  l'intérêt,  de  la  société  ne 
soit  pas  aussi  à  ménager  dans  cette  circons- 
tance? (Trés-bieni) 

La  commisûon,  messienra,  a  rempli  on 
grand  devoir  ;  elle  s  poursuivi  et  atteint  un 
double  résultat  :  elle  a  voulu,  d'nne  part,  mé- 
nager l'avenir  des  condamnés  Ubéres  qui  se 
conduisent  bien  et  sattsCdre  ainsi  aux  senti  • 
meqts  d'humanité  ;  elle  a  voulu,  d'autre  jpart, 
veiller  et  pourvoir  aux  intérêts  de  la  société. 
Je  crois  qu'à  cet  égard  tout  a  été  dit  par  notre 
honorable  rapporteur,  M.  Voisin. 

Ai-je  besoin  de  déclarer,  en  terminauLqne  la 
commission  repousse  l'amendemoitde  M.Jules 
Favre?  (Nombreuses  marques  d'assentiment.) 

M.  de  GaVardle.  Messieurs,  cette  question 
est  assez  grave  al  assez  délicate  pour  que  .vous* 
m'accordiez  quelques  moments  de  votre  bien- 
veillante attention.  (Parlez*  parles!) 

IjOS  considérations  très-élevées  qne  l'hono- 
rable M.  Jules  Favre  vous  a  soumises  méritent, 
en  effet,  one  très-profonde  attention.  Je  ne 
dis  pas  qne  les  moyens  qn'il  a  indiqués  soient 
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r&etlement  pratiques;  mais  il  y  a  quelque 
<^ose  à  faire.  (Quoi,  alors?) 

Permattezl  Je  vais  proftoser  un  amende- 
ment qui  pourrait  tout  concilier  peut-ôtre  dans 
«ette  délicate  question. 

Il  est  certain,  meeateurs,  qu'en  principe  la 
«urreillance  est  une  partie  accessoire  de  la 

Seine  nécessaire,  et  qu'elle  est  déterminée  par 
es  raisons  de  sécnribô  sociale,  c'est  incontes- 
tiû)le.  Je  ne  viens  donc  pas  combattre  le  prin- 
cipe de  la  loi  ;  mais  j'en  ai  va  assez  souvent 
l'application.  Vous  me  permettres  de  rappeler 
que  j'ai  été  magistrat  de  parquet  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  et  je  puis  parler, 
^ms  une  certaine  mesure,  en  connaissance  de 
cause.  (Parlez  I  parlez  l) 

J'ai  vn  des  circonstances  réellement  déplo- 
rables par  suite  desquelles  te  condamne  ne 
pouvait  pas  arriver  à  se  réhabiliter  devant  l'o- 
pinion publique,  qu'il  était  en  quelque  sorte 
rivé  &  cette  situation  rendue  publique,  et 
rendue  publique  dans  des  conditions  qu'on 
auradt  pu,  avec  une  certaine  attention  ad- 
ministrative ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
éviter,  et  qui  le  mettait  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  jamais  se  relever  en  chercbant,  dans 
an  travail  honnête,  le  principe  d'une  réhabi- 
litation qui  doit  être  au  fond  des  lois  pé- 
nales. 

£h  bien,  il  s'agit  de  chereber  à  rendre  prati- 

?ae  le'moyen  qu'indique  l'honorable  M.  Jules 
avre,  qui  n'est  peut-être  pas  aussi  inapplica- 
ble qu'il  le  parait  au  premier  abord. 

On  vous  disait  :  c  Mais  si  le  libéré  a  deux 
passe-ports,  il  en  montrera  nu,  et  il  cachera 
l'antre.  » 

D'abord,  il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire de  lui  donner  deux  passe-ports  ;  il  suf- 
fira de  lui  en  donner  un  sur  lequel  ne  se  trou- 
veront pas  ces  mentions  dont  l'honorable 
M.  Jules  Favre  vous  indiquait  le  danger.  Et, 
en  effet,  la  seule  indication  des  lettres  que 
vous  savez  le  signale  immédiatement  à  l'at-r 
tentioD  publique,  sans  profit  pour  la  sécurité 
sodale,  car  il  y  a  mille  procédés  administra- 
tifs pour  faire  connaître  l'arrivée  d'un  condam- 
né dans  le  Heu  de  sa  résidence;  il  suffit  de 
bien  Shoisir  ces  procédés. 

L'attention  de  l'administration  ne  s'est  pas 
aaffisamment  portée  sur  ces  questions,  et  j'ai 
vu  dans  bien  des  villes  un  spectacle  qui  mérite 
trâft>8érieusement  l'attention  du  ministre  de 
l'intérieur  et  que  je  lui  signale  :  j'ai  vu  des 
condamnés  qui  étaient  sommés  de  comparaître 
à  la  mairie  en  même  temps  que  des  personnes 
d'une  condition  tellement  vile  et  tellement 
infamante  que,  véritablement,  cette  comparu- 
tion devait  déshonorer  à  jamais  les  hommes 
qui  étaient  soumis  à  un  pareil  appel. 

M.  Pelterean-TlUenenTe.  Je  ne  com- 
prends pas  ( 

M.  de  Gavardie.  L'honorable  orateur  au- 
quel je  succède  à  cette  tribune  dit  :  Je  ne 
comprends  pas!  Faut-il  mettre,  messieurs, 
xomme  on  dit  vulgairement,  les  points  sur 
les  t...  (Nom  nonr)et  soutisner  les  mots?  Vous 
avez  parfaitement  compris  a  quelles  personnes 
je  fais  allusion.  Il  est  donc  indispensable  que 
rattention  de  l'administration  se  porte  sur  ws 
délicates  questions. 

Qa>nd  on  délivre  une  feuille  de  route  à  un 
çondmmé  libfré,  il  6s(  ordin^i^pnt  di^nR 
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cette  situation  qui  lui  rend  absolument  néces- 
saire le  payement  d'nne  indemnité  de  route. 
De  telle  sorte  que  son  passage  dans  les  villes 
qui  doivent  le  conduire  à  son  lien  définitif  de 
résidence,  est  forcément  indiqué  par  la  situa- 
tion de  fortune  dans  laquelle  il  se  trouve.  II 
a  besoin  de  frais  de  route  et  il  est  obligé  de 
passer  dans  les  lieux  qui  sont  désignés  [dans  le 
pasae-port  qui  lui  est  délivré,  et  il  n'est  nulle- 
ment indispensable  d'a|outer  à  cette  nécessité 
de  sa  situation  particulière  nn  signe  quelcon- 
que pour  le  révéler  d'une  manière  plus  claire  & 
rattention  jpublique. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Cette  question  a 
besoin  d'être  administrativement  étudiée,  et 
voilà  pourquoi  il  importe,  non  pas  de  renvoyer 
d'une  manière  générale  à  l'étude  de  i'admûus- 
tration  cette  question,  mais  d'appeler  sur  cette 
question  son  attention  toute  spéciale. 

Nous  savons,  messieurs,  qu'au  milieu  des 

firéoccupations  qui  assiègent  ordinairement 
'administration,  il  y  a  beaucoup  de  recom- 
mandations que  nous  faisons  à  la  tribune  et 

3ui  s'égarent  en  route.  Il  faut  que  l'attention 
e  l'administration  soit  commandée  par  un 
texte  de  loi  précis,  qui  doive  nécessairement 
passer  dans  l'application  ;  il  faut  que  le  prin- 
cipe des  mesures  à  prendre  soit  consigné  dans 
la  loi  même. 
Plusieurs  voix.  Elles  y  sont  i 
M.  de  Gavardie.  Alors  ce  devoir  s'impose 
impérieusement  à  l'administration,  et  les  me- 
sures indispeuEahles  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts élevés  dont  je  parle  seront  nécïttsaîre- 
roent  prises.  Voici  donc  l'amendement  que  je 
soumettrais  à  votre  approbation  : 

t  II  sera  pris  toutes  mesures  administra- 
tives propres  à  concilier  les  nécessités  de  la 
sécurité  publique  avec  l'intérêt  des  condamnés 
libérés.  »  (Mouvement.) 

Plusieurs  membres.  Qu'est-ce  que  cela  vent 
dire? 

M.  MettetaU  On  ne  pent  pas  mettre  cela 
dans  la  loi  t 

M.  de  Gavardie.  J'avoue  que  je  ne  trouve 
pas  que  l'intelligence,  ordinairement  si  vive, 
d'un  certûn  nombre  de  mes  collera,  soit 
aussi  bien  disposée  qu'elle  l'est  d*liabitade. 
(Exdamations  et  rires.}  Il  me  semble  pourtant 
que  la  disposition  que  je  propose  est  bien 
claire. 

Je  'demande  qu'un  principe  sur  lequel  nous 
sommes  d'acconl  be  coit  pas  formulé  d'une 
inanièro  vague  et  seulement  à  titre  de  renvoi 
facultatif,  en  quelque  sorte,  à  l'administration. 
Je  demande,  je  le  répète,  que  ce  printipe  soit 
déposé  dans  le  texte  de  la  loi. 

Au  banc  de  la  commission.  Ç'est  écrit  dans 
le  2*  artide  du  projet  de  loi  ! 

H.  le  rapporteur.  J'aurai  l'honneur  de 
voua  répondre,  monsieur  de  Gavardie. 

M.  de  Gavardie.  Si  la  disposition  que  je 
réclame  est  dans  le  texte  de  la  loi...  (Oui I 
oni  I),  évidemment  je  n'ai  pins  rien  à  dire.  (On 
rit.) 

Il  8*ae^t  de  savoir  si  le  texte  qne  je  demande 
est  bien  dans  la  loi. 

Un  membre.  Oui ,  ce  texte  s*)*  tronvet 

Un  autre  membre.  Vous  annez  dA  le  savoir! 
Relisez  le  2«  article  du  projeti 

M.  de  Gavardie.  J'aurais  dû  le  savoir,  me 
di^oa.  Ces  Tnti  ;  iu«is,  enfio,  il  y  fi  des  né« 

'8^ 


Digitized  by  Google 


S66  ANNALES  m  L'ASf 

gligences  qui  «mt  bien  permises,  même  à  des 
wgislateors,  et,  en  tons  cas,  la  question  de 
uTOir  .si  le  texte  etft  décisif  subsiste  toat  en- 
tière. (MouTementa  divers.  —  Aux  voix  1  aux 
voix!) 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  que 

firopose  M.  de  Gavardie  est  déjà  compris  dans 
e  2"  article  du  projet  de  la  commission;  il 
est  donc  inutile. 

Gomme  nous  voas  le  disions  tout  à  l'heure, 
messieurs,  la  commission  a  eu  le  aoin  de  dé- 
clarer que  des  règlements  d'administration 
publique  détermineraient  le  mode  d'exercice 
pratique  de  la  surveillance. 

L'honorable  M.  ,de  Gavardie  n'est  pas  en 
contradiction  avec  nous  rar  ce  point,  puisqu'il 
reconnait  que  la  duestion  actuelle  doit  être 
traitée  adminiBtraltvttuent;  m,  nom  ne  disaua 
pas  autre  chose. 

Nous  avons  eu  le  ainn  â»  dire  dans  le  rap- 
port, à  propos  précisément  de  cette  question 
des  passe-ports  qniy  est  spédalement  traitée  : 
fl  Des  règlemenu  d'admmistration  publique 
détermineroat  le  mode  d'exercice  de  la  sur- 
veillance. • 

Ainsi  le  rapport  émet  lui-même  le  vœu  que 
les  mesures  de  surveillance  soient  dorénavant 
plus  disu^tes,  et  l'article  2  indique  que  des 
règlements  d'administration  détermineront  les 
conditions  de  l'exercice  pratique  de  surveil- 
lance. Tout  a  donc  été  prévu  et,  dans  ces  con 
ditions,  l'amendement  do  M.  de  Gavardie  nous 
parait  sans  utilité.  (Marques  d'assentiment.  — 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

H.  de  Gavardie.  Il  7  a  un  malentendu. 
L'amendement  dont  je  parle  doit  venir  immé- 
diatement après  l'article  oi!i  il  est  question  de 
la  feuille  de  route  qui  est  délivrée  d'une  ma- 
nière spéciale  au  condamné  afin  de  se  rendre 
au  lieu  de  sa  résidence. 

D'instinct,  je  ne  m'y  suis  pas  trompé  :  il  ne 
suiBt  pas  de  dire  d'une  manière  générale  qu'il 
uera  pris  des  mesures  d'administration  publi- 
que poar  le  règlement  de  ta  surveillance.  Qaî 
peut  contester  cela?  J^t quand  M.  le  rapporteur 
m'a  dïL  :  <i  II  y  a  un  texte  I  ■  ma  mémoire  sa 
trouvant  en  défaut,  j'ai  cru  qu'effectivement  il 
y  avait  un  texte  ;  mais  il  n'y  en  a  pas. 
M.  Mettetal.  Il  ^  a  le  rapport! 
M.  Joies  Favre.  Le  rapport  n'est  pas  un 
texte  de  loi. 

M.  de  Oavardie.  II  y  a  un  texte  général  se 
rawortant  aux  détails  très*généraax  de  lois, 
tandis  qu'ici  il  s'agit  de  pren^  une  mesure 
spéciale  répondant  aux  graves  inconvénients 
qui  vous  ont  été  signalés  par  l'honorable  M. 
Jnles  Favre  ;  ej  c'eal  ici  qu'il  y  a  un  intérêt 
particulier  à  déposer  dans  le  texte  législatif  le 
IMÎndpe  dM  mesures  qui  doivent  être  prises 
pour  sauvegarder  ces  intérêts. 

Il  se  pourrait  que  les  mesure»  trèe-générales 
d'administration  paUique  que  l'on  veut  provo- 
quer ne  s'appli|guas8ent  pas  précisément  &  ces 
intérêts  supérieurs  dont  je  parlaû  tout  à 
l'heure. 

C'est  pourquoi  je  persiste  à  demander  que 
dans  l'article  spécial  à  la  feuille  remise  au  con- 
damné, on  ajoute  la  disposition  que  j%i  formu- 
lée dans  mon  amendement.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

X.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
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sur  ht  prise  en  considération  de  raraendement 
présenté  par  M.  de  Gavardie. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  paspriff 
en  considération.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  mainte-  ' 
nant  à  se  prononcer  sur  l'amendement  de  M. 
Jules  Favre. 

M.  Leuifflois.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix  [  aux  voix  I) 

On  membre.  Cet  amendement  a  été  examinél 

M.  le  président.  M.  Langlois  a  û  parole. 

H.  Langlois.  Messieurs,  je  ne  sois  par- 
tisan  ni  de  l'amendement  de  M.  Jules  Favre,  ni 
du  projet  de  la  commission.  Je  demande  donc 
que  l'article  soit  renvoyé  &  la  CMumissioD, 
pour  qu'elle  étudie  la  question  de  ce  qi^on 
appelle  le  voyage  du  condamné.  ' 

II  ne  s'agit  pas  ici  de  supprimer  U  rarveil- 
lance.  La  sarveillance  doit  être  effective  mais 
occulte,  elle  ne  doit- rien  avoir  de  public  Je  ne 
demande  pas  de  passe-port  ;  mais  il  doit  être 
donné  an  condamné  une  feuille  de  route  lors- 
qu'il sort  du  lieu  de  sa  détention.  Cette  fimille 
de  route  doit  parfoitement  suffire  pour  le 
mener  au  lieu  de  sa  résidence. 

Maintenant,  au  lieu  de  sa  r^idence,  il  sera 
tenu  de  rendre  sa  feuille  de  route  au  mire,  qui 
lut  donnera  un  livret  comme  tous  les  ouvriers 
en-  ont,  un  livret  sans  mention  epéciale  et  avec 
lequel  il  pourra  demander  du  travail  et  en  obte- 
nir dans  la  localité.  La  sarveillance,  je  le  ré- 
pète, doit  ôlre  occulte,  et  c*est  &  l'administra^ 
tion,  dans  sa  sagesse,  à  faire  en  e<»te  que  le 
polAic  ne  saehe  pas  qu'elle  existe  et  s'exuce. 

Je  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
mission. 

X.  le  rapportevr.  La  commission  a  pro- 
fondément étudié  cette  quesUon  en  examinant 
l'amendement  de  M.  Jules  Fkvre  qui  s'y  rap- 
porte, et  elle  n'accepte  pas  le  renvoi  dnaandé 
par  M.  Langlois.  (Aux  voix  I  aux  voix  1) 

V.  la  président.  La  proposition  de  M.  Lan- 
glois ayant  été  produite  au  cours  de  la  délibé- 
ration, doit  être  soumise  à.  la  prise  en  considé- 
ration. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(La  prise  en  considératitm  «t  mise  anx  voix 
et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  être 
maintenant  consultée  sur  l'amendement  de 
M.  Jules  Favre.  Je  rappelle  que  cet  amende- 
ment consisie  à  substituer  au  projet  de  la  com- 
mission la  disposition  suivante  : 

c  Tont  libère  qui  se  rendra  à  sa  résidence 
recevra  un  passe-port  en  la  forme  erdinaire.  Il 
recevra,  en  outre,  une  feuille  de  route  réghmt 
son  itinéraire  et  le  d^ai  dans  lequel  il  devra 
être  rendu  à  sa  destination. 

«  Ces  deux  pièces  ne  renfermerofnt  aucmie 
indication  spéciale,  mémo  par  signe,  relative  à 
la  condamnation  du  libéré. 

(  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arri- 
vée, il  se  présentera  devant  le  maire  de  la 
commune  quil  devra  habiter  et  lui  temeMv  sa. 
feuille  de  route,  b 

Peur  cet  amendement,  «ne  demande  de  sers- 
tin  a  été  déposée. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  le  baron 
de  Vinols,  de  Colombet,  du  Bodau,  G.  de 
Vaulchier,  Charles  Martin,  vicomte  de  Sain- 
tenac,  Ricot,  de  Beàuvillé,  comte  de  Cintré, 
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de  Dampierre,  A.  Lefèvre-Pontalis,  La  Ro- 
ciuthuloa,  comte  Deshaesayns  de  Hichemont, 
Benoist  d'Âzy,  vicomte  de  Lorgeril,  Gti.  Com- 
bier,  comte  de  Kergorlay,  A.  de  Peyramont,  H. 
Vinay,  Martial  Delpit,  E.  de  llabassetière» 
de  MontgoUier. 

II  va  être  procédé  au  scnitia  public. 

(Le  scratin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
caeilUs.} 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  àa  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   584 

Majorité  absolue   293 

Pour  radoption   188 

Contre....;   396 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

Voût  nombreuses.  A  demain  I  à  demain  1 
M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  délibération  à  demain. 

Qvâlquet  membres.  Non  1  non  !  —  Conti- 
nuons ! 

M.  le  préludent.  Alors  nous  an-ivons  à  ' 
l'article  46  du  code  pteal,  modifié  par  le  projet 

de  loi. 

M.  Hettetal.  il  y  a  encore  une  grosse 
question.  Je  demande  le  renvoi  à  demun. 
(Ouil  oui!) 

M.  le  président.  On  insiste  pour  le  renvoi 
à  demain  ?  (Oui  t  oni  !) 

Je  consulte  l'Asseniblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
le  renvoi  à  denuiin.) 

■\ 

M.  le  président.  Je  propose  à  rAssemblée 
de  fixer  son  ordre  du  jour  de  denudn. 
MM.  le  Rénéral  Loysel,  Raudot  et  Dahird 

ont  demandé  la  parole. 

Je  la  donne  d'aoord  à  M.  le  général  Loysel. 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  il  nous 
a  été  distribué,  ati  nom  de  la  24*  c(Knnii8sion 
d'initiative  parlementaire ,  un  rapport  som- 
maire de  M.  du  Breuil  de  Saiot-Germain,  ten- 
dant &  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  proposition  relative  à 
fexaraen  du  budget  de  la  guerre  pour  l'exer* 
ci  ce  1875. 

Lorsque  j'ai  déposé  cette  proposition,  j'ai  eu 
Plionneur  de  solliciter  l'urgence,  m'appuyant 
svr  cette  considération  cpe  le  budget  de  la 
guerre  devait  être  présente  à  l'Assemblée  dans 
le  mois  de  janvier. 

Le  projet  de  budget  a  été  e&isctivement  dé-  ' 
posé.  Je  aanâa  reooonaûsant  à  l'Assemblée  si 
eUe  voulait  lùen  mettre  à  son  prociuùn  ordre 
du  jour  te  rapport  de  M.  du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  (Appuyé!) 

Plusieurs  membres.  IL  ne  s'agit  que .  d'une 
prise  en  considération  <  > 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'otgec- 
tion...  (Non!  noni),  le  projet  sera  mis  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Raadot.  Messieurs,  comme  président 
de  la  commission  des  chemine  de  fer  et  des 
voies  de  transport,  je  viens  demander  à  l'As- 
semblée do  vouloir  bien  mettre  à  l'ordre  du 
jour  le  rapport  de  M.  de  Montgolfier  sur  douze 
cfaemins  de  fer  ^ut  ont  été  concédés  il  y  a 
déjà  très-longtemps  à  titre  éventuel,  et  qu'il 
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s'agit  de  concéder  aujourd'hui  à  titre  définitif. 
A  la  suite  de  co  rapport,  nous  discuterions  le 
rapport  de  M.  Wilson  sur  le  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Montluçon,  qui  est  aussi  dans  les 
mêmes  conditioQS. 

Je  demande  que  ces  rapports  soient  mis  & 
l'ordre  du  jour  de  lundi  procnain. 

Sur  plusieurs  bancs.  Oui  I  oui  I  appuyé  ! 

M  Coorcelle.  Je  demande  la  parole. 

M.  Randot.  Je  le  demande  pour  lundi  pro- 
chain, d'accord  avec  le  ministre  des  travaux 
publics,  avec  le  président  de  la  commission  du 
budget  et  avec  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les 
patentes,  M.  Mathiw-Bodet. 

Ces  meésieurs  m'ont  dit  qu'ils  ne  tenaient 
pas  à  ce  que  leurs  rapports  vmssent  immédia- 
tement en  discussion,  et  qu'ils  e(»isentaient  à 
ce  que  les  chemins  de  fer  fassent  votés  aupa- 
ravant. Je  crois  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune 
difficulté. 

Je  ferai  remarquer  qu'il  est  d'une  hante  im- 
portance que  ces  chemms  de  fer  soient  votés  le 
plus  tôt  possible. 

ftusieurs  voix.  Et  les  impôts  ? 

M.  Randot.  Le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
sur  les  impôts  n'est  pas  prêt. 

M.  Duniore.  Il  va  être  déposé.  M.  le  mi- 
nistre des  financée  l'a  déclaré. 

M,  Randot.  Permettez-moi  de  -vous  dire 
.  que  le  rapport  n'est  pas  encore  déposé,  et  je 
crois  qu'il  est  très -important  qu'on  discute  ces 
chemins  de  Ser.  Je  vous  ferai  remarquer  qu'il 
s'agirait,  si  vous  votez  ces  chemins  de  fer.  de 
dimner  promptement  de  l'ouvrage  i.  une  foule 
d'ouvriers  dans  une  très-frande  partie  et  sur 
beaucoup  de  points  àa  la  France.  (Marques 
d'assentmient.) 

M.  Depejre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
ta  justice.  Je  vous  demande,  messieurs,  de  ne 
pas  statuer  aujourd'hui  sur  la  proposition  qui 
est  faite  par  M.  Haudot.  Je  désire  que  M.  le 
ministre  des  finances  soit  présent,  afin  qu'il 
nous  dise  à  quel  moment  nous  pourrons  com- 
mencer la  discussion  des  nouveaux  impôts. 

Quelque  respectables  que  soient  les  inté- 
rêts au  nom  desquels  vient  de  parler  l'ho- 
norable M.  Randot,  j'estime  que  l'intérêt  ca- 
pital, celui  qui  doit  vous  préoccuper  en  pre- 
mier lieu,  c^est  celui  du  vote  des  nouveaux 
impôts,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  laudrait 
pas  s'engager  dans  des  discussions  qui  ajourne- 
raient encore  une  délibération  aussi  impor- 
tante. (Très-bien  1) 

M.  de  Larcy,  mtni^  des  travaux  pudfcf. 
Je  voudrais  seuement  ajeuter  à  ce  que  vient 
de  dire  mon  honorable  collègue  M.  le  garde 
des  sceaux  que  le  ministre  des  travaux  publics 
s'était  mis  a  la  disposition  de  la  commission 
et  de  TAssemblée.  Pour  lui,  11  est  tout  dis- 
posé, en  présence  de  l'intérêt  supérieur  qui 
vous  est  signalé,  à  accepter  l'ajouraernenf. 

K.  Bslaan.  Lors  de  la  discussion  des  che- 
mins de  fer  de  FÉst,  j'avais  demandé,  pour  la 
clarté  de  la  discussion,  qu'avec  le  rapport  ou 
voulût  biçn'nous  donner  des  esquisses  de  tracés 
anssi  sommaires  que  possible  pour  pouvoir 
suivre  la  discussion.  Dans  le  rapport  de  M. 
Wilson,  il  est  question  de  différents  tracés 
en  concurrence,  le  tracé  rouge  et  le  tracé  jau* 
ne,  sur  lesquels  s'établira  la  déhbération  ;  si 
on  ne  nous  donne  pas  ces  esquisses  de  tra<^, 
il  es»  impossible  de  suivve  la  discusiiOQ. 
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Je  demanderais  donc  que  des  plans  ou  des 
cartes  sommaires  nous  soient  communiqués. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  Coarcelle.  Je  viens  demander  qae  la 
discussion  sar  les  chemins  -de  fer  nouveaux 
soit  renvoyée  après  1?  vote  du  budget.  11  s'agit 
de  donner  des  Eubventions  pour  des  plate- 
formes, pour  des  garanties  d'intérêts.  ÂTant 
d'engager  l'Etat  plus  avant  dans  de  semblables 
dépenses,  il  faudrait  an  moins  savoir  si  le 
budget  s'alignera  et  si  nous  aurons  de  l'argent 
pour  les  faire. 

Je  demande  que  les  projets  de  chemins  de 
fer  ne  soient  discutés  qu'aprè&  le  budget. 

Plusieurs  membres.  ïrès-bien  ! 

M.  Gyprlen  Glrerd.  Vous  ne  voulez  donc 
pas  qu'il  y  ait  du  travail  à  donner  à  la  classe 
ouvrière  ! 

M.  Randot.  Si  les  nouveaux  impôts- sont 
prêts  pour  lundi,  les  chemins  de  fer  ne  vien- 
dront  qu'apirès  leur  discubsion  :  nous  n'avons 
pas  demandé  autre  chose.  C'est  parce  que  les 
nouveaux  impôts  ne  sont  pas  prêts  que  nous 
avons  fait  notre  demande. 

Quant  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  garde  des 
sceaux,  je  ferai  remarquer  quo  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  que  je  suis  venu  réclamer  avait  été 
acceptée  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. CTest  le  Gouvernement  qui  a  présenté 
ces  projets  de  chemins  de  fer,  nous  n'avons 
rien  mnové,  et  (^est  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement que  nous  avons  fiiit  tout  notre  tra- 
vail. 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  comme 
le  demande  M.  Courcelle,  a  renvoyer  après 
le  budget,  et  je  vous  ferai  remarquer  que 
dans  le  budget  nouveau  il  y  a  précisément 
une  certaine  somme  destinée  à  l'exécution 
des  chemins  do  cette  catégorie,  et  qae  ren- 
voyer l'examen  de  la  question  après  le  vote 
du  budget,  ce  serait  dire  que  vous  ne  voulez 
absolument  construire  aucune  ligne  de  che- 
mins de  fer. 

Je  vous  ferai  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  chemins  nouveaux,  mais  de  chemins  con- 
.cédés  éventuellement  il  y  a  sept,  huit,  dix  ou 
douze  ans  déji,  dont  on  vous  demande  de 
rendre  la  concession  définitive.  Je  crois  que 
ce  serait  on  acte  déplondilQ  d'arrêter  complè- 
tement tous  les  travaux  publics  en  France. 
(Très-bien!) 

J'maiste  donc  pour  que  l'on  mette  à  l'ordre 
du  jour  de  lundi  la  discussion  de  la  loi  sur  ces 
chemins  de  fer.  Il  est  bien  entendu  que,  si  le 
rapport  sur  les  nouveaux  impôts  était  prêt  ce 
jonr-là,  la  discossion  de  ces  impôts  aurait  la 
priorité. 

M.  CaiUav.  Je  demande  qu'on  place  la  dis- 
cussion sur  lés  lignes  de  chemins  de  fer  à  ta 
suite  de  l'ordre  du  jour,  sans  fixation  de  date. 

M.  le  garde  des  sceàax.  M.  le  ministre 
des  travaux  puUics  et  moi,  nous  demandons 
que  l'Assemblée  ne  fixe  pas  le  jour  où  s'ou- 
vrira la  discossion  sur  les  concessions  de  che- 
mins de  fér,  et  voici  pourqooL 

Si.  par  exemple,  vous  décidiez  que  la  délibé- 
ration sar  les  chemins  de  fer  s'ouvrira  lundi, 
vous  ne  voudriez  pas  l'interrompre  ;  et  même 
si  le  rapport  sur  les  nouveaux  impôts  était 
déposé,  il  ne  serait  pas  discuté  immédiate- 
ment, malgré  l'urgence  reconnue  par  tous. 

Je  demande  donc  qoe  l'AssemblM  ne  prenne 


pas  de  détermination  aujourd'hui,  afin,  comme 
je  disais  tous  à  l'heure,  que  M.  le  ministre  des 
finances  puisse  être  entendu  dans  la  séance  de 
demain. 

Je  répète  que  la  fixation  qui  ef  t  proposée  en 
ce  moment  pourrait  avoir  de  graves  inconvé- 
nients. (Très-bien  t) 

M.  le  comte  Benolst  d'Asjr.  Au  nom  de 

la  commii^sion  do  budget  et  comme  rapporteur 
du  p^'ojet  de  loi  sur  les  impôts  nouveaux,  que 
l'Assemblée  va  être  appelée  à  discuter,  je  croîs 
pouvoir  assurer  que  le  rapport  sur  les  impôts 
pourra  vous  être  distribué  d'ici  à  deux  jours, 
au  plus  tard  samedi,  et  que  mardi,  si  ce  n'est 
lundi,  la  discussion  pourra  commencer. 

Je  n'ose  rien  affirmer  d'une  manière  abso- 
lue, et  je  ne  vous  demande  pas  de  fixer  on 
jour  dorf  s  et  déjà  ;  mais  je  crois  qu'il  faudrait 
admettre  en  principe  que,  si  une  antre  dis- 
cussion était  commencée  au  moment  où  les 
nouveau*  impôts  arriveront  à  pouvoir  être 
mis  en  délibération,  cette  autre  discussion  de- 
vrait être  interrompue  pour  faire  place  à  celle 
des  impôts.  (Marques  d'assentiment.) 

U.  le  ministre  des  travaux  pabllcs. 
Meisieurs,  un  honorable  membre  vient  d'ex- 
primer '  le  vœu  que  des  esquisses  des  tracés 
soient  disUibuérâ  &  l'Assemblée,  afin  qu'on 

Suisse  suivre  plus  facilement  la  discussion, 
i  TAssemblée  est  de  cet  avis,  c'est  nne  rai- 
son de  plus  pour  rajoumement,  parce  que 
nous  ne  pourrions  pas  être  en  mesure  de  vous 
procurer  ces  documents  avant  lundi. 

Vous  avez  donc  toute  raison  d'attendre  à 
demain  pour  régler  l'ordre  du  jour.  (IVës- 
bienl) 

M.  de  Montgolfler.  Messieurs,  nous  ac- 
ceptons que  Tordre  du  jour  relatif  à  la  discos- 
sion de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  ne  soit 
réglé  que  demain.  Mais,  sur  le  point  spécial 
dont  vient  de  parler  M.  le  ministre,  je  dirai 
ue  s'il  s'agit  d  un  croquis  de  chaque  chemin 
e  fer  &  pré,'arer  pour  chaque  député,  c'est  un 
travail  qui  sera  très-long  :  il  y  a  treize  lignes 
de  chemins  de  fer  qui  comportent  chacune 
plusieurs  variantes. 

Pour  moi,  je  crois  qu'il  suffirait  de  déposer 
dés  demain  a  la  bibliothèque  de  l'AssemUée 
les  dossiers  complets.  (Oui!  oui!  —  Non!) 

Avec  ces  dossiers  et  les  rapports,  dn  pourra 
parfaitement  se  rendre  compte  dés  diftérents 
tracés,  et  on  évitera  ainsi  un  travail  très-long 
et  très-coûteux. 

M.  Balsan.  La  proposition  de  H.  de  Mont- 
golfier  me  satisfait  complètement. 

M.  le  présideat.  Demain,  l'Assemblée,  en 
fixant  son  ordre  du  jour,  réglera  la  question 
relative  à  la  discussion  du  projet  de  loi  des 
chemins  de  fer. 
La  parole  est  à  M.  Dahirel. 
M.  Dahirel.  Messieurs,  ce  que  j'ai  à  dire 
n'agitera  certainement  pas  l'Assemblée.  Je  de- 
mnn'ie  —  ce  que  j'ai  déjà  demandé  vainement 
plusieurs  fois  à  cette  tribune,— que  la  proposi- 
tion de  révision  du  rèslement  qoe  j'ai  faite  il  y 
a  deux  ans  soit  mise  a  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  a  été  prise  en  considéra- 
tion parla  commission  d  initiative  ;  elle  peut 
être  mise  à  l'ordre  do  jour.  Il  s'agira  purement 
et  simplement  pour  vous  dénommer  nne  com- 
mission qui  proposera  les  modiflcations  qu'elle 
jugera  nécessaires. 
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Ce  qui  HVat  passé  tu  commencement  de 
dette  leonce,  ét  les  difficultés  qui  se  produisent 
sonveiU  ici  a  l'occasion  des  scrutins  publics,  jus* 
tifient  amplement  la  proposition  que  j'ai  Thoa- 
neur  de  voue  faire. 

H.  la  préaident.  Il  n'v  a  pas  d'opposition 
i  la  proposition  de  H.  Oabirel  ? 

M.  Henri  VlUidA.  Mus  si,  il  y  a  des  objec- 
tions à  faire  I 

K.  le  pré^dent.  Veuillez  les  formuler. 

M.  Henri  VilliUn.  II  y  en  a  une  considé- 
■  rable  des  plus  sérieuseB,  c*est  que  la  propo- 
sition est  inutile,  et  ferait  perdre  le  temps  de 
rAssemblée. 

Un  autre  membre  à  gauche.  Nous  ne  pouvons 
pas  discuter  la  question  des  chemins  de  fer,  et 
nous  songerions  à  réviser  le  règlement  ! 

H.  le  président.  Paisqn'il  y  a  opposition, 
je  Taia  consulter  rAss^nblee  sur  la  question  de 
savoir  n ,  conformément  à  la  demande  de 
H.  Dahirel,  on  mettra  à  la  suite  de  l'ordre  du 
iour  sa  proposition  relative  &  la  révision  du 
règlement  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  pro- 

Ksition  de  M.  Dabirel  ne  sera  pas  mise  à 
rdre  du  jour.) 

M.  le  préBident.  Demain,  à  deux  heures, 

séance  publique  : 

Continuation  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  surveillance  de  la  hante  police  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  àcinq  heures  et  demie.) 

U  dirsetour  du  isnnae  tUnographiqyf 
à»  VAtumbU»  natïMiob, 

G&LBSTIN  LaOACHE. 


SCRUTIN 

Sur  fatnendement  de  M.  Jules  Favre  au  ftrqjet  de 
loi  sur  la  surveillànce  de  la  haute  police. 

Nombre  des  votants   584 

Majorifô  absolue   293 

Pour  l'adoption   188 

Contre....   396 

-  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

OST  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Aigle  (comte 
de  1').  Allemand.  Amat.  .  Âncelon.  Arago 
(Emmanuel).    Arnaud  (de  l'Ariége).  Àrrazat. 

Bamberger.  Barni.  Barodet.  Barthe  (Mar- 
cel). Barthélemy<Saittt-Hilaire.  .  Beaupré. 
Bergondi.  Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bert.  Billy.  Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Bon- 
nel.  Boucan  (Albert).  Bouchet  (Bouches^u- 
Rbâne).  Boysset.  BrelayCBmileX  Breton(Paul)^ 
Briltier.  Brisaôn  (Henri)  (Seioe). 

Caduc.  Carnot  (pire).  Garquet.  Casse  (Ger- 
main). Castebau.  Caxot.  GhaUemel-Lacour. 
Chardon.  Charton.  Chavassieu.  (îhevandier. 
Cbolseul  (Horaoe  de).  Cbristophle  (Albert). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Uochery.  Colas.  Con- 
tant Gorbon.  Corne.    Cotte.  Crespin.  Cunit. 

Daumas.  Delacroix.  Delord.  Deregnaucourt. 
Deschange.  Dréô.   Dubois.   Dnearre.  Duehfl- 


tel  (comte).    Ducuing.    DuAy.   Dnparc.  Du- 
pouy  ((Gironde).  Duneu. 
Ësquiros. 

Farcy.  Favre  (Jules).  l'emier.  Ferrouillat 
Ferry(Julea).  Flotard.  Poltiet.  Fouler  de  Ae- 
liugue  (comte).    Fouquet,  Fourcand. 

Gagneur  (Wladimir).  Gambetta.  Ganault. 
Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gavardie  (de). 
George  (Emile).  Godin.  Greppo.  Grévy  (Al- 
bert).  GroUier.   Guichard,  Gninart. 

Uamille  (Victor).  lièvre. 

Jacques.  Joornault.  Jozon. 

Krantz. 

Labélonye.  Lacretelle  (Henri  de).  Larayette 
(Oscar  de).   LaQizo.    Lafon  de  Fongaufier.  La- 

?et  Lambert  (Alexis).  Laur^ey.  La  Serve.  La- 
rade.    Laurent-PicbaU    Lebfond.  Lebreton. 
Lefèvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  Lepère.  Le- 

Eouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Rover.  Lnerminier. 
imperani.  Littré.  Lockroy.  LoustaIoL  Luoet 
Magnitt.  Mafay(de).  Hafena.  HaleviUe  (mar- 
quis del  Malevute  (Léon  deX  Malëzieux.  Man- 

Ètni.    Marcère  (de^    Martin  (Henri).  Méline. 
[ercier.  Mestreau.  Millaud.   Morin.  Morvao. 
Naquet.  Nioche.  NoéiParfoiL 
Oniinaire  Ûls. 

Pâlotte.  Parent.  Pascal-Duprat.  Pelletan. 
Périn.  Pemolet  Peyrat  Picart  (Alphonse): 
Pompery  (de).  Pory-Papy.  Pressensé  (de). 

Qmaet  (Bdgar). 

Rameau.  Rampent.  Rathier.  Renaud  (Bas- 
ses-Pyrénées). Reymond  (Isère).  Reymond 
(Loire).  Ricard.  Robert  (Léon).  Rolland 
(Charles)  (Saèhe-ei-Lotr^.  Rousseau.  Rouaael 
(Théophile).  Rouvier. 

Saisy  (Hervé  de).  Sansaa.  Sayn<éon).  Scho^- 
cber.  Silva.  Bimiot.  Simon  (Jules).  Soye. 
Swiney. 

Taberlet.  tamisier.  Tardieu.  ThureL  Tier- 
sot.  Tirard.  Tolain.  Turigny. 

Varroy.  Viliafn.  Viox. 

Waddington.  Wamier  (Alger).  Wamier 
(Marne).  Wilson. 

ONT  VOTA  CONTRE  1 


MM.  Abbadîe  de  Barrau  Qe  comte  d').  Abba- 
tucci.  ÂbovUle  (vicomte  d').  Actocque.  Adam 
(Pas-de-Cidais).  Âdoet.  Âmy.  Ancel.  André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  ArbeL  ArfeuU- 
lières.  Aubry.  Audi^'ret-Pasquier  (le  duc  d'}. 
Audren  de  Kerdrel.  Ausais  (dj.  Aynié  de  ut 
Chevreliére. 

Babin-Chevaye.  Bagueux  (te  comte  de).  Bal- 
$an.  Barante  (le  baron  de}.  Barascud.  Btbtard 
QecomteOctave  de).  Bastid  (Raymond).  Batbie. 
BaucarQ&-Leroux.  Baze.  Beau.  Beauvillé  (de). 
Belcastel  (de).  Benoist  d'Ajyfle  comte).  Benoit 
(Meuse).  Benoist  du  Buis.  Berenger.  Bermond 
(de).  Bernard  (Charles}  (Ain).  Bomard-Dutreil. 
Bertatild.  Beaaon  (Paul).  Betbune  (lecomtede). 
Beulé.  Bourges  (le  comte  de).  Bienvenile. 
Bigot.  Blavoyer.  Boduin.  Bofflnton.  Bois- 
boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de). 
Bonnet  Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau. 
Bouillé  (te  comte  de).  Bouisson.  BouUier(Loire). 
Boultier  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois. 
Boyçr.  Brabaot.  Brame  (Jules),  Brigode  (de). 
Broët.  Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucrân)(A.in). 
Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buisson 
(Jules)  (Aude).  Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Gallet. 
Carayon-Latoor  (de).  Carron  (Emile).  Cazenove 
de  Pradiue  (de).  Castellane  (le  marquis  de). 
Chabaud  La  Tour  (Arthur)  (de).  Chabaud  La 
Tour  (le  générai  baron  del  Chabrol  (de).  Cha- 
bron  (le  général  de).  Ghadois  (le  colonel  de). 
Ghanuullard  (de).  Chambnin  (le  comte  de). 
Ghampagny  (Te  vicomte  Henri  de).  Champval- 
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lier  (deV  Ckangamier  <Le  fl^néral).  Chareton 
Qe  général).  Charreyron.  Ghateltn.  Chaurand 
(l8  EaroD).  Cheguillaume.  Chesnelooe.  Cintré 
(le  coBte  de).  GlaDier.  Claude  { Meurtbe-et- 
HQS^e).  Giément  (Léon).  Clercq  (de).  Colom- 
bet  (de).  Gombarieu  (de).  Combier.  Cordier. 
Conmlier-Lnctnière  (le  comte  de).  Costa  ds 
Bëaureëard  (le  marquis  de).  Cottio  (Paul). 
CouÂet-Poulard.  Courcelle.  CruBsol  d'Uzës 
(duc  de).  Comont  [le  vicomte  Arthur  de). 
Daguenet.  Daguilhou-Lasselve.  Dahtrel.  Dam- 

Ëierre  (marquis  de).  Dam  (comte).  Daupbinot. 
ausseL  Decazes  [baron).  Oecozes  (duc).  De- 
Isvau.  Delille.  Delptt.  Odsol.  Denormandie. 
DepasM.  Depeyre.  Desbassayns  de  Riiehemont 
<«omte).  DascaL  Deuilligny.  Deajardins.  De- 
iMttaaàVu  Diesbacb  (le  cemte  de).  Oompierre 
d'Hors^  (l'amiral  de).  Doré-Graslia  Ooua^. 
Drouin.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Germaio. 
Bufanr  (Xavier).  Dufture  (Jtdes).  DufooraeL 
Dnmon.  Dtnpin  (Félix).  Dupeut  (Aiiïed).  Du 
PoitaiL  Dorèanlt.  Durfort  de  Givrae  (comte  de). 

OvSMOSSOjr. 

Emoul.  Bschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (del  Flaghac  (baron  de).  Clftud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Foraanz  (vicomte 
de).  Fotùwrt  Fourmier  (Henri).  Fourtou  (de). 
Freneau. 

Gaillv.  Gotlicher.  Gallonl  d'Istria.  Ganivet. 
Gaslonde.  Gasselin  de  Frcsnay.  Gaultfaier  de 
Vanceuay.  Gavini.  Gérard.  Germain.  Ger- 
moni^  (de  la).  Gévelot.  Gillou  (Paulin).  Gi- 
DOUX  de  Ferawn  (le  coaite  de).  Giraud  (Alfred). 
Gfrot-PouzoL  Glas.  Godât  de  Ea  Biboullerie. 
Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion-Saînt- 
OfT  (le  marquis  de).  Gnusmont  (la  marquis  de). 
Grange.  Grasset  (de).  Grivart. 

Haentjens.  Harcourt  [le  comte  d"),  Harcoort 
(le  duc  d').  Haipel  (le  comte  d'j.  Honsasrd. 
Hulia.  Huon  de  Peaonster. 

JafTré  (l'abbé).  Janun^  Jaubcrt  (le  conte), 
Joctenr-Honrozier.  '  Johnston.     Joinville  (le 

S rince  de).  Jordan,  Joubert.  Jouta.  Jourdao. 
ouvenel  Qe  baron  de).    Juigné  (le  comte  de). 
Juigné  (le  marquis  de).  JuIIien. 

Keller.  Kergarlou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kolb-fiernara. 

Labassetîère  (do).  Labitte.  'LaBorderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Liq>lagne.  La  Gaze 
(Louis).  Lacombe  (de).  Lacranrâ  Qe  baron  A. 
(le).  Lallié.  Lambert  de  Samte-Croix,  La  Per- 
vanchère  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Largen- 
taye  (de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  Je), 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaocia.)  La  Roche- 
jaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochethuloo  (lo 
marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Ronciôre  le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicotière  (de). 
Lassus  (bnran  de).  Lasteyne  (Jules  de).  Lan- 
rie».  Lavergne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  L'E- 
braly.  Le  ■Chatelaîa,  Lefébnre.  Lefèvre-Pon- 
talis  (Eure-et-Loir).  Lefévre-Pontalis  (8eiae-et- 
<^).  LeRgs  (comte  de).  .  Legrand  (Arthur). 
Le  Laaaenx.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lettour- 
me.  Leurent.  Lev»t  Limairac  (de)  Tarn-et- 
Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Loreeril 
(vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (général). 
Luro.  L»ir-6aluces  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Maillé  (comte  de).  Malar- 
tre.  HaDevergne.  Marchand-  Hartenot.  Mar- 
tin (Gbarlea).  Marân  des  Palliéres  (général). 
Mathieu  (Sa6ne-et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Max-Richard.  Mayaud.  Mazerat.  Ma- 
zure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun 
(comte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Merveïl- 
leux  du  vtgnaux.  Mettetal.  Michel.  Menjaret 
de  K.wjégu.  Monnerave  [comte  de  la).  Monnet. 
Montaignac  (amiral).  Monteil.  Montgoifier  (de). 
Montlaur  (marquis  de).    Montrieux.  Moreau 

iFerdiBand>  Momay  (marquis  de).  Murât 
oomM  foaoïiD). 


NonaUhan  (comte  de). 
-  PagA»-Duport.  PajoL  Parigot!  Paris  <Pa»- 
de-Galais).  Parte  (le  marauis  de).  Passy.  Pâ- 
tissier. Pellissier  (le  général).  Peltareau- Ville- 
neuve. Perret.  Perrier.  Perrot.  Petau.  Pey- 
ramont  [de).  Philippoteaux.  Plccon.  Pioger 
(de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de). 
Poiitoi-Pontcarpé  (le  marquis  de).  Pothuau  (l'a- 
miral). Pourtalés  (comte  de).  Pradié.  Prêta- 
voine,  Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rampon  (le  comte).  Baudot. 
Ravinai  (de).  Renaud  (Félix).  Rcsséguier  (le 
comte  de).  Riant.  Ricot.  RîvalUe.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  [lo  général).  Robert  de  Massy. 
Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de].  Roger-Mar- 
voise.  Roquemaurel  de  Baint-Cemin  (le  colonel 
de).  Retours  (des).  Rouher.  Rouveure.  Roux 
(Honoré).      Roy  de  Loulay.      Roys  (marquis 

des). 

Sacase.  8aincthoreut(de).  Baintenacrvioomte 
de).  eùnt-Germaîn  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Baisset  ^amiral).  Hoineuve.  Solvy.  Saua- 
sier  (général).  ■  Sarrette.  Savary.  Savoye.  8e- 
bert.  Ségur  (comte  de).  Serph  (Gusmon).  Sers 
(marquis  de).  Simon  (Fidèlel.  Soubeyran  (de). 
Soury-Lavergne.  Staplande  (de).  Sugny  (de). 

Tailfaand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Théry.  Toupet  dea  Vi- 
gnes. Tréveneuc  (de)  [Côtes-du-Nord).  Trôville 
(comte  de). 

Valady  (de).  Valfona  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vost-Vimeux  (baron).  Vaul- 
chier  (de).  Vente.  Vétillart,  Vidal.  Vienoet. 
Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay.  Vingtain. 
Vinols  (baron  de).  Vitalis.  Vogué  (marqms  de). 
Voisin. 

Wallon.    Wartelle  de  Retz.    Witt  (Comélis 

de). 

h'ont  pas  pris  pabt  au  VOTK  : 

MM.  Alexandre.  Allenou.  Andelarre  (le  mar- 

Suis  d').  André  (Charente).  Baraguon.  Bar- 
oux.  Besnard.  Bethmont.  Bidard.  Billot 
(le  général).  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte).  Ro- 
cher. Bozérian.  Brettes-Thurin  (le  comte  de). 
Brice  [Ille-et-Vilaine).  Brice  (Meurlhe-et-Mo- 
selle).  firuu  [Charles).  Buffet.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  CalmoD.  Carbonnier  de  Marxac. 
Carion.  Camot  (Sadi).  Garré-Kérisonët.  Cé- 
zanne. Chanzy  (général).  Cbaudordy  (le  comte 
de).  Cberpin.  Cissey  (général  de).  Grémieux. 
Daron.  Delacour.  Delorme.  Denfeft  (le  colo- 
nel). Desbons.  Destremx.  Dietz-Monnin-  Dou- 
het  (le  comte  de).  DuboyB-Fre8nay(Ie  général). 
Duclerc  Duby.  Dufour.  Dupanlonp  (évéque 
d'Orléans).  Duvergier  de  Hauranne.  Escarguel. 
Bymard-Duveruay.    Faye.    Franclleu  (le  niar- 

Suis  de).  Frébaùlt(le  général).  Gatien-AmouU. 
ayot.  Gent.  Girord  (Cyprien).  Goblet.  Gouin. 
Grandpierrc.    Grévy  (Jules).    Guibal.  Guiche 

giarquis  de  la).  GuiUemaiU:  (général).  Gultter. 
uyot.  fiaussouville  (le  vicomte  d').  Humbert 
Janzé(lebaroBde).  Jaurès(l'amiral).  Joigneaux. 
Kermenguy  (vicomte  de).  Laboulaye.  Lamber- 
teriB(de}.  Lamv.  l^anat.  Langlois.  Lecamus. 
Lefiranc  (Victor).  Le  Gai  LaBaile.  Lenoèi 
(Emile).  Leaguillon.  LeirAque.  Marc-Dufraîsse. 
Marck.  Maivame.  Martel  (Pas-de-Caiats).  Mar- 
tin (d'Auray).  Mazeau.  Michal-Ladichère. 
Monnot-Arbilleur.  Moreau  (Céta-d'Or).  Monte-, 
mart  (marquis  de).  Murat-Sistrièra,  Osmoy  (d*). 
Paris  (Calvados).  Peulvé.  Picard  (Ernest).  Pin 
Pouyer.<Juertier.  Prax-Paris.  Rambures  (de). 
Raoul-Duval.  Rémusat^Charles  de).  Rémusat 
(Paul  del  Riondel.  Roger  (comte).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados),  SalVandy_(d«).  Bchérer 
Schenrer-Keatner.  Béignobos.  Ta^eU  lastln. 
Teinerenc  deBort  Temple  (du).  Tniers.  Hio- 
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mas  (doetôur).  Tillancourt  (de).  Tocquevillo 
(de).  Tribert.  Turquet.  Vacherot  Valazô  (gé- 
néral). VautraiD.    Ventavon  (de).  Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

HH.  Adrien  Léon.    Aumale  (le  duc  d'y  Aa- 


271 

relies  de  Paladlnes  (le  général  d').  Casimir  Pa- 
rier. Chaper.  Corcelle  (de).  Du  Chaffaat  (le 
comte).  Damamsy.  Dupuy.  Feray.  Fouri- 
chon  (amiral).  Fraissinet.  Gontaut-Biron  (vi- 
comte de).  Oueidan.  Guinot  Lebaa.  Le  Flo 
(général).  Martel!  (Gharentd).  ICaure.  Nétleo. 
Frinoeteau.  Rolland  (Lot).  Testelln. 
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SEANCE  DU  VENDREDI  23  JANVIER  1874 


BOMMÂIRH.  —  Demande  de  congé.  =  Bnite  de  la  3*  délibération  snr  le  projet  de  loi  relatif  &  la 
surveillance  de  la  hante  police  t  M.  F6Hx  Voisin  rapporteur.  —  Article  46  du  code  pénal.  Amende- 
ment de  H.  Boger-Uarvaise  :  M.  Roger-Marvaise.  Rejet  de  la  prise  en  considération.  —  Amende- 
ment de  M.  Limperani  t  HM.  LimperanI,  le  rapporteur.  Rejet.  —  Adoption  de  l'article  46.» 
Article  47  (nouvelle  rédaction).  Adoption.  —  Adoption  de  l'article  1*'  du  projet  de  loi.  b  Article  2  t 
U.  Jules  Favre.  -•-  Disposition  additionnelle  présentée  par  If,  Jules  Ferre  :  HH.  Jules  Pavre, 
Bérenger  (de  la  Dréme).  Retrait.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Dépét,  par  H.  te 
duc  d'Uarcourt,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  prononçant 
admission,  à  titre  définitif,  dans  l'armée  et  dans  la  marine,  des  membres  de  la  famille  d'Orléans 
pourvus  d'an  titre  provisoire.  =  Suite  de  la  2*  délibération  pur  le  projet  de  lot  fixant  les  prix  de 
vente  de  la  poudre  dynamite  ;  MM.  de  Montgolfler,  Gévelot,  rapporteur,  le  baron  de  Jouvenel, 
Léon  Say,  Ûucarre,  Gaillaux,  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur.  Renvoi  de  la  suite  de  la 
discussion  k,  lundi  prochain.  Dépôt,  par  M.  le  comte  Benoist  d'Azy,  an  nom  de  la  commission  da 
budget,  d'un  rapport  supidémentaire  sur  les  impôts  nouveaux.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  ; 
H.  Raudot. 


PHÉSIOBNCB  DE  H.  BUFFET 

'  La  téajKB  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  de  GaMBove  de  Pradino,  l'un  des  se- 
orélaira,  donne  toôtim  éoi  ]^oëè^w^t  do  la 
séance  d'hier.  . 

Lftproeès-veitel  est  adopté. 

M.  le  président,  M.  lo  comte,  de  Rouillé, 
obligé  de  s'absfuter  fiour  (ips  alTaîres  impor- 
tantes et  urf^pntos,  di-mandc  un  con|^'tehuit 
jours,  à  partir  du  iundi  26  janvier. 

Cette  demande  sera  renvoyée  ï  la  cwnmis- 
Bion  des  congés.  ' 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3"  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  snrveU* 
lance  de  la  haute  police. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  hier  à  l'arUcte  46 
du  codé  pénal  modifié  par  le  projet.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  dans  la  nouveUa  rédaction  de 
la  commifsion  : 

■  £n  aucun  eu,  la  duréi-  de  la  surveîHance 
ne  pourra  excédw  vingt  années. 

■  Les  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion 
seront  <lc  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi 
leur  peine  et  pendant  vlnf^t  années,  sous  la 
«urvodlance  de  la  haute  police. 

c  Néanmoins,  l'arnH  ou  le  juj^eniPiit  de 
condamnation  pourra  réduire  la  durée  de  la 
surveillance  ou  n^L^me  déclarer  que  les  condam* 
nés  n'y  seront  pas  soumis. 

u  'l'uul  condamné  à  de^  peines  por|téUK'lli's 
obtiendra  C'~>'^iinulalion  ou  remise  Ue  sa 
>  wn        j  n  est  autremavt  disposé  ptr 


la  décision  gradenso,  de  plein  ànat  sous  la 
surreillance  de  la  hante  ptHiee  pendant  vingt 
ans.  > 

M.  le  rappOTtenr  a  demandé  la  parole. 
M.  Félix  Voisin,  rapporteur.  Messieurs, 
depuis  la  2«  (Séllbération  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  surveillance  de  la  haute  police, 
la  commission  a  cm  devoir  adopter  certaines 
modillcations  contenoes  dans  les  nouveaux 
articles  46  et  47  da  code  pénal,  que  propose  de 
substituer  aux  anciens  le  projet  qui  vous  est 
soumis  ;  elle  croit  indispensable  de  vous  faire 
connaître  dans  quel  esprit  ont  été  admises  ces 
moditicatiuns. 

Permettez-nous  de  vous,  rappeler  tout  d'a- 
bord en  quelques  mots  très-rapides  quelle  est 
la  pensée  générale  du  projet  de  loi. 

La  snnwHaiiM  de  la  haute  poUce  a  été  con- 
sidérée par  votre  commission  comme  une  me- 
sure d'mtérôt  général,  de  nécessité  sociale  ; 
nous  avons  donc  pense  à  l'unanimité,  comme 
vous  le  disait  hier  l'honorable  président  de  la 
commission  M.  Peltereau -Villeneuve,  qu'il 
convenait  de  la  maintenir  dans  nos  codes. 
Nous  avons  pensé  en  outre  —  et  j'appelle  l'at- 
tention de  1  Assemblée  sur  ce  point  —  qu'en 
matière  criminelle,  quand  il  s'agissait  d'mdi* 
vidus  condamnés  soit  aux  travaux  forcés  à 
temps,  soit  à  la  réclusion,  à  la  détention  ou  au 
bannissement,  il  convenait  anssi  de  mainte- 
nir le  principe  de  la  surveillance  prononcée  de 
plein  droit  par  la  loi,  le  principe  de  la  sur- 
veillance léj^alo. 

Vous  avez  soulenn  votre  commission  dans 
cotte  pensée  au  cours  de  la  2*  délibération, 
lorsque  voua  avez  repoussé  l'amendement  de 
IC-BwtdeiM-fBi  demandait  qoe,  cootraire- 
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ment  à  ce  que  propose  la  commission,  la  sur- 
veillanee  n*eùt  plus  jamais  lieu  de  plein  droit. 

Hais  est  vrai  que  la  commission  a  eu 
cette  pensée,  s^  est  vrai  ijue  F  Assemblée  na- 
tionale, jwr  un  vote  pablic,  t'a  approuvée  et  a 
déjà  consacré  la  loi  en  ce  point,  il  est  certain 
aussi  que  nous  avons,  dès  le  début  de  la  dis- 
cuBsion,  fait  connaître  quelles  étaient  les  atté- 
nuations considérables  apportées  par  le  prt)jet 
de  loi  eif  matière  de  surveillance  de  la  naate 
police  et  même  en  matière  criminelle.  Vous 
vous  souvenez,  en  effet,  que  lorsque  les  cours 
d'assises  prononceront  les  peines  des  travaux 
forcésà  temps,  delà  réclusion,  de  la  détention 
ou  du  bannissement,  elles  auront  dorénavant 
le  droit  —  cela  est  écrit  dans  l'article  46  qui 
vous  est  soumis  —  de  dispenser  tel  ou  tel  con- 
damné de  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Qest  là  une  innovation  et  en  même  temps  une 
atténuation  considérable. 

Il  n'y  a  pas  seulement  dans  le  projet  de  loi 
actuel  dispense  possible  de  la  surveillance;  Il  y 
ti  aussi  réduction  possible  de  sa  durée.  Au- 
jourd'hui» dans  les  cas  de  condamnation  aux 
peines  que  nous  avons  indiquées  tout  à  l'henre, 
JM.  snrv^lanoe  est  perpétuelle;  dans  nobre 
projet  de  loi,  elle  est  temporaire  et  réduite  à 
vingt  uinées  au  maximum.  Le  projet  recon- 
naît aux  cours  d'assises,  qui  ne  croiraient  pas 
pouvoir  dispenser  d'une  façon  absolue  un  con- 
damné de  la  surveillance,  le  droit  de  réduire  la 
durée  maxima  de  20  ans,  soit  à  15,  soit  à  iO 
ans,  soit  à  &  ans,  le  droit  de  donner  en  un 
mot  à  la  surveillance  la  durée  qu'elles  jugeront 
convenable. 

de  n'est  pas  tout,  messieurs;  la  commission 
a  été  phM  loin  encore  dans  la  voie  des  innova 
tiens  et  des  adoucissements.  Si  nous  suppo- 
sons que  les  cours  d'assises  ont  laissé  I  effet 
légal  se  produire  de  plein  droit,  si  elles  n'ont 
pas  dispensé  le  condamné  de  la  surveillance, 
si  elles  n'ont  pas  réduit  la  durée  de  la  sumil- 
lance,  si,  pur  conséquent,  en  vertu  de  cet  effet 
légal  produit  de  plem  droit,  Tindivida  frappé 
par  une  peine-  amictive  et  infamante  tempo- 
raire, se  trouve  placé,  pendantSO  ans,  au  maxi- 
mum, sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
ee  condamné  peut  encore  être,  à  sa  sortie  de 
prison,  l'objet  de  nouvelles  mesures  favora- 
Mes.  Il  peut,  en  effet,  se  recommanderàce  mo- 
ment à  l'administration,  soit  par  la  sécurité 
qu'offriraient  ses  relations  de  fomille,  soit  par 
sa  conduite  en  prison;  eh  bien,  l'adminûtra- 
tion  pourra,  en  vertu  des  principes  nouveaux 
que  nous  avons  inscrits  dans  la  loi,  suspendre 
raxercice  de  la  surveillance. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  si,  placé  dans  cette 
situation  toute  spéciale,  après  jemise  tempo- 
raire de  la  surveillance,  le  surveillé  persiste 
dans  une  excellente  conduite,  s'il  a  fbit  preuve 
d'un  repentir  véritable,  le  pouvoir  exécutif 

Soisera  encore  dans  les  nouvelles  prescriptions 
e  la  loi  le  droit  de  lui  faire  gr&ce  définitive  de 
la  surveillance. 

Je  crois  que  l'Assemblde  nationale  reconnaî- 
tra, avec  la  commisuon,  qu'il  est  impossiUe 
cfwarpinshrin  dans  les  améliorations,  dans 
les  modifications,  dans  les  atténuations... 
(Cest  vrai  1  ifest  vnti  ()>  ftt  que  si  nous  dépas- 
sons cette  mesure,  nous  forions  ce  que  vous 
n*avex  pas  voulu  hbe  hier,  messieurs,  nous 
«niTenontà  dAtmir»  eomptèieraent  h  •orreU- 


lance  de  la  hante  police,  que  nous  r^;ardon8 
comme  nne  mesure  de  nécessité  et  de  garan- 

Sie  sociale.  (Âssentiment  sur  un  grand  nombre 
le  bancs.) 

Mais  une  o^ectlon  s'est  présentée,  ou  i^atAt 
une  crainte  s'est  produite  daiu  'l'esprit  de 
quelques-uns  de  nos  collègues.  Au  cours 
de  la  2*  délibération,  l'honorable  H.  Jouin 
s'était  fait,  par  un  amendement,  l'interprète 
de  cette  crainte.  Il  disait  :  Mais  si  les  cours 
d'assises  n'ont  pas  dispensé  de  la  syrveîUance 
de  la  haute  pouce,  qui  nous  dira  que  l'atten- 
tion des  magistrats  se  sera  portée  sur  cette 
question  de  la  surveillance  de  la  haute  police  f 
Qui  nous  dira  que  cette  question  n'a  pas  été 
passée  sous  silence  dans  la  délibération,  et  i^ue 
les  magistrats  ne  se  sont  pas  bornés  à  lais- 
ser la  loi  produire  purement  et  simplement  son 
effet?' 

ITelle  est,  je  le  répftta,  la  craint»  gù  s'est 
emparée  de  l'esprit  de  rhonorable  U.  Jouin  et 
de  i^nelques-ans  de  nos  colléraei,  et  «pû  « 
motivé  un  amendement  que  ui  commis^n 
s'est  approprié  après  quelques  mpdifio^tiona, 
et  qui,  on  ne  saurait  le  nier,  est  une  nouvelle 
garantie  pour  les  condamnés. 

Cet  amendemènt  a  été  introduit  dans  la  nou- 
velle rédaction  que  nous  proposons  de  l'arti- 
cle 47  du  code  pénal  et  que  je  vous  demande, 
messieurs,  la  permission  de  vous  faire  connaî- 
tre. Je  vous  indiquerai  ensuite  quel  en  est  le 
véritable  esprit  et  la  portée  réelle. 

■  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article 
et  par  les  paragraphes  2  et  3  de  Particle  précé- 
dent... >  c  est-à-dire  dans  les  cas  de  condam- 
nations aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  réclu- 
sion, à  la  détention  et  au  bannissement,  dans 
tous  les  cas  où  la  survmllance  est  produite  de 
plein  droit,  dans  ces  cas>là  :  t  si  l'arrêt  ou  le 
jugement  ne  contient  pas  dispense  ou  réduction 
de  la  surveillance,  mention  sera  Mte  à  p^e 
de  nullité  qu'il  en  a  été  délibéré.  > 

Veuillez  bien  remarquer,  messieurs,  <[ueUe 
est  l'économie  de  ce  nouvel  amendement.  Les 
cours  d'assises  ont  le  droit  de  réduire  la  durée 
de  la  surveillance  au-dessous  de  vingt  ans, 
elles  ont  le  droit  de  dispenser  de  la  surveil- 
lance ;  si  elles  n'en  dispensent  pas,  l'effet  légal 
de  plein  droit  sera  produit;  qoaîs;  comme  on. 
vent  être  sùr  que  les  cours  autont  porté  leur 
attention  sur  la  réduction  ou  la  dispense,  dans 
ce  but  on  leur  fait  une  obligation,  à  peine  de 
nullité,  de  déclarerqu'il  a  été  délibéré snrcette 
réduction  ou  sur  cette  dispense.  Et  si,  après 
délibération  prise  et  mentionnée  dans  l'arrêt, 
à  peine  de  nullité,  les  magistrats  ont  été 
d'avis  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  réduction,  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  dispense,  ils  garderont  l» 
silence  sur  la  surveillance  ;  mais  la  loi  produira 
son  effet,  et  le  condamné  se  trouvera  placé 
sous  la  surveillance  pour  la  durée  maxima  de 
vingt  ans  fixée  par  hi  loi. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  c'est  là 
une  mesure  qui  bouleverse  l'économie  de  no- 
tre projet  de  loi  primitif.  L'honorable  M.  Jouin 
notamment  ne  pourrait  pas  nous  hlre  ce'  re- 
proche, car,  au  début,  son  amendement  por- 
tait que  les  muiatrots  dem&nt  délibérer  nr 
le  maintien  de  la  surveillance.  Nous  avons  re- 
poussé cette  rédaction  qui  dépassait  môme  Ut 
pensée  de  B<m  antenr.  Ce  a'est  pas  sur  le  main- 
tien de  le  lurreUlance      y  «an  Heu  d'indi* 
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qur  dans  l'utét  qo*(m  au»  dâliUrè,  «fait  mr 
la  question  de  la  rêdiu^ioB  od  de  la  dispense. 

(TrèB-btenl) 

£h  bi«D,  après  avoir  délibéré  sar  la  réduc- 
tion OD  k  dispense,  on  l'indiquera,  et  quand 
les  Ba«isU«ts  n'auront  ni  dispensé  ni  rédnit;^  la 
loi  proauira  son  e£EBt  de  plwn  droit,  conCor- 
mément  aux  termes  de  Tartiole  46. 

Voili,  meesisore,  le  système  nouveau  qui 
vous  est  présenté  à  la  stûte  de  Tadoption  de 
l'amendement  de  U.  Jouin. 

En  aucun  cas,  la  surveillance  ne  pourra  ex- 
céder vingt  ani,  et  dans  tous  les  cas  i.t  sera 
délibéré  sur  la  question  de  savoir  si  cm  vent 
réduire  ou  dispenser  :  mais  quuid  on  ne  réduira 
ni  ne  dispensera»  la  loi  apparaîtra  avec  son 
grand  pnndpe,  avec  sa  régie,  avec  la  présomp- 
tion que  les  individus  condamnés  pour  des 
crimes  conddérables  soit  des  hmonm  dange- 
noz  et  qu'ils  doiv«ilf  dans  un  intérêt  social 
bien  «nimdii  et  respectaUe  entre  tons,  être 
placés  sous  la  sarveulance  de  la  hante  poliee. 

Noos  avoM  abordé  l'examen  de  ces  ques- 
tions pour  vous  Inen  bire  comprendre-,  mes- 
sienre,  dans  qnel  esprit  la  loi  est  conçue,  et 
afin  que  vous  demeuriez  convaincas  que  la 
cammissiDn  est  restée  fidèle  à  l'esprit  général 
du  projet  qu'elle  vous  avait  présenté.  iLors- 
que  la  discussion  sera  ouverte  sur  chaque 
amendement,  nous  vous  dunanderons  la  per- 
misaion  devons  montrer  que  ce  que  nous  vous 
proposons  aujourd'hui  est  parfaitement  con- 
forme à  l'esprik  dn  projet  de  loi.  (Très^ien  ! 
très-bien  1) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  46  pin- 
sienrs  amendements.  Un  de  ces  amendements 
vient  de  m'étre  remis.  Ayant  été  présenté 
dans  le  cours  de  la  délibération,  il  sera  sonmis 
à  la  prise  en  considération. 

Js  dtmnft  la  parole  à  son  anteor,  M.  Rog^ 
Marvaise ,  pour  le  développer  Bonuaaire- 
ment. 

M.  Bogw-Mswatse.  J'ai  l'honnenr  de 
soumettre  aux  délibfaations  de  l'Assemblée  un  ^ 
amendement  qui  se  rapproche  &  la  fois  du  pro-  ' 
jet  primiUf  du  Gouvernement  et  do  projet  de 
loi  adopté  par  la  oommissiim  depuis  la  seconde 
lecture. 

Je  demande  la  permission  d'en  donner  d'a- 
bord lectare  : 

■  Rfflnplacer  l'article  46  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

c  Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
poMce  n'aura  pas  lieu  de  plein  droit.  Il  ne 
pourra  résulter  que  de  l'arrêt  on  dn  jugement 
de  condamnation. 

c  Néanmoins  tout  condamné  à  dos  peines 
perpétuelles,  qui  obtiendra  eqmmatation  ou 
remise  de  sa  peine,  sera,  s'il  n'en  est  autre- 
ment dispoeé  pu  la  dédsioQ  gracieuse,  de 
^xôD  droit  sous  Ift  umeilluijCAde  U  hante  po- 
licB  ^dani  ^ngl  ana. , 

«fin  HMlière  criminelle «t m  cmêt  con- 
damnation &  one  peine  afflietïve  el  infamante, 
oa  cMfHMiit  inasaante,  ta  teit  ée  h  sur- 
vcUianois  fixée  par  le  iage»  na  poucra  excéder 
la.  dorée  maxima  déterminée  par  la  loi  de  la 
«iqtUquée,  sans  pouvoir  excéder  vingt 

Limblée  le  voit,  cet  amcnde- 
"ojet  de  loi  da  Gouverne- 
''.'a^às  laquelle  Is  ren- 


voi tons  la  ^nrv^llance  de  la  hante  jNriiee  ne 
doit  jamais  avoir  lieu  de  plein  dnut.  U  doit 
éb:e  prononcé  par  le  juge. 

D'un  antre  c6té  cet  amendement  emprunte 
an  projet  de  loi  adopté  par  la  commission  cette 
'disposition  d'après  laquelle  le  renvoi  sous  la 
surveillance  delà  hante  police  est  uae>peine  et 
uno.peine  temporaire;  il  emprunte  également 
au  projet  de  la  commission  cette  autre  dispo- 
sition d'après  laquelle  tout  condamné  à  une 
peine  perpétuelle  qui  obtient  commutation  ou 
remise  de  sa  peine  n'est  pas  affranchi  de  la 
survpîtlance  de  ia  haute  pouce  et  demeure  de 
plein  droit  sous  çette  surveillance,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  ilisposé  autrement  par  la  dé- 
cision gracieuse.  * 

Comment  ai-je  été  amené  à  proposer  cet 
amendement,  à  l'Assemblée?  J'y  ai  été  ame- 
né parce  qu'iim'a  semblé  que  les  modificaUons 
apportées  au  projet  de  loi  i>ar  la  commission 
depuis  que  ce  projet  de  loi  a  été  adopté  en 
seconde  lecture,  avaient  eu  pour  consémience 
d'en  changer  totalement  l'économie.  (Bruit.) 

Je  dis  que  les  modîQcations  adoptées  en 
dernier  Iîpu  par  la  commission  ont  eu  pour 
conséquence  de  changer  totalement  réconomle 
de  ce  projet  de  loi. 

En  effet,  messieurs,  &  l'article  47,  la  com- 
mission a  cru  devoir  ajouter  la  disposition 
suivante  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
artide  et  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article 
précédent,  si  l'arrêté  ou  le  jugement  ne  con- 
tient  pas  dispense  ou  réduction  de  la  surveil- 
lance, mention  sera  faite,à  peine  de  nullité, 
qu'il  en  a  été  délibéré.  ■ 

Or,  qu'est-ce  que  cette  mention  qui  doit 
être  faite  dans  Tarrèt  ou  dans  le  jugement 
qu'il  a  été  délibéré  sur  la  dispense  ou  sur  la 
rêdnctlon  de  la  surveillance,  qu'est-ce  si  ce 
n'est  une  dédsion  émanant  du  jnge  sur  l'ap- 
plicaUon  au  condamné  de  la  mesure  de  la  snr- 
vâllance? 

Je  dis  que  le  juge,  lorsqne,  d'après  le  pn^ét 
de  la  commission,  il  délibère  sur  là  dispensé 
ou  sur  la  réduction  de  la  surveillance,  pro- 
nonce en  réalité  %ur  la  mesure  de  la  surveil- 
lance elle-même.  Et,  en  effet,  remarquez  bien 
que  le  jaf^e  doit,  à  peine  de  nullité,  porter 
son  attention  spéciale  sur  le  maintien  de  la 
surveillance  de  la  haute  police... 

M.  le  rapporteur.  Non,  pas  sur  le  main- 
tien, mais  sur  la  dispense  ou  la  réduction! 

M.  Ro^r-Marvalse.  Je  répondrai  dans 
un  instant  à  l'interruption  que  mé  bit  M.  le 
rapporteur. 

Je  dis  que  le  juge  doit  délibérer  sur  le 
maintien  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. Qu'est-ce  autre  chose  que  délibérer  sur 
le  maintien  ou  la  durée  de  lar  surveillance, 
que  de  diélibérer  sur  la  dispense  ou  la  rédi^c- 
tion  de  la  surveillance? 

^t-ce  que  le  juge,  lorsqu'il  dispense  lé 
condamné  de  la  surveillance ,  lorsqu'il  ré; 
duit  la  surveillance,  n'esi  pas  appelé  en  réa- 
lité fl  -déterminer  la  durée  de  cette  surveil- 
lance T  Est-ce  que  le  juge,  en  écartant  la  dispenais 
ou  la  réduction  de  ta  survntlanee,  ne  s'apphj- 
prie  pas  par  cela  même  la  disposition  de  la  loi 
qui  prononce  cette  surveillance  ?  Est-ce  qu'il  ne 
la  fait  pas  sienne?  Est  ce  que,  par  suite  du  re- 
jet de  cette  dispense  on  de  cette  réduction  de 
la  sivveilltaefr,  la  disposlUea  delà  Ici  qiU  pré- 
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nonce  de  plein  droit  la  meiare  de  la  earveil- 
Itncene  s'incorpore  pas  dans  le  jugement?  Et, 
si  cette  disposition  de  la* loi  s'incorpora  dans  le 
jugement,  il  me  parait  maniCaste  que  ce  n'est 

f>lus  la  loi  qui  prononce  la  snrveilunce»  mais 
e  joge. 

K.  jBlea  Favro.  Très-bien  I 

IC.  RoRer-Marvalse.  Mais,  si  c^est  le  jage 
qai  prononce  la  mesare  de  la  snrveill&nce, 
pourquoi  maintenir  dans  la  loi  cette  disposi- 
tion d'après  laonette  la  snrveillance  aurait  lien 
de  plein  droit  dans  le  cas  d'une  condamnation 
à  nne  peine  alflictive  ou  infamante  temporaire, 
on  à  nne  peine  infomante  seulement? 

Je  dis  que  la  commission,  jsn  adoptant  Pa- 
mendement  présenté  par  mon  honorable  ami 
M.  Jonin  a  complètement  changé  le  système 
de  la  loi,  parce  que,  dans  tons  les  cas,  te  juge 
appelé  à  aélibérer  sur  le  maintien  ou  la  durêe 
de  la  surveillance,  est  appelé,  par  cela  même,  i 
prononeer  la  ptine  de  la  snrveillance  ;  et  j'a- 
]on:e  ^ne  c'est,  d'après  le  projet  de  loi  de  la 
commission,  une  véritable  peine. 

A  quelle  condition  reconnalt-on  l'existence 
d'une  peine?  Une  peine  ne  peut  être  prononcée 
que  par  le  juge.  Est-ce  que  le  juge  n'est  pas  ap- 
pelé a  délibérer  sur  le  maintien  ou  la  durée  de 
la  snrveiltancer  Oui,  d'après  le  projet  de  loi.  Une 

Seine  peut  être  relnlse  par  l'exercice  du  droit 
e  grftce.  Est-ce  que,  d'après  le  projet  de  loi, 
la  peine  du  renvoi  sons  la  furveillance  de  la 
haute  police  ne  pent  pas  être  remise  par  l'ézer- 
cice  du  droit  de  grâce?  Oui.  Ainsi,  d'après  le 

Êrojet  de  loi,  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
i  haute  police  revêt  incontestablement  tous 
les  caractères  de  la  peine,  et  si  ce  renvoi  revêt 
tous  letf  caractères  de  la  peine,  n'est-il  pas  de 
l'essence  d'une  peine  de  ne  pouvoir  être  pro- 
noncée que  par  le  juge?  N'est-il  pas  de  l'es- 
senco  d'une  peine  de  ne  pouvoir  être  déter- 
minée qoant  i  sa  durée  que  par  le  juge  7  Dès 
lors,  j'ai  le  droit  de  dire  que  la  disposition  in- 
troonite  dans  le  prqjet  de  la  commission  change 
totalement  l'économie  de  ce  projetdelol.il 
n'est  plus  vrai  de  dire  qu'il  v  a,  en  réalité,  un 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
de  plein  droit.  Non,  ce  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  ne  peut  plus  avoir  lieu 
qu'avec  l'agrément  du  juge,  parce  que  c'est 
*  une  peine  et  que  le  juge  est  appelé  &  détermi- 
ner lui-même  la  durée  de  ta  peine  comme  il 
est  appelé  à  prononcer  cette  peine. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  devez 
prendre  en  considération  lamendement  que 
]'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  parce  que 
cet  amendement  a  principalement  pour  but  de 
mettre  de  l'harmonie  entre  les  diverses  dispo- 
sitions du  projçt  de  loL  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

U.  le  rapporteur.  La  commission  repousse 
l'amendement,  ou  plutôt  la  prise  en  considé- 
ration. 

M.  le  prAsldant.  La  commission  repousse 
la  prise  en  considération.  Je  vais  consulter 
l'Assemblée. 

(Après  une  preinière  épreuve,  par  mains  le- 
vées, déclarée  douteuse,  TAssemblée,  consultée 
par  assis  et  levé,  décide  qu'elle  ne  prend  pas 
en  considération  l'amendement  de  M.  Roger- 
Blamise.)  ^ 

X.  l0  vréMnt.  Viennent  ensuite  denx 


amendements  semUables  présentés,  l'an  par 
H.  Jules  Favro,  l'autre  par  M.  Limperani. 

Celui  de  M.  Limperani  est  ainsi  conçu  : 

•  Rétablir  dans  Vartiele  i"  la  rédaction  de 
l'article  46  du  code  pénal,  oonformâmeat  au 
projet  du  Gouvernement  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  En  aucun  cas,  le-  renvoi  sous  la  sarveil- 
hince  de  la  hante  police  n'aura  lieu  de  plein 
droit.  Il  ne  pourra  résulter  qne de  rarrétondu 
jugement  de  condamnatitm.  ■ 

La  parole  est  à  U.  Limperani. 

X.  umpenml.  L'amendement  de  H.  Ro- 
gei^Marvaîse,  qui  vient  d'être  repoussé,  conte- 
nait cmaines  dispositions  dont  quelques-unes 
sont  identiques  à  celles  de  mon  propre  amen- 
dement ;  mais  il  en  renfemuùt  aussi  d'autres  ; 
de  &çon  qu'il  est  diNtcile  de  savoir  quelle  est 
la  partie  de  ^amendement  de  l'honorable,  M. 
Ro^r-Marvaise  qui  a  été  rejetée,  et  c'est  pour- 
quoi je  demande  la  permission  de  présenter 
quelques  considérations,  fort  sommaires  du 
reste,  à  l'sppui  de  mon  amendement. 

M.  le  président.  Je  ferai  remarquer  à  M. 
Limperani  que  le  refus  de  prendre  en  consi- 
dération l'amendement  de  M.  Roger-Marvaise 
ne  préjuge  pas  nécessairement  la  décision  de 
l'Assemblée  sur  les  autres  amendements,  car  ' 
l'amendement  de  M.  Hoser-Marvalse  a  pu  être 
écarté  parce  que  la  pensée  s'en  trouvait  repro- 
duite cUrns  un  antre  amendement  qui  peut  être 
discntA  m^traant,  tandis  que  celui  ne  M.  EÏo* 
ger-Uauvaise  ne  pouvait  être  soumis  qn'à  la 
prise  en  considération,  sans  dètoA. 

M.  Jolee  Favre.  C'est  celai  —  Trôs^uen  l 
très-bien  l 

X.  Limperani.  Âlors,  je  vais  développer 
mon  amendement. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

X.  Limperani.  Je  ferai  remarquer,  d'abord, 
qne  cet  amendement  n'est  antre  c}jps6  que  le 
projet  primitif  du  Gouvernement. 

M.  le  garde  des  sceaux  avait  présenté  un 
projet  à  1  Assemblée  ;  la  commission  n'a  pas 
cru  devoir  en  adopter -toutes  les  dispositions; 
elle  vous  a  énnmére  tout  à  l'heure,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  les  améliorations  nombreu- 
ses qu'elle  avidt  introduites  dans  le  svBtème  de 
la  surveillance  de  ta  haute  police.  Je  ne  con- 
teste aucunement  ces  améliorations  ;  swlement 
je  dis  que  le  Gouvernement  avait  été  plus  loin 
encore  que  la  commission  et  que,  par  omsé- 
quent,  il  n'y  a  absolument  ancun  dane;er  à 
reprendre  le  texte  de  la  disposition  primitive 
proposée  par  le  Gouvernement. 

Hier,  messieurs,  lorsque  l'honorable  M.  Ju' 
les  Favre  parlait  à  propos  dn  projet  de  loi  et 
qu'il  le  quallGaît  en  termes  d'une  oertalne 
sévérité,  quelques  réclamations  se  sont  élevées. 
J'ai  protesté  alors  et  j'ai  dit  :  Mais  le  jng^ent 
porte,  non  pas  sur  le  projet  de  la  commission» 
mais  sur  le  système  en  général  de  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  n'est  autre  chose  que 
le  jugement  porte  par  la  magistrature  eue- 
même. 

K.  Pelterean-VlUenenva.  Pour  le  passél 
M.  Umperani.  Je  vais  vous  en  doimer  la 

preuve. 

Il  y  a  quelques  mois,  toutes  les  cours  de 
France  ont  été  appelées  à  se  prononcer  sur 
notre  système  pénitentiaire.  Quelques-unes 
d'entre  elles  ont  mcideAmwt  aborde  la  ques- 
tion de  la  surveillance  de  la  haute  ■  police. 
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Bh  bien,  mettieurs,  celles  qui  ont  abordé  cette 
qaesUoa  se  sont  hautement  prononcées  contre 
cette  peine,  et  tous  me  permettrez  de  tous  ci- 
ter les  déclarations  de  qaelqaes-unes  d'entre 
elles. 

H.  le  rappoptew.  E91es  ne  se  sont  pas  pro- 
noncées pour  la  suppression  absolue.  G'rst 
une  erreur  I 

M.  Uettetal.  Elles  se  sont  prononcées  seu- 
lement contre  la  perpétuité. 

M.  Iiimperanl.  Permettez-moi  de  vous  ci- 
ter C[uelque8'une8  de  ces  autorités.  Je  vous  ci- 
terai l'opinion  de  denx  cours,  ct^le  d'Orléans, 
et  celle  qui  doit,  je  suppose,  avoir  la  plus 
grande  autorité  en  ces  matières,  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris. 

Voici  ce  que  dit  la  cour  d'appel  d'Orléans  : 

fl  Que  la  surveillance  résulte  purement  et 
simplement  de  l'appiicaUen  de  l'article  44  du 
code  pénal  ou  de  la  modification  apportée  à 
ses  dispositions  ordinaires  par  l'article  3  do 
décret  du  8  décembre  1851,  on  connaît  trop 
les  conséquences  de  la  situation  d'un  libéré 
soomis  à  cettQ^rrible  entrave  ;  conséquences 
fùnestes  pour  celui  qui,  sincèrement  amendé, 
ne  cherche  qu'à  trouver  dans  le  travail  son 
existence  de  chaque  jour,  mais  trop  souvent 
exploitées  par  le  misérable  endurci  qui  a'en 

S revaut  comme  d'nne  excaee  poar  persév^r 
ans  la  voie  de  la  paresse  et  du  mal.  • 
Cet  avis  est  déjà  très-expliciie. 
Voulez-vous  un  avis  plus  explicite  encore  ? 
Cest  l'avis  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  le 
■voici  : 

I  Celte  peine,  telle  qu'elle  est  organisée  soit 
{MUT  le  décret  du  8  décembre  1851,  soitpar  l'ar- 
ticle 44  du  code  pénal,  a  des  eSets  cléplora- 
bles.  > 

M.  Alfred  CHraud.  U  s'agit  dè  l'anâenne 
Ibil  * 
M.  Limperant  «  Mesure  de  nrérention 

I»lntôt  que  de  répression,  elle  attemt  moins 
e  coupable  que  le  libéré;  objet  de  répul- 
sion ponr  tous,  il  ne  trouve  aucun  travail 
dans  la  localité  qni  lut  est  assignée  pour  rési- 
dence; pour  ne  point  mourir  de  faim,  il  est 
conduit  a  voler  ou  à  rompre  son  imni.  Ainsi  le 
délit  engendre  la  surveillance,  et  lasweiUanâe 
produit  le  crime.  > 
Ce  n'est  point  contre  l'ancienne  loi,  ainsi 

Sue  le  faisait  observer  à  l'instant  l'honorable 
[.  Giraud,  qu'est  dirigée  cette  crittqae,  c'est 
contre  la  penne  de  la  surveillance  en  elle- 
même. 

Ëh  bien,  messieurs,  lorsque  nous  avons  de 
semblables  autorités,  je  dis  que  c'est  le  moins 
que  pourrait  foire  la  commission  d'adopter 
les  diSTOSitions  qui  lui  avaient  été  présentées 
par  le  Gouvernement.  D'auiant  plus,  —  et  c'est 
Une  observation  qui,  je  crois,  n  a  pas  été  pro- 
duite )usqn'ici,  —  d'adtaot  ptas  qu'il  a  été  in- 
troduit, il  y  a  déjà  un  assez  grand  nombre 
d'années,  une  modification  considérable  dans 
le  régime  de  la  surveillanoe  à  l'égard  de  cer- 
tains condamnés.  La  loi  du  30  mai  1854  a 
dispoM  que  tons  les  condamnés  à  plus  de  huit 
années  de  travaux  forcés  serai«it  à  perpétuité 
Imnms  du  territoire  français. 

B  y  a  vingt  années  que  cette  loi  est  appli- 
qgé»;  par  conséquent  Tons  n'avez  dé^  plus  à 
iQAl*'<|wéteeaper  de  tout  condamné  A  plas  de 
^  :émim      travaux-forcés;  it  est  trans- 


porté et  est  soomis  k  une  snrveillance  perpé- 
taeHe  au  Hea  de  sa  tnm8j)ortation. 

Quant  aux  condamnés  A  moins  de  huit  ans/ 
ils  subissent  leur  peine  également  dans  nne 
possession  lointaine;  mais  à  l'expiration  de 
leur  temps  ils  sont  toajours,  d'après  cette 
même  loi  de  1654,  sonmis  à  une  durée  de  sur- 
veillance égale  &  la  dilrée.de  la  peine  qu'Us 
ont  subie. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  cette'  loi 
introduit  une  modification  considéraMe  dans 
le  régime  de  la  surveillance  ;  car  la  société  se 
trouva  part&  môme  débarrassée  de  la  catégorie 
la  plus  redoutable  de  malfoiteurs.  Voos  aviez 
auparavant,  tous  les  ans,  un  grand  nombre  d'in- 
dividus sortant  du  bagne,  oiï  ils  venaient  de 
subir  quinze  on  vingt  années  de  leur  peine  et 

3uise  trouvaient versésdanslasociété.  Âujonr- 
'hui.  ils  en  sont  ezdos.  Vous  n^es  à  vous 
occuper  que  des  condamnés  occupant  nQ  rang 
meins  élevé  dans  l'écheliedelacriininalité;  vous 
n'avez  à  vous  occuper  que  des  reclusionnaùres 
et  de  ceux  qui  ont  été  condamné^  à  moins  de 
huit  ans  de  travaux  forcés,  mais  qui  subissent 
déjà  une  partie  de  leur  peine  de  la  aurveillanee 
dans  les  colonies.  VouB*voyez  donc  que. la  si- 
tuation est  complètement  changée.  Vonsn'avra 
plus  ce  type  de  {orçat  libéré,  ce  type  classique, 
légendaire,  qui  était  réellfflnent  le  plus  à  re- 
douter. 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  le  Gooverile-. 
ment  avait  cru  devoir  entrer  aussi  loin  que 
possible  dans  la  voie  de  l'adoucissement  de  la 
peine  de  ta  surveillance  de  h  haute  police  ;  et. 

{)our  cela  une  disposition  avait  été  insérée  par 
ni  dans  le  projet  primitif,  disposition  par  la- 
quelle la  peme  de  la  surveilluice  de  U  hante 
police  n'était  point  encoame  de  plein  droit  ; 
elle  devait  dans  tous  les  cas  être  prononcée 
par  le  jnge. 

Qu'a  fiât  Ur  commission  dans  son  projeta 
Elle  a  adopté  le  système  inverse,  c'est-à-diie 

3ue  la  peine  de  la  surveillaoee  élarU  enconme 
e  plein  droit,  le  juge  pouvait  en  dispenser, 
mais  son  silence  entraînait  ta  peine  de  la  sur- 
veillance pour  une  durée  de  vingt  années. 
Voilà  les  deux  systèmes  contradictoires  en 

{tréseoce  desquels  nous  nous  trouvions  lors  de 
a  deuxième  délibération.  Ces  deux  systèmes 
étaient  opposés,  mais  ils  avaient  au  moins  la 
mérite  de  laneiteté:  d'après  l'un,  le  silence  du' 
iuge  n'entrainait  point  la  surveilkitice  ;  d'après 
l'autre  le  silence  du  juge  l'entraînait. 
Voilà  qui  était  net,  précis. 
A  la  seconde  délibération,  l'honorable  Mj 
Raudot  a  cru  devoir  présenter  un  amendement 
par  lequel  il  reprenait  le  projet  primitif  du 
Gouvernement,  d'aprèâ  lequel  le  silence  dn 
juge  devait  bénéficier  à  l'accusé. 

Un  scrutin  eut  tien  sur  cet  amendement, 
et  ce  ne  fut  qu'à  quatorze  voix  de  majorité 
qu'il  fut  écarté. 

J'ai  crn  devoir  reprendre  cet  amenddmoit 
de  M.  Raudot.  Je  crois  que  notre  honorable 
collègue  me  le  pardonnera  :  les  amendements 
ne  lui  manquent  pas.  (On  rit.)  J'ai  cru  devoir 
le  reprendre,  et  mes  honorables  collées 
MM.  Jules  Fvtn  et  Roger-Marvaise  l*ont  re^ 
pris  avec  moi. 

Â  la  troisième  délibération,  nous  nous  som- 
mes trouvés,  non  pins  seulement  en  face  des. 
deux  systèmes  contradictoires  qw  je  viu» 
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d'ïadiquer^mais  on  &ce  d'un  troisième  système, 
introdait  par  la  commission,  qui  a  cherché  mie 
canpnuniasion  entre  les  deux  précédents. 

Ainsi  la  commisûon  nous  dluit  d'abord  que 
la  sarveUlance  de  la  hante  police  pouvait  être 
lédnite  par  le  juge  ;  quant  a  sa  durée,  que  le 
hue  pouvait  même  en  dispenser,  mais  qu'il 
amait  qn'il  s'é^pUqn&t  qoant  à  la  dispense  et 
qnant  à  l'amoindrusement  de  la  p^ne  de  la 
aiirveiUanoe. 

Anjowd'hai,  la  commission  a  imaginé  an 
système  mixte  que  nons  venons  combattre  en 
d«mandant  le  retour  an  pn^et  primitif  du 
Gonvernement;  ce  système  consisterait  en  ce 
qmele  loge  déviait,  dans  sou  arrêt,  employer 
une  fommle  par  taqaelle  il  constaterait  avoir 
délibéré  sur  la  |»me  de  la  sorveiliance  ;  faute 
de  quoi  la  eurvullance  serait  encourae  et  pro- 
noncée pour  une  dnrée  de  vingt  ans. 

Ge^ystème  a  évidemment  on  premier- dé- 
fluût  cest  d*ôtre  infiniment  plos  oomi^iqné 
qne  l'on  et  l'antre  des  systèmes  en  présence 
desqoals  nous,  nons  trouvions  tont  d'abord. 

&  onm,  il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux 
med'introdiure  «ans  une  loi  des  ou  dé  niU- 
htés,  et  i^est  ce  qu'a  *hit  la  cmuniaBton.  En 
efltot,  elle  dit  qne  le  fagè,  k  prise  de  nnUllé, 
devra  se  prononcer  et  due  qn'il  a  déUbéré  snr 
la  qnesUon  de  sm^llance.  Je  le  répète,  il  est 
tonwnrs  dangereux  d'întrodaire  dans  ane  dls- 
•«Mttion  légale  des  nullités  :  on  prête  ainsi  le 
flanc  à  la  controverse.  On  croit  avoir  prévu 
tons  les  cas.  et  ensuite  on  se  tronve  en  pré- 
sence d'ammlatiôn  d'arrêts. 

H  demande,  avec  l'honorable  M.  Roger- 
Bfarvaise,  ppnrqnoi  cette  défiance  envers  le 
juge  ;  pourquoi  cette  obligation  qui  lui  est  im- 

{>osée.  On  a  l'air  de  le  mettre  lui-même  sous 
a  snrvelllanee  et  la  sanction  d*ane  annu- 
lation. 

Nous  disons,  nous  :  Rendes  complètement 
an  juge  sa  liberté;  laîssez-Ie  appréciateur  du 
point  de  savoir  si  la  surveillance  doit  être  ou 
non  ajoutée  à  la  peine  princicipale  En  faissnt 
cela,  vous  ne  Terez  que  rétablir  l'unité  dans 
notre  législation,  et  établir  pour  les  matières 
criminelles  ce  qui  a  lieu  actuellement  en  matière 
correçtionnelle. 

An  correctionnel,  il  y  a  une  foule  de  cas 
dans  lesquels  la  loi  stipule  que  la  surveillance 
devra  être  encourue,  mais  jamais  ce  n'est 
une  obligation  pour  le  juge  et  jamais  U  peine 
de  la  surveillance  n'est  encourue  en  matière 
correcUonoeUe^  ù,  an  préalable,  le  jitge  ne  le 
dit  paa  dans  son  jugement. 

Est -ce  qn'il  y  a  eu  des  incravénients  dans 
ce  mode  de  procéder  ?  Il  n'y  en  a  aocnn. 
Nons  demandons,  par  c<9uéqaent,  qne  Ton 
adoj^  au  criminel  les  règles  et  la  jnnspm- 
dence  qui  sont,  depoîs  de  très-longues  années, 
adoptées  en  matière  correctionneuQe,  et,  je  le 
répète,  c'est  l'unité  qne  tous  introduirez  dans 
notre  l^lation;  oe  n'est  point  seulement 
'nnilé,  c  est  ta  logique. 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  que  j*a- 
nis  à  Caire  valoir  pour  vous  demander  quoi  ?... 
Non  pas  qnelque  chose  que  nons  avons  ima- 
giné en  dehors  de  la  commission,  tn  dehors 
rélabnilion  iisitepar  le  Goaveniement,  mais 
pour  vous  demaBder  le  séublissement  pur  et 
finale  dalfloœ date  loi,  Id  qu'il  a  étépro* 


posé  par  le  Goa wnemont,  comma  étant  plni 

net  et  plus  clùr. 

Je  me  demande,  qnant  h  moi,  d'oiH  vient 
cette  sorte  d'attachement,  si  je  puis  me  servir 
de  cette  expression,  pour  la  peine  de  la  surveil- 
lance de  la  naate  police,  flondamnéa  par  les 
autorités  judiciaires  dont  jo  vous  al  fut  «m* 
naître  l'opinion  en  commençant? 

UnnMnbre.  £>emandex-en  la  «^isFessïonf 

M.'ldmperanl.  Craint-on  que  le  Gonvsr- 
nunent  ne  soit  pas  suffisamment  armé,  que 
l'administration  reste  impuissante  pour  inter- 
dire aux  maliaitenrs  rentrée  des  grandes 
villes  î  Mais,  messieurs,  ce  serait  mal  con- 
naitre  notre  législation  que  de  croire  que  Tad- 
ministration  ivest  point  armée  de  dufôrents 
côtés,  n'a  point  une  armure  double,  triple, 
qui  lui  permet  jusqu'à  l'excès,  jusqu'à  Varbi- 
trure,  —  je  ne  crslns  jws  d'employer  cette 
expression,  et  je  vais  la  justifier,  —  d'inter- 
dire à  peu  près  à  qui  bon  lui  semble  le  ségonr 
sur  certains  points  du  territoire. 

Je  prends  une  loi  qui  porte  la  date  du 
.9  juiiret  1852.  Savez-voue  ce  qni  résulta  da 
cette  loi?  C'est  que  l'administration,  selon  son 
caprice,  a  le  droit  d'interdire  l'accès  de  la  viUa 
de  Paris  et  de  la  ville  de  Lyon.  Cest  une  dis- 
position exorbitante.  Je  la  cite  pour  bien  faire 
voir  qu'il  n'y  a  absolument  encnn  danger,  aucun 
inconvénient  à  amoindrir  les  rigueurs  de  hi 
peine  de  la  surveillance  de  la  haute  poUce. 

Voici,  messieurs,  ce  que  vous  dit  cette  lai, 
et-  l'époque  à  laquelle  elle  a  été  faite  vous  en 
fait  connaître  somsamment  l'esprit  ; 

«  Le  séjour  du  département  de  la  Seine  et 
celui  des  communes  formant  l'agglomération 
lyonnaise  peuvent  être  interdits  «amiuistrati- 
vement  pendant  un  délai  déterminé*  qui  ne 
pourra  excédée  deux  ans  :  1«  k  ceux  qnt,  n'6- 
tant  pss  domiciliés  dans  ce  département  on 
dans  ces  communes,  ont  snbi,  darais  moins  de 
dU  années,  une  condamnation  à  l'emprisonne- 
ment pour  rébellion.  > 

Jnsqne-U,  il  n'y  a  que  peu  de  chose  à  dire, 
parce  que  cela  inappliqué  a  des  catégories  dé- 
teoninées,  parce  qne  ceux  que  vise  cette  loi 
oot  été  déjà  l'otyet  de  mesures  judiciaires,  M, 
par  consèqpent,  il  y  a  moins  de  place  à  l'arbi- 
traire. 

Là  où  l'arbitraire  reprend  tout  son  «m^re, 
c'est  dans  la  disposition  tmainank  cet  amda 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

*  ï"  A  tous  ceux  qui  n'ont  pas,  dans  les 
lieux  sushidiqués,  de  mqyens  d'existraoe. 
L'interdiction  cjidaemM  powm  Atra  reum- 
valès.  1 

Voilà  la  loi  qni  a  été  fkite  en  185%  et  qui 
subsiste  toujours,  parce  qne  parfois  on  fait 
des  lois  excessives,  des  lois  dangereuses  i  ces 
lois  tombent  en  désuétude,  pendant  un  certain 
temps  on  enblie  de  les  abn^er,  et,  i  un  ma* 
ment  donné,  on  les  invoque  et  on  les  ap» 
plique. 

J^ajouterai  que  cette  toi  de  185%  lut  très- 

Êurouaement  combattue,  lorsqu'elle  fiu 
entée,  par  un  député  qui  est  asyoor- 
i  un  de  nos  collègues,  par  l'hononble 
M.  de  Kerdrel,  qui  était  à  cette  époque,  au 
Corps  législatif,  un  des  représentants  des 
idéâ'd'jiKiépeadanca  el  da  Uwté.  Hais  oatte 
loi  axiata,  alla  n'est  pu  abrogée.  Si  je  l'ai 
cUAe,  c^ast  pour  jm»  jprau  w  gna  vaoi  a'am 
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tàêoluxxsefiA  aaenn  inconvénient  &  redouter 
kMqtie  vons  adopteres  nne  diErpontkm  phis 
clémente,  qoi  avait  étô  adoptée  d  abord  par  le 
Gouvernement,  c'est-à-dire  lorsque  vous  di- 
res *.  NonB  faisons  retour  an  droit  commun  ;  la 
peine  de  la  sarveillance  est  nne  peine  acces- 
«nre  qni  pent  être  prononcée  par  le  juge,  mais 
qoi,  dans  ancun  cas,  ne  peat  ôtre  prononcée 
0    sans  son  aven  formel  et  explidte. 

y<àXii  ponrqnot  je  demande,  meesienrs,  Ta^ 
doptiott  OB  PamendÎBment  nue  j^ai  en  rhonnear 
4e  TOUS  présenter,  (A|^rooatlon  sar  plasîenn 
bsnes.) 

X.  Jnlra  ftvre.  Tirès-blèn  I  très-bien  ! 

V.  le  rappmrteor.  Hessienrs,  Tamendb- 
mentde  l'honorable  M.  Limperani*  n'est  autre 
chose,  nous  poorrions  le  dire,  qne  Tamende* 
meot  qui  toi»  a  6tè  présenté  tout  à  l'heure  et 
qne  tons  ii*aveB  pas  'rônln  prendre  en  considé- 
ration ;  on  du  moins,  comme  le  faisait  très- 
justement  remarquer  H.  le  président,  il  est 
une  des  parties  principales  de  cet  amende- 
ment. 

En  eflfot,  messieurs,  rafflondement  de  l'ho- 
norable M.  Roger-Marvais^  que  vous  n'avea» 
pas  voulu  prendre  en  considération  tont  à 
Fheure,  portait  ceci  : 

t  Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  n'anra  pas  lieu  de  plein  droit  ;  il  ne  pourra 
résulter  que  de  Farrét  on  du  jugement  de  con- 
damnation. > 

Or,  ramendement  de  l'honorable  M.  Limpe- 
rani est  conçu  absolument,  messieurs,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  il  renferme  les  mêmes  ex- 
pressions: i  Bnatwnn  cas,  le  renvoi  sons  la 
iurvelllance  de  la  hante  police  n'anra  lien  de 
plein  droit.  Il  ne  pourra  rtoilter  que  d'un 
anét  on  d'un  jugement  dç  condamnation.  > 

La  commission  a  donc,  messieurs,  le  ferme 
espoir  que,  de  même  que  tont  à  l'heure  vous 
n*a\ez  pas  voulu  prendre  en  consldéraUon  un 
amendement  contenant  des  dispositions  iden- 
tiques, de  même,  après  discussion,  vous  re- 
pousseres  définiUvement  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Limperani.  (Très-bien  i  très- 
.   bien  \) 

H.  Limperani  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'il 
reprenait  &  titre  d'amendement  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Rrudot,  proposé  an  cours  de 
la  2*  délibération.  Cela  est  vrai.  Or,  vous -savez 
e  l'Assemblée  a  repoussé,  an  cours  de  cette 
délibération,  cet  amendement. 
Il  vous  disait  encore  :  ■  Mon  amendement 
est  un  retour  an  projet  du  Gouvernement.  » 
Gela  est  vrai,  mais  il  importe  que  ce  point  soit 
parfaitement  telaird.  Il  n*y  a  ainonrd'hal,  en- 
tre le  Gonvamement  et  ht  commission,  aucune 
opposition.  (Très-bien  I)  Le  Gonveraement  et 
la  commission  sont  MÛfoitement  d'accord.  Le 
Convemement  —  et  M,  le  garde  des  sceaux, 
qui  est  présent  à  son  banc,  me  contredirait  si 
je  disais  quelque  chose  qni  dépassât  sa  pensée, 
—  le  Gonvemement  et  la  commission  sont 
d'accord  pour  vous  demander  de  repousser  Ta- 
mendement  de  H.  Limperani.  Et  ils  sont  d'ac- 
cord, messieurs,  parce  que  la  commission  tient 
compte,  dans  son  projet  de  loi,  des  intentions 
du  Gonvemement  indiquées  dans  son  projet 

Srtraitif  ;  nous  avons  maintenu  la  surveillance 
e  plein  droit  ;  nous  avons  ainsi  maintenu  les 
principes  actuels  dn  code  pénal. 
HéMstus,  Doos  avons  apporté  des  tempéra- 
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ments  tels  qne  cenz  que  je  vous  ai  indiqués 
tout  à  l'heure.  Ce  sont  ces  tempéraments,  ces 
atténaations  qai  ont  amené  le  Gouvernement 
<à  se  mettre  entièrement'd'accord  avec  ta  com- 
mission. Il  n'y  a  pas  de  doutes  snr  ce  point. 
Laissons  donc  de  côté  le  projet  primitif  dn 
Gouvernement  et  le  projet  primitif  de  la  com- 
mission ;  il  y  a  anjourd  huî,  après  des  études 
très-apjHvfondies  et  très-longues,  un  projet 
qne  vous  avec  souBles  yenx,  et  auqnei  neus 
voos  demandons  de  donner  enfin,  an  court 
de  cette  3"  délibération,  la  vie,  l'œctstenoe. 

L'honorable  M.  Limperani  vous  citiUt  tout 
ft  l'heure  les  avis  de  cours  d'appel^  et  entn» 
autres  VtMa  de  ta  cour  de  Paris.  Je  vous  prie  v 
de  me  prêter  ici  nn  instant  d'attention.  Si  M. 
Limperani  vent  bien  lire  dans  son  entier  Tavis 
de  la  cour  de  Paris,  il  verra  que  cette  cour  n*a 
jamais  manifesté  l'intention,  le  désir  de  voir 
disparaître  la  surveillance  de  la  hante  police. 

la  cour  de  Paris  ayant  à  étudier  cette  ques- 
tion de  la  suiVëillance  de  la  haute  police  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle,  a  dit  que 
cette  législation  présentait  de  grands  Uiconvé- 
"nients.  Mais  cela  est  certain  ;  elle  est  anjonr- 
d'hui  perpétuelle,  on  ne  peut  point  aujourd'hui 
en  dispenser,  on  ne  peut  la  suspendre,  on  ne 
peut  la  ^ire  disparaître  par  voie  de  gr&ce. 
Voîlà  la  législation  sur  laquelle  la  cour  d  appel 
de  Paris  et  les  autres  cours  de  France  avaient 
à  s'expliquer;  voilà  la  législation  dont  elles 
ont  demandé  la  modiflAition.  (Très-bien  I  très- 
bien  I)  Mais  la  légishition  aetaelle  nW  plus 
dans  ces  conditions,  elle  est  tonte  de  modéra* 
tion  et  de  tempérament.  Et  la  cour  de  Paris, 
je  n'en  donte  pas,  d'acoord  avec  ht  magisba- 
ture  tont  entière,  loin  de  demander  ta  sup- 
pression de  la  surveillance,  attend  avec  impa- 
.  tience  la  promatgatîon  de  la  loi  nouvelle  et 
,  l'attend  comme  nn  bienfait 

La  conr  de  Paris  est  si  peu  contraire  à  h 
surveillance  de  la  hautt.  police,  qn^elle  de- 
mande que  cette  surveillance,— veuillez  faire  at- 
tention à  ces  expressions,  car  vons  allez  les 
retrouver' dans  le  projet  de  loi,  —  soit  toujours 
teinporaire  et  réductible. 

Ëh  bien,  messieurs,  nous  avons  adopté  ce 
qne  La  cour  de  Paris  demande.  La  surveillance 
était  perpétuelle,  elle  devient  temporaire.  On 
ne  pouvait  pas  la  réduire,  elle  devient  r^ucti- 
ble.  Par  conséquent,  laissons  de  cdté  l'avis  de 
la  cour  de  Pans,  ou,  dn  moins,  reprenons-le 
pour  dire  qu'il  donne  entièrement  raison  an 
système  de  la  commission  et  duGoaTome- 
ment.  (Très-bien  I  très-bien  1} 

L'honorable  H.  Umperau  voos  Invitait,  il 
n'y  a  qa*nn  instant,  messieurs,  &  aller  encore 
plus  l(Htt  dans  la  voie  de  l'^noation  et  de  la 
modération  :  Vons  ne  risquez  rien,  disidt-il, 
car  voue  Itrine  peut  plus  s'appliquer  aux  hom- 
mes les  pins  dangereux,  aux  forçats,  aux  indi- 
vidus qui  sont  condamnés  k  plus  de  hnit  ans 
de  travanz  fivcés. 

Noos  avouons,  messieurs,  qne  nous  ne  com- 
prenons pas  bien,  snr  ce  point,  l'objection  de 
M.  Limperani.  H  est  vrai  que  lorsqu'un  indi- 
vidu est  condamné  par  nne  cour  drassises  ou 
par  nn  jugement  de  cons«l  de  guerre  à  pins 
de  huit  ans  de  travaux  forcés,  il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  31  mai  1854,  il  ne  pent 
pas  revenir  en  France,  cela  est  vrai  ;  mais  cela 
ne  hit  pas  qne,  lorsqu'il  a  sobi  sa  peine  de  hait 
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ans  de  travaux  forcés,  il  soit,  comafa  le  dit 
l'honorablb  M.  Limperani,  i  perpétuité  soub  la 
sorreillance  de  la  haute  police  dans  la  .colonie  ; 
pas  le  moina  da  inonde.  Il  subit  sa  peine  et  il 
est  ensuite,  dans  la  colonie,  sous  la  surveillance 
pour  le  temps  fixé  par  l'arrêt,  comme  il  le  se- 
rait sur  continent  pour  le  même  temps.  11 
est  là  dans  une  situation  spéciale,  en  ce  sens 
ffu'il  ne  peut  pas  revenir  sur  le  continent. 
Mais  11  n  est  dans  la  colonie,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  que  pour  le  temps 
fixé  par  rarrôt;  passe  ce  temps,  il  est  enUère- 
ment  libre  dans  les  limites  de  la  colonie. 

Veuillez  d'ailleurs,  messieurs,  ne  pas  ou- 
Mierqu'on  peat  avoir  été  condamné  à  huit  ans 
de  travaux  forcés  par  contumace;  combien  il 
importe  alors'que  le  condamné  ait  été  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Il  peut, 
en  outre,  revenir  en  France  par  suite  d'auto- 
risation ;  il  peut  être  gracié,  la  loi  de  1854  le 
dit  expressément. 

£h  bien,  dans  tous  ces  cas,  il  est  certain  que 
la  loi  que  nous  proposons  peut  avoir,  vis-à-vis 
de  lui,  son  application  utile.  Vous  n'avez  pas 
besoin,  messieurs,  d'aller  plus  loin  dans  la  voie  • 
de  la  modération;  la  commission  a  fait  tout  ce 
qn*elle  pouvait  ef  devait  faire  à  cet  égard  ;  et 
w»  vous  demande,  messieurs,  de  rester  très- 
fermes  et  très-énergiques  sur  les  prindpes. 
(Très-bien  !) 

Vous  me  permettrez  de  vous  donner  lec- 
ture, non  pas  de  la  pièae  tout  entière  que  je 
tiens  entre  mes  mains,  mais  seulement  de 
quatre  on  cinq  lignes;  c'est  une  lettre  écrite 
an  rapporteur  de  votre  commission  par  un  in- 
dividu placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  L'honorable  M.  Limporani  verra,  l'ho- 
norable M.  Jules  Favre  voudra  bien  voir  avec 
lui,  dans  quels  sentiments  les  individus  pla- 
cés dans  cette  situation  voient  arriver  la  nou- 
velle législation  que  nous  vous  proposons. 

Tojci  ce  que  dit  ^^urveiUé  dont  je  parle  : 

«  Après  avoir  lu  ^tre  rapport  sur  la  sur- 
veillance de  la  haute,  police,  j'ose  prendre 
l'humble  liberté  de  vous  expojser  respectueuse- 
ment les  laits  qui  suivent  pour  vous  mettre  à 
même  d*Bm)récier  avec  quelle  reconnaissance 
sera  sccueiltle  la  nouvelle  loi.  « 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible.  Ceux 
mômes  qui  ont  a  supporter  la  surveillance, 
ceux  mômes  qui  ont  à  en  souffrir,  mais  qui  ne 
peuvent  s'en  plaindre,  parce  qu'ils  souffrent 
pour  avoir  viole  les  lois  pénales,  ceux-là  ac- 
ceptent avec  reconnaissance  la  nouvelle  loi 
qui  vous  est  proposée. 

L'bonorabfe  M.  Lïmperanî  dirait  encore  que 
la  loi  do  1852  sur  Lyon  et  Paris  rendait  inutile 
la  nouvelle  mesure.  Mais  qu'il  veuille  bien  se 
reporter  à  cettp  loi,  et  il  verra  qu'elle  n'est 
pas  applicable  aux  individus  domiciliés  à  Pa- 
ris et  a  Lyon,  et  qne,  par  conséquent,  pour 
toute  une  nombreuse  catégorie  d'individus,  la 
loi  est  encore  nécessaire. 

Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  que  Parts  et  Lyon 
qui  doivent  être  interdits;  il  y  a  bien  d'autres 
localités;  il  y  a  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  le  département  de  Seine-et-Marne,  Bor- 
deaux, Nantes;  il  y  a  tous  les  grands  centres 
de  population,  il  y  a  toutes  ces  localités  dans 
Lesquelles  vont  trop  souvent  se  réfugier  les 
repris  de  justice,  non  pour  y  chercher  du  tra-. 
Tui,  maù  pour  y  trouver  des  moyens  plus 


faciles  de  se  livrer  &  de  nouveaux  actes  délic- 
tueux ou  eriminels.  Ainsi  rargoment  tirô  de 
la  loi  de  1852  n'a  pas  de  valeur. 

Je  vais  terminer,  messieurs,  en  i^pondant 
une  seconde  fois  &  l'argument  qne  l'honorable 
M.  Limperani  a  reproduit  encore  contre  nous, 
et  oui  est  tiré  de  iVloption  de  l'amendemoas 
de  M.  Jouin. 

Bien  n'est  plus  simple  pourtant  que  le  pro- 
jet de  loi.  Nous  maintenons  la  surveillance  de 
plein  droit  dans  l'article  46,  et  le  Gktuveme- 
ment  la  maintient  avec  nous.  Et  pourquoi  le 
faisons-nous  7  Parce  que  nous  trouvons  ca 
principe-  déjà  écrit  dans  notre  code  pénal  et 
parce  que  nous  reconnaissons  qu'il  répond  à 
un  grand  intérêt  social. 

Ce  principe  a  son  utiUté  incontestable.  Il 
faut  absolument  que  les  magistrats  sachent 
si  k\  législateur  entend  maintenir  on  non  la 
surveillance.  Pour  le  savoir,  il  faut  que  le  lé- 
gislateur parie  et  s'exprime.  £h  bien,  si  le  lé- 
gislateur disait  aux  magistrats  :  La  surveil- 
rance  sera  dans  tous  les  cas  facultative  ;  vous 
l'appliquerez  ou  vous  ne  l'appliquerez  pas, 

flou  que  vous  le  jugerez  convenable  ou  non, 
législateur  ne  poserait  pas  une  grande  règle 
capable  d'éclairer  toutes  les  consdenc^s.  Mais, 
lorsqu'il  dit  :  «La  surveillance  de  plein  droit 
reste  maintenue  ■,  il  parle  à  la  conscience  du 
juge,  et  le  juge  sait  qu  il  n'a  pas  &  substituer  à 
la  loi  ses  idées  personnelles  sur  la  valeur  théo- 
rique de  la  surveillance.  (Très-bien  I  —  C'est 
celai]  Placé  alors  en  présence  de  oette  loi,  le 
magistrat  lui  laisse,  s  il  y  a  lieu,  produire  tous 
ses  effets.  Cependant,  si  un  homme  qui  com- 
parait devant  une  cour  d'assises  est  assez  in- 
téressant pour  qu'on  trouve  qne  le  mettre  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  ce  serait-lui 
créer  une  situation  trop  douloureuse  que  sa 
faute  ne  comporte  pas  ;  s'il  apparaît  qu'il  n'est 
pas  dangereux  pour  l'ordre  social,  et  que  cette 
surveillance  serait  une  mesure  inutile  —  et  en 
matière  pénale  tout  ce  qui  est  inutile  doit  dis- 
paraître (Marques  d'assentiment)  —  alors  arri- 
vera le  droit  de  dispense. 

On  déclarera  d'une  laçon  formelle  qu'on  ne 
lui  applique  pas  la  surveillance.  Mais  an  moins 
on  ne  fera  cette  déclaration  que  pour  les  gens 
qui  se  trouveront  dans  cette  situation  particu- 
lière^ Vis-à-vis  de  tous  les  grands  criminels, 
de  toua  ceux  qui  sont  atteints  par  la  peine  des 
travaux  forcés  i  temps,'  de  la  réclusion  et  de 
la  détention,  la  présomption  qn'lLs  sont  dan- 
gereux subsistera,  elle  parlera  à  l'esprit  des  ju- 
ges, et  les  juges,  scrupuleux  observateurs  de  la 
foi,  la  respecteront  et  nesubstituerontpas  leurs 
idées  personnelles  aux  intentions  formelles  du 
législateur. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  les  ob- 
servations qui  viennent  d'être  présentées  par 
M.  Limperani.  Nous  vous  demandons,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  de  repousser  l'amende- 
ment ;  nous  vous  demandons  d'adopter  le  pro- . 
jet  de  loi,  de  lui  donner  la  vie. 

C'est  tout  un  nouveau  système,  qui,  nous  en 
avons  la  ferme  espérance,  portera  de  bons 
fruits.  Le  mérite  en  reviendra  à  l'Assemblée 
nationale,  qui,  après  avoir  étudié  cette  loi, 
après  avoir  réalisé  tous  les  progrés  depuis 
longtemps  réclamés  par  les  magistrats  et  tea 
jurisconsultes,  aura  acwmpli  une  ceavre  véri- 
tablement digne  d'elle.  (Très-bien  I  très-bien  I) 
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It.  PAlterenn-VUtenanTe.  C'est  ua  lion- 
neor  aussi  pour  le  garde  des  sceaux  qnl  l'a 
présentée. 

M.  le  présideat.  Je  mets  aax  voix  l'amen- 
dement de  M.  Limperani.  Je  suppose  que  M. 
Limperani  et  M.  Jules  Pavre  admettent  le  pa- 
ragraphe 1"  de  l'article  46  ajouté  par  ta  com- 
missioD  dans  ta  dernière  rédactu>ni  et  ainsi 
coaça  : 

t  En  ancun  cas,  la  durée  de  la  surveillance 
ne  pourra  excéder  vingt  années.  • 

Ce  paragraphe,  da  reste,  est  dans  l'amende- 
ment même  de  M.  Jules  Fa?re. 

M.  Jnles  Favre.  Parfiutement,  monsieur 
le  président. 

if.  la  préaident.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  œaio- 
tenari,  l'amendement  de  M.  Limperani,  qui 
remplacerait  Ids  trois  derniers  paragraphes  de 
ce  même  arlic'e  46,  et  dont  voici  les  termes  : 

c  En  aucun  cas,  le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  n'aura  lieu  de  plein' 
droit.  Il  no  pourra  résuUer  que  de  l'arrôt  ou  du 
jugement  de  condamnation.  > 

(L'amendement  est  mis  aax  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

L  ensemble  de  l'article  46  est  mis  aux  voix 
et  oit  adopté. 

M.  le  président.  Noos  passons  à  l'arti- 
cle 47. 

U  y  a,  à  cet  article,  une  additim  impor- 
tante faite  par  la  commission,  et  l'article  se 
trouve  ainsi  conçu  dans  son  ensemble  : 

«  Art.  47.  —  Les  coupables  condamnés  an 
bannissement  seront  de  plein  droit  sous  la 
même  surveillance  penJantun  temps  égal  à  la 
durée  de  la  peine  (Qu'ils  auront  subie,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  disposé  autrement  par  Tarrét 
ou  le  jugement  de  condamnation. 

<  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article 
et  par  les  paragraphes  2  et  3  de  t'article  précé- 
dent, si  l'arrêt  ou  le  jugement  ne  conlient  pas 
dispense  ou  réduction  do  la  surveillance,  men- 
tion sera  faite,  à  peine  de  nullité,  qu'il  en  a  été 
délibéré.  . 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  donne 
satisfaction  à  un  amendement  qui  avait  été  pré- 
tenté par  M.  Jouin  et  sur  lequel,  par  consé- 
quent, je  n'ai  pas  i  consulter  l'Assemblée. 

Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  47,  ainsi  modîQé,  est  mïa  aux  voix 
et  adopté.) 

H.  le  président.  Il  n'y  a  aucun  change- 
ment proposé  k  l'article  48,  adopté  lors  de  la 
deuxième  délibération  dans  les  termes  sui- 
vants : 

f  La  surveillance  pourra  être  remise  ou 

réduite  par  voie  de  grftce. 

«  Elle  pourra  être  snspendue  par  mesure 
administrative. 

■  La  prescription  de  la  peine  ne-  relève  pas 
le  condamné  de  la^urveillance  à  laquelle  il  est 
soumis. 

t  En  cas  de  prescription  d'une  peine  perpé- 
tuelle, le  condamné  sbra  de  plein  droit  sous  la 
sorveilUmce  de  la  haute  police  pendant  vingt 
années. 

t  La  surveillance  ne  produit  son  effet  que 
dn  jour  où  la  prescription  est  accomplie,  t 
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Cet  article  est  maintenu. 

Je  mets  maintenant  aux  voix  l'ensemble  de 
l'article  premier  du  projet  de  loi  comprenant 
les  modifications  apportées  aux  articles  44,  46, 
47  et  48  du  code  pénal. 

[L'ensemble  de  l'artiçle  1*'  do  p'rojet  de  loi 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  2.  —  Des  règlements  d'administi'a- 
tîon  publique  détermineront  le  mode  d'exer- 
cice de  la  surveillance  et  fixeront  les  condi- 
tions sous  lesquelles,  après  un  temps  d'épreun, 
cette  sarveilkmce  pourra  être  suspendue,  t 

M.  Jules  Favre.  Je  demande  à  dire  on 
mot  sur  cet  article. 

H.  le  préBident.  M.  Joies  Favre  a  la 
parole. 

H.  Jnles  Favre.  Je  ne  venx  présenter 

qu'une  observation,  et  la  voici. 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur,  à  la  séance  d'hier, 
de  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
un  amendement  qui  était  relatif  au  traitement 
fait  aux  condamnes  libérés,  il  m'a  été  répondu 
que  l'amélioration  que  je  sollicitais,  et  qui. 
vous  vous  le  rappelez,  messieurf^  n'a  pas  été 
sérieusement  contredite  par  mes  honorables 
adversaires,  était  laissée  à  l'administration. 

Aujourd'hui,  par  l'article  que  vous  avez  volé, 
vous  renvoyez  toiis  les  points  de  détail  à  un 
règlement  d'administiration  publique.  Je  me 
borne  &  prier  le  Gouvernement  de  vouloir  bien, 
s'il  le  trouve  opportun,  j)rendre  en  considéra- 
tion les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  -de 
présenter  à  ht  séance  d'hier. 

S'il  est  vrai  qu'il  y  a  une  réforme  utile  à 
faire  dans  un  double  intérêt,  l'intérêt  de  l'hu- 
manité, qui,  je  ne  dirai  pas  est  secondaire, 
mais  au  moins  doit  passer  après  l'intérêt  so- 
cial, et  l'intérêt  social  lui-même  qui  domina 
tout  co  débat,  je  prie  le  Gouvernement  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que,  dans  un  règlement  d'administration  pu- 
bUque,  il  soit  pourvu  à  cette  nécessité.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

M  le  rapporteur.  La  commission  s'asso- 
cie à  ce  vœu. 

M.  DepeyrOtirarde  de$  tceaus,  minisln  de  la 
justice.  lie  Gouvernement  s'y  àssode  égiJe- 
ment. 

M.  le  prMdeat.  L'article  second  do  pro* 
jet  n'a  sabi  aucune  modification;  il  n'est  aonc 
pas  nécessiire  de  le  mettre  aux  voix  ;  il  eii 
maintenu  dans  les  termes  où  je  viens  de  le 

lire. 

Vient  maintenant  une  disposition  addition- 
nelle de  M.  Jules  Favre  qui  formenùt  l'ar- 
ticle 3. 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 
c  Dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement, 
il  sera  institué  un  comité  de  patronage  chaiwé 
de  surveiller  les  libérés  et  de  leur  venir  en  itide 
en  leur  procurant  des  moyens  de  travail. 

c  Ce  comité  se  composera  du  préfet  ou  du 
eous-préfet,  président,  et  de  quinze  membres; 
savoir  :  dix  citoyens  notables  et  dnq  damea 
patronnesses. 

<  Ces  membres  seront  élus  pour  une  année 
par  le  conseil  général. 

■  Ils  pourront  être  réélus. 

c  Chaque  comité  pourra  se  mettre  en  rela- 
tion avec  les  comités  des  antres  arrondisse- 
ments pour  la  proteclioa  et  le  placement  des 
libérés.  9 

N 
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Vois  diverses.  Ce  n'est  pas  ici  la  place  de  l'a- 
mendement I  —  A  U  loi  de  patronage  I 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  je  suis  tout 
prôt  à  ne  pas  développer  cet  amendement  et  à 
le  retirer;  mais  voici  dans  quelles  conditions. 
J'ai  reconnu  moi-même  que  tout  ce  qui  touche 
ft  la  survtiillance  de  la  haute  police  se  lie  aux 
questions  les  plus  hautes,  non-seulement  de  la 
criminalité,  mais  encore  de  l'administration, 
du  Uuvail,  de  l'économie  politique  et  de  la  sû- 
reté pnbliqoe,  principalement  aussi  à  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  an  système 
pénitentiaire.  Vous  savez  qa*ane  commission 
nommée  par  l'Assemblée  a  été  char^  de 
procéder  a  une  enquête  et  de  vous  faire  un 
rapport  à  la  suite  duquel  un  projet  de  loi  vous 
serait  présenté  sur  ces  graves  problèmes.  Cette 
commission  a  exécuté  la  plus  grande  partie  de 
son  travail,  l'enquête  a  eu  lieu,  différents  rap- 
ports ont  été  préparés,  et,  si  je  suis  bien  infor- 
mé, un  projet  de  loi  vous  sera  prochainement 
soumis. 

Ce  projet  de  loi  comprend  prédsément  l'or- 
ganisation du  patronage,  car  il  est  incontesté, 
—  et  c'est  là  un  point  que  je  rencontre  dans 
les  écrits  de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
cette  matière,  —  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sys- 
tème j^ènltentiaire  yëritablement  utile  sans 
l'oi^anisation  du  patronage.  Quelle  sera  cette 
organisation  ?  les  sociétés  seront-elles  livrées 
è,  leur  spontanéité  ?  Âure:!-vous  assez  de  con- 
fiante dans  Tefficacilé  de  l'initiative  privée,  ou 
bieOf  au  contraire,  jugerez-vous  qu'ilest  indis- 
penHtble  de'  la  rattacher  à  Faction  gouverne- 
mentale T  Ce  sont  là,  messieurs,  les  questions 
que  f  aurais  examinées  en  peu  de  mots,  mais 
qti'il  eût  été  de  mon  devoir  de  tous  soumettre 
H  on  ne  m'avait  annoncé  qu'un  projet  de  loi 
était  en  préparation.  Déi^ireux  de  ne  pas  abu- 
ser des  moments  de  l'Assemblée,  j'ai  pensé 
qne  {tour  que  ta  question  reçût  toute  la  pré- 
paration qui  lui  est  nécessaire,  pour  qu'on  ne 
nous  accusdt  pas  de  toucher  légèrement  à  des 
lois  criminelles,  pour  qu'il  nous  fUt  possible 
d'aller  jusqu'au  fond  des  graves  problèmes  so- 
ciaux qu'elle  soulevait,  il  était  très-sage  de 
renvoyer  cette  discussion  à  celle  de  la  loi  géné- 
rale sur  le  patronage. 

Plusieurs  membres.  Vous  avez  raison  I 

K.  Jules  Favre.  Et  si  je  suis  monté  à 
cette  tribune,  c'est  uniquement  pour  provo- 
quer de  la  part  de  la  commission  la  continua- 
tion de  la  promesse  qui  ra''a  été  laite,  lorsque 
i*ai  en  Thonnenr  de  paraître  dans  son  sein. 

Tout  à  l'heure,  j'ai  éprouvé  —  j'on  demande 
pardon  à  mes  honorables  collègues  et  à  l'As- 
semblée —  un  sentiment  d'inquiétude  lors- 
que j*ai  entendu  votre  honorable  et  si  habile 
rapporteur  déclarer  que' la  pensée  unanime  de 
la  commission  était  que  la  surveillance  de  la 
haute  police  devait  éire  maintenue. 

S'il  ajoute  :  t  Quant  à  présent,  ■  rien  de 
mieux  ;  s'il  me  concède  que  cette  question  de 
la  surveillance  de  hi  haute  police  est  à  l'étude, 
et  que  quand  elle  sera  prise  d'ensemble  avec 
toutes  les  réformes  dont,  je  le  reconnais,  elle 
ne  peut  pas  être  séparée,  elle  sera  soumise  à 
la  haute  appréciation  et  à  la  sagesse  de  l'As- 
semblée, je  suis  prêt,  messieurs,  à  lui  concé- 
der qu'il  est  nécessaire,  en  effet,  que  toutes 
ces  questions  Timnent  à  la  fois  en  délibéra- 
iion,  et,  par  conséquent,  à  retirer  mon  «men- 


-  dément  sons  ces  réserrea.  fTrès-bienf  très- 
bien  I) 

M.  Bérenger  (de  la  Drâme).  Messieurs, 
comme  ^pporteur  de  la  commission  d'enquête 
sur  le  système  pénitentiaire,  je  n'ai  qu*à  ré- 
péter ici  une  déclaration  que  j'ai  faite  lors  de 
la  2*  délibération  de  ta  toi  actuellement  on 
discussion.  J'ai  dit  à  l'honorable  M.  Jutes  Fa- 
vre que  la  question  du  patronage  était  une  des 
questions  les  plus  importantes  et  les  plus  in- 
téressantes qui  passent  et  ^ui  dussent  être  dis- 
cutées par  la  commission  pénitentiaire  ;  que  cet- 
te commission  était  en  Tole  de  résoudre  cette 
question  ;  que,  dans  tous  les  cas,  elle  Vétudiait 
et  avait  réuni  les  documents  nombreux  qui  en 
devaient  préparer  la  solution.  J'ai  ajouté  que 
la  commission  serait  heureuse  dentendre 
l'exposition  de  la  doctrine  et  des  idées  de 
l'honorable  M.  Jules  Favre  sur  cette  matière. 

Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  dit  alors. 
Actuellement  la  commission  pénitentiaire , 
qui  a  avancé  considérablement  ses  travaux, 
entend  la  lecture  de  rapports  imf^rtant»  faits 
sur  quelques-uns  des'objets  dont  elle  a  dû  d'a- 
bord s'occuper.  Avant  très-peu  de  jours  elle 
entreprendra  et  terminera  l'étude  de  la  ques- 
tion de  patronage  :  c'est  à  ce  momenï  qu'elle 
aura  l'honneur  de  prier  M.  Jules  Favre  de  se 
présenter  devant  elle  et  de  lui  communiquer 
les  documents  et  les  appréciations  dont  il  peut 
disposer. 

Quant  à  la  déclaration  que  nous  demande 
M.  Jules  Favre  au  sujet  de  la  loi  en  question, 
vous  comprenez,  m«siears,  que  ce  nfest  pas 
au  moment  oii  vous  allez  voter  cette  loi,  qu'il 
est  possible  d'en  affaiblir  l'autorité  par  me 
déclaration  semblaMe.  (C'est  vrall  »  Très- 
bien  I)  Nous  avons  le  sentiment  d'avoir  fait  en 
cette  matière  ce  que  réclamait  l'humanité, 
ainsi  que  les  justes  observations  des  philoso- 
phes, des  jurisconsultes  et  des  magisbats. 
Vous  avez  approuvé  les  dispositions  de  notre 
projet,  nous  les  croyons  bonnes,  et  nous  nç 
dirons  rien  qui  soit  capable  d'en  faire  supposer 
l'imperfection.  (Très-bien!  très-bien  1) 

M.  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle proposée  par  M,  Jules  Favre  étant  retirée, 
je  n'ai  pas  à  la  mettre  aux  voix. 

Ji}  consulte  l'Assemblée  ânr  Fensemble  da 
projet  de  loi. 

(L'ensemble  dn  projet  de  loi  est  mis'anxvoix 
et  adopté.) 

M.  le  dno  d'Harcourt.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ad- 
mission à  titre  définitif  dans  l'armée  et  la  ma- 
rine des  membres  de  la  &miUe  d'Oriéans, 
pourvus  rl'un  titre  provisoire. 

M.  le  présent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  25*  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder ; 

A  M.  le  comte  de  Benrges,  un  congé  de 
huit  jours,  à  partir  du  21  janvier, 

A  M.  Chaper,  une  prolongation  de  congé  de 
dix  jours,  à  partir  du  24  janvier  ; 

A  M.  Dumarnay,  un  congé  d'un  mois,  & 
partir  du  22  janvier; 

A  M.  Gaulthier  de  Rumilly,  un  congé  de 
quinze  jours,  à  partir  dn  22  jAnvior  ; 
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À  M.  Boyiiset,  an  congé  de  qnUue  jours,  à 
partir  du  23  janvier  ; 

A  M.  Margaine,  an  congé  de  six  joon  à  par- 
tir du  26  janvier 

A  M.  Pajot,  nn<^ngédehuUjoQff^  &  par- 
tir du  23  janvier; 

A  M.  Bourgeois,  un  congé  de  vingt  jours,  à 
partir  du  26  janvier; 

A  M.  Tossereno  de  Bort,  nncongé  de  quinze 
jours,  à  partir  du  18  janvier  ; 

A  M.  Haare,  une  prolongation  de  congé  de . 
deux  mois,  à  inrtir  du  18  janvier; 

A  M.  Adrien  Léon  une  prolongation  de  con- 
gé de  dhc  jour«,  à  partir  on  23  janvier  ; 

A  M.  le  marqnis  Costa  de  Beaureg&rd,  un 
congé  d'un  mois,  à  partir  dn  23  janvier  : 

A  H.  Bérenger,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  26  janvier. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  suite  de  la  2*  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  fixant  les  prix  de 
vente  de  la  poudre  dynamite. 

Je  rappelle  que,  le  14  novembre  defnier, 
l'AsseniUée  a  renyové  à  la  commission  un 
amendement  de  M.  do  MontgolGer  sur  l'ar- 
ticle 1". 

La  parole  est  à  M.  le  rapporlenr. 

M.  Oévelot,  rapporteur.  Le  14  novembre 
dernier,  le  projet  aimpét  sur  la  poudre  dyna- 
mite venait  en  2*  lecture.  Dans  le  cours  de  la 
discussion,  vous  avez  eu  l'occasion  d'entendre 
dos  discours  très-intéreesants  de  nos  collégnes 
MM.  Gbaper  et  Ducarre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  ayant  connais- 
«anoe  du  décret,  qui  devait  être  signé  peu  de 
jours  après,  pour  la  réunion  des  manufactures 
de  poudre  au  ministère  des  finances  i  celles 
du  ministère  de  la  guerre,  avait  cependant 
consenti  i  ce  qne  la  deuxième  lecture  eût  lieu 
dans  cette  séance.  L'Assemblée  a  pensé  qu'il 
était  préférable  de  connaître  l'opinion  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  sur  celte  question  et  de 
savoir  s'il  entendait  demander  a  l'Assemblée 
le  monopole  de  la  fabrication  des  poudres  dy- 
namites et  réunir  cette  fabrication  à  celle  des 
poudres  de  guerre,  de  mine  et  de  dusse,  qui 
est  aujourd'hui  dans  son  eenrice  spécial. 

Pendant  la  délibération,  notre  honorable 
collègue,  M.  de  MontgolQer,  est  venu  proposer 
un  amendement.  T^a  commission  a  prié  M.  de 
Montgolfier  de  vouloir  bien  se  rendre  dans  son 
«ein;ellea  entendu  ses  explications,  et  de- 
puis, la  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ayant  été  connue  de  M.  de  Moot^olfîer, 
nous  pensions  qu'il  avait  renoncé  à  son  amen- 
dement. 

U.  de  Uontgolfler.  Mais  non  ! 

M.  le  rapporteur.  Nous  savons  très-bien 
qu'il  n'y  a  pas  renoncé,  puisque  nous  avons 
reçu  dans  la  distribution  du  1?>  janvier  dernier, 
sous  le  titre  d'amendement,  un  véritable  con- 
tre-projet signé  de  notre  honorable  collègue 
M.  de  Montgolfier.  Gomme  nous  ne  connais- 
sons pas  les  arguments  nouveaux  qu'il  peut 
avoir  à  présenter  à  l'Assemblée,  nous  vous  de- 
mandons la  permission  de  laisser  M.  de  Mont* 
golûer  développer  son  contre>projet;  nous  lui 
répondrons  ensnite,  si  tous  Wolea  bien  ï»  pot- 
mettre.  (Trèa-Ment) 


W.  le  pré^deot.  La  parole  est  &  M.  de 

Montgolfier. 

M,  de  Montgolfier.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  14  novembre  dernier,  vous  avez  bien 
voulu  renvoyer  i  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  la  vente  de  la  poudre 
dynamite  l'amendemoit  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  et  qui  avait  pour  prin- 
<ùpat  objet  de  conserver  à  l'Etat  le  monopole 
de  la  fabricaUon  de  cette  substance,  qne  loi 
accorde  la  loi  du  13  fructidor  an  V. 

Mon  amendement  n'était,  du  reste,  que  la 
reproduction  du  projA  présenté  par  l'honora- 
ble M.  Léon  Say,  alors  ministre  des  finances, 
le  7  janvier  1873,  avec  quelques  modifications 
dans  les  prix  de  vente  de  ce  pro.luit. 

Ia  commission  se  présente  de  nouveau  de- 
vant vous  en  maintenant  les  résolutions  qu'elle 
avait  prises  précédemment.  Elle  rend  libre  la 
&bricatiou  de  la  poudre  dynamite,  sons  cette 
condition  que  les  usines  qui  la'  produiront, 
comme  les  débitants  qui  la  mettront  en  vente, 
seront  soumis  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. Elle  a  cru  donner  toute  sécurité  k  la 
société  en  ajoutant  on  article  nouveau  qui  per- 
met de  condamner  h  l'amende  et  à  l'emprison- 
nement les  fabricants  et  les  débitants  qui  ne 
se  seront  pas  ponrvtu  préalablement  de  l'Mto- 
lisaUon  nécessaire. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  qne  le  projet  de 
la  commission  donne  des  garanties  snfflsantes 
à  la  sécurité  publique;  je  ne  crois  pas  non  plus 
qu'il  satisfasse  aux  intérêts  de  l'inaustrie,  et  je 
avis  qo'il  est  de  nature  à  léser  considérable- 
ment ceux  dn  Trésor;  ce  sont  ces  trois  points 
de  vue  que  je  demande  la  permission  d'exa- 
miner. (Parfei  l] 

Je  ne  reviendrai  pas,  messieurs,  sur  la  com- 
position chimique  de  la  dynamite,  je  dois  ce- 

Eendant  vous  rappeler  qu'on  l'obtient  en  im- 
ibant  une  matière  inerte,  par  exemple  da 
sable,  de  l'argito  ou  du  carbonate  de  chaux, 
d'une  huile  essentiellement  exploiible  qni  s'ap- 
pelle la  nitroclycérine. 

Lorsque  rabsorption  a  eu  lieu  dans  de  bonnes 
conditions,  la  nitroglycérine  ne  se  sépare  pas 
de  la  matière  inerte  qu'elle  imprègne,  et  on 
peut  la  transporter  sans  dan^r  ;  l'explosion 
n'a  lieu  qne  quand,  après  avoir  introduit  dans 
Ja  masse  une  capsule  chargée  au  fulminate,  on 
en  produit  la  défli^tion  an  moyen  d'une 
mècbs  de  mineur  aboutissant  à  la  capsule. 

Dans  ces  conditions,  ainsi  que  j'ai  en  l'hon- 
neur de  le  dire  à  l'Assemblée  dana  la  séance 
du  17  décembre  1872,  à  propos  d'une  question 
qne  j'adressais  i  M.  le  ministre  des  fanances 
au  snjet  de  la  dynamite,  le  transport  de  cette 
substance  est  sans  •danger,  et  son  empbi  ne 
peut  en  aucune  façon  compromettre  la  vie  dn 
mmeur  qui  l'emploie. 

Mais  si  la  dynamite.est  mal  bbriquée,  si  la 
nitroglycérine  se  sépare  de  la  matière  inerte 
avec  laquelle  elle  est  mélangée,  cette  nitro- 
glycérine à  l'état  libre  reprend  ses  propriété; 
explosives,  et  si  elle  fait  explosion,  la  masse 
entière  détone  comme  si  on  y  avait  introduit 
une  am(»ce  et  que  l'amorce  eût  pris  fou.  Lqji 
accidents  les  plus  graves  sont  alors  imminents 
et  souvent  ne  peuvent  pas  être  évités. 

Quant  aux  effets  de  la  dynamite,  ils  vous 
ont  été  indiqués  déji  dans  la  séuce  du  14  no* 
vonbre  :  ils  sont  {ondroyants. 
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On  vous  a  dit  qu'il  safSsait  d'introduire  une 
cartouche  de  dypamite  dans  un  trou  de  mine 
gaos  bourrage  pour  que  Feiplosion  désagré- 
gp&tle  rocher.  On  vous  a  dit  également  qu'un 
boudin  de  dynamite  entoùrantun  arbre,  même 
de  grosseur  considérable,  déterminait  une  sec- 
tion horizontale  complète.  Il  suffit  d'appliquer 
contre  la  paroi  d'un  mur  ane  quantité  de  dy- 
namite proportionnée  à  son  épaïeseor  pour 
que  l'explos-on  le  renverw.  Il  sotOt  également 
de  déposer  en  dessus  de  la  clef  de  voûte  d'un 
pont  des  sachets  de  dynamite  répartis  sur 
toute  la  loogaenr  pour  Sbtenir,  par  la  détona- 
tion, la  destruction  absolue  de  1  ouvrage. 

M.  le  comte  de  Douhet  vous  a  dit  cela, 
messieurs,  et  je  tenais  à  vous  le  rappeler  pour 
bien  vous  montrer  quo,  si  la  dynamite  est 
utile,  indispensable  même  h  l'industrie,  elle 
est  en  même  temps  un  agent  de  destruction  ter- 
rible, susceptible  d'occasionner  de  grands  désas- 
tres si  elle  tombe  dans  les  mains  de  malfai- 
teurs disposés  à  s'en  servir  contre  la  société. 
(Nombreuses  marques  d'assentiment.) 

Gela  posé,  messieurs,  je  prétends  que  le 
monopote  de  l'Etat  peut  seul  donner  les  garan- 
ties nécessaires  à  la  sécurité  publique;  je  dis 
également  que  le  monopole  da  l'Etat  peut  seul 
donner  satisbction  aux  intérêts  de  I  indastrie 
et  aux  intérêts  du  Trésor. 

Et-d*abord  je  veux  réfuter  an  ai^mentqui 
sa  trouve  dans  le  rapport  de  la  commission. 
L*honorable  H.  Gévelot  prétend  que  le  mono- 
pole accordé  &  l'Etat  pour  les  poudres  dechasse, 
les  poudres  de  mine  et  lea  poudres  de  guerre 
parla  loi  de  fructidor  an  V,  ne  devait  pas  être 
étendu  à  la  poudre  dynamite.  Ëb  bien,  c'est  là 
une  fausse  appréciation  de  la  loi  de  fructidor 
an  V.  Et  pour  vous  le  prouver,  je  ne  veux  pas 
seulement  mettre  sous  vos  yeux  le  texte  de  la 
loi,  je  veux  vous  donner  connaissance  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a  bien  précisé 
le  sens  et  la  portée  de  la  loi  et  qui  a  fixé  sur 
ce  point  d'une  manièi^  absolue  la  jurispru- 
dence. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien 
écouter  la  lecture  que  je  vais  vous  faire  ;  je 
crois  que  cette  discussion  mérite  un  intérêt 
trèt-serieux,  attendu  qa'il  n'y  a  pas  seulement 
ici  une  -question  industrielle  engagée,  mais 
comme  je  l'ai  dit,  dès  le  début,  une  question 
de  sécurité  publique  et  une  question  iiuale. 

Voici  dans  quelles  conditions  l'arrêt  que  j'ai 
dté,  et  qui  est  du  2  janvier  1858,  a  été  rendu, 
^en  prends  l'historique  dans  une  brochure 
vès-intéressanto,  publiée  par  l'un  des  hommes 
les  plus  compétents  en  cette  matière  : 

«  En  1857,  après  quelques  essais  plus  on 
moins  occultes,  tentés  dans  te  but  de  s'affran- 
chir de  la  taxe  des  poudres,  la  lutte  fut  fran- 
chement entreprise  dans  le  département  des 
Bonches-du-RhOne  par  un  sieur  Murtineddu, 
qui  prit  un  brevet  et  se  mit  à  vendre  publique- 
ment, et&  bas  prix,  des  matières  de  sa  compo- 
^tion.  Le  méhinge  Murtineddu  contenait  à 
peine  50  p.  100  de  salpêtre;  le  reste  était  de  la 
tciare  de  bois,  divers  sels  et  une  substance 
animale.  Il  ne  ressemblait  en  rien  &  ce  que  Ton 
est  habitné  k  r^trder  comme  une  pondre  & 
feu,  et  ne  pouvait  être  utilisé  dans  les  armes. 
Cependant,  employé  comme  nne  pondre  de 
mine,  l'eBét  n'éûit  point  maavab.  Les  roches 
étant  limplement  fudaes,  soulevées  et  désa- 


grégées par  une  explosion  lente,  on  évitait  la 
projection  des  matériaux,  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs n'en  était  que  mieux  garantie;  le  prix 
de  revient  étant  exlrême^ut  bas,  on  pouvait 
augmenter  les  chaînes  loV  en  réalisant  une 
certaine  économie.  Aussi  la  vente  des  poudres 
Murtineddu  prit-elle  rapidement  une  extension 
iniiuiétaote  pour  les  intérêts  du  Trésor.  L'ad- 
ministnuion  des  contributions  indirectes,  char- 
gée de  la  vente  des  poudres  à  fen,  prit  juste- 
ment l'alarme  et  intenta  des  ponrsuites  contre 
les  délinquants. 

I  Hartineddu,  traduit  en  justice  pour  fabri- 
cation et  vente  illicite  do  poudres,  obtint 
d*abor4  gain  de  cause  devant  le  tribunal  de 
Marfeille.  Par  jugement  du  2  avril  1856,  le 
tribunal,  se  fondant  sur  ce  que  la  composition 
Murtineddu  n'est  pas  propre  au  tir  des  armes, 
sur  ce  qu'elle  n'agit  point  dans  les  mines  de 
la  même  manière  que  la  pondre  de  l'Etat,  sur  ce 
qu'elle  en  diffère  enfm  par  les  éléments  et  le 
mode  de  Imbrication,  renvoie  le  prévenu  des 
Gfas  de  la  plainte.  • 

L'administration  avait  donc  perdu  son  pro- 
cès devant  celte  première  juridiction. 

■  Par  un  arrêt  du  22  jutllet  1857,1a  cour  im- 
périale d'Aix  confirma  fe  jugement  da  tribunal 
de  Mareellle. 

t  Le  privilège  de  l'Etat  se  trouvait  donc  forte- 
ment compromis,  lorsque  la  cour  do  cassation, 
intervenant  dans  l'aflaire,  changea  complète- 
ment la  situation. 

«  Il  était  incontestable,  en  elTct,  que  le  mf-- 
lange  de  matières  formant  les  nouvelles  puu 
dres  de  mine,  ne  pouvant  être  employé  dans 
les  armes,  ne  tombait  point  sous  te  coup  de  la 
loi  de  1834,  qui  n'avait  en  vue  que  la  séoorité 
publique  ;  mais  au  point  de  vue  fiscal,  les 
droits  de  l'Etat  étaient  xéservte  par  la  loi  du 
13  Gructidor  an  V. 

<  Par  arrêt  du  2  janvier  1858,  la  cour  de 
cassation  déclarait  que  les  prohibitions  de  la 
loi  de  l'an  V  ne  s'applUinent  pas  seulement 
aux  pondres  fiibriqnen  dans  les  mêmes  con- 
ditions et  par  les  mêmes  procédés  que  cdios 
de  l'Etat,  mais  ffa'elles  s'étendent  à  toute 
agrégation  de  matières  sosceptiblet  d'oxplosîon 
par  raction  da  feu.  i 

Eh  bien ,  est-ce  que  la  poudre  dynamite 
n'est  pas  une  matière  susceptible  d'explosion 
par  l'action  du  feu  t  Ëst-ce  que  l'explosion  ne 
se  produit  pas  par  le  feu  ?  Toute  contestation 
sur  ce  point  me  parait  impossible  et  je  ne 
crains  pas  d  être  contredit  par  aucun  juriscon- 
sulte quand  j'affirme  que  cette  substance  ren- 
tre évidemment  dans  la  catégorie  des  matières 
visées  par  l'arrt't  que  je  viens  de  citer  et  qui  a 
force  de  loi. 

Sur  ce  point  donc,  encore  une  fois,  pas  do 
contradictions  sérieuses  ;  mais  comme  cette 
assertion  avait  été  émise  dans  le  rapport  et 

au'elle  se  troave  reproduite  dans  l'article  l** 
u  projet  de  la  commission,  je  devais  en  faire 
justice  devant  l'Assemblée. 

II  résulte  de  là,  messieurs,  qu*&  l'heure  actnelle 
le  monopole  de  la  dynamite,  en  vertu  de  la  loi 
deCructidor  an  V,  appartient  incontestable- 
ment i  l'Etat.  Vous  êtes  libres  sans  doute  de 
modifier  la  loi;  vous  pouves  évidemment 
retirer  à  r£tat  ce  monopole;  mais  il  fiaat  aae 
TooB  sacbiex  qoe  tooi  ne  ponvei  le  bire  ^  en 


Digitized  by  Google 


8É\NGb:  DU  23  JANVIER  1874 


portant  uUe  atteintu  à  la  loi  de  fructidor  an  V 
qui  le  lai  maintient. 

J'arrive  à  l'ezame^  du  projet  de  la  commis- 
sion en  lui-même,  ,  et  je  dis  en  premier  lieu 
qu'il  ne  donne  pas  satisracUon  aux  l}e8oin8, 
aux  nécessités  de  la  sécurité  publique. 

Ce  projet  propose,  en  effet,  àB  soumettre  ft 
Texercice  les  bliricants  do  dynamite  et  d'as- 
treindro  les  débitants  et  déposants  aux  règle- 
ments Imposés  aux  débitants  de  poudre  ordi- 
naire ;  il  punit  d'ailleurs  d'une  amende  et  .d'uo 
emprisonnement  tout  labricant  ou  débitant 
ni  ne  se  senUt  pas  pourvu  de  l'aulori&aUon 
dictée  par  la  loi. 
Eh  bien,  est-ce  que  ces  garanties  sont  su  fu- 
santes pour  la  sécurité  puolique  en  face  d'un 
produit  aupsi  dangereux,  co  l'ace  d'un  produit 
qui  peut  causer  de  véritables  dû:9asLres  quand 
il  tombe  dans  les  mains  de  malfaiteurs?  Pour 
ma  part,  messieurs,  je  le  conteste  absolument. 

61  le  monopole  est  mainlenu  à  l'Etat,  la  dy- 
namite sera  fabriquée  dans  des  établissements 
voisins  des  poudrières  de  l'Etat  ;  par  consé- 
quent, en  cas  d'émotion  populaire,  ces  établis- 
sements peuvent  toujours  être  défendus  contre 
les  agressions.  8i,  au  contraire,  on  laisse  libre 
la  iabrlcation  de  la  dynamite,  les  établisse- 
ments disséminés  sur  le  territoire  du  pays, 
souvent  éloignés  de  toute  force  publique,  pour- 
ront être  à  la  merci  dc$  premiers  émcutiers 
qui  se  présenteront. 

En  ce  qui  concerne  la  vente,  la  même  situa- 
tion se  présente.  Si  le  monopole  est  maintenu, 
elle  sera  fuite  par  des  débitants  qui  font  les 
a^nts  immédiats  de  l'administrai  ion  des  con- 
tributions indirectes  ;  tandis  que  si  la  fabrica- 
tion est  libre,  le  débitant  sera  sans,  atlacbe 
avec  l'administration;  car  du  jour  où.  il  a  été 
question  d'enlever  la  fabrication  de  la  dyna- 
mite à  l'Etat,  M.  le  ministre  des  ûnances  a  dé- 
claré qu'il  ne  donnerait  pas  à  ses  débitants  de 
poudre  ordinaire  rautorisation  de  vendre  en 
même  temps  de  la  dynamite.  Et  pourquoi 
cela,  messieurs?  parce  que  cette  substance,  mal 
fobriquée,  fait  facilement  explosion  ;  eile  mi- 
nistre, avec  raison,  ne  vent  pas  avoir  la  res- 
ponFabiiité  d'un  prodait  dont  il  n'a  pas  sur- 
veillé la  fabrication. 

tei  débitants  de  dynamite  seront  donc  des 
gens  inconnus  de  radminlstration,  qui  auront, 
sans  doute,  aux  termes  de  la  loi,  été  agréés 
par  elle,  mais  sur  lesquels  elle  ne  pourra  exer- 
cer ancane  surveillance  immédiate.  On  aura 
sans  doute  sur  eux  une  action  répressive  après 
coup,  quand  la  dynamite  qu'ils  auront  vendue 
aura  été  mise  dans  les  mains  d'hommes  qui 
s'en  seront  servis  contre  la  sécurité  publique, 
contre  la  société.  Oui,  je  le  reconnais,  par  le 
projet  do  loi  de  la  commission  vous  aurez  cette 
action  répressive  i^rès  coup  ;  mais  Taclion  pré- 
ventive, mais  la  possibilité  d'empêcher  le  mal 
avant  qu'il  soit  fait,  vous  ne  l'aurez  pas. 
((Test  vrai!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Je  dis  donc  qu'à  ce  point  de  vue  le  projet  de 
la  commission  ne  donne  pas  de  garanties  suf- 
fisantes. 

J'ajouto^i^u'an  point  de  vue  industriel  il  n'est 
pas  plus  satisitiisant.  Tki  des  données  précises, 
et  je  puis  parler  avec  une  certaine  compé- 
tence. 

Qoe  demande  Tindustrie  ? 

Trois  choses  ;  de  la  dynamite  de  bonne 


qualité,  do  la  dynamite  qui  ne  soit  pas  dauge-  . 
reuse  pour  les  ouvriers  à  qui  les  patrons  la 
confient,  do  la  dynamite  à  uu  prix  aussi  mo- 
déré que  possible. 
Eh  bien,  je  dis  que  lo  monopole  de  TEtat 

Peut  seul  donner  satistiction  i  ces  désira  de 
industrie. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  Eabricalion 
et  la  qualité  du  produit,  on  a  dit  :  ■  -L'Ëtat 
fait  de  la  dynamite  dont  on  ne  peut  pas  w 
servir;  il  livre  de  la  dynamite  qui  ne  part 
pas,  >  etc. 

C'est  là  une  exag'ératiun  ;  je  dirai  presque 
une  erreur.  Au  début,  les  ingénieurs  poudriers 
de  l'Etat  ont  eu  quchiucs  essais,  quelques 
tâtonnements  à  faire.  IL  e:^t  certain  qu  après  Li 
suppression  do  la  fabrique  de  Paulille,  la  seule 
pendant  la  guerre  qui  produisît  la  dynamite, 
—  et  n'oubliez  pas,  messieurs,  que  pendant  la 
période  de  la  guerre,  la  fabrication  des  poudres 
avait  été  rendue  libre,  —  les  ingénieurs  des 

Î'ioudi'es  de  l'Etat  eurent  un  apprentissage  à 
aire,  des  essais  à  préparer;  mais  cette  période 
de  lùtonnenient  ne  dura  pas  longtemps,  et  ils 
arrivèrent  bien  vite  k  fournir  de  la  dynamite 
numéro  1  et  numéro  2  excellente. 

Quant  au  numéro  3,  qui  ne  contient  que 
30  pour  100  de  nitro-glycérine,  il  y  a  en  dans 
l'emploi  quelnuo  dccopiion.  Des  cartouches 
livrées  à  l'inaustrie  ont  donné  de  fréquents 
ratés.  Mais  a  quoi  cela  a-t-il  tenu?  A  1  inex- 
périence des  industriels  qui  les  ont  employées, 
plutêt  qu'à  la  mauvaise  qualité  du  produiC.  On 
a  cherché  la  cause  de  ces  rtiés,  et  on  a  trouvé 
que  les  capsules  employées  étaient  trop  faibles 
et  que  l'amurce  n'était  pas  sulfifammcnt  reliée 
à  la  mèche. 

Ce  n'est  pas  là  une  assertion  sans  preuve 
que  j'apporte  à  cette  tribune.  Quand  M.  De- 
scilligny  était  ministre  des  travaux  publics,  il 
a  demandé  à*  M.  Juticr,  incénicur  en  chef  des 
mines  à  Cbàlon,  et  à  M.  Pciitiean,  ingénieur 
des  mines  de  Blanzy,  de  procécfer  à  des  essais 
contradictoires  sur  les  dynamites  do  toute  pro- 
venance. 

Voici  ce  que  je  Ils  dans  le  rapport  qai  a  été 
adressé  au  ministre  ensuite  de  ces  essais  qui 
ont  en  lieu  dans  les  mines  de  Blanzy  et  qui 
out  porté  sur  la  dynamite  de  Paulille,  sur  la 
dj-namite  de  l'Etat  et  sur  les  dynamites  étran- 
gères : 

■  Le  tableau  n«  2  montre  que  les  nombreuse^ 
critiques  que  les  dynamites  fabriquées  par  • 
l'Etat  français  ont  essayées  de  toutes  parts,  au 
point  de  vue  des  ratés,  n'étaient  pas  fondées,  et 
que,  tfès-probablement,  si  les  consommateurs 
ont  eu  de  nomLireux  mécomptes,  ceux-ci  pro- 
viennent ou  de  la  qualité  des  capsulep,  peut- 
être  de  leur  humidité  ou  du  manque  de  soins 
dans  l'amorçage,  ou  peut-être  encore  du  sys- 
tème employé  pour  les  pincer  sur  la  mèctic, 
mais  non  assurément  de  la  dynamite;  car  celle 
que  nous  avons  employée  dans  nos  expériences 
ctait  une  des  premières  dynamites  fabriquées 
à  Vonges.. 

<  Elle  était  dans  nos  mamsîns  depuis  avril 
1873.  » 

Vuilà  qui  est  absolument  concluant. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  si  l'Etat  a  pu  four- 
nir de  la  dynamite  de  bonne  qualité  à  un  mo- 
ment ob  il  ne  savait  pas  s'il  devait  garder  cette 
fabncation,  &  une  époque  où  cetto  fabrication- 
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■  était  temporaire,  transitoire,  quand  toos  au- 
rez décide  qne  le  monopole  lui  est  définitive- 
ment maintenu,  comme  l'a  proposé  M.  Léon 
Say,  comme  je  le  propose  après  lui,  n'est-il 
pas  permis  de  penser  que  ses  produits  seront 
encore  améliores  et  que  tonte  satisEaction  sera 
donnée  aux  îiesoins  de  l'industrie  ?  Sous  le  rap- 
port donc.de  la  qualité,  je  ne  vois  aucun  in- 
convénient à  conserver  le  monopole;  j'y  vois, 
au  contraire,  un  avantage,  c'est  que,  quand  la 
dynamite  sera  fabriquée  par  l'Etat,  elle  sera 
«  toujours  dans  des  conditions  qui  permettront 
son  transport  fkcile  et  son  emploi  sans  dan- 
ger. 

L'administration  adoptera,  en  effet,  un  type 
qui  ne  permeltra'pas  la  séparation  de  la  nytro- 
gtycérine  de  la  matière  inerte.  Et  cette  sépa- 
ration, cette  exsudation  4  travers  les  envelop- 
pes des  cartouches,  n'oubliez  pas,  messieurs, 
les  dangers  qu'elle  présente  et  que  je  vous  ai 
signalés.  Si  elle  a  lieu,  vous  n'avez  plus  devant 
vous  une  dynamite  inoffensive  ;  vous  avez  un 
corps  essentiellement  explosilde,  qui  est  la  ni- 
tro-glycérine  et  qui,  sous  un  choc  quelconque, 
détermine  l'inOammatitm  et  la  décrépitation  de 
la  masse.  Gela  est  arrivé  et  cela  peut  aniver. 
(Brait.) 

Plusieurs  voix.  Attendez  le  silence!  —Ia 
question  est  très-intéressante  t 

U.  de  Montgolfiér.  Il  y  a  quelque  temps, 
à  Calais,  l'administration  de  la  guerre  avait 
bit  des  essai»  pour  des  chargements  d'obns 
avec  la  dynamite.  On  avait  fait  venir  de  Pau- 
lUle  quelques  caisses  de  ce  produit  qui  restaient 
on  approvisionnement.  La  dynamite  était  en- 
fermée dans  des  enveloppes  en  papier  et  en 
toile.  Dans  quelques-unes  de  ces  caisses,  il  y 
a  eu  séparation  entre  la  nitro-glycérino  et  la 
matière  inerte.  On  s'en  est  aperçu  heureuse- 
ment et  on  a  dû  les  jeter  précipitamment 
dans  la  mer.  S'il  ne  s'était  pas  trouvé  là  des 
hommes  expérimentés,  connaissant  les  dan- 
gers et  les  propriétés  de  la  dynamite,  on  aurait 
eu  un  accident  Sérieux  à  déplorer.  Ce  qui  s'est 
produit  .à  cette  occasion  pourra  se  renouveler 
souvent  si  la  fobrication  de  la  dynamite  est 
lUire,  et  nW  a-t-il  pas  lien  de  craindre  que  la 
dynajnibe  mbriqoée  id  à  90  p.  100  de  nitro- 
.  glycérine,  là  &  40 p.  100,  n*offre  plus  aux  entre- 
preneurs et  aux  ouvriers  une  sécurité  d'emploi 
sufiisante? 

•  Je  conclus  de  là,  messieurs,  au  point  do 
vue  même  de  l'intérêt  de  l'industrie,  qu'il  y  a 
nécessité  de  maiatenir  le  monopole  de  l'Etat. 
S'il  lui  était  enlevé,  on  pourrait  avoir  des  dy- 
namites de  toute  espèce  de  fabrication,  ne  pré- 
sentant aucune  espèce  de  garantie,  qu'il  serait 
absolument  impossible  à  l'industrie  d'em- 
ployer, ou  du  moins  qui  ne  pourraient  être 
employées  que  dans  des  conditions  tellement 
dangereuses  qu'on  devrait  bientôt  y  renoncer. 
(Marques  nombreuEes  d'assentiment.) 
J'arrive  maintenant  aux  prix  de  vente. 
J'ai  proposé  quelques  réductions  sur  les  prix 
de  vente  qui  avaient  été  indiqués  dans  le  pro- 
jet présenté  par  l'honorable  M.  Léon  Say, 
quand  il  était  ministre  des  finances.  Mais  j'ai 
conservé  pour  les  trois  catégories  de  dynamites 
des  prix  rémunérateurs  pour  l'Etat  et  qui  lui 
assurent  un  bénéfice  équivalent  à  celui  qu'il 
finit  actuellement  sur  les  poudres.  Par  consé- 
quent les  intérêts  du  Trésor  ne  seront  pas 


lésés  par  l'adoption  du  contre-projet  que  je 
soumets  &  votre  approbation.  Maigre  ce  o&ié- 
fice  conservé  à  l'Etat,  je  dis  qu'avec  le  mono- 
pole l'industrie  ne  payera  paa  plus  cher  la  dy- 
namite que  si  vous  rendez  libre  la  fabrication; 
vous  allez  voir  pourquoi. 

En  admettant  que  la  loi  proposée  par  la 
commission  soit  votée,  au  début  iieaucoup 
d'industriels,  de  chimistes  plus  ou  moins  ex- 
périmentés ou  déclassés,  se  présenteront  aux 
abords  des  centres  industriels  pour  obtenir 
l'autorisation  de  fabriquer  de  h.  dynamite. 
Mais  cette  dynamite,  une  fois  fabriquée,  il 
faudra  la  transporter.  Quand  ils  s'adresseront 
au  chemin  de  fer,  que  leur  répondra  la  com- 

Eagnie  7  Nous  ne  connaissons  pas  le  modo  de  ta- 
rication  lie  votre  dynamite.;  vous  êtes  autorisés 
par  l'administration,  qui  exerce  sur  vous  une 
certaine  influence,  mais  nous  ne  savons  pas  si 
votre  dynamite  n'est  pas  dangereuse  à  trans- 

Sorter,  si  la  nitro-glycérine  ne  se  séparera  pas 
e  la  matière  inerte,  et  la  compagnie  se  re- 
fusera absolument  à  effectuer  le  transport  et 
j'ajoute  qu'elle  aura  raison. 

Vous  savez,  messieurs,  après  quels  longs 
pourparlers  les  compagnies  de  chosiins  de  ror 
ont  consenti  à  transporter  de  la  dynamite  la- 
briquée  par  l'Etat  ;  il  a  fsUn  que  TEtat  prit  à 
sa  charge  tous  les  accidents  et  en  répondit 
absolument. 

Ehliien,  quand  un  industriel  viendra  dire  à 
uno  administration  de  chemin  de  fer  :  J'ai 
mille  kilogrammes  de  dynamite  à  transporter, 
ne  sera-t-on  pas  en  droit  de  lui  répondre  :  Vos 
mille  kilos  de  dyaamite,  s'ils  font  explosion, 
peuvent  me  causer  un  préjudice  de  quatre 
cent,  cinq  cent  mille  francs  T  Est-ce  que  vous 
me  présentez  une  garantie  suffisante  pour  ré- 
pondre do  ce  préjudice?  I^  compagnie  refusera 
le  transport,  et  les  petits  industriels  n'auront 
plus  qu'à  renoncer  à  leur  ûibricaUon. 

Mais  alors  qu'arrivera-t-ilr  Ce  qui  s'est 
passé,  messieurs,  dans  tous  les  pays  oil  la 
commissitm  prétend  avoir  trouvé  des.  précé- 
dents, en  Autriche  et  en  Belgique  :  c'est  que 
la  dynamite  deviendra  le  monopole  de  quel- 
ques-uns. 

•Sur  phuieun  bancs.  Cest  celai  —  Très- 
bien! 

M.  d«  Hontgolfler.  Vous  avez  abandonné 
le  monopole  de  l'Etat  en  faveur  de  qui?  En  la- 
veur de  l'industrie  libre  ?  Non  I  En  faveur  d'un 
monopole  particulier.  Vous  avez  abandonné 
les  intérêts  de  l'Etat  au  profit  d'un  intérêt  par- 
ticulier, car  ta  fabrication  de  la  dynamite  se 
concentrera  forcément  dans  les  mains  d'un  on 
deux  industriels  on  d'une  société  formée  en 
vue  de  son  exploitation. 

Sur  les  mêmes  bancs.  Cest  évident  I  c'est 
évident  t  f 

M.  de  Montgolfler.  Croyez-vous  qne,  pour 
cela,  le  prix  de  la  dynamite  sera  inférieur  à 
celui  gue  j'ai  propose  dans  le  contre-projet 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée? 
Mais  pas  du  tout.  Le  monopole  de  quelques* 
uns  une  fois  établi,  le  modérateur  du  prix 
sera  la  concurrence  étrangère. 

Mais  la  commission,  a  ce  point  de  vue, 
s'est  montrée  bienveillante  pour  les  prodnc- 
teurs  de  dynamite  français,  car  il  y  a  dans 
son  projet  un  certain  article  qui  dit  que  la  dy- 
namite fobriquée  à  l'intérieur  payera  à  l*Bûit 
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4  fr.  50  par  ki1<^];ramme,  mais  que  la  dyna- 
mite étrangère,  celle  qui  doit  faire  concurrence 
à  la  dynamite  française,  payera  2  francs.*  C'est 
une  protection  de  50  centimes  qu'on  accorde. 
Eh  bien,  qnand  on  vent  réellement  faire  de  la 
I  iberté  industrielle,  quand  un  demande  la  sup- 
pression dW  monopole  en  inv&qaint  ce  prin- 
cipe, il  ne  &ut  pas  faire  de  la  protection  à  la 
frontière.  J'uThoanear  d'appartenir  à  la  môme 
fieole  économique  que  l'Honorable  M.  Léon 
Siy,  et  pas  plus  que  lui  je  ne  suis  le  défénseur 
des  monopoles;  mais  je  les  réclame énergiqne- 
ment  quand  je  croit  qu'il  est  nécessaire  de  les 
maintenir. 

Je  dirai  donc  à  la  commission  :  repousses  le 
monopole  i^il  tous  ]^rait  inutile,  mais  ne 
créez  pas  une  protection  là  où  vous  prétendez 
établir  une  industrie  grande  et  libre.  (Trèt* 
bien  I  très-bien  f) 
J'arrive  maintenant  à  la  question  financière. 
J'ai  dit,  messieurs,  qu'en  enlevant  le  mo- 
nopole  à  l'Etat,  vous  jborteriez  un  préjudice 
grave  aux  recettes  du  Trésor.  En  eitot,  avant 
ne  l'nsage  de  la  dynamite  ne  se  fût  intro- 
uit  dans  l'industrie  des  mines  et  des  tra- 
vaux publics,  l'Etat  fournissait  à  peu  près 
4  millions  de  kilogrammes  de  poudre  de  mine; 
sur  ces  4  millions  de  kilogrammes,  il  fait^ait 
un  bénéûce  net,  —  je  no  parle  pas  du  pwx  de 
vente,  —  un  bénéfice  not  d'environ  4  millions. 
Or  la  dynamite  produisant  un  effet  à  pon  près 
trois  ou  quatre  fois  plus  fort  que  la  poudre, 
les  4  millions  de  kilogrammes  de  poudre  de 
mine  pourront  être  remplacés  à  peu  près  par 
1,000,00l>  ou  1,200,000  kilogrammes  de  dyna- 
mite. Que  propose  la  commission?  D'accorder 
à  l'Etat  un  droit  de  t  fr.  50  par  kilo  gramme, 
qui  donnerait  une  j-ecette  totale  de  1 ,500,000  fr. 
environ,  tandis  que  l'Etaf  avait,  auparavant, 
une  recette  de  4  millions.  La  perte  serait  donc 
de  2,500,000  fr.  à  3,000,000  de  tr. 

Eh  bien,  messieurs,  je  me  demande  si  c*e8t 
le  moment  pour  le  Trésor  d'abandonner  une 
recette  de  3  millions  1  et  en  faveur  de  quoi  ? 
Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  en  faveur  d'un  mono- 
pole particulier  qui  se  substituerait  inévitable- 
ment à  celui  de  l'Eiat.  (Vive  approbation  bot 
un  assez  grand  nombre  ae  bancs.) 

Ces  3  millions  seraient  perdus  pour  tout  le 
monde,  excepté  pour  la  compagnie  qui  exploi- 
terait la  dynamite,  et  constitueraient  une 
partie  du  bénéfice  qu'elle  espère  réaliser. 

J'ai  dit  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'a- 
bandonner cette  recette  ;■  j'ajoute  que  M.  le 
ministre  des  finances  est  sur  ce  point  complè- 
tement d'accord  avec  mot,  et  je  regrette  de  ne 
pas  voir  l'honorable  M.  Magne  sur  son  banc, 
car  il  appuierait  certainement  mes  paroles. 

Ët  en  efTet,  messieurs,  lorsque  le  ministre 
des  finances  et  la  commission  du  budget  s'in- 
génient par  tous  les  moyens  possibles  a  équi- 
abrer  le  budget  ;  lorsqu'on  s'est  résigné  i  sou- 
mettre à  l'exercice  la  papeterie,  la  savonnerie, 
l'industrie  de  la  stéarine;  lorsqu'on  parle,— 
mus  j'espère  qu'on  y  renoneera,  —  a'exercer 
l'industrie  de  la  verrerie  ;  lorsqu'on  a  mono- 
polisé les  allumettes  ;  lorsqu'on  a  eu  recours  à 
tontes  ces  formes -d'imp6ts,  même  i  ecdles 
qvl  pensent  porter  ungrand  préindioe  aux  pro- 
gvèa  de  l'inâvBtrie,  je  crois  qu'il  est  peu  logi- 
qve-  de  renoncer  do  guete  de  cœar,  sens 


aucune  nécessité,  alor^  que  l'industriQ  ne  vous 
en  prie  pas,  à  une  recette  de  3,000,000  Ir. 

La  commission  peut  proposer  un  pareil  sa- 
crifice ;  quant  à  moi,  je  le  repousse  de  toutes 
mes  forces,  et  j'espère  que  l'Assemblée  le  re- 
poussera également.  (Vif  assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Maintenant,  messieurs,  je  xais  répondre 
brièvement  aux  objections  qni  ont  été  présen- 
tées contre  le  maintien  du  monopole  de  l'Etat 
par  M,  le  ministre  de  la  guerre. 

Ia  commission  viendra  aans  doute  vous 
dire  qu'elle  est  d'accord,  non-seulement  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  mata  avec  IC.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Je  ne  sais  pas  si  l'accord  avec  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  est  .bien  complet  ;  je  ne  le 
pense  pas.  Dans  tons  les  cas,  je  crois,  j'espère 
que  le  Gouvernement,  à  la  suite  de  cette  dis- 
cussion, se  rangera  à  mon  avis,  car,  suivant 
moi,  il  importe  a  la  sécurité  de  l'Etat  que  le 
monopole  do  la  dynamite  reste  entre  ses 
nains. 

Vous  savez,  messieurs,  que  depuis  te  1<"^  jan* 
vier  1874,  le  service  des  poudres  de  chasse  et 
celui  des  poudres  de  mine  ont  été  réunis  au 
service  des  poudres  de  guerre.  Depuis  cette 
date,  iM.  le  ministre  de  la  guerre  se  trouve  donc 
chargé  de  la  fabrication  de  la  dynamite.  Il  ne 
se  soucie  pas  de  la  conserver  et  il  prétend  que 
la  construction  de  dynamiteries  h  proximité  des 
poudreries  de  l'Etat  senut  un  danger;  que  la 
fabrication  de  la,  dynamite  exige  des  études 
nouvelles  et  entrave  le  service  des  poudres  et, 
par  conséquent,  qu'il  y  a  lieu  d'y  renoncer. 

J'avoue,  messieurs,  que  ce  raisonnement  ne 
m'a  pas  convaincu.  ' 

Et  d'abord,  je  dote  faire  remarquer  k  l'As- 
semblée qu'il  n'y  a  pas  de  dépenses  nouvelles 
à  faire  pour  conserver  la  fabrication  de  la  dy- 
namite à  l'Etat.  Vusine  existe,  —  elle  est  cons- 
truite dans  le  voisinage  de  la  poudrerie  de  Von- 
ges  dans  des  conditions  de  sécurité  absolue 
pour  .cette  dernière,  —  il  n'y  a  plus  qu'à  per- 
fectionner les  procédés  de  fabrication,  et  les 
perfectionnements  n'exigeront  pas  l'achat  d'un 
matériel  coûteux. 

Quandil  s'agit  delà  fabrication  de  la  poudre, 
c'est-à-dire  de  la  trituration  parfaite  des  divers 
éléments  qui  entrent  dans  sa  composition,  il 
faut  des  moteurs,  des  pilons,  toute  une  série 
d'outils  dispendieux  ;  mais  quand  il  s'agit  delà 
fabncation  de  la  dynamite ,  c'est-à-dire  de 
simples  opération»  chimiques  qui  s'accompUs-*  • 
sent  assez  rapidement  au  moyen  de  quelques 
vases  mis  en  communication  les  uns  avec  les 
autres,  les  appareils  sont  bien  simplifiés  et  ia 
dépense  d'installation  dans  tous  les  cas  bien 
minime. 

Ainsi  l'établissement  destiné  à  assurer  la  fa- 
brication de  la  dynamite  existe  à  Vonges,  il  a 
été  créé  en  1870,  alors  que  M.  Léon  siay  était 
ministre  des  finances;  il  n'y  aurait  que  quel- 
ques suppléments  d'installation  à  exécuter. 

Voyons,  maintenant,  si  le  personnel  fait  dé- 
faut. Aura  t-il  an  apprenttsaige  nouveau  à 
faire? 

Mais  nous  ne  demandons  pas  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  que  MM,  les  officiers 
d'artillerie  s'occupent  de  cette  question.  En 
même  temps  gae  le  ministre  des  finances 
a  Utré  an  mînisM  de  la  gnerre  tee  ateliers 
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dtnslefloaeli  on  fbit  la  poudre  de  mine  ot  la 
poudre  de  chasse ,  tout  le  personnel  des  ingé- 
nieurs poudriers  a  passé  en  même  temps  au 
service  de  la  guerre.  Ët  comment  ce  person- 
nel se  récrute-t-il  7  Eh  mon  Dieu,  messieurs, 
c'est  parmi  les  premiers  élèves  de  l'école  po- 
lytechnique ;  ces  ingénieurs  sont  des  chimistes 
habiles  qui  ont  étudié  depuis  deux  ans,  qui 
étudient  encore  les  propriétés  de  la  dynamite 
et  qui  ont  écrit  sur  celle  matière  les  ouvrages 
les  plus  intéressants  qui  aient  encore  été  pu- 
hliés.  Ëh  bien,  ces  ingénieurs  Tiennent  dire  : 
Nous  sommes  absolument  en  mesure  de  four- 
nir la  dynamite  nécessaire  à  l'industrie,  et 
cela  sans  que  le  service  des  poudres  puisse  en 
souffrir;  nous  avons  les  usines  et  les  outils 
nécessaires;  nous  ne  vous  demandons  pas  un 
centime  de  crédits. 

Gommeut,  messieurs,  après  cette  déclaration,  , 
—  que  je  pourrais  confirmer  par  les  rapports 
que  j'ai  là,  mais  je  no  veux  pas  abuser  de  vos 
moments,  »  comment  après  ces  déclarations 
pourriez  -  vous,  uniquement  dans  l'intérêt  de 
quelques  industriels,  arracher  le  monopole  à 
l'Ëtat  pour  le  leur  confier? 

Je  dis  que  c'est  là  une  solution  que  vous  ne 
pouvez  pas  consacrer  par  votre  vote  et  que,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  au  point 
de  vue  do  l'intérêt  de  l'industrie,  comme  au 
point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor,  vous 
adopterez  le  contre  projet  que  j'ai  Tbonnenr 
de  vous  soumettre.  (Vive  approbation  et  ap* 

flaudissements  sur  divers  bancs  au  centre  et 
droite.) 

H:  le  baron  de  Jouvenel.  Ën  attendant 
que  Thonorable  rapporteur  de  la  commission 
vienne  combattre  le  côté  technique  de  la  dis- 
cussion que  vous  venez  d'entendre,  comme 
président  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  do  loi,  je  vais  avoir  Tfaonneur, 
messieurs,  de  vous  doniier  quelques  explica- 
lions  sur  la  question  que  vous  avez  à  résoudre. 

Permettez-moi  d'abord  de  vous  dire  (foe  le 

frojet  présenté  tout  à  l'heure  et  défendu  par 
honorable  M.  de  Montgolfier  est  le  projet  pri- 
xnitirdu  Gouvernement,  que  le  Gouvernement 
a  abandonné,  d'accord  avec  ta  commission,  à 
une  trèâ-grande  majorité.  Nous  avons  examiné 
avec  grand  soin  la  question  qui  nous  était  sou 
mise,  et  je  vous  demande  la  permUsion  de 
vous  dire  en  peu  de  mots  dans  quelle  situation 
eUe  se  trouve. 

,  .La  dynamite,  —  je  crois  qae  ces  détails  ne 
«mt  pas  Inutiles  dans  une  Assemblée,  car  c'erit 
une  question  toute  spéciale,  —  la  dynamite, 
die- je,  est  un  j)roâuit  d'invention  nouvello,  duc 
i  an  savant  ingénieur  suédois  apiiclé  M.  No- 
bel. Un  industriel  français  l'introduisit  dans 
noue  pays  en  1869.  L'industrie  à  laquelle  ce 
produit  donne  lieu  se  présentait  dans  des  con- 
ditions que  devait  régler  une  loi  votée  par  le 
Corps  législatif  au  mois  de  juillet  1870;  cette 
loi  plaçait  sous  le  ré^jime  de  la  liberté  la  fabri- 
cation de  la  dynamite,  régime  tempéré  par 
des  règlements  d'administration  publique. 

La  révolution  du  mois  de  septembre  suivant 
empêcha  la  promulgation  de  cette  lot.  La  dy- 
namite vécut,  jusqu'au  mois  d'août  1871,  sous 
Je  régime  de  la  liberté. 

A  cetteépoqne,  le  Gouvernement  convaincu 
iQtt'elle  était  visée  p<tr  la  légiatatioa  du  5  fmc- 


tidor&n  V,  mit  l'interdit  sur  la  Eabricatio^  de 
M  produit.  A  cette  époque  aussi  des  plaintes 
nombreuses  se  manifestèrent  dans  le  pays;  «ilîes 
se  révélèrent  à  cette  Assemblée  par  des  péti- 
tions d'un  nombre  considérable  de  personnes. 
Quelques-unes  avaient  une  autorité  particu- 
bère  parce  qu'elles  étaient  signées  par  des 
membres  de  cette  Assemblée.  L'Etat  fut  mis 
en  demeure  de  dunner  satisfaction  aux  besoins 
de  l'industrie  qui  réclamait  cet  agent  puissant. 
Il  faut  que  vous  sachiez  que  la  vulgarisation  de 
la  dynamite  importe  au  travail  national  sous 
peine  de  le  voir  dans  des  conditions  d'inf^o- 
rité  en  présence  du  travail  accompli  dans  les 
autres  nations.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Saus  cet  agent,  les  travaux  des  mines,  les 
exploitations  de  carrières,  les  percements  de 
tunnels,  les  gnmds  travaux  publics  ne  s'opére- 
raient pas  avec  une  économie  égale  à  celte 
^tt'on  obtient  dans  les  pays  où  la  libre  fabrica- 
tion de  la  dynamite  existe  ;  car,  je  le  dirai  en 
passant,  dans  tous  les  pays  d'Europe  et  d'Amëri* 
que,  la  fabrication  do  la  dynamite  est  sous  le 
régime  de  la  liberté;  elle  jouit  même  de  ce 
régime  de  la  liberté  dans  des  pays  comme 
l'Autriche  et  la  Suisse,  où  la  pondre  est  l'objet 
d'un  monopole. 

Par  conséquent,  messieurs,  ce  que  votre 
commission  vous  propose,  c'ost  ce  qui  a  été 
adopté  dans  tous  les  pays  du  moade.  Pourquoi? 
Parce  que,  en  effet,  il  est  constaté  que  ce  pro- 
duit oOre  inûniment  moins  de  périls  que  la 

Eoudre  de  mine  et  il  me  serait  possible  de  t'éta- 
lir  par  des  documents  que  j'ai  bous  la  main. 
Au  mois  de  décembre  1872,  le  Gouverne- 
ment fut  mis  en  demeure  de  vous  saisir  d'un 
projet  de  loi  réglant  cette  question.  C'est  ce 
rolct  de  loi  qui  donna  lieu  à  la  nomination 
ela  commission,  au  nom  de  laquelle  vous 
parlera  une  bouche  plus  autorisée  que  la 
mienne,  celle  du  rapporteur. 

Nous  avons  examiné  ce  projet  de  loi,  noos 
avons  entendu  le  Gouvernement.  Le  Gouver- 
nement a  rAioncé  an  monopole  dans  Vintérêt 
suivant  :  il  a  voulu,  et  il  a  bien  fait  à  notxe 
avis,  se  dégager  d'une  partie  des  responsabili- 
tés redoutables  que  nous  ne  sommes  que  trop 
disposés  à  accumuler  sur  sa  tête;  il  a  voulu, 
permettez  moi  do  te  dire,  ne  pas  entraver  le 
progrès,  qui  ne  peut  natlre  que  des  libres  ini- 
tiatives et  qui  est  absolument  atteint  quand 
vous  placez  un  prodoit  sous  le  régime  du 
monopole,  c'est-à-d're  de  l'inamovibilité.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

Le  Gouvernement  a  compris  tonte  l'impor- 
tance qui  s'attache  à  la  vulgarisation  des  pro- 
doits dont  je  parle.  Il  but,  messieurs,  que 
vous  sachiez  que  l'exécution  de  nos  travaux 
publics,  ceux  qui  émanent  de  la  volonté  du 
Gouvernement  comme  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit de  l'action  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  retirent  une  économie  consi- 
dérable de  l'emploi  de  la  dynamite,  à  cause  de 
la  puissance  de  cet  agent,  i  raison  de  la  perte 
de  temps  qu'il  permet  d'ériter  et  du  grand 
abaissement  des  prix  de  la  m^*d*CBnTre  qui 
en  est  la  conséquence. 

Dans  ouelle  situation  nons  sommes-nons 
trouvés?  En  face  du  Gouramement  abandon- 
nant le  monopole.  Que  nous  restait-il  à  faire  T 
Régler  l'exercice  de  la  liberté,  placer  la  vente 
da  la  dynamite  dans  det  conditions  telles  qo« 
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la  sàciuité  poUiqàe  fftt  complètement  désiii'  * 
téretsée.  # 

Kous  nous  sommes  entendus  &  cet  égard 
avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et,  allant 

S las  loin  que  sa  raévoyance,  noos  avons  édicté 
es  peines  très-sévères  contre  toutes  les  con- 
Aravenlîons  possibles. 

Eafin.  au  point  de  vue  Bscal,  en  présence 
de  la  BitoattoD  de  nos  budgets,  bien  loin  de 
vouloir  diminuer  les  ressources  du  Trésor, 
nous  avons  stipulé  un  impOt  dont  la  quotité  a 
paru  trop  élevée  aux  inanstriels  consomma- 
teurs comme  aux  industriels  producteurs,  mais 
que,  quant  à  nous,  nous  avons  crue  parfaite- 
ment rationnelle. 

En6n,  ce  projet  de  loi  a  la  rare  bonne  for- 
tune de  voQir  devant  vous  avec  l'accord  com- 
plet de  la  grande  majorité  de  votre  commission 
et  du  Gouvernement.  (Interruptions  ) 

£t,  mes^nrs,  permettez-moi  de  voua  dire 
qqe  nous  r^rattons  que  notre  Jionorable  collè- 
gu0  M.  de  Hontgolfier,  dont  vous  venez  d'en- 
tendre les  attaques  très-vives  contre  la  dyna- 
mite, ait  perdu  le  souvenir  des  paroles  qn'il 

S renonçait  dans  cette  Assemblée  a  la  séance 
u  1 0  décembre  1 872.  Voici,  en  effet,  ce  que 
je  lis  dans  le  Journal  ofltciel  rendant  compte 
<le  cette  séance,  et  je  recommande  ces  paroles 
i  votre  attention  : 

t  M.  de  Monlgolfier.  A  propos  dn  chapitre 
en  discussion  ,  j'aurais  une  question  iaores- 
ser  i  M,  le  ministre  des  finances. 

■  La  dynamite  est  employée  depuis  plosienrs 
années,  concurremment  avec  la  poudre,  pour 
l'exploitation  des  mines  et  l'exécution  des  tra- 
vaux publics.  Depuis  quelques  mois,  la  vente 
de  ce  produit  est  interdite  sur  W  territoire 
fiançais.  Je  désirerais  que  le  Gouvernement 
voulût  bien  nous  dire  quelles  sont  les  disposi- 
tions qu*il  compte  prendre  pour  permettre  à 
l'industrie  d'utiliser  de  nouveau  cette  matière 
dont  le  transport  et  l'emploi  sont  absolument 
sans  danger. . .  i 

M.  de  Montgolfler.  Sans  drfhger,  quand 
elle  est  de  bonne  qualité  ! 

H.  le  baron  de  Jonvenel.  t  ...  et  qui 
servirait  k  l'exécution  des  grands  travaux  pu- 
blics. I 

M.  Victor  Lefrane:  La  citation  n'est  pas 
concluante  1 

M.  de  Hontgolfier.  Il  n'y  a  aucune  contra- 
diction. Je  demande  la  parole. 

KL.  le  baron  de  Jonvenel.  Je  demande 
que  l'un  des  membres  de  votre  commission , 
qui  a  l'honneur  de  parler  au  nom  de  cette 
commission,  qui  a  l'honneur  rare  de  parler  en 
même  temps  au  nom  du  Gourvernement... 

M.  Calllanx.  Au  nom  de  la  majorité  de  la 
comnUsston  I 

K.  le  baron  de  Jon-rrael.  Oui,  onze 
membres  contre  quatre. 

Je  demande  qu  un  de  vos  collègues,  qui  est 
à  cette  tribune,  qui  a  l'honneur,  uis-je,  de  par- 
ler an  nom  de  la  majorité  d'une  commission  qui 
s'est  mise  d'accord  avec  trois  ministres  :  le 
ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  ministre  des  finances,  puisse  se  hirç  en- 
tendre. (Parlez  !) 

W-  de  SCQQtyolfler.  Je  suis  absolument 
d'accord  avec  M.  Magne  dans  tout  ce  que  j'ai 

du. 
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envisagé  la  quMtion  ft  tons  ses  points  de  vue. 

La  dynamite 'serait-elle  placée  sous  le  régime 
dn  monopole?  On  ne  l'a  pas  pensé,  on  ne  l'a 
pensé  dans  aucun  pays,  et  le  Gouvernement 
ne  l'a  pas  pensé  davantage. 

Pourrait-on,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
publique,  qui  intéressait  le  ministère  de  l'in- 
térieur, réglementer  la  fabrication,  la  déten- 
tion, la  vente,  la  vulgarisation  de  ce  produit, 
envlonnant  les  garanties  tes  plus  complètes  à 
la  sécurité  publique?  Nous  avons  interrogé  i 
cet  égard,  —  nous  l'avons  déjà  dit,  —  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  il  nous  a  indiqué  des 

S récautions  &  prendre  ;  nous  sommes  allés  au 
elà  de  ces  mesures  et  nous  avons  édicté  des 
pénalités  plus  considérables  que  celles  qa'it 
nous  avait  indiquées. 

Quant  à  M.  le  ministre  des  finances,  il  de- 
vait être  insulté;  il  y  »viit  là  une  question 
fiscale.  Nous  l'avons  rassuré  à  l'égard  des  res- 
sources qu'il  devait,  selon  nous,  tronver  dans 
la  fabrication  de  ce  produit  nouveau. 

En  effet,  la  poudre  de  mine  qui  est  régie  par 
la  loi  du  16  mars  i8t6  et  qui,  soit  dit  en  pas- 
sant, ne  devrait  donner  lieu  à  aucune  espèce 
de  bénéfice  pour  l'Etat,  cette  poudre  est  ven- 
due, et  proiuit  un  bénéfice  de  3  ou  4  millions; 
nous  n  avons  pas  voula  tarir  cette  source, 
nous  avons  cm  pouvoir  y  ajouter  une  source 
nouvelle;  amsi  le  bénéfice  fait  sur  la  poudre 
de  mine  correspondant  à  environ  1  fr.  par  ki- 
logramme, nous  avons  édicté  an  impôt  de 
1  tr.  50  sur  chaque  kilogramme  de  poodie  dy- 
namite. 

Je  m'arrête,  quant  à  présent,  sur  cette  ques- 
tion,, laissant  la  parole  à  M.  le  rapporteur, 
qui  a  en  ces  matières  une  compéteoce  spé- 
ciale (Très-bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Léon  Say.  Je  ne  vendrais  pu  entrer 
dans  une  discussion  aussi  spéciue  et  en 
aborder  tous  les  détails,  mais  j'ai  entendu 
tout  à  l'heure  Thonorable  M.  de  Jonvenel  fiiire 
allusion  à  la  législation  de  l'Autriche,  et  je 
dois  dire  que  ce  sont  les  renseignements  qae 
j'avais  reçus  d'Autriche  qui  m'avaient  encou- 
ragé à  présenter  le  projet  de  loi  qui  est  aujour- 
d'hui en  discussion.  En  effet,  la  fabrication  de 
la  dynamite  est  libre  en  Autriche,  mais  le 
transport  ne  peut  en  être  effectué  que  si  le 
gouvernement  l'autorise... 

M.  le  baron  de  JouTonel.  Il  l'a  autorisé, 
partout  I 

M.  X«éun  Say.  . ..  et  le  gouvernement  a  con- 
sidéré qu'il  ne  pouvait  autoriser  le  transport  de 
la  dynamite  qu'en  exigeant  certaines  condi- 
tions de  fabrication  ;  Il  n'a  donné  l'estampille 
qui  permet  le  transport  qu'&  une  seule  asme. 

Pltuieurt  tiMm&TM.  C'est  cela  !  Voilà  la  vé- 
rité! 

X.  Iléon  Say.  Ce  régime,  vous  ponvec  le 
trouver  exagéré... 

M.  le  baron  de  Jonvanel.  Noos  ne  som- 
mes pas  en  Autriche  1 

H.  X(éon  Say.  Voua  avez  invoqué  l'exem- 
ple de  l'Autriche;  je  ne  réponds  qu'à  cet 
exemple  ;  et  ces  renseignements  vous  les  trou- 
verez encore  dans  les  cartons  du  minist^  des 
affaires  étrangères  qui  me  les  a  communiqués. 

Alors  je  me  suis  trouvé  en  face  de  cett^ 
question  que,  toutà'  l'heure,  M.  de  Montgolfier 
a  posée  :  S'Hy  a  un  monopole,  vaqt'il  mieux  le 
conierver  4  \'m\  n  l9  abîmer  ^  compi^i 
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gnie  partiénlidTd?  Je  pe&se  qa'il  vàdt  mleax 
conserver  ce  monopole  à  VÈt&t,  sartoat  en 
raÎBon  à^s  questions  politiques  qui  peuvent  y 
dtre  attachées.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Dncàrre.  Messiettrs,  je  reviens  &  cette 
tribune,  parce  que  i'ai  pris  piurt  k  la  diBCUSsion 
commencée  il  y  a  aenxmois.  J'ai  examiné  de- 
vant TOUS  s'il  y  avait  lien  d'étendre  un  mono' 
pôle  existant  par  voie  d'analogie,  et  j'ai  de- 
mandé quelle  serait  la  situation  de  l'industrie 
et  la  situation  de  la  science  en  foce  de  ce  mo- 
nopole aggravé. 

Le  débat  m'apprend  aujourd'hui  que  je  né 
discutais  ni  contre  l'administration,  ni  contre 
les  ministres,  ni  contre  la  commission,  mais 
que  j'avais  l'honneur  de  discuter  contre  MM. 
les  ingénieurs  poudriers,  bravement  défendus 
ici  par  leurs  collègues  de  l*école  polytechnique. 
(Mouvements  divers.) 

Je  sais,  messieurs,  par  expérience,  que  tous 
les  bureaux  se  ressemblent  et  qu'il  est  difficile 
d'aller  se  heurter  contre  eox  ;  et  void  pour- 
quçi. 

Usant  de  mon  droit  et  remplissant  ce  que  je 
crois  mon  devoir,  j'avais,  lors  de  la  dernière 
discussion,  apporté  ici  des  faits  établissant 
TimpossibiUte  de  se  servir  de  certaine  dyna- 
mite fabriquée  par  VËtat.  comme  on  pouvait 
se  servir,  à  ce  niument,  de  la  dynamite  fabri- 
quée par  l'industrie. 

Deux  on  trois  jours  après,  j'avais  l'honnear, 
dans  la  presse  française,  d'être  pris  à  partie 
par  des  ingénieurs  poudriers,  me  provoquant, 
je  ne  sais  &  qselle  gageure,  dont  le  produit 
devait  servir,  disait-on,  &  indemniser  les  \ea- 
ves  et  les  orphelins  qui  auraient  été  victimes 
d^demières  explosions  des  poudrières  de 

3E.  GalUMiik.  Je  demande  la  pan^e. 

M.  Diicarre.  Je  ne  conteste  nullement  tes 
monopoles  actuellement  existants  :  l'avenir  tes 
gardera  on  en  Ibra  jasUoej  mais  je  viens  vous 
demander  d*y  regarder  i  deux  rois  avant  de 
les  aQgmeMter,  êt  de  les  augmenter  dans  les 
conditions  que  je  ^ous  ai  signalées. 

Il  B'est  fait,  depuis  quelques  années,  ntte 
série  de  découvertes  mettant  à  la  disposition 
dû  tfav^il  des  forces  nouvelles.  Je  parle  de 
certaines  substances  combinées  qui  forment  ce 
qu'on  appelle  des  poudres  t^ipfoBlves,  forces 
extrêmement  grandes^  dont  il  est  aujourd'hui 
impossible  de  se  passer  dans  l'indnsthe. 

Que  sont  ces  forces  î  06  s'arrètent-ellest 
quel  en  est  le  nombre?  où  s'arrêtera  l'indus- 
trie, si  elfe  est  libre  de  chercher  et  de  choisir? 
Je  défie  les  plus  aùtorisés  des  ingénieurs  de 
notre  temps  de  venir  te  dire.  (Très-bien  !j 

li  y  a  à  l'heure  présente  une  série  de  décou- 
vertes; rés  unes  réalisées,  pratiques,  utilisées; 
les  autres,  à  l'étude,  le  seront  demafh.  . 

Voici  quelques-unes  des  poudres  explosives 
brisantes  et  rapides  : 

Le  fulmi-4:oton,  longtemps  préféré  èh  Au- 
triche; son  dérivé,  la  poudre  d'Ahet,  employée 
en  Angleterre;  le  picrate  de  potasse,  donnant 
actuellement  trois  composés  utilisables;  le 
chlorure  d'azote,  qui  en  donne  deux  ;  la  dua* 
line,  composée  de  salpêtre,-  de  sdure  de  l>ois 
etAlenitro-glycé'rine;  Je  lithofracteur.  mélange 
de  pondre  de  mine  et  de  dynamite,  Çtç..  ei 
enfin  la  dynamite  en  discussion. 


La  série  dès  pt/nHn»  lentes  est  encore- plite 

noiAreuse. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  quand  vous 
aurez  décidé  te  monopole  de  Tune  de  ces  sub- 
stances, les  indi^triels,  tes  chimistes,  les  en- 
trepreneurs de  travaux  seront-ils  condamné  & 
n'user  que  de  celle-là? Tontes  les  antres,  libfee 
en  Europe,  seront-elles  Interdites  au  travail 
français?  (Très-bien!  très-bieh f) 

Allez-vous  condamner  les  services  de  Fl^ 
tat  —  ce  que  les  ministres  repoussent  —  I  U9 
fabriquer  toutes,  à  les  tenir  toutes  à  M  dispo- 
siUon  du  public,  ou  i  se  tenir  prêts  â  suns- 
tituer  à  ta  dynïmité  la  substance  qui,  dans  un 
an  peut-être,  lui  sera  préférée  par  noti  tndus* 
trielsî 

C'est  à  choisir  :  ou  mettre  ItriduStrie,  lè  trtt- 
vail  français  dkm  des  conditîoAs  d'infériorité 
relative,  ou  imposer  â  l'État  quelque  chose  que 
vous  ne  pouvez  pas  définir,  et  que,  par  consé- 
quent vous  ne  devez  pas  voter.  Ces  substances 
sont  mal  étudiées,  elles  sont  è  l'état  d'essais, 
de  recherches.  Laissez  donc  l'industrie  libre, 
comme  dans  toute  l'Europe,  les  étudier,  les 
perfectionner,  les  amener  a  un  résultat  suffi- 
sant pour  qu'on  puisse  ensuite  librement  cfaoi« 
sir. 

Et  maintenant,  depuis  notré  defniëre  dll- 
cussion  restée  en  route,  qu'a  fait  le  âodver- 
nement? 

On  vous  le  disait  tout  &  l'heure,  il  a  chargé 
un  ingénieur  en  chef  des  mines  dn  départe- 
ment de  la  Loire  de  fàire  des  essais  éi  des  eé- 

sais' compara  tifs. 

Relativement  à  ces  essais,  on  voitti  a  apporté 
un  rapport  que  Je  crois  connaître,  que  je  n'ai 
pas  dans  les  mains  et  que  jo  regrette  qu'on  ne 
vous  ait  pas  tu  ;  car  si  mes  renseignements 
sont  exacts,  ce  rapport  ne  se  contente  pas  de 
nous  dire  qu'avec  la  dynamite  n"  2  de  l'Etat, 
on  n'obtient  pas  de  ratés  ;  qu'avec  lé  n^  S  et 
des  capsules  convenablement  serties,  serrées, 
plus  fortes,  aj^c  certains  tours  de  mains,  on 
obtient  beaucoup  moihs  dé  ratés,  c  es(-à-dlre 
unsurdix,— je  vousmontreraitoutàt'beure  ce 
quo",  dans  l'industrie  pratique,  un  dixième  de 
ratés  renferme  de  dangers  terribles  et  d'imposé 
sibilités  de  traval,  ~-  mais  le  rapport^  c*est  eâ'- 
qu'on  ne  vouS  dit  pas,  constate  t^'arefe,  nOn 
pas  le  prix  de  revient  de  la  dynamite  w  1  qui 
est  la  dynamite  de  luxe,  inabordable,  dont 
on  ne  peut  pas  se  Servir  èt  que  j^ërsonne 
n'emploie;  —  j'on  âppelle  àux  industriels  les 
plus  considérables  de  cette  Assemblée,  ils  vottS 
le  diront  tous,  —  mais  ([u'avec  le  prix  des 
dynamités  de  qualité  inférieure  la  dépensé  est 
la  môme  qu'avec  la  pondre,  qu'il  y  a  d'autre 
avantage  pour  l'industriel  que  d'aller  pHls  vite. 

Si  cela  est  vrai,  que  signifient  ces  droits  dft 
4,  5  et  6  fr.  qu'on  vous  deitàandé  d'éUiblir  et 
qui  sont  des  droits  prohibitifs? 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  durait  dd  comméiï- 
der  ta  lecture  complète  du  doïïument  qu'on  a 
invoqué,  documnnt  qui,  pour  moi,  a  déterminé 
le  ministre  dans  la  résolution  que  le  président 
do  ta  commission  vous  indiquait,  documeiil- 
qui  devrait  être  communiqué  complètement, 
et  sans  H  communication  duquel  une  délibéra- 
tion claire  et  nètte  est  hupossiblé  en  ce  mo- 
ment. 

Voilà  les  consfdéraUona  de  principes  qfll 
j'avais  à  vous  lonifa^ttré.  Jb  fie  ôtis  pas,  en 
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l'état,  qu'il  soit  possible  de  dire  :  nous  mODO- 
potjberons.  Tous  ne  savez  pas  ce  que  wus 
allez  monopoliser;  c'est  vous  interdire  los  neuf 
dixièmes  des  découvertes  de  la  science  pour 
votre  pays.'  (Mouvements  divers.) 

Je  ne  discute  pas  en  faveur  de  telle  ou  telle 
industrie,  de  tefs  ou  tels  industriels.  Je  vous 
ae.manae  de  laisser  l'étude,  Ja  science  et  les 
travaux  4e  l'industrîe  aussi  libres  que  le  per- 
met la  sécurité  du  pays,  et  de  suivre  tous  les 
peuples  de  TEurope  sur  ce  terrain.  (Très-bien  1 
très-bien!} 

Oij  a  dérouvert  qu'il  n'y  avait  presque  pas 
'  de  ratés  dans  la  dynamite  n»  3,  la  seule  acces- 
sible avec  los  prix  actuels,  la  seule  dont  les  in- 
dustriels puissent  se  servir.  Il  y  en  a  un 
dixième.  Or,  consultez  nos  grands  industriels 
exploitant  des  mines  ou  des  carrières,  ou  les 
constructeurs  de  chemins  Je  fer,  qui  siègent 
dans  cette  enceinte.  Voici  ce  qu'ils  vous  ré- 
pondront :  Un  dixième  de  ratés,  c'est  l'obliga- 
tion, une  foispurdix,  d'arrêter  le  travail,  d'em- 

f lécher  la  mise  ei\  feu  des  mines  voi^nes  ;  c'est 
e  déî>ourrage  sévèrement  interdit  dans  tous 
les  ateliers  bien  conduits,  car  le  moindre  choc, 
1»  Bjbindre  égratignure  détermine  l'explosion. 
(Test  donc  l'atelier  arrêté,  ou  le  danger  imr 
minent.  C'est  un  véritable  jiéril. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  arrivera  avec  les  con- 
ditions qu'on  dit  recommandées  par  un  rap- 

Sort  qu'on  n'a  fait  qu'effleurer  et  dont  je 
emande  la  lecture  complète. 
Maiutehapt,  savez-vous  ce  qui  se  passera 
quand  vous  aurez  voté  votre  monopole,  votre 
monopole  à  des  prix  prohibitifs,  interdisant 
toutes  les  substances ,  excepté  une ,  celle 
qui  aujourd'hui  a  la  corde,  qm  ne  l'aura  peut- 
et^  pas  demain? 

n  arrivera  .ceci,  .c'est  qu'on  vous  achètera 
quelques  ;cartouches  de  dynamite  de  l'Etat, 
on  les  mett^ra  dans  un  coin  pour  les  montrer 
aux  agents  de  l'Etat ,  et  on  ne  s'en  ser- 
vira pas.  Comme  le  disait  notre  collègue 
M.  de  Montgolfler,  rien  n'e&t  simple  comme  de 
fabriquer  de  la  dynamite;  il  n'y  a  pas  besoin 
d'outillage,  de  boulin,  de  pilon,  comme  pour  la 

Eoudre  :  U  faut  deux  vases,  l'un  contenant  de 
L  glycérine,  l'autre  contenant  de  l'acide  azo- 
tique :  après  le  mélange,  il  faut  un  lavage  ;  on 
prendles  cendres  du  loyer  comme  poudre  ab- 
sorbante et  voilà  de  la  dyrKunite.  Ou  en  fabri- 
quera m6me  dans  les  galeries  où  elle  doit  ser- 
vir. Où  vos  agents  iront-lts  constater  cela?  lia  fa- 
brication de  l'acide  azotique  est  libre  ;  celle  de 
g^cérine  est  libre.  Le  temps  nécessaire  pgur 
faire  de  la  jnUr.o-glycérine,  cinq  minutes.  Le 
temos  pécessaire  pour  la  faireabsorberparune 
poudre  absorbante,  celle  du  foyer,  cinq  minutes 
enco)^.  C'est  de  la  contrebande  à  outrance  que 
vous  imposez  ;  l'industrie  française,  qui,  depuis 
le  commencement  de  ce  débat,  est  en  suspens 
diëvaiU  vous,  ne  fait  pas  antre  chose.  Non,  elle 
ne  travaillera  pas  autrement  qu'avec  de  la  dy- 
namite fabriquée  .en  fraude  ou  apportée  par 
la  Gon^cebanoe,  et  la  matière,  si  periectionnée- 
qa'eUe  soit,  que  l'Etat  mettra  à  la  dispositioa 
^  indastiiels,  ne  «era  que  l'étiquette  pour 
recouvrir  ù  fraude.  Vous  n'aurez  pourvu  à  au- 
ex^B  s^euritÂ;  yous  n'aurez  évite  aucun  dan- 
ger, TOUS  aurez  organisé  la  fraude  permanente, 
W  projijibe  UA  instrument  de  travail  précieux 
4fm9ncié  ççmme  90  corps  sayfui^  suf  les 
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choix  des  substances  nouvelles  que  vous  devez 
laisser  libres,  à  ta  disposition  et  à  l'étude  de 
tout  le  monde.  (Très-bien  !) 

Telles  sont  les  considérations  do  principe  que 
j'avais  à  présenter.  Je  laisse  les  questions  de 
dêtùl,  qui  seront  discutées  'par  nos  collègues 
de  la  commission. 

Voilà,  messieuro,  après  avoir  pris  part  à  la 
précédente  discussion,  ce  que  je  croyais  devoir 
venir  vous  exposer  aujourd'hui.  {Très-bien  I 
très-bien  '  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  lia  parole  est  à  M.  Gaul- 
laux. 

M.  Galllaax.  Messieurs,  je  ne  m'attendais 
pas  à  prendre  la  parole  dans  cette  discossion. 
Cepennant,  il  est  naturel  qye  j'y  intervienne, 
car  j'appartiens  à  la  minorité  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet. 

Permettez-moi  de  vous  faire  connaître  d'a- 
bord cette  circonstance  particulière,  que  la  com- 
mission, nommée  uniquemAit  pour  déterminer 
les  prix  de  la  dynamite,  ou  1  impôt  à  établir 
sur  la  dynamite  fabriquée  par  l'Etat,  a  trans- 
formé sa  mission  de  telle  façon,  qu'elle  Vient 
vous  apporter  aujourd'hui  un  projet  qui  est  * 
absolument  différent  de  celui  qui  avait  été  mis 
en  discussion  dans  -vos  bureaux,  et  qui  n'a  au- 
cun rapport  avec  celui  qui  vous  avait  été  pré- 
senté par  M.  le  ministj:e  des  finances. 

Je  le  répète,  dans  le  projet  présenté  par  le 
Gotivernement,  il  ne  s'agissait  que  de  fixer  les 
prix  de  la  dynamite,  et  je  remarque  en  pas- 
sant que.  suivant  la  jurisprudence  habituelle- 
ment suivie,  ce  projet  aurait  dû  être  purement 
et  simplement  renvoyé  à  la  commission  du 
budget.  Cependant,  il  a  été  renvoyé  aux  bn- 
re^x.  Vous  avez  nommé  dans  les  bureaux 
une  commission  chargée,  non  pas  de  discuter 
la  question  du  monopole  de  la  dynamite,  mais 
de  uxer  les  prix  en  ce  qui  concerne  le  mono- 
pole de  l'Etat  qui  n'était  pas  mis  en  question. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  vous  prie  de  me 
permettre  de  voua  faire  observer.  (C'est  c^  ! 
—  Très-bien  1) 

Et  cela  est  très-grave,  car,  dans  cette  com- 
mission, on  a  été  jusqu'à  soulever,  non  pas 
seulement  la  question  au  monopole  de  la  dyoar 
mite,  mais  la  questitm  du  sKtnopole  des  pou- 
dres. 

Au  banc  dg  Ut  commission.  Hais  non  I  ja- 
mais 1 

M.  Galllanx.  On  a  soulevé  la  question  du 
monopole  des  poudres. 
U.  lerApportear.  Qui  donc?  C'est  inexact  I 
M.  Gaillanx.  Les  procès-verbaux  de  la 
commission  le  confirmeront;  je  m'engage  à  les 
apporter  demain.  . 
M.  le  papportenr.  Je  les  ai  là  ] 
M.  Galllaax.  Un  a  di.-cuté  Ifi  question  de 
principe  sur  le  monopole  'les  poudrer,  un  a  6té 
sçr  le  point  de  s'en  saisir,  nt  ai  on  no  Ta  pas  * 
fait,  si  l'on  s'est  arrêté  danscctio  voie,  c'est  que 
la  question  du  monopole  dos  la  bacs  et  des  pou- 
dres était  antérieurement  soumise  à  l'examen 
d'une  autre  do  vos  commissions  ;  c'est  au 
moins  l'impression  que  j'ai  conservée  de  nos 
débats. 

Pennettez-mol,  mesfliçurs,  de  répondre  a 
quelques-unes  des  observations  de  H.  Ducarre  : 
c'est  pour  cela  spécialeinent  que  je  suis  monte 
à  cet»  tribune. 

.Quoique  j9  n'aie  jpjorsonne  h  défendre  devant 
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TOUS,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  nn  mot  en 
&veur  d'un  ingénieor  qai  s'occupe,  non  pas  au 
point  de  vue  de  son  intérêt  particulier,  mais 
au  point  de  vue  de  l'iotérét  de  l'Etat,  de  cette 
grave  question  de  la  fabrication  de  la  dyna- 
mite, et  qui  a  publié,  dans  le  journal  la  Libertt, 
le  22  novembre  1873,  une  lettre  en  réponie  à 
des  assertions  qui  avaient  6tô  apportées  icî  par 
rhonorable  M.  Ducarre. 

Dans  la  dernière  discussion,  M.  Ducarre 
avait  dît  :  *  Il  est  dans  cette  enceinte  des  col- 
lègues qui  vous  diront,  comme  le  faisait  tout 
à  rbeuie  un  exploitant  de  mines,  que  sur  40 
cartouches  de  dynamite  fabriquées  par  l'Etat, 
38  ne  partout  pas.  > 

C'est  en  réponse  à  ces  paroles  de  l'honorable 
M.  Ducarre  que  M.  Houx,  directeur  du  dépôt 
central  des  poudres  et  salpêtres,  lui  a  écrit  une 
lettre  pour  contester  l'exactitude  de  son  affir- 
mation, en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
pondre  dynamite  qui  ne  parte  pas,  de  quelque 
labrique  qu'elle  provienne,  qu  elle  soit  fran- 
Caisef,  étrangère,  fabriquée  par  l'Etat  ou  par 
l'industrie  phvM.  l\>ute  la  question  est  dans 
l'amorce,  —  je  voas  demande  pardon  de  ces 
détails  techniques... 

Pltuieart  membres.  Parlez l  pariez!  C'est 
très-intéressaot. 

M.  Caillaiix.  C'est  seulement  lorsque  l'a- 
morce ne  part  pas  qu'il  y  a  un  raté. 

Eh  bien,  josqu'i  préuent,  les  amorces  n'ont 
pas  été  fabriquées  par  l'Etat  ;  l'Etat  n'a  encore 
Hd)riqué  que  des  poudres  dynamites,  et  les 
amorces  qui  doïTent  servir  à  les  faire  partir 
ont  toutes  été  demandées  à  l'industrie  privée. 
S'il  y  a  eu  de  nombreux  ratés  dans  plusieurs 
des  expériences  qu'on  a  faites  sur  la  aynamite 
fabriquée  par  l'Etat,  c'est  que  les  amorces  fa- 
briquées par  l'industrie  privée  n*ont  pas  éclatô. 
(Marques  d'assentiment.) 

C'est  le  fait  qu'a  constaté  M.  Roux-.  C'est  là 
l'objet  de  la  lettre  adressée  par  lui  à  M.  Du- 
carre. Le  19  novembre,  M.  Ducarre  lui  répon- 
dait: 

I  Je  vous  remercie  de  votre  communication. 
Vous  ferez  bien  de  la  publier.-elle  pourra  pro- 
voquer un  dtttat  utile  lors  de  la  reprise  de  la 
discussion.  > 

Permettez-moi  donc  de  m'étonner  des  expres- 
sions de  blâme  prononcées,  au  sqjet  de  la  pu- 
blication de  cette  lettre,  par  notre  honorable 
collègue,  qui  a  probablement  oublié  ce  pas- 
sage de  la  sienne.:  (Sourires  approbatifs  su- 
quelques  bancs.) 

Je  crois  utile,  messieurs,  de  confirmer  les 
renseignaaients  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  par  le  rapport  dont  M.  Ducarre  vous 
parlait  tout  à  l'heure,  et  qui  est  signé  de 
M.  Jntier.  ingénieur  en  chef  des  mines,  et  de 
M.  Petttjean,  ingénieur  en  chef  des  mines  de 
Blanzy. 

Dans  ce  rapport,  il  est  déclaré  que  les  dyna- 
mites fabriquées  par  l'Etat  sont  de  très-boune 
qualité.  Si  vous  voulez  bien  me  permettre  de 
lire  quelques  passages  de  ce  rapport,  ils  pour- 
ront vous  intéresser.  (Oui  I  oui  I  —  Lisez  1) 

fl  La  dynamite  n"  8  de  Vonges  est  de  bonue 

Îualité,  mais  d'une  Force  trop  peu  supérieure 
celle  de  la  poudre  ordinaire  pour  présenter 
un  grand  intérêt.  Les  cas  oît  elle  est  réelle- 
ment utile  paraissent  restreints  ;  oependuit,  ils 


peuvent  se  rencontrer  dans  une  exploitation 
doat  les  triivauz  sont  très-variés. 

t  La  dynamite  n"  î  de  Vonges  est  de  bonne 
qualité  et  ne  présente  pas  l'inconvénient  d'ex- 
suder... » 

Le  phénomène  de  l'exsudation,  messieurs» 
correspond  à  celui  dont  parlait  tout  à  l'heur» 
M.  de  MontgolGer.  Le  grand  danger  de  la  dy- 
namite, c'est  que,  dans  le  transport  qui  peut 
en  être  fait  de  l'usine  au  lieu  d'emploi,  la  ni- 
tro-glycérine  se  sépare  de  la  matière  inerte  à 
laquelle  elle  est  mélangée. 

«  La  dynamite  n"  2  de 'Vonges,  est  de 
bonne  qualité  et  ne  présente  pas  l'inconvé- 
nient d'exsuder;  elle  doit  être  certainement 
très-utile  dans  beaucoup  de  travaux  et  paraît 
être  celle  dont  l'usage  serait  Je  plus  fréquent; 
mais  son  prix  de  7  fr.  50  le  kilog.  est  trop 
élevé. 

I  Les  dynamites  n»  1  belge  et  française  sont 
de  très-bonne  qualité,  très-focte  et  présentent 
une  garantie  sufGsante.  U  n'a  pas  été  possi- 
ble d'étabHr  une  diflférence  entre  leurs  forces 
relatives.  La  dynamite  .  française  est  encar- 
touehée  avec  plus  de  soin,  mais  présente  plus- 
de  rigidité  et  se  prête  moins  facilement  i  BOa 
moulage  dans  le  fond  des  trous.  > 

MM.  Jutior  et  Petitjean  déclarent  donc  que 
les  dynamites  de  Vonges  sont  bien  fabriquées-; 
ils  ne  se  pfaignent  que  de  l'élévation  du  prix, 
et  je  suis,  sur  ce  pomt,  tout  &  fait  d'accord 
avec  eux. 

Enfin  ils  ajoutent,  en  ce  qui  concerne  les 
amorces,  et  cela  justifie  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure  : 

«  Il  parait  certain  que  ce  qui  a  nul  le 
plus  a  répandre  l'emploi  de  la  dynamite  après 
les  inconvénients  résultant  de  la  nature  des 

f[az,  c'est  fa  question  des  amorces.  Il  est  abso- 
ument  nécessaire  que  le  fabricant  ou  le  ven- 
deur 0o8  dynamites  soit,  en  même  temps,  lo 
fabricant  ou  le  vendeur  des  amorces,  de  ma** 
nière  que  les  bojtes  soient  marquées  pour  leur 
destination  spéciale  et  indiquent  l'espèce  de 
dynamite  ili  uquelfa  conviennent  tes  amor- 
ces. ■ 

J«  crois,  messieurs,  avoir  suffisamment  ré- 
pondu à  celte  assertion  que  les  dynamites  de 
l'Etat  ont  été  mal  fabriquées.  Cela  n'est  pas 
exact,  le  procès-verbal  dont  j'ai  lu  les  princi- 
paux passages  constate  le  contraire  ;  tous  les 
ratés  signalés  proviennent  uniquement  des 
amorces  que  l'industrie  privée  a  seule  fabri- 
quées jusqu'à  présent.  Voilà  la  vérité. 

J'ai  répondu  ensuite  à  ce  qui  avait  été  dit 
à  propos  de  Ta  publication  de  la  lettre  de  M. 
Roux,  publication  provoquée  par  une  réponse: 
de  M.  Ducarre  dont  j'ai  cite  le  texte. 

II  ne  me  reste  plus  qu'nn  renseignement  &• 
foomîr  en  ce  qnt  concerna  fa  fabrication  et  le* 
transport  de  fa  dynamite  à  Tétranger.  Je- 
n'ai  pas  apporté  et  je  ne  puis  citer  tous  les- 
documents  que  j'ai  recueillis  à  ce  snjet , 
mais  je  puis  au  moins  affirmer  ceci  : 

En  Bel^qae  et  en  Prusse,  la  dynamite  est 
assimilée  aux  poudres  ordinûres  dont  le 
transport  est  interdit  par  chemins  de  fer  sans 
une  autorisation  spéciale.  Celaestbien  d'accord 
avec  ce  que  vous  disait  l'honorable  M.  Say. 

En  Autriche,  en  Suède,  en  Angleterre ,  fa 
fabrication  et  le  transport  de  fa  dynamite  sont 
aatorisés  sous  certaines  conditions,  et  ow  oon- 
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dktons.  en  Angleterre,  notamment,  sont  aa 
point  de  vue  de,  la  réj^ression  Jea  plus  minu- 
lieuses  et  les  plus  sévères  qui  se  puissent 
imaginer.  (Âôsentiment  au  banc  de  la  com- 
mission). 

L'Autriche ,  la  Suisse  et  la  Russie  ont 
comme  la  France  monopolisé  de  tout  temps 
la  fabrication  de  la  poudre,  mais  pour  la  dy- 
namite on  s*est  prêté  à  des  transactions  de 
la  nature  de  celles  dont  on  vous  a  parlé,  c'est- 
à-dire  qu'un  seul  fabricant  exerce  le  mono- 
pole.. .  (U'est  cela  !],  parce  que  ce  sont  les  seuls 
produits  qui  soriént  de  sa  fabrique  qu'on  au- 
torise à  circuler  ;  c'est  li  le  régime  de  l'autori- 
salion  spéciale. 

'  On  membre.  Gela  vaut  mieux  I  (Exclamations 
sur  plusieurs  bancs.) 

IC.  Schen^er-Kes^tller.  il  n'en  est  ainsi 
qu'en  Autriche  I 

M.  Gaillaaz.  Je  me  rallie  par  ces  motifs, 
messieurs,  à  l'aoïendement  de  M.  de  Mont- 
eoI6er,  c'est-à-dire  au  projet  présenté  par  M. 
le  ministre  des  linances,  le  7  janvier '1873,  ét 
si  cet  amendement  nVst  pas  adopté,  je  pro- 
pose que  le  projet  soit  renvoyé  à  ta  commis- 
sion pour  y  être  l'objet  d'un  nouvel  examen... 
(Réclamations  an  banc  de  la  commission),  et 
poar  qu'on  puisse  s'entendre  avec  HM.  les 
ministres  ;  car,  je  suis  bien  obligé  de  le  décla- 
rer, je  fais  partie  de  ta  commission,  je  sais  ce 
qui  ^y  est  passé;  et  si,  ce  qui  m*6tonne  un 
peu,  je  l'avoue,  l'accord  semble  s'être  fàit  au- 
jourd'hui, ce  n'est  qu'après  une  année  de  dis- 
cussions, dans  lesquelles  les  représentants  du 
Gouvemements'étaient  toujours  montrés  oppo- 
sés au  projet  de  la  majorité  de  la  commission. 
(Réctamations  à  gauche.) 

11  a  un  an  que  cette  commission  a  été 
constituée^ 

On  membre  à  gauche.  Eh  bien,  alors? 

M.  Gaillaaz.  Il  y  a  un  an  qu'elle  a  voulu 
établir  un  système  qui  aboutit  forcément  au 
monopole  de  l'industrie  privée,  en  repoussant 
le  monopole  de  l'Ëiat;  et  elle  a  trouve  d'abord 
contre  elle  et  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
ministre  des  finances. 

Depuis  la  séparation  da  service  des  poudres 
da  mmiitère  des  financos  et  sa  réunion  an  mi- 
nistère de  la  guerre,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  été  consntté  et  il  s'est  complètement 
désintéressé  de  la  question,  ce  qui  est  assez 
naturel,  car  elle  ne  touche  que  le  commerce  et 
l'industrie.  Je  comprends  bien  qu'il  n'ait  pas 
voulu  s'occuper  d'une  fabrication  industrielle  ; 
mais  j'aurais  désiré  que  MM.  les  ministres  du 
commerce  et  des  travaux  publics  qui,  eux,  ont 
intérêt  à  ce  que  l'industrie  puisse  employer  la 
poudre  dynamite  dans  les  meilleures  conditions 
de  tabrication  et  de  sécurité,  fussent  à  leur 
tour  priés  de  donner  leur  avis. 

Je  propose,  par  ces  motifs,  messieurs,  sinon 
le  rejet  du  proje',  au  moins  l'ajournement  de 
la  discussion.  (Très-bien!  très-bien I  — Aux 
Toix  I  aux  voix  I) 

K.  le  Tapporteor.  Messieurs,  il  est  impos- 
sible d'écourier  cette  discussion.  Vous  compre- 
nez l'importance  de  l'intérêt  qui  y  est  cugagé. 
(A  demain  I  à  demidn  I) 

Depuis  un  an,  comme  le  disait  M.  Gaillaux, 
la  commission  a  pn  se  renseigner  ;  elle  a  ap- 
profondi la  question,  et  son  opinion  est  bien 
urôtée  :  elle  n'accepte  pas  le  ronvoi  de  t'amen- 
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dément  de  M.  de  MontgolGer,  qui  est  le  ren- 
versement absolu  du  projet  de  la  commission. 

Si  l'Assemblée  croit  que  l'heure  est  trop 
avancée...  (A  demain  I  à  demain  1) 

U.  de  3>âTeneao.  Jo  demande  l'ajourne- 
ment après  le  vote  des  nouveaux  impôts. 
L'Assemblée  ne  connaît  paf  suffinmment  b 
question. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  anx  ordres  de 

l'Assemblée.  Si  elle  désire  m'enteftdre  anjonr- 
d'huij  il  faudm  qu'elle  m'accorde  le  temps  né- 
cessure  pour  entrer  dans  les  dëv^ppements 
que  comporte  la  question.  (A  demidn!) 

Un  membre.  Après  le  vote  des  noaveanx  im- 
pôts! 

M.  Langloie.  Le  rapport  de  la  commission 

du  budget  n'est  pas  fait  ! 

M.  Mettetal.  On  ne  peut  pas  discuter  en 
l'absence  des  ministres  intéressés! 

M.  Victor  Lefranc.  Je  demande  le  renvdi 
à  lundi.  (Ouil  oui!  —  Nonl  noni) 

H.  Alfred  Monnet.  Alors  pas  de  séance 
demain  !  (Bruit.) 

M.  Baragaon,  sous-secrétaire  ^Etat  de  Tin- 
térieur.  Je  demande  la  parole, 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  le  sona-Becrétalre  d'Btat  de  llaté- 
rieur.  Je  crois  devoir  appuyer  ta  demande  de 
renvoi  à  lundi,  que  vient  de  faire  l'honorable 
M.  Victor  Lefranc.  (Rameurs  à  gauche.)  Void 
pourquoi  : 

Il  a  été  beaucoup  question,  dans  cette  discus- 
sion, des  opinions  respectives  des  divers  mi- 
nistres ;  on  a  fait  parler  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  est  absent. 
A  gauche.  Pourquoi  n'est-il  pas  là  t 
M.  Depeyre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Il  travaill,e  avec  la  commission  du 
budget. 

M.  leaons-eecrétalre  d'Btat.  On  a  fait 
également  intervenir  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  est  malade. 

Quant  au  ministre  de  l'intérieur,  il  a  trouvé, 
en  prenant  le  portefeuille,  un  projet  de  loi 
préparé  depuis  longtemps,  et  il  a  dû  se  borner 
a  y  faire  introduire  certains  articles  qui  lui  ont 
paru  nécessaires  pour  sauvegarder  les  grands 
intérêts  de  la  sêcarité  publique  et  de  la  sûreté 

Sénërale.  La  onestion  n'intéresse,  en  effet,  le 
épartement  ae  l'intérieur  qu'à  ce  double  point 
de  vue. 

Dans  cette  situation,  puisqu'on  a  cru  devoir 
faire  intervenir  divers  ministres,  qu'on  a  cité 
leurs  opinions,  At  qu'ils  ne  sont  pas  là  oour  les 
expliquer;  puisque,  d'un  autre  côté,  IT  s'agit 
d'un  projet  complexe,  intéressant  trois  minis- 
tres au  mMns,  il  parait  utile  de  leur  laisser  le 
temps  de  se  concerter  et  de  se  mettre  d'accord, 
il  est  bien  naturel  de  leur  donner  pour  cela 
quarante-huit  heures.  C'est  par  ce  motif  que, 
sans  rien  préjuger,  je  ne  verrais  que  des  avan- 
tages à  ce  que  1  Assemblée  adoptât  la  proposi- 
tion que  M.  Victor  Lefranc  vient  de  faire  avec 
tant  d'autorité  et  de  raison,  et  renvoyât  à  Inndî 
la  suite  de  la  discussion.  (Appuyé  I  appuyé  t  à 
droite  et  au  centre.) 

A  gauche.  Non  I  non  I 

M.  le  rapportonr.  Je  demande  &  répondre 
un  mot  à  M.  le  sous-secrétaire  d'JBtat. 
La  comn^sion  ne  peut  pas  accepter  un 
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fljonnaeioenf  nouveau,  (^clam^tions  sur  di- 
verâ  bases  ) 

£lle  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  à  lundi,  si 
rAssemblée  le  désire.  Maia,  conune  deoui»  un 
an,  ia  commission  a  déjà  en  l'occasion  de  con- 
&-er  Avec  les  membres  de  plaaiears  ministères, 
et  qa'aoiourd'bui  elle  a  le  bonheur  d'être  d'ac- 
cord, en  parLie  du  moins,  avec  MM.  les  mi- 
nistros,  elle  ne  comprendrait  pas  que  le  projet 
subît  un  ajoiimement  nouveau. 
•  M.  le  apas-aecpétalre  d'Btat  d*  l'inté- 
rifior.  Le  renvoi  à  lundi  ne  peut  pas  s'ap- 
peler on  a^oornement. 

|£.  le  rasvwtenr.  A  lundi,  soit!  mais  un 

Îjonmement  indéSni,  nous  ne  pouvons  j;)38 
accijpter. 

M.  le  président,  la  iBomoUssion,  par  Tor* 
^ne4e  son  rapporteur,  et  M.  le  soua-secré- 
taire  d^Etat  sont  d'accord  aveCiU.  Victor  Le- 
franc  pour  la  remise  de  la  i^iscussion  A  lundi. 

n  a*y  "ft  pas  d'opposition?  (Non!  non!  ) 

La  siutd  oe  la  mscossion  est  renvoyée  à 
lundi. 

Jedonne  maintenant  la  parole  i  M.  Benoist 
d'Azy,  au  nom  de  la  commisùoa  du  budget 
pour  le  dépôt  d'an  rapport. 

M.  le  comte  Benoist  d'A^.  J'ai  rbotmeur 
4te  iMpoier  aur  le  bareau  ^e  l'Aaqpmblée,  au 
Aom  de  ia  commission  du  budget,  ua  raûwt 
«oplAioieataire  sur  les  impôts  noawanx.  (Ah  I 
abt  —  Iràs-bieni  très-bien  1] 

M.,  le  président.  Le  rapport  sera  iaapEïmé 
étdistnbné. 

de  prqet  d'ordie  du  jour  peur  demain. 

De  divert  côtés.  A  laadî  1  &  lundi  1  (Rédama- 
Uons  et  bruits  divers.) 

M.  le  présldeut.  On  demande  gu'il  n'y  ait 
.pas  «éance  demain  ?  (Qui  !  oui  1  —  Naa  1) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M..  Randot  Je  demande  la  parole.  (Eïcla- 
■mations.) 

IC.  le  président.  M.  Baudot  a  la  parole. 

M.  Raadot.  Messieurs,  si  on  n*a  pas  de 
i&éanee  demain,  lundi  on  n'aura  pas  de  séance, 
-on  w  aura  une  séance  écourtée. 

Sw  tUvers  bancs.  Pournuoi? 

X.  lUiadot.  Parce  qu'une  foule  de  membres 
■a^  iront.  (Mouvements  divers.) 

Je  demande  qu'il  y  .ait  séance  demain;  il  y 
>a4e  moi  'nous  occuper  graudement  demain 
avec  Tordre  du  jour  actuel...  (Marques  d'assen- 
.timentsur  divers  bancs.] 

Si  nous  né  discutons  pas  demain  les  projets 
inacrits  an  Ceuilleton,  ils  seront  reportes  a  la  ' 
«éancsKle  lundi...  (Aux  voix!  aux  yoix!) 

X.  le  jprésldiuit.  Je  vais  consnlter  l'As- 
semblée sur  la  propoaltion  d'ajoamemens  à  ' 
lundi. 

(Une  première  épreuve  par  mains  lovées  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.  —  Une  se- 
conde épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé.  L'a- 
jttoraAment  &  lundi  n'est  pas- adopté.) 


U.  le  présidfitpt.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
la  eéaoce  de  demam. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

NomtoatloQ  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  l'exercice  1875, 
d'un  crédit  de  377,703  fr.  71  pour  le  payement 
de  la  première  aunuité  due  par  l'État,  aux 
termes  de  la  convention  passée  le  25  octobre 
1873,  entre  les  ministres  des  finances,  des 
travaux  publics  et  des  beanx-arts  et  le  manda- 
taire de  Vancienne  liste  civile  ; 

Nomination  d'ouB  commission  pour  l'exa- 
men de  la  propositloQ  de  M.  JFolliet,  tendant  & 
admettre  la  déduction  des  dettes  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  succession  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  J'exa- 
men  de  la  proposition  de  M.  Eugène  Farcy 
ayant  pour  objet  de  prévenir  les  accidents  et, 
les  collisions  en  mer. 

lo^dépendamment  de' ses  commissaires  pour 
l'examen  de  ces  trois  projAs,  le  iO"  bureau 
aura  à  nommer  un  commissaire  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  la  librairie. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

On  avait  ajourné,  le  24  décembre,  à  un  mois, 
l'interpellation  de  M.  Fourcand,  rela.tivo  au 
traité  mtervenu  entre  l'Etat  et  rancienue  liste 
civile.  Je  pense  que  l'interpellation  n'est  pas 
maintenue  en  présence  du  projet  de  loi  qui  est 
porté  pour  demùn  &  l'orore  du  jour  des  bu- 
reaux. 

H.  Fonroand.  Eile  .cet  retirée,  monsieur  le 
président. 

X.  le  prértdent.  Maintenant,  on  propose 
d^ajonter  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  les  ob- 
jets suivants  : 

l**  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  déclaration  d'ulUité  [Biblique  et  II  la 
concession  définitive  de  plusieurs  checnios  de 
fer  concédés  à  titre  éventuel,  et  à  l'adijudioa- 
tion  de  plusieurs  chemins  classés  et  non  con- 
cédés ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  mise  en  adjudication  du  .chània  de  .£er  de 
Tours  à  Montluçon  ; 

3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ti- 
rard,  tendant  à  autoriser  la  iabrication  à  tous 
titres  des  olyets  d'or,  d'aigent  destinés  ï  l'ex- 
portation ; 

i'^  délibération  sur  le  prc^et  de  loi  por- 
tant promulgation  aux  colonies  des  lois  du 
■ù  déceipbre  1843  et  du  27  juin  1867  sur  la 
naturalisation  et  le  s^oor  des  étrangers  en 
France. 

Il  n'y  a  pas  d'objection  ?  (Non  !  nont) 
L'ordre  du  jour  reste  ainsi  réglé. 
(La  séance  est  levée  i  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  direoUurdu  urvie»  sténognphiqw 
'  de  l'Assemblée  nationale, 

Gélbstin  Lagachb.  . 
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8(mMAIRB.  —  Adoption  de  ta  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M-IÏ.,  Oéno^andie, 
Vantrain  et- plusieurs  de  lenrs  eollàgnes,  tendant  à  faire  indemoiser  les  habitant^  du  dépaftemelrt 
de  la  Seine  qni  ont  dpronvé  préjudice  lors  des  destructions  opérées  par  le  génie  militaire  pour  lea 
besoins  de  la  défense  nationale.  =  1**  déKbiration  sur  te  projet  de  loi  tendant  &  là  déclaration 
d'ntitité  publique  et  &  la  concession  d'un  oanel  d'irrigation  déi-ivé  de  la  rivière  de  la  Boume» 
dans  le  département  de  la  Orâme.  bb  Demande  de  l'urgence  :  M.  Caillaux,  rapporteur.  Âdoptioii 
de  fnrgence.  =  Article  1**  du  proJeL  n  Artiole  %  t  UH.  le  rapporteur,  le  iharijuis  dè  La  Roclie- 
jaqaelein,  BéreuKer  (de  la  Orâme),  le  minisire  des  travaux  publics,  de  Belcastel,  Oabirel,  fiottiedn,' 
Cézanne.  —  Renvot  du  projet  &  la  cemaisstoif,  =  2*  délibération  smt  ta  proposition  de  IIH.  Frei;- 
ifera  et  Emile  Garron,  relative  à  l'organiBstieia  du  service  religieux  dans  l'armés  de  terra  :  MM.  le 
géaini  Guillemantf  de  Beleastel,  la  général  Btussier,  lô  général  Ilobert.  Contra-pirdget  dô 
MM.  Jouin  et  Oscar  da  Lafhyette  ;  M.  Jonin.  =  }*réssûtation,  par  M.  le  ministre  deil  atSAH» 
étrangères,  d'un  projet  de  toi  partant  approbation  d'une  convention  sitppléïhôntaire  entre  la  France 
et  te  Royanna-tJBt  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  —  Déclaration  de  l'urgence.  s=  Dép&t,  p&f 
ïf.  Bsrdoox,  an  nom  4e  )f  8*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un^apport  tomm&Ira  sur  la 
proposition  de  M.  la  baron  de  4atméf  relativa  à'is  suppression  des  retenues  obligatoires. 


PRÉ6IDBNGE  DB  M.  UARTBL  (PAS-DB- CALAIS }, 
TlQB-PJttiBOKlCir 

La  séance  est  oaverte  à  deux  bevrea  trois 
quarts. 

M.  Véllx  "Volaln,  Ttin  ttes  uerétairat 
donne  lecture  da  procès-verbal  de  Ift  sâanea 
d'hier. 

Le  proeèff-verbal  est  adoptée 

M.  le  président.  L'ordre  da  jour  appelle  kt 
d  iscussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  MM.  Donormandie,  Voatrain 
et  plosieid^  de  leors  cdttëRues,  tenÀint  à  foire 
indêmtiiser  les  habitants  da  département  Ae  la 
Saim  qoi  ont  éprouvé  préjudice  lors  des  des- 
actions  opérées  par  le  génie  milîtftirtt  pour  les 
besoins  de  la  défend  natloctale. 

La  eommtssion  d'initiative  eODclnt  à  Ift  prise 
en  considération. 

Y  a-t-il  des  obsefvatioiMf . . . 

Je  oonsalte  l'Assemblée. 

M.  Bamberger.  Monsieur  le  président/ 
nons  ne  sommeB  pas  en  nombre  I 

Hier,  on  a  refusé  nn  jour  do  congé.  Je  ne 
blâme  pas  cenx  qui  ont  voté  contre  la  demande 
de  congé;  mais  il  me  semble  que  c'était  bien- 
le  cas  pour  enx  de  se  montrer  exacts  aujour- 
d'hui. . 

Un  membre.  Tons  les  bureaax  n'ont  pas  en- 
core terminé  lenr  travail  1 

M.  le  préflldeat.  On  me  fott  reiwqaer 

ey  a  des  bnrtoact  qtri  m'ont  pas  encore 
nA  lear  travail.  Hooft  allons  attendre 


quelque  témps  pour  {fei^ettre  aift  inembrei 
qui  en  font  partie  d'arriver  à  la  séancé. 

(ûi  s^nce  est  suspendue  dtf  lait  patldalrf  tth 
quart  d'haore.) 

II.  le  président.  Nous  teptQM^  TdMfë 
du  {onr  qui  appelle,  ainsi  qutf  jé  Pal  ék, 
\A  discnssion  sur  la  prise  en  eonsiddrsliod  d« 
la  proposition  de  MM.  Beftornumdie,  VaaMbi 
et  phisieurs  da  leurs  eollègoes  tandaM  U  k&rè 
indemniser  les  habitants  du  dépaftamMt  êé 
la  Seiné  qnt  ont  éprouvé  préjttdicff  lOM  éé» 
deptmctiofts  opérées  paf  le  géAid  militaire 
pour  la^  besoinâr  de  ta  défense  national* 

Jé  répète  que  la  commission  d'înitâitive  con* 
clnt  à  Itt  prise  eti  oonsidération,  et.  pnlsqin 
personne  ne  demande  la  parolo,  f6  tMtml» 
i'Assembléë. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  UtprtfpêlA* 
tion  en  considération.) 

U.  le  présideift.  L'ordre  du  jour  apn^ierufr 
ta  2*  dédibéralnon  sur  la  proposition  de  HU« 
Fresnean  et  Kmile  Oarron,  relatite  ft  l'organi- 
sation du  service  religieux  dans  l'armée  de 
terre  ;  mais  cette  propositiA  paraysant  davoif 
occuper  pendant  quelques  heures  Tattentio* 
de  l'Assemblée,  je  lui  propose,  attendu  qa'U 
y  a  encore  à  l'ordre  da  jour,  après  cette  pra*- 
position  même,  un  projet  de  loi  qui  ne  paralk^ 
devoir  soulever  aucune  difficulté,  je  luis  foe- 
pose,  dis-je,  de  Paire  venir  ce  projet  en  délibé»- 
ration  avant  la  proposition  de  MH.  Fretneaë 
et  Garron.  (Marques  d'assentiment)  , 

J'appelle  donc  la     dô^ibératien  avf  lepro^ 
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jet  de  loi  tendant  i  la  déclaration  d'i^îlité  pu- 
bliqae  et  ft  la  concession  d*an  canal  d'irriga- 
tion dérivé  de  la  rivière  de  la  Bonme,  dans 
le  départunent  de  la  Drùme. 
Qoelqa'nn  demande-t-il  la  parole  T 
BK.  GaUlanx,  rt^pporteur.  Je  la  demande, 
monûenr  le  préeldent  t 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Gaillanx,  raporUur.  Messieurs,  le  pro- 
jet qui  vous  est  sonmîa  et  qui  vient  en  délibé- 
ration est  relatif  &  la  déclaraiion  d'utilité  publi- 
que et  à  la  concession  d'un  canal  dérive  de  la 
rivière  la  Boume  et  destiné  à  l'irrigation  de  la 

£ laine  de  Valence  dam  le  département  de  la 
krdme. 

Je  viens  an  nom  do  la  commission  du  budget 
TOUS  prier  de  vouloir  bien  prononcer  l'urgence 
sur  ce  projet.  Cette  affaire  en  effet  avait  été 
déjà,  au  5  mai  1873,  l'objet  d'un  décret  en  vertu 
dnqoel  une  société  est  en  voie  d'organisation. 
On  a  commencé  des  études  définitives,  préparé 
l'exécution  des  travaux,  et  il  y  a  un  très-grand 
intérêt  à  ce  qu'on  puisse  continuer.  Si  l'affaire 
.a  été  suspendue  ou  si  sa  solution  a  été  retar- 
dée, c'est  parce  qu'une  divergence  d'opinions 
s'est  produite  entre  le  ministre  des  travaux 

Sublics  et  la  commission  du  budget  au  sujet 
e  la  légalité  du  décret  du  5  mai  1873.  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  s'est  empressé  de 
d^érer  an  désir  qui  lui  a,  été  exprime  de  voir 
subatituer  nue  proposition  de  loi  au  décret  qui 
avait  été  rendu  ;  c'est  sur  cette  proposidon  de 
loi  que  vous  avez  &  statuer  aujourd'aui.  Il  ne 
8*agit  donc  en  réalité  que  de  régulariser  et  de 
permettre  de  continuer  une  affaire  engagée,  et 
engagée  de  bonne  fn  par  les  demandeurs  en 
concession. 
C'est  par  ces  moUFs,  messieurs,  que  je  viens 
,  vous  demander  de  prononcer  l'urgence  etj'es- 
père  que  vous  voudrez  bien  l'accorder.  (Très- 
bien  I  —  Aux  voixl) 

M.  le  président.  Messieurs,  j'allais  consul- 
ter l'Assemblée  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
voulait  passer  &  une  deuxième  lecture  ;  mais 
M.  Gailianx  vient  de  demander  l'urgence  :  c'est 
l'urgmce  que  je  mets  aux  voix. 
(L'u^nce,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 
L'Assemblée  décide  ensuite  q^u'elle  passe  i 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi. 

•  Art.  i<".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  canal  d'irrigation  dérivé 
de  la  rivière  de  la  Boume  et  destiné  à  l'arro- 
eage  de  la  plaine  située  à  l'est  de  Valence 
(Dréme).  > 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
■>  Art.  2.  —  £st  approuvée  la  convention 
ci-utnexée  passée  le  &  mai  1S73,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  MM.  Clerc.  Ma- 
ltais, général  Ghareton  et  Bérenger,  représen- 
tants du  département  de  la  Oréo^e  &  l'Assem- 
blée nationale,  agiteant  an  nom  d'une  société 
locale  à  former  ,  ladite  convention  portant 
concession  à  cette  société  du  canal  d'irrigation 
énoncé  en  l'article  ci-dessus  aux  clauses  et 
omdtUons  du  cahier  des  charges  y  annexé, 
sons  la  condition,  acceptée  par  les  concession- 
naires, que  le  montant  de  la  part  de  subven- 
tion à  fournir  par  le  Trésor  cera  réduite  de 
trois  millions  de  francs  à  deux  millions  neuf 
cent  vû\\t  firtnea.  i  (Bruit  de  convamiiona.) 
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X.  de  Ls  Roch^aqneleltt.  On  n'entend 
pss  et  on  ne  sait  pas  ce  qu'on  vote  ! 

M.  Alft«d  Olrand.  Nous  demandons  des 
explications  sur  le  projet  de  loi. 

M.  GaUlanXf  rapporteur.  Je  suis  prêt  à 
donner  toutes  les  explications  nécessaires. 

M.  le  président.  Je  donne  de  nouveau  la 
parole  à  H.  le  rapporteor  pour  expliquer  le  * 
projet  de  loi. 

U.  le  rapporteur.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  gui  vous  est  soumis  en  ce  moment,  a  pour 
objet,  comme  je  l'ai  déji.  dit,  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  et  de  concéder  un  canal  d'irriga- 
tion .  dérivé  de  la  rivière  la  Bourne,  dans  le 
département  de  la  Drôme.  Ce  projet  avait  été 
l'ooiet  d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
en  date  du  5  mai  1873,  après  avoir  été  ap- 
prouvé par  le  conseil  des  ponts  et  chausséee, 
et  par  le  conseil  d'Etat.  Des  doutes  se  sont 
élevés  au  sein  de  la  commianon  du  budget 
sur  la  légalité  de  ce  décret.  Il  est  stipn'é  dans 
l'article  1"  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  qui  a 
classé  les  travaux  pouvant  éttt  autorisés  par 
une  loi  ou  par  un  décret,  que  tous  les  prrands 
travaux  publics  ne  pourront  être  autorisés  (]oe 

Far  une  toi,  mais  qu'un  décret  çonrra  autoriser 
exécution  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'em- 
branchement, de  moins  de  20  kilomètres  de 
longueur,  des  lacunes  et  rectifications  de  rou- 
tes impériales,  des  ponts  et  de  tous  autres  tra- 
vaux de  moindre  importance. 

C'est  en  se  fondant  sur  le  second  paragra- 
phe de  cet  article  que  le  Gowernement  assi- 
milant le  canal  de  la  Çoume  aux  travaux  de 
moindre  importance,  a  cru  pouvoir  le  déclarer 
d'utilité  publique  et  en  accorder  la  conces- 
sion. 

Ia  commission  du  budget  a  été  d'un  avis 
contraire,  et  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, cédant  i  cet  avis,  vous  a  présenté  nn 
pr^et  de  loi. 

Le  canal  de  la  Bonrne  peut  diffidlement 
être  considéré  comme -un  travail  de  moindre 
importance,  car  il  a  nae  longueur  de  près  de 
50  kilomètres  ;  la  dépense  est  évalaée  devoir 
s'élever  à  9  millions,  et  la  subvention  accordée 
sur  les  fonds  du  Trésor  est  de  2,900,000  fr.,ce 
qui  représente  environ  le  tiere  de  la  dépense 
totale. 

Votre  commission  a  considéré,  d'ailleurs, 
qu'il  est  d'un  grand  intérêt  général  de  favo- 
riser la  pratique  de  l'irrigation  ;  que  des  tra- 
vaux de  même  nature  ont  déjà  été  exécutés 
dans  plusieurs  départements  et  qu'île  y  ont 
produit  les  meilleurs  résultats. 

Le  canal  d'irrigation  des  eaux  dérivées  do 
la  Bourne  doit  servir  à  l'irrigation  de  la  plaine 
de  Valence,  il  arrosera  7,000  hectares,  et  on 
n'a  pas  estimé  à  moins  de  25  ou  30  millions  la 
plus-value  qui  en  doit  résulter. 

Enfin,  j'aurai  l'honneur  de  vous  Caire  obser- 
ver, messieurs,  que  la  question  est,  dans  une 
certaine  mesure,  engagée,  qu'une  société,  se 
basant  sur  le  décret  qui  a  été  rendu,  est  en 
voie  d'organisation,  ({u'elte  a  dépensé  des  som- 
mes déji  assez  considérables  pour  terminer  les 
études  déHnttîves  et  préparer  Texécutioa  des 
travaux. 

La  question  a  donc  à  ce  point  de  vue  encore 
une  importance  incontestable  et  nous  nous 
fondons  sur  l'avis  du  conseil  des  pontaetchans* 
Béw,  lor  l'avii  du  fiOOHil         9^  mt\  m 
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la  proposition  da  Gonvemement,  poar  vous 
rier  de  vouloir  bien  l'approuver  et  prononcer 
utilité  publique  du  projet. 
M.  le  préudent.  H.  le  marquis  de  La  Ro- 
cbejaqnelein  a  la  parole. 
'  M.  le  marqua  de  la  RoehciJaqnelelii. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  contester  que  le 
décret  rendu  le  h  mai  1873  soit  complètement 
illégal.  Il  est  certain  qu'an  canal  d*nne  lon- 
gueur de  50  kilomètres  et  pour  lequel  on  pn>< 
pose  d'accorder  une  subvention  de  près  de 
3  raillions  ne  peut  pas  être  regardé  comme 
un  onvrage  de  peu  d'importance,  filais  je  suis 
convaincu  qne  le  pays  qui  doit  en  profiter  a 
un  besoin  réel  de  ce  canal  et  que  nous  devons 
l'accorder,  puisque  la  commission  du  budget 
est  de  cet  avis  ;  mais  je  voudrais  adresser 
une  question,  soit  i  M.  le  rapporteur,  soit  à 
M.  le  ministre. 

Un  article  très-sage,  très-digne,  do  la  loi 
électorale  de  t849,  ne  permettait  pas  d'accor- 
der des  concessions,  ni  des  entreprises  à  des 
députés.  Cet  article  existe't-il.encore?  est-il  en 
vigueur  ? 

C'est  à  ce  point  de  vue  senlement  que  je  de- 
mande si  le  projet  de  loi  est  régulier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bé- 
raoger. 

M.  Béranaer  (de  la  Or6me).  Messieurs,  les 
quatre  doutes  de  la  Drûme  qui  figurent  dans 
cette  affaire,  non  pas  comme  concouionnaires 
en  leur  nom  personnel,  mais  comme  deman- 
deurs en  concession  au  nom  d'une  société  lo- 
cale à  former,  n'ont  qu'à  remen^er  l'hono- 
rable M.  de  La  Rochejaciiaelein  de  leurfbnmir 
l'occasion  de  repousser  ici  des  calomnies  que 
je  ne  qualifierai  pas,  et  dont  la  presse  s  est 
cuit  l'écho  contre  eux  à  une  certaine  époque. 

11  est  vrai,  qu*en  effet,  la  loi  de  1849,  dont 
je  regrette  de  n'avoir  pas  le  texte  à  ma  dispo- 
sition en  ce  moment,  excluait  de  l'Assemblée 
nationale  les  administrateurs  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  et,  en  général;  les  députés 
qui  avaient  pris  une  part  d'intérêt  dans  une 
affaire  pouvant  être  soumise  au  vote  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  conces- 
sionnaires  et  entrepreueura  de  chemins  de 
ferl 

X.  IBérenger  (de  la  Drôme).  Veuillez  me 
communiquer  le  texte  de  la  loi,  et  je  pourrai 
TOUS  foire  voir,  je  crois,  que.  les  expressions  ne 
sont  pas  ce  qne  vous  dites.  Dans  tous  les  cas, 
ce  ne  seraient  pas  celles  qui,  dans  la  UA, 
pourraient  s'appliquer  à  nous. 

Je  ne  m'attendais  pas  à  être  attaqué  sur  ce 
point;  si  j'avais  pu  être  prévenu,  j'aurais  ap- 
porté la  loi. 

(Un  exemplaire  du  règlement  de  l'Assem- 
blée, contenant  le  texte  de  U.  loi  électorale, 
est  remis  à  l'orateur.) 

K.  Mettetal.  C'est  l'article  81 1 

M.  Bérenger  (de  la  Drûme).  C'est  en  effet 
l'article  81  de  la  loi  électorale  de  1849,  qui 
règle  ces  incompatibilités.  Cet  article  porte  : 

«  Ne  peuvent  être  élus  représentants  du 
peuple  : 

•  i«  Les  individus  cha^és  d'une  foumlturé 
j>our  le  Gouvernement  ou  d'une  entreprise  de 
travaux  pobllcs } 

■  2»  Lesdirei^ra  et  administrateurs  de 
chemins  de  for.  ■ 
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La  loi  se  plaçut  au  point  de  vue  de  l'élec- 
tion et  ne  pwmettait  pas  la  candidature  ds» 
catégories  de  personnes  que  je  vient  d'Indi- 
quer. 

Ensuite,  ce  même  article,  dans  son  troi- 
sième paragraphe,  disposait  en  ce  qui  concerne 
les  cas  qui  pouvaient  se  présenter,  une  fois  la 
législature  ouverte  : 

■  Tout  représentant  du  peuple  qui,  pendftnt 
le  cours  de  son  mandat,  aura  entra|Hjs  une 
fourniture  pour  le  Gouvememuit,  pu  teoepté 
une  place,  soit  de  directeur,  soit  d'administra- 
teur de  chemin  de  fer,  ou  qui  aura  pris  un 
Intérêt  dans  une  entreprise  soumise  au  vote 
de  l'Assemblée  nationaux,  sera  réputé  démis- 
sionnaire et  déclaré  tel  par  l'Assemblée  na- 
tionale. I 

Il  est  évident,  messieurs,  que  le  cas  actuel 
rentrerait  non  pas  dans  les  dispositions  des 
premiers  paragraphes,  mais  dans  les  cUspwi- 
tions  du  piîu^grapne  3. 

Je  dois  dire,  cependant,  —  et  c'est  un  simple 
argument  de  texte  auquel  je  ne  tiens  pas,  mais 
que  je  dois  faire  connaître  à  l'Assemblée,  — 
que  ces  paragraphes  n'ont  jamais  été  jugés 
appltcablés  à  l'Assemblée  nationale,  et  nous 
avons  tons  à  nous  en  féliciter  ;  car,  si  on  les 
appliquait,  nous  serions  obligés  de  nous  priver 
du  concours  d'un  très-grand  nombre  de  nos 
collègues  qai,  au  moment  de  l'élection,  étaient 
chargés  d'îsntrapriâes  de  fournitures  pour  le 
Gouvernement,  ou  étaient  soit  directeurs  soit 
administrateurs  de  chemins  de  fer.  £t  cette 
exclusion  frapperait  bien  haut,  car  elle  irait 
jusqu'à  atteindre  certains  honunes  poar  les- 

3uets  l'Assemblée  a  la  plus  profonde  estime, 
ans  son  bureau  même.  (Cbuchottements.) 
Ainsi,  les  deux  premiers  paragraphes  n'exis- 
tent plus. 

Le  troisième  paragraphe  a-t-il  survécu  ?  Je 
ne  te  pense  pas.  Âu  surplus,  vint-on  vous 
demander  qne  les  deux  premiers  paragraphes, 
n'étant  pas  applicables,  le  troisième  seul  fût 
mis  en  vigueur,  cela  nous  paraîtrait  à  peu  près 
indifférent.  Ceux  des  députés  qui  sont  deman- 
deurs en  concession,  dûui  les  conditions  que 
j'ai  indiquées,  ne  pournUent,  en  effet,  en  au- 
cune feçon,  tomber  sous  l'application  des  dis* 
positions  de  ce  paragraphe. 

Je  le  relis  : 

■  lo  Les  représentants  du  peuple  qui,  pendant 
le  cours  de  leur  mandat,  ont  entrepris  des 
fournitures  pour  le  Gouvernement  ■  ;  ce  n'est 
pas  assurément  le  cas. 

■  2o  Ceux  qui  ont  accepté  une  place  soit  de 
directeur,  soit  d'administrateur  de  chemins  de 
fer  •  ;  ce  cas  est  encore  étranger  aux  députés  de 
la  Drâme. 

(  3°  Ceux,  ■  —  et  voici  la  disposition  seule  qui 
pourrait  être  applicable,  —  «  ceux  qui  auraient 
pris  un  Intérêt  dans  une  entreprise  soumise  an 
vote  de  l'Assemblée  nationale,  i 

8i  vous  voulez  bien  considérer  que  les  dépu- 
tés dont  il  s'agit. . . 

M.  liimperani.  Ne  vous  justifies  donc  (Hut 
Cela  n'est  pas  nécessaire  ;  vous  êtes  justifié 
d'avance. 

K.  Bérencer  (de  la  Drôme).  Je  vous  dé- 
mande pardon,  mon  cher  collègue,  je  tiens  -& 
me  justifier  devant  l'Assemblée  d'une  imputa- 
tion dont  la  presse  s'est  fait  l'écho,  et  que  je 
suis  heureux  de  v<^  se  reproduire,  parce  qu'on 
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homme  d'bûriTieiir  doit  toujoare  avoir  hâto  de 
se  justifier  des  moindres  soupçons.  (Très-t)iea  !) 

H.  lilmpwanl.  Votre  cause  est  assez 
bonne  pour  qa'clle  n'ait  pas  besoin  de  juslidca- 
Uon. 

BC.  Bèrenger  (de  la  Drôme).  Je  dis  que 
DOns  n'avons  pas  pris  nn  intérêt  daos  une 
entreprise  soumise  au  vole  de  l'Assemiulée. 
Non,  les  députés  demandeurs  en  concession 
n'ont  aucun  intérêt  dans  l'affaire,  et  à  cet  égard, 
messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  donner  quelques  explications. 

Ce  projet  d'trrigation  de  la  Bourne  remonte 
&  plus  d'untsiècte.  Il  y  a  plus  de  cent  ans  qu'il 
a  été  étudié  ;  il  y  a  plus  de  cinquante  ans  qu'on 
a  fait  des  tentatives  d'application  des  études 
faites.  Il  y  a  eu  deux  ou  trois  échecs  successifs, 
Dans  le  pays,  l'opinion  est  que  l'entreprise  est 
facilement  réalisable,  qu'on  y  trouvera  facile- 
ment les  capitaux  nécessaires -pour  la  mener  à  , 
bonne  fin.  C'est,  je  le  répète,  l'opinion  du  pays; 
senlement  les  deux  ou  trois  éeuecs  antérieurs 
ont  fait  que  personne  n'osait  se  porter  deman- 
deur en  concession.  Alors,  quatre  députés  de 
la  Drâmo,  dont  les  nuances  potiiiqaes  sont 
peut-être  un  peut  différentes,  se  sont  réunis 
sans  distinction  d'opinions  et  se  sont  dit  :  La 
députation  du  pays  peut  seule  se  mettre  à  la 
téte  de  cette  affaire  et  lui  faire  franchir  les 
difficultés  administratives.  Ils  ont  appelé  près 
d'eux  les  divers  propriétaires  intéressés  et 
leur  ont  dit  ;  II  faut  lormer  une  société  locale 
qui  se  charge  de  la  demande  de  concession, 
voici  ce  qu'on  a  répondu,  et  il  n'était  pas  dif- 
ficile de  le  prévwr  :  tîommencez  par  denian- 
der  la  concession,  et  nous  la  recevrons  de  vos 
mains  ;  ce  n'est  pas  nne  société  locale  qui  peut, 
en  effet,  aller  à  Paris  expliquer  une  affaire, 
la  défendre  auprès  du  minjslre,  auprès  du  con- 
mil  des  ponts  et  chaussées,  aujarès  du  conseil 
d'Ëtat;  ce  n'est  pas  nne  société  locale  qui 
peut  faire  oela,  mais  bien  les  députés,  nauirel- 
leinent  appelés  à  défendre  les  intérêts  de  leur 
pays,  journelloment  en  rehtions  d'u  illeurs  avec 
tes  pérsonnes  compétentes.  C'est  ce  qu'on  nous 
exposa  avec  beaucoup  de  force.  Donc  les  dé- 
putée acceptèrent  le  mandat  de  suivre  la  pé- 
riode administrative,  et  une  fois  la  concession 
obtenue,  ils  s'engagèrent  à  la  remettre  entre 
les  mains  de  la  société  locale. 

Tout  cela  est  expliqué  dans  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Gaillaux,  prouvé  par  les  docu- 
ments réunis  au  ministère.  L'expos  '  des  motifs 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  en  fait 
foi,  cela  résuite  d'ailleurs  des  termes  mêmes 
de  la  convention  et  du  décret  de  concession. 
Car,  si  vous  voulez -bien  prendre  la  peine  de 
lire  ce  document,  vous  verrez  que  la  conven- 
tion est  faite  entre  le  Gouvernement  et  les 
députés  de  la  Drôme  agissant,  je  le  répète,  non 
en  leur  nom,  mais  au  nom  d'une  société  lo- 
cale. 

Je  pense,  messienrs,  en  avoir  dit  assez.  Nous 
n'avons  point  d'intérêt  :  ta  loi  de  1849  ne  nous 
condemedonc  pas.  (Très-bienl  trds-bieal) 

Maintenant,  puisque  je  suis  à  la  tribune, 
j'ajouterai  un  mut. 

Je  n'ai  point  à  parler  de  l'uUlité  de  liaftaire  : 
elle  a  été  reconnue  non  -  seulement  par  .  le 
ministre,  nen-seulemont  par  le  conseil  des 
ponts  et  chaïussées,  non-seulement  par  le  con- 
•eil  d'Btat  qui  on  a  dèlibéié  trois  lois,  deux 


fois  dans  la  section  des  travaille  publics,  et  uné 
fois  en  assemblée  générale,  maw  encore  par  la 
commission  du  budget.  Peut-être  est-il  bon 
cependant  de  Eaire  conoAltra  dans  quellesi  <àr* 
constances  la  délibération  de  votre  commisnon 
du  budget  a  eu  tien. 

Uu  décret  d^utiltté  publique  avait  été  rendu 
le  5  mai.  Ce  décret  mettait  les  demandeurs  en 
concession  dans  la  nécessité,  avant  de  pouvoir 
oser  de  leur  concession,  avant  (jne  cette  con- 
cession ne  fût  ferme,  de  recueillir  un  certain 
nombre  de  souscriptions  aux  eaux  d'irrigaUoa. 
Il  a  donc  fallu  établir  un  service.  Ce  service  a 
fonctionné  et  il  a  entraîné  certains  frais.  C'est 
dans  ces  circonstances  que,  au  moment  de  la 
discussion  du  budget,  nous  avons  été  informés, 
d'abord  par  des  journaux,  et  ensuite  par  quel- 
ques objections  à  nous  persOBnellement  adres- 
sées, qm  la  légalité  du  décret  était  contestablo. 
La  pensée  était  qu'il  aurait  fallu  une  loi. 

Je  dois  avouer  que  sur  cette  question,  les 
quatre  <fôputé8  dwnandeurs  en  concession 
étaient  fort  peu  au  courant  de  la  jurisprudence. 
Ils  avaient  adressé  leur  demande  au  Gouver- 
nement et  s'étaient  peu  occupés  de  savoir  si 
c'était  par  un  décret  ou  par  une  bi  que  la  cou 
cession  devait  êue  accordito  >  c'était  l'afibire 
du  ministre  ;  ce  n'était  pas  leur  affaire.  Le  mi- 
nistère, qui  était  alors  occupé  par  l'honorable 
M.  de  Larcy,  qui  le  fut  ensuite  par  l'honorable 
M,  de  Fourtou,  avait  jugé,  d'accord  avec  la 
direction  des  ponts  et  chaussées,  que,  confor- 
mément à  une  jurisprudence  acquise  en  ma- 
tière d'irrigation,  le  décret  était  la  forme  légale. 
Les  concessionnaires  é^ent .  restés  parGiute- 
mont  étrangers  à  la  procédure  suivie. 

Mais  quand  on  vint  leur  dire  qu'il  pouvait  y 
avoir  contestation,  vous  coniprenez,  messipur^, 
qu'ils  he  trouvèrent  tout  à  coqp  arrêtés  et  ne 
purent  réaliser  leur  iqtention  de  disparaître 
derrière  là  société  locale.  La  société  ne  pouvait 
en  ellet  accepter  un  titre  contesté.  -I4oub 
avouB  aussitût-  supplié  le  Gouvernement  de 
vouloir  bien  demander  imméiUatemenk  nue 
allocation,  ne  lût<«Ua  qoe  de  1,000  francs,  ne 
fût-elle  que  de  100  francs,  à  la  commission  du 
budget,  afin  de  détecmlner  une  discoision  et 
une  décision  définitive  sur  la  régularité  du 
titre.  La  commission  du  budget  en  a  été  saisie. 
Ëlle  a  examiné  l'aSiire  sons  toutes  aes  faces, 
et  elle  a  terminé  son  examen  en  disant  qu'il 
fallait  une  loi  au  lieu  d'un  décret. 

Certes,  la  chose  était  bien  discutable,  car, 
au  moment  mOme  oii  la  commission  du  budget 
délibérait  sur  cette  question  et  faisait  cette 
déclaration,  le  conseil  d'iitat,  consulté  spécia- 
lement sur  cette  affaire,  rendait  un  avis  par 
lequel  il  se  pront)n(;ait  en  faveur  de  la  validité 
du  décret;  et  depuis  que  la  commission  du 
budget  a  fait  agréer  sa  doctrine  par  le  Gouver- 
nement, un  membre  des  plus  considérables  du . 
conseil  d'Etat,  M.  Au)M>c,  préùdeol  de  la  eec- 
tioQ  des  travaux  publics,  vient  de  &ire  pa- 
raître une  brochure  dans  laquelle  il  tranche  la 
difficulté  au  profit  du  décret. 

La  commission  du  budget  a  cru  devoir  juger 
dans  un  sens  différent,  et  elle  a  demanné  au 
Gouvernement  de  vouloir  him  présenter  un 
projet  de  loi.  Le  Gouvernement  a  consenti, 
sans,  je  crois,  cependant  se  départir  tout  à  fait 
de  ses  convictions,' à  présenter  un  projet  de  loi. 
Qu'avons-noas  fait?  Nous  avons  fm  IL  le  mi- 
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niftre  des  traTanx  pidtlics,  —  et  nous  avons  cm 
que  notre  honneur  y  était  engagé,— de  deman- 
der  qne  l'exanien  de  ce  projet  fût  renvoyé,  un 
pea  contrairement  pe^t-ëtre  aux  usages,  à  la 
cdmmiEsion  do  budget,  qui  avait  eouievé  les 
objections  He  forme.  Nous  considérions  qu'il 
était  bon  et  digne  que  ce  fût  la  commission 
même  de  TAfisemblée,  qui  les  avait  faites,  qui 
examinât  l'a&ire  au  fond  et  la  jugeit.  La  com- 
mission du  budget  a  consacré  trois  séances 
d'abord,  une  dftmî-séance  ensuite  à  cet  exa- 
men, et  c'est  après  une  longue  enquête  qu'elle 
a  dit  :  U  faut  accorder  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  en  môme  temps  la  sobvention. 
Ëst-ce  assez  d'examens? 

Je  n'ajoute  plus  qu'an  mot,  messieurs,  en 
oe  qui  ooncçrne  la  Bobvention.  Ce  mot  de  sub- 
vention ^ra^rera  toojoura,  et  avec  raison,  tes 
hommes  sérieux  qui  ont  à  voter  les  dépenses 
du  bo^et.  Mais  je  ^o'a  dire  que  la  subven- 
tion a  ici  un  caractère  tout  à  fait  particulier. 
Cest  une  subvention  qui  engage  les  fonds  de 
l'Ktat  assurément,  mais  sans  augmenter  les 
charges  ordinaires  du  budget,  et  vous  allez 
comprendre  pourquoi. 

Il  ne  s'agit  pas,  comme  cela  arrive  pour  un 
certain  nombre  d'entreprises,  il  ne  s'agit  pas 
d'entreprises  de  chemins  de  fer,  notamment 
d'une  allocation  votée  en  dehors  dos  sommes 
du  budget  et  vnnant  grossir  son  chiffre  loial. 
Cette  subvention  est  simplement  une  somme 
à  prendre  annuellement  sur  tes  ressources 
disponibles  d'nn>cerUin  chapitre  du  budget. 
En  d'antres  termes,  il  ]r  a  au  ministère  des 
travaux  publics  un  chapitre  spécial  consacré 
ans  encouragements  à  donner  aux  travaux 
d'améliorations  agricoles.  Ce  chapitre  s'est 
élevé  jusqu'à  3  millions  sous  les  régimes  pré- 
cédente; it  n'est  actuellement,  depuis  laguerre, 
que  de  1,350,000  fr.  Il  est  à  peu  près  certain 
gu'il  ne  sera  jamais  abaissé  au-dessous  de  ce 
ci)  iiTre,  à  moins  que  l'on  ne  rraonce  absohi- 
mertt  à  accorder  des  encouragements  pour  des 
améliorations  agricoles.  Il  n'est  jamais  des- 
a&ncXu  à  aucune  époque,  même  pendant  les 
ruinées  les  plus  calamitRuees,  iii^-dessous  do 
<î^t*.«  somme.  Le  vote  de  la  subvention  qui 
'  voQs  est  proposée  n'aura  donc  pas  d'autre  objet 
n  i-      «^L'autre  résu.Lat  que  do  nous  considérer 
me  devant  prendre  part,  suivant  l'état  des 
■l*^* Sources  annuelles,  a  cette  allocation  du 
****^.^ajet,  et  nous  sommes  constitués  partie  pre- 
J*^*^  «::e  à  ce  chapitre  du  budget;  on  nous  au- 
Jî**"*-^»  à  concourir  avec  les  entreprises  que  le 
^*  *^        vernement  jugera,  devoir  participer  à  ces 
^^^^-•caaragements.  Ce  budget  ne  reçoit  de  notre 
«ucune  charge  nouvelle, 
ne  pense  donc  pas,  messieura,  qu'il  puisse 
|t  ^-"X^oir  de  difficultô  ni  sur  la  question  de  droit 
^  -J^^f  la  question  de  fait. 
»         «  droit,  les  formalités  exigées  ont  été  rem- 
■z*^  aa,  les  objections  qui  avaient  été  présentées 
^  ^    été  écartées  par  la  présentation  du  projet 

^Hîii  fait,  toutes  les  atitorilés  compétente?,  le 


istre,  le  conseil  supérieur  dps  ponts  et 


^xissées,  le  conseil  d'Etat,  la  commission  du 


^^*iget  ont  été  favorables  au  projet,  toutes  ont 
^■^Tisé  (ju'il  y  avait  utilité  publique  et  qu'il  y 
^^*it  itea  à  subvention. 

Je  crois  donc  que  vous  voudrez  bien  voter 
projet  de  loi  ^  maïs  je  considère  que  notre 


honneur  est  atteint  par  l'observation  qu'a  Saita 
M.  de  La  Rochejaquelein,  que  j  e  prie  de  vouloir 
bien  dire  qu'il  est  satisfait  de  ces  explications. 
(Très-bipo!  très-bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochidaenielein. 
Je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  voir  dans  ce  que 
j'pii  dit  rien  qui  ressemblo  à  une  question  per- 
sonnelle. 

M.  le  président.  La  parole  est  àjVf.  le  mi- 
nistrd  des  travaux  publics. 

M.  de  Larcy,  ministri  des  travaux  publics. 
Messieurs,  le  Gouvernement  a  cru  devoir  sa- 
tis^ire  aux  scrupules  de  ta  commission  du 
budget  et  il  a  substitué  un  projet  de  loi  au  dé- 
cret qu'il  avait  d'abord  pr^re. 

La  commission  du  budget  n'a  pas  élevé 
d'antre  objection  et  nous  n  avons  pas  cru  de- 
voir nous  montrer  plus  sévères  qu'elle.  Nous 
avons  vu  dans  l'affaire  qui  vous  est  soumise 
une  question  d'intérêt  général  et  nullement 
une  spéculation  privée.  Par  conséquent,  an 
point  de  vue  de  l'esprit  de  la  loi  de  1849,  nous 
croyons  que  le  projet  de  loi  peut  être  parfaite- 
ment accepte  par  1  Assemblée. 

Il  y  a  plus:  nous  pensons  que  la  loi  de 
1849  a  été  remise  en  vigueur  non  pas  dans  ioa 
cnfiemble.'mais  simplement  dans  certains  ar- 
ticles ayant  trait  spécialement  à  l'élection  des 
membres  de  l'Assemblée,  et  co  qui  le  démon- 
tre, c'est  que  l'article  de  cette  loi  relatif  à  l'é- 
lection des  députés,  en  cas  de  décès  ou  de  dé- 
mission, n'est  pas  celui  qui  est  appliqué  :  on 
se  réfère  exclusivement  si.r  ce  point  i  la  t^s- 
lation  antérieure. 

M.  Béren^erCdela  DrOme).  Ntfa  s  ne  voulons 
pas  nous  retrancher  derrière  l'invalidité  de  la 
toit 

U.  Joies  Ferry.  Il  y  a  un  décret  du  29 
décembre  1871^  qui  excepte  formellement  l'ar- 
ticle 81  de  la  loi  d*î  1849. 

M.  le  ministre .  des  travatix  pttbltei. 

Bous  co  rapport  donc  la  légalité  ne  reçoit  « 

aucun  ttcinte. 

Quant  au  projet  en  lui-même,  je  pense  que 
vous  ne  pouvez  lut  refuser  votre  adhésion. 
Vous  savez  que!  est  en  ce  moment  l'intérêt 
énorme  que  le  Midi  attache  aux  irrigations. 
En  elîet,  cette  région  souffre  cruellement;  elle 
est  menacée  d'un  Qéau  qui  ne  peut  Ptre  coti- 
jurô  que  par  \ieh  mesures  du  genre  de  celle  gui 
vous  est  proposée.  En  l'adoptant,  vous  ferez 
une  chose  excellente;  ce  ne  sera  pas  -renie- 
ment un  département  que  vous  favorifiereii  ; 
c'est  le  Midi  tout  entier  que  tous  enconrtige* 
rez  en  secondant  une  pareille  entreprise.  (Très- 
bien  !  très -bien  !) 

M.  de  Beleastel.  Ce  n'est  certes  pas  mol 
qui  combattrai  un  projet  de  loi  qui  a  pour  ob- 
jet rirrigation;  c'est  la  un  des  plus  grands  itt- 
térèts  des  départements  méridionaux.  Je  Vou- 
drais seulement  adresser  une  question  de  dé- 
tail sur  un  point  quî  n'a  pas  été  éclaifcl,  ce 
me  semble. 

Il  est  dit  que  la  subvention  est  accbrdée  à  la 
condition  qu'on  aura  souscrit  pour  3,000  litres 
d'eau  devant  servir  h  Parrosage  de  3,000  hec- 
tare?. Mais  on  n'a  pas  dit,  et  il  snrait  utile  de 
savoir,  quelle  somme  devra  représenter  cette 
Eouscriplion  de  3.000  litres  d'eau. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  les  compa- 
gnies cjncpssioonaires  de  canaux  d'irrigation 
percevront,  pendant  la  durée  de  la  concesr'ion, 
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les  produits  et  redevances  pour  l'arrosage  qae 
doivent  payer  les  propriétaires  qui  demandent 
à  bénéQcier  da  celte  irrigation. 

Dans  le  cahier  des  charges  accepté  par  les 
concessionnaires  du  canal  de  la  Bourne,  il  a 
été  stipulé  que  la  redevance  pour  arrosage  se- 
rait fixée  à  bO  fr.  par  hectare  pour  les  sous- 
criptenrs  qOi  s'engageront  avant  la  mise  en 
eau  de  la  branche-mère,  et  à  60  fr.  pour  cenx 
qui  se  seront  engagés  après  cette  époque. 

L'inigation  doit  s*étendre  &  une  saperficie 
de  7,000  hectareflau  moins. 

L'administration  a  exigé,  avant  de  rendre>la 
concession  définitive,  comme  garantie  du  suc- 
cès de  l'entreprise,  que  des  souscriptions  d'ar- 
rosage fussent  préalablement  obtenues  jusqu'à 
ooncurrence  de  3.000  litres  par  seconde,  cor- 
respondant  &  l'arrosage  de  3,000  hectares. 
Le  montant  de  ces  souscriptions  est  aujour- 
d'hui assuré;  elles  s'étendront  certainement 
encore  et  absorberont  les  7,000  litres  qai,  au 
minimum  et  en  temps  de.  sécheresse,  pour- 
ront être  mis  à  la  disposition  des  sonscripteurs. 
Elles  assureront  un  produit  annuel  de  3  mil- 
lions 500,000  fr.  qui  devra  servir  à  l'intérêt  ec 
à  l'amortissement  du  capital  dépensé  en  sus 
de  la  subvention  fournie  par  l'Etat.. 

J'ai  répondu,  je  crois,  à  la  question  qui  m'a 
été  posée.  - 

Messieurs,  paisqne  je  sois  monté  à  cette 
tribune  ponr  donner  ces  explications,  permet- 
tei-moi  d'exposer  en  quelques  mots  la  ques- 
tion de  légalité. 

Je  ne  l'aurais  pas  soulevée,  cela  ne  m'appar- 
tient gnère,  et  je  suis  embarrassé  ponr  le  faire. 
Cependant,  je  crois  très-important  de  dé- 
clarer, au  nom  de  la  commission  du  budget, 
qu'elle  croit  avoir  soutenu  les  véritables  prin- 
cipes en  demandant  qu'on  substitue  une  loi  an 
décret  qui  avait  été  rendu  sous  l'empire  de  la 
loi  du  7  millet  1833  qui  est  devenne  ensuite  la 
loi  dn  3  mai  1841.  D'après  cette  loi  tous  les 
grands  travaux  publics  ne  pouvaient  être  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'une  lot.  Il  n'était  fait  d'ex- 
ception que  pour  les  canaux  et  chemins  de  fer 
d'embranchement  de  moins  de  20  kilomètres 
de  longueur,  les  ponts  et  tons  antres  travaux 
de  moindre  importance. 

Ce  système  a  été  modifié  par  l'article  4  du 
•énatas^ngalte  du  25  décembre  1852.  C'é- 
tait an  pouvoir  exécutif  qu'il  appartenait, 
sous  ce  régime,  d'autoriser  tous  les  travaux 
publics  sans  exception.  Mais  le  Gouvernement 
y  a  renoncé,  à  la  suite  d'une  interpellation  dé- 
posée, le  18  décembre  1869,  au  Corps  législa- 
tif, et  par  la  loi  du  27  juillet  1870,  on  est  reve- 
nu, en  ce  qui  concerne  les  grands  travaux  pu- 
blics antres  que  ceux  à  la  chaif^e  des  départe- 
ments et  des  communes,  au  pnncipe  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Messieurs,  les  événements  ont  fait  que  le 
Corps  législatif,  qui  a  voté  cette  loi,  n'a  pas  pu 
en  suivre  l'exécution,  et  on  comprend  qu'on 
ait  éprouvé  quelque  embarras  à  l'appliquer; 
llncenitude  que  présente  son  interprétation 
n*a  rien  qni  âoive.surprendro. 

Il  s'agit,  vous  le  voyez,  d'une  question  des 

{dus  importantes,  qui  touche  à  vos  prérogatives 
es  plus  essentielles,  et  la  commission  du  bud- 
«t,  en  la  soulevant,  a  cru  remplir  un  devoir, 
tïrès-bien  I  très-bien  I)  Elle  n'a  pas  voulu  con- 
tester rqtilité  d'un  travail  assurément  excel- 


lent, et  qu'il  est  juste  de  considérer  comme 
eogagé  :  elle  désire  que  ce  travail  soit  exécuté, 
que  les  engagements  pris  pu  le  Gouvernement 
soient  remplis,  l^a  question  est  infiniment  plus 
haute.  Elle  tonche  aux  prérogatives  mêmes  du 
parlement. 

En  fait,  un  exemple  vous  montrera,  mes-' 
sieurs,  quelles  peuvent  être,  quelles  ont  été, 
dans  certains  cas,  au  point  de  vue  finam^er, 
les  conséquences  des  travaux  d'irrigation  en- 
trepris par  décret. 

Le  canal  de  Gap  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique et  concédé  par  un  décret  du  il  avril 
1863.  Il  était  évalué  alors  à  1,500,000  te,  et  la 
subvention  était  fixée  an  tiers  de  ht  dépense, 
à  500, 000 fr.  Dès  le  18  février  1864,  par  un  non- 
veau  décret,  la  subvention  était  élevée  à 
750,000,  puis,  en  1869,  à  1,500,000  fr.;  enfin, 
en  1870,  à  2,000,000  fr.  Le  travail  n'est  pas 
terminé;  la  dépense  faite  atteint  4,500,000  Tr., 
et  il  reste  encore  plus  d'un  million  à  dépenser 
pour  l'achever,  ce  qui  est  indispensable,  et  ce 
qu'il  est  urgent  de  faire  le  ptas  tôt  possible  pour 
utiliser  les  dépenses  faites  et  prévenir  la  dété- 
rioration et  la  perte  des  ouvrages  exécutés. 

Vous  voyez  à  quels  mécomptes  on  est  exposé 
dans  des  entreprises  de  cette  nature,  à  quelles 
dépenses  peuvent  être  entraînés  ceux  qui  se 
chargent  de  les  exécuter,  et  vous  reconnaîtrez 
sans  doute  que  dans  l'espèce  qnt  nous  occupe 
îlnes'a^tpas  de  travaux  de  moindre  impor- 
tance. Noua  croyons,  messieurs,  avoir  rempli 
un  dévoir  rigoureux  en  demandant  que  les 
travaux  de  oeUe  nature-,  et  dont  la  dépensa  . 
atteint  plusieurs  millions,  soient  dortoavant 
et  sans  conteste  Tol^et  d*uae  proposition  de  l<^. 
(Vive  ap^bation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  le  ministre  des  trevanx  pnliUcs. 

Pour  mon  compte  personnel  et  en  ma  qualité 
de  ministre  des  travaux  publics,  je  déclare 
adhérer  complètement  à  la  doctrine  qni  vient 
d'être  exposée  par  l'honorable  rapporteur, 
M.  Cailiaux.  (Très-bien  1  très-bien!) 

M.  Césanne.  11  est  bien  entendu  que  la 
doctrine  exposée  par  M.  le  rapporleui;  de  la 
commission  du  budget  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif  et  que,  pour  les  entreprises  com^édées 
par  décret,  une  loi  ne  peut  être  exigée  au- 
jourd'hui ponr  régulariser  leursitnation.  (Non! 
non  I) 

H.  Dahirel.  Messieurs,  je  n'ai  rien  â  dire 
du  projet  de  loi...  (Exclamations  et  rires.)  Je 
ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour  déclarer 
qu'il  m'est  impossible  de  le  voter,  du  moment 
qu'on  m'affirme  que  la  concession  a  été  faite 
a  des  représentants  du  peuple.  (Approbation 
sur  divers  bancs.) 

Je  ne  m'arrêta  pas  à  la  question  légale  : 
pour  moi,  il  y  a  une  question  de  convenance 
qui  prime  tout,  et  en  présence  de  laquelle  je 
ne  voterai  pas  la  loL  (Nouvelle  approbation  sur 
les  mêmes  rancs.) 

M.  B^-lat.  Alors  les  directeurs  et  adminis- 
trateurs de  chemins  de  fer  qui  font  partie  de 
cette  Assemblée  devraient  donner  leur  démis- 
sion I 

Je  demandé  la  parole. 
Stir  divers  bancs.  Assez!  —  Aux'voixl 
H.  le  président.  J'ai  lu  l'article  2  :  y  a-t-il 
I  encore  des  observations  à  produire  T, . 
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H.  BéraDgsF  (de  la  Drôme).  Js  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  e«t  à  M.  Bé- 

renRer. 

M.  Bérmcer  (de  la  Dràme).  He^ears,  je 
pense,  et  ceux  de  mes  honoiwles  collègues 
gai  son(  dans  cette  a&ire  avec  moi  pensent 
walement,  que  nom  sommes  absolument  en 
règle  et  vis-îk-viB  de  la  question  de  conve- 
nance et  vis-à-vis  de  la  question  de  I^lîté. 
(Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Nous  ne  sommes  pas  venus  solliciter  auprès 
du  Gouvernement  une  faveur  personnelle  ; 
nous  sommes  venus  lui  présenter  une  ques- 
tion d'intérêt  général,  que  personne  autre  que 
nous  ne  pouvait  faire  aboutir  jusqu'à  lui; 
nous  ia  lui  avons  présentée  en  lui  en  faisant 
connaître  absolument  toutes  les  circonstances. 

Le  ministre  a  étudié  l'affaire,  il  l'a  jugée  lé- 

Sitime,  et  jamais  il  n'a  cru  que  la  manière 
ont  elle  s'éiait  oETorte  à  lui  pût  être  une  rai- 
son  de  ne  pas  l'accepter.  Aujourd'hui,  après 
une  étude  sérielle,  après  un  examen  cons- 
ciencieux de  la  part  de?  corps  compétents,  —  le 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  le  conseil  d'E- 
tat, la  commission  du  budget,  —  je  sniï 
étonné  que,  sans  rien  relever  au  fond  dans 
cette  affaire,  on  puisse  dire  que  la  qualité  des 
personnes  qui  ont  demandé  la  concessioif  ne 
permet  pas  de  voter  la  loi. 

Je  le  répète,  parce  que  je  crois  que  l'hono- 
rable M.  Dahirel  n'a  pas  entendu  ce  que  j'ai 
dit  tout  à  l'heure,  les  députés  ne  sont  pas 
concessionnaires,  mais  demandeurs  en  con- 
cession, et  j'établis  encore  une  fois  la  différence 
importante  qui  existe  entre  les  deux  situa- 
tions... 

Sur  divers  bancs.  Nonl  non!  C'est  inu- 
tile I 

IC  Bérenger  (de  la  Drôme).  Si  c'est  inutile, 
je  dirai  seulement  que,  mandataires  d'antrui, 
ils  n'ont  absolument  aucun  intérêt  dans  l'en- 
treprise. 

Ue'divers  cMs.  N'insistez  pas!  C'est  inu- 
tile I 

K.Bér«iiger(de  la  Drôme).  L'Assemblée  me 
paraît  suffisamment  édifiée  sur  la  question... 
(Ottil  ouit),  et  je  ne  pense  pas  que  la  situa- 
tion personnelle  de  ceux  qui  ont  engagé 
cette  affaire  puisse  être  une  raison  de  refuser 
de  donner  suite  à  l'afftùre  elle-même.  (Appro- 
bation snr  plusieurs  bancs  ot  de  divers  coiés.) 

M.  Dablrel.  Je  demande  formellement  la 
lecture  publique,  à  la  tribune,  de  la  concession. 
.M.  Bottlean.  Je  demande  la  parole. 

M:  le  préaideat.  lia  parole  est  i  M.  Bot- 
tieau 

H.  Bottésao.  Messieurs,  il  n'y  a  dans  ce 
débat  aucune  question  personnelle,  il  y  a  pu- 
rement et  simplement  une  question  de  pnn- 
dpe.  Jl  s'agit  de  savoir  si  nous  sommes  en 
présence  d'une  loi  lormelle,  et  si,  cette  loi  exis- 
tant, elle  dent  être  observée. 

L'article  81  de  la  loi  du  15  mars  1849  dit 
qu'aucun  représentant  ne  peut... 

Plusieurs  membres.  Il  a  été  abn^  I 

X.  Bottiean.  Messieurs,  pwmettez-moi 
d'aller  jusqu'au  bout. 

L'article  81  de  la  loi  de  1849  dit  qu'au- 
cun représentant  ne  peut  prendre  un  in- 
térêt dans  une  entreprise  soomise  à  l'As- 
semblée national^,  Ciçla  est  cbùr  et  ne  peut 
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prêter  à  aucune  interprétation.  Si  cet  article 
subsiste,  il  doit  être  appliqué  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  elle  rappliquerait  en  re- 
poussant le  projet  qui  est  actuellement  soumis 
a  son  approbation. 

Mais  on  me  répond  :  Cet  article  est  abrogé  t 

Je  suis  très-convaincu  que  mes  interrup- 
teurs font  résulter  l'abrogation  du  décret  du 
29  janvier  187 1 .  On  ne  peut,  en  effet,  'm'oppo- 
ser  aucun  acte  législatif  en  dehors  de  celui-là. 

La  question  se  réduit  donc  i  savoir  si  le 
décret  rappelé  a  mis  à  néant  In  loi  de  1849 
dans  Eon  article  81. 

Eh  bien,  je  réponds  négativement  :  cet  arti- 
cle subsiste,  le  décret  du  29  janvier  1871  n'a 
prévu  que  les  causes  d'inéligibilité  électorale  et 
non  pas  les  cas  dans  lesquels  les  députés  se- 
raient tenus  de  donner  leur  démission.  Le  pa- 
raiçraphe  3  de  l'article  81  subsiste  donc,  il  n'a 
jamais  été  abrogé. 

En  effet,  en  1871,  qu'a  t-on.fait  ?  On  a  voulu 
élargir  le  terrain  sur  lequel  on  pourrait  choisir 
les  candidats,  et  pour  cela  on  a  fait  disparaître 
tontes  les  causes  a'înéligibUité  énumérees  dans 
la  loi  de  1849. 

Les  cas  dlnéligibilité  disparaissant,  subsiste 
la  question  de  savoir  si  lorsqu'un  dépnlé,  nlté- 
rieurementà  sa  nomination,  prend  un  intérêt 
dans  une  entreprise  soumise  au  vote  de  l'As- 
semblée nationale,  si  ce  député,  dis-je,  par 
cela  même,  ne  doit  pas  être  déclare  démission- 
naire. 

Eb  bien,  il  est  incontestable  qu'aucun  des 
termes  du  décret  du  29  juillet  187 1  n'a  mis  à 
néant  l'article  81,  3*  paragraphe,. de  la  loi  dn 
15  mars  1849. 

U.  Savary.  II  n'existe  plus  t 

M.  Bottiean.  Voilà  tonte  la  question.  A 
mon  a\^s,  l'article  81  subsiste;  cet  article  81 
n'a  jamais  disparu,  et  par  conséquent  il  doit 
recevoir  ici  son  applioation. 

Quelle  est  la  situation  ?  En  fait,  elle  est  très- 
simple,  et  il  suffit  de  se  reporter  à  la  conven- 
tion qui  est  soumise  à  l'appréciation  de  l'As- 
semblée pour  savoir  si  la  concession  a  été  faite 
à  des  représentants. 

Permettez-moi  de  vous  lire  le  préambnie  de 
cette  convention  : 

c  L'an  mil  huit  cent  soixante-treize,  le  cinq 
du  mois  de  mai, 

c  Entre  le  miuistre  des  travaux  piri)lics,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  sous  la  réserve  de  l'ap- 

Srobation  des  présentes,  par  décret  du  Prési- 
ent  de  la  Répubtique  ; 
t  T)'une  part, 

f  Et  MM.  Clerc  (Maurice),  Malens  (Jules), 
général  Ghareton  et  Bérenger  (René),  repré- 
sentants du  département  de  ta  Drôme  à  1  As- 
semblée nationale,  agissant  au  nom  d'une 
société  locale  à  former  pour  la  construction 
et  l'exploitation  dn  canal  d'irrigation  de  la 
-IBonme, 

t  D'antre  part.  * 

Est-ce  à  une  compagnie  d^à  formée  que  la 
concession  est-  faite,  et  MM.  Bérenger  et  con- 
sorts sont-ilit  pnrement  et  simplement  les  re- 
présentants (le  cette  compaentef  Evidemment 
non,  puisqu'il  est  dit  dans  le  préambule  de  la 
convention, qu'il  s'agit  ici  d'une  société  locale 
à  former.  Par  conséquent,  c'est  bien  directe- 
ment à  des  représentants  du  peuple  que  la 
concession  est  faite,  avec  la  Jiftcollé  tout  à  &it 
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excepttpimdllQ  de  Irfitrocâder  cette  concession 
an  mieux  de  leurs  intérêts. 

De  quoi  s*agit-il  dans  cette  convention?  Il 
s'agit  d  un  canal  d'Irrigation.  Et  quels  sont  les 
avantages  qui  sont  cvnsenlis  par  TËtat  aux 
concessionnaires  ?  Il  y  a  d'abord  une  allocation 
de  3  millions,  et  de  pins,  nous,  voyons  dans  l'ar- 
ticle 5  que  les  Concèesionnaires  jouiront  des 
avantages  suivants  : 

■  La  société  concQSsionnaire  percevra  à  son 
profit  exclusif,  pendant  la  durée  de  la  co!i:es- 
sion,  les  produits  du  canal,  redevances  et  au- 
tres, sous  quelque  forme  qu'il  se  présentent.  ■ 

Ainsi,  d'un  oâté,  la  concession  est  faite  di- 
rectement à  des  députés  et,  d'un  autre  côté, 
noua  voyons  les  avantages  qui  leur  sont  con- 
férés par  l'Etat,  Le  premier  avantage  est  une 
subvention  de  3  miltions  ;  second  est  la  fa- 
culté de  percevoir  des  redevances,  et  le  troi- 
sième de  rétrocédera  qui  ils  Voudront,  qaând 
ils  voudront  te  canal  de  la.  Boarne. 

Je  vous  le  demande  :  ne  nous  trouvons-nous 
pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  81  de  la  loi 
de  I8t9?  N'est-ce  pas  précisément  ce  qu'on  a 
vonta  interdire,  et  ce  qu'il  faut  interdire  néces- 
sairement, gui  est  advenu  ?  Autrement  qu'ar- 
riverait-îl?  C'est  que  chacun  de  nous  pourrait 
user  de  sa  eiluation  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment pour  obtenir  des  faveurs,  pour  obtenir 
des  concessions,  pour  obtenir  toutes  ces  choses 
qui  doivent  rester  étrangères  à  chacun  de  nous. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

On  parlait  tout  à  l'heure  d'aflîaires  privées, 
et  on  avait  tort  :  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une 
affaire  ordinaire,  d'une  affaire  privée;  c'était  un 
de  ces  actes  qui  devaient  être  soumis  i  l'appré- 
ciation de  ['Assemblée  nationale,  puisqu'il  y  a, 
indépendamment  des  autres  avantages,  une 
subvention  de  3  millions  accordée  aux  con- 
cessionnaires. 

Dans  ces  circonstances,  pas  do  difficulté 
pour  appliquer  l'artide  81  de  la  loi  de  1849.  et, 
a  moins  qa  il  ne  me  soit  démontré  que  l'arti- 
cle 81  est  abrogé,  je  persiste  &  en  demander 
l'application. 

Dans  cps  conditions,  si  vous  approuvez  la 
convention,  il  faudra  nécessairement  que  nos 
honorables  collèges  que  nous  estimons  tous 
et  que  riuus  aimons  tous,  et  pour  lesquels 
nous  professons  tous  la  plus  haute  estime,  don- 
nent leur  démission.  Le  mieux  est  de  rejeter 
cette  convention  ou  de  la  renvoyer  à  1^  com- 
mission. 

Les  principes  xme  nous  invoquons,  dont 
nous  demandons  l  application  importent  à  la  di- 
gnité de  cette  Assemblée,  à  l'indépendance  de 
chacun  de  ses  membtes.  D'ailleurs,  c'est  la  loi, 
et  cela  suf^t  pour  dicter  notre  conduite.  (Ap- 
probations.) 

M.  Ganivet.  Je  ne  vent  dire  qu'un  mot  snr 
Ta  question  légale  qui  ëst  engagée,  celle  do  sa- 
voir si  une  concession  a  pu  être  réguliè^ment 
faite  au  nom  de.  quelques  membreè  de'  cette 
Assemblée. 

L'honorable  M.  Bottîeau  vient  d'affirmer 
que  l'article  81  de  ta  loi  de  1849  qni  proTiibe 
Ja  concession  était  ou,  devait  être  encore  en 
vigueur.  Cest  là  une  erreur  do  droit  contrd  la- 
quelle je  viens  protester, 

La  loi  de  1849,  dont  l'bonorablé  M.  Béren- 
ger  a  lu  le  texte,  avait  cessé  d'exister  par 
suite  de  la  législation  électorale  qui  avait  uit 


nattra  le  décret  da  S  février  183%.  Lonqu'Mt 
arrivé  le  moment  de  procéder  aux  élections 
des  membres  de  cette  Assemblée,  le  0«nver- 
nement  de  la  défense  nationale  a  rendu  nil 
décret  auqqel  nous  avons  tons  reconnti  '  îofm 
de  loi,  puisque  c'est  en  vertu  de  ee  décret  que 
nous  sommes  venus  Siéger. 

A  ce  moment-là,  à  quelle  législation  te  Q(At- 
vernement  de  la  défense  nationale  eHait-il  se 
reporter  pour  régler  l'élection  des  rewésen- 
tants?  Etait-ce  au  décret  du  2  lévrier  1852,  tm 
était-ce  â  la  loi  de  {849  qui  avait  cessé  d'exis- 
ter depuis  longtemps? 

Le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  rendu  le  29  janvier  1871  a  tranché 
la  difficulté  et  a  clairement  manifesté  la  vo- 
lonté législative  en  vertu  de  laquelle  oti  allait 
procéder  aux  élections,  en  empruntant  i  la  loi 
de  1849,  que  l'on  remettait  partiellement  en 
vigueur,  certaines  dispositions. 

Dans  nn  premier  décret,  Il  était  dit,  à  l'arU- 
cle  4  : 

•  •  L'éUg'blHté  sera  réglée  cnformément  aux 
dispositions  du  titre  4  de  la  lot  du  15  mars 
1849.  • 

C'est  dans  ce  ùtre  4  que  se  trouve  l'article  81 
dont  il  est  actuellement  question. 

'Très-certainement,  s'il  n'y  avait  qae  cette 
disposition  du  décret  de  1871,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  cause  d'incompatibilité  ou  d'exclu- 
sion, dont  parlait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Bottieau,  serait  parfkitement  justifiée,  l'ar- 
ticle 81  ayant  ainsi  repris  toute  son  autorité. 
Mais,  au  moment  où  ce  preriiier  décret  du 
29  janvier  1871  était  rendu,  le  Gouvernement 
.de  la  défense  nationale  en  rendait  im  second, 
daté  du  même  jour,  et  par  lequel  il  exprimait, 
d'une  manière  plus  précise,  idn  sentiment  et 
réglait  l'appUcation  de  ce  titre  4  da  la  loi  da 
15  mars  1649.  Le  décret  du  mém0' Jour  porte, 
en  effet,  la  disposition  suivante  : 

<  Ne  recevront  pas  leur  application  pour  Té- 
lection  à  l'Assemblée  naUouale,  les  articles...! 
(Mouvements  divers.) 

•Veuillez  écouter,  messieurs,  cette  dispoùtion 
qol  a  sotf  importance. 

f  Ne  recevront  pas  leur  application  pour 
l'élection  à  l'Assemolée  nationale  les  article» 
81  à  90  de  la  loi  du  15  mars  1849.  i 

Que  résulte-t-il  'des  deux  textes  dont  je 
viens  de  vous  donner  lecture? 

C'est  que  la  loi  de  1849,  qui  avait  ces»é 
d'exister  depuis  le  2  février  18i>2,  n'était  re- 
mise en  vigueur  que  dans  certaines  de  ses  dis- 
positions ;  et  que  les  articles  81  &  90  avalent 
absolument  disparu,  qu'ils  n'riraieht  plus  au- 
cune autorité.  (Réclamations.) 

Uh  membre.  C'est  évident  ! 

Un  autre  mémbre  à  droite.  Poar  les  élec-i 
lions! 

U.  GaAlvat.  Je  m'étonne,  messieurs,  d« 
ces  protestations.  J'entends  qu'on  me  dit  do 
ce  côté  :  c  Pour  les  élections  1  >  Mais  permet- 
tez-moi de  vous  demander  alors  ^el  etdit  le 
sens  de  la  loi  de  1849,  dans  son  article  81?  B 
y  avait  dans  cet  article  denx  dispositions,  qui 
étaient,  il  me  «emble,  inséparables  :  d'tAie  port, 
dans  le  premier  paragraphe,  une  disposition 
qui  interdisait  l'élection  de  toute  personne 
engagée  dans  an  marché  public  avec  rfitat,  et 
d'autre  part,  dans  le  troisième  paragrap/he,  une 
disposition  qai  réglait  lit  situation  de  celm  qui 
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to  trojDvaU  au  cours  son  maoïjat  dans  le 
cas  d'inëligibilité  prévu.  Do  telle  sorte  que, 
8t  la  disposition  du  premier  paragraphe  n'a- 
vait pi9  existé,  si  on  avait  pu  élire  un  entre- 
preneur do  travaux  publics  concédée  par  l'Etat, 
il  ne  pouvait  y  avoir  aucnne  raison  de  le  met- 
tre dans  la  nécessité  de  le  démettre  de  ses 
fonctiuas,  lorsque  la  cause  de  cette  in^igibi- 
lité  survenait  au  cours  de  son  mandat. 

plusieurs  nusmbrts.  GVst  évident!  —  Aux 
voix  ! 

M.  Oanivet.  Mais,  ne  l'oubliez  pas,  mes- 
sieurs, c'est  que  cet  article  81  n'extstait  pas  ; 
le  décret  de  février  1852  avait,  en  effet,  abrogé 
complètement  la  loi  de  1849.  Elle  n'a  pu  être 
rétablie  et  il  ne  lui  a  été  fait  quelques  em- 

Srunts  que  par  le  décret-loi  du  Gouveanement 
e  la  d^cijse  nationale.  Nous  somo^es  dpnc 
obligés,  quels  que  soient  au  fond  nos  senti- 
ments per^onneU  sur  les  raisoas  qui  avaient 
donné  nalssai^câ  à  cet  article  81,  de  recon- 
naître qu'il  n'y  a  en  vigaeur  qae  les  articles 
nominativement  «rappels  par  >  décret  du  29 
janvier  1871. 

Je  vieoa  de  voi»  lire  le  texte  qui  abroge  dé- 
fijliitiwinent  les  articles  81  à  90,  la  question  ne 
me  parait  pas  douteuse;  et,  je  répète,  il  me 
senwle  qq^e  ces  piotestations  viennent  se  hear' 
ter  d'une  manière  bien  impuissante  contre  un 
texte  aussi  positif  que  celui  que  je  vous  lù 
placé  sous  les  yeux,  (âuk voix! aux  voixl) 

Sf .  Bçttleaa.  Je  sarâl  luref.  (La  cigare  1  la 
clôture  1  à  gauche.] 

Permettez-moi  ae  rapprocher  l'article  SI  de 
la  loi  du  15  mars  1849  du  décret  du  29  janvier 
1871.  Ce  rapprochen^nt  répondra  aux  ob&er- 
va^^)ns  qui  viennent  d'Otçe  .p,rêsentéps  par 
notre  houorable  collègue  M.  Ganivet.  L'article 
81,  dans  son  troisième  paragraphe,  dit  :  «  n'ont 
leprésenbiflt  du  p^upl^  qui,  au  cours  de  son 
mandat,  aura  pris  un  intérêt  dans  une  entre- 
pnse  soujpi^.aa  vote  de  l'Asaemblée  natlo:- 
nàle. . .  > 

IC.  Béven^rer  (de  la  Drdme).  Npos  n'avons 

paspris  d'int^rètl 

1(E.  Bottieaa.  «...  sera  réputé  lUmiBBion- 
nàire.et  déjslaré  tel  par  l'Âsse^Iée  nationale.  > 
(Humeurs  en  sens  divers.] 

Le  décret  du  29  janvier  1871,  qui  porte  cet 
inlilulé  :  t  Décret  concernant  les  causes  d'iiiéli- 

SibUité  électorale,  »  porte  que  les 'articles  81  à 
0  de  la  loi  du  1^  mars  1849  n^  recevront  pas 
leur  application  ponr  l'élection  de  l'Assem- 
blée nationale. 

.  Ainsi,  de  riutitulé  du  décret,  il  résultp  bien 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  causes  d'inéliçibilité 
électorale.  Et  qua<9  reporte  au  duiposi- 

tif  du  décret,  je  vois  qu'il  ne  s'agit  que  des 
élections.  Par  conséquent,  le  cas  qui  est  ac- 
tuellement soumis  &  l'appréciation  de  l'Assem- 
blée natiqn^ë  u'ept  pas  prévu  par  le  décret<la 
^9  janvier  .1|871. 

D'oîi  il  r^ulte  que  l'artide  81  subsiste  vis- 
vis,  d^s  députas  q,ai,  dans  le  cours  de  leur 
mandat,  deviennent  des  entrepreneurs  publics.' 
(Approbation  sur  quelques  bancs*) 

Ën  bien^  si  la  loi  existe,  elle  doit  être  appli- 
quée, et  vous  l'appliquerez,  si  vous  xqpou^sez 
parement  et  simpl^pient  la  convention  qui  est 
aftbi^lenujst  aoiunise  à  votre  approbation. 
Mats,  messieurs,  permettjBz-mqi  de  voi^s  rap- 
9«l«r  ape  lo^  ^  prévoit  un  cas  iofi^iiqient 
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moins  sérieux,  nioins  grave  que  ceint  qui  nous 
occupe,  de  la  ooocession  d'une  entreprise  de 
travaux  publics,  qui,  indépendamgjentdes  avan- 
tages pécuniaires  qu'elle  peut  rapporter  peut 
assurer  aux  concessionnaires  uns  situation 
exceftionnelle,  au  po^nt  de  vue  électoral,  dans 
leur  arrondissement.  fTrës-blen  I  très-bien  I 
sur  un  certain  nombre  de  banbs.) 

Je  parle  de  la  loi  Princeteau,  qui  interdit  & 
tout  membre  de  l'Assemblée,  pendant  la  du- 
rée de  son  mandat,  d'être  pommQ  à  des  fonc- 
tions publiques  salariées,  ou,  s'il  est  déji  fonc- 
tionnaire, d'obtenir  de  1  avancement. 

Etqu'a-t-on  voulu  par  là,  messieurs?  On  a 
voulu  assurer  l'indépendance  du  député;  on  a 
voulu  que  tous  nous  soyons  indépendants,  et 
Indépendants  d'une  façon  absolue  vis-à-vis  de 
tous  et  purtout  vis-à-vis  du  Gouvernement. 
L'anicle  81  a  pour  but  d'assurer  cetce  indé- 
pendance, de  prévenir  toute  manœuvre  électo- 
rale, tous  avantages  directs  ou  indirects  accor- 
dés par  Ib  Gouvernement  à  des  amis  politi- 
ques; c'est  pourquoi  ie  prie  l'Asserphlée 
d'examiner  s'il  y  a  heu  den  faire  l'application. 
(Approbaiiohs.) 

M.  Caillaux,  rapporteur.  (Aux  voix  (  aux 
voixl  —  Parlez  I]  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
discuter  l^question  particulière  qni  a  été  sou- 
levée devant  vous  et  qui  me  parait  avoir  été 
résolue  par  l'honorable  M.  Ganivet  de  la  EEtçon 
la  plu«  claire  et  la  moins  contestable  ;  mais  je 
viens  énoncer  un  fait,  le  fait  —  tel  qu'il  résulte 
des, termes  de  l'article  2  de  la  convention,  — 
c'est  que  la  concession  est  faite  aux  quatre 
députés  du  département  dé  la  Drôme,  agissant 
au  nom  d'une  société  locale  à  former.  ' 

Voiw  à  droite.  A  former  !  ' 

M.  le  ï'apportear.  Oui!  à  former.  Cest-à- 
dire  que  leur  premier  acte  doit  être  de  former 
cette  société. 

L'engagement  qu'ils  ont  pris  vis-à-vis  du 
Gouvernement  n*âst  pas  d'execijter  les  tramux 
du  canal  de  la  Boume,  c'est  de  former  une 
société  qui  se  chargera  de  les  exécuter  confcw* 
mément  au  cahier  des  charges.  C^et  là  une 
quesUon  de  fait  qui  peut  détenniaer  vot»  ap- 
préciation et  qui  me  parait  deaoir  mettre  owa- 
plétement  fin  a  ce  débat. 

M.  Dablrel.  Hessiewœ,  je  votu  citerai  un 
fait  qui  peut  avoir  de  l'influence  sur  votre  dé- 
termination. 

Un  de  nos  honorables  collègues  du  départe- 
ment du  Morbihan,  l'hoporable  M.  Boucher, 
a  donné  sa  démission  de  membre  do:  cette 
Assemblée  parce  qu'il  avait  soumissionBé  une 
entreprise  de  fournitures  pour  l'Etat.  (Ce  n'est 
pas  la  même  chose  !}  Il  a  cru  qu'il  ne  pouvait 
pas  conserver  le  mandat  de  député. 

M.  Berlet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Béranger  (de  la  Drôme).  Messieurs, 
je  ne  veux  nullement  entrer  dans  la  discus- 
sion légalo.  Que  la  loi  de  1849  soit  ou  non 
abrogée,  ce  n'est  pas  là  le  côté  qui  m'intérasse 
personnellement  ni  ceux  de  mes  collègue»  qui 
spnt  en  cause  avec  moi.  D'autres  peuvent  s'en 
inquiéter  ;  nous  ne'  voudrions  pas  reirancber 
notre  honneur  derrière  l'abrogation  de  la 
de  1849.  (Très-bien!) 

Nous  voulons  nous  placer  sur  qn  autre  ter- 
rain^ celui  de  la  parfaite  convenance  àa  notre 
intervention.  Pour  cela  quelques  explication^ 
flpak  encore  oéceBMiras;  eUea  ne,  dui^rQfu 
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qQ*nne  minute;  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  les  entendre.  (Parlez  I  parlez!)  Dans  tous 
les  pays  les  lois  accordent  la  dernière  parole 
à  l'accusé.  (Exclamations  diverses.) 

M.  Oulo&de.  Vous  n'êtes  pas  un  accusé  ! 

M.  Paris  (Pfts-de-Galais).  Personne  ici  ne 
songe  à  TOUS  accaser. 

IC.Aéranger  (de  la  Dràme).  Jo  laisse  donc 
à  d'antres  le  soin  de  discuter  la  question  lé- 
gale ;  pour  notre  compte,  nous  vous  en  déstn- 
téressoné.  Seulement  je  vois  que  nous  n'avons 
point  encore  fait  suffisamment  saisir  à  l'As- 
semblée combien  la  situation  dans  laquelle 
nous  nons  trouvons  est  différente  de  celle  d'un 
concessionnaire. 

Qu'esL-ce  qu'un  concessionnaire?  C'est  un 
homme  qui  oBtient  dn  Gouvernement  le  droit 
d'exécuter  des  travaux  pour  son  compte  ou  pour 
le  compte  d'nn  antre,  mais  toujours  avec  nu 
bénéfice  personnel;  et  c'est  tellement  la  situa- 
tion habituelle,  que  je  comprends  par^ite- 
ment  l'argamentation  de  l'honorable  M.  Bot- 
tieau,  qui  consiste  à  assimiler  le  concession- 
naire à  celui  qui  a  pris  une  part  d'intérêt  dans 
une  entreprise.  Mais  je  répète  que  notre  situa- 
tion est  telle,  que  tout  en  étant  demandeur  ou 
concessionnaire,  nous  n'avons  aucune  part 
d'intérôt  dan'6  l'entreprise. 

Ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  qu'une 
semblable  situatton  se  présente  ;  il  y  a  des  pré- 
cédents que  H.  le  mmistre  des  travaux  pu- 
blics pourrait  sans  doute  tàtar.  Nous  avons 
agi  non  pour  nous,  mais  pour  des  tiers.  [Inter- 
ruptions diverses  et  prolongées.) 

On  membre.  Vous  ôtes  mandataires  1 

K.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Gela  résulte 
des  termes  mêmes  du  projet  de  loi  et  de  ta 
convention  que  je  vous  prie  d'examiner.  Voue 
y  verrez  que  nous  ne  recevons  pas  pour  nous, 
que  nous  recevons  ponr  transmettre  et  que  si 
nous  ne  transmettons  pas  à  ceux  pour  lesquels 
nous  avons  obtenu,  la  concession  n'existe 
pas. 

M.  Sescat.  Faites-la  demander  par  les 
concessionnaires  i 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Je  vais  ré- 
pondre à  ta  très-sérieuse  objection  que  me 
fait  M  Descat.  H.  Descat  me  dit:  Il  fiiut  la 
faire  demander  par  les  véritables  concession- 
naires, par  la  société. 

La  société  est  formée,  son  conseil  d'admi- 
nistration est  nommé.  Je  pourrais  le  nommer. 
Il  compte  dans  son  sein,  outre  un  haut  fonc- 
tionnaire de  l'administration  des  finances,  pro- 
'priétaire  dans  le  département...  (Interrup- 
tions.) , 

Un  membre.  Que  les  conoessionnaires  vien- 
nent! 

^M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  II  constate 
d  autres  propriétaires  importants,  (Bruit.) 

Messieurs,  il  est  inutile  de  donner  des  ex- 
P'»«t»ons  si  elles  ne  doivent  pas  être  écoutées. 

Pourquoi,  dit-on,  cette  société  aiHourd'hui 
formée  et  aujourd'hui  prête  h  prendre  de  nos 
mains  la  concession  et  à  nous  permettre  de 
disparaître,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  asi  ^le- 
même?  - 

Qtieigues  membres.  Voilà  la  question  I 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme.)  C'est  qu'une 
concession  exige  une  longue  procédure  pour 
laquelle  U  t&iax  venir  à  Paris,  et  snivra  ralfiâie 


pendant  longtemps.  (Exclamations  &  droite.  — 
Mouvements  divers  et  prolongés.) 

Cest  qu'une  société  qui  se  forme  facilement 
pour  exploiter  une  concession  ac'M>rdée,  re- 
cule souvent  devant  la  nécessité  de  ta  deman- 
der elle-même. 

On  a  parlé  de  la  loi  Princeteau. 

La  loi  Princeteau  n'a  aucune  application  id. 
On  a  voulu,  par  cette  loi,  empêcher  ce  scan- 
dale qu'un  député  n'abus&t  de  son  influence 
personnelle  pour  obtenir  une  faveur.  Fant-tl 
examiner  l'affatre  actuelle  &  ee  point  de  vue  T 
(Intermptions  et  brait.) 

M.  le  président.  M.  Bérenger  n*68t  pas 
accusé  :  mais  il  fournit  des  explications  ren- 
dues nécessaires  par  les  observations  qui  ont 
été  présentées.  Veuillez  écouter,  messirars. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  On  parle  d*in* 
fluences,  d'abus  possibles. 

Je  ne  peux  pas  comprendre  c  tte  insinua- 
tion, quand  il  s'agit  d'un  projet  qui,  après  avoir 
été  examiné  une  première  fois  par  le  Gouver- 
nement précédent,  a  été  remis  de  nouveau  en 
cause  et  revient  avec  l'approbation  de  l'admi- 
nistration qui  a  succédé  à  un  Gouvernement, 
après  l'avoir  renversé.  (Exdamations  et  ru- 
meurs i  droite.) 

'   Voia  nombreutet.  La  cUtture  t  la'  clôture  I 

M.  Césanne.  Il  y  a,  messieurs,  nn  moyen 
facile  de  résoudre  toutes  les  difficultés...  (La 
clôture  I  la  clôture  I  —  Bruit) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  ne 
pas  interrompre  M-  Gézume,  qui  a  la  parole. 
Veuillez  l'entendre  avant  de  demander  la  clô- 
ture, et,  quand  vous  l'aurez  entendu,  vous  ver- 
rez s'il  y  a  lieu  de  clore  la  liscussion. 

U.  Cézanne.  Messieurs,  il  y  a  nn  moyen 
facile  de  résoudre  la  difficulté  qui,  à  mon  avis, 
an-^te  justement  l'Assemblée. 

Il  y  a,  ici,  trois  objets  i  considérer. 

En  premier  lieu,  personne  ne  conteste  l'uti- 
lité, la  très-grande  utilité  publique  de  l'entre- 
prise et  ruwnce  de  l'accomplir. 

Quant  à  Tintervention  personnelle  de  nos 
collègues,  tout  le  monde  est  convaincn  ici 
qu'elfe  a  été  parfaitement  honorable,  parfaite- 
ment désintéressée.  (Nombreases  marquée 
d'adhésion.)  Sur  ee  second  point,  nous  sommes 
unanimes. 

La  seule  difficolCé  qui'  nous  arrête  est  mie 

question  de  légalité...  (Interruptions  ft  droite); 
c'est  un  scrupule  de  légalité.  (Rumeurs  à  droite.) 

Eh  'bien,  messieurs,  je  suis  d'avis,  quant  à 
moi,  que  le  projet  a  été  justement  pi«senté, 
que  la  marche  qui  a  été  suivie  pourrtût  être 
approuvée  dès  maintenanL  par  l'Assemblée  ; 
mais,  en  présence  des  objeenons  qui  sont  fû- 
tes, je  pense  qu'il  ne  faut  pas  passer  outre,  et 
qu'il  convient  de  donner  satisfaction  aux  scru- 
pules de  nos  collègues. 

Il  est,  je  le  répète,  un  moyen  bien  facile  de 
nous  tirer  d'embarras,  c'est  de  renvoyer  le  pro- 
jet à  la  commission,  et  de  donner  &la  commis- 
sion, qui  accepte  le  renvoi,  ainsi  qu'an  Gou- 
vernement, le  temps  de  s'entendre  directement 
avec  la  société  qui  est  déjà  formée. 

Voia  nombreutes»  C'est  celai 

M.  Césanne.  Remarmiez,  mes^enn,  qw 
l'intervention  de  nos  collègaes  a  été  néees- 
saire,  elle  était  complètement  justifiée.  (Assez! 
assez  I  —  Très-bien!) 

Quand  on  a  l'haMtnde  desaffiurês  locales,  du 
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affaires  agricoles  dans  les  départements  aaz< 
quels  appartiennent  ceux  de  nos  collègues  qui 
sont  en  canse,  oa  sait  que  les  entreprises  lea 
pins  utiles,  celles  que  l'Etat  doit  le  plus  encou- 
rager et  qu'il  ne  peut  cependant  aa»)mpUr 
seul,  échouent  quelquefois  pendant  des  siècles, 
faute  d'initiative  locale.  M.  Bérenger  vous  l'a 
firandieinent  rapi>elé  tout  i  Theure,  il  est  ab- 
sofaiment  nécessaire  que  quelques  personnali- 
tés se  mettent  en  avant,  se  chargent  des  forma- 
lités et  entraînent  les  indécis.  (Exclamations 
à  droite.  —  Aux  voix  I) 
•  Dans  Tespèce,  sans  l'intervention  de  nos 
collègues,  la  société  locale  ne  se  serait  jamais 
formée,  et  l'affaire  n'en  serait  pas  au  point  où 
elle  est  aujourd'hui  parvenue. 

Mais  aujourd'hui,  an  point  où  l'affaire  a  été 
amenée,  en  présence  de  la  bienveillance  du 
Gouvernement,  de  la  commission  et  de  l'adhé- 
sion que  l'Assemblée  se  montre  disposée  à 
donner  au  projet,  il  e.^t  incontestable  que  la 
concession  peut  être  considérée  comm^  faite. 
Il  n'y  a  plus  à  craindre  que  ta  société  locale 
hésite  à  se  former.  Le  canal  de  Ja  Boume  lui 
sera  coQcédé  dans  les  conditions  du  projet  qui 
Tons  est  soumis,  Qt  le  déraxtement  de  la  Drôme 
en  sera  redevable-  à  H.  Bérenger  et  à  ses  col- 
lègues. 

Dans  an  délai  proche,  le  Gouvernement 
sera  en  mesare  de  traiter,  non  plus  avec  des 
mandataires  d'une  société  fntnre,  mais  avec  la 
sodété  elle-même.  Dans  ce»  conditions.,  le 
succès  de  rsfiUre  est  assuré  par  le  renvoi  à  la 
commission. 

Je  demande  que  la  commission  et  le  Gou- 
vernement veailient  bien  l'accepter. 

(M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  font  des  signes  d'acquiescement.) 

M.  le  président.  M.  Cézanne  demande  le 
renvoi  à  Ja  commission  :  la  commission  et  le 
Gouvernement  acceptent  ca  renvoi.  Je  vais 
consulter  l'Assemblée. 

Plusintrs  voix.  Le  renvoi  est  de  droit! 

M.  le ^préaideiit.  Non,  il  n'est  pas  dedroit. 
Il  ne  s'agit  pas  d'nn  amendement  présenté  an 
cours  de  la  discussion,  il  s'agit  dti  renvoi 
d'un  article  môme  do  projet  de  loi.  C'est  pour- 
quoi je  conbalie  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi de  l'article  2  &  la  commission.) . 

X.  le  plaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
actuellement  la  2°  délibération  sur  la  proposi- 
tion deMM.Fresneauet  Emile  Carron,  relative 
à  l'organisation  du  service  religieux  dans  L'ar- 
mée de  terre. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Gnillemaut. 

M.  le  général  Ooillemaat  Messieurs, 
j'ai  voté  avec  vous  Tariicie  70  de  la  loi  sur  le 
recrutement  miliiaire,  qui  est  ainsi  conçu  : 
I  Les  ministres  assureront  >  —  remarquez 
bien  ce  terme  !  —  c  assureront  par  des  règle- 
ments, aux  militaires  de  toutes  armes,  le 
temps  et  la  liberté  nécessaires-  jpour  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  religieux,  i 

Je  viens  combattre  une  seconde  fois  le  projet 
de  la  commission,  et  soutenir  en  même  temps 
l'amendement  ou  contre-projet  de  MKÎ.  Jouin 
et  Oscar  de  Lafayelie,  amendement  destiné  à 
remplacer  la  proposition  de  MM.  Fresnean  et 
Carron. 

Qwl^B  nup^res.  Dites  de  La  commission  I 

AMXALBS.  —  T.  XXIX. 


M.  le  général  Ouillemaat.  Le  contre- 
projet  de  M.  Joain  sufGt,  en  effet,  non-seule- 
ment pour  assurer  le  temps  et  la  liberté  né- 
cessaires, mais  encore  pour  donner  les  moyen  s 
indispensables  à  l'exercice  des  cultes. 

L'article  1"  de  ce  contre-projet  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  : 

«  En  temps  de  paix,  il  n'y  aura  d'aumAniers 
attachés  au  service  de  l'armée  de  terre  que 
dans  les  camps,  forts  détachés  et  autres  lieux 
où  seront  rassemblées  des  troupes.  • 
.  Ce  qui  revient  à  dire  que,  partout  où  ce  qui 
sera  nécessaire  n'existera  p&s,  on  le  fera,  mais 
que  partout  où  il  y  aura  des  églises  ou  des 
chapelles,  les  soldats  s'en  serviront  absolument 
comme  les  autres  fidèles  et  sano  autre  distinc- 
tion ;  ce  qui  revient  à  dire  encore  que  partout 
où  il  y  aura  des  prêtres 'pour  tout  le  monde, 
on  ne  créera  pas  d'autres  aumôniers  pour  les 
soldats,  tandis  que  le  projet  de  la  commis- 
sion institue  non-seulement  un  élat-major 
d'aumôniers,  mais  crée  dans  les  églises  un 
emplacement  spécial  pour  les  soldats. 

Eh  bien,  ce  projet-îà  ne  suppose  pas  seule- 
ment qu'on  vent  assurer,  mais  qu'on  veut 
prescrire  le  «ervice  religieux  dans  L'armée. 
(Approbation  à  gauche.)  Et  j'ai  d'autant  plus 
raison  de  le  dire,  que  M.  1  amiral  de  Dom- 
pierre  d'fiornoy,  qui  a  rédigé  lui-même  le  rap- 
port, ne  vous  cache  pas  le  but  qu'on  veut  at- 
teindre.. ■ 

En  ^et,  il  dit,  à  la  page  2,  qu'en  votant 
l'article  70  de  la  loi  sur  le  recrutement  mili- 
taire,, vous  avez  prescrit  le  service  religieux 
dans  rannéé  et  il  ajoute  un  peu  plus  loin  que 
le  service  religieux  doit  être  ettébré  tous  les 
jours  de  féte  dans  toute  l^rmée.  (Très-bien  t 
très-bien  I  à  droite.) 

Eh  bien,  l'article  70  ne  prescrit  rien.  L'ar- 
ticle 70  assure  simplenient  la  liberté  et  le' 
temps  nécessaire,  ce  qui  s'est  pas  du  tout  la 
même  chose. 

Cet  article  ne  prescrit  rien  et  avec  raison; 
car  un  service  prescrit  dans  l'armée  est  un  ser- 
vice auquel  nul  n'a  le  droit  de  se  soustraire. 
Or,  en  donnant  la  liberté  aux  uns,  vous  ne 
devez  pas  l'enlever  aux  autres  ;  et  c'est  ce  qui 
arriverait  ei  vous  votiez  le  projet  de  MM.  Fres- 
neau  et  Carron,  projet  qui  institue  une  messe 
spéciale,  et  par  suite  duquel  la  liberté  de  con- 
science ne  serait  plus  ou  un  mot.  (Dénégati(ms 
d  droite.)  Je  vais  vous  le  prouver. 

Quand  il  y  aura  une  messe  officielle,  il  est 
de  toute  évidence  ^ue  les  colonels  qui  auront 
des  tendances  cléricales  s'y  rendront,  cela  est 
parfaitement  certain;  les  officiers  qai  crain- 
dront de  leur  déplaire  seront  obligés  d'y  aller 
pour  ne  pas  nuire  à  leur  avancement.  (Récla- 
mations à  droite.  —  Approbation  sur  divers 
bancs.) 

Ceux  qui  s'y  rendront  par  croyance,  ceux- 
là,  soyez-en  sûrs,  seront  rendus  responsables 
des  ennuis  qu'ils  causeront  aux  autres  et  ils 
n'échapperont  pas  aux  plaisanteries  de  leurs 
camarades,  qui  seront  obligés  de  les  imiter 
par  ordre,  par  insinuation  ou  par  invitation. 
(Interruptions  diverses) 

QaoL  qu'il  en  soit,  laissez-moi  d'abord  vons 
taire  voir  à  quelles  dépenses  peut  vous  entraî- 
ner cette  organisation  ;  et  comme  il  s'agit  de 
quelques  mulions,  j'espère  que  vous  me  per-  ' 
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mettres  d'ebtnv  dtBk  qit«l<iMS  détail».  (Far- 
i«l  paries  t) 

D'aprèt  le  projet  4e  votre  ODmmiuioa,  il 
doit  y  avoir  un  aumdnier  titalaira  pour  tout 
rasserablemetit  supérieur  à  2,000  hommes,  et 
un  aumônier  auxiliaire  pour  loQt  raEsemble- 
ment  inférieur  à  2,000,  mais  supérieur  à  200 
hommes.  En  outre,  <laQs  toutes  les  villes  oCl  il 
y  aura  on  régiment  complet,  dans  tous  les  péni- 
t^oeiËre,  dans  toutes  les  écoles  il  y  aura  ou  un 
aumônier  titulaire  ou  un  aumônier  auxiliaire, 
iuîvaut  les  besoins. 

fib  tùen,  messieurs,  nous  avons  dans  Tarmée 
144  régiments  d'infanterie,  70  régiments  de 
cavalerie,  30  régiments  d'artillerie. 

Mous  avons,  en  outre,  3  régiments  de  zouaves, 
3  régiments  de  tirailleurs,  dans  lesquels  vous 
mettrez  non  pas  san^  doute  des  aumôniers, 
mais  un- marabout  et  peut-être  môme  un  ma- 
raboutin,  (On  rit.) 

Eu  tout,  nous  av(H»  3fi8  régiments,  'en  y 
comprenant  les  régiments  du^enie,  les  trains 
d'équipages  t-t  sutrea.  Nous  avons,  de  plus, 
36  bataillons  de  chasseurs. 

£b  bien,  messieurs,  d'après  les  rcn£ei|;nd- 
ments  que  j*ai  pu  me  procurer,  diaprés  la 
Qonsaissance  que  j*ai  de  nos  états  de  caserne- 
meatr  f  ai  îaii  un  calcul  pour  savoir  combien  . 
il  nous  fiiudr^t  d'aumôniers.  L*état-major  que 
vous  aarez  à  créer...  (L'orateur  s'interrompt, 
géné  et  arrêté  par  un  enrouement  très-mar- 
qué.) 

De  divers  côtés.  A  lundi  I  à  lundi  ! 

M.  le  général  -Guillemant.  Uellectif  de 
tous  ces  corps  est  déjà  tœs-incompleC,  et  rêlut- 
major  spécial  que  vous  aurez  à  créer  le  dimi- 
nuera encore...  (Bruit  de  conversations.] 

M.  le  président.  JUnvite  l'Asgemblée  au 
silence.  Elle  voit  la  peine  que  l'orateur  éprouve 
■à  se  faire  entendré. 

M.  le  oomte  RAmpOB..Dans  nntSrét  de 
TAssettiblée  et  du  génwal,  nous  demandons  le 
renvoi  à  lundi. 

Phisiéurs  ttumftr».  Non  !  non  !  continuons  ! 

M.  .Seboelchei*.  NotH  demandons  formelle- 
ment la  remise  à  lundi.  TI  est  impossible  à 
roratéiir  de  pouvoir  s'exprimer  dans  l'état  de 
santé  où  il  se  trouve. 

A  gauche.  Oui  1  oui  !  à  lundi  ' 

Vn  membre  à  droite.  On  peut  cependant  cotl* 
tinuer  la  délibération. 

SI.  le  général  OolUomant.  Je  vais  essayer 
de  me  faire  entendre  ;  je  fais  tous  mes  efforts 
pour  cela. 

Plusieurs  membres.  A  lundi!  à  lundi  I 

IC.  Herré  de  Salay.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  le  préaldent.  L'orateur  pourrait  céder 
la  parole  au  membre  gui  est  inscrit  après  lui, 
sauf,  td  la  discussion  n'est  pas  terminée  k  cette 
séance,  à  continuer  ses  Observations  à  la  séance 
suivante. 

M.  le  général  Ottillemant.  II  est  déjà  tard. 

On  pourrait  peut-être  remettre  à  luidi  le  reste 

de  n  discussion. 
M.  de  Belcaatel  monte  à  la  tribune,  ' 
Cris  divers.  A  lundi!  à  lundi!  —  Parlez I 

paries! 

H.  le  président.  La  parole  est  i  M.  de 
Belcastd. 

M.  le  général  Robart.  Noos  demandons 
le  renvfti  à  lundi  [  (Non  I  non  !) 
M.  4a  BMcMtel.  Je  ne  vou  dirai  pas, 


mauiem,--  d'antres  vooi  le  diront  miena,— 
la  nécessité  de  oonserver  an  peuple,  appelé  da 
fond  de  ses  campagnes,  la  foi  qu'il  y  a  recoe 
et  le  pwrdon  chrétien  pins  nécessaire  que 
jamais  en  fiice  de  périls  nouveaux  et  d^é- 
prenves  morales  plus  diCficHee  à  traveraer.  Je 
na  vous  dirai  pis  la  puissance  de  cet  eusei- 
girement  qni  ordonne  à  l'homme  de  mourir 
pour  son  pays,  même  quand  l'œil  de  l'homme 
na  doit  pas  le  voir.  (Trëi-bienI  très^bienh  Je 
vous  demaiule  seulement  la  permission  de 
vous  citer  deux  faits  qui  eont  de  l'histoire  et 
qui  contiennent  deux  graves  leçons. 

L'nne  de  ces  leçons  fut  donnée  par  l'enne- 
mi, sachons  nous  en  souvenir.  Quant  i  l'autre, 
nous  nous  la  sommes  influée  à  uoos-CDémes  : 
n'en  détournons  pas  nos  regards. 

Il  y  a  trois  ans,  —  c'était  an  lendemvn  do 
Sedan,  —  à  Pont-à-Jtfolisson  ville  française 
alors...  (Exclamations). 

m  toutes  ]Miru,  Slle  l'est  encore  I 

X.  do  B^oaatol.  Oui,  elle  l'est  encore*., 
et  je  m'en  félidfee,  messieuis,  eu  elle  mérite 
bien  d'étK  française. 

C'était  à  Pont-l-HouBSob.  40,0D0  Bavarois 
défilaient  en  triomphe  ot  «n  amies  dovant 
i'hôtel  ds  ville  de  la  cité  conquise  alors.  Lear 
général  avait  fait  graver  sur  la  iaçade,  en  gros 
caractères,  pour  qoHls  frappassent  tous  les 
ymx,  les  mots  snivaiua  :  v  Qe  n'est  pas  à  nous, 
c'est  à  Diem  qira  eeviont  b  gloire  I  i  <Hdave^ 
ment.) 

Pas  un  sourire  n'effteura  les  lèvres  des  vain- 
queurs, et  les  Français,  vaincus  et  priscmniera, 
à  travers  le  voile  de  leurs  larmes^  Usaient, 
avec  un  méknga  de  stnpeur  et  d'admiration, 
un  ordre  du  joor  militair«  'qu'ils  ne  oonikais- 
saient  pas. 

Il  y  a  trois  ans  aassi  la  Frauoe  affnmioit  la 
guerre,  qui  devait  si  crueUnuent  finir,  sans  ap> 
peler  sarnesdrapeaaxlabtoédictioasalennelU 
du  Dien  des  armées...  (Monveoients  et  légère 
rumeur  à  gaucbe.)  Stie  marchait  aa  bruit 
d'hymnes  trempés  du  aang  de  ïbos  diiboMes 
et  le  chef  du  ponvoir,  à  la  veille  des  grandes 
batailles,  lui  jetait,  comme  □&  taUsman  de  vie- 
totra,  le  nom  de  la  Révolution. 

Dieu  me  garde  d'insuitra  un  pouvoir  tombé  l 
Mais  il  était  dans  l'erreur,  et  il  n'était  pas  Ut 
seul  :  combien  l'outragent  aujourd'hui  qui 
furent  alors  ses  complices  1  Mais  oe  qu'il  faut 
dire  et  ce  qui  est  certain,  c^est  que  la  Révolu- 
tion invoopiée  ne  fut  pas  sourde  &  '  l'appel. 
(Nouvoau  mouvement  i  ganche.)  Aux*  pre- 
miers désastres  elle  accourut  pour  oonsommer 
les  revers  du  pays,  je  ne  dis  pas  sa  ruine, 
gr&ce  à  Dieu  t  oar  en  échappant  par  degrés  à 
la  politique  réveintionnaire  dont  les  œuvres 
pèsent  encore  si  douloureusement  sur  nous, 
elle  se  relève  lentement  ;  et  ce  qu'il  faut  dire 
surtout  et  ne  jfunafs  se  lasser  de  {woclamer, 
mesueurs,  le  voici  :  £lle  se  relévara  d'autant 
plas  vite  et  d'autant  plus  haut,  qu'elle  se  re- 
prendra davantage  aux  principes  éternels  do 
morale  et  de  religion  qni  font  les  hnaunes  It- 
fares  et  tes  peuples  forts.  (Très-bien  t  très- 
bien  1  ù  droite.) 

M.  le  préaldHit.  La  parole^st  à  M.  legé- 
ïal  haussier. 

M,  le  erénéral  Bassaier.  Messieum,  je  ne 
monte  pas  à  cette  tribune  pour  combattre  le 
sentimeot  religieux  qui  a  dicté  à  ses  boaera- 
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bles  autevn  ta  proposition  d«  loi  qaevotu 
présente  aajourd  hui  la  commission  ;  mats  je 
tiens  à  ce  sujet  et,  je  venx  l»  £aia9  en  quel- 
ques mots  seulement,  à  vous  communiquer 
mes  iœpreesioaa,  qui  sont  de  data  récente, 
puisqu'il  y  a  deux  mois  j'avais  encore  l*hoD> 
neur  de  commander  un»  brigade  active  en 
Ateérw. 

Ttel  ce  qu'il  est  possible  db  &ire  pour  sao* 
v^arder  dans  l'armée  le  grand  intérêt  dont 
Bow  nous  occupons  a  été  nit  par  le  ministre 
de  la  gaem,  et  je  ne  crois  pas  que  nous  puis- 
sioDs  aller  sans  inoonvénients  plot  loin  dans 
cette  Toie. 

Ba  efibt,  la  circulaire  minist^elle,  n'appli- 
quant en  cela  que  les  dispositions  de  lois  que 
vous  avex  votées,  prescrit  aux  généraux  en  coef 
de  donner  à  leurs  soldats  la  libre  disposition 
des  jours  fériés  et  des  dimanches,  et  oela 
se  &it  exactement.  Bih  bien,  eelte  mesure 
ai  jaste,  si  utile,  soulève  parfois  des  rôda-, 
mations.  Le  colonel  qui  n'a  que  ce  juur-là 
pourvoir  son  régiment  en  détail,  -  le  général 
qui  n'a  que  oa  jour-là  pour  pasaer  la  revm 
sa  brigade... 

Vois  à  értitt.  Poorquoi  n'oat-ib  que  ce  joar- 
\i1 

M.  1»  géméVÊà  Sauwler.  ...  en  sont  «m-  ' 
péchés  aujourd^ui ,  et  voient  diminuer  les 
rapports  intimes  qc^il  est  si  déairahle  d'entie- 
teair  entre  eux  et  wurs  soldats. 

Gapeadant,  mesùeurs,  je  ne  m'en  plaiAdrais 
pas,  malçré>'lea  ineanvënients  que  je  vous  si- 
gnale, SI  nous  pouvions  atteindre  le  grand 
résultai  auquel  vous  visez;  mais  je  prétends  que 
vous  donnerea  forcémeot  naissanee  A  des  abus 
si  vous  introduisez  dans  l'intérieur  des  caser- 
nes, des  forts  et  des  camps,  les  différents  prê- 
tres de  tous  les  cultes  qui  sont  reoounus  par 
l'Etat.  Voua  vous  çréeres  par  là  des  difScoltés, 
vous  provoquerez  des  exigences,  voue  suscite- 
rez des  obstacles  qui  retomberont  de  tant  tear 
poids  sur  la  téte  de  vos  chefs  militairee.  Je 
vous  assure  que  ees  Gdie&  devront  être  de  fort 
habiles  casuistes,  s'ils  veulent  Batiilair«-(  tons 
les  acte»  que  fiûa  naître  t'antagoniame  relir 
^ent  d*hnnmes  fort  estinublea;  sans  ^ate, 
mais  que  le  zèle  «nportera  souvent  tiop  kiui. 

M.  la  vloonata  deiSalateuc.  Nqua  somnifB 
Im  sMb  pent>âtre  ea  Enrof^  qui  n'ayons  pis 
d^umdniers  dans  notre  armée  1 

M.  1»  général  Sausier.  Messiews,  per- 
mettra-moi,  afin  de  voua  Saire  mlenx  saisir 
mon  idée,  de  poser  devant  vous  cette  question  : 
en  eet<il  un  seul,  parmi  von8>  qni  jugerait 
sans  inconvénient  de  ptacw  dans  sa  famiUe  et 
sons  le  môme  toit  tn^a  prêtres  de  religions  dif- 
férentes pour  l'éducation  de  see  en&nts  f  (Ap- 
probation à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 
Bvidemmrat  non.  Bh  lùen,  t^armée  est  une 
gruide  famille  dans  laquelle  il  fhut  luen  nous 
garder  de  jeter  le  moindre  germe  de  discorde 
et  de  dissension.  (Très-bien  t  trè»>bi»  1  var 
divers  banos.) 

Mesnenn,  «wlia  est  Ihitllïtè  de  ta  loi^  Je  ne 
la  vois  pas.  En  effét;  si  disséminé  que  soit  un 
corps  de  troupes,  si  disséminé  que  soit  le  régi- 
ment, il  a  toujours  k  sa  portée  l'égU&e  du  vil- 
lage voâin,  el  à  sa  disposition  le  curé  du  prof -* 
bytère.  Il  n'est  done  pas  nlile  da  faire  un»  loi 
DOBvelle.  U  Bsffil  appfiqMr  lea  anoianBea, 
celles  que  vous  avez  votées  ^m»>méme8. 


Bi  nous  en  étions  &  avoir  besoin  de  passer 
-du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  à  qKwilisar 
nos  oorps  d'armée,  ce  n'est  pas  moi  qui  vou- 
drais faire  sortir  de  nos  rangs  les  braves  au- 
méniers  dont  j'ai  admiré  moi-méme  sur  les 
champs  de  bataille  le  dévouement  désintéressé 
et  souvent  héroïque.  (Vive  approbation.)  Mais 
le  oorps  d'aumémers  «isfee;  il  a  fooetionn^  il 
fonction»  encore  :  il  n'y  A  donc  pas  nCiUw  à 
'faire  une  nouvelle  loi. 

En  résumé,  je  crois  que  vous  avea  satisfiaît 
dans  une. large  amsure  aux  exigences,  je  dirai 
même  à  tout»  les  susceptibilités  de  consoieqoe 
qui  poarraient  se  produire  dans  l'armée.  Je  ne 
oois  pas  que  le  projet  da  loi  réponde  aox  be- 
soins véiitables  de  notre  organisation  militaira, 
et  je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  qu'il  soit  sans 
inconvénients  dans  la  situation  fioaooiëre  où. 
nous  sunmes. 

PiMir  tons  ces  moti&,  je  prie  l'Ass«ahlée  de 
vouloir  bien  n&pas  adopter  la  loi  qui  lui  est 
proposée.  (Applandiseemants  à  gauene.)- 

M.  iwésklMt.  M.  le  génial  Robert  a  la 
parole. 

M-  le  général  Robert.  Je  ne  l'ai  p^i  de- 
mandée! 

K.  1«  pfMdA&t.  VouB  êtes  inscrit.  * 
M.  to  géotoal  lUbert.  Messienn,  Ja  ne 
taronve  être,  en  ce  moment,  un  oratenr  matgié 
moi...  (On  rit)  :  je  n'ai  pas  demandé  la  parwe; 
mais  je  puis  Dépendant  répondre  qoelquaa  mots 
sur  un  sent  point  de  rargunant^tioa  dhs  oum 
honomble  collègue  et  camarade  M.  le  général 
Sauasier. 

Notre  collègue  prétend  que  dans  ITétak  ac- 
tuel des  choses,  en  temps  de  paix,  — .  oar  il  ne 
s'agit,  k  l'heure  qu'il  est,  que  éa  temps  de 
paix,  <—  la  sltnation  du  service  rebgieux  dans 
l'armée  est  suffisamment  assuré^  qoa  les  inté- 
rêts religieux  àm  troupes  sont  asfBaammeat 
sauvegardés. 

M.  legèaérfti  tensslov.  Oail 

M.  le  général  Robert.  Eh  bien,  j*  vais 
vous  citer  un  aimpte  chiffre.  Bave»-voiu  com- 
bien le  ministère  de  la  goerr»  d^Mise  anjaw» 
d'htii  pour  le  service  leltgiçnx  appli^aé  aqx 
militaires  en  garnison  f  t%k  IS,000  fr. 

M.  1«  général  GnlUemant.  Et  le  minittia 
desoultea,  combien  dépnase-t-ilt 

M.  le  général  Rabert.  Bt  savaa*-mu 
combionilya  d'aumôniers  pour  aii^  dans 
l'accomplissement  de  leur*  devoirs  letigieox 
nos  4  à  600  mille  iiommea»  Il  y  a  sept  aâmô- 
niers,  pas  ua  de  phw. 

M.  le  général  aalHenaaat.  Vous  vontee 
en  faire  %d  au  mohui 

M.  le  général  Robert.  Oni,  ea  tout,  s^t 
auméniers  de  garnison,  en  France  et  en  A^^- 
rie.  Vous  pouvez  lire  cela  dans  le  budget  Ae 
18?i.  Je  ne  parte  pas,  biea  mtmdu,  des  aw- 
môniers  qui  sont  attachés  spéctalamrat  aux 
hépitauxmllitaires,  à  quelques  écoles  mihtalras 
et  a  quellfoes  prisons  ;  mais  je  parle,  des  ao- 
radniers  qui  sent  spéoalement  chargés  avec 
l'aide  des  foads  bu^étatrss,.  de  procorer  Isa 
moyens  d'aetNWpIbr  lam»  devoir»  rriigieax 
aux  400,090  homme»  «viren  qvt  peoplanl  nas 
garnisons.  (Nouvelles  exchimations  à  ganeba.) 

M.  to  g4ii4val  OaUlamawt;.  Il  y  a  des 
églises,  et  les  prêtres  de  ces  égKsw  ! 

M.  le  général  Rabart.  On  me  dit  vain  y  a 
des  ^ses  et  qu'il  y  a  des  prêtres,  fin  t 
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doate,  les  églises  sont  ouvertes  à  tous  les 
catholiques,  ies  prêtres  donnent  leurs  con- 
cours à  tous  ceux  qui  viennent  s'adresser  & 
eux.  M^s,  je  vons  le  demande,  quand  une 
église,  quand  des  prâtres  doivent  servir  à  un 
nombre  de  paroissiens  souvent  considérable, 
croyez-vous  qu'il  soit  possible  de  leur  confier 
encore  non-seulement  pour  le  service  divin  du 
dimanche  et  des  jours  de  fêtes,  •  mais  encore 
pour  les  exhortationB,  pour  la  pratique  plus 
ou  moins  fréquente  des  actes  religieux,  qui 
sont  aussi  de  nécessité  au  point  de  vue  catfao- 
lique,  croyez-vons,  dis-je,  qu'il  soit  possible 
de  leur  confier,  sans  nuire  a  leur  service  pa- 
roissial ordinaire,  un  supplément  de  parois- 
siens de  2,000  homipetfEn  vérité,  cela  est 
dérisoire. 

De  deux  choses  Tune  ;  ou  vous  voulez  con- 
sciencieusement ,  loyalement  appliquer  les 
principes  qui  ont  été  déposés  dans  l'article  70 
de  la  loi  du  recrutement,  ou  Tfpas  ne  le  voulez 
pas  ;  si  vous  le  voulez,  donnez  au  ministre  de 
la  guerre,  non  pas  sealemMit  les  moyens  pé- 
cuniaires qui  lot  sont  indispensables  pour  dé- 
velopper ce  qui  n'existe  qu'en  ^rme  aujoor- 
d'hm  dans  nos  garnisons,  mais  donnez -lui 
aussi  cette  force  de  la  loi  qui  l'aiderait  à  sur- 
monter ces  obstacles  dont  mon  honorable  col- 
lègue vous  parlait  tout  à  l'heure,  ou  auxquels 
il  misait  au  moins  allusion. 

M.  -le  général  Saassier.  La  circulaire  mi- 
nistérielle applique  la  loi  votée  par  l'Assem- 
blée I 

M.  le  général  Robert.  Une  circulaire  mi 
nistérielle?...  Mais  qu'est-ce  que  c'est  qu'une 
circulaire  ministérielle  f  (Exclamations  et  rires 
sur  divers  bancs  à  ^uclù.) 

Une  circulaire  ministérielle  est  un  acte  que 
je  respecte  profondément,  en  tant  que  sol- 
dat... (Âhl  ahl  i  gauche),  devant  lequel  je 
m'inclinerai  toujours  jusqu'à  Tobtissanoe  pas- 
sive, tant  que  j'aurai  l'honneur  de  servir  dans 
(.l'armée,  {bxclamaticms  ironiques  sur  quel- 
ques bancs  à  gauche.)  Oai,  jusqu'à  l'obéis- 
sance passive  qui  fait  la  force  des  armées  et 
sans  laquelle  il  n*y  a  pas  d'armée. 

A  droite  et  au  centre.  Oui  1  oui  I  —  Très- 
bien  I 

M.  le  général  Robert.  Mais,  messieurs,  la 
orculaire  d'un  ministre  d'aujourd'hui,  elle  est 
annulée  par  la  circulaire  du  ministre  de  de- 
main. (Rires  à  gauche.) 

M.  Oormaln  CUusse.  La  loi  aussi  I  La  loi 
d'aujourd'hui  peut  être  défaite  demaUi,  et  par 
la  même  Assemblée  I  (Bruit.) 

M.  1«  général  Robert.  Voulez-vous  que 
votre  loi  du  recrutement  puisse  demeurer  sur 
ce  point  spécial  une  lettre  morte  à  U  volonté 
d'an  ministre  qui,  aujourd'hui,  peut  avoir  des 
intentions  comormei  à  celles  de  la  majorité 
dont  cette  loi  a  été  l'œuvre,  mais  qui  demain 
pent  avoir  des  intentions  absolument  craitrai- 

*  res  ■  Pour  moi,  je  ne  le  veux  pas.  * 

Messieurs,  je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que 
pour  dire  ces  quelques  mots.  J'ai  proposé  un 
amendement  que  je  soutiendrai  tout  à  l'heure  ; 
pour  le  moment,  je  ne  vois  à  dire  rien  de  plus. 
(Rires  à  gauche.) 

Bt  celui  de  mes  collègues  que  j'entends  rire 

*  veut  bien  m'indiqaer  ce  que  j'ai  oublié  dans 
l'argumentation  du  précédent  orateur,  je  le 
|ffienU  d'aider  ma  mémoire  et  je  lai  promets 


d'avoir  une  réponse  à  tont.  (Très-bien  I  à 
droite.) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à  M. 
Jouin,  auteur  d'un  contre-projet. 

M.'  Jonin.  MessiBors,  la  question  que  vons 
avez  à  examiner  et  i  résoudre  est  grave  et 
délicate.  Vous  avez  entendo  déjà  quelques 
observations  qui  vous  ont  été  présentées 
par  M.  le  général  Saossier  dans  un  sens,  et 

r.r  M.  le  général  Robert  dans  l'autre.  Quant 
moi,  je  ne  comptais  pas  prendre  la  paro- 
le de  £BLÇon  à  rentrer  dans  la  discussion  gé- 
nérale. Dans  mon  intérêt,  et  surtout  dans 
le  vôtre,  j'espérais  me  borner  au  développe- 
ment d'un  contre-projet  que,  d'accord  avec 
mon  honorable  collée  M.  Oscar  de  Lafayette, 
j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée. 
Mais  M.  le  rapporteur  a  pensé  qu'il  était  con- 
venable d'en  donner  immédiatement  connais- 
sance i  l'Assemblée  pour  qu'elle  pût  appré- 
cier tons  les  points  de  la  question. 

Ce  contre-projet  dont  M.  le  général  Guille- 
maut  n'a  pu  vous  entretenir  saïfisammeni,  à 
cause  de  I  état  de  sa  voix,  a  pour  but  d'exécu- 
ter consciencieusement,  loyalement,  l'article  70 
de  la  loi  sur  i'oi^nisation  d«  l'armé,  ab- 
solument comme  les  membres  de  la  commis- 
sion, dans  le  projet  qu'ils  vous  proposent,  ont 
aussi  pour  but  d'exécuter  ce  même  article.  La 
commission  et  nous,  nous  avons  donc  les  mômes 
intentions,  le  même  bat;  nous  désirons  l'or- 
ganisation du  service  religieux  au  profit  de 
Tannée.  Voici  la  diflérence  qu'il  y  a  entre  le 
projet  de  la  commission  et  celui  que  nous  pro- 
posons. 

La  commission  propose  d'organiser  le  ser- 
vice religieux  militairement  dans  les  casernes... 

Au  banc  de  la  commtstion.  NonI  nonl  —  Pas 
dans  les-casernes  \  —  Dans  les  garnisons  ! 
M.  Jonin.  ...nous  proposons,  nous,  d'or- 
niser  le  service  r^gieax  librement  dans  les 
lisra.  (Mouvements  divers.) 
Messieurs,  ia  question  est  délicate;  je  ré- 
clame votre  attention.  Il  est  possible  que  mon 
collée  M.  de  Lafavette  et  moi  nous  nous 
soyons  mépris;  mais  la  question,  je  le  répète, 
est  d'une  délicatesse  extrême.  Je  crois  cepen- 
dant que  nous  sommes  arrivés  à  quelque  raose 
qui  irest  i»s,  sans  doute,  la  perfisctlon,  mais 
qui  vaut  mieux  qse  le  projet  de  la  commission, 
et  qui,  EU.tout,  évite  les  inconvénients  irès- 
graves  de  ce  projet,  inconvénients  dont  on  tous 
a  déjà  entretenus  et  que  je  résume  en  peu  de 
mots. 

Le  projet  de  la  commission  veut  oiganiser 
le  service  religieux  dans  les  casernes.  (Déné- 
gations au  banc  de  la  commission.)  Je  vons 
demande  pardon,  le  projet  de  la  conomission 
isole  les  soldats  du  reste  des  fidèles  ;  il  veut 
que  le  service  religieux  se  fasse  pour  eux  soit 
dans  les  casernes,  soit  dans  les  églises,  mais 
avec  places  réservées,  de  manièro  à  séparer 
l'annoB  du  reste  dei  citoyens. 

Ce  système,  qui  a  pour  but  d'organiser  ainsi 
militairement  le  service  religieux,  a  des  con- 
séquences d'une  gravité,  suivant  moi,  déplo- 
mlile. 

En  isolant  le  soldat,  en  le  mettant  ainsi  & 
part,  vous  arrivez  étalement,  sans  le  vouloir, 
mais  vous  arrivez  fatalement  à  avoir  la  messe 
militaire,  la  conléision  miUuùre,  la  commq* 
nioD  militaire... 
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Sur  diva-i  banc»  à  droite.  Biais  non  !  mais 
noni 

A  gauche.  Hais  si  I  mais  si  1 

M.  JooiB.  Messieurs,  je  parle  U^-simple- 
ment,  très-franchemenk,  trës-IoyalemenC  (Par- 
lez! parlez  I) 

Je  crois,  dis-je,  qae  vous  arrivez  fatale- 
ment, par  l'application  du  système  proposé, 
aux  conséquences  que  je  viens  de  vous  signa- 
ler ;  vous  y  arrives,  sans  le  vouloir,  maïs  vous 
y  arrivez  fatalement.  Tandis  (]uo  notre  propo- 
sition, an  lieu  d'isoler  les  miliiaires  et  de  faire 
pour  eux  an  service  religieux  &  part,  assure 
lear  ind^ndance,  par  cela  seul  qn  il  les  oblige 
i  se  confondre  avec  les  antres  fidèles  dans  les 
églises.  Noos  voulons  qne  le  militaire  f)uisee 
veniK  à  régliee  en  toute  liberté,  en  toute  indé- 
pendance, comme  les  autres  citoyens,  pour  se 
confondre  avec  eux  au  pied  des  mêmes  autels, 
poor  y  entendre  la  même  parole  et  y  recevoir 
le  même  enseignement  et  les  mêmes  secours 
religieux.  Nous  voulons  la  liberté  la  plus  en- 
tière et  la  plus  complète.  (Très-bien  !.à  gauche.) 

Voilà-  ce  que  nous  voulons,  voilà  ce  que 
nous  désirons. 

H.  le  ifénéral  GolUemant.  £t  ifest  ce  qui 
existe  aujourd'hui  l  * 

M.  Jooin.  En  conséquence,  messieurs,  nous 
avons  im^né  notre  projet.  Mais,  avant  de 
vous  l'expliquer,  permettez-moi  de  revenir  en 
deux  mots  sur  une  observation  qui  vient  tout 
à  l'heure  d'être  rappelée  par  l'honorable  géné- 
ral Robert,  et  qui  avait  été  signalée  aussi  par 
l'honorable  général  Saussler  :  €en  l'état  ac- 
tuel des  choses. 

Nous  avons  l'article  70  qui  prescrit  d'une 
manière  positive  l'obligation  pour  le  Gou- 
vernement d'assnrer  aux  soldats  la  liberté  et 
les  moyens  de  remplir  leurs  devoirs  religieux. 
Eb  bien,  qu'a  t-il  été  fait  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle 70? 

Je  suis ,  je  l'avoue ,  étonné  de  voir  un 
homme  aussi  versé  que  le  général  Robert 
dans  la  connaissance  des  détails  de  tout  ce  qui 
concerne  l'armée,  venir  dire  :  II  y  a  une  circu- 
lidre,  et  une  circulaire  d'hier  est  remplacée 
par  une  circulaire  du  lendemain  !  Ce  n'est  pas 
ce  qui  existe.  L'article  70,  messieurs,  a  été  sui- 
vi d'un  acte  qui  est  un  décret  portant  la  date 
du  10  août  1872.  Ce  décret,  dont  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  donner  lecture, 
est  conçu  dans  des  termes  qui  méritent  toute 
votre  attention.  Le  voici  : 

I  Le  colonel  porte  une  ettenUon  particulière 
enr  l'état  moral  de  ses  subordonnés  et  ne  né- 
glige rien  pour  les  diriger  dans  la  voie  du  bien. 
Il  a/Ai  laisser  aux  militaires  de  tons  les  cultes 
le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  l'aecom- 

Slissement  de  leurs  devoirs  religieux  ;  il  règle 
I  service  de  manière  qu'ils  puissent  assister 
aux  offices  les  dimanches  et  jours  de  fête; 
dans  la  semaine,  si  des  permissions  excep- 
tionnelles sont  nécessaires  à  quelques-uns 
d'entre  eux  pour  la  pratique  de  leur  religion, 
il  les  accorde  dans  des  proportions  aussi  larges 
que  le  permettent  Ips  extgîances  du  service.  » 

Voila  le  décret  qui  a  été  rendu.  Et  vous 
trouvez  que  ce  n'est  rien  qu'un  pareil  décret 
ui  impose  à  tons  les  colonels  l'obligation 
e  remplir  à  l'égard  de  leurs  subordonnés 
un  devoir  de  patronage,  devoir  comparable  à 


Il  doit  veiller  sur  l'état  moral  de  ses  soldats; 
on  lui  fait  une  oblif^ation  rigoureuse  d'arran- 
ger le  service  de  façbn  à  ce  que,  le  dimanche 
et  les  jours  de  fête,  ses  soldats  puissent  libre- 
ment, facilement,  remplir  leurs  devoirs  reli- 
gieux. Le  décret  va  plus  loin.  Il  prévoit  parfai- 
tement ces  besoins  qu'il  n'a  pas  cm  devoir 
nommer  et  que  j'appellerai  par  leurs,noms  : 
le  besoin  de  la  confet-sion,  de  ta  communion, 
c'est-à-dire,  pour  le  catholique,  le  besoin  de 
recevoir  les  sacrements,  sans  lesquels  la  prati- 
que religieuse  n'est  qu'un  vain  mot.  (Mouve- 
ment à  droite.) 

Le  décret  prévoit  ces  besoins,  et  il  porte  que 
dans  le  courant  de  la  semftUie,  le  colonel  sera 
obligé  d'accorder  à  tout  soldat  qui  le  lui  de- 
mandera, la  permission  dont  ce  soldat  aura 
besoin  pour  accomplir  certiUns  actes  religieux 
qui  ne  s'accomplissent  pas  seulement  le  dï- 
mancbe. 

Ce  décret,  messieurs  est-il  une  lettre  morte? 

Non,  il  s'exécute,  et  en  voici  la  preuve  : 

Le  22  avril  1873,  huit  mois  après  ce  décret 
du  10  août  1872,  le  ministre  de  la  guerre, 
dsns  une  circulaire,  s'exprimait  ainsi  : 

(  Je  me  plais  à  reconnaître  que  le  décret  du 

10  août  a  reçu  une  complète  application.  > 
Quel  était  alors  le  ministre  de  la  guerre  ? 
C'était  notre  honorable  collègue  le  général 

de  Cissey.  Son  témoignage  peut-il  vons  être 
suspectT 

Gomment  I  voilà  celui  qui  était  au  ministère 
le  10  août  1872,  alors  i{ue  l'honorable  M.  Tfaiere 
remplissait  les  fonctions  de  Prérident  de  la 
République  :  il  a  concouru  avec  M.  Thiers  i  ce 
décret  du  ID  août  1872  ;  il  a  ordonné  qne  l'ar- 
ticle 70  ne  fnt  pas^ne  lettre  morte,  et  il  a 
donné  des  instructions  &  tous  ceux  qui  pou- 
vaient 'es  recevoir,  d'exécuter  la  volonté  de 
l'Assemblée  et  de  faire  en  sorte  que  le  soldat, 
maintenant,  puisse  accomplir  librement,  facile- 
ment, ses  devoirs  religieux.  Non-seulement 

11  l'a  ordonné,  mais  il  a  pria  ses  informatiouL 
il  a  reçu  des  rapports;  et  il  constate,  hmt 
mois  après,  que  ses  ordres  étaient  partout 
exécutes  ponctuellement. 

Donc,  on  peut  dire  que,  aujourd'hui,  nous 
avons  quelque  chose,  je  ne  dirai  pas  de  com- 
plètement satisfaisant,  quelque  chose  de  suf- 
□sant,  mais  au  moins  quelque  chose  de 
bien  consolanU 

Je  vous  demande  pardon  d'entrer  dans  ces 
détails...  (Non)  nonl  —  Très-bien I  —  Parles! 
parlez  1) 

Mais  ce  qui  est  plus  fort  que  tons  les  tèmcH- 
gnagnes,  n  est-ce  pas  ce  que  nous  voyons  de 
nos  yeuxt  ce  que  nous  sommes  à  môme  de 
constater? 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  aliei,  à  Ver- 
sailles, dans  n'importe  quelle  église  parois- 
siale, qu'y  verrez-vons?  Le  matin,  à  la  grand'- 
messB,  AUX  vêpres,  vous  y  verrez  ce  que  j'ai 
vu  moi-même,  vous  verres  des  soldats  assis- 
ter simplement  et  modestement  aux  offices. 

M  Aadren  de  Kerdrel.  Mais  combien?... 
Pas  beaucoup  1 

M.  Jooin.  L'honorable  M.  de  Kerdrel  me 
demande  :  Combien  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
combien  il  y  a  d'individus  à  venir  à  l'église.  Et 
justement  voilà  pouronoi  nous  avons  fait  notre 
contre-projet...  (Très-bien!  igauche);  c'est  pour 
{répondre  &  YQtre  question,  mon  chef  coUdgqa 
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mmriear  de  KeidraL  Noua  m  tooIods  pas  qne 
la  MTrfce  reUgfavx  ait  dana  la  eaïame  ; 
non»  ne  Tonlons  pas  que  l'on  désigne  ceux  qui 
faeoomplÎBwnt  et  oenx  qni  ne  l'aceomplissent 
pas;  nons  ne  Toulont  pas  qu'on  arrive  a  dire  : 
voilà  oenx  qni  approchent  de  la  sainte  table 
et  ceux  qui  n'en  api^ochent  pas  1  voilà  ceux 
qui  ae.  confessent  et  eeox^qm  ne  se  confe»- 
sent  pas  I  voilà  ceux  qui  assistent  an  swriee 
divin  et  voilà  ceux  qni  n'y  asslBtent  pasi  (Ap- 
plaudi ssements  à  gauche.) 

Aujourd'hui  donc,  je  oonstate  qu'en  fkitles 
militaires  qui  veulebt  remplir  leurs  devoirs  r»- 
^enx  sont  libres  de  les  remplir,  et  la  preuve 
c^t  que  BOUS  voyons,  en  fait,  dana  tontes  les 
églues,  soit  te  matin,  soit  à  la  gnmd'messe, 
soit  anx  vApres,  des  militaires  asuster  libre- 
ment anx  offices ... 

Un  mêtnbn.  Des  anitésl 

M.  ^onitt. ...  et  remplir  lenrs  devtrifs  de  la 
façon  la  phis  toadianto. 

m  bien,  ce  dont  on  partait  t^ot  à  rhenr»,  je 
Pal  vn,  j'ai  va  de»  mitilaires,  de  simples  sol- 
dats, des  sons-otSciw»,  approdber  tfanqnille- 
ment,  sans  ostentation  de  la  sainte  tau0  et 
remplir  leur»  devoiM  de  obrétiena,  eomme  les 
<^r«ieBB  les  pins  fervents  et  iee  plus  Bdèles. 

Bn  tMmbn.-  Combien  étai«it-il8  t 

M.  Jonin.  OofflUen  étaient-ils  T  mais  ils 
étaient  ceux  qni  voulaient  y  venir.  (Trèa- 
bien  I  très-bien  I  à  gaache.) 

Ifn  mamfrrtf.  deux  qui  pouralent  ! 

M.  Joula.  Oh!  pennettezl  Aujenrd'hnt, 
aoos  sommes  dans  l'hiver  ;  le  lever  r^lemen- 
taire  des  troupes  est  à  sept  heuMs.  Je  mets  en 
fait  qu'il  n'y  a  pas  une  easerne,  id  ou  ailleurs, 
où  le  militaire  qni  dM0id«ra  k  son  chef  la 
permisaion  de  sortir  à  einq  heures  et  demie,  à 
rix  benres  d«  matin,  pour  se  rendre  à  l'église 
et  rraapUr  aes  àmm  reli^nx,  reçoive  on 
reltes. 

Combien  y  en  a-vil  q»  leurs  eonviotioss 
déterminent  à  faire  une  pareille  demande  ?  je 
n'ai  pas  à  m'en  inquiéter  ;  ce  qve  ja  tiens  à 
eonstater.  c'est  que  eeax  qni  te  veulent  le  peu- 
vent, et  je  maintiens  que  c'est  là  oe  qui  existe 
maintenant.  Quand  je  vms  ici  notre  honorable 
of^lteue  qui  m'interrompait,  M.  de  Kerdrel, 
je  lui  demande  la  peimission  de  lui  rappeler 
one  œnvre qu'il  eonnaiK  aussi  bien  el  pent-étre 
beaucoup  mieux  que  moi,  cette  œuvre  qu'on 
appeHe  de  oe  nom  si  fti tuilier  et  si  touchant 
l'dkuvre  de$  toidatt.  Ëst-ce  qu'elle  ne  se  ^ti- 
que pas  dans  toutes  les  villes  de  garnison  ?  A 
Rennes,  par  eien(de,  je  peurral»  nommer  des 
ecclésiastiques  les  plus  hoaorablee  qui  ont  eu 
IMnitlatiTe  de  cette  œuwe  et  qui  s*y  dévouent 
avec  le  zèle  le  pins  lonable. 

Cette  eenvre  existe  également  icà,  à  Ver- 
MdUea,  rue  des  Bonrdoonals,  et  )e  snii  per^ 
suaM  qo'etle  existe  de  même  dans  tontes  tes 
vUles  de  garnison. 

Je  ne  puis  pas  parler  des  ^tisM  proteetan- 
tea,  ni  du  eune  ieraélile  ;  je  ne  pals  eonnattre 
que  ce  qui  coseerne  1»  eaAe  oatftoHqae  auquel 
j  appartiens.  En  parlant  de  lui„  je  if  ai  pas  ne- 
snn  de  le  dire,  je  n'entends  rim  cMr»  de  dés- 
agréable à  eaux  qui  af^rtiennent  à  d'autres 
cultes;  mais  je  oonskàte  une  vAiité,  en  di- 
sant irâe  le  clergé  catholique  a  en,  à  cet  égard, 
une  initiative  qu'on  peut  dire  a^iraMe. 
n  B*n  paa  attendu  l'ar^  70»  il  n'a  pas 
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attends  qw  la  légMatanr  lut  demandât  d« 

s'occuper  des  soldats  ;  partout  il  a  prodigilé 
les  soins  et  les  secours  de  son  mintswra  aux 
soldats  qui  ont  bien  voulu  se  rené»  à  son  ap- 
pel et  profiter  des  foetKiéa  qa'il  leur  omit 

{lour  remplir  leurs  devoirs;  c*est  ainsi  qne 
'on  a  wganis6  des  conférences  la  soir,  ou 
dans  la  jmnnée,  des  nfionions  dans  lea  aha- 
pelles,  dans  des  maisons  religieuses  en  dans 
des  babttations  particulières. 

On  reçoit  les  militaires  dan*  l'église,  où  loiit 
le  monde  est  reçu  ;  on  les  reçoit  an  mfliea  des 
autres  fidèles  sans  distinction,  sans  qu'an  rï- 
giment  ou  à  la  ctHupagnie  en  paisse  dire  du 
soldat  qui  va  à  l'église  ou  de  celui  qui  n'y  va 
pas  :  c  Bn  voilà  un  qui  pratique,  en  voUa  «a 
qui  ne  pratique  pas.  *  Or,  c'est  là  ce  que 
nous  voulons  évitw. 

H.'  la  général  RAert.  Ceat  ee  que  nous 
voulons  éviter  aussi  t 

M.  le  général  Ghdllemavt.  Alors,  pour- 
quoi un  compartiment  spécial? 

K.  le  général  Bobert.  Voqs  combattez  un 
hntdme  t 

M.  Jonln.  L'œuvre  des  Soldats,  qui  exista 
dans  les  villes  que  faî  désignées,  savex^von^ 
ce  qu'elle  a  produit?  Cest  un  fait  qoi  est  at- 
teste dans  le  rapport  de  l'honorable  ministre 
de  la  marine,  M.  de  Domplerre  d'Hornoy  ;  je 
vois  effectivement  à  la  page  4  ce  qi^il  du  au 
clergé 'de  Paris,  qui,  comme  le  dargé  dé.  Ren- 
nes, de  Versailles  et  de  toutes  lèa  viUes 
garnison,  s'occupe  spécialement  dn  servka 
religieux  des  militaires. 

I  Cette  c^ion  se  trouve  confirmée  par  ce 
qui  se  passe  actuellement  à  Paris.  Le  «ervîce 
religieux  y  est  assuré  pour  la  presque  totalité 
de  la  garnison»  grâce  au  concours  gén^ax 
d'uneqaarantalne  de  prêtres  de  bonpe  volontd, 
mis  par  l'archevêque  a  la  disposition  de  Taata- 
rité  militaire,  exemple  bien  rassurant  pour 
l'avenir  de  cette  loi  qûi  ne  vent  que  ^nénuisar 
pour  tonte  la  France  oe  qui  reqjssit  si  Inop 
dans  la  capitale.  > 

ML.  Smilo  G«rro«.  C'est  ce  qqp  W9fi 
voulons  généraliserdane  (auto  la  franoe» 

M.  jQiUn-  Percœttex  1  Vùlà  ce  qui  existe  à 
Paris*  A  Paris,  ce  n'est  pas  voM'e  projet  de  loi 
qui  existe,  «'est  l'oènvre  des  seldata. 

M.  Bsallo  Ganran.  Ja  demade  la  paroi*. 

M.  Je«l«*  Ce  qui  existe  a  Paris,  ombuw  à 
Rennes,  comme  dans  Mutea  les  fp«nde»  viUas, 
da^a  ta«tes)eftviUsB4i»gar«i(ion»^wtva«er- 
tain  nombre  dapcMies  qui  as  coiiiacrpald*we 
manière  sfi&cldla  w  saavlM  des  soldato;  ivaift  Us 
restwlena^natenpa  atlackéaà  Inuspueii- 
ses.  Us  lecaivenl  dus  lama  églises  1m  mili- 
taires qui  wvtont  awiater  aux  offices  ;  ils  lap 
lénaiasent  po«r  leur  donne»  l'enaeigaeraent; 
ils  savent  pvfaiteaMBt  respeater  Im  axigon* 
«a  dm  seraeo  ouxquela  osa  soldat*  soot  «as»- 
jettis  et  leur  faciliter  le  mogrem  de  s'aoqMMar 
de  lenrs  devoirs  envers  Dieu. 

ÛB  que  voua  avea  à  Paris  et  aiUIeMMu  «an^ 
nullement  an  seridoe  d'auménevia  erganiséa  : 
c'est  tout  simplement  ce  que  M.  de  Uuhyette 
et  moi  nons  vous  proposons  dans  notre  esmra 
projet. 

X.  Smtle  UstriK»!».  Voua  êtes  dans  l^sfremal 
je  vous  l»  démonMcai. 
M.  JoDiB.  Voici,  én  effet,  quel  asi  notra 
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ooatM*prc^  dont  je  vdos  domanda  U  parmis- 
oton  de  Toas  donner  lectare  : 

«  Ârt.  i**.  —  En  temps  de  fùx,  il  n'y  aura 
d'aniDôoiers  attaché»  au  service  de  l'armée  de 
terxe  vn  dans  les  camps,  forts  détachés  et 
aubw  ueox  où  seront  rassemblées  des  troupes 

nombre  suffisant  poar  y  néoessUer  la  pré- 
sence d'un  ou  plusieurs  aumânien»  qiù  seront 
oosHués  ^  cet  emploi  par  une  décision  du  mi- 
nislra  de  la  gawre,  snr  la  inroposUioa  du  mi- 
Bistre  des  f^^lte». 

c  Ârt.  2. — £n  temps  de  guerre,  il  Mt%  nourva 
de  la  même  manière  à  la  nomination  des  au- 
œtaisca  qui  pourront  étire  attaobés  aux  divers 
carpe  de  tnuses. 

I  Art.  Z*  —  un  règlw&entadministratif  ^ter- 
minera las  iMswes  cpai  devront  être  prises 
dans  les  vUles  de  garnison  par  l'autorité  mlli- 
taira  et  par  l'antorité  religieuse,  pour  assurer 
anx  soldais  la  liberté  d'accomplir  leurs  devoirs 
laÛ^nz  «t  pour  subvenir  aux  dépenses  que 

Snrratt  nécessiter  l'insuffisanoe  du  persooqel 
s  ministfeB  du  culte  et  pmu  assurer  le  trai- 
tement des  pastenrs»  rabbins  ou  desservants 
qui  leur  seraient  adjoints. 

<  Art-  4.  —  hm  exercices  rçligieiu  auxquels 
les  militaires  soBtmt  mi?  à  môme  de  prendre 
part,  aaraat  lien  pour  eux  oomme  pour  lee  au« 
tsw  fidèles,  dans  Cas  édifices  eonsaivés  au  culte» 
sans  qu'aneuna  pkoe  spéciale  y  ecùt  affectée  à 
la  troupe. 

<  Art.  &.~Pour«ssu«er  l'oiéciUion  des  dls- 
poaitteos  ei-dessn^  il  aera  ouvert,  diaqae  an- 
née^ VA  crédit  apéciat  au  jminisire  des  onltet.  ■ 

Ainsi»  ponr  eompléter  rarticle  70,  pour  com- 
pléter le  décrat  du  10  août  187%,  ponr  eomplé- 
ter lee  meaufes  qui  ont  déjà  été  adoptéts  et 
doBV  M.  le  ^nérai  de  Giasey  voua  a  Mit  voir 
les  heureux  résultats,  noue  disons  :  nous  n'a- 
ya»  qn'à  adopter  nue  mesure  d'uie  simplicité 
ektnhna.  c'est  d'ouvrir  au  ministra  dea  ouïtes 
UB  wém  :  pourquoi  T  Ponr  payer  lea  prêtres 
dans  lea  paroisses  où  le  nomture  et  lepemonnel 
des  communiants  —  vieille  expression  de  no* 
Ire  droit  ooutumier,  —  venant  à  bi^monter,  on 
aat  -bien  ^li^é  d'auRuenter  le  nombre  4ea 
desservants.  Quand  la  populatioa  d'ona  pa- 
roisse sHkccroU,  quand  le  nombre  des  com- 
muniante augmente,  U  faut  mettre  un  vi- 
caire de  ploB.  Si  donc  dans  le  voisinage 
d'une  caserne,  .r/>gli8e  paroiseiaie  est  Ciéquen- 
lëe  plus  spécialement  par  les  soldats  des  régi- 
ments qui  y  sont  casemés,  et  ce,  parce  qu'ils 
•  sont  avertis  qu'ils  y  trouveront  un  ou  deux 
ptfitrea  spécialement  attachés  i  l'œuvre  mili- 
taire, eâite  église  évidemment,  pour  les  be- 
soins des  sfridats  qui  la  firégoonbAnt,  aura  be- 
soin d'un  ou  même  de  deui^  vicaires  de  plus. 

Voilà  tonte  la  question. 

Dana  las  viUes  de  garnison,  qu'Aves-vons 
aujourd'hui  ?  Vous  avez  un  certain  nombre  àe 
pràbes  qui,  gratnitoment,  sans  recevoir  on 
centime,  se  consacrent  an  service  de  l'œuvre 
des  soldats.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  une 
fintwe  personnelle  oui  leur  permet  de  s'appli- 
quer à  cette  œuvre  d  une  manière  exclusive  et 
sans  «voir  besoin  de  recevoir  on  txùwment. 
Ils  ne  font  pas  partie  de  la  cure  oa  de  la  pa* 
roiase  ;  mais  ils  se  consacrent  d'une  manière 
toute  spéciale  aux  militaires  qnt  viennent  dans 
l'église.  Mais,  pour  qu'ils  {luissent  s'y  consa- 
-  crer  avec  un  si  louable  désintéressement,  il  y 
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a  nns  condition)  c'est  qu'ils  aient  une  cer- 
taine fortune  personnelle.  Or,  s'il  ne  se  trouve 
pas  dans  toutes  lee^  villes  un  nombre  su f- 
naant  de  prêtres  pouvant  ainsi,  sans  émo- 
luments, 08  consacrer  à  l'oeuvre  des  soldats, 
nous  voulons  qne  partout  où  cela  sera  nécea- 
saira,  l'autorité  militaire  et  .l'autorité  reli- 
giaue*  l'autorité  épifcopale,  s'entendent  pour 
adjoindre  au  clerj^  paroissial  va  certain  nom- 
bre de  prêtres 'qui  s  occuperont  plus  spéciale- 
ment des  militaires. 

Un  membre.  Ce  projet  e^t-il  possible? 
-  M.  Jovin.  Oui,  ce  {wojet  est  possible,  et  en 
voiei  l'économie. 

Voici  une  paroisse  dans  le  voisinage  d'une 
CBsemo  :  un  oa  denx  prétras  déclarent  à  l'au- 
torité militaire  qu'Us  SB  ooDsaorent  spéciale- 
ment aux  soldats  qui  viendijOBt  à  l'égUse  :  on 
affichera  dans  la  caserne  que  tel  on  tel  jour  de 
la  semaine,  les  soldau  appartenant  à  tel  régi- 
ment sont  assuré  de  trouver  à  la  sa^istle  na 
prébre  qui  se  tiendra  à  leur  disposition.  Ce 
n'est  pas  à  la  caserne,  dans  une  chambre  spé- 
ciale, c'est  à  l'église,  à  la  sacristie,  comme  tous 
les  fidèles  de  la  paroisse  avec  lesquels  ils  se- 
ront mêlés  sans  distinction,  que  ces  soldats, 
mis  à  même  de  remplir  leurs  devoirs  religieux, 
viendront  les  accomplir  comme  tous  les 
autres  citoyens,  c'est-à-dire  en  tonte  iîberté. 
Et  pour  cela,  que  ^t-11?  Adjoindre  un  ou 
deux  prêtres  à  l'élise  doai  le  clergé  ne  pour- 
rait aupportar  ce  suroroit  de  travail. 

Vous  inrss  ainsi,  à  l'aide  de  «e  crédit  saécial, 
les  mo^rens  d'assivsr,  dans  toutes  les  villaa  de 
garnison,  le  concours  d'un-oartaift  nomlve  de 
prêtres  qaî  pournmt  se  oensacrer  d'une  ma- 
nière en  quelque  sorte  oxdusive  aux  besoins 
religieux  de  1  armées 

voBs  seres  oertains  ausai  qne  le  service  rali- 

fieux  des  militaires  ee  fua  libnment  dans  ias 
gUses,  mais  qu'il  n'y  avra  pas  dans  l'arméA 
ane  sorte  de  dévotion  offîdieile,  paroe  que,  dans 
le  système  que  nous  vons  proposons,  dooS 
croyons  avour  évité  le  danger  «ae  présente  la 
projet  de  laccHamission,  celui  de  désigner,  de 
diatingusr  et  de  marqattr  ponr  ainsi  dive  ait 
front  oeux.qai  praUqooU  et  eeox  qui  nepniti- 
quent  pas.  (Mouvement  d'^pr^tùM  aor  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

En  conséquence,  j'ai  l'boonaur  de  recom- 
mander à  votre  attention  le  contra-projet  qtta. 
j*ai  préewU^  (Trèa-bian  1  très^ien  I  et  applaïa- 
dissements  à  gauohe.} 

M.  le  yréaMent.  M.  le  mintstre  des  af- 
faires élrangjères  a  la  -panda  pour  faire  le  dé- 
pôt d'un  projet  de  loi. 

K.  le  dne  Becuaa,  mmiHre  tlet  a^airet 
itrangiree.  J'ai  l'houieur  de  déooser  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  an  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  sOpplémentaire 
signée  en  ce-jour,  à  Versailles^  entre  la  Ffaoce 
et  le  ro^rae-tmi  de  la  flUando-BBetagno  et 
de  l'Irlande, 

Je  demande  à  l'ÂssemUée  de  votUoir  bien 
prfmonoer  l'urgence  sar  oe  prqjet  de  lai.  (Li- 
ses! lisez  1} 

M.  lemlnlatre  des  affaires  étranffèFM. 
Messieurs,  l'article  3  dn  traité  de  eomaMrce  et 
de  navigation  entre  la  France  et  ie  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  etd'isittide,  sig^  à  Ve^ 
sailifls  k  23  juUlat  de  i'aonéa  darnièn,  réssr- 
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Tait  ponr  une  convention  supplémentaire  dont 
les  ratifications  davaient  être  échangées  avant 
le  31  janvier  1874,  le  tèglement  du  régime 
douanier,  des  huiles  minérales  nt  certains  dé- 
tails se  rapportant  à  l'exécntioa  des  tarifs,  à 
l'expertise,  etc.,  ainsi  que  les  dispositions  re- 
latives aux  attributions  des  consuls  dans  les 
deux  pays.  L'arUçIe  4  du  même  acte  instituait 
une  commiBBion  imixte  chargée  d'étudier  ces 
diverses  questions  et  d'en  faire  l'objet  d'un 
rapport  dont  les  conclurions  seraient  déférées 
à  fa  décision  des  hautes  parties  contractantes. 

Cette  commission  vient  de  terminer  ses  tra- 
vaux qui  constituent  les  bases  de  la  nouvelle 
convenUon  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre &  votre  approbation  et  dont  les  disposi- 
tions doivent  ôtre  substituées  aux  stipulations 
concernant  les  mêmes  matières  comprises  dans 
les  traités  et  conventions  de  1S60. 

Les  explications  présentées  dans  l'exposé  des 
motifs  du  traité  du  23  juillet  1873  sur  la  nature 
des  questions  dont  la  solution  exigeait  cet  ar- 
rangement supplémentaire,  pourraient  rendre 
inutile  un  nouveau  commentaire  des  clauses 
pour  lesquelles  nous  demandons,  messieurs, 
votre  assentiment;  nous  croyons,  toutefois, 
devoir  appeler  particulièrement  votre  attention 
sur  l'article  4. 

D'après  la  législation  actuelle,  les  questions 
relatives  &  l'origine,  la  dénomination  et  le  clas- 
sement des  marchandises  importées  de  l'étran- 
ger f<ont,  en  cas  de  désaccord  entre  le  décla- 
rant et  la  douane,  soumises  à  Pex&men  des 
commissaires-experts  institué  près  le  mini^ 
tère  de  l'agriculture  et  du  commerce  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  27  joillet  1822.  Aucune 
décision  ne  peut  être  rendue  par  lesdits  com- 
missaires-experts (]u'avec  l'assistance  de  deux 
négociants  au  moins,  choisis  parmi  ceux  qui 
s'occupent  plus  t^çécialement  du  produit  qui 
fait  l'objet  du  litige.  Ces  négociants  sont 
convoques  par  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  sur  une  liste  dressée  par  la 
chambre  de  commercé  de  Paris.  L'examen  se 
fait  sur  les  échantillons  prélevés  par  l'admi- 
nistration des  douanes  et  envoyés  au  ministère 
du  commerce  sous  le  cachet  de  l'importateur 
et  sons  celui  de  la  douane. 

Telle  est  la  procédure  suivie  pour  l'expertise 
Itetie  réclamoa  dans  les  conditions  ci-dessus 
prévues,  c'est-à-dire  pour  la  constatation  de 
Pori^ine  et  de  la  nature  de  la  marchandise 
ainsi  que  pour  son  classement. 

Cette  procédure  a  donné  Ueu  i  des  critiques, 
on  a  dit  que  le  comité  de  Texpertise  légale 
était  une  sorte  de  uribunal  secret  devant  lequel 
le  déclarant  ne  pouvait  faire  valoir  ses  droits 
ni  développer  ses  moyens  de  défense. 

Ces  plaintes  sont  tout  au  moins  fort  exagé- 
rées; toutefois,  nous  sommes  disposés  à  re- 
connaître que  le  système  suivi  jusqu'à  présent, 
suffisant  pour  un  commerce  restreint  comme 
celui  qui  existait  lorsque  la  loi  du  27  juillet 
1822  est  intervenue,  ne  répond  plus  aux  be-' 
soins  actuels  et  que,  par  conséquent,  il  y  a 
lieu-  de  donner,  dans  une  certaine  mesure, 
satisfkc^m  aux  réclamations  qui  se  produi- 
sait. 

la  modification  tpportAe  à  la  procédure  ao- 
toelle  oHisiste  dans  la  hcnltà,  pour  le  déda- 
rant  et  pour  la  douane,  de  choisir  chacun  un 
expert  parmi  les  négociants  ou  fitbriconts  qui 


figurent  sur  la  liste  dressée  par  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  chaque  année,  antien'  de 
tous  tes  trois  ans. 

Ces  dispositions  ne  touchent  en  rien,  d'ail- 
leurs, aux  stipulations  inscrites  dans  l'article  4 
du  traité  du  23  janvier  1860  et  dans  les  articles  4 
et  5  de  la  convention  annexe  du  12  octobre  de 
la  môme  année,  stipulations  qui  sont  relatives 
à  l'établissement  de  la  valeur  des  marchan- 
dises taxée»  ad  valorem  et  i  la  procédure  & 
suivre,  en  cas  de  désaccord  entre  £a  douane  et 
l'importateur  pour  la  constatation  de  la  valenr 
déclarée. 

Nous  aurions  désiré  que  la  même  convention 
comprit  les  dispositions  relatives  aux  attribu- 
tions des  consuls,  mais  quelques  points  ayant 
demandé  un  examen  qui  n'est  pas  encore  ter- 
miné, il  a  été  reconnu  que  cet  ordre  de  stipu- 
lations donnerait  lien  à  des  négociations  ntté- 
rieures. 

Il  importait,  en  effet,  de  ne  pas  retarder 
davantage  l'application  des  dispositions  qui 
intéressent  essentiellement  le  commerce  et 
l'industrie  dans  tes  deux^ys.  Ces  dispositions, 
arrêtées  avec  un  soin  scrupuleux,  à  la  suite 
d'un  examen  poursuivi  par  les  commissaires 
des  deux  hantes  parties  contractantes  dans  un 
môme  esprit  d'^uité  et  de  conùliation,  nous 
ont  paru  répondre  à  Tobjet  que  les  deux  gou- 
vernements avaient  en  vue.  Noos  espérons, 
messieurs,  que  cette  appréciation  sera  aussi 
Ui  vôtre  et  <râe  vous  vondreB  bien  donner  votre 
sanction  à  ui  convention  supplémentaire  qui 
viejit  (Pôtre  signée  et  dont  les  ratifications, 
permettez-nous  de  le  rappeler,  doivent  être 
échangées  avant  la  fin  de  ce  mois. 

■  Article  unique. Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y 
a  lieu,  faire  exécuter  la  convention  supplé- 
mentaire signée  à  Versailles,  le  24  janvier  1874, 
entre  la  France  et  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Une  copie  au- 
thentique de  ce  traité  sera  annexée  à  la  pré- 
sente loi  (1).  • 

Je  sollicite  de  l'Assemblée  une  déclaration 
d'urgence  pour  le  projet  de  loi  que  je  viens  de 
déposer.  « 

M.  le  président.' Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consulté»,  prononce  l'ur- 
gence.] 

M.  le  préludent.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  aux  bureaux. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  la  proposi-  ' 
tion  relative  à  l'organisation  du  service  reli- 
gieux. 

M.  Emile  Carroa,  un  des  auteurs  de  U 

proposition,  monte  à  la  tribune. 

Voix  nombreuses.  A  lundi!  à  lundi! 

M.  le  président.  On  demande  la  remise  à 
lundi?  (Oui!  oui  h 

La  suite  de  là  discussion  est  renvoyée  & 
lundi. 

La  parole  est  à  M.  Bardonx,  pour  un  dépM 
de  rapport. 

M.  Bardonx.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau,  au  nom  de  la  commissipn  du  bud- 
get, un  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  i 

(1)  Voir  aux  uinexes  Itf  texte  de  Ui  convenu 
tion. 
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Alever  M  47,000  francs  le  crédit  du  chapitre  3 
dn  budget  des  coites,  relatif  aaz  cardinaux,  ar- 
^eréqnes  et  évôqnes. 

M.  le  prAeldevt.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribeé. 

Void  l'ordre  da  jour  de  la  séance  de  lundi. 
Â  deux  heures,  séance  publique  : 
Buite  de  la  2«  délibération  sur  la  proposition 
de  MM.  Fre^neau  et  £mtle  Garron,  relative  i 
l'ot^anisation  du  eerrioe  religieux  dans  l'armée 
de  terre. 
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Suite  de  Tordre  du  jour,  dans  lequel  je  pro- 
pose d'introduire,  i  la  suite  de  la  proposition 
même  de  MM.  Fresoean  et  Garron,  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  suppléments  da 
crédits  à  ouvrir  au  ministre  des  finances,  exer- 
cices 187i  et  1872,  an  rapport  de  M.  Gouin. 

{La  séance  est  levée  à  emq  heures  et  demie.  ) 

Le  di^eeteur  du  urvie»  atinographiqw 
â»  PÀmmbUe  natiotuile, 

GiLBSTiH  L&aAcm. 


«ini*i«.  -  T.  XXI».  W 
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SÉANCE  DU  LUNDI  26  JANVIER  1874 


SOMHÀJHB.  —  Demande  de  congé  et  excuses.  =  Renvoi,  sur  la  demande  do  M.  Oaguenet,  au  nom 
de  la  20*  con^nission  d'initiative  parlementaire  :  1*  d  la  commission  des  lois  constitutionnelles 
de  la  l**  parUe  de  la  proposition  de  M.  Pradié,  relative  à  Télection  des  sénateurs  et  des  députés: 
2*  à  la  commission  de  décentralisation  de  la  2*  partie  de  la  proposition  du  même  député,  relative  h 
la  nomination  des  conseillers  municipaux  et  des  cimseillers  généraux.  =:  Suite  de  la  V  délibération 
sur  la  proposition  de  Mtf.  Presneau  et  BmQe  Garron,  relative  &  l'organisation  du  service  religieux 
dans  l'armée  de  terre.  ^  C<«itra-projet  de  MM.  Jouin  et  Oscar  de  La  Fayette  ;  'Mgr  Dnpanloup, 
MM.  Emile  Garron,  Jouin,  le  gtoéral  Robert.  Rejet  an  scrutin  du  contre-projet.  =  Dépét,  par 
MM.  liepère  et  autres,  d  une'demande  d'interpellation  au  ministre  de  l'Intérieur,  vice-président  du 
conseil,  sur  sa  circulairo  on  date  du  22  janvier  1874,  relative  h.  l'exécution  de  la  loi  sur  les  maires. 
—  Fixation  de  la  discussion  do  rinterpcltation  immédiatement  aprds  le  vote  dé&Hitif  des  lois 
dimpûts.  =  Reprise  de  la  discussion  de  la  proposition  sur  l'organisation  du  service  religieux 
dans  l'armée  de  tcgre.  =  Article  1".  —  Amendement  de  MM.  Peroolet  et  Ronaseau  :  M.  Rousseau. 
Retrait.  —  Adoption  au  scrutin  de  l'article  1".  =  Articles  t  et  3.  =  Article  4.  —  Paragraphe 

.  addltiouBel  présenté  par  M.  le  général  Robert  :  M.  le  général  Robert  Adoption  du  paragraphe 
additionnel  et  de  l'article  4.  =  Article  5.  —  Amendement  de  M.  le  général  Gaillemaut  :  MM.  le 
général  Guillemaut,  le  rapporteur,  le  ministre  de  la  marine.  Rajet  de  l'amenaient  au  aonitin.-*- 
AdopUoD  de  l'article. 


THÉSIDBNGB  DB  U.  BCFFBT 

La  séance  est  otrrerte  à  deux  heures  et 
deBde. 

M.  de  Caaenove  de  Pradlne,  Tun  des  »• 

crétaires,  donne  lecture  du' procès-verbal  de  la 
séance  ^d'avaixt-hier  samedi. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  présldènt.  M.  le  baron  Ëschassa- 
riaux,  retenu  à  Paris  par  un  deuil  de  faiojllle, 
demande  un  congé  de  anit  jotin. 

La  demande  sera  renvoyée  à  h  commission 
des  congés. 

M.  Le  Gai  La  SalICj  retenu  par  unç  indispo- 
sition, s'excuse  de  ne  pouvoir  prendre  part, 
pendant  qaaq;a8S  jours,  aux  tiravaux  de  rAs- 
sei^ablée. 

• 

BC.  Sagnenet.  la  SO*  commission  d'initia- 
tive parlement^e  a  été  saisie  d*one  proposition 
de  l'honorable  M.  Pradié,  relative  &  l'élection 
des  sênateurs^  des  députés,  des  cons^lers  gé- 
nëninx  et  des  conseillers  municipaux. 

Au  nom  de  cette  commisnon,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  : 

l*  fjç  renvoyer  à  te.  commission  diargée  de 
Texamen  des  fois  conaticutionneHes  la  panse 
de  la  proposition  de  M.  Pradié  relative  à  l'é- 
îectipn  des  sénateurs  et  des  députés; 

%"  De  renvoyer  à  la  x^mmission  de  décen- 
tralisation la  partie  de  la  propositton  de  llio- 
norabie  H.  f^ndié  relative  a  la  nomination  des 


eopttilleraunniripanT  et  dis  eooKiUan  féBè- 
vaux. 

X.  le  pi  fcsIdWit.  U  b'v  a  pas  d'opposition 
an  dottblQ  renvoi  dema^aé  par  H,  DaguenM? 
Ijc  tvayol  «et  ordonné. 

L*«rdrtt  du  jour  appdle  Ut  suite  de  la  3"  dé- 
libération sur  la  proposition  de  MM.  FreiBWn 
et  £mile  Garron  relaUve  à  l'organisation  du 
service  religieux  dans  l'armée  de  terre. 

L'Assâaablée  a  commencé  dans  la  dernière 
séance  la  discussion  4u  contre-piojet  jM-ésenté 
par  MM.  Jouin  et  Oscar  de  Lafàyette. 

Mgr  Dupanloup  a  demandé  la  parole  po^r 
combattre  le  contre-projet. 

Je  lui  donne  la  parole.  (Mouvement  général 
d'attention.] 

Mgr  Dnpanlonp,  évéaue  d'Orléans.  Mes- 
sieurs, en  prenant  aujourd'hui  ia^role  devant 
vous,  je  n  éprouve  pas  les  appréhension^  qne 
i*ai  parfois  ressenties,  et  eelA  pour  deux  rai- 
sons. 

La  première,  c'est  que  noifs  sommas  d,*acf- 
cord*  sur  le  fond  de  la  question^  sut  le  prin- 
cipe même. 

Noua  voulons  tons  l*ex6cuiion  loyale  et  effi- 
cace de  l'article  70  delà  loi  de  recrutemefnt 
militaire,  qui  a  été,  il  vons  en  souvient,  votée 
&  l'unaninuté  par  l'Assamblée  nationale.  Nous 
voulons  tous  donner  aux  soldats  de  notre 
armée  le  temps,  la  Ëberté  et  les  movetts 
nécessaires  pour  l'acsompliseeiAent  de  leurs 
devoirs  religienx. 
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L'article  70  ne  parle  pas  des  moyeDS.  J'ai 
ajouté  ce  mot,  parce  que  l'honorable  eéoéral 
Gnillemaut  et  rhonorable  M.  Joain  les  ont 
eax-mémeB  ajoutés  et  en  parlant  ainsi,  its  ont 
parié  le  langage  da  bon  sens  et  de  la  bonne 

Voici  leurs  paroles,  sur  lesqoeiles  j'insiste  ; 

c  Si  on  veut  laisser  aux  hommes  >  —  c'est 
H.  le  général  Gnillemaut  q^oi  parte,  —  f  la  li- 
berté de  remplir  leurs  devoirs  religieux,  il  fout 
leur  en  donner  les  moyens.  ■ 

Ët  U.  JoQin  : 

I  L'article  70  prescrit  d'une  manière  positive 
l'obligation  poar  le  Gouvernement  d  assurer 
aux  soldats  ta  liberté  et  les  moyens  de  remplir 
leurs  devoirs  religieux.  » 

Une  seconde  raison  qui  me  fait  parler  de- 
vant vous  aujourd'hui  avec  quelque  confiance, 
c'est,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
question  politique.  Dans  celte  Assemblée,  il  v 
a  des  pères  de  famille  i  gaucbe  comme  a 
droite...  (Très-bien  I  t^a-bien  I),  tous  intéres- 
sés à  ce  que  leurs  fils  ne  viennent  pas  perdre 
dans  l'armée  la  religion  et  les  mœurs  qu'ils 
y  ont  apportées  de  leurs  fiunUles.  (Vif  assenti- 
ment.) 

Nous  sonwes  aussi  tons  d'accord  sur  un 
point  caïutal,  c'est  quHl  ne  doit  y  avoir  ici  de 
contrainte  pour  personne.  (1>m-1^1  très- 
bien!) 

Les  choses  étant  en  cet  état,  il  s'est  produit 
on  dissentiment  dans  la  praUque. 

Un  projet  de  loi  tous  a  été  présenté  an  nom 
de  la  commission  de  l'armée  ;  et,  en  effet,  il 
était  convenable  que  ce  fût  la  môme  commis- 
sion qui  présent&t  successivement  à  cette  As- 
semblée la  loi  sur  le  service  miUtaire  obliga- 
toire et  la  loi  sur  les  fixités  et  les  moyens 
de  remplir  ses  deroira  reli^enzdans  le  service 
militaire. 

Un  contre-projet  a  été  présenté  par  l'hono- 
rable M.  Jouin  et  par  l'honorable  H.  Oscar  de 
Lafayette.  Ce  contre-projet  a  été  soutenu  sa- 
medi dernier  par  M.  le  gëaénl  GuUlemaut,  par 
l'honorable  général  Bansaier  et,  plus  longue- 
ment, par  M.  Joain. 

II  est  inutile  de  voua  dire,  mesrienrs,  que  je 
viens  id,  pour  ma  part,  défendre  le  projet  de 
la  commission  de  llirmee  et  combattre  le  con- 
tre-projet j  et  voici  pourquoi  : 

Les  honorables  auteurs  do  contre- projet, 
selon  mol,  combattent  le  projet  de  ht  commis- 
sion de  l'armée  par  des  craintes  im^naires, 
et  Us  ne  lui  substituent  qu'un  système  'qui  se- 
rait d'une  pratique  très-difScile  et  tout  à  fait 
inefficace. 

Je  commencerai,  si  vous  le  permette!,  par 
vous  signaler  quelques  erreurs  graves  dans 
lesquelles  sont  tombés  ces  messieurs  samedi 
dernier. 

M.  le  général  GuUlemaut,  dans  le  discours 
que  vous  avez  entendu— et  que  vous  avez  re- 
gretté, comme  moi,  de  ne  pas  entendre  jusqu'à 
la  fin,  —  vous  a  parlé,  par  trois  fois,  de  l'éiat- 
major  que  constitue,  que  crée  le  projet  de  k 
commission. 

CTest  une  erreur;  U  n'y  a  rien  de  cela  dans 
le  projet  de  la  amunission. 

La  commission  a  &it  une  œuvre  très-sim- 
ple; elle  l'a  bite  aussi  simpleûaeat  que  pos' 
■ible,  et,  à  mon  sens,  elle  a  très-bien  &ut  de 


concevoir  son  œuvre  et  de  ruéenter  de  cette 

fiiçon. 

Il  ne  (but  point  s'y  bomper  :  le  système  de 
la  commission  n'est  pas  du  tout  le  système  de 
la  Restauration,  c'est-à-dire  un  grand  aumé- 
niwavec  une  auménerie  hiérarchisée.  Ce  n'est 
pas  cela  le  moins  du  monde,  c'est  le  contraire. 

Dans  le  système  de  la  Restauration,  à  cha- 
que régiment  était  attaché  un  aumônier  qui 
suivait  le  régiment  partout,  de  gunison  en 
garnison,  vivait  comme  lui,  partageait  plus  ou 
moins  son  existence. 

Malgré  les  meilleures  et  les  plus  religieuses 
intentions,  ce  système  n'a  pas  réussi.  Non  pas 
qu'il  n'y  ait  eu  dans  -  ce  système,  et  à  cette 
époque,  de  très-dignes  aumôniers,  très-pieux, 
très-zéws:  il  me  suffira  de  vous  nommerVabt» 
Duçuerry,  jnort  curé  de  la  Madeleine  après 
avou-  refusé  l'évôché  de  Marseille,  et  qui  est 
mort,  comme  vous  le  savez,  i  ce  qiU  fut  alors  le 
poste  d'honneur.  (Mouvement.  —  Très-Ueh  t 
très-bien  !) 

Tel  était  le  système  de  ht  Restauration. 

Ici,  c'est  tout  antre  chose. 

Le  service  religieux,  le  ministère  des  aumô- 
niers, si  l^Dn  me  permet  de  considérer  un 
régiment  comme  une  personne  morale,  le  mi- 
nistère des  aumôniers  élait  autrefois  tout  per- 
sonnel ;  ici,  dans  le  système  nouveau,  il  est 
tout  local,  c'est-à-dire  que  l'aumônier  est  atta- 
ché, non  pas  à  un  régiment,  mais  à  teUe  gar- 
nison, à  tel  camp,  à 'tel  fort. 

Dans  ce  système,  très-sagement  conçu,  Tau- 
mônierne voyage  plns.il  ne  quitte  plusson  dio- 
cèse, il  ne  s'éloigne  plus  de  son  évèque,  il  n'est 
pas  indépendant  de  son  autorité:  sa  vie  n'est 

S lus  une  sorte  de  méluige  de  la  vie  militaire  et 
e  la  vie  sacerdotale  :  il  demeure  dans  son  ptee- 
bytère  avec  ses  frères  dans  le  sacerdoce;  sa  vie 
est  exdusivement  ecdédastique. 

A  cet  avantage  très^nsiderable,  ftmon  sens, 
s'en  rattache  un  autre  qu'il  est  impossible  de 
dédaigner  :  c'est  que  dans  ce  système  U  y  a 
une  grande  économie. 

L'honorable  général  GuUlemaut  a  parU  de 
plusieurs  millions  de  dépense.  Je  cn^  qu'il  y 
a  encore  A.  une  grave  erreur... 

M.  le  ffènéFtl  Onlllwnan*,  Je  demande 
la  parole. 

Mgr  l'évéqne  d'Orlésuu.  Non ,  U  n'y 
aura  pas  plusieurs  mUlions  de  dépense ,  et  le 
système  des  aumôniers  auxilîtiires  rendra,  au 
contraire,  la  dépense  très-médiocre  pour  un 
service  de  cette  importance. 

L'honorable  général  GuiUemaut  avait  parlé, 
je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  d'un  état-nuûor; 
j'ai  affirmé  que  le  système  de  u,  commission  etidt 
tout  à  Gsit  contraire,  et,  sur  ce  point,  la  com- 
mission s'est  exprimée  dans  des  termes  qui  ne 
permettent  pas  le  moindre  doute. 

Sans  doute,  un  certain  état-major  av^t  été 
demandé,  mais  la  commission  l'a  formeUement 
refusé.  Voici  les  paroles  du  rapport  : 

«  On  a  proposé  de  rétablir  rancienne  auffld- 
nerie  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions 
qu  autrefois,  sous  la  direction  d'un  grajad  au- 
mônier et  avec  une  hiérarchie  et  des  assimilar 
tions  aux  divers  grades  de  l'armée. 

f  La  commission  a  préféré  à  ces  principes 
les  bases  du  projet  de  MM.  Fresnean  et  Carton, 
d'après  lequel,  en  temps  de  paix,  U  n'y  a  au- 
cun grade  ni  rang  dans  raumônerie  mUitaire.  • 
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Il  est  impossible,  assurément,  d'être  plas 
formel,  et  je  ne  comprends  pas  qa'on  puisse 
voir  dans  les  paroles  de  ce  rapport  on  état-ma- 

1 'or  quelconque;  il  n'v  aura  donc  pas  d'autre 
liérarcbie  que  la  hiérarchie  ecclésiastique  et 
diocésaine.  (Très-bien!  très-bien  I) 

L'honorable  M.  Jouin  est'tombé  aussi  dans 
une  grave  erreur,  ou  du  moins  dans  une  grave 
omission  ;  car  dans  le  texte  que  j'ai  d'abord 
eu  BOUS  les  yeux,  et  qui  a  été,  je  le  crois, 
corrigé  ,  il  n'était  question  ni  des  évèques  ni 
du  ministre  de  la  guerre  :  des  évëqoes  il  n'en 
a  pas  même  élé  question  samedi  dernier.  Or, 
à  propos  de  la  nomination  des  aumôniers,  il 
n'était  pas  possible  d'oublier  les  évêques.  Im- 
possible que  des  aumâniers  soient  nommés, 
sans  que  rantorité  épiscopale  intervienne. 

Mais  une  erreur  neaucoup  plus  grave  dans 
laquelle  est  tombée  rhonorable  M.  Jouin,  c*est- 
qoand  il  prétend  que  lOArojet  de  la  commission 
conduit  inévitablement  a  &  violation  de  la  li- 
berté de  conscience,  à  des  messes  militaires  et 
forcées,  à  des  confessions  militaire,  à  des  com* 
manions  militaires. 

Qu'il  me  permette  do  le  lui  dire  :  ce  sont  là 
des  périls  ahsolument  imaginaires,  et,  poar  ma 
part,  je  trouve  qu'il  faut  une  imagination  bien 
effrayée  pour  voir  de  tels  périls  dans  le  projet 
de  la  commission. 
M.  Joain  croie  ces  périls  inévitables  si  la 

Krte  des  casernes  ne  demeure  pas  fermée  à 
umônier  et  s'il  peut  y  célébrer  la  sainte 
messe,  à  une  heure  où  les  soldats  sont  libres 
d'y  aller  ou  de  ne  pas  y  aller  ;  si  on  lui  laisse 
une  chambre  où  ii  puisse  les  recevoir  et  s'en  - 
tretenir  avec  eux,  lorsqu'ils  le  désireront,  et 
que  les  obligations  du  service  militaire  le  lenr. 
permeUront. 

En  nn  mot,  l'honorable  M.  Jouin  ne  veut 
pas  que  le  service  religieux,  que  le  ministère 
des  aumôniers  se  fasse  et  s'exerce  jamais  dans 
les  casernes. 

Il  veut  bien  que  les  soldats  aillent  chercher 
le  prêtre  là  oit  ils  pourront  le  trtfuver,  mais 
il  ne  veut  pas  que  le  prêtre  aille  chercher  les 
soldats  là  où  îls.se  trouvent. 

Maintenant,  que  substitue-t-il  à  cela?  Voici 
son  système. 

L'honorable  M.  Jouin  nous  l'a  dit  claire- 
ment. Au  système  de  la  commission,  il  substi- 
tue un  système  et  une  œuvre,  une  œuvre 
qu'il  déclare  admirable,  une  œuvre  très-tou- 
cfaante  et  dont  le  nom  familier,  dit-il,  est  aussi 
touchantque  l'œuvre  elle-même.  C'estt  l'(Xuvre 
des  Soldats  >.  telle  que  cette  œuvre  se  pratiqua 
à  Paris,  à  Versailles  et.  nous  a-t-il  dit,  dans 
toutes  les  villes  de  France.  Il  ajoutait  :  t  C'est 
tout  simplement  cette  œuvre  que  M.  de  La- 
fayette  et  moi  nous  tous  proposons  dans 
notre  contre- projet.  > 

Maintenant,  je  me  permettrai  de  demander 
à  l'honorable  M.  Jouin  s'il  connaît  bien  cette 
œuvr»,  qu'il  trouve  admirable,  qu'il  nous  offre 
comme  modèle,  et  dont  il  vient  nous  dire 
dans  le  tezto  que  je  vous  ai  lu,  que  ce  n'est 
pas  autre  chose  quece  qu'il  nous  propose  dans 
le  contre-projet  soumis  à  vos  délibérations. 
,  Cette  œuvre,  messieurs,  je  la  connais  par- 
bitement  pour  mon  compte,  car  je  l'iù  prati- 
quée pendant  vingt-cinq  années  à  Orléans  et  à 
Paris,  quand  j'y  étais  vicaire  général,  et  je  l'ai 
vue  de  très-pros  à  Versailles. 


Si7 

Kh  bien,  anx  craintes  imaginaires,  chimé- 
riques, de  M.  Jouin,  je  réponds  d'abord  par 
un  fait,  et  ce  Mt  M.  Jouin  l'aeceptera  sans 
aucun  doute,  car  c'est  le  ùât  même  et  l'œuvre 
qu'il  préconise  avec  raison,  —  et  je  l'admire 
comme  Iui,-~qu*il  nous  propose  comme  modèle, 
et  dont  il  veut  que  nou»  acceptions  le  principe 
et  là  pratique  darfs  le  contre-projet  qu'il  nous 
présente.  Or,  celte  œuvre,  messieurs,  ce  mi- 
nistère des  aumôniers  dont  il  nons  parle,  où 
l'exerce-t-il  ?  Là  même  où  M.  Jouin  ne  veut 
pas  que  se  fasse  le  service  religieux  des  soldats 
et  l'aumônerie  militaire,  c'est-à-dire  dans  les 
casernes  et  pas  ailleurs.  Or,  veuillez  bien  le 
remarquer,  car  c'est  le  point  capital  de  notre 
discussion...  (Très-lnen  [);  — je  ne  connais  pas 
de  contradiction  plus  flagrante,  l'honorable 
H.  JoiUn  repousse  absolument  te  mlidstére 
des  aumôniers  dans  la  caserne,  et  qne  nôâs 
proiwse-t-il  ?  une  œuvre  admirable  dont  le 
ministère  s'exerce  dans  les  casernes  et  pas 
ailleurs  t  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  Jouin  ne  s'est  pas  aperçu  au'en  faisant 
i'éloge  de  cette  œuvre,  il  fiaisait  l'éloge  du  pro- 
jet de  la  commission  qu'il  condamne  et  con- 
damnait le  contre-projet  qu'il  présente.  (Trés- 
biea  I  à  droite.) 

Messieurs,  vous  me  pwmettfst  d'entrer*  ici 
dans  quelques  détails  qui,  j'en  suis  sûr,  ne  se- 
ront pas  sans  intérêt  pour  vous;  car  ce 
soi^  des  faits  certains,  positifs,  et  qui  jettent 
une  lumière  décisive  sur  la  grave  question  qui 
nous  occupe.  M.  Jouin  nous  a  dit  avec  raison 
que  cette  question  étaitgrave  et  délicate  ;  voilà 
pourquoi  j  insiste  sur  les  faits  que  je  rappelle. 

A  Paris,  c'est  en  i855  que  rœuvre  des  sol- 
dats fut  fondée,  grâce  à  la  trèstonne  volonté 
du  maréchal  Magnan  gai,  je  crois,  était  alors 
commandant  de  rarmée  Je  paris.  C'était  le . 
27  mat  1855. 

Depuis  ce  temps  et  aujourd'hui  encore,  i 
l'heure  où  j'ai  l'honneur  de  vous  parler,  il  y  a 
dans  Paris,  pour  les  militaires,  grftce  à  qua- 
rante-cinq prêtres  absolument  desintéressés, 
veuillez  remarquer  ce  chiffre  et  ce  dévoue- 
ment, quarante-cinq  prêtres  qui  se  sont  consa- 
crés volontairement  au  service  de  l'armée. 

Il  y  a  trente-deux  services  religieux  :  vingt- 
sept  dans  l'intérieur  des  casernes,  cinq  seule- 
ment dons  les  églises  ou  chapelles  du  voisi- 
nage et  avec  ces  places  réservées,  ces  places 
réservées  dont  M.  Jouin  ne  veut  à  aocun 
prix. 

Et  dans  ces  casernes,  où  se  font  ces  services 
religieux  r  Ce  n'est  pas  dans  de  magnifiques 
chapelles  ;  mais  on  bit  comme  on  peut,  quand 
on  ne  peut  pas  faire  comme  on  voudrait.  Ces 
messes  spéciales  pour  les  militaires  se  disent 
au  quai  d'Orsay,  dans  nne  salle  d'école  ;  à  la 
caserne  de  Lourcine,  dans  une  salle  d'armes  ; 
à  la  caserne  de  la  Gourtille,  dans  un  gym- 
nase. Partout  on  a  fait  comme  on  a  pu  ;  et 
c'est  là  que,  non-seulement,  on  célèbre  le  ser- 
vice religieux  pour  les  soldats  le  dimanche, 
mais  qu^n  leur  tait  des  instructions,  qu'on 
prêche  même  des  retraites,  pour  les  soldats 
qui  veulent  bien  y  venir  ;  y  vient  qui  veut,  on 
n'oblige  personne.   '  '  * 

On  les  prêche,  on  les  entend,  on  les  con- 
fesse, car  dans  la  plupart  de  ces  casernes  on  a 
réservé  uns  chambre  pour  l'aumônier  volon- 
taire, et  dans  œtte  diambre  il  reçoit  les  sol- 
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daU,  lari^  la  «ervice  mUltaire  leur  permet 
d'y  vmir,  et  qu'ils  ont  le  déair  de  converser 
avec  lui,  et,  pour  dire  le  mot,  de  se  confeseer. 
Voilà,  mesMeure,  œ  qai  se  pasie  à  Paris. 

U.  Jonin  a  bien  voulu,  dans  ce  qu'il  nous  a 
dit,  fious  indiquer  Versailles,  et  il  nous  a 
môme  donné  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro 
du  local  où  oeUe  œavre  se  fait  :  c'est  la  me  des 
Booidonstifi.  C'était  d'une  grande  et  pariaite 
I»»!»  fi»i,  «ar  il  «it  dàs  lori  très-facile  de 
vérifier  les  ohases.  Mais  )e  n'ai  jamais  doaté  de 
la  grande  et  parftuto  baanB  foi  de  H.  Jooin. 
U  y  a  nalement  entre  nous  des  dissentiments 
et  des  erreuTB  sur  lesquels  oous  devooa  nens 
expliç[uer. 

J'ai  fnoBté  de  rindicatiOia,«t  hier  aoir  même 
j'iU  pru  mes  informatiooa  ru  du  Bourdon- 
nais, et  j'ai  TU  ^ue  M.  Joain  n'avait  pas  même 
l'idée  de  rceuTre,  «ar  voici  le  résultat  de  mon 
enqnôte  : 

Le  service  de  l'armée  de  Versaltlea  a»  fait, 
comme  i  Paris,  dans  l'intérieur  des  ca- 
sernes dont  'M.  Jouin  ne  vent  pas  ;  dans  huit 
casenms  principales,  la  sainte  messe  se  célè- 
bre tons  les  dimanche»  pour  ies  soldats  ;  jt^ 
mtie  dans  les  églises. 

M.  Jouin  nous  dit  que  celte  œuvïe  reçoit 
tes  milUairea^  dans  l'église  où  tout  le  monde 
ut  raça.  •  C'est  U  une  erreur  complète,  abso- 
lu ;  eette  œuvre  n'a  paa  fait  cela  une  fois  «t 
oa  cniit  Donvoir  noiu  rafflra».  Il  qoule  : 

«  On  Cas  j^Qc^tan  milieu  das  ai^ee  fidèlea 
asHB  distinction.  » 

Gela  n'a  jamais  été.  messteara,  et  c'eat  ce- 
pepdant  enr  ces  affirmations  abaolament  faus- 
ses que  r^tose  tout  le  contra-projet  que  je 
Tiens  con^attie,  et  il  fout  avotmr  que  je  le 
eMmJaaU  avec  des  raisons  et  des  faits  difficiles  A 
réfuta-. 

Je  veux  vous  indiquer  en  détail  —  nous 
pourez' vérifier,  — les  Ueux  et  les  condUiens 
de  l'auménerie  militaire  à  VeiisaïUeB. 

Le  service  religieux  se  liùt  dans  les  oefernes 
cp'iu  annme  les  Petites  et  les  Orandes-iiicu- 
nes;  W  quartier  de  Limoges,  qui  est  une  vaste 
cuorae  où  ae  tronvent  à  peu  près  deux  régi- 
menu  d'artillerie,  là,  le  service  se  lut  dans  la 
salle  A*écoia.  Le  service  se  £ût  enoore  dans  la 
ne  de  NoraUes,  an  Huiège,  dane  le  camp  de 
la  i»èoe  d'eau  des  Buisses,  dans  une  salle 
d'éoete  «t  anasi  dans  une  sorte  d'-o»toire  non. 
eoBvert  «ù  oa  peut  dire  la  messe  pendant  l'été  ; 
enfin  dans  la  caserne  de  l'Orangerie,  etc... 
Non-eeolement  on  y  dit  la  sainte  messe,  on 
V  Jait  des  confér^ioes,  et  il  y  en  a  .une  où 
l'on  en  fait  trois  par  semaine  ;  dans  les  au- 
lnes, npe  fois.  Uansebacuae  de  ces  casernes  il 
y  a  use  chamlure  réservée  à  l'anmûnier,  où  il 
fluftit  les  soldats  qui  veulent  s'eofeietenir  oon- 
fidentieUement  avec  lui. 

Messieurs,  voilà  les  faits  :  jugez  de  la  valeur 
des  ammattoofi  et  de  la  tèèse  de  ces  measienre  i 

fit  maiatnaDt  voici  ce  q«e  j'ajoute  : 

Depuifl  vingt  ans  fue  le  ministère  des  aumô- 
niei»  s'osflitee  de  -eette  faQOn,  on  n'a  jamais  vn 
une  Mole  laie  ks  inoonvéniento  que  rhonorabte 
M-  J«ùa  ndoate.  A-t-oa  remcontré  une  eeaie 
noiB,  pendant  ces  inngt  annéœ,  on  moI  de  ees 
iaconvéniOBte  ioaaginairesr  Où  a-fron  tu  ces 
»Jgn»,  dont  oa  new  a  oarU^  cee  meesea 
fimM,  «Maenfeseione  hné»,  cas  commn- 
BfMia  miUttim  foroéesf  Oà  a-t^n  vo  oeiar 


Où  a-t-on  vu  ces  avaneementa  dus  à  l'hypo- 
crisie dont  on  Doas  a  encore  parlé,  ces  notea 
rïdicnles  donnée*  par  raamônier  à  son  ëvè- 
que  sur  les  officiers  f  Où  a-t-on  vu  des  officiera 
qui  vont  à  la  messe  pour  plaire  à  leur  colonel 
et  ne  pas  nuire  à  leur  avancement?  Voilà  pour- 
tant toutes  les  choses  qui  nous  ont  été  dites  ici. 
,  (Très-bien  I  très-bien  I) 

Kh  bien,  messieurs,  je  défie  qu'on  me  donne 
un  exemple  des  accusations  qu'on  a  formulées. 
(InbeiTuptioM  à  gauche.)  Oui,  j'en  porte  le 
défi  !  (Vims  marques  d'adh^on  i  droite.) 

Comment  !  H  y  a  vingt-cinq  ans  que  cela  se 
pratique,  et  vous  venez  nous  citer  les  Mémoi- 
res du  maréchal  Marœont  !  Mais,  messieurs, 
«3  vérité  c'est  trop  étrange.  L'autorité  do  ma- 
réchal Marmottt  I  Pour  moi  elle  est  médiocre 
sous  beaucoup  dâ  rapports...  (Mouvement), 
'  mtds  très-paracaU^remoAt  sotu  ce  rappor^oi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  dlà  qn*en  fait  on  a'a 
jamais  rien  m  de  tout  eela.  J*ai  des  pensées 
et  des  senUmcmts  tout  contraires  &  ees  crain- 
tes, «t  je  les  fonde  sur  la  connaissance  qae  j^i 
du  progrès  des  idées  et  des  mœurs  dans  notre 
pajrs  et  dans  l'armée  en  finit  de  pratique  reli- 
gieuse. Je  tes  fende  sur  la  sentiment  généreux 
qai  domine  nos  chefs  âiilitaires,  nos  jeunes  Offi- 
ciers eux-mêmes  et  jusqu'à  nos  sddMts,  et  qui 
fait  que  chacun  respecte  dans  les  autres  oe 
qu'il  veut  qu'on  respecte  en  lui-même.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

Eh  un  mot,  messieurs,  je  tiens  en  pins  hante 
estime  le  caractère  français  et  l'honnenr  mili- 
taire... (Vive  approbation),  et  s'il  y  a  quelques 
exceptions  misérables,  —  cela  peut  ae  rencon- 
trer,—  ce  n'est  pas  pour  elles  que  je  ferais  la 
loi  ;  car  une  toi  de  cette  sorte  ne  serait  honora- 
ble, ni  pour  l'armée,  ni  pour  la  France.  (Âs- 
senliment.) 

Âinsi,  ce  que  vous  redoutez,  ce  sont  des 
périls  imaginaires,  de  vraies  chimères.  Ce  que 
vous  faites,  ce  sont  des  suppositions  injurieu- 
ses,pour  nos  officiers,  pour  nos  soldats.  St 
enfin,  ce  que  vous  rejetez,  c*est  exactement 
ce  que  vous  signaliez  comme  digne' d'admi- 
ration, ce  que  vons  nous  proposiez  pour  mo- 
dèle, et  ce  qui  se  pratique  depuis  vingt  ans. 

J'ajoute  oeci,  qui  est  considérable  :  adirés 
avoir  rejeté  ce  qui  se  fait,  ce  que  vous  admirez, 
vous  y  substituez  ce  qui  est  non-seulement 
inefficace,  mais  impcnsible.  Vous  voulez  en- 
'voyer  lés  soldats  à  l'église;  mais  à  l'église, 
s'iu  y  vont,  ils  ne  trouveront  pas  de  place, 
Burtout  les  jours  de  fistes,  il  n'y  a  personne  qui 
ne  sache  cela. 

Quand  je  parle  des  besoins  du  service  reli- 
gieux, du  besoin  des  âmes,  je  suis  sur  mon 
terrain,  messieurs.  £h  bien,  je  vous  affirme 
qu'il  manque  à  Paris  ceot  églises  pour  les  be- 
soins de  la  population.  (Mouvements  divers.) 

Je  vais  vous  donner  des  preuves  pour  une 
telle  assertion,  et  je  les  donne  spéciak^ONkt 
pour  la  question  qui  nous  occupe. 

Voici  quelle  est  la  population  dee  égiisee  de 
Paris  dane  le  voisinage  desquelles -se  tronvent 
les  grandes  casernes  : 

Saîntr Anfbroise  de  Popinconrt.  50,000  Ames.  * 

Sainte-Marguerite   60,000 

Montmartre  4&,00O 

Bellevilie   55,000 
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(Il  y  Imbttit  qafttn  égUm  «t  qwtr»  p»- 

foisses.) 

La  Vill«tt*  : . .  »,eOO  taM». 

Baint-MMard.dans  levtrisisM^ 

de  la  caserne  de  Lonrdne   30,000 

La  Grofl-GailUm  40,000 

Lea  BatignoUea  U,eoe 

Gomment  vonteE-Too*  qae  da»»  ^ea  pafeis- 
§m  où  régKsa  est  atMotammt  incapaUe  de 
suffire  aux  besdim  de  la  ]M)pii)atloa  oivUe 
laïque,  si  vous  permettez  le  mot,  qoe  oes  pan- 
nea  aoldata  traavent  leur  plaoïa?  c'eatalaola- 
menk  «t  matériellemant  impoaàiblt. 

Etil  ea  eatdaMérasailwDV.  J'iâl'inpérieBea 
,  d*Ortéana  et  je  puis  vtma  affirmer  m  qm  a^y 
passe. 

J'ai,  i  Orléans,  une  cathidrale  immense, 
aaaii  gnmde  que  la  oathédrale  de  Paris.  £^ 
Ûen,  je  puis  vous  dire  que.  les  jours  de  £6te,  il 
n'y  resteaoeunepl^ee  iîDce;  et'snrtoutpeodant 
la  semaine  sainte,  —  je  donne,  i  cette  ^qne, 
une  retjaite  pour  les  hommes,  —  quand  j'ai 
T«alu  y  admattra  des  soldats,  il  m'a  fallu  &ure 

«  violence  eu  quelque  sorte  et  poser  des  piquets 
chargés  de  garder  Iab  places.  Si  je  n'avais  pas 
pris  fies  jffécftutions,  le»  sc^ats  n'anraïrat  pu 

.  trouvé  ane  seule  place»  et  j'ai  cepmdant  douze 
paroisses  dans  la  ville  d'Orléans.  Les  soldi^ 
n'y  trouvent  pas  de  places,  précisément  parce 
que  tontes  sont  occupées  par  les  fidèles  au  mi- 
liea  desquels  vons  voulai  qu'ils  viennent  se 
placer. 

Ce  sont  li  des  fiuts  p^mptoirea. 

Âînsi  d'une  part  vous  redises  ce  qui  est  bon, 
ce  qui  est  admiré  par  vous,  ce  qui  est  possible, 
et ,  d'autre  part ,  vous  voules  imposer  une 
chose  qui  est  impossible  I 

11  y  a  on  fait  irrécusable,  sur  lequel  j'appelle 
toute  l'attention  de  l'houocable  H.  Jouin  ainsi 
que  ses  iovesti^tions. 

Toutes  les  fois  çiu'ua  local  spécial  est  offert 
aux  soldat»,  Us  \iennent  à  la  messe  en  grand 
nombre,  non  pas  tous,  y  vient  qui  veut,  selon 
les  inspirations  do  sa  conscience  ,  maïs 
enfin  ils  viennent  en  grand  nombre.  Mais 
/  aucun  essai  de  messe ,  pour  les  soldats 
dans  les  égfises,  n'a  pu  réussir,  môme  lorsqu'on 
leur  a  réservé  des  places;  ces  essais  sont  tom- 
bés immédiatement  en  désuétude  ;  et  il  y  a 
pour  cela  pinsienrs  raisons  que  vous  compren- 
drez sans  peine. 

Il  y  a  par  exemple  telles  églises,  dans  les 
foobourgs  de  Paris,  notamment  dans  la  {su- 
bourg  Shsint-Anioine  etdans  le  fonboni^  Saînt- 
Marceao,  qui  sont  entourées  de  cabarets.  Eh 
bien,  quand  ces  pauvres  soldats  y  vont,  soit  de 
la  caserne  de  Lonrcine,  soit  de  la  caserne  de  la 
Courtille,  leur  uniforme  les  désigne,  ils  ont  nn 
défilé  fort  désagréable  &  faire  et  ils  ne  le  fent 
pas  deux  fois. 

n  y  a  aussi  une  autre  raison  :  les  soldats  à 
l'église  aiment  à  être  bien  placés,  et  cela  est  si 
connu  de  ceux  qui  s'occupent  avec  affection 
des  militaires,  que  je  lisais  ce  matin  même,  dans 
une  circulaire  du  chapelain  général  de  l'armée 
Initarmique  k  ses  subordonnés,  oes  paroles  : 
t  II  font  les  bien  placer  dans  les  ^tises  ;  ils 
n'aknent  pas,  par  exemple,  d'être  reronlés  snx 
portes  de  l'élue,  i 

Et  Tonles-Toa»,  xoeMrânrs,  qne  je  vous  en 
donne  une  antre  ni«m  eatxxt  que  vo«s  seoti- 
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res  mienx?  G'eat  que  le*  dévêtes  m  sont  fm 
teajeoi»  eoAiBodis...  (Âhl  ah  !  ^  Hilarité  S* 
n^lft}.  Ëllea  consentœt  eooete  voloBtisEs  & 
donner  lenr  aident  pour  bàttr  des  obmUe^ 
mais  elles  n'aiment  pas  ^  céder  leur  plasa... 
(Nouvelle  hilarité),  même  quand  eUes  aniwBl 
tard,  SBX  offteea;  et  si  un  pmve  soldat  vsba 
avant  allas  a  pris  leur  chaîa»,  alla»  ne  se  gé^ 
nent  pas  povs leur  dtce  :  C'est  qm  plaoet  et  il 
fkot  qn'il  s'eniOlle,  ce  qui  n'est  pas  ^réaUe..., 
et  il  ne  mvient  pas.  4UouTementa  divers.) 

Et  A  vens  vovlas,  messieurs,  que  je  vom 
base  ma  eoafeasion  tovt  entièM^  la  voici .: 
J'ai  dans  mon  ^tooèse  na  curé,  —  tfaat  ut 
confession  et  un  pea  eelle  dea  aatne,— .jU 
dans  mon  diocèse  un  ooré  tièe4ntaUgflBl, 
très-vélé,  qui  a  du  sftvt^TiTfe  et  éi  wnrir- 
fiiire,  ce  qm  ne  nuit  à  risM.*.  (Bùtijea),  et  qoi, 
voyant  que  las  hommee  ne  veaalaatt  kré* 
gUse  parce  qu'ils  n'v  trenvaiant  pM  de  plaoa^ 
et  que  cee  bonnes  oaraeseceupaient  toatas  In 
chaises,  a  imaginé  de  donner  ^uz  homBws  des 
instmctionn  spéeialea.  11  est  vana  à  faaal  de 
son  couvre  :  les  hommes  vtenneBi  dans  son 
église;  fai  été  moi-méiœ  y  prêcher  une  Caie, 
et  réghse  était  remplie  d'henmes.  Ilseaipm 
l'habitude  d'y  venir. 

Mab  j'ai  reçu,  nn  jour,  une  lettre  d'une  pa- 
roissienne de  cet  excMlent  tmé  ;  elle  m^écrivail  : 
■  Vons  a'aves  pas  d'idée,  mcmasigDaur,  de  os 
que  nons  souffrons.  M.  le  caré  est  trèa^hoa  ; 
mais  imeginci>vonB  qne  depirïs  quelque  temps, 
BOIS  ne  ponvons  phu  auer  à  l'égliae  san* 
y  trouTOr  des  impieel  ■  (Rices  hrayaatsttt 

Je  n^site  pas  i  vans  dire  que  c'est  la  na- 
ture, non  pas  la  plus  belle  et  la  pies  noU^ 
nuds  la  nature  prise  sur  le  bit.  (C'est  vnl  i) 

Maintmant,  q«and  l'heaneUe  M.  Jmsia 
nous  parle  des  permissions  que  les  soidets  pea- 
vent  demander  à  cinq  heures  om  cinq  hawtv 
et  demie  du  matin  pour  tftler  â  la  mesee,  qu'il 
me  permette  â»  le  loi  dire  :  il  soppoae  cooc 
que  les  soldats  trouveraiuit  a«éable  de  de- 
mander oette  permission,  de  s'aradrar^  de  pas- 
ser pettt*ôtre  pour  hypocrites;  et  pnia  qa'ils 
trouvenùent  agrteble  aussi  de  se  lever  à  etoq 
heum  du  matin  quand  on  peut  ne  se  lever 
qn'iseptr 

Sfa  bi»,  Bon,  oeia  n'eet  pes.  Je  ne  oonneip 
qa'un  maiedial  de  France,  ipâ  sa  lèn  i  daq 
heures  du  matia  tans  les  dimuMAeepoor  «lier 
à  la  messe  dans  sa  paroisse  et  qui  se  maoïèDe 
devant  le  porelis  de  l'éi^ïBe  m  atteBOUt  qne 
les  portes  s'ouvrent,  et  qoi,  1»  messe  termitiM, 
rentre  chcs  bal. 

Mais  tout  le  monde  ne  peut  pes  fiôr»  oed, 
parce  qne  tout  le  monde  n'est  pas  maréchal  é» 
France.  (Msnvement.) 

M.  le  génem  Bidwrt.  TaDt  1»  ifilii  1^ 
nommé. 

Ugp  rèvéqne  «rOirléiuui,  L'hoDoraU»  tf. 
Jouin  croit  aussi  qu'il  r  a  eonoordanea  entre 
les  heures  du  sennce  n^litaire  et  les  heures  du 
service  paroissial.  C'est  une  erreur;  cela  n'est 
pas  toujours;  la  conséqneaca  ngbuenise  de  asn 
système  serait  de  régler  l'église  sur  la  caserne 
ou  la  caserne  sur  l'église,  et  d'aller  cherehar  . 
l'ordre  du  jour  i  la  sacristie.  (Très-bieal  très- 
bien  I) 

Eh  bien,  ttmt  oeh,  messieurs,  nrtsuln  des 
ineomèaleate  sérieaz.  Je  diret  trèe-siaple- 
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ment  :  laisses  ans  habitants  dts  Tilles  leors 
habitudes  paoiGi^oes  de  religion,  et  laisses  aiusi 
anx  cbeb  militaires  le  soin  d'organiser  le  ser- 
Tice  rdJfpenx,  de  manière  à  ce  qne  la  disci- 
pline n'en  souffre  pas  et  que  la  religion  soit 
aatiiMte. 

'L'honorable  jgénéral  GuiUemaat  a  bit  un 
reproche  assez  amer  à  M.  le  ministre  actuel 
de  la  marine,  qui  a  été  le  rapporteur  de  la 
loL  II  lot  reproche  d'avoir  écrit  que  l'arlicle  70 
prescrit  le  service  religieux  dans  Tannée.  J'ai 
beau  diercher  dans  le  texte  et  l'esprit  de  cet 
article  ce  qu'a  voulu  y  voir  L'honorable  général 
Guillunaat,  il  m'est  impossible  de  le  tionver. 
L'amiral  n'a  pas  dit  qne  l'article  70  prescrivait 
aux  hommes  de  remplir  leurs  devoirs  religieux, 
mais  bien  oue  Tarticle  70  imposait  —  comme 
l'a  dit,  d'aillears  l'honorable  M.  Jouin,  —  au 
Gouvernement  et  aux  (dieCs  militaires  l'ràiiga- 
-  tàaa  de  donner  aux  hommes  la  liberté  et  les 
moyens  de  remplir  leurs  devoirs  religieux.  Et 
dans  le  système  de  la  commission  les  hommes 
restent  parfaitement  libres  d'aller  aux  offices 
dans  la  caserne,  si  cela  leur  convient,  dans  l'é- 
glise s'ils  le  préfèrent,  ou  bien  de  n'aller  nulle 
part,  s'ils  le  veulent. 

Mon  Dieu  I  il  y  a  un  règlement  qui  or- 
donne de  donner  la  sonpe  aux  soldats  tous  les 
jours  i  neuf  heures  et  demie  ;  mais  s'il  leur 
convient  d'aller  à  la  cantine,  iU  y  vont  et,  s'ils 
arrivent  trop  tard,  ils  n'ont  pas  de  soupe.  Voi- 
là tout.  On  ne  leur  impose  ici  aucune  obliga- 
tion qui  les  gône.  La  comparaison  est  étrange, 
mais  enfin  cela  se  ressemble  dans  le  fond. 
(Sourires.) 

Et  maintenant,  pennettez-moi  de  vous  dire 
qne  ce  n'est  pas  seulement  au  nom  de  la  re- 
ligion,  que  ce  n'est  pas  seulement  au  nom  des 
âmes  de  nos  diers  soldats  que  je  vous  parle  ;  je 
vous  parte  au  nom  de  l'honneur  français. 
CIïAs-bien  I  très-bien  1} 

On  vous  l'a  dit,noussommes  la  seule  nation 
en  Europe,  et  je  dirai  presque  dans  le  monde, 
qui  n'ait  pas  un  service  religieux  organisé  pour 
les  militaires.  (C'est  vrai  i  à  droite.)  Voyez 
l'Angleterre  !  Je  vous  citais  tout  à  l'heure  une 
circulaire  du  éhapetain  général  de  l'armée  an- 
glaise. Je  n'ai  pas  besoin  d'y  rien  ajouter. 

L'honorable  général  Saussier  vous  témoi- 
gnait une  vive  inquiétude  an  sujet  des  conflits 
religieux  qui  éclateraient,  disait-il,  dans  nos 
casernes  et  dans  notre  armée,  s'il  y  avait  des 
anmûniers. 

Hais  en  Angleterre,  il  y  a  les  catholiques 
irlandais  et  les  protestants  anglais.  Eh  bien, 
les  conflits  dans  Farmée  britannique,  nous  ne 
les  connaissons  pas  :  les  joumanx  ne  nous  les 
<mt  jaimUs  révélés. 

L^&llemagne  est  remptie  de  protestants  et  de 
catholiques,  je  les  a)  vus  de  près  à  Orléans,  et 
je  puis  affirmer  que  je  n'ai  jamais  aperçu  de 
conflits  parmi  eox.  Nous  avons  été  profondé* 
ment  édifiés  et  du  zèle  des  catholiques  et,  je 
dirai,  de  la  fidélité  des  soldats  protestants  à  se 
réunir  pour  t'exercioe  de  leur  relisioo.  Non- 
seulement  les  catholiques  venaient  a  la  messe 
en  corps,  mais,  la  veifte  des  jours  de  féte,  j'a- 
bandonnais à  leurs  aumôniers  tous  les  con- 
fessionnaux de  ma  cathédrale  ;  ils  s'y  instal- 
laient, et  nous  avions  la  consolation  de  voir 
nne  multitude  de  ces  soldats  —  non  pas  Ions, 
on  ne  1m  ft»rQait  pas,  mais  la  raniment  reli- 
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gieux  qui  était  dans  leors  coeurs  an  amouit 
un  grand  nombre,  —  venir  se  confesser.  Ja  me 
promenais  parmi  eux,  et  j'avais  la  consolation 
de  voir  ces  pauvres  soldats,  qne  certes  je  n'ai- 
mais pas  comme  les  nôtres,  chercher  l'oubli 
de  leurs  peines  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  religieux.  Ils  désiraient  la  paix, 
et  ce  fut  un  grand  regret  pour  eux,  aux  fêtes 
de  Noël,  quand  ils  apprirent  que  cette  paix 
n'était  pas  faite,  mais  iu  s'en  amsoluent  en 
se  confessant,  eu  communiant  et  en  écrivant  i 
leurs  familles. 

Ces  messieurs  vous  parlent  aussi  de  la  dé- 
pense. Je  n'ai  pas  fait  Tes  calculs  nécessaires; 
mais  je  crois  que  si  l'on  dépense  5  à  600  mille  Cr. , 
ce  sera  le  maximum,  et  non  pas,  comme  on  l'a 
prétendu,  plusieurs  millions. 

Bavez-vous  ce  que  nous  dépensons  pour  le 
service  médical  dans  l'armée,  indépendamment 
du  service  hospitalier,  auquel  l'Etat  consacre, 
et  avec  raison,  5,383,000  fr.  f  Pour,  le  service 
médical  seul,  pour  les  médedns  attachés  aux 
régiments,  l'Etat  dépense  1,699,000  fr.  Nous 
ne  demandons  pas  tant  pour  le  serriee  des  au- 
môniers; nous  n'avons  pas  besoin  de  tant,  ' 
nous  demandons  le  moins  possible,  le 
nécessaire,  parce  qne  nous  ne  sommes  pas  plu 
sublimes  que  le  dit  saint  Paul,  et  qu'on  ne 
peut  vivre  uniquement  de  l'air  du  tonps. 

Bavez-vous  ce  qu'on  dépense  pour  d'autres 
choses  encore?  je  ne  m'en  plains  pas.  pour  la 
musique  par  exemple?  La  musique,  j  en  suis 
charmé  quand  je  la  rencontre;  mais  enfin  cela 
se  paye,  cela  coûte  1,870,952  fr.  Voilà  ce  que 
vous  pouvez  voir  dans  votre  budgef. 

Je  trouve  vraiment  bien  extraordinaire, 
quand  on  fait  toutes  les  dépenses  convenables 
pour  toutes  choses,  quand  on  vient  vous  de- 
mander si  peu,  en  comparaison  du  reste,  pour 
ce  service  si  important  des  âmes,  qu'on  Tienne 
diicaner  sur  tout  cela,  et  nous  parler  de  plu- 
sieurs millions.  (Très-bien  I  irès-bien  I  à  droite.) 

En  résumé,  M.  Jouin  a  prouvé  lui-même 
contre  lui-même  que  le  service  militaire  reli- 
gieux se  fait  irès-bien  et  sans  inconvénients 
dauâ  les  casernes,  et  se  fait  par  cette  œuvre 

au'il  nomme  admirable,  que  par  la  plus  étrange 
es  contradicUons,  il  nous  propose  comme 
modèle,  et  dont  il  demande  avec  M.  Oscar  de 
lAfayetle,  dans  leor  contre-projet,  le  rétablis- 
sement. 

Je  viens  de  vons  prouver  dUltonra  qne 
dans  les  églises,  l'œuvre  non-seulement  eat 
difficile,  mais  qu'elle  est  impossible.  Quand 
ifOus  les  envoyez  dans  les  églises  et  que  vous 
ne  voulez  pas  même  qu'on  leur  y  réserve  des 
places,  si  ce  n'était  pas  une  erreur  de  &it  aussi 
grave  qoe  possible  dans  la  question,  ce  serait 
véritablement  nne  dérision. 

Et  quand  vous  refuses  qu'on  leur  dise,  dans 
un  local  à  eux,  la  messe  qu'ils  ne  peuvent 
trouver  ailleurs,  vous  leur  relogez  te  moyen  de 
remplir  leurs  devoira  religieux,  vous  violez  en 
eox  la  liberté  de  conscience  sous  prétexte  de  la 
protéger.  (Très-bien  I  &  droite.) 

Et  maintenant,  messieura,  permettez-moi, 
en  achevant,  de  m'élever  quelques  moments 
aux  sentiments  et  aux  pensées  qu'inspire  na- 
turellement une  discussion  de  cette  nature. 

L'honorable  M.  Jouin  aoa«  a  dit  que  la 
question  ètai(  «iuve  ^  (l^lioMe  ;  j'fljqato  qop 
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c'est  aassi  une  question,  une  discussion  grande 
et  solennelle. 

Inutile  de  redire  que  c'est  toute  la  jeunesse 
française  que  vous  appelez  sous  les  drapeaux, 
c'est-à-dire  toute  la  nation  danâ  sa  force  et 
dans  ea  lleur.  (Très-bien!  à  droite.)  C'est  l'in- 
telligence, le  cœur,  l'âme,  la  vie  de  la  France 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  fon  et  de  plus  pré- 
cieux. (Nuuvelles  marques  d'approbation.) 

£h  bien,  je  dis,  messieurs,  qu'en  présence 
d'an  tel  foit,  vous  avez  eu  une  ^ande  et  noble 
pensée  <]uand  vous  avez  voulu  que  cette  ar- 
mée, ainsi  constituée,  fût  une- grande  école  de 
respect.  Mais  quand  vous  vouiez  en  éloiï^ner 
la  religion,  ou  ne  l'y  faire  apparaître  qu'à  de 
rares  intervalles  et  avec  des*  difficultés  insur- 
montables, vous  éloignez  Técote  du  respect, 
et  un  protestant  vous  répond  : 

t  Le  calholicisme  est  la  plus  grande,  la  plus 
sainte  école  de  respect  qu'ait  jamais  vue  le 
monde.  ■  (Vive  approbation.) 

Vous  craignez  que  dans  notre  syslème  il  y 
ait  trop  de  religion  dans  l'armée.  Ah!  le  péril 
n'est  pus  là;  le  péril,  c'est  qu'il  n'y  en  ait  pas 
assez.  Et  je  dirais  volontiers  de  l'armée  ce  que 
j'ai  dit  de  la  nation  :  Non,  la  religion  ne  vous 
menace  pas,  elle  vous  manque.  Voilà  où  est  le 
périt  (Très-bien  I  très-bien  !) 

L'école  du  respect  1  Je  dis  ^nasi  l'école  du 
courage.  Et  ici  je  suis  heureux  do  vous  redire 
les  paroles  que  l'honorable  et  éloquent  rappor- 
teur de  la  loi  sur  le. recrutement  de  l'armée 
prononçait  à  cette  tribunâ  le  10  juin  1872  : 

«  Nous  avons  voulu,  au  début  et  comme  au 
sanctuaire  de  cette  loi,  placer  Dieu,  lui  créer 
sa  place  et  la  lui  laisser  dans  la  nation...  Il  n'y 
'i  pas  d'armée  forte,  qui  comprenne  le  seirti- 
ment  du  devoir,  qui  sache  mourir,  si  Dieu 
n'est  à  côté  de  cette  armée,  comme  la  pensée 
la  plus  élevée  du  sacrifice  et  du  dévouement.  > 

Ët  M.  Bethmont  ne  luisait  que  traduire  dans 
un  moderne  et  noble  langage  ce  que  le  poète 
disait  autrefois  de  nos  aïeux,  les  vieux  Gau- 
lois : 

«  Inde  ruendi 
In  ferrum  mens  prona  viris,  animœque  capaces 
Horlis,  et  ignavum  rediturœ  parcere  vitse.  » 

(Mouvement.) 

■  Je  sais,  messieurs,  cm'il  y  a  un  autre  mépris 
Uia  la  vie,  non  pas  Taiûanfe-  et  généreux ,  mais 
lâche,  celiii-Ià,  et  indigne  d'un  homme  de 
cœur,  le  suicide.  Et  une  circulaire  de  Thono- 
rable  général  de  Cissey,  ancien  ministre  de  la 
guerre,  nousa  révélé  les. ravages  que  le  suicide 
Qisait  dans  l'armée  française.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  vous  l'apprends,  tous  les  journaux  en  onjt 
retenu.  Devant  ces  tristes  spectacles,  mes- 
sieurs, donnez  à  vos  soldats  le  sentiment 
religieux  qui  apprend  seul  à  vivre  et  à^mou- 
rir,  à  vivre  patieinment,  en  portant  jusqu'à 
la  fia  le  poids  de  ses  devoirs.  C'es^  là  le  vrai 
courage.  (Très-bien  !  Irès-'bjen  I  et  applaudis- 
sements a  droite  et  au  centre.) 

_  Voilà  ce  que  vous  devez  à  vos  soldats. 
,  J'ajoute  que  vous  le  devez  aussi  à  leurs 
£amifleB,  et  c'est  ce  que  nous  vous  demandons, 
car  enfin,  lorsque  ces  père&^t  ces  mères  vous 
donnept  leurs  enfants,  qi^a  les  remettent 
entre  vos  mains,  cer^s,  ils  ont  bien  le  droit 
4»  vous  depiander  la  garantie  sacrée  que  nous 
sollicitons  pour  eux  anjourd*hai. 

AintàUS.  —  T.  XXIX 
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Ils  veulent  bien  vous  donner  le  sang  de  leurs 
fils,  c'est-à-dire  le  sang  même  de  leur  cœur, 
mais  ils  no  veulent  pas  vous  donner  leurs 
&mes. 

Laissez-moi  vous  le  dire,  il  y  a  des  cris  sous 
leciuejs  les  lois  les  meilleures  succombent  : 
vuire  loi  sur  le  service  religieux,,  c'est  la 
soupape  de  votre  loi  sur  le  service  obliga- 
toire. (Très-bien  I  très-bien  t  et  applaudisse- 
ments à  droito.) 

Il  a  là  un  contrat  d'honneur,  de  probité 
vulgaire  et  de  fidélitéà  un  déuât  sacré  et  forcé; 
car  vous  ne  pouvez  pas  oublier  que  voas  les 
obligez  à  vous  confier  leurs  fils. 

Il  ne  faut  pas,  laissez-moi  vous  le  dire,  que 
l'armée  soit  comme  un  minotaure  qui  dévore  la 
jeunesse,  et  fasse  crif?r  le.^  mères  chrétiennes. 
Rends-moi  mon  fils!  disait  autrefois  une  mère 
éperdue  au  lion  de(Florence,  et  le  lion,  épou- 
vanté, déposait  l'enfant  aux  pieds  de  cette 
mère.  Rendez-moi  moa  fils  pur  et  chrétien 
comme  je  vous  l'ai  confié  I  vous  crieront 
aujourd'hui  les  mères  chrétiennes.  (Applaudis- 
sements à  droite.) 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  désintéresser, 
nous,  ministres  de  la  religion,  de  celle  ques- 
tion, cela  nous  est  impossibe;  car  enfin,  ces 
enfants,  ces  jeunes  gens,  c'est  nous  q^ai 
avons  élevés,  c'est  nous  qui  leur  ^ons  fdit-falre 
leur  première  communion;  et  vons  voulez  que 
nous  consentions  à  vous  en  donner  120.000 
chaque  année,  t|ui  devront  vivre,  pendant  cinq  - 
ans,  sans  religion,  sans  culte,  sans  autel  et 
sans  Dieul  C'est  impossible.  Prenez  tout,  mais 
ne  prenez  pas  les  âmes  !  (Applaudissements.) 

Je  conclus  au  rejet  du  contre-projet  de  l'ho- 
norable M.  Jouin  et  de  l'honorable  M.  Oscar 
de  Lafayette,  parce  qu'il  est  contraire  à  tout 
ce  que  vous  voulex  foire  :  contraire  à  la  liberté 
de  conscience  sous  prétexte  de  la  protéger,  ne 
donnant  que  des  moyens  inefficaces  et  impos- 
sibles pour,  l'accomplissement  des  devoks  reli- 
gieux. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission 
parce  que,  dans  sa  simplicité,  il  est  vrai,  H  est 
sincère,  il  est  effectif,  et  satisfait  aux  droits 
des  père.s  répond  aux  besoins  de  la  jeunesse, 
aux  vœux  de  la  religion  et  de  la  patrie.  (Vifs 
applaudissements  à  droite  et«au  centre  droit.) 

BK.  Emile  Garron.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  au  nom  de  la  commission. 

M.  le  général  Gnlllemaat.  Laissez-nous 
jiarler!  Vous  nous  répondrez. 

M.  le  président.  M.  Carron,  un  des  auteurs 
•de  la  proposition,  et  qui  fait  les  fonctions  de 
jrapporleur  à  la  place  de  M.  d'Homoy ,  n'a 
■qu'une  déclaratioa  à  faire  au  nom  de  la  com-  ■ 
inission. 

M.  Emile  Carron.  Messieurs,  au  nom. de 
la  commission,  je  demande  le  rejet  du  contre- 
projet  présenté  oar  l'honorable  M.  Jouin  et 
iîionorahlo  M.  Oscar  de  Lafayette. 

Ses  motifs,  vous  les  connaissez  tous  :  ils 
•viennent  de  vous  être  traduits  en  nobles  et 
éloquentes  paroles.  Je  me  permettrai  seule- 
ment d'ajouter  un  seul  mot  au  magnifiqtoe 
discours  de  Mgr  l'évôque  d'Orléans. 

Un  dissentiment  paraît  exister  entre  l'hono- 
rable M.  Jouin  et  nous,  L'honorable  M. 'Jouin 
paraît  redouter  beaucoup  que  le  service  reli- 
gieux Bpit  célébré  dans  les  casernes  et  dani^  les 
quartiers.  A  cela  nous  répondrons  '.Nous  eRten* 
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dons  que  le  colonel  soit  maître  chez  lai  ;  et  la 
question  de  «avoir  si  le  service  religieux  «e 
fera  dans  les  églises  ou  dans  les  quartiers  sera 
tonioars  tranchée  par  lui  en  dernier  ressort. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

H.  le  président.  La  parole  est  it  M.  Jouin. 
(Aux  voix  I  aux  voix  !  —  Parlez  I  parlez  I  ) 

U.  Joùltt.  Messieurs,  je  comprends  votre 
légitime  impatience  :  Vous  avez  entendu  un 
discours  éloquent  :  je  n'essaierai  pas  d*y  ré- 
pondre; je  venK  seulement  présenter  des  ob- 
servations brèves  en  réponse  aux  arguments 
qui  m'ont  été  opposés. 

Mon  éminent  contradicteur  vous  disait,  en 
terminant  et  dan^des  termes  d'une  éloquence 
qpe  j'esBuerais  mmement  d'égaler,  que  le  ser- 
rée reUgienx,  tel  que  la  commis^n  veut  l'or- 
ganiser, était  en  quelque  sorte  la  soupape  de 
sûreté  deia  loi  siir  le  service  obligatoire. 

Mon  éminent  contradicteur  voyait  dans  la 
nécessité  du  service  obUgatoire  pour  tous  les 
citoyens,  la  nécessité  d'organiser  militaire- 
ment ie  service  religieux.  Voilà  fargument 
qu'il  présentait;  voilà  Tobservation  qailnons 
soumettait  en  dernier  lieu. 

Je  réponds  modestement  et  simplement  : 
ayant  que  nous  n'a^ion^  adopté  l'article  70  de 
la  loi  sur  l'organisation  de  l'armée,  nous  avions 
aussi  une  armée  oii  se  trouvaient  des  enfants 
con&és  par  Isars  mères,  absolument  comme  ils 
le  sont  ai^jourd'hui.  (Bruit.) 

K.  Kmlle  CiirroB.  Voiu  anez  le  rempla- 
cement. 

X.  Jeain.  L'obligation  était  la  même  qu'elle 
est  ftttioard'liai.  Je  ne  TOis,  pour  ma  part,  au- 
cune différence. 

Un  mentir».  Aujourd'hui,  nous  avons  le  ser- 
-vice  obligatoire  ! 

M.  Jonin.  Permettes  I  Sous  l'empire  de 
la  loi  de  1832,  le  service  était  obligatoire  pour 
tons  les  padvrés  qui  n'avaient  pas  le  moyen  de 
se  faire  exempter.  Or,  Tâme  du  pauvre  est 
aussi  Mécieuse  devant  Dieu  ,que  l'àme  du 
riche.  (Très-bien  I  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

Ce  n'est  donc  pas  un  argument  digne  de 
mon  éminent  contradicteur  que  celui  qui  con- 
siste à  dire  qu'aujourd'hui  que  te  service  est 
obligatoire  pour  tous,  U  jEant  fûre  quelque 
chose  de  plus. 

Je  dis  qu'en  tout  temps  et  à  l'égard  de  tons, 
il  y  a  un  premier  devoir  à  remplir,  c'est  celui 
de  respecter  la  conscience,  c'est  de  laisser  à 
chacun  la  liberté  de  remplir  son  devoir  comme 
Il  le  comprend,  en  facifitant,  je  l*ai  dit  moi- 
même,  an  soldat  les  moyens  de  remplir  son 
devoir  religieux. 

M.  la  mtrqola  d«  Pleene.  £h  bien,  votez 
la  loi  I 

M.  Jeola.  Votez  la  loi,  me  dit  un  honorable 
interrupteur.  Je  la  voterais  si  ma  conscience 
me  le  permettait  ;  mais  elle  ne  me  le  permet 
pasi  parce  que  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  pré- 
senté. . .  (Interruption  &  droite),  offre  des  in- 
convénients d'une  gravité  énorme,  inconvé- 
nients ^'on  a  présentés  comme  chimériques, 
mais  qui  ne  le  sont  nullement  J'espère  vous 
le  démontrer  en  lisant  le  texte  de  la  loi  qu'on 
vous  propose  d'adopter,  et  les  motifs  qui  servent 
de  ifte&ce  an  texte  même  de  la  toi. 

Voici  efléctîTement  le  texte  de  la  loi... 

OufJQiMT  ffwm^.  Nou  le  coniisUsoiui 


V.  JoulB.  L'article  i"  est  ainsi  cracti  - 
«  Les  rassemblements  de  troupes  sont  pour- 
vus, pour  le  service  religieux,  de  tout  ce 
qu'exige  l'exercice  des  cultes  reconnus  par 
rEtat.  > 

C'est  clair,  messieurs  :  tout  rassemblement 
de  troupes,  toute  garnison,  tout  régiment  qui 
se  trouve,  en  pleine  paix,  dans  une  ville  de 
France  doit  être,  lui,  pourvu  de  tout  ce  qu'exige 
l'exercice  des  cultes  reconnus  par  l'Etat...  (In- 
terruption à  droite),  c'est  à-dire  qu'il  doit  avoir 
un  local  pour  célébrer  les  offices,  des  vases 
sacrés,  des  vêtements  sacerdotaux  eC  un  per- 
sonnel d'aumôniers.  (Nouvelle  interruption  à 
droite.) 

Un  membre  à  droUe.  Cela  ne  suit  pas  le  ré- 
giment. , 

K.  Jonln.  Je  ne  me  trompe  pas  dans  mon 
interprétation  de  l'article  l*',  car  M.  le  rappor- 
teur, à  la  page  5,  prend  soin  de  vous  expliquer 
ce  qu'il  entend  par  les  paroles  si  précises  et  si 
concises  de  son  article  l**. 

Voici  ce  qu'il  dit  : 

■  L'articie  prescrit  de  donner  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  le  service  religieux  des  ras- 
semblements de  troupe.  Il  est  entendu  que  les 
forts,  camps,  quartiers,  casernes  ou  établisse- 
ments militaires  auront,  pour  la  célébration  dtt 
service  religieux  des  troupes,  un  local  spécial, 
rapproché  autant  que  possible  du  centre  d& 
l'agglomération  militaire.  Il  serait  àdésirer  que 
chacun  de  ces  rassemblements  eût  sa  chapelle; 
mais  on  ne  peut  songer  à  prescrire  une  pareille 
dépense.  Sîles  garnisons  n'ont  pas  de  chapelle, 
les  évêques  mettront  à  la  disposition  des  an- 
méniers,  à  des  heures  convenues,  soit  des  cha- 
pelles de  couvent,  soit  des  églises  Yoisines  des 
casernes.  Â  défaut,  un  local  convenable  sera 
affecté,  s'il  est  possible,  â  cette  destination.  H 
serait  préférable  qu'il  f&t  entièrement  réservé 
au  culte;  mais  dans  bien  des  cas,  cela  ne  sera 
pas  possible,  et  ce  n'est  pas  indispensable.  U 
sera  donné,  en  outre,  des  chapelles  portatives 
contenant,  à  l'instar  de  celles  de  la  marine,  tous- 
les  objets  nécessaires  à  la  célébration  du  culte- 
et  susceptibles  d'être  montés  en  autel,  soit 
l'intérieur,  soit  en  pltin  idr,  si  le  temps  le  per- 
met. 

(  Â  défaut  de  chapelle  ou  de  local  affecté 
spécialement  au  culte,  une  salle  sera  mise  à  la 
disposition  de  l'aumônier  poar  des  conférences 
religieuses  à  des  jot^et  heures  convenus  avec 
l'autorité  militaire  ;  il  lui  sera,  en  ont^e,  ac- 
cordé dans  les  easemM  on  dans  leur  environ, 
une  chambre  oii  il  puisse  recevoir  les  hommes 
ayant  à  le  consulter.  ■ 

K.  Bmile  Garrott,  rapporteur.  C'est  l'OBn- 
Yrfl  des  Soldats  ! 

M.  Joaln.  «  Lorsque  l'office  militaire  sera 
fait  dans  une  chapelle  ou  église  de  la  paroisse 
civile,  un  emplacement  spécial  sera  réservé  & 
la  troupe.  ■ 

M.  le  rapporteur.  Continuez  la  lectnre! 

K.  le  ctaiérsd  Robert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Jonin.  Il  me  semble  que  je  ne  me 
trompe  pas  sur  le  projet  de  loi,  et  qu'il  est 
d'une  clarté  parfaite.  En  principe,  et  si  la  dé- 

Sense  n'était  pas  trop  grande,  il  faudrait  oue 
ans  chaque  caserne  il  y  eût  une  chapelle. 
Une  caserne  recevant  un  rS«iment  de  2,000 
!  hommes  devrait  avoir  une  daapeUe  ponvaat 


 "dîSitizedby Google 


SÉANCE  DU  26  JANVIER  1874 


323 


précisément  contenir  cette  garnison,  c'est- 
à-dire  2,000  hommes. 

Quelques  nombres  à  droite.  Haïs  non;  on  dit 
que  c'est  Impossible  ! 

M.  JoalD.  On  ne  peut  pas  imposer  une  pa- 
reille dépense,  et,  en  (S)nseqaence,  I*on  recon- 
Riaft  qu'on  ne  pourra  pas  toaiours  avoir  une 
•chapene,  un  tieu  spécial  dans  l'intérieur  de  la 
■caserne.  Alors  on  sera  bien  obligé  de  célébrer  le 
:8eTnce  religieux,  pour  les  militaires  comme  poi^ 
ies  autres  citoyens,  dans  les  églises  ouvertes  a 
Vous...  (Mouvements  divers);  mais, là,  on  V^ut 
-que  les  militaires  aient  des  jilaces  réservées, 
-qu'ils  soient  à  part.  Ainsi,  soit  que  le  service 
nligienx  se  fasse  dans  l'intérieor  de  la  ca- 
serne, soit  que>  par  exception,  il  se  hise  à 
l'église,  c'est  nn  service  où  Li  troupe  est  isolée 
du  commun  dw  fidèles.  Il  y  a  là  une  situation 
tonte  spéciale  qui,  suivant  moi,  pent  entraîner 
les  phis  graves  et  les  pins  sêrieax  inconvé- 
nients. ' 

Plusieurs  membres  à  droite.  Lesquels?  les- 
quels? 

M.  ramiral  •  de  Domplerre  d'Hornoy, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Quels  sont 
«es  inconvénients  ? 

M.  Jonln.  L'honorable  ministre  de  la  ma- 
rine me  demandai  quels  sont  ces  inconvénients. 
Les  voici  ;  pour  moi,  ils  me  brûlent  les  yeux 
et  je  suis  étonné  qn'nn  officier  s^néral  m'a- 
dresse cette  question. 

Aujourd'hui,  qa'aTons*nous  ?  Nons  avons 
d'ans  le  sein  de  l'armée,  entre  les  officiers  et 
leurs  subordonnés,  entre  les  officiers  eax- 
mémes,  l'union  la  plus  parfaite  et.  les  rapports 
les  meUleurs.  Demain,  si  voas  établissez  un 
service  spécial  dans  l'intérieur  de  la  caserne,  • 
eoQB  la  direction  du  colonel,  comme  le  disait 
tout  à  l'heure  M.  le  colonel  Carron  dans  les 
ffu^itea  mots  qu'il  a  prononcés  à  la  tribune... 
(Abis  noni)  qii*arrivera-t-Uf  Le  colonel  y  as- 
siste... 

On  membre  à  droite.  S'il  le  veut  I 

K.  le  gAnérftl  Robert.  Vous  défigurez  le 
prejet  de  loi  I 

M.  Jonln,  Permettez-moi  de  me  demander 
ce  qui  peut  arriver... 

M. la  général  Robert  On  vous  le  dirai 

M.  Jonln.  Eh  bien,  p»rmettez-moi  aussi  de 
le  dire,  ÇTrès-bien  I  —  Parlez!  à  gauche.) 

Le  colonel,  je  le  snpp(»et  usiste  régulière- 
ment an  service  religieux. 

K.  Androa  de  Ewrdrel.  Tant  mieux  pour 
luil 

K.  Jonln.  Le  lieutenant-colonel,  lui,  n'y 
assiste  pas.  (Interruptioris.) 

A  dreite.  Eh  bien,  il  est  fibre! 

Ht.  Jooln.  Permettez  lie  continue. 

U  y  a  trois  chefs  de  bataillon  :  sur  les  trois, 
il  y  en  a  un  qui  assiste  régulièrement  aux 
offices  ;  les  deux  autres  n'y  vont  pas.  (Nouvel- 
les interrupUons  à  droite.  —  Pnriez  I  parlez  !  à 
gauche.) 

M.  Andréa  de  Kerdrel.  Eh  bien,  cela 
prouve  que  les  soldats  ont  la  même  liberté. 

M.  le  général  Robert.  Le  projet  est  fait 
pour  les  soldats  et  non  ponr  les  omciers. 

U.  le  président.  Vous  êtes  insCTÎt  pour 
répondre;  n'interrompez  pas. 

M.  Jonla.  Je  vous  avoue,  messieurs,  que  je 
suis  un  peu  étonné  des  intermpUons  que  sou- 
lèvent à  chaque  instant  mes  puroles.  Mon  ho- 


norable ami  M.  Oscar  de  La&yette  et  moi  nons 
nous  sommes  peut-être  mépris,  nuis  enfin  nous 
sommes  profondément  convuncus  de  la  réalité 
des  inconvénients  que  noua  vous  signalons. 
Ponr  qu'on  me  réponde  complètement,  ponr 

Îu'on  dissipe  même,  dans  mon  esprit,  —  car, 
lien  merci  !  je  su^s  de  bonne  foi... 
M.  le  général  Loysel  et  K.  le  général 
Robert.  Oui,  assurément.  —  Penonne  n'en 
doute  ! 

M.  Jonln.  Vous  n'en  doutes  pas,  mes  col- 
lègues. (Non!  nonI) 

Ëh  bien,  pour  qu'on  dissipe  dans  mon  es- 
prit les  craintes  très-sérieuses  qœ  j'exprime, 
il  est  tout  naturel  que  je  vous  les  fiuse  con- 
naître. . 

A  gauche.  Tràs-bienl  tns-bienl—  Parlez  I 

M.  Jonin.  Je  dis  que  voilà  un  régiment 
dans  lequel  le  colonel  donne  l'exemple;  ïs 
lieutenant-colonel,  au  contraire,  ne  met  jamais 
les  pieds  à  féglise  ;  voilà  trois  chefs  de  Batail- 
lons dont  deux  assistent  régulièrement  aux 
offices,  tandis  que  l'autre  n'y  va  jamais  ;  pour 
les  capitaines,  la  lieutenants,  tes  sons-lieute- 
nants, les  sergents,  ISs  caporaux,  c'est  la 
même  chose.  On  va  donc  an  sein  du  régiment 
distinguer  ceux  qui  pratiquent  et  ceux  qui  ne 
pratiquent  pas...  (Marques  d'adhésion  à  gau- 
che), ceux  qui  donnent  le  bon  exemple  et 
ceux  au  contraire  qui  vont  devenir-  en  qnelqiu 
sorte  un  objet  de  scandale. 

Ah  !  messieurs,  la  question  est  d'une  gra- 
vité considérable.  Du  moment  où  vous  orga- 
nisez le  service  de  façon  que  la  troupe  soit  i 
pari,  et  que  chaque  régiment  ait  ainsi  son 
servicé  spécial,  il  est  évident  que  dans  ce  régi- 
ment, oii  depuis  le  colonel  jusqu'au  plus  hum- 
ble des  grades,  règne  l'union  la  plus  parbite, 
vous  aHez  arriver  à  créer  une  division  des 
plus  fâcheuses.  (Assentiment  à  gauche.) 

La  division  se  manifestera  dans  le  régiment  ; 
elle  existera  encore  plus  grande  dans  la  bri- 
gade; elle  deviendra  une  véritable  discorda 
dans  la  garnison  tout  entière.  Vous  aurez  là 
des  officiers  dont  on  dira  :  «  Voilà  des  hom* 
mes  qui  sont  le  modèle  du  régiment  I  ■  Vous 
en  aurez  d'autres  dont  on  dira  :  «  Leur  con- 
duite est  un  scandale  I  >  (Interruptions  et  bruit 
à  droite.) 

A  gauchf.  Cest vrai!— Très-bien!  très-bienl 
M.  Jonln.  De  là,  des  plaintes,  des  conflits. 
Il  y  aura  des  chefs  qui,  par  leurs  sentiments 
de  libres  penseurs,  encourageront  ceux  q^ 
n'approcheront ,  pas  de  l'église  ;  d'autres,  an 
contraire,  avec  une  foi  vive,  profonde,  ar- 
dente, témoigoerout  leur  mécontentement  aux 
officiers  qui  n'auront  pas  les  mêmes  convic- 
tions religieuses.  (Dénégations  à  droite.)  Vous 
aurez  là  des  causes  de  division  et  de  conflits, 
et  an  sein  de  cette  armée  si  unie,  de  cette 
armée  dans  laquelle  vous  voyez  régner  une 
cordialité  si  parfaite,  une  si  touchante  ca- 
maraderie, dans  le  sein  de  cette  armée  vous 
aurez  ci'éé  des  causes  de  trouble  et  de  division. 
[Mouvements  divers.)  Voilà  ma  conviction 
profonde. 

Je  n'ai  pas  vu  dans  les  observations  de  Mgr 
I>6vêqne  d'Orléans  quelque  chose  qui  fût  de 
nature  à  dissiper  mes  craintes.  Il  a  dit  :  Le 
service  religieux  se  fera,  y  viendra  qui  voudra. 

Tout  cela  est  facile  à  dire,  mais  en  fait  que 
répondez-vous  ft  fobjection  capitale  que  je  vont 
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présente  :  en  organisant  le  service  reUgleax 
comme  vous  le  proposez,  vous  arriverez  certai- 
nement et  étalement  à  créer  des  catégories 
dans  l'armée,  et  c'est  ce  que  vous  ne  devez  pas 

H.  le  général  Robert.  On  vous  le  dira  ! 

M.  Malartre.  Je  demande  ta  parole. 

M.  Jouln.  Mgr  Vév^que  d'Orléans,  répon- 
dant aussi  à  une  observation  qui  avait  été  pré- 
sentée an  mois  de  juillet  dernier  par  l'honora- 
ble général  Guillemaut,  a  fait  allusion  à  ce  qui 
se  passait  à  une  époque  oii  l'on  avait  établi  une 
aumônerie  différente,  jo  le  reconnais. . . 

M.  le  général  Onlllemant.  Et  moins  dan- 
gereuse I 

M.  Jouln.  ...  de  l'aumônerie  qui  est  pré- 
sentée par  le  projet  «que  je  combats. 

Mais  cette  aamôncrie,  qui  exerçait  aussi 
dans  chaque  régiment  roffice  militaire  et  qui 
classait  par  cal égories ceux  qnt  &isaient  preuve 
de  zèle  et  ceux  oui  pouvaient  être  taxés  d'im- 
piété, cette  auménerte  a  donné  lieu  aux  incon- 
vénients si  gnift'e?  que  je  viens  de  signaler  et 
qui  sont  attestés  dans  tes  mémoires  de  l'ancien 
ministre  de  la  guerre,  le  maréchal  duc  de 
Baguse. 

Bn  effet,  le  duc  de  Ragnse  déclare,  dans  ses 
mémoires,  que  les  ministres  étaient  sans  cesse 
assaillis  des  plaintes  des  aumôniers,  et  que 
leurs  notes  avaient  souvent  plus  de  crédit  que 
celles  des  généraux  inspecteurs.  C'était  là, 
d'après  son  témoignage,  le  résultat  le  plus 
cîair  de  l'aumônerie  établie  en  1814.  Or,  je 
crois  que  ce  qui  est  proposé  serait  un  retour 
fâcheux  aux  traHitions  de  la  Restauration. 

M.  le  rapporteur.  Mais  nont  notre  projet 
n'a  rien  de  commun  avec  ces  traditions. 

U.  le  général  Robert.  Nous  ne  retour- 
nons pas  4u  tout  à  l'aumônerie  de  la  Restau- 
ration. 

X.  Jonln.  On  nocs.dit  que  l'auménerie 
proposée  sera  sédentaire,  fixe,  qu'elle  ne  sera 
pas  composée  d'aumôniers  qui  voyageront 
avec  les  régiments  ;  mais  ce  sera  toujours  une 
aumônerie,  ce  seront  toujours  des  aumôniers. 
H.  le  général  Gnlllemaut.  C'est  évident  1 
M.  Joain.  Cette  aumônerie  sera  toujours 
un  service  spécial  qui  aboutira  fatalement, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  précé- 
demment, à  faire  que  celui  qui  pratiquera  sera 
distingué  de  celui  qui  ne  pratiquera  pas.  (Déné- 
gations à  droite.)  Et  c  est  précisément  là  ce 
que  nous  voulons  éviter.  (Très-bien  !  à  gau 
che.) 

Mon  éminent  contradicteur  nous  a  dît  que 
jo  poursuivais  une  chimère  en  combatiant  le 
projet  de  loi.  J'ai  essayé,  le  moins  imparfaite- 
ment qu'il  m'a  été  possible,  de  vous  démon- 
trer (jue,  dans  ma  conviction  profonde,  an 
moins,  en  n'était  pas  une  chimère  et  que  c'é- 
tait, au  contraire,  une  réalité. 

En  ce  qui  concerne  le  pnget  qae  nous  avons 
présenté,  mon  honorable  ami,  M.  Oscar  de 
Lafayette  et  moi,  Mgr  l'évéqoe  d'Orléans  a 
ajoute  que  ce  projet  se  réfutait  de  lui  m'éme  et 
qne  le  service  religieux,  tel  que  nous  enten- 
dions l'organiser,  était  un  service  impossible. 

Gomment  I  un  service  impossible  I  Qu'est-ce 
qui  existe  aujourd'hui?  L'Œuvre  des  soldats.  Je 
me  suis  permis  d'en  parler;  certainement  je 
n'avais  pas  autorité  ni  qualité  pour  en  parler 
comme  mon  éminent  contradictenr  :  il  connaît 
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l'œuvre  parfaitement,  pid8i^*il  s'en  ost  occupé 
lui-môme  d'une  façon  spéciale  à  Paris  et  qu^U 
s'en  occupe  encore  dans  son  diocèse.  Il  a 
donc  plus  d'autorité  que  moi  pour  en  parler.  A 
tous  les  points  de  vue.  Cette  œuvre,  je  Pal  dé- 
claré, je  ne  la  connais  que  d'une  manière  im- 
parfaite; mais  j'en  connais  assez  pour  savoir 
qu'elle  fonctionne  d'autant  mieux,  qu'elle  est 
parfaitement  libre  et  qu'elle  n'a  aucune  attadie 
officielle.  (Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche.) 
Ellea  pour  elle  sa  spontanéité,  sa  liberté  ;  c'est 
une  œuvre  devant  laquelle  tout  le  monde  s'in- 
cline avec  le  plus  profond  respect,  pourquoi  ? 
C'est  parce  que  c'est  l'œuvre  m  la  charité, 
du  dévouement  et  du  désintéressement  le  plus 
complot. 

M.  de  Belcastel.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jouln.  Que  disait,  î  ce  sujet,  mon  ho- 
norable contradicteur  J  Quarante-cinq  prêtres, 
dans  la  ville  de  Paris,  se  sont  dévoues  à  cette 
œuvre  ;  ils  vont  trouver  les  soldats,  on  me  leur 
interdit  pas  l'entrée  des  casernes }  ils  les  réu- 
nissent, les  prêchent;  ils  disent  la  messe  là  oii 
ils  peuvent  la  dire,  de  façon  à  les  rassembler 
plus  aisément;  ils  ont  &  cet  éf^rd  tontes  fkci- 
Ittés. 

Eh  bien,  que  voulez-vous  fidre  à  la  place  de 
cela  ?  Vous  voulez  avoir,  si  vous  me  permettez 
l'expression,  un  ofGce  religieux  officiel,  à  la 
caserne.  Voilà  ce  que  crée  votre  projet.  (Pro- 
testations à  droite.) 

C'est  là  qu'est  la  questioa. 

M.  le  général  Robert.  Nous  no  voulons 
pas  d'office  religieux  officiel  i  la  caserne. 

M.  Jonln.  Aujourd'hui,  l'article  70  de  la  loi 
de  recrutement  militaire  reçoit  son  exécution  ; 
aujourd'hui,  libre  au  soldat  qui  veut  remplir 
son  devoir  de  le  remolir. 

On  me  fait  une  objection  ;  Mais  s'il  y  avait 
nn  grand  nombre  de  soldats  &  venir  dans  tes 
églises,  il  n'y  aurait  pas  de  places  pour  eux. 

Que  Mgr  l'èvëque  d'Orléans  me  permette  de 
le  lui  dire  humblement  mais  sincèrement.  Ja- 
mais, pour  mon  compte,  je  n'ai  cnûnt  que  les 
églises  fùssent  trop  petites  pour  recevoir  les 
fidèles  ;  j'ai  souvent  craint  qu'elles  lussent 
trop  grandes  et  qu^on  y  vit  trop  de  places  va- 
cantes. (Applaudissements  et  mouvements 
divers.) 

Comment  I  on  me  présente  des  objections 
comme  celle-ci  :  Les  soldats  no  viennent  pas, 
parce  qu'ils  aiment  à  être  bien  placés!  Les  sol- 
dats ne  viennent  pas  le  matin  parce  qu'ils 
aiment  mieux  ne  se  lever  qu'à  sept  heures  I 
Mais  quels  sont  donc  ces  soldats?  Ce  sont  des 
soldats  de  nos  villages,' ce  sont  des  soldats  de 
nos  campagnes  de  Bretagne,  ce  sont  des  sol- 
dats qui  appartiennent  à  des  iamtlle^  o&  on  se 
lève  le  matin  à  cinq  heures  et  où  l'on  lait  deux 
lieues  pour  aller  à  la  messe.  Est-ce  qu'Us  ont 
oublié  ce  qu'ils  ont  pratiqué  chez  eux?  CTrès* 
bienl  sur  divers  bancs.) 

Quoi  I  le  soldat  qui  est  caserué  icij  dans  la 
rue  Royale,  n'est  pas  libre  le  dimanche,  de 
dire  à  son  adjudant  :  «  Mon  adjudant,  vou- 
lez-vous me  permettre  de  me  lever  demain 
matin  à  cinq  heures  et  demie  pour  aller  à  l'é- 
glise Saint-Louis?  »  Je  vous  défie  de  trouver 
un  soldat  qui  fasse  cette  demande  et  qui,  an 
lieu  d'une  permission,  reçoive  un  refus.  (Nou- 
velles adhésion  sur  divers  bancs.) 

Mais  il  ne  peut  pas  se  lever  le  matin  et  ve- 
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mr  i  quelques  pas  de  là  à  l'êgUse?  Qe  ne  sont 
pas  la  des  raisons,  —  que  mon  éloquent  et 
eminent  contradicteur  me  permette  de  le  lai 
dire,  —  qui  soient  dignes  de  lui.  Elles  sont 
trop  petites;  elles  ne  sont  véritablemeot  pas 
séneuses.  La  vérité  est  que  le  soldat  qui  veut 
remplir  ses  devoirs  religieux  est  à  môme  de  les 
remplir.  S'il  se  présente  dans  une  église  et 
s'il  trouve  une  personne  as--ez  mal  élevée  pour 
le  chicaner  en  quelque  aorte  sur  la  place  qu'il 
occape,  il  trouvera  toujours  à  cdte  de  cette 

Sersonne  dix  fidèles  qat  se  feront  un  bonheur 
e  se  gôner,  dé  se  ranger  pour  Mn  place  à  un 
honnête  b(»nme  qui  vient  prier  Dieu.  (Mar- 
ques d'assentîmentt) 

Ne  nous  occupons  pas  de  quelques  dévotes  &, 
l'esprit  mal  fait,'  qui  se  trouvent  gênées  parce 
qu'un  soldat  vient  prier  à  côté  d'elles.  Ne  nous 
occupons  pas  de  ces  détails  si  mesquins  ; 
voyons  les  choses  comme  elles  se  pratiquent. 
En  fait,  les  églises  sont  ouvertes  aux  soldats 
qui  y  viennent;  en  fait,  les  prêtres  attachés  au 
service  paroissial  sont  tous  disposés  à  les  rece- 
voir. • 

Ils  peuvent  demander  n'importe  quel  prê- 
tre, n'importe  &  quel  jour,  n'importe  à  quelle 
heure,  soit  le  matin,  soit  le  soir;  le  prêtre 
trouvera  toujours  dans  son  zèle  un  instant 
pour  les  entendre,  pour  les  consoler;  à  cet  égard 
Us  sont  assurés,  comme  tous  les  autres  fidèles, 
de  trouver  pleine  et  entière  satisfoction. 

Quant  à  l'œuvre  parUcoUërodontje  vous  ai 
parlé,  que  demandons-nous?  Nous  demandons 
tout  simplement  à  la  développer,  à  l'encoura- 
ger, mais  à  Penconrager  librement...  (Très- 
Ëien!  très-bien  I  sur  ^iven  bancs.)  sans  les 
inconvénients  de  l'offidel  que  vous  votilet. 
substituer;  nous  voulons  que  partout  où  l'œu- 
vre des  soldats  ne  peut  se  safure  à  elle-même, 
parce  que  le  nombre  des  prêtres  n'est  pas  as- 
sez considérable,  parce  qu  il  n'y  a  pas  un  assez 
grand-  nombre  d  ecclésiastiques  pouvant,  par 
les  ressources  de  leur  fortune  privée,  se  con- 
sacrer à  ce  service,  i^i  on  ne  leur  donne  pas 
les  modestes  honoraires  qui  doivent  les  iaire 
vivre,  nous  demandons,  dis-je,  pour  venir  en 
aide  à  cette  insuffisance  de  fait,  que  l'autorité 
militaire  et  l'autorité  religieuse,  c  est-à-dire  le 
général  commandant  de  la  division  etl'évôque 
qui  régit  le  diocèse,  soientmis  àmème  de  s'en- 
tendre et  aient  à  leur  disposition  la  crédit 
nécessaire  pour  remédier  à  cette  insuffisance. 
Qe  système,  que  mon  éminent  contradicteurne 
peut  admettre,  nous  parait,  à  mon  honorable 
ami  M.  do  Lafayetto  et  à  moi,  parfaitement 
admissible.  C'est  tuut  simplement  l'augmenta- 
tion du  personnel  desservant  les  églises  situées 
dans  te  voisinage  d'une  caserne,  si  les  soldats 
augmentent  d'une  façon  sensible  le  service 
paroissial.  (Interruption:}  à  droite.) 

Supposez  qu'un  certain  nombre  de  soldats, 
deux  ou  trois  cents,  91  vous  voulez,  viennent 
régulièrement  tous  les. dimanches  à  l'église, 
les  uns  à  l'uno  des  messes  du  matin;  d'autres 
à  la  grand'messe.  (Nouvelles  interruptions  à 
^  droite.)  Il  y  aura  là  un  surcroît  de  service, 
'  nous  demandons  alors  qu'il  soit  tout  eimple- 
ment  convenu  entre  l'autorité  militaire  et  1  au- 
torité religieuse  d'ajouter  un  certain  nombre 
de  prêtres  a  ceux  qui  desservent  la  paroisse. 

Un  menUtn.  C'est  la  vrue  s(riution  t 

K.  Joida.  Bt  de  cette  fiiçoo  nous  venons  en 


aide  à  cette  œuvro  des  soldats  gui  a*exei&e  li- 
brement quant  h  présent. 

Ce  que  nous  redoutons  pour  le  service  reli- 
giçux  militaire,  s'il  se  fait  dans  les  casernes, 
ou  avec  une  place  réservée  dans  les  églises, 
c'est  gu'on  ne  lui  donne  un  caraaère  ofQciei 
entraînant  les  inconvénients  que  je  vous  ai  si- 
gnalés et  contre  lesquels  nous  nous  élevons  de 
toute  notre  énergie.  Il  y  a  auf  si  une  chose  que 
nous  redoutons,  c'est  cette  tendance  fjicheuse 
du  clergé,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  à 
user  de  ce  qu'on  appelle'  le  eommlle  ifUrar$. 
[Réclamations  et  murmures  à  droite.} 
On  membre  à  droite.  Âhl  ah  I  Nous  y  volU* 
M.  LaiigloU.  C'est  cela  qu'ils  veulent  1 
M.  ,  le  baron  de  Vinols.  Voilà  ce  que  voua 
craignez;  nous,  nous  ne  le  craignons  pasi 

H.  Joolu.  Je  ne  veux  pas  justement  qu'on 
force  les  gens;  je  veux  qu'on  les  laisse  libres. 
Au  banc  de  la  commission.  Nous  aussi  I 
M.  Jouin.  Je  ne  veux  pas  de  contrainte , 
la  persuasion  doit  sufiire  à  tout.  Il  n'y  a  d'a- 
gréable à  Dieu  que  ce  qui  est  le  produit  de 

la    liberté        (  Approbation    sur  plusieurs 

bancs.)  que  ce  qui  est  l'expression  de  la  cons- 
cience. 

A  droite.  Nous  ne  voulons  pas  autre-chosei 

M.  Jonin.  Je  vous  demande,  en  terminant, 
et  à  l'appui  de  ces  princijpes  de  liberté  que 
nous  invoquons,  la  permission  de  vous  rappe- 
ler quelques  réHexio^s  qui  nous  ont  en  partie 
guidéâ  dans  la  présentation  de'  notre  contre- 
projet;  ces  réflexions  sont  empruntées  au  livre 
d'un  des  hommes  les  meilleurs,  les  nias  reli- 
gieux que  j'aie  connus,  notre  honorable  et  gi 
regrette  Alexis  de  TocqueviUe. 

Voici  les  paroles  si  graves  que  jo  vous  de- 
mande la  permission  de  remettre  sous  vos 
yeux,  et  qu'il  a  écrites  dans  son  beau  livre 
de  kl  Démocralie  en  Amérique  : 

t  Je  sais  qu'il  y  a  des  temps  Qh  la  rcdigîon 
peut  ajouter  à  l'influence  qui  lui  est  propre  la 
puissance  artificielle  des  lois  et  l'appui  dea 
pouvoirs  matériels  qui  dirigent  la  société.  On 
a  vu  des  relgions  intimement  unies  aux  gou- 
vernements de  la  terre,  dominer  en  môme 
temps  trs  êmes  par  la  terreur  et  par  la  foi  ; 
mais  lorsqu'une  reUgion  contracte  i^ne  sem- 
blable allianœ,  je  ne  crains  pas  do  lo  dire,  elle 
agit  comme  pourrait  le  faire  nn  hwnme,  elle 
sacrifie  l'avenir  en  vue  du  présent,  et,  en  obte* 
nant  une  puissance  qui  ne  lui  est  point  due, 
elle  expose  son  légitime  pouvoir... 

«  J'avais  vu  parmi  nous  l'esprit  de  religion 
et  l'esprit  de  liberté  marcher  presque  toujours 
en  sens  contraire.  Eu  Amérique,  je  les  retrou- 
vais intimement  unis  l'un  à  l'autre  :  ils  ré- 
gnaient ensemble  sur  le  mêoie  sol.  »  (Très- 
bien  I  très -bien  I  à  gauche.) 

Je  pourraiscontinuerces  citations,  elles  sont 
bien  instructives,  elles  montrent  en  Amérique 
l'allianee  complète  du  sentiment  religieux  et 
du  sentiment  libéral.  Votre  projet  de  loi  com- 
promet justement,  encore  une  fois  de  plus,  oette 
alliance  de  la  liberté  et  de  la  religion.  Si  vous 
placez  le  service  religieux  sous  la  protection 
offl(»eUe  de  ta  loi,  si,  au  lieu  de  laisser  le  sol- 
dat libre  au  milieu  des  autres  fidèles,  vous  or- 
ganisez pour  lut  cette  prétendue  liberté  relt- 
giense,  vous  verres  qu'eç  forçant  le  reetort. 
bien  souvent  on  ne  fàik  que  le  nusser  ;  toitt  co 
qui  touche  à  la  religion  est  d'âne  ;d«ucat«BO 
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extrême  :  malheur  an  législateur  qui  veut 
aller  plus  loin  que  la  «aînesse  et  la  prudence  ne 
conseillent  d^aller;  or,  la  sagesse  et  la  pm- 
dmce,  si  je  ne  me  trompe,  conseillent  de  s'ar- 
rêter aux  Umites  de  notre  contre-projet  et  de 
ne  pas  suivre  la  conmiission  dans  nne  voie  qui 
aboutirait  aux  inconvénients  si  graves  que  je 
TOUS  ai  ^nalés.  (Très-bien  I  très-bten  !  et  ap- 
plaudissements à  gauche.  -~  Aux  voix  !  aux 
Toixl  —  Ladôtare  I) 

.  u.  le  général  Robert.  Je  demande  la 

parole  contre  la  clétnre. 

M.  le  préaident.  M.  le  général  Robert  a 
la  parole  contre  la  clôtaro. 

M.  le  général  Robert.  Puisque  la  clôture 
est  demandée,  permettez-moi,  messieurs,  de 
vous  indiqner  pour  quelles  raisons  je  vous  prie 
de  ne  pas  u.  prononcer.  (Parlez  I  parlez  I)  ' 

Je  crois  quil  est  temps  de  sortir  dps  gêné* 
ralités  et  de  descendre  des  hauteurs  où  la  dis- 
cussion a  été  placée  pour  arriver  sur  le  ter- 
rain exclusivement  pratique,  sur  le  terrain  qoe 
je  nomme  professionnel,  pour  co  qui  me  cou* 
cerne,  du  moins. 

Je  crois  avoir  des  renseignements  de  fait 
trés-uUles  &  vous  soumettre,  et  je  pense  qu'ils 
trouveraient  parfaitement  lenr  place  à  l'heore 
actuelle  de  la  discussion. 

Puisque  la  commission  a  bien  voulu  aceep 
ter  de  ma  part  une  collaboration  dont  certai- 
nement elle  n'avait  pas  besoin,  je  demande  à 
voas  apporter*  quelques  arguments  nouveaux 
et  à  vous  citer  des  textes  et  des  faits. 

Voilà  pourquoi  je  vous  prie  de  ne  pas  pro- 
noncer la  clôture  oie  la  discussion. 

Sur  quelques banet.  Parlez!  parles I 

K.  legMiéral  OnlUemant.  Je  demande  la 
parole,  (ui  clôture  1  la  doturel) 

H.  1«  président.  Si  la  discussion  continne, 
la  parole  est  à  M.  le  général  Robert  ;  mais  si 
on  msiste  sur  la  dôture. . .  (Oui  I  otti!  —  La 
clôture  I},  je  dois  d'abord  consulter  TAssem- 
blée. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux 
Tûix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  contre-projet  présenté  par  MM.  Jonin  et 
Oscar  de  Lafayettn. 

Comme  ce  contre-projet  est  composé  de  plu- 
sieurs artidès,  je  consulterai  d'abord,  naturelle- 
ment, l'Assemblée  sur  l'article  l'^qui  contient, 
d'ailleurs,  le  principe  du  contre-projet. 

Je  donne  lecture  de  cet  artide  : 

•  Art.  1*'.  —  En  temps,de  paix  il  n'y  aura 
d'aumôniers  attachés  au  service  de  l'année  de 
terre  que  dans  les  camps,  forts  détachés  et 
antres  lieux  oii  seront  rassemblées  des  troupes 
•n  nombre  sufBsant  pour  y  nécessiter  la  pré- 
tence  d'un  ou  plusieurs  aumôniers,  qui  seront, 
nommés  à  cet  emplw  par  une  décision  du  mi- 
nistre des  cultes,  t 

M.  Jonin  a  apporté  à  sa  rédaction  une  modi- 
fication qui  consiste  &  terminer  ainsi  la  der- 
nière plirase  :  ■  . . .  nommés  i  cet  emploi  par 
une  dedsion  du  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  coites.  ■ 

Sur  cet  artide  ainsi  modifié,  il  a  été  déposé 
nne  demande  de  scrutin  signée  par  MM.  E. 
de  Labassetière ,  de  Fontaine ,  Fresnesu , 
A.  Leffevre-Pontalis ,  comte  Deebassayns  de 
RIchemont,  Lallié,  comte  de  Kergariou. 
comte  de  Trèveneuc.  Benoist  d'Azy,  de  U- 


mairae  Cùurn  et-Garonne),  A.  LestouKle.  E. 

de  la  Rochette,  BouUier,  vicomte  de  Rodeï- 
Bénavent,  La  Rochejaquelein,  comte  L.  de 
Kergorlay,  P.  de  Sugny,  de  Grasset,  comte  de 
l^évllle.  Le  Lasseux. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

K.  le  président.  Void  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   579 

Uajorité  absolue   290 

Pour  l'adoption   261 

Contre   318 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Je  dois  informer  l'Assemblée  qu'il  a  été  dé* 
posé,  entre  "mes  mains,  une  draùnde  d'inter- 
pellation ainsi  conçue  : 

■  Les  soussignés  demandent  à  interpeller  le 
ministre  de  l'intérieur,  vice-président  du  con- 
seil, sur  sa  circulaire,  en  clate  du  22  janvier 
1S74,  relative  i  l'exécution  de  la  loi  sur  tes 
maires.  Us  prient  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
en  fixer  la  discussion  au  jour  qui  suivra  le  vote 
définitif  ^es  lois  de  finances.  * 

Cette  demande  d'interpellation  est  signée 
parHM.  Lepère,  Peyrat,  Ghallemel-Ijacoar, 
Henri  Brisson,  Pelletan,  Léon  Gunbetia,  Pas- 
cal Ouprat  et  Schenrei^Kestner.  (Mouvements 
divers  a  droite.) 

M.  le  présidant.  Le  (Gouvernement  a-t-ll 
une  observation  à  présenter  sur  la.  fixation 
du  jour  de  la  discussion  de  l'interpellation  ? 

M*  Delaconr.  A  trois  mois  I 

H.  Deseilllgny,  ministre  de  ragrieuUur» 
et  du  commerce.  H.  le  viee-président  du  con- 
seil n'est  pas  présent;  nous  Pavons  fait  préve- 
nir. 

(A  ce  moment  M.  1a  vice-président  du  con- 
sdl  rentre  dans  ta  salie.) 

Plusimrs  vois.  Voici  M.  le  vice-président  du 
conseil  ! 

U.  le  président.  Alors  l'Assemblée  peut 
fixer,  dès  i  présent,  le  jour  de  l'interpellation. 

Plusieurs  membres  à  droite.  A  trois  mois'! 

M.  le  président.  Les  auteurs  de  l'inter- 
pellation demandent  que  la  discussion  Foit 
fixée  après  le  vote  définitif  des  lois  d'impôt. 

Les  mêmes  membres.  Non  !  non  !  à  trois  mois  ! 

M.  le  duc  de  Broglle,  vice-présidmt  du 
eormil,  ministre  de  FinUrieur.  Je  me  mets  en- 
tièrement aux  ordres  de  TAssemblée  ;  j'accepte 
d'avan<!e  le  jour  qu'elle  fixera. 

H.  la  préstdeat.  Je  mets  aux  voix  l'épo- 
que fixée  par  les  auteurs  de  l'interpellation. 

X.  Beiacoor.  Nous  avons  demandé  la 
remise  à  trois  mois,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  président.  Insiste-t-on  sur  la  fixa- 
tion à  trois  mois?  (Ou*'  oui!  à  droite.) 

Je  vais  consulter  TAssemblée  sur  la  fixation 
à  trois  mo\t. . . 

A  gauche.  Quel  est  l'avis  do  Gonveraementf 

M.  le  président.  Le  (Tooveroemeot  a  dé-  , 
daré  tout  i  l'heure,  par  l'oigne  de  M.  le  vice- 
préfltdent  du  conseil,  qu'il  était  à  la  disposition 
de  l'Assemblée  et  qu'il  accepterait  le  jour  que 
l'Assemblée  jugerait  à  propos  de  fixw. 

A  droite.  A  trois  mois! 

K.  Ifopère.  Je  demande  la  parole. 
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SEANCE  DU  26 

Il  faut  que  le  Gouvernement  donne  son  avis  ;  ■ 
car,  ce  qu'il  vient  dire  n'est  pas  un  avis. 
M.  le  président.  J'ai  répété  tout  à  l'heure 

—  dans  la  crainte  que  les  paroles  de  M.  le' vice- 
pT^ident  du  conseil  n*aient  pas  été  entendues, 

—  que  le  Gouvernement  se  mettait  à  la  dis- 
position de  TAssemblée. 

Maintenant,  je  ne  puis  que  consulter  l'As- 
semblée sur  répoQQe  à  laquelle  elle  entend 
fixer  la  discussion  de  l'in'erpellaUon. 

A  gauche.  Après  le  vote  des  impéts  I 

A  droite.  A  trois  mois  I 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Tout  de  suite  ! 

M.  de  Donhet.  Au  retour  des  Tacancesf 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  fixation  à  trois  mois. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
déclarée  dootense.) 

Une  seconde  épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé. 

M.  le  président,  après  avoir  pris  l'avis  du 
bureau,  L'Asseinblée  n'a  pas  adopté  la  fixaUon 
à  trois  mois. 

Je  vais  maintenant  consulter  l'Assemblée 
sur  le  jour  proposé  par  les  auteurs  de  l'inter- 
pellation, (intermption.) 

K.  'de  Marcére.  Les  auteurs  de  Tinterpel- 
lations  eux-mêmes  ne  demandent  pas  la  fua- 
tion  d'un  jour  précis. 

K.  le  président.  Les  auteurs  de  l'interDel- 
lation,  je  l'ai  déjà  dit  deux  fols,  demandent 
que  l'interpellation  soit  mise  à  l'ordre  du  jour 
après  le  vote  définitif  des  lois  d'impéts.  D  au- 
très  membres  demandaient  tout  à  l'heure  que 
l'interpellation  ait  lieu  tout  de  suite.  (Non  t 
non  !) 

II  est  clair  aue  le  délai  de  trois  mois  ayant 
été  écarté,  le  délai  le  plus  long  est  celui  que 

§ reposent  les  auteurs  de  l'interpellation.  C'est 
onc  Bur  la  fixation  proposée  ^ar  les  auteurs 
de  l'iiite^llation  que  je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion de  l'intenwllation  aura  lien  après  le 
vote  définitif  des  lois  d'impOts.) 

H.  le  président.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion dn  projet  de  loi  relatif  an  service  reli- 
gieux. 

L'article     du  projet  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.      —  Les  rassemblements  de  troupes 
sont  pourvus,  pour  le  service  religieux,  de  tout 
ce  quVxige  l'exerdce  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat.  > 

n  y  a  sur  cet  article  un  amendement  pré- 
senté inr  messieurs  Pernolet  et  EU>U8seau, 
dont  voici  le  texte  : 

I  Partout  où  les  moyens  de  remplir  libre- 
ment leurs  devoirs  religieux  ne  se  trouveront 
pas  &  la  portée  des  militaires  réunis  en  corps, 
leB'rassemblements  de  troupes  seront  pourvus 
de  tout  ce  qu'exige  l'exercice  du  culte.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Rousseau. 

K.  Aonasenn.  L'amendement  dont  il  s'a- 
git est  conçu  dans  un  ordre  d'idées  très-analo- 

Ek  celui  qui  a  été  développé  par  notre  col- 
e  M.  Jouin.  Je  ne  crois  pu  devoir  le  dé- 
pper  et  je  viens  déclarer,  au  nom  de  mon 
cosignataire  et  au  mien,  que  nom  le  retirons. 

K.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, ie  mets  aux  voix  l'artic'e  dont  j'ai 
donne  lecture.  Il  y  a  une  demande  de  senitin 
pnUic. 

Cette  demande  est  signé*  par  MM.  Manriee 
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Rouvier,  L.  Greppo,  Henri  Lefèvre,  P.  Ck)tte, 
A.  Laserve,  E.  Arrazat,  Deregnaucourt,  L. 
Gftmbetta,  A.  Schœlcher,  Emile  Brelay,  E. 
Bouchet,  Ë.  Lockroy,  Laurent  Pichat,  de 
Mahy,  Georges  Périn,  Lherminier,  Tabftflet, 
A.  Dréo,  Léon  Bonnel.  B.  MitUud,  Tiersot, 
Germain  C^sse,  Martin  Bernard. 

11  va  être  procédé  an  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votw  sont  re* 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 

pouitlnment  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   550 

Majorité  absolue.   226 

Pour  l'adoption   346 

Contre   204 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

■  Art.  2.  —  Les  ministres  des  dtfiféieats 
cultes,  aUachés  temporairement  an  service  re- 
ligieux de  l'armée,  prennent  le  titre  d'aam6* 
niers  militants. 

«  Les  aumôniers .  n'ont  ni  grade,  ni  rang 
dans  la  hiérarchie  militaire.  En  temps  de  paix, 
ils  ne  sont  pas  attadiés  aux  corps  de  tronpe, 
mais  aux  garnisons,  camps,  forts  où  résident 
les  différents  corps  de  troupes. 

t  Les  auméniers  sont  placés,  comme  le 
clergé  ijaroissial,  sous  l'autorité  spirituelle  et  la 
juridiction  ecclésiastique,  soit  des  évôques 
diocésains,  soit  des  consistoires.  Ils  sont  pré- 
sentés par  eux  et  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistro'aes  cultes  à  la  nomination  du  ministre 
de  la  guerre,  > 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  3.  —  Les  auméniers  sont  titulaires 
ou  auxiliaires. 

<  Les  aumôniers  titulaires  sont  exclusive- 
ment affectés  au  service  religieux  de  l'armée.  » 

—  (Adopté). 

«  Art.  4.  —  Il  est  attaché  : 

c  A  tout  rassemblement  de  troupes  de  denx 
mille  hommes  au  moins,  un  aumônier  titu* 
laire  ;  ^  • 

I  Au  rassemblement  supérieur  à  deux  mille 
hommes,  des  aumôniers  titulaires  ou  auxi- 
liaires en  nombre  suffisant  pour  assurer  le  ser- 
rée; 

■  Au  rassemblement  inférieur  k  deux  mille 
hommes,  mais  supérieur  ft-deux  cents,  un  au- 
mônier auxîUaire; 

f  Au  rassemblement  contenant  plus  de  deux 
cents  protestants  ou  plus  de  deux  cents  isné- 
lites,  un  aumônier  de  leur  culte,  auxiliaire  on 
titulaire,  selon  les  besoins  dn  service. 

c  Dans  les  garnisons  où  se  trouve  un  régi- 
ment complet,  lors  même  que  son  effectif  est 
inftrienr  &  deux  mille  hommes,  ainsi  que  dans 
les  écoles  spéciales,  prisons,  ateliers  de  con- 
damnés, pénitenciers  militaires,  le  service  reli- 
gieux est  con&é  à  des  aumôniers  titoUres  on 
auxiliaires,  selon  les  besoins  dn  service. 

c  Le  service  des  hôpitaux,  conserve  son 
nisation  actuelle,  t 

M.  le  président.  Sur  cet  article,  M.  le  gé' 
néral  Robert  a  proposé  un  ametidouent. 

-  Il  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  le  général  Robert.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  proposé  sur  l'article  4  a  très- 
peu  d'importance  quant  à  la  forme;  maïs  il  a 
mérité,  quant  an  fond,  rattenUondelaocnnmia- 
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non,  qat  a  bien  ttmVa  Taccepter,  et  Je  ne  pense 

Su  tra'U  paisse  tMicontrer  de  contradicteurs 
ans  l'Assemblée.  Je  me  dispense  donc  db  le 
déféndre  d'avance  contre  des  attaques  qu'il  ne 
subira  probablement  pas. 

K.  le  président.  Je  vais  consulter  d'abord 
l'Assemblée  sur  les  cinq  premiers  paragraphes 
de  TarUcle  4  dont  i'it  donné  lecture  et  sur  les- 
quels il  n'y  a  pas  d'amendements. 

(Les  cinq  premiers  paragraphes  de  l'article  4 
sont  mis  aux  voix  et  adopiésT] 

M.  le  président.  C'est  an  paragraphe  6  que 
M.  le  général  Robert  propose  de  oUre  une  ad- 
dition. 

Le  parasraphe  6  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  garnisons  où  se  trouve  un  régi- 
ment complet,  lors  même  quo  son  effectif  est 
inférieur  à  deux  mille  hommes,  ainsi  que  dans 
les  écoles  spéciales,  prisons,  ateliers,  de  con- 
damnés, pénitenders  militaires,  le  servicf;  re- 
ligieux est  confié  ft  des'. aumôniers  titulaires 
Dit  anxiliaii^s,  selon  les  besoins  dn  service.  > 

M.  te  général  Robert  propose  d'ajouter,  après 
les  mots  :  ■  dans  les  écoles  spéciales  »  ceux- 
ci  :  ■  dont  les  élèves  ne  sont  pas  libres  le  di- 
manche, dans  les' prisons,  etc.  > 

Ht.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
cette  addition. 

(Le  paragraphe6,avecl*addltion  proposée  par 
M.  le  génénu  Robert,  est  mis  anx  voix  et 
ad^té), 

pTiragraphe  7  :  <  Le  servi  ce  des  hôpHaux  con- 
serve son  organisation  actuelle.  >  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  4  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

t  Article  5.  —  Les  dimanches  et  fêtes 
conservés  par  le  concordat,  on  office  «lécial 
est  bit  par  les  aumôniers  titulaires  etaaxiliaires 
pour  les  troupes  de  la  garnison. 

t  Ces  jours-là  le  travail  est  supprimé  dans 
les  ateliers  et  établissements  militaires,  con- 
fonooément  à  la  loi  existante. 

■  Dans  les  quartiers,  casernes,  camps  et 
forts,  les  heures  da  service  militaire  sont  ré- 
glées de  manière  que  les  militaires  de  tout 
grade  aient  la  faculté  de  remplir  librement 
leurs  devoirs  religieu;:.  ■ 

M.  le  président.  MM.  André,  Wadding- 
lon,  Diôtz-Mtmnin,  Le  Royer,  Feray,  le  comte 
de  Poortalès,  Léon  de  Maleville,  Fourcand, 
de  Presseosé,  Bambereer  proposent  d'ajouter 
i  Tarticle  5  le  paragraphe  additionne!  suivant  : 

«  Dans  les  cas  où  la  présence  de  troupes  en 
armes  à  dés  solennités  religieuses  du  culte 
catholique  est  prévue  par  les  décrets  et  règle- 
ment» de  service,  les  militaires  protestants  et 
isrfténtes  sont  dispensés,  sur  leur  rédamation 
préatahle,  d*y  prendre  part,  lorsqtie  cette  pré- 
sence entraîne  une  participation  aux  cérémo- 
nies dudit  culte.  > 

■GettediaposttioQ  conéîstaht  dans  une  addi- 
tion, c'est  d'abord  sur  l'article  5  que  la  dis- 
cussion doit  porter. 

Alors  vient  l'amendement  présenté  par  &f .  le 
gén^I  Gniltemaut. 

M.  IjB  général  Oulllemant.  C'est  égale- 
ment une  disposition  additîonnnellé. 

M.  le  président.  Voos  avez  la- parole' pour 
la  dévélopper. 

MT.  la  génèfal  OtiiUemaat.  Messieura, 
apfès  le  premier  pahtgrapne  dal'ftrtîcte  5  qui 
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'est  ainsi  conçu  :  .<  Les  dimanches  et  fêtes  con-^ 
servées  par  le  concordat,  un  office  spécial  est 
fait  par  les  aumôniers  Utulaires  ou  auxiliaires 
pour  les  troupes  do  la  garnison,  i  je  demande 
qu'il  soit  ajouté  ces  mots  : 

■  ÂucuQO  salle  no  sera  mise  à  la  disposition 
de  Taumônicr  pour  des  conférences  religieuses 
dans  l'intérieur  des  casernes,  et,  dans  les  églises 
civiles,  aucun  emplacftment  spécial  no  sera  ré- 
servé à  la  troupe.  >  (Exclamations  à  droite.) 

Je  crois  que  j'ai  le  droit  de  développer,  au 
moins  sommairement,  mon  amendement. 

Avant  de  vous  démontrer  le  danger  qu'il  y 
aurait  h  mettre  des  salles  spéciales  a  la  dispo- 
sition des  aumôniers  dans  l'intérieur  de  nos 
casernes,  je  dois  d'abord  vous  faire  connaître 
ce  qu'elles  vous  coûteraient. 

Une  salle  spéciale  pour  les  conférences 
sera  nne  salle  où  pourraient  être  casemés  au 
moins  quinze  hommes.  (Bruit.) 

Vous  demandez  en  outre,  &  côté  de  cette 
salle,  une  autre  salle  pour  recevoir  les  hommes 
qui  désireront  consulter  l'aumônier.  Cette 
salle,  quelque  petite  qu'elle  soit,  il  faudra  qu'on 
puisse  s'y  retourner,  qu'elle  contienne  une 
table,  une  chaise, un  confessionnal...  (Exclama- 
tions diverses);  car  qii'y  feraient  los  militaires 
s'ils  n'y  venaient  pour  se  confesser?  (Inlerrup- 
tîons  à  droite.) 

Voilà  donc  par  aumônier  deux  chambres, 
une  comportant  15  hommes,  l'autre  en  compor- 
tant 5,  en  tout  20. 

Maintenant,  en  comparant  les  dispositions 
du  projet  avec  l'état  général  de  notre  caserne- 
ment dans  toute  la  France,  vous  arrivez  à  un 
chiffre  de  350  aumôniers,  ce  qui  fait  pour  le 
casernement  une  perte  de  350  fois  20  places,  ou 
7,000  places. 

A  600  fr.  par  lit,  cela  vous  fait  4,200,000  fr.; 
et  vous  allez  fàire  une  dépense  ou  une  sembla* 
ble  perte  dans  un  moment  où  vous  dites  que 
vous  manquez  de  casernement,  où  vous  venez 
de  supprimer  le  café  anx  troupes  campées  an- 
tour  de  Paris,  où  vons  n'avez  pas  voulu  accor- 
der 5  millions  indispensables  pour  compléter 
l'effectif  de  l'armée  !  (Exclamations  à  droite.) 

Je  vais  maintenant  vous  faire  voir  en  quel- 
ques lûots  le  danger  qu'il  y  aura  à  avoir  un 
emplacement  spécial  pour  le  service  reliejeux 
des  militaires,  car  les  houimea  qui  vont  a  l'é- 
glise y  vont  pour  y  prier  et  non  pas  pour  se 
montrer,  surtout  pour  se  faire  compteret  peut- 
être  pôur  en  tirer  profit.  (Très-bien  I  à  gau- 
che.) 

Eh  bien,  messieurs,  il  ne  faut  pas  que  les 
sous-officiers  qui  arrivent  officiers,  que  les. 
ofQciers  qui  passent  à  un  grade  supérieur 
puissent  éise  soupçonnés  de  ne  devoir  leur 
avancement,  comme  du  temps  de  la  Restaaxa- 
tion...  (Ex^mations  &  droite.  —  Assentiment 
&  gauche),  non  pas  à  leur  mérite,  mais  &  la 
manière  dont  ils  remplissent  leurs  devoirs  re- 
ligieux. Il  ne  faut  pas  que  Ton  puisse  distin- 
guer les  régiments  qui  pratiquent  da  ceux  qui 
ne  pratiquent  pas. 

M.  le  général  Robert.  Nous  né  le  voulons 
pas  non  plus! 

2Ï.  le  général  GuiUemant,  Vofis  ne  le 
voulez  pas?  Eh  bien,  alors,  ne  réserves  jias 
d'emplacement  spécial.  Si  vous  avez  un  enipla- 
cement  spécial,  laposition  des  colonels  ne  secs 
plus  tenaolé.  En  effet,  ils  seront  surveillés  tons 
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les  joi^n  par  les  aomônîers,  d'autant  plua  dan- 
gereux... (Ramears  à  droite.)  oui,  d'autant 

5 las  dangereux  qu'ils  seront  indépendants 
'eux»  qu'ils  ne  relèveront  que  de  lenr  évô- 
que. 

Un  membre.  £t  da  ministre  de  la  guerre,! 

M.  le  génAral  Onillemant.  Car  si  ces  au- 
môniers ne  voyagent  pas,  comme  on  le  disait 
tout  à  l'heure,  Il  est  parfaitement  certain  (jue 
leurs  rapports  voyageront  et  que  leurs  plam- 
tes  parviendront  à  lenr  évéque.  Ëh  bien,  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  MM.  les  évé- 

Îoes  se  mêlent  déjà  beaucoup  trop  des  afliiires 
a  GouTOmement.  (Exclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

Ils  lui  créent  tous  tes  jours  des  embarras  con- 
sidérables, ils  ,vont  même  couvent  jusqu'à  com- 
promettre les  mtérôts  généraux  du  pays.  (Dé- 
négations et  rameurs  à  droite.  —  Applaudis- 
sements à  gauche.) 

Sh  bien,  si  on  leur  laise  mettre  un  pied 
dans  les  casernes,  vous  verrez  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  dont  je  demande  l'opi- 
nion formelle,  en- reconnaîtra  bien  vite  lui- 
même  les  inconvénients. 

Les  aumôniers  ne  manqueront  pas  de  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passera  dans  l'armée  aux 
évéques  qui  sont  leurs  chefs.  Ces  derniers  ne 
manqueront  pas  d'exalter  les  régiments  qui 
pratiqueront,  do  se  plaindre  de  ceux  qui  ne 
pratiqueront  pas.  (Exclamations  à  droite.) 

C'est  parfoitemeat  vrai.  Ils  pèseront  sur  l'a- 
vancement des  officiers  absolument  cooune  au 
beau  temps  de  la  grande  aumènerie,  temps  où 
les  notes  du  clergé  avaient  beaucoup  pins  de 
force  et  pesaient  plus  dans  la  balance  que  les 
notes  de  l'inspecteur  général  lui-même. 

M.  le  général  Robert.  Vous  méconnaissez 
l'esprit  d'impartialité  de  ceux  de  nos  collègues, 
qui  dressent  le  tableau  d'avancement. 

H.  le  général  OuUlemaat.  Voilà  ce  qui 
s'est  passé  du  temps  de  la  Restauration  et  ce 
qui  se  passera  encore. 

M.  l0  général,  Robert.  Votre  montre  re- 
tarde de  cinquante  ans  I 

M.  le  général  Onlltemaat.  Je  le  voudrais 
bien;  malheureusement  je  n'en  suis  pa^  sûr. 

J*ai  entendu  beaucoup  do  colonels  m'expri- 
mer  leurs  craintes  à  cet  émxd,  et  voici  un  mot 
très-vif  qui  m'a  été  ^it,  if  y  a  quelques  jours. 

aui  va  vous  faire  comprendre  jusqu'à  quel  point 
s  sont  inquiets.  L'un  d'eux  me  disait  qv  si 
Toift  continuiez  à  entrer  dans  cette  voie,  les 
canons  de  l'Eglise  seraient  bientôt  plus  dange- 
reux peur  l'armée  que  les  canons  de  Pennomi. 
(Oh  I  oh  I  à  droite. —  Adhésion  à  gandie.) 

Nous  n'avons  pas  encore  tes  auméniers,  mais 
nouff  avons  déjà  les  saluts  officiels. 

Ainsi,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  on  a 
fait  céléltfer  dernièrement  une  messe  spédale 
en  l'honneur  de  saint  Maurice,  qui  eat,  à  ce 
qu'il  parait,  le  patron  de  l'armée... 

M.  Andiren  de  Kerdrel.  Lar  légion  thé- 
béenne  a  fort  bonne  réputation. 

M.  le  général  Onillemant.  Eh  bien,  dans 
ma  simplicité,  je  croyais  que  l'armée  était  au- 
jourd'hui l'armée  de  tout  le  monde,  sans  dis- 
tinction de  catholiques,  de  juifs  et  de  protes- 
tants, (koyez-vous,  vous,  messieurs,  que  les 
protestants  qui  sont  obligés  d'aller  an  service 
religieux,  même  avec  le  chassepot  à  la  main, 
n'éprouvent  pu  un  vif  serrement  de  cœur, 
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quand  ils  sont  obligés  de  s'incliner  devant  des 
cérémonies  auxquelles  ils  n'assisteraient  pas 
s'ils  avaient  la  liberté  de  s'abstenir? 

Depuis  quarante  ans,  les  discussions  reli- 
gieuses sont  complètement  bannies  de  l'année. .. 

Un  metabre  à  aroUe.  Et  vous  allu  l»  renon* 
vêler  i 

M.  le  génér«l  GolUemaut.  Vous  allez  les 
y  introduire  avec  la  loi  Fresneau  et  Garron, 
qui  amène  le  prêtre  jusque  dans  la  caserae, 
c'est-à-dire  dans  la  maison  du  soldat.  Vous 
aurez,  d'un  côté,  des  conférences  catholiques, 
et.  de  Tantre  côté,  la  propagande  protestante; 
puis  vous  aurez  aussi  ropposltion  de  ceux  qui 
veulent  conserver  leur  liberté. 

M.  la  baron  Ghaupand.  Eh  bien,  c'est  la 
liberté,  celai  G'nt  justement  ce  qne  nous 
voulons. 

M.  le  général  GnlUemant.  Messieurs,  au- 
jourd'hui, dans  l'armée,  nous  sommes  tous 
parfaitement  unis  :  républicains,  monarchistes, 
catholiques,  protestants,  juif«  ,  l'amour  de  la 
patrie,  l'espnt  de  discipline,  la  tolérance  nous 
unissent  tous.  Ne  noas^  divisez  pas,  je  vous  en 
supplie,  ce  n'est  pas  le  mômenti  (Très-bien  I  et 
applaudissements  à  gauche.  —  Protestations  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  le  rapporteur,  de  sa  place.  La  commis- 
sion n'accepte  pas  l'amendement. 

M.  le  général  BiUot  et  pbuieurs  autres 
membres.  L'avez- vous  consultée? 

M.  .le  rapporteur,  à  la  (H&wu.  Il  est  vrai 
que  la  commission  n'a  pas  été  encore  réunie  ; 
mus  les  membres  de  la  commission  auxquels 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  parler  de  l'amen- 
dement ne  l'acceptent  pas,  malgré  les  raisons 
exprimées  deux  on  trois  fols  par  l'honorable 
gènérarOuUlemaut  et  toujours  combattues  par 
les  partisans  du  projet  de  loi  ;  je  ne  crois  pas 
devoir  insister.  (Très-bien  1  —  Aux  voixl) 

L'opinion  de  l'Assemblée  me  parait  faite. 

J'ajouterai  un  seul  mot  en  réponse  directe  à 
mon  collègue  M.  le  général  Cruillemaut. 

Au  fort  du  Hont-VaTérieH,  ^'aumônier  a  une 
chambre  qui  lui  est  spécialement  donnée  par 
les  soins  du  génie. 

U.  le  général  OalUemant.  Y  en  a-t-il  une 
pour  les  protestants?  Je  sais  bten>qu'il  y  en  a 
pour  les  catholiques,  et  il  n'y  en  aura  que 
trop  1  Vous  voulez  généraliser. 

M.  le  préaident.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'amendement  de  M.  le  général 
(îuiUemant. 

M.  le  général  Robert.  Il  n'est  pas  possi- 
ble de  laisser  sans  réponse  les  assertions  que 
l'Assemblée  a  entendues.  Je  demande  la  parole. 

A  gauche.  L'opinion  du  Grouveroement  7 

M.  le  général  Gnlllemaut.  On  demande 
l'opinion  du  ministre  de  la  guerre. 

H.  l'amiral  de  Dompierre  â'Hwnoy, 
ministre  de  la  marine  et  des  coIoniM.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  lé  président.  L»  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  daa  co- 
lonies. Messieurs,  mon  honorable  collègue 
M.  le  ministre  de  la  guerre  étant  indispoéé,* 
je  viens  répondre  eh  son  nom  et  an  ntun  da 
Gonvemsment,  aux  quelques  mieetioai  que 
nous  a  posées  rbontmble  général  GaiUemant. 
(Parlez!  parlei!} 
.  L'hoQoraUe  général  Guillemaut  a  dérire  con- 
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ntltre  l'opinion  da  Gouvernement  ;  la  voici  ; 

Le  Gouvernement  ne  peut  qae  s'associer  à  la 
proposition  de  MM.  Garron  et  Fresneau.  Il  y  a 
vn  un  acte  de  liberté.  (Exclamations  iraniqnes 

à  gauche.) 

.  A  droite  et  au  centre.  Très-bîen  I  trèfr'hiea  1 

M.  le  ministre.  Oui,  messieurs,  un  acte 
de  liberté  !  je  le  dis  et  je  le  maintiens.  (Bravos 
-et  applaudissements  à  droite  et  an  centre.) 

laissera,  îe  le  déclare  au  nom  dn  Gon- 
ornement,  on  laissera  toute  liberté  à  tout  mi- 
litaire, selon  sa  religion,  de  rempli.-  t&s  devoirs 
ndigieux  oo  de  ne  pas  les  remplir.  (Rumeurs 
à  gauche.)  Mais  ai  vous  voulez  quo  la  liberté 
BOit  réelle  -et  com{dète,  il  faut  donner  aux 
coldats  les  moyens  d'assiiter  aux  (^ces. 

Vois  MmbreusêM  à  droite.  Cest  cala  1  c'est 
cela  !  —  Très-bien  ! 

M.  le  ministr*.  G*est  là  le'seul  but  du  pro- 
jet de  lot  (Nouvelles  marques  d'adhésion  et 
d'approbation  à  droite.) 

C'est  ce  que  le  projet  dit  k  ehacun  de  ses  ar^ 
tldes  ;  c'est  ce  que  vous  trouvez  d'un  bout  à 
l'autre  du  rapport. 

M.  le  général  0«iU«mant.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  ministre.  Âinsl,  voilà  qui  est  bien 
entendu  :  liberté  complète  laissée  à  chacun 
de  remplir  ses  devoirs  religieux,  liberté  de  ne 
pas  las  remplir  pour  ceux  qui  ne  te  voudront 
pas,  liberla  pour  tous  et  pour  tous  les  cultes, 
liberté  et  moyens  donnée  k  tous  de  remplir 
leun  devo^  religieux.  (Très-UeBl  très-bien  1 
•t  applandiBsemœta  à  droite  et  au  centre.) 

K.  le  général  Chdllraïaat.  Meksienn,  je 
«nia  nvolr  que  les  chefs  de  corps  ont  été  con- 
Boltée  lor  l'introduction  des  prêtres  dans  les 
casernes,  sur  rintraduçUon  de  conférences  re- 
ligienaea  au  milieu  de  nos  soldats.  Je  crois  sa- 
voir quo  presque  tous  se  sont  opposés  à  ce 
puissaat  élément  ^e  discorde.  (Protestations 
nombreueee  k  droite.  —  Très-bien  I  très-bien  I 
à  gauohe.) 

M.  da  Beloastei.  Il  n'est  pas  permis  d'ap- 
peler le  service  religieux  un  élément  de  dis- 
corde !  , 

M.  le  présidant.  Je  consulte  VAseemblée 
sur  l'amendement  proposé  par  M.  le  général 
GulHemaut. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

M.  le  géaéral  GniUemam*.  Je  demande 
la  division,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  L'amendement  proposé 
par  H.  le  général  Guillemaut  prendrait  pkice  à 
la  suite  du  paragraphe     de  Farticie  5. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  est 
ainsi  conçu  : 

I  l^s  diihattj^es  et  i&tes  edtteerrées  par  le 
concordat,  un  ofiiee  spécial  est  hit  par  les  au- 
ffiOniers  tUulalres  ou  asxiHaîres  pour  les  trou- 
pes do  la  garnison.  > 

M.  le  général  Guillemaut  propose  d'ajouter 
&  ce  paragraphe  :  . 

«  Aucune  salle  ne  sera  mise  à  la  disposition 
de  l*adm6nier  pour  des  conférences  religieuses 
dans  intérieur  des  casernes,  et  dans  les  églises 
aucun  emplacement  spécial  ne  sera  réservé  k 
la  troupe.  »  * 

Plusieurs  membres.  La  division  t  la  division  1 

M.  le  président.  Quelle  division? 

H.  le  général  Guillemaut.  Noua  deman- 
dons que  le  vote  sur  les  oonftrencM  dans  les 


casernes  et  le  vote  sur  remplacement  spétial 
dans  les  églises  soient  distincts. 

M.  le  présidokt.  Alors  je  consulte  d'abord 
l'Assemblée  sur  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5, puisque  l'amendement  ne  serait  qu'une 
disposiclun  additionnelle  à  oe  paragpiphe. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant,  on  propose 
de  diviser  ta  disposition  addilionneUe  de  M.  le 
général  Guillemaut  et  de  ne  voter  d'abord  que 
sur  celte  première  partie  : 

■  Aucune  salle  ne  sera  mise  à  la  dispotsition 
de  l'auménier  pour  des  conCérences  raltgieusea 
dans  l'intérieur  des  casernes.  > 

Une  demande  de  scrutin  a  été  déposée. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  OMSta 
Desbassayns  de  Ridiemont,  vicomte  d'Aboville. 
comte  de  Gomulier-Ludnière,  E.  Keller,  mar 
quis  de  Mortemart,  vicomte  do  LorKcrll,  Oh* 
Merveilleux  du  Vignaux,  de  Beauvlllé,  comte 
de  Kergariou,  Vimal,  G.  de  Tarteron,  de  Li- 
mairac  (Tarn-et-Garonne),  Vidal,  Martin  d'Au- 
ray,  Chesnelong,  Ë.  de  Féligonde,  de  Dam- 
pierre,  E.  de  Labassetière,  H.  dé  BoidwisseÛ 
H.  de  Grasset,  Bernard-Oatreil. 

llvaétre  procédé  au  scrutin  puiilic. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  présMent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   496 

Majorité  absolue . ,   2i9 

Pour  radoptioft   157 

Contre   339 

L'AssemlMe  nationale  n'a  pas  adopté.  . 

Je.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  5. 

(Les  deux  demiew  pant^aphes  de  rasticle 
5  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Vient  ensuite  la  dii^osi- 
^n  additionnelle  proposée  par  lf.Aaditf  et 
plusieurs       ses  collègnas. 

La  parole  est  A  M.  André.  (A  domain!  à 
demain  1) 

M.  Alfred  André  (de  ta  Saine).  Les  ob- 
sen-ations  que  j'ai  à  soumettre  à  l'Assemblée 
n'ont  pas  besoin  de  longs  "développements.  Ce- 
pendant, comme  elles  portmt  sur  un  point 
spétial  qui  n'a  pas  encore  été  traité  devant 
l'  (Assemblée,  je  vous  demande  de  vouloir  bien 
me  permettre  do  ne  vous  présenter  que  de- 
main les  obserwtioBt  que  j'sîl  &  mn  son- 
metb«.  (Oui  t  oui  t  A  demain!) 

X.  le  préaldMit.  La  suite  de  la  dismHioh 
est  renvoyée  ft  dmiain. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  pour  demain. 

A  une'  heure,  réunion  dans  tes  mreanx  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'esa- 
men  de  la  propositioD  de  M.  Denonbaudieet 

5 Insieurs  de  ses  collôgueâ, -lendaM'ilaire  in- 
emniser  les  habitants  du  département  de  la 
Seine  qui  ont  éfHreuvé  prfijndiee- lors  de^ des- 
tructions opérées  par  te  génie  mitiuire  peur 
les  besoins  de  la  défense  nationale; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  appro4>ation  de 
la  convention  supiilémentaire  au  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  Î9  jmllet  1873, 
Signée  le  34  janvier  1«74  entrtf  la  France  et  le 
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FOy&ume  ani  de  la  Gnuide-Bretagoe  M  à'Ir- 
InMe. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'orare  du  jour,  auquel  serait 
ajoutée  la  discussion  du  projet  loi  por- 
tant :  1°  régularisation  des  crédiis  supplémou- 
taifes  ouverts  par  décrets  pendant  la  proroga- 
tion de  TAseemblée  nationale;  S»  ouverture 
de  ertdtts  spéciaux  d'exercfcea  dos  et  péri- 
mi»; 

3*  délibération  sur  la  proposition  do  M.  Am- 
brbise  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manuractures. 

Il  s'y  a  pas  d'opposition  î. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  A  cinq  heures  trois 
quarts.) 

U  dirtcteur  du  Mfviet  tUnogre^ique 
de  l'Assemblée  national», 

CtLBSTIN  LjhQAGHE. 


SGHUTIN 

Sur  l'article  v  du  cm^v-pinfet  de  UM.  Jouin 
«t  Oscar  de  lafayette  {pi-opesUion  de  MM.  Fret^ 
neau  et  Emile  Oarrony  relative  à  l'organistUion 
du  service  r^igieus  dans  l'année  de  terres 

Montre  des  rotuits.   579 

Uajontë  absolue   ^90 

-  PÔiir l'adoption....  281 
Oontre.  <  318 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

DNt  votA  >oua  : 

MM.  Alexandre  (Charles).  Allemand.  AUenou. 
Amat.  Ancolon.  André  (Seine).  Arago  (Em- 
manoel).  ArbeK   Arnaud  (de  l'Ariége). 

Bamberger.  Bardoux.  Bami.  Iferthe  (Mar- 
cel)- BarlnélemySQiat-Iïilaire.  Beaussire.  Ber- 
let.  Bernard  (Charles)  CAin).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert.  Besnard.  Bethmont.  Bilipt  (le 
général).  BiUy.  Blanc  (Louis).  Bompard.  Bun- 
uel. Bottara.  Boucau  (Albert).  Bozérian. 
Breton  (Paul).  Brice  (I Ile-et-Vilaine).  Brioe 
^eYthc-et-Moselle).    Brillier.    Brun  (Charles; 

Caduc.  CaPion.  Camot(père).  Carhot(Sadl). 
Carquet.  Carr6-K6risouët.  GasimirPerier.  Çha- 
broo  [le  générai  lio).  Chareton  (général).  Char- 
ton.  ChavasBieu.  Cherpin.  Chevandier.  Choi- 
seul  (Horace  de).  Chrlstophle  (Albert).  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc 
Cochery.  Coins.  Contaut.  CorboQ.  Gorrlier. 
Corne.  CrespÎD.  Cunit. 

Baron.  Dauphin© t.  Belacroix.  Dclord.  De- 
lormc.  Denfert  (colonel).  Dereguaucoort.  Das- 
bons.  Desdiange.  Dletz-Moanin.  J>réo.  Ouboys- 
Presnay  (général).  Ducarre.  Duchfttel  (comte). 
Duclerc  Ducuing.  Dufaure  (Jules).  OuTay. 
Duparc.  Dupûuy  (Gironde)^  Durëault  Durieu. 
Duvergier  de  Hauranne. 

Gi^carguel.  Esq  airos.  Evmard-  Duvern  ay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Feray.  Fernior. 
Ferry  (Jules).  Flotard.  FoUiet.  Pouquot.  Four- 
cand. 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Ganault.'  (ïa- 
tien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rurailly. 
Cayot.  George  (Emile).  Gérard.  Germain.  Gi- 
perd  (Cyprienj.    Girot-Pouzol.    Goblet.  Godin. 

Grandpierre.  GroUier.  GuibaL  GuL- 
cnara.  Guilleniaut  (le  général).  Guinart  Gui- 
ter.  Guyot 


Hèvre.  Humbert. 

Jacques»  Janzé  (baron  de).   Jaurès  (ramiral). 
Joigneaux.  Jouin.  Journault.  Jozon. 
Kratftz. 

Labélonyc.  Lahoulaye,  La  Gaze  (Louis).  La- 
cretelle  (Henri  de).  Larayetts  (Oscar  de).  La- 
Qize.  Lalon  de  Foogaulier.  ■  LÀ«et.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Lanrrey.  Langlois.  La  Serre. 
Lasteyrie  (Jules  de).  X<atrade.  Leblond.  Lc- 
breton.  Lecamus.  Lefranc  (Pierre).  Lefranp 
(Victor).  Lsnoël  (Emilo).  Lepôre.  L.epouzè. 
Luroux  (Âiiné).  Le  Royor.  -  LaaguiUon.  IMè- 
que.  Lharminier.  Liiupérani.  Littré.  Loua- 
tàiot.  Lucet 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maleos.  Ua- 
leville  (Léon  de).  Malézieux.  Mangini.  Marc- 
Dufraisse.  Maroère  (de)-  Marchand.  Marck. 
Martel  (Paa-de-Calais).  Martin  (Uenril  Màx- 
Ricbard.  Mazeau.  Mùlino.  Mercier.  Meetreau. 
Mtchal-Ladicbère.  Millaud.  Monoot-ArbiUeur. 
Moreau  (Côte-d'Or).  Morin.  Morves.  Mural- 
Sistrières. 

Nioche.  Ko^-Parratt, 

Osmoy  (iV). 

Pâlotte.  Parent.  Paris  (Calvados).  Pascat- 
Dnpmt.  ^tisBier.  Pellelan.  Perqolet.  Picard 
(Braesl).  Pîcart  (Alphonse).  Pin.  Pompery 
(de)-   Polhiiau  (l'iimiral).   Pfessensd  (do). 

Itamcaii.  Riimponl.  Raoul  Duvfll.  Rathicr. 
RûmusaL  (Gliarlcs  de).  Rt^mufiai  (Paul  dfj.  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrén^p^,  Rey- 
mpnd  (Isère).  Reymond  {Loiifi).  Ricard.  Rion- 
dflL.Jlîve(FrttnciBqiiG).  Robert  (Lôoti).  flobërt 
de  niassy.  Rocer  du  Nord  (lu  comté).  Roger- 
Mar\'ai9e.  Rollaurl  (Cliarli^s)  (t^aônn-ei-totro). 
Roussofiu.   Roussel  fTlifophiic).   Roux  (Honoré).  ■ 

Saint-Pierre  (do)  rt^alvados).  Hai8y  (Hervé  de). 
SélAAlTB.  Balvandy  (de).  -  Seitta».  Séttssier 
(B«ti^».  «ay  (L^nf:  8étft5i«ef.  Schœïchw. 
Behort.  Suigiiol.us.  Siiva.  Simiot,  Simon  (Fi- 
dèle). BimoB  (JnlesV  Soye.  Swlnev- 

Taberlet.  Tatnisler.  Tassta.  Tliurel»  Tiw- 
Bot.  Tillancourt  (do).  Tfrard.  TocqueviUe  (de). 
Toupet  des  Vigûes.   TribeM.  Turqaei. 

Vacherot.  Yalaaé  (général).  Varroy.  Vau- 
train.  Villain.  Vîox. 

WaddingtoQ.  Watuief  (Alger).  Wanrier 
(Marne).  Wilsob. 

OlîT  VOTfi  COXTftB  î 


(le  marquis  d'I. 
peron.  Arfeuillères.  Aubry.  Audlffret-Paju^er 
(le  duc  d"^  AUdren  de  Kerdrel.  Aiixais  fd'J. 

Babin-Chevayo.  Bagneux  (le  comte  ûe).  fti- 
rantc  (le  baron  de).  Barascud.  Bastardtlexwmto 
Octave  de).  Bauctirne-Leroux.  Baze.  Beauvillô 
(de).  Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte), 
Benoit  (Meuse)-  Benoist  du  Btiis.  Bergondi, 
BBrmond(de).  Beroard-Dutreil.  Besson  (Paul). 
Bélhune  (comte  de).  Bldard.  Keftvonuë.  Bla- 
voyer.  Blin  jîo  Bourdon.  Boduin.  Boisboissel 
(le  ïomte  de).  Boisse.  Bonald  (1*  vicomte  de). 
Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Boreau-Laja- 
nadio.  Boltioau.  Bouil!é(Io  comte  de).  BMifs- 
son.  BouHier  (Loire).  Boljlller  de  Branche 
(Mayenne).  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Brigode  (de).  Qroglie  (lo duc  de).  BninfLiKien) 
(Ain}.  Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  Buisson 
(Jules)  (Aude). 

Calemard  de  La  Fayette.  C^let.  Gata^Tén- 
Latour  (de>  Carbonnier  de  Merzac,  Cartwn 
(Emile).  Gàzenove  do  Pradin'j  (de).  Çastel- 
lane  (le  marquis  de)  Chabaud  La  Tour  [Arthur 
de).  Chabaud  La  Tour  (le  général  baron  de). 
Chabrol  (de).  Chaftiaillard  (de).  Charabi-uft 
(le  comte  de).  Cbarapagny(lo  vicomte  Henri  de), 
ûhampvallier  (de).  Cbarreyron.  Ghaurand  Oe 
baron).   Cheguillaume.   C^ui^ooç.  Olfttré  <le 
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comte  tle).  Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Go 
lombet  (de).  Coml)arieu  (de).  Combler.  Cor- 
nnlier-Lucinière  (comte  de).  Costa  de  Beaure- 
nrd  (le  marquis  de).  CotUn  (Paul).  Courbet- 
Foulard.  Cmssol  d'Uzfts  (due  de).  (ïumont  (le 
vicomte  Arthur  de). 
Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dàhirel.  Dam- 

Êierre  (le  marquis  de).  Daru(le  comte).  DausseL 
lecazes  Cle  haron).  Decazes  (le  duc).  Delavau. 
Delpit.  'Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de 
Bioumont  (comte).  Descat  Deseilligny.  Des- 
jUYinu.  Dezanaeau.  Oiesbacb  (comte  Oe).  Dom- 

Eierre  d'Horaoy  (amiral  de).  Ooré-GrasUn. 
oubet  (comte  de).  Orouin.  Du  Bodan.  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Dufaur  (Xavier).  Du- 
four.  Dumon.  Dupanloup  (évéque  d'Orléans). 
Dupin  (Félix.)  Dupont  (Alfred).  Du  Portau. 
Dnrfbrt  de  Civrac  (comte  de).  Dussaussoy. 
Emoul. 

PéUgonde  (de).  Flagbac  (le  baron  de).  Flaud. 
Fteuriot  (de).  Fontaine  (de).  Porsanz  (le  vicomte 
de).  Fouler  de  Relingue  (le  comte).  Ponmier 
(wmri).  Pourtou(de).  Franclieu  (le  marquis  deX 
Fresneatu 

(îalloni  d'Istria.  Gastonde.  Gaulthier  ^e  Vau- 
cenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Germonière  (de 
la).  Gilloa  (Paulin).  Giraud  (Alfred).  Glas. 
Godet  de  La  Riboullerie.  Goulardfde).  Gouvelio 
(àa).  Gouvion-Saint-Gyr  (le  marquis  de).  Gram- 
moot  (le  marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Gulche  (le  marquis  de  la). 

Bamille  (Victor).  Harcourt  (le  comte  d').  Har- 
oourt  (le  duc  d*).  Bespel  (le  comte  d*).  Huon 
de  Peoanster. 

JtOté  (l'abbé^  Jamme.  Jaubert  (le  comte)- 
J(>oteur>lloiirQzier.  Johnston.  JoiOTille  (le  prince 
de).  Jordan.  Jonrdan.  Jouveoel  (le  baroa  de). 
Juirné  (le  comte  de).  Juigné  (It  marquis  de;. 
Juluen. 

Keller.  Kereariou(le  comte  de).  Kergorlay(le 
comte  de).  Kérideo  (de).  Kermenguy  (le  vi- 
comte de).  Kolb-Bemard. 

Jjabassetiére  (de).  Labitte.  LaBorderie  (de). 
La  Bouillerie  (àeï  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
oerterie  ^e).  LaneL  La  Pervanchére  (de). 
Larcy  (la  baron  de>  Largentaye  (de).  La 
Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Rocberou- 
caïUd  (duc  de  fiisacciaj.  La  Rochejaquelein  (le 
marquis  de).  La  Rocbethulon  (le  marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Ronciére  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  La  Sicotiàie  (de).  Lassos 
Oieron  de).  Laurier.  Leboiirgeois.  L'Ebraly. 
Le  CIbatelain.  Lefèbure.  Lefèvre-Pootalis  (Eure- 
ei-Loir).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasseux.  Lespinasse.  Leatapis  (de)  Lestour- 

E'ie.  Leurent  Limairac  (de)(Tam-et-Garonne). 
imayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte 
de).  Louvet  Lo^  (général).  Lnr-Saluces 
(marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Halartre.  Marcou* 
Martenot.  Martin  (Charles)-  Martin  (d'Au- 
ray).  Martin  des  Palhéres  (général).  Mau- 
rice. Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).     Melun  (comtb  de).  Me- 

Slaln.   Mérode(de).     Merveilleux  du  vignaux. 
fettetal.   Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Honteil.  Moat- 
golier  (de).    Montlaur  (le  marquis  de).  Momay 
(le  marquis  de).    Hortemart  (marquis  de).  Mu- 
rât (le  comte  Joacbim). 
Nonailhan  (le  comte  de). 
Pagto-Onport.  Parigot  Paris  (Pa»4e.Calais). 
Partz  (le  marqvis  de).    Pollissier  ^o  général). 
Pelteroau-Villeneuve.  Perrot.    Peuivé.  Peyra- 
mont(de).  Philippotoaux.   Piccon*.  Pioger  (de). 
Piou.   Plichon.    Plœuc  (le  marquis  de).  Pon- 
tol-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pory-Papy. 
PouyerQuertier.  PnuUe.  PrétAVOinou  Puiber- 
iietuCde). 
QitfOMuu  (le  manittis  de). 


Rainneville  ^de).  Rambures  (de).  Raudot. 
Ravinel  (de).  Rességuîer  (le  comte  de).  Riant 
Ricot.  Robert/le  général).  Rodez-Bénaveat  (te 
vicomte  dej.  Roquemaurel  de  Saintp^Ierain  (le 
colonel  de).  Retours  (des).  Rouher.  Rou- 
veure.  .  Roys  (marquis  des). 

Sacase.  ■  Sainctboreot(de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Halo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de]  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Salvy.  Sarrette.  Swph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Soury-Lavergne. 
Staplande  (de).  Sugny  (de). 

Tailband.  TaïUefert.  Talion.  TarteiOB  (de). 
Temple  (.général  du).  Théry.  Tréveneuc  (de) 
(CÔtes-du-Nord).   Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfbns  (marquis  de).  Valou 
(de).  Vandier.  Vaulcbier  (de).  Ventavon  (deV 
Vente.  Vétillart.  Vidal  Viennet.  VUfôu. 
Viœal-Dessaignes.  Vinay.  Vinoli  (Banm  de). 
Vogué  (marquis  de).  - 

Wallon.  WartelledeRets.  Witt (&>ni6Us de). 


n  ONT  PAS  PRIS  PART  A17  VOTE  : 

Abbatucci.  Adam(Edmond).  André  (Charente). 
Arrazat.  Aymé  de  la  Chevreliére.  Balsan.  Ba- 
ragnon.  Barodet.  Bastid.  Batbie.  Beau.  Bé- 
renger.  Bertautd.  Beulé.  Bigot  Bloncourt 
Bocher.  BolEnton.  Boucbet  Brelay  ŒmileL 
Brisson  (Henri).  BroSt  Buée.  Boflét  Buisson 
(Seine-Inférieure).  Bnssou'-Duviviers.  Caillaux. 
Calmon.  Casse.  Castelnau.  Cazot  Cézanne, 
(^ladois  (colonel  de).  Challemel-l^cour.  Chan- 
nmier  (générall  Chanzy  (général).  Chardon. 
Cbatelin.  Chaudordy  (comte  de).  Clssey  (général 
de).  Clapier.  Gotto.  Gouroelte.  Crémleox.  Dau- 
mas.  Delacour.  Delllle.  .Dcisol.  Denormandie. 
Deslremx.  Douay.  Dubois.  OuToumel.  Bschas- 
seriaux  (le  baron).  Ferrouillat.  Foubert.  Pré- 
bault  (le  général).  Gallicher.  Gambette.  Gani- 
vet  Gassolin  de  Fresnay.  Gent.  Gévelot  Gi- 
nour  de  Permon  [le  comte  de).  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jutes).  Grivart  HaentteHs. 
Uaussonville  (le  vicomte  d*).  Houssard.  Uulin. 
Joubert  Lambert  de  Saiate-Croïx.  Laurent- 
Pichat  Lavergne  (Léonce  de).  Lefèvre  ^enri). 
LefSvre-Pontalis  (Seine-et^lse).  Le  Gai  La 
Salle.  Levert  Lockroy.  Lortal.  Luro.  Male- 
ville(marquisde)-  Mallevergoe.  Hathieu(Saéne- 
et-Loire).  Mathleu-Bodet  Mathieu  de  la  Ro- 
dorte  (comte).  Montrieux.  Horeau  (Ferdinand). 
Naquct  Ordinaire  (Ûls).  PassV.  Périn.  Per- 
ret Perrier.  Petau.  Peyrat'  Pourtalès  (le 
comte  de).  Prax-Paris.    Quinet  (Edgar).  Ram- 

KD  (le  comte),  liivaille.  Rouvier.  Roy  de 
ulay.  Savary.  Savoye.  Scheurer-Kestner, 
Ségur  (comte  de).  Soubeyran  (de).  TalbouCt 
(marquis  de).  Tardieu.  Target  Thiers.  Tho- 
mas. Tolain.  Turigny.  Vast-Vlmeux  (baron). 
Vingtain.  Vitalis.  Voisin.  WolowsU. 

ABSnm  PAR  COMOft  I 

MH.  Adrien  Léon.  Anmafe  (le  duc  d'}.  An- 
relie  de  Paladines  (le  général  d*).  Beui^s  (le 
comte  dp).  Bourgeois.  Boysset  Breltes-Thu- 
riu  (le  comte  de).  Chaper.  0)rcelle  (de).  Du 
Chatraut(Ie  comte).  Dumsmay.  Dupuy.  Fou- 
richon  (amiral).  Prsiasînet  Gontaut-Biron  (vi- 
comte df).  Gueidan.  Guinot.  Lebas.  Le  Flo 
(général).  Hargaine.  Martell  (Charente).  Maure. 
HoDtaignac  (amiral  de).  Nétien.  PajoL  Prin- 
ceteau.  Rolland  (Lot).  Teisserenc  de  Bort 
Teatelin. 
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SCRUTIN 

^rVarticle  /*'  delà  proposition  de  MM.  Fresneau 
'  et  Emile  Varron,  relative  à  l'organitalion  du 
tenicê  rdigimut  dam  Parmée, 

-  Nombre  des  votants   550 

ir^loritd  absolue........   2;!6 

Pour  l'adoptioa*.   346 

Contre.   201 

L'Assemblâe  naUonale  a  adopté, 

'  OHT  TOri  POUR  s 

MM.  Abbedie  de  Barrau  (comte  d'\  Abctville 
{vicomte  d').  Aciocque.  Adam  (Pai-de-Calais). 
Aduet.  Aigle  (comte  de  1').  Amy.  Aacel.  Aa- 
delarre  (marquis  de).  Anisson-OuperoD.  Ar- 
feuillères.  Aubry.  Audiffret-Pasquier  (duc  d'}. 
Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d']. 

Bagneux  (le  comte  de).  Barante  (le.baroa  de). 
Baraacud.  Bostard  (comte  Octave  de).  Bastid 
{Raymond).  Batble,  ^aucarne-Leroux.  Baze. 
BeauvtUér  (de).  Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy 
Qe  eomto).  Benoit  [Meuse].  Benoist  du  Buis. 
Bergondl.  Bermond  (de).  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bemard-Dutreil.  Bessoo  (Paul).  Bé- 
thune  (le  comtede).  Bidard.  Bienveniie.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon.  Boduio.  Boisboisset 
(comte  de).  Boisse.  Bonald  (le  vicomte  de), 
fioady  (comte  de).  Bonnet  Boreau-Li^anadie. 
Bottieau.  Bouillé  (comte  de).  Bouisson.  fioul- 
«  lier  (Loire).  BouUier  de  Branofae  (Mayenne).. 
Boyer.  BrabaoL  Brame  (Jules).  Brice  (Ille-et- 
Tilaine).  Brigode(de}.  Broét  Broglie  (duc  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain>  BruneL  Bryas  (comte  dej. 
Buinrà  (Jules)  (Aude). 

Calemard  de  La  Fayette.  Gallet.  Carayon< 
Latour  (de).  Garbonnier  de  Marzac.  Carron 
(Emile).  Gazenove  de  Pradine  (de).  Castellane 
(le  marquis  dja).    Chabaud  La  Tour  (de).  Cba- 


baud  La  Tour  jle  général  baron  deL  Gbadoia(le 
colonel  de).  ChamalUard  (de).  Gbambmn  (le 
comte  de).    Champagny  (le  vicomte  Henri  de). 


Champvaliier  (de).  uianganiier  (le  général). 
Gharetou  (le  général).  Cbarreyron.  Chaurand  (le 
baron).  Clieaiiillaume.  Ghesnelong.  Cintré 
(comte  de).  Clément  (Léoo).  Glercq  (de).  Co- 
lombet(de_)^  Combarien  (de).  Combier.  Gornu- 
lier-Luctnière  (comte  de).  Costa  de  Beaûre- 
mrd  (le  marquis  doV  Gottin  (Paul.)  Cenrbet- 
Poulard.  Crussol  d'Uzés  (duc  de).  Gomont  (le 
vicomte  Artburde). 

DagueneL     Dagnilhon-Lasselve.  DeblreL 
Oampierre  (marquis  de).      Dara  (1^  comte) 
Daussel.   Deoazes  (le  baron).    Deoazes  (le  duo). 
Delacour.    Delavau.    Delille.    Delpit  Delsol. 
Dépasse.  Oepeyre.    Oesbëssayns  de  Riehemont 

i comte  ).  Descat.  DeseilUgny.  Desjardins. 
)ezanneaa.    Diesbach  (le  comte  de).  Dom- 

Eierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
oubet  (comte  dd).  Dronin.  Du  Bodan.  Du 
Breuil  de  Saint^ermaln.  Dufaur  (;XAvier). 
Dufonr.  Dumon.  Dnpanloup  (évéque  d'Orléans). 
DuplD  (Félix).  Dupont  (Alfittd).  Du  Portail. 
DnréaulL  Durfbrt  de  Civrao  (comte  àe).  Dua- 
■anasoy. 
EmouL 

Féligondo  (de!  Flaghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaioe  (de).  Forsanz  (vicomte 
de).  FoQbert  Fooler  de  Relingua  (comte). 
Foumier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu 
(marquis  de).  Fresneau. 

Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Gasloode.  Qaa- 
seUn  de  Fresnay.  Gaulthior  de  Vauoenay.  Ga- 
vardie  (de).  Gavini.  Germoniére  (de  Ia)-  Gè- 
velot  Gillon  (Paulin).  Giraud  (Alfïvd).  Glas. 
Oodet  de  LaRUioollene.  Gooin.  Goulard  (de). 
Goavello  (de).   Goavion-StinVCyr  (lo  maiguis 


de).  GrammoQt  (le  marquis  de).  Grasset  (de). 
Gnvart.    Gulcbe  (marquis  de  la). 

Hamille  (Victor).  Harcourt  (le  comte  d*). 
Harcourt  (le  duo  d  ).  Hauasonvltle  (lo  vicomte 
d  ).    Hespel  (le  comte  d').    Huon  de  Penanster. 

JalTré  (labbé).  Janune.  Jaubert  (le  comte! 
Jocteur-Monrozier.  Jobnaton.  Joinville  (le 
prince  de).  Jordan.  Jonrdan.  Jouvenel  (te  ba^ 
ron  de).  Juigoé  (le  comte  de).  JniÂaÔ  (le  mar- 
quis de).  Jullien. 

Keller.  Kersariou  (le  comteide).  Kargorky 
(la  comte  de).  Kéridec  (de).  Kormenguy  (loTï- 
comte  deX  Kolb-Bernard. 

Laba3aetiôre(de).  Labitte.  La  Bouillerie  (del 
Lacave  LajpIagne.  Lacombe  (de).  Lagrânga  (ïe 
baronA.do\  Lambert  de  Bainte-C^oiÎLLamber- 
terie  (de).  Xanel.  La  Pervancbèra  (de).  Larcy 
rte  baron  dey.  Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon 
(le  marquis  de).  La  Rocheloucauld  (duc  de  Bi- 
saccia).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de).  Lu 
Roohothulon  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de). 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  dcri. 
La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  do).  L'Ebraly.  Le  Cbatelain. 
Lefébur».  ■  Lefévre-Ponulis  (Eure-et-Lolrî  Le- 
f&vre^Pontalis  (8eine-el  Oise).  Legge  (comte  de). 
Legrand  (Arthur),  Jje  Lasseux.  Lespinasse. 
Lestapia  (de).  Lestouivie.  Leurent.  Limairac 
(de)  (Tam-et-Garonney.  Llmayrac  (Léopotdn 
(Lot).  Lorgeril  (vicomte  de^  Lortal,  LouveU 
Loysel  (gôhéral).  Lur-  Saluées  (marquis  do). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Male- 
ville  (marquis  de).  Haroére  (de).  Martel  (Pas- 
de-Calais).  Martenot.  Martin  (Gbarlee).  Mar^ 
tin  fd'Auray):  Martin  des  Paliières  (général). 
Maihieu-Bodot  (Charente).  Mathieu  de  laltedorta 

Î comte).  Maurice.  Mayaud.  Mazerat.  Mazure* 
Kénérai).  Meaux  (vicomte  de).  Méplain.  Mérode 
ae}.  Merveilleux  du  Vlgnaux.  Mettetal.  Mont* 
jaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  laX 
Monnet  MoiUeiL  Mont«rolQer  (de).  Uontlanr 
(le  marquis  de).  Momav  (le  marquis  del  Mor- 
te mart  pe  marquis  de).  Murât  [le  comte  Mochim). 
jfouailhao  (le  comte  de). 
ParigcK.  Paris  (Pas-de-Calais).  Partz  (le  mar- 
quis  de).  Passy.  Pellissier  (le  général).  Pelte- 
reau-Villoneuve.  Perret  Perrier.  Perrot 
Peulvd.  Peyramont  (de).  Pbilippoteaux.  Picard 
(Ernest).  Piccon.  Piogor(de).  Piou.  Plicbon. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pootcarré  (le 
mai^uis  de).  Pory-Papy.  Pourtalès.  Pouyer- 
Quertier.  Pradié.  Prétavoine.  Puibemean  (de). 
Quinsouas  (le  marquis  de). 
RainneviUe  (de).  Rambures  (de).  Rampon  (le 
comte  de).  Haudot  BavineUde).  Rességuier 
Oe  comte  de).  Riant  Rfcot  Rive  (Francisque). 
Robert  (le  général).  Rodex-Bénavent  (le  vicomta 
de).  Roquemaurel  Stint-Oemin  (le  colonel  de). 
Retours  (des).  Rouber.  Rouveure.  Roys  (mar- 
quis des). 

Sactsa.  Sainctborent(de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de>  Saint-MaJo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Ifamche).  Saint- Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Salvy.  Barrette.  ^8a- 
vaiV.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Sou- 
ry-Lavergne.  Staplande  (de).  Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillerert  Talhouét  (marqnisde). 
TarteroQ  (de).  Temple  (du).  Tbéry.  Tillan- 
court(de).  Trêveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord).  Tré*. 
ville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vaulchier  (de).  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillart  Vidal.  Vleonet.  Vilftu. 
Vimal-Oessalgnea.  Vinav.  VinDl8(banm  del 
Vogué  (marquis  de)^  Voisin. 
WaUott.   WarteUe  de  Rets.  Witt  (Coniélis 


de). 


OlfT  TOTÊ  COMTBE  : 


MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  '  Allemand. 
Amat  Aucelon.  Arago  (Eounanuel).  Arbel, 
Arnaud  (de  l'Ariége),  Arr^zat 
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BamberKer.  Banii.  'BarodAt.  'Barthéleoty 
8amt-Bilaire.  Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seina). 
Bert  BîUy.  Btano(Louis).  Bloncourt.  Bonnet. 
Boucan  (Albert}.  Bouohet  (Bouchea-du-RbdneJ. 
Boiérian.  Brelay  (Emite),  Breton  (Paul). 
Brioe  (  Meurtba-«t-Mosell«).  Brillif^r.  Brisson 
(Henri)  (Seine).    Brun  (Charles)  (Yar). 

Caduc.  Carion.  Carnot  (père).  Carnot  (Sadl^ 
Garquet.  Casimir  Perler.  Casse  (Germain). 
Castelnau.  Cazot.  Challemel-Lacour.  Chardon. 
Gkprlon.  Cbavaesieu.  Gherandier.  Claude 
(Heurthe-et-'MoBelle).  Claude  (Vosçes).  Clerc. 
Colas.  Contaut.  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Cotte.  Crdmieux.  Cunit 

OaroD.  Daumas.  DBVpfafoot.  iDalaorohE.  Dé- 
tord. Denfert  (eolooel)^  Deretgnaucourt  Des- 
bons.  DeschsDffe.  Uouay.  Dreo.  Duboia  Do- 
for.  Dtfparc,  Dupouy  (Sironda).  Dorleu.  Du- 
vergier  déilauranne. 
*  £soargual  ■  'Bsouiros. 

Farcy.  Farre  (Julae).  Fbye.  Feniier.  Far- 
Kouittat.  'Ferrr  (Jules).  Folliet.  Fouroand. 

Gagnenr  (Wladimir).  'Oambetla.  Ganault. 
Oatien-Arnoult.  Oaudy^.  Goyot.  Gent.  George 
(Bmile).  ftirerd  (Cyprienj.  ôirol-Pouzol.  Go- 
blet  ^odin.  iGrandpierre.  Greppo.  Grévy 
(Atbertl.  OroUiar.  Ouiobard.  GuDlBniam  ()e 
gônftralj.  Guinart  Guiter.  Ouyot. 

fiàTre.  Uumbert. 

Jacques,    iaazè  (le  Jsaron  de).  0o)|gnaanx. 
JoumaulL  JtHon. 
Krantz. 

Labélooye.    Lacretetle  (Henri  de).  Lafayette 

gioar  de).  Lafliza.  l«aFon  de  FongauQor.  Laget. 
mbert  (Alexis).  Lamy.  Langioïs.  La  Serve. 
Lotrade.  Laurânt'Picbat.  Leblond.  Labreton. 
LeÂvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  Lepère.  Le- 
pouxé.  Le  ftoyer.  'L^utllon.  Lnermini». 
Uttré.  Lot^roy.  Lonstalot.  Lucet. 

Uagnin.  Uahy  (de).  Malens.  MelSzietix. 
Ifarc-DiifraÎBse.  Marolc.  Uarcsu.  Hartio  fHsnrf). 
Mâline.  fieroier.  Mestreau.  'MiUaud.  Monnot- 
Arbillear.  Morean  CQ6t&*d'0r).  Uarin  Mer- 
van.  Murat-Sistrières. 
Pioche.  Noël-PerfeH. 
Ordinaire  fils. 

Pâlotte.  Parent.  Pascdl  Duprat  Penetan. 
Péria.    Parnolet.    Peyrax.    Pio«rt  (Alphcns^. 

Pin.  Pempéry  (d*). 
Ûainet  (fidrâr). 

Rameau.  Rampoot.  Raoud  Doval.  Ratbter. 
Renaud  CBasses-PyrânâeeV  Reymond  (Isère). 
Reymond  (Loire).  Robert  (iLétm)>  Rolland  (Char- 
les) (8aMw4MiOire).    Rousseau.  Roovier. 

SUDAnve.  tansts.  fiaussier  général}.  Sohé- 
rer.  .BohenrcT-l^estner.  Schœldier.  Sflva. 
Sfmiot.  'Simon  (Fidèle),  fiimon  (Jules).  Bwî- 
ney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tarâleo.  lassiiL  tlio- 
mas  (docteur).  Tburel.  Tiersot.  TirwL.  Th- 
risAy.  Tunraet. 

varroy.  VitMn.  Tiex. 

Wamïer  (Alger).  'Wamier  (ptsma).  Wttoon. 

h'qbt  Pi3  vms  PAvr  au  totb  : 

MM.  Âbbatuoci.  Alexandre.  Atlenou.  Andr^ 
(Cbarenle).  André  (Seine}.  AyxaA  de  la  Che- 
VreHère.  Babin-Ctievaye.  Balsan.  fiaragnon. 
Bardoux.  Bartbe  (Marcejl  Beau.  Beauasire. 
Béreneer.  Bertauld.  Besnard.  Bethmont. 
Benlé.  Bigot  Billot  (gtoôral).  Bocher.  Boffin- 
tou-  Bompard.  fiottord.  BaiB.  BulFet  Puis- 
son  (Seine-Inférieure).  Bvssou-Du viviers.  Cail- 
lat}x.  Cali^B.  iCarré  -  Kérisouët  Cézanne. 
Chabrol  (de).  Chabron  (général  de).  Chanzy 
fgénéral).  Chatelin.  Chaudordy  (comte  do). 
Cnerpio.  Choiaeaï  fHorace  de).  Chrisiophle  (Al- 
bert). Gissey  [général  de).  Clapier.  Cochery. 
Qourcirtle.  Cr^pin.  Oélorme.  OenonnaDdie. 
Oestremx.  Oletx-Mosnin.  Dubon-Freanay  (géné- 
ral). Dncarre.  PudiAtel  (comte).  Ondwe.  Dth- 


cuing.  Dufaure  (Jules).  Dufoumel.  Bâchasse- 
riaux(baron>  mmard-Durarnay.  Flotard.  Fou- 

âuet.  Fraissinet.  Gailly.  Ganivet.  Génrd . 
armain.  Ginoux  de  Fermon  (comte  de).  Cmusa. 
Grévy  (Jules).  Giùbal.  Baentiens.  Honssard. 
Bulin.  Jaurès  (l'amiral].  Joubart.  Jouin...La  Bor- 
derie(de).  Laboulaye.  La  Caze  (Louis).  Lallié. 
Lanfrey.  Lasteyne  (Jules  de).  Lcbourgeois. 
Lecamus.  Lefranc  (Victor).  Lenoèl  (Bmile). 
Leroux  (Aimé).  Leveque.  Levert  Limpérani. 
Lnrb.  Magniez.  MalevUle  (Léon  de).  Malle- 
vergne.  Mangini.  Marchand.  Mathieu  (Saéne- 
et-Loire).  Max-Richard,  Mazeau.  Melun(comte 
de).  Mercier.  Hielial-Ladichère.  Michel. 
Montrieux.  Moreau  (Ferdinand).  Naquet 
Osmoy  (d').  Pagès-Duport.  Paris  (Calvados). 
Pâtissier.  Petau.  Pothuau  (amiral).  Prax- 
Paris.  Rémusat  (Charles  de).  Rémutat  (Raul 
de>  Renaud  (Félix).  Rioard.  RiondeL  Ri- 
vaille.  Robert  de  Masey.  Roger  (le  ooetta). 
Rôger-Marvaise.  Roussel  (ThéophiM.  Roux 
(Honoré).  Roy  de  Loulay.  '  Saint-I^erM  (de) 
(Calvados).  Salsy  (Hervé  de).  Salvandy  (de). 
Bavoye.  Say(Léon).  Sebert  Ségur(conae  de). 
Beignobos.  Soubeyran  (de).  Boye.  Talion. 
Jorget.  Thiers.  TooqueviUe  (oomte  6t^.  Toa- 
pet  des  Vignes.  Tribart  Vaohant  Yolazft 
(général).  Vast-Vimeux  (baroa).  Vanimin. 
Vingtata.  Vitalis.  Wadduàgtoa.  Wolomki. 

ABSENTS  PAU  COKOt 

MM.  Adrien  Léon.  Aumale  (le  duc  d*).  Au- 
reile  de  Paladinos  (le  général  it).  Betirges  (le 
comte  d«J.  Bourgeois.  Boysset.  BreHes-Thu- 
riti  ne  comte  de).  Cbaper.  Corcelle  ide).  Bn 
Ch,airaut  (le  comte).  Dumamoy.  D\q)uy,  Peray. 
Fourichon  (amiral).  Prébault  (général).  Gaol- 
thier  de  Rumilly,  Gontaut-Biron  (vicomte  de). 
Gueidaa.  Goinot  Lebaa.  l<e  Fto  jfgénéral). 
Le  Gai  La  Salle.  'Margaine.  Martell  (Gharrate). 
Maure.  Montaignac  (amiral de).  Nétien.  ^crt 
Princeteau.  Rolland  (Lot).  TeîasQrenc  de  Ewrt 
Tostelin. 
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gûni^a^ioh  duservw  religieux  datis  Carmée, 

Nombre  des  votants......... 

Majorité  ateolue.  ;   249 

Pour  radoption   157 

■Contre   339 

Ii'Asaaaibiée  nation^  a'a  pas  adopté. 

«gnrvoviMnt: 

MM.  Adaon  (Edmond).  AHemafiA.  AMalM. 
Arraoat 

»aaibei«er.-  Bami.  Boradet  Barthélsiay* 
BMnt-Uiltire.  Beriet  Befw4S(Martin).  Berl» 
Billy.     Rlano  (Lonis).     BloncoorL  Bonne!. 

Bouchot  Bozérian.  Brelay  (Emile).  BiIm 
(Meurthe-et-Moselle).  ■  BrilUer.  Bisson  (Heari) 
(Seine). 

Caduc.  Carion.  Caniot  (péra).  Oar&ot{8»di). 
CastehMu.  Cazpt  Chaflemel-Laeeur.  uiavat- 
sien.  €hevandier.  Glande  (Meartlie-«t-Monll«)» 
Claude  (  Vosges  ).  Clwc.  Qocberf .  GaM. 
Contaut  Corbon.  Cotta, 

Daroo.  Daumas.  Uelaoroix.  Oetard.  Dsft* 
jiert  (catonel).  Deregnauoonrt  OMctann. 
£>péo.  Duboia.  Ûabois-Freoniy  JMnéraT).  Ira- 
euing.  Dnftty.  Dapouy  (OtroBmjT  Builvu. 

Esoftifu^  Ksqulraa. 
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Farey,  Feay.  Farnlafr.  Forrottillat 
Gagneur  (Wl&dii>ûc}<     Gambetta.  Qanault. 

Gatiea-Arnoalt.  Gaudv.  George  (Emile).  Girot- 

Pouzol.  GobleU  Godlo.  Grandpierra,  Grepp«. 

Grév7  (AÛ>er4  GroUier.  GuiUûoaat  (général> 

Guiter.  Guyoc. 
Hàvre.  Uumbert. 

Jàcqu99.  Janzé  [betrondej.  Joigaeaux,  Jour- 
nuUt.  jozgn. 
Kx&ntz* 

Labèlonye.  Lacretelle  (Benri  de).  LaQize. 
Lftfoa  de  FongauUer.  Lanib vt  (Alexis).  Lan- 
gloia.  ta  Serve.  Xiadrent-Pichat.  Lef&vre  (Hen- 
ri), liepire.  L9pouz&  Leaguilloa.  Uieriui- 
mer.  I^Urâ,  Lockroy.  Lucet 

liagnin.  Afaby  (  de).  Malens.  Ualèzicux. 
Bbrc  -  Durraisâa.  Marck.  Marcou.  Martia. 
Uercier.  Millaud..  Moreau  (Cûte-d'Ur).  Morîn, 
ICurat-Si'strière. 

Nioctie.  NûëJ-Parrail. 

Ordinaire  (IlU). 

Pâlotte,  pelissier  (le  général).  Pérln.  Pey- 
rat.  Picard  (Âlpboa$e>  Pin- 

guiiMt  (Gdgar). 
amtioni.    Hatbior.-    Renaud  fBaesesrPyré- 
nées).  HeymDnd  (Isère).  Beymana  (Loire).  Bo- 
bert  (Léonj^   EoUand  (Charles)  (Sadoe-et-Loire). 
Bouvier. 

Salpeuve.  Salvy.  Sansas.  Sausaier  (générati, 
8ay{Léoa).  Schérer.  Scbeurer-Ke^Lnor.  Schœl- 
cher.  Simiot.   Simon  (Jules).  Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Thu- 
rel.  Tiersot.  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tu- 
ligpy.  Turçtuet. 

varroy.  vîUain.  Viox. 

Wanter  (Alger).  Waraier  (ICame),,  Wilson. 

cnrr  yorfrooiau: 

MMiAbbaïUe  de  Barrau  (comte  d').  Abbovilla 
(vicoBte  d').  Adooque.  Adam  (Pas-de-Galaigi. 
Adaai.  Ai^  (le  comte  de  l'J.  Amy.  Ancel 
'Andelarre  (le  marquis  d'}.  Anissm>>DuperoiL 
ArCBuiUérea.  Aubry.  Audifftst-Paaqnier  (le  duo 
d').  Andren  de  KerdreL  Auxaia  (d> 

Babin-Cbevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
sau.  Baragfnon.  Barascud.  Bastard  (le  comte 
Octave  de).  Batbie.  Baucarne-Leroux.  Baze. 
Beauvillé  (de).  Belcastel  fde).  Benoîst  d'Azy(le 
comte).  Benoit  (Ueusa).  Benoist  du  Buis.  Ber- 
mond  (de).  Bernard  (tlbarles)  (Ain).  Bernard- 
Dutreil.  Besson  (Paul).  Bétbune  île  comte  de). 
Beulé.  Bidard.  BienvCDiie.  Bigot.  Blavoyer. 
Btin  de  Bourdon.  Boduin.  Boisboissel  (1^ 
comte  de).  Boisae.  '  Bonald  (\q  vicomte  de). 
Boudy  (le  comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
die.  Bottieau.  Bouillé  ()e  comte  de).  Bouisson. 
Bonllier  (Loire).  Boulher  de  Branche  (Mayen- 
ne). Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brice 
(lUe-et-Vi  laine).  Brigode  (de).  Broël.  Broglie 
(le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (AinX  Brunei.  Bryaa 
(te  comte  de).  Bui^on  (Jules)  (Aude). 

Calemard  de  La  Fayette.  Gallet.  Garayon- 
Lato'jr  (dej.  Carbonnier  de  Harzac.  Carron 
(ËD^le).  Cazenove  de  Pradioe  (de).  Castellane 
(le .marquis  de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Cbabaud  La  Tour  de  général  baron  de).  Cha- 
brol de).  Cbamaitlard  (de).  Chambrun  (le  comte 
de).  Gbampagny  (le  vicomte  Henri  de).  Ghamp- 
valiicr  (de).  Changamier  (le  général).  Charrey- 
ron.  Chatelio:  Chaurand  (le  baron).  Cheguil- 
laume.  Chesnelong.  Cintré  (le  comte  de).  Clé- 
ment (Léon).  Glercq  (de).  Colombet  (de).  Gom- 
barieu  fde).  Combier.  Gomulier-Luciniére  (le 
comte  de).  Costa  de  Beauregard  (le  marquis  deî 
GoUin  (Paul).  Courbet-Poulard.  Crussol  d'Uzès 
(duc  de).  Cumont  (le  vicomte  Arthur  dej. 

Baguenet.  Daguilhon-Lassolve.  Dahirei.  Dam- 

E-e.    Daru  (le  comte).  Dauaael.    Decazes  (le 
n).     Decazes  (le  duc).    Belavau.  Delille. 
it    Dépasse.    Depeyre.    Oesbassayns  de 
Aichemont  (comte).  Descat.  DeseilUgny.  Oes- 


jardins.  Dezannaau.  Diesbacb  (comte-  de). 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Ooré-Grasltn., 
Douhet  (comte  de)  Drouia.  Du  Bodan.  Da- 
faur  (Xavier).  Dufour,  Dufoumel.  Dumon. 
Dupanloup  (évéque  d'Orléans).  Oupin  (Félix. 
Dupont  (Âlfrei^.  Ou  Portail.  Duréault^  Dur^ 
fortdo  Civrac(comte  de).  Uassanaoy., 
BraouL 

Féligonde  (del  Flagbac  (baron  de).  Flaud. 
Pleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte 
de).  Foubert.  Fouler  de  Rellngue  (comte). 
Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  PraDcIieu  (aat- 
quis  de).  Fresaeau. 

GaUicber.  Galloni  d'Istria.  Gaslonde.  Gas- 
8»lin  de  Fj^snay.  Gaulthier  de  Vaucenar .  Oa- 
vardie  (de).  Gavini.  Gerawin.  Gemtonièr»  (da 
la).  GiUoa  (Paulin).  Giraud  (Alfred).  Glas. 
Godetdela  HibottUerte.  Goulard.(de).  Gouvello 
(de).  Gouvion  Baiot>Gyr  (le  marquis  de),  Gram- 
mont  (le  marauis  de).  Graïue.  Grasset  (de). 
Qrivart.   Guiche  (marquis  de  la). 

Hamille  (Victor).  Haniottrt  (la  comte  d'). 
RaroQurt'(le  duo  d').  HaussonviUe  (vicomte  d'). 
Heapel  (le  comte  d  ).  Huoq  de  Penan&tcr. 

JafTré  (l'abbé).  .  Jamne.  Jaubart  (le  comte). 
Jocteur-Monrozier.  Jolnville  [le  prince  da)., 
Jordan..  Joubert  Jourdan.  JouTeneI,(ie  baron 
de^  Julgué  (le  oomte  de),  Jui^a^  (le  marquis 
de).  Julhen. 

KeUer.  Kergaviou  (le  oomte  da).  Kergerloy. 
(le  oomt»  de).  Kériaec  (de).  MHn6ag)i#0h 
vtoomte  de^.  Kolb-Bernard. 

Labawtière  (de).  Labftte.  La  Borderïe  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Lapiagae.  Laccànb» 
(de).  Lagronge  (barm  A.  deX  Laltié.  Lambert 
da-  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  LabeL 
Laro)it  (bacon,  de).  Largentaye  (de).  L&KoduH 
Aymon  (marcruiB  d^.  La.  Roohefou^uld  (duo 
de  Bisaoeiajj  La  Rocbajaquelein  (marqaisida). 
La  Roebethulon  (marquis  de).  Laftoohette(dei. 
La  Bonoière  Le  Nourtr  (vioe-amiral  baron  de). 
La  Siooiiôre  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurier. 
L'Ebraly.  Le  Ohatelin.  Lefébnre.  Lefèvre-r 
Pontalis  (Bttre>et-Loir).  Lefàvre-Pontalis  (Seiad- 
étatise).  Itfgge  (oemta  d^  Legrand  (Aitter), 
Le  Lassenx.  Lespinasse.  LestapisJde).  Les- 
tourçie.  Leurent.  Limairac  (do)  (Tarn-et-Ga- 
ronne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgerii 
(vicomte  de).  LorlaL  Louvet.  Loysel  (général;: 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Maillé  (comte  de).  Halartre.  Martenot.  Mar- 
tin (Charles).  Ifartin  (d'Auray).  Martin  des 
Palliàres  (générai).  Mathieu-Bodet  (Cliarento). 
Mathieu  de  la  Bedorte  (courte).  Maurice.  Hax- 
Bichard.  Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (le  géné- 
ral). Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de). 
Méplahi.  Uérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Hettetal.  Michel.  Moidaret  de  Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Monteil.  Mont- 

aoIQer  (de),   Montlaur  (le  marquis  de}.  Mornay 
e  marquis  de).  Mortemart  (le  marquis  de).  Mu- 
rat  (le  comte  Joachim). 
Nouallhan  (le  comte  de). 
Pagès-Duport.  Parigot.  Paris(Pas-de'Calaia). 
Partz  (le  marquis  de).    Passy.  Peltereau-Ville- 
neuve.  Porrior.  Perrot.    Peulvé.  Peyramont 
(de).    Piccon.    Pioger  (do).     Piou.  Plichon. 
Plœuc  (le  marquis  de).     Pontoi-Pontcarré  (le 
marquis  de).  Pory-Papy.   Pourtalèa  (comte  de). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prétavoine. 
Quinsonas  (le  marquis  de). 
Rainneville  (de).    Bamburea  (de).  Baudot 
Bavinel  (de).   Bességuier  (te  comte  de).  Biant. 
Ricot.  Rive  (Francisque).   Robert  (le  général). 
Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).    Rotours  (des). 
Bouher.  Rouveure.  Roys  (marquis  des). 

Sacaae.  Sainctborent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis)  (de  Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Sar- 
rette.  Sérpb  (Gusman).  Sera  (marquis  de). 
Soury-Laveivae.  Staplande  (de).  Sngny  (de). 
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TailbaDd.  Taillefert  Talhouët  (marquis  de). 
Jallon.  Tarteron  (de).  Temple  jetu).  Théry." 
Tréveneut  (de)  (Gâtes-da-Nord).  Tréville  (comte 
de). 

Vaiady  (de).  Valfona  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vaulchier  (de).  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillart.  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Vi- 
mal-Deasaignes.  Vinay.  Yinols  (baron  de).  Vi- 
telis.   Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

Wallon.  Warteltede  Retz.  Witt  (Goruélia 
(de). 

n'ont  pas  pris  PABT  KV  TOTB  : 

UH.  Abbatucci.  Alexandre.  AUenou.  Amat 
André  (Charente).  André  (Seine).  Araeo.  Arbel). 
Arnaud  (de  l'Ariége).  Aymé  de  la  Chevreliôre). 
Barante  (le  baron  de).  Bardouz.  Barthe  (Mar- 
cel). Bastid.  Beau,  fieaussire.  Bérenger. 
Bergondi.  Bertanld.  Besnard.  Bethmont.  Billot 
(la  général).  Bocber.  Bompard.  Bottard. 
Boucau  (AlberU.  Breton  (Paul).   Brun  (Charles) 

Srar)l  Buée.  Buffet.  Buisson  (Seine-Inférieure). 
usson'Duviviers.  Caillaux.  Catmon.  Garquet 
Carré-Kérisouët  Casimir  Perier.  Casse  (Uer- 
main.  Cézanne).  Chabron  (Général  de).  Cha- 
doia  (colonel  de).  Chanzy  ^néral).  Chardon. 
Ghareton  (général).  Charton.  Gbaudordy  (comte 
de).  Gberpin.  Choiseul  (Horace  de).  Chnstophle 
(Albert).  Cissey  (général  de).  Clapier.  Cordier. 
Game.  Gouroelle.  Grémieux.  Crespia  Gunit 
Dauphiaot.  Delacour.  Delorme.  Delsol.  Oe- 
normandie.  Desbona.  Destremz.  Dietz>Monnin. 
Douay.  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre. 
Duchatel  (le  comte).  Duclerc.  Oubure  (Jules). 
Duparc.  Ouvei^ier  de  Hauranne.  Eschasse- 
riaux  (  le  baron  ).  Bymard  -  Duvernay.  Pavre 
(Jules).  Paye.  Ferry  (Jules).  Motard.  FoIlieL 
Fouquet.  Pourcand.  Fraiaslnet.  Gailly.  Ga- 
niveu  Gayot.  Cent.  Gérard.  Gévelot.  Gi- 
Doux  de  Fermon  (comte  de).  Girerd  (Çyprlea), 
Qouin.  Grévy  (Jules).  Guibal.  Gnichard. 
Guinart.  Haen^ens.  Houssard.  Hulin.  Jaurès 
(Tamiral).  Johnston.  Jouin.  Laboulaye.  La  Gaze 
(Louis).    Lafayette  (Oscar  do).   Laget  Lamy. 
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Lanfrey.  La  Pervaachère  (de).  Laaleyrie  (Jule? 
de).  Latrade.  Lavergne  (Léonce  de).  Lablond. 
Lebourgeois.  Lebreton.  Lecamns.  Lq  franc 
(Pierre).  LetVanc  (Victor).  I^noël  (Emile).  Roux 
(Aimé).  Le  Royer.  Levéqne.  Levert  Umpé- 
rani.  Loustalot.  Luro.  Hagne.  Magniez.  Ma- 
leviile  (marquis  de).  Malevflle  (Léon  de).  Mal- 
lerergne.  Mangini.  Marcère  (d«).  Marchand. 
Martâ(Pa8-de-GalaM  Mathieu  (Baâne-et-Ulre). 
Mazeau.  Méllne.  Mestreau.  Micfaal-Ladlébère. 
Monnot-Ârbilleur.  Montrieux.  Moreau  (Ferdi- 
nand). Morvan.  Naquet.  Osmoy  (d").  Parent 
Paris  (Calvados).  Pascal  Onprat.  Pâtissier.. 
Pelletan.  Pemolet  Perret.  Petau.  Philippo- 
teaox.  Picard  (Ernest).  Pompéry(da).  Pothuau 
(l'amiral).  Prax-Paris.  Pressensé  (de).  Pui- 
bemeau  (de).  Rameau.  Rampon  (la  comte). 
Raoul  Duval.  Rémusat  (Charles  de).  Rémnaat 
(Paul  de).  Renard  (Félix).  Ricard.  RiondeL 
Riraille.  Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  (le 
oraate).  Roger-Mar/aise.  Roquemanrel  de  Stint- 
Geniin  (comte  de):  Rousseau.*  Roussel  (Théo- 
phile). Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados}.  Salvandy  (de).  Savary. 
Savoye.  Seoert.  Ségnr  (comte  de).  Seignobos. 
Silva.  Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (del  Soye. 
Target  Thiers.  Thomaa.  Tillancourt  (de).  11- 
rard.  Tocqueville  (comte  de).  Tribert.  Vache- 
rot.  Valazé  (général).  Vast-Vimeux  n>aron) 
Vautrain.  Vingtain.  Waddington.  Wolowaki. 

ABSENTS  VASL  COKQft  : 

MM.  Adrien  Léon.  Aumale  (dnc  d').  Ao- 
relle  de  Paladinea  (général  d').  Bourges  (comte 
de).  Bourgeois.  Boysaet.  Bretles-Thnrin 
(comte  de).  Chaper.  Corcelle  (de).  Du  Chaf- 
faut  (comte).  Oumarnay.  Dnpuy.  Frébanlt 
^Rénéral).  Fourichon  (amiral).  Ganlthier  do 
Rumilly.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Gueidan 
GuinoL  Lebaa.  Le  Flo  (général).  Le  Gai  La. 
Salle.  Maagaine.  Martell  (Charente).  Maure. 
Moiitaignac  (amiral  de).  Nétien.  Pajot.  Prîn- 
cetean.  Rolland  .(Lot).  Teissereno  de  Bort. 
Teatelin. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Deabons,  Lortal,  le  comte  de  Melun.  =  Excuses  et  congé.  =s 
Dépôt,  par  M.  Sacase,  du  rapport  de  la  commission  chaîne  d'examiner  la  proposition  de  M.  Lini- 
penuii,  ayant  pour  objet  l'abrogation  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  Ûxe  le  taux  de  l'intérêt 
«n  mati^e  clvilo  et  commerciale.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pubticB,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  une  convention  avec  la  compognin  de  Picardie  et  Flandres,  pour  la 
concession  de  trois  chemina  de  fer  dans  le  département  du  Nord.  —  Renvoi  du  prqjet  à  la 
commission  d'enquête  sur  les  chemins  de  S6t.  =  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Presneau  et  Emile  Carron,  relative  &  l'organisation  du  service  religieux  dans  l'armée  de  terre. 
—  Disposition  additionnellle  k  l'article  5,  présentée  par  MM.  AlA-ed  André  et  autres  :  MM.  Alfred 
André,  le  général  Pellissier,  de  Pressensé,  le  général  Robert.  Rejet  =>  Article  6  :  MM.  Eqaile 
Gerron,  rapporteur,  Wallon.  Adoption.  =  Articles  7  et  8.  Observations  sur  l'ensemble  de  la 
loi  :  UM.  Raoul  Duval,  le  ministre  de  la  guerre.  —  Décision  prise  par  l'Assemblée,  au  scrutin, 
qu'elle  passera  à  une  3*  délibération.  =:  Excuses.  =  Rapport,  par  M.  Bottieau,  an  nom  du  11*  bu- 
reau, sur  les  élections  de  l'Aude  :  MM.  de  Gavardie,  Bottieau,  rapporteur,  Marcou,  le  président.  — 
Admission  de  MM.  liéon  Bonnel  et  Marcou.  =  Dépôt,  par  M.  Sébert,  d'une  proposition  ayant  pour 
objet  de  modifier  ta  tarification  des  droits  do  mutation  par  décès  et  par  donations  entre  vifs  à 
titre  gratuit  =  Suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  Ûxant  les  prix  de  vente  de  la 
pondre  dynamita  :  MM.  le  sous-secrétatre  d'Etat  du  ministère  de  l'intérieur,  Gévelot,  rapporteur. 
Ajournement  =  Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  sur  tes  suppléments  de  crédits  à  outrir  au 
ministre  des  Onances  sur  les  exercices  1871  et  1872.  =  Suite  de  la  discûsslon  du  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  une  indemnité  à  M.  Sooberbielle,  ancien  entrepreneur  général  des  transporta 
de  l'armée  fl-ançaise  au  Mexique.  —  Article  3  :  H.  Ghesnelong.  Adoption,  s  Adoption  au  scrutin 
de  l'ensemble  du  projet,  n  Annonce  de  la  mort  de  H.  Pory-Papy,  député  de  la  Martinique.  — 
Tirage  au  sort  de  la  dâputotion  chargée  d'assister  à  ses  obsèques,  fixation  de  l'ordre  du  Jour  i 
MM.  Flotard,  Tirard,  Maurice  Rouvier,  le  ministre  de  ragriculture  et  do  commerce. 
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La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Grlvart,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

U.  le  président.  I<a  parole  est  à  M.  Des- 
bons pour  une  rectification  au  procès -verbal. 

H.  Desbou.  Messieurs,  je  lis  dans  le  Jour- 
nal  officiel  de  ce  jour  que  j'ai  -voté  pour  le 
contre-projet  présenté  par  l'honorable  M.  Jouih 
et  contre  l'article  1"  du  projet  de  loi  présenté 
par  MM.  Carron  et  Fresnean.  J'ai  vote,  en  ef- 
fet, pour  le  contre-projet  de  l'honorable  M. 
Jouin,  parce  qu'il  m'a  paru  sage,  suffisant  et 
empreint  d'un  véritable  esprit  chrétien.  Je  dé- 
clare que  mon  intention  a  été  et  est  encore  de 
m'abstenir  sur  tout  te  reste. 

Je  demande  que  cette  rectification  soit  insé- 
rée au  proeès-verbal. 

M.  I«ortal.  J'ai  été  porté  au  Journal  officiel 
comme  ayant  voté  pour  le  contre-projet  de 
M.  Jouin;  je  déclare  que  j'ai  voté  contre. 

U.  le  comte  de  Melon.  Le  Journal  officiel 
me  porte  comme  m'étant  abstenu  lors  du  vote 
sur  l'article  i"  du  projet  de  loi  de  MM.  Uor- 
rott  et  Fresneau.  Je  d^lare  que  j'ai  voté  pour 
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cet  article,  et  je  demande  la  rectification  an  • 
procès-verbal. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d*antre  rec- 
tification sur  le  procès-verbaif... 

Le  procès-verbal  est  a^pté. 

M.  Francisque  Rive, ,  retenu  chez  lui  par 
une  indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Delacroix,  retenu  a  Chartres  itar  des  af- 
faires u^entes,  demande  un  conRé  d'urgence 
de  cinq  jours, 

ifl  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Le  congé  est  accordé. 

M.  Sacase.  J'ai  l'honneur  de  déposer-Kir  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  an  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  M.  Limperani  ayant  ponr  o^iet  l'abro- 

Ëation  de  la  loi  du  3  septembre  1807  qui  rè^le 
I  taux  de  l'argent  en  matières  civile  et  com- 
merciale. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  diatribuéÉ 

M.  le  minisUe  des  travaux  pabUc«  a  la  pa- 
role. 

^3 
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X.  !•  baron  de  Laroy,  ministre  des  tra- 
vaux publies.  Messieurs,  j'ai  l'hoaneiir  de  dé- . 
poser  sar  le  bareao  de  rÀsseml>lée  un  pro- 
jet de  loi  ayant  jpour  objet  la  concefsion  a  la 
compagnie  de  Rcardie  et  Flandres  de  trois 
chemins  de  fer  dans  le  département  du  Nord. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  com- 
mission d'enquête  Eur  les  chemins  de  fer. 

K.  le  président.  II  n'y  pas  d  oppositioa?.. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  dé- 
libération sur  la  proposition  de  MM.  Fresneau 
et  Garron,  relative  à  l'organiration  dn  service 
religieux  dans  l'armée  de  terre. 

1/Assemblée  a  adopté  hier  l'article  5.  M. 
André  et  plusieurs  de  ses  collègues  proposent 
une  disposition  additionnelle  à  l'article  5,  dis- 
position dont  j'ai  donné  lecture  à  la  séance 
d'hier. 

'  tia  parole  est  à  M.  André<^ 

tf.  Alftvd  André  (Seine).  Messieurs  , 
au  d^but  de  l'éloquent  discours  que  vous  avez 
applaudi  hier,  Mgr  l'^vëque  d'Orléàns  vous 
parlait  des  motifs  de  la  confiance  qoMl  avait 
en  abordant  la  tribune  ;  il  vous  disait  que 
nous  devions  être  tous  d'accord,  parce  que 
ce  projet  de  loi  n'était  pas  un  projet  politique 
et  ne  devait  imposer  de  contrainte  à  personne. 
Ces  paroles  ne  sont  pas  restées  sans  réponse, 
et  ei  mes  impressions  d'hier  ont  éié  fidèles, 
c'etit  la  crainie  de  voir  s'exercer  une  pression 
sur  tes  consciences  que  les  contradicteurs  du 
projet  ont  invoquée.  Ils  ont  combattu  le  pro- 
jet, surtout  par  des  arguments  tirés  de  l'ordre 
politique.  On  a  dit,  et  non  sans  quelque  raison, 
que  toutes  les  fois  qu'une  Assemblée  entendait 
réglementer  des  questions  d'intérêt  religieux, 
elle  risquait  d'établir  soit  immé  liatement,  soit 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  une 
confusion  entre  deux  domaines  qui  doivent 
rester  absolument  distincts. 

Je  mentionne  ce  désaccord  pour  bien  expU- 
aner  que  ce  qui  faisait  la  confiance  de  Algr 
d'Orléans  peut  être  pour  un  de  ses  collègues 
l'occasion  d'un  tronbÈB  véritable,  car  pour  moi 
je  ne  connais  rien  de  plus  grave,  rien  de  plus 
périlteox,  rien  de  plus  propre  à.jeter  le  trouble 
dans  les  esprits  et  daîis  lu  consciences,  que 
de  confondre  dCox  domaines  qui  doivent 
rester  absolument  distincts.  La  religion  ne  peut 
qu'en  ressentir  de  regrettables  atteintes^  Plus 
je  veux  que  la  religion  soit  grande,  sainle, 
plus  je  veux  qu'elle  ait  d'empire  sur  les  Ames, 
plœ  ie  niii  de  cœur  aveo  ceux,  ~  même 
•qnand  je  ne  partage  pat  tontes  leurs  opinions, 
—  qui  voudraient  la  voir  régner  en  souver^itne 
dans  les  cœurs,  plus  je  crois  qu'il  est  darigs- 
reux  de  se  prêter  a  tout  ce  qui  peut  lui  donner 
comme  auxiliaire  l'apparence,  même  la  plus 
lointaine,  d'une  pression  et  d  une  emtnrinte. 
(Harpes  d'aisentimenk  de  divers  cétés.) 

On  membn.  C'est  oe  qu'a  woln  la  emnmis- 
sioû  ! 

H.  Alfred  André  (Seine).  On  me  dit  que 
c'est  ià  ce  qu'a  voulu  la  commission.  S'il  en 
est  ainsi,  en  effet,  je  m'en  féliciterai  de  grand 
ccBur.  Mais  pour  être  sincère,  je  dois  dire  que 
la  discussion  à  cet  égard  n'a  pas  dissipé  toutes 
mes  appréhensions. 

Il  y  a,  messieurs,  un  seeond  point  qui  m'est 
plus  particulier  ainsi  qu'à  ceux  des  honorables 
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collègues  qui  ont  signé  avec  mol  l'amende- 
ment à  Toccasion  duquel  je  parle  en  ce  mo- 
ment, et  à  d'autres  encore  qui,  comme  nous, 
n'appartiennent  pns  à  la  religion  de  la  majo- 
rité; il  7  a  pour  nous  une  situation  particu- 
lière, qui  nous  est  encore  un  nouveau  sujet  de 
défiance  et  de  trouble.  J'ai  à  vous  parler  des 
intérêts  de  cultes  dissidents ,  des  intérêts 
d'une  minorité ,  et  je  sens  combien  il  est 
délicat  lorsque  l'on  a  pour  mandat  de  discuter 
en  commun  des  questions  d'intérêt  général, 
lorsque  nous  sommes  appelés  à  représenter 
ici  des  Intérêts  essentiellement  politiques, 
je  sens,  dis-je,  combien  il  est  délicat  et  péril- 
leux de  se  placer  sur  le  terrain  étroit  d'intérêts 
confessionnels.  Cependant,  comme  j'ai  la  ferme 
intention  de  n'entrer  dans  ce  débat,  de  ne 
traiter  cette  question  qu'avec  respect;  comme 
il  m*wt  d'atlfeurs  Eaule  de  témoigner  à  œnx 
dont  je  ne  partage  pas  les  croyances  ce  res-  ' 
pect  et  ces  égaras  que  je  demande  pour  les 
miennes ,  soyez  assurés  que  je  ne  ftarlerai 
qu'avec  une  mesure  et  nne  rwerve  dont  j'ai 
la  ferme  intention  de  ne  me  point  départir. 
(Très-bien  I  trés-bienl) 

Mais  vous  me  permettrez,  parlant  au  nom 
d'une  minorité,  de  vous  dire  comment  elle  en- 
visai;9  le  projet  qui  vous  est  soumis,  ce  qu'elle 
croit  y  diaoemer,  dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  manière  elle  s'en  trouve  atteinte,  et 
enfin  ce  qu'il  nous  paraîtrait  utile  de  vous  pro- 
poser afin  de  remédier  aux  quelques  inoonvé- 
oients  que  je  crois  avoir  à  vous  signaler. 

Parmi  ceux  dont  je  viens  vous  f^im  con- 
naître les  sentiments,  parmi  ceux  de  nos  con- 
citoyens qui  ne  partagent  pas  le  «ulte  de  la 
majorité,  il  s'est  ait  un  véritable  moavenient 
d'agitation,  quand  on  a*  en  qn'U  était  question 
d'un  projet  tendant  à  la  réoi^nïsation  dn  ser- 
vice religieux  dans  l'armée.  On  devait  s^at- 
tendrf ,  en  effet,  à  voir  les  hésit^ions  et  les 
obscurités  qui  ont  r^é  dans  beaucoup  d'es- 
prits et  dans  le  sein  même  de  œtte  Assemblée, 
trouver  leur  écho  au  dehors. 

Les  circonstances  n'étant  pas  exactement 
connues  sur  le  projet  formulé,  sa  portée  ne 
pouvait  être  justement  appréciée  ;  et  comme  il  ^ 
est  certain  que  dans  le  temps  où  nous  vivons, 
on  prête  volontiers  à  ceux  dont  on  ne  partage 
pas  les  opinions,  des  t(>ndances  qui  en  dépas- 
sent de  beaucoup  .la  mesure,  on  a  cm  rencon- 
trer tel  l'intention  d'établir  qdelqus  chose 
d'anatogae  à  ce  qui  existait  sous  des  Gouver- 
nements antérieurs  et  spécialemetlt  sous  celui 
de  la  Restauration.  Je  m'empresse  de  dire, 
messieurs,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  et  pour 
apaiser'  ces  préoeenjMtions ,  qu'en  tant  da 
moins  qae  j'en  pnls  jflger  moi-même,  les  dé- 
tilaratione  m  la  commission  paraissent  de  na- 
ture ft  nous  aatisfàire.  Bi  noas  en  eroyons  les 
affirmationa  de  Mgr  l'évéque  d'Oriéans,  les  dé* 
etarations  de  H.  le  rapporteur,  celles  un  Gou- 
vernement, tout  tendrait  à  nous  démontrer  que 
ce  qu'on  a  entendu  foire,  c'est  consacrer  poor 
les  soldats,  é  quelque  culte  qu'ils  appartien- 
nent, la  faculté  de  remplir  librement  lettre  de- 
voirs reli^eux,  sans  leur  imposer  attâine  Con- 
trainte. (C'est  cela  !  c'est  cela  !) 

Je  le  re-onnai^,  et  si  des  préoccupations 
continuent  &  exister  dans  beaucoup  d'esprits, 
c'est  qu'il  y  a,  vous  le  savez,  une  certaine 
logique  dans  les  &tts  et  dans  les  principe^,  qtû. 
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wit  qas  lorsqu'on  s'apftliqoe  à  faire  prévaloir 
«a  intérôl  d'ordre  religieux,  môme  lorsqu'on 
a  souci  de  ménager  les  convictions  et  les  inlé- 
râts  dp  ceux  qui  na  partagent  pas  vos  croyan- 
ces ,  U  y  a  une  dîaposition,  une  sorle  de  ten- 
dance nécessaire  et  fatale  qui  entraîne  i  dé- 
passer le  but  qu'on  s'était  proposé  sut-môme 
d'atteindre. 

Quand  nous  voyons  qu'en  vertu  du  projet 
de  loi  dont  nous  avons  voté  hier  les  pre- 
miers anicles,  nous  avons  consacré  l'entrée 
du  clergé  dans  les  casernes,  nous  savons  bien, 
et  je  le  reconnais,  quant  à  moi,  que  nous 
n'avons  pas  entendu  lui  fournir  les  moyens 
d'exercer  un  prosélytisme  intempestif,  que 
nous  n'avons  pas  voulu  lui  offrir  l'occasion 
d'exercer  une  pression  sur  les  consciences  de 
eaux  qui  ne  croiront  pas  devoir  accepter  de 
rechercher  les  secours  du  minissère  évangéli- 
qoe  qui  va  leur  être  oflert.  Mais  il  est  constant, 
cela  lésulte  de  tont  ce  que  notïs  avons  vu  à 
toutes  les  époques,  que  cette  foculté  laissée 
aux  ministres  du  culte  se  transformera  bientôt 
en  quelque  chose  de  plu?. 

Aussitôt  que  le  clergé  aura  ëu  son  entrée 
dane  les  casernes,  il  cherchera,  non  plus  seu- 
lement à  y  être  admis  volontairement,  mais  à 
y  établir  un  autorité.  Il  ch«rchera  même  à  y 
régner  en  maître. 

Mon  Dieu,  messieurs,  ee  que  je  dis,  c'est  ce 
que  nous  avons  va  à  toutes  les  époques,  c'«Bt 
ce  qui  se  passera  toujours.  Sous  VEmpire,  où 
le  service  mititalre  religieux  n'était  réglé  par 
aucune  loi,  n'avons-nous  pas  vu  le  clergé  pro- 
fiter de  la  bienveillance  qui  lui  était  accordée 
pour  rétablir  de  véritables  messes  militaires  ? 
Ce  sont  là,  messieurs,  des  retours  que  vous 
V04dez  éviter,  je  le  sais. 

M.  Pahir*!.  C?ast  entendu  ! 

K.  Alfred  André  (Seine).  C'est  entendu, 
oela  es4  mi,  mais  ce  n'est  pas  pour  re- 
venir sur  ce  qui  a  été  voté  et  discuté  nier  que 
je  le  rappelle.  Je  veux  atriver,  après  voos  avoir 
exposé  mes  craintes,  &  définir  quelle  est  la  sî- 
tualÛK)  faite  désormais  aux  mihtaires  n'appar- 
teoaoi-pas  à  ta  religion  catholique,  par  1«  pro- 
jet de  loi,  et  spécialement  par  l'article  que 
nous  diaoutoos. 

lUest  dit  dans  cet  artîde  «  qu'il  sera  fait  les 
dimanches  «t  fêtes  conservées  par  le  concordat 
un  office  spécial  ;  *  il  est  dit  aussi  «  que  les  sol» 
dats  auront  la  faculté  de  remplir  librement 
leurs  devaifs  religieux.  »  Il  a  été  bien  entanda, 
je  le  oonstate,  que  ce  service  sera  facultatif 
poar  ceux  qai  ne  voudront  pas  aller  y  assis- 
ter. 

M.  SoUla  -Carron,  rapporteur,  Par&ùte- 
mentl 

M.  Allr««  André  (Seise).  Maie  alors,  la 
rèdac^M  de  i'arUcle  iéisse  peat-ttre  svbsiater 
un  Miot  obswr. 

lA  06  il  a'y  a  sas  de  icNoaux  apécïanx  affisetés 
au  cultp,  là  où  les  chapelles  da  couvent,  les 
saUea  d'iéarts  ne  ,pourroat  pas  être  appropriées 
au  Mrvioa  du  culte  eat'holic^e.  ia  faculté  reaite^ 
ra-t-tfUe  ouverte  aux  eheKs  de  cor^  de  foire 
djre  les  milices  au  dehora.  oomme  cela  s'est 
ptaaé  à  d'autres  époques,  «t  partant  de  là,  y 
auna-i-il  «tour  eux  la  ftoMilnlité  de  faire 
assister  toutes  Jas  treuf^ee  à  ces  offjoee,  eu  ' 
aUant  à  la  jiarada,  comm»  cela  as  iaisait  au-  1 
ti^kitit  «ans  ^  lee  railttaireii  qui  lefuaeraifint 
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d'y  assister  aieot  un  moyen  de  se  défendre, 
et  d  ôtrç  couverts.  Je  voudrais  être  rassuré  sur 
ce  point. 

Au  dernier  paragraphe  de  l'article  5  qui  se 
termine  ainsi  :  «  de  manière  que  les  militaires 
de  tous  grades  aient  la  faculté  de  remplir  libre- 
ment leurs  devoirs  religieux,  1  j'avais  donc 
proposé  d'ajouter  :  •  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs 
pour  aucun  d'eux  l'obligation  d'y  prendre 
part.  • 

La  commission  qui  avait  paru  d'abord  favo- 
rable à  cette  addiUon,  a  craint  que  je  voulusse 
consacrer  ainsi  par  une  voie  détournée  le 
principe  de  l'amendement  dont  je  vous  entre- 
tiendrai tout  à  l'heure;  il  n'en  est  rien.  Si 
pareille  confusion  s'était  établie,  je  compren- 
drais son  refus  ;  je  voulais  seulement  soutenir 
qu'il  ne  &llait  laisser  aucun  moyen  indirect, 
accidentel,  de  retomber  dans  des  errements 
condamnas  et  dont  Mgr  d'Orléans  aussi  hUn 
que  la  commission  ont  reconnu  hier  qu'ils 
n'avalent  pas  réussi. 

Mais  maintenant,  quelle  e?t  la  part  qui  est 
faite  adx  cultes  dissidents  par  le  projet  à%  loi? 

Ici  encore  je  discute  dans  une  situation  très- 
difficile,  car  la  commission  a  agi  pour  les 
cultes  dissidents  d'une  manière  extrêmement 
libérale,  il  serait  injuste  de  le  méconmdtr«. 
Appréciant  la  ài£Eérence  des  situations,  et  se 
rendant  oomp(o  qu'il  n'y  a  jamais  djsns  la 
même  moment,  dans  la  même  localité,  un 
nomt»re  die  soldats  appartenant  à  des  cultes 
dissidents,  oamparable  à  celui  des  soldats  ap- 
partenant au  culte  de  la  majorité,  on  a  établi 

3ue  partout  oit  il  y  aurait  un  rasseoibleoieat 
e  <teux  mtjle  hommes,  il  y  aurait  uu  aumô- 
nier catholique,  et  que  partout  où  il  y  aurait 
deux  cents  militalies  protestants  ou  Israélites 
il  y  aurait  un  aumônier  de  ces  cultes  dûn- 
dents.  C'est  là  une  diaposiU<»  très-libérale,  et 
nous  en  remennoas' hautement  la  commissioa. 

Je  dois  dire  que  cette  mesure  libérale  aura 
sa  très-utiie  application  partout  où  il  y.  aura 
de  grands  rassemblements  de  troupes,  daos  les 
camps  eu  dans  les  forts,  en  un  au>t,  là  où  il  y 
aura  de  grandes  agglomérations  d'hommes; 
mais  éxaa  hu  casernes  il  n'en  sera  pas  ainsi, 
parce  que,  comme  la  pr(^rtion  est  moindre, 
comme  nous  ne  représentons  pas  un  dixième 
de  la  population  en  France,  j'ai  lieu  de  crain- 
dre que  la  loi  ne  teste  souvent  sans  effet 
en  ce  qui  nous  concerne,  parce  que,  lorsqu'il 
y  aura  dans  un  rassemblement  150  ou  160 
nommes  do  notre  .culte,  nous  n'aurons  pas 
le  droit  d'en  réclamer  l'application  et  nous  ne 
serons  pas  placés  sur  le  même  rang  que  les  • 
militaires  catholiques;  et  alors  vous  aurez  ag-  ■ 
Rimé  la  diflérence  de  situation  qui  existe  au- 
jourd'bu',  puisque  dans  l'état  actuel  tons  lei 
miUlMkvs  jouissent,  aux  teimss  <de  l'arUde  70 
de  la  kù  du  reorutament,  de  la  faculté  d'aller 
cboTcdwr  ot  il  leur  o(»vient  les  secours  de  leur 
religioo;  mais,  par  la  itÂ.qn  voias  est  propo- 
s  e.  vous  ailea  «oBBacrer  tm  état  spécial 
rable  i  l'une  dtts  classes  d»  4a  ps^ulatîeq,  et 
défavorable  à  la  minorité. 

K.  le  vicomte  d'Ab«Tlll«.  Mais  non,  oa 
sera  faceltatifl 

K.  A]*«d  AMdr*  (de  la  Seine).  Je  vous  de- 
mande pardon,  vàoa  cher  «ollèi^a,  vma  ne- 
m'avei  pas  écouté,  ile  B*est  pas  ecfitn  la  ia* 
cuUé  que  je  cn'ôlèM. 
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Eh  blm.  messieurs,  est-ce  qae  ces  préocca- 
patlons  que  dous  inspire  cet  état  de  choses  ne 
motivent  pas,  au  moins  dans  ane  certaine  me- 
sure, les  observations  que  j'ai  cru  devoir  pré- 
tenter k  l'Assemblée?  Ëst-ce  qu'elles  ne  trou- 
vent  pas  leur  justiGcation,  leur  base  dans  la 
situation  fàite  en  France  aux  cultes  dissidents  ? 

Il  est  vrai,  et  je  no  le  conteste  pas,  ceux  qui 
n'appartiennent  point  an  culte  catholique 
jouissent  en  France  d'une  égalité  proclamée 
par  la  loi,  mais  qui  n'existe  pas  absolument 
dans  les*  mœnrâ.  Cette  égalité,  elle  n'a  pas  été 
facilement  obtenue.  Nous  ne  la  possédons  pas 
de  vieille  date,  et  nous  n'en  jouissons  d'ailleurs 
pas  pleinement.  Il  n'y  a  pas  un  siècle  que  l'on 
parlait  aux  protestants  de  tolérance,  et  qu'on 
leur  contestait  encore  l'égalité  des  droits. 
Cette  tolérance  elle-même  était  combattoe 
dans  son  principe  par  des  personnages  fort  in- 
fluents qui  n'en  admettaient  pas  même  la  pen- 
sée. Il  a  fiallu  le  grand  mouvement  philosophi- 
que de  la  fin  du  dernier  siècle  pour  que  la 
France,  préoccupée  de  ces  questions,  en  com- 
prit l'importance  et  sentit  la  nécessité  de  les 
résoudre. 

C'est  i  un  nom  dignement  représenté  dans 
cette  Assemblée,  c'est  au  nom  -de  M.  le  comte 
de  Casteltane,  l'aïeul  de  notre  ooUègae,  que 
revient  l'honneur  d'avoir  proposé  à  l'Assem- 
blée constituante  de  déclarer  que  désormais 
nul  ne  pourrait  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses;  ce  fut  un  célèbre  protestant,  deve- 
nu depuis  président  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, Rawud  Saint-Etienne,  fîls  d'un  pas- 
teur du  Désert,  qui  fit  adopter  cette  proposition 
i  la  suite  d'un  mémorable  débat.  Mais,  malgré 
cet  état  nouveau  dans  les  lois,  malgré  le  pro- 

f[rès  ainsi  consacré  par  la  Révoluiion,  l'inega- 
ité  devait  subsister  longtemps  eqcore,  et  le  tra- 
vail des  mœurs  n'a  pas  marché  de  pair  avec  le 
progrès  des  lois.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  cin- 
quante années  que  le  protestantisme  n'était 
encore  que  toléré  et  ne  jouissait  que  d'une 
,  existence  précaire. 

Assurément,  il  serait  puéril  à  moi  de  vouloir 
foire  revivre  le  souvenir  de  temps  heureuse- 
ment disparus,  et  disparus,  j'espère,  à  jamais. 

Mais  ce  que  l'on  ne  sait  peut-être  pas  assez, 
c'est  que  les  soutTrances  endurées  par  le  pro- 
testantisme en  France,  c'est  que  les  persécu- 
tions dont  il  a  été  l'objet  ont  laissé  des  traces 
vives,  profondes  dans  toutes  les  familles,  dans 
toutes  les  localités  témoins  des  persécutions 
d'autrefois. 

Vous  savez  que  ces  traditions,  ces  souvenirs, 
•  ravivés  par  les  appréhensions  que  causait  le 
retour  de  la  vieille  monarchie,  ont  suffi  pour  dé- 
terminer dauà  le  Midi,  en  1815,  l'explosion  # 
troubles  regrettables. 

Dieu  merci,  ces  souvenirs  tendent  à  s'effacer 
tous  les  jours  ;  mais  il  subsiste  de  par  les  lois  et 
règlements  de  sourds  frussements,  des  motifs 
lé^times  de  craintes,  contre  lesquels  s'élèvent 
de  temps  en  temps,  et  précisément  en  ce  mo- 
ment, ae  sérieuses  protestations  ;  c'est  cet  état 
de  choses  qae  j'ai  dû  vous  signaler  et  qui  a 
motivé  notre  amendement. 
Plus  nous  voyons  se  produire  dans  les  es- 

Eiits  nn  mouvement  de  retour  marqué  vers 
is  pratiques  du  culte  catholique,  plus  nous 
voyons  les  intérêts  religieux  catholiques  ré- 
clamer et  reprendre  lenr  grande  pbuïe  dans 


notre  société  française,  plus,  nous  qui  sommes 
respectueux  '  pour  le  culte  cathouque,  nous 
croyons  utile  de  venir  reveildiqter  les  droits 
qui  nous  appartiennent,  plusnons  atiyons  né- 
cessaire aussi  de  signaler  i  yotn  juste  solUd- 
tnde  ce  qui  peut  être  encore  une  occasion  de 
trouble  et  de  division  dans  les  esprits. 

Je  fàis  spécialement  allusion  aux  dispositions 
législatives,  aux  décrets  anciens  remontant  aux 
derniers  temps  de  la  RévoIuUon  franç^se  et, 
pour  tout  dire,  an  décret  de  messidor  an  Xn, 
qui  porte  une  date  de  la  Révolution,  mais 
de  la  Révolution  qui  allait  bientôt  devenir  le 
premier  Empire.  Je  veux  parler  encore  des  rè- 
glements ultérieurs  en  vertu  desquels  les 
troupes  sous  les  armes,  à  de  certains  jours,  dans 
de  certaines  solennités,  sont  obligées  de  parti- 
ciper, qu'elles  le  veuillent  ou  qu'elles  ne  l9 
veuillent  pas,  qu'elles  y  soient  consentantes  oa 
non,  à  des  actes,  à  des  cérémonies  religieuses. 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  ce  n  est  pas 
précisément  de  ce  sujet  que  traite  la  loi  qui 
nous  occupe;  mais  j'ai  pensé  qu'il  pouvait  s'y 
relier  utilement.  J'ai  cru,  avec  quelques- 
uns  de  mes  coreligionnaires,  que,  puisqu'il 
s'agissait  en  ce  moment  de  créer  un  nonveletat. 
de  choses,  de  faire  intervenir  dans  la  l^sla- 
tion  des  dispositions  d'ordre  religieux,  pnUqne 
ces  dispositions,  à  tort  ou  à  raison ,  pouvaient 
jeter  un  certain  trouble  dans  les  esprits,  le 
moment  pouvait  être  en  même  temps  venu 
d'effacer  de  nos  lois  et  de  nos  règlements  tout 
ce  qui  pouvait  donner  lieu  à  divergence  entre 
les  diverses  communions  qui  se  partagent  le 
pays. 

L'amendement  que  mes  collègues  et  moi 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  admet 
d'ailleurs  une  distinction  essentielle  entre  deux 
choses  que,  quant  à  moi,  je  tiens  &  ne  pas 
confondre. 

Le  règlement  sur  le  service  intérieur  des- 
places  traite  séparément  la  question  des  hon- 
neurs. Un  article  spédâl  règle  la  parUdpatioa 
des  troupes  en  annes  à  certaines  cérémonies  pu' 
bliqnes,  par  exemple,  les  processions  du  Saint- 
8acrement.Un  autre  article  tnito  des  honnenrs 
i  rendre  au  viatique  le  poste  et  piquet.  Un 
autre  encore  fixe  de  quelle  manière  fes  mili- 
taires de  toutes  communions  sont  appelés  à 
rendre  ensemble  les  derniers  devoirs  et  les 
honneurs  militaires  aux  cheGs  qu'ils  Ont  per- 
du!i. 

Ce  n'est  pas  de  cette  dernière  partie  des  rè- 
glements que  nous  avons  entendu  nous  préoc- 
cuper à  cette  heure.  L'amendement  que  nous 
vous  présentons  se  borne  à  vous  proposer  de- 
décider  que  désormais,  et  en  attendant  un» 
abrogation  éventuelle  des  lois  ou  des  décrets 
dont  je  parle,  désormais  et  jasqu'&  nouvel 
ordre  16s  militaires  protestants  ou  israéUtes- 
soront  dispensés,  sur  leur  demande  préalable,, 
de  prendre  une  part  personnelle  i  ces  c^ésao- 
nies. 

Ce  que  nous  demandons  ainsi,  messieiuv,, 
n'est  pas,  par  le  fait,  chose  bien  noavellev 
Si  vous  vous  reportiez,  non  pas  aux  règle^ 
ments  de  ta  Restauration,  mais  à  la  manière 
dont  ils  se  sont  exécutés  A  cette  époque  ;  si 
vous  pouviez,  comme  je  l'ai  fiîit,  oompalser 
les  documente,  vous  trouveriez  que  le  Gouver- 
nement de  la  Restaurationi  jaloux  d'assurer  et 
de  mettre  en  boniieur  la  pratiqua  dv  taitâ 
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catholique,  avait  cependant  compris  qn'il  ne 
pouvait  pas  contraindre  à  assister  à  ses  céré- 
monies ceux  qui  n'en  parU^^eaient  pas  les 
croyances  ;  et  toutes  les  fois  que  des  mitt- 
tairea,  par  conviction  on  par  tout  autre  mstif, 
ont  reciamé  devant  leurs  chefs»  ils  Ont  obtenu 
du  Gouvernement  d'alors  l'exemption  du  ser- 
vice  commandé. 

Gela  était  d'autant  plus  nécessaire  et  d'au- 
tant pins  sage,  que  personne  it'entre  vous, 
assurément,  ne  "veut,  sous  prétexte  de  rendre 
honneur  à  la  relieïon,  risquer  de  provoquer  des 
scandales  ;  et  c'est  bien  certainement  une 
triste  chose,  quand,  dans  une  cérémonie  que 
Von  considère  comme  solennelle  et  sainte,  il 
survient  inopinément  un  sujet  de  trouble  qui 
se  couvre  du  prétexte  du  respect  de  la  cons- 
cieoce. 

Ces  incidents,  messieurs,  ne  sont  malheu- 
reusement paa  à  l'état  de  faits  isolés  et  rares; 
il  y  a  eu  des  plaintes  fréquentes  de  soldats 
qui  ont  refusé  de  rendre  hommage,  à  un  mo- 
ment donné,  au  mystère  du  culte  catholique. 
Ils  te  Dùsaient  dans  nn  sentim«t  respectneuz, 
dans  nn  sentiment  dont  voos  ne  pouTez  mé- 
connaître la  valear  lonsqn'il  part  d'une  cons- 
cience chrétienne.  Tontes  les  fois  que  ces.  inci- 
dents  se  sont  produits,  —  cela  est  arrivé  sons 
le  premier  Empire,  sons  la  Restaurationj  dans 
des  fôtes  commémoratives,  eous  la  monarchie 
de  Juillet,  —  toujours  l'exemption  a  été  accor- 
dée. A  cet  égard,  je  pourrais  invoquer  le  té- 
moignage d'un  ofQcier  général  qui  siège  dans 
cette  enceinte  et  que  je  consultais  sur  cette 
question  tout  récemment  ;  il  me  disait  que 
pendant  qu'il  était  au  camp  do  Cbàlons  la  cir- 
constance s'était  produite  et  que  le  général  en 
ayant  référé  à  l'autorité  supérieure,  le  ministre 
avait  décidé  que  l'exemption  serait  accordée 
aux  soldats  qui  auraient  demandé  à  être  dis- 
pensés de  ce  service. 

Ce  qu'on  accordait  du  temps  de  la  Restau - 
ration,  on  nous  dit  qu'il  est  imjiossible  de  l'in- 
{h)daire,  et  sons  quel  prétexte  ?  Sons  prétexte 
qn*il  D*^  a  pins  de  messes  militaires  1  Je  le 
veux  bien,  Miais  il  y  a  des  processions  mi- 
litaires. Assurément ,  il  me  siérait  mal  de 
critiquer  les  actes  et  les  rites  au:tqaels  mes 
collègues  de  la  religion  caiholiqae  attachent 
une  importance  devant  laquelle  je  dois  m'in- 
cliner;  mais  il  ne  manque  pas  ne  personnes 

ELeuses  et  convaincues,  respectueuses  de  la 
berté  et  des  convictions  d'autrui,  qui  pensent 
que  l'influence  de  la  religion  catholique  et  le 
respect  qu'elle  comporte  ivexigent  pas  que  l'on 
impose  aux  militaires  des  services  auxquels  ils 
ne  se  prêtent  que  comme  des  machiner.  On 
objecte  que  ce  sont  des  services  commandés. 
Pour  répondre  aux  réclamations,  on  dit  :  Mais 
ce  sont  là  de  simples  mouvements  mécaniques 
qu'on  exige  d'eus,  pas  autre  chose.  Ils  ne  font 
qu'exécuter  comme  des  automates  les  ordres 
qu'ils  reçoivent,  leur  conscience  n'est  pas  en 
iea;  c'est  un  service  ide  police  qu'ils  ont  i 
mn. 

Eh  bien,  est-ce  ainsi  qu'on  doit  honorer  la 
religion?  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  est  peu 
digne  et  peu  religieux  de  transformer  des  hom- 
mes qui  assistent  aux  solennités  de  la  religion 
en  mécaniques  et  en  automates? 

C'est  là,  cependant,  ce  qui  est  arrivé,  et  c'est 
là  aussi  la  préoccupation  particulière  à  l'occa- 


siott  de  laquelle  je  suis  monté  à  cette  tribune. 
Nous  craignons  qu'avec  la  recrudescence  du 
zélé  catholique,  qu'avec  la  ferveur  nouvelle  qui 
s'est  emparée  de  beaucoup  d'esprits,  nous  crai- 

gnons,  comme  le  disait  l'honorable  général 
ruillemaut,  qu'en  dehors  des  cérémonies  pré- 
vues et  réglementées  par  le  décret  de  1863, 
qu'en  dehors  de  la  procession  du  saint-sacre* 
ment  qui  est  autorisée  et  qui  a  lieu  dans-  les 
rues  do  nos  cités,  même  dans  les  mes  de  cel- 
les oii  elle  ne  devrait  pas  se  montrer  parce  que, 
dans  ces  villes,  il  y  a  des  cultes  dissidents  ; 
nous  craignons,  dis-je,  et  nos  coreligionnaires 
craignent  de  voir  s'étendre  et  se  multiplier  ces 
cérémonies,  à  l'occasion  desquelles,  sans  aller 
à  la  messe,  sans  qu'on  puisâe  exiger  d'adhé- 
sion religieuse,  on  exigera  néanmoins  d'eux 
de  faire  cette  sorte  de  service  de  police,  auquel 
leur  conscience  répugne,  même  quand  on  vent 
leur  prouver  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucune 
objection  à  y  assister. 
Voilà,  messieurs,  l'esprit  de  l'amendement 

3ue  nous  avons  présenté  à  vos  suffrages.  Noos 
emandong  que  jusqu'à  nouvel  ordre,  ■  dans 
les  cas  où  la  présence  de  troupes  en  armes  à 
des  solennités  religieuses  da  culte  catholique 
est  prévue  par  les  décrets  et  règlements  de 
service,  les  militaires  protestants  et  Israélites 
soient  dispensés,  sur  leur  réclamation  préala- 
ble, d'y  prendre  part,  lorsque  cette  présence 
entraine  une  participation  aux  cérémonies  du- 
dit  culte.  » 

Je  dis  une  participation,  c'est-à-dire  un  acte 
d'hommage,  ce  qu'on  appelle,  quand  on  croit, 
un  acte  d'adoration.  Ces  actes  d'adoration,  je 
vous  le  disais  en  commençant,  je  les  respecte 
quand  ils  partent  d'un  cœur  croyant.  Mais 
quand  ils  partent  d'un  cœur  contraint,  je  les 
repousse;  vous  ne  pouvez  les  réclamer;  vous 
ne  pouvez  demander  qu'on  s'y  associe.  S'il 
m'eta't  permis  de  rappeler  un  triste  souvenir 
des  temps  passés  auxquels  je  disais  que  je  ne 
voulais  plus  fain  allusion,  je  dirais  que  du 
temps  du  grand  roi  dont  nous  habitons  le  pa- 
lais, qnand  les.  protestants  étaient  dispersés 
aux  quatre  vents,  quand  tts  étaient  envovés 
aux  galères  pour  leur  fol, 'on  lenr  demandait 

3oand  ils  étaient  sur  les  ponts  des  galères, 
'ôter  leur  bonnet  vert  devant  le  Saint-Sacre- 
ment ;  et  ils  préféraient  mourir  que  d'ôter  leur 
bonnet.  (Rumeurs  à  droite.  —  Très-bien  !  à 
gauche.) 

Oui,  messieurs,  ils  préréraient  mourir.  Je 
sais  bien  que  ces  temps  sont  loin  de  nous, 
qu'on  n'envoie  plus  les  hommes  aux  galères 
pour  leur  croyance  ;  mais  comment  voulez- 
vous  qu'aujourd'hui  plus  qu'alors,  ces  hommes 
ftiettent  un  genou  en  terre  et  fassent  acte  d'a- 
doration devant  ce  qu'ils  ne  considèrent  pas 
comme  la  divinité?  Il  n'y  a  que  la  divinité  qui 
veuille  qu'on  l'adora,  messieurs,  et  s'ils  ne 
croient  pas  que  Dieu  se  trouve  dans  votre 
sacrement,  voulez-vous  qu'ils  feignent  d'y 
croira? 

Un  membre  à  droite.  Et  en  93 1 

Ib  Alfred  André  (SeineJ.  J'entends  parler 
de  1793.  Je  ne  sais  véritablement  pas  ce  que 
1793  a  affaire  en  cette  matière. 

U.  Schœlcher.  Parlez  de  1815  ( 

K.  Alfred  André  (Seine).  J'ai  bientôt  Bni , 
messieurs  ;  encore  un  moment  d'attention;  je 
TOUS  en  prie. 
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Je  disais  toat  à  Fbôure  que  ce  que  nous  de- 
mandioQB  ne  me  paraissait  pas  excessif  :  per- 
mettez-moi d'ajoater  un  détail.  Ce  que  nous 
demandons,  c'est  ce  qui  se  passe  dans  les  pays 
étrangers,  les  plus  catholiques.  Il  y  a  quel- 
-  qaes-uns  de  ces  pays,  —  et  ce  n*est  pas  vous 
qui  pouvez  vous  en  plaindre,  ~~  dans  lesquels 
la  dissidence  n'existe  pour  aibsî  dire  que  pour 
mémoire. 

Je  vous  citerai  la  Belgique.  £n  Belgique, 
messieurs,  un  article  de  la  Constitution,  un  ar- 
ticle formel  défend  au  Gouvernement  de  récla- 
mer à  ceux  qui  no  partagent  pas  les  croyances 
catholiques  toute  participation  aux  cérémonies 
de  ce  culte. 

Maintenant  la  Bavière,  —  on  nous  en  a 
parlé  hier,  et  j'en  parle  à  mon  toor,  —  la  Ba- 
vière est  un  pays  essentiellement  catholique. 
Cependant,  lors  des  modifications  qui  s'accom- 
plirent en  Âllemagne  dans  la  vépartition  des 
territoires  en  i8(»,  —  c'est  précisément  an 
moment  où  on  faisait  chez  nous  le  décret  de 
messidor  contre  lequel  je  m*élève,  —  lorsque 
les  événements  amenèrent  l'annexion  à  la  Ba- 
vière d'un  certain  nombre  de  princi^utés  pro- 
testantes, la  loi  établit  que  désormais  il  n'y  au- 
rait plus  aucun  hommage- rendu  parles  corps 
de  troupes  dans  les  cérémonies  du  culte  catho- 
lique. 

Cela  dura  neuilant  trente-cinq  ans.  En  1838, 
le  roi  Louis  de  Bavière,  passant  sur  les  règle- 
ments et  les  usages  antérieurs,  imagina  un 
jour  d'exiger  des  soldais  dans  les  céremon  les 
publiques  la  génuflexion  lors  de  la  procession. 
Gela  souleva  de  grands  troubles  dans  ce.pays 
reltgleax  :  ce  ne  fut  pas  seulement  parmi  les 
catholiques,  ce  fut  dans  te  pays  tout  entier.  La 
lutte  fut  engagée,  elle  dura  sept  ans.  En  184&, 
dans  ce  pays  catholique  par  excellence,  la  loi 
nouvelle  qu'on  avait  essayé  d'établir,  de  faire 
prévaloir,  fut  abro^,  et  aujourd'hui  ni  -pro- 
taslants  ni  cathohques  ne  sont  assujettis  à  la 
génuflexion  dans  les  cérémonies  religieuses. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  ce  que  je 
TOUS  demande  n'est  pas  une  chose  aussi 
extraordinaire  qu'elle  le  parait  i  première 
vue. 

Maintenant  la  commission  m'oppose  une 
exception  d'incompétence;  elle  me  dit  :  Ce  n'est 
pas  là  le  projet  ;  ce  n*est  pas  le  lieu  de  parler 
de  ces  choses.  Je  ne  sais  pas  si  vous  jugerez 
qu'il  en  %oit  ainsi. 

Quant  à  moi,  je  crois  qu'il  m'était  permis, 
au  nom  de  ceux  qui  partagent  avec  moi  une 
fol  qui  n'est  pas  celle  de  la  majorité,  que  c'é- 
tait môme  pour  moi  un  devoir  de  venir,  au 
nom  de  ceux  qui  partagent  nos  croyances, 
saisir  l'opinion  publique  de  cette  question.  Ja# 
désire,  comme  voos,  vous  voir  concilier  à  la 
fois  trois  grands  intérêts  :  D'atwrd  l'intérêt  de 
la  discipline  mllitah^.  S'il  y  a  peut-être  quel- 

Sues  difficultés  au  {joint  de  vue  des  règlements 
tt  service,  je  dis  qu'il  faut  ne  pas  Irs  exagérer, 
et  je  suis  persuadé  qu'elles  peuvent  être  faci- 
lement résolues  si  ceux  qui  président  aux  rè- 
glements de  l'armée  veulent  eatrvr  dans  l'ajipli- 
cation  des  idées  que  nous  leur  avons  soumises. 
Ensuite,  l'intérêt  de  la  religion  catholique. 
Soyez  sûrs  que  je  ne  le  méconnais  pa»  ;  et  si 
bons  protestants  que  nous  soyons,  les  cosi- 
gnataires de  l'amendement  o);  moi,  nous  com- 
prenons que  ce  serait  prendxiB  devant  le  pftys 
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et  devant  celte  Assemblée  une  altitude  qui  ne 

serait  ni  comprise  ni  justifiée  que  de  vouloir 

{larter  id,  en  oubliant  que  nous  sommes  dans 
e  pays  une  minorité.  Nous  n'avons  pas  cette 
préljentton  ;  mais  nous  demandons  ce  qui  est 
jus^,  légitime,  dans  ia  mesure  du  possible,  ce 
que  nous  croyons  possible.  Nous  estimons  que 
cette  Assemblée  qui  a  déjà,  en  maintes  cir- 
constances, donne  des  témoignages  du  cas 
qu'elle  sait  faire  des  convictions  sérieuses,  saura 
concilier  tes  aeux  premiers  intérêts  que  j'ai 
mentionnés  devant  el!e,  et  se  montrera  sou- 
cieuse de  concilier  avec  eux  le  troisième  et 
grand  intérêt,  auquel  j'ai  voulu  faire  allusion  : 
Pintérêt  de  la  liberté  de  conscience,  le  plus 
sacré  de  tous.  (Très-Ijien!  et  applaudissements 
à  gauche.) 

M.  le  général  Pelllssier.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  M.  le  général  Robert 
l'avait  demandée. 

H.  le  général  Robert.  Je  la  cède  à  M.  le 
général  Pellissier. 

M.  le  général  PeUlseler.  Messieurs,  avant 
de  répondre  à  l'honorable  orateur  qui  descend 
de  cette  tribune,  permettez-moi,  pour  préciser 
la  question,  de  vous  faire  connaitre  la  législa- 
tion qui  règle  l'emploi  et  ie  rôle  des  troupes 
dans  les  places  de  guerre  et  dans  les  villes  de 
garnison. 

Le  règlement  du  13  octobre  1S63,  sur  le  ser*  . 
vice  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de 
garnison,  porte  é  l'article  48  : 

«  Bans  les  places  de  goerre,  flnlanlerie  a 
six  tours  de  service  : 

I  lo  Les  détachements,  les  escortes  et  les 
postes  extérieurs  ; 

«  2"  Les  gaides  de  la  place,  les  gardes  de  po- 
lice, les  plantons  et  les  ordonnajaces  ; 

i  3<>  lîes  gardes  d'honneur  ; 

■  4**  Les  rondes; 

<  5"  Les  corvées  de  place  et  corvées  ; 
«  &*  Les  détachements  en  mer.  > 
Sous  cette  rubrique  t  gardes  d'honneur,  ■ 
ui  figurent  en  troisième  rang,  sont  compris 
es  services  de  natures  différentes  : 
En  premier  Heu,  les  postes,  piquets  d'hon- 
neurs, sentinelles  qui  sont  mis  à  la  dîsposi  • 
tion  des  hauts  personnages  arrivant  dans  la 
ville. 

En  second  lieu ,  les  piquets  destinés  i 
rendre  It^s  honneurs  funèbres  aux  défunts  qui, 
par  leur  position  dans  la  société,  ont  droit  aux 
honneurs  miticaires. 

Troisièmement  enfin,  les  piquets  destinés  & 
relever  la  pompe  des  crémonies  religieuses, 
dans  les  différentes  drconstances  prévues  par 
la  loi. 

L'article  56  du  même  règlement  indiquant 
la  manière  dont  le  service  doit  être  commandé 
parmi  les  troupes,  ajoute  : 

(  Les  gardée  d'honneur  s.ont  commandées 
d'après  les  mêmes  règles  que  les  gardes  de  la 
place.  Elles  sont  soumises  wuC  consignes  gé- 
nérales. » 

C'est  à-dîre  que  tous  lés  soldats  &  tÀur  de 
râle  sont  commandés  pour  la  g^ude  d'bonaeort 
quelque  eoit.  l'objet  du  piquet  dont  Us  bot 
partie,  qu'il  s'agisse  d'honorer  un  grand  per- 
sonnage, de  rendre  des  honneurs  funèbres  ou 
d'assister  à  une  cérémonie  litigieuse. 

Les  aatenrs  de  l'amendement  se  sont-Us 
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bl«a  rendu  compte  de  la  perturtuition  qu'Us 
apportaient* dans  l'organisation  de  ce  service? 
Si  cet  amendement  était  adopté,  les  protes- 
tants et  les  israélites  pourraient  refuser  de 
concourir  à  la  garde  dans  presque  toutf  s  les 
circonstances  où  il  s'agirait,  soit  de  rSndre  des 
honneurs  funèbres,  soit  d'assister  i^ne  céré- 
monie religieuse. 

Ce  serait,  en  (ait ,  faire  supporter  presque 
exclusivement  aux  catholiques  la  plus  grande 

Eartie  des  corvées.  (Oui  I  oui  I  Très-bien  t  très- 
ien!  ft  droite.  —  Rires  et  exclamations  & 
gauche.) 

Je  vais  plus  loin,  et  je  puis  voua  démontrer 
que  dans  un  certain  nombre  de  cas  le  service 
deviendrait  impossible. 

Supposez,  en  effet,  qu'on  israêllte  ayant 
droit  aux  honneurs  militaires  vienne  à  mourir. 
Puisque  vous  autorisez  les  israéHles  à  ne  pas 
assister  aux  cérémonies  religieuses  du  culte 
catholique,  par  la  même  raiiion  vous  devez  au- 
toriser les  catholiques  à  ne  pas  asslstei*  aux 
cérémonies  religieuses  du  culte  Israélite,  et 
comme  les  israélites  sont  en  infime  minorité 
dans  l'armée,  le  plus  souvent  il  arrivera  que 
vous  ne  pourrez  constituer  votre  piquet. 

M.  Alfred  André  (Seine).  J'ai  soigneu- 
sement excepté  ce  cas-là! 

M.  le  général  Pelllssler.  Mais  laissons, 
si  vous  voulez,  de  cété  les  difficultés  et  les 
impossibilités  que  l'adoption  de  cet  amende- 
ment entraînerait  pour  le  service  militaire,  et 
examinons* l'amendement  en  lui-même. 

Ne  vous  est-il  jamais  arrivé,  messieur»,  d'ac- 
compagner à  sa  dernière  demeure  un  parent, 
un  ami,  une  simple  connaissance  appartenant 
à  une  religion  diiTérente  de  la  vfttre?  Les  céré- 
monies du  culte  auquel  ii  appartenait  ont  eu 
lieu  en  votre  présence.  Vous  ôtes-vous  figuré 
que  votre  présence  entraînait  une  participation 
,  aux  cérémonies  d'un  culte  qui  n  était  pas  le 
vft'-re  ? 

U.  Alfred  André'(3eine).  Je  n'ai  jamais  dit 
cela.  J'ai -toujours  distingué  les  honneurs  mili- 
taires rendus  à  l'occasion  des  cérémonies  funè- 
bres d'avec  les  services  commandés  pour  d'au- 
tres cérémonies. 

M.  le  général  felUssier.  J'ai  l'honneur  de 
vous  faire  observer,  mon  cher  collègue,  que  les 
cérémonies  funèbres  ne  s'exécutent  pas  autre- 
mient  que  les  autres  cérémonies.  Si  vous  croyez 
pouvoir  assister  à  une  messe  mortuaire,  je  ne 
vois  pas  pour  quelle  raison  vous  ne  pourriez 
pas  assister  à  une  antre  messe. 

Je  reviens  à  vous,  messieurs. 

Si,  étant  libres,  et  n'ayant  d'autre  raison 
d'assister  à  la  cérémonie  funèbre  que  les  égards 
que  vous  devez  au  défunt,  voue  croyez  pouvoir 
le  faire  en  toute  sécurité  de  conscience .  com- 
ment pourrait-il  en  être  autrement  du  militaire 
qui  n  assiste  que  par  ordre,  et  remplit  un  ser- 
'  vice  militaire?  (Ti^-bient  tcès-bieni  à  droite.) 

Vous  le  voyéz,  messieurs,  sous  quelque 
point  de  vue  qu'on  envisage  cet  amendement 
il  ne  saurait  se  j<outenir.  Je  vous  prie  donc  de 
le  repousser.  (Vive  approbation  \  droite.— 
Aux  voix!  aux  voix!} 

M.  de  Preasense.  Messieurs,  vous  trou-  - 
verez,  je  pense,  naturel  que,  dans  cette  grave 
ffuestiofi,  je  vous  présente,  comme  l'un  des 
ugnataires  de  l'amendement,  quelques  expli- 
eations  très-brèves.  Je  ne  veux  pas  lorUr  de 
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l'amendement,  ni  rentrer  dans  l'appréciation 
générale  de  la  loi-;  je  me  renfermerai  absoki- 
ment  dans  les  limites  du  débat  actuel. 

Kt  d'abord,  messieurs,  débarrassons-le  de 
l'élément  que  l'honorable  général  PelliBsiar 
vient  d'y  introduire  :  nous  ne  vouions  rien  de 
chimérique  ;  nous  comprenons  parfaitement 
que  les  honneurs  militaires  réclament  une  ex- 
ception. Je  renouvelle,  sur  ce  point,  les  ré- 
serves qui  ont  été  présentées  par  mon  hono- 
rable colline  M.  André,  et  qui  sont  relatives 
aux  modifications  ft  introduire  dans  les  décrets 
de  messidor  sur  les  honneurs  à  rendre  an 
saint-sacrement  par  les  troupes  en  armes.  Je 
n'y  insiste  pas,  car  ce  n'est  pas  la  question 
actuelle.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  re* 
tenir  que  je  dégage  du  débat  tout  ce  qui 
touche  à  ce  point  spécial  auquel  il  fondra  bien 
revenir. 

Nous  iilra-t-on  qu'en  limitant  ainsi  le  débat, 
nous  nous  heurtons  à  une  pure  chimère?  La 
loi  même  que  vous  allez  voter  ne  crée-t  elle 
pas  un  péril  sérieux  pour  la  liberté  de  cons- 
cience? 

Je  sais  bien  que  Ton  nous  dit  :  L'occasion 
n*est  pas  favorable  pour  soulever  ce  débat; 
cette  loi  ne  réglemente  pas  le  service  religieux 
lui-même. 

D'abord  je  répondrai  que  toute  occasion 
pour  cénsacrer  une  liberté  est  bonne  à  pren- 
dre ;  ensuite  que  vous  ne  pouvez  pas  mé- 
connaître que  votre  loi  sur  1  aumônerie  dans 
l'armée  —  vous  ne  l'avez  pas  faite  dans  une 
antre  intention  —  est  destinée  &  imprimer  un 
très-grand  développement  à  la  propagande  re- 
ligieuse dans  les.  rangs  de  nos  soldats,  qu'elle 
va  enflammer  le  zèle  du  clergé  et  lui  donner 
des  moyens  nouveaux  et  efficaces  de  se  mani- 
fester. Il  s'ensait  que  la  question  que  nous 
vous  Foumettons  pourra  se  poser  tres-nette- 
ment  et  Irés-fréquemmentidans  la  pratique. 

Il  est  certain  que  ce  que  M.  André  disait,  il 
y  a  un  moment,  sur  les  troupes  commandées 
aux  processions  est  un  fait  grave,  et  qui  pou- 
vait légitimement  alarmer  une  partie  de  nos 
coreligionnaires. 

J'ajouterai  que  l'alarme  est  très-sériense. 
Certainement,  vous  en  tiendriez  grand  compte, 
vous,  messieurs,  qui  avez  in^'oqué,  à  tant  de 
reprises,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  le 
principe  de  l'égalité  des  cultes.  Cette  alarme 
n'a  fait  que  grandir  au  sein  des  ^Uses  protes- 
tantes. Un  grand  mouvement  de  potidonnement 
s'est  produit,  précisément  à  l'occation  de  votre 
loi,  et  une  assemblée  que  je  puis  bien  appeler 
considérable,  l'assemblée  reçrdsentativôoet'fi- 
glise  réformée,  le  synode  qui  s'est  tenu  l'année 
dernièrei  Paris,  a  exprime  un  vœu  formeli  cet 
égard.  Les  autres  fractions  du  protestantisme 
se  sont  unies  à  ce  vœu  et  à  ce  petUionnement. 
Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  nous 
sommes  à  cette  heure,  à  cette  tribune,  les  or- 
ganes du  protestantisme  tout  entier. 

J'avoue,  messieurs,  que  ne  je  ressens  pas  les 
scrupules  qu'éprouvait  mon  honorable  collè- 
gue, M.  André,  à  vous  parler  au  nom  d'une 
minorité  :  ne  savons-nous  pas  que  le  maintien 
du  droit  des  minorités  est  l'honneur  des  majo- 
rités? (Mouvements  divers.)  Par  conséquent, 
en  soutenant  une  question  de  droit  public, 
j'examine  une  question  qui  intéresse  égale- 
ment tons  les  représentants  de  la  France. 
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Hessieu»,  je  suis  très-rassuré  sur  le  sort  de 
notre  amendement  quand  je  lis  celle  déclara- 
tion si  nette  et  si  belle,  prononcée  par  l'émi- 
nentévéque  d'Orléans  :  <  Noas  sommes  ici  tons 
d*accord  snr  an  point  capital,  c'est  qu'il  ne 
doit  y  avoir  ici  de  contrainte  pour  per- 
sonne. > 

C'est  là  une  parole  d'or  qui  exprime  le  prin- 
cipe de  la  liberté  religieuse  avec  une  netteté 
telle  que  nous  n'avons  rien  à  demander  de 
plus. 

La  conséquence  naturelle  qui  en  découle,  — 
si  l'on  veut  que  cette  parole  0e  soit  pas  sim- 
plement un  mot  très-éloquent,  mais  un  root 
en  l'air,  —  c'est  Tacceptation  de  notre  amen- 
dement. Ce  n'est  rien,  en  effet,  de  proclamer 
un  grand  principe  d'une  façon  tout  Idéale,  si 
on  ne  le  uit  pas  passer  dans  la  pratique. 

Pour  vous  montrer  que  notre  amendement 
est  la  consécration  de  la  parole  de  révéque 
d'Orléans  que  je  viens  de  rappeler,  il  me  suffit 
de  le  lire;  il  a  le  caractère  d'un  axiome,  et 
tonte  démonstration  serait  superflue.  Je  défie 
qa'on  puisse  contester  ce  que  nous  avons  ainsi 
formule  : 

I  Dans  le  cas  oi^  la  présence  de  troupes  en 
armes  &  des  solennités  religieuses  du  culte 
tholique  est  prévue  par  les  décrets  et  règle- 
ments de  service,  les  militaires  protestants  et 
israèlites  sont  dispensés^  sur  leur  réclamation 
préalable,  d'y  prendre  part,  lorsque  cette  pré- 
sence entraîne  une  participation  aux  cérémo- 
nies dudit  culte.  > 

C'est  traduire  en  simple  prose  la  parole  même 
de  litgr  l'évéqàe  d'Orléans.  Je  suis  Intime- 
ment convaincu  que  vons  ne  voudrez  pas 
protester  ce  qm  est,  en  quelque  sorte,  la  si- 
guatore  de  votre  loi,  nî  contredire  toutes  tes 
décorations  qui  ont  retenti  i  ^cette  tribune  en 
faveur  de  l'é^pdité  religieuse  de  tous  les  soldats 
et  du  respect  scrupuleux  de  leur  conscience. 

Je  m'en  tiens  &  ces  déclarations. 

Je  sais  que  je  rencontre  ici  une  objection 
qui  revient  sans  cesse  quand  il  s'agit  de  la  li- 
l>erté  religieuse  de  l'armée.  On  nous  dit  qu'il 
faut  distinguer,  que  le  soldat  sous  les  armes 
n'est  pas  engagé  par  les  actes  religieux  qu'on 
peut  fui  demander  dans  lo  service,  que  sous  le 
drapeau  il  n'exprime  point  ea  propre  convic- 
tion, qu'il  obéit  simplement  à  une  consigne 
qui  ne  lie  point  ses  convictions. 

J'avoue  que  cette  objection  échappe  complè- 
tement &  mon  esprit. 

Je  me  rappelle  &  co  Biy'et  un  mot  de  Napo* 
léon  I*'.  Il  duait  à  un  de  ses  subordonnés  qui 
lui  exprimait  un  scrupule  en  fbce  d*un  ordre 
quelconque  :  ■  Votre  conscient»  manque  d'in- 
telligence. ■  U  trouvait  fréquemment  que  la 
consdence  humaine  manquait  d'intelligence, 
quand  on  exprimait  un  scmpnle  devant  lui, 
parce  qu'il  av^t  lui-môme  une  conscience  très- 
mlelligente. 

Ëh  bien,  j'avoue  que,  sur  lo  point  qui  nous 
occupe,  ma  conscience  manque  absolument 
d'inteltigenco;  je  ne  puis  comprendre  ce  que 
l'on  veut  dire  quand  on  prétend  que  lo  soldat 
deit  se  plier,  par  consigne,  aux  acte»  d'un 
culte  qui  n'est  pas  le  sien.  Il  faut,  à  tout  prix, 
que  vous  respectiez^  ses  convictions  comme 
vous  respectez  celles  du  moindre  de  vos  con- 
citoyens. 

Ayons  soin,  messieurs,  de  distinguer  pro- 


fondément le  domaine  de  t'antorité  militaire 
du  domaine  de  la  conscience  qui  ne  reçoit 
pas  d'ordres  ni  de  consignes,  mais  commande 
en  souveraine.  C'est  un  de  ces  principes  que 
nous  croyons  incontestables,  que  nous  vous 
demandons  de  consacrer  de  la  manière  Japlns 
nette,  l'indépendance  religieuse  de  nos  soldats; 
cette  consécration  poussée  jusqu'au  scrupule 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  vous  avez  mo- 
di6é  par  votre  loi  militaire  la  constitution  de 
votre  armée. 

J'invoquerai,  en  terminant,  tes  considéra- 
tions si  élevées  que  noua  présentait  hier,  à  ta 
fin  de  son  discours,  l'évéque  d'Orléans.  Il  nous 
montrait  les  mères  et  les  pères  disant  an 
pouvoir  qui  leur  prend  leurs  fils  :  ■  Prenez 
tout,  mais  ne  prenez  pas  leurs  ftmes.  » 

J'entends  aussi  dantres  voix,  messieurs, 
qui  disent  à  ce  même  pouvoir  :  i  Prenfz  tout 
pour  Ik  patrie,  mais  ne  prenez  pas  leur  con- 
science. ■ 

C'est  pour  ces  motifs  que  je  vous  demande, 
messieurs,  d^ccepter  notre  amendement.  (Ap* 
probation  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  géndral  Robert.  Messieurs,  je  viens 
traiter  brièvement  la  question  de  l'amende- 
ment qui  voua  est  soumis,  en  me  plaçant 
exclusivement  sur  le  terrain  du  service  mili- 
taire et  de  la  antique  des  instructions  régle- 
mentaires. 

Mais  il  y  a  d'abord,  vous  lo  savez,  messieurs, 
une  objection  préjudicielle  soulevéo  contre  la 
présentation  aptuelle  de  cet  amendement;  et 
cette  objection  me  conduit  ft  insister  devant 
vous  sur  le  but  spécial  et  sur  la  portée  du 
projet  de  toi  qui  vous  est  présente,  en  vous 
montrant  que  la  pensée  dominante  de  ce  projet 
est  tout  à  fait  CD  dehors  de  celle  qui  inspire 
l'amendement  de  nos  collègues. 

Cet  amendement  se  nipporte.à  ce  que  nous 
appelons,  en  terqies  militaires,  le  t  service  com- 
mandé, B  le  service  collectif  en  troupe  et  en 
armes;  tandis  que  le  projet  de  toi,  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  dispositions  de  détail,  no 
s'occupe  que  du  militaire  pris  isolément  en 
vue  d'assurer,  au  point  de  vue  des  devoirs  re- 
ligieux, nccomplis  individuellement,  ta  liberté 
absolue  du  soldat  et  du  sous-officier. 

J'insiste  sur  cette  distinction.  Comment  I  à 
propos  d'un  projet  de  toi  où  il  s'agit  d'actes  indi- 
viduels en  dehors  du  service  et  de  moyens  i 
adopter  pour  que  la  liberté  de  conscience  qu'il 
s'agit  d'assurer  aux  soldats  ne  soit  pas  un  vain 
mot,  on  vient  nous  parler  de  circonstances  se 
rapportant  exclnsivement  à  on  acte  de  service 
public  commandé!  Vous  voyez,  messieurs,  la 
différence  absotne  qui  existe  entre  les  doux 
ordres  d'idées  qui  dominent  dansle  projet  de  loi 
d'une  pirt  et  dans  l'amendement  de  l'autre. 
C'est  à  cause  de  cette  distinction  essentielle  que 
je  vous  prie  de  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  discuter  davantage  cet  amendement  à 
l'heure  présente;  il  faudrait,  pour  nous  èii 
occuper  à  propos,  en  faire  l'objet  d'une  pro- 
position spéciale  destinée  à  abroger  et  à  rem- 
placer les  articles  de  la  réglementation  militaire 
actuellement  en  vigueur  se  rapportant  spécia- 
lement à  tout  ce  qui  concerne  la  présence  des 
troupes  aux  cérémonies  religieuses. 

Maintenant,  messieurs,  dans  quelles  cir- 
constances l'assislaoce  des  militaires  en  armes 
est- elle  commandée  pour  le  service  religieux? 


Digitized  by  Google 


SËANGE  DU  S7  JANVXBR  1874 


345 


C'est  l'objet  de  sept  ou  huit  articles  da  rè- 

flement  sur  le  service  des  places  du  13  octo- 
re  1863,  règlement  qui  reproduit  et  coor- 
donne les  dispositions  prévues  par  le  décret  de 
messidor  an  aII. 

En  premier  lien,  article  307  relatif  aux 
troupes  en  marche  :  Lorsqu'une  troupe  est  en 
xfiarche  et  que  le  Saint-Sacrement  vient  à  pas- 
ser devant  elle,  elle  doit  s'arrêter,  se  mettre 
en  bataille,  et  rendre  les  honneurs,  y  compris 
cet  acte  de  génuflexion  qni  inquim  surtout 
les  auteurs  de  l'amendemeat. 

Ainsi,  je  tous  prie  de  le  remarquer  :  ToiI& 
une  troupe  en  armes  qui  se  trouve  par  hasard 
ou  autrement  en  présence  du  Saiattiocrement  ; 
elle  s'arrête,  présente  les  armes  et  va  mettre 
le  genou  &  terre  au  commandement  de  ses 
,  chefs.  Et  vous  voulez  qu'à  ce  moment,  il  se  dé- 
tache de  cette  troupe  un  œrtain  nombre  de 
soldats  qui  diront  à  leurs  capitaines  ou  à  leurs 
colonels  :  Je  suis  protestant,  je  suis  Israélite; 
je  quitte  le  rang,  ma  conscience  m'oblige  à 
n'y  pas  rester.  Et  vous  voulez  que  des  désagré- 
gations se  fassent  ainsi  dans  une  fraction 
constituée  de  l'armée,  sons  prétexte  de  scm- 
putes  religieux  et  de  liberté  de  conscience! 
C'est  impossible. 

Dans  beaucoup  do  circonstances,  le  même 
effet  se  reproduirait;  je  vous  ai  donné  un  sent 
exemple  :  de  celui-Ii  concluez  à  ce  qui  se  pas- 
serait dans  plusieurs  autres  cas  tout  &  fait  ana- 
,  logues.  Veuillez  bien  remarquer  encore,  mes- 
sieurs, gn'il  s'agit  pour  nos  collègues  d'inscrire 
l'exception  dont  oaile  leur  amendement  dans 
un  texte  de  loi.  Si  nos  collègues  s'étaient  bor- 
nés à  demander  que,  dans  Texécution  do  règle- 
ment, les  chefs  de  corps  tinssent  compte,  dans 
une  certaine  mesure,  des  scrupules  des  mili- 
taires qiii  appartiennent  au  protestantisme  ou 
à  la  religion  mosaïque,  je  le  comprendrais,  et 
j'ajoute  que  si,  dans  certaines  circonstances 
où  ces  exceptions  deviendraient  faciles  et  pour- 
raient être  admises  sans  inconvénients  pour  le 
service,  quelques  militaires  venaient  faire  con- 
naître à  leurs  chefs  leur  désir,  en  tant  que  pro- 
testants ou  juifs,  de  ne  pas  assister  à  des  céré- 
monies reliffieuses  du  culte  catholique,  je  suis 
convaincu  que  ces  chefs  consentiraient  volon- 
tiers à  tenir  compte  de  leur  demande. 

Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas,  c'est  que  cette  me- 
sure de  tolérance  soit  inscrite  &  titre  obliga-. 
toîre  dans  une  loi  ;  carune  loi  doit  être  absolu- 
ment résistée,  et  quand,  au  nom  de  la  Icri, 
un  militaira  se  croirait  autorisé  à  venir  refuser 
un  service  commandé,  il  y  aurait  là,  pour  l'ar- 
mée, un  sujet  de  trouble,  de  division  et  d&<lés- 
ordre,  qu'il  est  absolument  impossible  d'ad- 
mettre. 

Quand  une  troupe  agit  en  parail  cas  en  vertu 
d'un  règlement,  ce  ne  sont  pas  les  individas 
qui  personnellement  agissent,  c'est  la  collecti- 
vité, c'est  la  force  publique  qui  est  là  ;  ce  n'e'st 
point  tel  ou  tel  soldat  appartenant  à  telle  ou 
telle  religion  ;  on  ne  demande  point  la- religion 
des  soldats,  on  ne  sait  quels  sont  ceux  qui  sont 
prolestants,  Israélites  ou  catholiques,  et  il  n'est 
pas  possible  que  l'on  soit  obligé  de  chercher  à 
savoir  de  quel  culte  ils  sont  au  moment  oii  il 
s'agit  de  1  exécution  d'un  service.  (Aux  voix  1} 

Il  n'est  paa  possible,  en  principe,  de  mettra 
de  telles  exceptions  dans  la  loi  ;  elles  peuvent 
avoir  lien  de  temps  en  temps,  mais  seulement 
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dans  les  drconstances  où  les  chefs  militaires 
croiraient  qu'elles  sont  possibles  sans  nuire  au 
bien  du  service. 

Je  m'élève  contre  l'inscription  de  pareilles 
exceptions  dans  la  loi,  et  te  vous  prie  de  rejeter 
l'amendement  de  nos  honorables  collées. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.  —  Ânx  voix . 
aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement présenté  par  M.  André  et  plusieurs  de 
ses  collègues  et  qui,  s'il  était  adopté,  devien- 
drait une  disposition  additionnelle  à  l'arti- 
cle 5. 

L'Assemblée  désire-t-elle  qne  j'en  donne 
une  nonvelle  lecture?  (NonI  non!) 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas 
l'amendement.) 

■  Art.  6.  —  Lorsque  les  troupes  sont  mo- 
bilisées, les  aumôniers  Utnlabras  restait  atta- 
chés aux  corps  d'armée  près  desquels  ils  étuent 
employés  avant  la  mobilisation. 

«  Les  évêques  diocésains  peuvent  leur  ad- 
joindre un  certain  nombre  d'aumôniers  sur  les 
demandes  des  ministres  des  cnltes'  et  de  la 
guerre. 

f  Une  commission  mixte,  nommée  par  les 
synodes  de  l'Eglise  réformée  et  de  l'élise  de  la 
confession  d'Augsboarg,  sera  chaînée  de  pré- 
senter h  la  nomination  du  ministre  et  pour  la 
durée  de  la  guerre,  le  nombre  d'aumôniers  né- 
cessaires pour  assurer  le  service  de  leur 
culte. 

I  Le  consistoire  central  Israélite  sera  égale- 
ment chargé,  en  temps  de  guerre,  de  s'enten- 
dre avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  atsn- 
rer  le  service  religieux  des  militaires  de  ce 
culte. 

t  Le  ministre  de  la  guerre  s'entendra  avec 
le  ministre  des  cultes,  pour  la  nomination,  ï 
titre  temporaire  et  seulement  pour  la  durée 
de  la  guerre,  dhin  aumônier  en  chef  par  armée 
et  d'un  aumônier  supérieur  par  corps  d'armée.  ■ 

■  Les  aumôniers  supérieurs  seront  nécessai- 
rement choisis  parmi  les  aumôniers  titulaires 
de  leurs  corps  a'armée  et  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  ta  proposition  des  évê- 
ques diocésains.  * 

■  Les  aumôniers  mobilisés  sont  remplacés 
dans  le  service  des  garnisons  pu  des  aomdniers 
temporaires,  qui  reçoivent  les  indemnités  et 
les  frais  de  cnlte  attribués  aux  aumôniers  anzi- 
liaires  et  qui  cessent  leurs  fonctions  an  relonr 
do  ceux  qu'ils  suppléent.  > 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  . 
rapporteur,  qni  propose,  airnwn  de  la  commis- 
sion, une  modification  an  paragraphe  5  de  «et 
article. 

U.  Bmile  Garron,  rapporteur.  La  com- 
mission demande  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  lui  permettre  d'intftduire  une  modifica- 
tion à  l'avant-dernler  paragraphe  de  l'article 
6;  vous  allez  comprendre,  messieurs,  quel  en 
est  le  but,  et,  en  même  temps,  quelle  est 
l'économie  de  l'article  6. 

Nous  avons  voolu  que  les  aumôniers  mili- 
taires eussent  toujours  un  supérieur  ecclésias* 
tique.  £□  temps  de  paix,  ce  sont  les  évéques  ; 
en  temps  de  guerre,  nous  substituons  aux  évé- 
ques un  aumônier  supérieur  par  corps  d'arméa 
et  un  aumônier  en  chef  par  armé^. 

L'avant-demier  paragraphe  de  1  artfde  6  est 
ainsi  conçu  : 

U 
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c  JjÈ»  Auiadnisn  nipénaan  ««ont  nâceseai- 
noient  çboûis  fitzmi  les  «umtoien  tUulaires 
de  tenr  corps  d'armée...  » 

Noos  pioposona  d'ajouter  :  ■  et  tes  aumA- 
niers  en  chef  parmi  les  auradniera  tibiUtirea 
de  cJUbque  armée.  ■  l4  paragraphe  ce  termine- 
rait aioù  t  <  Les  uns  et  les  autres  seroat  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  lapropo- 
sitioa  des  évéques  diocéfaîos,  > 

il  wt  esseoUel  qo'aa  milieu  de  Témotioa 
d'une  m<^ttiaation  il  n'y  oit  pas  de  surprise, 
ni  des  choix  qui  ne  ne  soient  pas  complète- 
ment hf^ureux.  Par  consécjuent,  nous  voulons 
que  ceux-là  seulement  soient  substitués  aux 
eyéques  qui  ont  fait  leurs  preuves  comme 
aumâniers  titalaires. 

M.  Wallon.  Messieurs,  je  me  demande  m 
cet  article  6  est  vraiment  un  article  de  loi  ? 

Je  prends  le  premier  paragraphe  : 
I  Lorsque  les  troupes  sont  molHlisées,  les 
auméniers  titulaires  restent  attachés  aux  corps 
d'année' près  desquels  ils  étaimt  employés 
avant  la  mobilisation.  > 

Sirt'U  nécessaire  de  dire  cela  dans  la  loi? 
t  Les  évéques  diocésains  peuvent  leur  ad- 
joindre «A  eertain  nombre  d'aum6niera  sur  les 
demuidaa  des  ministres  dea  coites  et  de  la 

^^'^c^évéqnee  diocésains  ranu»ont-iIs,  même 
sans  que  la  loi  les  y  oblige,  anx  ministres 
des  cultes  et  de  la  guerre,  cette  adjofleUon 
quand  elle  leur'  sera  demandée  7 

I  Une  commission  mixte,  nommée  par  les 
synodes  de  l'Eglifa  réformée  et  de  l'Eglise  de 
la  confession  d'Àugsfaourg,  sera  chargée  de 
présenter  i  la  nomination  du  ministre  et  pour 
fa  durée  de  la  guerre,  le  nombre  d'aumôniers 
nécessaires  pour  assurer  le  service  de  leur 
culte.  * 

Nous  pouvons  compter  absolument  sur  leur 
zàie,  de  même  que  sur  celui  des  consistoires 
.  Isnètites  dont  il  «t  question  dans  le  paragra- 
phe suivant. 
'«  Le  ministre  de  la  guerre  s'entendra  avec 
le  ministie  des  cultes  pour  la  nomination,  ï 
titre  tempwaire  et  seutanent  pour  la  durée  de 
la  guerre,  d'un  aumônier  en  chef  par  armée,  et 
d'un  ftviodnier  supérieur  par  corps  d'armée.  » 

Les  deux  ministres  peuvent  s'entendre 
sans  que  la  bî  lee  y  contraigne. 

<  hea  aumOniers  mobilisés  sont  remplacés 
dane  le  service  des  garnisons  par  des  aumô- 
niers temporaires,  qui  reçoivent  les  indemni- 
tés et  les  buis  de  enlte  attribués  aux  aumôniers 
auxiliaires  et  qui  cessent  leurs  fonctions  au 
retour  de  ceux  c^n'ils  suppléent  > 

C'est  une  affaire  de  pure  administration. 

Le  projet,  messieurs,  me  parait  présenter 
au  suprême  degré  Tinconvénient  dev  lois  éma- 
nées de  l'initiative  ptrlementam.  On  y  mâle 
leot  i  la  fi^s  M  OUI  est  de  la  loi.  et  ce  qui  est 
du  nssortdea  ràglemenUi. 

8i  le  Genvwnement  avait  proposé  ce  projet, 
je  nia  convaincu  qu'il  Saurait  rédigé  ea  nn  ou 
aràxarlicleii,  et  qu'il  aurait  eraservé  tout  le 
reste  pour  un  règlement  d'administration  pu- 
hliqne. 

Les  antCATs  de  la  proftosition  et  la  commia- 
^rèe  eux,  ont  voulu  réunir  dans  leur 
projet  tout  eequi  était  à  prévoir;  ils  ont  fait 
nne  loi  qui  a  neuf  articles  :  dea  articles  qui 
ont  sept  paragraphes,  comme  cet  article  6. 


DepuiiTla  loi  des  Donze^Xables»  1«  sdence 
tég^islative  a  prodigieusement  gaigné  en  pro- 
lixité. (Sourires.) 

Je  votHrai  U  m,  en  raison  du  bat  qu'elle  so 

propose  et  des  excellentes  intentions  de  ceux 

r' y  ont  travaillé  ;  mais  j'émeis  le  vœu  que, 
s  l'intervalle  de  la  2<  à  la  3*  lecture,  il  en 
EOit  fait  par  la  commission  une  révision  s^ 
vère  ;  qu'on  nous  apporte,  en  un  on  deux  arti- 
cles, ce  qui  est  de  la  loi, et  qu'on  laisse  le  reste 
au  règlement  d'administration  publique.  (Très* 
bien!  très-bien I  sur  divers  bancs.) 

Cet  article  6  me  parait  un  de  ceux  qui  de- 
vront être  laissés  au  règlement  d'administra- 
tion publique.  Il  y  a  donc  tout  avantage  à  le 
suf^rimer  dès  à  présent  de  la  loi.  (Idarqaes 
d'approbation  sur  plusieurs  buics.) . 

M.  le  rapporteor.  J'en  demande  rardon  ft 
M.  Wallon,  mais  l'article  6  dispose  de  quelle 
façon  devra  fonctionner  notre  corps  d'anmô- 
niers  militaires  en  campagne. 

U  y  avait  à  poser,  poor  le.  r^Iement  d'admi- 
nistr.yion  publique,  nne  base  nécessaire,  et 
iv>as  ne  croyons  pas  avoir  excédé  la  limite 
de  ce  qa*U  éuit  nécessaire  de  mettre  dans  la 
loi.  (Aux  voix  t  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée snr  l'article  6  avec  la  modification  propo- 
sée au  nom  de  la  commission. 

D'après  le  texte  dont  M.  le  rapporteur  vient 
de  donner  lecture,  le  sixième  paragraphe  serait 
rédigé  ainsi  : 

«  Les  aumôniers  supérieurs  seroat  nécessai- 
rement choisis  parmi  les  aumôniers  titulaires 
de  leurs  corps  d'armée  et  les  aumôniers  en  chef 
parmi  les  aumôniers  titulaires  de  chaque  ar- 
mée. Les  uns  et  les  autres  seront  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  des 
évéques  diocésains.  ■ 

(L'article  6,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

«  Art.  7.  —  Un  décret  r^la  le  traitementet 
les  diverses  allocations  attribuées  sur  le  |ùed 
de  paix  et  sur  te  pied  de  guerre  aux  aumôniers 
militaires,  ainsi  que  les  fnta  de  culte  qui  doi- 
vent leur  être  alloués.  >  —  (Adopté.) 

■  Art.  8.  —  Un  crédit  supptwmentaire  sera 
demandé  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  devra  être 
mise  en  vigueur  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront sa  promulgation.  >  — (Adopté.) 

<  Art.  9.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les 
lois,  décrets  ou  ordonnances  contraires  &  la 
présMite  loi.  •  —  (Adopté.)  . 

M.  le  présideut.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  une  troi- 
sième délibéfation.  Il  y  a  trois  demandes  de 
scrutin. 

M*  Rleard.  Nous  demandons  l'avis  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Ouil  oui  [  à^gauehe.) 

K.  Raoul  Dnral.  Messieurs,  à  ht  séance 
d'hier,  j'étais  venu  k  cette  tribune  avec  l'inten- 
tion de  faire  connaître  le  désir  qu'éprouvent 
un  gnad  nombre  de  mes  collègues  et  moi  d'a- 
voir, snr  celte  grave  question,  l'opinion  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Très-bien  i  G'est 
cela  I  à  gauohe.     Rumeurs  a  droite.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  n'était  pas  pré- 
sent à  la  séance  d'hier.  Avant  que  rAssem- 
blée  ne  décide  si  elle  entend  passer  à  une  troi- 
sième délibération  da  projet  de  loi,  je  crois 
qu'elle  sera,  comme  moi,  très-reconasissante 
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envers  M.  1q  ministre  s'il  veut  noM  firire  con* 
naître  son  sentiment,  et  s*il  a  reçu  des  diRé- 
rents  chefs  de  corps,  auxquels  il  a  dfi  s'adres- 
ser, des  renseignemente  favotables  on  déravo- 
rables  à  cette  loi.  (Très-bien!  brèa-biml  à 
gauche.  ~  Exctamathms  &  droite  — •  Avx 
TOÛtl  anxtoîxT) 
M.  Bleard.  Quel  est  Favie  du  ministre  T 
W.  le  teénéeml  dn  Bu  ail,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  pour  répomtre  &  la  ques- 
tion que  vient  de  poser  ThoRorable  U.  Elaoul 
Dnval,  je  n'ai  qu'à  reprendre  les  parâtes  que 
mon  collée  M.  le  ministrtf  de  n  marine  a 
prononcées  hier  (Trës-btenI  très  bien  !  &  dr(rfte 
et  an  centre). 
J«  les  approuve  complètement  (Très-bien! 

—  Aux  voix  I  aux  voix  1} 

M.  Moai  ParMt  Qael  est  ravis  des  chefs 
de  corps? 

M.  le  ministre  de  la  gnerre.  J'ai  lu 
effectivement  que,  dans  la  séance  d'hier, 
M.  le  général  Guillemaut  avale  afB'rmé  à  la 
tribune  que  les  chefs  de  corps  consultés  avaient 
tons  été  d'un  avis  dé&vorable. 

J'affirme  gu'il  n'y  a  en  aucune  espèce  de 
commnnicatinn  f«to  anx  chefs  de  corp»  a  ce  su- 
jet; les  affirmations  de  M.  le  génèml  Goitfe- 
mant  sont  donc  purement  personnelles  ;  elles 
n'ont  aocun  caractère  officiel,  /e  n'ai  pas  été 
saisi  de  la  question  à  ce  point  de  vue  ;  le  Gou- 
vernement n'a  pas  désiré  consulter  les  chefs  de 
corps;  je  n'ai  donc  pas  en  à  intervenir  à  cet 
égard-la.  (Très-bien  1  —  Aux  voixl) 

M.  NoBI  Parftktt.  Si  d'ici  à  la  troisième 
lecture  le  Gouvernement  demandait  teur  avis, 
il  saurait  ft  quoi  s'en  teniri 

V,.  le  rapporteur,  ironiqtument.  Oui,  un 
plébiscite  militaire!  *  ■ 

X.  le  niaistre.  D'ailleurs,  je  crois  que, 
sans  trop  m'avancer,  je  puis  dire  icî  quelle  se- 
rait leur  opinion  La  liberté  orGciellement  con- 
sacrée, i'exoccioe  du  culte  non-seulement  per- 
mis, mais  encouragé  partout,  n'ont  rien  qui 
puisse  l)less6r  ni  leurs  convictions  ni  leurs  opi- 
nions religi>^'uses,  ni  la  moindre  susceptibilité. 

Tout  soldat  peut  suivre  la  religion  à  laquelle 
il  appartient  ;  le  catholique  peut  aller  à  la 
messe,  t'israélite  à  la  synagogue,  le  protestant 
au  temple.  Toute  facilité  tsur  est  donnée  à 
tous;  aa  n'exerce  à  cet  égard  aucune  pression; 
ik  sont  donc  pulattement  libres  dans  de  telles 
conditions.  (Oui  !  oui  1  —  Anx  voixl) 

K  VoAl  Piuritalt.  Ëh  bien  alors,  j^rquoi 
la  loi?  La  lot  est  inutile  puisque  c'est  aini^  que 
les  choses  se  passent  aujonra'hnil  (Bruit.) 

M*  le  Ministre.  Je  n'ai  rien  à  ^ooter  à  «es 
observations.  (Très-bieu  l  —  Anx  voixl) 

M.  leprééidaBt.  Je  ooninlte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savi^  si  eUe  entend  paseer 
i  a»  troisième  déllbérétioo^ 

Je  répèteqallya  tnnedenMndeBde  sauUn. 

-  Ces  denandes  sont  signées  e 

La  première,  par  MM.  Joseph  de  Ctrayon- 
Latoor,  de  Baint- Victor,  La  Rocbeftmoauld- 
Bisaccia,  Lur-Saluces,  de  Kermenguy,  vi- 
comte de  Lorgerit.  H.  de  Cbampagny,  La 
Boche-Aymon,  Bemard-Dutreil ,  comte  de 
Cornulior-Lucinière,  comte  de  Ointié,  vicomte 
de  Saintenac,  marquis  de  Pranclieo,  Charles 
Martin,  marquis  de  Gouvello,  Gabriel  de  Bel- 
CMlel,  4e  MoMOn^e  (7)im-«Hisn>Qne)f  Via»!, 


JANVOER'UTt  W 

H.  Combier,  A.  Dunon,  Th.  ttammwn,  B,  de 

Féligonde  ; 

La  deuxième  par  MM.  Qwries  Rolland, 
Emile  Poereand,  Magnin.  Le  Royer,  Léopotd 
Paye,  Jnlee  Perry,  Ricard,  A.  Rousseau,  Tas- 
sin,  L.  Latrade.  Langlois.  Doparc,  Lacet, 
Thniel.  Amat,  Albert  firévy,  Henri  Martin, 
A.  Folliet,  B.  Bamberger,  Oherpin; 

La  troisième,  par  MM.  Edgar  Qninet,  Bn* 
gène  Farcy,  Lalllse,  Greppo,  Daumas,  Ësqui- 
ros,  A.  Castelnan,  docteur  Turigny,  Tolatn, 
Guyot,  £.  Milhrad,  Berlet,  Viox,  Ancelon, 
Lherminier,  Jacques,  Ferrooillat,  Alexis  Lam- 
bert, G.  Marck,  A.  Gadoc,  BrUUer,  VUlain, 
Sbniot. 

il  va  être  procédé  au  scrutin  public. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  présldeat.  Void  le  résultat  dn  dé- 
pouillement dn  scrutin  : 

Nombredes  votants   595 

Majorité  absohie   298 

Pour   341 

Contre,.   %54 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passeia  &  ona 

3*  délibération. 

M.  Krnoul.  obligé  de  s'absenter  par  suite 
d'une  perte  de  &mllle,  s'exéuse  de  ne  pÂi- 
voir  assister,  pendant  quelques  jours,  aox 
séances  de  PAssemblée. 

La  parole  est  i  M.  Bottieau  ponr  une  vérifi- 
cation de  pouvoirs. 

BC.  Bottleaa,  rapporteur  du  //*  bureau. 
Messieurs,  votre  11' oureao  a  vérifié  les  opé- 
rations électorales  qui  ont  eu  lieu  le  14  décem- 
bre deroier  dans  le  département  de  l'Aude, 
pour  la  nomination  de  deux  députés,  en  rem- 
placement de  MM.  Broossea  et  de  Gutrand,  dé- 
cédés. 

Le  nombre  total  des  électeur^  inscrits  était 
de  8S,3{î2,  dont  lo  quart  est  de  22,090.  Le 
nombre  des  KuCTrages  valablement  exprimés  a 
été  de  £2,327,  dont  la  majorité  absolue  est  de 
31,164' 

Les  auffirages  se  sont  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

MM.  Léon  Bonn^   36.371  voix. 

Marcou   36.285  — 

Eugène  Peyrose.. .  17  594  — 

Eugè.ie  Caste!   17.106  — 

Vié-AnduïC   8.i>»|  — 

Peirière   8.117  — 

Ronanet   36  — 

Voix  perdues   VtB 

MM.  Boanel  et  Marcqp  ayant  obtenu  k  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  el  pin»  du  qnart  à» 
nombre  total  des  éwcteorft  iascrlta.  ont  été 
proclamés  députés  par  la  commission  Én  r»> 
censément  général  dn  vote. 

MM.  Bonnel  et  Marcon  véontesent  les  eon- 
diiions  d'ftge  et  de  nationalité  vonhies  par  la 
loi,  ainsi  qu'ils  en  ont  iustiBé  et  que  l'établi- 
raient au  besoin  les  diverses  fonctions  qoTlls 
exerçaient  antérieure  ment  à  leur  élection. 
H.  Bonnel  est,  en  effet,  maire  de  Narbonne, 
etM.  Maroon  est,  de  son  cété,  bâtonnier  de 
l'ordre  #n  aTooats  à  Carcasfono»,  maire  dt 


Dîgitized  by  Google 


348 


■  ANNALES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


cette  ville  ei  président  du  conseil  général  de 
l'Aude. 

Aucane  protestation  n'a  été  formulée  rontre 
la  ré^alaribé  des  itérations  électoraleB  de  ce 
département.  On  ne  saurait  considérer  comme 
telle  la  réotamaUon  d'an  lecteur  de  Bouri- 
geole,  qui  allègue,  sans  preuves  à  Tappui,  que 
1  e  maire  de  cette  commune  n'a  ouvert  le  vole 
qu'après  huit  heures  du  jnatin,  et  qu'à  diverses 
reprises,  le  bureau  a  été  irrégulièrement  com- 
posé. 

Dans  les  communes  de  Geuendlte  et  de  la 
Gaussette,  les  opéraUons  électorales  n'ont  pas 
en  lieu.  Le  maire  de  GenerviUe  allègae  qu'il 
n'a  pas  cru  devoir  procéder  à  l'élection,  at- 
tendu qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  la  salle  du 
wte  dM  électeurs  sachant  lire  et  écrire  en 
nombre-  suffisant  pour  former  le  bureau,  et  M. 
le  maire  de  la  commune  a  fait  savoir  au  sous- 

Sréfet  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  faire  procé- 
er  au  vote,  n'ayant  pas  reçu  de  cartes  électo- 
rales de  la  sons- préfecture. 

Ces  irrégnlantéa  -sont  regrettables  sans 
'  doute,  et  il  importe  de  prendre  des  mesures 
pour  en  {Hévenir  le  retour;  maïs  elles  portent 
snr  un  nombre  d'électeurs  t^emwnt  insigni- 
fiant qu'il  n'y  a  pas  tieu  de  s'y  arrêter  davan- 
tage, en  présence  de  la  grancfe  majorité  obte- 
nue par  les  élns. 

La  double  élection  de  l'Aude  est  donc  régu- 
lière. Les  élus  étaient-ils  éligibles  ? 

Dix  condamnations  pour  délits  de  presse 
sont  relevées  contre  M.  Marcou.  La  dernière 
et  la  plus  grave  est  une  condamnation  à  six 
mois  d'emprisonnement  et  3,000  francs  d'a- 
mende, prononcée  le  24  février  1873,  par  la 
cour  d'appel  de  Montpellier,  pour  compte  rendu 
injurieux,  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  au- 
diences du  tribunal  de  Narboone,  par  applica- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

Aucune  de  ces  condamnations  n'a  rendu 
If .  Marcou  inéli^le  et  ne  peut  Csire  obstacle 
&  la  validité  de  son  élection. 

An  lendemain  de  la  nomination  de  H.  Mar- 
cou  comme  député  de  l'Ande,  on  a  signalé  des 
articles  publiés  par  lui  du  4  septembre  1870  au 
24  mai  1871,  dans  la  /Vaf ernïM,  journal  dém> 
cratique  de  l'Aude;  mais  ces  articlea  n'ayant 
donne  lieu  à  aucune  poursuite,  votre  11» 
bnreau  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  s'y  ar- 
rêter, ne  pouvant  s'ériger  en  chambre  des 
mises  en  accusation  on  en  juge  d'instruction... 

(Tn  membre  à  gauche.  Ponrqnoi  en  pariez- 
vous  alors? 

M.  le  rapportenr.  . . .  sou  rôle  étant  limité 
i  la  vérification  des  opérations  électorales  pour 
en  constater  la  régularité  et  la  validité. 

En  conséquence,  les  opérations  électorales 
de  l'Aude  ayant  été  régulières  et  les  élus  étant 
éUgiblas,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'As- 
semblée, an  n<na  de  son  11'  bureau,  de  vali- 
der la  doubla  élection  de  HM.  Marcou  et 
Bonnel. 

X.  de  Oavordle.  Je  demande  la  parole, 
(Exclamations  i  ganche.) 

M.  la  prénldeiit.  La  parole  est  &  M.  de 
Gavardie. 

M.  de  Oimirdie.  Hestienn,  je  regrette 
vivement  de  n'avoir  pas  su  que  le  rapport  sur 
une  élection  qui  soulève  dos  questions  si  gra« 
VM  datétroprémté  aqjourd'b^ii.  G'flsk  donc, 
nu  wmw  Mpdce  de  préptnttoa  M  mm  | 


avoir  aucune  espèce  de  pièces  sous  les  yeux, 
que  je  viens  vous  soumettre  des  observations 
qui  méritent,  je  crois,  votre  très-profonde 
attention. 

Messieurs,  autant  que  mes  souvenirs  me  le 
rappellent,  j'ai  lu,  comme  vons  tous,  des  arti- 
cles d'une  gravité  excessive,  des  artides  qui 
n'étaient  pas  seulement  une  discussion  poUti- 

3 ne  sur  des  questions  abandomiées  à  la  libre 
Iscussion  des  hommes,  mais  qui  louchaient  à 
ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  et  de  plus  fondamen- 
tal danfl  les  questions  d'ordre  social. 

M.  Léon  Gambetta.  L'Assemblée  n'eàt 
pas  un  tribunal  I 

M.  de  Gavardie.  C'était  un  acte  de  com- 
plicité formelle... 
M.  Iléon  Gambetta.  Gomment? 
M.  de  Gavardie.  Monsieur  Gambetta,  vous 
n'avez  pas  la  parole.  (Oh  !  oh  1  à  gauche.)  Vous 
avez  assez  parlé  pendant  une  période  révolu- 
tionnaire pour  n'avoir  qu'un  droit  mainte- 
nant, celui  de  vous  taire.  (Très  bien  I  à  droite. 
—  Ezclamattens  et  applandiuements  inmiqnes 
sur  plusieurs  bancs  a  gauche.  ) 

m.  Jàtom  Gambetta.  Je  demande  la  pa- 
role. 

K.  le  président.  Monsieur  deOaTurdio, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  adresser  dans  ces 
termes  à  on  djp  vos  ccrflôgnes.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  retirer  les  paroles  que  vous  lui 
vnz  adressées. 

On  ne  peut  pas  dire  à  un  membre  de  cette 
Assemblée  qu'il  n'a  qu'à  se  taire.  Le  prési- 
dent, d'ailleurs,  est  seul  chargé  de  la  police 
de  la  séance.  (Marques  d'approbation.) 

M.  de  Gavardie.  Monsieur  le  président, 
vous  connaissez  toute  ma  déférence  pour  l'au- 
torité, dont  vous  êtes  revêtu  ;  mats  sous  le  bé- 
néfice des  observations  que  je  vais  présenter, 
je  ne  puis  pas  d'une  manière  absolue  retirer 
les  paroles  qui  m'ont  échappé.  (Réclamations 
à  gauche.) 

Sur  quelques  hanciM  centre.  Expliquez-les  1 
Sur  tautret  bancs.  Retires-les  I 
X.  Hamille.  Donnez  un  bon  exemple  I 
H.  le  président.  Il  est  certain  que  ces  pa- 
roles n'étaient  pas  conformes  &  la  courtoisie 
qui  doit  toujours  régner  entre  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  (Très-bien!) 

Vous  pouvez  demander  à  ceux  qui  vous  in- 
terrompent de  cesser  leurs  interruptions,  et 
j'ai  souvent  à  adresser  des  invitations  en  ce 
sens;  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  d'aposfro- 

Sher  un  collègue  d'une  manière,  sur  un  ton  et 
ans  des  termes  pareils.  (Cest  vrai  I  —  Trôs- 
bien!  très-bien  !) 

M.  de  Gavardie.  J'avoue  que  mon  inter- 
pellation n'est  pas  précisément  ce  qu'il  y  a  de 

filus  courtois. . .  (On  ni),  je  suis  le  premier  à 
e  reconnaître  ;  mais  ennn  il  y  a  des  provoca* 
tiens  qui  rendent  excosable  une  cerlame  viva^ 
cité.  (Très-bien  1  trés-bien  ■  à  droite.) 

Je  reviens,  messieurs,  an  sujet  qui  nous  oo- . 
cupe  et  qnî  n'a  rien  do  personnel.  (Test  un 
sujet  extrêmement  grave,  qui  plane  au-dessua 
de  toutes  nos  divisions,  q^nelque  personnelles 
qu'on  puisse  vouloir  les  foire  quelquefois  dang 
cette  Assemblée  ;  c'est  nne  question  qnî  est 
au'deasug  dt  tous  les  partis;  et,  s'il  y  a  «n 
dehors  de  oetta  Assemblée  des  hommes  qui 
n'appartiennent  à  aucun  parti,  je  n'irai  pft9 
j«iqa*d  dUo  que  (Hurmi  lis  oollègiua  qa(  m 
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foot  l'hoaneor  de  m'écouter  en  ce  moment-ci, 
il  y  ait  des  hommes  appartenant  à  une  faction 
qm  n'est  d'aucni^  parti.  JApprobation  sur  di- 
-rers  bancs  à  droite.'  —  Rires  ironiques  à  gau- 
che.) 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que  je  ne  tou- 
drais  pas  voir  s'introduire  dans  cette  enceinte 
d'une  manière  snbreptice. [Exclamations  & 
gauche),  en  quelque  sorte  subreptice,  un  homme 
qui,  lui,  n'est  d'aucun  parti,  un  homme  qui 
s^est  associé...  (Réclamations  à  gaucho.) 

H.  WiUon.  Mais,  c'est  intolérable  1 

Plusieurs  membres  à  gauche.  A  la  question  I 

M.  le  préBident.  Monsieur  de  Gavardie, 
je  suis  obligé  de  vous  rappeler  que  la  seule 
question  soumise  à  l'examen  de  l'Assemblée 
et  la  seule  qui  puisse  être  traitée  en  ce  mo- 
ment, est  celle  de  savoir  si  l'élection  de 
l'Aude  est  valable  ou  ne  l'est  pas. 

Je  vons  prie  de  vous  y  renfermer.  (Très- 
bien  1  très-bien  0 

M.  de  Oawdie.  CTest  mon  intention, 
monsieur  le  président.  ^ 

Messieurs,  ces  articles,  que  tods  avez  tous 
lu,  contiennent  notamment  des  actes  de  com- 
plicité prévus  par  les  lois  existantes. 

A  droite.  Lisez- les  I 

H.  de  Gavardie.  Je  dis  et  je  répète  que 
les  articles  que  vous  avez  tou^lns... 

A  gauclie.  lesquels?  lesquels? 

M.  le  marquis  de  FrancUeo.  Demandez- 
en  communication,  et  lisez-les  1 

M.  de  Gavardie.  S'il  y  a  des  contradictions 
sur  ce  point,  je  demande  que  l'Assemblée 
veuille  bien  renvoyer  la  discussion  &  on  autre 
jour.  (Non  !  non  I  a  gauche.) 

Eh  bien,  alors,  messieurs,  ayez  la  bonté  de 
m'écouter.  (Parlez  I  à  droite.) 

Je  fiiis  on  appel  &  vos  souvenirs.  Il  est  im- 
posable de  contredire  ce  point,  qui  est  Ibnda- 
menlal  daiis  le  débat  :  c'est  que  les  articles 
auxquels  je  fais  allusion,  considérés  en  dehors 
de  toute  question  politique,  constituent  des 
actes  de  complicité  au  mouvement  insurrec- 
tionnel de  Paris.  (C'est  vrail  à  droite.) 

L'honorable  rapporteur  nous  disait  tout  à 
l'heure  :  Nous  n'avons  pas  à  fàire  acte  d'ins- 
■  tmction. 

C'est  vrai,  dans  un  sens;  mais  quand 
des  questions  qui  peuvent  présenter  des  char- 

ges  dénature  à  entraîner  une  poursuite  devant 
L  juridiction  criminelle,  sont  soulevées  à  l'oc- 
casion d'un  rapport  d'élection,  il  est,  non-seu- 
lement dans  les  usages  parlementaires,  —  et  je 
suis  bien  persuadé  que  quelques-uns  des  mem- 
bres de  l'Assemblée,  en  réveillant  leurs  sou- 
venirs, poncraient  trouver  des  précédents  de 
cette  nature,  —  U  est^non-seuJement  dans  les 
-  usages  parlementaires,  mus  il  est  dans  les 
pins  vulgaires  convenances,  et  dans  l'accom- 
pltHement  le  plus  rigoureux  du  premier  de 
nos  devoirs,  qni  est  de  défendre  l'intégrité,  la 
sainteté^en  quelque  sorte  de  l'Assemblée... 
(Exclamations  et  rires  ironiques  à  gauche),  il 
est,  dis-je,  du  devoir  le  plus  vulgaire,  d'exa- 
miner si  un  de  nos  fùturs  collègues  pent  véri- 
tablement être  investi  d'un  titre  vusl  honora- 
ble et  qui  doit  rester  si  honoré. 

EIn  présence  de  ces  articles  qiti  constituent 
la  crinte  prévu  par  la  loi  de  18^5,  qui  consti* 
taeat  un  attentat  i  la  sûreté  de  l'Etat,  da  seul 


des  de  publicité  prévus  par  la  loi  de  1819,  c'est- 
à-dire  par  la  publicaUon  des  articles  inoen- 
diaires  dont  je  parlais  tout  à  l'henre;  je  dis 
que.  dans  ce^i  conditions,  il  est  absolument 
indispensable  que  l'attention  de  M.  le  garde 
des  sceaux  se  porte  sur  les  faits  que  je  viens 
de  signaler.  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

M.  Oneaanseoy:.  Les  articles  sont  au  dos- 
sier. Demandez-les  i 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 

M.  de  Gavardie.  Je  demande,  pour  qu'une 
instruction  régulière  puisse  être  commencée, 
que  l'Assemblée  ne  se  prononce  pas  actuelle- 
ment sur  les  conclusions  du  rapport;  je  de- 
mande à  TAssemblée  d'ajourner  sa  décision. 
(Appuyé  [  appuyé  !  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

On  dit  :  Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à 
statuer  dès  à  présent,  et  toute  liberté  serait 
laissée  i  M.  le  nrde  des  sceaux  pour  exercer 
des  poursuites  arU  y  a  lieu. 

Ne  oomprenez-vous  pas,  messieurs,  ce  qu'il 
y  aurait  de  grave  dans  la  conSrmatîon  solen- 
nelle qui  serait  donnée  à  un  de  nos  collègues 
s'in  traduisant,  en  de  telles  conditions,  dans  ce 
que  j'appellerai  le  sanctuaire  législatif?...  (Nou- 
velles exclamaUons  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che), et  en  faveur  de  qui  votre  décision,  for- 
cément non  éclairée,  serait  de  nature  à  créer 
un  regrettable  préjugé?  Dans  de  telles  con- 
ditions, les  poursuites  qui  seraient  intentées, 
après  le  vote  de  l'Assemblée  qui  aurait  validé 
l'élection ,  auraient  le  plus  grave  inconvé- 
nient. C'est  pourquoi  il  est  de  toute  sagesse, 
il  est  de  toute  nécessité,  il  est  de  la  plus  haute 
convenance,  dans  tons  les  cas,  de  surseoir  h 
une  décision  an  sujet  des  conclusions  du  rap- 
port de  la  commission;  aussi  je  vous  en  de- 
mande formellement  l'ajoamement.  (Approba- 
tion sur  iflusienrs  bancs  à  droite.) 

M.  Bottlean,  rapporteur.  Messieurs,  les  ar- 
ticles et  les  agissements  de  M.  Mar^n,  dont  il 
vient  d'être  question  à  cette  tribune,  ont  été 
l'objet  de  l'attention  toute  spéciale,  non-seule- 
ment du  rapporteur,  mais  du  bureau  lui-même. 

En  effet,  votre  rapporteur,  qui  avait  à  rendre 
compte  au  bureau  ae  la  véritable  situation  d* 
M.  Marcou,  adù  non-seulement  se  préoccuper 
des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
mais  rechercher  si,  a  l'occasion  des  articles 
publiés  par  lui,  et  si,  à  l'occasion  de  son  in- 
gérence dans  ia  Commune  de  Narhoime,  il 
avait  été  l'objet  de  poursuites  devant  la  jus- 
tice répressive. 

Cièt  examen  nous  a  amenés  à  établir  la  vé  • 
ritable  situation  de  M.  Marcou,  au  point  de 
vue  de  son  éligibilité.  Il  a  été  constaté  qn'au- 
cune  des  condamnations  portées  contre  lui  ne 
le  rendait  inéligible  et  ne  pouvait  faùre  obstacle 
i  la  validation  de  son  élection. 

Kn  effet,  messieurs,  bien  qu'il  y  ait  une 
espèce  de  similitude  entre  les  faits  prévus  par 
l'article  7  de  la  loi  de  1828  et  ceux  prévus  par 
l'article  îït  du  code  pénal,  nous  avons  pensé 
qu'en  matière  d'inéligibilité  tout  était  de  droit 
étroit  et  qu'en  dehors  des  incapacités  expres- 
sément prévues  par  la  loi,  il  n'en  existait  pas^ 
C'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas  hésite  tm 
seul  instant,  en  examinant  de  près  les  faits  ei 
les  condamnations  reprochés  à  l'élu,  i  regoni 
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d'inéllgibilité  prévns  par  la  loi,  et  &  ecBClare  & 
la  validité  de  son  élection. 

A  l'occasion  des  articles ,  à  roccasion  des 
agissements  de  M.  Marcou,  qnelle  était  qotre 
ritoation?  Bile  était  tranchée  par  le  règlement  : 
le  règlement  noas  enfermait  dans  un  cercle 
étroit,  et  il  ne  nous  était  pas  permis  de  le  fran- 
chir. Nous  Bommes  restés  dans  ses  prescnp- 
Uons,  et  je  crois  qu'en  cela  l'Assemblée  nous 
approuvera,  (Oui!  ouil) 

Ces  articles  publiés  par  M.  Marcou  sont  cou- 

Êables  an  plus  haut  chef,  cela  est  inoontesta- 
le... 

A  droite.  Lispz-les  !  lieëz-Ies  ! 

U.  le  rapporteur.  ...  et  je  suis  convaincu 
que,  s'il  en  avait  l'occasion,  M.  Marcou  les  dés- 
approuverait aujourd'hui.  {L,iB^z\  lisez  !) 

Quant  aux  faits,  certainement  il  y  a  la  quel- 
que chose  de  g,rave;  mais  il  n'appartenait  pas 
plus  à  votre  11"  bureau  qu'à  son  rapporteur 
d'attirer  sur  Ces  faits  t^ttention  de  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  sé  renseighera,  s'il 
ne  connaît  dès  &  présent  les  articles  et  les  foits 
reprochés  à  M.  Marcou,  et  si  des  poursuites 
ne  sont  pas  exercées,  c'est  que  véritablement 
il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ces  faits  et  ces  ar- 
ticles, ft  ^application  de  la  loi.  (Mouvements 
divers.) 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite  Lisez-les  I  Usez- 
les  [ 

M.  le  rapportear.  Messieurs,  M.  de  Ga- 
vardie  vous  a  dit  ;  Il  y  a  des  articles,  il  y  a 
des  faits  de  la  plus  haute  gravité  qui  sont  impu- 
tables à  M.  Marcou  et  Je  m'étonne  que  dfts 
poursuites  n'aient  pas  encore  été  exercées 
contre  lui  ;  puis  il  a  ajouté  qu'il  serait  sin- 
gulier qu'avant  de  les  connaître  l'Assemblfie 
vînt  à  statuer  sur  ta  validité  de  l'élection  de 
M.  Marcou.  Bu  conséquence,  il  demande  l'a- 
joamement. 

Messieurs,  U  y  a  un  homme  dont  Pélection 
était  naguère  en  question  devant  tous  ;  c'est 
M.  Ranc.  Il  n'y  avait  pas  seulement  contre 
M.  Ranc  des  articles  des  journaui,  une  parti- 
cipation plus  évidente  aux  faits  de  la  Commune 
de  Paris,  une  in^ttrucUon  commencée,  tout  en 
un:  mot,  pour  établir  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence qne  M.  Ranc  avait  participé  à  la  Com- 
mune de  Paris,  et  cependant  quelle  a  été  la 
procédure  que  vous  avez  suivie?  Avez-vous 
Aie  et  nunc  prononcé  l'annulation  de  l'élection 
de  M.  RancT  En  aucune  façon,  vous  avez  pu- 
rement et  simplement  examiné  si,  dans  les 
faits  qui  étaient  rapportés,  il  y  avait  quelque 
chose  qui  Impliquât  que  les  opérations  électo- 
rales n'eussent  pas  été  régulières,  et  sMl  y 
avait  dans  le  passé  de  M.  Ranc  des  condam- 
nations qui  rendissent  M.  Ranc  iaétlgible. 
Vous  n'avez  rien  fait  de  plus  et  l'élection  de  M. 
Ranc  a  été  validée.  Mais  qu*est-il  arrivé,  c'est 

Î;uo  le  ^rde  des  sceaux,  quelques  jours  après, 
rappé  de  la  situation  exceptionnelle  de  M. 
Ranc,  est  venu  à  cette  tribune  vous  demander 
TautorisatioD  de  poursuivre  M.  Ranc 

Eh  bien,  pourquoi  la  procédure  qui  a  été 
anivie  alors,  procédure  si  sage,  st  régulière;  qui 
a  donné  satisfaction  à  Topmion  publique,  ne 
serait-elle  pas  suivie  dans  cette  circonstance  r 
Evidemment  les  faits  sont  identiques,  tout  à 
fait  identiques;  et  je  crois  que  ce  qu'il  y  aà 
fairo,  c'est  ce  qui  4  é(é  fiait  à  l'occasion  de 


M.  Ranc,  e'est-à-âire  de  valider  l'éleetion  de 
M.  Marcou  et  de  laisser  à  M.  le  garde  des 
sceaux  le  soin  d'examiner  ai  dea  pouranitéi 
doivent  être  exercées  contre  le  nouvel  élu. 
(TrèB-bi«i!  très-bien  1  sur  divers  bancs.) 

U.  MfliFGoii.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préeldent.  M.  Marcou  a  la  parole. 

H.  Mareou.  Messieurs,  on  a  porté  contre 
moi  une  accusation  qui,  je  le  pense,  n'est  pas 
de  votre  compétence,  mais  est  du  ressort  de  bt 
cour  d'assises  on  du  conseil  de  guerre,  si  vont 
le  préférez.  Ma  défense  sera  bien  simple. 

Je  suis  depuis  fort  longtemps  entouré  de 
l'estime  pubirque  dans  mon  pays;  et  lorsque  le 
mouvement  du  18  mars  éclata  à  Biris,  mes 
amis  et  la  masse  populaire  s'adressèrent  h  moi 

Pour  me  demander  s'il  y  ava^t  lieu  de  suivre  - 
exemple  de  Paris.  Je  fus  vivement  pressé, 
sollicite  par  quelques  personnes  de  proclamer 
la  Commune.  Cela  m'était  facile,  fêtais  maire 
de  la  \ille  de  Carcassonne  depuis  le  32  août 
4870,  c'est-à-dire  avant  le  4  septembre,  et,  par 
parenthèse,  i'ajduterai  que  je  te  suis  eneore 
s.  l'heure  qn^il  est.  La  Commune  ne  tat  paa 
proclamée  à  Carcassonne.  (Mouvement.)  Kl 
c'est  précisément  parce  que  je  contins  certains 
éléments  dans  Carcassonne,  que  la  Commune, 
cédant  à  la  pression  de  certaines  indîvidaalltés 
impuissantes  dans  le  chef-lfen  du  département, 
s'en  exila;  c'est  précisément  gr&ce  à  mon  in- 
tervention et  mon  inStiencp  que  ces  éléments, 
forcés  de  se  déplacer,  se  transportèrent  à  Nar- 
bonne  et  que  la  la  Commune  (tat  pnKfamëe. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

J'ajoQterai,  pour  terminer  cet  historique  très- 
sommaire,  que  le  général  commandant  le  dé- 

fiartement  et  le  procureur  général  envoyé  dans 
B  déi)arteraent,  ayant  appris  que  j'étais  lié 
d'amitié  depuis  trente  ans  avec  le  chef  de  la 
Commune  de  Narbonne...  (Ahl  ahl  —  Dires 
et  rumeurs  diverses  à  droite),  ne  prièrent 
d'aller  faire  une  démardie  auprès  des  «uteurs 
de  ce  mouvement  nartionnais,  m'engagèrent  h 
user  de  toute  mon  influence  et  de  mon  auto- 
rité morale  pour  dissoudre  la  Oommane  de 
Narbonne.  Bi  j'avais  été  prévenu  qne  mon 
élection  serait  aujourd'hui  rapportée,  je  ne 
serais  muni  d'une  copie  authentïaue  de  la  dé- 

Sèche  télégraphique  que  j'envoyai  le  soir  même 
e  ma  visite  a  l'hôtel  de  ville  de  Narbonne  à 
M.  le  général  Robinet.  Il  avait  été  convenu 
entre  mi  et  moi  qne  si  ma  démarche  était  in* 
fructueuse  je  lui  adresserais  une  dépêche  pour 
rmformer  de  la  stérilité  de  mes. efforts,  a&n 
que  Pautodté  militaire  pût  immédiaiwnent 

{)rendre  ses  mesures.  Et,  en  eff^t,  à  minuit,  je 
ui  adressais  cette  dépêche  dont  fai  la  copie 
authentique.  Je  ne  l'apporte  pas  parce  que, 
encore  une  fois,  j'étais  loin  de  m'atbendre  i  ce 
que  mon  élection  serait  aujourd'hui  soumise  à 
votre  délibération.  Le  fait,  te  l'atteste  :  «I  Yona 
en  doutez...  (NonInonI)  jè  prends  rengue- 
nent  de  déposer  demain  la  d^tèohe  snr  le  Sa" 
rean. 

Bi  je  TOUS  donne  ces  explications,  c^est  ponr 
rendre  hcnumageà  la  vérité;  je  nMi  jamais 
reculé  devant  les  conséquences  de  mes  tei- 
ntons. 

Maintenant,  on  est  allé  chercher  dans  k  oel- 
lection  de  la  Fralemiti  des  articles  dont  on  a 
extrait  certains  passages,  et  à  l'aide  desquels 
on  Tondrftlt  anjourd^hqi  me  classer  eoauu  va» 
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lorte  de  paria«  en  dehors  de  la  société  fran- 
çaise, n'appartenant  à  aucune  espèce  de  parti 
et  obéissant  à  }e  ne  sais  quelles  folles  pensées, 
enjinmot,  comme  un  extravagant. 

Ëh  bien,  tous  ne  me  connaissez  pas...  (Meu- 
vements  divers.)  Mon  département  me  connaît. 
Nous  avons  traversé,  à  Carcassonne,  des  crises 
politiques,  et,  pendant  ces  crises.  Tordre  le 
plus  comi^t  n*a  cassé  de  régner.  (Très-bien  I 
très-bien  1  sur  plosienn  bancs  à  ganche.)  Et 
c*est  en  grande  partie  à  mon  influence  morale 
que  l'on  doit  attribuer  le  calme  dont  la  pre- 
mière cité  du  département  de  l'Aude  a  cons-' 
tammeni  joui. 

Le  conseil  généra),  pendant  trois  sessions 
consécutives,  m'a  appelé  à  l'iionneur  de  le  pré- 
sider, et  enfin  dernièrement,  lorsque  le  conseil 
de  l'ordre  des  avocats  a  eu  à  nommer  un  bâ- 
tonnier, il  a  déféré  le  bétonnât  à  celui  qui  a 
rhonnenr  de  vous  parler  aujourd'hui.  Je  crois 
donc  que  ce  serait  abuser  de  votre  patience 

Sue  de  TOUS  donner  des  expllcaUonsplus  éten- 
ues. 

On  a  Uvvestl  mon  caractère  ;  on  a  déoabiré 
ma  pensée  et  mes  opinions. 

M.  de  OaTardls.  Je  demande  la  parole. 

H.  Harcon.  .Tai  tenu  ponr  ma  propre  con- 
sidération à  vous  fournir  ces  explications. 

An  point  de  vue  légal,  il  n^y  a  pas  la  moin- 
dre dimcnllé  pour  la  validité  de  mon  élection. 
^  effet,  tes  opérations  électorales  ont  été  ré- 
gulièrement faites  ;  et,  quant  à  ia'  question  de 
mon  éligibilité,  aucun  essai  de  controverse  ne 
peut  s'é^ltr  à  ce  sujet,  puisque  les  condamna- 
tious  que  j'ai  encourues  ne  sont  pas  des  con- 
damnations prononcées  par  une  cour  d'assises. 
Je  n'ai  jamais  été  condamné  par  une  cour  d'as- 
sises ;  j'ai  été  condamné  pour  simple  contraven- 
tion; et,  comme  on  vous  l'a  dit,  la  condamna- 
tion la  plus  grave,  si  tant  est  qu'elle  ait  de  la 
gravité,  c'est  Ja  dernière  qui  m'a  éié  inQif^ée, 
celle  qui  -se  rapporte  à  une  infidélité  d'un 
compte  rendu  d'une  audience  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Narbonne.  (Rumeurs  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  pour  ce  qui  regarde  les 
condamnations. 

Maintenant,  mesneors,  faut-il  qoe  je  vous 
prenne  ponr  un  tribunal,  pour  une  cour  d^as- 
sises,  et  que  je  plaide  la  question  de  culpabl- 
litéY  Ce  serait  méconnaître  vos  attributions. 

Sw  plusieurs  bancs  à  gauche.  Assez  I  assez  ! 
—  Aux  voix  1 

M.  Maroou.  Vous  parlez,  monsieur  de  Gi- 
vardie,  de  poursuites  qui  pourraient  être  exer- 
cées. Mais  vous  oubliez,  sans  doute,  que  la  loi 
couvre  de  la  prescription  les  crimes  ou  délits 
qui  sont  commis  par  la  voie  de  la  presse  ;  or 
cette  prescription  est  acconipUe  au  bout  de  six 
mois... 

K.  de  OaTardle.  Du  tout  I  du  tout! 

M.  Marcoa. ...  et  les  articles  dont  vous  par- 
lez remontent  à  près  de  trois  années;  par 
conséquent  aucune  espèce  de  poursuites  ne 
peut  être  exercée  contro  moi. 

Sur  un  grand  non^re  de  bancs.  Au  voix  !  aux 
Toix  t 

K.  le  prèaidAiit.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
Uée... 

X.  d«  OUTardie.  Je  demande  la  parole  I 
U.  le  président.  Cette  discussion  ne  peut 

se  prolonger  indéfiniment.  Ne  renbrez  pas  dans 

la  qmstiaB  jodifdaire. 


M.  de  Gavardie.  J&^demaildA-érSire  quel- 
ues  mots  seulement  pour  motiver  la  demande 
'ajournement  que  J'ai  formulée. 
Sur  divers  bancs.  C'est  inutile  1  —  Aux  voix  1 
—  La  clôture  ! 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  demande 
la  parole  sur  rajonmement. 
A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 
IC.  de  Gavardie.  Messieurs,  je  persiste  & 
demander  l'ajournement  de  la  décision  de  l'As- 
semblée sur  les  concluslona  du  11*  bureau  et 
l'Assemblée  le  comprendra  fiicilement. 

On  soûle  irait  à  l'instant  une  question  préju- 
didf^le  et  on  disait  :  La  prescription  conm  les 
faits  que  vous  venez  de  signaler. 

Non,  messieurs,  la  prescription  ne  couvre 
pas  ces  faits  ;  si  elle  les  couvrait,  je  ne  serais 
pas  venu  les  signaler  à  celte  tribune. 

Quelques  voias  à  gauclie.  On  a  demandé  la 
clôture  ! 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  a  de- 
mandé la  parole  pour  insister  sur  la  demande 
d'ajournement  et  la  justifier;  tout  à  l'heure  je 
mettrai  aux  voix  sa  proposition. 

M.  de  Gavardie.  Messieurâ,  à  l'appui  de 
ma  demande  d'ajournement,  j'aurais  un  cer- 
tain nombre  de  documents  à  vous  lire...  (Ex- 
clamations &  gauche.)  , 

Au  centre  et  à  droite.  Lisez!  lisezl 

M.  de  Gavardie.  Je  crois,  messieurs,  qu'il 
vaudrait  mieux  renvoyer  puremeflt  et  simple- 
ment à  demain. 

A  gauche.  Non!  non!  —  Aux  voiïl 

Au  centre  et  à  droite.  Lisez  I  —  Lises  tout  de 
suite  !  ■  . 

H.  de  Gavardie.  Voici  ce  que  je  lis  dans 
un  rapport: 

I  Je  m'empresse  de  répondre  à  la  demande 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser, 
relativement  aux  relations  secrètes  qui  ont  pu 
exister  entre  les  départements  et  l'insurrection 
du  18  mars...  *  (Interruptions  diverses.)  >  Ponr 
plus  de  clarté,  en  ce  qui  concerne  mon  dépar- 
tement... »  (Réclamations  à  gaucbe.) 

Une  voix  à  gauche.  Cela  ivest  pas  digne  de 
vous,  monsieur  de  Gavardie  I  ' 

K.  I^père.  Je  donaude  la  parole  ponr  une 
motion  d^idre. 

M-.  la  'président.  Je  doia  faire  observer 
qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  se  fasse  à  la  tri- 
bune nne  sorte  d'instrUcUon  judiciaire. 

5ur  divers  bancs.  C'est  évident!  c^est  évi- 
dent! 

M.  la  président.  Il  n'y  a  manifestement 

qu'une  seule  question  poeée  devant  |,'Assem- 
blée  :  L'élection  est-etle  valable,  ou  ne  l'est- 
elle  pas?  (Interruptions  sur  quelques  bancs  à 
droite.! 

Paraon,  messieurs;- veuillez  bien  me  per- 
mettre de  poser  la  question, 

il  n'y  a  que  la  question  que  je  viens  d'indi- 
quer. Mais  on  peut  en  poser  une  autre,  je  le 
reconnais  :  celle  de  l'ajournement. 

Lorsque,  dans  une  élection,  il  y  a  un  fait 
qui  pourrait  l'invalider,  un  fait  qui  n'a  pas  été 
suffisamment  vérifié,  on  peut  ajourner  l'élec- 
tion ponr  fàire  la  vérification  et  obtenir  les 
rens^nements  nëcesaidres.  Quant  à  procéder 
îd  à  une  instruction  judiciaire,  nous  ne  le  pou- 
vons pas.  (Mar<{ues  d'approbation.). 

SI  on  apportait  à  la  tr.bune  un  fait  d'où,  ré- 
snlterait;  s'il  était  constaté,  la  nnlUté  de  i'élee 
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tion,  on  poarrait  demander  l'ajournemeiH, 
mais  seulement  daas  le  cas  où,  le  fait  étant 
vérifié,  l'anhulation  de  l'élection  en  serait  la 
conséquence.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux 
voix  !  aux  voix  I] 

M.  de  Gavardie.  C'est  précisément  pour 
un  motif  de  l'ordre  de  ceux  qae  M.  le  prési- 
dent vient  d'indiquer  avec  tant  d'autorité  que 
je  demande  l'ajournement  sur  le  vote  des  con- 
clusions du  il^diureau.  (Âux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  On  demande  TajoumQ- 
ment?...  (Ouil  oui!)  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  Soye.  Tons  les  &it8  invoqués  par  M.  de 
Gavardie  ont  été  examinés  par  le  bureau  :  M. 
le  rapporteur  vient  de  Talfirmer.  U  est  donc 
inutile  d'ajourner  le  vote,  pour  avoir  encore 
ultérieurement  des  débats  aussi  orageux  que 
ceux  d'aujourd'hui.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres.  La  division  ! 

H.  le  président.  Ën  effet,  je  dois  faire  re- 
marquer à  l'A -semblée  que  le  rapport  du  11" 
bureau  compiend  deux  élections  :  celle  de  M. 
BonneL  et  celle  de  M.  Marcou,  sur  lesquelles 
il  conclut  identiquement  à  la  validation. 

Aucune  objection  n'étant  faite  aux  conclu- 
sions du  11"  bureau,  en  ce  qui  concerne  l'élec- 
tion de  M.  Bonnet,  jo  vais  d'abord  soumettre 
la  première  partie  de  ces  concluitions  au  vote 
de  rAssembl^. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  vali- 
dation de  l'élection  de  M.  Bonnet.) 

M.  la  président.  M.  Bonnel  est  admis. 

En  ce  qui  conceine  les  conclusions  du 
11*  bureau,  tendant  à  la  validation  de  l'élection 
M.  Marcou,  on  a  demandé  l'ajournement. 

Je  conaulte  l'Assemblée  sur  cet  ajourne- 
ment. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions du  11'  bureau  tendant  &  la  validation 
de  l'élection  de  M.  Marcou. 

(Les  conclusions  du  11"  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  préaiaent.  M.  Marcou  est  admis. 

La  paroleiest  àM.  Sebèrt  pour  la  présentation 
d'une  proposition. 

M.  Swert.  J'ai  l'honneur  de  dépoter  cur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  do  modifier  la  tarification 
des  droits  de  mutation  par  décès  et  par  dona- 
tion entre-vifs  à  titre  gratuit. 

Une  commission  vient  d'être  nommée  pour 
examiner  la  proposition  de  M.  Folliet,  qui 
n'est  qu'un  des  éléments  de  la  mienne';  je  de- 
mande donc  que  ma  proposition  soît  renvoyée 
à  la  même  commission. 

Sur  divers  bancs.  Appuyé  !  appuyé  I 

H.  le  président.  La  proposition  lera  im- , 
primée  et  distribuée. 

Y  a-t-il  jppposition  au  renvoi  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Folliet  ? 

U.  Delpit.  Nous  ne  connaissons  pas  la 
proposition  de  M.  Sebert. 

M.  de  Glercq.  Il  sera  temps  pour  l'Assem- 
blée do  se  décider  k  cet  égard  miand  la  pro- 
position aura  été  imprimée  et  disU'ibuée. 
f  Plusiewi  mmbns.  C'est  vrai  I  c'est  vrai  l 
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M.  le  président.  L'Assemblée  désire-t-elle 
ne  statuer  sur  le  renvoi  à  la  commission  déjà 
nommée  que  lorsque  la  proposition  aura  été 
imprimée  et  distribuée?  (Ouit  oui!)' 

L'Assemblée  sera  nltérienrement  consultée 
sur  ce  point. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  fixer  le  prix  de  vente  de  la  poudre 
dynamite. 

.  La  parole  est  i  M.  Baragnon,  sous-secré- 
taire d^Etat  de  l'intérieur. 

M.  Baragnon,  sous -secrétaire  d^Elat  âg 
i'tntérteur.  Messieurs ,  l'Assemblée ,  sur  la 
roposition  du  Gouvernement,  a,  vendredi 
emier,  renvoyé  à  aujourd'hui  la  suite  de  la 
discussion  que  vient  d  appeler  M.  le  président. 
Je  viens  vous  demander,  dans  la  même  pensée 
qui  a  dicté  votre  premier  renvoi,  d'en  pronon- 
cer un  nouveau  jusqu'après  la  discussion  des 
nouveaux  impôts. 
Un  m&rnbre.  Quand  viendra-elle  f 
M.  le  sous-aecrétalre  d'Etat.  Très-pro- 
chainement, sans  doute,  car  le  rapport  est  dis- 
tribué, si  je  ne  me  trompe,  et  la  diDcnssion  ne 
sera  pas,  je  suppose,  très-longue. 

Voici,  messieurs,  la  pensée  qui  a  inspiré 
votre  premier  renvoi  et  qui,  je  1  espère,  vous 
décidera  à  en  prononcer  un  second. 

Il  a  été  beaucoup  parlé,  dans  le  connut  de 
la  dîscuBsian,  des  opinions  des  différents  mi- 
nistres intéressés  dans  la  question  ;  il  y  a  en, 
depuis  vendredi,  des  conférenfies  entre  les  dé- 
légués des  administrations  qu'ils  dirigent,  et 
l'on  s'est  aperçu  que  si  l'dîxord  était  possuile, 
il  n'était  pas  encore  complet.  (Ah  I  ah  1  à  gaa- 
che.) 

Mon  Dieu  !  messieurs,  il  n'y  .a  rien  1&  qui 
doive  vous  surprendre.  Les  ministres  sont 
quelauefois  amenés  à  se  placer  à  des  points  de 
vue  différents,  et,  d'ailleurs,  il  s'agit  ici  d'une 
pure  question  d'afiïiires  qui  ne  doit,  en  aucune 
manière,  vous  passionner.  (Mouvement  d'ad- 
hésion.) 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  depuis  la  présen- 
tation du  projet  de  loi,  la  fabrication  des  pon- 
dres  et  celle  de  la  dynamite  sont  sorties  du 
domaine  du  ministre  des  finances,  pour  passer 
dans  celui  du  ministre  de  la  guerre.  Cela  a 
produit  une  sorte  de  complication  dans  les 
travaux  de  la  commission;  et  je  peux  bien  dire 
Que,  se  plaçant  à  des  points  de  vne  différents,  et 
le  ministre  de  l'intérieur  ayant,  en  outre,  &  se 
préoccuper  tout  spécialement  de  la  sécurité 

Sublique,  les  divers  ministres,  avec  le  plus  grand 
ésir  de  s'en.tendre,  n'ont  point  encore  pu 
arrêter  définitivement  une  solution  pratique 
qui  donne  satisfaction  à  la  fois  aux  intérêts 
multiples  qu'ils  représentent. 

Mais  nous  n'avons  pas  perdu  l'espérance 
d'arriver  &  un  système  qui,  présenté  à  la  com- 
mission, sera  accueilli  par  elle  et  qui,  soumis 
à  l'Assemblée,  donnera  satisfaetion  aux  be- 
soins de  l'industrie  et  aux  légitimes  inquié- 
tudes dont  M.  de  Montgolfier  s'est  taxi,  l'antre 
jour,  l'interprète  &  cette  tribune.  - 

Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  qu0 
l'Assemblée  ne  permette  pas  au  Gouverne  - 
ment  de  s'entendre  de  nouveau  avec  la  com- 
mission-saisie de  la  question. 
Voilà  ponrqum  nons  vous  demandons  le 
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renvoi  de  la  diseasBÎon  vat  la  djmamite  après 
celle  sur  les  nouveaux  impôls.  Nens  recon- 
naissons qu'une  «olntion  est  urgente,  et  nous 
la  hâterons  de  tous  nos  efforts.  (Très-bien  I 
très-bien  1} 

M.  Gévelot,  rapporleur,  La  commission 
no  peut  se  refuser  à  la  demande  d'ajoarne- 
ment  qui  est  présentée  par  M.  le  sous-cecré- 
taired  Ëtat;  elle  regrette  seulement  ces  délais 

rilongés.  La  question  est  en  suspens  depuis 
mois  de  mai  1872  ;  depurs  ce  temps,  l'indas- 
trte  réclame  constamment,  et  ceux  de  nos 
collègues  oui  sont  qhargés  d'examiner  les  pé- 
titions spéciales  &  ce  sujet,  pourraient  vous 
■dire  &  cette  tribune  combien  elles  sont  nom- 
breuses et  paraissent  justes.  Nous  savons  bien 
■que  nous  n  étions  pas  d'accord  avec  M.  le  mi- 
mètre  dea  finances  lorsque  les  manu&ctares 
de  poudres  rentraient  dans  son  service  ;  mais 
nous  savons  également  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  suivre  le 
même  système  et  qu'il  ne  voulait  pas  conser- 
ver la  rabrication  des  poudres  dynamites,  pré- 
férant la  libre  fabrication  au  monopole,  môme 
«xercé  dans  les  manufactures  sous  sa  sur- 
veillance. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  a  demandé  le 
renvoi  à  la  commission  dans  les  mêmes  ter- 
mes où  il  l'avait  dé^à  fait  et  qui  avaient  été 
l'objet  d'une  discussion  de  l'Assemblée. 

Je  ne  m'attendais  pas  à  une  demande  repo- 
sant sur  les  mêmes  motifs.  Ij' Assemblée  a  mm 
très  sensible  aux  documents  fournis  par  M.  de 
ilontgolfier.  Nous  regrettons  de  la  laisser,  par 
un  nouvel  ajournement,  sur  les  impressions 
qu'elle  a  pu  recevoir  de  la  discussion  qui  a  en 
lieu  &  ce  moment,  bien  que  nous  sojyona  tou- 
jours parfaitement  certains  de  ponvour  combat- 
tre victorieusement,  non»  par  des  arguments, 
mais  par  des  faits  et  par  des  écrits,  tous  les 
documents  et  arguments  qui  ont  été  présentés 
par  M.  de  Montgolfier.  Toutefois  nous  accep- 
lons  l'ajournement,  pensant  que  le  Gouverne- 
ment se  mettra  plus  tdt  d'accord  avec  la  com- 
mission que  la  commission  n'aura  &  se  mettra 
d'accord  avec  lui. 

M.  le  président.  Personne  ne  s'opposant 
à  l'ajournement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  con- 
sulter l'Assemblée. 

La  discussion  du  projet  est  ajournée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  suppléments  de  crédits  à  ou- 
vrir 4u  ministre  des  finances  sur  les  exer- 
cices 1871  et  1872. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  lia  discussion  des  arUclea  du  projet  de  m,  et 
en  adopte  successivement  sang  diBcuaeion  les 
divers  articles.) 

£n  voici  le  texte  : 

t  Art.  l*'.  —  II.  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
de  l'exercice  1871,  un  crédit  supplémentaire 
montant  à  904,711  fr.  80. 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  or- 
donnancer cette  somme  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert,  pour  les  dépenses  d'exercices  clos,  au 
budget  de  l'exercice  courant,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

■  Art.  2>  — <  Il  est  accordé  au  ministre  des 
fipançefi,  sur  l'exercioe  1871,  en  augmentation 
^dit«  ouverts  par  les  io»  des  %1  jaillet 


1870  et  16  septembre  1871  et  par  diverses  loi* 

spéciales  pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exer~ 
cice,  un  crédit  montant  à  la  somme 
515,408  fr.  02,  applicable  au  chapitra  68  (Dé- 
penses diverses  des  postes.) 

•  Art.  3.  —  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1872,  en  dehors  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  30  mars  1872  et 
par  drverses  loi^  spéciales  pour  le  budget  ordi- 
daire  de  cet  exercice,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  2,^40,880  fr.  11,  à  répartir  entre  les  ' 
chapitres  suivants,  savoir  : 

I  FORÊTS 

•  Chapitre  59  :  Dépenses  di- 
verses ,  

<  POSTES 


25.000 


■  Chapitre  74.  Matériel   430.670  i 

^ —    75.  Dépenses  di- 
verses  780.000  * 

—    76.  Subventions.  1.405.210  11 

«  Total  "~2.340.880  11 

<  Art.  4.  —  11  sera  pourvu  à  ces  supplé- 
ments de  crédits  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales des  budgets  de  ces  deux  exercices.  > 

11  est  procédé,  sur  l'ensemble  do  projet,  &  un 
scrutin  dont  le  dépouillement  donne  les  résul- 
tats suivants  : 

Nombre  des  votants   536 

Majorité  absolue   269 

Pour. . . .   535 

Contre   1 

L'Awemblée  nationale  a  adopté. 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  ^i  ten- 
dant à  accorder  une  indemnité  à  M.  Sotiber- 
bielle,  anden  entrepreneur  général  des  trans- 
ports de  l'armée  française  au  Mexique. 

L'Assemblée  a  déjà  adopté  les  deux  premiers 
articles  dans  sa  séance  du  18  juillet  1872,  et 
le  projet  de  loi  a  été  aionmé  au  moment  où 
['on  allait  délibérer  sur  l'article  3. 

Comme  on  a  pu  perdre  le  souvenir  des  arti- 
cles déjà  TOtés,  je  pense  qu'il  est  convenable  ^ 
les  relire. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

■  Art.  l*.  —  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 

-212,000  fr.,  affecté  an  payement  d'une  indem- 
nité de  pareille  somme  accordée  à  M.  Souber- 
biello,  ex-entrepreneùr  général  des  transports 
de  l'armée  francuse  au  Mexique,  pouB  pertes 
éprouvées  dans  son  entraprlse.  i 

It  y  avait  dans  le  texte  primitif  i  l'exercice 
1872,  I  mais  il  est  évident  qu'aujourd'hui  on 
doit  y  substituer  ■  l'exercice  1874.  » 

■  Art.  2.  —  L'ordonnancement  de  ladite 
somme  sera  effectué  au  titra  du  chapitre  19  du 
budget  de  la  guerre  (Dépenses  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance).  > 

Enfin,  l'article  3,  sur  lequel  l'Assemblée  est 
appelée  maintenant  à  voter,  est  ainsi  conçu  : 

(  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyei) 
des  ressources  du  budget  de  l  exercice  1874.  » 

Personne  ne  demande  la  parole? 

Voix  dttwjM.  Il  faudrait  que  le  rapportçuf 
donn&t  des  expliqaUbnsI    A  demain  i 
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'  U.  le  président.  On  demande  le  lenTot  â 

demain?  [Noni  non!) 

Alors,  je  mets  l'article  3  aux  voix. 

Sur  divers  bancs.  Le  rapporteur  n'est  pas  là  ! 
—  On  ne  sait  pas  de  quoi  il  s'agit  1 

U.  Paulin  Gtllon.  II  est  indispensable  que 
le  rapporteur  donne  des  explications  à  TAs- 
semblee  I 

Pbisieurs  m»itbre$.  Lisez  le  rapport  sapplé- 
mentaire  I 

SS.  Cheaneloai;.  Je  demande  ta  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Chesnelong.  Messieurs,  en  l'absence 
de  M.  le  marqnts  de  Gastellane,  rappoi  teur,  je 
demande  à  donner  une  explication  à  l'AsseiQ- 
blée. 

It  s'agit  d'un  crédit  de  212,000  fr.  gui  avait 
été  demandé  iiour  indemniser  M.  Souberbielle 
des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  dans  le  Mexi- 
que. Diverses  objections  s'étaient  élevées,  il 
est  vrai,  contre  ce  créflit  la  première  fois  que 
la  loi  fut  présentée  devant  l'Assemblée  ;  et  le 
vote  avait  été  ajourné  jusqu'à  plus  ample  in- 
formation. Mais  le  proget  a  été  de  nouveau 
examiné  avec  la  plus  grande  attention  et  avec 
le  plus  grand  soin  par  la  commission  du  bud- 
get de  1874. 

M.  SoQbprbîelle  est  un  entrepreneur  dont 
tons  les  intendants  sont  unanimes  à  recdn- 
naitre  le  dévouement,  les  services  et  la  probité. 
Le  Trésor  a  réalisé  une  économie  de  2-ï  mil- 
lions par  suite  de  la  substitution  de  l'entre- 
prise dont  il  fut  chargé  à  la  gestion  directe  qui 
t'avait  précédée.  M.  Souberbielle  a  été  entre- 
preneur  jusqu'à  la  fin  de  1867.  Il  avait  renou- 
velé son  traité  en  1866.  A  cette  date,  vous  le 
sa%ez,  le  Gouvernement  français  avait  déclaré 
que  le  Mexique  serait  évatué  en  trois  temps; 
mais,  par  suite  des  événements,  il  dut  substi- 
tuer au  départ  échelonné  des  troupes  une  éva- 
cuation aussi  brusque  qu'imprévue,  qui  plaça 
l'entrepreneur  dans  des  conditions  désastreuses 
et  qui  amena  sa  ruine  complète  et  absolue. 

M.  Souberbielle  s'est  pourvu  devant  le  con- 
seil d'Etat^  et.  au  point  de  vue  du  droit  strict, 
ses  réclamations  n'ont  pa  être  admises  que 
dans  de  très-étroites  limites.  Mais  le  Gouver- 
nement a  voulu  lui  tçnir  compte  -  des  services 
qu'il  avait  rendus  &  l'Etat  et  de  la  perte  énorme 
qu'il  avait  éprouvée  par  suite  de  l'évacoation 
précipitée  des  troupes  française»,  évacuation 
qui  fut,  je  le  répète,  la  cause  de  sa  ruine,-  qu'il 
n'avait  pas  pu  prévoir  et  dont  il  ne  put  con- 
jurer, en  ce  qui  le  concernait,  les  lunestee  con-  * 
séquences.  H  a  cru  convenable  de  demander 
pour  cet  honorable  entrepreneur  et  à  titre  gra- 
cieux, non  pas  assurément  une  réparation  de 
ses  pertes  qui  se  sont  élevées  à  plus  de  î  mil- 
lions, mais  une  simple  indemnité  de  212,000 
francs. 

Et  encore  faut-il  remarquer  que  sur  ce  chif- 
fre, ily  a  une  somme  de  121,000  francs  qui  re- 
présente une  partie  du  bénéfice  réalisé  par  l'Etat 
sur  lesjreteiiues  faites  pour  objets  lui  apparte- 
nant, transportés  par  l'entrepreneur  et  non 
représentés  à  leur  destination.  Ces  retenues 
d  après  le  cahier  des  charges,  avaient  été  por- 
tes au  double  du  prix  de  revient  des  objets 
égarés  ;  et  l'Eut,  de  ce  chef,  se  borne  à  rendre 
une  part  du  profit  réalisé  aja  préjadiee  d'un 
entrejjreneur  malhenrens. 

Voilà  dans  quelles  cqpditionsraffain  le  pré- 


sente. Ceatuoe  ^neition  de  jiutioe  etd'hnaa- 

ni  té. 

Il  s'agit  d'un  honnête  homme  auquel  tout  le 
monde  rend  hommage,  qui  a  été  ruiné  à  la 
suite  de  circonstances  complètement  indé- 
pendantes de  la  bonne  gestion  de  son  entre- 
prise. Je  crois  véritablement  qn'en  pareil  cas 
la  générosité  fait  partie  de  la  justice,  et  que 
l'Assemblée  fera  une  chose  équitable  en  aecof- 
dant  l'indemnité  demandée. 

Je  dois  ajouter  que  le  projet  de  lin  n'a 
soulevé  aucune  objection  ûaxfa  le  win  de 
la  commission  du  bud^^et  et  qu'après  un 
mûr  examen,  il  a  obtenu  une  approbation 
unanime.  (Très-bien  1  très-bien  !  Aux  voixl 
aux  voix  I) 

M.  le  préaidant.  Je  mets  aox  voixTai- 

ticle  3. 

(L'ariictle  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  II  va  être  procédé  au  sera 

tin  sur  l'eneemble  du  projet  de  lot. 
(Il  est  procédé  au  scrutin.) 
L'opération  donne  le  résoUat  suivant  : 

Nombre  des  votants   4SI 

Majorité  absolue   236 

Pour  l'adoption   409 

Contra   A% 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  J'ai  une  pénible  oommn- 
nication  &  faire  &  l'Assemblée. 

Il  vient  de  m'étre  remisVne  lettre  m*annon- 
çant  la  mort  d'un  de  nos  collègues.  (Sensa- 
tion. —  Ecoutez  I  écoutez  !) 

a  Versailles,  le  27  janvier  1874. 

■  Monsieur  le  jurésident, 

<  J'ai  l'extrême  douleur  de  vous  annoncer 
la  mort  de  mon  beau-père,  M.  Pory-I^py,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale.  ■  (  Mouvement 
général  de  surprise  et  de  regrets.) 

Sur  divers  bancs.  Il  était  encore  ici  hier 

M.  le  président,  continuunt  : 

■  Je  suis,  àvec  respect,  monsieur  le  prési- 
dent, votre  dévouée  servante, 

t  IKtm  POHT-PAPT.  ■ 

L'Assemblée  nationale  e'asiocie  certaine- 
ment à  U  doidenr  qoo  b.  mort  de  M.  Pttry- 
Papy  cause  à  sa  famille  et  à  tons  ceux  qui  le 

connaissaient.  (Oui!  onîl  —  AasnrémentI) 
M.  Pory-Papy  était  entouré  de  Testime  et  de 
la  sympathie  de  tons  ses  collègues.  (Marques 
unanimes  d'assentiment.) 

Il  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  de  la 
grande  députation  qui  assistera,  avec  une  dé- 
légation du  Bureau,  aux  obsèques  de  M.  Pory- 
Papy. 

(11  est  proeédé,  par  les  soins  de  M.  le  prési- 
dent, au  tirage  au  sort  des  noms  des  vingt-cinq 
représentants  qui  devront  former  la  députa* 
tioo.) 

Sont  désignés  par  le  sort  : 

IdM.  de  Bennvillé,  Lortal,  Maurice,  Dréo, 
L'Ebraly  ,  Vidal ,  Le  Royer  ,  Labélonye, 
d'Auxais,  Talion,  Bouchet,  d'Aboville,  Dos- 
saussoy,  Jonin,  Folliet,  de  Saint- Victor.  8ei- 
gnobos,  Bami,  Goohery,  Labonlay»,  comte 
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d'Hespel,  GhegiUllanm«,  Krantz»  Boucan,  da 

PiOfçer. 

M.  la  préaldent.  L'heure  des  obsèques 
sera  ulUrieDremeat  fixée. 

K.  PlotUTd.  Je  demande  la  {tarole  sur  l'or* 
dre  du  joor. 

ËÊ.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Flo* 
tard  sur  l'ordre  du  jour. 

U.  Vlotard.  Le  rapport  de  M.  Benoist 
d'Azy  eor  les  nouveaux  impôts  et  sur  les 
augmentations  d'impôts  restant  à  voter  a  été 
distribué  ce  malin.  Â  cause  de  l'importance 
&  laquelle  donnera  lieu  la  discussion  de  ces 
nouveaux  impôts,  ua  grand  nombre  de  mem- 
bres de  cette  Â&semblée  demandent  que 
le  jour  de  cette  discussion  soit  fixé  d'a- 
vance. Je  propose  à  l'Assemblée  de  la  fixer  à 
lundi,  si  le  Gouvcraernenk  n'y  voit  pas  d'incen- 
vénieut. 

Plusieurs  membres.  A  jeudi  !  à  jeudi  ! 

D^autns  membres.  A  vendredi  ! 

M.  Flotard.  Veuillez  remarquer,  messieurs, 
que  le  rapport  est  très-long.  Bi  on  trouve  que 
le  détai  que  nous  proposons  soit  trop  éloigné, 
nous  nous  rallierons  à  la  fixation  à  vendredi. 

Voix  diverses.  A  jendi  !  —  A  vendredi  ! 

M.  Tirstrd.  Je  crois  que  le  délai  demandé 

8ar  l'honorable  M.  Flotard  est  absolament  in- 
ispensable;  j'insiste  pour  la  fixation  sinon  à 
lundi,  au  moins  à  vendredi,  et  voici  pourquoi  : 
c^esk  que  dans  les  impôts  qui  nous  sont  pré- 
sentés, il  y  en  a  d'absolument  nouveaux,  aont 
l'Aspemblée  n'a  jamais  été  saisie. 

Veuillez  vous  rappeler,  messieurs,  que,  à 
l'origine  de  la  question,  l'Assemblée  avait  été 
saisie  de  tous  les  impôts,  appelés  impôts  nou- 
TeftttX,  concurremment  avec  la  commisaion  du 
budget,  par  le  projet  déposé  par  le  Gouverne- 
ment. On  avait  ainsi  eu  le  temps  de  les  exa- 
miner en  même  temps  que  la  commissiou  du 
budget,  et  de  se  préparer  à  la  discussion. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  saisis  par  le  rap* 
port  d'un  projet  d'impôts  nouveaux  qui  ont 
germé  dans  l  esprit  de  la  commission,  par 
exempte  de  l'impôt  sur  ta  cristallerie. . . 
lie  divers  côtés.  Mais  non  !  mais  non  t 
Vn  membre.  Ce  n'est  pas  la  commissicm, 
c'est  un  membre  étranger  à  la  commission  qui 
l'a  proposé. 

M.  Tirard.On  me  dit  que  c'est  un  membre 
étranger  à  ta  commission  qni  a  présenté  ce  pro- 
jet d'impôt.  Mon  observatkin  n  en  subsiste  pas 
moins,  a  savoir  que  l'AssemOtée  n'en  a  pas  été 
antérieurement  saisie.  Nous  ne  connaissons  ces 
projets  d'impôts  que  par  les  articles  de  journaux 
que  nous  avons  pu  lire.  Quant  aux  détails,  ils 
nous  sontabsolnment  inconnus;  parconséquent 
il  nous  est  imposnble  de  discuter  &  st  bref  délai 
des  impôts  que  nous  ne  connaissons  pas. 

Je  demande  que  la  discussion  ne  vienne  que 
vendredi.  (Appuyé  l) 

M.  I>Malllipi7i  mjfiMr»  Oe  PagriaaUure* 
el  du  osmuwrw.  Le  Gonvemement  accepte  ta 
mise  i  l'ordre  du  jour  de  vendredi. 

U.  le  président.  Le  Gouvernement  déclare 
accepter  lia  mUe  à  Tordre  du  jour  de  vendredi. 
Il  n'v  a  pas  d'opposition  ?. . .  (Non  I  non  tj 
La  discostîon  est  fixée  i  vendredi. 

K.  Kniirlce  Ronvler.  A  k  fin  d'une  des 


dernières  séances,  le  projet  de  loi  sur  les  pa- 
tentes a  été'porté  à  l'ordre  du  jour. 

Je  crois  qu'il  a  toujours  été  entendu,  et  par 
le  Gouvernement  et  par  la  commission,  que  la 
discussion  de  cette  loi,  qui  est  très-Importante, 
sui,vrait  le  vote  des  impôts  nouveaux.  Je  de- 
mande donc  que  provisoirement  le  projet  de  loi 
.  sur  les  patentes  soil  retiré  de  l'ordre  du  jour  ; 
car  si  vous  l'y  mainteniez,  c'est  par  là  que  de- 
vrait commencer  votre  séance  de  demain,  et  il 
est  évident  qu'il  ne  pourrait  venir  alors  utile- 
ment. 

La  législation  sur  cette  matière  ne  peut 
être  modifiée  qu'à  la  suite  d'une  enquête  sé- 
rieuse et  d'un  examen  approfondi.  Le  rapport 
de  l'honorabte  M.  Mathieu-Bodet  eet  très-re- 
marquable, mais  pour  le  fairu  il  lui  a  fallu  du 
temps,  et  îl  est  juste  de  laisser  aux  membres 
de  l'Assemblée  qui  veulent  prendre  part  à  la' 
discussion  le  temps  de  ç'y  préparer.  (Très- 
bien  I  -•-  Appuyé  !  appuyé!) 

Plusieurs  membres.  Alors,  pas  de  séance  de- 
main I 

M.  le  président.  M.  Rouvief  demande  que 
fe  projet  de  loi  sur  les  patentes  qui  devait  fi- 
gurer en  téte  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  demain,  soit  reporté  à  la  suite  de  ta  déli- 
bération et  du  vote  sur  tes  impôts  nouveaux. 

Ya-t-il  opiiositionF...  (Non  t  non  l) 

M.  Deseilllirny,  ministre  de  l'agriculture 
el  du  commerce.  Le  Gouvernement  accepte  l'a- 
journement. 

M.  Léonce  de  Iiaverpie.  La  commission 
du  bmlget  l'accepte  également. 

H.  le  préaident.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'op- 
posiiioo,  le  projet  de  loi  sur  les  pentes  sera 
ajourné  après  le  vote  des  nouveaux  impôts. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain... 
Voix  diverses.  A  vendredi  !  —  A  jeudi  1 
M.  le  président.  Indépendamment  des 

projets  ajournés,  il  en  reste  plusieurs  à  l'ordre 

du  jour. 

M.  Itonslola  Et  le  traité  avei  l'Angleterre 
qui  doit  être  ratifié  avant  le  31  janvier? 

M.  Bancame-Iieroox.  Le  rapport  n'e«t 
pas  prêt. 

H.  DeseilUgny,  mùiùtre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Le  Gouvernement  demande  & 
l'Ass-emblée  de  vouloir  bien  mettre  à  l'ordre 
du  jonr  de  la  séance  de  jeudi  la  discussion 
du  proj^-t  de  loi  relatif  à  la  convention  supplé- 
mentaire conclue  avec  l'Ângteierre,  dont  les 
ratifications  doivent  être  échangées  avant  le  31 
de  ce  mois. 

Nous  ne  voyons  pa«  d'objection,  en  ee  qui 
noofl  concerne,  à  ce  qu'il  n'v  ait  pas  de  séance 
demain,  s'il  n'y  a  pas  de  question  importante 
à  placerà  Pordre  du  jour...  {Bruit  sur  quelques 
bancs.)  ,  _ 

Je  n'ai  pas  d'avis  à  donner  sur  ce  pomt.  Je 
demande  seulement  qu'il  y  ait  séance  ^rès- 
demain  pour  ta  discussion  du  projet  de  loi 
ooncernant  le  tratté  de  commerce  concln  tmc 
l'Anglrterre.  (Oui!  ouil  —  Appuyé!) 

M.  le  préeideat.  On  propose  1  rAssemblee 
de  s'ajourner  à  après-némain.  H  n'y  a  pas 
d'oppoùuon?...  (Non!  non!) 

Void  l^re  du  jour  de  la  séance  d  après- 
demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  î  _^  ,  .  ^. 
INsensBfon  du  projet  de  loi  «Satt!  à  ia«ti- 
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fication  du  traité  conclu  entre  la  France  ot  la 
Grande-Bretagne; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  tel  qu'il  est  indiqué 
au  feoilleton. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition...  (Nont  aonl) 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
'  (La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  dirtcteur  adjoint  du  service  sténo- 
grt^Mque  de  PAssembtée  nationale^ 

BoN-£unB  IjAGachb. 


SCRUTIN 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  ^rnspra  à 
une  3*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Fresneau  et  Emile  Carron,  relative  à  l'or- 
ganisation  du  service  religieux  dans  Varmée. 

■  Nombre  des  votants.   595 

Majorité  absolue   298 

Pour  l'adoption.  341 

Contre.  254 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODH  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  Çte  comte  d'),  Abo- 
ville  (vicomte  d').  Aciocque.  Adam  (Pas-de-Ca- 
lais). Aigle  (comte  de  1").  Amy.  Ancel.  Ande- 
larre  (le  marquis  d').  Auisson-Duperon.  Ar- 
feuillères.  Aubry.  Audiirret-Pasquier  (te 
duc  d").   Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d'I. 

Habio-Cbevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Ba- 
ragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud.  Bas- 
tard  (le  comte  Octave  de).  Baatid  (Raymond). 
Batbie.  Baucame-Leroux.  Baze.  Beauvl  1 1  é 
fde).  Belcaslel  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte). 
Benoit  fMense).  Bonoist  du  Buis.  Bermond  (de). 
Bernard-Dutr(îil.  Besson  (Paul).  Bélhane  (le 
comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Blavoyer.  BUn 
de  Bourdon.  Boduio.  Boisboissel  Ûe  comte  de). 
Botsse.  BonalQ  (vicomte  de).  Bonoy  (comte  de). 
Bonnet.  Boreau-L^anadîe.  Bottieau.  Bouillé 
(le  comte  de).  Bouisson.  Boullier  de  Branche 
(Mayenne)  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Breitea-Thurin  (le  comte  de).  Brice  (lUe-et-Vi- 
laine).  Brigode  (de).  BroSt.  BrogUe(leduc  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Bninet.  firvas  (le  comte 
de).    Buisson  (Jules)  (Aude). 

CaiUaux.  Calemard  de  la  Fayette.  Gorayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marz^o.  Carron 
(Emilo).  Cazenove  de  Pradinefde).  Castellaue 
(marquis  de).  Cbabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chabaud  La  Tour  (général  baron  de).  Cbadôis 
fcolonel  de).  Ghamaillard  (de).  Chambrun 
(le  comte  de).  .  Cbampagny  (le  vicoûite  Henri 
de).  "  Changamier  (le  général).  Charreyron. 
Chaurand  (le  baron).  Choguillaume.  Chesne- 
long.  Cintré  (le  comte  de).  Clément  (Léon). 
Clercq  (de).  Colombet  (de).  Combier.  Cornu- 
lier-Lucinière  (le  comte  de).  Costa  de  tieau- 
regard  (le  marquis  de).  Cottin  (Paul).  Courbet- 
Foulard.  Cmssol  d'Uzès  (le  duc  de).  Cumont 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon  -  Lasselve.  Dahirel. 
Damplerre  (le  marquis  de).  Daru  (le  comte). 
Oaussel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc). 
Delavau.  Delille.  Delpit.  Delsol.  Dépasse. 
Desbassayns  de  Richement  (le  comte).  Descat. 
DeseiUigny.  De^ardios.  Deianneau.  Dîesbach 
(comte  do>  Dompierra*  d'Hornoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Bronin.  Du  Bodan.  DuBrouil 
de  Saint-OennabL  Uuhur  (Xavier).  Oufonr. 
mmaa.  Dnptnloup  (ôvdque  d'Orléans).  Di^ln 


(Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Dn- 
réoult.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Dos- 
satnsoy. 

Féligonde  (de).  Flaghae  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).'  Forsanz  (vicomte 
de).  Foubert.  Fauler  de  Relingao  (comte). 
Fûumier (Henri).  Fourtou  (de).  Francliea  (mar- 
quis de).  Fresneau. 

Galliclier.  Gaslonde.  GasseUn  de  Prcsnay. 
Gaulthier  de  Voucenay.  Gavordie  (do).  GaTÎnL 
Germonière  (de  la).  Gévelot.  Gillon  (Paulin). 
GIraud  (Alfred).  Gla?.  Godet  de  la  Rlboullerie. 
Ooulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
(marquis  de).  Grnmmont  (marquis  de).  Grange, 
Grasset  (de).    Grivart.    Guiche  (marquis  de  &). 

llamiUe  (Victor).  Harcourt  [comte  d').  Har- 
court  (duc  u'I.  Haussonville  (vicomte  d').  TlespeE 
(comte  d').  Hulin.  Huon  ds  Penanster. 

JalTré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (comte^ 
JLûcteur-Monrozier.  Johnston  Jordan.  Jour- 
dan.  Jouvenel  (baron  de).  Juigné  (comte  de). 
Juigné  (marquis  de).  Jullien. 

Keller.  Kcrgariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de):  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vicomte 
de).  Kolb-Bemard. 

Labassellére  (de>  Labitte.  La  Borderie.  La 
BoiUllerle  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombo 
(de).  Legraoge  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  LaneL 
La  Pervanchôre  (de).  Larcy  (le  baron  de)_ 
Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon  (le  mar- 
quis de).  La  Bêche jaquelein  (le  marquis  de). 
La  Rochetbuton  (le  marquis  de).  La  Rocette 
(de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron 
de).  La  Sicotiére  (de).  Lassus  (baron  de).  Lau- 
rier. L'Ebraly.  Le  Chatelaie.  Lefébure.  Le- 
févre-PoQtalis  (Eure-et-Loir).  Lelévre-Pontalîs 
(Seioe-et-Oise).  Legge.  Lc^rand  (Arthur).  Le 
Laueux.   Lespinasse.   Lestapis  (de).  Lestour- 

£ie.  liCurent  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne). 
imayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorceril  (vicomte 
de).  Lortal.  Louvef.  Loysel  (général).  Luro. 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Maie* 
ville  /"marquis  de).  -  Martel  (Pas-de-Calais). 
Martenot.  Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  (Saé- 
ne-et  Loire).  '  Mathieu  do  la  Redorte  (comteL 
Maurice.  Mayaud.  Mazerat.  Hazure  (le  géné- 
ral). Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de). 
Méplain.     Mérode  (de).     Merveilleux  du  Vi- 

Siaux.  Mettetel.  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu. 
annerave  (comte  de  k).  Monnet  Monleil. 
Montgollier  (  de).  Montlaur  (marquis  de).  Mor- 
nay  (Te  marquis  deX  Uortemart  (marquis  de). 
Murât  (comte  Joachim). 
Nouailban  (le  comte  do). 
Pagès-Duport,  Pangot.  ParlsfPas-do-Calais). 
Partz  (le  marquis  de).  Passy.  Pellissier  (le  gé- 
néral). Peltereau  -  Villeneuve.  Perrier.  Per- 
ret. Peulvé.  Peyramout  (de).  Philippoteaux. 
PiccoD.  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc 
(le  marquis  de).  Poutoi-Pontcarré  (marquis 
de).  Pouyer-Quartier.  Pradié.  Prax-Paris. 
Prétavoine.  Puibemeau  (de). 
Quinsonas  (marquis  de). 
Rainneritle  (de).  Rambures  (de).  Rampon  (le 
comte).  Raudot  Ravinel  (  de }.  Rességuier 
Qe  comte  de).  Riant.  Rlcot.  Robert  (général). 
Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Roquemaurel- 
Saint-Cernin)  (le  colonel  de).  Retours  (des). 
Beuveure.  Roys  (marquis  des).  ' 
*  Bacase.  Saincthorent  (da).  Saintenac  (vi- 
comte de).  fialntrOermain  (de).  Salnt-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  ^anche).  Saint  Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Balvy.  Sarrette.  Sava- 
ry.  Serph  (Qusman).  Sers  (marquis  de).  8on- 
ry-Lavergne.  Staplande  (de).  Sugny  (de). 

Tailhand.  Taitlefert.  Taifaouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).-  Temple  (du).  Théry. 
Toupet  des  Vinies.  Tréveneuo  (de)  (Cétes^u- 
Nora}.  TrévUfe  (comte  de). 
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Valady  {(le).  Volfona  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vaulchior  (de).  'Venlavon(d©). 
Vente.  Vélillart.  Vidal.  Vieiinet.  Vilfeu.  Vi- 
mal-Dessaigoes.  Vinay.  Vinols  (baron  des). 
Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Goraélis 
de). 

ONT   VOTÉ  COIfTRB  1 

MM.'  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand.  Al- 
lenou.  Amat.  Ancelon.  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.  Arnaud  (doTAriége).  ArrazaU 

Balsan.  ^amberger.  Bardoux.  Barni.  Ba- 
rodet.  Barthe  (Marcel).  Barthélemy-Saint-Hi- 
laire.  Beau?3ire.  Berlet.  Bernard  ( Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert.  Billot 
(le  gônôral).  Billy.  Blanc  (Louis).  BIoncourL 
Bonnol,    Bottard.    Bœicau  (Albert).  Bouchet 

iBouches-du-Rhône).  Bozôrian.  Brélay  (Emile), 
ïreton  (Paul).  Brice  (Meurthe-etHoselIe).  Bril- 
lier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charles) 
(Var).  Buée. 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Camot  fpàre).  Car- 
net (Sadi).  Orquet.  Casimir  Perier.  Casse 
(Germain).  Castelnau.  Gazot.  Chabron  (le  gé- 
néral de).  (^tlemel-Lacour.  Chardon.  CEa* 
reton  (le  général).  Cliartou.  Ghavassien.  Cher 
pin.  Chevaodier.  Choiaoul  (Horace  de).  Chris- 
tophle  (Albert).  Claude  (Heurthe-et-Moselle). 
Clerc.  Cochary.  Colas.  Contant.  Gorbon.  Cor- 
dier.  Coma.  Gott«.  Grémléux.  Grespin.  Gu- 
nit. 

Baron.  Daumas.  Dauphinot.  Dalacroix.  De- 
lord.  Delorme.  Denleri  (colonel).  Deregnau- 
court.  De!»:hange.  Diez-Monnin.  Dréo.  Dubois. 
Duboys-Fresnay  (général).  Duclerc.  Ducuing. 
Oufay.  Duparc.  Dupouy  (Gironde).  Durieu. 
Dttvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.  Esquiros. 

Farcv.  Favre  (Jules).  Faye.  Peray.  Femier. 
FerrouïUat.  Ferry  (Jules).  FolIieL  Fouquet. 
Fourcand.  Frébault  (le  général). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gambelta.  Ga- 
nault.  Gatien-Arpoult.  Gaudy.  Gavot.  Gent. 
George  (Emile).  Gérard.  Germain.  Girerd  (Cv- 
prienj.  Girot-Pouzol.  Goblet.  Godin.  Grand- 
pierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grollier. 
Guichard.  Guillemaut  (I9  général).  Ouinart. 
.Guiter.  Guyot. 

Hëvre.  Bumbert. 

Jacques.  Joigoeaux.  Jouin.   Joumault.  Jo- 

zon.  - 
Krantz. 

Labélonyc.  Lacretello  (Henri  de).  LaFayelte 
^Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fongaiifler.  La- 
get.  Lambert  (Alexis).  Langloi^.  I^Sen  e.  La- 
trade.  Laurent- Fichât.  Leblond.  Lebreton. 
Lefèvre  (Henri).  Lenoôl  (Emile).  Lepère.  Le- 

EDuzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguillon. 
evéque.   Llicrminier.  Littrâ.  Xioekroy.  Lous- 
falot.  Luccl. 

Uagniez.  Uagnin.  Maby  (de).  Malens.  Ma- 
leville  (Léon  dej.  Malézieux.  Marc-Dun-aisse. 
Marcère(de).  Marchand.  Marck.  Marcou.  Mar- 
tin (Henri).  Max-Richard.  Mazeau.  Méline. 
Mercier.  Mestreau.  Michel-Ladichère.  Hil- 
laud.  Monnot-Arbilleur.  Moreau  (Céte-d'Or). 
Morin.  Morvan.  Murat-Sistrière. 
Naquet.  Nioche.  Noël-Parfait. 
Ordinaire  fils. 

Pâlotte.  Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal 
Duprat.  Pâtissier.  Peltetan.  Périn.  Peyrat. 
Picard  (Ëmnst).  Picart  (Alphonse).  Pin,  Pom- 
péry  (de).  Pressensô  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampent.  Raoul  Duval.  Rathier. 
Rémusat  [Charles  de).  Rémusat  (Paul  de}.  Re- 
naud (Félil).  Renaud  (Basses-Pyrénées),  Rey- 
mondjlsère).  Reymona  (Loire).  Ricard.  Ro- 
bert (Léon).    Roger-Marvaise.     Rolland  (Char* 


JANVIER  1874  857 

les)  (8aÔne-et-Loire).  Rousseau.  Roussel  (Théo- 
phile). Rouvior.  Roux  (Honoré). 

Salneuve.  Bansas.  Haussier  (général).  Say 
(liéon).  Schérer.  Scheurer-Kesmer.  Schœl- 
cher.  Sebert.  Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).  Soyo.  Swiney. 
,  Taberlet.  Tamister.  Tardieu.  Tassin.  Tho- 
mas (docteur).  Tburel.  Tiersot.  Tirard.  Toc- 

Îueviile  (comte  de).  Tolaln.  Tribert.  Turignv. 
iirquet.  * 
Vacherot.    Varroy.  Villain.   Viox.  Vitalis. 
Waddington.     wamier  (Alger).  W^armter 
(Marne),  wilson. 

n'out  pas  pris  pabt  ah  vote  : 

MM.  Abbatucci.  Adnet.  Âlexan^e.  André 
(Charente).  André  (Seine).  Aymé  de  la  Chèvre- 
liôre.  Beau.  Bergondi.  Bertauld.  Besnard. 
Betbmont.  Beulé.  Bigot.  Bocher.  BorOnton . 
Bompard.  BouUier  (Loire).  Buffet.  Busson- 
Ouviviers.  Gallet  Garré-Kérisouët.  Cézanne. 
Chabrol  (de).  CbampTalliev  (de).  Ghanzy  (géné- 
ral). Ghatelin.  Ghaudordy  (comte  de).  Cissey 
(général  de).  Clapier.  Claude  (Vosges).  Gom- 
barieu  (de).  Courcelle.  Oelacour.  Denonnan- 
die.  Depeyre.  Desbons.  Destremx.  Oouay. 
Oouhet  (comte  de).  Ducarre.  Ducfaâ.tèl  (comte). 
Dutaure  vJuies).  Dufoumel.  Emoul.  Eymard- 
Duvemay.  Galloni  d'Istria.  Ganivet  Gînous 
de  Fermon  (comte  de).  Grévy  (Jules.  Guibat. 
Haentjens.  Hoassard.  Janzé  (baron  de).  Jau- 
rès (l'amiral).  Joiuville  (le  prince  de).  Joubert. 
Laboulaye.  La  C&ze  (Louis).  Lamy.  Lanfïvy. 
La  Rocheroucauld  (duc  de  Bisaocia).  Lasteyrle 
(Jules  de). .  Lebourgeols.  Lecamiis.  Lelnmc 
(Pierre).  Lefranc  (Victor).  Levert  Limnérani. 
Mallevergne.  Man^ni.  Montrieux.  Horeftu 
(Ferdinand).  Osmoy  d').  Pernolet.  Perret. 
Peteu.  Polhuau  (amiralV  Pourt^ès  (comte  de). 
Riondel.  Rivalité.  Ronert  de  Massy.  Roger 
(du  Nord)  (cemte).  Rouher.  Roy  de  Lou&y. 
Saint-Pierre  (de,  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Salvaody  (de).  Savoye.  Sègnr  (comte  de).  Sei- 

Kobos.  Soubeyran  (de).  Target.  Thiers.  Til- 
icourt  (de).    Valozé  (général).  Vast-Vimeux 
(baron^.  Vautrain.  Vingtain.  Wolowski. 

Betenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Flotard.  Gouin.  LavergAe  (Léonce  de). 
Hathieu-Bodet. 

ABSENTS  PAS  COVOt  : 

MM.  Adrien  Léou.  Aumale  (le  duc  dT  Au- 
relle  de  Paladines  (le  général -d").  Bérenger. 
BeurgRs  (le  comte  de).  Bourgeois.  Boysset. 
Buisson  (Seine-Inférieure).  Chaper.  Corcelle 
(de).  Du  ChalTaut  (le  comte).  Dumamay.  Du- 
ptiy.  Escbasseriaux  (le  baron).  Fourichon 
mmiral).  Fraissinct.  Gaulihier  de  Bumilly. 
Gontaut-Biron  (te  vicomte).  Gueidan.  Oninot 
Lebas.  Lb  Flo  (général).  Le  Gai  La  Salle.  Mar- 
gaine.  Martell  (Charente).  Maure.  Montaigpac 
(aqjiral  de).  Nétien.  P^ot.  Princeteau.  Rive 
(Francisque).  Rolland  (Lot).  Teisserenc  de  Bort. 
Testeiitt. 


SCRUTIN  ■ 

Sur  leproiet  de  loi  sur  tetsuppUmenU  de  crédits 
à  ouvrir  au  mini$tn  des  finances  (exercices 

1871  et  im). 


Nombre  des  volants  

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption  s. .  •  53^ 

Contre   l 


L'Assemblée  n&tionale  a  adopté. 
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ONT  VOIE  POUR  ; 


MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d'}-  Abba- 
tucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Aigle 
(le  comte  de  V).  Allemand.  Allenou.  Amy. 
Ancel.  Ancolon.  Anisson  -  Duperon.  Arago 
(Emmanael).  Arbel.  Arreuillôres.  Arnaud  (de 
l'Ariége).  Aubry.  Audiirret-Pasgùier(leduo  d*). 
Auxai3  (d'I.   Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Babin-Cnevaye.  Bagoeux  (le  comte  de).  Bal- 
suL  BaragnoD.  Bar&nto{lc  baron  de).  Baroscud. 
Bardoux.  Barai.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy 
Saint^Hilaire.  Bastard  (le  comte  Octave  de). 
Bastid  Raymond).  Batbie.  Baucarne- Leroux. 
Baze.  Beaussire.  Beauvilté(do).  Benoist  d'Azy 
(le  comte).  Benoit  (Meuse).  Benoist  du  Buis. 
Berlet.  Bermoud  (de).  Bcruard  (Uharlds)  (Ain). 
Bemard-Dutreil.  Bert.  Bertaiild.  Besaard. 
Besson  (Paul).  Betbmont.  Béthune  (le  comte 
de).  Beulé.  Bienveniic.  Bigot.  Billot  ^Ic  gé- 
néral).  Billy.  Btavoyer.  Blin  de  Bourdon. 
Boduin.  BoflintoD.  Boisboissel  |,le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonatd  0°  vicomte  de). 
Boody  fie  comte  de).  Bonoel.  Bonnet.  Boreau- 
Lajanaale.  Bottard.  Botlieau.  Boucau  (Al- 
bert). Bouillé  (le  comte  de).  Bouisson.  Boul- 
lier  (Loire).  Boullier  de  Branche  (Mayenne). 
Boyer.  '  Bozériau.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (le  comte  dei. 
Brice  (Ueurtbe-et-MoselleJ.  Brigoae  (de).  Bril- 
lier.  Broêt.  Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Bfunet.  Bryas  (le  comte  de).  Buée. 
Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Duviviers. 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Calmon.  Carayon-Latour  (de).  Carbonnier  de 
Marzac.  Carnot(pôre).  Carnot  (Sadi).  Corquet. 
Carron  (Emile).  Gazenove  de  Pradine  (de).  Ca- 
simir [Perier.  Castellane  (|o  marquis  de).  Cé- 
zanne. Cbabaud  La  Tour  (Ârtkur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (le  général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Cbabron  (le  général  de).  Cbadois  (le  co- 
lonel de).  Chamaillard  (de).  Cnambrun  (le  comte 
de).  Cbampagny  (le  vicomte  Henri  de).  Cliamp- 
vallier  (de).  Guardon.  Cbarreyron.  Cliarton. 
Chatelio.  Chaurand  (le  baron).  Cbavofisieu. 
Cheguillaume.  Cbesnelong.  Ghevaodier.  Chai' 
seul  (Horace  de).  Christophle  Albert).  Cintré 
(le  comte  de).  *  Clapier.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle).  Clément  (Léonl  '  Qorcq  (de).  Co- 
lombet  (de).  Gombai-ieu  (de).  Combier.  Cou- 
tant.  Coraier.  orne.  Cornulier-Lucinière  (le 
comte  de).  Cottin  (Paul).  Courbet-Poulard. 
Courcfllle.  Grespin.  Grussol  d'Uzès  (duc  de). 
GumoDt  (le  vicomte  Arthur  de).  Gunit. 

Dagtienet.  Daguilhon-Lasselve.  Dahirel.  Da- 
ru  (le  comte).  J>aupbiuot.  Danssel.  Oecazes 
(te  duc).  Oelacour.  Oelavau.  Deliile.  Delpit. 
Delsol.  Doifert  (colonel).  Denormandie.  Dé- 
passe, Depeyre.  Dereguoucourt.  Desbons. 
Oeseat  Deschange.  Oeseilligny.  pesjardins. 
Destremx.  Dexanneau.  Dteabocn  (le  comle  de). 
Dietz-Monin.  Dompierre  d'Uornoy  (amiral  de). 
Doré-Graslfn.  Douay.  Dréo.  Drouin.  Du  Bo- 
dan.  Dubreuil  de  Saint-Germain.  Ducarre. 
Duclere.  Ducuing.  Dufuur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).  Duray.  Dufour.  Oumon.  Duparc 
DupiD  (FélLx).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail. 
Duréauft.  Durfbrt  de  Civrac  (comte  de).  Du- 
rieu.  Dnssauasoy.  Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.  Ësquiros. 

Faye.  Féligonde  (de).  Feray..  Femier.  Fer- 
rouilmt.  Flaghac  fbaron  de).  Fleuriot  (de). 
Hotar^.  Folliet  Fontaine  (de).  Forsanz  (le 
vicomte  de).  Poubert.  Fouler  de  Relingue  (le 
comte).  Fouquet.  Fourcand.  Foumier  (Henri). 
Pourton  (de).  Pranciieu (marquis  de).  Frébault 
(général).  Fresneau. 

Gailly.  Gallicber.  GatlMii  d'Istria.  Ganault. 
Ganivet.  Gassuliu  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de). 
Gavini,  Gayot.   George  (Emile).  Gérard.  Ger- 


main. Germoniàre  (de  la).  Gévelot.  Glllon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (te  comte  de). 
Giraud  (Alfred).  Girerd(Cyprten)  Girot-Pouzoî. 
Glas.  Goblet.  Godetdela  Riboullerie.  Goutn. 
Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion  8aioi-Cyr 
fie  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de). 
Grandpierre.  Grange.  Grasset  (de).  Gré^ 
^utes).  GrivarU  ^  Grollier..  Guibal.  Guichani. 
Guiche  (le  marquis  de  la).  GuUlemaut  (le  gé- 
néral). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcçurt  (comte 
d'}.  Harcourt  (duc  d').  HaussonviUe  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte  d').  Uàvre.  Hulln.  Humbert. 
Huon  de  Penanster. 

Jacques.  JalTré  (l'abbé).  Jamme.  Jaurès 
(l'amiral).    Jocteur-Honrozier.    Johnaton.  Joi- 

faeaux.  JoinviUe  (le  prince  de).  Jordan.  Jou- 
ert.  Jouin.  Jourdao.  JournauU.  -Jouveuet 
(le  baron  de).  Jozon.  Juigné  (le  comte  de). 
Juigné  (le  marquis  de).  Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Keridec  (de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 

I^abassetière  (de).  Labélonye.  Labitte.  La 
BooiUerie  (de).  La  Gaze  (Lonis).  Lacombe  (de). 
Lallize.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié.  lïam- 
bert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lam- 
berterie  (de).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langtois. 
La  Pervanchère  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Lar- 
gentaye  (de).  La  Roctteite  (de).  La  Honcière 
Le  Noury  (viee-amiral  baron  de).  La  Serve.  La 
Sicotière  (de).  Lassus  (le  barou  de).  LastejTie 
(Jules  de).  Laurent-Pi  chat,  Lavergne  (Léonce 
de).  Leblond.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le- 
breton.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre  (Henri).  Lefèvre-Pontalia  (Eure-et-ix)ir). 
Lefèvre-Pontaiis(8ein6-et-Oi3e).  LerraocfPierrel 
liOfranc  (Victor).  Legge  (comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoël  fEknile).  Lepère. 
Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le.  noyer.  Lesguil- 
lon.  Lespinaaae.  *  Lestapis  (de).  Leurent.  Le- . 
véque.  Lherminier.  Limairac  (de)  (Tarn-et# 
Garonne).     Limayrac  (Lëopold)  (Lot).  Lim- 

Eèrani.  Lockroy.  Lorgeril  (vicomte  de).  LortaL 
oustalot.  Louvet  Loro.  Lur-Saluces  (le  mar 
quis  de). 

Magne.  '  Magniez.  Mognin.  Maby(de).  Maillé 
(comte  de).  Malartro.  Malézieux.  Mallevergne. 
Harcère  (de).  Marchand.  Martel  (Pas-<le-Calai8). 
MartenoL  Martin  (Charles).  Martia  (d'Auray). 
Mathieu  (Saône-et- Loire).  Maurice.  Max-Rt- 
chan).  Mayaud.  Mazeau.  Mazezat.  Mazure 
(Ift  général).  Meaux  (vicomte  de).  Méline.  Mé- 

Ëlain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
:ettetal.  Micbal-Ladichère.  Michel  Miilaud. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monnerayo  (comte  de  la). 
Monnet.  Monnot-Arbilleur.  Monteil."  Mont- 
golller  (de).  Montlaur  (le  marquis  de).  Mont- 
rieux.  Moreau  ^Ferdinand).  Mornay.  Morin  (le 
marquis  de).  Mortemarl  (le  marquis  de).  Mor- 
van.  Murât  (le  comte  Joacmlm).  Murat-Si^lriéres. 

Nétien.    Nloche.    Noël-Parfait.  Nouaillon 
(comte  de). 

Pâlotte.  Parent.  Parigot.  Paris  (Calvados). 
Paris  (Pas-de-(iilais).  PartzVmarquis  <le).  Paa- 
sy.  Pâtissier.  Peltereau- Villeneuve.  Périn. 
Perret.  Perrier.  Perrot.  Petau.  Peyramont 
(de).  Pbilippoteaux.  Piccon.  Pin.  Pioger  (de). 
Piou.  Piichon.  Plœuo  (marquis  de).  Pompéry 
(de).  Potbuau  (amiral).  Pourtalès  (comte  de). 
Pradié.  Prax-Paris.  Pressensé  (de).  Prôta- 
voine. 

guinet  (Edgar).  Quinsonas  (marqiiia  de), 
ainoevltle  (de).  Rambures  (de).  Romrau. 
Rampon  (le  comte).  RamponL  Raoul  Duval. 
Rathier.  Raudot.  Rémusat  (Charles  de).  Ré- 
musat  (Paul  de).  Renaud  (Basses-Pyrénées). 
Rességuier  (comte  de).  Reymond  (Isère).  Riant. 
Ricard.  Ricot.  RîondeU  Rivarlle.  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavettt  (vi- 
comte de).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Ghariea) 
(Ba6nfr<t-Loire).    Roquemaurel  de  Saint^mln 
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(comte  de).    Cottin  (Paul).  Goarbol-Poulard. 
ïourcelle.  Craspin.   Crussol  d'UzAs  [duc  de}.  ' 

Dogueoet  Paguilbon-Lasselve.  DahireL  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).    Daru  \l0  comte).  Dau- 

ËhÎDot  Daussel.  Decazes  (le  duc).  Oelavau. 
lelpit.  DelBol.  Denormandie.  Dépasse.  De- 
peyre.  Deabons.  Descat  BeseilUgnv.  Deejar- 
dtns.  Oezanueau.  Oiesbach  (comte  de}.  Dom* 
pierre  d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
DouaL  Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Duclerc.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).  Dumon.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Al- 
hei).  Du  Portait.  Dupouy  (Gironde).  Duréault. 
Duneo.  Dossaussoy.  Duvergter  de  Hauranoe. 

Faye.  Féiigonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron 
de).  Flaud.  Tleuriot  (de).  Fontaine  (de).  For- 
sanz  (vicomte  de).  Foubert.  Foulerde  Relingue 
(comte).  Pouquet.  Fourcand.  Fournier  (Uonri^. 
Fourtoa  (de).  Franclieu  (marquis  de).  Fré- 
battlt  (général).  Fresaeau. 

Gailly.  GalLicher.  Galioni  d'Istria.  GanaulL 
Ganivet.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Amoult. 
Gaudy.  Gavardïe  (de).  Gayot,  Gérard.  Ger 
main.  GenDoniàre  (de  la).  Gillon  (Paulin).  Gi 
DOUX  de  Fermon  (le  comte  de).  Giraud  (Alfred). 
Girerd  (Oyprien).  Glas.  Godet  do  laRibonllerie. 
Gouin.  Goulard  (de).  Grammont  (le  marquis 
de).  Grange.  Grivart.  GuibaL  Oaiohe  (mar-> 
qnts  de  la).  Guinot. 

Hamille  (Victor).  Haussonville  (le  vicomte  d'). 
Hntin.  Humbert.  Huoa  de  Penanster. 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Uonrozler. 
Johnston.  Jordan.  JouberL  Jourdan.  Jour- 
nault.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon.  Juigné 
(te  comte  de).  Jultien. 

Seller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kérideo  (de).  Kermeaguy  (le  vi- 
comte de)i 

Labassetiére  (de).  Labélonye.  Labitto.  La 
Bouillerie  (de).  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis). 
Lacombe  (de).  Lafayetto  (Oscar  de).  Lagrange 
rie  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de  bainte- 
Groix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  Langlois. 
Laroy  (le  baron  de).  Largentaye  (de).  La  Ro- 
che-Aymon  (le  marquis  de).    La  Rocfaethulon 

ile  marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Sicotière 
de).  LassttS  (baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  La- 
trade.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  Le- 
blond.  Lebourgeois.  L^braiy.  Leoamus.  Le 
GbAtelain.  Lefôbure.  Lefèvre-Pontalis  (Seine- 
6t-0ise).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor). 
Le^  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  I^père. 
Leroux  (Aimé).  Lesptnasae. .  Lestapis  (de). 
Laurent  Levëqne.  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Lockroy.  Lorgeril  fvicomte  de).  X^orlal.  Lou- 
vet.   Lucet  Luro.  '  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Malortre.  Halevilte  (mar- 
quis de).  Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Mal- 
levergne.  Marc-Dufraisse.  Martel  (Pas-de-Ca- 
lais); Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Martin 
(d'Auray).  M^rUn  des  Palliéres  (général).  Ma- 
thieu (Saône-et-Loire).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Maurice.  Max-Richard.  Hayaud. 
Mazerat  Mazure  (le  général).  Meaux  (vicomte 
de).  Méline.  MérSde  (de).  Mettetal.  Michal- 
Ladicbére.    Mo^joret  de  Kerjégu.  Monneraye 

Ëomte  de  la).  Monnet  Monnot-Arbilîeur. 
onteil  MoDtgolller  (de).  Moreau  (Ferdinuid). 
Morin.  Moroay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le 
marquis  de).  Murât  (le  comte  Joachim)!  Murat- 
Sistrières. 

Nétien.  Noël-Parrait  Nouailhanflecomtede). 

Pag*»-Duport  Pâlotte.  Parigot.  Paris  (Gaf- 
Ttdos).  Paris  (Pas-de-Calais).  Partz  (le  marquis 
de),  Passy.  Pâtissier.  Perret.  Perrier.  Perrot. 
Petau.  Peyramont  (de).  Philippoleaux.  Pli- 
chon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pothuau  (l'amiral). 
Pourtalès  (comte  de).  Pouyer-Quertier.  Prai- 
PariB.  Preasensé  (de).  Prétavoine, 

ûuiusooas  [le  marquis  de). 

Ramburas  (49).  Rameau.  Rampon /le  comte). 


Renaud  (Félix).     Renaud  (Basées- Pyrénées). 

Rességuier  (le  comte  de).  Ricard.  Rlcot.  Rion- 
del.  Rivaillo.  Robert  de  Massy.  Rodez-Bé- 
navent  (le  vicomte  de).  Rolland  (Charles) (Saône- 
et-Loire).  Roqnemanrel-Saint-Gemin  (le  colonel 
de).  Rouveure.  Roux  (Honoré).  Roys  (marquis 
des). 

Baincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte  de). 
Saint-Germain  (de).  Saint-Victor  (de).  Saisset 
(amiral).  Salvandy  (de).  Salvy.  Sarretle. 
Baussier  (général).  Savary.  SayfLeon).  Scheu- 
rer-Kestner.  Ségur(comte  de).  SerphfGusman). 
Simon  (Fidèle).  Bimon(Ju]es).  Sonry-Lavergne. 
Soye.  Staplande  (de).  Sugny. 

Tailhantf.  Tailiefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  du).  Théry. 
Thomas  (doctaur).  Tirard.  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuc  (de)  (Gotea-du-Nord).  Trévilte  (comte 
de).  Tribert.  Turquet. 

Vacherot  Valady  (de).  Valfons  (msrquis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Vaulchier  (de).  Vente. 
Vétillart.  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  VîUain. 
Vimal-Dessaignes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols 
(baron  dfe).  Vitalis.  Vogué- (marquis  de).  Voi- 
sin. 

Waddington.  Wallon.  W^amier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.  Witt  (ComéUa  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE: 

MM.  Ancelon. 

Barodet  Berlet.  Bienvenue.  Billy.  Brel&y 
(Emile).  Breton  (Paul).  Brice  (Meurtba^t-Mo- 
selle).  Briliîer.  Busson-Onviviers. 

Carion.  Carquet.  Chàtelin.  Ghovandier. 
Claude  (Meurthe-et  Moselle). 

Deregnaucourt.  Oeschange.  Duporc.  Dur- 
fort  de  Civrac  (le  comte). 

Femier.'  Folliet. 

Grandpierre.  Greppo.  Goyot 

Hèvre. 

Jacques.  Joigneaux. 

LaUizo.  Lepouzé.  Lhormînier. 

Mercier.  Millaud. 

Parent.  Perin. 

Quinet  (Edgar). 

Ueymond  (Isère). 

Schcelcher.  Silva. 

Taberlet  Hersot.  Tolain. 

Viox. 

N'ONT  ns  PBI8  PART  AU  yOTB.  : 

MH.  Abbatucci.  Ad8m(EdmoDd).  Alexandre. 
Allemand.  Allenou.  Amat.  André  (Charente). 
André  (Seine).  Anisson-Duperon.  Arnaud  (de 
l'Arriége).  Arrazat  AndrendeKerdrel.  Bam- 
berger.  Bami.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Beau.  Benoit  (Meuse).  Bernard  (Martin).  Bou- 
lé. Bidard.  lilanc  (Louis).  Biin  do  Bourdon. 
Bloncourt.  BolUoton.  Bonnel.  Boucher.  Boyer. 
Bozérian.  Brice  (lUe-et-Vilaioe).  Brisson  (Hen- 
ri). Broët  Buffet  Buisson  (Jules).  Caduc. 
Gaillauz.  Camot  (père).  Camot  (Sadi).  GarrÔ- 
Kérisouct.  Casse  germain),  t^tcllane  (mar- 
quia  de).  Cazot.  Qhallemel-Lacour.  Changer- 
nier  (général).  Chaozy  (général).  Chardon. 
Ctiareion  (général).  Chaudordy  (comte  de). 
Cherpin.  Choiaeul  (Horace'  de).  Ghristopble 
(Albert)  (Orne).  Cïssey  (général  de).  Clapier. 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Colas.  Contaut.  C^r- 
bon.  Cotte.  Crémieux.  Cumont  (vicomte  de). 
Cunit.  Daron.  Daumas.  Decazes  (baron).  De- 
lacour.  Delacroix.  Detille.  Delora.  Delonne. 
Denfert  (le  colonel).  Desbassayns  de  Rîchemqnt 
(le  comte).  Destremx.  Dietz-Moonin.  Douhet 
(le  comte  de).  Dréo.  Drouin.  Dubois.  Duboys- 
Fresnay  (le  général).  Ducarre.  Ducb&tel  (le 
comte).  Dufay.  Dufour.  Dufoumel.  Dupau- 
loup  (évéqùe  d'Orléans).  Bnioal.  Escargncl, 
Esquiros.  Bymard-'Ouvernay.  Farcy,  favrq 
yylefQ.    FerrettiUaï,    P^rry  (Jvles),  fïo\ay^ 
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Gagneur.  Gambctta.  Gaslondo.  Gaulthier  de 
Vaucenay,  Gavini.  Gent.  George.  Gévclot. 
GirotPouzol.  Goblet.  Godin.  Gouvello  (de). 
Gouvion-Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grasset  (de). 
Grévy  (Albert).  Grévy  (Julesl.  Grollior.  Gui- 
chard.  GuiUemaut  (te;  général).  Giiinart.  Gui- 
ler.  Haenljons.  Harcourt(le  comte  d'j.  Harcourt 
(le  duc  d').  Uespel  (Le  comte  d')  Houssard. 
Janzé  (le  baron  de).  Jaubert  (le  comte).  Jau- 
rès (l'amiral).  JoinvilloOo  prince  de),  Jouin. 
Julnié  (le_,marquis  de),  Kolb-Uemara.  Krantz. 
Le  Boraerte  (dej.  Lacave-Laplagne.  Lacretelle 
(Henri  de).  lAfon  de  FongauQer.  Laget.  Lam- 
bert (Alexis).   Lanel.   Lanrrey.  La  Pervancbere 

ide).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bissaccia).  La 
lo(?hejaque!eiQ  (le  marquis  do).  La  Ronclère  Le 
Nourv  fvicQ-amirat,  baron  de).  La  Serve.  Lau- 
ront-Picnat.  Lebreton.  Lcfèvre  (Henri).  Le- 
fèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le  Laaseux.  Le- 
noël  (Emile).  Le  Royer.   Le^niillon.  Lcstour- 

gie.  Levert.  Limaîrac  (de)  (Tarn  et-Garonne). 
impérani.  Littré.  Loustalot.  Loysel  (géné- 
ral). Mag:nin.  Mahy  (de)..  Maillé  (comte  de).  ^ 
Maleos.  Mangini.  Marcère  (de).  Marchand.' 
Marck.  Marcou.  Martenot.  Mathicu-Bodet. 
Mazeau.  Melun  (comte  de),  Méplain.  Mer- 
veilleux du  Vignaui.  Mestreau.  Michel. 
Montlaur  (le  man|ui3  de).  Montrieux  Morcau 
(Côte-d'Or).  Morvan.  Naqiiet.  Nioche.  Ordi- 
naire fila.  03mqy[d').  Pascal  Duprat  Pellissier 
(général).  Pelletan.  Pcltereau-Villeneiivo.  Per- 
nolet.  Peulvé.  Peyrat.  Picard  (  Ernest  ). 
Picart  (Alphonse).  Piccôn,  Pin.  Pioger  (de). 
Piou.     Pompéry  (de).     PontOi-Pontcarré  (le 


marquis  de).  Pradié:  Puiberneau  (de).  Rain- 
nf!ville(de).  Rampont.  Rémuaal  (CÎharles  do). 
Rérausat  (Paul  de).  Reymond  (Loire).  Riant. 
Robert  (le  général).  Robert  (Léon).  Roger  du 
Nord  (comte).  Roger-Marvaise,  Rotours  (des). 
Roubor.  Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Rou- 
vier.  Roy  de  Loulay.  Sacase  Samt-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados),  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Hanche).  Saîsy  (Hervé  de).  Salneuve. 
Sansas.  tàavoye.  schérer.  Sebert.  Seigno- 
bos.  Sers  (marquis  de).  Simiot.  Soubevran 
(de).  Swiney.  Tamisier.  Tardieu.  Tareet. 
Tassin.  Thiors.  Tliurel.  TiUan.ourt  (de). 
Tocqueville  (le  comte  de).  Turigny^  Valazé 
(général).  Varroy.  Vast-Vimeux  (baron).  Vau- 
traio  (de).  Ventavon  (de).  Womier  (Alger). 
WilBon.  Wolowski. 


ABSENTS  PAR  COKQË  : 


duc  d").  Au- 


HH:  Adrien  Léon.  Aumale 

relie  de  Paladines  (le  général  d').  Bourges  (le 
comte  de).  Bourgeois.  Boysâet.  Buisson  (Sei- 
ne-Inférieure), dhaper.  CÔrcelle  (de).  Costa  de 
Beauregard  (marquis  de).  Du  GhalTaut  (le  comte). 
Dumamay.  Dupuy.  Eschasseriaux.  Fouri- 
clion  (amiral).  Fraissinct.  Gaulthier  de  Ru- 
milly.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Gueidvn. 
Guinot.  Lebas.  Le  Flo  (général).  Le  Gai  La 
Salle.  MargainR.  Martel  (  (Charente).  Maure. 
Montaignoc  (amiral  de).  PoJot.  Priaceteau. 
Rive  (Francisque).  Rolland  (Lot).  Teiaserenc 
deBort.  Testelin. 


^XMALU.  — T.  XXIX. 
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SÉANCE 'DU  JEUDI  29  JANVIER  1874 


SOHMAI&B.  —  Excuses,  s  Discussion  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  conrention 
supplémenttdre  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  juillet  1873,  signée,  le  24  Janvier  1874, 
entre  la  France  et  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  :  M.  Leurent.  —  Lecture, 
par  U.  VéLillart,  du  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi.  ~  Adoption  du  projet  de  loi. 
=  QuestiûQ  adressée  par  M.  Francisque  Rive  à  M.  te  ministre'  des  travaux  publics  :  MH.  le 
ministre  des  travaux  publics,  Cézanne.  =  Présentation,  pai  H.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, au  nom  du  ministre  do  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autorifter  le  département  de 
la  Loire  à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  de  ses  cbemins  d'intérêt  commun.  =  Discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  H.  le  général  Loysel.  tendant  à  faire  examiner 
le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'ezerc'ce  1875,  par  les  commissions  de  la  réorgani- 
sation de  l'armée  et  du  budget  réunies  :  MM.  Raudot,  le  général  Loysel,  Tîrard,  Gambetta,  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  du  Breuil  de  Saint-Germain,  rapporteur.  Rejet  de  la 
prise  en  considération.  Congés.  :=  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à.  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  à  la  concession  définitive  de  plusieurs  diemins  de  fer  concédés  &  titre 
éventuel,  et  &  l'adjudication  de  plusieurs  chemins  classés  et  non  concédés  :  M.  de  Montgolfler, 
rapportear.—  Renvoi  de  la  discussion  du  projet,  ainsi  que  de  celle  du  projet  ayant  pour  objet  la 
mise  en  attjudication  du  chemin  de  fer  de  Tours  A  Montiuçon,  après  le  vote  des  nouveaux  impAts. 
3*  ddlibéraUon  sur  la  proposition  de  H.  Tirard,  tendant  à  autoriser  la  fUarication  &  tous  titres  des 
objets  d'or  et  d'ai^nt  destinés  à  l'exportation  :  MM.  le  ministre  de  l'agriculture  et  dn  eommercet 
Ducarre,  rapporteur.  —  Ajournement.  =  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  promulgation 
^ux  colonies  des  lois  des  3  décembre  1849  et  29  Juin  1867  sur  ta  naturalisation  et  le  séjour  des 
étrangers  on  France.  —  Décision  prise  par  l'Assemblée  qu'elle  passera  à  une  2*  délibération.  = 
Adoption  BU  scrutin  du  projet  de  loi  portant  :  1*  régularisation  des  crédits  supplémentaires 
ouverts  par  décrets  pendant  la  prorogation  do  l'Asseinblée  nationale  ;  2*  ouverture  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés.  =  3'  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ambroise  Joubert, 
lelattve  au  travail  des  enfanta  dans  les  manufactures  :  M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  —  Ajourne- 
ment. =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Hervé  de  Saisy. 


PRÉSIDENCE  DE  U.  BUFFET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
déïnie. 

M.  de  Gasenoye  de  Pradine ,  Vm  det 

seerétaira,  donne  lectare  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'avant-hier  mardi  27. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Folliet,  de  nouveau 
très-soaffrant,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
pendant  quelques  jours  anx  séances  de  l'Âs- 
aemblée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ponant  approbation  de  la  convention 
supplémentaire  au  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  23  juillet  1873,  signée  le  24  jan- 
vier i874  entre  la  France  et  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

H.  Iienrent.  Je  demande  la  parole. 

M,  le  président.  La  parole  est  à  M.  Leu- 
rent, président  de  la  commission  chargée  de 
j'ezamçn  du  projet  de  loi  et  de  la  convention. 


M.  Leorent.  Messieurs,  la  commission 
chargée  d!examiner  le  projet  de  convention 
supplémentaire  au  traité  de  commerce  et  de 
navigation  avec  l'Angleterre  n'ayant  ôtâ  nom- 
mée qu'il  y  a  deux  jours,  U  a  été  impossi- 
ble de  faire  imprimer  et  distribuer  le  rapport  ; 
mais  comme  il  est  urgent  que  l'Assemblée 
vote  l'apprebationde  cette  convention,  puisque 
la  ratification  doit  avoir  lieu  avant  le  31  de  ce 
mois,  je  viens  vous  prier,  m'autorismt  d'un 
précédent  de  l'année  dernière,  de  permettre  an 
rapporteur  de  venir  à  la  tribune  lire  le  rap- 
port. La  discussion  pourra  ainsi  avoir  lien  im- 
médiatement. 

H.  le  président.  Il  n'y  à  pas  d'opposition 
â  la  lecture  du  rapport?  (NonI  non  1) 

La  parole  est  à  M.  Vétîllart,  rapporteur. 

M.  VétUlart.  Messieurs,  la  loi  que  vous 
avez  votée  le  23  juillet  1873  avait  pour  effet 
de  remettre  en  vigueur  le  traité  de  commerce 
conclu,  te  23  janvier  1860,  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  ainsi  que  les  conventions  sup- 
plémentaires des  19  octobre  et  16  novembre  ilQ 
la  m$me  t^imée. 
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L'aiticle  3  de  L'annexe  à  cette  loi  était  ainsi 
conçu  : 

t  Les  hautes  pariies  contractantes  con- 
viennent d'établir,  au  moyen  djuqo  conven- 
tion anpplémentaiie  dont  tes  ralifications 
seront  échangées  avant  le  31  janvier  1874,  les 

dispositions* qui  Ipur  paraîtront  nfcesfaires  au 
sujet  des  attributions  consulaires,  ainsi  que 
du  transit  et  des  règlements  de  douane  retatiFu 
à  l'entrée  des  marchandises,  k  l'expertise,  aux 
échantillons  et  à  toute  autre  matière  analogue, 
et  elles  conviennent,  en  outre,  de  substituer 
cette  convention  supplémentaire  anx  disposi- 
tions eu  pareille  matière  comprises  dans  les 
traités  et  conventions  de  1860.  > 

L'article  h  stipulait  qu'une  commission  in- 
ternatiorale  serait  nommée  poor  régler  les  dif-. 
férents  points  qui  restaient  a  déterminer. 

La  convention  supplémentaire  qui  vous  e^t 
soumise  est  le  résultat  du  travail  de  celte  com- 
mission. Elle  a  pour  but  de  résoudre  les  qnes- 
tiens  qui  étaient  réservées  par  rarticle  3. 

Nous  devons  à'iré,  tout  d'abord,  que  cette 
convention  suppléioaentaire  ne  contient  aucun 

Srincipe  nouveau  qui  pui±-se  avoir  une  ïn- 
aence  défavorable  sur  le  commerce  français. 
Elle  ne  contient  que  des  dispositions  d'ordre, 
et  toute  question  pouvant  soulever  une  con- 
testation a  été  écartée  loyalement  et  d'un  com- 
mun accord  par  le^  commiesaires  ^pa  deux 
nations. 

IjB  rôle  de  votre  commission  sn  trouvait 
donc  bien  simplifié..  Une  entente  aussi  com- 
plète après  les  discussious  si  vives  auxquelles 
ont,  donné  lieu  les  précédents  traités,  vous  est 
un  sûr  garant  que  celui-ci  peut  être  accepté 
sans  crainte. 

Vous  remarquerez  que  la  convention  supplé- 
fnontaire  ne  résout  pa%  la  question  des  attribu- 
tions consulaires.  Cette  question  avait  été  sou- 
levée par  l'Angleterre,  qui  réclamait  pour  ses 
consuki  en  France  le  traitement  accordé  aux 
notions  les  plus  favorisées,  c'est-à-dire  ctf- 
taines  immuhités,  cerUiiiOs  prérogatives  que 
nous  accordons  par  convention  ou  par  récipro- 
cité aux  consuls  de  plusieurs  autres  pays.  Or, 
on  sait  que  l'Angleterre  n'accorde  ces  immu- 
nités ou  attributions  à  aucun  des  cousuls 
accrédités  dans  le  royaume-nni. 

Il  fut  Jonc  l'époiidu  par  le  Gouvernement 
français  que  si  les  consuls  anglais  n'élaieut 

[tas  traités  en  France  sur  le  même  pied  que 
es  autres,  cela  provenait  de  la  nécessité  qlIi 
nous  nous*  trouvions  de  leur  appliquer  les 
conditions  faiiea  à  uos  consuls  dans  la  Grande- 
Bretagne,  et  que  toutes  ino'lirications  appor- 
tées à  ces  conditions  ne  pouvaient  l'être  qu'à 
titre.de  n'cipruciié.  L'Angleterre  a  compris  la 
justesse  de  ces  observations  ei.  elle  s'occupe 
en  ce  moineiu  d'éiudior  les  modifications  qui 
ponrraiQnt  ôlre  apportées  au  régime  conau- 
taire  dans  son  territoire  et  dans  ses  posses- 
sions. 

Les  négociations  qui  résulteront  de  ceUe 
étude  pourront  demander  un  temps  plus  ou 
moins  long  ;  et  comme  cette  question  n'inté- 
resse pas  directement  le  commerce  et  l'indus- 
trie des  deux  p9ya,  il  a  été  convenu  que  les 
modifications,  s'il  y  avut  lieu  d'en  iatrodoire, 
feraient  l'objet  d'uue  convejition  ultérieure  et 
^ue  cette  question  pouvait  âtre  ajourné^  sajis 
inconvénient. 


Nous  allons  passer  maintenant  à  l'examen 
^des  articles  de  la  nouvelle  convention.  Ils  n'ont 
donné  lienqu'i  un  petit  nombre  d'observations, 
far  ils  se  bornent,  pour  la  plupart,  à  donner 
une  sanction  légale  à,  une  manière  d'opter 
qui  fonctionne  déjà  depuis  plusieurs  années. 

L'article  1"  n'est  que  la  reproduction  de 
l'article  9  du  traité  du  23  janvier  18C0,  sous 
une  forme  plus  complète  et  plus  expïiiite. 

Un  regret  a  été  exprime  de  ce  qu'on  n'y 
avait  pas  introduit  une  clause  autorisant  cha- 
cune des  parties  contractantes  à.  ajouter  aux 
droits  compensateurs  une  surtaxe  représen- 
tant les  frais  occasioonéa  aux  producteurs  4o 
l'une  ou  de  l'autre  nation  par  le  système  d'ac- 
cise, autrement  dit  par  l'exercice,  lorsque  cet 
oxfTcice  impose  une  surcharge  réelle  aux  pro- 
ducteurs. On  a  fait  remarquer  que  l'Angleterre 
s'était  réservée  le  droit  d  établir  celte  surtaxe 
par  l'ariicle  7  du  traité  du  23  janvier  1960. 

Il  a  été  répondu  k  cette  observation  ^ue  les 
traités  de  commerce  de  1860  ont  été  conçus 
dans  an  esprit  de  réciprouté  qui  ne  peut  lais- 
ser aucun  donle  sur  la  faculté,  réservée  à  (la- 
cune des  deux  nations,  d'établir  des  surtaxes 
représentant  ces  frûs  spéciaux,  s'ils  venaient 
à  grever  quelque  industrie,  ce  qui  se  présente 
très- rarement.  Le  dernier  paragraphe  de  Var- 
tiole  3  du  traité  du  16  novembre  ih&i  oa  peut 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard;  car  il  y  est  dit 
que,  dans  le  casoîï,  par  suite  de  la  suppression 
de  droits  d'accise,  le  Gouvernement  viendrait  k 
établir  une  sorveillancc.un  contrôle  ou  un  exer- 
cice administratif  surcert&iaiâ  produits  fabriqaés 
français,  les  charges  directes  ou  indirectes  donc 
seront  grevés  les  fabricants  français  seront 
compensées  par  une  surtaxe  équivalente  établie 
sur  les  produits  similaires  britanniques. 

A  plus  forte  raison  aurait-on  le  droit  d'établir 
celte  surtaxe  si  celte  charge,  survenant  d'u>i 
contrôle  ou  d'un  exercice,  accompagnait  un 
d«oit  d'accise  nouveau  ou  ancien  et  -venait 
ainsi  aggraver  la  position  du  producteur  fran- 
çais. 

L'article  %  donna  une  sanction  légalè  aux 
conditions  de  transit  telles  qu'elles  existeui  de 
fait  aujourd'hui  ;  il  contient  donc  une  simple 
disposition  d'ordre'.  ' 

L'article  3  eat  conçu  dans  un  OfiAt  d'inté- 
rêt généial  et  de  sécurité  publique  qui  ne  peut 
échapper  à  perâuiiae. 

Dans  l'article  4  se  trouve  une  innovation  qui 
est  depuis  longtemps  réclamée-  pas  le  com- 
.  merce.  En.  cas  de  contestation,  ceiaiivement  à 
la  dénominaùon,  à  l'origine  ou  à  la  clsese 
d'après  laquelle  les  marchandises  doivent  ac- 
quitter les  droits,  la  difficulté  doit  être  portée, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  juillet  devant  un 
comité  d'expertise  légale  institué  anprèt  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerœ. 

Les  commissaires  doivent  se  faire  ostistsir 
de  deax  négociants  désignés  par  le  ministre 
sus  une  Usie  dressée  tons  les  trois  aiu  nr  le 

Î résident  du  tribunal  de  commerce  de  Paria, 
l'article  4  de  la  nouvelle  convention  porte  qua 
les  deu.\  négociants  remplissant  les  fonctions 
d'experts  et  pris  sur  une  liste  dressée  désor- 
mais annuellement  par  te  président  du  Uâbuoal 
de  commerce  de  Paris,  seront  à  l'avenir  choi- 
sis, l'un  par  le  déclarant,  l'aulra  par  L'adminis- 
tration dea  douanes.  Lorsqu'il  y  aura  accord 
L  entre  les  deux  experts»  le  oomité  d'o^ectise 
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légate  se  bornera  à  enregistnr  la  décition  et  à 

la  rendre  définiiivp. 

En  cas  de  désaccord,  le  rôle  du  comité  sera 
celui  d'un  tiers-arbitre,  et  î!  jufçera  en  dernier 
resï'ort.  Cette  modification  a  été  adoptée  après 
avoir  cunsulté  les  représentants  du  commerce, 
et  elle  parait  donner  de  plus  grandes  garanties 
aux  intéressés. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  celte 
modification  s'applique  uniquement  aux  con- 
testations relatives  à  la  dénomination,  à  l'ori- 
gine ou  à  la  classe  d'après  laquel  e  les  mar- 
cbandisoa  doivent  acquitter  les  droits. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  relativement  à  rétablisse- 
ment de  la  valeur  des  marchandises  taxées  ad 
valorem  et  à  la  procédurtv  à  suivre  en  cas  de 
désaccord,  les  stipulations  contenues  dans  les 
artictesA,  5,  6,  7,  8, de  la  convention  du  12  oc- 
tobre 1860,  continuent  à  rester  en  vigueur. 
Rien  n'est  changé  su^  ce  point. 

L'article  5  est  en  tout  fovorable  au  com- 
merce français. 

11  n'est  rien  innové  par  l'article  6,  relatif  aux 
échantillons  et  modèles;  il  est  la  reproduction 
d'une  clause  des  traités  conclus  postérieure- 
ment au  traité  avec  l'Angleierrp  ;  ce  n'est  donc 
encore  qu'une  dis;)0sition  d'entre. 

Les  articles  suivants  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune observation. 

Nous  voici  parvenus,  messieurs,  au  terme 
de  notre  tâche.  La  commission  est  heureuse, 
en  vous  rendant  compte  de  ra  mission,  de 
pouvoir  xous  dire  qu'aucune  difficulté  sérieuse 
ne  s'est  présentée  et  que  la  bonne  harmonie 
n'a  cessé  de  régner  entre  les  deux  gouverne- 
toenls ,  pendant  ces  nouvellps  négociaiions. 
Elle  vous  propose,  à  l'unanimité,  de  voter  le 
projet  de  toi  tel  qu'il  a  été  soumis  i  votre  ap- 
probation, et  elle  espère  que  l'heureuse  con- 
diusien  de  cette  affaire  resserrera  encore  les 
liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  nations. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Il  n'y 'a  pas  d'opposition 
à  ce  que  l'on  passe  à  la  discussion  Immédiate 
du  projet  de  loi?  (Non!  noni) 

Personnp  ne  demandant  la  parole,  je  consulte 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  en- 
tend passer  à  la  discussion  de  l'article  uni- 
que. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article  unimie.) 

■  Article  unique.~4je  Président  de  la  Répu- 
blic|ue  française  est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y 
a  lieu,  faire  exécuter  la  convention  supplémen- 
taire signée  &  Veréailles,  le  24  janvier  1874, 
entre  la  France  et  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

t  Une  copie  authentique  de  ce  traité  seri 
annexée  à  la  présente  loi.  » 

(L'article  unique  du  projet  de  toi  est  mis  aux 
Tolx  et  adopté.) 

H.  Francisque  AIto.  Je  demandé  la  pa- 
role. 

U.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Fran- 
cisque Rive. 

M.  Francisque  Rive.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  adresser,  au  nom  de  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues  et  au  mien, 
une  très-brève  question  ^  M-  le  ministre  des 
travaux  pnttlics. 


Cette  question  Intéresse  au  plus  haut  degr6 
un  très-grand  nombre  de  nos  départements, 
parmi  lesquels  figure  en  premier  ordre  le  dé- 
partement de  l'Ain. 

Au  mois  d'août  dernier,  plusieurs  con- 
seils généraux  délibéraient  sur  des  conces- 
•sions  de  chemins  d'iniérôt  local  à  donner  k  Ses 
compagnies.  On  agitait  les  divers  points  de 
vue  que  comportent  les  concessions;  on  discu- 
tait la  question  de  savoir,  à  quelle  compagnie 
il  convenait  de  concéder  tels  et  tels  chemins 
pour  lesquels  on  se  pro[j08aît  de  demander 
ensuite  ta  déclaration  d*utilité  publique.. 

Ait  moment  où  ces  importantes  discussions 
s'engageaient.  M.  le  minisire  ,  des  travaux  pu- 
blics envoyait  une  dépêche  aux  préfets  et  aux 
présidents  des  conseils  généraux,  dans  laquelle 
etail  énoncée  cette  déclaration  :  *  Ne  vous 
préoccupez  pas  de  telle  ou  telle  ligne,  je  viens 
de  la  concéder  comme  ligne  d'intérêt  général 
à  telle  ou  telle  compagnie.  > 

Une  semblable  dépêche,  messieurs,  était  en- 
voyée notamment  au  préfet  du  département 
dont  j'ai  rhonneur  d'être  l'un  des  représen- 
tants et  aux  préfets  d'un  très-grand  nombre 
de  déparlements  qui  se  trouvatoit  dans  k  même 
cas. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dira,  messieurs, 
avec  quelle  satisfaction  générale  on  avait  ac- 
cueilli cette  heureuse  nouvelle  que  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  voulait  faton  noas 
transmsiUv,  et  celte  satisfaetion  était  encore 
plus  vive  et  plus  profonde  quand  on  remarquait 
que  les.  concessions  provisoires  dont  H.  le  mi- 
nistre entr'ouvralt  la  perspective  Maient  con- 
sent es  à  diverses  compagnies,  sau  garantie 
d'intérêt  ni  subvention  pour  l'exéeaiion. 

Pour  netre  part,  messieurs,  nous  vînmes  4 
Paris,  un  grand  nombre  de  mes  compatriotes 
et  moi,  remercier  l'honorable  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui  est  aujourd'hui  au  départe* 
ment  de  Tagricutture  et  du  commerce. 

Nous  tenions  à  le  louer  de  la  manière 
dont  il  avait  employé  ses  vacances  parlemen- 
taires, en  étudiant  le  moyen  de  compléter  le 
réseau  de  nos  chemins  de  fer  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain. 

A  la  rentrée  de  l'Assemblée,  an  mois  da 
novembre  dernier,  au  moment  où,  dans  une 
première  et  courte  discussion,  nous  exami- 
nions le  sort  qui  devait  être  réservé  aux  péti- 
tions nombreuses  déposées  sur  le  bureau,  de-* 
mandant  l'établissement  de  la  grande  ligne  do 
Calais  à  Marseille,  question  importante  et  déli- 
cate qui  reviendra  à  son  heure  devant  noua, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  exposait  la 
système  général  qu'il  avait  étudié  et  arrêté  pen- 
dant les  vacances  pour  la  constructioiv  de 
lignes  nouvelles  de  fer,  et  il  annonçait,  aux 
applaudissements  dq  tous  les  côtés  de  cette 
Assemblée,  qu'outre  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  pour  lesquels  de  nombreux  départa- 
*  ments  demandaient  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, il  était  heureux  d'annoncer  au  pays 
qu'il  avait  préparé  environ  1,500  kilomètres  de 
chemins  de  fer  concédés  à  dlvenes  compagnie» 
anciennes  ou  nouvelles. 

Et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  dans  vos 
esprits  sur  la  portée  exacte  des  j>aroles  de 
l'honorable  ministre,  je  demande  la  permission 
de  placer  sous  vos  yeux,  messieurâ,  le  lexte 
même  de  ses  paroles. 
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«  Oatre  ces  chemins  et  ceux  d'intérêt  lucal 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,  qui  s'accroîtront  en- 
core prochainement  Je  nouvelles  déclarai  ons 
d'utilité  publique,  le  Gouvernement  a  i'inlen- 
tion  de  présenter  au  conseil  d'Etat,  dans  le 
courant  de  la  semaine  prochaine,  un  ensemble 
de  projets  comportant  i.bOO  kilomètres  de 
chemins  de  fer  a'intérét  général  qui  intéressent 
un  très-grand  nomhre  de  départements  de 
toutes  lei  parties  de  la  France!  Une  portion  de 
ces  chemins  est  concédée  &  des  compagnies 
déjà  existantes,  d'autres  sont  concédées  a  des 
compagnies  nouvelles.  Nous  avons  cherché  à 
hire  la  part  à  Tesprit  de  fidélité  à  la  tradition 
des  grands  réseaux  et  i  Pesprit  de  concnr- . 
rence  dans  tout  ce  qnMl  a  de  légitime.  • 

Cest  dans  ces  termes  que  l'honorable  mt- 
nislre  des  travaux  publics  nous  apprenait  ^n'il 
venait  de  concéder,  sans  garantie  d'intérêt  ni 
•obvention.  environ  1,500  kilomètres  de.  lignes 
nouvelles  d'intérêt  général.  Ces  1,500  kilomè-' 
très  étaient  absorbés  en  grande  partie  par  la 
puissante  compagnie  do  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée qui,  à  elle  seule»  doit  être  chargée  d'en 
exécuter  700  kilomètres. 

K.  DeaellUerny,  ministre  de  Vagriculture  et 
du  comtnerce.  Près  de  800 1 

M.  Francisque  Rive.  La  compagnie  de 
l'Ouest,  250  ;  les  compagnies  du  Nord  et  du 
Midi  ainsi  que  des  compagnies  nouvelles  se 
partageaient  le  reste. 

Voici,  messieurs,  la  nomenclature  à  peu  près 
complète  des  principaux  chemins  qui  étaient 
contwdés  par  cette  convention  provisoire  inte^ 
venue  entre  l'honorable  ministre  et  la  compa- 
gnie de  Paris  Lyon-Méditérranée  : 

1°  Virieu-le-Grand  à  Saint-André-le-Gaz  ; 
2o  Séresin  4  Montluel;  3"  Dijon  à  Bourg; 
4"  Nîmes  an  Theil;  5*  Remoutins  à  Uzès; 
6*  Uzès  à  Rozières;  7°  Vézenobres  à  Quissac  ; 
B"  embranchement  de  la  vallée  de  l'Auzonnet; 
9*  Nimes  ou  Uchaud  à  Sommièrcs;  10"  Som- 
miêres  à  Baittargues;  11»  Paray-le-Monial  à 
Roanne:  12°  Cercy-la-Tour  à  GiUy-sur-Loire; 
ISoAvmlIon&Autnn;  i4«  Briarresà  Nemours; 
iSP  Saint- André-le-6as  à  Ghambéry  ;  1 6°  Lyon 
à  Givors  parBrignois;  17"  Vilteneuve-Samt- 
Georges  à  Sncy. . 

Quelques  jours  après,  l'honorable  Itf.  de 
Montgolfier  déposait  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée an  rapport  sur  divers  projets  de  chemins 
do  fèr  qui  reviendront  bientôt  en  discussion 
devant  vous,  et  dans  ce  rapport,  après  s'être 
livré  i  des  considérations  générales  très-re-' 
marquables  sur  notre  système  et  notre  réseau 
de  voies  Terrées,  il  prenait  acte  en  ces  termes 
des  heureuses  promesses. du  ministre  : 

■  4j'honorable  M.  Deseilligny,  alors  qu'il 
était  ministre  des  travaux  publics,  avait  com- 
ris  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux  chemins 
e  fer  et  avait  préparé  sur  plusieurs  points  du 
territoire,  notamment  dans  la  vallée  du  RhAne, 
la  concession  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêts, de  plusieurs  lignes  d'intlrôt  général, 
dont  la  construction  immédiate  était  reconnue 
nécessaire  pour  donner  satîsraction  uu\  besoiiis 
industriels  de  cette  région.  Nous  espérons  que 
le  Gouvernement  persévérera  dans  cette  voie 
et  que  l*hononible  M.  de  t^rcy  voudra  atia- 
.cher  son  qom  &  rachèvement  de  l'œuvre  si 
QécesBaire  et  si  urgente  oommencée  par  son 


prédécessear  et  qui  avait  obtenu  l'adhésion 
unanime  de  votre  commission.  ■ 

Ce  rapport  était,  je  te  répète,  déposé  dans 
les  premiers  jours  de  décembre. 

Depuis  les  paroles  prononcées  par  l'hono- 
rable M.  D.'seilligoy,  qui  ont  eu  dans  le  pays 
tout  entier  un  si  grand  retentissement,  trois 
mois  se  sont  écoulés.  Depuis  le  dépôt  du  rap- 
port do  l'honorable  M.  de  Montgolâer,  deux 
mois  se  sont  écoulés,  et  aucun  acte  public 
n'est  venu  indiquer  au  pays,  dont  les  espé- 
rances ont  été  surexcitées,  pourquoi  ce  projet 
annoncé  n'avait  pas  été  déposé  au  conseil 
d'Etat  dans  le  courant  de  la  première  semaine 
qui  avait  snlW  les  paroles  de  M.  Deseilligny  ; 
ropinion  publique-  s'inquiète  de  ce  retard  ;  les 
études  se  prolongent,  les  formalités  ne  fînis' 
sant  pas. 

Je  sais  bien  que,  dans  une  entreprise  ^nssi 
importante,  le  Gouvernement  a  le  devoir  de 
procéder  avec  une  sage  lenteur,  et  ce  n'est  pas 
nous'qai  viendrons  demander  à  la  tribune,  ni 
mej  collègues  ni  moi,  que  le  Gouvernement 
engage  imprudemment  et  à  la  h&te  les  grandes 
compagnies  dins  des  constructions  trop  pré- 
cipitées, pouvant  surmener  notre  crédit  pu- 
blic, qu'il  est  indispensable  de  ménager  jusqu'à 
la  reconstitution  de  notre  épargne. 

Mais  J'ai  pensé  i^u'en  raison  du  long  retard, 
inexpliqué  jusqu'ici,  qui  s'est  produit  dans  la 

fréseniation  du  projet  de  lui  comprenant 
,500  kilomètres  de  nouvelles  lignes  d'intérêt 
général,  une  question  sur  cette  maUère  si  im- 
portante et  qui  appelle  tonte  votre  sollicitude 
ne  serait  point  indigne  de  Tattention  de  l'As- 
semblée. Je  viens  donc  adresser  cette  ques- 
tion, messieurs,  à  l'honorable  H.  de  Larcy, 
successeur  de  M.  Deseilligny.  Il  est  bon  de  ras- 
surer à  cclto  tribune  nos  départements  et  no- 
tamment In  département  de  l'Ain  qui  est  légi- 
timement ému  de  ces  retards,  et  de  confirmer 
les  espérances  que  tes  parole»  de  M.  Deseilli- 
gny avaient  fait  naître. 

j'ai  donc  l'honneur  de  demander  à  M.  de 
Larcy  si  aucun  fait  nouveau  n'est  venu  mo- 
difier CCS  corventions  provisoires,- si  les  dépar- 
tements auxquels  on  a  promis  ces  chemins 
de  fer  peuvent  toujours  compter  sur  cette  pro* 
messe. 

J'ai  l'honneur  de  demander  surtout  si,  con- 
formément h  des  bruits  décourageants  qu'on  a 
répandus,  l'exécution  do  ces  lignes  nouvelles, 
notamment  du  chemin  de  Virieu  à  Saint-An- 
dré-le  Gaz  ne  sera  pas  renvoyée  &  an  délai 
indéfini. 

Ces  bruits  déconrageants  ont  pris  dans  di- 
vers départements  une  consistance  apparente, 
quo  peut  seul  expliquer  un  retard  que  rien  ne 
ju&titlait  gt  qui  n'était  certainement  pas  prévu 
par  M.  Deseilligny,  au  moment  où  il  montait 
a  la  trîtane  pour  y  produire  les  excellentes  dé- 
clarations dont  j'ai  parlé.  Ce  retard  regrettable 
laisse  supposer  que  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  ayant  d'énormes  travaux  à  exé- 
cuter, il  n'est  pas  possible  d'esfjérer  voir,  — 
prochainement  et  dans  un  délai  raisonnable, 
l'ex''cution  des  lignes  dont  j'ai  l'honneur  d'en- 
tretenir l'Assemblée. 

Dans  cette  situation,  il  m'est  permis  de  penser, 
messieurs,  qnc  l'honorable  minisire  des  travaux 
publies  sera  heureux  de  l'occasion  qui  lui  est  of- 
ferte, de  déclarer-  ti  l'Assemblée  et  su.  pays  qu'U 


Digitized  by^  Google 


SËÀNGE  DU  29 


JANVIER  1874 


367 


persévérera  dans  le  système  inauguré  par  M. 
Dpseilligny  et  que  les*  départements ,  notam- 
ment celui  qae  j'ai  Tlionneur  de  représenter, 
verront  bientôt  le  terme,  impatiemment  at- 
tendu, de  formalités  si  longues  qui  conduisent 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  des  chemins 
projetés;  j'espère  donc  qae  Tbonorable  ministre, 
qui  comprend  à  merveille  combien  la  prompte 
exécution  de  ces  chemins  nouveaux  est  liée  au 
développement  du  travail  national  et  à  la  pros- 
périté de  notre  pays,  réalisera  dans  un  avenir 
prochain  les  espérances  si  légitimes ,  de  nos 
départements.  (Très-bien I  très-bien!) 

K.  le  baron  de  Itarcy,  ministre  des  tra- 
vaux miblies.  Messieurs,  bien  que  la  qnestion 
qui  vient  d'âtre  posée  par  l'Iionorablo  M.  Hive 
ne  fût  pas  à  l'ordre-du  jour,  je  n*bésite  pas  à  y 
répondre.  Le  Gouvernement  ne  s'arrêtera  pas 
dans  la  vote  que  mon  honorable  prédécesseur 
vouliit  inaufînrer.  (Très  -  bien  !)  Il  s'occupe 
avec  une  active  i'oUicitude  des  projets  de  che- 
mins de  fer  qui  vous  avaient  été  promtb.  Vous 
pouvez  être  persuadés  que  l'étude  de  ces  tra- 
vaux n'a  pas  été  interrompue  un  seul  instant. 

Seulement  mon  honorable  prédécesseur, 
dans  le  désir  de  donner,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  une  bonne  nouvelle  à  l'Assemblée*  avait 
annoncé  que  ces  projets  seraient  présentés  plus 
tôt  qu'ils  n'ont  pu  l'être  en  réalité,  et  cela  par 
suite  de  circons^nces  que  je  vais  expliquer. 

La  présentation  de  ces  projets,  messieurs, 
aurait  pu,  en  efCet,  avoir  lieu  dans  le  délai  qui 
avait  été  annoncé,  au  cas  où  le  GouvernemenC 
se  serait  borné  i  vous  proposer  des  concessions 
érentuetles,  remettant  à  une  époque  ultérieure 
l'accomplissement  des  formalités  d'enquête 

{irescrites  par  la  loi  pour  la  déclaration  d'uti- 
ité  publique  et  la  fixation  des  tracés.  Mais  la 
commission  d'enquête  sur  les  chemins  de  fer 
a  récemment  jugé,  dans  les  rapports  dont  vous 
venez  d'être  saisis,  que  ces  formalités  devaient 
avoir  été  remplies  avant  la  présentation  des 
projets,  depuis  (jue  la  loi  du  22  juillet  1870 
exige  l'intervention  de  l'Assemblée  pour  tous 
les  grands  travaux  d'utilité  publique. 
■  Par  conséquent,  messieurs,  désireux  de  nous 
conformer  aux  recommandations  de  votre 
commission,  nous  faisons  compléter  dans  ce 
moment  môme  les  eriquôtes  qui  doivent  pré- 
céder la  présentation  des  projets,  et  vons  aurez 
aLora  à  statuer  tout  à  la  fois  sur  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  sur  la  fixation  des  tracés, 
de  même  que  vous  allez  le  fiUre  pour  les  che- 
mins qui  avaient  été  antérietuement,  et  sons 
un  autre  régime,  concédés  à  titre  éventuel. 

Ces  projets,  qui  font  l'objet  dn  rapport  de 
l'honorable  M.  de  Montgolfier,  avaient  été  pré- 
!  enié=  sous  le  régime  du  sénatus -consul te  de 
\S'}'2.  aujourd'hui  abrogé.  En  vertu  de  cette 
législation,  le  Gouvernement  av^it  le  droit  de 
concéder  directement  des  entreprises  d'atilité 
publique,  et  il  n'était  obligé  de  tes  soumettre  à 
l'approbation  du  Corps  législatif  que  pour  la 
ratification  des  clauses  financières. 

Une  loi  rendue  au  mois  de  juillet  1870  a 
changé  cet  état  de  choses,  et  aujourd'hui  le 
pouvoir  législatif  a  recouvré  le  droit  qui  lui 
appartenait  avant  1852,  d'être  entièrement  saisi 
de  toutes  ces  questions.  Le  Gouvernement  ne 
peut  ordonner  de  grands  travaux  publics  sans 
l'intervention  de  l'Assemblée,  alors  même  que 
son  concours  financier  ne  serait  point  réckmé. 


Nous  devons  donc,  messieurs,  nous  con- 
former aux  prescriptions  de  la  loi  qui  nous 
est  faite;  mais  cela  n'empêche  pas  que  ces  pro- 
jets ne  soient  suivis  avec  une  activité  persévé- 
rante. Seulement  des  enquêtes  sont  néces- 
saires; les  unes  sont  entamées  et  soumises  & 
des  délais  .inévitables,  les  autres  touchent'  à 
leur  terme. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile  d'entrer  an- 
iourd'hui  dans  le  détail  de  ces  formalités  pré- 
paratoires. (Non  !  non  l)  Je  pourrais  le  faire  ce- 
pendant, si  l'Assemblée  le  uésirait. 

M.  Francisque  Rive.  Je  ne  le  demande 
pas,  monsieur  le  ministre  ! 

M.  le  ministre  d«a  travaux  pnbllos.  Je 
crois  an'll  vaut  beaucoup  mieux  remettre  l'exa- 
men de  l'ensemble  de  ces  questuns  &  une  épo- 
que plus  opportune,  quand  l'Assemblée  discu- 
tera les  projets  qui  lui  sont  actuellement  sou- 
mis. 

Je  m'engage  à  venir  alors  vous  apporter  ici 
un  rapport  complet  sur  l'état  de  nos  voies  fer- 
rées. Vous  serez  saisis  de  l'ensemble  de  leur 
situation;  vous  pourrez  ^apprécier  dans  toute» 
ses  parties,  et  je  croîs  qu'il  est  inutile  d'entrer 
aujourd'hui  dans  des  détails,  sur  lesquels  vons 
ne  pourriez  pas  vous  prononcer. 

Je  demande  donc,  tout  en  promettant  le 
cont^ours,  le  zèle  le  plus  soutenu  du  Gouver- 
nement, que  ces  questions  soient  renvoyées 
au  moment  où  vous  discuterez  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  de  Montgolûer.  (Très-bien  1 
très-bien  !) 

M.  Césanne.  Messieurs,  une  question  ne- 
comporte  pas  de  discussion.  Je  n'ai  donc  le- 
droit  ni  d'ajouter  ni  de  répondre  &  ce  que  M. 
le  ministre  des  travaux  publics  vient  de  dire; 
mais  je  dois  faire  connaître  à  l'Assemblée  nne 
circonstance  ou  plutét  une  coïncidence  singu- 
lière et  qui  est  de  nature  à  frapper  l'attention 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  lui- 
même. 

Pendant  que  notre  honorable  collègue  M. 
Francisque  Rive,  usant  de  son  initiative  per- 
sonnelle, et  se  préoccupant  des  intérêts  de  la 
région  qu'il  représente,  se  proposait  de  faire  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  la  question 
que  vous  venez  d'entendre,  la  commission  des 
chemins  de  fer,  préoccupée  à  un  point  de  vue 
plus  général  des  mém^s  intérêts,  préoccupée 
surtout  de  voir  remplir  les  promesses  qu'elle  a 
reçues  en  plusieurs  rîrconstances  et  de  voir 
exécuter  un  programme  de  travaux  publics 
qu'elle-même  a  bacé,  que  M.  le  ministre  a 
accepté,  et  dontia  réalisation  a  paru  plusieurs 

^fois  prochaîne,  la  commission  des  chemins  de 
fer,  dis-je,  s'étut  réunie  hier  et  elle  m'avait 
chargé  de  poser  aujourd'hui  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  une  question  analogile& 
celle  que  M.  Francisque  Rive  a  portée  lui- 
même  à  cette  tribune. 

Je  m'abstiendrai  de  tout  développement 
nouveau,  puisque  le  moment  de  la  discussion 
n'est  pas  venu  ;  je  me  borne  à  insister,  ainsi 
que  l'a  fait  M.  Rive,  sur  la  nécessité  d'appor- 
ter enfin  des  solutions  à  tant  de  questions 
pendantes,  et  j'accepte  comme  lui  les  promes- 

-  ses  que  M.  le  ministre  vient  de  renouveler.  Si 
je  suis  monté  à  la  tribune,  c'est  pour  m'ac- 
quitter  dumandatque  la  commission  m'a  don- 
né, et  ma  rencontre  ici  avec  M.  Rive  aura 
cette  conséquence  que  M.  le  ministre  Tdrra 
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clairement  que,  dans  toutes  les  parties  de  l'As- 
Bemblée,  et  même  en  dehors  de  la  commission 
des  chemins  de  fer,  dont  c'est  la  fonction  spé- 
ciale,  on  est  très-vivement  préoccupé  de  la  né- 
cessité d'arriver  enûa  à  la  solution  d'adaires 
da  plus  haut  intérêt,  pendantes  depuis  plusieurs 
années. 

M.  le  ministre  vient  de  nous  assurer  que  la 
solution  est  prochaine:  norts  avons  confian- 
ce dans  sa  parole,  et  nous  prenons  acte  de 
cette  bonne  promesse.  (Très  -bien  I  très-bien  !  ) 

H.  Oodln.  Je  demande  la  parole. 

H.  ZUunean.  Je  la  demanae  égaleioent. 

M.  le  président.  H  s'agit  d'une  simple 
question.  M.  Rive  Ta  posée,  M.  le  ministre  y 
a  répondu  :  il  no  péut  pas  y  avoir  de  débat. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  sous  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  pour  la  communication 
d'an  projet  de  loi. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rienr.  J'ai  rhonneu;"  de  déposer  sur  Ir  bureau 
de  rAseemblée  nationale,  au  nom  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  un  projet  de  loi  ten- 
dait à  autoriser  le  département  d-s  la  Loire  i 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  de  ses 
chemins  d'intérêt  commun. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Srimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commiseion 
es  Intérêts  locaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 

Srise  en  considération  de  la  proposition  de 
[.  le  général  Loysel,  tendant  k  faire  examiner 
le  bnd^get  du  ministère  de  la  gaerre,  pour  l'exer- 
cice 1875,  par  les  commissions  de  la  réorgani- 
sation de  1  armée  et  du  budget  réunies. 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 
IK.  Randot.  Je  la  demande,  monsieur  le 
président. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Ran- 
dot. 

M.  Randot.  Il  me  semble,  messieurs,  que 
la  proposition  de  M.  le  général  Loysel  aurait 
ponr  résultat  do  réunir,  pour  délibérer  ensem- 
ble, deux  commissions,  Pune  de  trente,  l'autre 
de  quarante-cinq  membres. 

Mfesaiears,  j'en  appelle... 

■H.  le  sén£ral  J^sel.  Je  demande  la  pa- 
role. 

X.  Randot.  ^.à  votre  expérience. 

X.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vous  n'avez  donc 
pas  la  te  rapport  de  fa  commissianT 

M.  Randot.  Je  demande  alors  des  explica- 
tiens,  fi  je  ne  dis  pas  la  vérité.  Mais  j'en 
appelle  &  votre  expérience  :  une  commission 
de  trente  membres  est  déjà  peut-être  trop  nom-* 
breusd ,  une  commission  de  quarante-cinq 
membres  a  bien  de  la  peine  à  travailler  utile- 
ment; si  vous  mettez  soixante- quinze  person- 
nes ensemble,  je  suis  persuadé  qu'on  n'arrivera 
à  ançun  bon  résultat»  sans  parler  de  l'intérêt 
des  finances  qui  pourront  être  saolfiées.  (Mou- 
vements divers.) 

X.  lo  général  Z^oysel.  Messieurs,  lorsque 

i'^ai  eu  Thonneur  de  déposer  ma  proposition  sur 
e  bureau  de  l'Assemblée,  il  ne  m'a  pas  été 
permis  de  lui  donner  de  développements  ;  sans 
cela,  je  ctow  qaej'auraia  répondu  d'avance  aux 
craintes  de,  l'honorable  M.  Raudot. 

Il  esC  évident  que,  ni  comme  tendance,  ni 
comme  but,  ma  proyosiUon  ne  pent  avoir  pour 


résultat  de  consacrer,  en  quoi  qae  ce  soit,  un 
empiétement  sur  les  attribationa  da  la  com- 
mission du  budget. 

La  proposition  de  faire  examiner  le  budget 
de  ia  guerre  par  la  commission  de  l'armée,  con- 
curremment avec  la  commission  du  budget,  ne 
peut  avuir  absolument  pour  elft-t  qiie  de  four- 
nir à  cette  dernière  des  éclaircissement  utiles, 
que  de  lui  permettre  de  pourvoir,  en  connais- 
sinc'ï  de  cause,  aux  nécessités  qu'impose  l'or- 
ganisation de  notre  système  militaire. 

Messieurs,  je  dois  tout  d'abord,  vous  faire  ' 
une  déclaration  :  quoique  auteur  de  la  propo- 
sition, je  n'ai  aucune  espèce  d'amour  propre 
de  paternité;  si  vous  voulez  bien  lai  'délivrer 
le  laissez- passer  que  la  commission  d'initia- 
tive vous  demande  pour  eUe  dans  ses  conclu- 
sions tendant  à  la  prise  en  considération,  je 
suis  tout  disposé  à  accepter  toutes  les  modifi- 
cations pratiques  que  la  commibsioa  qui  serait 
nommée  dans  les  bureaux  jugerait  convenable 
d'y  apporter. 

Je  n'\i  jamais  songé  à  introduire  dans  une 
commission  de  trente  membres  une  commis- 
sion disposant  de  quarante-cinq  voix  et  qui, 
je  le  reconnais,  n'a  aucun  liire  pour  délibé- 
rer sur  des  questions  purement  financière'. 
Tout  ce  que  le  voua  demande,  c'est  que  la 
cummlssion  de  l'armée,  compétente  sur  les 
questions  purement  militaires,  soit  régulière- 
ment appefée  à  donner  son  avis  dans  les  ques- 
tions spedales  qu'elle  connaît  bien  et  à  fournir, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  éclair- 
cissements utiles  i  la  commission  du  budget. 

Je  De  crois  pas  manquer  de  déférence  envets 
nos  éminents  collègues  qui  font  partie  de  la 
commission  du  budget,  en  affirmant  que  le 
budget  particulier  de  la  gaerre  est  une  énigme 
que  pçu  de  personnes  sont  parvenues  à  résou- 
dre jusqu'à' présent,  et  cependant  c'est  la  partie 
de  notre  budget  général  qui  demande  à  être  le 
plus  étudiée  de  lirès-prës.  (Assentiment  sur 
divers  bancs.) 

Eh  bien ,  messieurs,  Doua  savons  tous  com- 
ment se  fait  l'étude  du  budget  de  la  guerre. 
On  se  borne  à  comparer  le  budget  d'un  exer- 
cice au  budget  de  l'exercice  précédent,  et, 
lorsque  des  aifférences  notablw  sont  consla- 
tées,  il  se  iait,  après  des  discnsaions  plus  ou 
moins  ionsnes,  une  transaction  snr  les  plus 
gros  excédants  entre  le  Gouvernement  et  la 
commission. 

Est-ce  là,  je  vous  le  demande,  une  étude 
appiofondie  du. budget  de  la  guerre?  Ce  que  je 
vous  propose,  c'est  d'arriver  à  an  examen 
complet  et  sérieux  de  ce  budget. 

Aujourd'hui,  vous  avez  la  bonne  fortune 
d'avoir  sous  lamain  une  commission  à  laquelle 
vous  avez  imposé  la  tâche  d'examiner  tout  ce 
qui  touche  à  l'organisation  militaire .  Eh  bien, 
rofitez-en  pour  que  tous  les  renseignements 
ésirables  puissent  être  donnés  par  cette  com-  , 
mission  à  celle  qui  est  chargée  d'inscrire  an 
budget  les  ressources  nécessaires  i  l'armée. 

J'ai  entendu  dire  ici  que  la  proposition  pou- 
vait porter  quelque  ombrage  soit  au  ministre 
de  la  guerre,  soit  au  ministre  des  financée. 

Je  suis,  je  l'avoue,  très-étonné  de  cette  ob- 
jection. En  définitive,  la  commission  de  l'ar- 
mée a  les  mêmes  principes,  poursoît  le  même 
but  que  M.  lo  ministre  de  la  gt^rrs.  celui  d'aa- 
surar  le  développement  da  nos  inatitutlona  mi- 
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litaires  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  désaccord 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  commisaion, 
dans-  laquelle  il  a  trouvé  iasqu'à  présent  et  doit 
trouver  tonjours  le  meillear  et  le  plus  solide 
appui. 

Quant  à  Texamen  des  ressources,  à  celui  de 
Popportunité  des  crédits,  assorément  il  rentre 
tout  à  fait  dans  les  attributions  de  )a  commis- 
sion du  budget,  qui  seule  est  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  les  voies  et  moyens.  A  cet  égard, 
M.  le  ministre  des  Bnances  conâerve  toutes  les 
garanties  désirables,  et  je  n'entends  toncher 
en  aucune  iàçon  aux  pouvoirs  de  cette  com- 
mission. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion; 
je  vous  demande  uniquemeBt,  je  le  répète,  une 
prise  en  considération  qui  n'aurait  d'autre 
effet  immédiat  que  de  faire  examiner  la  ques- 
tion par  une  commission  nommée  dans  vos 
bureaux. 

Pour  moi,  je  crois  avoir  posé  un  jalon  utile. 
Je  ne  sais  comment  vous  jugerez  ma  proposi- 
tion, mais  j'ai  cm  accomplir  un  devoir  de 
conscience  en  vous  la  présentant.  Dans  tous 
les  cas,  j'aurai  atteint  le  but  d»  dégager  ma 
rèsponsabilité  devant  le  pays.  (ApprooaUon  sur 
plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I 

H.  Tlrard.  Messieurs,  j'ai  fait  partie  de  la 
minorité  de  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire qui  a  examiné  la  proposition  de  l'ho- 
norable général  Loyset.  Je  dois  dire  que 
l'unanimité  de  la  commission  a  été  singulière- 
ment préoccupée  des  inconvénients  graves 
qui  pourraient  résulter  de  la  réunion  de  deux 
commissions  distinctes  et  de  spécialités  diffé- 
rentes pour  l'élaboration  de  la  loi,  d'une  partie 
au  moins  do  la  loi  de  Onances.  Ces  incon- 
vénients; je  le  répète,  n'ont  échappé  à  per- 
sonne, pas  plu?  i  la  minorité  qu'à  la  majorité 
de  votre  commission  d'initiative. 

Ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ont  lu 
le  rapport  de  celte  commission  ont  pu  voir 
que  ses  préoccupations  ont  été  considérables 
et  ^ue  la  proposition,  dans  les  termes  oîi  elle 
était  formulée,  a  éié  rejetée  par  tous  ses  mem- 
bres. Seulement  la  commission  a  considéré  qu'il 
pouvait  y  avoir  un  certain  Intérêt  à  ce  que  la 
conunission  de  l'armée  fùt  entendue  par  la 
commission  du  budget  lorsque  celle-ci  aurait  à 
s'occuper  plus  spécialement  des  questions  finan- 
cières concernant  l'armée. 

On  a  dit,  entre  autres  choses,  dans  le  se:n 
de  la  commission  d'initiative,  qu'il  était  quel- 
quefois difficile  de  porter  à  la  tribune  certaines 
questions  relatives  à  l'organisation  de  l'armée  ; 
qu'il  pouvait  y  avoir  quelque  danger  à  faire 
&  la  tribune  certaines  révélations  sur  nos  for- 
ces militaires  ou  sur  nos  approvisionnements, 
et  qoe,  dans  ijlus  d'un  cas,  il  y  aurait  utiUté 
incontestable  à  ce  que  la  commission  du  bud- 

Set  fût  en  rapport  direct  avec  la  commission 
e  l'organisation  de  l'armée  pour  traiter  telles 
ou  telles  questions  parement  militaires. 

La  commission  d'initiative  parlementaire  a 
donc  pensé  que  la  proposition  de  M.  le  général 
lA>ysel,  bien  qu'inacceptable  dans  ses  termes 
actuels,  pourrait  être  prise  ea  considération 
sans  aucune  espèce  d'inconvénients. 

Quelques  membres  à  gauche.  Non!  non!  —La 
proposition  est  inutile  I 

1£.  Tirard.  Il  n'y  a,  je  ponse,  amsaùB  espèce 
d'inconvéDienU  i  ce  qne  taoommîuion  du  Sad- 

AHHAUH.  —  T.  ZXEb 
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get  entende,  sur  certaines  questions  spéciales , 
soit  la  commission  de  l'organisation  de  l'ar  - 
mée,  soit  des  délégués  de  cette  commis- 
sion. 

Vota  diverses  à  gauehê.  Cela  va  de  soîl  -r- 

Gela  s'est  toujours  fait  !  - 

M.  Tirard.  Mon  Dieu  I  mes  chers  collègues, 
je  regrette  d'avoir  pris  la  parole;  mais  me 
trouvant  seul  présent  au  banc  de  la  commis- 
sion, j'ai  cru  devoir  dire  quelle  était  l'opinion 
de  la  majorité  de  ses  membres;  car  l'opinion 
que  j'exprime  en  ce  moment  n'est  pas  la 
mienne,  puis'que  je  fais  partie  de  la  minorité. 

Quant  a  moi,  je  pense  que  la  proposition  de 
M.  le  général  Lovselest  sans  objet,  la  commis- 
sion du  budget  n  ayant  jamais,  jusqu'à  présent, 
refusé  d'entendre  ni  les  délégués  de  fa  com- 
mission de  l'armée,  ni  la  commission  elle- 
même  tout  entière  quand  elle  en  a  témoigné  le 
désir. 

Si  l'Assemblée,  désireuse  de  consacrer  pour 
l'avenir  ce  qui  a  toujours  eu  lieu  dans  le  passé, 
veut  prendre  en  considération  ta  proposition 
de  l'honorable  général  Loysel,  elle  en  est  maî- 
tresse ;  mais,  pour  moi,  je  crois  que  c'est  inutile. 
(Approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  ! 
aux' voix  I) 

M.  le  général  Loyeel.  Je  demande  la  per- 
mission de  présenter  encore  une  observation. 

Ce  que  je  réclame  n'est  pas  uœ  innovation  ; 
c'est  en  quelque  sorte  —  j'ai  l'honneur  de  vous 
le  faire  remarquer,  la  conséquence  d'un  vote 
que  vous  avez  précédemment  émis.  En  effet, 
vous  devez  tous  rappeler,  messieurs,  que  vous 
avez  renvoyé  à  la  commission  de  l'armée  l'exa- 
men des  conclusions  du  rapport  sur  le  matériel 
de  guerre,  fait  au  nom  de  la  commission  des 
marchés  par  l'honorable  M.  Riant.  Or,en  pre- 
nant cette  décision,  qu'avez-vous  voulu?  Vous 
avez  voulu  que  la  commission  de  l'armée  fût 
consultée  sur  la  convenance  de  dépenses  qui 
entraîneront  l'allocation  de  crédits  extraordî- 
naires  considérables  au  ministère  de  la  guerre. 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  quoi  de  plus  logi- 
que que  de  faire  intervenir  la  môme  commis- 
sion dans  l'examen  des  dépenses  du  budget 
ordinaire  de  la  guerre  7 

Ce  n'est,  en  déBnitive,  qu'an  avis  motivé  à 
donner...  (Interruptions  diverses),  et,  cet  avis, 
nul  o'a  plus  de  compétence  que  la  commission 
de  l'armée  pour  l'exprimer.  Dans  une  question 
aussi  grave,  j*?  ne  comprendrais  pas  bien  que 
la  commission  du  budget  voulût  refuser  la  lu- 
mière. 

Messieurs,  je  dois  encore  insister  snr  cette 
considération  :  vous  êtes  dans  des  conditions 
spéciales  qui  ne  se  représenteront  pas.  Vous 
avez  à  votre  disposition  une  commission  dont 
^compétence  est  exceptionnelle;  seulement 
cette  commission  n'étant  que  temporaire,  las 
Assemblées  qui  succéderont  à  celle-ci  n'auront 
pas  le  même  élément,  puisqu'il  parait  admis 
que,  suivant  la  future  loi  électorale,  les  candida- 
tures militaires  ne  seront  plus  admises.  N*eBt- 
11  donc  pas  sage  d'utiliser  cet  élément  et  de  le 
faire  concourir  à  l'examen  et  à  la  formation 
d'un  budget  normal  de  la  guerre? 

Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues, 
qui  faisait  partie  du  Corps  législatif,  avant  Ï87Û, 
nous  parlait  dernièrement  à  la  commission  de 
rarmm  des  votes  émis  alors  sur  les  questions 
militaires  et  sur  lebodget  delagoene,  etilex- 
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primait,  à  ce  sujet,  le  plus  profond  regret  de 
n'avoir  pas  été  suffisamment  éclairé.  En  bien, 
messieurs,  ce  que  je  vous  demande  aujourd'hui, 
c'est  que  1^  lumière  soit  faite  ;  je  crois  que 
votre  responsabilité  y  est  engagée.  (Aux  voix  l 
aux  voix!) 

M.  Gambetta.  Messieurs,  je  viens  deman- 
der à  l'Assemblée  la  permission  d'appuyer  la 
proposition  qui  est  faite  par  rhonorable  géné- 
ïâl  Loysel,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
écouter  les  quelques  observations  qui  me  sem- 
■  blent  devoir  déterminer  le  renvoi  aux  bureaux 
et  l'examen  par  une  i:;ommi8Bion  spéciale  de 
cette  proposition.  (Parlez!  parlez!) 

Il  est  très-certain  que  le^  Assemblées  se  sont 
toujours  défiées  de  cette  méthode  consistant  à 
centraliser  outre  mesure  toutes  les  affaires 
dans  des  comité  spéciaux  qui  tendaient  à  se 
perpétuer  et,  par  cela  même,  à  rendre  très-dif- 
ficlte  l'administration  générale  de  TEtat  et 
même  l'indépendance  de  contrôle  des  autres 
membres  de  l'Assemblée.  Je  suis  convaincu 
que  les  résistances  qui  sont  produites,  que  les 
objections  qui  sont  dirigées  contre  la  proposi- 
tion de  l'honorable  général  Loysel  s'inspirent 
surtout  de  ces  souvenirs  et  de  celte  tradition 
parlementaire,  mais  qu'il  suffira,  pour  bien 
établir  que  l'adoption  de  la  proposition  Loysel 
ne  nous  ramèoerait  en  rien  aux  atjus  des  co- 
mités spéciaux  et  des  commissions jpermanen- 
tes  dans'les  Assemblées,  qu'il  sumra,  dis-je, 
d'examiner  le  but  de  la  mesure  et  surtout  son 
fonctionnement  pratique. 

La  mesure,  messieurs,  elle  est  justifiable  en 
quelques  mots. 

Voici  trois  ans  que  vous  êtes  réunis,  ,que 
vous  avez  nommé  une  grande  commission 
chargée  de  reprendre  en  sotis-oanvre  la  réor- 

f&nisation  de  la  puissance  militaire  de  la 
rance  dans  toutes  ses  diverses  parties.  Cette 
tâche,  la  commission  de  l'arnfée  l'a  dessinée 
plus  qu'elle  ne  l'a  accomplie,  à  travers  les  ré- 
sistances, à  travers  les  préjugés  qui  s'élevaient, 
sans  distinction  de  partis,  sur  difïéreûts  bancs 
de  cette  Assemblée. 

Biais  on  peut  dire  que  la  meilleure  portion 
de  cette  réforme  a  trouvé  un  obstacle  invinci- 
ble dans  la  résistance  de  la  commission  du 
budget,  ainsi  que  dans  celle  des  ministres 
eux-mêmes,  qai  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que 
les  dépositaires  des  voies  et  moyens  et  des 
ressources  que  la  commission  du  budget  leur  a 
assignés.  ' 

Et  je  n'en  veux  pas  d'autre  preuve  que  l'eiem- 
ple,  qu'on  ne  saurait  trop  rappeler  à  cette  tri- 
bune, du  19  décembre  dernier  i  cette  nécessité 
d'appeler  la  seconde  partie  du  contingent,  et  le 
ministre— empêché,  pour  une  misérable  somme 
de  cinq  millions,  de  faire  exécuter  une  loi  qnti 
TOUS  aviez  votée, — obligé  d'ajourner  jusqu  au 
mois  de  mars  l'appUcation  d^ine  mesure  qui 
avait  été  présentée  au  pays,  et  à  juste  raison, 
comme  décisive  poyr  son  avenir. 

Gét  exemple  n'est  malheureusement  pas 
isolé,  on  pourrait  en  citer  d'autres. 

En  effet»  lorsque  la  grande  commission  mi- 
litaire, que  vous  avez  instituée,  propose  des 
réformes  tant' au  point  de  vue  de  l'armement, 
de  la  réparation  de  vos  forteresses,  de  l'en- 
tretien et  de  la  reconstruction  de  vos  lignes  do 
frontière,  ôu'au  point  de  vue  de  la -refonte  d'un 
matériel  d'artillerie  on  de  fusils;  lorsque, 
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dis-je,  cette  commission  élabore  des  proposi- 
tions, elle  travaille  sur  le  papier,  elle  cons- 
truit, pour  ainsi  dire,  hypothètiquement,  et, 
au  jour  de  la  réalisation,  elle  se  trouve  aux 
prises  avec  les  répugnances  des  financiers  et 
en  présence  de  gènes  et  de  charges  acca- 
blantes pour  le  budget.  La  résistance  des 
hommes  Spéciaux,  en  matière  de  finances, 
se  fait  sentir,  et  le  ministre  des  finances,  qm 
a  la  charge  d'atteindre  des  équilibres  qui 
fuient  devant  lui,  s'oppose  aux  exigences  de 
la  commission  de  l'armée  transmises  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Ainsi  se  perpétue  cette  poursuite  stérile  de 
la  réorganisation  de  la  puissance  militaire  de 
la  France,  assurée  en  théorie  et  déniée  en  pra- 
tique. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  Serait  souverainement  imprudent  et  témé- 
raire d'invoquer  ici  des  raisons  de  politique 
extérieure' pour  vous  montrer  à  quel  point  la 
situation  du  pays  commande  et  l'état  du  monde 
exige  qu'on  mette  un  terme  à  cet  état  de  con- 
tradiction, de  lutte,  d'intermittence  entre  ceux 
qui  veulent  créer  et  ceux  qui  ne  veulent  pas  , 
assurer  les  ressources.  , 

Je  dis  que,  sans  créer  aucun  conflit,  sans 
infliger  d'amoindrissement  à  la  commission  du 
budget,  on  peut,  en  modifiant  très-lègèrement 
la  proposition  de  M.  le  général  Loysel,  donner 
une  légitime  satisfaction  à  ceux  nui  défendent 
avec  une  opiniâtreté  plus  louable  que  pré- 
voyante les  intérêts  des  contribuables,  et  à 
ceux  qui  poursuivent  la  prompte,  l'efficace 
réorganisation  de  la  puissance  militaire  du 
pays,  (Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Quel  est  le  point  de  transaction  ?  C'est— puis- 
qu'il s'agit  d  une  œuvre  nationale  qu'on  veut 
faire  durable,  qu'on  a  assez  étudiée,  assez  mé- 
ditée, pour  laquelle  on  a  assez  réuni  de  com- 
pétences et  associé 'd'illustrations  afin  qu'elle 
ne  soit  pas  une  œuvre  passagère,  une  œuvre 
fortuite,  une  œuvre  d'un  jour,  —  c'est,  dis-je, 
que  les  plans  qui  ont  été  arrêté  par  votre 
commission  de  1  armée  trouvent,  dès  leur  ori- 
gine, les  ressources,  les  voies  et  moyens  né- 
cessaires pour  que,  sur  un  espace  do  dix  ou 
quinze  ans,  ils  deviennent  d'une  application 
régulière,  normale,  invariable  des  réformes 
militaires  que  vous  avez  entreprises.  ■ 

M.  Randot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gambetta.  Pour  cela,  que  EufGt-il  de 
faire  ?  Il  suffit,  messieurs,  que  vous  décidiez 
que  cette  commission  militaire,  qui  doit  se  dis- 
soudre le  jour  oii  elle  aura  achevé  sa  tâche, 
nommera  une  délégation  de  quinze  ou  vingt 
membres,  non  de  quarante-cinq,  chitîre  exces- 
sif et  qui  irait  directement  contre  le  but  que 
nous  voulons  atteindre, — •  lequel  est  l'entente 
facile,  —  mais  une  délégation  dont  vous  déter- 
minerez le  nombre  dans  vos  bureaux  et  qui  sera 
admise  à  siéger  avec  voix  délibérative  dans  le 
sein  de  \a!  commission  du  budget.  (Réclama- 
tions sur  divers  bancs.) 

U.  X^anglois.  Ce  n'est  pas  pratique! 

H.  Gan^etta.  On  me  dit  :  Ce  n'est  pas 
pratique  t  C'est  là  un  mot  terrible,  redontabia; 
il  sumt  de  le  lancer  contre  les  idées  les  plus 
rationnelles;  les  plus  saines  pour  en  retarder 
injustement  l'appUcation  et  la  réalisation. 

Ce  n'est  pas  pratique  I  Voulez-vous  bien 
m'explîquer  en  quoi  cette  collaboration  de  ceux 
qui  UTèteront  le  budget  normal  de  la  guerre 
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au  point  de  vue  des  dépenses  nécessaires  et  de 
ceux  qui  seront  appelés  à  le  doter  par  voie  de 
crédits  allonés  est  impraticable ,  et  pourquoi 
ils  ne  pourront  mieux  décider  les  mômes  ques- 
tions réunis  que  séparés?  Est-il  plus  pratique 
qa'une  grande  Assemblée  constitue  une  com- 
mission militaire  en  lai  donnant  le  mandat 
impérieux  d'établir  de  larges  et  sérieuses  forces 
militaires  et  en  lai  défendant,  en  même  temp», 
de  s'entendre  et  de  travailler  avecla  commis- 
sion du  budget,  qui,  par  tempérament,  par  tra- 
dition, par  suite  d'hésitations  et  d'embarras, 
et  môme,  permettez-^noi  de  le  dire,  par  le  fait 
d'une  direction  tout  k  fait  opposée  d'esprit, 
par  le  fait  de  la  privation  où  elle  se  trouve 
souvent  d'individualités  compétentes  et  spé- 
ûates  qui  siègent  ailleurs,  se  rencontre  tou- 
jours dans  la  presque  impossibilité  de  subvenir 
d'une  façon  suffisante  aux  exigences  du  budget 
militaire?  car,  messieurs,  quand  on  ne  fait  pas 
le  supAflu,  en  matière  de  guerre,  on  ne  fait 
pas  le  nécessaire. 

Par  conséquent,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  établi 
que,  dans  le  sein  do  la  commission  du  budget, 
on  ne  peut  pas  faire  asseoir,  avec  voix  délibé- 
rative...  (Ohi  ohl  —  Non!  non!),  les  sept, 
huit,  dix  commissaires  nécessaires  pour  dis- 
cuter d'une  façon  complète,  pour  étudier  d'une 
manière- approfondie  les  réformes  et  les  dota- 
tions du  service  militaire,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait,  dis-je,  établi  que  cela  n  est  pas  praticable, 
et  que  pour  changer  de  local  ces  membres  ne 
s'entendront  pas  et  ne  parviendront  pas  i  se 
mettre  d'accord  pour  arrêter  le  budget  néces- 
saire dô  la  guecre,  —  budget  auquel  tous  les 
autres  doivent  être  subordonnés,  et  qui  doit 
ôtre  le  point  culminant  de  toutes  vos  prévisions 
financières  et  de  tous  vos  sacrifices,  —  jusque- 
là,  encore  une  fois,  on  ne  pourra  passer  sans 
péril  à  l'examen  des  réductions  sur  les  autres 
services  publics  :  ce  qui  est  le  contraire  de  la 
méthode  actuellement  suivie.  Noua  voyons,  en 
effet,  que  jusqu'à  co  jour  les  réductions  ont 
toujours  porte  de  préférence  sur  les  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  la  marine. 

J'estime,  au  aurplns,  qu'il  y  aurait  de  la  sorte 
profit  pour  la  bonne  marche  de  vos  délibéra- 
tions. Vous  éviteriez,  par  l'adoption  d'une  telle 
méthode,  les  discussions  publiques  toujours 
délicates  en  ces  matières  et  à  cette  tribune, 
lors  de  la  délibéiation  de  la  loi  des  finances; 
vous  éviteriez  de  voir  les  représentants  de  la 
commission  militsire  venir  attaquer  l'édifice 
da  ministre  des  finances,  l'œuvre  de  la  corn- 
mission  du  budget,  et  l'Assemblée  se  décider 
&  la  hâte  et  au  grand  dommage  souvent  des 
intérêts  enjeu. 

n  serait  infiniment  préférable  que  ces  repré- 
sentants d'intérêts  rivaux  eussent  collaboré 
préalablement  dans  le  recueiUement  de  leurs 
commissions  réunies  et  associées  à  une  œuvre 
d'ensemble,  et  que,  grâce  à  un  déba^  intérieur, 
ilseussent  examméà  fond  toutes  tes  questions, 
se  fussent  concertés,  entendus  :  do  sorte  qu'on 
nous  apportât  ici  un  budget  normal,  définitif 
de  la  guerre,  que  vous  voteriez  sans  autre  dis- 
cussion fâcheuse,  précisément  parce  que  vous 
auriez  été  absolument  assurés,  grâce  à  par  la 
précaution  que  vous  propose' de  prendre  M.  le 
général  Loysel,  qne  tous  les  motifs  ont  été  sa- 
vamment, complètement  débattus  et  adoptés. 

Dans  tons  lû  cas,  il  est  impossible  que 


cette  proposition  si  grave,  si  importante,  dont 
le  rejet  peut  avoir,  selon  moi ,  des  consé- 
quences si  désastreuses  pour  le  pays...  (Excla- 
mations sur  plusieurs  bancs),  ne  devienne  pas 
l'objet  de  l'examen  des  bureaux  de  l'Assem- 
blée nationale. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'appuie  énergiqne- 
ment  la  proposition  de  M.  le  général  Loysel  et 
que  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  l'exa- 
men des  bureaux.  (Mouvements  divers.) 

H.  1«  président.  La  pardte  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  do  commereo. 

M.  DeselUigny,  ministre  de  Fagrieulittrê 
et  du  commerce.  Messieurs,  le  Gouvernement 
désire  vous  présenter  quelques  observations  à 
l'occasion  de  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Cette  proposition  a  été  inspirée  par  un  prin- 
cipe auquel  nous  nous  associons  pour  une  part, 
c'est  qu  il  est  impossible  que  les  travaux  de  la 
grande  commiss\pn  que  vous  avez  nommée 
pour  la  réorganisation  de  l'armée  ne  donnent 
])as  des  renseignements  précieux,  des  indica- 
tions des  plus  importantes  pour  ta  commis* 
sion  du  budget  appelée  à  statuer  sur  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre. 

Ce  que  je  dis  de  la  commission  de  la  guerre, 
je  crois  qu'il  faut  également  le  dire  de  la  plu- 
part des  antres  grandes  commissions  que  vous 
avez  nommées.  (Assentiment  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 
•J'estime,  en  effet,  qu'il  sera  Impossible, 

nd  nous  étudierons  sérieusement  le  budget 
i  justice  au  point  de  vue  des  modifica- 
tions quf  pourront  y  ôtre  apportées,  que  nous 
ne  tenions  pas  grand  comble  des  renseigne- 
ments fournis  par  la  commission  nommée 
pour  la  réorganisation  judiciaire  ;  j'estimeqn'Ll 
est  impossible  d'étudier  les  gestions  relatives 
aux  travaux  publics  sans  savoir  ce  que  demande 
la  commission  des  chemins  de  fer.  (Nouvel  .as- 
sentiment.) 

J'estime  qu'il  est  impossible  que  vous  vous 
occupiez  du  budget  du  ministère  que  j'ai  l'hon- 
neur de  diriger  sans  savoir  ce  que  font  soit  les 
conseils  constitués  en  dehors  de  -  l'Assemblée, 
comme  le  conseil  supérieur  du  commerce  et  ta 
commission  de  la  marine  marchande,  soit 
dans  l'Assemblée  môme  les  commissions  que 
vous  nommez  pour  l'examen  des  grandes  ques- 
tions commerciales. 

Mais  y  a-t-il  avantage  à  ce  que  cette  trans- 
mission du  résultat  des  travaux  ait'iieu  directe- 
ment entre  les  commissions,  et  que.  par  une 
confusion  des  pouvoirs  que  je  regarderais  com- 
me regrettable  CDrès-bien!  très-bien  1),  il  n'y 
ait  plus  à  l'avenir  que  des  rapports  de  commis- 
sion i  commission,  en  supprimant  d'une  ma- 
nière complète  les  ministères  avec  les  rensei- 
gnements qu'ils  peuvent  apporter  et  avec 
l'ensemble  de  responsabilités  qu'ils  ont  devant 
vous?  (Très-bien  I  très-bien  1) 

Je  ne  crois  pas  que  cola  soit  possible,  et  si  je 
considère  en  particulier  le  ministère  de  la 
guerre  dont  il  est  actuellement  question,  on 
pourra  beaucoup  faire,  on  pourra,  je  l'espère, 
jeter  les  fondements  des  institutions  militaires 
si  utiles  à  l'avenir  de  notre  pays  en  suivant 
les  indications  que  nous  donner  la  commission 
de  l'armée.  Elle  n'est  pas  seule  à  faire  cette 
œuvre  ;  le  ministre  de  la  guerre  peut  aussi, 
doit  aussi,  —  vous  l'y  obligeriez  s'il  ne  le  fàisait 
pas,  —  en  revendiquer  une  part  importante^  et 
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pour  cela  il  a  créé  à  c6té  de  lui  nn  conseil  su- 
périeur de  la  guerre  où  les  plus  grandes  illus- 
trations de  l'armée  Irançaise  sont  réunies,  et 
qvX  a  aussi  son  arri»  à  donner. 

Quand  lar  commission  de  la  réoi^anisation 
de  Parmée  nous  a  apporté  un  projet;  quand  ce 
projet,  discuté  devant  vous  par  le  ministre, 
est  par  votre  vote  devenu  une  loi,  alors  c'est 
une  obligation  pour  le  ministère  de  la  guerre 
d*y  conformer  son  budget;  et  si,  dans  le  cou- 
I  rant  de  cette  année,  il  y  a  eu  nn  retard  dans 
l'exécution  d'une  des  dispositions  que  vous 
aviez  votées,  c'est  de  la  commissioa  même  du 
budget  qu'est  venu  le  rappel  qai  a  été  ftiit 
avec  l'avis  d'avoir  àexécuterle  plus  tôt  possible 
d'une  manière  complète  la  loi  que  vous  aviez 
adoptée.  Fidèle  à  ces  principes,  M.  le  ministre 
de  b  guerre,  s'appuyant  sur  les  études  faites 
lar  la  commission  de  l'armée,  sur  les  décisions 
le  cette  Assemblée,  sur  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  vous  a  demandé  pour  1875, 
d'accord  avec  M.  le  ]^ini&tre  des  finances,  ce 

Su'il  a  jugé  nécessaire  comme  dépenses  du 
ndget  oromaire;  il  l'a  tsâi  sous  sa  responsa- 
biliw,  et  il  le  défendra  devant  tous  quand 
!e  moment  sera  venu.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

n  en  est  de  même  du  budget  extraordinaire, 
et  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  y  a  peu  de  jours, 
l'ensemble  des  dispositions  relatives  à  la  re- 
construction du  matériel  de  la  guerre,  dôpen- 
*  dant  du  compte  de  I  quidation,  a  été  revu  par 
la  commission  du  budget,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  guerre.  Ici,  le  ministre  a  eu 
aussi  à  s'inspirer  des  indications  d'une  antre 
grande  commission,  celle  des  marchés,  qui, 
elle  aussi,  avait  étudié,  avec  un  grand  soin, 
l'état  de  notre  matériel  et  avait  indiqué  ce  (jui 
nous  manquait  pour  revenir  ,à  une  situation 
normale. 

Pour  bien  faire  et  pour  remplir  complète- 
ment le  but  de  la  proposition,  faudrait-il  réu- 
nir aussi  à  la  commission  du  bod^t  la  com- 
mission des  marchés?  Mais  ce  serait  créer  une 
commission  gigantesque,  trop  nombreuse  pour 
travailler  utilement,  agglomérant  dans  une  as- 
sociation trop  étendue  pour  être  vraiment  fé- 
conde toutm  les  Ibrces  de  cette  assemblée. 
Elles  sont  réunies  ici  môme,  dans  nos  séances, 
d'une  manière  normale  ;  elles  se  développent 
dans  les  discnssicns  générales  auxquelles  tous 
les  projetssont  soumis.  Mais  cette  organisation, 
«msacrée  par  l'expérience,  laisse  la  place  de 
Faction  ministérielle,  action  souvent  complexe, 
—car,  si  le  département  de  la  guerre  a  à  déter- 
miner les  dépenses,  le  département  des  finan- 
ces, qui  a  à  assurer  les  ressources,  doit  être 
nécessairement  consulté  ;  —  elle  laisse  la  place 
de  la  responsabilité  que  chacun  des  minis- 
tres a  devant  vous.  Elle  permet  à  chacun 
d'eux  d'ajouter  aux  lumières  des  commissions 
de  PAssemblée  celles  qu'il  peut  trouver  au 
dehors,  dans  les  conseils  spéciaux  dépendant 
du  ministère. 

Cest  cet  ensemble  de  pouvoirs  publics, 
sagement  pondérés,  qu'on  ne  pourrait  pas 
remplacer  sans  danger  par  la  réunion  de  com- 
missions diverses,  devenant  par  leur  nom- 
bre et  leur  importance  de  véritables  comités 
d'administration  effaçant  tons  les  autres  pou- 
voirs et  se  substituant  à  enx.  Nons  avons  la 
dans  rbistoire  ce  qnVint  étt  ces  oomités.  Il  y 


aurait  on  réel  danger  à  rétablir  leur  règne, 
même  dans  nn  but  en  apparence  utile,  et  à  em- 
prunter à  une  antre  époque,  par  une  (^ense 
confusion  d'attributions,  des  souvenirs  et  des 
principes  de  goummementque  cette  Âuemblée 
ne  veut  pas  foire  revivre.  (Très-bieni  très- 
bien  l) 

M.  DnBrenllde  Saint-Germabt,  rappor-. 
tmr.  Je  crains  qu'en  présence  des  proportions 
que  paraît  prendre  le  débat,  l'Assemblée  ne 
soit  prête  à  oublier  qu'il  s'agit  seu'ement,  en 
ce  moment,  d'une  prise  en  considération.  Il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  proposition  de 
M.  le  général  Loysel  doit  être  adoptée  dans  ses 
termes.  Et,  en  effet,  comme  il  a  été  expliqué 
tout  à  l'heure,  si  le  débat  devait  porter  sur  ce 
point,  l'avis  de  la  commission  d'initiative  serait 
Qiamétralqm^nt  opposé  aux  conclusions  ûiTO- 
rables  qui  vous  ont  été  apportées. 

J'ajoute  qu'en  vous  proposant  la  prise  en 
considération,  la  commission  n'a  pas  cru  avoir 
le  droit,  on  plutét  n*a  pas  6ru  qu'il  fAt  dans 
son  rôle  de  préciser  quelles  devraient  être  sui- 
vant elle  les  eonclnsiona  de  la  commission 
spéciale  à  nommer  dans  les  bnreaux.  Cepen- 
dant, je  ne  crois  pas  mal  interpréter  l'opinion 
de  mes  collègues,  ni  commettre  une  indiscré- 
tion en  disant  que  notre  sentiment  irait  sous 
ce  rapport  moins  loin  que  celai  de  M.  Gam- 
betta,  et  qu'il  nous  suffirait  qne  la  commission 
de  l'année  eût  un  droit  de  consultation.  (Mou- 
vements divers.)  Ce  qui  nous  parait  étonnant 
et  fâcheux,  <^eet  que  quand  il  y  a  dans  cette 
Assemblée  une  grande  commissioa  pariaite- 
ment  compétente,  elle  n'ait  pas  même  le  droit 
d'exprimer  son  avis. 

Messieurs,  elle  ne  l'a  pas,  je  l'affirme  et  je 
m'explique,  puisque  c'est  sur  ce  point  que  le 
dissentiment  semble  exister  entre  les  membres 
qui  sont  de  mon  avis  et  ceux  qui  le  combat- 
tent. 

Pour  connaître  les  devoirs  et  les  droits  de 
la  commission  do  l'armée,  il  faut  se  repor- 
-  ter  à  la  résolution  à  laquelle  elle  a  dû  sa  nais- 
sance  c'est  celle  du  18  m^  1871,  quiestainst 
conçue  : 

«  Une  commission  de  quarante-cinq  mem- 
bres, nommée  par  l'Assemblée  nationsle,  est 
chaînée  de  présenter  à  l'Assemblée  les  uspo- 
sitions  législatives  sur  le  recrutement  et  (  or- 
ganisation des  armées  de  terre  et  de  mer.  t 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  expressions  limi- 
tatives :  la  commission  de  l'armée  ne  saurait 
en  sortir  pour  exprimer  un  avis,  en  tant  que 
commission,  sur  le  bud^t  de  la  guerre.  Il  en 
résulte  que  si  la  coounisaion  du  budget  vent 
s'adresser  à  elle,  elle  recevra  peut-ôtre  les  avis 
d'hommes  isolés  ;  elle  ne  saurait  trouver  la  dé- 
libération, l'opinion  concertée  de  la  grande 
commission  de  l'armée. 

J'insiste  sur  ce  noint. 

PermeUez-moi,  du  reste,  de  mettre  les  con- 
clusions de  la  commission  d'initiative  sous  la 
protection  d'un  souvenir. 
'  Vons-vons  rappelez  ce  qui  s'est  passé  en.1667. 
Alors  comme  aujourd'hui,  mais  en  présence  de 
circonstances  moins  graves,  un  grand  danger' 
était  apparu  au  pays:  une  grande  loi,  >—  loi  de 
salut  national,  si  elle  avait  été  appliquée,  — 
avait  été  votée  par  les  Ghambrei.  Vous  vous 
rappelez  pourtant  que  cette  loi,  i  peine  vo- 
tée, tomba  ponr  ainsi  dire  en  oobli,  qu'elle  dft- 
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Vint,  ponr  seB  dUpositioiu  les  phu  importan- 
tes, une  lettre-morte  par  suite  des  résistances 
soit  de  la  roatine,  soit  da  budget.  . 

Ne  voale2*TOU8  pas  prendre  des  dispositioas 
de  nature  à  réagir  contre  un  pareil  précédeat? 

Et,  à  côté  de  ce  souvenir,  laissez-moi  placer 
un  exemple  ;  car  ce  serait  sans  doute  ua  man- 
que de  dignité  de  prétendre  v^u'il  faut  suivre 
tous  les  exemples  de  nos  voit-ins;  mais  co  se- 
rait forfanterie  do  ne  pas  vouloir  sy&témati- 

Saement  étudier  ce  qui  se  passe  au  delà  du 
Ihin. 

Que  se  passe-t-il  donc  à  Berlin  ? 

La  commission  du  budget,  en  ce  qui  touche- 
le  budget  de  la  guerre,  est  remplacée  d'une  ma- 
nière bien  sommaire,  en  vertu  d'un  article  de 
la  Constitution  de  1867,  par  une  disposition 
constitutionnelle  qui  fixe  d'une  manière  inva- 
riable et  le  chiffre  de  l'erfeclif  prëicnt  sous  les 
drapeaux,  et  le  montant  du  budget  de  la  guerre. 
Cette  disposition  porte  aue  l'elTectif  do  1  armée 
sur  le  pied  de  paix  s'élève  au  centième  de  la 
population  de  rempire,  et  que  le  budget  de 
l'armée  est  établi  d  après  la  proportion  de  225 
tbale»par  bomme  present  sous  les  drapeaux. 

X.  Gambetta.  Bt  pour  dix  aosi 

M.  le  rapporteur.  £h  bien,  messieurs,  il 
semble  qu'il  suffirait,  dans  ces  conditions,  de 
voter  purement  et  simplement  le  budget  à  titre 
d'enregistrement.  11  n'en  est  pourtant  pas  ainsi, 
et  lorsque  le  budget  est  renvoyé  chaque  année  i 
an  Bundesrath,  une  commission  spéciale  exa- 
mine le  budget  militaire;  c'est  la  commission  de 
l'armée  et  des  forteresses.  Cette  commission 
spéciale  fait  un  rapport;  elle  entend  les  minis- 
tres, leur  soumet  ses  observations  et  ses  criti- 
ques. Dira-t-oo  que  c'est  U  un  empiétement 
et  un  excès  de  pouvoirs  ?  Cependant  je  ne 
pense  pas  que  nos  voisins  d'au-delà  du  Rhin 
passent  pour  restreindre  &  l'excès  les  privilèges 
du  pouvoir  exécutif;  je  ne  pense  pas  que  le 
gouvernement  de  l'empire  allemand  passe 
ponr  &ire  bon  marcbé  de  ses  droits  ? 

Je  soumets  ces  considérations  h  vos  médita- 
tions :  je  pense  qn^elles  swit  assez  ^ra^s,  et  je 
crois  que  le  travail  de  la  commission  spéciale 
qui  sera  nommée  dans  vos  bureaux  pourra 
peut-être  ne  pas  mériter  'les  critiques  qui  ont 
été  formulées  tout  à  l'heure.  (Aux  voix  I  ) 
'  M.  le  président.  Je  mets  aux  Yoix  les 
conclusions  de  la  commission. 

Sur  divers  bancs.  Quelles  sont-elMs? 

M.  le  président.  La  conmiission  propose 
de  prendre  en  considération  la  proposition  de 
M.  le  général  Loysel. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  ne  sont  pas  adoptées.) 

H.  le  président.  La  25'  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

Â  M,  le  comte  de  Bouitlé,  un  congé  de  dix- 
jours,  à  partir  du  26  ji^nvier.  . 

A  M.  le  baron  Eschasseriaux,  un  congé  de 
hait  jours,  à  partir  du  26  janvier. 

A  M,  Buisson  (Seine-Inférieure),  un  congé 
d'an  mois,  &  partir  du  18  janvier. 

Â  M,  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia, 
un  congé  illimité  pour  service  public. 

A  M.  Lacave-Laplagne,  un  congé  de  huit 
jours,  &  partir  da  29  janvier. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

hw  wa^é»  aoiit  acçordés. 


JANVIER  1874  373 

L'ordre  du  jour  appelle  la  1**  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  à  la  ooncession  définitive 
de  plusieurs  chemins  de  fer  concédés  à  titre 
éventuel,  et  à  l'adjudication  de  plnsiears  che- 
mins  classés  et  non  concédés. 

M.  da  Hontffolfler,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

Vons  avez,  messieurs,  manifesté  à  plusieurs, 
reprises,  et  par  plusieurs  votes,  l'intention  for- 
melle, la  volonté  même  de  ne  pas  retarder  an 
delà  (le  demain  la  discussion  des  nouveaux 
impôts.  L'examon  du  projet  de  loi  actuellement 
soumis  à  vos  délibérations  exigera  vraisembla- 
blement plusieurs  séances.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu'il  soit  utile  de  commencer,  i  l'heure  ac- 
tuelle, la  discussion  de  -ce  projet  de  loi,  et  je 
demanderai,  en  conséquence.à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  le  mettre,  ainsi  que  celui  qui  est 
relatif  au  chemin.de  fer  do  Tours  i  Montluçon, 
à  l'ordre  du  jour'immédiatement'après  le  vote 
des  impôts  nouTeaux. 

J'ai  rhonneur  de  présenter  cotte  demande  à 
l'Assemblée  au  nom  de  la  commission  des  che- 
mins de  fer  et  d'accord  avec  H.  le  ministre  des 
travaux  publics.  (Oui  !  oui  !) 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, le  projet  de  loi  qui  venait  en  discussion 
actuellement,  ainsi  que  celui  qui  esE  relatif  an 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Muntlnvon,  seront 
placés^ik  Tordre  du  jo«r  après  la  discussion  des 
impâts  nouveaux.  (Aassentiment.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3*  délibération  sur 
la  proposition  de  M.  Tirard,  tendant  à  autoriser 
la  fabrication  à  tous  titres  des  objets  d'or  et  ' 
d'argent  destinés  à  l'exportation.  , 

M.  le  ministre  de  l'agrleultore  et  dn 
commerça.  Messieurs,  vous  avez  adopté  en 
seconde  lecture  la  proposition  de  l'hononible 
M.  Tirard  relative  aux  matières  d'or  et  d'ar- 

gent.  Mais,  à  la  fin  de  cette  discussion,  notre 
onorAble  collègue  M.  Leurent  a  demandé  que 
des  états  de  douane  relatifs  aax  exportations 
des  pays  voisins  et  spécialement  de  la  Bel- 
gique, de  l'AUem^me  et  de  la' Suisse  fassent 
mis  sous  les  yeux  de  la  C(»nmission.  ' 

Nous  nous  sommes  immédiatement  occupés 
de  foomir  ces  renseignements  ;  mais  ils  n'on  t 
pu  être  commaniqués  encore  utilement  à  votre 
commission,  parce^ue  la  division  des  matières 
et  leur  c'assincation,  au  point  de  vue  des  va- 
leurs, n'est  pas  faite  dans  tous  les  pays  sur  les 
mêmes  bases  qu'en  France. 

J'espère  que  dans  très-peu  de  jours  nous 
serons  en  mesure  de  fournir,,  non  pas  seule- 
ment à  la  commission,  mats  à  l'Assemblée,  les 
renseignements  que  M.  Leurent  nous  a  de- 
mandes, et  je  vieus  vous  prier,  messieurs,  de 
vouloir  bien  remettre  la  discussion  de  ce  pro- 
jet, tant  à  raison  de  l'absence  de  ces  doca* 
ments  qu'à  cause  d'une  seconde  considératioA 
que  j'ai  le  devoir  de  vous  indiquer.  * 

Un  amendement  qui  a  été  adopté  dans  le 
cours  de  la  deuxième  lecture,  modifie  les  con- 
ditions dons  lesquelles  doit  être  faite  l'indiça- 
tîon  du  titre  et  de  la  marque-  de  fobrique  sur 
les  bijoa:(  exportés. 

La  solution  adoptée  répond-elle  laffisomment 
aux  objections  qui  ont  été  fàites  par  l'honora- 
ble M.  de  La  Bouillerie  et  par  l'honorable  If. 
Xeisserenc  de  Bort,  qui  se  sont  préoccupés  dei 
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firandes  pouvant  se  glisser  dans  TappUcation  de 
la  loir 

Le  Gouvernement  pense  qu'il  serait  indis- 
pensable que  la  commission  entendit  à  cet 
égard  M.  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  de  manière  à  se  mettro  d'accord 
avec  lui  sur  les  dispositions  à  prendre  pour 
éviter  que  Timpôt  qoe  vous  avez  voi6,  en  aug- 
mentant les  droits  de  garantie,  impôt  qui  se 
chiffre  par  six  millions  dans  vos  recettes,  ne 
vienne  a  s'évanouir. 

En  vous  priant  de  nous  permettre,  préala- 
blement à  toute  discussion,  de  donner  ces  deux 
indications  à  la  commission  :  l'une  sur  les 
états  de  douane  qui  ont  été  demandés,  l'antre 
tttx  les  mesures  destinées  à  prévenir  les  frau- 
des, le  Gouvernement  montre  ft  l'Assemblée 
que  son  intention  n'est  pas  d'opposer  une  fin 
de  noB-recevoir  à  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Tiruïl.  Il  cherche  seulement  à  entourer  ses 
études,  avairt  la  troisième  lecture,  de  toutes 
les  garanties  possibles ,  voulant  &  la  fois 
ménager  ces  trois  grands  intérêts  :  l'inté- 
rêt de  l'exportation ,  dont  noas  nous  sou- 
cions beaucoup,  comme  l'honorable  M.  Tirard, 
et  qui  est  un  des  plus  grands  intérêts  de  la 
France;  l'intérêt  de  la  grande  bijouterie  fran- 
çaise, et  enfin  l'ijitérêt  du  Trésor,  dont  nous 
sommes  obligés  de  nous  occuper  sans  cesse. 

A  ces  différents  titres,  soit  que  vous  ordon- 
niez raioumement,  soit  que  vous  préfériez  le 
renvoi  a  la  commission,  nous  vous  demandons 
de  ne  pas  discuter  iuimédiatement  et  de  nous 
laisser  le  temps  de  fournir  les  renseignements 

Sue  nous  nous  occapons  de  réunir.  (Marques 
'assentiment.) 

H.  Dncarre,  rapporttur.  La  .commission 
ne  s'oppose  nullement  au  renvoi  demandé  par 
M.  le  ministre.  Elle  recevra  avec  intérêt  et 
elle  peut  même  dire  qu'elle  attend  avec  impa- 
tience les  documents  qui  doivent  la  fixer  et 
lut  permettre  d'affirmer  à  l'Assemblée  que  la 
mesure  jproposée  est  bonne  et  utile. 

Mais  j'ai  le  devoir,  comme  rapporteur,  de 
faire  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  proposition 
qui  date  de  1871,  d'une  proposition  qui,  si 
elle  est  reconnue  bonne  et  utile,  intéresse  au 
plus  haut  degré  le  travail  de  la  bijouterie  pari- 
sienne. Il  faut  par  conséquent,  qu'au  plus  bref 
délai  la  commission  soit  mise  en  mesure  de 
venir  vous  apporter  le  projet  de  loi  en  troi- 
sième lecture.     '  ' 

Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  nous  ac- 
ceptons l'ajournement  demandé  par  M.  le  mi- 
nistre, 

M.  la  ministre  de  l'acHonltm^e  et  dn 
commerce.  Je  prends  l'engagement  que  vous 
me  demandez. 

K.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  demande  d'ajournement. 

(L'ajournement  mis  aux  voix  est  prononcé.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lf«  délibération  sur  le  projet  de  foi  por- 
tant promulgation  aux  colonies  des  lois  des 
3  décembre  1849  et  29  juin  1867  sur  la  natom- 
lisation  et  le  séjour  des  étrangers  en  f^ce. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  une  2*  délibération. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  i  une 
)•  déllbéntion.) 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  toi  portant  : 

1°  Régularisation  des  crédits  supplémen- 
taires ouverts  par  décrets  pendant  la  proroga- 
tion de  l'Assemblée  nationale  ; 

2o  Ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices 
clos  et  périmés. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

Les  six  articles  du  projet  de  loi,  ainsi  que  les 
tableaux  A,  B  et  C  qui  y  sont  annexés,  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés  sans 
discussion,  comme  suit  : 

«  TITRE  I".  —  ANNULATION  DB  CRÉDITS 
SUR  L'EXEnCICB  1872 

c  Art.  1«.  —  Le  crédit  de  125,588  tr.  SI  c. 
ouvert  sur  l'exercice  1872,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  le  service  du  gouvernement 
général  civil  de  rAlg6rLe,  par  le  décret  du  25 
octobre  4872,  régularisé  par  la  loi  du  5  avril 
1873  (Chapitre  12  bis.  —  Travaux  publics.  — 
Service  extraordinaire.),  est  réduit  de  la  somme 
de  76,481  fr.  16  c.  non  consommée  à  la  clétnre 
dudit  exercice  1872. 

t  TITRE  II.—  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 
SURL'KXERCICB  1873 

ff  Art.  2.  —  Il  est  a<»M>rdê  sur  Pexerdce  1873, 
an-delà  des  allocations  fixées  par  la  loi  de  fi- 
nances du  20  décembre  1872  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  snpplémenlaîres  mon- 
tant à  la  somme  do  13,237,i00  fr.  75  c  » 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  ré- 
partis par  ministère  et  par  chapitre  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 

■  Etat  A. 

<  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  àea 
crédits  suj^lémentaires  accordés  pour  dépenses 
prévues  au  budget  de  l'exercice  1873, 


MONTANT 
des  crédils 
Hp^nenutres 
accordés. 


92.910  07 


<  UINISTÉnB  DE  L'INTÉRIEUR. 

<  Service  du  gouvernement  gé- 

néral civil  de  VAlgérie. 

«  Chap.  12  bis.  —  Travaux 
publics.  —  Service  extraordi- 
naire (crédit  pour  ordre)  

fl  UiraSTàRE  DES  FINANCES 

■  Dette  publique  et  dotations. 

■  Ghap.  7.  —  Intérêts  et 
amortissement  des  obligations 

trentenaires  .'   16,240  » 

€  Ghap.  10.  —  Intérêts  aux 

chemins  de  fer  de  l'Est   948,150  68 

■  Frais  de  régie,  de  perception 
et  d^exptoiiation  ass  impôts 
et  revenus  publies. 

f  Ghap.  55.  —  Enregistre-  - 
ment.  —  Dépenses  diverses. .       30,000  > 
«  Ghap.  72.  —  Manufactures 
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de  l'Ëtat.  —  Achats  et  trans- 
ports  7,000,000  » 

«  Chap.  75.  —  Postes. 

Dépenses  diverses   530,000  > 

Rembouraemmls  et  restitutions, 
non-valeurs,  primes  et  es- 
comptes. 

c  Chap.  78.  —  Rembourse- 
ments sur  produits  indirects  et 
divers   900,000  » 

€  Chap.  79.  —  Répartition 
de  produits  d'amendes,  saisies 
et  conQscations  attribuées  à 
divers   3,225,000  i 

>  IflNlSTàRE  DB  LA  GDBIUIE 

■  Chap.  10.  —  Justice  mili- 
taire  500,000  » 


«  Total  de  l'état  A . . . .   13,237,300  75i 

t  TITRË  m.  —  CRÉDITS  £XTRAORDINAIR£S 
POUR  DÊPBNSBS  D*EXBRCIIGES  FËRUIÉS. 

t  Art.  3.  —  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 
courant,  pour  le  payement  des  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  a  la  somme  do  398,162  Ir.  77. 

<  Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis  entre  les  divers  ministères,  conTormé- 
ment  à  l'état  B  ci-annexé  : 

(  Etat  B 

■  Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
accordés  sur  Vexercice  courant  pour  dépenses 
d'exercices  périmés. 

MmiSTËIlËS  des 

crédit»  accordas. 

'fl  Ministère  de  la  justice   ■  i 

—      des  affaires  étran- 
gères  39,903  65 

t  Ministère  de  l'intérieur  et  gou- 
vernement général  civil  de 
l'Algérie  : 
«  Service  du  ministère  de  Tinté- 
rieur   49,r>19  68 

fl  Service  du  gouvernement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie   3,286  90 

■  Ministère  des  finances   44,387  85 

—  delagnerre   33,865  75 

—  de  la  marine  et  des 

colonies   67,870  78 

c  Ministère  de  l'instructioa  pu> 

hlique ,  des  cultes  et  des 

beaux-arts  : 

«  InstrucUon  publique.   10,372  56 

«  Cultes   93,913  46 

«  Beaux-arts   329  > 

I  Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce   2,946  88 

•  Ministère  des  travaax  publics.  51,766  26 


«  Total  de  l'état  B. . . .    398,162  77» 

■  Art.  4.  —  Il  est  accordé  au  budget  de 
l'exercice  courant  du  service  spécial  de  ta 
Légion  d'honneur,  porté  pour  ordre  au  budget 
du  ministère  de  la  justice,  pour  le  payement 


des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédita 
extraordinaires  spéciaux  montant  k  la  somme 
de  2,0*4  fr.  85. 

t  TITRI3  IV.  —  CBÈD1T8  SUPPLÉMENTAmaS 
AUX  RESTES  A  PAYER  DES  EXERCICES  CLOS 

I  Art.  5.  —  U  est  accordé,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  des  exercices  1870, 1871  et 
1872,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  6,342,491  fr.  69,  montant  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exerdces,  suivant 
l'état  G  ci-annexé. 

f  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre* spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  m«i 
1834.  > 

<  État  G 

f  Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés 
en  augmentation  des  restes  à  payer  des  «cer- 
cices  clos. 

.  MONTAHT 
MINISTÈRES  des 

crédits  ucordéi. 

<  Ministère  de  la  Justice   436,992  50 

—  des  aSaires  étran- 
gères   216,515  05 

«  Mmistère  de  l'intérieur  et 
gouvernement  général  ci- 
vil do  l'Algérie  : 

I  Intérieur  ,   83,794  55 

«  Algérie   1,375  24 

«  Minislère  des  finances. 1.147,119  40 

—  de  l'instruction 

Eublique,  des  cultes  et  des 
eaux-arts  : 

I  Instruction  publique   9,135  53 

m  Beaux-arts   2,409  51 

«  Ministère  de  l'agriculture  st 

du  commerce   4,442,838  75 

fl  Ministère  des  travaux  pu- 
blics   2,311  16 

«  Total  de  l'état  C...     6,342,491  69* 

<  Art.  6.  —  Il  est  accordé  au  budset  de 
l'exercice  courant  du  service  spécial  delà  Lé- 
f;ion  d'honneur,  porté  pour  ordre  au  budget 
du  ministère  de  la  justice,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  de  l'exercice  1872,  des  cré- 
dits supplémentaires  montant  à  95,423  fr.  66 
pour  le  payement  de  nouvelles- créances  consta- 
tées sur  cet  exercise.  > 

II  est  procédé  sur  renœmble  du  projet  de 
loi  à. un  Bcratin  dont  le  dépouillement  donne 
pour  résultat  : 

Nombre  des  votants   561 

Majoriié  ab:iolue   281 

Pour  l'adoption.   559 

Contre   2 

L* Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
3«  délibération  sur  la  proposition  de  It.  Âm- 
broise  Joubert,  relative  au  travail  des  enEants 
dans  les  manufactures. 

La  parole  est  à  M.  Talion,  rapporteur,  qui  l'a 
demandée. 

K.  Talion,  rapporttur.  Se  prie  l'Astemblé^ 
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de  vouloir  bien  renvoyer  cette  discussion  aprAs 
celle  du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôts. 
Il  serait  inutile  de  commencer  ce  soir  une 
discussion  qni  serait  nécessairement  interrom- 
pue pour  un  temps  indéterminé.  (C'est  vrati) 

M.  le  présidant,  il  n*y  a  pas  d'opposition? 
(Non  !  non  1) 

M,  Randot.  Après  les  chemins  de  fer! 

Vn  membre.  Et  après  les  patentes  ! 

M.  le  présidant.  \a  délibéraUon  sera  mise 
i  la  suite  de  Tordre  du  jour  actuel. 

II  n'y  a  plus  rien  i  Tordre  du  jour. 
Voici  pour  demain... 

M.  Herrè  de  Salsy.  Je  demande  la  parole 
sar  Tordre  du  jour. 

M.  le  président.  M.  Hervé  de  Saisy  a  la 
parole. 

M.  Rerrè  de  Salsy.  Messieurs,  je  prie 
TAssemblêe  de  vouloir  bien  mettre  à  la  suite 
de  son  ordre  du  jour  la  1"  délibération  sur  ta 

S roposition  relative  à  l'adjudication  des  bureaux 
B  tabac. 

Cette  proposition  a  un  rapport  intime  avec 
les  questions  d'impôt  qui  vont  être  débattues. 
Ne  B*agit-il  pas,  en  effet,  dans  la  discussion  qui 
va  s'ouvrir,  de  procurer  au  Trésor  des  ressour- 
ces qui  sont  impérieusement  nécessaires  au- 
jourd'hui pour  assurer  l'équilibre  du  budget? 
Eh  bien,  Ja  mesure  qui  vous  est  soumise  rentre 
complètement  dans  cet  ordre  d'idées. 

Réduite  à  ses  proportions  actuelle?,  la  pro- 
position n'a  plus  pour  objet  que  le  retour  à 
l'Etat  d'un  revenu  de  sept  millions  et  demi, 
qui  ne  sera  réalisé  complètement  qu'au  bout 
d'une  période  de  quinze  années  environ; 
mats  c'est  encore  une  recette  importante  et 
qni  s'accroitra  annuellement  jusqu'à  l'ontière 
exécution  de  la  loi. 

On  ne  peut  pas  objecter  qu'elle  va  porter 
atteinteiune  source  de  bienfaits  ofûcieis  ayant 
pour  but  de  venir  en  aide  à  des  Infortunes  res- 
pectables. Le  rapport,  à  cet  é^rd,  constate  que 
très-souvent,  dans  la  concession  des  bureaux 
de  tabac  qu'il  s'agit  de  mettre  en  adjudication, 
x>n  voit  surgir  des  noms  qui  étonnent  et  qui 
afOigent.  J'ajouterai,  pour  être  complet,  qu'il 
y  en  a  qui  ont  cessé  de  plaire.  (Exclamations.) 

X.  l'amiral  baron  de  La  Ronclére  JLe 
Nonry.  Augmenterez -vons  les  pensions  des 
veuves  ? 

M.  Hervé  de  Salsy.  33,352  débiU  sur  40,000 
leur  sont  réservés  ainsi  qu'aux  autres  infor- 
tunes. Ce  qui  sera  supprimé  —  au  profit  géné- 
ral, —  ne  constitue  que  la  liste  civile  de  ta 
faveur. 

Je  vous  propose  donc  de  mettre 'cette  l*^  dé- 
libération à  la  suite  de  votre  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  M.  Hervé  de  Saisy  ré- 
clame la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  î'"  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  M.  de  Lamberlerie 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  &  mettre 
en  adjudication  les  débits  de  tabacs. 

M.  Albert  GrëTy.  La  loi  sur  les  chemins 
de  fer  çonserveson  rang? 

H.  le  président  Bien  entendu.  Il  s'agit 
d'inscrire  la  proposition  à  la  suite  le  Tordre 
du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non  t.  non  I  ) 
M.  le  président.  II  sera  fait  droit  &  la  de- 
mande de  M.  Hervé  de  Saisy. 


On  pourrait  mettre  en  lèlo  de  Tordre  du  joar 
de  demain,  avant  la  discussion  sur  les  impôts 
nouveaux,  les  deux  projets  de  crédit  suivants 

3 ai  ne  paraissent  devoir  donner  lien  à  ancon 
ébat: 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, au  ministre  des  finances,  de  crédits  sup- 
plémentaires sur  Texercice  1873; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  élever 
exceptionnellement  de  47,000  fr.  le  crédit  da 
chapitre  3  du  budget  dos  cultes  pour  1873. 

Il  n'y  a  pas  d'objection?...' 

Ces  deux  projets  de  lois  seront  mis  on  téte 
de  Tordre  du  jour. 

Puis  viendra  : 

£uiLo  de  la  discussion  du  projet  do  toi  sur  les 
nouveaux  impôts; 

Discussion  du  projet  do  loi  sur  les  patentes  ; 

Suite  do  la  2»  délibération  sur  le  projet  de 
loi  fixant  tes  prix  de  vente  de  la  poudre  ayna- 
mite  ; 

délibération  sur  le  f  rojet  de  loi  relatif  k 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la  conces- 
sion définitive  de  plusieurs  chemins  de  fer  con- 
cédés h  titre  éventuel,  et  à  l'adjudication  de 
plusieurs  chemins  classés  et  non  concédés; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  mise  en  adjudication  dn  chemin  de  fer  de 
Tours  h  Montluçon; 

3»  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Am- 
broise  Joubert,  relative  au  travail  des  enfonts 
dans  les  manufactures  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  de 
Lamberterie  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  mettre  en  adjudication  les  débits  de 
tabac. 

Il  n'v  a  pas  d'opposition  ?. . . 
L'orure  du  jour  est  ainsi  réglé. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et 
demie.) 

Le  directeur  du  service  sUnographigue 
de  CÀssembUe  nationaU, 

Gélbstin  Lagaghe. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  :  /•  régularisation 
dis  crédits  supplémentaires  ouverts  pendant  la 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale;  ouver- 
ture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  pé- 
rimés. 

Nombre  des  votants   S6i 

Majorité  absohie   281 

Pour  l'adoption   559 

Contre     2 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POtin  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  A 
que.    Adam  (Pas-de-Calais).    Adnet.  A 
comte  de  1').    Alexandre  (Charles).  A 
AmaL   Amy.    Ancel.    Ancelon.  An^' 
marquis  d').   André  (Charente).  Ami 
Anisson-Ouperon.    Arogo  (Ëminaau'' 
Arfeuiilôres.  Arnaud  (Je  TAriége).  " 
diffret-Pasquier  (le  duc  d')-  Audren 
Anxais  (d").  Aymé  de  la  Chevrolir 

Babin-Chevaye.  Bagiioux  (le  cou 
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un.  Btmberger.  Barante  (baron  de).  Ba- 
rascttd.  Bardoux.  Barthe  (Harcel).  Barthé- 
lémy Saint-Hilaîre.  Bastard  (le  comte  Octave 
de).  Baatid  (Raymond).  Batbie.  Baucame-Le- 
roux.  Baze.  Beau.  Beaussire.  Beauvtllé  (de). 
Benoist  d'Âzy  (le  comte].  Benoit  (Meuse).  Be- 
noiat  du  Buis.  Bermond  (de).  Bernard  (Char- 
ies)  (Ain)..  Bemard-ûutreiL  Bert  Bertauld. 
Besnard.  Besson  (Paulj.  Bethmont.  Béthune 
/comte  de).  Beulé.  Bidard.  Bieavenue.  Bigot. 
£îlly.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Blin  de  Boar- 
4oD.  Bocher.  Boduin.  BofBnton.  Boisbois-* 
sel  (la  comte  de).  Boisse.  Bomptrd.  Bouald 
(vicomte de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet.'  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Bouisson. 
fioullier^Loire).  Boullier  de  Branche  (Mayenne). 
Boyer.  Bozérian.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice 

iiile-et-Vilaiuel  Brice  (  Meurlbe-et-MoaelIe  ). 
vigodB  (de).  Brillier.  Broët  Broglie  (duc  de). 
JBroa  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Brunet.  Bryââ(comtede).  Buée.  Buisson  (Jules). 
i(Aude).  Busson-Du viviers. 

Caduc  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette, 
^iet  Carayon-Latour  (de).  Carbonnier  de 
llarsao.  Oarnot  (père).  Camot(Sadi).  Carquet. 
Carré  -  Kérisonët.  Carron  (Emile).  Cazenove  de 
Pradine  (de).  Casimir  Perler.  Castellane  (le 
marquis  de).  Cézanne.  Chabaud  I^a  Tour  (A. 
de  ).  Chabaud  La  Tour  (le  général  baron  de). 
Cbu>rol  (de).  Chabron  (le  général  de).  Chadois 
(oolonet  de).  Chamaillard  (de).  Chembrun  (le 
comte  de).  Ghampagny  (vicomte  Henri  de). 
iChampvallier(de).  Chardon.  Cbarreyron.  Char- 
bon. Chatelin.  Chaurand  (le  baron).  Chavas- 
-sien.  Cheguillaume.  Chesnelong.  Chevandier. 
Ghoiaeol  (Horace  de).  Christcqihle  (Albert).  CÏm 
trë  (le  comte  de).  Clapier.  Glande  (Meurthe- 
et-Mosetle).  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Cleroq  (de).  Cocbery.  Colombet  (del  Comba- 
riau  (de).  Combler.  Contant.  Corbon.  Gor- 
Uier.  Corne.  Cotiin  (Paul).  Courbet-Poulard. 
Ceurcelle.  Crespin.  Crussol  d'Uzàs  (  duc  de). 
CKmont  .(le  vicomte  Arthur  de).  Cunit 

Oaguenet.     Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 

Île  marquis  de).  Oaru  (le  comte).  Dauphinot. 
)aussel.  Decazes  (le  baron).  Decezes  (le  duc). 
Delavau.  Delille.  Oelorme.  Delpit.  Denfert 
(colonel).  Dépasse.  Depeyre.  Derennaucourt. 
Oesbona.  Descat.  Oeschange.  Deseilligny. 
£)esjardins.  Dieabach  (te  comte  de).  Dietz-Mon- 
nio.  Oompierro  d'Horaoy  (amiral  de).  Doré- 
Graslin.  Douay.  Douhat  (comte  de).  Drouin. 
Du  Bodan.  Ouboys-Fresnay  (  général  ).  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.,   ûucarre.  Duch&tel 

i comte).  Daclerc  Ducuins.  Dufaur  (Xavier). 
)ufaure  (Jules).  Dufour.  Duroumel.  Oumon. 
Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du 
Portail.  Dureault.  Durfort  de  Civrac  (comte  de). 
Durieu.  DussauBsoy.  Duvergier  de  Hauranne. 
Escarguel. 

Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de).  Feray. 
Femier.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (le  baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Flotard.  Folliet.  Fon- 
taine (de).  Forsanz  (vicomte  de).  Foubert. 
Fouler  de  Relingue  (te  comte).  Fouqnet.  Four- 
cand.  Foumier  (Henri).  Fourtou(de).  Franc- 
lieu  (marquis  de).   Frébault  (géné  rai).  Fresneau. 

Geilly.  Gallicher.  Ganault.  Oanivet.  Cas- 
londe.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaultbier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de). 
Gavini.  Gayot.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. Germonl^  (de  la).  Givelot  Gillon 
(Paulin).  Ginonx  de  Fermon  (le  comte  de).  Gi- 
raud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouzol. 
•  Glas.  Godet  de  La  Riboiillerie.  Godin.  Gouin. 
Goulard  (de).  Gouvello  (de):  Gouvion  Saint- 
Gyr  (marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de). 
Grandpierre.  Grasset  (de).  Grévy  (Albert). 
Grivort.  GrolUer.  GuibaL  Ouicbard.  Guiche 
Qa  marquis  de  la).  GulU^m^ut  (te  général), 
eulter.  ■  ■ 
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Haentiens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d  ).    Harcourt  (le  duc  d  ).  Haussonville 

i le  vicomte  dT).    H^pel  (le  comte  A\  Hévre. 
lonssard.  HuUn.  HumberL  Huon  de  Penans- 
ter. 

Jaffré  n'obbé).  Jamme.  Janzô  (te  baron). 
Jaurès  (1  amiral).  Jocteur-Monrozier.  Johnston. 
Joinville  (le  prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  Jouraault.  Jouvenel  (baron  do).  Juî- 

f;né  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis  de).  Jol 
ien. 

Keller.  Kergorlay  (le  comte  de).  Kermenguy 
(le  vicomte  de).  Kolb-Bemard.  Krantz. 

Labassetiére  (del  Labélonye.  La  Borderie  (de). 
Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  L«combe  (de). 
Laflize.  Lafbn  de  FonganBer.  Laget.  Lagrange 
(le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Lamberterîe  (del.  Lanel.  Lanfrey.  Laa- 
glois.  La  Pervanchère^de).  Larcy  (le  baron  de). 
Larcentaye  (de).  La  Rochethulon  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Ronciôre  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  La  Serve.  La  Bicotière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (F.  de).  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  de).  Leblond.  Iiebourgeois. 
L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châtelain. 
Lefèvre  (Henri).  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir). 
Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Legge 
(comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lawux. 
Lenoël  (Emile).  Lepôre.  Lepouzé.  Leroux  (Ai- 
mé).  Le  Royer.  l*sgailIoiï.  Lespinasse.  Les- 
tapis  (de).  Lestourgie.  Leurent .  Levôque.  Ll- 
mairao  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léo- 

Eold)  (Lot).  Lockroy.    Lorgerll  (vicomte  de), 
ortal.    Loustalot.    Louvot     Loysel  (général). 
Lucet.  Luro .   Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Maillé  (comte  de). 
Malartre.  Maleviile  (marquis  de).  Malleville 
(Léon  de).  Matézieux.  Mallevergne.  Mangini. 
Marc-Dufraisse.  MarcÔre  (de).  Marchand.  Mar- 
cou.  Martel  f Pas-de-Calais).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Majrtin  (d'Auray).  Martin  des  Pal- 
lières  (général).  Mathieu  (Saône-et -Loire).  Ma- 
thieu-Bodet  (Charente).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazeau.  Mazerat,  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).    Melun  (comte  de).  Hé- 

Ëlain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
estreau.  MoltetaL  Michal-Ladichère.  lïichet. 
Monjaret  de  Kerjégij.  Monnet.  Monnot-Arbit- 
leur.     Menteil.    MontgolOer  (de).  Montlaur 

Siarqnis  de).  Montrieux.  Momay  (marquis  de), 
ortemart  (marquis  de).     Morvan.  Murât 
(comte  Joachim).    Murât- Sistriéres. 

Naquet.  Nétien.  Nioche.  Noël  -Parfoît 
Nouailhan  [le  comte  de). 

Pogés  •  Duport.  Pâlotte.  Parent  Parigot 
Paris  (Pas-de-Calais).  Partz  Qe  marquis  de). 
Passy.  Pâtissier.  Pelletan.  Peltereau-VUle- 
neuve.  Pemolet.  Perret,  Perrier.  Perrot. 
Petau.  Peulvé.  Peyramont(de).  Pbilippoteaux. 
Picart  (Alphonsç).  Piccon.  Pin.  Pioger  (de). 
Piou.   Plichon.   Plœuc  (le  marquis  de).  Pom- 

Pery  (de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de), 
othuau  (l'amiral).  Pourtalés  (comte  de). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  Pre»- 
sensé  [de).  Prétavoine.  Puiberneau  (de). 
Quinsonas  (le  marquis  de). 
Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampant.  Raoul  Duval. 
Rathier.  RaudoL  Rémusat  (Charles  de).  Ré- 
musat  (Paul  de).    Renaud  (Félix).  Renaud 

i Basses- Pyrénées).    Rességuier  (le  comte  de), 
teymond  (Isère).    Reymond  (Loir^.  Riant. 
Ricard.     Ricot .    RiondeL     Rivalile.  Rive 

gVancisque).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
odez  Bénavent  (le  vicomte  de).  Roger  du  Nora 
(le  comte  de).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Char- 
les) (Saône-et-Loire).  Roqiiemaurel  de  Saint- 
Cernm  (le  colonel  de).  Retours  (des).  Rouher. 
Rousseau.  Roussel(Théophile).  Rouveure.  Roux 
(Honoré),  Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis  de^ 
BacasB.  Saint- (ïermain  (de).  Balnt-Mala 
(de).  N*t-P*«rr«  (de)  (Cfttv«dQsj.  8»lnt-Pierrfl 
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(Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saia- 
set  (amiral).  Salneuve.  Salvy.  Sansas.  Bar- 
rette. SauBsier  (général).  Savoye.  Say  (Léon). 
Solieurer-Kestner.  Schcelcher.  Bébert.  Sei- 
gnobos.  Serph  (Gusman).  Sera  (marquis  de). 
Silva.  Simiot.  Simon  (Vidôle).  Simon  (Jiâes). 
Soury-Lavergno.  Sdye.  Slaplande.  Sugoy  (de). 
Swiney. 

TaUÊand,  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Target.  Tarleron  (de).  Taa- 
Bin.  Tliéry.  Thomas  (clocteiir).  Tiiurel.  Tier- 
sot.  Tocqueville  '.comte  de).  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuc  (de)  (Gûtes-du-Nord).  TréviUe  (comte 
de).   Tribert.  Turmiet. 

vacherot.  Valaay  (de).  Valozé  ùténérai). 
Vairons  (marqulB  de).  Valon  (do).  Vàndier. 
yarroy.  Vaulchier  (de).  Vente.  Vêtitlort. 
"Vidal.  Vîennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal-Dea- 
saignes.  Vinay.  Vingtain.  Viribls  (Imron  de). 
Vitali3.    Vogue  (marquis  de).  Voisin. 

Waddington.  Vd^allou.  Warnier  (Alger). 
Wamier  (liame).  Wartelle  de  Retz.  Wilson. 
Witt  (Comélia  de> 

ONT  COKTU  1 

MM.  Ouyot 
Saisy  (Herv6  de). 

n'ONT  PAS  PBIS  PART  AD  TOTÏ  î 

HM.  Abbatuccl.  Abovîlle  (vicomte  d").  Adam 
(Edmond)  (Seine).  AJlomand.  Arrazo  t.  Bara- 
gnoD.  Barai.  Barodet.  Belcastel  (do).  Ber- 
gondi.  Berlet.  Bernard  (Martin).  Billot  (géné- 
ral). BloDcourr.  Bonnel.  Boucan  (Albert]. 
Bouchet  Brelay  (Emile).  Brissou  (Henri). 
Buffet.  Calmon.  Garion.  Casse  (Germain)  Cas- 
telnau.  Cazot.  Qballemel-Lacour.  Cbangamier 
général).  Chanzy  (général}.  Chareton  (genéral)- 
Chaudordy  (comte  de).  Gherptn.  Gissey  (géné- 
ral de),     Unrc.     Colas.     Corr  lier-Lucioière 

i comte  de).   Cotte.   Crémieux.   Imbirei.  Darou. 
)aumaa.    ûelacour.    Oetord.    i)elsol.  Denor- 
mandie.     Desbassayns  de  Bichemont  (comte). 
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Destrems.  Dezatineaa.  Dréo.  Dabois.  Dofky. 
Dupantoup  (évôque  d'Orléans).  Oupouy.  Er- 
noul.  ËBquîros.  Eyaurd-Durernay.  Parcy. 
FerrouillaL  Gagneur.  Galloui  d'Istria.  Gan- 
betta.  G«nt.  Goblet.  Grange.  Groppo.  Gré- 
vy  (Jules).  Guinart.  Jacques.  Jaubert  (le 
comte).  Joigneaux.  Jozon.  Kergariou.  Kéri- 
dec.  Labitte.  La  Bouillerie  (de).  Lacretelle 
(Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  Lwnbert 
(Alexis).  Lamy.  La  Roche-Avmon.  Larocbe- 
jaquelein  (marquis  de).  Latrade.  Laurenl-PI- 
chaL  Lefébure.  Leffevre-Pontalis  (8eino-et- 
Oise).  Lcvert  Lhenninier.  Liropéran).  Littré. 
Mahy  (de).  Malens.  Marck.  Hnrtiu  (Henri). 
Mathieu  de  la  fiedorte  (ciHiite).  Mélrne.  Mer- 
cier. Uiilaud.  Moonerave  (comte  de  la).  Mo- 
rean  (Côte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morln. 
Ordinaire  Qls.  Osmoy  (d').  Paris  CCatvados). 
Pascal  Duprat.  Pellis'sier  (le  général).  Périn. 
Peyrat.  PicarcI  (Eroeat).  Qainet  (Edgai").  Ra- 
vinai (de^.  Robert  (le  général).  Rouvier.  Sainc- 
thorent  (de).  Saintenac  (vicomte  de).  SaWandy 
(de).  Savary.  Schérer.  6égur  (comte  de).  Bou- 
beyrau  (de).  Taberlet.  Tardieu.  Temp»  (du). 
Thiers.  Tilloncourt  (de).  Tirard.  Tolain.  Tu- 
rigny.  Vast-Vimeux  (baron).  Vatftrsin.  V«B- 
tavon  (de).'  Viox.  Wolowski. 

ABSEfTTS  PATt  COHOÈ  : 

MM.  Adrien  Léon.  Aumale  (le  duc  d').  Ast- 
relle  de  Paladines  (le  général  d').  Bérenger. 
Beurges  (le  comte  de).  Bquillé  (le  comte  de). 
Bourgeois.  Boyaset.  Buisson  (Seine- Inférieure). 
Chaper.  Corcelle  (de).  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  Delacroix.  Du  Cbaffaui  <lo 
comte).  Oumamey.  Oupuy.  Eschasserlanx  (le 
baron).  Folliet.  Fourichon  (amiral).  Fraissi- 
net.  Qaulthier  de  Rumitly.  Gontaut-I^ron  (te 
vicomte  de).  Gueidan.  Giiinot  Lacave-Laple* 
gne.  La  Rodierouoauld  (duc  de  Bisaccia).  Lo- 
bas. Le  Plo  (général).  Le  Gai  La  Salle.  Mai^ 
gaine.  Martel!  (Cbarentp).  Maure.  Montairnoc 
(amiral  d«).  Pajot  Princeteau.  Rolland.  T«a- 
sereoe  de  Sort.  Tastelin. 
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VKÈaiBStftX  SB  H.  BUFFET 

Ia  séance  est  ouverte  &  denz  heures  et  de- 
mie. 

X.  Félix  Voisin,  Tun  des  mréUtins,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  le  général  Loysel.  ap- 
pelé à  Rennes  auprès  de  sa  femme  sonSbante, 
demande  un  congé  d'ui^ence. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? . . . 

Le  congé  est  accordé. 

M.  le  comte  Dam,  retenu  chez  îui  par  une 
indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  fféance  d*anjonrâ*hni,  et  demande  un 
coïigé  de  huit  jours. 

Cette  demande  sera  uansmise  à  la  commis- 
sion des  congés. 

M.  le  vicomte  de  Kermengny,  par  suite  d*nù 
deuil  de  famille,  demande  un  congé  d'urgence. 

Il  n'y  a  oas  d'opposition  ? 

Le  congé  est  accordé. 

* 

Itf.  de  FonFtont  ministre  ds  ^instruction 
pubUque,  des  cultes  et  des  beaux-arts.  J'ai  Thon- 
neur  de  déposer  cur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  projet  de  loi  ayant  poor  objet  d'ouvrir  an 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beanx-arts,  sur  le  coapitre  des  exerci- 
ces clos  du  budget  de  1674  : 

1»  Un  crédit  supplémentaire  de  14,092  fr.  27 
pour  achever  de  solder  une  dépense  se  rappor- 
tant &  b  eonstraction  d'un  aérostat  dirigeable  ; 


2*  Un  crédit  de  5,946  fir.  28  pour  acquitter  des 
dépenses  d'impressions  et  de  travaux  de  TaClas 
phyMque,  faites  à  l'Observatoire  de  Paris. 

se.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  da 
budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  oavertnra  an  ministre  des 
finances  de  Crédits  supplémentaires  sur  l'exer* 
cîce  1873. 

M.  Wilson  a  demandé  la  parole. 

M.  Wilson.  Messieurs,  lo  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  a  pour  objet  l'ouverture  de 
13  millions  de  crédits  supplémentaires  sur 
l'exercice  1873. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  m»  ^ 
vous  ajoutez  cette  somme  aux  crédits  déjà  vo- 
^és,  vous  arrivez  à  un  chiffre  total  da 
87,&00,000  francs  de  crédits  supplémentaires 
pour  cet  exercice. 

Vous  voyez,  par  conséq^oent,  que  nous  som- 
mes déjà  très-loin  du  chiffre  prévu  pour  les 
dépenses  de  cet,  ezercic6  lors  ^u  vote  de  la  loi 
de  finances  au  20  décembre  1872.. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  nous 
autorise  à  adresser  à  M.  le  ministre  des  6nan- 
ces,  que  je  regretta  de  ne  pas  voir  assis  à  son 
bïLnc,  un  double  reproche  :  eu  premier  heu,  ■ 
d'avor  attendu  jusqu'à  la  fin  de  décembre  pour 
présenter  ces  crédits  supplémentaires;  en  se- 
cond lieu,  de  demander  des  augmentations  de 
crédits  pour  des  chapitres  sur  lesquels  la  com- 
mission du  budget  de  1873  avait  proposé  des 
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rëducLions  sanctionnées  dopais  par  le  vote  de 
l'Assemblée. 

Si  j'examine  ces  différents  crédits,  je  remar- 
que d'abord  ce  qa'on  peut  appeler  la  partie 
oblifjatoire,  c'est-a-dire  des  crédits  iiuchtspour 
ordre  ou  bien  des  crédits  résultant  de  votes  an- 
térieurs de  l'Assemblée. 

Il  y  en  a  pour  une  somme  de  9,500.000  fr. 
qnlne  soulèvent  aucune  objection  ;  mais  ilreste 
une  somme  de  3,300,00u  fr.  environ  qui, 
comme  Ta  reconnu  l'honorable  rapporteur  lui- 
mémo,  est  parfaitement  susceptible  de  cri- 
tique. 

En  effet,  messieurs,  je  trouve  au  chapitre 
du  persounel  de  l'administration  centrale  du 
ministère  des  finances,  une  somme  de  5,000 
francs  qui  est  ajoutée  pour  les  agents  attachés 
au  service  intérieur.  La  commission  du  bud- 
get de  1873  avait  opéré  une  réduction  de 
30,000  fr.  sur  cet  article  ;  mais  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  cru  devoir  tenir  compte  de  la 
totalitA  de  cette  réduction,  et  il  vous  propose 
aujourd'hui  de  rétablir  une  somme  de  5,000 
Crajics  ù,  l'article  que  je  viens  de  mentionner. 

D'autre  part,  pour  les  travaux  eztraordi- 
n^res>  il  y  a  une  allocation  supplémentaire  de 
150,000  a.  qui  ne  me  paraît  pas  sufGsamment 
justifiée. 

Vous  voua  souvenez,  messieurs,  que  der- 
nièrement, lors  du  budget  de  1874,  l'Assemblée 
a  maintenu,  malgré  M.  le  ministre  des  finances, 
une  réduction  de  20,000  fr.  sur  le  personnel 
de  l'administration  centrale  des  forêts  ;  la  com- 
mission du  budget  de  1873  avait  déjà  deman- 
dé une  semblable  réductionqui.  à  cette  époque, 
avait  été  acceptée  par  le  Gouvernement  et  fat 
votée  par  l'Assemblée. 

Or,  on  nou3  propose  aujourd'hui  de  rétablir 

Sarvoie  de  virement,  ou  plutôt  en  employant 
es  restes  disponibles  sur  d'autres  chapitres, 
on  nous  propose,  dis-je,  de  rétablir  à  l'exer- 
cice 1873  une  somme  de  16,900  fr.,  c'est-à- 
dire  la  presque  totalité  des  20,000  &. 

Il  me  semble  que  lorsqu'une  induction  a  été 
demandée  par  la  commission  du  bud^t , 
qu'elle  a  été  acceptée  par  l'Assemblée,  le  Gou- 
vernement n'est  pas  excusable  de  venir  ainsi 
demander  à  l'Assemblée  de  se  déjuger,  el  il 
serait  bon  de  refuser  des  suppléments  de  dota- 
tion pour  un  chapitre  intentionnellement  ré- 
duit. 

Quant  au  matériel,  je  trouve  des  augmenta- 
tions encore  plus  considérables.  On  vous  pro- 
pose, en  effet,  sur  ce  chapitre  une  augmenta- 
tion de  2,230,000  fr.,  et  je  remarque  qu'après 
ce  sapplément  de  crédit  les  dépenses  pour  le 
matériel  au  budget  de  1873  dépasseront  de 
400,000  fr.  environ  celles  que  vous  venez  d'ins- 
crire en  prévision  an  bud^  de  1874  et  qui 
ont  déjà  para  excessives. 

La  commission  du  bndget  avait  d'antre  part 
prévQ  certaines  rédactions  sur  différents  arti- 
cles da  matériel,  comme  le  chaufikge  et  l'ë- 
dairage;  il  iTen  a  été  nullement  tenu  compte 
et  on  nous  propose  aujourd'hui,  non-seulement 
de  revenir  par  voie  de  crédits  supplémentaires 
sur  les  réductions  consenties,  mais  encore 
d'augmenter  les  crédits  primitifs. 

Je  dois  vous  signaler  notamment  le  crédit 
alloué  pour  l'entretien  du  mobilier  du  minis- 
tère des  finances  ;  il  était  de  50,000  francs,  on 
TOUS  propose  de  le  porter  à  250,000  francs. 


Cette  augmentation  me  parait  exagérée,  elle 
n'est  nullement  justifiée  ;  aussi,  comme  con- 
clusion aux  observations  que  j'ai  pris  la  liberté 
de  vous  soumettre,  je  demanderai  une  réduc- 
tion de  10,000  b.  sur  te  chapitre  du  matériel, 
qui  porterait  sur  l'entretien  du  mobilier  du 
ministère  des  finances.  (Très-bim  !  sur  divers 
bancs  il  gauche.) 

M.  Gooin,  rapporteur.  L'honorable  M-Wil- 
son.  en  attaquant  d'une  manière  générale  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  a  commencé  par 
constater  que  les  crédits  supplémentaires  vo- 
tés jusqu'à  ce  jour,  ou  qu'on  vous  propo&e  de 
voter,  s'élèvent  à  84  millions.  Cette  assertion 
est  parfaitement  exacte;  mais  le  Tait  résulte  dé- 
votes émis  par  l'Assemblée  dans  des  circons- 
lances  exceptionnelles,  comme  lorsqu'il  s'est 
agi  de  crédits  relatifs  aux  annuités -a  payer  à 
la  ville  de  Paris  et  aux  départements  envahis. 
Le  plus  souvent  même  ces  crédits  ont  été  des 
reports  d'un  exercice  sur  l'autre.  La  presque 
totalité  des  crédits  qui  vous  ont  été  demandés 
s'expliquent  donc  tout  naturellement  et  on  m 
saurait  en  faire  de  reproche  &  personne. 

Si,  pour  rassurer  l'Assemmée,  il  m'était 
permis  d'entrer  dans  quelques  détails  sor  cet 
exercice  1873,  je  lui  montroais  que,  même 
avec  ces  crédits  supplémentures  s'élevant  ft 
84  millions,  mais  en  tenant  compte  des  plus- 
values  sur  les  recettes  et  des  annulations  pro- 
bables qui  s'élèveront  à  35  ou  40  millions, 
comme  ceia  arrive  généralement,  l'exercice 
1873  s'équilibrera  à  très-peu  de  chose  près. 
2  ou  3  millions  peut-être,  ce  qui  donnera  un 
résultat  des  plus  satisfaisants. 

J'arrive  maintenant  aux  critiques  de  détail 
que  M.  "Wilson  a  présentées  très- sommaire- 
ment sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Notre  honorable  collègue  a  d'abord  reconnu 
avec  ta  commission  que  sur  ces  12,931,880  fr.,. 
il  n'y  a  réellement  que  3,375,444  fr.  qui  pais- 
sent être  l'objet  d'une  discussion  sérieuse. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  l'attention  de' 
l'Assemblée  je  reprendrais  les  uns  après  les 
antres  les  divers  crédits  qui  composent  ce  to- 
tal, et  vous  verriez  qu'ils  ont  été  la  con6é<- 
quence  obligée  dee  circonstances  qui  se  san£ 
produites  en  1873.  Le  plus  gros  chiure  du  sri- 
dit  porte  sur  le  maKriel  du  ministère  des 
finances.  Or,  cette  dépense  extraordinaire  de 
matériel  a  été  justifiée  aux  yeux  de  la  commis- 
sion par  les  'renseignements  qui  lui  ont  été 
fournis. 

Ainsi  la  plus  forte  augmentation  provient 
des  impressions  et  des  lithographies;  elle  s'é- 
lève à  1,470,000  fr.  ha.  dépense  totale  se  dé- 
compose ainsi,  et  vous  allez  voir  qu'aucun 
des  chiffres  qui  vous  sont  demandés  ne  peut 
être  sérieusement  contesté.  II  a  fallu  pour 
la  confection  des  grands  -  livres  35,720  fr.  ; 

Sour  les  transferts;  et  les  autres  services 
9  la  dette  publique  35,800  fr.;  pour  la 
comptabilité  publique,  48,S00  fr.iponrlamon- 
vementde  fonds,  8,000  fr.;  pour  la  c^se  cen- 
trale, 7,000  fr.;  pour  le  contrôle  central,  8,000fr.; 
pour  les  registres  de  perception  des  nouveaux 
impôts,  858,140  fr.,  pour  les  vignettes  des 
contributions  indirectes,  460,200  fr.;  pour  celles 
des  tabacs,  203,000  fr.  ;  etc.,  etc. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  veat  bien  se  rendre 
compte  de  la  nécessité  dans  laquelle  a  été  le 
ministre  des  finances  de  renouwler  presque 
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tonales  titres  des  deux  emprunts  de  3  milliards 
et  de  3  milliards  500  millions,  on  comprendra 
qne  cet  immense  travail  n*a  pu  s'effëctuer  sans 
une  dépense  extraordinaire  à  laquelle  il  n*a 
pas  été  pourvu  avec  les  fonds  spéctanz  des 
emprunts. 

Qaant  à  ce  qui  regarde  la  personnel  du  ser- 
vice intérieur,  il  est  bien  vrai  que  vous  avez 
voté  Tan  dernier,  sur  la  proposition  do  votre 
commission,  une  réduction  de  30,000  fr.;  mais 
avons-nous  besoin  de  dire  qu'il  était  difQcile 
d'opérer  immédiatement  toutes  ces  rédactions 
sur  le  personnel? 

Il  a  fallu  procéder  au  renvoi  d'une  par- 
tie des  gens  de  service  de  l'hôtel  avec  un  cer- 
tain ménagement,  et  l'on  n'a  pu  arriver  exac- 
tement à  Ta  rédaction  de  30,000  fr.;  il  s'en  est 
fallu  de  5,000  fr.  Nous  ne  croyons  pas. qu'il  y 
ait  lieu  d'adresser  un  bl&me  aux  ministres  des 
finances  qui  se  sont  succédé  en  1873,  s'ils  ne 
se  sont  pas  renfermés  rigoureusement  dans  le 
chiffre  que  nous  avons  voté.  La  réduction  de 
30,000  a.  est  d'ailleurs  maintenue  pour  l'exer- 
cice 1874,  et  on  la  réalisera. 

Encore  un  mot  au  sujet  du  mobilier  des  bu- 
reaux dn  ministère  qui  fait  principalement  l'ob- 
jet de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Wilson. 

ÏjB  Gouvernement  avait  cm  qu'une  somme  de 
50,000  ir.  serait  suffisante  pour  achever  le  re- 
nouvellement du  mobilier  qui  avait  été  incen- 
dié, en  1871,  avec  le  ministère  des  Onances, 
Mais  peut-on  s'étonner  si,  i  mesure  que  les 
bureaux  se  multiplient  an  ministère  des  finan- 
ces par  suite  des  travaux  qui  vont  toujours 
croissant,  le  mobilier  ait  besoin  d'être  aug- 
menté, alors  qu'on  en  manquait  à  peu  près 
partout,  et  qa  il  ait  fallu  ajouter  un  certain 
nombre  de  tanteuils,  de  chaises,  d'armoires, 
de  bureaux,  de  livres,  etc.,  etc.  ?  C'est  là  ce 

Î[at  motive  l'augmentation  de  crédit  de  200,000 
r.  qui  vous  est  demandée.  L'Assemblée  elle- 
même  a  justifié  en  quelque  sorte  ces  supplé- 
ments de  crédit,  lorsqu'elle  a  voté  le  budget 
de  1874,  sur  lequel  elle  a  accepté  on  chiffre  de 
crédits  à  peu  près  égal  à  celui  qu'il  s'agit 
d'allouer  pour  l'exercice  1873. 

Nous  croyons  donc  que  l'Assemblée  peut 
TOter  en  toute  confiance  le  projet  de  loi  qui 
lui  est  soumis  ;  aussi  la  commission  persiste- 
t-elle  dans  ses  conclusions.  (Très-bien!  très- 
bien!  —  Anxvo'x!  aux  voixl) 

M.  WllBon.  Messieurs,  ja  viens  de  remettre 
entre  les  mains  de  M.  le  président  un  amende- 
ment proposant  une  réduction  de  10,000  fr.  sur 
ie  chapitre  du  matériel  du  ministère  des  fi- 
nances ;  cet  amendement  ne  peut  être  l'objet 
que  d*one  prise  en  considération. 

Je  ne  suis  remonté  à  la  tribune  que  pour 
rectifier  une  inexactitude  involontaire  de  Fbo- 
norable  rapporteur. 

Il  vous  a  dit  que  l'Assemblée,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1874,  avait  sanctionné  en 
quelque  sorte  par  avance  les  augmentations 
qu'on  vous  demande  en  ce  moment  par  voie  de 
crédits  supplémentaires  pour  l'exercice  1873. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  à  l'Assemblée  que, 
si  elle  a  voté  un  cbiiTre  d'environ  4  millions 
pour  le  matériel  du  ministère  des  finances  en 
1874,  c'est  un  chiffre  de  4,400,000  fr.  qu'on 
vous  propose  de  voter  par  voie  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  f  exercice  1873.  Il  y  a  par 
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conséquent  là  une  augmentation  de'  400,000  fr. 
qui  me  paraît  considérable. 

Je  crois,  messieurs,  que  quand  la  commis- 
sion du  budget  a  propose  des  réductions,  quand 
l'Assemblée  les  a  acceptées,  il  est  lâchenx 
qu'on  revienne  encore  sur  le  vole  des  mêmes 
chapitres.  Or,  l'honorable  rapporteur  a  re- 
connu, dans  les  explicaUons  qu'il  vient  de 
vous  donner,  que  c'est  précisément  pour  les 
chapitres  sur  lesquels  des  réductions  avaient 
été  demandées  par  la  commission  et  acceptées 
par  l'Assemblée  qu'on  nous  demande  aujour- 
d'hui, par  voie  de  crédits  supplémentaires,  des 
augmentations  importantes. 

J'espère  que  l'Assemblée  voudra  maintenir 
dans  cette  àrconstanoo  les  votes  qu'elle  a  pré- 
cédemment émis,  et .  pour  éviter  le  retour  de 
semblables  demandes,  je  crois  devoir  loi  pro-' 
poser  en  ce  qui  concerne  le  chapitre  du  matériel, 
non  pas  la  réduction  totale  de  200,000  francs, 
mais  une  réduction  partielle  de  10,000  francs. 

Je  rappellerai,  en  terminant,  que  les  chapi- 
tres du  personnel  et  du  matériel  de  l'adminis- 
tration des  finances  seraient,  d'après  le  projet 
qui  nous  est  soumis  aujourd'hui,  de  3  mUlions 
200,000  francs;  ce  chiffre  'est  excessif,  et  je 
crois  que  l'Assemblée  voudra  bien  manifester 
son  opinion  à  cet  égard  en  consentant  à  la  ré- 
duction que  j'ai  l'honneur  de  lut  proposer. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs  à  gaucno.) 

M.  le  prèaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discas- 
sion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consnitée.  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

■  Art.  l*».  —  Il  est  accordé  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exerdce  1873,  en  augmen- 
tation des  crédits  ouverts  par  la  loi  dn  20  dé- 
cembre 1872,  pour  le  budget  ordinaire  de  cet 
exercice,  des  crédits  montant  à  la  somme  de 
douae  millions  huit  cent  six  mille  deux  cent 
quatre-vingts  francs  dix  centimes  (12,806,260 
trancs  10),  a  répartir  entre  les  chapitres  sui- 
vants : 

H  Capitaux  ren^oursables  à  divans  tUrei. 

■  Chap.  5.  —  Annuités  diverses,  242,560  Dr. 
55.  >  —  (Adopté?) 

■  Chap.  9.  —  Litérôts  et  amortissement  des 
emprunts  faits  à  la  Banque,  142,500  fr.  •  — 
(Adopté.) 

«  Cnap.  10.  —  Intérêts  aux  chemins  de  fer 
de  l'Est.  6,833,333  fr.  33.  •  —  (Adopté.) 

t  Dette  viagère. 

I  Chap.  20.—  Pensions  civiles  (loi  du  22  août 
1790],  550,000  tr.  >  —  (Adopté.) 

■  Administration  eaUrale  des  fimaues. 

a  Chap.  35.  —  Personnd,  155,000  fï-.  ■  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  36.  —  Matériel,  2,230,000  fr.  ■ 

M.  le  préaident.  C'est  sur  ce  chapitre  que 
M.  Wilson  propose  une  rédaction  de  lùfiOOtr. 

Cet  amendement  ayant  été  déposé  dans  le 
cours  de  la  délibération,  est  soumis  i  la  prise 
.en  considémtion. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  vote  a  lien  par  mains  levées  ;  le  bvrean 
le  déclare  doateoz.) 
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M.  le  président.  L'épreava  w  dtre  recom- 
mencée. (Brait.) 

M,  1»  vicomte  de  Lorgerll  ei  plusieurs 
membres.  On  n'a  pu  entendu  [  Veuillez  expli- 
quer le  vote,  monsieur  le  président  I 

X.  le;  préaldeat.  J'ai  poaiJa  question  trèi* 
clairement  et  à  haute  toix  ;  mais,  puiaqu'on  le 
demande,  je  vais  expliquer  le  vote  de  nou- 
veau. 

n  s'agit  en  ce  moment  d'un  crédit  aupplâ- 
menteire  de  2,^30,000  francs  demandé  pour  le 
chapitre  36  (matériel  de  l'administration  cen- 
trale des  finances).  H.  Wilson  propose  une 
réduction  de  10,000  (t.  sur  ce  créait.  L'amen- 
dement ayant  été  présenté  dans  le  cours  de 
la  délibération  doit  être  soumis  à  la  prise  en 
considération.  La  commission  repousse  la  prise 
'en:  considération. 

Je  penoQvetle  l'épreuve. 

(L'Assemblée,  consultée  par  asMS  et  levé,  ne 
prend  pan  l'amendement  en  considération.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 36. 

(Le  chapktpe  36  est  mis  aux  yoîx  et  adopté.) 
c  Uonnaiis  et  médailles. 

I  Chap.  40  bit.  —  Frais  de  bbricatton  de 
monnaies  de  bronze,  60.000  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Douana. 

I  Chap.  50.  —  Personnel,  29,000  fr.  i  — 
(AdoDtë.] 

*  Chap.  52.  —  Dépenses  diverses,  6,805  fr. 

—  (Adopté.) 

•     ff  PMes. 

I  Chap.  73.  —  PeraonneU  59,675  fr.  »  — 
(Adopté.l 

<  Chap.  74.  —  Matériel,  894,964  fr.  »  — 
(Adopté.) 

t  Remboursmmts  si  resHlulions. 

t  Ghs^.  77  bis.  —  Non-valeurs  sur  les  con- 
tributions des  territoires  cédés  à  TAllemagne, 
58.0«2  fr.  22  ■  —  (Adopté.) 

I  Chap.  78.  —  Remboursement»  sur  pro- 
duits indirects  et  divers,  1,200,600  fir.  »  — 
(Adopté.) 

Chap.  79.  —  Répartitions  de  produits  d'a- 
mendes, saines  et  conUscations  attribués  à 
divers^  4&0,000  £r.  ■  —  (Adopté.) 

(L'article  1",  dans  son  ensemble,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

I  Art.  2. — Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments 
de  crt^ts  au  moyen  des  ressources  générales 
da  budget  de  cetexei:cice..>\— (Adopté.) 

■  Art.  3.  —  Les  crédits  ouverts  au  ministre 
des  fitiance»  sur  le  même  exercice,  par  la  loi 
précitée,  sont  réduits  d'une  somme  de  i6,000 
rr.  à  répartir  entre  les  chapitres  suivants  : 

te  «  FMls. 

■  Cbttp.  56.      Personnel,  4,000  fh  ■ 
(Adopté.) 

■  Uiap.  58.—  Constructions,  reboisement  et 
gaionnement,  5,000  fr.  ■  —  (Adopté J 

fl  Chap.  59.  —  Dépenses  diverses,  7,000  fV-.  » 

—  (Adopté.) 

I  Le  crédit  ouvert  sur  le  chftpitre  36  du  per* 
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Bonne]  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère (g  4,  administration  centrale  des  forêts), 
est  augmenté  d'une  somme  égale  de  16,000 
fr.  •  —  (Adopté.) 

(L'article  3.  dans  son  ensemlile,  wt  mis  tas 
voix  et  adopté.) 

M.  le  prèsiduit.  Il  va  être  procédé  u 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   524 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption 475 
Contre   49 

LAssemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  général  Robert  a  la  parole  pour  le  dé- 
pôt d'un  rapport. 

M.  le  général  Robert.^  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
delà  25"  conimi&siou  d'initiative,  le-rapport 
sur  la  proposition  de  MM.  Tirard  et  de  Pres- 
sensé  ayant  pour  but  des  changements  aa 
chapitre  5  du  règlement  de  rAssemblèe  natio- 
nale. 

Ce  rapport  conclut  àce  que  la  proposition  ne 
soit  pas  prise  en  considération. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  élever  exceptionnel  lement 
de  47,000  fr.  le  crédit  du  chapitre  3  (Cardinaux, 
archevêques  et  évéques)  da  oudget  des  cultes 
pour  l'exercice  1873. 

M.  Langlois.  Je  prie  IVL  le  rapporteur  de 
vouloir  bien  nous  donner  quelques  explications 
pour  que  nous  sachions,  en  toute  connaissance 
de  cause,  sur  quoi  nous  allons  voter. 

M.  Bardons,  r<^porieuK  Messieurs,  l'ho- 
norable M.  Langlois  demande  à  la  commission 
du  budget  dont  je  suis  le  rapporteur  de  Gour- 
oîr  à  l'Assemblée  quelques  explications  sur  le 
crédit  supplémentaire  de  47,006  francs  qiû 
vous  est  proposé  au  chapitre  3  du  budget  us 
cultes. 

Je  défère  à  l'invitation  de  l'honorable  M. 
Langlois,  et  je  viens  apporter  a  l'Assemblée 
toutes  les  explications  désirables. 

Messieurs,  le  crédit  que  nous  vous  propo- 
sons n'est  que  l'application  d'une  légistalioa 
qui  remonte  au  concordat,  législation  dont  on 
ne  vous  demande  pas  la  suppression  et  qui 
touche  aux  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Depuis  qu'il  y  a  un  budget  des  cuits»,  depuis 
qu'il  est  discuté  devant  une  Assemblée  parle- 
mentaire, vous  avez  vu  constamment  Ogurer  k 
un  chapitre  tie  ce  budget  trois  espèces  de 
droits  compris  sous  le  titre  de  dépenses  di- 
verses, à  la  snite  du  traitement  des  cardinaux, 
archevêques  et  évèques. 

Quels  sont  ces  droits?  Ce  Eont  d'abord  les 
droits  de  bulle,  ensuite  les  droits  d'information, 
et  enSn  les  droits  d'établissement' 

En  réalité,  les  droits  de  balle  ont  été  créés 
par  le  concordat  de  1801  et  par  les  articles  or- 
ganiques. Vous  Sf.vez,  —fit  bien  que  je  ne  sois 
pas  docteur  en  droit  caiion,  je  puis  pourtant 
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donner  sur  ce  point  des  explications ,  qoi 
seront,  je  l'espère  sufGsantes,  —  -vous  savez 
comment  les  droits  da  Saint-Biége  ont  été 
réglés  par  les  conventions  et  traités  qui  ré- 
•  gis&ent  l'Ëglise  catholique  de  France.  Un  évd- 
que  ne  peut  exercer  aucune  ronetion  avant  la 
bulle  portant  son  institution.  Tels  sont  les  ter- 
mes, si  je  m'en  souviens  bien,  de  Tarticle  18 
de  n  convention  du  26  messidor  an  IX  et 
ceux  de  l'article  4  du  concordat.  Cest  ce  qu'on 
appelle  «  bulle  d'institution  canonique,  i  Avant 
la  Révolution  française,  le  payement  des  bulles 
était  à  ta  charge  des  titulairts  ;  les  évéchés 
étaient  richement  pourvus  de  propriétés  ;  sur 
ces  biens,  ils  payaient  ces  (froits.  Je  n'ai  pas 
à  m'expliquer  sur  ies  anciennes  retationa  de 
l'Eglise  do  France  et  du  6aint-Siége;  je  dé- 
passerais le  cadre  de  mes  explications.  Je 
mends  les  faits  lels  qu'ils  sont,  et  je  pars  de  la 
législation  existante. 

Aux  termes  du  concordat,  te  droit  de  bvtle 
est  donc  reconnu.  Le  chif&e  de  ce  droit  avait 
été  6xé,  par  la  loi  dn  21  ventâse  an  XIII,  à 
5,000  IT.  pour  les  archevêques,  pt  à  3,333  fr. 
34  pour  les  évôqdes.  C'est  la  réduction  en 
monnaie  franc-aise  da  droit  qui  ae  payait  en 
écus  romains.  Il  représentait  le  tiers  au  tnûte- 
ment  annuel. 

£n  1819,  après  de  nouvelles  néigociations 
avec  le  Saint-Siège,  ce  décret  du  21  ven- 
tôse an  XIII  fut  confirmé  par  l'ordonnance  du 
12  septembre.  C'est  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance qu'un  crédit  fut  demandé  alors  aux 
Chambres  de  la  Restauration;  le  droit  ne  fut 
pas  élevé,  malgré  les  augmentations  de  trai- 
tement. 

Telles  senties  explications  qu'au  nom  de 
la  commission  je  puis  fournir  sur  l'origine  du 
droit  de  balle  d'institution  -canonique.  Je  le 
répète,  c'est  l'exécution  stricte  du  concordat 
de  1801,  ainsi  que  des  ordonnances  et  décrets 
qui  l'ont  suivi,  et  il  n'est  pas  possible,  tant  que 
ces  lois  existeront,  de  ne  pas  voter  ce  créait. 
Jusqu'à  ce  jour,  toutes  les  Chambres,  même 
l'Assemblée  de  1848,  l'ont  voté;  et  ancane 
d'elles  n'a  demandé  la  modification:  de  nos  re- 
lations avec  le  Saint-Biége. 

J'espère  que,  sur  le  premier  point,  les  expli- 
cations paraîtront  précises. 

Je  passe  aux  frais  d'information. 

Vous  savez,  messieurs,  (jue  tout  évêque  ou  ar- 
chevêque doit  réunir  certaines  conditions  d'âge, 
.  de  grade,  desavoir;  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  icr 
un  cours  de  droit  canonique.  On  fait  ce  qu'on 
appelle  un  procès  d'information  ;  un  droit  est 
alloué  aux  personnes  attachées,  aux  noncia- 
tures chez  tes  puissances  catholiques  pour  ces 
frais  d'information.  Ce  droit,  qui  existait  d'a- 
bord à  titre  d'usage,  a  été  réglementé  par  une 
ordonnance  royale  du  3  août  1825,  dont  je 
pourrais  donner  lecture  à  l'Assemblée.  (Non! 
non  !  —  Ce'st  inutile!) 

Cette  ordonnance  fixait  à  la  6<»nme.  de  400 
francs  les  droits  pour  le  procès  d'information 
d'un  archevêque,  et  à  celle  de  SOOfr.  pour  celui 
d'un  évéque.  J'emploie  les  expressions  mômes 
empruntées  i  notre  droit  ecclésiastique.  Il  n'y 
a  pas  encore  de  difSculté  possible  sur  ce  point; 
le  droit  existe  en  vertu  d'une  lé^slation  qui 
n'est  pas  abrogée  ;  personne  ne  l'a  jamais  con- 
testé et,  dans  tons  nos  budgets,  on  a  vu  figurer 
va  crédit  a^nt  cette  destination. 


N'oubliez  pas  que  vous  l'avez  vous-mêmes 
voté  sans  faire  une  seule  objection,  messieurs, 
lors  de  la  disoission  du  budget  de  1874;  au 
chapitre  3  du  budget  des  cultes,  ces  deux  pre-  * 
miers  droits  figurent  pour  25,000  fr. 

Enfin,  j'arrive  au  troisièna  droit,  appelé  frais 
d'établissement.  Un  arrêté  du  27  veotoae  an  X 
a  alloué  aux  cardinaux  des  frais  d'établisse- 
ment. Les  archevêques  et  évèques  en  rece- 
vaient également  depuis  le  consulat.  Une  or- 
donnance royale  du  4  septembre  1820  a  con- 
firmé cet  arrêté  et  cet  ssage.  Enfin,  un  décret 
du  12  octobre  1857  est  venu  encore  y  ajouter, 
en  déclarant  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
un  changement  de  siège  ou  qu'un  évéque  se- 
rait promu  -à  un  archevêché,  il  y  aurait  une 
indemnité  pour  nouvel  établissement.  Cette 
démise  somme  a  été  fixée  ainsi  :  5,000  fr. 
pour  les  évéques  promus  à  un  archevêché, 
5,000  fr.  pour  les  archevêques  transférés  à  un 
autre  siège  archiépiscopal,  et  4,000  fr.  peur  les 
évéques  transférés  à  un  autre  siège  é^isooMl. 

Voilà,  messieurs,  l'état  de  la  lègislalîion. 
Vous  avez  voté,  conformément  à  ose  principes, 
dans  la  loi  du  budget  de  1874,  le  crédit  de 
65.000  tr.  pour  les  frais  .d'étabUssemaat,  de 
même  que  vous  avei  voté  celui  de  25,000  fr. 
pour  les  frais  de  bulle  et  d'informations. 

Mais  qu'est-ll  arrivé  t  C'est  qn'on^  avait 
prévu  au  budget  de  1874,  pour  le  haut  cleméi, 
le  nombre  de  six  mutations.  La  mort  est  allée 
au  delà  de  ces  prévisions  ;  on  yrait  prévu  six 
mutations  et  il  y  en  a  eu  onse.  J'ai  le  dâtail 
do  ces  mutations.  Je  peux  vous  en  donner  con- 
naissauce.  (NonI  non  !) 

Les  crédita  ont  donc  été  inférieurs  de  47,000 
francs. 

La  commission  peut,  messietrs,  vous  donner 
des  expUeaiions  très^complèles...  (C'est  inu- 
tile !) 

Tels  sont  les  motifs  dn  crédit  suppléœen-  ' 
taire  qui  vous  est  demandé.  On  s'est  confon9a6 
à  toutes  BQSiIois  de  finances  ;  nous  sommes 
dans  les  termes  de  rexcestion  prévue  à  l'artiole 
3j  de  la  loi  de  finances  du  16  septembre  1871, 
qai  dit  :  ■  Pourront  'donner  lieu  k  des  crédits 
snpplémoitaires,  au  ministère  des  culte»,  ta . 
indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évé- 
ques, an^vdqiûs  et  cardinaux,  et  pour  fnus  . 
de  bulle  et  d'informatims.  • 

Tant  que  nos  relations  avec  le  saint-ùége 
ne  seront  pas  modifiées,  tant  que  pecraonne 
dans  cette  enceinte  ne  proposera  de  re^er  an* 
trementlesrapportsdelËgiise  et  de  t'£tat,vous 
ne  pouvez  pas  faire  autrement  que  de  voter  oe 
créait.  Donnez  l'exemple  du  respect  aux  low 
établies,  puisque  vous  ne  demandez  pas  leur 
abrogation. 

Telles  sont,  messieurs,  les  seules  observb- 
tions  que  j'avais  à  vous  fournir.  (Tcbs-Ueaf 
très-bien  1  —  Aux  voixl  aux  voixl) 

H.  le  préelilent.  Je  consulte  l'AssemUée 
pour  savoir  ai  elle  entend  passer  à  la  discttSr- 
sion  de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
l'affirmative.) 

f  Article  unique.  <—  Il  est  ouvert  an  miidstis 
de  l'instmetion  publique  et  des  cultes,  par 
addition  au  chapitre  ï  du  bnd^t  des  cultes, 
exercice  1873  (Gardinanx,  archevêques  et  évé^ 
ques),  un  crédit  montant  à  47,000  firaw».  « 

U.  le  préaUeat.  Il  va  être  prooldé  as 
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icrntiii  sur  eet  article,  qui  forme  rmemble  du 
proiet  de  loi. 

(Le  scrnUn  est  onven  et  les  votes  sont  re- 
cueil.) 

X.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
poniUenient  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   579 

Blajorité  absolue   290 

Pour  l'adoption   485 

Contre   94 

L* Assemblée  ntôonale  a  adopté. 

La  25*  commission  des  congés  est  àiVii» 
d'accorder  : 

A  M.  Fraissinet,  une  prolongatiou  da  congé 
de  quinze  jours. 

A  M.  Roilaod  (Lot),  an  congé  de  deux  mois. 

A  M.  Rivaille,  un  congé  de  cinq  jours,  & 
partir  du  31  janvier. 

A  If .  le  comte  Daru ,  un  congé  de  huit 
jours. 

Jl  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  im- 
pôts. 

D'après  l'ordre  des  inscriptions,  la  parole 
est  à  M.  Lockroy. 

M.  Magne,  ministre  da  finança.  Monsieur 
le  président,  j%  demande  la  parole. 

X.  le  présidant.  La  parole  e^t  à  H.  le 
ministre  des  finances. 

H.  Magne,  ministre  des  finances.  Meesteura, 
avant  que  l'Assemblée  soit  appelée  à  voter  de 
nouveaux  impdts,  il  me  parait  utile  que  je  lui 
lasse  connaUre,*le  plus  brièvement  possible,  les 
points  sur  lesquels  le  Gouvernement  et  la  corn- 
mission  sont  d'accord,  et  les  points  sur  les- 
qnela  un  disBentiment  a  persisté  'entre  eux. 
(Parles  I  parlez!) 

Le  Gouvernement  et  la  commiMion  se  sont 
trouvée  complètement  d'accord  sur  les  points 
que  je  vais  indiquer. 

Le  premier,  cest  la  nécessité  absolue,  pour 
1874,  d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses 
du  budget. 

En  effet,  les  budgets  antérieurs  ont  pu  pré- 
senter des  déficits  sans  qu'on  ait  eu  à  en  faire 
reproche  k  personne  :  les  circonstances  n'ex- 
pliquent que  trop  la  situation  défectueuso  de 
ces  budgets. 

Mais,  ce  qai  était  excusable  alors  ne  le  serait 
plus  aujourd'hui  ;  aussi  sommes-nous  d'accord 
avec  la  commission,  —  et  je  crois  que  nous 
sommes  d'accord  également  avec  l'Assemblée, 
—  pour  penser  qu'il  est  temps  de  sortir  de 
cette  situation  et  de  doter  le  pays  d'un  budget 
ëtaÛi  dans  de  bonnes  conditions. 

Le  second  point,  c'est  que,  pour  donner  an 
budget  les  conditions  dont  je  parle,  il  font  le 
pourvoir  de  ressources  permanentes  etrenonve- 
fables  tous  les  ans,  puisqu'il  s'agit  de  Taire  face 
à  des  dépiAses  qui  doivent  se  reproduire  tous 
les  ans.  Or  tl  n'y  a  qae  les  impiïts  qui  présen- 
tent ce  caractère.  Nous  avons  donc  été  d'ac- 
cord avec  la  commission  pour  cbercher  dans 
les  impéts  les  ressources  qui  noua  man- 
quaient. 

Un  troisième  point,  messieurs,  qui  n'a  soq- 
|Bv6  non  plus  Attqun  diseeiitiment  entre  nous 


et  la  commission  a  été  d'écarter  absolument 
les  moyens  artificieU,  quels  qu'ils  pussent  étr^ 
particulièrement  les  emprunts,  sous  quelque 
forme  qu'ils  fassent  proposés.  (Approbation 
sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Déjà  la  commission  du  budget,  le  Gouver- 
nement et  l'Assemblée  ont  été  d'accord  pour 
écarter  une  proposition  ayant  pour  auteur  rlio- 
norable  M.  Keiler,  laquelle  avait  précisément 
pour  objet  d'équilibrer  le  budget  avec  des  res- 
sources d'emprunt. 

Cependant  une  proposition  analogue  a  été 
faite  par  l'honorable  M.  Léon  Bay.  Cette  pro- 

fiosltion  n'a  pas  été  admise  par  la  commission  ; 
e  Gouvernemeot  l'a  repoussée. 

J'avais  l'espérance  que  l'honorable  M.  Léon 
8ay  voudrait  bien  y  renoncei*.  Mais  j'ai  reçu  ce 
matin  une  nouvelle  distribution  de  sou  amen- 
dement,'ce  qui  m'indique  qu'il  y  persiste. 
J'aime  i  penser  qu'à  l'égard  de  cet  amende- 
ment, l'Assemblée  ne  voudra  pas  se  déjng»  et 
qu'elle  lui  fera  subir  le  sort  qu'a  subi  l'amen- 
aement  de  l'hononble  M.  Kéller. 

Ce  point  me  parait  essentiel.  En  effet,  ai 
voua  admettiez  cette  proposition,  vous  créerira 
par  cela  même  une  grande  lacune  dana  votre 
budget. 

Sur  ce  point,  qui  «stpréjudiciel,  un  mot 
d'explication.  (Écoutez  1  écoutez!) 

Je  dis  que  ce  point  est  préjudiciel  ;  car  il  est 
bien  évident  que  si  l'Assemblée  avait  la  pen- 
sée d'adopter  la  proposition  de  M.  8ay,  c  est- 
à-dire  de  contracter  un  nouvel  emprunt  de 
50  millions,  dont  le  but  final  serait  d'équili- 
brer le  budget,  nous  ne  devrions  pas  nous 
donner  tant  de  souci  et  de  peine  pour  chercher 
50  millions  d'impôts.  (C'est  évident!  c'est  évi- 
dent!) 

Je  dois  donc,  dès  l'abord,  m'expliqner  sur 
l'amendement  présenté  par  l'honorable  M.  Bay. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  le  repousse  de 
toutes  me^  forces,  et  je  vais  en  dire  les  rai- 
sons. 

Pourquoi  sommes-nous  embarrassés  pour 
équilibrer  le  budget?  Pourquoi  cherchons-nous 
des  ressources  nouvelles?  C'est  pour  payer  les 
intérêts  de  nos  emprunts.  Dans  le  budget  de 
1874,  il  existe  une  dépose,  ajoutée  à  ta  dette 
publique,  de  207  millions  pour  l'intérêt  du 
dernier  emprunt  de  3  milliards.  Si  nous  som- 
mes embarrassés,  c'est  donc  pour  payer  Finté- 
-rêt  de  nos  emprunts.  Supprimez  cet  mtérët,  et 
le  budget  se  trouvera  tres-largemmt  en  équi- 
libre. 

Vous  représentez-vous  la  situation,— qu'il  s'a- 
gisse d'un  particulier,  d'une  société  ou  d'un 
Ktat  —  de  quelqu'un  qui  emprunta  pour  payer 
J'inlérét  de  ses  précédents  emprunts?  Mais, 
messieurs,  c'est  le  commencement  de  la  ruine! 
Un  particulier  qui  ne  saurait,  avec  ses  ressour- 
ces normale»,  fournir  à  l'iniérôt  de  ses  em- 
prunts, et  emprunterait  pour  les  payer,  serait 
perdu.  Il  en  est  de  même  d'une  société,  il  en 
est  de  mémo  d'un  Btat.  (Assentiment  sur  di- 
vers banc».} 

Aujourd'hui  j'ai  lu  dans  les  journaux  que  la 
Turquie,  qui  s'était  engagée  dans  les  liens  de 
ce  malheureux  système,  fait  des  efforts  heu- 
reux pour  créer  des  tessources  permaneotes, 
afin  de  n'avoir  plus  besoin  d'emprunter  pour 
payey  le?  intérêts  <3e  feB^wpnjotSi  pQur  m 
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part,  je  l'en  félicite  sinoèremeiLt  et  je  lai 
soal»WB  bonne  réussite. 

Eh  bien,  <^e8t  lorsque  la  Turquie  sort  de 
cette  voie  que  ramendement  de  l'honorable 
M.  Say  tendrait  à  no'uf>  y  faire  entrer  l  {Rires 
Uniques  à  droite  et  au  centre.  —  Réciama- 
ttons  sur  plusieurs  bancs  à  gaucbe.) 

Je  TOUS  prie  de  remarquer  qu'il  n'y  a  dans 
mon  argumentation  rien  de  forcé,  rien  qui 
soit  pour  les  besoins  de  la  cause.  Quelqu'un 
peut-il  contester  que  si  nous  avons  besoin  de 
noBs  procurer  des  ressources,  c'est  pour  payer 
iUatérôt  de  nos  emprunts  I 

Un  numbre  à  gauche.  Mais  non  ! 

M.  la  ministre  des  finances.  Que  celui 
qui  vent  bien  dire  :  non  L  vienne  ici  démontrer 
a  l'Assemblée  que  si  nous  n'avions  pas  à  sup- 
porter ces  intérêts,  notre  budget  ne  serait  pas 
«■  équilibre. 

(In  autre  membre  à  gauche.  Cest  l'amortisae- 
«nentl 

M.  la  minlBtra.  Gomment  I  est-ce  que 
Tamortissement  n*est  pas  une  deUe,  la  dette 
■qu'il  fttuu  payer?  Ëst-ce  qu'elle  n'est  pas  com- 
prise au  budget  parmi  les  dettes  rembour- 
sables T  Ë6t-ce  que  voas  n'êtes  pas  engagés  par 
an  contrat  solennel  à  payer  cette  somme  sur 
votre  budget,  à  la  Banque  tous  les  ans?  Par 
conséquent,  Tobservation  qu'on  me  fait  est 
ti>ès-loin  de  détruire  mon  raison  nenienc. 

Oui,  messieurs,  ce  sont  les  207  millions  des 
arrérages  de  l'emprunt  de  1872  qui  viennent 
dans  le  budget  de  1874  nous  grever  de  cette 
charge  si  considérable.  On  a  payé  ces  arrérages 
«vec  le  produit  de  l'emprunt  lui-même  en  1873  ; 
mais  en  1874  tt  faut  les  payer  avec  les^  res- 
sources ordinaires  dn  badget. 

Voulez  vous  savoir,  messieurs,  comment 
rhonorable  M.  Say  lui-même,  comprenait  au- 
trement les  choses  que  l'honorable  député  qui 
u^interrompait  tout  &  l'heure?  Voilà  ce  que  je 
lis  dans  ta  note  préliminaire  signée  par  lui,  qui 
précède  le  budget  de  1874  : 

«  Le  service  de  l'empront  de  3  milliards, 
qui  8*élève  à  207  millions  par  an,  doit  être  fait, 
en  1873,  au  moyen  des  suppléments  de  l'em- 
prunt lui-même,  destinés  aux  frais  et  devant 
porter  le  totat  de  l'emprunt  à  3  milliards  483 
millions.  Mais  il  doit  être  prélevé,  &  partir  de 
1874,  sur  les  ressources  générales,  ordinaires 
et  permanentes  du  budget.  ■ 

Ëst-ce  clair  ? 

Et  l'honorable  M.  Léon  Say  ajoutait  : 
<  C'est  là  tout  le  budget  de  1874.  Il  fattempfti 
du  produit  de  l'impôt  des  matières  premières; 
ce  qui  montre  aux  esprits  les  plus  prévenus 
contre  cet  impôt  et  les  plus  disposés  à  en  de- 
mander l'abrogation,  qu'il  en  faudrait  mettre 
un  antre  à  la  place,  un  autre  fort  difficile  à 
trouver,  si  l'on  ne  voulait  pas  percevoir  les 
93  millions.  ■ 

M.  £>éon  Say..  Si  difficile  à  trouver,  qu'on 
ne  l'a  pas  trouvé. 

M.  la  ministre.  Ainsi  donc,  l'honorable 
H.  Say,  —  et  je  lui  rends  pleine  justice;  je 
suis  tout  à  fait  d'accord  avec  lui,  —  était  dans 
les  vrais  principes  lorsqu'il  disait  que,  pour 
1874,  il  fallait  payer  les  arrérages  de  l'em- 

Îrnnt  avec  des  ressources  permîinentes ,  et 
orsqu'il  disait  ensuite  que,  si  on  supprimait 
l'impôt  sur  les  matières  premières,  c'est-à-dire 
es  93  millions,  il  fallait  le  remplacer  par  un 

AHNALBS.  —  T.  XZIX, 


JANVIER  1674  m 

autre  impôt  A  la  vérité,  il  ajoutait,  et  je  snis 
plus  (jue  tout  autre  de  son  avis,  qu'il  serait  fort 
iJifGcilo  de  trouver  ce  nouvel  impôt.  Sa  conclu- 
sion, mon  Dieul  est  bien  évidente,  c'est  qu'il 
aurait  Talln  conserver  l'impôt  sur  les  matières 
premières.  Voilà  pourquoi  il  faisait  entrevoir  la 
difficulté  d'en  trouver  un  autre.  (Sourires.)  Il 
a  reculé  devant  cette  dinîculté.  Mais  véritable- 
ment on  se  mettrait  bien  facilement  à  l'aise  si, 
parce  qu'un  impôt  est  difûcilo  à  trouver,  Icr^- 
qu'on  proclame  sa  nécessité  d'une  manière 
absolue,  on  pouvait  se  débarrasser  de  ce  souci 
en  cherchant  dans  l'expédient  d'un  emprunt 
la  ressource  doatona  besoin.  (Marques  d'adhé- 
sion à  droite.) 

Kh  bien,  ce  que  n'a  pas  fait  l'honorable  M. 
Say,  la  commission  du  budget  et  le  Gouverne- 
ment ont  cm  devoir  le  faire,  c*est^à>dire  cher- 
cher de  nouveaux  impôts  et  doter  le  bu^t 
d'une  ressource  permanente  et  non  d'une  res- 
source tout  à  fait  passagère  comme  celle  d'un 
emprunt. 

Je  dis  d'une  ressource  passagère  comme  celle 
d'un  emprunt,  et  vous  allez  voir,  messieurs, 
que  mon  observation  n'est  pas  sans  portée. 

Nous  sommes,  aujourd'hui,  en  présence  de 
deux  budgets,  le  budget  de  1874  et  le  budget 
de  1875,  pour  lequel  vous  allez  bientôt,  pro- 
bablement, nommer  votre  commission.  Par 
conséaucnt,  les  ressources  que  vous  allez  créer 
sont  des  ressources  qui  profiteront  à  la  fois 
au  budget  de  1874  et  au  budget  de  1875.  Toutes 
celles  que  nous  demandons  pour  1874  sont  in- 
dispensnbles  pour  1875  et  ne  sont  même  pas 
sufasantes,  puisqu'il  faut  que  nous  nous  adres- 
sions aux  contributions  directes  et  que'  nous 
leur  demandions  un  décime  nouveau.  • 

Si  donc,  aujourd'hui,  vous  refusiez  de  voter 
les  impôts  que  nous  vous  demandons  et  ût 
vous  remplaciez  ces  ressources  par  celles  d'un 
emprunt,  il  est  évident  que  ce  qui  serait  bit 
en  1874  ie  reproduirait  en  1875  et  qu'il  faudrait 
encore  emprunter  en  1875,  et  non-seulement 
en  1875,  mais  encore  en  1876.  {Cest  évident  I 
—  Très-bien!) 

Ëi  quand  vous  seriez  entrés  dans  ce  système 
qui  consisleraità  balancer  vos 'dépenses  par  un 
emprunt,  ce  n'est  pas  seulement  pour  un,  deux 
ou  trois  budgets  que  vous  seriez  obligés  de 
l'adopter,  cette  irrégularité  financière  vous  se- 
rait imposée  pour  une  longue  série  de  bud- 
geU.  . 

Aujourd'hui,  notre  tùcbn  est  de  jeter  les 
fondations  d'un  édifice  financier  solide,  et, 
pour  cela,  il  faut  doter  le  budget  de  1874  des 
ressources  permanentes  qui  lui  sout  nécessai- 
res et  préparer  ainsi  de  bonnes  conditions  pour 
le  badget  de  1875,  et  alors  vous  pourrex  dire, 
avec  satisfaction,  que  vous  avez  atteint  l'un 
des  grands  buts  que  vous  deviez  voiis  proposer. 

Ainsi  donc,  messieurs,  j'espère  que  l'Assem- 
blée voudra  bien  s'associer  à  la  commission  du 
budget  et  au  Gouvernement  pour  persévérer, 
car  je  ne  lui  demande  rien  que  de  mainte- 
nir son  opinion,  —  dans  le  voipqu'elle  a  dé* 
ià  émis  concernant  Tamendement  de  M.  Kel- 
1er;  quoique  les  sommes  qu'on  vous  demande 
d'emprunter  soient  différeotes,  celle  de  M.  Kel- 
1er  était  plus  considérable  que  celle  que  pro- 
pose M.  Say,  le  principe  est  le  même,  les  con- 
séquences sont  les  mêmes,  le  vlcç  serait  le 
même  pour  nos  deux  budgets. 
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Il  faut  donc  àei  impôts  ;  voilà  où  nous  en 
somilies. 

Eh  bien,  M.  Léon  8ay  a  raistm,  les  impûts 
sont  très-difficiles  ft  trouver... 

M.  Ijéon  Say.  Je  demande  la  parole. 
■  M.  le  mintstra.  Ils  sont  plus  difGciTps 
qu'ils  n'ont  été  jusqu'ici,  et  pourquoi?  La  rai- 
son en  est  bien  simple.  A  mesure  que  les  évé- 
nements s'éloignent,  les  impressions  s'aflai- 
bltsuent,  et  tel  uui  anrait  volontiers  supporté 
le  doublement  de  ses  impôts  en  187t.  aujour- 
d'hui répugne  à  la  charge  la  pluB  légère.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bi.  n  !  très-bien  l) 

C'est  donc  déjà  m»  difficulté.  Il  y  en  a  une 
antre,  c'est  que  la  matière  imposable  n'est  pas 
indéfinie;  c'est  que  ce  qu'on  lai  a  demandé  un 
jour,  on  ne  peut  pas  le  lui  redemander  le  lende- 
main; c'est  que  déjà  vous  avez  créé  pour  ptu- 
elevrs  millions  d'impôts,  c'est,  que  naiurelle- 
ment  on  a  choit^i  ceux  qui  se  signalaient  le 
pluii  par  leur  facilité  et  par  leur  prodautivitâ, 
si  ie  puis  parler  ainsi. 

La  vérité  est  qu'on  a  écrémé  la  mntière  im- 
posable. Il  n'e^t  donc  pas  étonnant  que  le 
dernier  venu  trouve  des  difficultés  qu'on  n'a 
pas  rencontrées  d'abord.  Mais  ce  n'est  pa.s 
seulement  parce  que  l'Âsfemblée  a  créé  de 
nouveaux  impôts  que  nos  diifîculiéx  sont  grati- 
des,  (^est  encore  parce  que,  en  même  temps 
qu'crile  adoptait  de  nouvelles  taxes,  elle  en 
repoussait  beaucoup  d'autfes  .  Il  y  a  une 
massif  de  décisions  qui  ont  déjà  été  prises  par 
l'Assemblée  contre  nu  grand  nombre  de  propo- 
sitions d'impôts. 

D'où  suit  qu'aujourd'hui  le  champ  de  la  re- 
cberche  est  très-limité,  que  le  choix  devient, 
par  conséquent,  plus  dirûcile;  car  on  në  peut 
pas  reprendfe-les  impôts  qui  ont  déjà  été  votés 
*et  les  impôts  qrii  ont  déjà  reçu  de  la  part  de 
l'Assemblée  Une  condamnation  formelli>. 

Voilà  potirquoi  nous  avons  rencontré  de 
très-sérieuses  difficultés,  je  le  reconnu,  pdur 
trouver  de  nouvelles  taxes. 

Apfès  beaucoup  de  tetflps,  après  beaucoup 
d'études,  lieaucoup  de  réflexions,  j'ai  cru  de- 
voir proposer  à  la  commission  du  budget  qua- 
torze ou  quinze  impdts  ou  augmentations  d'im- 
pôts nonveans  devant  nous  donner  dans  leur 
ensemble  lasonreie  de  149  millions,  qui  alors 
ilous  setnblaient  nécessaires. 

Sur  ces  quinze  impôts,  l'un,  an  impôt  sur  la 
taxespéciaio  des  réexpéditions  de  lettres,  i  été 
érartè  d'un  commun  accord  entre  le  Gouverne 
ihent  et  la  commission;  deux  ont  été  modifiés 
pitr  fat  commission  sans  opposition  du  tiouv^r- 
neraent;  ces  iibpôts  sont  l'impôt 'sur  le  sël  de 
soude  et  Timpôt  snr  les  chèques. 

Là  commission  a  adopté  neuf  des  impôts 
proposés  fans  modification.  Sur  ces  ileuf  im- 
pôts, l'Assemblée  en  a  déjà  voté  huit;  celui 
oui  reste  à  toter  est  celti  sur  l'enregistrement 
des  actes  extrEtjadiclaires. 

Il  n'y  a  p.(8,  entre  nous  du  moins,  de  diffi- 
cultés sur  ce  DOint.  Mais  les  trois  dernier^  sont 
le  siège  d'un*issentiment,  j'ai  la  regret  de  le 
dire,  entre  le  Gouvernement  et  la  comiiiission. 
Ces  trois  impôts  sont  l'impôt  sur  le  sel,  —  je 
dirai  tout  l'heure  ce  qoi  s'est  passé  à  son 
sujet,  —  l'impôt  sur  la  petite  vitesse,  l'impôt 
sur  le  timbre  des  effets  de  commerce.  Voilà  la 
matière  de  nos  dissidences,  qui  a  été'  réduite 
dans  ces  derniers  temps.  J'avais  proposé  un 


dâmi-décime  sur  l'impôt  du  sel  ;  ce  demi- 
décime  me  paraissait  acceptable,  quelque  répu- 
gnance per&onnelleque  j'aie  éprouvée  à  le  pro- 
poser, mais  il  me  paraissait  acceptable  parce 

3u'il  était  nécessaire  et  acceptable  parce  que, 
ans  le  système  général  dos  impôt»  d'abord 
proposés,  il  me  semblait  juste.  Dans  co  système, 
]e  m'étais  efforcé  de  frapper  tout  le  monde, 
non  pas  pour  fo-re  des  victimes,  —  ma  pensée 
était  toute  autre.  —  mais  pour  fraptïer  chacun 
plus  légèrement.  Bh  bien,  je  m'étais  dit  que 
dti  moment  Où  timtes  )es  industries  sans 
exception,  l'agricuituie  cdmthe  les  aalreâ,  où 
tout  le  commerce  sans  exception,  où  la  pro- 
priété, ta  consorflnlaUoti  en  générât  seraient 
mises  à  contribution  'pour  surmonter  nos  der- 
nières difficultés  finAUcière?,  je  m'étais  dit  que 
ceux  qui  crieraient  peut-être  le  moins,  ceux  qui 
supporteraient  le  plus  patiemment  la  taxe,  ce 
seraient  les  pauvres  Consommateurs  de  sel,  et 
je  crois  que  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Voilà 
pourquoi  dans  cet  ensemble  de  contribu- 
tions réparties  d'une  manière  générale  et  équi- 
table, j'avais  proposé  de  no  faire  aucune  ex- 
ce^tiiiti  et  de  frapper  le  sel  comme  les  autres 
matières  de  consommation. 

J'ajoutais  à  la  taxe  actuelle  urife  augmenta- 
tion de  un  demi-décime  qui  devait  donner  en- 
viron 16  millions. 

Iol  commission  du  budget,  dès  le  principe, 
trouva  que  cette  taxe  n'était  pas  assez  forte  ; 
elle  proposa  de  la  douiiler  et  de  porter  à  un 
décime  entier  le  ^emi-décime  proposé  ;  ce  qui 
aurait  élevé  à  3'2  ou  33  millions  te  produit  oe- 
lùandé  à  cette  surtaxe. 

Dernièrement,  la  commission  du  budaet  a 
bien  voulu  reconnaître  quô  le  demi-décime  se- 
rait suffisant;  elle^a,  par  suite,  renoncé  au 
doubleineiit  qu'elle  avait  d'abord  proposé  et 
s'e^t  rangée  à  la  proposition  primitive  au  Gon- 
vefnement. 

Voilà  donc  uti  dès  points  de  dissidence  entre 
nous  qui  a  dicparu. 

Mais  il  en  reste  deux,  et,  il  faut  le  dire,  ce 
sont  les  dëux  principaux,  et  par  les  difficultés 
qu'ils  soulèvent  et  par  les  réclamations  qu'ils 
provoquent,  et  par  le  produit  qu'ils  donneraient 
a  nos  linancos  ;  c'est  l'augmentation  de  timbre 
sur  les  effets  de  commerc»  et  l'impôt  d'un 
demi-décime  sur  la  petite  vitesse. 

Je  n'ai  jpas  besoin  de  dire  à  l'Assemblée 
combien  j'éprouve  de  contrariété  de  me  trouver 
m  désaccord  avec  la  commission  du  budge  t 
sur  ces  deux  points,  lorsque  j'avais  eu  le  boa- 
heur  de  me  mettre  d'accord  avec-.elle  sur  tout 
le  reste;  mais  enfin  ce  sont  des  points  idipor- 
tants,  ils  engagent  des  questions  de  principes 
et  je  n'ai  pas  cru  devoir  me  désintéresser  de  œ 
débat  et  ne  pas  dire  au  moins  à  l'Assemblée 
les  motifs  pour  lesquels  j'avais  fa>t  mes  propo- 
sitions. . 

La  commission'  du  budget  demande  done 
qu'on  supprime  le  projet  qui  augmente  le 
timbre  sur  les  effets  de  commerce  :  13  mil- 
lions ;  l'impÔL  sur  la  petita vitesse  :  25  millions; 
en  tout  38  millions,  et  elle  propose  de  rempla- 
cer ci's  impôts  :  1»  par  l'aonmentation  de  50  p.  100 
du  droit  de  succession  et  de  donation  en  ligne 
directe,  c'est-à-dire  de  le  porter  de  1  fr.  î 
1  fr.  50,  ce  qui  donnerait  une  ressource  d'en- 
viron 16  millions  par  an;  2°  par  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  surtaxe  de  19  £r,  sur  l'a^- 
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cool,  ce  qai,  avec  les  décimes,  ferait  à  peu  près 
îî  te.  et  donnerait  uu  produit  de  ti  millions  ; 
3»  par  la  réduction  de  40  à  20  litres  de  la  (oté- 
lance  qui  était  accordée  aux  bouilleurs  do  cru 
poar  la  consommation  de  leur  famille;  l**  par 
une  surtaxe  des  viandes  salées  venant  db  l'é- 
tranger ;  ffl  enfin  par  an  droit  spécial  et  direct 
sur  Ta  verrerie.  I^utes  ces  ressonrces  donne- 
raient &  peu  près  les  sommes  que  devaient 
produire  les  impôts  supprimés  par  la  commis- 
sion et.môme  an  peu  davantage. 

Si  on  s'arrêtait  au  cbilire  des  produits,  si 
surtout  on  pouvait  les  considérer  comme  cer- 
tains ,  on  devrait  me  croire  parfaitement 
désintéressé  dans  la  question,  puisque  je  trou- 
verais d'un  côté  la  somme  qui  me  serait  refu- 
sée de  l'autte;  au  point  de  vue  du  budget,  la 
situation  serait  la  m^me,  cela  est  incontes- 
table. Je  croirais  cependant  manquer  à  un 
de  mes  devoirs  envers  l'Assemblée  si  je  me  dé- 
sintéressais ainsi  do  la  question  du  .choix  des 
impôts.  Le  ministre  des  finances  n'est  pas  seule- 
ment tenu  d'équililnrer  des  chiffres  ;  il  cstf 
si  je  puis  ainsi  parler,  le  réjfisseur  général  de 
la  matière  imposable,  il  doit  veiller  à  son 
bon  aménagement;  car  si  sur  quelques  points 
cette  matière  vient  à  être  surmenée,  si  elle 
est  injustement  frappée,  si  elle  provoque  des 
résistances,  des  fraudes,  c'est  le  Trésor  qui 
en  souffre,  puisque  'est  sur  lai  qoe  retombent 
les  pertes  que  la  fraude  ou  la  résistance  peu- 
vent occasionner;  donc,  dans  l'intérêt  même 
du  Trésor,  j'ai  pour  devoir  de  faire  connaître 
à  ^Assemblée  les  motifs  pour  lesquels  j'avais 
donn^  la  préférence  aux  impôts  que  j'avais  in- 
diqués sur  ceux  que  la  commission  propose. 

J'ai  donc  demandé  que  l'impôt  sur  le  umbre 
des  effets  de  commeice  fût  augmenté  de  13 
millions  et  que  la  petite  vitesse,  frappée  d'un 
demi-décime,  nous  fournit  25  millions. 

Me  suis-je  trompé  ?  Ces  deux  impôts  ^nt-ils 
excessifs?  sont-ils  justesT 

C'est  principalement  ce  point  de  la  justice 
qui  m'a  guide.  Je  me  suis  toujours  dit  que  la 
base  essentielle  des  impôts  repose  sur  une 
équitable  répartition  des  charses  et  qu'on  ne 
peut  les  fiiire  acceptr^r  quand  ils  ont  un  carac- 
tère dMiijustice  manifeste  ;  j'ai  toujours  dit  et 
pensé  que  ce  qui  blc5;se  le  plus  le  contribuable, 
ce'  qui  lui  paraît  le  plus  intolérable,  c'est  lors- 
qu'il aie  sentiment  qu'il  paye  la  part  de  son 
voisin. 

Certes,  ce  n'est  jamais  avec  une  grande  gaibté 
qu'on  supporte  paît  légitime;  mais  avoir 
ridée  qu  on  paye  pour  Pierre  ou  pour  Paul,  et 
que  cet  argent  qu'on  donne  on  pourrait  It'gi- 
timement  Te  garder  pour  soi,  voilà  ce  que  les 
esprits  ne  supportent  pas.  (Marques  d^assenti- 
mentsur  plusieurs  bancs.) 

Par  conséquent,  avant  tout,  quand  on  cher- 
'  che  un  impôt,  it  faut  se  demander,  aprè>(  avoir 
constaté  sa  nécessité,  si  cet  impôt  est  juste. 

Eh  bien,  les  deux  impôts  dont  je  parle  ont 
deux  caractères  qui  me  paraissent  parfaite- 
ment réaliser  les  conditions  de  justice  que  je 
Tiens  d'indiquer. 

Et  d*abora,  i'^  s'adressent  an  commerce  et 
à  l*industrie.  Eh  bien,  est-il  juste,  oui  ou  non, 
que,  dans  ce  complément  de  ressources  qui 
nous  est  nécessaire,  te  commerce  et  l'mdostne 
supportent  leur  juste  contiagent?  (Mouve- 
ments divers.) 
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Un  membre.  Personne  ne  le  conteste  l 

M.  le  ministre.  C'est  ce  que  la  discus- 
sion nous  démontrera. 

Je  commence  par  être  d'accord  avec  vous, 
messieurs,  sur  ce  point,  qu'il  est  juste,  souve- 
rainr*ment  juste,  —  afin  que  d'autres  contri- 
bunbles  ne  pavent  pas  plus  qu'ils  ne  doivent 
payer,  —  que  le  commerce  etrindustrie  four- 
nissent leur  part.  (Très-bien  !) 

Un  membre.  Il  y  a  longtemps  qu'ils  la  sup- 
portent. 

M.  le  ministre.  Ce  contingent,  quel  doit-il 

ôtreï 

Ici,  je  demande  la  permission  de  faire  un 
retour  sur  le  passé.  Je  ai^mande  pardon  à  l'As- 
semblée si  je  fatigue  son  attention  (  Parlez  I 
parleit  I),  mais  nous  sommes  à  la  fin  de  notre 
tâche,  et.  véritablement,  il  ne  faudrait  pas 
écliouer  au  moment  où  nous  touchons  au  port. 
C'est  le  moment  de  faire  les  derni,ers  efforts 
et,  par  conséquent,  de  bien  savoir  sur  quel  ter* 
rain  on  se  trouve. 

Lorsque  je  propose  de  fhire  supporter  par 
l'industrie  et  le  commerce  ces  38  millions  d'im- 
pôts, je  ne  dis  pas  que  c'est  là  toute  la  charge 
qu'ils  ont  à  supporter.  Mais  c'est  là  la  part  que 
je  leur  demande  dans  le  complément  que  nous 
cherchons. 

Lorsque  l'honorable  H.  Tbiers  proposiUt 
l'impôt  sur  les  matièies  premières,  qui, d  après 
lui,  devait  produire  165  millions,  avec  quel- 
ques taxes  sur  certaines  matières  fabriquées, 
quel  était  le  sentiment  qui  ledfterminait?  Son 
mobile  était  une  idée  de  justice;  il  trouvait 
équitable  d'imposer  ces  165  millions  an  com- 
m<  rce  et  à  l'industrie,  en  sus  des  charges  qu'ils 
supportaient  déjà  ;  et  cela,  non  pas  d  une  ma- 
nière déënitive,  mais  comme  simple  avance, 
oar  il  savait  très-bien  qu'en  dernier  résultat, 
c'est  le  coosommaieorqui  les  supporte,  heureux 
quand  il  ne  supporte  que  cela.  (Rires  appro- 
biitifs.} 

M.  liSiiKlois.  Oui,  on  lui  taxi  souvent  payer 
le  double! 

K.  le  minietre.  Lorsque  te  mjet  de  M. 
Tbiers  deman*laic  au  commerce  et  a  l'mdoitiie, 

sous  forme  d'impôt  sur  les  matières  premifffee, 
et  que  personne  ne  contestait  la  juaUce  de  eet 
impôt,  la  somme  de  165  millions,  comment,  i 
ce  moment,  l'orage  fut-tl  détourné?  J'en  de- 
mande pardon  à  l'honorable  M.  Lucien  Brua, 
mais  c^st  lui  qui  fut  le  paratonnerre.  (Sou- 
rires.) Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprimait 
dans  la  séance  du  19  janvier  1872  : 

I  J'ai  à  soumettre  à  l'Assemblée  une  propo- 
sition que  je  crois  grave  et  digne  de  toute  son 
attention.  Après  des  pourparic rs  considérables, 
nous  sommes  arrivés  à  vous  apporter,  et  il  n'y 
a  qu'un  instant  que  je  suis  en  mesure  de  te 
laire,  unedédarationqui  mep-irait  d'une  grande 
gravité;  je  demande,  avant  de  la  lire»  de  vooi 
dire  un  mot-*. 

■  Lorsque  les  délégués  du  eommerw  de 
Lyon  notamment  et  du  département  de  l'Ain 
sont  venus  metronver,  ils  m'mt  paru  effrayés 
de  la  cunsternalion  que  jetdit  ^^is  ces  ré- 
glons le  projjet  du  Gouvernement.  Je  leur  ù 
dit  :  Ne  me  demandez  rien,  ne  demandez  rien 
à  l'A^^semblée,  si  vous  ne  me  mettez  en  état 
d'apporter  à  la  tribune  une  de  ces  déclttratioas 
qui  ue  permettent  pas  i»  douter  que  ces  l^â 
millions  doçi  le  Trâor  t  m  be»oia  ftbsolu  yw» 
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nous  las  offrez.  C&r,  je  suis  parfaitement  d'avid 
qu'il  ne  faut  plus  rien  demander  &  l'agricul- 
tnrp,  rien.  > 
Cétait  bien  formel  

t  J'apporte,  messiourt,  avec  les  signatures 
de  50  on  GO  industriels  de  la  plus  hante  hono- 
rabilîté,  puisqu'ils  représentent  ici  le  plus 
grand  nombre  des  chambres  du  commerce  de 
France  dont  ils  sont  les  délégués,  la  déclara- 
tion suivante  : 

c  Le  Gouvernement  demande  comme  im- 
pôt de  guerre,  aux  matières  premièreset  anx 
textiles,  nne  somme  de  165  millions. 

■  Les  industriels  et  commerçants  soussignés,, 
délégués  des  principaux  centres  industriels 
et  commerciaux  de  tranee,  désireux  de  payer 
leur  dette  à  la  patrio,  mais  tenant  à  ce  que  le 
mouvement  irfduslriel  et  commercial,  si  néces- 
saire à  la  prospérité  naiionale,  ne  soit  pas 
arrêté. 

t  Déclarent  : 

■  Que  l'industrie  et  le  commerce  lont  prêts 
à  rayer  celte  somme  de  .165  millions  au  moyen 
I  d'un  impôt  sut-  le  chiffre  de  leurs  transac- 
tions >  ;  impôt  à  déterminer  par  une  commis- 
sion parlementaire  nommée  à  cet  effet.  ■ 

(Suivent  la  signaittres.) 

M.  Lucien  Bmn  ajoutait  : 

<  Permettes-moi  d'expliquer  ce  que  veut 
dire  cette  déclaration,  puisque  je  dirai  un  mot 
sur  le  droit  que  ceux  an  nom  do  qui  j'ai  l'hon- 
neur de  parler,  peuvent  avoir  de  vous  faire 
une  pareille  ofl're . 

I  Le  Gouvernement  demande  165  millions 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Ils  disent:  Si 
nous  ne  vous  offrons  ni  un,  ni  deux,  ni  irois 
pour  cent  sur  le  chiffre  de  nos  transactions, 
c'est  que,  sur  ce  chiffre,  il  y  a  des  hésitations 
et  que  nous  avons  entendu  Taire  à  la  tribune 
dus  évaluations  qui  varient  entre  lo  chiffre  de 
-20  à  120  militons.  Ce  que  ngus  devons  donner 
sur  le  chiffre  de  nos  transactions  pour  arriver 
à  ce  que  la  somme  de  U5  millions  soit  atteinte, 
TOUS  le  prendrez. 

K  VoiU  pourquoi  un  ^and  nombre  de  vos 
colléffoes  e^  moi,  parfaitement  résolus  à  ne 
pas  laisser  supporter  un  centime  d'impét  de 
plus  par  ragiicfalture,  nous  vous  soumettons  la 
proposition  sutvsntç  :  - 

■  L'Assemblée  décrète  : 

■  Une  commission  sera  nommée  qui  fixera 
le  chiffre  d'impôt  sur  les  transactions  indus- 
trielles et  commerdales  nécessahv  ponr  orri- 
ver  au  chiffre  de  t6&  millions,  demandés  par 
le  Gouvernement  sur  les  matières*  premières. 

(  Cette  proposition  est  signée,  en. même 
temps  que  par  moi,  par  MM.  Alfred  André, 
Léopold  Javal,  Flotard,  Ghegnillaume,  Wo- 
lowski^  Fourcand,  Paul  Gottin,  Balsan.Feray, 
Deregnaucourt  et  plusieurs  aDtres  de  nos  col- 
lègnes.  ■ 

Quarante  députés  se  joignent  à  l'honorable 
M.  Lucien  Brun  pour  faire  la  décUration  dont 
je  viens  de  vous  donner  lecture. 

M.  Lucien  Brun  continue  ainsi  :  i  II  me 
paraît  important  d'ajonter  que  la  réunion  des 
délégués  de  l'Union  industnelle  et  commer- 
ciale de  Paris,  à  l'onanimité  de  800  membres, 
dant  va»  léaDioa  présidée  par  M.  FJottrdf 
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a  accepté  une  proposition  qui  est  exactonent 
la  nùtre. 

■  Je  reçois  du  Havre  et  de  Marseille  l'adhé- 
sion iî  notre  proposition  de  deux  groupée  con- 
sidérables de  négociants  de  ces  deux  villes.  > 

Toilà,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  alors. 
Voilà  dans  quels  sentiments  se  trouvaient  le 
commerce  et  l'industrie,  et  quarante  au  motna 
des  luemljrcs  de  cette  Assemblée  qui  signè- 
rent la  proposition  faite  par  l'honorable  M.  Lu- 
cien Brun. 

11  s'agissait  particulièrement  de  deux  cho- 
ses :  Ia  première  de  demander  au  commerce 
et  il  Tiadustrie  165  millions  pour  le  contingent 
qu'elle  devait  encore  supporter  dans  les  (Mar- 
ges publiques  et  de  ne  rien  exiger  de  plus  de 
Fagriculture  qu'on  reconnaissait  déjà  corame' 
étant  surasamment  chargée.  On  voulait  nne 
commission  çour  examiner  la  propoaiitoa  con- 
cernant le  chiffre  des  transactions.  I^e  travail  fut 
renvoyé  &  la  commission  du  budget  de  1872. 
Cette  commission  se  livra  à  un  examen  très- 
attentif.  L'honorable  M.  DeseilUgny  fit  ua 
e.xcellent  rappori  tur  cette  question,  rapport 
qui  fut  remarqué;  car  il  rendait  très-plausible 
un  impôt  qui  était  cependant  environné  de 
très-grandes  difficultés.  Par  cet  impôt,  si  oa 
ne  reprenait  pas  la  totalité  des  165  milUons,  au 
moins  on  avait  Tespéranco  d'en  retrouver  nue 
centaine. 

L'affaire  vient  devant  l'Assemblée.  L'indus- 
trie et  le  commerce  eurent  encore  la  chance 
d'échapper  à  cet  impôt  :  la  {Proposition  (al 
rcpoussée. 

M.  Tlrard.  Nous  l'avons  soutenue  :  Nous; 
avons  voté  en  sa  faveur  ! 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  minlatre.  Remarquez,  mesûeufs, 
que  j'énonce  un  fait  incontestable  :  l'impôt  fut 
repoussé,  je  ne  dis  pas  par  telle  ou  telle  frac- 
tion de  l'Assemblée  ;  mais,  je  le  répète,  il 
échoua  devant  l'Assemblée.  C'est  la  pure  vé- 
rité. 

Alors,  que  faire?  L'impôt  sur  les  matières 
premières  était  bien  ébranlé,  l'impôt  sur  le 
chitTre  des  affaires  écarté  ;  que  faire,  ponr  ob- 
tenir que  le  commerce  et  industrie  vinssent- 
fournir  leur  part  dans  le  support  des  chantes, 
de  l'Etat?  *™ 

Tout  le  monde  reconnaissait  très-bien  que- 
le  rejet  de  l'impôt  ne  devait  pas  avoir  pour 
conséquence  l'exemption  des  contribuabless 
qu'on  avait  voulu  attemdre.  Alors  on  chercha, 
autre  cho.-e  ;  on  s'adressa  aux  patentes.  Un. 
projet  pr.-fenté  par  un  de  nos  honorables  col- 
lègues demanda  que  l'impôt  des  patentes  îàt 
augmenté. 

L'Assemblée  vota  eO  centimes  ;  ces  60.  centi- 
mes devaient  donner  40  millions  :  mais  les  ré- 
clamations ne  tardèrent  pas  &  s'élever  d»  toutes 
MTts;  le  Gouvernement  de  l'honorable  H. 
Tfaiers  trouva  qu'elles  étalent  justes  en  partie  ; 
on  retrancha  17  centimes  de  ces  60  centimes, 
et  les  40  millions  devinrent  31  à  32  'millions. 

Tels  sont,  messieurs,  les  appels  qui  furent 
.  fisits  alors  au  commerce  et  à  l'industrie.  Mais 
on  avait  d'abord  jugé  qu'ils  devraient  fournir 
165  millions  ;  on  avait  cherché  à  réaliser  teM/l 
somme  d'abord  sur  les  matières  premières,  en- 
suite sur  te  chiffre  des  transactions.  31  a  32 
millions  évidemment  ne  remplissent  pas  le 
pn^ramme  qu'on  estait  propow.  Fw  «nué- 
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quent,  tout  le  monde  reconnaisËait  très-bien 
qu'il  n'était  pas  posalble-avec  ces  31  millions 
d'exonérer  le  commerce  et  l'industrie  de  leur 
contingent  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire 
supporter  cù  qui  manquait  par  les  autres  contri- 
buables. 

C'est  alors  qu'on  eut  l'idée  de  réunir  le  conj 
seil  supériaor  du  commerce,  de  rindustrie 
et  de  lagricultare.  Dans  ce  conseil  se  trou- 
vaient rassemblés  les  hommes  les  plus  considé- 
rables et  les  plus  compétents  dans  l'indastrie, 
le  commerce  et  l'agriculture;  en  effet,  il  faut 
bien  le  dire,  les  trois,  copartageants  de  l'im- 
pôt étaient  l'agriculture, lecommerceetl'indus- 
trie.  Il  était  donc  tout  naturelde  réunir  ensem- 
ble les  représentants  de  ces  trois  inlérôls. 

Que  se  passa-t-il  dans  ce  conseil  ?  Heconnut- 
on  que  le  commerce  et  l'industrie  étaient  déjà 
auflisammentcbargé9?*Pa8  le  moins  du  monde; 
on  reconnut  au  contraire  qu'il  était  de  tonte 
justice  de  chercher  un  moyen  de  les  atteindre, 
et,  dans  le  conseil  supérieur  du  commerce, 
l'honorable  M.  Chesnelong,  qui  fît  un  très- re- 
marquable rapport  sur  l'ensemble  des  propo- 
sitions du  conseil,  disait  :  Nous  supprimons, 
—  car  le  conseil  supérieur  avait  voté  cette  sup- 
pression, —  nous  supprimons  l'impôt  snr  les 
matières  premières,  impôt  qui  devait  donner 
93  millions,  mais  nous  ne  pouvons  pas  sap- 
primer  cette  ressom^  sans  la  remplacer  par 
quelque  chose,  par  une  ressource-ans/of^w, 
c'est-à-dire  en  demandant  le  remplacement 
des  93  millions  à  ceux  qui  auraient  dû  les 
supporter. 

Alors,  messieurs,  on  formula  un  autre 
système.  On  dit  :  on  n'a  pas  pu  réussir  pour  les 
matières  premières;  on  n'a  pas  pu  réussir  pour 
le  chiffre  des  affaires,  pas  plus  que  pour  le 
timbre  proportionnel  sur  les  factures,  qui  avait 
été  discuté  et  repoussé  par  TAssemblée,  adres- 
sons-nous aux  matières  fabriquées;  la  ma- 
tière fabriquée  supportera  l'impôt  au  mo- 
ment où  elle  entre  dans,  la  consommation  ; 
le  fabricant  ne  fera'qu'une  avance  très-mo- 
mentanée, puisque  le  consommateur  lui  en 
fera  le  rcmtmursement  presque  aussitôt  ;  peut- 
être  éviterons-nous  ainsi  les  difficultés  et  les 
plaintes  qui  jasqu'ici  ont  arrêté  les  pouvoirs 
publics. 

Ce  fut  encore  une  illu'sion.  L'Impôt  sur  les 
matières  fabriquées,  reconnu  très  juste  par  le 
conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'indus- 
•  trie,  était  très-jusle  en  effet;  mais  on  n'avait 
pas,  comme  i'ni  eu  l'honneur  de  le  dire  à  l'As- 
semblée, suffisamment  tenu  compt?  que  plus 
on  s'approche  do  la  ihatière  première,  plus  la 
perception  est  simple,  facileetsûre.et  que  plus, 
au  contraire,  on  descend  vers  la  matière  fa- 
briquée, plus  la  ^rveillance,  plus  la  perception, 
plus  le  contrôle  sont  difficiles,  incertains,  coù' 
leur.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  I  très-bien  I) 
'  Et  c  est  en  effet  ce  qui  est  arrivé.  Le  conseil 
supérieur  du  commerce,  après  avoir  voté  le 
principe  de  ces  impôts,  dit  :  Il  faut  maintenant 
s'en  rapporter  à  l'administration  des  finances 
pour  mettre  en  œuvre  toutes  ces  propositions. 

Il  est  bien  évident  que  je  ne  me  sentais  pas 
assez  fort  pour  foire  tout  seul  cet  examen. 
Comme  je  cherchais  très-sincèrement  le  moyen 
d'aboutir,  je  composai  au  ministère  des  fioan- 
CM  un  conseil  supérieur  des  finances  dans  le- 
qiul  j'appelai  tous  les  hommes  qui  me  parais- 
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saient  le  plus  propres  à  donner  d'utiles  indica- 
tions surtout  quant  au  point  qui  restait  à  dé- 
battre, c'est-à-dire  sur  le  mode  d'application. 

Ce  conseil  a  tenuun  grand  nombre  d!e  séances 
lia  examiné,  article  par  article,  les' impôts 
proposés.  Sur  presque  tous  11  a  reconnu 
qu'une  grande  difficulté  d'application  existerait 
et  qu'une  grande  incertitude  planerait  sur  la 
pei'ception  i  l'endroit  du  proctuit.  Mais  sur  le 
principal  de  fous,  c'est-i-aire  l'impôt  des  tis- 
sus, qui  devait  fournir  à  loi  seul  une  reasonn» 
de  60  millions,  te  conseil  supérieur  des  finances, 
après  de  longues  discussions  et  de  laborieuses 
recherches,  déclara  que  si  l'application  n'en 
était  pas  matériellement  impoasihie,  elle  était 
hérissée  d'un  nombre  considérable  de  difficul- 
tés, que  la  percepLion  coûterait  des  sommes 
très- importantes,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il 
ne  fallait  attendre  aucun  produit  pour  l'année 
1874,  ni  guère  pour  l'année  1875. 

Cela,  messieurs,  me  suffit.  Il  est  évident  que 
ce  que  nous  cherchions,  c'était  des  ressources 
pour  1874  et  que,  du  noment  que  cet  impôt 
ne  pouvait  pas  nous  en  donner,  il  ne  rempua- 
sait  pas  notre  but.  Par  conséquent,  le  conseil 
supérieur  des  finances,  aprèfC  avoir  constaté, 
dans  des  procès  verbaux  régulièrement  tenus, 
les  différentes  difficultés  que  présentaient  l'as- 
siette et  la  perception  de  cet  impôt,  l'ajonma. 

Fallait-il  se  oéclarer  battu  définitivement? 
Certes,  on  aurait  pu  abandonner  cette  sorte 
de  bataille.  On  avait  échoué  pour  l'impôt  sur 
les  matières-première?,  on  avait  échoué  pour 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  on  avait  échoué 
pour  le  timbre  des  factures;  on  venait  d'échouer 
encore  pour  l'impôt  snr  les  matières  fabriquées. 
Tallait-il  dire  :  Par  suite  de^  di^cultés  d'ap- 
pHcationque  nous  rencontrerons,  tous  cea.îm- 
pôts  sont  repoussés  et  par  conséquent,  nous 
exemptons  delinitlvement  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  la  somme  qu'ils  avaient  si  bénévo- 
lement offerte,  nous  allons  chercher  à  faire 
supporter,  par  d'autres  contribuables,  la  part 

3ui  devait  être  payée  par  le  commerce  et  Pin- 
ustrie? 

Il  eût  été  honteux  de  prendre  nne  semblable 
décision.  ^ 

Ceriainement  de  grandes  difficoltéB  se  pré- 
sentaient ;  il  fallait  les  surmonter  ;  aussi  nous 
nous  sommes  mis  résolûment  &  la  recherche 
d'autres  impôts  qui  pourraient .  nous  donner  la 
somme  désirée  sans  avoir  les  inconvénients  de 
ceux  qui  avaient  éi&  éoirtés.  C'est  là  le  pro- 
blème que,  pour  ma  part,  je  me  suis  proposé. 

Je  me  suis  dit  :  Voyons,  c!ierchoos  un  sys- 
tème qui  frappo  tout  le  monde,  mais  légère- 
ment,'qui  nous  donne  en  même  temps  la  som- 
me dont  nous  avons  besoin,  et  qui  n'ait  &  re- 
douter  aucune  des  objections  qui  ont  ûùt  re- 
pousser les  autres. 

Eh  biea,  je  l'avoue  fraachement,  j'ai  cm 
trouver  la  solution  de  ce  problèmè  passable- 
ment difficile  dans  l'impôt  sur  le  timbre  des 
effets  de  commerce  et  l'impôt  sur  la  petite  vi- 
tesse ;  non  pas  pour  obtenir  la  totalité  de  la 
somme  que  nOns  chercbions,  mais  pour  nous 

r curer  la  part  qu'il  nous  paraissait  juste 
faire  supporter  par  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, car,  je  le  répète,  ces  deux  Impôts 
ne  donnent  que  38  millions  et  II  en  flulait 
149.  Nous  avons  demandé  cette  somme  surtout 
BOX  objets  de  consommation,  noos  avons  nmis 


Digitized  by  Google 


390 


ANNALES  DM  L'^SSptQI^  NATIONALË 


ragricaltiire  à  conlribuUon,  nous  avons  aug- 
menté d'un  demi-décime  les  objets  qui  payaient 
déjà  an  décime,  de  manière  à  étendre  Timpôl 
sur  ta  plus  grande  surface  possible  de  matières 
ifliposees.  Mais,  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie, nous  nous  sommes  arrêtés  à  ces  deux  im- 
pôts, et  je  Crois  véritablement  que  non-sealo- 
ment  ils  n'ont  aucun  des  inconvénients  que 
présentaient  tes  aatres,  mais  qu'ils  ont  même 
des  avantages  comparatifs  irès-notables. 

Que  s'étaient  proposé  l'honorable  M.  Thiers, 
M.  Lucien  Brun  et  ses  amis?  Que  s'était  pro- 
posé le  conseil  supérieur  du  commercer  Ils 
rataient  proposé  de  ne  frapper  ancone  indus- 
trie en  particulier,  de  les  atteindre  toutes, 
d'état  an  profond  sentiment  de  jasticc  qqi 
avait  déterminé  ces  projets.  Ne  frapper  ç|ue 
quelques-ans,  je  ne  saurais  trop  le  redire, 
^est  faire  payer  par  eux  ta  part  que  les  autres 
devraient  sapporter.  On  s'est  surtout  étudié  à 
éviter  ce  grave  inconvénient. 

Il  a  donc  fallu  chercher  dans  les  différents 
modes  d'impôts  quelque  chose  |ui  fût  commun 
a  toutes  les  industries,  qui  s'étendit  à  toutes  et 
à  tous  Les  genres  de  commerce,  qui  ne  fît 
d'exception  pour  aucun. 

Eh  oien,  messieurs,  le  timbre  des  effets  de 
commerce,  c'est  Tinatrument  commun  de  toutes 
les  transactions  industrielles  ou  commerciales; 
pas  une  ne  peut  y  échapper.  Par  conséquent, 
en  frappant  d'un  droit  de  timbre  tes  effets 
4e  commerce»  noas  réalisions  ce  qae  s'étaient 
proposé  les  aiîteors  des  projets  antérieurs, 
e'est-ji-dire  d'atteindre  toat  le  monde  éqaita- 
blement,  proportionnellement. 

Il  en  est  de  même  pour  l'impôt  sur  Ir^s  trans- 
ports &  petite  yilesse.  Quelle  est  l'industrie  qui 
peut  se  passer  des  transport»?  quel  est  le  com- 
merce qui  peut  s'en  passer?  quelle  est  l'agri- 
cnlturo  qui  peut  s^en  passer?  Toat  le  monde 
est  oblige  de  recourir  à  l'emploi  de  ce  moyen. 
Par  conséquent,  en  choisissant  ce  point  poar 
y  faire  porter  une  taie  légère,  on  avait  la  certi- 
tude d'atteindre  à  la  fois  tout  le  monde  équi- 
tablement  et  modérément. 

C'est  là,  messieurs,  cequi  nous  a  fait  donner 
la  préférence  à  ces  deux  impôts;  c'est  que 
non  seulement  ils  somt  équitables  j^ar  eux- 
mêmes  en  ce  qu'ils  frappent  les  contribuables 
qai  n'étaient  ^  encore  frappés,  qui  s'étaient 
eux-mêmes  oDerts,  mais  encore  en  ce  qu'ils  ne 
Ibnt  aucune  distinctÏQn  parmi  eux,  en  ce  qu'ils 
demandent  à  chacun  sa  part  légitime,  pois- 
qu'ils  s'étendent  proportionnellement  i  l'usage 
qB*ils  font  des  nujyens  imposés. 

J'ai  dit,  messieurs,  que  nous  avions,  par  là, 
cru  atteindre  au  moins  le  but  capital,  le  but 
principal  qq'on  8*éiait  proposé  dans  les  projets 
intérieurs,  mais  qu'en  outre  le  système  que 
nous  prétentions  n'avait  aucun  des  inconvé- 
nients qui  4vaiçnt  fait  repousser  les  autres. 
Pea  èa  mots  syffixont  poar  le  démontrer  à 
l'Assemblée. 

L'impôt  sur  les  matières  premières  avait  l'a- 
vantage d'être  général  et,  par  coméanent, 
équitable;  mais  il  rencontrait  lett  traités  de 
commerce,  en  raison  desquels  il  était  repoussé. 
Notre  impôt  a  le  mérite  u'être  également  géné- 
ral, et  n'a  pas  l'inconvénient  d'être  en  opposi- 
tion avec  lès  traité  da  commerce. 

L*impôt  sor  les  transactions  avait  encora 
ffmuâ^  et  1«  mérite,  ta  point  de  vu  de  la 


mstice,  d'être  général,  de  frapper  toutes  les 
industries,  tous  les  genres  de  commerce,  cha- 
cun proportionnellement  &  ses  affaires  ;  mais 
il  éiait  repoussé,  parce  qn'il  exigeait  des  dé- 
clarations et  une  sone^'inquisitiDn. 

L'impôt  sur  la  petite  vitesse  a  le  même 
avantage  d'être  général  ;  mais  il  n'exige  ni  in- 
quisition, ni  déclarations. 

L'impôt  sur  les  mat  èr^s  fabriquées  avait 
aussi  l'avantage  de  frapper  tout  le  commerce 
et  toute  l'industrie;  mais  il  avait  l'inconvé- 
nient que  l'honorable  M.  Pouyer  Queriter  a 
fait  ressortir  avec  beaucoup  de  force  et  de  vé- 
rité dans  le  conseil  supérieur  du  commerce, 
d'être  véritablement  par  lui-même  A  peu  près 
inapplicable,  et  le  conseil  supérieur  de»  flnan- 
ces  a  été  de  l'avis  de  l'honorable  H.  Pouyer- 
Quertier.  Pourquoi?  Parce  qu'il  follùt  un 
exercice  général,  un  exercice  permanent,  parce 
qu'il  fallait  soumettre  à  l'impôt  des  variétés 
inQnie>  d'espèces  de  matières  imposables; 
parce  qu'il  fallait  être  !à  à  chaque  mètre  d'é- 
toffe qui  se  fabriquait,  à  chaque  mètre  de  ru- 
ban, ou  à  ta  Fabrication  de  toute  espèce  d'au- 
tres tissus;  il  fallait  que  la  régie  fut  toujours 
pré.-ente  :  c'était  insupportable  à  la  fois  et 
pour  les  agents  du  fisc  et'  pour  les  contri- 
ouab'es. 

Du  reste,  cela  s'est  bien  tu.  Est-ce  que  ja- 
mais aucun  impôt  a  suscité  des  réclamations 
aussi  vives  que  l'impôt  proposé  sur  les  tissus? 
Est-ce  que  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
nous  .n  avops  pas  tu  arriver  les  chambres  de 
commerce  ;  est-ce  que  les  brochures,  les  récla- 
mations sous  to..le  espéca  de  formes  ne  se 
sont  pas  produites;  est-ce aue  la  presse  et  loas 
les  organes  de  la  publicité  n'ont  pas  réclamé 
contre  cet  impôt,  qu'on  qualifiait  de  vexatoire, 
d'inquisitorial  et  (fimpos^ibte,  et  qu'on  repré- 
sentait comme  destine  à  luer  Tindustriet 

Eh  bien,  l'impôt  sur  la  petite  litesse  et  l'im- 
pôt sur  le  timbre  des  elîeis  de  commerce  ont  le 
mè'ne  avantage  qu'avait  celui-là,  c'est-à-dire 
de  s'éien<lre  sur  tout  le  momie,  mais  ils  n'ont 
pas  te  même  inconvénient;  car  il  ne  fout  ni 
exercice,  ni  surveillance,  ni  inquisition,  ni  aa- 
cun  appareil  blessant  pour  l'industrie. 

De  plu^,  les  autres  impôts  avaient  l'incon- 
vénient d'être  incertains  dans  leur  produit  et 
d'être  fort  coûteux  impôts  dont  je  parle 
sont  certains  dans,  leur  pro  iuit  et  ne  coûteront 
pas  un  centime  à  l'Etat,  car  toute  somme  qui 
sortira  de  la  main  du  contribuable,  —  et  le 
contribuable  ici  ce  sera  la  compagnie,  —  en- 
Irera  en  entier  dans  les  mains  de  TEtat,  sans 
qu'aucun  interm<>diaire  en  retienne  aucune 
parcelle,  ce  qui  est  un  grand  avantagé  pour 
l'impôt.  Ainsi,  lorsque  fai  proposé  d'établir 
ces  deux  impôts  gént^raux.  je  n'ai  pas  suivi 
une  inspiration  qui  me  fût  K^pro,  j'ai  voulu 

Généraliser  le  principe  que  l'hunuiable  M. 
ùiers  s'était  propose  par  l'impôt  des  matiè- 
res premières,  que  la  commission  de  187*2  s'é- 
tait proposé  par  l'impôt  du  chiffre  des  affaires, 
qu'on  s  était  propof>c  par  l'impôt  proportioanel 
sur  les  factures,  c'est-à-dite  d'atteindre  équi- 
tablement  tout  le  monde.  Voilà  les  motifs  pour 
lesquels  j'ai  cru  devoir  donner  la  préférence  à 
ces  impôts. 

Mais,  dit-on,  ils  ont  bien  des  inconvénients, 
et  j'ai  lâché  de  résumer  en  quelques  points 
tontes  le»  objections  dont  ils  ont  été  l'oEjet, 
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PartiCDlièrement  pour  l'impôt  sur  la  petite 
vitesse,  un  a  dit  :  cet  impôt  est  lourd;  cet  im- 
pôt gônara  le  commerce,  i!  le  paralysera.  Voua 
êtes  an  mauvais  économiste,  car  tous  ne  sa- 
ves  pas  quelles  sont  les  sonrces  de  la  richesse, 
TOUS  allez  les  tarir  ! 

Voilà  ce  qu'on  a  dit. 

Eh  bien,  à  mes  yeux,  ce  ihoyen  est  un  peu 
usé,  attendu  que  tous  n'avez  jusqu'ici  établi 
aucun  impôt  duquel  on  n'ait  dit  à  peu  près  la 
même  chose. 

Quand  vous  avez  augdienté  l'Impôt  slir  la 
grande  vitesÉ:e,  on  a  fait  valoir  aussi  qu'une 
grande  quantité  de  marchandises  circiilaient 

Far  cette  voie,  et  que  vous  alliez-  paralyser 
essor  de  l'indostrie,  que  les  voyagea  sfraient 
diminués,  que  leâ  recettes  des  chemins  de  fer 
seraient  réduites.  Eh  bien,  messieurs,  ces  pré- 
dictions nrt  se  iiont  pas  réalisées. 

Quand  il  s'est  agi  de  l'impôt  sur  les  valëur» 
mobilières  que  j'ai  eu  l'hontipur  de  venir  dé- 
fendre devant  vous  avpc  conviction,  et  que  vous 
avpz  adopté,  qu'est-ce  qu'on  n'a  pas  dit  à  ce 
momertt  î  Mais  ne  voyez-vous  pâs  que  Paris 
est  le  urand  marché  des  capitaux,  que  toutes 
les  alTaires  y  afQueent!  Vous  voul^  décapita- 
liser E^ris  ^u  point  de  vue  du  crédit  1  U'est 
inneosé  I  Ne  faites  pas  cela  :  Paris  sera  déserté, 
lorsqu'on  verra  que  ces  valeurs  seront  «sou- 
mises à  un  impôt. 

On  ajoutait  :  cet  impôt  ne  vous  donnera 
rien.  Vous  croyez  qu'il  produira  18  millions; 
vous  n'en  retirerez  pas  6  millions  1  Vuus-allez 
faire  un  mal  immense  pour  un  petit  proSt! 
Voilà  ce  qu'on  nous  repondait. 
J'avais  déjà  entendu  exaciément  la  môme 
objection  en  1857,  lorsque  j'avais  pris  l'initia- 
tive de  proposer  un  droit  sur  les  transactions 
des  valeurs  mobilières.  A  cotte  (époque  là  on 
disait  auï'si  :  voua  lufz  la  Bourse,  vous  n'êtes 
pas  un  homme  de  crédit,  voas.  n'entendez  rien 
à  la  Bourse  ! 

Kh  bien,  messieurs,  l'impôt  fut  voté  et  c'est 
justement  de  ce  moment-là  que  data  et  que 
prit  son  point  de  départ  le  grand,  l'immense 
développement  des  affaires  dont  le  pays  a  été 
le  témoin.  (Mouvement.)  Par  conséquent^  cela 
n'avait  rieo  arrêté. 

J'étais  convnincu,  messieura,  aùe  l'impôt 
sur  tes  valeurs  mobilières,  l'impôt  airect  qu  on 
proposait,  de  3  p.  100  fr.,  ne  produirait  pas 
davantage  les  malheurs  prédits.  Est-ce  que*je 
m'étais  trompf'  ?  Est-ce  qu'on  a  vu  une  pertur- 
bation quelconque  le  manifestera  la  Bourse  et 
dans  la  négociation  des  valeurs,  depuis  que 
cet  impôt  existe?  Est-ce  qu'il  y  a  jamais  eu  un 
impôt,  je  dois  le  dire,  plus  facilement  sup- 
porté? Quant  ^mo\,  je  reçois  tou.s  les  jours  des 
plaintes  sur  l^tablish^ement  des  impôts,  j'en  ai 
reçu  déjà  d  ■  bien  vives  à  l'endroit  de  l'impôt 
sur  les  savons,  mais  jamais  je  n'ai  reçu  aucune 
espèce  du  plainte  â  l'endroit  de  î'im|>ôt  sur  les 
valeurs  mobilières.^ 

Quant  au  produit,  qu'on  disait  devoir  n'être 
que  de  peu  d'importance,  tout  au  plus  de  10 
millions,  nons  estimions  que  nous  en  au- 
rions 18  ;  nous  en  avons  eu  Z  l  I  ^Sensation.) 

Ainsi,  messieurs,  il  ne  faut  pas  s'etT:ayer  de 
ces  prédictions  pessimistes,  qui  se  produisent 
chaque  fois  qu'on  veut  établir  nn  impôt  nou- 
veau. Il  est  évident  que  personne  n'accepte  avec 
agrément  un  impôt  nouveau,  personne;  de 


sorte  que,  au  lieu  de  chercher  des  raisons  de 
le  justifier,  tous  les  esprits  s'appliquent  à  trou- 
ver des  motifs  de  le  combattre. 

Cela,  messieurs,  peut  faire  de  l'effet,  car, 
lorsqu'un  grand  nombre  de  réclamations  é'é- 
lèvent.  les  esprits  les  plus  solides  peuvent  en 
être  un  peu  troublés;  mais,  au  fond,  stsyei 
convaincus  que  l'événement  ne  répond  pas  le 
moins  du  monde  à  ces  pressentiments. 

D'ailleurs,  messieurs,  vous  êtes  en  prêsende 
de  deux  systèmes  ;  l'un  de  ces  systèmes,  con- 
siste à  ne  demander  au  commerce  et  &  l*in- 
dustrie  aucun  nouveau  sàcr  fice. 

On  I  il  est  bien  évidentque,  dans  ce  système, 
vous  n'avez  à  redouter  aucune  ef^pèce  de  récla- 
mation. Si  l'on  trouvait  uu  impôt  qui  rie  por^ 
tàt  sur  rien,  qui  ne  frappât  persunne,  évioem- 
ment  c'est  celui-là  dont  tout  le  monde  vou- 
drait.'(On  rit.) 

M.  Fourcand.  Le  commerce  et  Tindustrle 
ne  méritent  pas  ce  reproche  :  ils  sont  tout 
prôts  à  payer  equitablement  leur  parti 

M.  Deseilllsny,  ministre  d«  fagricuUute  et 
du  commerce.  Mais  on  ne  leur  fiait  pas  de  re- 
proches I 

H.  le  ministre'deB  ûnances.  Je  n'adresso 
aucun  reproche  aii  commerce  ni  à  l'industrie. 
Seulement,  je  veux  dire,  ce  que  je  crois  jùstë, 
qu'ils  doivent  leur  part  aâns  les  caiirges  publi- 
ques... (Marques  d'approbation  à  îlrottâ  et.Im 
centre),  et  j'indique  le  moyeu  qui,pôiâïr  ei^>  ,w 
le  plus  doux  de  supporter  ces  chargés.       ' .  ' 

Jo  dis  le  plus  doux,  h  ceci  m'amène  pféél- 
sément  à  présenter  une  ohservHtion  à  l'Assem- 
blée. Du  moment  où  il  sera  reconnu  par  vouâ, 
comme  le  reconnaît  l'honorable  député  qui 
m'mierrompait  tout  à  l'heure,  que  l'mdustrie 
et  le  commerce  doivent  et  veulent  payer  leur 

San,  je  délie  de  trouver  pour  eux  un  moyen 
e  s'acquitter  plus  doux.,  plus  léger,  moins 
vexatoire  et  plus  certain  dans  ses  rêsaltate 
que  celui  que  j'indique. 

A  droite  et  au  centre.  Uni  <  —  Voué  avez  rai- 
son ! 

H.  le  ministre.  Le  dé&  que  je  porte  est 

peut-être  un  peu  hardi. , - 

A  droite  et  au  centre.  Nonl  nonl 

M.  le  ministre.  ...mais  j'attends  que  l'ho- 
noralile  M.  Fourcand  me  démontre  comment 
on  pourrait  atteindre  plus  légèrement  le  com- 
merce et  l'industrie. 

M.  Fourcand.  Je  demande  la  parole .' 

M.  le  ministre.  Ne  noiis  laissons  donc  pu 
elTniyer  par  des  monstres  imaginaires. 

Je  dis  I  imaginaires  >,  et  je  crois  avoir  rai- 
son. En  voulez-vous  la  preuve? 

J'ai  tenu  à  \ae  rendre  compte  de  quel  poids 
si  terrible  pèserait  notre  nouvel  impôt  sur  les 
deux  objets  les  plus  précieux,  l'un  a  l'àlimen- 
tation  de  t'homme,  1  autre  à  l' alimentation  de 
l'industrie,  le  blé  et  le  charbon.  Combien 
croyez-vous  qu'un  hectolitre  de  blé  venant  de 
Marseille  à  Paris,  —  trajet  le  plus  long,  — 
supportera  avec  notre  impôt?  12  centimes. 
Voilà  donc  cet  impôt  écrasant!  Il  pèsera  de  13 
ceniimês  sur  un  hectolitre  de  ble  venant  de 
Marseille  à  Paris. 

Savez-vous  combien  supportera  avec  notre 
impôt  une  tonne  de  charbon  venant  d'un  des 

Joints  les  plus  éloignés  de  la  frontière  belget 
7  centimes. 

Ainsi,  voilà  une  matière  nécessaire,  je  le 
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reconnais  parfaitement  bien,  indispensable  à 
Pinduslrie  :  elle  supportera  37  centimes  par 
tonne.  Eh  bien,  les  prix  de  cette  matière,  par 
le  simple  fait  des  fluctuations  du  commerce, 
orient,  —  et  sans  que  le  commerce  et  l'in* 
dustrie  voient  leur  mouvement  s'arrêter,  — 
de  iO,  15  fr.  et  môme  davant^.  Gomment 
donc  le  commerce  et  l'industrie  seraient-ils 
tout  I  coup  perdus,  parce  qu'une  Bomme  de 
37  centimes  serait  ajoutée  au  prix  de  la 
honiUe  T  Cela  ne  me  parait  véritablement  pas 

sérieux.  «...     .  „ 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien  I  —  Vous 

avez  raison! 

M.  le  ministre.  Je  dis  que  les  deux  impôts 
qui  ont  été  l'objet  de  si  vives  critiques, —  étant 
admis  que  l'industrie  et  le  commerce  doivent 
payer  leur  contingent,  —  sont  les  plus  doux 

Sour  eux  et  les  plus  proGtables  pour  le  Trésor, 
oubte  condition  qui  n'est  pas  i  dédaigner. 
(Assentiment  à  droite  et  an  centre.)  ' 

Hais,  enfin,  oui,  je  le  reconnais,  ces  deux 
impôts  ont  des  inconvénients  ;  —  tous  les  im- 
pôts en  ont,  c'est  certain,  et  il  vaudrait  mieux 
posséder  des  ressonrces  qui  nous  dispenseraient 
de  recht  rcher  de  noaveanx  impôts  ;  —  il  reste 
à  examiner  si  les  impôts  que  propose  la  com- 
misnoa  sont  [parfaits  f 

Quelqtus  membres  à  droite.  Voilà  la  question  1 
M.  le  lAinistre.  La  coinmission  n'a  pas, 
certainement,  une  telle  prétentioa  pour  ses 
impôts.  Je  suis  convaincu  qu'elle  reconnaît, 
elle  aussi,  dans  «a  sagesse  très-éclairéo  et  dans 
ce  bon  vouloir  dont  elle  donne  tant  de  preu- 
ves, que  les  impôts  qu'elle  propose  sont,  à  ses 
yeux,  des  pis-aller,  et  qu'ils  ont  eux-mêmes 
'  des  inconvénients. 

Quelle  est  ta  question  f  CTest  de  savoir  si  les 
impôts  proposés  par  la  commission  valent 
mieux,  ont  moins  d'inconvénients,  sont  plus 
conformes  à  la  justice  que  ceux  que  j'ai  préeen- 
tés  i  l'Assemblée. 

EÛi  bien,  voyons  ces  impôts  proposés  par  la 
commission. 

Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  d'occuper 
si  longtemps  son  attention. . . 

Vois  notnbreuses.  Non  t  non  I  —  Parles  !  » 
Nous  vous  écoutons  I 

Quelques  membres.  Reposez-vons  un  peu, 
monsieur  le  ministre. 

M.  le  mlaistra.  Je  voos  remercie  ;  je  désire 
continuer. 

Voyons  quels  sont  les  impôts  proposés  par 

la  commission. 

Le  premier  que  je  rencontre,  c'est  une  élé- 
vation de  bO  p.  100  sur  les  droits  de  succes- 
sion et  de  donation  en  ligne  dir^ctei 

Est-ce  que  c'est  bien  bon,  cela,? 

Sur  plusieurM  bancs  à  droite  tt  au  centre. 
Non  I  non  I 

K.  Chureyron.  Cest  du  BOdaUsme  tout 
simplement! 

lÉ.  Gaalonde.  Gela  ne  sera  supporté  ni  par 
le  commerce,  ni  par  l'industrie. 
'  M.  le  ministre.  Est-ce  qu'il  est  trés-équi- 
table  de  faire  payer  par  cette  matière  imposa- 
ble la  rançon  au  commerce  et  de  l'industrie? 

A  droite  et  au  centre.  Voilà  la  question.  — 
Très -bien  I  très-bien  1 
M.  le  ministre.  Et  puis,  messieurs,  est-ce 

bien 
respec* 


que,  vraiment,  l'assiette  de  cet  impôt  est  bit 
^oisief  Hais  s'il  y  a  quelque  chose  de  rpspe 


table,  (^est  la  transmission  de  la  propriété  du 
père  aux  enfànts.  (Très-bien  Mres-bïen  i)  Et 
c'est  sur  ce  point  spécial,  ce  point  précis,  que 
vous  faites  porter  la  taxe  proposée. 

Un  membre  au  fimd  de  la  salU.  Cest  l'impôt 
de  Proudbonl 

M.  le  ministre.  Je  dis  que  le  cbcix  de  l'as- 
siette est  malheureux  et  que  l'impôt  est  in- 
'  juste. 

Quelques  voix  à  gauche.  En  ce  cas,  supprimez 
le  droit  actuel  1  —  Il  existe  déjà  un  droit  sur 
les  successions  directes  ! 

A  droite.  Il  ne  faut  pas  l'aggraver! 

M.  le  ministre.  Je  dis  que  l'impôt  est  in- 
juste, d'abord  parce  qu'il  frappe  ceux  qui  ne 
devraient  pas  être  frappés:  il  est  encore  in- 
juste parce  que,  permettez-moi  de  le  dire,  il 
fait  une  sorte  de  double  emploi  avec  une  de 
vos  décisions  toute  récente. 

En  effet,  vons  avez  établi,  l'antre  jour,  un 
droit  d'un  demî-dédme  sur  toutes  les  matières 
déjà  passibles  des  deux  décimes  ;  or,  les  suc- 
cessions sont  au  nombre  de  ces  matières;  tous 
les  avez  donc  déjà  rançonnées,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  et,  par  conséquent,  il 
serait  injuste  d'y  revenir  par  double  emploi. 
[Approbation  à  droite  et  au  centre.) 

La  commission  du  budget  propose,  en  outre, 
d'augmenter,  y  compris  te  décime  et  le  demi- 
décime,  de  22  à  23  fr.  le  droit  qoi  trappe  déjl 
cbaque  hectolitre  d'alcool. 

Je  reconnais,  messieurs  qiie  l'alcool  est  une 
matière  ei^senticllement  imposable,  et  si  je  me 
permets  de  critiquer  la  taxe  proposée  par  la 
commission,  c'est  parce  que  celte  taxe  ne  me 
parait  pas  opportune,  non-seulement  parce  que 
c'est  encore  là  an  produit  agricole  qu'on  frappe 
au  lieu  de  frapper  un  produit  de  l'industrie  or- 
dinaire, mais  parce  que  je  crois  ^u'on  la  soumet 
au  vote  dil*ÂsBemblee  sans  s'être  préalablement 
assuré  de  ce  qu'elle  pourra  produire  d'une 
manière  certaine. 

Eh  bien,  l'alcool  est  déjà  frappé  de  taxes 
lourdes;  Il  paye,  à  l'heure  qu'il  est,  150  francs 
pàr  hectolitre.  Vons  l'avez  chargé  encore,  ces 
jours  derniers,  d'un  nouveau  demi-décime;  il 
a  donc  lui  aussi  largement  payé  sa  contribu- 
tion, et  la  surtaxe  de  23  francs  par  hectolitre 
que  propose  de  lui  infliger  la  commission  me 
parait  tout  à  fait  exorbitante,  pour  le  moment 
au  moins. 

Je  crains  que  la  commission,  en  vous  propo- 
sant cette  surtaxe'de  23  fr.  sur  chaque  necto- 
Ittre  d'alcool,  n'ait  dépassé  la  mesure,  et  qu'elle 
ne  manque  le  but  auquel  elle  tend  en  deman- 
dant à  cette  matière  imposable  an  delà  de  ce 
qu'il  lui  est  possible  de  rendre. 

Un  membre.  En  demandant  trop  à  l'alcool,  on 
excite  à  la  fraude  ! 

M.  le  ministre.  Pour  justiflér  mes  craintes, 
je  puis  vous  citer  un  fait  qoi  me  paraît  bien 
mstructif.  . 

Nous  avons  publié  dernièrement  le  tableau 
des  produits  des  impôts  indirects  pour  l'ann^ 
1873;  on  voit  dans  ce  tableau  que  plusieurs 
impôts  ont  donné  à  peu  près  la  somme  qu^qn 
en  attendait;  mais  on  y  voit  aussi  que  l'impôt 
sur  l'alcool  présente  un  déficit  considérable. 
En  eflet,  les  taxes  dontfst  frappé  l'alcoul  ont 
donné  un  chiffre  inférieur  de  34  millions  à 
ce'ui  qu'on  espérait.  Le  tableau  porte  tl  mil- 
lions, parce  que  les  boissons  sont  comprises 
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d'one  usinière  générale  dans  la  formule;  mois 
l'alcool  a  donne  24  millions  de  moins  qu'on 
espérait  :  le  vin  a  donné  deux  millions  de  plus, 
eoit,  en  balance,  un  mécompte  de  22  millions. 

Gomment  t  volli  nne  matière  qui  vous  crie  : 
J'en  ai  assez!  je  ne  puis  en  supporter  davan- 
tvge  !  je  ne  pais  Yona  donner  même  ce  que 
yaas  demandiez  !  £si*ce  donc  une  raison  pour 
en  exiger  davantage  ? 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien I  très-bien! 

M.  le  mlnistve.  Je  crois  donc,  messienrs, 
que  cet  impût  ne  vaut  pas  mienx  qne  cenx  que 
le  Gouvernement  a  proposés. 

Il  y  a  ensuite  l'impôt  sur  les  viandes  salées. 
Je  n'en  dis  rien;  cela  peut  être  une  ressource 
de  1,200,000  fr.  de  revenu;  je  ne  le  conteste 
pas. 

Il  y  a  encore  la  réduction  de  40  &  20  litres 
sur  la  tolérance  accordée  anx  bonilleon  de 
cru.  Je  n'ai  pas  non  plos,  à  ce  sujet,  d'objec- 
tions h  faire. 

Hais  arrive  un  dernier  impôt,  celui  sur  la 
verrerie.  (Ahl  ah!  i—  Honvements  divers.) 
Cet  imp6t  a  presque  tous  les  défauts  qu'on  a 
reprochés  aax  antres  impôts.  D'abord,  il  exige 
l'exercice,  et  un  exercice  difficile  et  permanent; 
il  exige  dos  frais  considérables  ;  car  cet  exer- 
cice, d'après  les  renseignements  les  plus  précis 
que  j'ai  demandés,  coûterait  1,500,000  fr. 

Il  est  plus  qu'incertain  dans  son  produit.  La 
commission  1  évalue  à  10  mitlions;  tous  les 
renseignements  que  j'ai  pu  prendre  ne  le  por- 
tent qu'à  5  millions,  et  le  conseil  supérieur 
du  commerce  ne  l'évaluait  qu'à  5  millions, 
Voilà  donc  un  impdt  tracassier,  très-lourd  pour 
ces  industries,  qui  produirait  à  peine  5  mil- 
lions et  qui  coûterait  1,500,000  fr.  Est-ce  un 
bon  choix  ?  Certainement  la  commission  ne  l'a 
pas  cru.  Mais,  j'ajoute  que  c'est  un  impOt  sou- 
verainement injuste. 

Et  pourquoi  la  cristallerie  et  la  verrerie  de 
préférence  anz  autres  matières?  (Oui!  oui! 
—  C'est  vrai!)  Pourq^uoi  les  choisissez-vous 
entre  tontes  ?  Pourquoi  ne  pas  imposer  t4Ue 
ou  telle  autre  industrie  donnant  des  valeurs  et 
des  pi^Ûts  plus  ou  moins  considérables  ?  Pour- 
quoi pas  elles,  et  pourquoi  celles-ci?  J^attends 
que  quelqu'un  vienne  justiûer  ici  ta  préférence 
qu'on  a  donnée  à  cette  matière  imposable. 

Savoz-vous  ce  que  l'on  fait,  messieurs  ?  On 
fkit  une  injustice  profonde,  et  je  vais  l'établir 
en  quelques  mots. 

Pour  bien  mesurar  Pétendue  de  celte  injus- 
tice, il  faut  appliquer  à  cette  Industrie  les 
charges  qu'elle  supporterait  au  moyen  de  l'im- 
pôt de  la  petite  vitesse,  et  la  charge  que,  par 
un  privilège  particulier,  on  va  lui  imposer  par 
la  contribution  directe  et  ezceptionneUe  à  la- 
quelle on  veut  la  soumettre. 

Au  moyen  de  la  petite  vitesse,  toutes  les  in- 
dostries payent  leur  part.  lA,  vous  faites  payer 
quatre  fois,  cinq  fois,  six  fois  plus  que  la  part 
qu'elle-devrait  porter,  et  vous  exonérez  les  au- 
tres. Cela  n'est  pas  juste.  (Très-bien!  très- 
bien  !} 

Messieurs,  voici  un  tableau  qui  est  bien 
instructif  : 

Glaces  venant  de  Cirey  à  Paris  :  hnpôt 
qu'elles  supporteraient  par  la  petite  vitesse  au 
quintal,  25  centimes  ;  impôt  qu'on  propose  de 
leur  inffîger,  60  francs.  (Mouvement.) 

&KHAI.BS.  —  T.  XXIX. 


Cristaux,  de  Baccarat  à  Paris  :  transport  25 
centimes;  impôt  proposé,  20  francs. 

Vous  croiriez  pentêtre  que  ceci  ne  s'applique 
qu'à  des  mt^tières  peu  intéressantes,  a  des 
matières  de  luxe,  aux  glaces,  etc.  D'abord  11 
n'esl^  jamais  permis  d  étre  injuste,  même  à 
l'égard  du  luxe;  s'il  a  ses  inconvénients,  il  a 
bien  aussi  quelques  avantages  dans  la  société. 

Véneries  de  l'Est,  impôt  par  la  petite  vi- 
tesse :  20  centimes  ;  impôt  direct  proposé, 
11  fr.  50. 

Les  verres  communs  du  Nord ,  les  verres  de 
vitres  :  impôt  de  petite  vitesse,  5  et  6  centimes  ; 
impôt  proposé.  2  fr,  50. 

Tmez  compte,  si  vous  voulez,  du  transport 
des  éléments  qm  ont  servi  à  la  composition  de 
ces  matières,  multipliez  par  5  le  droit,  et  vous 
verrez  l'énorme  dinérence  qui  subsistera  au 
préjudice  de  cette  industrie. 

Voyons  bien,  messieurs,  ce  que  vous  fiaites; 
rendons-nous  eu  bien  compte. 

Voilà  un  quintal  de  glaces  :  par  la  petite 
vitesse,  il  payerait 25 <:eatime8  multipliés  par5, 
soit  1  fr.  25 ,  et  le  Trésor  n'y  perdrait  rien, 
puisque  tous  les  autres  produits  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture  payeraient  aussi  leur  part  de 
cet  infpôt;  mais  on  exonère  les  autres  et  on 
lui  fait  payer  à  elle  60  fr.  Est-ce  juste,  cela* 
Eet-il  juste  de  choisir,  entre  toutes,  cette  indus- 
trie particulière,  et  de  lui  dire  :  Nous  ne  vou- 
lons pas  taxer- les  autres,  mais  vous  allez  payer 

Sour  elles,  et,  au  lieu  de  25  centimes,  vous 
onnerez  60  francs?  Ëst-ce  juste? 
Non,  messieurs,  je  dis  que  ce  n'est  pas 
juste.  Je  dis  que  cet  impôt  pèche  par  sa  base 
essentielle,  qui  est  l'égauLé  proportionnelle  et 
la  justice  distributtve.  (Noc&reuses  marques 
d'approbation.) 

Je  répète,  messieurs,  que  les  deux  impôts 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  com- 
mission du  budget  et  à  l'Assemblée  avaient  le 
mérite  incontestable  aux  yeux  de  tout  esprit 
équitable  de  s'étendre  sur  tout  le  monde,  le 
mérite  incontestable  d'ôtre  légers  pour  chacun, 
et  le  mérite  non  moins  incontestable  de  n'oc- 
casionner aucun  frais  de  perception,  de  n'exi- 

Ser  aucune  déclaration,  aucun  exercice,  ejt  de 
onner  un  produit  sur  lequel  on  pouvait  d'a- 
vance compter. 

Voilà  ce  que  je  dis.  Eh  bîeh,  jusqu'à  preuve 
contraire,  je  ne  trouve  pas  que  les  impôts 
qu'on  propose  en  r«nplacement  de  ceux<ci 
présentçntles  mômes  avantages,  et,  par  contre, 
je  leur  trouve  un  grave  inconvénient  ;  je  viens 
de  le  dire  à  l'Assemblée. 

Je  huis,  messieurs,  et  je  vous  demande  la 
permission  de  terminer  par  une  observation 
générale  qui  ifl'est  inspirée  par  lel  débats  dont 
je  suis  témoin  et  dans  lesquels  je  suis  obUîffé 
quelquefois  d'être  acteur. 

C'est  que,  généralement,  on  considère  le 
Trésor  comme  un  être  avide  et  cupide,  ne 
cherchant  qu'à  se  grossir  au  détriment  des 
contribuables,  sans  s^inquiéter  des  souffrances 
qu'il  peut  leur  occasionner.  (Mouvement.)  Et 
cette  idée,  malheureusement  trop  répandue, 
explique  un  grand  nombre  des  résistances  dont 
nous  sommes  les  témoins,  et  explique  en 
même  temps  les  efforts  qui  se  font  de  toutes 
parts  pour  lui  payer  le  moins  possible.  Ilsemble 
que  l'on  gagne  fa  somme  qu'on  ne  lai  donne 
pas.  Kh  bien,  messieuTB,  cest  une  erreur  des 
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CbQWUm&Ues,  «mur  contre  laquelle,  pour  ma 
part,  je  ne  eaurait  trep  protester.  Le  Trésor 
n'est  pas  leur  ennemi  ;  le  Trésor  n'est  pas  cet 
être  avide  et  cupide  que  l'on  suf^ose,  ne  cher- 
chant qe'à  s'enrichir  an  détriment  d'aatroi.  Et, 
si  je  me  pennettais  de  rappeler  un  souvAiir  à 
ceux  qui  réustent  à  ces  impôts,  '  Je  leur  n^t- 
aelleimit  i'apologoe  bien  connu,  mais  qui  sera 
Aleraellement  mi  dea  membree  et  de  l'etto- 
nnc.  (RixM  froni^uee  sur  quelques  banes  ft 
gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  1  &  droite  et 
an  eenire.) 

On'croit  que  l'on  fait  ses  afibires,  que  l'on 
fait  un  acte  utile,  bon  en  soi-mdma  quand  on 
M  refuse  de  faire  arriver  au  Trésor  les  sommes 
dont  il  a  besoin.  On  se  trompe,  on  tira  aur  soi; 
car,  messieurs,  si  le  Trésor  est  prospère,  est-ce 
que  tout  le  monde  ne  profite  pas  de  sa  pros- 
périté ?  Eat-ce  que  te  commerce,  l'mdustrie  et 
l'agricnlture  ne  bénéâoient  pas  de  la  prospérité 
du  Trésor  î  Est-ce  que,  lorsque  le  TreEor  souf- 
frOi  lorsqu'il  dépérit»  lorsqu'il  succombe,  le  oom- 
morce,  l'industrie  et  l'agriculture,  tout  ce  qui 
vit  de  confiance,  tout  ce  qui  repose  sur  le  cré- 
dit, Mi-ce  que  tous  ceux  qui  ont  refusé  de  l'a- 
limœter  ne  sont  pas  expesés  à  succomber  avec 
lui  ?  (IMe-bien  !  trèt-laen  I  Bravos  et  ap- 
plaudissements répétés.  —  H.  le  ministre,  de 
retonr  i  nu  banc,  reçoit  de  nombreosee  féliei- 
tationa.  —  La  séaiœe  reste  suspendue  pendant 
quelques  minutes.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Léon 
Say,  qui  la  demande  pour  donner  une  courte 
explication  personnelle. 

M.  Léon  Say.  Je  demanderai  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  m'écouter  pendant  de  trée- 
courts  instants.  Je  n'aurais  joas  pris  la  parole 
en  ce  moment,  si  je  n'y  avais  été»  pour  ainsi 
dire,  ôbliçé  par  quelques  remarques  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Les  orateurs  qui  sont 
inscrits  avant  mot  ont  bien  vouln  m'antoritfer 
à  monter  à  cette  tribane,  parce  que  je  n'ai  qee 
de  très-courtes  observations  à  présenter. 

L'honorable  M.  Magne  vous  a  dit,  tout  â. 
l'heure,  qu'il  lui  semblait  que  la  proposition 
Hiue  j'ù  faite  soulevait  une  oneMion  pr6judt>- 
oeUe,  et  que  cette  question  vevnait  être  vidée 
avant  qu'on  abordât  la  discussion  des  impôts. 
CesC  &  cette  observation  que  je  tondrais  rè- 
pondr©  «n  très-^îen  de  mots. 

Ea  effet,  il*  semble  que  la  question  est  de 
savoirs'il  y  a  lieu  de  voter  68  miHimis,  comme 
le  demande  le  Goavemement,  on  seulement 
15  ou  18  millions,  smnme  qui  serait  suffisante 
si  mon  amendement  était  adopté. 

Mais  je  ferai  remarqcer  à  l'Assemblée  que, 
si  j'ai  placé  t»t  aawndement  à  la  fin  du  projet 
qui  est  on  disci»ion>  c'est  poJr  montrer  que 
je  partage  le  désir. de  M.  te  ministre  des  finan- 
ces de  voter  les  impôts  qu'il  est  possible  d'a- 
dopté)-. Mon  -amenftement  n'est  qu'un  refuge 
dans  te  cas  où  il  nous  serait  împossiûe  de 
trouver  de  bons  impôts.  (Rumeurs  diverses.) 

Sa  eflfet,  je  ne  cherche  pas  à  savoir  si  noos 
devMiB  voter  6S  millions  d'impôts,  mais  si 
BOOs  trouverons  i  voter  69  millions  d'impôts 
OODços  de  mani^  &  ne  ^  apporter  de  trou- 
ble dans  les  aifoires  de  notre  pays.  (Hëclama- 
tiens  à  droite.  —  Approbation  &^che.) 

Je  ne  veux  pas  défendre  ici,  contre  tes  atta- 
^[WB  inossitntes  de  M.  le  ministre  des  finan- 
im,  i»  eoau&erae  et  iIndastHe}  d'autKsque 


moi  s'en  chargeront.  Maie  je  ne  puis  m'empô- 
cher  de  penser  combien  il  est  désirable  de  vo^ 
le  commerce  et  l'industrie  se  développer  plus 
qu'il  ne  l'ont  fait  jusqit'ioi... 

M.  le  ministre  nés  floanoes.  Il  ftot  de 
l'argent  pour  cela! 

M.  JAaa  SMiy.  Nous  avons  nn  intérêt 
jpvissant  i  ne  pas  entraver  les  affaires.  Si  nms 
avons  voté  de^  imctots  qui  pèsent  déjà  lourde* 
ment  sur  les  aHaires  de  notre  pays  et  qui  in- 
flttousnt  défavorablement  k' situation  géné- 
rate,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  voter 
d'autres  aujourd'hui  ;  et  je  ne  saurais  admettre 
le  raisonnement  que  Élisait  tout  à  l'heure  M. 
te  ministre  des  fluanoas,  qu'il  fiallait  continuer 
&  voter  des  impôts  mauvais  parce  que  nous 
avons  commencé  par  en  voter  qui  n'étaient 
pas  hojjis.  (Réclamations  à  droite.  —  Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs  du  côté  g4Q£he.j 

H.  le  miniatre  des  finanoes.  Je  nV.  ja- 
mais dit  cela  ! 

M-  I*éon  S^.  J'ai  dit,  iaxi&  l'exposé  des 
motifs  du  bu^et  de  1874  que  l'impôt  sur  les 
matières  premières  serait  un  impôt  difficile  i 
remplacer,  et  je  crois  que  l'événement  a  prou- 
vé que  j'avais  raison»  (Interruptions  à  droite.) 

Je  sais  parfaitement  que  ie  suis  en  désaccord 
sur  cette  question  avec  M.  le  nunistre  des 
finances,  pnisqn'îl  approuve  le  principe  de 
Timpéi  BTU  les  matières  premières  et  que  je  ne 
l'approuve  pas,  et  puisqu^il  donne  uns  son 
exposé  et  dans  son  rapport  ad  Président  de  U 
RépubUque  cette  raison  pour  ne  pas  voter 
l'impôt  sur  les  matières  premières,  qvfi  la 
France  n'est  pas  libre  et  qu'il  se  réserve  de 
nous  le  proposer  anssitét  qu'il  aura  la  liberté 
de  te  faire... 

M.  le  ninlotre  des  flnsiBon.  Je  n^oî  pas 
dit  cela! 

M.  Léon  Say.  Je  cite  vos  paroles  à  propos 
des  impôts  de  remplacement  de  l'impôt  sur  tes 
matières  premières,  impôts  de  remplacement 
à  voter  ■  jusqu'au  moment  où  la  France  ren- 
due à  la  liberté  par  l'expiration  des  traités  de 
commerce  pourra,  si  elle  te  juge  convenable, 
adopter  d'autres  Impôts.  > 

Ptusêfurs  membres  à  ârotte.  Eh  bien? 

M.  X>éoa  Say.  11  indique  par  là  qu'il  n'at- 
tend que  le  moment...  (Exclamations  à  drcùte) 
oiï  la  France  aura  repris  sa  liberté  d'action 
pour  proposer,  si  elte  .te  juge  convenable,... 
[Ah  I  ah  !),  non  pas,  messieurs,  si  lui  te 
juge  convenable,  si  l'Assemblée  le  ju^ 
convenable, 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  cet  im- 
pôt est  difficile  a  remplacer,  et  j  en  vois  la 
preuve  dans  ce  fait  qu'on  ne  peut  pas  se  mettre 
d'accord  et  que  M.  le  ministre  des  finances  se 
trouve  séparé  do  la  commission  du  budget  par 
un  écart  ae  39  millions  de  francs,  chiffre  exac- 
tement égal,  je  le  fais  remarquer  en  passant,  à 
celui  (le  la  perception  que  j'avais  proposée  sut 
la  contribution  foncière  pour  te  budget  del874. 
(Très-hien  1  très-bien  I  à  gauche.)  ' 

Mais  comme  je  ne  dois  pas  entrer  dans  ta 
discussion  générale  du  budget,  ainsi  qne.me  le 
faisait  observer  l'honorable  président  de  i'As- 
eemblée,  je  me  bornerai  à  repondre  à  une  cri- 
tique de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  nous  a  dît  que  les  nouv^nx 
emprunts  nous  chargeaient  de  207  mlUloos 
par  an  et  que  la  question  était  de  savoir  ri 
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TOUS  feHai  Ikee  à  ces  307  mlllîani  par  des 
impôts  on  par  un  emprant. 

Ce  n'est  pas  moi  (]ai  ai  posé  la  question 
ainsi,  car  je  n'ai  jamais  proposé  de  remplacer 
par  un  emprunt  les  impôts  qui  seraient  néces- 
salrPB  pour  payer  les  intérêts  de  ces  emprunts, 
les  207  millions  en  quesiion.  La  difficulté 
porte  non  pas  snr  les  z07  million»  d'intérêts 
des  emprunts  etTectués,  mais  sur  les  209  mil- 
lions qu'il  y  a  lieu  dé  payer  à  la  Banque  do 
France  pour  intérêt  et  amortissement.  (Excla- 
mations à  droite.  —  Assentiment  à  gauche.) 

De  1&  cette  eonséqaenoe  quo  vous  établissai 
des  impôts  pour  faire  an  amortisiement  de 
200  millions  par  an. . . 

M.  Mettetal.  C'est  une  dette  I 

MrZtéon  8ay.  ...  et  que,  si  vous  ne  fiùsiez 
pas  va  amortissement  de  200  millions  par  an» 
vous  n'aariei  pas  besoin  de  œs  impôts. 

M.  OaBlimde.  Si  on  ne  payait  pas  ses 
dettes  ! 

M.  Léon  8«y.  Jfl  serais  très-étonné  que 
nous  ne  soyons  pas  (^'accord  snr  ce  point. 

Un  rmmhre  à  droite.  Vous  violez  le  con- 
trat [ 

M.  Léon  Bay.  La  question  est  donc  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  di- 
minuer de  200  millions  notre  dette,  sans  dn 
reste  violer  le  contrat  ;  car  mon  IxHiorable  in>- 
terrupteur  n'a  probablement  pas  lu  mon  ameo> 
dément. 

La  question,  je  le  répète,  est  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  on  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  un  amor> 
tisiement'de  200  millions  cette  année.  Quant 
à  la  question  de  savoir  si  vons  vontes  rembour- 
sé la  Banque,  vous  avez  voté  ce  crédit,  je  l'ai 
voté  avec  vous.  La  question  n'est  donc  pas  de 
savoir  si  l'on  respectera  on  si  l'on  ne  respec- 
tera pas  le  «entrât.  J'ai  toujours  dit  que  le  con- 
trat devait  être  respecté  et  que  si  on  pouvait 
remboarser  à  ta  Banque  plus  vite,  cela  ferait 
bien  mieux  les  afi'aires  du  pays.  ' 

Je  demande  seulement  s  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  une  conversion  pour  une  somme  de  âO 
ou  de  38  millions  de  francs  ;  s'il  n'y  a  pas  lieu 
de  convertir  une  dette  qui  a  telle  fwme  en 
nne  dette-qui  a  telte^antre  forme.  . 

Je  ne  doute  pas  qne  H.  le  ministre  des  finan* 
ces  ne  vous  apporte  un  jour  un  projet  de  con- 
version de  l'emprunt  Morgan  ;  ce  jour-là,  vous 
aurez  à  rembourser  300  millions  à  quelqu'un. 

Mais,  par  contre,  vous  emprunterei200  mil- 
lions à  d'autres  personnes.  Vous  ferei  une 
opération  de  conversion  partielle,  parée  qu'elle 
TOUS  aura  pam  avantageuse  au  point  de  tua 
•  des  intérêts.  La  conversion  que  je  vous  propose 
auJounThui,  ouf  n'est  pas  avantt^ease  an  point 
'  de  vne  des  intérêts,  me  parait  extrêmement 
avantageuse  à  un  autre  pomt  de  vue  que  je 
TOUS  ai  signalé.  Il  vaut  mieux  ne  pas  amortir 
200  millions,  mais  se  contenter  d'amortir 
OU  180  millions,  que  d'établir  des  impôts  qni 
coûtent  à  la  France  beaucoup  plus  cher  que 
le  maintien  d'one  dette  égale  à  la  somme  que 
vous  empnmteriez.  (Approbation  à  gauche.) 

Bn  résumé,  et  pour  ne  pas  ni'étendre,  je  con- 
sidère que  ce  n'est  pas  une  question  préjudi* 
cielle,  parce  que  nous  ne  demandons  pas  mieux 
que  de  voter  Avec  vous  ces  impôts,  à  la  condi- 
tion que  ces  impôts  ne  portent  pas  de  préju- 
dice aux  intérêts  du  commeree  etde  l'industrie, 
qui  sont  les  intérêts  de  la  France  tout  èntière. 
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Si  vous  ne  trouvez  pas  ôe's  impôts,  voua  aares 
au  moins  ce  refuge,  qui  n'est  point  désastreux» 
comme  le  disait  M.  le  ministre  des  fînanees,  et 
qui  n'a  point  pour  objet  de  foire  payer  des  in- 
térêts d'emprunt  avec  un  nouvel  emprant, 
(Tros-bien!  très-bien!  et  applaudissementH  & 
gauche.) 

Quelques  niembrù.  Et  l'aninée  prochaine? 

M.  le  président,  LaparoleeslàÛ.  Lockmy. 

Sw  plutiourt  banes.  A  demain!  à  demain  1 

U.  Je  président.  On  demande  la  continoa- 
tion  de  la  discussion  à  demain  t  (Oàil  ouï  l) 

La  syito  de  la  disoussioa  est  renvoyée  à 
demain. 

J'avais  eu  la  pensée  de  proposer  aujourd'hui 
à*r Assemblée  de  mettre  a  l'ordre  dp  jour  des 
bureaux  pour  demain  la  nomination  des  mam^ 
bres  de  la  commission  du  budget  de  1875. 

De  divers  câtét.  Non!  nonl  —  Tout  le  monde* 
ne  sera  pas  averti  t 

M.  le  président.  C'est  précisément  ce 
que  je  voulais  ajoater.  On  m'a  fo.lt  remarquer 
qu'il  était  à  propos  que  cbacan  des  membres 
qui  veulent  prendre  part  i  la  diectiBsioA  dans 
les  bureaux  fût  averti  quelques  Jours  à  l'a- 
vance de  l'époque  &  laquelle  aurait  lieu  cette 
nomination.  Je  proposerai  donc  à  l'Assemblée 
do  ne  mettre  à  l'ordre  du  Jour  des  bureaux  la 
nomination  des  membres  de  la  eoramissïon 
du  budget  que  mardi  prochain.  (U&rç|im  d'as- 
sentiment.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Oni  !  oui  !  —  Appuyé  ! 

5iir  d'aulres  bancs.  A  'ini'li  '■  ~-  A  jr-iidi  I 

M.  Lepôre.  Messieurs ,  je  pruiioscrai  & 
l'Assemblée,  parles  raisons  que  vleiii  d'indi- 
quer M.  le  président  et  par  'iu--iijui's  auties,  de 
vouloir  bien  ajourner  la  nominaiion  Lies  mem- 
bres de  la  commission  <lii  budi^'oi  de  1875 
jusqu'après  le  vote  des  Qppveaux  iiapôts. 
(Marques  d'assentiment  mf  ]Ut  CQ^Iliff  jitanî^ 
de  baacs.) 

Sur  pluiieurs  Jioms.  Non  !  non  ! 

M.  Ancel.  Co  n'est  pas  nécessaire  I 

M.  L«pére.  Je  crois  remacquer  des  slsHfis 
d'assefltiment  qui  me  font  crQiro  que  ma  p^- 
position  sera  acceptée.  S'il  en  devait  être  au- 
trementt  j'exposerais  les  misons  qui  me  sem- 
blent devoir  déterminer  l'Âiseinblée.  (J^on- 
vements  en  fwns  divers.) 

M' le  présidât,  L'Aseemblèo  désire-t-^tn 
ne  prendre,  quant  à  présent,  aucune  r$9ûhtT 
tioa  ittlaûvement  h-  la  nooloMioa  de  la^po* 
miaaion  d«  bndget? 
Swpbuieurs  banet.  Oui  1  oni  l 
Sur  d^aulr»ibmo9.  A  jeudi  I  —  A  mardi  I 
M.  l»  Résident.  Pour  ma  part,  s'il  m'est 
pennia»  nir  nne  queetion  d'ordre  du  jevr,  de 
soumettre  on  a.vi8  a  l'Assemblée,  il  me  MkwUe 
qu'il  y  a  vn  sérieux  intérêt  i  ce  que  lé  nouina" 
tion  de  la  commission  du  budgHtseit  tr4e  pm 
retardée.  Je  crois  qu'il  est  désirable  qu^  le 
budget  de  18T5  paisse  être  voté  à  nne  époqno 
de  l'année  qui  ne  soit  pas  trop  re(tuUe...(T<réi 
bienl— Uoil  ouil),  par  exemple,  avant  U  ses- 
sion du  moie  d'août  des  conseils  généraux. 

Et,  pwir  arriver  à  oe  résultat,  il  me  panîi 
indispensable  que  la  conmission  du  budgHt 
soit  nommée  le  plus  tôt  possible,  afin  que  sm 
travail  soit  très-avancé  au  moment  où  l'As- 
semblée prendra  les  Toeanoes  que  U  réonien. 
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en  avril,  des  coneeUs  générauxrend  nècessdre 
dans  une  certaine  mesure. 

Voilà  pourquoi  j'ai  appelé  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  ropportnnité  de  la  nomination 
de  la  commlsflion^Q  budget.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

Phtsieurs  f/umbres.  Mardi  !  mardi! 

ff outra  membres.  Jeudi  1  jeudi  1 

K.  Aneel.  Je  propose  de  fixer  la  nomina- 
tion  de  la  commission  du  budget  à  jeudi  pro- 
chain. 

K.  1«  président.  Il  parait  désirable  que  le 
jour  soit  connu  à  l'avance.  J'avais  proposé 
mardi...  (Oui!  —  Non!) 

Voix  à  gauche.  Après  le  vote  des  impôts 
nouveaux. 

M.  le  président.  La  question  va  être  im- 
médiatement soumise  à  l'Assemblée.  J'entends 
les  diverses  propositions  qui  sont  faites,  et  je 
les  soumettrai  à  l'Assemblée  dans  l'ordre  où 
elles  doivent  lui  être  soumises. 

Plusieurs  membres  ont  demandé  que  la  no- 
minaUon  de  la  commission  du  budget  n'ait 
lien  que  jeudi.  (Oui!  onil  —  NonI  non  !} 

X.  Iiopéra.  Messieurs,  permettez-moi  d'in* 
sister  pour  que  la  commission  du  budget  ne 
soit  nommée  qu'après  le  vote  sur  les  nouveaux 
impôts.  (Récramations  sur  plusieurs  bancs.  — 
Approbation  sur  d'autres.) 

M.  Ancel.  3e  demande  la  parole. 

M.  Lepère.  Ce  n'est  pas  un  long  déL-tî  l 

Vn  membreà  droite.  Il  peut  être  très-long  ! 

1£.  Itepére.  Non.  Si  cette  proposition  était 
adoptée,  l'Assemblée  ne  ferait  (^s  subir  un 
très-long  ajournement  à  la  nomination  de  la 
commission  du  budget 

Il  est  bien  certain  que  d'ici  &  quinze  jours 
nous  pouvons  avoir  terminé  la  discussion  des 
nouveaux  impôts.  Nous  serions,  par  consé- 
quent, parfaitement  i  temps  de  nommer  une 
commission  du  budget  oui  pourrait  immédia- 
tement commencer  son  travail.  Or,  il  y  a  une 
chose  certaine»  c'est  que  ce  travail  ne  sera  pas 
commoicé  tant  que  vous  aurez  h  discuter  i*^ 
la  question  des  nouveaux  impôts. 

Phiiieurs  membres.  Pourquoi  ?  pourquoi  ? 

M.  Xiopére.  Parce  que  tous  ceux  qnt  ont 
nne  compétence  spéciale  tiendront  à  eire  en 
séance  au  moment  oit  s'engagera  la  discusnon 
sur  ces  impôts.  Il  n'est  pas  possible  que  vous 
ayez  deux  commissions  du  budget  :  l'une  de 
1874,  fonctionnant  encore; l'antre  de  1875,  qui, 
nécessairement,  comprendra  un  certain  nom- 
bre de  membres  de  la  première.  L'une  et 
l'autre  commission,  si  elles  devaient  foncUon- 
ner  en  même  temps,  te  paraîtraient.  (Inter- 
ruptions diverses.  —  Aux  voixl  aux  voix!) 
'  Ce  n'est  pas  là,  messieurs,  une  question  qui 
puisse  nous  passionner  à  un  point  devue  quel- 
conque ;  laissez>moi  vonp  expliquer  en  Irèe-pea 
de  mots  quelles  sont  mes  raisons;  je  n*ea  ai 

Iilus  qu'une  seule  à  présenter.  (E^lei  I  pu- 
ez I) 

Je  dis  (ra*il  est  néceas^  que  les  nouveaux 
impôts  soient  votés  avant  la  nomination  de  la 
onnmîssion  du  budget,  parce  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  wend,  pour  le  budget  de  1875, 
cmnme  une  des  rases  ae  ses  propositions,  les 
68,425,000  fr.  des  nouveaux  impôts,  que  nous 
avons  a  voter  en  ce  moment 

n  est  donc  nécessaire  que  nous  sachions 
quels  impôts  seront  volés,  afin  qu'il  ne  s'en- 
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gage  pas  une  série  de  discussions  nouvelles  & 
cet  égard.  Dans  ces  circonstances,  il  me  sem- 
ble absolument  nécessaire  d'attendre  pour  ki 
nomination  de  la  commission  du  budget  de  1875 
les  décisions  de  l'Assemblée  sur  les  nou- 
veaux impôts.  (Marques  d'assentiment  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  baron  de^Sonbeyran.  Messieurs,  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  convoquer  les  bu- 
reaux pour  nommer  la  commission  du  budget 
avant  jeudi  au  plus  tôt;  si  vous  voulez  me 
prêter  quelques  instants  d'attenUon  je  crois 
pouvoir  démontrer  que  jeudi  est  encore  un 
jour  très-rapproché. 

N'est-il  pas  temps,  en  effet,  de  revenir  aux 
bonnes  traditions  ?  M.  le  ministre  des  finances 
a  commencé  en  nous  présentant  pour  la  pre- 
mière fois  le  budget  au  commencement  de 
l'année,  c'est-à-dire  on  temps  utile  pour  que 
l'examen  soit  complète!  la  discussion  approfon- 
die. Il  fautdoonerà  l'Assemblée  quelques  jours 
pour  l'examiner  et  à  la  commission  du  bndget 
de  1874  le  temps  de  terintner  ses  travaux.  Le 
budget  de  1874  a  été  voté,  mais  les  impôts  nou- 
veaux ne  le  sont  pns  ;  le  rapport  du  budget  de 
liquidation  soumis  é^lement  à  la  commission 
du  budget  de  1874  n'est  pas  encore  déposé. 
Depuis  que  l'Assemblée  nationale  est  réunie, 
aucune  commission  du  budget  n'a  pu  achever 
ses  travaux,  au  grand  détriment  de  la  chose 
publique,  et  nous  avons  vn  les  commissions  du 
budget  empiétant  sur  les  travaux  les  unes  des 
autres.  N'est-ce  pas  une  chose  regrettable  ;  et 
puisque  nous  pouvons  faire  autrement  cette 
année,  pourquoi  ne  pas  le  faire?  En^  nom- 
mant la  commission  du  budget  mardi,  croyez- 
vous  pouvoir  terminer  d'ici  là  et  la  discussion 
des  impôts  nouveaux  et  la  discussion  du  bud- 
get de  liquidaiiun?  Non,  certainement  Jeudi 
est  donc  déjà  un  peu  rapproché.  Je  demande 
à  r^sembléB .  de  renvoyer  la  nomination  de 
la  commission  du  budget  au  jour  le  plus  ^t- 
gné.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.  —  Ré* 
âamations  sur  d'autres  ) 

H.  Ancel.  Je  demande  la  permission  d'ap- 

{>uyer  l'opinion  qu'énonçait  tout  à  l'heure  M. 
e  président  de  l'Assemblée.  Depuis  trcùs  ans, 
on  s'est  plaint  que  l'Assemblée  était  saisie  du 
budget  trop  tardivement,  et  que  la  discussion 
se  trouvait  ainsi  renvoyée  dans  les  derniers 
mois  de  l'année.  C'était,  messieurs,  un  grave 
inconvénient. 

Cette  année,  gr&ce  à  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement, nous  avons  été  mis  en  possession 
de  tous  les  documents  relatifs  à  la  discussion 
du  budget  dans  le  premier  mois  de  l'année. 
Vous  êtes  donc  à  même  de  nommer  la  com- 
mission, et  n'y  auralt-il  pas  une  sorte  de  con- 
tradiction dans  cet  acte  de  l'Assemblée  qui 
tendrait  à  éloigner  cette  nomination,  alon que, 
pour  la  première  fois,  elle  estft  même  d'accom- 
plir l'œuvre  du  budget  i  une  époque  qui  était 
toujours  déûrée? 

Quant  aux  joors  plus  on  moins  rapprochés 
qui  ont  été  proposés  ponr  cette  nomination,  je 
me  rallie  aux  considérations  qui  ont  été  expo- 
sées ponr  le  choix  de  jeudi  prochain,  et  c'estce 
jour  que  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bieu 
fixer.  (Oui!  ouil  Âppnyél  —  Anx  voixl  aux 
voix  1) 

M.  le  prMdont.  Diverses  propoaiUoni  ont 

été  laites. 
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M.  Lepère  a  proposé  d'ajoarner  la  nomina- 
tiOD  de  la  commission  du  budget  de  1875  à 
quinzaine.  Ce  délai  étant  le  pîus  éloigné,  je 
consulte  d'abord  TApsemblée  sur  cette  fixaiion.- 

(Deux  épreuves  successives  oot  lieu  et  sont 
déclarées  douteuses  par  le  bureau.) 

IC.  le  président.  Il  est  nécessaire  de  pro- 
céder à  un  scrutin.  (Exclamations.) 

(Le  wratin  est  onvert  et  les  votes  sont  re- 
coeitUs.) 

H.  le  président.  Void  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de  votantâ   580  . 

Majorité  absolue  '. . .  291 

Pour  l'adoption   281 

Contre   299 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  jour  le  plus  éloigné 
"«près  Tajonmement  à  quinzaine,  c'est-à-dire 
jeudi. 

Vois  diverses.  On  a  demandé  samedi  I 
M.  le  président.  Gest  jeudi  qni  avait  été 
proposé. 

Quelques  membres.  On  n'esi  plus  en  nom- 
brel 

M.  le  président.  On  n'a  pas  besoin  «l'être 
eu  nombre  pour  fixpr  Tordre  du  jour. 

Quo  ceux  qui  aont  d'avis  de  rajoumément  à 
jeudi.... 

Plusieurs  membres.  A  samedi  ! 
autre*  membres.  L'épreuve  est  commencéel 

M.  le  président.  Il  ne  faut  pas  de  sur- 
prise; si  l'on  insiste,  je  mettrai  aux  voix  la 
fixation  à  samedi. 

K.  Base.  C'est  impossible;  c'est  le  jour  du 
renOQvellement  des  bureaux  I  (Interruptions 
diverses.) 

M.  le  président.  Permettez-moi  de  poser 
la  question. 

On  a  réclamé  contre  la  mise  aux  voix  de 
jeudi,  par  le  motif  que  l'on  avait  auparavant 
proposa  samedi,  ce  que  je  n'avais  pas  en- 
tenan. 

Je  mo  disposais  d<mc  à  mettre  aux  voix  sa- 
medi, lorsqu  on  m'a  fait  remarquer  que  cette 
nomination  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  samedi, 
parce  quo  c'était  le  jonr  de  la  Tormation  des 
bureaux.  C'est  une  erreur,  les  bureaux  ont  été 
tirésle8;^r  conséquent,  le  8  étant  un  di- 
manche, on  ne  tirera  les  nouveaux  bureaux 
que  lundi,  et  ce  seraient  les  anciens  bureaux 
qui  procéderaient  à  la  nomination  de  la  com- 
mission, si  elle  devait  avoir  lien  samedi. 

Insiste  t-on  pour  la  fixation  i  samedir  (Nont 
noni} 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  mise  i  l'ordre 
du  jour  des  bureaux  pour  jeudi. 

.(L'.^semblée.  consultée,  décide  que  la  no- 
mination dans  les  bureaux  de  la  commission 
du  budget  de  1875  aura  lieu  jeudi  prochain.) 

K.  la  présldrat.  Voici  l'ordre,  du  jonr  de 
demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  auquel  je  propose 
d'ajouter  la  1">  délibération  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  admettre  à  titre  détinitif  ilans 
l'armée  .et  dans  la  marine  les  membres  de  la 


famille  d'Orléans  pourvus  d'un  titre  provisoire. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  nonl) 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  dtrwteur  du  seroke  slénographique 
'  de  FAssembUe  nationale, 

CfiLESTIM  liAiSACHB. 


Ândelarre  (le  marquis 
André  (Seine).  Âois- 
Arfeuilleres.  Arnaud 
AudifTret-Pasquier  (le 
'   Auxaf8(d*).  Aymé 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre des  finatuxs  de  crédits  supplémenie^res  sur 
remerciée  /«7î. 


'  Nombre  des  votants.  .  .  524 
Majorité  absolue.  ...  263 

Pour  l'adoption.  .475 
Contre.  49 

C'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

HM.  Àbbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  a').  Aclocqne.  Adam 
(Pas-de-Calais).  ÂdueL  Aigle  (le  comte  de  1'). 
AUenou.  Amy.  Ancel. 
d').  André  (Charente). 
SOD-Duperon.  Arbel. 
(de  rAriége>  Aubry. 
ducd'].  Audren  de  KerdreL 
de  la  Chevrelière. 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Barante  (le  baron  de).  Barascud.  Bar- 
doux.  Barlhe  (Marcel)-  Barthélémy  Saiat-Hi- 
laire.  Baslard  (la  comte  Octave  de).  Bastid 
(Raymond).  Batoie.  Baucame- Leroux.  Baze. 
Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcaatel 
(de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Benoit  (Meu- 
se). Benoist  du  Buis.  Bermond  (de).  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard  -  Dutreil.  Bert.  Ber- 
tauld.  Besnard.  Besson  (Paul).  Béthnne(ie 
comte  del  Beulé.  Bldard.  BienvenOe.  fiî- 
ffot.  Butvoyer.  Blin  de  Bourdon.  Bocher. 
Boffluton.  Boisboissel  (le  comte  de).  Boisse. 
Bompard.  Bonatd  (le  vicomte  de).  Bondy  (le 
comte  de).  Bonnet.  Boreau-Liganadie.  Bottard. 
Bottieau.  Bouïsson.  Boullier  (Loire).  BoulUer 
de  Branche  (Mayenne).  Boyer.  Brabant.  Bra- 
me  (Jules).  Brettea-Thurin  (le  comte  de).  Bri- 
gode  (de).  Broët.  Broglie  (le  duc  de).  Brun 
ffibarles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunei. 
Pryas  (le  comte  de).  Buée.  Busson-Ouviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet 
Carayon-Latoui*  (de^.  Garbonnier  de  Harzao. 
('■\rre-KêrisonëL  Carron  (Emile).  Cazenove  de 
Pradine  (de).  Casimir  Perler.  Castellane  (le 
marquis  de).  Cézanne.  Ghabaud  La  Tour  (Ar- 
thur de).  Cbabaud  La  Tour  (l«  général  baron 
de).  Chabrol  (de).  Chobrou  (le  général  de). 
Chadois  (le  colonel  de).  Chamaillard  (de). 
Chambrun  (le  comte  de).  Cbampagny  (le  vi- 
comte Henri  de).  Gfaampvallier  (de).  Changar- 
nier  (le  général).  Chaper.  Chareton  (lé  géné- 
ral). Charreyron.  Oharton.  Chatelin.  Chan- 
rand  (le  baron)-  Ghavassieu.^  Cheguillaume. 
Clidsnelong.  Cintré  (le  comte  de).  Claude  (Vos- 
ges). Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Cocnery. 
Cola*.  Golombet  (de).  Gombarieu  (de).  Com- 
bler. Gordier.  Corne.  Gomulier-Lucmiôre  (le 
comte  de).  Cottin  (Paul).  Gourbet-Poulard. 
Gourcelle.  Crussol  d'Uiès  (duc  de).  Cuniont  (le 
vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhou-Lasselve.  Dahirel  Dam- 
pierre  (marquis  de).  Dam  (comte).  Dauphinot 
Datusel.  Decazes  (baron).  Oeoazea  (duc).  Da- 
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loconr.  Delavau.  Ddille.  Oelom*.  O^it 
Danormandiâ.  Dépasse.  Dvpeyre.  Desbons. 
Descat  DeaeilUgny.  De^fardins.  Destremx. 
Ddzaimeau.  Dieabach  (comte  del.  Dietz-Monnin. 
Dompierre  d'Horno'y  (amiral  de).  Doré-Grasiin. 
Pouay.  Drouin.  Du  fiodan.  Du  fireuil  de 
Saint-Gerroaio.  Du  ChalTaut  (comte).  OucuiDg. 
Duftiur  (Xavier).  Dufiure  (Jules).  Dufour. 
DufourneL  Dumoo.  Dupanloup  (évôque  d'Or- 
léans). Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Durôault. 
Durfort  de  Clvrac  (comte  de).  Durieu.  Dus- 
sau33oy.  Duvergier  da  Hauranne. 

Faye.  PÔligonde  (de).  Féray.  Flaghas  (baron 
de).  Flaud.  Fleuriot  (da).  Fontaine  (de).  Fou- 
bert.    Fouler  de  Reliogue  (comte).  Fonquet. 

fourcaad.  Fouriebon  (amiral),  Foumier  (Henri). 
ourlou(daV  Fresneau. 

GaiUy.  Gallicher.  Galloni  dlstria.  Ganivet. 
Gasionae.  «  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Ar- 
□oult.  Gaultbier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de). 
Gayot.  (^rmain.  Germonïère  (de  là).  Gévelot. 
Gilion  (Paulin).  Ginouz  de  Fermon  (le  comte 
de).  Giraud  (Alfred).  Girard  (Cyprien).  Glas. 
Qodet  de  La  RibouUerje.  Gouin.  Ooulard  (de). 
Gouvion-Saint-Cyr  (marquis  de).  Grammont  (le 
marquis  de).  Grange.  Grasset  (de).  GrivarL 
Grollier.  Guibal.  Guichejmarquis  de  la). 

HaenUens.  Hanille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d).  Harcourt  (le  duc  d').  Haussonville 
(le  vicomte  d^  Hespel  (le  comte  d'}.  H4*re. 
Heussard.  HuUd.  Hurnsert  Huob  de  Pe- 
nanster. 

JafTré  (l'abbé).  Jamme.  Jaurès  (l'amiral). 
Jocteur-Ifonrozier.  Johnaton.  Joinville  (prinee 
de).  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan. 
Journault.  Jouvenel  (le  baron  de).  Juigné  (le 
cnmTi'  Juigné  (le  marquis  de).  JnUten. 

K.  ii>  I  Kergarlou(le  comte  de).  IEMÂe(Âft). 
Kolb-lJernard. 

Labassettdre  (de).  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis). 
L&combe  (de).  lÂgrapge  (baron  A.  de).  LalHe. 
Lambert  de  Sainte-CreiJt.  Lamberteriefde).  La- 
my,  .  Lanel.  Langloia.  La  Pervancnère  (de). 
L&rcy  (le  baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
Aymon  (le  marquis  do).  Là  liochethulon  fie 
marquis  de),  La  Rochetle  (de).  La  Roncière  Le 
Nouiy  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicotière  (de). 
Lûsaus  (baron  de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Lau- 
rier. Lavergne  (Léonce  de).  Leblond.  Lebour- 
geois.  L'Ebraly.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Le- 
rebure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefè- 
vre-Pontalis  (Seimj-et-Oisa).  Lefrano  (Victor). 
Legge  (comte  de).  l«grand  (Arthur).  Le  IjBs- 
seux,  Lepère.  Ltîronx  (Ainn^).  Lespinasse. 
Ltfsiapis  (;le!.  Leslouri^'ie.  Leurent.  Leverl. 
Llmairoc  (de)  (Tarn  et-Garonne).  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Limpéraiii.  Littrô.  Lorgeril 
■  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (général). 
Luro.  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Magaiez.  Ifailtd  (comf&  da).  Mahii  - 
tre.  Ma!eville(mar<|uisdo).  Mallevergne.  Maic- 
Dufraisse.  Marrôro  (de).  Marchand.  Martel 
(Pas-de-Calais).  Hartenot.  Martin  (  Charles  ). 
mÊtm  (d'AantT).  Martin  des  Palliôres  (g«9érat). 
Katftiea  fflaOne-eULoirej.  Hathisn-Bodet  (Gha- 
rentB).  Mathieu  do  la  Redorto  (comte).  Mau- 
ri-'o.  Ma\-Richard.  Mayaud.  Mazeiat.  Ma- 
zure  (général).  Meaux  (vicomte  di^).  Méplain. 
Mérode  (del  MQrveillen«  du  Vignaux.  MeUtlal. 
Uielial-LadiShôre.  Michel.  HonJar«t  dû  K^r- 
lêgii.  Momet.  Ifonnot-AililHear.  Hontell. 
MQOtgolBer  (de).  Ifontlanr  (le  marquis  de). 
Hontrieux.  Horeaa  (Ferdinand).  Uorin.  ICor- 
nay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  marquis  de). 
Murât  (ie  comte  Joeebtm).  Marot-SUiriôres. 

NAtfefi.   KoM-Perftit.    Nonaillu  (le  comte 

^'^agès-Ouport  Pajet.  Palette.  Parlgot. 
Paris  (Calvados).    Paris  (Pos-de-GoItle).  Partz 

E marquis  del  Paoay.  Pâtissier.  PelUisier 
géndral).  Petterem.YilIeoeBTa.  Pemolet. 
ret.  Perrier.  Pernrt.  Petan.   PeuWA.  P«y 


ramont  (de).    Philippoteaiu.   Pioard  (RhtMt) 

Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  I^atoi-Poatcarré 
(le  marquis  de).  Pothuau  (l'amiral).  Pourtolfts 
(te  comte  de).  Pouyer-Quertler.  Pradié.  Prax- 
Paris.  Prettensé  (de).  Prétevoine.  Pulber- 
neau  (de). 

Quinsonas  (Le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambtirea  (de).  Rameau 
Rampon  (le  comte).    RamponL    Raoul  Durai 
Raudot.    Ravlnel  (de).    Renaud  (Félix).  Re- 
naud (Basses-Pyrénées).     Rességuier  (comte 
de).  Riant.  Ricard.   Ricot.  RiondeL  Rîndlle 
Robert  (le  général).    Robert  de  Massy.  Roger 
du  Nord  (le  comte  de).   Roger-Marraise.  Rol- 
land (Charles)  (Saône-at-LoIrt).  Roquemaurel 
de  Saint-Cemin  (le  colonel  de).  Rouher.  Rous- 
seau. Rouveure.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Lou- 
lay.    Roys  (le  marquis  des). 

Sacase.  Saintenac  (vicomte  da).  6aint-Ger- 
mainfde).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (ami- 
ral). Salvandy  (de).  Salvy.  Sarrette.  8aus- 
sier.  Savary.  Savoye.  Say  (Léon).  Scheu- 
rer-Kestner.  Scbœictker.  Sôgur  j[eomte  de), 
seignoboa.  Sorph  (Guaman).  Sers  [marquis  daL 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Sourv-Lavenna. 
Soye.  Staplande  (de).  Sugny  (de).  " 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (raarquîi  de) 
Talion.  Target.  Tarteroa(dal  Thèry.  Tho- 
mas (docteur).  Tillancourt  (de).  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneuc  (_de)  (GAtes-du-Nordl  Tré- 
ville  (comte  de).  Tribert.  "Turquet. 

Vacherot  Valady  (de).  Valazé  (général).' 
Valfons  (marquis  d«).  Valon  (de).  Tandier. 
Varroy.  Vast-Viraeux  (baron).  Vaulohier  (de), 
Vautraia.  Vente.  Vétillart.  Vidal.  Viennet 
Vilfeu.  Vimal- Dessaignes.  Vinay.  Vingtoin 
Vitalis.  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

WaddiDgton.  Wallon.  Warnier  (Uame). 
Wartelle  de  Retz.  Witt  (GomdUs  de).  Wo- 
lowski,  • 


OHT  VOTA  ooirtu  t 


MM.  Allemand.  Âmat  Ancelon.  Al 
BamL    Bergohdi.     Bertet  filoncTtoais). 

Bpuchet.   Rpelay  (Emile). 


ruo. 
e  (LoQi 


CarioB.  Coaaa  (Gerotoin^   flmuiiillei  Con- 

taut.  Cotte.  Crémieux. 
Daumaa.  Dubois, 
fisquiros. 

Farcy,  Femler.  Femmillat 

Gagneur.  Gent  Grappe.  Guitar.  Oiiv6t 

Joigneaux. 

Laore telle  (Henri  de).    LaÛixe.    Logst  Le- 

fïanc  (Pierre).  Lherminier. 
llalens.  Morcou.  Mercier.  Millaad. 

Naquet. 

Ordinaire  fils. 

Pascal  Duprat  P4rlA. 

Qninet  (Edgar). 

Bouvier. 

Baiay  (Hwré  de). 
Tieraot  Tol^n. 
Viox. 

Warnier  (Alger).  Witooa. 

n'ont  pas  pail  f4KÏ  AD  VOTI  : 

MM.  Adam  (Eidmoad).  Alexandre.  Arrozat. 
Bamberger.  Baragnon.  Borodet.  Bemori] 
(Martin).  Bethmont  Billot  (le  général).  Biltr. 
Bleneeurt.  Boduin.  Bonaef.  Benoau.  BozV 
rian.     Breton.     Brice  (llle-et-Vilaine).  Bric© 

gfeurthMt-MMelle).    Brlllier.  Bfiason<HCBri). 
uITet  Buisson  (Juleg).  Caduc.   Calmoii.  Ou- 
not(pére)^  Caraot  (Sadi),  Canguet.  Cufeluau. 


iseul  (Horace  de).  Christqphie  (Albert).  uS^ 
sey  (général  de).  Clapier.  Claude  (Menrthe«t- 
HoselleX  aerc.  Corlxm.  Crespln.  Guidt.  Dt- 
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r«n.  DaltnL  DtUoI.  OcenArt  (le  ooloBel).  Dt- 
regBBtteoiyi.  CesbuMyw  de  Biobemont  (le 
c«mte).  Oescbtnge,  Doobet  (le  «oHte  de).  Dréo- 
Ducarre.  Duboys-Fresnty  (le  gdndrâl).  Du» 
chilel  (le  comte).  Ouclerc  Duïiiy.  Dnparc. 
Duplft.  Dup«uy.  ËrnouL  fisoarfuel.  By- 
iBArd-DuTeroar.  Fane  (Ji^).  Ferry  (Joies). 
Flourd.  Forauz  (vicomte  de).  Prancuett  (mar- 

Suis  d^  Prébault  (le  gfoérsl).  Oambetu. 
anaïaU.  Gaudy.  Gariat.  GeÎHwe.  Girard. 
Girot4*ouzol.  Goblat  Qodla.  GoutsUo  (de}. 
Gftadpierra.  Qrévy  (Albert).  QréYj  (Jotes). 
Guichard.  GuîUeoiaut  (le  général).  Guinari. 
Jacques.  Janzô  (le  baron  de}.  Jaubert  (le 
comte).  JozoQ.  Kergorlay  (le  comte  de). 
Krantz.  Labôlonyc.  Lal>ftle.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lafayelte  (Oboat  de).  Lafen 
de  Pengaufier.  Lambert  (Aleila).  Lacfï^y.  La 
RochQjAquelein  (le  marquis  de»  La  Serve.  La- 
trade.    Laurent  -  KchaL    Lebreton,  Lefévre 

SanTii  Lenoël  (Emile).  Lépouzê.  Le  Rover. 
sgnUloiL  Lavéque.  Ilockroy.  Louatalot.  Lu- 
cet  Maoain.  Uany  (de).  Jlaleville  (Léon  de). 
Malârien;  Hanginl.  .Harck.  Uartia  (Henri). 
Hazeau.  IBéline.  Helun  (comte  de).  Meetreau. 
MonnerayB  (comte  de  la).  Moreui  (Cûte-d'Or). 
Morvan.  Niocbe.  Osmoy  (d*).  Parent  Pel- 
letan.  Peyrat.  Picart  (Âipnoafie).  Ptceon. 
Pin.  Plœuc  (le  marquis  de).  Po9»péry  (de). 
Rathier.  Rémusat  (uharles  de  ).  Remusat 
^ul  de).  '  Reymond  (Isère).  Reymond  (Loire). 
Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Rodez- 
fiénavent  (  le  vicomte  de  ).  Rotour*  (_de8  ). 
Roussel  (Titéophile).  Saincthorenl  (de).  Saint- 
PifflTcfdwCCuvadoB).  Salneuve.  Sansas.  Scbé- 
.  rar.  Sesert.  Bilva.  Kmiot.  Soubeyran  (de). 
Swtney.  Taberlet.  Tamisler.  Tardieu.  Tassiu. 
Temple  (du).  Thiers.  ThureL  Tirard.  Tocque- 
vllle  (de).  'Tnrimy.  Vêntavon  (de).  VilIaUi. 
Vinolft  (btron  de). 

*  AB8EKT8  PAK  COMOé  : 

me.  Adrien  Léon.  Aiunale  (le  duc  d").  Ân- 
ntlo  de  Paladines  (te  général  d*).  Bérengar. 
Beurces(lQ  comte  de).  BouiUé  (le  comle  de). 
Bourâeots.  Boysaet.  Buisson  (Seiae-Inrérieurej. 
Corcelle  (de).  Geste  de  Beauregard  (marquis  de). 
Delacroix.  Ûumamay.  Dupuy.  Ëechasseriaux 
(le  baron).  PoHiet.  Fraissinet.  Gfl^iltier  de  Ibi- 
milly.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Gueîdan. 
Guinot.  Eermenguy  (le  vicomte  de).  Lacave- 
Iieplagne.  La  Roohefbucauld  (duc  de  Bisaccia). 
Lebas.  Le  Flo  (général).  Le  Gai  La  Salle.  Mar- 
gome.  Hartell  îGHarente).  Maure.  Montainiac 
(amirtl  de).  Prinoa««u.  Rolland  ÇtM).  Teis- 
smDC  d»  Bort  TesteHn. 


Sur  Is  prdet  de  loi  tendant  à  4lMer  escMUm- 
tuiitment  de  47,m  fr.  lo  crédit  du  ehapUre  5 
fearâinaug,  mrehevéme»  et  Mgpiett  du  budget 
det  cuUei  (tamvim  -tiPS). 

Nombre  des  votants  ...•«.■.>  &70 

V^Jorité  absolue^   290 

'  Pmt  Tadoptîeiu   485 

Centre.   91 

L'AuMiiblte  utlotiale  a  «dopM.* 
ont  yoT*  point  t 

UM.  Abbadfe  de  Barrau  comte  d'}.  Abba? 
tuecL  Abovllte  (vicomte  de).  Aclooque.  Adam 

SU-de-Galais).  Adnet.  Aigle  (te  comte  de  n. 
ezandre  (GbarteB).   Allenoo.   Amy.  Ancel. 
Aadelam  (le  narqiUs  d').   Andrd  (Charente). 
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André  (Ste).  ABiastm-Dnpem.   Arbal.  Ar- 

feuillàres.  Aubry.  Audifiret-Pasquier  (le  dno 
d')<  Andren  de  KeriieA.  Auxais  d  ).  Aymé  de 
la  Chevrelière. 

BabiD-Chevaye.  Banaux  (le  e(unte  de}. 
Balian.  Baragnon.  Barante  ^e  baron  de). 
B^rascuâ.  Baraoux.  Bu'the(llaro«l).  Bastard 
(laoosDte  Octave  de).  BaaUd(RayiDMd).  Bttbie. 
Baucani»*LeroQX-  Base.  Beon.  Beaussire. 
fieauvill*  (de).  Beloastal  (del.  fieaoiat  d'Azy 
(le  epmie).  Wioit  (Même).  VBmoiat  du  Bail 
BedfarA  (GbMiea)  (Ain).  Bemwl-DvInU. 
BertatOd.  Besnard.  Dwwin  (Paol).  BethmonL 
Bètiiune  Qe  MBte  de).  Benlé.  Bt4ard.  Bien' 
veoâe.  iB^at  Blav«yer.  Blia  de  Bourdon. 
Bocber.  Ifedam.  Bofnnton,  Bsiaboissel  (la 
comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonidd  (le  vi- 
ceoite  de).  Bonrly  (le  oomte  de).  BonncÂ. 
Boreau-LaJaiiBd4e.  Bottard.  Bottieau.  Bout- 
lier  (Loire).  Boullier  de  Braneke  (Mayenne). 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettee- 
Thurin  (le  comte  de).  Briee  (lUe-et-VUalne). 
Brigode(dd).  Brofit  •Bra(dîe(le  doode).  Brun 
(Lucien)  (An).  Bmast.  nryas  (le  oomte  de). 
Buée.  Buisson  (Jule«)  (Aude).  Buesm-DoTH 
viem. 

CalUaux.  -Galenard  de  La  Fayette.  Gallet. 
Calmon.  Carayon-Latonr  (de).  Garbonnler  4e 
Maraac.  Carré-KérisouM.  Carron  (Bmile).  Ca- 
zenove  de  radias  (de).  Casimir  Perler.  Castel- 
lane  (  le  marquis  de  %  Cézanne.  Ohabaud  La 
Tour  (ArthurUde).  Ohabaud  La  Tour  (le  général 
baren  de).  Cbabrol  (de).  Chabron  (w  général 
de).  Chadoia  (le  colonel  de).  ChamaiUard  (de). 
Chamtorun  (conta  de).  Cbampagny  (le  vleomte 
Henri  de).  Champvallier  (da).  CUtanganiiier  (le 
général).  Ghaper.  Ghareton  (le  général)  Ghar- 
reyron.  Charton.  Cbatelin.  Cbaurand  fie  baron). 
GbegnlUaume.  Gbesnelong;  Choiseul  (Honoe 
de}.  Ghristophle  (Albert)  Cintré  Qb  comte  de). 
Glémetit  (Léon).  Gtercq'(de).  Coohery.  Oelo»- 
bet  (de).  Combarieu  (de).  Gombier.  Cordier. 
Corne.  Comulier-Lucinlère  (le  comte  de).  Gottio 
(Paul).  Gourbat-Ponlard.  Courealle.  i^eipin. 
Gruasol  d'Uits  (duc  de).  Gamont  (la  Tioomte 
Arthur  de).  Gonit 

Dagnmet.  Daguilh'on-Lasselve.  DabireL  Dam- 

Ëierre  (le  marquis  de).  DauphinoU  Denseel. 
ecazes  (le  baron).  Oeoazefl(leduc).  Detacoor. 
Delavan.  DeliUe.  Delorme.  Delptt.  Oelsol., 
Denonnandie.  Dépasse.  Oepeyre.  Desbons.' 
Descot.  DeeeiUigoy.  Desjardins.  Destremx. 
Dezanneau.  Diesbacb  (comte  de).  Dietz-Monnin. 
Donpterre  d'Homoy  famiral  de).  Doré-Graslin. 
Doaay.  Deahet  (comtp  de).  Drouin.  Da  Bodan. 
Duboys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Sainte  • 
Germain.  Ouoarre.  Du  ChafTaot  (comte).  Dn- 
cfafttel  (comte).  Duclerc.  Oneuing.  ïhiAinr 
(XavieO.  Dattture  (Jules).  Oofour.  Onfoumel. 
Dumon.  -  Dupanloup  (évéque  d'Orléam):  Do- 
parc.  Dupin  (Félix).  Duwnt  (AMreâ).  Du 
Portail  Duréault  Duribrt  de  Givrac  (la  Comte 
deX  DussauMoy. 
•Ëymard-Duvemay. 

Paye.  Péllgonde  (de).  Ftwhaç  (baron  de). 
Flaud.  Fleunot  (de).  Flotard.  Fontaine  (  de  ). . 
Porsanz  (vicomte  de).  Poubert  Eonler  de  Re- 
lingue  (comte).  Pougoet.  Foureana.  VOnricbon 
amn^l).  Foumier  (Henri).  fWton.  Prtfttcnvti 
marquis  de).  Presnean. 

Oallly.  Oallicfaer.  Galloni  distria.  Oanivet. 
Gaslonw.  Gasselln  de  Fresnar.  Oaultbier  de 
■Vaucenay.  Gavardie  (de).  GavinL  Gayot.  Gé- 
rard. Germain.  Oermonière  (de  la).  .  Qévelot 
Glllon  (Paulin).  Glraud  (Ainpod).  Glrerd  (Cy- 
prien).  Glas.  Godet  de  la  Ribonllerle.  Goum. 
Gonvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis 
de).  Onunmont  (le  marquis  de).  Giuset  (de). 
Gnvart  Orolliér.  GulbaL  Goiebard.  Ooicfae 
(le  marquis  de  la); 

Haentjens.  Hamille  (Vteter).  Harcourt  Qe 
dnc  d^    Hanasonville  (le  vicomte  d')>  Bespel 


Digitized  by  Google 


400 


ANNALEB  DB  UASBBMBLfiE  NATIONALE 


Honssarâ.    Hulin.    Huon  de  Pe- 


(comte  A  ). 
nansfer, 

jBfTré  (l'abl>^)-  Jaurès  (l'amiraH.  Jooteur- 
Honrozier.  Jonoston.  Joinvitle  (le  prinue  de). 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Jouve- 
nel  (le  -  baron  de).  Juignô  (le  comte  de}.  Jui- 
gné  (la  marquis  de}.  Jullien. 

KeUer.  Keivariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(te  comte  de).  Kéridec  (de).  Kolb-Bemara. 

LabasBatiôre  (de).  Luitte.  La  Borderie  (de). 
La  Booillerie  (de).  Laboutaye.  La  Gaze  (Louis). 
Lacombe  (de).  Lagrange  (le  baron  À.  île). 
Lallié.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie 
(de).  LaneL  Lanrrey.  La  Pervanchôre  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  Lai^entaye  (de).  LaRoche- 
Ajinon  (le  nwrgnls  de).  La  Rochefaquelein  (la 
marquis  de).  La  Roehéthulon  (le  marquis  de}. 
La  Rocbette  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice- 
amiral  barqp  de].  La  Sicotière  (de).  Lassus 
(baron  de).  LaslQvrie  (J.  de).  Laurier.  Xa- 
vergne  'Léonce  de).  Leblond.  Lebourgeois. 
L'^raly.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châtelain. 
Lefébure.  Lerèvre-Ponta4is  (Eure-et-Loir)-  Le- 
fèvre-PoQlalts  (éeine-et-Oise).  Lefranc  (Victor). 
Legge  (comto  de).  Légrand  (Arthur).  Lo  Las- 
seux.  Leroux  (vmé).  Le  Royer.  Lespiuasse. 
lestapis  (de).  Lestourgie.  Leurent.  i-evert. 
Limairac  (de)  (Tam^tGoronne).  Limayrac 
(Léopold)  (Loy.  Limpérani.  Lorgeril  (vicomte 
de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (général).  Luro. 
Lur-Saluees  (marquis  de).  . 

Magne.  Magniez.  Maillé  (comte  de).  Malartre. 
Malens.  Maleville  (marquis  de).  HaloviUe  (I^éon 
de).  Malézieux.  Mallevergne.  Mangioi.  Haro- 
Duft-aisse.    Marcère  (de).    Marchand.  Martel 

i Pas-de-Calais).  Martenot.  Martin  (Charles), 
lartin  (d'Auray).  Martin  des  Pallières  (géné- 
ral). Mathieu  (Saône-elrLoire).  Mathieu-Bodet 
(Charente).  Mathieu  de  la  Redorte  (la  comte  de). 
Maurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Mazerat. 
Mozure  (général).  Meanx  ^vicomte  de).  Helun 
(comte  de).  Méplain.  Morode  (de).  Merveil- 
leux du  V^aux.  Mettetal.  Michel.  Monnet. 
Monnot-Arbilleur.  Monteil.  Montgolâer.  Mont- 
laur  (le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Fer- 
dinand). Morin.  Mornay  (le  marquis  de).  Mor- 
temart  (marquis  do).  Horvan.  Murât  (le  comte 
Joachira].  Murat-Sistrières. 
Nétîen.  Nouailhan  (le  comte  de). 
Pagès-Duport.  Pajot.  Parigoi.  Paris  (Cal- 
Tados).  Paris  (Pas-de-Calais).  Partz  (le  mar- 
quis deV  Passy.  PaUssier.  Pelliasier  (le  géné* 
ral).  Peltereau-Villeneuve.  Perret  Perrier. 
Perrot  Petau.  Peyramont  (de).  Phitippo- 
teaux.  Picard  (^Ernest).  Piocon.  Pin.  Pioger 
(de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de). 
Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pothuau 
(l'amiral).  Pourtalés  (comte  de).  Pouyer-Quer- 
tier.  Pradié.  Pressensé  (de).  Prétavoine.  Put- 
bemeau  (de). 
Quinsonas  (le  marquis  de). 
Bainaeville  (de).  Rambures  (de)  Rameau. 
Rampon  [le  comte).  Raoul-Ouvaf.  Baudot. 
Ravinel  (de).  Rémusat  (Charles  de].  Rémusat 
(Paul  de).  Renaud  (Félix).  Rességuier  (le 
comte  de).  Riant.  Ricard.  Ricot.  Riondet. 
'RivaiUe.  Rive  (Francisque).  Robert  (le  géné- 
ral). Robert  de  Massy.  Rodez-Béaavent  (le 
vicomte  de).  Roger  (du  Nord)  (le  comte).  Ro- 
ger-Marvaise .  Hoquemaurel-Saint-Gernin  (  le 
colonel  de).  Rotours  (des).  Rouher.  Rousseau. 
Rouveure.  Boux  (Honoré).  Roy  de  Lonlay. 

SacQse.  Saincthorent  (de).  Saintenac  {yi- 
comte  de).  Bsint-Germain  (de).  Saint- Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  S^sy  (Hervé  de).  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sarrette.  Saussier  (géné- 
ral).   Savary.  Savoye.   Ségur  (comte  de).  Sel- 

faoboB.    Serph  (Gusman).    Sers  (marquis  de). 
inioD  (Fidèle).    Soury-Lavergne.    Soye.  Sta- 
piande  (do).  Sumiy  (de). 
Tailhand.   Taûlefert.   Talbouët  (marquis  da). 


Îallon.    Target.    Tarteron  (de).    Temple  (du) 
héry.    Thomas  (le  docteur).    THlancourt  (de). 
Toupet  des  Vignes.    Tréveneuc  (de)  (Gdtes-du- 
Nord}.  Tréville  (comte  de).  Tribert. 

Vacberot  Valady  (da).  Vakzé  (général). 
Vairons  (marquis  de).  Valon  (de).  Vandier. 
Varroy.  Vaat-Vimonx  (baron).  Vaulchier  (de). 
Vautrain.  Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart, 
Vidal.  Vieonet  Vilfeu.  Vîmal -Dessaignes. 
Vinay.  Vingtaîn.  Vinols  (baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartalla  de  Rotz. 
Witt  (Gomélia  de).  Wolowaki. 

ONT  VOTÉ  COKTBB  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Àmat.  Ance- 
lon.  Arrazat. 

Barodet,  Barthélémy  Saint-Hilaîrs.  Berlet» 
Bernard  (Martin).  BerL  Billy.  Blanc  (Louis). 
Bloncourt.  Boanel.  Bouchot.  Brelay  (Ëmlle}. 
Breton  (Paul).  Brillier.  Brlsson  (Henrn. 

Caduc.  Carion.  Casse  (Germain),  (lastelnau. 
Cazot.  Challemol-I^cour.  Ghavassieu.  Che- 
vandier.  Colas.  Corbon.  Cotte.  Crémieus. 

Daumas.  Delord.  Deschange.  Dréo.  Ou* 
bois.  Dupouy. 

Escarguel.  Esquiros. 

Farcy.   Femier.  Perrouiilat. 

Gagneur.  Gambetta.  Gdnault.  OeiU.  Go^ 
dio.  Grandpiert^.  Greppo.  Guyot. 

Hèvre. 

Jacques.  Joicneaux. 

Lacretelle  (de\  LaQîze.  Lafonde  FongauQer.. 
Lambert  (Alexis).  Langlois.  La  Sor\e.  Laurent- 
Pichat.  X<efévre  (Henri).  Lepère.  Lépouzé. 
Lherminier. 

Mahy(de).  Marclc   Ifarcou.  Mercier.  Me»- 
trettu.  Millaud.   Moreau  (Çôte-d'Or^ 
Naauet.  Niocbe.  Xoél-ParÔiît 
Ominaire  (Uls). 

Pascal  DupraU  Périn.  Peyrat. 

Quinet. 

Rathier.   Réymond  (Ferdinand)  (Isère).  Rou- 

vior. 

Sansas.  Scheurer  -  Kestner.  Schœlcher. 
8imiot. 

Taberle>.    Tardieu.   Tolain.  Turigny. 

Villain.  Viox. 

Wamier  (Alger).  Witeoa. 

n'ONT  PAS  pan  Past  av  vote  : 

MM.  Allemand.  Arago.  Ailiaud  (de  l'Ariége). 
Bamberger.  Bami.  Bergondi.  Bermond(ae)l 
Billot  (lo  général).  Boucau  (Albert).  Bouisaon. 
Bozërian.  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brun 
rCharles).  BuJTet.  Carnet  (père).  Carnet  (Sadi). 
Carquet.  Chanzy  (le  général).  Chardon.  Cbau- 
dordy  (comte  de}.  Cherpin.  Cissey  (général  de). 
Clapier.  Claude  fHeurtQe-et-MosolIe}.  Claude 
(Vosges).  C  1ère.  Gontaut.  £>aron.  Oenfert 
(colonel).  Deregnaucourt  Desbassajrns  de  Rf- 
chemont  (le  comto}.  Oufay.  Oorieu.  Onver- 
gier  de  Hauranne.  Gmoul.  Pavre  (Jutes). 
Ferav.  Ferry  (Jules).  Frébault  (le  générai). 
Gatièn-Ârnoult.  Oaudy.  George.  Ginoux  de 
Permon  (lo  comte  de).  Glrot-Pouzol.  Goblet 
Goulard  (de).  Grange.  Grévy  (Albert).  Grévy 
(Jules).  Gudiemaut  (le  général!  GuinarL  Qufr 
ter.  Harcourt  (le  comte  d').  Uiimbert.  Jamme. 
Janzé  (lo  barop  de).  Jaubert  (le  comto).  Jour- 
nault.  Jozon.  Krantz.  Labélonye.  T>arayette 
(Oscar  de).  LageL  Lamy.  Latrade.  Le* 
franc  (Pierre).  Lenoël  (Emile).  Lesguilloo. 
Levéque.  Littré.  Lockroy.  Loustalot.  Lucet. 
'MasBin.  Martin  (Henri).  Mazcau.  MéUne. 
Miclial-Ladichére.  Monjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Oimoy  (d').  Pâ- 
lotte. Parent.  Pclletan.  Peroolet.  Peulvé. 
Picart  (Alphonse).   Pompéry  (de).  Prax-Paris> 
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Ramponl.  Benaud  (Basses-Pyrénées).  Reyraond 
(Loiro).  Rob6rt{Léon).  Roiland(Charle3)(8aône- 
et-Loira).  Roussel  (Théophile).  Roys  (marquis 
des\  Baint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salueuve. 
Say(Léon).  Sebert.  Silva.  Simon  (Jules).  Sou- 
bcvran  (de).  Swinev.  Tamisier.  Tassin. 
Tb'iers.  Thurcl.  TiersoL  Tlrard.  ToC([uevilte 
(de).  Turquet  Waniier  (Marne). 

ABStMTS  PAK  COmÊi 

MM.  Adrien  Léon.  Aumate  (le  duc  d').  Au- 
relle  de  Patadines  (le  général  d').  Bérenger. 
Beui^s  He  comte  de).  Bouillé  (le  comte  de). 
Bourgeois!  Boysset.  Buisson  (Seice-Inférieure). 
(Jorcelle  (de).  Costa  de  Beauregard  (la  marquis 
de).  Dam.  Delacroix.  Oumarnay.  Dupuy. 
Eschasseriaux  (le  baron).  Folliet.  Froissinet. 
GauUhier  de  Rumilly.  Gontaut-Biron  (vicomte 
de).  Gueidau.  Guinot.  Kermenguy  (vicomte 
de).  Lacave-Laplagne.  La  Rocheroucauld  (duc 
de  Bisaccla).  Lebas.  Le  Flo  itérai).  Le  Gai 
La  Satie.  Margaine.  Martell  (Charente).  Maure. 
Montaignac*(amlral  de).  Priaoeteau.  Rolland 
(Lot).  Teisaerenc  de  Bort.  Testelin. 


SCRUTIN 

Sur  la  fixation  à  quinzaine  du  jour  de  la  nomi- 
ruUion  de  la  commission  du  budget  de  Vexereiee 
/m 

Nombie  des  votants   580 

Majorité  absolue   291 

Pour  l'adoption   281 

Contre   299 

L' Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUB  ; 

UH.  Aboville  (vicomte  d'].  Aclocquc.  Adam 
(Edmond)  (Seine).  Allemand.  AUenou.  Amat. 
Ancelon.  André  (Seine).  Arago  (Emmanuel). 
Arbcl.   Arnaud  (de  l'Ariége).   Arrozat.  Âubry. 

Bardoux.  BamL  Barodet  Barthélémy 
Saint-Hîlalre.  Baucame-Leroux.  Baze.  Beau. 
Belcastel  (de).    Bergondi.     Berlet  Bernard 

ëlharles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert. 
esnard.  Besson  fPaul).  Billy.  Blanc  (Louis). 
Blinde  Bourdon.  Bloncourl.  Bonnel.  Bonnet. 
Bottard.  Boucau  (Albert).  Boucbet  (Bouches- 
du-Rhôno).  Brame  (Jules).  Brelay  (Emile). 
Breton  (Paul).  Brice  (Ille-et-Vila!ne).  Brice 
(Heurtbe-et-MoselIe).  Brillier.  Brlsson  (Henri) 
(Seine).  Broêt.   Brun  (Charles)  (Var).  Buée. 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Carquet.  Carré- 
Kérisouët.  Casse  (Germain).  Casteinau.  CazoL 
Cézanne.  Chabron  (le  général  de).  Gbadois  (le 
colonel  de).     Ghallemel-Lacour.    Charetou  (le 

général).  Charton.  Cbavasslou.  Chesnoloog. 
hevandier.  Choiaeul  (Horace  de).  Christophle 
(Albert).  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude 
(Vosges^  Clerc  Gocbery.  Colas.  Combarieu 
rde).  Corbon.  Cordler.  Corne.  Cotte.  Gottln 
^Paul).  Crespin. 

DagueneU  Daron.  Oanmas.  Dauphioot.  De- 
lord.  Denfôrt  (colonel).  Deregnaucourt.  Des- 
bons. Deschaoge.  Destremx.  Dréo.  Dubois. 
Du  Ghaffaut  (comte).  Ducbdtel  (comte).  Du- 
ouing.  Dufïnr  (Xavier).  Duf^ure  (Jules).  Du- 
pouy  (Gironde).  Durleu.  Duvergier  de  Hau- 
ranne, 
Escarguel.  Esquiros. 

Farcy.  Paye.  Feray.  Femier.  Ferrouillat. 
Ferry  (Jules).  Flaud.  FouberL  Fouquet. 

Gi^eur  ifWtadimir).  Galllcher.  Gambetla. 
Ganault.    (iaslonde.    Gatien-Arnoult.  Gaudy. 

AHH&LBB.  — ■  T.  XXIX- 


Gayot  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. Gévelot.  GirerdCCyprien).  Gizot-Ponzol. 
Goblet.  Godin.  Goutard  (de).  Grandpierre. 
Grasset  (de).  Greppo.  Grevy  (Jules).  Grivart. 
Grollier.  Guillemaut  (le  général).  Guinart. 
Guiter.  GuyoL 

Houssard.  Hulin.  Humbert 

Jacques.  Janzd  (le  baron  de).  Joigneanx. 
Jouin.  Jozon. 

Krantz. 

Laboulaye.  La  Caze  (Louis).  Lacretelle  (Henri 
de).  Lafayette  (Uscar  de).  Lallize.  Lafon  de 
Fongaufler.  Laget.  Lamoert  (Alexis).  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lambert6rie(de).  Lamy.  Lanel. 
Lanfrey.  La  Serve.  Lasteyrie  (Jules  de).  La- 
trade.  Laurent- Picha t.  Lavergne  (Léonce  de). 
Lebreton.  Lerèvre  (Henri).  Lefèvre^Pontahs 
(Eure-et-Loir)  Lefévre-Pontalis  (Beine-et-Oise). 
Lefranc (Pierre).  Left-ane  (Victor).  Lepàre.  Lé- 

Kozé.   Leroux  (Aimâ\    LBwuiAon.  Levôqoe. 
lerminier.   Lortal.  Loastalot. 
Magniez.  Mafay  (de).  Malens.  Maleville  (mar- 
quis de).    Malevtlle  (Léon  de).  Marc-Dufralsse . 
Marchand.    Marck.    Harcou.    Martel  (Pas-de- 
Calais).   Max-Richard.    Mazeau.  Méline.  Mer- 
cier.   Mestreau.    Mlchal-Iiadichèi'e.  Michel. 
Millaud.  Honjaret  de  Kerjégu.  Monnot^rbU- 
leur.  Moreau  (Côte-d'Or).  Morvaa. 
Nétien.  #4ioche.  Noël-Parfait. 
Ordinaire  (fils). 

Pâlotte.  Paris  (Calrados).  Pascal  Duprat. 
Pellissler  (le  général;.  Pelletan.  Périn.  Per- 
nolet.  Peyrat  PhUipiMteaax.  Ploart  (Al- 
phonseV  Pin.  Pompéry(ae).  Potfauau  (amiral). 

guinét  (Edgar), 
ameau.  Rampon  (le  comte).  Rathler.  Ré- 
musat  (Charles  de).  Remusat  (Paul  de).  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Raymond 
(Isère;.  Reymond  (Loire;.  Rioard.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (Léon).  Roger  du  Nord  (le 
comte  de).  Roger-Marvalse.    Rolland  (Charlaw 

g>a6ne-et-Loire).  Rotours  (des).  RouTier. 
oux  (Honoré). 

Saisy  (Hervé  de).  Salnenve.  Salvy.  Bansas. 
Saussier  (général).  Savary.  Savoye.  Scbenrar- 
Kestner.  Schœlcher.  Segur  (comte  de),  Sei- 
gnobos.  Silva.  Bimiot.  Simon  (Fidèle).  Simon 
^ules).  Soubeyran  (de).  Soye.  Swiney. 

Taberlet.  Taillerert.  Talnonët  (marquis  de): 
Talion.  Tamisier.  Tardien.  Target.  Tasiln. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tolain.  Toupet  des 
Vignes.  Tribert  Turieny.  Turquet. 

Vacherot.  Valazé  (gênerai),  varroy.  Vien- 
noL  Villain.  Viox.  voisin. 

Waddington.  Wamier  (  Alger }.  Warnler 
(Marne).  Wilson.  Witt  (ComéHa  ûb). 

OST  VOTÉ  CONTEE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnol.  Aigle  (le  comte  de  1'), 
Alexandre  (Charjes ).  Amy.  Ancel.  André 
(Charente).  Anlason-Duperon.  ArfeulUèrea. 
Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d').  Aymé  de  la 
Chevreliàre. 

Babin-Ghevaye.  Bafîii'?ux  (!■'  ooiiUo  àc).  Bal- 
san.  Barante  flo  baron  de).  Barascud.  Barthe 
(Marcel).  Bostard  (le  comte  Octave  de).  BatHe. 
Beauvillé, ,  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Be- 
noit (Meuse).  Benoist  du  Buis.  Bermond  (de). 
Bernard- Dutreil.  Bertautd.  Beulé.  Bidard. 
Bienvenûc.  Bigot.  Billot  (le  général.)  Bocher. 
Boisboissel  (le  comte  de).  Boisse.  Boreau-La- 
janadie.  Bouisson.  BouUier  (Loire).  BoulUer 
de  Braiu^  (Ifayotna).  Boiérian.  Brabant.. 
Brettea-ttra^  m  tointe  del  Brigode  (d^ 
Brun  (Lnt^en)  (ïiftL  Braààk^  Brvâa  (iç  tàfh 
de).     Boiasoir  (JulN)  (jÛbSs^  ButeMn- 

\  iers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  CaUet 
Garayon-Latour  (de).  Garbonnler  de  Marzoc 
Carnot  (père).    (laraol  (Sadi).    Garron  (Emile). 
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Cbabaud  La.  Tour  (géniral  baron  da).  Cbabral 
(da).  Cbompagoy  (vicoaita  Heori  tle).'  Cbaper. 
Cbarrayroa.  Chatelm.  Ghaarand  (le  baron  de). 
Cbeguillaume.  Cberpln.  Cintré  oomta  de). 
Ciapier.  Clémwt  {Léon).  Clerc  (de).  Colombst 
(dé).  •  Combler.  CmtauL  Gornulier'Luoinlâre 
(le  comle  de).  Gourbet-Poulard.  Courcelle.  Gu- 
moai  (te  vicomte  Arthur  de).  Cunit. 

Daguilhon-Lasselve.  Danjrel.  Oampierre  (le 
marquis  de).  Dausset  Decazes  (li^  Ijaroa).  De- 
lavati.  DauUa  DelpiL'  Delsol.  Dépasse.  Ûea- 
teasayot  de  Richemont  {comtoi.  Desoat.  De- 
xanneav.  Diasbach  (oomte  de).  Doré-Graslia. 
Douay.  Drouin.  DuBodao.  Du  Breuîl  de  Saint- 
Germain.   Ouclero.     Durour.     Durournel.  Du- 

San.   Duparc.  Dupîn  (Félix).   Dupont  (Alfred). 
Il  Poi-taiL      Duribrt  de  Civrac  (le  comte  de). 
Duaauasoy. 

Favra  (Jules).  Féllgoade  (de).  Ftagbac  <baron 
de).  Fleuriot  (de).  Flotard.  Fontaine  (de). 
Fouler  de  Relingue  (oomte).  Fourcand.  Fouri- 
chou  (amiral).  Poamier  (Henri).  Franclieu 
(maranis  deX  Fresneau. 

Oatlly.  G«Uony  d'istrla.  GaniveL  '  Gaaaalln 
da  Freaaay.  Gauithier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(da).  Gavini.  Oermonlère  (d«  la).  Gilloa 
(I^ulin).  Glnoux  de  Parmon(iecomte  de).  Gi- 
raud  (Alfred).  Glas.  Godet  do  la  RibouUerie. 
Oouvello  (de).  Orammoot  (marquts  jfe).  Ouibal. 

Haeotiens.  Uamiile  (Victorl  fiaroonrt  (le 
duo).  Hastsonville  (Ti«Énte  d'}.  Huob  d«  Pe- 
aaoater. 

Jaffré  O'abbé).  Jamne.  Jooteu^Mo^^olie^. 
Jordan.  Joubert.  Jourdao.  Jouvenet  (le  ba- 
ron de).  Juigné  (le  marquis  de). 

KeUér.  Kercariou  (te  comte  de).  Kergorlay 
(le  conte  de).  Kértdeo  (de). 

Labastetiàre  (de).  Labelonye.  Labitte.  La 
Borderie  (de).  Laoombe  (de).  Lagrange  {\6  ba- 
roaA.  de),  Ijallié.  Laaglois.  La  Pervancbére 
(da).  Larfontaye  (de).  La  Roche-Aymoa  (le 
mtSrqt^  de).  La  Aoobejaqueleia  (le  muquia 
de).  La  Rochethalon  (le  marquis  de).  La  Ro< 
cbetté  (da).  La  Bicotiere  (do).  Lassus  (baron 
da).  Laurier.  Lebourgeoia.  L'Ebraly.  X^ca- 
mue.  La  Cbatelaio.  Legga  (comte  de).  La- 
grand  (Arthur).  Le  Lasaeux.  Le  Royer,  Les- 
pinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie.  Laurent. 
tâsaaina  (de)  (Tarn -et -Garonne).  Limayrac 
(Lèopold)  (Loi).  Uttré.  Lorgeril  (vicomte  da). 
Iiouvat  Loyael  (général).  LuceL  Luro.  Lnr- 
Saluces  [marguis  de). 

UagniB.  llalllé  (comte  de).  Malirtre.  Malle- 
vergne.  Mangini.  llartenot.  Martin  (Charles}. 
Martin  (d'Anray).  Martin  des  PallièreaigéDéral). 
Mathieu  (9a6n»-et-Loire).  Matbieu-Bouet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice. 
Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général).  Mcaux 
(vicomte  de).  Héplain.  M6rode(de).  Merveilleux 
dttVignaox.  Hettetal.  Monneraye  (comte  de 
la).  Bonnet  Monteil.  MontgolUor  (de).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdi- 
nand).  Mornay  (marquis  de).  Uorlemart  (mar- 
qua de).  Murât  (comte  Joaobtm>  Marat-Sis* 
trières. 

KouaiUan  (comte  de). 

Pagds-Duport.  Pajot.  Parigot  Paris  (Pas-de- 
Calaift).  Partz  (te  marquis  de).  Passy.  Patta- 
ater.  Pelteroau-Villeneuve.  Perrier.  Perrot. 
Petait.  Peiilvé.  Peyramont  (de).  Pioger  (de). 
Piichon.  PIcBuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pont- 
carré  (le  marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Pradié. 
Prétavoine.  Puîberneau  (da). 
-   Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainoeville  (de).  Rambures  (de).  Rampoot. 
Raudot  Ravinei  (de).  Rességuier  (le  comte  de). 
Siant.  Ricot.   Riondel.    Rlvaillé.    Robert  (le 


général).  Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Ro* 
quemaurel-Saint>Cernin  (le  colonel  de).  Ronher. 
Rousseau.  Rouveure.  Roys  (marquis  des). 

Saca&û.  Saint-Germain  (de).  Saint-Mslo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Hanche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Salvandy  (de>.  Barrette. 
Say  (Léon).  Serph  (Gusman).  Sera  (marquU 
de).   Soury-Lavergne.    Stapianda  (de),  «ugny 

^  "^ailhand.  Tarteron  (de).  Temple  (général 
du).  Thomas  (docteur).  Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de),  vandier.  Yast-Vimeux  Haaron).  VtuI* 
chler  (de).  Ventavon  (de).  Vôtillart  Vidal. 
Vilfeu.  Vimal-Dessaignea.  Vinay.  ViagUin. 
Vinols  (baron  de).  Vilalls.  Vogué  (marqnia  da). 

Wartelle  de  Relr.  Wolowalfi. 

N'ont  VAS  PBIB  PAU  AU  VOTE  : 

MM.  Abbatuccj.  Andelarre  (le  marquis  d'). 
Audiffret-Pasquier  (le  duc  d'].  Bamberger.  Ba- 
ragnon.  Basttd.  Beaussire.  Bethmoat.  Bô- 
thune  (le  comte  de).  Rlavoyer.  Boduio.  Roffia- 
ton.  Bompard.  Bonald  (le  vicomle  de).  Bondy 
(le  comte  de).  Bottieau.  Boyer.  Broglie  (duc 
de).  Buffet.  Gazenovo  do  Pradine  (de).  Casi- 
mir Perler.  Casteilane  (marquis  de).  Cbabaud 
LaTour(de}.  Cha  mail  lard  (de).  Chambrun  (comté 
de).  Champvallior  (de).  Changanrier  (général. 
Cbanzy  (général).  Cbardog.  Chaudordy  (comte 
de).  Cis^ey  (le  général  de).  Crémieux.  Gnissol 
dTIzès  (duc  ae).  Dam  (comte).  Dmsues  (duo). 
Delacour.  Delorme.  Denormandte.  Depeyrs.  De- 
seilligny.  Desjardins.  Dietz-Monnin.  Domplerre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Douhet(le  comte  de).  Du- 
boys-Fresnay(legénéraO-  Dncarre.  Duray.  Du- 
panloup  (érèque  d'Orléans).  Durèault  Ëmoul. 
Eymard-Duvemay.  Foraanz  (le  vicomte  île). 
Fourtou  (de).  Frôbault  (le  général).  Gouin. 
Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Grange.  Gré- 
vy  (Albert).  Quichard.  Guiohe  (marquia  de  la). 
Harcourt  (duc  d').  Hespel  (comte  d  ).  Hàvre. 
Jaubert  (comte).  Jaarèa  («mirai).  Johnston. 
Joinville  (prince  de).  Journault.  Juigné  (comte 
de).  Jullien.  Kolb-Bemard.  La  BouiUerie(de). 
Laroy  (bai'on  de).  La  Ronciëre  Le  Noury  (le  vice- 
amiralbaronde).  Leblond.  Lefébnre.  Lenoël 
(Emile).    Levert .    Limpérani .    Lockroy .  Ma- 

Eie.  Malézieux.  Harcere  (de).  Martin  (Henri), 
elun  (oomte.de).  Morin.  Naquet.  Ouooy 
(d").  Parent.  Perret.  Picard  (Élmesl).  Pio- 
con.  Piou.  Pourtalés  (oomte  de).  Prax-Paxis. 
Pressensô  (de)  Raoul  Ouva).  Robert  de  Masay. 
Roussel  (Théophile).  Roy  de  Loulay.  Sainc- 
thorant  (de).  Saintenac  (de).  Saint-Pierre  (d«) 
(Calvados).  Bohérer.  Sebert.  Hiéry.  Tfaien 
Thurel.  Tirard.  TocqnevUla  (le  comte  de). 
Tréveneuo  (de).  Yautram    Vente.  '  Wallon. 

ABSENTS  PAA  GONOâ  t 

MM.  Adrien  Tjéon.  Aumale  (duc  d').  Aorelte 
de  Paladines  (général  d').  Bérenger.  Beui^es 
(comte  de).  Bouillé  (comte  de).  Bourgeois, 
Boysset.  Buisson  (Seme-Inférieure).  Corcelle 
(de).  Costa  do  Beauregard  (marquis  de).  Dela- 
croix. Oumarnav.  Dupuy.  Ëscnasseriaux  (ba- 
ron). Polllet.  Praissinct.  GauUbier  de  Itu- 
milly.  Gootaut-Biron  (vicomle  de).  Gneidan. 
Guinot.  Kermenguy  (vicomte  de).  Lacave- 
Laplagne.  La.  Rocnoloucauld  (duc  de  Bisaccia). . 
Lebaa.  Le  Flo  (général).  Le  Gai  La  Salle. 
Uargaine.  Martell  (Ciiarunle).  Maure.  Mon- 
taignao  (amiral  do).  Princeteau.  Rollajad  (LDt> 
Telsserenc  de  Sort.  Testelia. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  31  JANVIER  1874 


SOMMAI nE  — Dépôt,  par  M.  Hervé  de  Saisy,  d'on  projet  de  résolution  tendant  à  ce  que  rAsBemblée 
nationale  décide  qu'elle  commencera,  an  plus  tard  le  1"  mai  prochain,  la  discussion  publique  de 
]a  loi  de  finances  de  1675.  —  Rejet  de  l'ui^nce.  =  DépAt,  par  M.  le  comte  de  Uelun,  da  raj^mt 
de  la  commiSBion  chargée  d'exomner  le  projet  de  toi  relatif  aux  récompenses  k  décerner  & 
l'occBsion  de  l'exposition  de  Vienne  en  1873.  =:  Suite  de  la  discnssion  da  pmjet  de  M  sot  les 
nouveaux  impéts  et  les  augimentations  d'impôts  proposés  pq^r  le  budget  de  (874  :  Mil.  Bdouùrd 
Locktoy,  Duroumel,  le  comte  Benoist  d'Azy,  rapporteur,  Dréo,  Germain,  n  PréeaatatiM,  ptc  M.  le 
vice-président  dn  conseil  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  &  anteriter  w  dépar- 
tement des  G&tes-dn*Nord  &  contracter  un  emprunt  poar  racfaèvement  de  ses  «heAine  liiÉn—M, 
ordinaires. 


FBiSIDBliCB  AS  IC.  BUFFBV 

Ia  téance  est  «ttv«rte4  deux  beiues  «t  dé- 
nué. 

M.  tooMatc  homU  d«  Sésnr,  fun  de$  w 

criUdres,  donne  leetnre  4a  procès-verbal  de  la 
aiaace  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopM. 

IL  le  président.  H.  Hervâ  de  Saisy  a  ia 
parole  pour  le  dépôt  d'une  proposîliOD. 

M.  Harré  de  Saisy.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bereau  de  l'Aseembléc 
nationale  un  projet  de  réseialioo,  dunt  jé  tous 
demande  ht  puîniseion  de  voua  âooaer  lee- 
tore  : 

■  Ariielê  uni^ua.  —  L'Aesemblée  nationale 
décidfl  <)aVlle  commeno^,  au  plus  tard  le 
I**  ami  i»-odialn,  la  fiiscus^ion  en  séance  pq- 
bUqtie  de  la  loi  da  âoaaces  de  187&.  ■ 

Je  demande  l'urj^ence  pour  ceUe  pfoposi- 
tion.  ^gxclasDaiioiis  «or  plusieurs  baaos.) 

Sq  effist,  aoMBisars,  hea  ne  doit  vous  pa- 
raître pins  néuissaire  et  çlua  orgeat  que  de 
TOler  le  hudgRi  de  iBlà  dans  d'aairee  eeodi- 
tàMs^wa  ocUes  où  «u  AlA  wtiâe  les  budgets 
aatérieurt' 

£k  pour  vous  le  démontrer,  il  me  wffira  de 
TOUS  rappeler  ces  conditioiis  qui  se  sont  qoel- 
qnefeis  imposées  à  »iiu,  mais  qtte,  dMis  d'au- 
tres ciroeaetasees,  aoas  afODS  créées  volosMi- 
rement. 

.  £n  1871,  noas  Aimes  réduits  à  admettre 
i'expédMttt  des  cU)azièaie8  provisoires,  puis  lo 
bad^t  SB'  vola  par  lambe^x,  bous  Telnpire 
it»  préttccapaUoofrJes  plus  graves;  nous  oedft- 
mes  à  la  néceteiti.  Mais  an  pareil  précédent 
oonstitae  na*  «aception  «t  aoD  on  «zenple  à 
isuter. 

Bn  1672,  ce  ne  fot  que  le  27  novembre  que 
ht  détibéotiOD  rehttiTB  aa  budget  cowweoça, 


et,  à  ee  momADt,  un  homme  dont  persooiu 
ici  ne  ceutestera  les  lumiàres  ni  la  hante  ezp4- 
rifooe  en  Oialtère  d'&xmomie  finaocièra  et  de 
réfarBMadjninisLrative,l'bionorable  M.  Jftaudot, 
ouTrait  la  discmaioa  i  cette  iribnne  «a  disant  i 
<  Enfin,  nous  arrivont  au  budget  et  aux  a&ù- 
resl  >  paroles  ^ui  furent  aseueilUrs  par  cette 
inierruptiun  sympathise  :  ■  Â  ia  bwne 
heure  I  »  £t,  an  peu  pins  tar4  il  remarquait 
avec  regret  qu'il  ne  reutait  plus  à  t'Asseiahlée 
qu'un  mois  pour  discuter  un  1)iKiffBt  oui  «it 
exigé  un  temps  beaucoup  plus  considérable. 
'Avooa^oua  prciâ^é  de  aet  av«rtissaiBeaA7  $ion. 

Kn  1873,  les  limites  <jui  uma  iwnt  laissées 
furent  encure  pliu  rottuviates.  La  discussion 
da  budget  ne  s  ouvrit  que  te  B  décembre  et  se 
termina  ^roémeiU  le  3ti  du  méoM  mois.  Vous  * 
vous  rappelez  tous,  messieurs,  qu'au  dernier 
meoioat.  Mr  le  ministre  des  fiûaees  çarat  à 
cette  tribune,  vous  exhortant  À  pitesMr,  à  hitar 
le  vole  du  hudget,  et  «a  peut  dire  qas  -les  <ier- 
mera  articlea  de  ce  budget  ae  furent  même  pas 
discutés,  tnais  qa'iU  furent  seulemaat  enr^ia- 
trés  par  cette  Asasahl^p. 

VoiUi,  meesieafs,  les  errements  dont  ma  ^ 
proposition  a  p'>ur  but  de  prévenir  le  retour; 
c'est  dans  ce  but  essentiel  que  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  la  préseet^r.  J'syuuAe  qu'U  im^torte  q«e  le 
droit  de  cootri^ ,  l'un  dâi  pb«  feérieu;(  At- 
tributs de  nos  Aceemblées.  ne  «ait  pas  un  vain 
mot;  il  ne  faut  pas  que  nous  rdM^wnblioas  à  ce 
morLb<>nd  au  chevet  duqael,  la  lertune  T:eat 
s'asseoir  tardivement  ea  Uî  4>ia'U  avee  le  sou- 
rire de  l'ironie  :  Tous  ces  biens  «ont  »  tpi, 
mais  à  la  cundition  de  n'en  jouir  que  pendant 
les  derniers  instants.  Il  en  sera  aiosi  oe  notre 
devuir  de  coàu-ôler  Les  dépensée  publiques, 
l'un  des  plus  impérieux  qui  s'imposent  À  nôtre 
conscience,  —  si,  dès  aa|ourd'tiui,  i»x  prévi- 
sions inopportunes  de  oongé  et  aux  pcéoccapa- 
tiona  de  h  poUtique^w  Abeorhe]iltMiis«eBSQ 
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le  meillear  de  notre  temps,  nous  n'opposons 
pas  une  barrière  infranâhiudàile  par  le  vote  de 
m  résolation  qaî  vous  est  soumise,  si  noas  ne 
nons  décidons  à  al)order  plus  tôt  et  de  la 
manière  la  plus  sérieuse  une  œuvre  capitale- 
pour  le  pays,  par  l'étude  complète,  approfoa- 
die,  des  économies,  des  réformes  nécessaires 
en  vue  d'arriver  à  l'équilibre  de  nos  finances, 
et  si  nous  ne  noas  efforçons  pas  d'alléger,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettent,  les 
cliai^es  qui  pèsent  sur  la  masse  des  contribua- 
bles. 

Yoiià  le  bat  de  la  proposition  que  j*ai  Thon- 
aeur  de  vous  présenter  ;  son  adoption  ne  nui- 
rait &  personne,  à  aucun  intérêt  privé,  mais 
elle  viendrait  en  aide  au  contraire  de  la  manière 
la  plus  complète,  &  l'intérêt  public  qui  ne  peut 
qœ  trouver  sa  satis&tction  à  ce  que,  dès  mamte- 
nant,  nous  sauvegardions  de  toute  atteinte  nou- 
velle le  droit  de  conteôle  ^ui  nous  a  été  délé- 
gué par  la  naUon.  CI^*l>ion!  très-bien  I  sur 
plusieurs  bancs.) 

Quelquês  metMrtt.  Relisez  la  proposition  ! 

M.  Hervé  de  Salay.  Je  relis  le  tute  de 
la  résolution  pour  laquelle  j'ai  demandé  la 
déclaration  d'urgence  : 

c  L'Assemblée  nationale  décide  qu'elle  com- 
mencera, au  plus  tard  le  l**  mai  prochain,  la 
discussion  en  séance  publique  de  la  loi  de 
finances  de  1875.  > 

Permettez-moi.  messieurs,  d'ajouter  que  M. 
le.  président  de  l'Âssemblée  vous  représentait 
hier  l'utilité  de  terminer  la  discassion  et  par 
conséquent  le  vote  du  budg^et  avant  la  session 
des  conseils  généraux,  qui  doit  s'ouvrir  an 
mois  d'août,  bien,  deux  mois  sur  trois  pour 
discuter  le  budget  de  1875,  ce  budget  qui  dé- 
passe par  ses  chiffres  et  pu  les  impôts  qu'il 
établit  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu^ici, 
est-ce  trop  ?  Qui  pourrait  le  dire  en  bce  des 

Saestions  les  plus  sérieuses  à  approfbndir  et 
ont  la  solution  a  été  &  p^ne  ébauchée  jusqu'à 
présent? 

K.  le  président.  M.  Hervé  de  Saisy  de*^ 
mande  la  déclaration  d'urgence  pour  la  pro- 
position qu'il  vient  de  présenter. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  a  lien  imr  mains 
levées.) 

U.  le  président.  Le  bureau  déclare  celte 
épreuve  douteuse. 

Elle  va  être  recommencée  par  assis  et  levé. 

(L'épreuve  est  renouvelée.  —  L'urgence  n'est 
pas  déclarée.) 

M.  la  prèsUtont.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  le  comte  da  Xelan.  J'ai  l*honiâttr  de 
déposer  sur  le  bareau  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  récompenses  à  décerner  a  l'occasioa 
de  l'exposition  de  Vienne. 

II.  le  préMdant.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

,  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  im- 
pôts et  les  augmentations  d'impôts  proposés 
pour  le  budget  de  1874. 

La  parole  est  à  M.  Lockroy. 

M.  Mourd  Iioelcroy.  Messieurs,  le  mi- 


nistre des  finances  a  tenu  à  ouvrir  cette  discus- 
sion; il  uie  permettra  de  lui  dire. que,  sur  un 
point  important,  il  m'a  paru  s'être  mis  en 
contradiction  avec  lui-môme.  Ën  effet,  lorsque^ 
dans  la  discassion  du  budget,  il  noua  a  de- 
mandé le  vote  des  76  raillions  des  premiers 
impôts,  il  nous  a  dit  qu'il  ne  voulait  qu'une 
ressource  temporaire  ;  or,  hier,  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé  à  cette  tribune,  il  nous  a  dit 
qu'il  avait  besoin  de  ressources  permanentes. 
À-  t-il  besoin  de  ressources  permanentes?  A-t- 
il  besoin  de  resiources  temporaires?  Nons 
sommes  dans  le  doute. 

Cela  mo  permet  de  lui  dire  :  Si  vous  n'avez 
besoin  que  de  ressources  temporaires,  il  n'en 
est  pas,  à  mon  sens,  de  plus  mauvaises  que 
celles  que  vous  demandez  k  l'impôt  dans  un 
moment  oii  notre  commerce  et  notre  hidnstrie 
sont  si  menacées  par  la  concurrence  étran- 
gère. Si,  an  contraire,  vous  avez  besoin  de  res- 
sources permanentes,  je  lui  dirai  :  Quand  vous 
avez  proposé  à  l'Assemblée  de  nouveanx  im- 
ts  et  que  vous  avez  déclaré  que  vous  n'aviez 
soin  que  de  ressources  temporaires,  vous 
avez  donc  dissimulé  votre  pensée  à  l'Assem- 
blée et  au  pays  ?  (Réclamations  à  droite.) 

L'Assemblée  a  cru  voter  des  impôts  provi- 
soires, et  elle  aurait,  en  réalité,  voté  des  impôts 
définitifs. 

11  m'a  semblé  encore  que  M.  le  ministre  des 
finances  n'était  point  heureux  dans  la  réponse 

âa'il  a  feite  à  notre  honorable  collègue  M.  Léon 
ay. 

L'honorable  M.  Magne  est  venu  dire  que 
l'honorable  M.  Léon  Say  veut  emprunter  à. 
nouveau  pour  payer  les  intérêts  d'anciens 
emprunts.  Il  en  profite  pour  accuser  l'hono- 
rable M.  Say  de  vouloir  imiter  le  système 
financier  de  la  Turquie. 

Eh  hien,  messieurs,  je  crois  qu'il  n'y  a  au- 
cun rapport  entre  le  système  financier  de  M. 
Iléon  Say  et  le  système  turc.  Ea  effet,  l'ho- 
norable M.  Ijéon  Say  veut  simplement  faire 
jouir  par  anticipation  le  pays  de  la  reasonrco 
réelle,  acquise  des  200  millions  que  nous 
versons  annuellement  i  la  Banquë  oe  France 
et  dont  nous  aurons  dans  cinq  ans  la  libre 
disposition.  Ce  n'est  point  là,  messieurs,  em- 

Îmnter  pour  payer  les  intérêts  d'un  emprunt. 
I  est  évident  qu'il  ne  s'agit  que  du  rembour- 
sement d'un  capital  et  d'une  simple  conver- 
sion de  créanciers. 

Il  me  semble  encore  que  l'honorable  minis- 
tre des  finances  a  oublie  une  chose  qui,  pour- 
tant, était  importante;  c'était  de  nous  dé- 
montrer que  les  nouveaux  impôts  qu'il  nous 
propose  sont  indispensables,  absoinmeut  néces- 
saires. Qnand  on  veut  faire  peser  sur  un  pays 
des  changes  aussi  lourdes,  il  rendrait  au  moins 
démontrer  qu'il  est  impossible  de  bire  autre- 
mont  Or,  M,  le  ministre  des  finuicesalnen 
affirmé  qu'il  ne  pouvait  faire  autrement,  mais 
il  ne  l'a  certainement  pas  prouvé. 

.  Le  reproche  que  je  lui  fais  en  ce  moment,  ie 
pourrais  l'adresser  aussi  à  la  commission  an 
budget.  Il  me  semble  qu'elle  a  négligé  d'exa- 
miner sérieusement  les  comblnaisom  finan- 
cières qui  lui  étaient  proposées. 

Je  tiens,  en  commençant,  à  rendre  hommage 
au  bon  sens  et  à  l'énergie  de  la  commission 
du  budget;  elle  a  su  résister  à  M.  te  ministre 
des  finances  et  repousser  des  impôts-  qui  aa- 
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raient  été,  à  mon  sens,  morteU  et  pour  Via  - 
dastrie  et  pour  je  çommercd.  Je  croia  que  le 
pays  lui  en  saura  gré. 

Cependant  je  me  permettrai  de  lui  adresser 
quelques  reproches.  Ën  premier  Hea  sur  la 
&çon  hâtive  dont  elle  a  fait  le  travail  qui  nous 
a  été  présenté  ;  en  second  lieu,  sur  ce  que  j'ap- 
filerai  sa  générosité  envers  M.  le  ministre 
aes  Gnances;  il  semble  que,  lui  ayant  refusé 
des  impôts,  elle  ait  voulu  lui  offrir  quelque 
compensation,  et  qu'elle  lui  ait  fait  des  polites- 
ses avec  nos  finances.  En  effet,  la  commission 
a  compté  pour  une  recette  de  sept  militons, 
dans  le  compte  qui  se  trouve  à  la  fin  de  son 
résumé,  un  impôt  qui,  de  son  aveu  même, 
doit  en  rapporter  seize  :  IMmpât  sur  les  suc- 
cessions en  ligne  directe.  C'est  donc  neuf 
millions  qu'elle  ne  fiUt  pas  iigurer  en  ligne  de 
compte.  • 

M.  Bonnet.  Les  évaluations  de  la  commis- 
sion ne  s'appliqaent  qu'à  une  partie  de  Tannée 
1875. 

M.  Bdonard  lH>clcFoy.  Je  le  sais  bien;  la 
commission  dU  que  dans  les  années  suiTantes 
cet  impôt  nous  raoportera  16  milUons;  msds 
elle  ne  l'évalue  qu'a.  9  millions  pour  cette  an- 
néeHïi. 

La  commission  a  été  plus  loin  :  elle  a  adopté 
en  principe  l'amendement  de  notre  honorahle 
collègue  M.  Lançl ,  et,  dans  son  corn  pte,  elle  ne  le 
fïïitflj^urerque  pour  mémoire.  Cependant,  dans 

pensée  de  son  auteur,  et  certamement  dans 
la  pensée  de  la  commission,  cet  impôt  doit  rap- 
porter une  somme  considérable... 

M.  ,1e  ministre  des  finances.  A  quelle 

i'  époque  ? 

M.  Sdoaard  Ijockroy.  Plus  tard  r  mais  il 
doit  rapporter  au  Trésor  une  somme  considé- 
[  nble. 

(  M.  le  ministre  des  finances,  filais  cette 

!  somme,  voos  ne  l'avez  pas  en  1S74,  pour  le 

i  budget  qae  noas  réglons  en  ce  moment. 

Plumun  memhret.  Dans  onatre  ans  ! 

II.  Edouard  Iiockroy.  M.  le  ministre  des 
finances  aurait  donc  tort,  ce  me  semblé,  de  ie 
plaindre  de  la  commission  qu'il  a  hier  attaquée 
un  peu  tn^  violenunent. 

J  adresserai  des  critiques  semblables  au  rap- 
port de  l'honorable  M.  Benoist  d'Âzy.  Il 
a  proposé  un  nouvel  impôt  sur  la  verrerie, 
dont  l'Asgemblèe  ne  connaît  pas  les  éléments, 
qui  a  été  adopté  par  la  commission  sur  le  vu 
des  notes  de  l'honorable  M.  Casimir  Perier, 
notes  —  j'appelle  sur  ce  fait  l'attention  de 
l'Assemblée,  —  que  la  commission  elle-même 
déclare  ne  pas  être  tout  à  fait  exactes.  Oe  sorte 

Se  voilà  un  impôt  proposé  et  basé  sur  des 
iffres  qui  ne  sont  pas  certains. 
Je  ne  fais  pas,  moi.  un  reproche  de  cette 
h&te  à  l'honorable  M.  Benoist  d'Azy.  non  plus 
la  commission  du  budget. 
L'Assemblée  est  tellement  préoccupée  des 
I  questions  politiques,  qu'il  lui  reste  peude  temps 

'  pour  discuter  les  questions  d'oît  dépendent  l'a- 

venir et  la  prospérité  du  pays.  (Tréa-bion  I  très- 
bien!  à  gauche.  — Vives  réclamationsi  droite.) 

Viennent  de  nouveaux  impôts,  vienne  la 
proposition  de  faire  peser  sur  le  pays  cette 
charge  énorme  de  149  millions,  et  on  nous 
'  compte  les  heures  l  et  on  nous  compte  les  mi- 

>  nutes!  Cependant  noQs  passons  des  mois  en- 

tiers ji  agiter  des  questioos  politiques  qui  ne 
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sont  Bonvent  an  fbnd  que  des  questions  de 

portefeuille... 
M.  le  marqnls  de  Mortemart.  Qu'est-ce 

qui  fait  les  interpellationsT 

M.  Edonard  liookroy. ...  et  à  disimter  des 
candidatures  priaciëres-  qui  se  posent  à  la  bu- 
vette. (Interruption  prolongée  et  rumeurs  di- 
verses.) 

Au  fond,  messieurs,  la  question  qui  vous  est 
soumise  est  bien  simple.  Le  Gouvernement 
vous  propose  de  parfaire  ta  somme  de  149 
millions  qu'il  demande  au  pays.  Le  Gouver- 
nement et  la  commission  sont  d'accord  sur  ce 
point  qu'il  faut  demander  cette  somme  à  l'im- 
pôt; ils  ne  sont  en  désaccord  que  sur  cet  autre 
point,  à  savoir  que  le  ministre  des  finances 
proposa  certains  impôls  que  repousse  la  com- 
mission. Je  suis  venu  à  cette  tribune  pour  re- 
pousser en  bloc  et  les  impôts  qui  sont  propo- 
sés par  la  commission,  et  les  impôts  qui  sont 
proposés  par  fil.  le  ministre  des  finances. 
{Exclamations  i  droite  et  au  centre.) 

M.  Fanl  Joson.  filais  avec  quoi  ëquilbrerez- 
vous  le  budget?  U  &ut  l'équilibrer  à  tout  prix  I 

Plutieurs  immbrer  à  droiie.Q\ie  mettez-vous 
à  la  place  î 

M.  Paris  (PaSHle-Calais).  En  avez-vons 
trouvé  de  meilleurs  à  proposer  à  l'Assem- 
blée? 

Un  membre.  Un  impôt  sur  Jes  députés,  par 
exemple  I 

M.  Edonard  Lockroy.  Messieurs,  ce  que 
je  viens  de  dire  me  parait  avoir  soulevé  dans 
l'Assemblée  une  agitation  que  je  ne  comprends 
pas. 

Avec  l'honorable  M.  Léon  Say,  ancien  mi- 
nistre des  finances,  avecrhonorable  M.  Feray, 
avec  beaucoup  de  nos .  honorables  collègues  et 
beauceup  d'économistes  distingués  qui  appar- 
tiennent, soit  à  cette  Chambre,  soit  à  la  presse, 
je  pense  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
nous  iteTons  avoir  recours,  non  point  &  des 
nouveaux  impôts,  mais  à  une  combinaison  fi- 
nancière, soit  comme  celle  que  vous  a  pro- 
posée l'honorable  M.  Léon  Say,  soit  comme 
celle  que  vous  proposera  notre  nonorablo  col- 
lègue M.  Dréo,  soit,  enfin,  comme  celle  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  indiquer  moi  même. 
Mais  je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  quapd 
j'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  de  nouveaux  im- 
pôts, j'aie  dit  une  chose  si  énorme  et  qui  ait 
dû  piovoquer  Thilarité  de  mes  honorables  col- 
lègues. (Très-bien  I  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

Voix  au  fond  de  la  salle.  Nous  n'enten- 
dons pas  ! 

K.  Edouard  I.ockroy.  Ces  observations 
préliminaires  faites,  jo  vous  demande  la  per- 
missbn  de  passer  à  l'examen  des  nouveaux 
Impôts. 

Je  commencerai  par  les  impôts  qui  ont  été 
proposés  par  la  commission;  et  j'aborde  im- 
médiatement l'impôt  sur  l'alcool. 

Cet  impôt  a  été  combattu  hier,  selon  moi, 
avec  une  grande  force  et  avec  beaucoup  de 
raison  par  l'honorable  ministre  des  finances. 
11  me  semble  qu'il -a  à  peu  près  tout  dit,  quand 
il  vous  a  rappelé  que  cet  im^Ôt  avait  donné, 
dans  notre  budget,  un'déficit  de  24  milUons. 
J'ajouterai  que  ce  qui  s'est  passé  en  France 
s'est  passé  en  Amérique  autrefois,  lors  do  la 
guerre  de  la  sécession.  Le.  gouvernement  des 
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Etats-Unis  avaK  établi  alors  une  surtaxe  sar 
Talcool.  £h  bien,  qa'est-il  arrivé?  C'est  qne 
Fimpôt  n'a  pins  rendu  ;  c'est  qu'on  a  donné 
une  telle  prime  à  la  fraude  et  &  la  sophistica- 
tion, ane  le  gouvemement  des  Etats  Unis  a 
été  obligé  de  renoncer'à  la  surtaxe.  Pourquoi? 
parce  que.  messieurs,  il  y  a  des  limites,  en 
fait  d'imn6t,  qu'il  ne  faut  pas  dépasser.  Je  vais 
vous  donner  de  cela  un  exemple  plus  récent  et 
qui  nous  touche  de  plus  près. 

En  décembre  1871,  Phonorable  M.  Léon 
Say,  alors  préfet  de  la  Seine,  proposait  au  con- 
seil municipal  de  Paris  qui  cnercbait  de  nou- 
veaux impôts,  d*établir  une  surtaxe  sur  Falcool; 
cette  surtaxe  fut  adoptée  par  le  conseil.  Je 
dois  vous  dire  quel  produit  Thonorable  M. 
Léon  Say  et  l'administration  de  la  Seine  atten- 
daient de  cette  surtaxe  et  aussi  sur  quelles 
raisons  Tort  sérieuses  ils  s'appuyaient. 
L'honorable  M.  Léon  Say  disait  : 
■  L'élévation  du  droit  tel  qu'il  est. proposé 
n'atteint  pas  encore  un  chiffre  qcd  nous  iot-t* 
dise  d'augmenter^  à  notre  tour ,1e  droit  d'octroi 
sur  l'alcool.  La  taxe  actuelle  est  de  S3  francs 

50  centimes  l'hectolitre,  ou  de  tZ  fhincs  tO  cen- 
times, en  y  ajoutant  le  double  décime.  Elle  peut, 
à  mon  avis,  être  portée  ft  66  Trancs  50  cent., 
soit  à  79  [r.  80  centimes  avec  les  deux  décimes, 
ce  qui  constituerait  une   augmentation  de 

51  fr.  60  centimes.  * 

Il  est  à  remarquer  que  la  perception  sur 
cette  substance  a  lies  d'après  la  force  atcooli- 

Îue  et  que  tes  droits  portent  sur  l'alcool  pur  à 
CO  degrés. 

L'honorable  M.  Léon  Say  ajoutait  :  <  En 

Îrenant  pour  base  h.  quantité  introduite  en 
866,  qui  est  une  année  moyenne...»—  je  vous 
dirai,  moi,  que  c'était  une  mauvaise  année;  — 
<  c'est-à-dire  117,893  hectolitres,  l'augmentation 
du  produit  annuel  serait  de  6.083,278  fr.  80, 
Goit,  en  chiffres  ronds,  6  millions  de  francs. 

En  bien,  voulez- vous  savoir  quel  a  été  notre 
mécompte  ?  quel  déficit  nous  avons  constaté 
sur  des  prévisions  en  apparence  sï  modérées 
ot  si  sams?... 

M.  DnuansBoy.  M.  Hagné  nous  a  dit 
tout  cela  hier! 

tt.  Bdonard  Iiockroy.  Je  vous  demande 
pardon.  M.  Magne  n'a  pas  parlé  du  foit  dont 
je  voua  eniretiens  maintenant,  et  je  vous  de- 
mande la  permission  de  poursuivre. 
Voix  à  gauche.  Pfirlez!  parlez  I 
M.  Edouard  Locki'oy.  £h  bien ,  notre  mé- 
compte a  été  de  3,500.000  fr.  sur  6  millions. 

Est-ce  que  ce  mécompte  ne  devrait  pas  être 
une  leçon  (iourceux  q^ui,  aujourd'hui,  veulent 
accabler  c^tte  induMne  de  charges  nouvelles  ? 

U.  Hae&^ens.  Cest  à  cause  des  approvi- 
sionnement»! 

M.  le  marquis  de  Caatellane.  Et  de  la 
population  qui  a  diminué! 

M.  fidobsiFd  IiOckroy.  Je  sais-  que  les  af- 
faires d'ùne  muntcipatitê  ne  se  peuvent  pas 
comparer  exactement  aux  aSklres  de  TËtat  et 
qu'il  y  a  des  raisons  particulières  ft  la  ville  de 
Paris  qui  onucausé  ce  déficit,  celle-d  entre  au- 
tres et  en  premier  Ueu.  Dès  qu'ils  ont 
entendu  parler  d*uoe  ^rtaxe  sur  l'alcool,  ies 
Commerçants  eo  sont  hâtés  de  s'approvi- 
sionner. En  second  lieu,  il  y  a  à  Paris 
l'entrepôt jde  Bercy,  entrepôt  qui  est  réel  pour- 
les  Tins  et  fictif  pour  l'alcool,  et  qui  crée  une 


situation  toute  partlenHère  à  la  ville  de  Paris. 
U  y  a,  en  outre,  la  fraude  qui  se  hit  aux  bar- 
rières par  le  moyen  des  corsets  et  des  autres 
engins.  Cependant,  la  fraude  n'est  entrée  dvu 
ce  chiffre  que  pour  la  somme  minime  de 
150,000  fr.  Mais,  abstraction  Adte  de  toutes  ees 
causes,  il  est  évident  qu'il  y  a  eu  une  dimînn- 
tion  énorme  dans  la  consommation.  I/expé- 
rience,  au  moins  sur  cette  matière,  est  faite  : 
elle  est  probante  et,  ce  qui  est  arrivé  &  la 
ville  de  Paris  arriverait  infailliblement  l  l'Etat, 
s'il  tentait  de  surimposer  encore  une  fois  l'al- 
cool. (Approbation  sur  plusieurs  bancs  k 
gauche.) 

Je  ne  toucherai  pas  l'argument  de  la  sophis- 
tication qui  a  été  développé  hier  par  H.  Ma- 
gne, et  je  n'y  reviendrai  pas.  Je  veux  relever 
seulement  un  autre  ai^ment  qui  se  présente 
souvent  quand  il  est  question  de  cet  impôt. 

On  dit  que  c'est  un  impôt  moralisateur,  et 
on  se«-'sert  de  cet  argument  :  si  l'impôt  raiH 
porte,  tant  mieux  pour  l'Etat  t  si  l'impôt  ne 
rapporte  pas,  tant  mieux  encorel  cela  prouvera 
que  la  population  n'^mse  plus  des  liqueurs  al- 
cooliques. 

Permettez-moi  de  dire,  mesrieurs,  que  cette 
morale  est  bonne  tout  au  plus  à  mettre  dans 
tes  gazettes  les  jours  où  elles  n'ont  nen  à  dire. 
La  vérité  est  que  cet  impôt  conduit  le  débitant 
à  sophistiquer  sa  marchandise  et  conduit  le 
consommateur  à  acheter  des  drogues  mat- 
saines.  Cette  morale  aboutit  à  deux  résultats  : 
d'une  part,  à  une  fraude,  et  de  l'autre  I  des 
indigestions.  (Mouvements  divers.) 

Le  temps  m'a  manqué,  meseieurs,  comme  il 
a  manque  à  tout  le  monde,  pour  étudier  l'im- 
pôt sur  la  verrerie.  Je  n'ai  pas  eu  entre  les 
^ains  les  liotes  de  l'honorable  H.  Casimir 
Perler,  et  je  le  regrette  d'autant  plus,  que  c'est 
sur  ces  simples  notes  qne  l'on  veut  aujourd^ui 
imposer  au  pays  une  charge  de  10  millims. 

Ce  que  je  reproche  à  cet  impôt,  (fest  de 
frapper  des  objets  de  eonBommatton  qui  sont 
•de  première  nëcessîtA,  comme  parexempMes 
bouteilles,  les  tuiles  a  couvrir  les  maisons,  «t 
les  verres  à  vitres.  Je  .  dis  que  tes  classes  né- 
cessiteuses se  trouvent  atteiiites  directement, 
et  TOUS  savez  qde  ce  sont  elles  qui,  en  somme, 
pa\^nt  la  plus  grande  part  de  nos  impôts. 

Le  second  reproche  que  t'adresserai  4  cet 
Impôt,  c'est  la  nécessité  de  rexercice  sur  une 
grande  échelle.  Il  y  a  tant  d'industries  exer- 
cées aujourd'hui,  que  la  perception  des  impMs 
est  devenue  horriblement  coôteuse.  8i  on  cott- 
tinuait  dans  cette  vfrie,  messieurs,  Il  y  auaH 
bientôt  la  Moitié  de  la  France  qui  «xercenic 
l'autre. 

A  gauche.  Très-bien  ! 

Une  voix  au  eentn.  Le  mot  n'est  pw  nou- 
veau ! 

M.  Edouard  Loekroy.  Mais  ee  qne  je  re- 
marque aussi,  c'est  qo^un  fait,  anakiguB  i 
celui  que  je  vous  ai  déjà  signalé  pour  l'aloMl 
se  produit  à  Paris  pour  l'iaduairie  d«a  gtaw», 
pa-r  suite  de  l'étaMlseement  de  la  snruxe  d'oc- 
troi dont  elle  a  été  fVappée.  Cest  un  bit  exae- 
tement  de  même  nature. 

L'industrie  des  glaces  employait  i  Paris , 
même  après  nos  désastres,  plus  dm  trois  cents 
ouvriers.  Je  vous  fournis,  messieurs,  lea  cal- 
culs qui  m'ont  été  remis  par  les  chambres 
syndicale?  ouvrières,  et  j'ai  tout  lIcRi  -do  tes 
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eroira  euets.  Donc  l'indostrie  des  glaces  em- 
plojratt  trois  cents  ouvriers.  Depuis  l'établis- 
sèment  de  la  sartaxe,  le  commerce  des  glaces 
s'est  tsUeoient  ralenti,  qu'aujourd'hui  sur  trois 
cents  ouvriers  cent  dix  sont  sans  ouvrage. 

L'industrie  de  la  verrerie,  d'après  les  calquls 
qui  m'ont  été  remis  par  les  chambres  syndi- 
cales ouvrières,  empfoie  en  France  de  26  à 
27.000  ouvriers,  dont  vo:d  le  décompte  : 
A  Ghauny,  environ  8,000  ;  à  Sainc-Gobain, 
environ  3,000;  à  Cirey.environ  6,000;  à  Mont- 
luçon,  3,000;  à  Jeumont,  3,000;  à  Nice,  2,000; 
àUétigny,  2,000. 

Ëh  bien,  nous  avons  le  droit  de  dire,  mes- 
sieurs^ que  si  vous  votez  la  surtaxe  proposée, 
ce  qui  s  est  passé  à  Paris  se  passera  dans  tuule 
la  Fiance,  et  que  vous  allez  condamner  un 
tiers  de  ces  ouvriers  au  chômage  ;  il  y  en  a 
27,000,  vous  en  condamnez  9,000  à  la  misère. 
(Marques  Bouvelles  d'approbation  à  gauche.} 

Ce  que  je  dis;  messieurs,  est  conGrmé  par 
le  mémoire  qui  vous  a  été  envoyé  par  les  fa- 
bricants de  guces.  Les  fitbricauts  de  glaces 
TOUS  disent,  en  effet  :  c  Une  ioidustrie  de  luxe 
ne  peut  élever  iodéQniment  le  pris  de  ses  pro- 
doits  ;  quand  le  prix  dépasse  un  certain  chiETre, 
la  consommation  diminue.  > 

Us  TOUS  disent  aussi  :  ■  La  coosommation 
continuera  à  décliner;  an  lieu  de  grandes 
glaces,  on  en  achètera  de  petites  ;  an  lieu  de 
vitrer  en  f^scea^  on  prendra  des  verres  à  vitres, 
et  l'impût,  grève  de  charges  énormes  de  peroep* 
tîoD,  sera  loin  de  rendre  4  TEtatila  somme  sur 
laquelle  on  compuùi.  ■ 

Ils  ajoutent  :  c  Les  compagnies  en  souffri- 
ront,  restreindront  leurs  affaires,  renonceront 
au  développement  de  leurs  usines,  interrom- 
pront leurs  coasbmetioos,  et  trouveront  d'au- 
tant  plus  di£Eicilement  une  compensation  dan^ 
l'eisortuion,  que  la  réduction  forcée  de  leur 
tabncation  aagmeqtera  imévîlablement  le  prix 
de  revient.  > 

Je  ne  veux  rien  dire  de  plus,  masiUeurs,  mais 
je  TCDx  seulement  faire  rB*<arquer-  encore  une 
combien  il  est  déplorable  de  nous  proposer 
de  voUr  on  imp6t  aussi  important,  en  ne  don- 
nuit  que  les  chiffres  de  l'honorable  M.  Caùmir 
Pecier,  surtout  après  qu'on  a  commencé  par  les 
déclarer  inexacts. 

Si  nous  votons  cet  impét ,  nous  le  voterons 
sur  la  Toi  d'un  certain  nombre  de  ■  peut-être  > 
et  d'une  certaine  quantité  de  «  probablement.  > 

Hier»  messieurs,  M.  le  ministre  des  finances, 
défendant  Tiuip^t  sur  la  petite  vitesse,  nous  a 
dit  I  Que  s'était  proposé  le  conseil  supérieur  du 
commerce?  Il  s'était  proposé  de  ne  frapper  au- 
coas  industrie  en  particuiieR,  de  les  aUeiadre 
toutes.  C'était  un  profond  sentiment  de  justice 
qui  avait  détermine  œs  projiPts.  Nt  frapper  qut 
quelquss-wis,  je  ne  saurais  trop  U  rwJtra,  c'est 
faire  payer  par  eux  la  part  que  ks  autres  de- 
vraient' mfptrim'.  0»  g'ett  surtout  ékiM  i  éviter 
e»mnw  imcomviniaiU.  » 

Geift  vent  dire,  il  me  semble,  si  je  traduisais 
OBS  parole»  ea  langue  vulgaire,  que  les  impôts 
qiteiMX  minent  quelque»  indostries,  it&Ddis 
qqt  dsii  impôw  c«nme  celoi-li  les  ruinent 
toutes.  (Très-btenI  i  P extrême  gauche.) 

Ut.  le  ministre,  pour  nous  prouver  que  cet 
impM  étaiV  pour  le  oommercot  le  moyen  de 
iteaqutHer  le  plus  doux,  le  plus  l^r,  le 
BMWfl  vattt0ir0i  on  môme  temps  qiule  plus 


certain  dans  ses  résultats,  nous  donnait  pour 
exemple  la  charge  peu  lourde  qui  pèserait  avec 
ce  nouvel  impôt  «  sur  ces  deux  objets  les  plus. 

Précieux,  l'un  à  ralimentition  de  l'homme  et 
autre  à  Talimentation  de  l'indastrie  :  le  blé  et 
le  charbon.  * 

Avoir  choisi  le  blé  et  le  charb<m,  messieurs, 
est  en  •  ffet  trés-babile  de  la  part  de  M.  te 
ministre,  voici  pourquoi  :  c'est  qu'en  général 
le  blé  ne  subit  i]u'un  transport,  il  va  du  port 
d'arrivée  à  l'endroit  où  on  lem^^^e;  la  houille 
généralement  ne  subit  aussi  qn'uu  transport  : 
elle  va  de  rendroit  où  on  l'extrait  à  l'endroit 
où  ou  la  brûle.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même, 
messieurs,  pour  quantité  d'autres  matières 
garmi  lesquelles  je  citerai  le  minerai  de  fer,  et 
l  eu  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  qui  sup- 
portent plusieurs  transformations  et  qui  sont 
obiiijées  de  subir  plusieurs  transports.  Èb  bien, 
ces  tnatières-là  payent  l'im'pôt  plusieurs  fois, 
un  nombre  considérable  de  fois  ..  (C'est  vrai! 
h  gauche],  et  je  crois  que  ce  que  je  dis  là. 
sumt  à  réfuter  la  tiiéorie  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

O'ûtlenra.  messieurs,  cet  impôt  sur  la  petite 
vitesfte  a  été  très-bien  combattu  par  te  rapport 
de  l'honorable  M.  Benoist  d'Azy,  et  je  n^nral 
rien  à  ajouter  ft  ce  qu'il  dit.  C'est  d'ailleurs 
ainsi  pour  toute  la  discussion  :  pour  combattre 
les  impôts  de  M.  Magne,  il  faudrait  prendre 
le  rapport  de  rbonorabte  M.  Benoist  d'Azy  ; 
de  même  pour  coihbattre  les  impôts  proposés 
par  l'honorable  M.  Benoist  d'Azv,  il  suffit  de 
lire  le  discours  de  M.  Magne.  (Très-bien  !  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

Sur  cet  irapDt  de  petite  vitesse,  je>me  con- 
tenterai seulement  de  rappeler  un  ndt  que  je 
crois  important  et  capital. 

Â  la  Qn  de  l'Empire,  c'est-à-dire  avant  nos 
désastres.  Vest-à-(Ure  avant  que  les  nouveanx 
impôts  aient  frappé  le  pays,  avant  nos  em- 
prunts, toute»  les  chambres  de  commerce  avaient 
cendu  à  l'alMuesement  des  tarifs  sur  les  chemins 
de  fer.  (Cest  vrai  I  —Très-bien!  sttr  led  mêmes 
bancs.)  Toutes  les  chambres  de  commfîrce, 
M.  le  ministre  des  finances  doit  se  le  rappeler, 
avaient  déclaré  qu'elles  ne  voyaient  que  ce 
moyen  pour  la  France  de  soutenir  la  con- 
currence étrangère. 

Il  en  est  de  même,  messieurs  de  llmpôt  sur 
les  ei&lâ  de  commerce,  et  vous  allez  voir  où 
nous  coodjiit  l'augmentation  de  50  centimes 
pour  1,000  francs  que  propose  H.  le  ministre 
'  des  Qnances. 

Je  suppose  un  négociant  empruntant  10^000 
fiancs  pour  remplir  ses  maga^ms  de  produits 
qu'il  onro  à  la  vente.  D'après  le  nouveau  tarif, 
il  aurait  à  payer  15  francs*pour  simple  droit  de' 
timtH«.  Mais  comme  son  opération  ne  peut 
généralement  être  considérée  comme  ter- 
miaée  qu'à  la  fin  de  l'année,  il  renouvelle  quatre 
fois  ses  effets  dans  le  courant  de  l'année  et  se.' 
trouve  avoir  payé  au  Trésor  une  somme  de 
60  francs  i  la  un  de  l'année,  c'est-i-dire  un  in- 
térêt de  plus  d'un  demi  pour  cent,  et  cela 
pour  simple  droit  de  timbre.  Je  parle  là  d'un 
négociant  qoiopère  sur  une  somme  de  10,000  fr. 
Et  voyez  ce  que  ce  sera  quand  il  opérera  sur 
des  sommes  pltu  considérables,  comme  cela 
arrive  journellement  daos  le  commerce. 

Je  i  e  vous  parlerai  pas  des  droits  sur  l'en- 
Mgistrement  et  le  timbre,  mais  je  sais  que  cette 
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question  sera  traitée  tout  à  fait  h  fond  par  plu- 
sieurs do  nos  honorables  collègues  et  notam- 
ment, je  crois,  par  M.  Dréo. 

M.  Dréo.  Non  t  non  !  pas  par  moi  ! 

M.  Edouard  Ijookroy.  Je  ne\euz  relever, 
à  cet  égard,  qu'une  phrase  de  l'honorable  M. 
Magne.  Dans  un  rapport  sur  les  derniers  impdls. 
'il  a  dit  :  ■  Comparativement  à  la  valeur  des  mé- 
taux, les  droits  fixes,  augmentés  do  moitié, 
seront  relativement  moins  élevés  qu'ils  ne 
l'étaient  en  1815;  car  la  déprécîaiion  des 
signes  monétairesest  supérieure  de  50  p.  dOO.» 

Il  me  semble  que  cclto  phrase  peut  se  tra- 
duire exactement  ainsi  :  en  1816,  les  droits 
fiscaux  ruinaient  plus  de  monde  qu'à  présent; 
ils  ruinaient  plus  de  mineurs,  plus  de  veuves, 
plus  d'orphelins.  Eh  bien,  nous  allons  aug- 
menter les  droits  fiscaux  afin  qu'il  y  ait  tou- 
jours le  même  nombre  de  gens  ruinés.  (Rires 
approbalifs  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Jo  regrette  que  la  commission  n'ait  point 
reçu  de  M.  le  ministre  les  renseignements 
qu'elle  attend,  i  pour  établir  l'impôt  sur  le 
gaz.  Gomme  on  l  a  tr6s-bien  &lt  reourquer  : 
■  les  impôts  sur  tous  les  autres  modes  d'éclai- 
rage, sur  le  pétrole,  sur  les  bougies,  sur  les 
chandeîles,  ont  créé  pour  le  gaz  un  véritable 
monopole.  Aujourd'hui  —  c'est  le  rapport  de 
M.  Benoist  d'Azy  qui  le  dit,  —  qu*!  les  bou- 
gies, les  chandelles,  les  huiles  végétales  et 
minérales  sont  frappées  de  droits  très-élevés, 
l'impôt  sur  le  gaz  nous  parait  obligatoh-e. 

Je  ne  suis  pas  touché  par  cette  objection  du 
rapport  de  l'honorable  M.  Benoist  d'Azy  que 
l'éclairage  par  le  gaz  est  simplement  uoe  opéra- 
tion municipale,  et  que  les  villes  ont  imposé  à 
leur  profit.  Quand  on  a  imposé  les  pétroles,  les 
chandelles,  les  huiles  végétales  et  minérales, 
Qti  ne  s'est  pas  inquiété  des  droits  qu'ils  payaient 
aux  octrois  des  diverses  municipalités. 

Je  récapitule. 

La  commission  vous  propose  des  impôts 
sur  les  successions,  sur  la  poste,  sar  le 
sticre,  sur  le  sel,  sur  l'alcool,  sur  les  viandes 
salées  ;  H.  le  ministre  des  finances  tous  pro^ 
pose  des  impôts  sur  les  effets  do  commerce, 
sur  la  petite  vitesse;  tout  cela  doit  produire 
68  millions.  Oû  ne  compte  pas  les  9  millions 
de  l'impôt  sur  les  saccessions  ni  le  résultat  de 
l'amendement  Lanel  ;  comme  je  vous  le  disais 
en  commençant,  on  ne  vous  a  pas  parlé  du 
produit  de  ces  impôts,  parce  qu'on  a  compté 
sur  ce  produit  pour  combler  le  déficit  qui 
résultera  des  autres. 

Eh  bien,  avant  de  nous  faire  voter  de  pareils 
impôts,  il  aurait  fallu  nous  démontrer  qu'ils 
étaient  indispensables;  il  aurait  fallu  nous  dé- 
montrer que  la  proposition  de  M.  Léon  Say, 
que  celle  de  M.  Feray  ne  donneraient  pas  de 
résultats  pratiques;  cest  là  ce  que  ta  commiS'^ 
-  siou  n'a  pas  fait,  ce  que  l'honorable  ministre 
des  finances  n'a  pas  tait  non  plus,  et  c'est  là  ce 
que  je  leur  reproche. 

SI  vous  votez  ces  impôts,  messieurs,  vous 
aurez  atteint  tous  nos  prodoits,  vous  aures 
atteint  toutes  nos  branches  de  commerce,  vous 
aurez  achevé-de  frapper  toutes  nos  industries: 
l'huile,  le  vin,  les  verres  à  vitre,  les  bouteille^, 
l'alcool,  vous  aurez  tout  imposé  et  vous  serez 
arrivés  à  rendre  la  vie  matérielle  impossible. 
Si  vous  votez  ces  impôts,  messieurs,  je  dis  que 
vous  dépasserez  la  puissance  contribnUve  de 


la  France  en  fait  de  consommation.  (C'est 
vrai!  Très-bien!  à  l'extrême  gauche.)  Vous 
allez  arrêter  sa  consommation  ;  en  arrêtant  la 
consommation,  vous  arrêtez  te  travail.  (Ajssen- 
timent  sur  quelques  bancs  à  gauche.  —  Déné- 
gations à  droite  et  au  centre.)  Vous  ne  feru 
pas  la  richesse  de  l'Etat,  mais  vous  ferez  peat- 
ëtre  la  misère  du  pays.  (Nouvel  assentiment 
sur  les  mêmes  bancs.)  Vous  avez  repoussé 
l'impôt  sur  le  capital,  l'impôt  sur  le  revenu-; 
vous  demandez  tout  à  la  contribuU<m  indi* 
recte,  c'est-à-dire  à  celle  qui  firappe  le  plus 
directement  les  classes  laborieuses. 

M.  le  ministre  des  finances  a  l'habitude  de 
souvent  répéter  cet  axiome  financier  :  ■  Il  fout 
prendre  de  l'argent  où  il  y  en  a  !  i 

Eh,  mon  Dieu!  je  lui  ferai  remarquer  en 
passant,  ce  n'est  pas  que  je  fasse  de  comparai- 
son.. . 

SI.  le  ministre  d«s  fliuuutas.  Je  n*ai  ja- 
mais dit  cela^ 

M.  IfOCkroy.  ...  je  lui  ferai  remarquer  que 
c'est  te  raisonnement  qu'on  faisait  au  moyen 
ftge  pour  dépouiller  tes  Israélites...  (Rires  sar 
quelques  bancs  à  gauche),  et  je  lui  dinû  aussi  : 
Vous  ne  prenez  pas  l'argent  aujourd'hui  où  il 
y  en  a  ;  vous  prenez  l'argent  où  il  n'y  en  a  pas* 
ou  plutôt  où  il  n'y  en  a  plus,  puisque  c'est  aux 
classes  laborieuses  que  vous  en  demandes. 
(Très-bien  I  à  l'extrême  gauche.) 

Vous  imposez  tes  objets  de  première  néces- 
sité. £t,  en  effet,  est-ce  que  l  huile  n'est  pas 
un  objet  de  première  nécessité  f  Est-ce  que 
le  vin  n'est  pas  un  objet  de  première  nécessité  r 
Est-ce  que  les  verres  à  vitre,  les  bonteilles, 
l'alcool  lui-même,  ne  sont  pas  des  objets  de 
première  nécessité  T 

.  Il  y  a  une  chose  qui  me  frappe  dans  ces  im- 
pôts :  c'est  qu'ils  accusent  touâ  ^otre  indiffé- 
rence à  frapper  teg  clauses  nécessiteuses.  (Hé- 
clamations  à  droite.)  Par  contre,  vous  épargnez 
le  capital,  vous  ép>fgnez  lerevemi. 

Il  y  a  encore  une  chose  qui  me  frappe  dans 
vos  impôts,  c'est  votre  soin  d'épargner  la  ri- 
chesse. (Nouvelles  réclamations  à  droite.)  Ah! 
il  y  a  on  chiffre  qui  est  plus  éloquent  que  tout 
ce  que  je  pourrai  dire,  et  je  le  prends  dans  vos 
budgets.  La  France  paye  1  milliard  900  mil- 
lions de  contributions  indirectes;  elle  paye  350 
millions  seulement  dê  contributions  directes. 

A  droitf.  Et  le  budget  communal  !  Et  le  bud- 
get départemental  ! 

M.  Edouard  Lockroy.  Abstraction  ftito 
de  ces  budgets  I  je  ne  parle  que  du  budget  de 
l'Etat. 

A  droite  et  au  centre.  Ah  l  ah  ! 

M.  Edouard  Lockroy.  Je  dis,  messieurs, 
que  l'Etat  prélève  1  milliard  900  miUions  de- 
contributions  indtrvctes,  et  350  millions  sen- 
lement  de  contribuUons  directes.  (Interrup- 
tions à  droite.) 

U.  Gaalonde.  Il  y  a  l'enregistrement  I 

H.  Edouard  Lookroy.  Je  dis,  messieors, 
que  ce  diiffre  suffira  à  l'hisloire  pour  condam- 
ner votre  système  économique  et  pour  flétrir 
l'aristticratfe  financière  qm  nous  Mavane. 
(Approbation  à  l'extrême  gauche.  —  Itnmenrs 
au  centre  et  à  droite.) 

Ces  impôts  sont  mauvais;  je  sais  qu'il  n'y  a 
pas  de  bons  impôts,  mail  je  trois  que,  dans  la 
circonstance  pre^ente,  ces  impôts  sont  plo» 
mauvais  que  tous  ceux  qu'on  ponvait  imaginer. 
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Je  le  répète,  je  rends  hommue  à  la  commis- 
sion  :  si  elle  n^a  pas  troavé  de  bons  impôts,  ce 
n'est  pas  sa  faute;  s'il  y  avait  en  aes  im- 
pôts excellents,  elle  les  aurait  certainement 
tronvég. 

Elle  ne  l'a  pas  pu,  et  voici  pourquoi  :  c'est 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  mauvais  que 
tous  les  impôts  qu'on  peut  trouver  :  notre  bjv- 
tème  même  d'impôts. 

Mais  ai  ces  impôts  n'étaient  que  mauvais, 
nous  leur  pardonnerions  encore;  ils  ont  un 
tort  plus  grave  à  ne»  yeux,  on  tort  que  je 
vous  slgnalaii  tout  à  l'heare,  celui  de  ne  pas 
ôtre  indispensables. 

Oui,  messienrs,  je  demeure  persuadé,  après 
avoir  étudié  l'amendement  de  l'honorable  M. 
Léon  Say,  que  ces  68  millions  d'impôts  peu- 
vent être  épÂrgnés  au  pays,  et  je  suis  persuadé 

Sue  pour  nous  c'est  un  devoir  de  patriotisme 
6  ne  pas  tes  voler.  Et  les  moyens  que  l'on 
nous  t)ropose  pour  remplacer,  sinon  la  totalité, 
du  moins  une  partie  de  ces  68  millions  me  pa- 
raissent des  moyens  sages,  pratiques,  que  nous 
devrions  adopter.  Ces  moyens  sont  au  nombre 
de  trois.  Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je 
vous  développe  ici  les  propositions  qui  vous 
ont  été  faites;  elles  le  seront  avec  beaucoup 
plus  de  talent,  et  beaucoup  plus  de  compé- 
tence par  leurs  auteurs. 

£n  premier  lieu  vient  l'amendement  présenté 
par  notre  honorable  collègue  M.  Lanel  sur  les 
révisions  çadasiralcs,  dont  M.  Lanel  attend, 
je  crois,  60  millions.  Quoi  qu'il  en  soit  de  son 
produit  exact,  je  pense  que  cette  révision  se- 
rait une  chose  excellente. 

11  y  a,  en  second  lieUf  l'amendement  de 
M.  Léon  Say,  sur  lequel  je  reviendrai.  Et,  en- 
fin, il  y  a  un  troisième  moyen  que  je  me  per- 
mettrai de  vous  indiquer. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'un  des  éléments 
ieâ  plus  importants  de  notre  dette  flottante 
était,  il  y  a  quelques  années,  le  compte  cou- 
rant du  Trésor  envers  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  comprenant  les  fonds  des  caisses 
d'épargne.  Ces  fonds,  pour  que  vous  en  jugiez 
d'un  chiffre  l'importance,  s'élevaient  avant  la 
guerre  à  la  somme  de  220  millions.  Aujour- 
d'hui, d'après  le  dernier  relevé  trimestriel  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ce  compte 
n'est  plus  en  chiffres  ronds  que  de  500,000  fr.; 
au  l«  mai  il  était  encore  de  i9  millions. 
M.  Iléon  Say.  5i}0  mille  francs  ! 
M.  Bdonard  Xioekroy.  Cinq  cent  mille 
francs  :  ceci  vous  prouve  que  ce  compte  va 
toujours  en  diminuant. 

Eh  bien,  messieurs ,  «royez-vous  qu'il  n'y 
aurait  rien  à  faire  pour  voir  repsraltre  l'aniùen 
chiffre  do  220  millions? 

Tant  que  nous  avons  eu  un  emprunt  à  clas- 
ser noos  pouvions  et  nous  devions  croire  que 
les  classes  laborieuses  apportaient  leur  contin- 
gent à  la  libération  du  territoire  en  souscri- 
vant des  titres  de  l'emprunt  de  trois  milliards. 
'  Mais  l'époque  du  dernier  remboursement  est 
déjà  passée  et  le  mouvement  de  décroissance 
continue. 

H  y  a  là,  messieurs,  un  symptôme  alarmant 
dont,  par  devoir  et  par  patriotisme,  l'Assem- 
blée devrait,  il  me  semble,  se  préoccuper  pour 
remédier  au  mal. 

Comment? 

£n  relisant  l'exposé  deBmoti&  des  précédents 
Aimaus.  —  T.  XXIX. 


budgets,  i'y  trouve  une  phrase  où  il  est  dit 
qu'il  sumrait  d'accorder  aux  déposants  des 
caisses  d'épargne  un  intérêt  un  peu  plus  rému- 
nératenr,  ponr  déterminer  dans  notre  pays  un 
mouvement  de  conGance  qui  ferait  affluer  les 
capitaux  dans  les  caisses  du  Trésor  public. 

Ce  que  je  vous  propwe,  messieurs,  ce  serait 
de  voter  cet  intérêt;  ce  serait  de  l'élever  ôb 
4  p.  100  à  5  p.  m. 

Si,  à  cela,  vont  joigniez  qoelquesmesures:'sî 
vous  transformiez,  comme  Font  fait  les  Anglais, 
les  bureaux  de  poste  en  succursales  des  cais- 
ses d'épargne;  si  vous  diminuiez  les  frais  d'ad- 
ministraiion,  qui  sont  beaucoup  trop  élevés.. . 
(Marques  d'adhésion),  si  vous  etablissiex  d*ane 
manière  anticipée  un  système  de  rembomve- 
ment  fractionné  et  périodique,  qui  évite,  dans 
les  moments  de  crise,  une  trop  grande  masse 
de  retraits  à  la  fois ,  vous  obtiuidriei,  je  le 
crois,  deux  grands  résultats  : 

En  premier  l^u,  vous  sauveriez  une  institu- 
tion utile  pour,  le  peuple,  nécessaire  au  prolé- 
tariat qui  y  trouvera  un  jour  une  arme  efficace 
de  sa  prospérité  et  de  sa  libération.  Et,  en  se- 
cond lieu,  vous  trouveriez  là,  donnés  volontai-^ 
rement  par  le  peuple,  les  50  millions  que  vous 
voulez  obtenir  de  lui  en  imposant  tous  les 
objets  dont  il  a  besoin.  (Mouvements  divers.^ 

Voilà,  messieurs,  des  moyens  simples,  qm 
me  paraissent  pratiques,  et  parmi  lesquels  — 
je  croîs, — le  pays,  éponvanlé  par  vos  nouveaux 
impôts,  vous  commande  impérieusement  de 
choisir.  Ces  moyens,  le  pays  les  connaît  aujour- 
d'hui, et  ils  lui  ont  démontré  trop  clairement 
l'inutilité  des  charges  que  vous  voulez  Caire  pe- 
ser sur  Im. 

Ces  impôts,  a  dit  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, ne  sont  que  des  impôts  temporaires.  Il  a 
dit  plus  tard  qu'ils  seraient  définitifs,  mais  il  a 
dit  d'abord  qu  ils  seraient  temporaires. 

Mais,  messieurs,  M.  le  ministre  des  ânances 
sait  bien  qu'en  France,  il  n'y  a  pas  d'impôts 
temporaires,  que  tous  les  impôts  sont  dénni- 
tifs,  et  l'Assemblée  sait  très-bien  qu'après  les 
avoir  votés,  elle  ne  les  lèvera  plus. 

Notre  situation  financière  me  paraît  la 
môme  que  notre  situation  politique.  Lorsqu'on 
nous  a  demandé  de  voter  la  loi  des  maires,  on 
nous  a  demandé  de  la  voter  en  attendant  la 
loi  municipale.  Aujourd'hui,  on  nous  demande 
de  voter  des  impôts  pour  passer  une  crise»  en 
attendant  le  remboursement  intégral  des  200 
millions  que  nous  versons  annuellement  k  la 
Banque  de  France. 

Notre  situation  est  celle-ci.  Dans  cinq  ans, 
nous  n'aurons  plus  besoin  des  nouveaux  im- 
pôts pour  équilibrer  notre  budget,  et  cependant 
ces  nouveaux  impôts  contioueront  à  peser  sur 
la  nation. 

Plusieurs  membrei.  Et  l'amortissement? 

M.  Edouard  Loclcroy.  Quand  M.  le  mi- 
nistre a  dit  hier  qu'il  voulait  des  ressources 
permanentes,  car  il  me'  semble  qu'il  a  dit 

M.  le  ministre  des  flnanoes.  JSn  attea' 

dant  1 

.  M.  Bdonard  Lookroy.  Cest  pour  parer 
à  un  malaise  temporaire  que  nous  ulons 
voter  des  impôts  défimtiflB.  Eh  bien,  messienrs, 
est-ce  que  cette  sitoation  môme  n'indique  pae 
les  moyens  que  vous  devez  employer  pour  nous 
tirer  de  ce  mauvais  pas  ?  esl-ce  que  le  boa 
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sens,  est-ce  que  le  patriotisme  ne  disent  pas 
qu'il  Taut  mieux,  pour  soriir  de  ceLt<!  crue,  re- 
courir à  nae  combinaison  Uniincière  que  d'im- 
poser au  pays  des  chugas  qui  seront  éter- 
nel les? 

Je  vous  ai  dit,  mossteurs,  que  ces  impôts  ne 
me  (>aratgaent  pas  n>^cessaire&  ;  il  me  reste  à 
établir  maintenant  quelque  chose  de  plus  gra- 
ve, une  chose  sur  laquelle  j'appellerai  l'atien- 
tion  de  rÂss6mblt>Q.  il  mir  rei>ta  à  établir  que 
c'est  M.  le  ministre  des  linanoes  qui.parun 
arU0ce  decomptabil  té,  a  laissé  supposer  un 
déficit  ptos  graad  que  celui  que  nous  sommes 
obligés  aujourd'hui  Ile  combler.  De  qû.  lie  fa- 
{}4Ui  le  déUctt  s'est-il  établi,  le  voici. 

M.  le  ministre  de^  linaacfs  a  d'abord  sup- 
primé du  budget  des  rec^^tles  —  \q  l'admets 
complètement  H  je  le  cwmprfnJs.  —  les 
93  milbuna  de  rimp6t  des  maiières  premières, 
il  a  ensuite  refusé  l'inscripiioa  ûeà  93  millions 
de  centtmfS  addiiioniiels  que  voulait  mettre 
ton  prédéceest'ur  M,  Léon  Say  ;  mais  ce  qui 
me  parait  pluâ  grave,  parce  que  c'e^t  l'indice 
d'une  nouvelle  politique  quiseiiiit  la  conii- 
nualion  de  la  politique  impériale  vis-à-vis  de^i 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  ce  qui 
cet  plus  grave,  c'e.~t  qu'au  budget  de  1874  se 
trouve  inscrite  an  service  extraordinaire  des 
tnvnix  publia  une  «omaw  de  33  millions, 
dont  rinacription,  dans  l'état  .actuel  de  nos 
finances,'  aurait  pu  être  retardée  jusqa^a  rem- 
feounement  de  la  Banque  de  France.  Je  veux 
parier  des  garanties  d  inb'rèt  que  te  Gouver- 
nement «le  M.  Thiers  a  payées  pendant  trois 
ans,  en  1871,  iS'éi,  1873,  en  sim-fles  annuités, 
et  qu'on  a  voulu  reinbour.-er  en  capital, 
inaugurant  ainsi  une  politique  tout  à  Tait  nou- 
velle. Ce  n'est  plus  l'Ktat  qui  a  recmirs  au  crédit 
des  graniee  compa^inies  pour  se  tirer  d'embar- 
ras, ce  sont  les  grandes  compagnies  qui  abu- 
sent du  crédit  de  l'Iiitat,  dans  un  moment  où 
r&rgent  est  si  cher,  pour  se  faire  donner  des 
ioœmes  cmsidérabies  et  pour  nous  obliger  de 
voter  pour  33  milbons  de  nouveaux  impôts. 
(Mouvement  approbittif  à  l'extrême  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  nous  pouvons  dire 
et  je  crois  que  je  puis  dire  que  le  déQcit  a  é^é 
«reé  de  propos  délibéré,  volontairement.  (Allons 
donc!  à  droite.) 

ac  la  mialatre  dea;fliiaBoaa.  Pour  le  plai- 
sir de  faire  des  impôt;*  ! 

M.  BdOMird  X«ockray.  On  dit  À  cela, 
messieurs,  qup  ce  sont  des  sommes  due.-i,  des 
ffarantiee  d  intérêt  et  ijur,  par  dps  traité?, 
TËtat  se  trouve  dans  la  nécessité  de  les  payer. 

Je  répondrai  à  mon  tour  qu'on  pouvait  les 
payer  au  moyen  d'annuités  qui  étaient  de  4 
ou  5  millions  comme  sou.-4  te  précédent  Gou- 
vernement. Et  je  répondrai  encore  et  je  do- 
manderai  an  Gouvernement  et  à  l'Assemblée  : 
pourquoi  n'avez-voua  pas  voulu  réviser  les 
traités  passés  entre  les  grandes  conipugnies 
et  le  gouvernemeut  impérial,  comme  l'iiononi- 
bie  M.  Pouyer  Quertier  l'a  si^souvMt  et  si  jus- 
tement, à  mon  sens,  deiufi  idé?  (Très-bit-n  ! 
lur  quelques  lianes  à  gauche.) 
*  Savez-vous,  messieurs,  quelle  situation  ces 
traités  fimt  aux  grandes  compagnies?  Une  si- 
taation  effrayaotn  pour  nous.  Ils  ont  créé  en 
Um  de  l'Ëtat  une  puissance  qui,  &  un  taioment 
donnéf  peut  devemr  égale  à  oeile  de  l'Ëtat  lui* 


même.  D'ici  à  1914  l'Eut,  grâce  à  un  traité 
pas!ié  sous  l'empile,  aura  à  verser  dans  les 
caisï^es  des  grandes  coinpasnies  la  somme 
énorme  de  2  milliards  27->.59G  OOU  francs. 

Cette  somme,  je  la  décorapus-i  ainsi  qu'il 
suit.  f{r<\ce  au  rapport  h\  bien  fait,  si  complet, 
d'ailleurs,  de  l'bonoratde  M.  l'e  Montgollier  : 
nous  inscrivons  au  budget  de  ISTOunc  somme 
de  4U  millions  pnur  garantie  d'iniéréta. 

J  ai  le  droit  de  dire  que,  comme  les  sommes 
verséiis  en  garantie  d'intérêt  ont  toujours  été 
en  s'augmentant  depuis  lii64,  nous  pouvons 
tabler  sur  ceci  que,  désormais,  uons  aurons 
40  millions  pir  an  à  verser  dans  les  CAÏsees  des 
grandes  compagnies.  40  millioDS  par  an,  mul- 
tipliés par  41  uns  qui  restent  à  courir,  nous 
donnent  an  total  de  1  milliard  640  millions. 

En  outre,  l'Euit  s'est  ens^agé  h  accorder  aux 
diverses  compagnies  des  subventions  montant 
à  la  somme  de  t  milliard  638,b0iJ,000  fr. 

■"-ur  C('t<e  !)onime,  il  a  été  d  j\  dépensé 
1  m'iiiard  5  9n4,u00  franchi.  Si  de  1  milliard 
638,500,000  francB,  je  retranKie  la  somme  de 
1  millÎHrd  5,904  .OWJ  francs,  je  trouve  un  reste 
à  payer  de  t>3'i,596  franc».  Je  le?  ajoute  à 
millions  qui  est  leproduit  des  garanties 
d'intérêt,  cela  me  donne  le  total  de  3  milUaKlç 
272.596,000  de  francs  que  j'énonçais  tout  à 
l'heure. 

Tet'e  ei't  la  dette  énorme  que  nous  devons 
aux  traités  passée  par  l'empire,  et  qu'on  n'a 

pas  rouiu  revii^er. 

Cotte  dttte,  je  le  répète,  crée  une  puissance 
datigorensf!  dans  l'Kiat,  piiissance  que  nous 
allons  aujourd'hui  fortiGer  aux  dépens  des 
contribuables. 

G<  tie  jjuissance  a  nronopoîisé  le  lcan.->it  en 
France  ;  elle  cherche  à  empêcher  l'achèvement 
lie  notri!  système  do  .canali^^aiion.  Elle  Hilt 
mieux  enc  u-rt  :  olle  oblis^e  le  Gouvernement  à 
nous  demaniler  33  miliiuiii. 

lih  l)i[>n.  pourquoi  le  Gouvernement  favorise- 
t-it  ainsi  les  grandes  compagnies?  Pourquoi  se 
refuse  t-il  à  réviser  les  traités  passés  par  l'om- 
-pire?  Pourquoi  acce^ie-t  il ,  s.tii^  contrôle, 
celte-  dette  ônorine  do  2  mill  ard,>î  J'ai  dit  que 
M.  Pouyi^r-Quertier  eii  avait  demandé  la  révi- 
sion :  je  m'appuie  sur  cette  auioné.  Pourquoi 
le  Gouvernement  Inscrit-il  sans  née  >:-silé  au 
bud  ;et  une  somme  de  4U  millions  ?  Pourquoi 
accnble-t-il  la  France  de  nouveaux  impôts  au 
profit  des  grandes  compagnies  7  II  y  a  un 
puun|Uoi,  et  notre  devoir  est  de  le  chercher. 
.1^  vais  touciinr  ici  ù  ta  plus  délicate  et  (leut- 
êire  à  la  plus  grave  des  questions  sociales. 
(Uh!  oUI  sur  plusieurs  bancs.) 

Lp  développ  'ment  du  commerce  et  du  l'in- 
dustrie a  crt>é  depuis  lu  conimciicement  du 
siècle  une  nouvelle  aristocratie  qui  aspire  à 
remplacer  l'ancieni.e  et  à  hériter  de  tous  ses 
privilèges.  C'est  uiiC  aristooraiie  d'hommes 
d'afiaires,  tyranninio  comme  l'autre,  moins 
cheval  ère .-!  que  ûssurément,  mais  assurément, 
aussi  plus  habile  favorisée  par  le  Gouverne- 
ment d'i  Juillet,  elle  sVst  d'ahonl  emparée  peu 
à  peu  de  toutes  les  Oîrces  économiques  de  la 
naiiun  ;  elle  a  remplacé  te«t  liefs  par  des  mono- 
pob-s.  et  maitres'>e  aujourd'hui  de  toutes  nos 
grande-)  lignés  de  chemins  d(t  fer,  de  toutes  nos 
lignes  de  paquel)ot!=,  de  toutes  nos  sociétés  de 
crédit,  elle  a.  conçu  le  projet  de  fjouvernor  et 
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d'exploiter  la  sociétâ  nuxleme.  ^rii-blenl 

sur  quelques  bancs  à  g^aclie.) 

Un  dH  nos  éeonomiittes  les  pies  dlttingnês, 
M.  Georges  Duchesne.  a  donné  anestatistiqne 
curir>u8e,  et  dans  un  de  ses  plus  beaux  livres, 
il  a  dit  : 

<t  Ctnt  quatre- vinst-U-ois  pwsonnos  dispo- 
sent d'une  fafon  absolue  des  agglocnéraiioDS 

de  caijiiaux  qu  elles  dîrisent,  H  de  tous  les 
grands  engins  industriels  par  l'interniMiaire 
deequds  la  production  dite  libre  est  o&ligée  de 
pasï^er.  « 

183  individus!  Vous  voyez  si  j'aTais  tort  de 
dire  tout  à  l'tieure  que  c'ét.tit  une  aristocratie! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais)  Voilà  de  buiis 
otaf;;e3  ! 

M.  Bdonard  Lockro^.  Monsieur  Paris, 
vous  pouvea  demander  à  M.  le  baro»  de  Janzé, 
qui  connaît  beaucoup  M.  Georges  Duchesne, 
SI  ce  nVst  pas  un  bon  auteur, 

M.  Gallon!  d'iBtrla.  IL  cM  très-'eonnu...  à 
Bell^villp! 

Edouard  Loidvoy.  It  eet  connu  de  tous 
obux  qui  Usent  les  hvreti  de  finances. 

Cette  atistoeratie  financière,  ditat«-je,  a 
groupé  autour  d'elle  tout  ce  qui  restait  de  pro- 
priétaires lonciers,  dont  elle  a  époutié  les  inté- 
rêts en  u?.int  do  leur  tnHuence  Grâce  au  ré- 
gime censitaire  sous  Louis- Philippe,  urtce  au 
système  des  candi-'^atures  ufbcit'lies  tous  l'em- 
pire, elle  a  (H-nétié  dans  noi;  Ai^^blées  et 
elle  s'est  Tait  une  artne  de  nos  lois  ellés-mêmes. 
(Assentiuient  à  l'extrême  gauche  ) 

Sous  le  rè^'ue  de  Napul^on  lU,  elle  était  ar- 
rivée au  eorabie  de  >a  puissance;  elle  avait 
monopolisL!  les  clioniias  Je  fer,  elle  avait  cuti- 
quis  une  pariie  de  la  preste, 'et  nous  avups 
8S:sisLé  alor.s  à  ce  fait  imiuï 'l'une  ailaire  bitie 
sur  les  brouillards  de  l'Atlaoïique,  lancée  vous 
eaves  comment  et  dani  que<ies  conditions, 
Bans  qu'aucun  journal  eût  u&é  blâmer  ceux  qui 
i'avHÎent  annoncée. 

Nous  csi>én^ns  que  les  événements  de  1870 
auraient  arrôié  les  tentatives  de  ceite  aristo- 
cratie Gnancière.  Il  n'en  fut  rien.  Nous  la  re- 
trouvons encore  aujourd'hui,  en  face  de  nous, 

Suissante  comme  autrefuîs,  puissante  jusque 
ans  les  conseils  du  Gouvernement,  puissante 
jusqu'auprè-;  des  ministn-s*  elle  se  croit  as!>ez 
forte  aujourd'hui  pour  venir  nous  demander 
33  millions,  uu^il  faudra  arracher  au  pays 
épuisé  par  les  désastres.  (Rameurs  et  réclama- 
tions à  droite.) 

Eh  bien,  il  laut^Ie  prt^venir,  ce  pays.  Il  Tant 
dire  au  commpr';ant.  à  l'industriel,  au  petit 
bourgeois  :  On  vous  oemande  la  meilleure  part 
de  vos  bénéfices  !  Il  faut  dire  aux  paysans  :  On 
vous  accable  d'impôts  I  II  faut  dire  à  t'oa- 
vrier  de  nos  villes  :  On  vous  condamne  au 
chômage,  et  cela  pour  entretenir  la  féodalité 
nouvelle!  (Âs.-entiment  sur  quelques  banc»)  à' 
gauche.  —  Bruy.intes  réclamations  i  droite.) 
M.  Oermain.  Je  demande  la  parole. 
H.  Mettetal.  Os  paroles  sont  intolérables  t 
M.  Baiicame-l4eronx.  C'est  un  appel  &  la 
révolte! 

Un  membre.  C'est  bon  à  l'Hôtel  de  Ville, 
celat 

K.  Hamllle.  C'est  une  excitation  à  taitidne 
contre  une  classe  de  citoyens!  (Bruit.) 

(M.  le  président  adresse  à  voix  basse  quel- 
ques obserrations  à  M.  Lockroy.) 

• 


PhitiMirs  membres  A  M.  latknj/.  £ipUqiifls 

votre  mot,  ou  reiircz-Ie  I 

M.  Bdonard  Lockroy.  Je  n'ai  rien  à  letl- 
rer.  (Nouvellpi  réctaraatîuns  à  droite.) 

M.  Hamllle.  Vous  n'aVez  mène  fna  i'ez- 
case  do  l'improvisation  I 

Plutieurs  mem^m  au  eentre.  C'est  une  ac- 
cusation purtéo  contre  looto  un»  partie  de  la 
so'.  iété  ! 

D'autres  membres.  Retirea  le  moi! 

M.  le  président.  Je  yieas  d»  dire  à  l'ios- 
tant  à  l'oriiteur  quil  n'était. pa^  possible  de 
prétendre  qne  l'Assemblée,  qui  s'occupe  si  tia- 
trioiiqueioirnt  des  intérêts  du  pays  et  de  toutes 
les  clai^ses  de  la  société,  veuille  réduire  les  oo- 
vriers  au  chômuge. 

Je  ne  puis  laisser  donner  uoe  parMll«  inter- 
prétation i  ux  actes  do  l'Assemblée.  (Très- 
bien  !  tréE-bien  \  à  droiie  et  au  eeniie.) 

M.  Edouard  Lockroy.  Je  répondrai  à 
M.  le  prf^sidt-nt  que  je  n'ai  incriminé  per- 
sonne dans  cette  A&sembtée. 

A  droit».  SM  si!  —  Retirez  le  mot! 

Plunmrs  membres  àgaueh".  Parlez!  parlez  I 

M.  Edouard  Lockroy.  J'ai  parlé  d'une 
aristocratie  linancière  qui  avtil^  été  ea«ourafféo 
par  le  Gouvernement  de  Louis  Philippe  aa- 
bord,  p-<r  le  Guuvèrne ruent  im(iérial  ensuite. 
Oc  que  j'ai  dit.  je  oruis  que  j'avais  le  droit  de 
le  dire  :  ce  qui  lait  nue  je  no  If  reiiietai  pas. 

A  dr'iieet  au  rentre.  A  l'ordre!  à l'oidrel 

M.  le  préaident.  Ce  n'est  pas  là-dessus  auo 
portait  robsfrvmion  que  je  vji'ns  da  fair^i  ro- 
r^iiMir.  Jo  In  Ui»^P  juife  de  certaines  apprécia* 
t  ons  :  mais  il  a  dit  lout  à  riicuie  que  l'on  de* 
mandait  à  l'industrie  3i  millions,  qui  étaient 
exif.jé.'-  par  une  arislociatie  financière,  et  qui  pou- 
vaient réduire  les  ouvriers  au  chômage.  Il  a'est 
pus  po.>.'^ible  d'attribuer  à  la  cumuiission,  au 
Gou\eriieraent,  à  l'Ab.-embtée,  une  parejlle  in- 
lention.  (Très-bien  I  très-bien!  et  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.  —  A  l'ordre!  à 
l'ordre!  l'orateur  !) 

J'invite  M.  Lockroy  a  vouloir  bien,  sur  ce 
point,  ou  retirer  ou  expliquer  les  paroles  qalï 
a  prononcées,  aûn  qu'elles  ne  puisï^ent  pas  re- 
cevoir, en  dehors  do  coite  enceinte,  une  sem- 
blable interprétation.  (Très-bit- n  !  très-bien  1) 
M.  Edouard  Lockrey.  Me.'^sïenrs,  j'ai 
donné  toutes  les  explications  que  je  croyais 
pouvoir  donner,  et  je  n'ai  rien  a  ajouter  à  ce 
que  j'ai  dit. 

Sur  un  f^rand  nombN  Je  bancs.  A  l'ordre  !  à 
l'ordre  ! 

M.  -le  président.  Monsieur  Lockroy,  puis- 
que voua  maintenes  l'Intention  qup  j'indiquais 
tout  à  l'iieure,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Très- 
bien  !  trcs-bien!  à'droite  et  au  centre.)  ' 

M.  Edouard  Lookroy.  Qu'on  ne  vienne 
pas  nous  dire,  messieurs,  que  parce  que  nous 
réclamons  contre  l'inscription  au  budget  d'une 
somme  de  33  raillions,  nous  ne  voulons  plus  de 
travaux  publics  !  An  contraire,  nousveulans  des 
tmvaux  :  nous  voudrions  que  l'on  achevât  les 
chemins  de  fer  d'intéré's  locaux,  et  c'est  ce  quo 
demandent  avec  tant  d'instance  presque  tous 
les  conseil»  généraux. 

On  mumbrf.  il  faut  de  l'argent,  pour  cela  I 

M.  Bdonard  Lookroy.  Nous  voudrions 
qu'on  achi^vât  notre  système  de  canalisation... 
(Humeurs  à  droite};  maU  nous  ne  voudrions 
pas  que  Pentrepriae  de  ces  travaux  fClt  le  mo-i . 
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nopole  des  grandes  compagnies  et  toujoars  des 
mêmes  entrepreneurs. 

Nous  disons  au  Gouvernement  :  Des  travaux, 
nous  en  vouLons,  nous  les  demandons  !  mais 
en  même  temps  dods  ajontODS  :  Prenez  garde  I 

Sarce  que  vous  fàvoriseï  le  développement 
'une  aristocraUe  financière  qoi  va  devenir  nn 
danger  pour  la  France.  (Réclamations  et  mnr- 
mnres  à  droite  et  an  centre.) 

Messieurs  tontes  les  lois  qu'on  propose,  lois 
politiques  comme  lois  financières,  semblent 
Bittes  en  vue  de  reconstituer  une  classe  pri- 
vilégiée. Je  n'en  veui  ponr  preuve  que  ce  qui 
se  passe  en  ce  moment  dans  ta  commission  des 
Trente. 

Plusieurs  membres  à  droite.  A  la  question  I 
M.  Bdouard  Lockroy.  Je  suis,  je  crois,  dans 

la  question.  (Non  !  nont) 
Les  mêmes  membres.  Parlez  des  nouv(>a,ax 

impôts  l 

M.  Bdonard  Lookroy.  Do  quoi  s'occnpe- 
t-on  en  effet?  On  s'occupe  uniquement  d'as- 
surer la  prépondérance,  et  dans  As  élections  et 
dans  TAsemblée.  à  l'élément  conservateur. 

A  droite.  Eh  bien? 

M.  Edouard  Lockroy.  A  l'élément  con- 
servateur, car  je  ne  puis  admettre  comme  les 
seuls  conservateurs  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  voudraient  se  consdtaer  eux-mêmes  à 
rétat  de  classe  oisive  et  spoliatiiœ.  (Vives  ré- 
clamations &  droite.) 

Viria  nomfrreiuM.  À  Tordrel  &  l'ordre! 

IL  à»  TréTeneiic  et  plusieurs  autres  mem- 
trei.  C'est  intolérable  I  —  La  censure  l  la  cen- 
mrel 

M.  de  Kon^Eolfler.  Les  spoliateurs  étaient 
dans  la  Commune  1 

M.  le  président.  Les  paroles  de  l'orateur 
ne  sont  pas  tolérabtes.  De  quelle  classe  spolia- 
trice l'orateur  entend-il  parler? 

Plusieurs  mem&r»  à  droite.  R  font  lui  reti- 
rer la  parole  I 

M.  Xdooard  liookroy.  Les  lois  finan- 
cières... 

Nouveaux  cris.  La  censure  !  la  censure  I 
M.  le  président.  J'invite  l'orateur  à  expli- 
quer tes  paroles  dont  il  vient  de  se  servir.  En 
parlant  d'une  classe  spoliatrice  qu'il  ne  dé- 
signe pas,  il  éxcite  à  la  haine  des  citoyens  les 
uns  contre  les  autres.  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien  !  très-bien  t) 

Je  lui  demande  d'expliquer  ses  paroles.  Dans 
le  cas  oii  il  ne  voudrait  pas  le  faire,  je  serais 
obligé  de  le  rappeler  une  seconde  fois  à  l'ordre. 

M.  Edouard  Lockroy.  Le  développement 
de  mon  discours  explique  assez  mes  paroles, 
et  ces  paroles  d'ailleur»  s'expliquent  d'elles- 
mêmes.  Je  crois  avoir  exprime  clairement  ma 
pensée  :  je  n'ai  rien  ni  i  retrancher  ni  à 
ajouter.  (Réélamations  croissantes.) 
A  droite.  La  censure  !  la  censure  t 
M.  le  présidMit.  Je  rappelle  de  nouveau 
l'oratetir  a  l'ordre,  avec  inscription  au  procès- 
verbal.  (Très-bien  l  très-bien  I) 
M.  de  TréTenaac.  La  censure  t  la censarel 
M.  Edouard  Loekroy.  Je  termine  en  di- 
sant à  l'Assemblée...  (Interruption  à  droite.) 

Quelques  membres.  Retirez  la  parole  à  l'o- 
rateur, monsieur  le  président I 

M.  Bdouard  Lookn^.  ...  qu'en  suivant  un 
part-il  système.,.  (Lu  censure  1  censure  !) 


M.  de  Tréveneuc.  L'orateur  n*a  ni  retiré 

ni  expliqué  ees  paroles  ! 

M.  le  président.  C'est  précisément  parce 
que  l'orateur  n'a  ni  retiré  ni  explique  ses 

{laroles,  que  je  l'ai  rappelé  une  deuxième  fois  à 
'ordre  avec  inscription  au  procès  ;verbal.  Je 

Founais  maintenant,  s'il^  avait  lieu,  consulter 
ÂssemUée  pour  lui  retirer  ta  parole  pendant 
le  reste  de  la  séaiice.  (Oui  t  oui  !J 
Plusieurs  membres.  Que  l'orateor  s'explique  ! 
M.  Bdonard  XfOCkroy.  Messieurs,  je  vou- 
lais en  terminer  par  ceci  : 

Avec  un  pareil  système  de  conduite  politi- 
que, on  prépare  et  l'on  excuse  et  l'on  a  excusé 
à  l'avance  les  grands  mouvements  révolu- 
tionnaires; en  suivant  un  pareil  système,  on 
excuse  à  l'avance  tous  les  excès,  et  on  donne 
au  peuple  l'exemple  malheureuiemeot  trop 
facile  k  suivre  de  l'égoïsme.  Les  révolutions 
viennent  à  leur  heure... 

M.  le  vicomte  de  RalnnevUle.  Et  les  im- 
pôts t 

M.  Edouard  Lockroy.  C'est  justement  à 
propos  des  impôts  nouveaux  que  je  dis  cela. 

le  vicomte  de  Raluneville.  A  propos 
d'impôts,  vous  parlez  de  révôlutions  I 

M.  Bdouard  Lockroy.  I^es  révolutions 
viennent  à  leur  heure,  souvent  inattendues  te 
soudaines,  mais  elles  sont  toujours  ce  qu'on 
les  a  faites  ;  elles  sont  injustes  toujours  ; 
mais  parcé^que  les  gouvernements  ont  mé- 
connu la  justice  ;  elles  sont  implacables  parce 
que  les  souvemements  ont  méconnu  la  pitié. 

(M.  Edouard  Lockroy  descend  de  la  trmune 
sur  cps  dernières  paroles  qui  provoquent  une 
explosion  de  murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres.  Cest  nn  appel  à  la  ré- 
volte ! 

M  Dusaanssoy.  Oui,  c'est  un  appel  à  la 
révolution  hautement  et  directement  fait  à  la 
tribune  ! 

M.  Oaslonde.  C'est  la  mise  au  pilori  de 
tous  les  gouvernements. 

M.  Galloni  d'Istria.  Cest  nn  article  du 
liappel  pendant  la  Commune  .qu'on  vient  de 
débiter  a  la  tribune. 

M.  le  président.  Je  crois  que  les  dernières 
paroles  que  vient  do  prononcer  l'orateur  pa- 
raissent a  un  grand  nombre  de  membres  de 
l'Assembléeun appela  la  révolte... (Oui!  oui  1}  ; 
j'invite  l'orateur  à  les  expliquer. 

M.  Dnssaussoy.  C'est  un  appel  à  l'insur- 
rection ! 

M.  Edouard  Lockroy,  Je  proteste  absolu- 
ment contre  celte  interprAtation  1 

M.  le  président.  Voudriez-vous  monter  à 
cette  tribune  pour  faire  cette  déclaration  1 

M.  Edouard  Lockroy,  au  pied  de  ta  tri' 
bune.  Je  proteste  absolument  et  éiiergique- 
ment. . . 

M.  le  président.  Veuillez  monter  à  la  tri- 
bune, afin  que  l'Assemblée  puisse  entendre 
vos  paroles. 

M.  Edouard  Lockroy,  d  la  tribune.  Mes- 
sieun-,  je  viens  protester  énôi^quemcnt  contre 
l'intention  qu'on  me  prête. 

Non,  je  n'ai  appelé  penonne  à  la  révolte. 
(Ahiab!) 

Un  membre  à  droite.  Et  vos  dernières  pa- 
roles I 

M.  Bdouard  I«ockroy.  J'ai  fini  par  un 
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cohmU  que  je  croîs  jnste  et  de  nature  &  préve- 
nir les  révoltes. 

Je  proteste  absolaïuent  une  seconde  fois  et 
éncrgiquement  contre  rinierprétation  qu'on 
voudrait  donner  à  ma  pensée. 

M.  de  TrAveneac.  C'est  un  désaveu  1  (Ru- 
meurs diverses.) 

M.DafonniAl.  Messieurs,  lorsque  vous  avez 
entendu  crrtunes  paroles  comme  celles  que 
vient  de  prononcer  l'honorable  préopinant,  je 
ne  sais  pas  si  vos  impressions  sont  semblables 
aux  miennes  et  s'il  ne  vous  semble  pas,  pen- 
dant quelque  temps  encore,  entenare  inces- 
samment résonner  dans  votre  esprit  les  mots 
de  féodalité  industrielle,  de  riches  et  de  pau- 
vres, de  monopoles,  de  privilèges... 
M.  Dalkure.  Et  de  classes  spoliatrices  t 
M.  Dafonrnel....  et  de  classes  spoliatrices. 
Sur  les  graves  questions  que  ces  paroles  font 
naître  dans  l'esprit,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  dire  ici  ce  que  je  crois  voir  très- 
clairement  ;  non  pas  que  j'aie  l'intention  de 
suivre  l'orateur  dans  -toute  sa  discussion,  je 
n'en  ai,  an  contraire,  examiné  attentivement 
.qu'un  seul  c6té,  et  c'est  ce  côté  que.  je  crois 
voir  très-clnirement  et  que  je  voudrais  faire 
apparaître  seul  ici  dans  toute  sa  clarté  aux 
yenz  du  pays  attentif  à  nos  débats. 

Et  tout  d'abord,  je  dois  déclarer  qae  dans 
tout  ce  que  je  pourrai  dire  à  cette  occasion,  il 
sera  fait  abstraction  absolue  de  l'honorable 
(fféopinant  et  de  ceux  de  ses  collègues  qui, 
avant  lui,  ont  professé  les  mômes  doctrines 
&  cette  tribune,  et  que  je  ne  me  permettrai 
pas  de  juger  leurs  intentions.  S'ils  croyaient, 
comme  moi,  que  leurs  paroles  sont  de  nature 
à  faire  du  mal  et  rien  que  du  mal  à  notre 
pays,  je  suis  convaincu  qu'ils  ne  les  auraient 
pas  prononcées.  Ils  sont,  coup  sûr,  très- 
sincèrement  persuadés  du  contraire;  je  n'ai 
donc  pas,  je  le  répète,  à  juger  leurs  intentions, 
et  je  ne  m'attaquerai  qu'à  leurs  paroleis.  C'est 
ici  qu'elles  ont  été  prononcées,  et  comme  elles 
ont  ainsi  emprunte  l'autorité  de  celte  tribune, 
elles  pourraient  acquérir  un  retentissement 
dangereux  dans  le~  pays,  si  elles  n'étaient  pas 
contredites  à  cette  trionne  même  ;  c'est  pour 
Im  contredire  que  j'y  suis  monté,  et  s'il  m'ar- 
live  d'en  parler  sévèrement,  cette  sévérité  ne 
s'adressera  à  aucun  de  nos  collègues,  ni  à  leurs 
intentions,  mais  seulement  à  ceux  qui  peuvent 
les  interpréter  -mal  et  méchamment  dans  le 
pays.  (Parlez  !  parlez!) 

A  entendre  les  imprécations  dirigées  contre 
les  ricbRS  et  contre  les  compagnies,  il  semble- 
rait vraiment  que  là  somme  de  toutes  les  for- 
tunes qui  constituent  ce  qu'on  appelle  la  for- 
tune publique  d'une  nation  soit  quelque  chose 
de  fini  et  il'arrété,  de  circonscrit  et  de  limité 
à  l'étendue  du  territoire  de  cette  nation  et  à  la 
quantité  de  son  numéraire,  et  que  lorsqu'un 
homme  augmente  sa  fortune  personnelle,  ce 
qu'il  y  ajoute,  se  trouvant  tout  créé  déjà,  tout 
préexistant  dans  ce  grand  fonds  social,  ne  fasse 
que  s'y  déplacer  ei  changer  de  mains  ;  (;u'un 
homme,  conséqoemment,  ne  paisse  faire  sa 
part  plus  granile  dans  le  monde,  sans  faire, 
d'autres  parts,  du  môme  coup,  plus  petites; 
il  semblerait,  en  un  mot,  qu'un  homme  ne 
puisse  s'enrichir  sans  appauvrir  quelqu'un. 
Q'e»t  la  thèso  de  Proudhon  érigée  en  dogme. 
IC.  Xrfuiglola.  Jamais  de  ta  vie  Prouâhoit 


n'a  soutenu  cela,  jamais I  (Abl  ahl  à  droite.) 
Je  vous  défie  de  trouver  une  ligne  de  lui  dans 
cesensl 

M.  Dufoornel  Permettes'!...  Proudhon  a 
dit  en  propre -termes  :  Ce  qu'un  homme  gagne^ 
un  autre  le  perd. 

H.  I^glolB.  Pas  du  tout  ! 

M.  Gallont  d'Iatria.  Proudhon  a  dit  aussi  : 
La  propriété,  c'est  le  vol  I 

W.  Dnfoarnel.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une 
erreur.  Que  Proadhon  l'ait  dit  on  ne  l'ait  pas 
dit,  cela  peut  venir  d'nne  manvaise  Interpréta- 
tion de  ceitatues  paroles  prononcées'  à  cette 
trlbuoe. 

M.  Manrioe  Ron-vler.  C'est  Montaigne,  ce 
n'est  pas  Prondhotr  qui  a  dit  cela. 

M.  Dnfonrnel.  Je  répète  que  c'est  une  er- 
reur; il  est  facile  de  s'en  apercevoir.  GeU  est 
tellement  facile,  que  si  j'apportais  ici  la  préten- 
tion do  vous  démontrer  que  c'est  une  erreur,  à 
vous,  mes  collègues,  qui  en  savez  plus  que  moi 
sur  ces  choses,  vous  trouveriez  que  je  me 
rends  coupable  d'une  banalité  et  d'une  prés^p- 
tion  ridicule.  Mais  il  ne  sera  pas  déplacé  de 
faire  ici  celte  démonstration  pour  le  pays,  qui 
nous  écoute  et  où  il  y  a  malheureusement 
beaucoup  d'ignorants.  Notre  devoir  à  tous  est 
d'édairer  ces  ignorants  en  toute  circonstance, 
et,  dans  le  cas  présent,  de  leur  prouver  jus- 
qu'à la  dernière  évidence  91M  c'est  tout  l'opposA 
de  ce  qa'on  vent  leur  faire  croire  qui  arrive 
généralement,  et  que  tontes  les  rois  quSin 
homme  s'enrichit  {mt  le  sent  moyen  qu'il  y  ait, 
sauf  quelques  très-rares  ezcepUons,  de  s'enri- 
chir, c'est-à-dire  par  le  travail,  non-seulement 
cet  homme  ne  prend  rien  à  autrui,  rien  i  la 
fortune  publique,  maïs  que  toujours,  au  con- 
traire, il  augmente  celle-ci  dans  tfne  proportion 
plus  considérable  que  sa  propre  fortune  à  lui, 
et  souvent  dans  une  proportion  tellement  con- 
sidérable, qu'il  y  a  peu  de  personnes  qui  sa- 
chent s'en  faire  une  idée.  (Très-bienI  très- 
bi-nl)  . 

Pour  celle  démonstration,  jô  ne  recourrai 
pas  à  la  théorie,  n'y  étant  point  exercé  ;  je 
prendrai  tout  simplement  les  choses  sur  le 
t'ait,  et  je  voudrais  faire  passer  l'Assemblée  — 
quand  je  dis  l'Assemblée,  c'est  toujours  le  pays 
que  j'ai  en  vue,  —  par  où  j'ai  psAsé  moi-même 
pour  me  faire  sur  ce  point  des  convictions 
très -arrêtées.  Ce  sont  de  simples  faits  que  je 
voudrais  retracer  ici  de-  souvenir,  de  simples 
récits  que  je  voudrais  faire  à  l'Assemblée,  si 
cela  ne  l'ennuie  pas.  (Non  !  non  I  —  Très-bien  I 
—  Parlez!  parlez !J 

Je  commencerai  par  le  plus  ancien  de  ces 
souvenirs. 

C'était  au  commencement  du  siècle,  dans 
une  ville  de  Franche  -  Comté  qui  s'appelle 
Gray.  11  y  avait  là  un  homme  qui  était  très- 
riche  et  qui  avait  commencé  avec  rien,  dans 
un  petit  moulin  situé  sur  un  des  affluents  de 
a  Saône,  du  côté  de  Lyon.  (Humeurs  à  gau- 
che. —  Â  la  question  I) 

Commencer  avec  rien.  Messieurs!  assurément 
les  plus  purs  dénu^ogues  ne  sauraient  décréter 
une  situation  plus  modeste.  Mais  cet  homme 
n'était  pas  nè  pour  en  rester  là.  il  avait  tout  ce 
qu'il  faut  pour  fàlre  son  chemin  dans  le  monde  ; 
il  devait  à  la  Providence,— à  la  Providence  qui 
crée  des  privilège»  de  nature  dudt  il  faudrait 
cepen4ant  biçn  ne  plus  demander  compte  qn'& 
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elle  BBule,  au  liendes'en  prendre  perpétoellement 

à  la  société  qai  n'y  peut  rîen...  (Trèa-bien  I  trèa- 
bien  I).  il  devait  a  la  Providence  de  l'avoir  fait 
un  homme  très-intelligent,  et  il  se  devait  à  lui- 
mdme  dn  s'ôire  foit  nn  homme- tr^s-ttthorieuT, 
très-économe,  très-austère  et  très-probe,  âtoc 
cela  on  parvient  toujours,  ou  peu  s'en  faut. 
Un  jour,  ayant  déjà  un  peu  prosp^ié,  il  éluit 
venu,  en  remontftnt  la  Saône,  jusqu'au  pq^int 
où  commence  la  •wvifîation  de  cette  rivière, 
c'est  Gray,  pour  y  miro  fairo  un  chargement 
de  blé  à  destination  du  petit  moulin  qu'il  ex- 
ploitait, et  pendant  qu'il  attendait  les  voitu- 
riers  qui  amenaient  les  blés  de  la  Champagne, 
de  la  BourgOf^ne,  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine, 
car  dans  ce  temps-là,  messieurs,  il  fallait  at- 
tendre quelquefuia  bien  longtemps;  il  n'y  avait 
pas  encore  dans  le  pays  de  ces  négociants  pa- 
rasites, comme  on  tes  appelle,  dont  les  ma- 
gasins, an  Tur  et  à  mesure  qu'ils  t-e  vident, 
se  remplissent  aussitôt  à  nouveau  pour  les 
besôins  du  commerce,  c^est-à-dîre  ponr  les 
bM^ins  du  peuple,  le  commerce  ne  mange  pas  I 
n'rès-bien  1  très  bien  I  à  droite  et  an  centre.) 
ËC  ces  antres  vampires,  les  capitalistes,  les 
industriels,  les  banquiers  n'avaient  pas  encore 
léalieâ  les  merveilleuses  inventions  de  nos  ba- 
teaux à  vapeur,  de  nos  tèlègraplteb  et  de  nos 
chemins  de  fer.  (Nouvelle  et  vive  approbation.) 
On  ne  connais«ait  pas  encore,  en  ua  mot, 
tous  ces  moyt'ns  nouveaux,  grôce  auxquels  on 
peut  aujourd'hui  commander  au  loin  et  rece- 
voirMes  quantités  de  n.arcbandises  les  plus  con- 
sidérables, en  dix  fuis  moins  de  temps  et  à  beau- 
coup moin!'  de  frais  qu'à  cette  époque.  Non.  rien 
de  toui  cela  n'existait  alors,  et  ït  bthit,  je 
le  répète ,  attendre  quelquefois  bien  long- 
temps. L'homme  dont  nous  parions  attendait 
donc,  et  pendant  qu'il  attendait  se  prome> 
nant  sur  les  bords  de  Ui  Saône,  à  l'endroit 
où  l'on  embarquait,  il  apèrcavait.  snr  la  rive 
opposée ,  un  petit  mouim  de  modeste  appa- 
rence, de  faiblç  importance...  (Interruptions  i 
gauche.) 

A  droitê.  Mais  laissez  donc  parler  I 

M.  Dnfbnrnel.  ...et  les  contemporains  de 
cet  homme  ont  raconté  qu'A  plusieurs  ^ep^^eM 
il  avait  dit,  en  regardant  ee  moulin,  que  s'il 
pouvait  jamais  en  devenir  propriétaire,  ta.  fo^ 
tune  serait  faite. 

Citait  un  homme  qui  avait  le  coup  d'œil 
juste;  il  faut  que  bien  des  gens  en  prennent 
leur  parti  :  il  n  est  pas  donné  i  tout  le  monde 
de  juger  aussi  sûrement,  ((^est  vrai  I  —  Très- 
bien  i  très-bien  l  à  droite.) 

A  force  de  travailler,  en  efTet,  i  force  de 
faire  des  économies,  il  put  un  jour  acheter  ce 
moulin.  Mais  «e  n'était  pas  le  tout  que  de  l'a- 
cheter; il  y  avait  mis  tout  ce  qu'il  possédait;  il 
lui  fallait  encore  l'arranger  à  son  idée,  y  in- 
troduire les  perfectionnements  que  sa  pratique 
et  son  intelligence  lui  avalënt  révélés.  Et  pour 
cela  il  lut  fallait  du  crédit. 

Il  est  probable,  messieurs,  gne  vous  aVes 
tous  entendu  comme  moi  d'anciens  magistrats 
prétendre  que,  par  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, on  acquiert  au  bout  d'un  certain  temps 
une  merveilleuse  aptitude  à  dévisager  les  cpu- 
pables,  et  à  les  distinguer,  à  première  vue,  des 
mriocents.  (Rires  d'approbation.)  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  les  négociants  assidus  à 
leum  athlres  se  font  bien  vite  une  aptitude 


semblable  en  es  qui  concerne  leur  cllentèla. 
Vous  pouvez  être  assurés  que  Ips  étourdis, 
les  paresseux,  les  indolents,  frapperont  en 
vain  à  la  porte  de  tQurs  banques  ;  rien  qu'à 
les  voir,  elles  se  fermeront  aussitôt  sur  eux. 
Ce  n'pi't  pas  pour  de  telles  pratiques  qu'elles 
ont  été  laborieusement  constituées,  et  ce  sont 
ces  rebutés-là  qui  crieront  que  le  capital' les 
exploite!  (Très-bien!  très-bien  à  droite  .et  au 
centre.)  Il  a,  ma  foi.  hl-n  raison,  le  capitalf'ear 
c'est  lui  qu'on  voudrait  exploiter,  et  je  ne  con- 
naîtrais pas  de  pirè  situation  pour  la  société 
qni>  de  voir  le  capital  à  la  merci  d'une  clien- 
tèle de  cette  espèce.  (Nouveaux  rires  approln- 
tifs.) 

Mais  à  toat  homme  intelligent,  laborieux, 
ayant  fait  l'appreniissai^e  de  son  métier  et  le 
connaissant  à  tond,  le  crédit  ne  fera  jamais  dé- 
faut, il  en  futaccordé  tout  desuite  à  celui-là.  Et 
alors,  sur  un  vaste  plan  d'ensemble  conçu  d'a- 
vance par  lui,  sans  ingénieur,  car  il  avait  tout 
le  génie  de  sa  profession,  on  vk  s'élever  petit 
a  petit  d'abord,  et  pour  ainsi  dire  paire  de 
meule  par  paire  de  meule,  puis  progressive 
ident  plus  vite  d'année  on  année,  au  fur  et  k 
mesurtï  i\w  croissait  la  progression  des  bé- 
néfices, le  plus  ma:;nifique  etablifsement  de 
meunerie  que  j'aie  encore  vu  à  l'heure  qu'il 
est,  puis  un  second  établissement,  puis  un 
troisième.  Et  cet  homme  était  devenn  très-ri- 
che; et  il  y  avait,  dans  le  pays,  des  imbéciles, 
des  fainéants  et  des  envieux  qu<  déblatéraient 
contre  la  fortune  de  cet  homme...  (Vifs  ap- 
plaud'ssements  sur  un  grand  nomhre  de  bancs), 
et  qui  déblatéraient  avec  un  tel  acharnement, 
qu'un  jour,  impatienté,  l'idée  me  vint  d'étudier 
à  fond  toutes  les  circonstances  de  cette  fortune. 

Kt  savez-vous,  messieurs,  quel  fut  le  résul- 
tat de  ce  travail  ?  C'est  que,  quand  cet  homme 
gagnait  deux  sous,  le  pays,  qui  gagnait  avec 
lui  ces  deux  sous  d|abord,  puisque  ca  sont  les 
fortunes  particulières  qui  composent  la  forbine 
publique,  le  pays  gagnait  encore  et  en  ou- 
tre, à  lui  tout  seul,  et  sans  que  cet  homme 
y  eût.  cette  fois,  aucune  part,  le  pa^  gagnait 
encor(>,  et  en  oati%,  nne  somme  dix-sept  fois 
plus  considérable. 

Il  faut  que  je  m'explique,  car  il  ne  doit  sub- 
sister sur  ce  point  aucune  obscurité,  aucun 
doute. 

Oui,  avant  examiné  des  quantités  égales  de 
mêmes  îjlés,  moulues,  les  unes  dans  le  nou- 
veau moulin,  les  autres  dans  les  moulins  du 
voisinage  tels  qu'ils  existaient  alors  dans  la 
contrée  et  tout  autour  dans  les  provinces  en- 
vironnantes, il  y  eut  entre  les  produits  de  ces 
deux  fabrioatitfna  une  différence  considérable. 
Cette  différence-  duc  an  travail  perfectionné  de 
la  nouvelle  usine,  iconstituait  évidemment  un 
bénéfice  pour  le  pays,  et  i!  se  trouva  que  ce 
bénéflce,  comparé  à  celui  de  l'usine  elle-même, 
était  dix-sept  fois  phis  considérable  que  œ- 
Ini-cl. 

Je  veux  me  rendre  clair  par  des  chifflres. 

te  bénéBce  de  cet  homme  était  de  deux  sons 
par  minute,  d'un  peu  plus  de  deux  sons,  bon' 
an  mal  an,  mais  je  prends  deux  sous  pour  la 
facilité  du  raisonnement.  A  chaque  minute, 
donc,  cet  homme  gagnait  deux  sous,  et  la 
quantité  de  blé  Kibriqué  qui  sortait  à  chaque 
minute  d'entre  ses  meules  et  qui  se  préseu- 
tait  SUE  le  marché  y  valait  34  sons  da  pina  que 
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.  la  même  quantité  des  mêmes  bl^^s  moulus  dans 
les  autres  moulina,  It  y  avait  là,  par  le  travail  in- 
telligent, création  d'une  valeur  qui  j'.rsqu'nlors 
était  demeurée  perdue  par  un  plus  grand  cou- 
lage, par  une  plus  grande  évaporation,  par 
une  moindre  qualité  .des  produits. 

Les  deux  sous  que  cet  homme,  à  cliaque 
^  minule,  ajoutait  à  ea  forlune,  était-ce  une  va- 
leur créée  avant  lui  et  qui  appartînt  à  d*au- 
tres?  La  prenait-il  à  quelqu'un?  Mais  non!  Il 
ne  la  prenait  à  personne;  c'était  une  valeur 
reslèti  jusqu'alors  Jaus  le  néant,  comme  je  l'ai 
expliqué,  et  il  ne  la  prenait  que  dans  son  tra- 
vail et  dans  son  intelUf^ence  ;  et  par  ce  travail 
et  par  cette  intetlieence,  il  faisait  gagner  au 
pays,  je  le  répète,  dix-sept  fois  plus  qu'il  ne  ga- 
gnait lut-môme. 

Voilà  ce  que.  n'apercevaient  pas  les  imbé- 
ciles, les  fainéants  et  les  envieux...  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Quand  on  disait  que  cet  homme  avait  ga^né. 
par  exemple,  60,000  fr,  dans  une  année,  ils 
croyaient  que  ces  60,000  Tr.,  c'était  une  valeur 
toute  créée  avant  lui  et  qui  appartenait  à  quel- 

âu'on.  C'est  qu'à  leurs  yeux  60,000  fr.,  cétait 
e  ràrgpnl,  rien  que  do  l'argent,  et  que  quand 
on  ga^nc  de  l'argent  dans  un  pays  qui  n'en 
produit  pas,  cet  aident  devait  nécessairèment 
appartenir  anparavaut  à  quelqu'un. 

Voix  àdroit>^.  C'était  un  spuliateur!  (On  rit.) 
V-  Dnfonrnel.  Ces  gei)s-là  n'ont  pas  la 
première  idée  de  ce  que  c'est  que  le  méca- 
nisme du  crédit  et  de  la  circulation  de  la  ri- 
chesse. Ils  ne  savent  pas,  et  c'est  à  nous  de  le 
leur  apprendre,  et  noue  pouvons  commencer 
cette  instruction  dè^  à  présent,  si  vous  me  per- 
mettez d'être  accidentellement  ici  votre  inter- 

firète  auprès  d'eux  pendant  quelques  instants. 
Parlez!  parlez  I) 

TU  ne  savent  pas  que  .la  maTTére  de  la  for- 
tune des  riches,  l'or  et  Targent,  n'est  nulle 
part  à  demeure  en  permanence  à  leur  dispo- 
ition,  qu'elle  n'est  pas  dans  leur  maison, 
qu'elle  n'est  pas  dana  leur  caisse,  qu'elle  ne 
nùt  qu'y  passtT,  qu'elle  n'y  passe,  qu'elle  ne 
pusse  dans  lenrs  ma^ns,  qu'elle  ne  passe  sous 
leurs  yeux  que  comme  le  t^ang  passe  dans  le 
cœur,  c'est-à-dire  d'intervalle  en  intervalle  et 
par  portions  détachées,  et  qu'elle  est  aussitôt 
reprise  par  le  courant  de  la  circulation  qui  la 
fait  passer  dans  d'autres  mains,  de  celles-ci 
dans  d'autres  t'hcore,  et  ainsi  de  suite  indéfini- 
ment; qu'aux  mouvements  très-rapides  de  ce 
courant  se  joignent  et  s'entremêlent  dans  un 
ordre  admirable  les  mouvements  d'un  autre  cou- 
rant infiniment  plus  rapide  encore,  et  dans  lequel 
ce  n'est  plus  la  substance  de  1^  fortune  qui 
passe,  ce  n'en  est  plus  que  la  repréacniation 

Jour  ainsi  dire  immatérielle ,  sous  fo;me 
'écrits,  de  signatures,  moins  que  cela  encore 
aujourd'hui,  sous  forme  de  simples  paroles 
transmises,  à  travers  l'espace  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  par  la  merveille  de  nos  té- 
légraphes         CTrès-bienl  très-bien  I),  que 

ce  n'est  plus  qu'une  fiction,  en  un  mot,  mais 
une  fiction  qui  a  toute  l'efficacité,  toute  la 
puissance,  toute  la  valeur  de  la  réalité  et  qui 
répercute  et  multiplie  le  r<>le  de  l'argent  dans 
le  monde,  son  action,  ses  effets,  des  centaines 
et  des  centaines .  de  foif;^  que  Rràce  à  cette 
fiction,  une  seule  et  même  somme  d'argent 
'  d'un  chiffre  donné  peut  représenter  des  centai* 


nés  de  fortunes  toutes,  par  exemple,  égales  à 
ce  chiffre  et  en  tenir  lieu;  qu'une  £eule  et  mé* 
me  somme  d'argent  peut  appartenir  à  des  cen- 
taines de  perscmncB'ala  fois  et  à  chacune  d'el- 
les pftursa  totalité,  et  que  toutes  ces  personnes 
en  jouissent  aussi  pleineu^ent,  aussi  commodé- 
ment, aussi  fructueuï^ement,  plus  fruutueuse- 
meot  que  si.  par  impossible,  toutes  ensemble  et 
chacune  d'elles  en  particulier  avaient  en  môme 
temps  entre  les  mains  l'intégralité  de  cette 
somme  en  numéraire  (C'est  vraîl);  que  la 
fortune  de  tout  homme  qui  tfavaille  avec 
intelligence  et  avec  économie,  comme  celui 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  peut  à  tout 
instant,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  germer 
et  poindre  dans  ce  courant  et  s'y  développer 
indériniment,  sans  qu'on  s'en  aperçoive  pour 
ainsi  dire,  sans  qu'il  y  ait  eu  nécessité  qu'un 
seul  centime  de  plus  a  l'état  ii:éta1Iiqiie  ait 
été  introduit  dans  ce  courant  ou  soit  entré 
dans  le  pays,  et  sans  que  le  nouveau  venu  fasse 
de  lort  à  personne  ;  bien  loin  <le  là,  le  nom  seul 
de  cet  homme,  sa  solvabilité^  son  crédit,  qui 
s'ajoute  aux  autres  crédits,  imprimant  an. 
mouvement  de  cette  clrculatien  an  accroisse- 
ment d'aaivité  et  de  puissance  qui  profite  à 
tout  le  monde...  (Très-bien  1  très-bien  ()  ;  mais 
que  si  des  imbéciles...  (Interruptions  à  gauche. 
—  Rires  approbatîfo  à  droite),  trompés  par  les 
prodigieux  effets  de  ce  mouvement,  comme  on 
est  trompé  par  l'illusion  d'optique  qui  nous  Fait 
voir  un  cercle  plein  dans  la  rotation  précipitée 
d'un  seul  rayon  isolé,  complotaient  de  porter 
la  main  sur  ce  mouvement  lui-inêrae,  croyant 
se  pirLa^er  Uiie  réalité,  et  pouvaient  saisir 
pendant  un  seul  jour  le  pouvoir  de  procéder  à 
l'exécution  de  ce  complot  chimé^que,  à  l'Ins- 
tant même  la  morveibeuse  circulation  dont  ^ 
nous  parlons,  venant  à  se  fif^er  sous  le  coup  de  ' 
la  !;tupeur  de  cette  révolution  insensée,  aussi- 
tôt la  fiction  s'évanouirait,  aussit6t  tous  les 
signes  de  la  fortune  tomberaient  à  l'état  de 
lettre  morte.  (Sensation.)  La  somme  d'argent 
dont  jouisiiatent  înlégralemeut  naguère  des  cen- 
taines de  personnes,  tout  à  coup  suspendue  dans 
8^s  mouvements  et  fraciionnée  en  dçs  milliers 
de  parcelles  désormais  immobiles,  éparpillées 
a  travers  le  monde,  ne  représenterait  désor- 
mais nulle  part  absolument  rien  de  plus  que  la 
stricto  valeur  métallique  de  ces  pnrcellès;  que 
toutes  ces  personnes  seraient  réduaes  à  la 
centième,  à  la  millième  partie  de  leur  fortune, 
que  tout  ce  monde  serait  ruiné,  que  ie-s  princi- 
paux appareils  de-  l'activiié  sociale  seraient 
anéantis  et  que  lo  peuple  mourrait  de  misère, 
(Vif  assentiment.) 

Non,  ils  ne  savent  pas  cela,  ils  ne  savent 
rien,  ils  ne  savent  que  crier,  et  ils  crient  1 

Et  tenez,  mes^:ieur«;l  il  me  semble  les  en-  ' 
tendre  encore,  lorsque  l'homme  dont  nous  par* 
lions  sortait  en  voiture,  vociférer  contre  le  luxe 
de  cet  ouvrier  enricbî,  ne  se  doutant  pas  que 
ce  luxe  c'était  du  temps  gagné,  et  que  chaque 
heure  épargnée  sur  la  journée  de  cet  homme, 
.c'était,  au  bas  mot,  et  en  chiffres  scrupuleu- 
sement calculés,  la  création  pour  la  société 
d'une  valeur  800  fois  plus  coubllérable  que  . 
la  valeur  du  même  temps  éparj;nè  sur  la  - 
journée  d'un  de  ses  ninnceuvres.  C'est  pour 
ces  imbéciles,  ces  fainéants  et  ces  envieox  que 
je  me  répète...  (Nouvelle interruption  à  gau- 
che.) 
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K.  Edouard  Gharton.  Il  vaudrait  mieux 

iostraire  qu'injurier! 

M.  Dafonrnel.  C'est  ce  que  je  demande. 
J'ai  demandé  i  l'Assemblée  la  permission  de 
commencer  cette  iiutmctlon  des  à  présent; 
je  lui  ai  demandé  d'être  ion  interprète  acci- 
dentellement auprès  d'eux. 

M.  Kdouard  Ghcvton.  Vous  dites  d'excel- 
lentes choses,  très-justes  et  très-vraies  :  mais 
il esbregrettable d'entendre  ce  mot  <  imbéciles,  » 
revenir  si  souvent  dans  votre  discours.  La  plu- 
part de  ceux  dont  vous  partez  ne  sont  qu'i- 
gnorants. Demandez  qu'on  les  instruise  :  si  on 
les  avait  instruits,  on  n'aurait  pas  à  leur  adres- 
ser des  injures. 

M.  Dnlbornel.  Il  n'y  a  pas  que  des  igno- 
rants dans  le  monde;  il  y  a  des  imbéciles,  à 
tout  jamais  malbeurensement  ;  comme  il  y  a 
des  idiots,  il  va  des  imbéciles,  c'est  le  degré 
au-dessous.  (C'est  celai  c'est  cela  !  à  droite.) 

Je  mu  répète  donc;  non  l'homme  dont  nous 
parlons  ne  pre;  rien  à  personne,  rien  à  la  Tor- 
tune  publique;  ce  qu'il  prenait,  je  l'ai  déjà  dit, 
il  ne  le  prenait  que  dans  son  travail  et  son  in- 
telligen:e,  et  par  ce  travail  et  cette  intelligence 
il  fusait  gagner  au  pavs  infiniment  plus  au'il 
no  gannait  lui-même.  Quand  son  bénéfice  était 
de  BO.'OOO  fr.  dans  une  année ,  psr  exemple, 
celui  de  la  société  était  de  plus  d'un  million. 

Voilà  ce  que  peut  valoir  à  son  pays  Tannée 
d'un  riche  comme  celui-là!  et  il  y  en  a  beaucoup. 
C'est  là  ce  qui  vient  chaque  jour  recruter  cette 
graftde  couche  sociale  qui  est  en  haut. 

A  droite  ti  au  centre.  Très-bien  1  —  Bravo  1 
bravo  I 

H.  Dnfoarnel.  Ce  que  vaut  à  leur  pays 
une  année  dmous  les  démagogues  réunis,  pi- 
'  tiers  de  café,  piliers  de  cabaret...  (Très-bien  1 
—  Bravos  et  applaudissements  à  droite),  pi- 
liers de  toutes  sortes  d'endroits...  (Nfouvcments 
sur  quelques  bancs  à  gauche.  —  Vive  approba- 
tion et  applaudissements  à  droite  et  au  centre), 
ce  que  vaut  au  pays  une  année  de  ces  pa- 
resseux, de  ces  débauchés,  de  ces  ambitieux 
sans  cervelle...  (Rires  ironiques.et  applaudis- 
sements sur  quelques  bancs  à  gauche),  ce  que 
vaut  à  leur  pays  1  année  de  tons  ces  hommes- 
là,  vous  voudriez  bien  le  savoir  et  moi  aussi , 
pour  établir  la  balance  de  leur  compte  avec  la 
société.  (Rires  à  droite.) 

La  besogne  ne  saurait  être  longue  :  là  où  il  n'y 
a  pas  de  chiffres  à  poser,  les  calculs  sont  bientôt 
fotts.  Et  il  n'y  a  rien  à  porter,  il  s'en  faut  de  tout, 
au  compte  de  ces  gens-là,  audacieux  impos- 
teurs qui  accusent  le  capital  d'exploiter  le 
peuple,  quand  ce  sont  eux  qui  exploitent  la 
fortune  publique...  (Vifs  applaudissements  à 
droite  et  au  centre),  capital  de  tout  le  peu- 
ple, en  y  puisant  sans  cesse,  sans  jamais  rien 
y  mettre,  en  consommant  ce  que  les  antres 
produisent,  sans  jamiis  rien  produire  pour  les 
autres;  si  bien  que  s'il  ne  serait  peut-être  pas 
tout  à  hit  exact  en  droit  de  dire  qu'ils  volent 
la  société,  au  moins  peut-on  prononcer  en 
toute  vérité  Qu'ils  la  rongent  et  ils  Taoraient 
bientôt  épuisée... 

A  droilê  «I  au  centre.  Trës^ien  I  -~  Bravo  1 
bravo  I 

M.  Dnfoamel...  si,  pour  réparer  les  brèches 

au'ils  font  incessamment  i  la  fortune  publique, 
ne  se  trouvait  partout  et  toujours  de  ces 
bourgeois,  fils  de  leora  cmnes,  qu  travaillent 


sans  bruit,  produisant  plus  qu'ils  ne  consom- 
ment et  laissant  tout  ce  qu'ifs  ne  consomment 
pas  à  l'avoir  de  la  lodéte,  s'il  ne  se  trouvait 
partout  et  touioura,  en  un  mot.  des  riches 
comme  celui  dont  nous  venons  de  raconter 
l'histoire.  (Applaudissements  prolongés  à  droite 
et  an  centre.) 

Car  il  ne  faut  pasy  messieurs,  que  ceux  qsl 
nous  écoutent  considèrent  cette  histoire 
comme  un  fut  exceptionnel.  Partout  au  con- 
traire vous  rencontrez  les  mêmes  choses,  et  je 
ne  me  serais  pas  permis  d'aflirmer  devant  vous 
mes  convictions  en  des  termes  aussi  ahsoloB, 
si  elles  n'étaient  nées  que  de  ce  seul  £ait  et 
si  d'antres,  en  grand  nombre  et  tout  aussi  con- 
cluants, ne  s'étaient  ptésentés  à  mon  examen, 
comme  il  s'en  est  à  coup  sAr  présenté  très- 
Fréquemment  au  vôtre. 

Lt  parmi  ces  faits,  voulez-vous  que  je  vous 
en  cite  encore  quekpies-unst  (Oail  oui!  — 
Parlez!) 

M.  Je  comte  de  Boiebideeel.  Parles  !  vens 

parlez  d'or  ! 

M.  Dttftonrnal.  Les  forges  des  montignee 
du  Jura  et  des  Vosges,  depuis  le  Revermont 
jusqu'aux  sources  de  la  Moselle,  tiraient  au- 
trefois tous  leurs  approvistonnements  en  fimte 
Que  du  groupe  des  hauts-fourneaux  an  char- 
bons de  bois,  de  l'arrondissement  de  Gray  en 
Franche-Comté;  mais,  depuis  quelques  an- 
nées, il  s'est  créé  à  Saint-Louis,  près  de  Bfar- 
seille,  une  usine  qui  fabrique  avec  les  minerais 
manganésifères  de  l'Algérie  des  produits  qui, 
pour  certains  usages  spéciaux,  peuvent  équi- 
valoir aux  fontes  de  Comté,  et  qui  se  sont 
substitués  en  partie  à  celles-ci  dans  ces  forges. 

Les  fontes  de  Comté  se  vendaient  230  fr.  la 
tonne,  en  temps  normal;  les  fontes  de  Saint- 
Louis  se  sont  vendu  les  130  fr.  dans  les  mêmes 
conditions.  C'est  donc  une  différence  de  100  fr. 
et  pour  30,000  tonnes  que  fabrique  annuelle- 
ment cette  usine,  c'est  un  bénéfice  clair  et  net 
de  3,000,000  de  ir.  pour  le  pays. 

Quant  au  bénéfice  de  l'usine  elle-même,  on 
peut  en  dire  que  c'est  un  bon  plaeement,  un 

placement  sAr,  mais  nen  que  cela  (lurea 

ironiques  sur  quelques  bancs  4  gauche.} 

Ainsi,  messieurs,  voilà  une  usine  qui  offïv 
un  bon  placement  —et  pas  debénéQces  à  pro- 
prement parler  pour  les  actionnaires,  car  on 
ne  s'y  écarte  pas  des  règles  de  1^  prudence,  on 
y  applique  une  part  de  bénéSces  à  l'amortis- 
sement, —  et  qui,  en  même  temps,  Catt  gagner 
au  pays  trois  millions  par  an. 

M.  Garlon.  C'f>st  t'usine  du  candidat  de  la 
Haute-Saône  I  (iMoovemeots  divers.) 

M.  le  baron  deRavtnel.  Vous  vous  trom- 
pez :  St- Louis  n'est  pas  sur  les  bords  de  la  Saône» 
il  pfit  sur  les  bords  de  la  mer  à  Marseille. 

M.  Dttfoiirnel.  Et  s'il  m'était  permis  de 
vous  faire  part,  en  passant,  d'une  remarque, 
je  vous  dirais,  messieurs,  que  le  propriétaire 
de  cette  asine^qui  a  payé  très-chèrement  les  dix 
hectares  de  terrain  qn'il  a  couvert  de  eonetmc* 
tiens,  qui  a  bien  itayé  ces  constructions,  qui  en 
paye  à  l'Ëtat  toutes  les' contributions,  lonqn'U 
fait  gagner  ensuite  an  pays  trois  nwliona  de 
francs  par  année,  c'e^t  comme  s'il  servait,  en 
outre,  a  l'Ëtat  une  rente  annuelle  équivalant 
à  trente-cinq  mille  fois  l'impôt  du  sol.  (Inter^ 
ruptions  à  gauche.) 

Et  si  j'avais  pensé  à  voni  &ire  la  même 
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remarque  à  propos  du  ihoalin  dont  nous 
avons  parlé,  vous  y  auriez  va  quelque  chose  do 
plus  digne  encore  de  votre  attention  :  vous  au- 
riez vu  que  lorsque  cette  usine  fait  gagner  au 
pays  une  somme  d'an  million  par  année,  c'est, 
.en  raison  du  petit  espace  de  terrain  qu'elle 
occupe,  comme  si  elle  aesservait  à  l'Etat  une 
rente  annuelle  équivalant  à  150  mille  fois 
rimp6t  du  sol,  à  34  mille  fbU  la  valenr  du  re- 
venu imposable. 

Qu'ils  en  fassent  donc  autant  les  ennemis 
de  la  propriéti^  qui  veulent  la  prendre  aux  au- 
tres, et  il  leur  sera  bien  plus  facile  de  l'acquérir 
en  la  payant  I  (Assentiment  et  rires  à  droite.) 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  patience  de 
l'Assemblée.  J'aufais  encore  beaucoup  d'antres 
dtations  à  lai  foire;  je  m'arrête.  Je  n*ai  pas 
autrement  à  conclure  dans  c^te  discussion. 

A  gauehê.  11  n*y  a  pas  de  conclusions  à  en 
tirerl 

V.  Dnltoornel.  J'ai  eu  Tlumnear  de  tous 
rannoncer. 

Vn  memln  à  droite.  La  conclusion  se  tire 
d*elle-mômè  :  les  classés  soi-disant  spolia- 
trices sont  véritablement  les  classes  créatrices. 

M.  Dnfbnrnel.  J'ai  Tonlu  &.  des  assertions 
hasardées  opposer  quelques  faits  scrupuleuse- 
ment étudiés.  Je  l'ai  fait  dans  la  mesure  qui 
m'a  été  possible.  Il  ne  me  reste  plus  mainte- 
nant qu^  remercier  l'Assemblée  oe  la  bienveil- 
lante attention  qu'ellosa  bien  voulu  m'accorder. 
(Nombreuses  marques  d'approbation  et  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.  L'orateur, 
en  descendant  de  la  tribune,  reçoit  de  chaleu- 
reuses félicitations.) 

U.  le  président.  H.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

IC.  le  comte  Benolst  d'Azy,  rapporteur. 
Messieurs,  je  me  félicite  d'avoir  laissé  parler 
avant  moi  notre  honorable  collègue  M.  Du- 
foornel:  il  a  dit  beaucoup  mieux  gue  je  n'au- 
rais pu  le  faire  moi-même  co  qui  était  vrai- 
ment à  dire  pour  répondre  à  des  accusations 
Iftcheuses. 

Il  est  f&cheux,  en  effet,  de  mettre  en  hosti- 
lité les  unes  contre  les  autres  les  classes  de  la 
société  qui  sont  le  plus  utiles  à  sa  conserva- 
tion, à  son  progrès,  à  sa  dignité,  à  sa  gran- 
deur, à  sa  fortune  ;  je  veux  parler  de  la  classe 

intéressante  des  ouvriers  et  de  la  classe  des 
hommes  biborieux  qui,  par  leur  intelUgence, 
créent  des  étaUissements  de  tons  fjenres  et 
parviennent  i  y  entretenir  une  activité  profi- 
table au  pays. 

Je  me  bornerai,  messieurs,  à  vous  parler  de  ce 
qui  doit  vous  occuper  uniquement  en  ce  mo- 
ment, c'est-i-dire  des  impôts  qui  vous  sont 
présentés. 

J'ai  l'honneur  d'être  le  rapporteur  des  pro- 
positions qui  vous  sont  faites  par  la  commis- 
sion. A  ce  titre,  tous  me  permettrez,  avant 
d'entrer  dans  aucun  détail  à  cet  égard,  de*ré- 

Sondre  d'une  manière  générale  à  cette  sorte  de 
édain  avec  lequel  on  a  traité  tout  le  travail  de 
cette  commission. 

Il  semblerait,  k  entendre  certaines  critiques, 
que  la  commission  ne  se  serait  occupée  que  de 
choses  imaginaires,  que  de  choses  qu'elle  n'au- 
nUtpas  connues;  il  semblerait,  toujours  d'a- 
près ces  critiques,  qu'elle  n'aurait  psis  compris 
qu'il  y  avait  certaines  combin^sons  financtëres 
tKKkW.~'t'  zziz 
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au  moyen  desquelles  on  pourrait  se  dispenan', 
—  quant  à  présent  au  moins,  —  de  vapper 
aucun  impOt,  c'est-à-dire  qu'elle  n'aurait  pas  vu 
qu'il  serait  beaucoup' plus  facile  de  faire  des 
emprunts  que  de  créer  des  impôts;  en  d'autres 
termes,  et  pour  préciser,  qu'if  aurait  été  plus 
simple,  au  lien  de  recourir  à  des  impôts  nou-. 
veaux  pour  rembourser  la  Banque,  de  créer 
des  valeurs  de  circulation  que  l'on  amortirait 
un  Jour  quelconque. 

On  a  reproche  &  M.  le  ministre  des  finances 
d'avoir  dit  que  ces  impôts  pouvaient  n'être 
que  temporaires,  alors  qu'il  devait  bien  savoir 
qu'ils  semient  durables;  on  lui  a  reproché  d'a- 
voir, par  ses  paroles,  entraîné  la  commission  i  . 
présenter  conmie  transitoire  une  situation  fi* 
nancière  que  chacun,  au  contraire,  considé- 
rait comme  définitive  ou  tout  au  moins  comme 
de  lonçie  durée. 

Messienrs,  la  commission  aurait  pu  vous 
dire  sans  doute  qu'un  empnmt  sufBralt  aux 
besoins  du  moment,  que,  moyennant  cet  em- 
prunt, rien  ne  serait  plus  facile  que  de  boucher 
le  trou  —  permettez-moi  cette  expression,  — 
que  nous  avions  immédiatement  devant  nos 
pieds,  mais  sans  plus  se  préoccuper  de  ceux 
que  nous  aurons  ultérieurement  à  franchir. 

La  commission  n'a  pas  été  de  cet  avis.  D'ac* 
cord  avec  M.  le  mimstre  des  finances,  elle  a 
voulu  chercher  les  moyens  de  les  combler 
tous  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ;  elle  a 
voulu  montrer  que  la  France  était  capable  de 
foire  foce  i  tons  ses  besoins,  qu'elle  le  ferait 
avec  courage,  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  convier 
chacun  à  apporter  sa  part  de  tnvail  et  de  sacri- 
fice à  l'œuvre  commune. 

Voilà  la  tftche  que  la  commission  a  entre- 
prise de  concert  avec  le  Gouvernement. 

A  notre  grand  regret,  nous  avons  été  en  dis- 
sentiment, an  sein  de  la  commission,  avec  M. 
le  ministre  des  finances  sur  certains  points. 
Nous  avons  cm  que  certaines  taxes  proposées 
par  le  Gouvernement  devaient  apporter  des 
entraves  assez  graves  aux  opérations  les  pliu 
habituelles  de  l'industrie  i  nous  avons  cru  que, 
dans  le  choix  de  certaiues  autres  taxes,  nous 
pourrions  trouver  de  meilleures  ressources,  en 
ce  sens  que  les  contribuables  seraient  appelés 
d'une  façon  plus  générale  à  prendre  part  aux 
(Marges  que  la  nation  est  dans  la  nécessité  de 
s'imposer  pour  couvrir  les  foutes  et  les  mal- 
henrs  du  passé. 

Tout  le  monde  sent  que  nous  avons  la  puis- 
sance de  relever  notre  situation  générale.  La 
confiance  est  revenue  &  nous  :  quand  nous 
avons  fait  nos  grands  emprunts,  personne  n'a 
mis  eu  doute  la  crédit  de  fo  France,  et,  grôce 
à  fo  bonne  opinion  que  nous  avons  inspirée 
aux  autres  de  nous-mêmes,  il  nous  a  été  per- 
mis de  sortir  des  plus  grandes  difficultés  qui 
slent  pesé  sur  notre  pays.  Gardons-nous  bien, 
messieurs,  de  rien  foire  qui  puisse  porter  at- 
teinte à  la  confiance  que  nous  avons  su  méri- 
ter jusqu'à  ce  jour,  et  que  l'on  a  eue  en  nous. 

Que  nous  reproche-t^on?  Dieu  me  garde  de 
porter  des  accusations  moi-même  contre  qui 
que  ce  soit  et  de  dire  quoi  que  ce  soit  qui 
poisse  altérer  les  éçards  que  nous  noiis  de- 
vons entre  nous  t  mois  véritablement,  on  nous 
parle  de  choses  qu'on  ne  sait  pas,  de  choses 
qu'on  ne  connaît  pas.  On  accuse  certùnes 
msses  de  la  société  :  on  parie  d'aristocratie 
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d'anent  I  on  parle  de  millions  qn*on  a  arra- 
chés &  l'Etat  I 

6*il  était  permis  de  discuter  ces  choses  de- 
Tant  T0Q8,  meisieors,  article  par  article,  vous 
verriez  c(unbian  la  reAitation  en  serait  laàie  ; 
mais  ce  n*«tpa8lemomentâelefave,jeleBais. 
Je  n'entrerai  donc  pas  dans  cette  discnssion  ; 
mais  le  jour  où  tous  le  voudrez,  je  suis  tout 
prêt  à  la  soutenir  contre  les  personnes  qui 
s'engagent  sur  ce  terrain  et  qui,  permettez- 
moi  de  le  dire,  ne  le  connaissent  nullement. 

Maintenant,  un  mot  sur  ces  impôts. 

Vous  serez  appelés,  ces  jours-ci,  à  exami- 
ner un  grand  nombre  d'amendements;  sur  cha- 
^cun  d'eux  nous  aurons  à  vous  donner  quel- 
ques explications.  Quand  ces  amendements 
auront  été  passés  en  revue,  vous  aurez  —  je 
crois  que  c  est  dans  cet  ordre  que'  la  discus- 
sion doit  avoir  lieu,  —  à  examiner  les  articles 
que  nôns  vous  soumettons.  Dieu  veuille  que 
TOUS  puissiez  nous  mettre  d'accord  1  Les  ob- 
jections que  vous  avez  faites  sur  certains 
points,  et  que  nous  avons  faites  nous-mêmes, 
seront  tour  à  tour  examinées.  J'avoue  que  nous' 
n'avons  pas  été  complètement  unanimes  ;  mais 
qd'est-ce  que  cela  prouve  ?  Que  nous  sommes 
entrés  dans'  les  plus  intimes  détails  des  ques- 
tions qu  nous  étident  posées^  Gela  vous 
amtaera  &  avoir  pour  la  commission  nn  peu 
plus  d'^iards  qu'on  n'en  a  eu,  —  et  je  crois 

?i*elle  en  m&'ite.  Ce  qne  je  vous  demande, 
est  qne  vons  vouliez  bien  examiner  atten- 
tivement ce  qu^elle  a  fUt  et  apprécier  avec 
bienveillance  les  travaux  de  vos  collègues  qui 
ont  apporté  —  j'ai  le  droit  de  le  dire,  —  dans 
l'accomplissement  de  la  mission  dont  vous  les 
aviez  chargés,  tous  les  soins  et  toute  l'applica- 
tion que  l^n  pouvait  y  mettre.  (Très-bien  1 
ûès-bienl) 

K.  1«  présideiU.  La  parole  est  à  M.  Dréo. 

Plwmirs  voix.  La  clôture  t  la  clôture! 

M.  le  préaident.  On  demande  la  clôture. 
(Oui  !  oui  !  —  Non  t  non  I) 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  Dréo.  Je  la  demande  aussi  contre  la 
clôture.        .  ' 

M.  le  président:  M.  Dréo  a  la  parole  com- 
tre  la  clôture. 

M.  Bréo.  On  a  demandé  la  clôture.  Si  on 
perriste  &  la  demander...  (NonI  noni  — 
ferlez  I  parlez  !) 

Moi  aussi,  messieurs,  je  demande  à  revenir 
&  la  discussion  des  nouveaux  impôts. 

De  tout  ce  que  vient  de  dire  à  cette  tribune 
l'honorable  H.  Dufoumel,  je  n'ai  compris  et  je 
ne  veux  retenir  qu'une  chose  :  c'est  qu'il  a 
entendu  faire  Tapotogie  d'un  homme  qui  est 
parvenu,  à  force  de  travail  et  d'économie,  aux 
plus  hantes  régions  de  l'industrie.  Il  vous  a 
dit  que  cet  homme  méritait  des  égards...  (La 
clôture  I  la  clôture  I) 

M.  le  président.  Tout  à  l'heure  on  a  de- 
mandé la  clôture,  et  M.  Dréo  a  demandé  la  pa- 
role contre  la  clôture.  (Interruption.) 

Permettez>moi  de  poser  à  l'Assemhlée  la 
^[aestion,  puisqu'il  s'élève  quelques  réclama- 
tions. 

M,  Dréo  a  demandé  la  parole  contre  la  clô- 
ture et  il  a  dit  &  l'Assemblée  :  Persiste-t-on  à 
demander  ta  clôture  7  On  lui  a  crié  ;  Non  I  par- 
ies 1  Alors,  il  n'aviût  pas  à  prendre  la  pvole 
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contre  la  clôture.  On  la  réclame  de  nouveau  ; 
mais,  d'après  le  règlement,  elle  ne  peut  plus 
être  mise  aux  voix. 

M.  Dréo.  J'abrégerai,  autant  que  je  le  pour- 
rai, ce  que  j'ai  &  vons  dire;  mais  je  vous  prie, 
messieurs,  de  vouloir  bien  m'éconter,  sinon  je  « 
renonce  &  la  parole.  (Parlez  :) 

Je  disais  que  de  tons  les  détails  qui  vien- 
nent d'être  donnés  par  l'honorable  M.  Du- 
foumel, je  n'avais  compiïs  et  je  ne  voulais 
retenir  qu'une  chose  :  c'est  qu'il  faisait  l'apo- 
logie d'un  homme  qui ,  à  force  d'écgnomie, 
de  travail,  s'était  élevé  à  une  grande  fortune. 

Eh  bien,  c'est  aussi  cet  homme  que  nous 
venons  défendre  ici;  c'est  l'avenir,  c'est  le  suc- 
cès, par  le  travail  et  l'économie  que  nous  ven- 
ions lui  assurer.  Or  nous  prétendons  que  les 
impôts  qui  nous  sont  proposés  paralyseraient 
ses  efforts,  qu'ils  fermeraient  devant  lui  l'accès 
à  la  fortune.  (Très-bien  1  à  gauche.)  Ët  c'est  i 
cause  de  cela  que  nous  venons  critiquer  ces 
impôts;  c'est  parce  que  nous  voulons  assurer 
au  travail  sa  juste  rémunération  et  écarter  les 
entraves  sur  ta  route  de  l'homme  qui,  à  force 
d'économie  et  de  persévérance,  peut  arriver  à 
grandir  la  fortune  publique  en  même  temps 
qu'il  fait  la  sienne. 

Nous  venons  tous  dire  que  les  bases  de  vos 
impôts  sont  mauvaises,  parce  qu'elles  tendent 
à  décourager  le  travail  et  à  lui  rendre  impossi- 
ble )a  tâche  dont  on  vient  de  vous  signaler  & 
l'instant  les  heureux  résultats. 

Vois  à  droite.  La  clôture! 

M.  le  président.  On  ne  peut  phis  mettre 
aux  voix  la  clôture. 

J'ai  donné  la  parole  à  M.  Dréo.  A  ce  mo- 
ment on  a  réclamé  la  clôture.  J'allais  la  mettre 
aux  voix,  lorsque  M.  Dréo  a-demandé  la  parole 
contre  la  clôture.  On  a  déclaré  alors,  en  ré- 
ponse à  la  question  qu'il  faisait  à  l'Assemblée, 
qu'on  n'insistait  pas  ;  dès  lors  M.  Dréo  a  com- 
mencé son  discours,  et, la  clôture  ne  peut 
maintenant  être  mise  aux*  voix  qu'après  qn'il 
l'aura  terminé. 

M.  Dréo.  Monsieur  le  président,  je  ne  veux 

Sas  m'imposer  à  l'Assemblée,  et  je  suis  prêt  à 
escendre  de  la  tribune,  si  on  décide  que  la 
discuBsion  générale  est  fermée.  Je  ne  voudrais 
pas  que  l'on  me  maintint  mon  tour  de  parole, 
en  déclarant  qne,  d'après  le  règlement,  la  clô- 
ture ne  peut  ôlre  mise  aux  voix;  mais  si  Ton 
me  maintient  la  parole,  alors  je  prie  nos  hono- 
rables interrupteurs  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  continuer.  (Parlez  I  parlez  I) 
Jo  reprends. 

Nous  avons  eu  celte  rare  fortnne,  à  l'égard 
des  impôts  que  nous  venons  attaquer  aujoor^ 
d'huidevant  vous,quela  réfutation  la  plus  écla- 
tante d'une  partie  de  ces  impôts  a  été  faite  hier 
à  cette  tribune  par  M.  le  ministre  des  Bnances 
lui-même  ;  de  telle  sorte,  comme  le  faisait  re- 
marquer mon  honorable  ami  M.  Lockroy,  que 
le  rapport  de  la  commission  réfute  le  mi- 
nistre des  finances,  et  que  M.  le  ministre  des 
finances,  hier,  a  réfuté  la  commission.' 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  messieurs? 
Loin  de  moi  la  pensée  d'accuser  la  commission 
do  négligence,  du  peu  de  soin  qu'elle  aurait  pu 
apporter  dans  son  examen;  loin  de  moi  la 

Îiensée  d'accuser  M.  le  ministre.  Je  viens  seu- 
ement  vons  dire  qu'apparemment  il  est  bien 
diffiàle,  dans  la  voie  où  l'on  s'est  engagé,  de 
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trouver  de  bons  impôts,  puisque  d'au  c6téM.  le 
ministre  critique  ceux  que  la  commission  nous 
apporte,  et  que,  de  l'autre,  la  commission  ne 
veut  point  accepter  les  impôts  qui  lui  sont 
présentés  par  M.  le  ministre. 

Parmi  les  impôts  que  la  commission  a  re- 
pouBsés  et  quelle  Gouvernement  lui  pro^sait, 
il  en  est  deux  sur  lesquels  M.  le  ministre  a 
insisté  hier  devant  vous  ;  ce  sont  d'un  côté  les 
13  mitiions  qu'il  voudrait  voir  demander  aux 
effets  de  commerce,  et  de  l'autre  les  25  mil- 
lions qu'il  voudrait  voir  prélever  sur  les  trans- 
ports par  la  petite  vitesse. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  ces  13  millions 
demandée  aux  effets  de  commerce  ne  le  grè- 
veraient pas;  il  nous  a  dit  qu'il  fallait  que  le 
commerce  et  l'industrie  payassent  à  leur  tour. 
Je  pourrais  voos  dire  qu  ils  payent  déjà  dans 
une  proportion  relativement  considénible  ;  car 
vous  n'avez  pas  oublié  que,  par  la  loi  da  23 
août  1871,  vous  avez  déjà  doublé  les  droits  qui 
.  grèvent  les  effets  de  commerce.  (C'est  vrail 
trte-bien  I  à  gaucbe.)  Ils  étaient  alors,  mes- 
sieurs, de  50  centimes  pour  mille;  vous  les 
avez  portés  à  1  fr.  Aujourd'hui  M.  le  ministre 
des  finances  vous  demande  de  porter  ces  droits 
de  1  fr.  à  1  fr.  50  et  le  droit  de  10  centimes 
par  100  fr.  à  15  centimes. 

j'ai  donc  raison  de  dire  que  c'est  un  redou- 
blement d'impôt,  une  nouvelle  charge  greffée 
,  sur  une  autre  qui  viendrait  ainsi  atteindre  l'in- 
dustrie et  le  commerce.  Et  quand  je  le  dis,  c'est 
avec  la  commission  car  voici  ce.  que  je  lis 
dans  son  rapport  : 

a  Votre  commission  n'a  pu*adopter  ces  con- 
clusions »  —  celles  qui  tendent  à  grever  d'un 
nouveau  droit  les  effets  de  commerce  ;  —  «  elle 
a  pensé  d'abord,  pour  les  lettres  de  change  on 
effets  de  commerce,  que  le  droit  de  1  fr.  pour 
1,000  était  déji  un  impôt  très-élevé,  un  impôt 
réel  très-lourd  pour  le  petit  commerce  pour 
lequel  ces  effets  sont  tres-mnItipUés  et  se  re- 
nouvellent tons  les  jours  -  pour  les  achats 
comme  pour  les  ventes.  > 

Et,  en  effet,  c'est  le  petit  commerce  qui  use 
davantage  des  billets  et  des  renouvellements  ; 
c'est  son  moyen  de  crédit. 

Ai-jo  besoin,  à  cette  occasion,  d'appeler  vo- 
tre attention  sur  la  situation  présente  du  petit 
commerce?  vous  la  connaissez  ;  elle  est  déplo- 
rable. Si  maintenant  vous  allez  encore  lui  de- 
mander un  sacrifice  de  plus,  je  crains  que  vous 
n'arrêtiez  complètement  son  essor.  Dans  sa 
situation,  lui  demander  un  nouveau  sacrifice, 
c'est  s'exposer  à  tarir  l'impôt  dans  sa  source 
môme. 

Quant  aux  chèques  que  M.  le  ministre  des 
finances  veut  frapper  et  que  ta  commission 
veut  fhipper  aussi,  mais  dansfd'autres  condi- 
tions, ai-je  besoin  de  vous  le  rappeler,  le  chè- 
que n'est  pas  un  instrument  de  crédit,  jnais 
ui  moyen  de  payemeift,  un  moyen  utile,  in- 
dispensable ;  que  le  frapper  comme  le  demande 
M.  le  ministre  des  finances,  d'nn  droit  égal  à 
celui  des  effets  de  commerce,  l'assimiler  à  la 
lettre  de  change,  qnand  il  est  tiré  de  place  à 
place,  ce  serait  en  rendre  l'emploi'  mipos- 
liblo. 

Oh  !  je  reconnais  qu'on  a  abnsé  du  chèque, 
que,  {lar  le  chèque  de  place  à  place,  on  a  émde 
le  droit  sur  la  lettre  de  change  et  qu'on  en  est 
arrivé,  par  une  £raude  que  je  condamne,  &  fàîre 


3 ne  le  chèque  pourrait  se  substituer  à  la  lettre 
e  change  et  empêcher  de  payer  l'impôt  qui 
grève  ce  moyen  de  crédit.  Mais  votre  commis-  ' 
sion  a  paré  a  cet  inconvénient  en  disant  que 
le  chèque  ne  pourrait  plus,  désormais,  être  tiré 
de  place  à  place  que  pour  des  sommes  dé- 
posées d'avance,  avec  une  date  fixe  et  indiquée 
en  un  mot,  avec  des  conditions  qui  sont  do 
nature  à  empêcher  le  renouvellement  de  cette 
finude. 

J'ajoute  que  des  voix  plus  autorisées  que  la 
mienne  vous  ,  diront,  quand  l'heure  en  sera 
venue,  tont  le  danger  nouveau  que  vous  faites 
courir  &  notre  commerce  et  à  notre  industrie 
eu  touchant  aux  chèques  ;  car,  vous  le  savez, 
le  chèque  permet  de  constituer  ces  réservoirs, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  où  viennent  sa 
grouper  les  capitaux  et  où  Us  doivent  pou- 
voir ratrer  et  sortir  avec  la  plus  grande  bcilitfi, 
afin  de  constituer  cette  force  motrice  destinée 
à  donner  la  vie  et  le  mouvement  à  tout  ce  qui 
fait  la  grandeur  et  la  prospérité  d'one  nation* 

Voila  pourquoi,  qudnt  aux  effets  de  com- 
merce et  aux  chèques,  je  condamne  absolu- 
ment le  redoublement  d'impôts  qui  vous  est 
demandé. 

Si  j'arrive  maintenant  h  examiner  la  ques- 
tion de  la  petite  vitesse  et  de  l'impôt  de  25 
millions  qui  lui  est  demandé,  je  trouve  encore 
des  raisons  bien  supérieures  pour  vous  eng^er  . 
à  les  repousser. 

Ici,  messieurs,  je  ne  puis  me  servir  contre  . . 
cet  impôt  des  arguments  de  ta  commission, 
car  elle  n'en  a  point  fourni  ;  je  ne  puis  opposer 
que  son  affirmation.  Quand  elle  nous  dit  :Get 
impôt  grèverait  le  commerce  d'une  façon  telle 
que  nous  ne  pouvons  pas  l'accepter,  moi,  je 
viens  vons  dire  comment  il  le  grèverait,  com  ■ 
ment  il  surchargerait  l'industrie  et  compient 
il  serait  —  H.  le  ministre  des  finances  vous 
l'a  dit  Inl-môme,  —  un  équivalent  de  l'im- 
pôt sur  les  matières  premières,  équivalent  avec 
ag^avation,  car  l'impôt^ur  les  matières  pre- 
mières se  perçevaît  une  fois  ;  tandis  que  1  im- 
pôt que  vous  allez  demander  sur  les  transports 
a  la  petite  vitesse  se  perçoit  une,  deux,  trois 
fois  et  plus  :  de  telle  sorte  que  vous  le  perceves 
sur  le  transport  de  la  ma'tiére  brute,  puis  sur 
celui  de  la  matière  fabriquée,  et  cette  percep- 
tion se  renouvelle  et  grève  les  mêmes  produits' 
toutes  les  fois  que  le  producteur  ou  le  fabri- 
cant est  obligé  de  recourir  pour  eux  aux  voies 
de  transport  par  chemin  de  fer. 

M.  Magne,  ministre  des  finances.' 1\  ne  s'a- 
git que  de  25  millions,  au  lieu  de  93  millions! 

M.  Dréo.  M.  le  ministre  des  finances  me 
fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que  de  25  mit- 
lions. 

A  mon  tour,  je  pmHb  la  liberté  de  lui  ré- 
pondre que  ces  25  millions  ne  se  perçoivent 
pas  dans  une  proportion  en  rapport  avec  la 
valeur  de  la  marchandise  transportée  ;  car, 
côessleurs,  jie  l'oubliez  pas,  les  chemins  de  fer 
transportent  les  marchandïseB,  non  pas  ad  va- 
lorem, mais  suivant  des  tarifa  qui  sont  fixés 
selon  la  nature  de  .la  marchandise.  De  telle 
sorte  qu'il  arrive  souvent  que  telle  marchan- 
dise paye  un  prix  de  transport  qui  représente 
50  ou  60  p.  100  de  sa  valeur,  tandis  que  telle 
autre,  d'un  prix  plus  élevé,  ne  paye  que 
5  p.  100  de  sa  ndeur  réelle. 

J'ai  donc  raison  de  répondre  à  H.  le  minlB- 
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tre  avec  ses  propres  paroles  d'hier,  qtanà  il 
nous  disait  :  i  il  fïat  qu'un  imp6t  soit  pro- 
dnctif  sans  donte,  mus  il  font  aussi  qu'il  soit 
Juste  I  ■ 

Eh  bien,  je  le  lui  demande  :  L'impdt  sor 
la  petite  vitesse  est-il  juste?  Non,  puisqu'il 
frappe  précisément  les  produits  qui  devraient 
en  être  le  plus  dispensé8,[es  marchandises  en- 
combrantes de  première  nécessité,  les  produits 
agricoles  qui,  à  eux  seuls,  ipessieurs,  absor- 
bent près  qo  ta  moitié  des  transports  par  che- 
mins de  fer. 

Cest  donc  l'agriculture  que  vous  allez  at- 
teindre; c'est  l'industrie  aussi^et  j'ajoute  ceci  : 
c'est  que  vous  la  placez  dans  un  degré  d*infé- 
riorite  marquée  à  l'endroit  de  la  concurrence 
étrangère.  C'est  une  prime  de  l'importatiou 
des  marchandises  étrangères ,  monsieur  le 
ministre,  que  votre  impôt  de  25  millions. 
Quand  on  proposait  de  frapper  les  matières 

Sremières,  on  cherchait  au  moins  à  établir  un 
roit  compensateur  sur  ces  matières  premières 
étrangères.  Avec  l'impôt  sur  la  petite  vitesse, 
plus  de  droits  compensateurs  possibles. 

Quand  vous  prenez  un  produit  fobriqué  à 
l'étranger,  vous  n'avez  qu'un  seul  transport  ; 
quand,  aa  contraire,  il  s'açlt  d'un  produit  fran- 
çais... (Bruit  de  conversations.) 
Sur  divers  bancs.  Attendez  le  silence! 
M.  Oréo.  Je  dis,  messieurs,  que  lorsqu'il 
s'agit  du  transport  des  marchandise^  les  pro- 
duits qui  nous  viennent  dh  dehors  ne  subis- 
sent géaéralement  qu'un  transport  du  lieu 
d'expédition  au  lieu  de  consommation,  tandis 
que,  au  contraire,  les  marchandises  qui  pro- 
viennent de  l'intérieur  du  pays  sont  souvent 
obUgées  de  subir  deux  ou-trois  transports  :  le 
premier  transport  pour  la  matière  première, 
puis  transport  pour  la  fabrication. 

Quand  il  s'agit  de  toiles,  par  exemple,  il  faut 
les  transporter  pour  les  blanchir,  pour  les  im- 
primer, puis  les  transporter  au  lieu  de  vente, 
au  lieu  de  consommation.  Voilà  donc  trois 
transports  qui  grèvent  cette  production. 

Je  pourrais  vous  citer,  messieurs,  une  foule 
d'autres  exemples;  mais  vous  me  compren- 
drez, sans  doute,  sans  que  j'aie  besoin  d'insis- 
ter davantage  sur  ce'  point. 

Il  y  a  donc  là  une  véritable  prime  à  l'impor- 
tation étrangère,  et  il  y.a  aussi  un  inconvé- 
nient çrave  que  je  demande  la  permission  de 
vous  signaler. 

Combien  de  fois,  messieurs,  n'avez -vous 
pas  entendu  déplorer  le  manque,  pour  notre 
marine  marchande,  de  fret  de  soriie,  ce  qui 
constitue  son  inrérioritél  Je  l'ai  entendu  dire 
par  des  hommes  spéciaux,  on  Ta  répété  ici, 
c'est  devenu  une  banalité  :  que  notre  marine 
marchande  est  malhepreuse,  parce  qu'elle  n'a 
pas  de  fret  de  sortie. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  l'impôt  de 
25  centimes  sur  le  transport  par  chemins  de  fer 
a  augmenté  notre  fret  de  sortie?  Je  dis  que 
vous  allez  lai  porter  une  nouvelle  et  grave  at- 
teinte. 

Qu'est-ce  qu'on  vous  a  dît  lors  de  l'enquête 
fdte  sous  l'empire  pour  s'assurer  de  la  possi- 
biUté  de  sè  procurer  ce  fret  de  sortie  f  On 
a  dit  :  FUtes  des  canaux!  angmeutex  les  voies 
navigables  !  diminuez  les  frais  de  transport  et 
Ikites  que  les  marchandises  eifcombrantes  pnls- 
lont  venir  «o  port  d'embftiqoement  afin  que 
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notre  marine  paisse  avoir  du  firet  de  sortie! 
Vous  allez  donc  contre  toutes  les  rédamations 
fcffmalëes  dans  les  enquêtes,  lorsque  vous  pn>> 
posez  d'augmenter  ces  prix  de  transport;  vous 

diminuez  donc  les  chances  pour  notre  marine 
de  trouver  du  fret  de  sortie. 

J'ajoute  que  dans  la  situation  où  nous  nous 
trouvons  maintenant,  nous  avons  un  intérêt 
supérieur  qui  prime  tous  les  autres  ;  c'est  de 
donner  à  notre  iodostrie  et  à  notre  commerce 
autant  d'expansion  que  nous  le  pourrons,  au- 
tant de  libertés  que  possible,  afin  qu'ils  puis- 
sent lutter  avec  la  concurrence  étrangère,  afin 
qu'ils  aillent  répandre  au  dehors  ces  capitaux 
que  notre  douloureuse  situation  nous  a  forcés 
de  transporter  loin  de  la  France,  et  que  nous 
ne  pouvons  retrouver  qu'en  développant  notre 
travail  à  llntérieur  et  nos  exportaUoni  an  de- 
hors. 

Voilà  à  quoi  nous  devons  tendre,  mats  ce  à 
quoi  nous  ne  parviendrons  pas,  si  noua  multi- 
plions les  droits  fiscaux  sons  cha^e  pas  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie. 

Faire  de  bonnes  finances,  ce  n'est  pas  sea- 
lement,  en  effet,  emplir  les  caisses  de  l'Etat, 
c'est  ménager  les  intérêts  du  conlriboablw, 
c'est  demander  à  la  richesse  acquise  surtout 
et  exiger  peu  du  travail  sous  toutes  ses  for- 
mes pour  lui  permettre  de  produire  beaucoup. 

Il  est  un  autre  impôt  sur  lequel  malheureu- 
sement la  commission  et  M.  le  ministre  des 
finances  se  sont  mis  d'accord.  Il  n'en  a  point 
encore  été  question  jusqu'ici,  dans  celte  dis- 
cussion, messieurs,  et  vraiment  il  me  semble 

aue  vous  pourriez  me  prêter,  pour  les  courts 
éTeloppements  que  j'ai  àvoqs  présenter  sur 
ce  point,  quelques  instants  d'attention:  je  veux 
parler  de  1  impôt  sar  le  set. 

Je  le  reconnais,  messieurs,  il  me  sera  difficile 
de  vous  dire  grand'chose  de  nouveau  sur  cet 
impôt.  Depuis  qu'il  j  a  une  tribune  en  France, 
depuis  qu'il  est  permis  à  la  nation  française  de 
foire  entendre  sa  voix  dans  une  Assemblée 
quelconque,  l'impôt  sur  te  sd  a  été  l'objet  de 
toutes  les  criUques,  de  toutes  les  .attaques.  Nos 
cahiers  des  états  généraux  sont  pleins  des  do- 
léances du  peuple  à  l'endroit  de  cet  impAt. 
Aussi  fut-il  supprimé  en  1790,  et  il  ne  fut  rétabli 
qu'en  1806,  après  la  bataille  d'Austerlitz  qui, 
si  elle  nous  valut  beaucoup  de  gloire,  fut  ce- 
pendant suivie  du  rélablissemeat  de  l'impôt 
sur  le  sel,  qui  semble  en  avoir  été  une  sorte 
de  conséquence. 

Il  fut  de  2  décimes  et  fut  élevé  plus  tard  & 
4  décimes,  et  on  vit  la  consomuiatLOU  du  sel 
successivement  diminuer.  En  1814,  it  fut  élevé 
à  30  fr.  les  100  kilog-,  c'est-à-dire  &  3  décioies, 
et  il  était  resté  à  ce  chiffre,  lorsqa'en  1848  il  ùit 
réduit  à  10  fr.  les  100  kilog.,  soit  un  décioie 
par  kil(^r.,  taux  auquel  i!  est  encore  actuelle- 
ment. 

Mais  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  1814 
à  1848  avaii  continué  à  être  rempli  de  récla- 
mations contre  cet  impôt  du  sel.  (Bruit  qui 
couvre  la  voix  de  l'orateur.) 

Je  déclare  de  nouveau ,  messiears,  que  jo 
suis  prêt  à  renoncer  à  la  discussion  si  l'atteo- 
Uon  de  l'Assemblée  est  décidément  épuisée, 
(liriez!  parlez!) 

J'ai  ici,  messieurs,  i  vons  citer  des  autoritée 
dont  vous  ne  oonte^rea  pas  la  valeur  et  qui 
doivent  avoir  de  rinQoenoe  sar  vos  dédiions. 
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•Ainsi,  H.  Casimir  Perîer,  le  père,  ditoit  en 
1825  : 

«  Cest  l'impôt  du  sel  qui  doit  dtre  détruit  le 
premier  de  tous.  ■ 
Et  M.  de  Tracy  déclarait  ceci  : 
■  Il  est  résolu,  personne  ne   le  conteste 

{)lu8,  tout  le  monde  reconnaît  que  la  taxe  sur 
e  sel,  qui  sert  &  la  consommation  humaine, 
est  odieuse  qu'elle  est  inlol^rablOr  qu'elle 
équivaut  &  une  capitalion  qui  dépasse  cinq 
à  dix  fois  le  taux  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  et  qui,  cependant,  par  la 
force  de  la  nécessité,  est  acquittée  par  ceux-là 
mêmes  qui  sont  exempts  de  tout  impôt  qu^- 
conqae.  > 

Voilà  la  façon  dont  M.  de  Tracy  jugeait  en 
1846  l'impôt  sur  le  sel. 

Mais  ,  messieurs ,  cet  impôt  sfrait-il  du 
moins  conforme  aux  règles  de  la  saine  éco- 
nomie poliltque?  ainsi  qu'on  me  le  disait  tout 
à  l'heure,  la  haine  qu'on  porte  à  l'impôt  du  sel 
serait-elle  basée  sur  un  préjugéî  En  tout  cas, 
il  serait  bien  étrange  que  cet  ancien  préjnffé 
eût  trouvé  grâce  devant  les  économistes  de 
nos  jours. 

.La  réprobation  de  cet  impôt  s'est  produite 
sous  toutes  les  fbrmes,  dans  toutes  nos  Assem- 
blées délibérantes  et  également  dans  la  plu- 
part de  nos  traités  d'économie  politique  ;  car, 
mesûears,  pour  n'en  citer  qu'an  seul,  M.  de 
Parieu.  dans  son  remarquable  traité  de  l'im- 
pôt, se  borne  sur  ce  point  à  reproduire  ces  pa- 
roles empruntées  à  M.  Joseph  Gamier  : 
^  <  Gomme  chacun  consomme  à  peu  près  une 
quantité  égale  de  sel,  qui  est  presque  le  seul 
assaisonnement  des  pauvres,  chacun  paye  la 
même  somme  à  l'Eiat,  comme  si  c'était  un 
impôt  Qxe  et  de  capitation.  D'autre  part,  comme 
ce  sont  les  nécessiteux,  ayant<à  leur  charge  le 
plus  d'enfants,  qui  en  consomment  davantage, 
c'est  un  impôt  en  raison  inverse  des  facultés 
du  revenu,  uir  impôt  progressif  à  rebours,  pro- 
gressif comme  la  pauvreté  du  contribuable.  > 

Ainsi  l'impôt  sur  le  sel  a  été  condamné  dans 
les  Assemblées,  eii  économie  politique. 

Mais,  me  dit-on,  qu'importe  1  que  deman- 
dons-nous au  sel  ?  très-peu  de  chose,  cinq 
centimes  par  kilogramme.  Qu'est-ce  que  cinq 
centimes  par  kilogramme  f  Messieurs,  ces 
cinq  centimes  se  traduisent  immêdi&tement 

Kr  dix  centimes.  La  commissioi^  elle-même 
vait  prévu  ;  l'effet  habituel  pour  ces  sortes 
d'impôts  s'est  produit,  pourquoi?  C'est  que 
malheureusement  dans  tous  les  impôts  de 
consommation,  il  se  manifeste  ce  phénomène 
analogue  à  la  loi  naturelle  qui  rép;it  la  chute 
des  corps  :  c'est  que  l'impôt  tombe  d'autant 
plus  augmenté  et  plus  lourd  sur  le  contribua- 
ble, qu'il  y  aoL^  d'intermédiaires  entre  l'objet 
imposé  et  cetVMfui  le  consomme. 

Eh  bien,  comme  toujours,  tes  intermédiaires 
ont  cherché  à  se  garer  des  conséquences  de 
l'impôt  où  on  annonçait  l'intention  de  mettre 
un  redoublement  d'impôt  de  5  centimes  par 
kilogramme;  ils  ont,  eux,  demandé  imméoia- 
tement  au  consommateur  5  centimes  par  demi 
kilogramme  ou  par  livre,  ce  qui  fait  que  le  sel, 
qui  ne  devrait  être  augmenté  que  de  5  centimes 
par  kîlogrammo,  l'est  en  réalité  de  5  centimes 
par  livre  et  qu'il  se  vend  déjà  30  centimes  au 
lieu  de  20  centimes,  prix  auquel  il  se  vendait 
avwit  rannonce  de  Ti^ravatioa  de  taxe. 
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Maintenant,  cetteaggravationcoiisUtae-t-elle 

une  charge  minime? 

Permettez-moi  à  cet  égard  de  vous  donner 
des  chiffres  ;  mais  aussi  permettez-moi  de  vous 
demander  quelques  instants  d'attention.  Qpand 
on  a  des  chiffres  à  lire,  il  faut  au  moins  qu'on 
soit  écoulé.  (Parlez!  parlez!) 

La  consommation  du  sel  en  France  est  éva- 
luée à  330,000  tonnes,  ou  330  millions  de  kilo- 
grammes, soit,  pour  36  millions  d'habitants, 
une  moyenne  par  tète  de  plus  da  9  kilogram- 
mes. Le  prix  étant  de  30  centimes,  en  raison 
précisément  du  nouvel  impôt  et  de  la  suréléva- 
tion du  prix  que  je  vous  indiquais  tout  à  l'heure , 
savez-TOns  quelle  charge  ceh  in^ose  pour  une 
fomillede  cinq  personnes?  Neuf  francs  d'Impôt, 
c'est-à-dire  à  peu  près  l'équivalent,  si  ce  n'est 
plus,  de  la  moyenne  de  notre  cote  personnelle 
et  mobilière  dans  les  campagnes.  Voilà  ta  nou- 
velle charge  dont  voa«  allez  grever  le .  malheu- 
reux consommateur. 

Ec  ce  n'est  pas  tout,  car  on  ne  serait  pas 
dans  le  vrai  si  on  s'en  tenait  à  la  moyenne;  le 
riche  ne  consomme  pas  autant  de  sel  que  le* 
pauvre.  Celui-ci  est  obligé  de  recourir  à  des 
aliments  qui  exigent  un  assaisonnemeni  dont 
le  riche  peut  se  passer. 

A  cet  égard,  messieurs,  voici  ce  que  disait 
un  homme  dont  vous  ne  récuserez  pas  le  té- 
moignage : 

■  On  oublie  donc  que  ces  6  kilogrammes  >  — 
c'était  alors  6  kilogrammes  qui  étaient  la 
moyenne  de  la  consommation,  —  «ne  sont 
que'  la  moyenne  de  la  France  entière  et  qu'en 
réalité  la  consommation  est  très-inégalement 
répartie.  Les  députés  de  la  Bretasne,  du  Poi- 
tou et  du  Limousin,  de  tout  le  Midi,  de  l'Au- 
vergne, de  l'Est  affirment  que,  dans  leurs  pro- 
vinces, la  consommation  est  de  12  kilogram- 
mes par  tète. 

•  Il  en  résulte  qu'un  journalier,  qu'un  mé- 
tayer qui  paye  4  francs,  de  cote  personnelle  et 
mobilière  —  c'était  le  taux  moyen  à  cette  épo- 
que— et  dont  la  famille  est  de  huit  personnes, 
consomme  96  kilog.  de  sel  coûtant  48  fr.;  sur 
cette  somme,  36  fr.  appartiennent  à  l'impôt. 

«  A  Paris  ou  dans  tout  autre  ville,  une  fo- 
mille  composée  du  même  nombre  et  jouissant 
de  50,000  livres  de  rente  ne  consomme  que 
24  kilog.  coûtant  12  fr.,  dont  les  trois  quarts 
pour  l'impôt  est  do  9  fr.  ■ 

En  mettant  les  chiffres  cités  ci-dessus  en 
rapport  avec  le  prix  du  sel  à  30  centimes  le 
demi-kilug.,  et  avec  l'impôt  tel  qu'il  est  pro- 
posé, nous  verrions  que  cette  môme  famille  de 
nuit  personnes  pauvres  payerait  pour  le  sel 
28  fr.  80,  dont  14  fr.  40  seraient  le  résultat  de 
l'impôt ,  tandis  que  la  famille  riche  ne  con- 
sommerait que  pour  7  fr.40  de  set,  dont  la  moi- 
tié pour  l'impôt  serait  de  3  fr.  70. 

J'ai  'donc  raison  do  vous  dire  avec  M.  le  gé- 
néral Bugeaud,  car  cotte  citation  est  de  lui  : 
a  Vous  le  voyez,  le  misérable  paye  quatre  fois 
autant  que  le  riche  !  » 

En  ce  qui  concerne  l'industrie,  messieurs, 
vous  pouvez  faire  le  même  calcul.  Je  l'ai  trouvé 
tout  dressé  en  1846  par  un  homme  très-com- 
pétent en  affaires,  M.  Tatabot. 

M.  Talabot  prouvait  dans  ses  calculs  que 
pour  les  208  ouvriers  qui,  avec  leurs  fomUles, 
kisaieat  630  personnes  qa*il  occapait,  il  avait 
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remarqué  que  l'impôt  sur  le  sel  équivalait  au 
chômage  de  trois  journées  de  travail. 

J'ai  fait,  mesaieure,  le  même  calcul,  en  to- 
nant  compte  de  la  différence  du  taux  de  la 
taxe  et  du  prix  moyan  actuel  de  la  journée,  et 
j'ai 'vu  que  le  mâme  nombre  d'ouvrier^!,  en 
comptant  le  salaire  &  3  fr.  50  cent,  par  jour, 
payeraient  pour  eux  et  pour  leur  famine,  com- 
posée également  de  630  personnes,  une  somme 
annuelle  1,512  fr.  pour  l'impôt  du  sel.  Si  nous 
estimons  k  deux  le  nombre  des  journées  de 
chômage,  la  journée  de  travail  étant  cotée  à 
3  tr.  50,  nous  arrivons  &  une  perle  qui  se  chif- 
fre par  1,456  fr.,  c'est-à-dire  à  une  somme  in- 
férieure à  celle  que  représente  l'impôt  du  sel. 

Vous  veyez  donc  bien,  messieurs,  qu'il  est 
inexact  de  dire  que  l'impôt  du  sel  ne  pèse  pas 
sur  le  contribuaole,  que  celui-ci  ne  ^'en  aper- 
cevra pas.  C'est  au  contraire  une  charge,  et 
une  lourde  charge,  qui  pèsera  d'un  poids  acca- 
blant sur  l'ouvrier  des  villes,  et  surtout  sur 
l'ouvrier  des  campagnes  et  sur  le  cultivateur. 
.  Vous  avez  souvent,  messieurs,  afiirmé  de  ce 
côté  de  l'Assemblée  (l'orateur  désigne  la 
droite),  que  vous  teniez  à  défendre  les  intérêts 
des  cultivateurs.  Je  ne  sais  si  vous  y  tenez  tou- 
jours autant...,  depuis  que  les  campagnes 
semblent  de  moins  en  moins  résolues  à  défen- 
dre ceux  qœ  vous  avez  à  cœur  de  faire  triom- 
pher... 

À  droite.  Certainement  I 

M.  Dréo.  .-. .  Mats  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que,  pour  nous,  nous  avons  toujours  tenu  à 
honneur  de  défendre  ces  intérêts;  nous  y  te- 
nons surtout  essentiellement  aujourd'hui  qu'ils 
semblent  être  presque  méconnus.  (Dénégations 
i  droite.) 

Tenez,  messieurs  !  voulez-vous  que  je  vous 
dise  pourquoi  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment se  sont  mis  d'accord  sur  ce  point  du  sel  ? 
J'en  trouve  l'aveu  dans  la  déclaration  que  M.  le 
ministre  des  finances  faisait  lut-môme  hier, 
dans  sa  sincérité,  lors'ïu'il  nous  disait  que  : 
t  ceux  qui  crieraient  peut-être  le  moins,  ceux 
qui  subiraient  le  plus  patiemment  la  taxe,  ce 
seraient  les  pauvres  consommateurs  de  sel.  ■ 

Est-ce  que  ce  sont  là,  messieurs,  dfs  raisons 
détcrmmantes  pour  nous? Est-ce  parce  que  los 
pauvres  consommateurs  de  sel,  comme  les  ap- 
pelle M.  le  ministre  de»  finances,  ne  crieront 
pas,  est-ce  parce  que  leurs  plaintes  n'arrive- 
ront pas  jusqu'à  nous  qu'il  faut  les  acca- 
blerî  Je  dis  que  c'est  là,  au  contraire,  une  ra'son 
pour  nous  de  veiller  à  leurs  intérêts;  c'est  une 
raison  pour  nous  de  venir  formuler  à  celte 
tribune  leurs  j>lainte3  lé.s'itimes  et  de  vous 
engager  à  ne  pas  persévérer  dans  la  voie  oîi 
TOUS  invitent  à  entrer  la  commission  et  le 
Gouvernement. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  car  je  vois  que 
l'heure  s'avance.  Je  m'eùipresse  de  terminer 
en  VOUS  disant... 

Plusieurs  membres  en  face  de  la  tribune. 
Qu'est-ce  que  vous  proposez  à  la  place? 

M.  Dréo.  On  me  demande  ce  que  je  pro- 
pose. Ahl  je  sais  bien  que  notre  situation  est 
terrible,  qu'il  faut  faire  face  à  l'équHibre  du 
budget.  M.  le  ministre  des  finances  vous  disait, 
dans  une  précédente  séance  :  ■  Il  faut  que,  sous 
une  république,  le  budget  soit  en  équilibre  et 
qu'il  n  y  ùt  pas  de  découverts  I  *  Nous  som- 
mai par&itement  d'accord  avec  lai  sur  ce  poin  t. 


La  question  est  de  savoir  à  quelles  ressources 

il  faut  puiser. 
Plusieurs  memlres.  Eh  bien,  dites  lesquelles. 
M.  Drôo.  Je  vous  le  déclare... 
M.  le  ministre  des  flaaAces.  Il  font 

bien  équilibrer  le  buJgct  I 

M.  Dréo.  Oui,  monsieur  le  ministre,  il  faut 
des  ressources  pour  équilibrer  le  budget.  Je 
sais  que,  pour  la  troisième  fois  depuis  moins 
d'un  siècle,  la  République  est  appelée  à  liqui- 
der le  passif  d'niio  monarchie.  (Protestations  4 
droite.) 

Plusieurs  membies.  Cela  n'est  pas  exact  l 

M.  Wallon.  Qu'ûi>t-ce  que  c'est  que  le 
passif  du  Gouvernement  de  Juillet? 

M.  Dréo.  Pour  la  troisième  fois,  la  Uépu- 
blique  est  apoelée  à  réparer  les  désastres  dont 
elle  subit  les  uouloureuses  conséquences,  qu'elle 
n'ajpos  créés,  mais  dont  elle  tient  à  honneur 
d'enacer  la  trace,  je  sais  cela. 

Mais  si,  à  un  moment  donné  vous  avez  dû 
pour  faire  face  aux  exigences  de  notre  situation 
financière,  si  vous  voulez  bien  me  permettre 
cette  expression,  prendre  de  toutes  mains,  je 
dis  que  nous  ne  sommes  plus  aujourd'hui  sou- 
mis a  cette  dure  extrémité.  liorsque  nous  avions 
encore  l'étranger  sur  notre  sol,  lorsque  nous 
avions  à  la  fois  à  relever  notre  crédit  et  à  payer 
notre  rançon,  je  comprends  que  nous  n'ayons 
pas  hésité  sur  les  moyens,  je  comprends  que  de 
même  que  la  France  avait  rassemblé  ses  hommes 
et  ses  munitions  de  guerre  pour  les  opposer  à  la 
marche  de  l'ennemi  qui  ^vabissait  notre  ter- 
ritoire, de  mémo  aussi,  pour  sauver  le  crédit  iTe 
la  France,  nous  avons  dû  faire  appel  à  toutes 
les  ressources,  puiser  dans  toutes  les  bourses; 
oui,  c'est  ainsi,  messieurs,  que  la  République 
a  sauvé  d'abord  l'honneur  national,  et  qu'en- 
suite nous  avons  sauvé  notre  crédit. 

Nous  avons  ainsi,  an  milieu  de  nos  malheurs, 
mérité  l'estime,  puis  la  confiance  do  tous. C'est 
ainsi,"  messieurs,  que  M.  le  rapporteur  vous 
disait  tout  à  l'heure  que,  lorsque  nous  avons 
fait  appel  au  crédit  du  monde  entier,  te  monde 
a  répondu  à  cet  appel.  Lorsque  nous  avons 
d(>mandé  trois  milliards,  il  nous  en  a  été  ap- 
porté quarante-trois! 

Et  vous  vous  souvenez  de  l'émotion  profon- 
de que  nous  ressentions  de  ce  côté  de  l'Âssem- 
bJée  (l'orateur  désigne  la  gauche),  lorsque  le 
ministre  des  finances,  qui  était  alors  M.  de 
Gottlard,  venait  vous,  dire  ceci  :  On  nous  a  of- 
fert 43  milliards,  lorsque  nous  n'on  demandions 
que  3  ;  c'est  le  résultat  de  la  République  con- 
Ecrvatrice  !  (Rumeurs  à  droite.)  ' 

Maintenant,  messieurs,  ne  nous  refusons 
pas  à  voter  les. ressources  nécessaires  à  l'équi- 
libre de  notre  b:idi;et.  Ces  re$Mirces7oassont 
offertes  dans  un  ^'rand  nombiVlPamendemenUi 
qui  vous  sont  présentés. 

Il  en  est  un  dont  je  veux  dire  un  mot  et  qui 
a  été  accepté  par  la  commission  :  il  concerne 
le  droit  d'enregistrement.  Ahl  je  dirai  tout  de 
suite  que  relativement  au  doublement  du  droit 
de  mutation,  je  crois  qu'il  pourrait  être  sui>- 
porté,  mais  je  n'en  suis  pas  partisan.  Je  consi- 
dère qu'en  IignL^  directe  le  droit  de  mutation 
doit  être  aussi  réduit  que  possible.  A  ce  point 
de  vue,  je  serais  plutôt  partisan  de  l'amende- 
ment de  M.  Méline,  qui  tient  compte  des 
dettes,  qui  atteint  les  mutations  en  ligne  colla- 
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térale  et  qni  poarrait  nous  prodaire  pins  de 
20  millions,  d  après  ses  aatenrs. 

L'impôt  adopté  par  la  commission  ne  donne 
pas  autant  et  ne  serait  pas  ans^ri  juste,  car  la 
ligue  collalérale  doit  être  plus  frappée  que  la 
ligne  directe,  à  mesure  que  les  liens  de  lamillo 
sont  moins  étroits.  LeS  droits  de  mutation 
doivent  être,  à  mon  avis,  plas  élevés. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  d'autres  amendement.*; 
il  y  a  l'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue  M.  Rouveure.  Je  repousse  sa  proposition 
sur  le  sel,  mais  j'admets  son  article  2  qui  vous 
demande  une  taxe  de  1  p.  100  sur  tous  les  re- 
venus. 

Ht  a  encore,  messieurs,  un  amendement  de 
M.  I^iscal  Daprat,  qui  vons  invite  àétablir  un 
impôt  Bar  le  capital.  Pour  mon  compte,  je 

S référé  l'impôt  sur  le  revenn;  mais  je  consi- 
ère  que  cet  impôt  snr  le  capital'  vaudrait 
encore  mieux  que  les  impôts  qui  nous  sont 
soumis. 

Enfin,  il  y  a  la  proposition  de  M.  Say.  Cette 
proposition  a  été  bien  sévèrement  quali6ée  par 
M.  le  ministre  des  finances.  Pour  moi  je  n'y 
vois  qu'un  moyen,  c'est  non  pas  de  faire 
face  à  un  payement  de  nos  dettes  par  une 
nouvelle  dette,  mais  de  nous  donner  le  teijips 
nécessaire  de  trouver  de  nouveaux  impôts; 
c'est  une  ressource  temporaire  que  nous  de- 
mandons, et  qui  nous  permette  d  atteindra  Fé- 

Soque  où  nous  n'aurons  plus  l'amortissement 
e  200  millions  à  payer  à  la  Banque  de  France. 
Je  comprends  que  c'est  une  mesure  à  laquelle 
nous  ne  puissions  nous  résoudre  que  poussés 
&Ja  dernière  extrémité;  mais,  comme  le  disait 
M.  Léon  Say,  c'est  un  refuge,  un  refuge  qu'il 
ne  faut  pas  dédaigner  ;  car  il  vaut  cent  foi^ 
mieux  que  les  moyens  qu'on  nous  propose, 
qui  sont  ruineux  pçurle  commerce,  l'indastrie, 
Pagricultare,  et  aussi  pour  le  travail  dans  tout 
le  pays. 

Je  dis  qu'à  l'aide  de  ce  moyen  vous  pouvez 
permettre  à  la  proposition  de  M.  Lanel  de  pro- 
duire ses  fruits,  à  la  proposition  de  M.  Feray 
de  venir  se  développer  et  donner  au  Trésor 
tout  co  qu'elle  peut  apporter.  Vous  avez  à 
choisir  entre  ces  impôts  tour  &  tour  pro- 
posés et  critiqués,  tantôt  par  Mr  ie  ministre 
des  finances,  tantôt  par  la  commission. 

Il  y  aurait  un  dernier  moyen.  On  critiquait 
il  y  a  un  instant  les  36  millions  qui  sont  don- 
nés pour  garanties  d'intérêts  aux'  eliemins  de 
fer.  Pourmoi,jene  veux  pas  critiquer  cela  en  ce 
moment  ;  il  y  a  un  vote  de  l'Assemblée,  un  vole 
acquis  ;  mais  je  vous  demande  si  vous  croyez, 
avec  nous,  devoir  cette  année,  alors  que  le  budget 
est  dans  nue  situation  si  critique,  au  lieu  de 
l'arréra^  de  deux  millions  400,000  fr.,  donner 
36  millions  aux  compagnies  de  chemins  de  Ter. 
Si  vous  êtes  d'accord  la-dessus,  ne  les  deman- 
dez pas  ^ors  au  budget,  mais  demandez-les 
an  moyen  qu'indiquait  M.  Léon  Say,  c'est-à- 
dire  a  cette  ressource  d'obligations  quin- 
quennales qui  vous  permettront  de  rembourser 
ces  36  millions  lorsque  vous  aurez  cessé  de 
payer  les  200  millions  d'amortissement  à  la 
Banque  de  France. 

J'ai  dû  me  borner  à  de  brèves  indications, 
et  je  finis,  car  je  ne  veux  pas  abuser  des  in- 
stants de  l'Assemblée  ;  mais  je  vous  conjure 
de  ne  point  vous  engager  dans,  la  voie  où  la 
commission  et  le  ministre  des  finances  ventent 
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vous  conduire.  Il  y  a  de  nouveaux  Impôts,  et  non 
des  aggravations  d'impôts,  auxquels  je  vou- 
drais voir«demander  les  ressources  nouvelles 
nécessaires  à  nos  budgets.  Je  voudrais  qn'à 
cet  égard,  l'Assemblée  n'hésitât  point  à  forcer- 
la  main,  en  quelque  sorte,  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

Il  faut  que  nous  ayons  le  courage  d'imiter 
nos  voisins  et  de  demander  des  ressources  nou- 
velles à  des  moyens  vraiment  nouveaux  pour 
nous,  bien  qu'ils  aient  été  expérimentés  déjà 
même  autour  de  nous.  11  ne  me  déplairait  pas, 
par  e.'cemple,  de  voir  l'impôt  sur  le  revenu  on 
sur  le  capital,  après  avoir  été  mûrement  étu- 
dié, être  appliqué  par  un  homme  aussi  vetai 
dans  les  questions  fln«ndëres  que  M.  le  minis- 
tre des  finances.  Au  lieu  de  le  voir  demander 
à  la  routine  financière  de  vieux  moyens  on  des 
procédés  ruineux,  je  voudrais  le  voir  s'engager 
dans  une  voie  nouvelle,  et,  je  le  répète,  jevou- 
drats  qu'on  lui  forçât  la  main  sur  ce  point. 

Quand  la  discussion  s'ouvrira  sur  les  divers 
articles,  elle  achèvera  de  vous  déniontrer.  je  le 
crois,  que  nos  critiques  sont  fondées.  A  cÔtè 
d'impols  insuffis^ints  peut-être  par  leur  exa- 
gération même,  elle  vous  montrera  que  le 
commerce,  l'industrie,  l'agriculture  seraient 
frappés  en  dehors  d?3  saines  notions  économi- 
ques. Elle  vous  démontrera  enfin  l'injustice  de 
.  ces  impôts  de  consommation  qui  ont  déjà 
acquis  une  extension  effrayante  et  qui  pèsent 
sur  les  plus  pauvres,  parce  que  —  remarquez- 
le,  messieurs  I  —  l'impôt  tombe  sur  celui  ^ui, 
derrière  lui,  ne  trouve  personne  sur  qui  il 
pui8.se  le  reporter,  et  que  derrière  l'homme 
qui  "travaille  pour  vivre,  il  n'y  a  plus  rien  pour 
supporter  l'impôt  qui  produit  fatalement  la  mi- 
sère ou  une  augmentation  de  salaire  qui  ne  peat 
pas  toujours  être  obteijue. 

Non-seulement  cette  exagération  des  im- 
pôts de  consommation  est  injuste,  mais  elle 
vous  exposerait,  messieurs,  à  des  mécomptes  ; 
car  vous  verriez  peut-être  se  produire  des  défi- 
cits dans  les  recettes,  et,  au  milieu  d'un  ma- 
laise général,  d'un  affaissement  du  travail  na- 
tional, vous  ne  trouveriez  plus  de  ressodrces 
régulières  pour  les  suppléer,  (Très-bien  !  très- 
bien  I  à  gauche.) 

Plusieurs  memffr^s.  La  clôture  I  la  clôture  I 

M.  Gtormaln.'  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  président.  M.  Germain  a  la  parole 

contre  la  clôture. 

M.  Germain.  Messieurs,  on  demande  la 
clôture  de  la  discussion  générale.  Si  vous  vou- 
lez bien  me  le  permettre,  je  dirai  en  quelques 
mots  pourquoi  fa  clôture  me  paraîtrait  préma* 
turée  a  cette  henre.  (Parlez  l  parles  !) 

Vous  avez  entendu  hier  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  un  discours  plein  de  charme.*. 
(On  sourit),  vous  exposer  un  système  d'impôtS4 
La  commission  n'a  aujourd'hui  opposé  au  ml-> 
nistre  et  aux  développements  qu'U  a  présentés 
de  son  système,  qu'une  très-brève  réponse. 

Peut-être,  messieurs,  avant  d'entrer  dans 
l'étude  et  le  détail  des  projeta  qui  vous  sont 
soumis,  ne  serait-il  pas  inutile  d'examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  un  impôt  ou  des  impôts  préfé- 
rames  à  ceux  proposes  par  le  Gouvernement, 
et  —  pour  circonscrire  la  question  en  deux 
termes,  —  si,  à  l'impôt  du  sel  et  à  l'impôt  de 
la  petite  vitesse,  par  exemple,  qui  font  40  mil* 
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lions  en  chiffres  ronds,  et  pour  donner  le  chiffre 
exact,  41  millions,  il  n'^  aarait  pas,  qnoi  qu'en 
ait  dit  hier  H.  le  minisuro  des  finances,  à 
opposer  on  plutôt  &  snhstttuer  un  impât  fiur 
l'alcool  qui  serait  une  ressource  acquise,  cer- 
taine, démontrée  par  les  faits  actuels.  (Mouve- 
ments divers.) 

Je  crois  qne  la  question  vaut  la  peine  d'ëtro 
examinée  avant  que  l'impôt  sur  le  -Ee),  ainsi 

Îue  l'impdt  de  !a  petite  vitesse,  soit  discuté, 
e  crois  qu'il  est  important  de  Bavoir,  dans  le 
cas  où  l'Assemblée  verrait  à  rétablissement  de 
ces  impôts  des  objections,  s'il  est  possible  de  les 
remplacer,  non  point  par  un  impôt  parfait,  mais 

Sar  un  impôt  ayant  moins  d'inconvénients, 
e  dis  moins  d'inconvénients,  non  pas  parce 
que  la  théorie  l'indique,  mais  parce  que  les 
iaits  de  tons  les  pays  étrangers,  ainsi  que  les 
faits  constatés  en  France  et  dans  la  ville  de 
I^is  l'enseignent. 

Anesi  bien,  j'avoue  qne  ce  n'est  pas  sans 
quelque  ëtonnement  que  j'ai  vu  apporter  à  la 
tribune  des  faits  qui  auraient  pent-étre  dû 
dtre  soumis  à  une  constatation  plus  sévère; 
j'avoue  que  ce  n'est  pas  sans  quelque  étonne- 
ment  que  j'ai  entendu  dire  ici  que  la  consom- 
mation de  l'an  dernier  avait  donné  un  déficit 
sur  les  prévisions,  alors  que  j'espère  démontrer 
à  l'Assemblée  que  la  consommation  s'est  élevée 
à  un  chiffre  supérieur  à  celui  qu'elle  a  atteint  à 
aucune  époque,  mdme  en  1869  avant  l'impôt. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  y  a  eu 
24  millions  de  moins  que  la  prévision  I 
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M.  Oermaln.  Si  T Assemblée  croit  utile 
d'approfondir  ces  questions...  (Ool!  oui!),  je 
loi  demanderai,  vu  l'heure  avancée,  de  ren- 
voyer ia  discussion  à  lundi. (Appuyé!  appuyé  1} 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d-oppositioaf 
(Non!  non!) 

La  discussion  est  reiîvoyêe  à  lundii 

M.  le  président.  M.  le  vice-président  du 
conseil  a  la  parole  pour  un  dépôt  do  projet  de 
toi. 

M.  le  vice-président  du  conseil,  mlnls-' 
tt»e  de  rintérienr.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  des  Côtes* 
dn-Nord  à  contracter  un  emprunt  pour  l'achè- 
vement de  ses  chemins  vicinaux  onlinaires. 
M.  le  président.  Ce  projet  de  loi  sera  im- 
rimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
es  lois  d'intérêt  local.  . 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  nouveaux  impéts  et  les  augmentations 
d'impôts  proposés  pour  le  budget  de  1874. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

ke  diredeur  du  smriu  aUnojp/a^hiique 
de  FAssenibUe  natiomie, 

GÈLESTUC  LaGAGHR. 
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projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôts  et  les  augmentations  d'impâts  proposés  pour  le  budget  de 
1874  :  MM.  Germain,  Léopold  Limayrac,  Feray,  Léonce  dft.  Lavergne,  Guichard,  Tirard.  —  Qàture 
de  la  discussion  générale. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BUFFET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  vicomte  Blln  de  Bonrdon,  Cun  des 

secrétaires,  donne  lecture  du  procds-verlnt  de 
la  séance  de  samedi  dernier. 

M.  le  pF6«tdent.  Y  a-t-il  des  observa- 
tions sur  le  procès-verbal?... 

IC.  Charreyron.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Char- 
reyron sur  le  procés*Terhal. 

M.  Ghaireyron.  Messieurs,  j'ai  YiJnement 
cherché  dans  le  /nirnaf  officiel  certaines  pa- 
roles prononcées  à  la  8éance''d'avaat-hier  par 
notre  colline  M.  Lockroy. 

H.  Lockroy  avait  dit  :  ■  De  qnoi  s'occupe 
la  commission  des  Trente?  D'assurer  la  pre- 
pondérance  de  la  classe  oisive  et  spoliatrice.  » 

Âu  lieu  de  cette  phrase  très-nette,  je  trouve 
aoe  périphrase  ainsi  conçue:' 

t  A  l'élément  conservateur,  car  je  ne  puis 
admettre  comme  les  seuls  conservateurs...  . 

M.  Maurice  Ronrler.  «  A  l'élément  «  pré- 
tendu >  conservatenr  »,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose, 

M.  Charreyron.  Pardon  I  je  lis  ce  qni  est 
au  Journal  officiel  

M.  Maorlce  Ronvler.  Réclamez  aossi  sur 
cette  erreur-là  1 

M.  Charreyron.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
passionner  ce  débat...  (ExclamaUons  sur  plo- 
sienrs  bancs  à  gauche.  —  Très-bien  t  trèa-bieni 
i  droite.  Parlez!},  mais  je  tiens  i  établir  la  vé- 
rité des  fiitts...  (Ouil  onil  Parlez!  parlez!  à 
droite). 

Âu  Heu,  dls-je,  de  ces  mots,  je  trouve,  cette 
périphrase  : 

«...  A  l'élément  conservateur,  car  je  ne  puis 
admettre  comme  les  seuls  conEervateura  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  voudraient  reraire  à 
leur  pro0t  une  nouvelle  féodalité  oisive  et 
spoliatrice...  ■ 

Je  comprends  parfaitement  qu'on  rectiQe 
quelquefois  les  expressions  dont  ont  s'eçt  setvi 

ÂHHAI^fl.—  T'  XXIX 


à  cette  tribune,  mais  je  crois  qu'en  cette  cir- 
constance, les  paroles  i^e  notre  collègue  au- 
raient dû  être  reproduites  e^ctement. 

Il  jr  a  pour  cela  deux  motifs  :  d'abord  c'est 
que  si  on  les  retranche,  la  suite  dn  détut  n'a 
plus  de  sens,  et  qu'on  ne  peut  plus  comprendre 
pourquoi,  à  deux  reprises,  M.  le  président  a 
adressé  des  observations  à  M.  Lockroy  sur  les 
mots  «  classe  oisive  et  spoliatrice  •  qu'il  au- 
rait prononcés. 

On  ne  peut  pas  davantage  comprendre  l'in- 
terruption de  l'honorable  M.  Dnfaure  relative 
k  ces  mêmes  mots. 

Voilà  le  premier  motif. 

Je  crois,  en  second  lien,  que,  quand  des 
mots  pareils  ont  été  prononces,  ils  doivent  res- 
ter an  procès-verbal,  et  j'ai  été  d'antant  plus 
étonné  de  ne  pas  le<î  y  retrouver  que  M.  Loc- 
kroy, invité  par  M.  le  président  à  s'expliquer 
sur  tes  expressions  dont  il  venait  de  se  servir, 
a  déclaré  qu'il  croyait  avoir  exprimé  clairement 
sa  pensée  et  qu'il  n'avait  rien  ni  à  supprimer 
ni  a  ajouter. 

Un  mtmhre.  11  a  supprimé  I 

M.  Charreyron.  Quand  de  {lareilles  paroles 
'  ont  été  prononcées  à  cette  tribune,  elles  ont 
une  portée,  une  signification  qui  n'échappent 
à  personne  et  doivent  être  livrées  à  la  publi- 
cité la  plus  complète.  (Vif  assentiment  sur 
divers  bancs.)  Elles  sont,  suivant  moi,  le  meil- 
leur, peut-être  le  seul  remède  contre  les  illu- 
sions dp  ceux  qui  ne  veulent  pas  croire  &  la 
propagande  de  doctrines  antisociales;  elles 
sont  une  réponse  catégorique,  péremptoire,  à 
ceux  qni  méconnaissent  ou  feignent  de  mé- 
connaître l'existence  d'un  immense  péril  sotial. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite  et  an  centre.) 

K.  le  président.  A  propos  de  la  rectifica- 
tion demandée  par  M.  Charreyron,  je  ferai  re- 
marquer que  le  procès-verbal  reproduit  exacte- 
ment les  paroles  de  M.  Lockroy,  qu'il  vient  de 
rappeler  et  oui  ont  motivé  le  rappel  à  l'ordre. 
Voici,  en  é9et,  ce  que  je  lis  au  procès-verbal  : 

«  M.  Lockroy  ajoute  qu'il  retrouve  dans  tou- 
tes les  lois  de  rAssembiée  la  même  tendance. 
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De  quoi  s'occupe-t-oo  dans  la  commission  des 
Trente?  D'assurer  la  prépondérance  delà  classe 
oisive  et  spoliatrice.  • 

M.  l£aar(ce  Ronv^ev.  Je  coqetat^  que 
H.  Lcckroy  est  absent  ;  à  la  prochaine  iéance 
il  pourra  répondre.  (Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Rampon  pour  une  autre  rectlQcation  au 
procès-verbal. 

M.  le  comte  Rampon.  Je  suis  trop  respec- 
tueux des  usages  de  l'Assemblée  pour  venir,  à 
l'occasion  du  procès-verbal,  faire  une  réponse 
au  discours  de  M.  Locjiroy.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  une  simple  rectification  au  procès 
verhal. 

En  lisant  le  compte  rendu  in  extenso,  j'ai  w 
la  mention  quatre  fois  répétée  pendant  le  dis- 
cours de  M.  Lockroy,  de  marques  d'approba- 
tion données  par  la  gauche  à  ce  discours... 

Voix  diverses.  A  gauche,  mais  pas  par  toute 
gauche  !      Sur  plusieurs  bancs  &  gauche  1 

M-  le  comte  Rampon...  et  je  suis  en  ce 
moment  à  la  tribune  pour  protester  avec  tonte 
rèncrgie  dont  je  suis  capable,  en  mon  nom 
et  au  nom  de  tous  mes  amis  politiques. ..  (Oui  ! 
ouil  très-bien!  sur  les  bancs  du  centre  gauche), 
contre  le  discours  que  vous  avez  entendu  dans 
la  séance  de  samedi  dernier.. .  (Nouvelle  ap'^ 
probation  et  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs},  et  je  viens  demander  une  rectification 
parce  que  je  veux  qu'on  sache,  dans  le  pays, 
qu'il  y  aura  loujours  un  abîme  entre  des  nom- 
mes comme  nous,  qui  voulons  fonder  la  Ré- 
publique, et  les  pensées  et  les  doctrines  qui 
ont  été  émises  à  cette  tribune  dans  la  séance 
de  samedi  dernier.  (Nouveaux  appUodisse- 
ments  aa  centre  gat^cne.) 

U.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Félix  Voisin,  appelé  dans  son  départe 
çaent  pour  une  af&ire  importante,  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assis^r  ^  la  séance  d'aujourd'hui- 

M.  le  marquis  de  Momay  a  la  parole  poqr 
le  dépôt  d'une  proposition  da  loi.  ' 

U.  le  marquis  de  Mornay.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  1  Assemblée,  une 
proposition  de  loi  relative  à  l'organisation  du 
service  général  des  remonte^  mihtaires. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  propot^ition  à 
la  commission  de  l'armée. 

X.  le  préaident.  Cette  proposition  sera 
imprimée  eit  distribuée. 

Y  Ort-il  opposition  au  renvoi  i  la  commis- 
sion de  l'armée^  qui  est  demandé  i^,  {e 
marquis  de  Mornay?...  (Nonil  noni) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appello  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôts 
et  les  augmeatatioQS  d'impôts  proposés  wmi  te 
budget  de  1874. 

M.  Germain  a  la  parole. 

M.  Germain.  .Messieurs,  je  désirerai^'  exa- 
miner brièvement  devant  voi;l&  trois  points  : 
1°  les  impots  proposés  par  le  Gouvernement 
sont-ils  nece.ssaires  ?  2"  sont-ils  justes  f  3°  sont- 
ils  percevables  'l 

Quant  à  la  première  question,  je  snis  l^eo- 
reux  de  me  rencontrer  avrc  le  Gouvememenc 


et  je  déclare  sans  hésiter  :  Oui,  les  imp6t8 
qu'un  vous  demande  sont  nécessaires!  Et  il 
n'y  a  que  ceux  qui  cherchent  à  abuser  les  po- 
pulatiiîns.,.  (C'est  vrai!  <-  Trè|-bienl),  qui 
paissant  soutenir  que  les  impàtfi  demandés 
parle  Gouvernement  actuel  et  dont  le  chiffre 
est  exactement  celui  qui  était  demandé  par  le 
Gouvernement  précédent,  ne  Eoient  pas  néces- 
saires. Je  ne  veux  pas,  do  reste,  m'appesantir 
sur  ce  point  ;  il  me  suffira  de  vous  rappeler 
que  rbonorable  prédécesseur  du  ministre  ac- 
tuel vous  proposait  le  même  chiffre,  à  dix  mil- 
lions près,  et  qu'il  faisait  figurer  3&  millions 
de  moins  aux  dépenses,  puisqu'il  payait  i 
l'aide  d'un  emprunt  les  g^nties  d'intérêts. 

Si  donc  à  cette  époque  votre  décision  su  les 
garanties  d'intérêt^ aux  chemina  de  fer  eût  été 
rendue,  le  prédécesseur  de  l'honorable  M.  Ha- 
gqe  vous  aurait  demandé  ?5.  militons  de  pl«a 
que  le  chiffre  réclamé  à  cette  heure.  La  preuve 
encore  que  ces  impôts  sont  nécessaires,  c'est 
que  non-seulement  deux  gouvernements,  ce- 
lui qui  a  précédé  le  %i  mai  et  celui  d'aujoar^ 
d'hui,  vous  proposent  les  mêmes  saçripces, 
mais  c'est  .que,  dans  le  budgec  qui  vous  est 
soumis  pour  1875,  on  vous  réclame  maUiea- 
reusement  25  millions  de  plus. 

Mais  je  le  répète,  je  ne  veux  pas  m'appesan- 
tir sur  ce  point,  Il  y  a,  hélas  1  une  riû&on  déci- 
sive qui  rend  ces  impôts  nécessaires;  il  suffît 
pour  s'en  convaincre  de  mettre  en  regard  nn 
instant  le  chiffre  de  vos  dépenses  annuelles  et 
celui  de  vos  recettes  annuelles.  Vous  auriez 
tort  de  croire  que,  qpand  Boaa  remboursons 
200  millions  &  la  Banque  de  Froiu».  cas 
200  milUons  «ont  disponibles  et  leprweatânt 
un  exoédaitt  de  recettes.  No«f  messirara,  ce 
qui  chez  quelqnes-nps  d'entre  voqs  e^cbez 
beaucoup  an  dehors  de  cette  eocainte,  «  pa 
faire  naître  cette  lUasioQi  c'est  que  malbea- 
reusement.  au  moment  où  vons  diacates  le 
budget,  vous  n'avez  pas  sous  les  yeux  çe  qu'on 
appelait  autreCiris  le  compte  deliquidatioo  et 
qu*ou  ^pelte  aqjonrd'hui  le  budget  de  liquida- 
tion. &i  vous  aviez  sous  les  yeux  ces  deux 
documents,  vous  verriez  qu'en  même  temps 
que  vous  remboursez  200  millions  à  la  Ban- 
que et  que  de  ce  chef  vous  dimlanez  votre 
passif  de  200  millions,  vous  ave:;  en  regard 
dans  votre  budget  de  liquidation  une  d&fan»  de 
200  millions  de  francs  en  chiffre  rond,  à  la- 
quelle vous  faites  face  uniquement  par  desem- 
prunts.  Par  conséquent,  si  comparez  votre 
situation  au  1«'  janvier  et  au  31  décembre  de  la 
môqie  année,  vpus  reooqoalM^  que  vous  i^vez 
payé  tuutes  vos  dépenses  de  Tannée,  mois  tien 
que  vos  dépenses  de  l'aonés^  et  Q'ï  ^  P^- 
con  excédant. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  raap^oes 
chiffres,  car  la  question  que  j'agite  a  et}  jugée 
et  bien  jugée  par  l'Assemblée,  qw  a  recoonu 
la  nécessité  du  chiSire  demandé  par  le  GoavtV* 
nement. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  cette  queitioa  que 
j'appellerai  votre  attention.  Non  I  c'esisurles 
nouveaux  impôts  proposés  par  le  Gouvèroe- 

ment. 

La  question  dont  vous  êtes  saisis  en  ce  mo- 
ment ne  porte  guère  que  sur  l'examen  d9S  im- 
pôt de  consommation. 

Avant  d'ohojrder  trèsrJcapidemeBt  les  in^pôUt 
proposés,  peut-être  ne  i^rait-iJ  pas  inu^le  de 
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jeter  nn  regard,  en  France  et  au  dehors,  sur  tes 
taxes  qui  frappent  les  principaux  objets  de  con- 
sommation. 

Ya-t-il  sur  cette  matière  une  doctrine  géné- 
ralement admise  depuis  un  demi-siècle  en  Ea- 
npe  et  ailleurs,  sous  toutes  les  foAnes  de  gou- 
vernement, dans  les  républiques  conmie  dans 
les  monarchies  ?  Oui  1  cette  doctrine,  c'est  la 
V6tr6,  et  elle  peut  se  résumer  en  peu  de  mots. 
Chez  tous  les  peuples  qui  marchent  &  la  téie  de 
la  civilisation,  on  affranchit  les  substances  les 
plus  nécessaires  &  la  vie  ;  et,  en  même  temps 

Sa*on  exempte  ces  prodaits  au  premier  rang 
esquels  je  mets  le  blé  et  le  sel,  il  y  a  par  contre 
des  substances  Inutiles  ou  nuisibles  a  la  santé, 
qae  dans  tons  les  pays  civilisés,  dans  les  ré- 
publiques comme  dans  les  monarchies,  on  taxe 
au  maximum  l'alcool  et  le  tabac. 

Nous  examinerons  tout  &  l'heure  ce  qa*on 
peut  leur  demander  cbes  nous  et  ce  qu'on 
leur  réclame  ailleurs. 

Enfin,  il  y  a  une  troisième  règle,  c'est  de 
taxer  un  certain  nombre  d'autres  substances 
utiles  à  la  santé  et  consommées  en  proportion 
des  focultés  des  contribuables.  Â  celles-là  on 
demande  ce  qu'il  faut  pour>compIéter  les  res- 
sources nécenaires  à  l'équilibre  du  budget.  £a 
tête  de  ces  substances  figurent  partout  le  sa- 
cre, le  thé,  le  café.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

tt.  Banearne-Leron'z.  Est-ce  que  le  sucre 
ne  paye  pas  encore  assez  ? 

H.  PaxiB  (Pas-de-Catais).  Vous  venez  de 
lui  imposer  une  nouvelle  surtaxe  ! 

M.  Jules  Maorlce.  On  veut  donc  tuer  la 
fiibrication  du  sucre  ? 

tt.  Ûerinaiii.  Je  demanderai  à  mes  hono- 
rables collègues  do  ne  pas  mUnterrompre  ;  ils 
me  répondront. 

Je  dis  donc  que  les  substances  les  plus  né- 
cessaires à  la  vie  étaient  exemptes  d'impôts, 
parce  que,  comme  Ta  dit  à  mamtes  reprises 
dans  cette  discussion,  et  avec  beaucoup  de 
riîson,  M.  le  ministre  des  Gnances.pour  qu'un 
impôt  soit  légitime,  il  faut  d'abord  qu'il  soit 
juste. 

Qu'est-ce  qui  constitue  cette  qualité  essen- 
I  ielTe  et  première  de  toute  taxe  ?  C'est  la  pro- 
portionnalité. Là  où  il  n'y  a  pas  de  proportion- 
nalité, là  où  le  pauvre  paye  la  même  somme 

?ue  le  riche,  la  qualité  essentielle  qui  /end 
impdt  légitime  disparaît. 
Je  ne  rentre  pas  dans  le  débat  de  l'impét  du 
sel.  Nous  sommes  tnus  d'accord  qu'il  lui  man^. 
que  cette  qualité  qui  rend  l'impôt  juste  Le  seF 
n'est  pas  consommé  en  raison  de  l'aisance  des 
populations;  il  serait  plus  exact  de  dire, 
comme  le  soutenait  M.  le  ministre  des  finances 
dans  son  discours  du  SOjuin  1872,  que  sa  con- 
sommation augmente  avec  la  pauvreté. 

Mais  si  l'impôt  du  sel  manque  de  la  qualité 
la  plu»  essentielle,  la  justice,  il  y  a  un  autre 
produit  qu'on  a  refusé  jusqu'à  cette  heure  de 
taxer,  et  sur  lequel  je  vous  demande  la  per- 
mission d'appeler  particulièrement  votre  at- 
tention ;  je  veux  parler  des  transports. 

Je  me  suis  demandé,  en  examinant  le  projet 
d'impôt  sur  la  petite  vïtesstf,  pourquoi  on 
proposait  anjonrdiiai  seulement  d'établir  en 
France  un  mipôt  que  nous  ne  trouvons  en 
ucnn  pays,  pourquoi  on  grevait  amsi  an  pro- 
oit  poar  lequel  toutes  les  aations  font  des  sa- 


crifices afin  de  le  maintenir  au-dessous  du  prix 
de  revient. 

En  exan!iînant  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
pays  dont  les  finances  sont  les  plus  prospères, 
aussi  bien  que  dans  ceux  qui  ont  suoi  de 

Prandes  crises,  par  exemple  des  guerres  comme 
Amérique,  l'Italie  et  l'Autriche,  nous  ne  ren- 
controns nulle  part  un  impôt  sur  les  frais  de 
transport.  Au  contfaire,  en  môme  temps  que 
certams  pays,  sous  le  coup  de  nécessités 

f tressantes,  se  voient  obligés,  comme  l'Ita- 
ie,  à  établir  une  taxe  même  sur  le  blé,  ils 
dégrèvent  les  prix  du  transport  en  donnant 
des  subventions  et  des  garanties  d'intérêts 
aux  chemins  de  fer. 

Pourquoi  tout  le  monde  consent-il  à  abais- 
ser ainsi  le  prix  d'une  marchandise  au-dessous 
du  prix  de  revient,  et  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit 
des  routes,  des  canaux,  de  chemins  de  fer,  tous 
les  Etats  prennent-ils  à  leur  charge  une  partie 
des  frais  de  construction? 

Il  y  a  une  raison  pour  qu'on  ait  traité  exoep' 
tionnellement  ce  produit  :  c'est  qu'en  diminuant 
les  frais  de  transport,  vous  ne  diminuez  pas 
seulement  le  prix  de  la  marchandise  transpor- 
tée, mais  encore  le  prix  de  tontes  lés  marchan- 
dises consommées.  J'explique  ma  pensée  par 
un  exemple. 

L'honorable  M.  Magne  vous  disait,  dans  une 
dernière  séance,  que  les  frais  de  transport  d'un 
hectolitre  de  blé  seraient  peu  augmentés  du 
clief  de  l'impôt  de  la  petite  vitesse;  qu'entre 
Marseille  et  Paris,  par  exempte,  ils  ne  s'élè- 
veraient que  de  12  centimes. 

C'est  parfaitement  exact  ;  mai»  ce  qui  ne  l'est 
pas  moins,  c'est  que  les  consommateurs  subis- 
sent cette  augmentation  sur  tous  les  hecto- 
litres consommés,  et  non  pas  seulement  sur 
les  hectolitres  transportés.  En  eifèt,  ce  qui 
règle  le  prix  d'une  marchandise  au  lieu  de  con- 
sommation, c'est  le  prix  de  la  marchandise 
importée  dans  ce  rayon.  Le  blé  nous  fournit 
un  exemple  de  ce  que  nous  avançons. 

En  18n,  année  de  mauvaise  récolte,  le  bfô 
valait  35  fr.  à  Marseille  et  49  fr.  à  Strasboui^. 
La  diflêrence  des  14  fr.  représentait  exacte- 
ment le  prix  du  transport  par  100  kilog.  de 
Marseille  à  Strasbourg,  et  le  consommateur 
payait  au  prix  do  49  fr.,  non  pas  seulement  le 
blé  tiré  de  Marseille,  mais  bien  tout  le  blé  con- 
sommé dans  le  rayon  de  Strasbourg. 

Depuis  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
le  prix  des  transporta  de  Marseille  à  Strasbourg 
a  baissé  des  5/6,  et  ce  qui  coûtait  14  fr.  autr«- 
fois  ne  se  paye  plus  que  2  fr.  50  environ.  Eh 
bien,  dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  en 
1866,  par  exemple,  l'écart  du  pfix  du  blé  entre 
Marseille  et  Strasbourg  n'est  plus  que  de 
2  fr.  50,  et  cette  diminution  considérable  pro- 
fite aix  consommateurs,  non  pas  seulement 
pour  le  blé  importé,  mais  pour  tout  le  blé  con- 
sommé. Or,  comme  il  s'agit  toujours,  heureuse- 
ment, d'importer  une  faible  quantité  de  grains 
relativement  à  laquantité  consommée;  comme, 

Îar  exemple,  viB-a-vis  d'une  consommation  de 
00  millions  d'hectolitres  pour  la  France,  on  im- 
porte 10  ou  15  millions,  limpôt  qu'on  vous 
propose  aurait  pour  résultat  de  faire  payer  aux 
consommateurs,  sur  1 00  millions  d'hectolitres, 
Fimpôt  qui  ne  profiterait  au  Trésor  que  poar 
leslO  ou  15  millions  d'tiectolitres  transportés. 
Un  dixième  seulement  du  blé  aura  été  trans- 


Digitized  by  Google 


428 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


porté  et  aura  acquitté  des  droiti  au  Trésor; 
mais  les  neuf  autres  dixièmes  auront  été  payés 
plus  cher  par  le  consommateur. . .  (Très-bien  I 
très-bien!  sur  plusieurs  bancs),  et  par  consô- 
quent  le  Trésor  aura,  je  suppose,  reçu  un  mil- 
lion quand  \en  consommateurs  en  auront  payé 
dix.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  peser  mûre- 
ment les  raisons  pour  lesquelles  aucun  pays  n'a 
hésité  à  abaisser  les  prix  de  transport  par  des 
subventions,  ot  n*a  jamais  songé  a  les  frapper 
d'impôts. 

Bi  on  examine  combien,  sons  l'influence  de 
l'abaissement  des  tarifs  de  transport,  le  prix 
des  denrées  s'est  nivelé,  combien  la  production 
s'est  développée,  on  y  regardera  à  deux  fois, 
je  ne  dirai  pas  à  appauvrir  le  pays,  mais  au 
moins  i  foire  obstacle  an  développement  de  sa 
production. 

Je  ne  vous  ferai  pas  remarquer  l'inégatité 
qu'il  y  aurait  à  frapper  les  transports  de  che- 
mins de  fer  par  petite  vitese  et  à  laisser  les 
transports  par  les  autres  voies  indemnes 
de  tovte  charge,  et  pourtant,  en  procédant 
ainsi,  on  violerait  l'équité.  Je  n'insiste  pas 
non  plus  sur  une  autre  considération  finan- 
cière très -grave;  je  vous  signale  senle- 
ment,  en  passant,  que  l'impôt  vous  rendra 
plus  en  apparence  qu'en  réalité.  Oui,  mes- 
sieurs, par  vos  conventions  avec  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  vous  leur  avez 

Sranti  des  minima  de  revenus  et,  dès  lors, 
;  charges  que  vous  leur  imposez  retombent 
en  grande  partie  sur  le  Trésor  public.  L'im- 
pôt sur  la-  petite  vitesse  plaœra.  les  com- 
pagnies dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  néces- 
sités :  ou  de  maintenir  les  anciens  tarifs  afin  de 
conserver  leur  clientèle  et  de  lutter  contre  la 
concurrence,  et,  dans  ce  cas  qui  parfera  la 
différence,  sinon  l'Ëiat,  sous  forme  de  garan- 
tie d'intérêt?  Vous  aurez  reçu  d'une  main 
pour  pajrer  de  l'autre;  ce  sera  une  affaire  de 
comptabilité,  ce  ne  sera  pas  une  recette;  ou 
bien,  au  contraire,  de  relever  leurs  tarifs, 
et  elles  verront,  par  suite  de  ces  relèvements, 
leur  clientèle  diminuer.  Qui  en  subira  encore 
les  conséquences  ?  Le  Trésor  1  car  vous  serez 
obligés  de  parfaire  le  revenu  ganmti.  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.) 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  l'autre  incon- 
vënibnt  me  paraissant  bien  autrement  décisif, 
.  Qne  diriez-vons  d'un  impôt  qui,  pour  être 
perçu,  entraînerait  non  pas  50,  non  pas  100, 
mais  peut-être  200.  300  p.  100  de  frais?  Vous 
n'hésiteriez  pas,  évidemment,  à  le  repousser. 
Vendredi  dernier,  M.  le  ministre  des  linan- 
cos  disait,  avec  beaucoup  de  raison,  je  crois, 
gue  ['impôt  sur  la  verrerie  aurait  l'immense 
mconvénient  d'exiger  non-seulement  l'exercice, 
mais  25  p.  100  de  frais  de  perception,  et  il 
n'hésitait  pas  à  vous  dire  que  vous  reculeriez 
devant  des  frais  pareils. 

Il  m'est  impossible  de  chiffrer  exactement  la 
charga  qu'imposerait  aux  consommateurs  l'im- 
pôt proposé;  mais  je  ne  crois  pas  me  tromper 
en  disant  qu'il  ne  s^agit  pas  de  25  p.  100,  mais 
de  100  et  pent-étre  ÏOO  p.  100  payés  par  les 
consommateurs  en  dehors  des  sommes  encais- 
sées par  le  Trésor. 

Messieurs,  la  critique  est  aisée,  je  le  sais,  et 
je  ne  considérerais  pas  comme  sérieux  de  ^us 
entretenir  des  inconvénients  des  impôts  pro- 
posés, si  à  côtéMte  ces  tazra  que  je  crois  ou  in- 


justes ou  entraînant  pour  les  contribuables  des 
charges  disproportionnées  avec  les  sommes 
procurées  au  Trésor,  je  ne  vous  indiquais-dés 
ressources  qui  me  paraissent  sinon  meilleures, 
du  moins  moins  ma^uvaises.  C'est  à  ce  point 
de  yae  que  je  vous  entretiendrai  de  Talcool  et 
du  sucre. 

Je  parlerai  d'abord  de  l'alcool.  H.  le  minîSlre 
vous  a  dit  :  «  Je  ne  puis  pas  suivre  la  commis- 
sion sur  le  terrain  ou  elle  s'est  placée  à  propos 
de  l'alcool,  car  je  ne  puis  pas  déjà  percevoir 
les  droits  précédemment  votés  par  l'Assemblée 
sur  cette  matière.  ■ 

Je  n'hésite  pas  à  le  reconnaître,  si  les  faits 
étaient  conformes  à  l'assertion  de  M.  le' mi- 
nistre, la  question  serait  jugée,  et  il  aurait 
été  bien  téméraire  de  la  part  de  la  commis- 
sion du  budget  de  vous  proposer  un  impôt 

aue  vous  ne  pouviez  pas  percevoir.  Mais  que 
isent  les  faits,  en  France  d'abord,  &  Paris  en- 
suite, puis  à  l'étranger?  Ils  disent  tout  au- 
tre chose.  Ils  disent  que  vous  n'êtes  ças 
arrivés  au  maximum  de  ce  que  vous  étiez 
en  mesure  de  demander  à  cette  substance. 
Depuis  vingt  ans  on  fait  la  môme  objection 
à  l'impôt  dont  je  parle  et,  ainsi  que  lé  rappe- 
lait l'honorable  M.  Magne  dans  la  séance  de 
vendredi  dernier,  aucune  des  objections  ne 
s'est  réalisée. 
Âiiisi,  quand  il  js'est  agi.  de  porter  l'impôt, 
ni  était  de  37  fr.  50,  —  pour  la  facilité  de  la 
iscuBsionje  réunis  le  décime  au  droit  prin- 
cipal,  —  quand,  dis-je,  on  a  élevé  le  droit  à 
37  fr.  50  à'abord,à  50  fiancs,  puis  a  60  francs, 
enfin  à  90  francs ,  chaque  fois  on  n'a  pas 
manqué  d'apporter  le  môme  argument  que 
celui  que  faisait  valoir  vendredi  ^dernier  le 
Gouvernement  ;  on  disait  :  Mais  vous  ne  per- 
cevrez pas  le  droit,  vous  établissez  un  impôt 
parement  théorique! 
Or,  voici  ce  qui  s'est  produit  : 
La  France  consommait  moins  de  600,000 
bectolitres  d'alcool  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, vous  perceviez  autrefois  le  droit  sur 
moins  de  600,000  hectolitres  d'alcool,  alors 
que  le  droit  était  de  37  fr.  50  il  y  a  vingt^ns, 
et,  successlvemenl,  la  perce^Uon  a  atteint 
700,000,  puis  800,000,  et.  enfin,  978,000  hec- 
tolitres d  alcool.  C'est  le  chififre  le  plos  élevé, 
celui  de  l'année  1869. 

M^ntenant,  étiez-vous  arrivés  à  la  limite,, 
avez-voiu  eu  raison  de  décider  que  vops  élève- 
riez le  droit  de  90  francs  à  150  francs?  Bien 
•.des  personnes,  très- compétentes  en  ces  matië* 
res,  ont  hésité'.  On  vous  disait  encore  :  Mais 
la  fraude  va  vous  frustrer  !  mais  ce  font  des 
perceptions  théoriques  que  vous  allez  voter  t 
Examinons  l'expérience  qui  a  été  faite  en 
Franco  depuis  lors.  Voici  les  chiffres  ;  j'espère 
que  nous  serons  d'accord  avec  le  Gouverne  - 
ment: 

En  1869,  vous  aviez  perçu  sur  978,  sur 
980,000  hectolitres  en  chiOres  ronds,  et  la  der- 
nière année ,  vous  n'avez  perçu  que  sur 
930,000  hectolitres,  soit  50,000  de  moins. 

Â  première  vue,  il  semble  que  vous  avez 
erça  snr  une  quantité  moindre  ;  j'espère  vous 
êmontrer  que  vous  avez  perçu  sur  une  quan- 
tité plus  considérable  qu'en  1869. 

En  effet,  messieurs,  aucun  de  noas  n*a  ou- 
blié qne  nous  n'avons  pas  anjourd'hai  le  mê- 
me territoire  qu'en  1870.  De  ce  chef,  il  y  a  une 
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véduction  de  50.000  hectolitres.  Il  semblerait 
alors  que  uous  percevons  sur  la  mëtno  quan- 
tité. Ce  n'est  encore  qu'une  apparence  et  non 
pas  la  réalité.  La  réalité,  c'est  que  vous  avez 

Ferçu  sar  40,000  hectoUlres  de  plus  que  dans 
année  où  la  population,  avant  l'augmentation 
doi  droits,  avait  été  la  plus  élevée.  Il  faut  en 
effet  tenir  compte  du  déficit  présenté  par  la 
perception  dans  la  ville  de  Parts. 

La  ville  de  Parts,  dans  Tannée  où  voua 
avez  perçu  sur  980,000  hectolitres,  avait  figuré 
pour  130,000  hectolitres.  Dans  laderdîère  an- 
née, elle  a  figuré  pour  85,000,  C'est  40  à 
45,000  de  moiuB.  Si  tous  n'aviez  eu  de  ce 
chetun  déficit,  vous  avez  en  réalité  perçu  dans 
le  reste  de  la  France  but  40,000  hectolitres  de 
plus.  Et,  par  conséquent,  l'expérience  a  décidé 
que  vous  aviez  eu  raison  de  surtaxer  l'al- 
cool ;  et  vos  prévisions  ont  été  non  pas  seule- 
ment pleinement  remplies,  mais  elles  ont  été 
dépassées.  Vous  aviez  espéré  que  la  consomma- 
tion ne  ge  réduirait  pas,  ou  du  moins  que  la 
perception  ne  faiblirait  pas  ;  eh  bien,  la  quan- 
tité d'hectolitres  soumis  à  la  perception  non- 
sefflement  n'a  pas  faibli,  maïs  elle  s  est  accrue 
de  40  à  45  millions. 

Examinons  maintenant  la  raison  du  déficit 
à  Puis.  Pans  nous  donnera  on -argument  pour 
la  thèse  que  nous  soutenons. 

En  effet,  sur  ce  point  non-seulement  on  a 
augmenté  le  droit  de  60  franCs  par  hectolitre, 
mais  on  a  eu,  je  ne  dirai  pas  le  courage,  mais 
peut-être  l'audace  de  porter  immédiatement  la 
surtaxe  à  tlO  franc?,  soit  60  francs  pour  l'Etat 
et  50  fr.  pour  la  ville.  Eh  bien,  sur  ce  point-là, 
la  consommation  n'a  pas  faibli  ;  et  pourtant, 
messieurs,  combien  les  chiffres  paraissent  peu 
d'accord  avec  cette  assertion  I 

Avant  iÔ70,  comme  je  ^ous  le  disais  tout  à 
l'heure,  la*  perception  des  droits  sur  l'alcool 
dans  la  ville  de  Paris  s'exerçait  sur  130,000 
hectolitres  en  1869,  l'année  la  plus  élevée,  et 
en  movenne  sur  123,000  hectolitres,  si  vous 
prenez  les  trois  années  qui  ont  précédé  1870. 

Si,  au  contraire,  vous  prenez  les  trois  an- 
nées qui  ont  suivi  1870,  vous  vo^ez  en  1872, 
au  lendemain  du  j^nr  où  le  droit  a  été  aug- 
menté de  110  fr.,  vous  voyez  les  quantités 
soumises  à  la  perception  descendre  a  60,000 
hectolitres. 

Quel  argument  pêremptoire,  va-t-on  dire, 
pour  montrer  que  quand  on  exagère  le  droit 
la  perception  est  évidemment  réduite  [ 
H.  Bocher.  162,000  hectolitres  en  18711 
H.  Germain.  162,000  en  1871.  Je  vais  arri- 
ver à  1&71,  mon  honorable  collègue,  ayez  pa- 
tience ;  je  sais  combien  vous  possédez  admira- 
blement ces  questions  ;  mais  j'espère  que  tous 
n'aurez  pas  à  rectifier  mes  chiffres. 

Je  disais  donc,  et  avec  intention,  qu6  comme 
le  droit  a  été  établi  en  décembre  1871,  pour 
cei;x  qui  n'ont  pas  étudié  ces  matières,  —  non 
pour  vous  qui  les  connaissiez  mieux  que  moi, 
mais  pour  les  membres  de  cette  Assemblée  qui 
ont  moins  consulté  ces  chiffres  que  nous,  —  il 
peut  leur  paraître  naturel  et  concluant 
qu'une  augmentation  de  droit  de  110  fr., 
ait  diminué  la  consommation  de  plus  de  moitié. 

Eh  bien,  je  dis  que  ces  chiraes  iwlés  ne 
peuvent  conduire  qu*à  des  conclusions  er- 
ronées. . 

Comme  le  disait  M.  Bocher,  qui  sait  si  bien 


FÉVRIER  1874  4Î9 

ces  matières,  il  faut  rassembler  ces  trois  années  * 
écoulées  d^iuis  1870  pour  avoir  un  compte 
exact.  En  1871  il  s'est  fait  à  Paris  un  approvi- 
sionnement exceptionnel  d'alcool  en  vue  de 
l'augmentation  dos  droits.  162,000  hectcjjitres 
ont  payé  l'impôt,  et  si  vous  prenez  la  moyenne 
des  trois  années  1871, 1872  et  1873,  vous  trou- 
vez que  la  perception  s'est  exercée  dans  la  ville 
do  Paris  sur  une  quantité  moyenne  de  105  à 
108,000  hectolitres,  au  lieu  de  la  moyenne  des 
trois  années  avant  1870,  qui  était  de  124,000 
hectolitres.  Les  adversaires  de  l*imp6t  sur  l'al- 
cool triomphent  encore  et  s'empressent  de 
dire  :  Vous  le  voyez,  à  Paris  on  a  exagéré  le 
droit  et  vous  avez  ou  une  diminution,  alors 
que  dans  le  reste  de  la  France,  où  le  droit  est 
moins  élevé,  it  y  avait  une  augmentation.  Eh 
bien,  ce  n'est  encore  là  qu'une  apparence  ;  la 
réalité,  c'est  que  l'élévation  du  droit  i  Paris 
n'a  pas  amené  une  réduction  dans .  la.  percep- 
tion. Si  la  ville  de  Paris  consommait  aujour- 
d'hui autant  qu'avant  187U,  la  démonstration 
serait  décisive;  mais  hélas  I  elle  apprend  à  ^es 
dépens  que  c'est  moins  l'élévation  "des  impôts 
que  la  diminution  du  travail  qui  restreint  la 
consommation.  Il  s'est  produit  un  ralentisse- 
mont  général  sur  toutes  les  consommations. 
Se  ne  parle  pas  des  consommations  de  luxe, 
ni  des  consommations  spéciales  ;  je  ne  parle 
pas,  (nr  exemple,  des  impôts  qui  frappent  les 
matériaux  de  construction  et*  qui  ont  diminué 
de  75  p.  100. 

Non,  je  n*examine  que  les  objets  nécessaires 
i  la  vie  ;  je  ne  compare  que  la  coniiommaUon 
du  vin,  de  la  viande,  des  combustibles,  de 
l'huile. 

Eh  bien,  savez-vous  co  qui  résulte  de  cette 
comparaison?  c'est  qu'une  des  consommations 
qui  a  le  moins  diminué  est  celle  de  l'alcool. 
La  consommation  des  combustibles  et  de 
l'huile  a  baissé  davantage.  L'alcool  a  diminué 
de  12  p.  100. 

D'autres  objets  nécessaires  à  la  subsistance 
et  sur  lesquels  aucun  droit  nouveau  n'a  été 
frappé  ont  vu  décroître  leur  consommation 
jusqu'à  25  p.  100.  Je  suis  donc  autorisé  àdireqne 
s'il  y  a  eu  diminution  dans  l'ensemble  de  la 
consommation  do  la  ville  de  Paris,  elle  est  due  % 
à  une  cause  profonde.  Nous  trouvons  en  1870, 
comme  en  1848,  cette  cause;  nous  ne  la  ren- 
controns pas  seulement  à  Paris,  maïs  dans  tous 
les  lieux  qui  ont  le  malheur  de  traverser  la 
guerre  ou  de  subir  des  révolutions. 

En  Amérique,  en  1861,  tontes  les  consom- 
mations se  sont  réduites  dans  une  grande  pro- 
portion, et,  pour  la  même  ridson,  parce  que  le 
travail  était  ralenti. 

Ainsi  l'alcool  a  subià  Paris  brusquement  une 
surtaxe  do  110  fr.  par  hectolitre,  et  sa  consom- 
mation ne  s'en  est  pas  ressentie.  Nous  sommes 
donc  en  droit  de  dire  :  L'expérience  a  prononcé 
sur  la  surtaxe  que  nous  tous  Indiquons.  (In- 
terruptions à  droite.)  p 

Je  demande  qu'on  Tienne  discuter  ces  chif- 
fres et  qu'on  veuille  jueer,  non  pas  sur  les  ap* 
parences,  mais  sur  ta  nalité. 

Et  maintenant,  est-ce  que  ce  qui  s'est  passé 
en  France  est  différent  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  antres  pays  ?  Non,  messieurs. 

ïi  y  a  un  pays,  un  pays  heureux,  (}ui  sait 
faire  des  réformes  et  qui  ne  fait  jamais  de  ré- 
TOlntions  :  c'est  rAngleterre.  Eh  bien,  l'An* 
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gleterre  a  remanié  set  \mo6i^  ^dpuis  quarante 
ou  dnqoa&le  ans.  Ëllft  a  diialAiie  beaucoup  de 
taxeif  elle  eu  a  Bapj>rim6  pour  7  à  800  mil- 
itons ;  mais  il  y  a  un  impôt  qu'elle  n'a  jamais 
diminué,  .qu'eUe  a  toujours  augmenté  :  c'est 
l'impôt  où  tabacetde  l'alcool.  (Nouvelles  inter- 
ruptions à  droite.) 

un  meml^'e.  C'est  une  erreur  t 

K.  Germain.  Vous  me  rectifierez,  mou 
cher  collègue  :  je  vais  vous  citer  des  chiffl'es. 

L'alcool,  en  Angleterre  —  je  parle  de  la 
moyenne  des  droits  —  est  grevé  de  490  fr.  par 
hectolitre,  alors  que  nous  vous  demandons  de 

Îorter  le  droit,  qui  était  de  tSO  tt.  hier,  de 
S6  fr.  aujourd'hui,  à  200  fr. 
En  môme  temps  que  rAa|;1eterre  surtaxait 
l'alcool,  elle  réduisait  des  trois  quarts  le  droit 
sur  le  sucre,  te- café,  le  thé.  Est- ce  que,  sous 
l'influence  de  cette  élévation  de  droits,  que 
bien  des  gens  seraient  tentés  de  taxer  d'exagé- 
ration, la  consommation  a  faibli  7  Non,  mes- 
■ieurs;  elle  n'a  pas  faibli  en  Angleterre,  et  k 
l'heure  qu'il  est,  en  Angleterre,  on  perçoit  sur 
800,000  hectolitres  40()  millions  de  firancs. 
Cest  presque  le  quart  de  la  recette  totale 
du  budget. 

Vtrixaivertet,  Trois  cent  cinquante  millions 
seulement:  —  Il  n'y  a  pas  d'octroi  en  Angle- 
terre! 

M.  Germain.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  pays. 
Vous  avez  eu  également  des  taxations  plus 
élevées,  vous  avez  eu  également  des  revenus 

Ëlus  élevés  tians  d'autres  pays;  mais  ceux- 
i  n'avaient  pas  la  même  facilité  de  taxe  que 
l'Angleterre.  C'est,  pour  cela  que  je  cite  le 
chiSTre  de  l'Angleterre.  Je  sais  bien  qu'on  me 
répondra  qu'il  est  plus  belle  de  percevoir  des 
droits  en  Angleterre  qu'en  France,  je  le  re- 
connais. ^Mais  enfin,  tout  en  reconnaissant 

Ja'il  est  infiniment  plu»  facile  de  percevoir  le 
roit.  Mit  par  la  donané,  soit  dans  d'immenses 
usines  où  se  fobiiquâ  ralcool,  que  dans  ces 
usines  multipliéçs  &  l'infini  en  France^  il 
n*en  «st  pas  moins  vriu  qu'en  France,  nos 
moyens  de  perception  qui  peuvent  ne  pas  être 
pamito,  queje  désire  voir  s'améliorer,  tmt  été 
toi^ours  sttfQÎBaats  pour  aisorer  le  recouvre- 
ment des  impôts  que  vous  avez  votés  jusqu'à 
cette  heure. 

Je  me  résume  donc  sur  ce  point,  et  je  dis  : 
Depuis  vingt  ans  nous  avons  souventen  France 
surtaxé  ralcool  ;  et  toujours  nous  avons  perçu 
les  droits  sur  des  quantités  plus  considérables. 

L'an  dernier  encore  vous  avez  perçu  plus 
que  vous  n'étiez  en  droit  d'attendre  en  1673. 

La  ville  de  Paris,  bien  loin  d'avoir  donné 
un  argument  aux  adversaires  de  l'augmenta- 
tion de  taxe,  a  prouvé,  par  la  restriction  appor- 
tée à  ses  autres  consommations,  que  vous 
pouviez,  je  ne  dirai  pas  avec  certitude,  —  non, 
ce  mot  doit  Atre  soigneusement  réservé  k  l'ex- 
pression  des  chMe^  mathématiquement  dé- 
montrées, —  mais  avec  de  grandes  probabi- 
lités, vous  croire  suffisamment  autorisés  à 
penser  que  le  moment  prévu  par  l'honorable 
M.  Bocher,  en  1871,  est  arrivé. 

L'honorable  M.  Bocher  vous  disait  alors  : 
Contentez- vous  de  porter  la  taxe  à  150  francs; 
quand  l'expérience  aura  parlé,  quand  les  faits 
auront  décidé,  quand  il  aura  été  démontré  que 
vous  pouviez  percevoir  ce  droiL  vous  ferez  une 
étapt  nooveUs.  Et,  à  ce  sujet,  l'honorable 


H.  Bocher  et  le  ministre  des  finances  d'alors, 
l'honorableM.  Ponyer-Quertier,  ajoutaient  :  Ouij 
mais  si  la  première  étape  que  nons  vous  pro- 
posons est  neureusement  franchie,  nous  en  fe- 
rons une  nouvelle:  l'avenir  vous  appartient. 
Nous  ne  l'engageons  pas. 

Eh  bien,  l  avenir  est  devenu  le  présent.  SI 
les  chiffres  que  je  vous  ai  âtés  vous  amènent  A 
cette  conviction  que,  sans  exagération,  sans 
crainte  de  voir  votre  perception  diminuer, 
vous  pouvez  demander  44  fr.  par  hectolitre  de 
plus,  c'est-à-dire  porter  les  droits  de  156  fr,, 
décime  compris,  a  200  fr.,  décimes  compris, 
vous  trouverez  dans  cette  perception  de  44  fr. 
sur  900,000  hectolitres,  une  somme  de  40  mil- 
lions. 

Vous  obtiendriez  ainsi  Téqulvalent  des  deux 
impôts  que  je  critiquais  en  commençant  :  l'im- 
pôt du  sel,  parce  qu'il  est  injuste,  l'impôt  de  la 
petite  vit«»e,  parce  qu'il  est  nuisible. 

Mais  je  veux  dire  encore  un  mot  d'une  au- 
tre substance.  Si,  contrairement  à  ma  convie- 
tion,  si,  contnnirement  à  ce  que  je  croîs  un  f^t 
incontestable  .dans  notre  pays  et  ailleurs,  vous 
considérez  comme  exagéré  de  demander  ï 
l'alcool  une  somme  aussi  élevée  ;  sf,  acceptant 
même  qu'il  ne  faut  rien  lui  demander,  vous 
étiez  acculés  à  la  nécessité  de  ne  pas  recourir 
à  l'alcooi,  je  dirais  encore  :  Il  faut  épar- 
gner le  sel,  il  y  a  nue  substance  que  l'impôt 
doit  frapper  de-  prélérence  au  sel  ;  le  sucre 
peut  dopner  les  mêmes  ressources  que  le  sel, 
et  sans  violer  l'équité  I  (Interruptions  diverses.) 

M.  Bodnin.  Vous  voulez  donc  tuer  l'indus- 
trie du  sucre? 

M.  Oernxain.  Il  ne  faut  pas  voua  méprendre 
sur  ma  pensée. 

Je  SUIS  en  face  d'un  dilemme;  je  suppose, 
—  ce  queje  sois  bien  loin  de  prévoir  et  surtout 
de  souhaiter,  — que  vous  soyez  acculés  k  cette 
dure  et  triste  extrémité,  d'ôtre  en  face  du  sel 
ou  du  sucre;  il  y  a  une  substance  qui  peut  vous 
éviter  ce  dilenmie  :  c'est  l'alcool.  J'en  al  indi- 
qué les  motifs,  je  ne  les  répète  pas. 

Mais  je  suppose  gue  vous  ayez  &  choisir  entfe 
le  sel  et  le  sucre.  Je  dis  que  l'hésitation  n'est 
pas  permise  ;  voici  pourquoi. 

Pour  produire  la  même  somme,  que  iau- 
dratt-il  demander  au  sel  et  au  sucre?  La  pro- 
portion est  bien  simple.  La  consommation  du 
sel,  en  France,  est  de  320  millions  do  kilo- 
grammes par.  année  en  moyenne;  celle  du 
sucre,  de  2S0  millions  de  kilogrammes.  Par 
conséquent.  6  centimes  sur  le  sucre  donnent 
au  Trésor  le  même  revenu  que  5  centimes  sur 
le  seL  Nous  allons  voir  si  on  peut  soutenir 
qu'il  est  préférable  de  demander  5  centimes  au 
sel  que  6  centimes  au  sucre. 

Il  y  a  d'abord  une  raison  décisive  et  qui,  à 
elle  seule,  suffirait  pour  résoudre  la  question. 
Lo  sucre  est  d'une  consommation  proportion- 
nelle, et,  par  conséquent,  l'impôt  qui  le  firappe 
est  juste  ;  le  sel  est  d'une  consommation  anti* 
proportionnelle,  et,  par  suite,  l'impôt  est  In- 
juste. (Très-bien  I  ùrès-bieni  à  gauche.  —  Ré- 
clamations sur  quelques  bancs.) 

On  nous  propose  de  mettre  5  centimes  sur 
le  sel  1  Qn'est-cé  que  ces  5  centimes  comparés 
k  l'ancien  droit  et  compai^s  &  la  valeur  ac- 
tuelle du  sel  ? 

Comparés  i  l'ancien  droit,  ces  5  centimes 
sont  nne  augmentation  de  60  pour  100  ;  compa- 
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rés  à  la  valeur,  actuelle  da  sel,  ils  en  sont  le 
doublement  ;  1«  sel  vaut  5  centimes  le  kilo- 
gramme ;  on  TOUS  propose  de  le  frapper  de  -5 
centimes,  la  eubstance  la  pins  nécessaire  L  la 
vie,  la  substance  consommée  autant,  par  le 
plus  pauvre  ^qae  par  le  plas  riche,  on  nous 
propose  de  &  taxer  de  50  ponr  100  àa  phu,  et, 
par  suite  de  l'établissement  de  ce  nouvel  im- 
pôt, de  doubler  sa  valeur. 

Âu  contraire,  pour  avoir  la  même  recette  de  . 
rimpôtsur  le  sucre,  <jue  vous  fant-il  faire?  II 
vous  faut,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  Tbenre , 
demander  6  centimes.  Or,  qa'mt-ce  que  6eea- 
times,  relativement  à  la  valeur  du  sacre  et  an 
droit  actuel  qui  le  frappe  ? 

U.  Julea  Maurice.  Je  demande  la  parole. 

OC.  Germain.  Le  dro>t  actuel  est  de  65  cen- 
times, c'est  donc  moins  du  dixième  du  droit 
qui'l  faut  y  ajouter,  Quelle  est  maintenant  la 
valeur  du  «ucre?  Elle  est  de  60  centimes  en- 
viron, et  le  droit  nouveau  représente  encore 
le  dixième  de  la  valeur  du  sucre. 

Ainsi,  pour  obtenir  la  même  recette^  Il  suffit 
de  demander  an  sucre  6  centimes,  il  suffit 
d'augmenter  sa  valeur  et  le  droit  qui  Patteint 
d*nn  dixième;  il  suffit,  surtout,  de  demander 
le  droit  nouveau  à  un  produit  qui  est  consom- 
mé en  raison  de  l'aisance  du  consommateur, 
au  lieu  d'être  consommé  en  raison  interse 
de  Taisance.  rTrès-bien  !  —  Applaudissements 
sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Je  dis  que  si,  par  malheur,  vous  repoussiez 
le  droit  sur  l'aicool  et  nue  vous  fussiez  enfermé 
dans  ce  dilemme  :  ou  le  sucre  ou  le  sel,  l'hé- 
sitation ne  vous  serait  pas  permise  ;  il  faudrait 
frapper  d'un  droit  de  G  centimes  le  produit  qui 
peut  être  Considéré  comme  représentant  la 
consommation  de  Taisance... 

Un  membre.  Le  sucre  est  consommé  par  tout 
le  monde  1 

VL  Germain.  ...utndis  qu'un  droit  de  5  cen- 
times sur  le  sel  atteindrait  un  produit  qui  pent 
être  considéré  comme  la  consommation  de  la 
pauvreté.  (Très-bien  I  à  gauche.) 

Je  me  résume,  mesi^eors.  J'espère  que  vous 
hésiterez  &  frapper  la  petite  vitesse  d'un  droit, 

Îour  ne  pas  agir  au  rebours  des  autres  peuples, 
'espère  que  vous  préférerez  demander  les 
droits  à  la  moisson  plutôt  qu'à  la  semence  : 
car  le  transport,  c'e&t  la  semence,  c'est  ce  qui 
développe  votre  production. 

Mtus  si  vous  pouvez  hésiter  à  accepter  le 
droit  sur  les  transports  i  petite  vitesse,  je  suis 
convaincu  que  vous  n'hésiterez  pas  à  repous- 
ser l'impôt  du  sel.  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez 
avec  si  jusLe  raison  refusé  (Timposer  la  rente, 
parce  que  vous  auriez  ainsi  viole  la  justice  au 
détriment  de  ceux  qui  possèdent,  ce  n'est  pas 
vous  qui  voterez  l'impôt  du  sel  et  qui  serez 
moins  soucieux  de  téquité  vis-i-via  de  ceux 

Îui  souffrent.  Vous  laissez  à  d'autres  le  soin 
'enseigner  aux  ignoranls  qu'il  y  a  des  moyens 
de  hix9  disparaître  les  inégalités  du  sort  et  des 
conditions;  mais,  précisément  parce  que  les 
([ouverneoaents  sont  impuissants  à  faire  dispa- 
nttre  ces  inégalités,  vous  ne  manquerez  pas 
repousser  un  imfkôt  qui.  comjne  Ta  ai  juste- 
n>ent  dit  l'honorable  M.  Magne,  va  au  rebours 
de  l'équité  de  la  logique  et  du  bon  sens.  ÇVift 
aMlaudisiaments  &  gaoche,) 

te.  le  préaUmtt.  La  parole  est  &  M.  U- 
mayrac. 
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M.  Léopold  Umayrac.  Messieurs  ,  danft 
cette  discussion)  qui  a  été  inaugurée  d'une 
manière  si  remarquable  par  M.  le  ministre  des 
finances,  de  nombreux  orateurs  se  sont  succé- 
dé à  'cette  tribune  pour  défendre  les  intérêts 
du  capital,  de  la  haute  industrie  et  du  haut 
commerce,  et  rejeter  sur  la  propriété  les  nou- 
veaux impôts  J'espérais  qu'une  voix  plas  au- 
torisée que  la  mienne  viendrait  ici  protester 
contre  cette  tendance,  je  l'ai  espéré  ]usqit*aii 
dernier  moment,  mais  puisque  mon  attenta 
est  déçne,  je  viens  demmder  à  l'Assemblée  si 
elle  vent  me  permettre  de  combler  cette  la- 
cune, de  compléter  en  peu  de  mots  cette  dis- 
cussion en  lui  j>ré8entant  des  observations  ra* 

fiides  et  des  faits  qui  démontreront  l'inoppor- 
ontté  et  l'injustice  de  tonte  augmentation  des 
impôts  quo  la  propriété  et  l'inaustrle  agricole 
supportent. 
Quelques  instants  d'attention  Ine  suffiront. 
Sur  un  bud^t  de  2  milliards  400  millions, 
la  propriété  foncière  y  contribue  directement 
ou  indirectement  pour  800  millions  environ, 
c'est'à-dire  pour  nn  tiers,  tandis  que  la  fortune 
mobilière  n  y  contribue  que  pour  iOOjnillions 
environ,  soit  un  vingt-quatrième. 

Kn  effét,  outre  l'impôt  direct,  les  droHa 
d'enregistrement,  les  droits  de  timbra,  da 
main-levée,  etc.,  s'élèvent  à  nne  somme  con- 
sidérable taisant  plus  que  doubler  la  contribu- 
tion foncière  en  prindpal  et  centimes  addi- 
tionnels. 

Ensuite,  i  côté  du  budget  de  l'Etat,  il  y  a  le 
budget  départemental,  le  budget  communal  et 
partoia  le  budget  syndical  pour  l'entretien  des 
cours  d'eau.  Dans  ces  buagets  les  centimes 
additionnels  attribués  à  la  propriété  y  Jouent  le 
rôle  principal,  les.  prestation  s  sont  aussi  son  lot, 
les  centimes  spéciaux  po'ar  les  chemins  vici- 
naux l'atteignent  seule,  et  elle  prend  sa  large 
part  dans  tous  les  autres  centimes  additionnels 
tels  que  ceux  de  L'instruction  primaire. 

De  sorte  que,  messieurs,  si  vous  portez  vo- 
tre attention  sur  ces  budgets,  vous  y  verrez 
que  la  propriété  fondère  y  entre  encore  en 
moyenne  pour  30  ou  32  p.  iOO,  et  dans  un 
grand  nonibre  de  départements  pouf  50  p.  100. 
.ce  qui  élève  la  part  contributive  de  la  propriété 
aux  divers  budgets  à  la  somme  énorme  de 
f  ,200  mlltloits. 

Ce  chiffre  n'est  pas  contestable.  En  eflét, 
d'après  le  livre  bleu,  la  contribution  fonddre 
s'élève  à  359,029,948  ft-ancs. 

Les  droits  d'enregistrement  qui  se  rappor- 
tent indirectement  a  la  propriété  —  déduction 
faite  des  droits  de  timbre,  de  greffé,  hypothè- 
ques, baux,  mutations  par  décès,  ventes,  etc., 
—  attfii/jnent  le  chiflfre  de  485,976,000  tf. 

Ensuite  le  budget  des  contributions  indirec- 
tes est  de  880  millions  sur  lesquels  les  droîtt 
de  cîrcuIaUen  des  vins,  cidres,  poirés,  payés 
par  les  propriétaires  s'élèvent  à  57  millions. 

Enfin  les  budgets  ^.épartementaux  et  com- 
munaux atteignent  le  chiflre  de  350  mUUons. 

Total,  1,202,004.948  francs. 

U  faudrait  encore  ajouter  &  cette  somme  let 
centimes  votés  par  les  conseils  généraux  et  le* 
conseils  municipaux  pour  intérêts  eommans» 
amélioration  des  voies  navigables,  irrigations* 
led  droits  d'octroi,  les  prestations  en  nator», 
les  contributions  sur  les  voitures  pt  lei  ehe- 
vaux,  etc. 
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Ilestdoncpermiâ  de  âlre  ^l^Q  la  propriété 
supporte  la  plus  forte  pai  l  des  charges  publU 
qnes,  et  que  la  fortune  mobilière  n'y  participe 
qued'nne  manière  secondaire. 

Cet  écart  entre  les  droits  atteignant  la  pro- 
priété foncière  et  la  fortune  mobilière  est  dé- 
plor^Ie  au  point  de  vue  de  Téquilé  et  an 
point  de  vue  des  ressources  de  TEtat,  et  nn 
uit  aussi  éclatant  ne  se  discute  pas.  On  l'ex- 
pose et  il  parle  assez  haut  de  lui-môme. 

n  faut  donc  établir  entre  ces  deux  sources 
de  revenu  Tégalité  des  charges,  comme  il  y  a 
égalité  de  droits,  .et  taxer,  comme  la  propriété, 
toutes  les  matières  imposables,  surtout  le  ca- 
pital et  la  haute  industrie  qui  ont  échappé  jus- 
qu'ici à  toute  charge  sérieuse,  et  jusque-ià  re- 
pousser tout  accroissement  des  lourds  impôts 
que  supporte  la  propriété  sons  des  dénomma- 
bons  diverses. 

Jusqu'ici  presque  tous  les  nouveaux  impôts 
ont  aggravé  sa  situation,  et  on  peut  dire  qu'elle 
'  supporte  presque  entièrement  les  conséquences 
de  nos  malheurs. 

Cependant  le  Gouvernement  et  l'Assemblée 
ont  déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'il  était  né- 
cessaire de  protéger  l'agriculture  autrement 
qu'elle  n'est  protégée  en  ce  moment;  ils  Tont 
proclamé  notamment  dans  la  séance  du  13  jan- 
vier 1872  et  ils  ont  pris  rengagement  de  ne 
pas  augmenter  l'impôt  foncier  ;  et  aujourd'hui 
on  vient  vous  proposer  de  préserver  le  capital, 
la  haute  industrie  et  le  haut  commerce,  de 
préserver  la  fortune  mobilière,  pour  ne  songer 
qu'à  la  propriété. 

Messieurs,  cela  n'est  pas  admissible  ;  vous' 
ne  voudrez  pas,  après  avoir  augmenté  les  pa- 
tentes qui  pèsent  d'une  manière  si  lourde  sur 
les  petits  industriels,  les  petits  commerçants  ' 
et  sur  les  ouvriers,  firapper  encore  l'industrie 
agricole  qui  subvient  aux  premiers  besoins  du 
peuple-;  vous  ne  voudrez  pas  Taire  supporter 
aux  classes  laborieuses  toutes  Us  charges,  et 
vous  trouverez  plus  équitable  de  revenir  aux 
impôts  sur  la  richesse  que  vous  avez  ménagée 
jusqu'ici. 

Qae  les  adversaires  de  l'industrie  agricole 
me  permettent  de  leur  dire  qu'ils  auraient 
mieux  fait,  peut-être,  au  lieu  de  s'en  prendre 
à  la  propriété,  de  se  souvenir  que  dans  la  séance 
du  19  janvier  1872,  cinquante  grands  indus-' 
triels  et  commerçants,  délégués  des  plus  gran- 
des maisons  industrielles  de  France,  dont  les 
noms  figurent  dans  le  Journal  officiel,  décla- 
rèrent solennellement  que  désireux  de  payer  , 
leur  dette  k  la  patrie,  -~  je  cite  textuellement 
—  la  haute  industrie  et  le  haut  commerce 
étaient  prêta  à  payer  165  millions  au  moyen 
d'un  impôt  qui  serait  déterminé  par  une  com- 
mission parlementaira  nonmiée  a  cet  effet,  et 

Îue  c'est  sur  la  foi  de  cet  engagement  que 
Assemblée  nationale  abandonna  le  projet  d'im- 
pôt sur  les  produits  étrangers  quelle  aurait 
bien  fait  de  maintenir. 

Messieurs,  le  moment  est  venu  de  rappeler 
ft  la  bauta  industrie  et  aux  grands  commer- 
çants qui  constituent  aujourd'hui  Tanstocratie 
de  la  u>rtune,  l'engagement  qu'ils  ont  pris  en- 
vers le  pays.  Les  165  millions  qu'ils  ont  hiis  k 
votre  disposition  vous  permettront  non-seule- 
ment de  renoncer  à  la  pensée  d'augmenter 
l'impôt  foncier,  mais  ils  vous  permettront  en- 
core de  renoncer  k  Paugmentation  de  l'impôt 


sur  . le  sel,  et  &  celle  des  patentes  qui  soulèvent 
des  protestations  universelles 'et  sont  souve- 
rainement impopulaires  et  impolitiques. 

En  résumé,  les  projets  d'impôts  et  les  amen- 
dements qui  vous  sont  présentés  ont  pour  but 
de  préserver  la  fortune  mobilière  des  nouveaux 
impôts  et  de  les  faire  supporter  &  la  propriété. 
Ils  ont  pour  but  de  sacrifier  les  intérêts  de 
l'agriculture,  que  personne  ne  défend,  aux  in- 
térêts de  la  haute  industrie  et  du  haut  com- 
'  merce,  qui  sont  défendus  avec  acharnement 
à  l'approche  de  chaque  nouvel  impôt,  par  une 
levée  de  boucliers  des  chambres  de  commerce, 
des  corporations  industrielles  et  de  tous  les 
intéressés. 

Messieurs,  toute  la  question  est  là,  il  faut 
le  reconnaître  franchemeAt,  et  s'élever  avec 
énergie  xontre  cette  tendance  qui  est  la  néga- 
tion du  principe  de  Inégalité  devant  l'impôt. 

Il  ne  faut  pas  que  la  facilité  aw  laquelle  la 
propriété  supporte  les  sacrifices  qu'on  lui  de- 
mande devienne  un  encouragement  &  accroître 
indéfiniment  ses  charges.  Il  tant  savoir  res- 
pecter sa  résignation  et  son  silence  patrioti- 
ques, et  il  senût  à  désirer  que  toutes  les  clas- 
ses imitassent  son  noble  exemple.  (Très-Uen  I 
très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  Feray.  Messieurs,  la  commission  du 
budget  ne  s'est  pas  mise  d'accord  avec  M.  le 
ministre  des  finances  sur  un  certain  nombre 
des  impôts  que  le  Gouvernement  a  proposés. 

Les  impôts  sur  lesquels  il  y  a  notamment 
dissentiment  sont  ceux  qui  ont  été  repoussés 
par  la  commission  comme  pouvant  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  le  développement  du 
travail  national,  et,  par  conséquent,  sur  la  ri- 
chesse publique.  Dans  ce  nombre  sont  princi- 
palement l'augmentation  du  timbre  sur  les 
effets  de  commerce,  et  l'impôt  de  5  p.  lOÔ  sur 
ta  petite  vitesse* 

Je  me  propose  d'examiner  ^aossl  brièvement 
que  possible  les  raisons  qui  doivent  foire  re- 

Sousser  ces  deux  impôts;  j'essayerai  ensuite 
e  répondre,  en  peu  de  mots,  aux  observation  s 
qui  ont  été  faites  par  M.  le  ministre  des  finan* 
ces  relativement  a  la  résistance  ^ue  le  com- 
merce et  .l'industrie  opposent,  suivant  lut,  à 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  prendre 
leur  part  des  charges  publi(^es;  enfin  je  cher- 
cherai s'il  n'y  a  pas  une  autre  source  à  laquelle 
il  vaille  mieux  puiser  pour  combler  le  déficit 
du  budget. 

Le3.impÔtsdont  on  peut  frapper  le  commerce 
et  l'industrie  doivent,  suivant  moi,  être  divisés 
en  deux  classes.  La  première  comprend  les 
impôts  qui  sont  une  avance  que  le  commerce 
et  l'industrie  font  au  Trésor,  avance  dont  ils 

Seuvent  se  rembourser  sur  le  consommiUenr; 
ans  cette  classe,  sont  évidemment  les  droits  ' 
que  'l'on  a  imposés,  pAr  exemple,  sur  le  sucre 
et  le  café.  Gomme  le  consommateur  n'a  pas 
d'autres  endroits  pour  acheter  du  sucre  ou  du 
café  à  meilleur  marché,  il  est  clair  qu'il  fiint 
qu'il  paye  défînttivpment  l'impôt  dont  le  com- 
merçant français  fait  l'avance  au  Trésor. 

L'impôt  sur  les  matières  premières  était  aussi 
un  impôt  dece  .^enre.  M.  Thiers,  qui  l'avfdtpro- 

S osé,  et  M.  le  ministre  des  finances,  dans  son 
ernier  discours,  le  reconnaissent  parfàite- 
ment. 

La  seconde  sorte  d'impôts  est  celle  qui  pèse 
sur  le  commerce  et  l'industrie  en  aogment^- 
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tîou  de  leurs  frais  généraux,  ce  qui  vent  dire 
en  diminution  de  leurs  bénéfice!  on  en  aug- 
mentation de  leurs  pertes,  car  on  ne  ga^ne  pas 
toujours  cUne  le  commerce  et  Tinda^lrie. 

C'est  cette  seconde  sorte  d'impôts,  notam- 
ment, que  je  combats  quand  je  repousse,  avec 
la  commission  du  budget  rimp6t  d'augmen- 
tation du  timbre  sur  les  effets  de  commerce 
et  rîmpdt  sur  là  petite  vitesse. 

L'impôt  relatif  à  Taugmenta'tion  du  timbre 
serait  une  lourde  charge  de  13  millions  à  ajou- 
ter à  celle  qui  frappe  déji  cette  branche  des 
revenns  publics. 

'  Je  m*attache  à  eiftminer  surtout  l'impôt  sor 
la  petite  Titesse.  J'ai  beau  faire,  je  ne  puis  y 
trouver  le  caractère  de  justice  qui  a  frappe  M.  le 
ministre  des  finances. 

L'honorable  M.  Germain  a  montré  combien 
cet  impôt  viendrait  surcharger  la  consomma- 
tion et  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit  à 
cet  égard.  Cet  impôt  a  surtout  un  caractère  de 
non  proportionnalité  qai,  anivant  moi,  doit  le 
faire  rejeter. 

En  effet,  quand  vous  augmentez  la  patente, 

5ar«xemple,  quaud  vous  augmentez  le  timbre 
ea  effets  de  commerce,  quand  vous  augmentez 
tel  ou  tel  impôt  de  ce  genre  là.  vous  frappez 
proportionnellement  au  chiffre  des  affaires  fai- 
tes par'tel  industriel  ou  par  tel  commerçant. 
Quand  TOUS  augmentez  l'impôt  de  la  petite  vi- 
tesse, vous  frappez  de  la  manière  la  moins 
proportionnelle;  je  vais  le  prouver. 

Ilyades usines  qui  sont  près  des  centres  oi!i 
se  produit  la  houille,  des  usinée  qui  sont  près  des 
ports  de  mer  par  lesquels  leur  arrivent  les  ma- 
ti6re8j)remiëre8  ;  je  prendrai,  par  exemple,  les 
ùsines  établies,  dans  le  Nord,  auprès  de  Dun- 
kerque  ;  ces  usines-là  vous  ne  leur  ferez  suppbr- 
ter  qu'une  part  excessivement  fidble  de  l'impôt 
de  la  petite  vitesse.  Au  contraire,  les  usines  qui 
sont  loin  des  bassina  houillera,  qui  ontà  faire  su- 
bir à  leurs  matières  premières  un  grand  trans- 
port, ces  usines,  vous  les  frappez  dix,  vingt  et 
trente  fois  plus  gue  les  autres.  (C'est  vrail  — 
Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  dis  qu'il  y  a  lii  une  non  proportionalité  et 
par  suite  une  injustice. 

£n  ce  qui  regarde  les  relations  de  i'induâlrie 
firanctdse  avec  l'étranger.  Je  dis  que  la  même 
injustice  existe. 

£n  eiîet,  vous  prendrez  certainement  le  mê- 
me droit  de  transport  sur  le  calicot  français 
qui  sera  fabriqué  à  Rouen  pourarriver  à  Paris, 
et  le  calicot  anglais  qui  arrivera  à  Rouen  ou  au 
Havre  et  qui  viendra'  aussi  sur  le  marché  de 
f^ris  ;  vous  frapperez  le  fer  anglais  qui  arrt- 
'Vera  à  Bordeaux,  et  le  fer  français  qui  se  pro- 
duira à  Decazeville,  vous  les  frapperez  propor- 
tionnellement ;  mais  pour  prodnire  le  ler  dans 
le  bassin  de  la  Loire,  il  faut  dix  tonnes  de  mi- 
nerai et  de  combustible  pour  obtenir  une  tonne 
de  fer,  et  quoique  le  transport  soit  un  peu 
moins  cher  sur  la  houille  et  sur  le  minerai 

Îtt'il  ne  l'est  sur  le  fer  fabriqué,  cependant  la 
ifférence  est  si  peu  sensible,  qu'il  en  résultera 
pour  les  industriels  étrangers  une  protection 
contre  les  industriels  français. 
Sur  divsrs  bancs.  C'est  cola,  très-bien  I 
X.  Feray.  Je  vous  défie  de  prouver  que  cela 
ne  sera  pas.  C'est  une  conséquence  forcée.  Bi 
vous  prenez  le  drap,  par  exemple,  il  fiaiut  15  & 
16  kilogrammes,  —  à  ce  que  disent  les  fabricants 
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les  plus  aptes  à  parler  sur  cette  questioo,  —  il 
faut  15  à  16  kilogrammes  de  toisons,  de  houille 
et  de  substances  colorantes,  pour  produire  nn 
Kilogramme  de  drap.  Eh  bien,  ces  15  i  16  kilo- 
grammes employés  par  l'industriel  l'rançais  su- 
biront l'augmentation  de  petite  vitesse,  et  l'in- 
dustriel étranger  ne  payera  que  sur  le  kilogram- 
me de  drap  fabriqué. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  disait  l'au- 
tre) jour  :  I  Mais  l'augmentation  sera  de  37 
centimes  seulement  par  tonne  de  houille.  ■  Il 
est  évident  que  pour  une  industrie  qui  em- 
ploiera 10  kilogrammes  de  houille  et  de  ma- 
tières premières  pour  obtenir  un  kilogramme 
do  produits  fabriqués,  ce  ne  sera  pas  37  centi- 
mes, mais  3  francs  70  ceatûnes,  ou  bien  je  ne 
sais  pas  compter.  (Très-bien  !  très-bien  t  sur 
divers  bancs.) 

Ce  serait,  par  conséquent,  un  grand  avantdge 
donné  à  rindustrie  étrangère  contre  l'industrie 
française.  Or,  nous  n'avons  pas  l'intention,  je 
crois,  quand  nous  cherchons  des  impôts,  de 
donner  la  préférence  à  ceux  qui  seraient  fovora- 
bles  aux  étrangers  ;  nous  voulons  eu  trouver 
que  les  étrangers  payent  à  l'égal  des  Français, 
'  quand  ils  viennent  sur  les  marchés  français 
pour  y  vendre  leurs  produits,  ou  bien  nous 
améliorons  la  condition  de  la  production  étran- 
gère comparativement  à  celle  de  la  France  ;  ce 
serait  de  la  protection  à  rebours. 

Messieurs,  je  disais  tout  à  l'heure  que  Tiffl- 
pôt  ne  sera  nullement  proportionnel  aux  pro- 
duits fabriqués.  . 

Ën  effet,  si  vous  prenez  pour  exemple  rin- 
dustrie des  soieries  qui  produit  pour  6O0  mit- 
lions  de  valeurs,  cette  mdustrie  qui  ne  con- 
somme de  combustible  que  pourla  teinture,  ne 
supportera  évidemment  qu'une  part  inti- 
ment faible  des  25  millions  que  vous  deman- 
dez à  l'impôt  sur  la  petite  vitesse,  tandis  qn'à 
côté,  les  usines  du  val  de  la  Loire  qui  font 
venir  leur  minerai  d'Espagne,  d'Algérie  ou 
d'autre  part,  qui  emploient  du  chanwn  qui 
n'est  pas  toujours  à  côté  d'elles ,  payeront 
en  proportion  de  leur  ch^re  d'affaires  pttu  de 
cent  fois  au  delà  de  ce  que  paye  la  soierie. 

Il  n'y  a  donc  aucune  proportion  entre  les 
chairs  que  l'impôt  snr  la  petite  vitesse  ferait 
peser  surles.ditTéreiites  industries  comparatU 
vemenL  à  leur  richesse.  (Très-bien  I  sur  pla- 
sieurs  bancs.  —  Râclamations  sur  d'autres.) 

M.  Méplain.  Alors,  il  n'y  a  plus  rien  à  de- 
mander au  commerce  ! 

Un  mêtnbn.  Comment  voulea-vons  payer, 
alors  î 

M.  Feray.  Messieurs,  parmi  les  impôts  qui 
frappent  le  commerce  et  l'industrie,  tl  qui  pè- 
sent sur  les  industriels  et  les  commerçants 
sans  qu'ils  puissent  se  récupérer  en  rien  sur  les 
consommateurs,  parmi  ces  impôts  figurent 
ceux  qui  avaient  été  votés  avant  qu'il  fût  ques- 
tion de  l'impôt  sur  les  matières  premières. 

On  n'àpas  assez,  je  crois,  prteente  à  l'esprit 
la  liste  de  ces  impôts.  Permettezrmoi  de  la 
rappeler,  messieurs;  ce  ne  sera  pas  long  : 

1»  Doublement  du  droit  de  timlire  sar  les 
effets  de  commerce  ; 

2«  Taxe  sur  les  ouvertures  de  crédits; 

3°  Elévation  des  tarifé  postaux; 

40  Augmentation  de  10  p.  100  sur  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  : 
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5»  Surtaxe  rat  \ea  cotrefisO^^tices  télégra- 
phiques 1  , 

6°  Taiie  de  10  cetiUmès  stit  Chaque  coHb  pax- 
Bant  à  la  douane; 

7*  Droit  sur  la  vente  des  navires  ; 

fio  Impôt  de  3  p.  tOO  sur  les  revenus  des 
sociétés  industrielfes  et  commerdaleB  par  ac- 
tions ;  . 

9°  La  cherté  qui  est  résultée  dans  la  main- 
d'ifiUTre  pfff  suite  dé  l'augmentation  des  Con- 
tributions indirectes. 

Foiir  diverses*  G'e^  pouf  tout  le  monde  ! 
de  n'est  pas  spécial  au  commertîe  et  à  l'indus- 
trie I 

M.  Vièray.  Je  ne  di«  pas  que  ce  ne  soit  pas 
pour  tout  le  monde  ;  mais  cela  frappe  surtout 
eeus  qui  ont  beaticoup  d'ouvriers. 

On  membre  à  droite.  Et  l'agricultUreT 
JJn  auire  membre.  Et  les  patentes  î 

M.  Feray.  Permettes!  la  contribution  des 

r tentes  a  été  établie  après  qu'on  a  eu  renoncé 
l'impOt  des  matières  premières,  et  c'est  parce 
que  l'impôt  sor  les  matières  premières  n'a  pas 
été  toté,  qu'on  s'en  est  pris  aux  patentes. 

J'avoue  que  j'ai  été  tres-ému  d'abord,  quand 
i'ài  lu  cette  opinion  exprimée  par  M.  le  ministre 
des  finances  dans  son  exposé  de  motii'd  du  24 
décembre  :  que  les  difficultés  principales  prove- 
naient 4e  ce  (foe  te  commerce  et  l'indostrie  re- 
fùsftlent  de  prendre  leur  part  des  Qhai^t>s  ;  et 
cette  émotion,  je  l*ai  ressentie  d'autant  pins 
que  je  savais  quelle  est  la  tollicitnde  de  M.  le 
ministre  pour  Tifidaatrie  ftançaifte.  et  que  j'en  . 
ai  eu  personnellement  la  preuve,  it  y  a  déjà 
longtemps,  dans  dn  circonstances  critiques 
pour  l'industrie  française.  Mais,  plus  l'autorité 
de  M.  le  ministre  est  grande,  plus  il  est  néces- 
saire, pour  le  commerce  et  l'industrie,  de 
pTOttver  qu'ils  ne  méritent  pas  ces  reproches. 

Il  est  evtdejat  que  c'est  au  haut  commerce 
et  à  la  haute  industrie,  c'est-à-dire  aux 
branches  de  la  production  nationale  qui  ont 
des  représentants  dans  cette  enceinte,  que 
l'adressaient  les  paroles  de  M.  le  ministre. 
Zyoratcror  qui  descend  de  cette  tribune  pro- 
posait à  l'instant  de  chercher  un  moyen  de 
frapper  le  grand  commerce  et  la  grande 'indus- 
trie; car,  messieurs,  il  ne  peut  pat  être  ques- 
tion de  grever  davantage  In  petit  eommnrae  et 
la  petite  industrie,  qui  ont  tant  de 'mal,  dans 
Viùx  acttiel  des  afraires,  i  faire  honneur  à 
lenra  engagements. 

Je  prends  donc  le  grand  conmerce  et  la 
grande  industrie.  Eh  bien,  messieurs,  iorsqii'a- 
nèe  l'impomibilité  reconnue  de  voter  l'impôt 
des  matières  premières,  on  chercha  conment 
on  pourrait  le  rampUoer,  à  ce  momeat-IA  on 

r reposa  l'impôt  sur  le  chiffre  des  atlaires,  c'est- 
-dire  sur  le  chiffre  des  ventes,  qui  a  été  si  bien 
dnfendu  à  cett^  tribune  par  l'bonorable  minis- 
.  tre  du  commerce  actuel. 

Je  ne  me  diseimule  pas  toutes  les  objections 
qu'il  y  avait  a  faire  contre  cet  impôt;  il  n'y  a 
pas  de  bons  impôts,  et  celui-U  oOrdit,  je  le  re- 
connais moi  qui  étais  un  des  auteurs  delà 

gropwition,  des  inconvénients  tels  qu'ils  l'ont 
lit  rejeter  par  l'Assemblée. 
Eh  bien,  qu'était-ce  qun  f'impdt  sur  le  chiffre 
des  ventes  que  nous  proposions  di'  substituer 
aux  droits  sur  les  matières  premières?  L'impôt 
snr  le  chiffre  des  ventes  aurait  frappé  ce  qui  se 
serait  vendu  de  produits,  que  ces  produits 


fussent  français,  andais,  belges,  etc.  C'est-à- 
dire  que  cela  aurait  été  un  droit  d'accise 
établi  intérieurement.  Or,  tout  droit  d'ac- 
cise, le  Gouvernement  a  le  droit,  jl'après  les 
traités,  de  le  reporter  sur  I^s  marchandises 
étrangères  ;  par  conpéqupnt ,  l'impôt  snr  le 
chiffre  des  ventes  aurait  été  une  avance  foite 
par  lé  commerce  et  l'industrie  &tt  Trésor,  avec 
possibilité  pour  eux  de  le  hire  payer  déQnlti- 
vement  au  consommateur.  Il  en  était  de  même 

Sour  l'impôt  sur  les  matières  premières  ;  ces 
eux  impôts  avaient  le  n^éme  caractère,  et  je 
défie  qn'on  me  montre  le  contraire.  (Assenti- 
ment au  centre  (;aiiche.} . 

L'impôt  sur  le  chlSïé  des  ventes  ayant  étfi 
reponsM^,  on  a  tenté  <le  trouver  ailleurs  les 
sommes  qui  étaient  nécessaires  pour  équilibrer 
te  budget,  et  alors  on  est  arrive  à  l'impôt  des 
patentes  ;  on  a  proposé  et  l'Assemblée  a  voté, 
sans  que  les  iodostrlels  s'y  soient  opposés,  on 
a  vote  l'augmentation  de  66  centimes  Sur  les 
patentes. 

Permettez-moi  de  voUs  rappeler,  inessiedrf, 
que  vous  avez  voté  vous-mêmes  deux  chan- 

Îements  à  cette  loi  des  patentés  :  le  36  mars 
S73,  et  le  16  juillet  de  la  même  annét.  Le 
plus  Important  de  ces  changements  fht  l'aboli- 
tion du  maximum;  il  a  été  adopté  sur  ta  pro< 
position  dn  ministre  des  finances  d'al(^.  mon 
honorable  ami  M.  Pottyei^uertier,  qui  ét^t 
lui-même  un  des  industriels  déstinés  aen  res- 
sentir particulièrement  leseffieta. 

M.  la  mlalsttre  des  IbUUwM.  OTétttt  d'on 
très-bon  exemple! 

M.  VtopKj.  Eh  bien,  tteasietivs,  ces  diange- 
ments  ont  eu  poot  but,  —  nous  y  avons  tous 
applaudi,  nous  les  avons  tous  Votés,  persont^e 
n  y  a  fait  la  moindre  abjection,  —  ces  change- 
ments, dis-je,  ont  eu  pour  but  de  soulager  te 
petit  commerce  et  la  petite  industrie  ét  de 
frapper  davantage  le  grand  commerce  et  la 
grande  industrie.  (C'est  vrai!  à  rauche.) 

C'est  ici  que  je  vous  demande  la  permission 
de  prouver  par  des  chiffres  que  le  commerce  et 
Tindustriene  méritent  pas  le  reproche  qui  leur 
a  été  adressé  par  M.  Te  ministre*,  de  ne  pas 
vouloir  prendre  part  aux  charges  de  l*Ëtat,  Je 
vais  vous  donner  les  chiffres  des  impositions 
payent  ^une  quiaaaine  de  commerçante  et 
(finduitriels  dont  î*ai  choisi  uneparUé  pattti 
les  membres  de  l'Assemblée,  afin  qu'il  sOit 
facile  de  contrôler  les  chifflres  que  j'avancerai 
et  de  comparer  les  sommes  qu'ils  payent  aa- 
jourd'hui  pour  l'impôt  des  patentes,  avec  ctAlés 
qu'ils  payaient  en  1^70. 

Pour  vous  faire  bien  comprendre  le  tableau 
que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  je  vous  de- 
manderai là  permission,  messieurs,  de  vous 
rappeler  trois  choses  :  ta  première,  c'est  qu'on 
a  voté  une  augmentation  de  60  centimes  sur 
les  patentes,  augmentation  qui  a  été  réduite 
depuis,  il  est  vrai,  à  43  centimes,  mais  enfin, 
pour  1873,  cette  augmentation  a  été  de  60  cen- 
times. 

La  seconde  mesure  qui  a  été  prise,  c'est 
l'abolition  du  maximum,  et  par  suite,  par 
exemple,  une  compagnie  maritime  qui  ne 
payait  que  pour  lO,Oi  U  tonneaux.  —  Je  crois 
que  c'était  fe  maximum  pour  la  marine,  —  et 
dont  kis  navires  réunis  dépassaient  bêaMonp 
ce  tonnage,  s'est  trouvée  augmentée  dans  ane 
propor^n  dont  vous  ne  pourre*  ttoir  ttne 
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idée  que  quaad  je  vous  aorai  donné  ooanais- 
sance  dea  chiffres. 
U.  Mvttetal.  Cela  pnmTO  Tutilité  de  la 

meBure. 

M.  Feray.  Certaine  méat,  cela  proiTve  qu'il 
était  utile  d'abolir  le  maximum,  e(  je  rappelle 
que  personne  ne  s'y  est  opposé,  pa!>  pluf  cette 
compagaie-là  qu'une  autre. 

Les  centimes  additionnels  ont  été  encore 
une  autre  source  d'augmentatign  de^  paientea» 
et  voici  comment  cela  a  frappé  surtout  l'indu^ 
trie.  Ces  cep  ti  mes  additionnels,  qui  sont  devenus 
toormes  depuis  deux  ans,  ont  frappé  surtout 
sur  les  déparlenients  envabis.  Les  départe- 
ments envahis  sont  notoirement  des  d^arte- 
menta  indq^triels;  îlest  racopau  que  l'Indus- 
trie est  plus  importante  dans  le  Nord  que  dans 
la  Hîdii  et  que  les  départements  envahis  eont 
presque  tous  des  déjpartements  induftti'iels.  Les 
commun^  de  ces  aôparteiqenta  ont  en  à  faire 
£ace  à  des  téquisitions  considérables  dont  elles 
n'ont  été  et  ag  «eront  remboursées  que  pour 
une  faible  partie.  Pour  satisfaire  à  ces  réquisi- 
tions, elles  ont  été  obligées  de  contracter  de 
gr-os,emprunt3  et,  par  suite,  d'auguiepter  leurs 
centimes  additionnels  dans  une  forte  propor^ 
tien.  Cette  augmentation  de  centimes  4  porté 
sur  la  foncier,  qjaie  anfisi  sur  les  patentes,  sur 
ees  patentes  qui  venaient  dIètrQ  surtaxées  de 
60  p.  {ÛÛ. 

Voici  dea  chiffres  qui,  je  crois,  pronveront 
pins  quq  tonfrfie  qua  je  ponrrais  dice,' 
'  Oontribnlion  dés  pîttentes  piiyôa  par  \$»  in- 
dustriels Bi  commamntA  dqnt  les  noms  sni^ 
vent: 

MM. 

Gouln  et  Q;  ati;i  Batigpnllef,  eonstroctenrs 
de  locomotives  et  ds  ponts  en  fer  :  en  i870, 
4,347  fr,;  en  1873,  9,707  fr.  Augmentaticfe. 
124  p.  lOD. 

Balsan  et  fils,  à  Cbâteauronx,  fabricants  de 
draps:  en  1870,  M18  fr.i  en  1873,  13,302  fr. 
—  Augmentation,  10?  p-  100. 

Arbel  et  C",  à  f{ive-de-Cier,  matériel  de  cbe- 
minsdâ  fer  :  en  18^0,  l.lOp  fr-:  en  1873,  3,08? 
francs,  -r  Augtnenwtiqn,  179  p.  iÛO, 

Dauphinot  et  C»,  à  Beims,  tiULcurs  de  lair 
'nés  et  tisseurs  :  en  1870,  4,174  fr.;  en  1873, 
7,248  fr.  —  Augmentftiion,  73  p.  100. 

Villeminot  et  C«,  à  Ueinis.  filatears  de  laines 
et  tisseurs  :  eu  187U,  8,635;  en  1879,  17.521 
francs.  —  Augmentation,  100  p.  100. 

Hoscbedé,  Ponts  et  Tissier,  k  Paris,  marn 
chands  de  nouveautés  :  en  1870.  13,139  fr.;  en 
1873,  23,836.  .— Augmentation,  92  p.  lOQ. 

Société  métallurgique  da  l'Ariége,  dont  |n 
dtreoteur,eBt  nqtre  cc^Uégns  U,  Aclocqu^,  uûne 
do  Pamiers,  fabrique  d'acier  :  en  1870,  4,ÛÛ& 
francs;  en  1873,  8,102  fr.  —  Augmentation, 
102  p.  lOù. 

Vincent  ponnier  et  Cf,  à  Senones  (Vosges)  et 
à  Paris,  filateurs  de  eotbns,  tisseurs,  blancbisr 
saurs  et  négnoiants  ;  *en  1870,  9,017  fr.;  en 
.1873,  25,424  fV.  -T  AugmenuUon.  181  p.  100. 

Farcot  et  ses  ûls,  à  Port-Baint-Uuon  (S^ine) 
Eabricants  de  m&chines -4  vapeur:  en  1870, 
6.200  Ir.;  en  1873,  16,800  fr.-  Augmentation, 
170  p.  100. 

Cnantiers-de  la  Buire,  M,  Mapgiui  (notre 
collègue),  fabrication  de  wagons  :  i>n  1870, 
i,m  fr.;  en  1873, 16,31ifjr.  —  AQgmeatftUon, 
278  p.  100. 
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Japy  frères  et  C*  (dont  notre  collègue,  M. 
Dieto-Monnin,  est  TaBsocié),  B^aucourt  (Haut- 
Rhin),  métallurgie,  horlogerie,  quincaillerie  : 
en  1670, 16,605  fr.;  eu  1873,  82,390  fr.  —  Aug- 
mentation, 400  p.  100.  (Mouvement  prolonfi»/) 

JtC.  Met1«tM,  Ils  ont  une  vjumiœ  Ré- 
tablissements! (I^rnyautes  exclaipatfODS,) 

F^ray.  C'est  pour  les  mém^s  établisse- 
ments qui  existaient  en  1870  ;  messieurs,  VQns 
ppurrex  coulr61er  mes  chiffres. 

M.  Gaeloncle.  Cela  tient  k  ce  quç  I4  pro- 
portiunnuliié  a  été  substituée  au  ma^Ummn. 

M.  Vw^-  C'est  ce  que  j*Ai  dit  en  oummeq- 
çant,  mon  cner  collègue. 

Je  continue  : 

Compagnie  de  navigation,  trani^pûrtg  q^i- 
ttm^,  Veutvé,  notre  collègae,  diieclear.  au 
ijavre  :  en  187Û,  10,330  fr.;  en  1873,  73,087  fr. 
—  Augmentation,  620  p.  100. 

Feray  et  C»,  à  Essonnes  (Seine-et^Oise) 
constructeurs  et  lilateurs  de  coton  et  da  Un  : 
eu  J870,  8,745  fr.;  en  1873,  15,861  fr.  :-  4jig- 
mentation,  81  p,  100. 

Gaillv,  à  Charleville,  laminoirs  et  clouterie  : 
en  1870.  3,488  fr.;  en  1873,  6,614  fr.  —  Aug- 
-meniatiOB,  98  p.  100. 

Les  fils  da  Théophile  Legrand,  à  Fonnnfes 
(Nord),  filateurri  et  tiss^eurs  Se.  laines  :  en  li7û, 
3,753  fr.;  en  1873,  9,0^4  fr.  —  Augmentation, 
140  p.  lÛÛ. 

Le  Comptoir  de  Tindu^trie  lin  ére,  Paris  et 
déparfemeota,  fabrique  et  commerce  de  n|8  et 
toiles  :  An  1870, 16.205  fr.:  en  1873,  36»m  fir, 
Augmentatbn',  130  p.  100. 

aiessienrs,  je  vous  ai  apporté  cas  s&M^  fihif- 
frea,  je  vous  en  apport^rfî  seize  mille  si  vous 
vpulex.  Ceci  prouve  que  par  eaito  des  raisons 
que  j'ai  eu  l'honneur  d*exposer  élevant  vnus,le 
grand  pommerce,  la  grande  in  lu^iiie.  —  puis- 
que ce  sont  ceux  qu'il  s'agit-  i-l:  fnipp  r  et 
qu'il  est  seul  possible  de  frapi^'' i'.  —  unt  pris 
laig^meiit  leur  part  de  nos  cliarKs^s.  Lisez  le 
discours  prononcé  i^  lachambic  de^  représen- 
tants par  le  ministre  du  cpuimm:-'  de  fielgicjun. 
Vous  verrez  qu'il  estime  c^ue  les  nouveaux  im- 
pôts qui  frappent  l'industrie  rrançais?  augrijen- 
tent,«esrr>iiB^,'énéraux  de  tp.  100. Do  plus,  V4US. 
n'oubtiefez  pas  que  ces  chiETres  que  jo  viens  . 
d'avoir  ri)oupeur  de  tous  lire,  seront  po- 
blement  augmeniés,  si  1^  loi  des  patentes  W^ç 
propose  la  commission  des  finances  est  44QB^ 
tée.  Ainsi,  par  exemple,  la  vuk'iir  lociitiT^  ett 
cotée  aujourd'hui  mar  l'impôt  au cinqiiïptidm^ 
p'hQuorable  M.  Nlathieu-Bodet  pour  Un  gi^qS 
nombre  d'industriesi,  pour  cellii  qu.î  j'exerce, 
nifiammeiit,  pour  toutes  les  tîlaiurcî;  de  Un.  de 
laine,  de  coton,  de  soie,  pour  le  ti?.sage,  etc., 
propqse  de  la  porter  an  quarantioine.  Il  en  ré- 
aulter^  sur  le^  valeurs  [pcaLives  xina  augi^enta- 
tion  de  20  p.  100.  Qr.  je  viens  de  vous  citer  doç 
chiffres  et  dm  accroissements  déjà  très-con^lr 
dérables,  dont  les  pins  faillies  \qai  de  Qfl  à  \(^ 
pour  100. 

Mais,  vous  le  voyez,  ces  chiffres,  si  la  nou- 
velle loi  des  patentes  est  adoptée,  vont  encore 
s'augmenter  de  20  p.  100  pqur  la  valeur  loca- 
tiye  qui  est  l'élément  principal  du  bordereau 
4ss  CQntribuliuns  des  industriels.  Sans  donte, 
si  la  loi  des  patentes  est  ju^te,  il  faut  Tadopter; 
je  nw  permets  seulement  de  vous  dire  qne  14 
gfande  mdustrie,  \e  grand  commerce-  ne  me 
paraissent  pas  ôtre  encore  au  bout  des  charges 
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qu*oa  \ent  foire  peser  sur  eux.  chiffres  que 
je  Tiens  de  tous  donner  présentent  des  auR- 
mentations  excessives,  et  vous  n'avez  entendu 
aucune  réclamation  de  la  part  de  ceux  qui  les 
ont  payées.  (Très-bien  l  très-bien  I  sur  divers 
Wncs.) 

M.  Hagne,  minûtre  des  finances.  Cela  fait 
une  somme  de  7  mittionsi  Voilà  tout. 

M.  Peray.  M.  le  ministre  me  dit  :  Cela  fait 
une  somme  de  7  millions. 

Oui,  pour  l'Etat;  mais  ce  n'est  pas  seulement 
une  somme  de  7  millions  de  charges  pour  les 
industriels  :  il  faut  tenir  compte  des  centimes 
addilionnels.  Si  vous  demandai,  à  une  industrie 
30,000  francs,  en  disant  il  y  a  1 0,000  francs 
pour  l'Etat  et  iO.OOO  francs  pour  le  départe- 
ment e(  la  commune,  c'est  toujours  20,000  fr. 
que  cette  industrie  doit  trouver.  Vous  voyez 
aonc  que  les  centimes  additionnels  ne  peuvent 
pas  être  mis  hors  de  cause. 

O'aiUeurs.  je  ne  m'explique  pas  que  M.  le 
'  ministre  me  parle  d'une  augmentation  de 
7  millions  sur  le  principal  des  patentes,  quand 
je  vois  les  deux  chiffires  suivants  : 

Budget  de  i870.. 66  millions. 

Budget  de  1873   109  — 

Différence,  43  millions,  et  non  pas  7  mil- 
lions. 

Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  une  classe  quel- 
conque de  la  société  qui  puisse  dire  qu'elle 
supporte  une  augmentation  de  contributions 

fiareilles  à  celles  dont  je  viens  de  vous  donner 
ecture  ;  j'arrive  donc  à  cette  conclusion  que 
le  commerce  et  l'industrie  payent  lai^ment  le 
contingent  de  ce  qu'ils  doivent  à  Imat  pour 
réqailmre  de  nos  nuances  dans  les  circons- 
tances malheureuses  où  nous  nous  trouvons. 
C'est  pour  cela  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
lieu  d'augmenter  encore  ces  charges.  Je  croîa 
qu'il  faudrait  chercher  les  ressources  qui  nous 
manquent, d'un  autre c6té...  (Oui!  onil  —  TrèB< 
bien!  sur  divers  bancs),  et  je  ne  sois  pas 
seul  de  cette  opinion.  (CVst  vrait) 

Le  système  que  j'ai  exposé  devant  la  com- 
mission du  budget  peut  n'être  pas  parfait;  il 
peut  n'être  pas  applicable  immédiatement, 
mais  il  s'agit  de  savoir  s'il  n'y  a  rien  sous  ce 
système,  et  s'il  fïtut  le  repousser  absolument. 

D'abord,  je  dirai  que  la  commission  du  bud- 
get en  a  accepté  une  grande  partie  par  l'amen- 
dement de  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Lanel.  Elle  a  reconnu  qu'il  y  avait  dans  la 
proposition  de  M.  Lanel  des  ressources,  non 
pas  immédiates,  pour  1874.  mais  pour  1875 
certainement.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux, 
pour  l'année  courante,  ne  pas  accepter  des 
mip6t8  qut  seraient  de  nature  à  entraver  le 
travail  national,  mais  prendre  un  expédient, 
quel  qu'il  soit,  comme  celui  que  vous  a  proposé 
mon  honorable  ami  M.  Say.  (Ah  !  ah  !  à 
droite.  —  Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.)  Je 
crois  que  de  cet  expédient  il  ne  pourrait  résul- 
ter aucun  détriment  pour  le  travail  ;  et  c'est  le 
travail  surtout  qui  mo  préoccupe,  parce  que 
c'est  avec  le  travail  et  l'expoitation  que  nous 
payerons  nos  dettes.  (Approbation  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.)  - 

Je  crois  donc,  et  je  ne  suis  pas  seul  de 
cet  avis,  qu'on  peut  puiser  à  d'autres  sour- 
ces, et  à  cet  égard,  je  m'appuie  sur  une  auto- 
ri^  que  yQU9  ne  rj^cus^rez  pas,  celle  de  M.  1« 


marquis  d'Audiffret.  Dans  son  dernier  ouvragd 
sur  YStat  des  finances  nationales  et  le  crMtl 
pubhc  de  1789  à  1873 ,  —  je  n'ai  que  quelques 
lignes  à  vous  citer  de  cet  ouvrage,  mais  je  crois 
qu'elles  méritent  d'ÔLre  entendues,  —  il  dit  : 

■  Je  3ois  également  rappeler  à  l'attention 
publique  que  la  propriété  immobilière  dont  le 
revenu  s'élevait  à  peine  à  1  milliard  200  mil- 
lions i  l'époque  ou  l'Assemblée  constituante 
la  grevait  d'un  impât  foncier  de  240  millions, 
s'est  eniichie  depuis  la  loi  du  24  novem- 
bre 1790,  par  la  facilité  des  communications, 
par  le  progrès  de  la  richesse  et  par  d'inces- 
santes améliorations  agricoles,  d'un  capital  trois 
fois  plus  considérable  etd'un  produit  annuel  de 
4  milliards,  tandis  que  la  contribution  directe 
se  réduisait,  au  détriment  du  Trésor,  par  des 
dégrèvements  euccesslfs  i  la  somme  actuelle 
de  155  millions,  qui  ne  s'est  augmentée  que 
par  des  impositions  locales  affectées  aux  be- 
soins des  départements  et  des  communes.  Il 
appartient  maintenant  à  la  prévoyance-  dec 
pouvoirs  publics  de  restituer  à  l'Etat,  danfi  nos 
moments  difSciles,  soit  la  totalité,  soit  une 
partie  des  85  millions  qu'il  a  remis  généreuse- 
ment aux  contribuales  dans  les  jours  de  B<m 
ancienne  prospérité.  > 

Et  plus  loin  : 

1 11  serait  en  effet  beaucoup  plus  sage  et  bien 

Slus  favorable  au  développement  de  laYichesse 
u  paye  de  puiser  à  ces  sources  fécondes  de 
nos  anciens  revenus  les  subsides  indispensa- 
bles à  l'accroissement  des  dépenses  publiques, 

3 ne  de  les  demander,  soit  à  l'aggravation  des 
roits  qui  frappent  les  valeurs  de  crédit  néces- 
saires a  la  circulation  fertile  des  capitaux  du 
commerce  et  de  ^industrie,  so't  à  1  élévaUea 
du  prix  des  transports  de  marchandise  dont  le 
transit  émigrerait  à  l'étranger.  ■  (Très-bien  I 
très-bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  il  ne  me  reste  rien  à  ajouter  à  ces 
paroles  ;  je  crois  que  le  marquis  d'Audiffret, 
est  pour  vous  comme  pour  moi  une  autorité 
quand  il  parle  de  questions  de  finances,  et  ce 
qui  me  frappe,  c'est  que  dans  te  budget  de 
1875,  M.  le  ministre  des  finances  a  reconnu 
qu'il  était  lui-môme  obligé  d'avoir  recours  à 
des  centimes  additionnels  sur  les  trois  pre- 
mières contributions  directes,  proposition  qui 
avait  été  faite  d'une  manière  plus  étendue  par 
l'honorable  M.  Sày,  dans  le  budget  présenté 
par  lui.  Eh  bien,  messieurs,  je  crois  qu'on  peut 
éviter  le  moyen  proposé  par  M.  le  marquis 
d'Audiffret  et  je  croîs  que  Ton  pourra  éviter 
également  l'extrémité  à  laquelle  H.  le  minis- 
tre des  finances  ne  s'est  résigné,  je  le  crois 
qu'avec  une  gi  ande  répugnance. 

M.  le  ministre  dea  ^Bunces.  Certaine- 
ment I 

M.  Feray.  Si  l'on  prenait  le  système  de  BC. 
le  manjuis  d'Audiffret,  il  est  clair  qu'il  eh  ré< 
sulterait  une  augmentation  considérable  dans 
les  contributions  foncières.  M.  te  ministre  des 
finances  demande  une  Augmentation  beaucoup 
plus  faible;  mais  ces  deux  systèmes,  ces  deux • 
demandes,  quelle  que  soit  leur  importance, 
auraient  pour  rénuttat  inévitable  de  faire  payer 
beaucoup  à  ceux  qui  payent  déjà  beaucoup,  et 
presque  rien  à  ceux  qui  ne  payent  presque 
rien.  (  Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.) 

Voilà  le  résultat  qu'entraînerait  aujourd'hui 
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toute  augmentation  de  l'impôt  foncier,  dans 
l'état  d'inégalité  de  la  répartition  actuelle  de 
cet  impôt.  Je  crois  qu'il  serait  pos.tible  de 
trouver  les  ressources  dont  on  a  besoin  par  la 
révision  des  évaluations  cadastrales.  (Vif  as- 
sentiment sor  les  mêmes  bancs.)  Je  ne  veiix 
pas  «Abuser  des  moments  de  l'Assemblée,  mats 
si  eUe  veut  bien  m'accorder  quelques  instants 
d'attention,  je  lui  donnerai  de  courtes  explica- 
tions sur  ce  point.  (Parlez  I  parlez  I) 

Messieurs,  l'impôt  Foncier  a  été  établi  par  la 
loi  de  1790,  et  cette  loi,  qui  est  excessivement 
juste,  et  qu'il  ne  sera  jamais  possible  de  mo- 
difier, à  cause  de  sa  grande  justice,  dit,  dans 
son  article  i"  : 

ff  II  sera  établi,  à  compter  du  i"  janvier 
1791,  une  contribution  lôncière  qui  sera  répar- 
tie, par  égalité  proportionnelle,  sur  toutes  les 
propriétés  fondères,  à  raison  de  leur  revenu 
net.  • 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  d'après  la  loi, 
l'impôt  foncier  devait  évidemment  ûtre,  comme 
tous  les  autres  impôt?,  un  imçôt  de  quotité;  le 
fait  qu'il  devait  être  proportionnel  au  revenu 
net  impliquait  par  là  même  le  prlndpe  de  la 
révision,  car  le  revenu  net  d'une  propriété  ne 
peut  rester  stationnairo  pendant  vingt,  cin- 
quante, cent  ans.  Les  termes  de  l'article  l" 
impliquent  donc    principe  de  la  révision. 

Qne  s'est-il  passé? 

11  fallait  de  l'argent  tout  de  suite,  et  la  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale  qui  a  été 
nommée  alors,  n'a  pu  faire  autro  chose,  pour 
aniver  à  avoir  immédiatement  de  l'argent,  que 
de  partager  plus  ou  moins  bien,  entre  les  dé- 
partements, les  sommes  qui  étaient  demandées 
aux  anciennes  provinces.  C'est  ainsi  que  l'im- 
pôt foncier  s'est  trouvé  par  le  fait  des  circon- 
stances transformé  en  impôt  de  répartition, 
tandis  que  tons  les  autres  impôts  étaient  des 
impôts  de  quoUté.  (Très-bien!  —  C'est  vrail 
sur  plasîenrs  bancs.) 

Quand  on  imposa  les  départements  par  ré- 
partition, le  rapporteur  dit  ; 

I  C'est  une  iîyustice  qu'on  conjure  les  Fran- 
çus  de  supporter  provisoirement,  i 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  finances  de  1831, 
sprès  avoir  rappelé  ces  paroles,  ajoutait  :  «  Il 
y  a  vingt^euxans  qne  l'injustice  dnro.  *  Nous 
pouvons,  nous,  dire  aujourd'hui  :  <  Il  y  a  quatre- 
vingt-deux  ans  qu'elle  dure,  et  nous  croyons 
que,  bien  qu'elle  dure  depuis  si  longtemps,  elle 
n'a  pas  pris  pour  cela  un  caractère  sacré  et  qu'il 
soit  impossible  d'y  toucher.  •  (Très-bien  I  très- 
bien  !  sur  les  bancs  de  la  gauche.) 

Rien  ne  prévaut  contre  le  droit.  (ÂEsenti- 
mcnt  sur  les  mêmes  bancs.)  . 

Un  membre.  Pas  môme  la  force  ! 

M.  Feray.  Je  lisais,  il  y  a  dent  jours,  dans 
un  journal,  une  phrase  du  discours  adressé  par 
le  ministre  de  1  intérieur  de  l'Angleterre,  M. 
Love,  à  ses  commettants  an  moment  oh  vont 
avoir  lieu  les  élections.  ■  L'homme,  disait  M. 
Lowe»  qui  préfère  l'empire  de  la  coutume  à 
eelui  de  la  loi  énonce  un  principe  qui  n'est 
bon  qu'à  stéréotyper  tous  les  abus.  ■  (Appro- 
bation i  gauche.) 

Jesùis  de  l'avis  du  ministre  anglais  :  je  crois 
que  quand  une  coutume  est  contraire  a  la  loi. 
au  droit,  il  faut  l'abolir  le  plus  tôt 'possible. 
(Nouvelle  approbation.) 

I/impôt  fonoier  ayant  été  établi  par  l'A-s  <- 


semblée  constituante,  on  reconnut  immédiate- 
ment qu'il  était  très-inégal  et,  par  conséquent, 
trètt-injuste  ;  et  aussitôt  commencèrent  les 
plaintes  et  les  dégrèvements  des  départements 
les  plus  chargés.  Huit  ou  neuf  dégrèvements 
successifs  s'élevèrent  à  la  somme  de  75  mil- 
lions. Que  s'est-il  passé  après  cela?  Croyez- 
vous  que  l'égalité  soit  rétablie  entre  les  con- 
tribuables? Non,  les  inégalités  sont  tout  aussi 
grandes  qu'alors,  parce  que,  depuis  cette  épo- 
que, il  y  a  en  de  tels  cnangements  dans  us 
voies  de  communication,  dans  les  cultures, 
dans  l'industrie,  dans  tout  notre  état  sodal 
enfin,  nue  les  irrégularités  sont  aussi  énormes 
qu'à  l'époque  o£i  ont-  commencé  les  d^rèva- 
ments. 

M.  Fould,  eu  1850,  signalait,  dans  son  rap- 
port à  l'Assemblée  législative,  que  des  dépar- 
tements payaient  cinq,  six,  dix  fois  plus  que 
d'autres  départements  ;  la  même  inégalité  se 
reproduit  encore  de  nos  jours,  si  elle  n*est 
même  pas  plus  rforbitante  qu'autrefois. 

Â  cette  époqne,  une  loi  prescrivait  à  M.  le 
ministre  dos  finances  de  faire  des  rechen^ies 

Sonr  remédier,  si  c'était  possible,  à  l'inégalité 
e  l'impôt  foncier,  qui  soulevait  des  plaintes 
nombreuses.  Une  commission  spéciale  s'occupa 
de  ces  recherches,  mais  son  travail  ne  sortit 
pas  des  cartons  du  ministère,  et  M.  de  Parien, 
en  1859,  déclarait  que  la  question  était  tou- 
jours an  même  point.  Lq  travail  de  1850  n'a- 
vait rien  produit,  et  aujourd'hui  nous  sommes 
soumis  aux  mêmes  inégalités,  aux  mêmes  ano- 
malies qu'autrefois, 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
d'alors,  M.  Lequien.  répondait  à  M.  de  Parieu 
comme  lo  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  d'aujourd'hui  a  répondu  aux  observa- 
tions qne  j'ai  présentées  à  la  commission  : 
■  C'est  un  travail  énorme  l  IL  prendra  des  an- 
nées, il  coùt'Ta  des  millions,  etc.  > 

M.  de  Parieu,  lui,  répondait  :  c  Messiears, 
le  plus  mauvais  est  de  ne  rien  Caire,  i  (Très- 
bien  I  très  bien  I) 

Eh  bien,  on  n'a  rien  fait  depuis  M.  de  Pa- 
rieu, et  si  on  ne  fàit  rien  aujourd'hui,  il  est  ■ 
probable  que  dans  vingt  ans^  s'il  se  trouve  un  . 
novatenr  de  mon  espèce  pour  apporter  la 
même  question  à  cette  tribune,  il  se  trouvera  * 
un  rapporteur  du  budget  j)0ur  lui  dire  :  Vous 
ij'y  songez  pas,  il  faudra  des  centaines  de  mil- 
lions, il  faudra  des  années  1  Et  alors  on  fera 
comme  a  dit  M.  de  Parieu  :  on  ne  fera  rien. 

Eh  bien,  voulez-vous  que  nous  en  restions 
là?  Quant  à  moi,  je  crois  ^e  nous  ne  rempli- 
rions  pas  notre  devoir.  (Très-bien  !  très-bien  I  à 
gaucJie.}  Je  ne  mets  pas  dans  cette' question 
d'amour- propre  d'auteur;  je  ne  suis  pas  un 
inventeur  :  je  .ne  sais  que  ce  que  j'ai  lu  dans 
les  livres  d'hommes  spéciaux,  modestes,  ins- 
truits, qui  ont  écrit  sur  cette  matière  impor- 
tante, que  ce  que  j'ai  appris  dans  les  conversa- 
tions que  j'ai  eues  avec  eux. 

Ils  m'ont  prouvé  que  la  révision  des  évalua- 
tions cadastrales  n'est  «pas  un  problème  inso- 
luble comme  la  quadrature  du  cercle.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  s'il  Tant  nommer  une  com- 
mission cantonale  ou  départementalè  ;  je  vous 
sacrifie  les  moyens.  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
travail  est  possible.  Je  dirai  que,  quant  à  la 
dépense,  elle  est  nulle,  attendu  ^ue  l'opéra- 
tion profilera  tollemeqt  à  la  propriété  foncière 
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pv  la  régularité  qu'eUft  mettra  dans  la  posBoa- 
sion  de  tontes  les  parcelles  de  terre,  qa'il  est 
dair  qae  la  propriété  foncière  doit  w  sup- 
porter lea  frais. 

Je  ne  suis  pas  qu'un  industriel,  je  suis  pro- 
priétaire foncier  ausil;  et  je  sais  très-bien  de 
quelle  utilité  peut  être  la  rèviiion  du  cadastre 
et  "des  évaluations  cadastrales.  Cette  révision 
des  évaluations  cadastrales  n'entraîne  pas  la 
réfection  du  cadastre,  je  me  h&te  de  le  dire  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  de  Daire  itne  seule  opéra- 
tion sur  le  terrain.  Je  demande  à  l'Assemblée 
qi^ane  commission  parlnnentaire  soit  nommée 
pour  traiter  cette  qaestiun,  pour  voir  s'il  est 
possible  de  faire  la  révision  des  évaluations 
cadastialea,  ou  bien  ai  c'est  une  chlmë«B  dont 
je  me  beree. 

U.  Léonce  de  JdWmgn».  Noos  la  deman- 
dons aossi  t 

M.  Gaslonde.  Nous  sommea  tous  d'aeeofd 
sur  ce  point!  • 

M.  Feraj.  En  outre,  je  dis  que  dans  la 
pronoattion  de  mon  honorable  ami  M.  Lanel, 
il  y  a  un  moyen  immédiat  de  trouver  de  l'ar- 
gent, non  pour  1874,  mais  pour  1875. 

M.  IjAopold  Idinayrae.  Il  fondrait  cinq  ou 
six  ans  pour  une  opération  oomme  celle-là! 
(Bruit.) 

M.  Feray.  Messieurs,  je  crois  qu'il  n'est 
pas  possible  de  maintenir  que  des  terres  qui 
étaient  en  friche  lors  de  l'éiablUsement  du  ca- 
dastre, et  qid  aont  aujourd'hui  ea  vignes,  en 
prés  ou  èn  labours,  doivent  continuer  h  payer 
comme  frïches. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  là  une  mesure  in- 
juste pour  l'agricuUure. 

On  me  dit  :  Mais  vous^frappez  la  propriété 
dans  les  mains  de  celui  qui  l'a  achetée,  sa- 
chant qu'elle  no  payait,  par  exemple,  qne 
mille  francs  de  contributions.  Maia,  dans  la 
liste  des  impositions  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture,  n'y  a-t  il  pas  des  industriels, 
des  commerçants  qui  ont  acheté  leurs  établis- 
sements en  1869  ou  en  1870,  sachant  qu'ils  ne 
payaient  qne  tant  de  contributions?  3i  je 

firends  un  exemple  tiré,  non  pins  de  cette 
Lste,  mais  da  rapport  de  M.  Mathien-Bodet, 
et  Bi  le  chiffre  que  j'indique  est  iaux,  je  le 
prie  de  te  rectlfler,  •—  je  vois  que  M.  Mathieu- 
BÔdet  dit  dans  son  mpport  que  le  propriétaire 
d'un  aic^Ker  de  constrOctions  qui  occupe  mille 
ouTTiers,  qui  payait  3,400  fr.  de  contiibntionB 
en  1870,  va  se  trouver  passer  à  15,000  fir. 

Eh  bien,  allez-vous  indemniser  cet  indus- 
triel f  Pas  du  tout  1  Cependant  vous  frappez  la 
propriété  dans  les  niains  du  détenteur  actuel, 
et  tontes  les  foia  que  vous  mette»  un  impôt 
snr  les  obligations,  les  actions  de  chemins  de 
ler,  il  est  clair  qne  vous  frappai  la  propriété 
dans  les  mains  de  celui  qui  la  détient  en  oe 
moment. 

M.  Paris  (Pas-de-Catait).  C'est  Thistoife  de 
tous  les  impdls  (  Voua  avez  raison  t 

H.  Feray.  C'est,  «omme  le  dit  M.  Paris, 
l'histoire  de  tous  les  impôts. 

Je  ne.  crois  pas  que  cela  puisse  porter  at- 
teinte aux  défrichéments  pour  l'avenir. 

D'aburcï  l'impôt  damantlé  aux  terrai  défri- 
chées sera  assex  peu  oonsidérabie,  en  é«ard  à 
leur  produit  actuel,  pour  ne  pas  empécber  le 
défrichement.  Ensuite,  il  est  trèa-wiile  d'ac- 
corder, poor  tout  défrichement  &  l'avenir,  le 


nombre  d'années  d'exemption  que  vous  vou- 
drez. Nous  ne  demandons  pas  qqe  l'agri- 
culture soit  traitée  comme  lindustrie,  nous 
voulons  qu'on  lui  faise  une  part  de  faveur... 
(Rires  et  cbacbolemenls.)  et  voici  comment  : 

Messieurs,  si  nous  faisons  un  établiBsement 
industriel  et  si  nous  commençons  à  travailler 
avant  la  ùa.  de  Tancée,  nous,  payons  le  dfoit 
de  natente  pour  le  dernier  trimestre. 

Eh  bien,  noua  ne  vous  demandons  pa>  de 
payer  pour  le  dernier  trimestre.  Prenez  4,  0 
ou  iO  ans  d'immupités  pour  lea  défrichement^ 
nous  le  trouverone  très-bien  ;  mau  ce  qne  nous 
voulons,  c'est  que,  après  cette  immunité î'agiip 
cuUure  et  l'industrie  soient  traitée»  de  même; 
nous  ne  pouvons  pas.  nous  autres  indostrids, 
faire  de  bonnes  afiaires,  ni  vendre  nos  pro- 
duits si  l'agriculture  n'est  pas  riche.  (Très- 
bien  t)  Est-ce  que  lea  industriels  ont  un  bon- 


plus  grande  satisfaction.  (Très-bien  !  sur  di- 
vers banrs.) 

U.  Gbaper.  Gela  prouve  qu'oQ  perd  dans 
l'agriculture  ce  que  Ton  A  gagné  dans  l'indus- 
trie. 

M,  Feray.  Quant  à  l'avantage  que  1«  pro- 
position de  M.  Lanel  peut  procurer  an  Trésor, 
je  ne  suis  pas  d'accord,  je  l'avoue,  avec  M.  le 
,  directeur  des  oontributions  directes.  Pana  le 
flûn  do  la  commission,  j'ai  importé  un  dosu- 
ment  officiel  du  ministère  du  {XHuraeree;  ^ect 
■  la  statistique  publiée  par  le  ministàrn  diLAomf 
mero»  sur  l'état  de  l'agriculture  fnno»iw  H 
'  l'occasion  de  l'exposition  de  Vienne  j  cela  toft 
I  du  bnrean  de  statistique  du  ministère  du>com^ 
'.  merce,  et,  j)ar  conséquent,  c'est  un  doounwt 
{  officiel  qui  a  été  imprimé  à  rj^aprimerie  na- 
1  tionale. 

Or,  ce  document  évalue  h  3,600,000  bectares 
I  la  quantité  de  terres  qui  étaient  inonltea  an 
moment  de  la  confection  du  oadaitra*  e|  ani 
ont  été  défrichées  de  1840  i  1863. 

Si  nous  prenons  la  période  antérieure  do 
1807,  oi!i  a  commencé  lo  cadaatre,  jusqu'en 
i840  ;  si  nous  y  ajoutons  la  période  de  1862  à 
1873,  et  si  nous  portons  lee  délipicbements 
pour  ces  deux  périodes  réunies  à  moitié  de  ee 
qui  a  eu  lien  de  1B40  à  1663,  c'est-àrdiie  de 
13  à  1,400  mille  hectares,  noiia  arrivens  à  qn 
toul  de  4  miUiona  d'baotares  défiriebéf  qui 
devront  payer  l'impôt,  eu  égard  à  leiur  état 
actuel,  au  lien  de  payer  an  impôt  pour  ainsi 
dire  nul. 

M.  le  directeur  dea  QontribuUoos  direotea  a 
évalué  à  300,000  hectares  seulement  la  quantité 
de  terres  incultes,  défrichées  de  1820  à  M51. 
il  n'a  pas  indiqué  la  source  de  cette  évalaàr 
tien  qui  d'ailleurs  remonte  à  22  ans. 

Un  de  nos  collègues,  M.  Deshoos,  m'a  dit 
que  pour  une  prairie  d'un  trfts'grand  rapport  et 
provenant  de  défrichements,  il  ne  payaU  qué 
60  centimes  de  eontribnUon  par  hectare.  (Uhii- 
vement.) 

Il  estclair  qu'il  y  a  là  une  très-grande  somme 
d'argent  à  reoneitltr  pour  I  Kiat,  et  voua  pou- 
vez trouver  cetlu  ressourça  pour  1875. 

Je  suis  maire  d'une  oommone  importante 
dont  le  diamètre  est  de  cinq  kikmètrea  ;  il  jr  a 
eu  dea  défricbemeuts  d'aoeienB  maimie  impro- 
ductifs coniwts  en  culture  maraîchère.  Buds, 
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je  TOUS  déclare  qu'il  ne  me  faut  pas  six  semai- 
nes pour  bire  dans  ma  commune  Télat  des 
terrée  qui  étaient  autrefois  en  Mche  et  qui 
sont  aujourd'hui  cattivéaa  * 

Il  ti7  a  MU  de  tiomAane  où  bet  état  ne 
puisse  être  mt  dans  un  trAs-^bref  d^ai.  (Ap- 

ÊrolAttou  à  gau6he.)  H  ne  s*ag1t  pas  dé  renilre 
I  cadastre  ;  et  ^otls  aurez  là  tout  de  enité  de 
l*argent,  et  be&ûcoap.  Je  crois  qu'il  yadt  mieux 
cberchet  de  Targent  à  cette  source  ^'à  toute 
autfe,  paite  que  vous  fVappem,«onnne  j'iU  eu 
l'honneur  de  le  dire  en  commençant,  ceux  qui 
ne  payent  presque  rien.  Si  vous  prenez  ma 
proposition,  non-seniement  vous  ne  frapperez 
pkt  ta  culture  qui  paye  trop,  mais  tous  la  dé*> 
grevez,  parce  qu^en  frappant  de  nouveaux 
contribuâmes.  Vous  dimmaerez  les  centimes 
additionnels  de»  anciens.  (Nouvelle  approba* 
tion.)  C'est  Un  fait  qui  est  impossible  a  nier. 
Ûans  une  commune,  quand  il  y  a  une  certaine 
somm^  de  centimes  additionnels,  s'il  v  a  plus 
de  contribuables  qui  yienbent  y  prendre  part. 
Comme  les  dépenses  eommuitales  et  départe- 
mentales sont  lûnitées,  alors  les  centimes  ad> 
dt^oAMls  des  anciens  contribuables  dimiihient 
ëe  ee  dont  sont  chargés  les  nouveaux.  Par 
conséquent,  non-seulement  vous  ne  ferez  pas 
payer  ceux  qui  payent  trop  aujourd'hui,  mais 
TOUS  tes  dégrèverez  indirectement  par  les  cen- 
tfoMS  additidnnéis.  (Très bien!  à  gauche.) 

HetsîeurS.  je  ne  veux  pas  abuser  plus  long^ 
temps  de  la  MenVeiliance  dè  rABsemblée,  mais 
avant  que  je  ne  descende  de  cette  ttibnne, 
permettez-moi  un  dernier  mot. 

M.  le  ministre  des  BmincES  a  tetttitilé  son 
discours  par  la  ctt&lion  dMn  apologue  de  notre 
grand  fabuliste.  Dans  un  autre  voliime  de 
Ia  Fontaine,  j'ai  trouvé  une  autre  ^ble  qui  se 
ràpporte  mieux,  selon  moi,  à  l'état  actuel  dtf 
notre  pays.  Dopère  de  fomiUe  réunîssàut  ses 
enfonts  autour  de  son  lit  de  mort,  et  leur  mon- 
trant un  fatoceau.  leur  dit  :  «  Tant  qve  vous 
le  garderex  uni,  vous  sèrex  Fort,  mais  si  vous 
le  laissez  divtsef  votre  rtiine  est  certaine.  * 
lA  Fontaine  dit^cela  en  un  bien  meilleur  lui- 
gage,  mais  ses  vers  ne  sont,  pas  présents  i  ma 
mémoire. 

Bh  bien,  messieurs,  la  Frangea  remis  entre  vos 
mains  le  faisceauBe  toutes  les  forces  producti- 
ves du  pays,  cefaisceau,  ne  le  laissez  pas  se  di- 
viser; c'est  grftce  au  travail  de  vos  cuttlvnteîirs, 
è'I'énergie  de  vos  comïnerçants,  de  vos  indus- 
triels, de  vos  armateurs,  de  Vos  banquiers,  de 
vos  ouvriers  que  vous  aveï  trouve  de  quoi 
payer  la  plus  enoQvîintable  rançon  qui  ait  ja- 
mais été  imposée  à  un  peuple.  [Marques  d'as- 
sentiment.) Eh  bien,  messieurs,  ces 'forces  pro- 
dncîttices,  maintenons  avec  soin  leur  union  ; 
ne  laissons  prévaloir  aucune  des  branches  de 
notre  production  nationale  sur  les  autres  ;  il 
hut  qu'elles  soient  toutes  également  l'objet  de 
notre  sollicitude;  U  &ut  qu'elles  soient  étroite- 
ment unies.  O'est  avec  oe  Arisceau,  messieûrs, 
que  la  France  retrouvera  sa  richesse  et  sa 
pui?pance  ;  gardons-to  donc  pi^cieasemeiU  ; 
c'est  ainsi  que  nouft  juÉtiflefOns  ta  confiance 
de  nos  concitoyens  l  (Applaudissements  répé- 
tés A  gauche  et  au  centra  gauche.  — >  I/oratenr, 
en  retournant  ft  sa  place,  reçoit  de  nves  fëliet- 
taHons). 

K.  LêonM  de  lAvergae.  Je  demande  1» 
panfU. 


M.  le  prAsidenl  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  a  la  parole. 

M.  'Léonce  de  Lavwg&e.  Messieurs,  je 
partage  tout  à  fait  les  idées  que  vient  d'expri- 
mer en  terminant  l'honorable  M.  Feray. 

Oui,  tous  les  intérêts  léf^itimes  -forment  m 
faisceau  unique  que  ri-n  ne  doit  diviser  ;  oui, 
tous  ces  intérêts  sont  solidaires,  oui,  hous  de- 
vons les  défendre  toos.  avec  une  égaie  sollici» 
tude.  Mais,  messieurs,  est-ce  qu'A  n'y  a  pas 
d'anus  travail  que  le  travail  Industriel  et  com- 
mercial :  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  aussi  le  travail 
agricole?  (Oui!  oui!  Très-liien!) 

Plusieurs  membres.  M.  Feïay  l'a  dit! 

Mt.  LèoACe  de  lATergne.  Bst  ce  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  production  que  la  production 
indostrielie.  et  commerciale?  N'y  a  t-il  pas 
aussi  la  production  agricole?  Est-ce  que  nous 
ne  devons  pas  ménager  également  tous  ces 
intérêts  ? 

L'honorable  M.  Feray  vient  de  faire  ressortir 
les  besoins  de  IMndnstrie  et  du  commerce  au 
point  de  vue  de  la  protection  qui'  leur  est  due. 
Nous  sommes  de  son  avis,  mais  nous  pensons 
qu'il  faut  en  même  temps  couvrir  de  la  m6m» 
protection  les  intérêts  agricoles.  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

Je  rentre  maintenant  dans  la  question  spé^ 
ciale  par  laquelle  M.  Feray  a  terminé  son  dis- 
cours, celle  de  la  révision  du  cadastre,  et  je 
veux  m'y  renfermée  uniquement. 

Je  dirai  d'abord,  en  très^peu  de  mots,  ce  qui 
s'ejt  passé  danë  la  commission  du  budget. 

Ëlie  s'est  partage  en  deux  moitiés  presque 
égales.  La  majonté  a  repoussé  l'amendement 
de  Tbonomble  M.  Feray  et  a  adopté  celui  de 
l'honorable  M.  Lanel.  La  minorité,  dont  j'avais 
^honneur  de  faire  partie,  a  demandé  qu'on 
prft  ces  deux  amendements  en  égale  considé- 
ration, et  qu'on  les  renvoyât  tous  les  deux  à 
une  commission  paiiement&lre  qui  serait  char- 
gée^e  les  examiner  et  de  proposer  les  moyens 
pratiques,  s'il  y  en  a,  pour  arriver  à  une  péré- 
quation -de  l'impôt  foncier. 

Vûilk  ce  que  nous  avons  demandé  et  ce  que, 
pour  mon  compte,  )e  persine  à  demanaer. 

J'estime  qu'on  ne  peut  pas  distinguer , 
qu'on  ne  peut  pas  séparer  là  pi'oposïtion  de 
l-honorable  M.  Lanel  de  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Feray,  L'une  conduit  forcément 
et  nécessairement  à  l'autre.  (Oui  !  —  Très-bien  ! 
à  droite.) 

M.  Lanel  demande  la  "péréquation  partielle; 
il  vous  demande  de  frapper  d  un  impôt  les  ter- 
res qui  étaient  en  friche  au  moment  delà  con- 
fection du  cadastre  etqui  sont  cultivées  aujour- 
d'hui. 11  y  en  a  d'autres  qui  étaient,  à  la  même 
époque,  dans  un  état  de  culture  inférieure  et 
qui  sont  arrivées^  successivement,  à  un  état  de 
culture  supérieure;  dé  telle  sorte  que,  si  l'on 
adoptait  l'amendement  de  l'honorable  M.  Lanel, 
on  augmenterait  les  injustices  dont  on  se  plaint 
aujourd'hui  dans  la  répartition  de  la  contribn- 
tfon  foncière,  au  lieu  de  les  diminuer.  (Inter- 
ruption à  gauche.)  ' 

Voici  deux  parcelles  situées  Tune  à  côté  de 
l'autre  :  Tune  est  passée  de  l'état  de  friche  à 
l'état  de  mé:îioCre  culture,  et  l'autre  est  passée 
de  fétat  de  médiocre  culture  à  l'état  de  culture 
très-avancée.  La  différence  enlre  ces  cteux  par- 
celles sera  extrêmement  grande  au  point  de 
vue  de  leur  revenu  actuel,  et  cependant  ta  terre 
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qai  êt^t  en  friche  lera  frappée  d'un  impdt  sa- 
plémeataire,  tandis  que  la  terre  améliorée  con- 
tinuera à  être  frappée  da  même  impdt.  Par 
conséquent  lea  in^IItés  se  reproduiront  avec 
an  moins  autant  de  gravité.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

Il  y  a  une  autre  objection  à  l'amendement  de 
M.  Lanel.  C'est  qu  il  sera  impossible  de  re- 
trouver sur  le  terrain  les  parcelles  qui  étaient 
en  friche  à  '  l'époque  oii  on  a  fait  le  cadastre, 
parce  qu'elles  ont  changé  de  figure  depuis  lors, 
qu'elles  se  sont  divisées  ou  réunies  les  unes 
aux  autres  et  qu'elles  se  sont  transformées  par 
les  cultures  dont  elles  ont  été  l'objet.  Il  fau- 
drait, pour  les  retrouver,  les  arpenter  de  nou- 
veau, pour  les  distinguer  les  unes  des  autres. 

VoiUL  ce  gai  me  fait  dira  que  Tamendem  ent 
de  M.  Lanei  conduit  nécessairement  et  forcé- 
ment à  Tamendement  de  M.  Fera^r.  (C'est  vrall 
—  Très-bien  I)  Si  vous  voulez  refaire  une  partie 
du  cadastre,  vous  serez  obt^és  de  le  refaire  tout 
enUer,  c'est  pour  cela  que  vous  ne  pouvez  pas 
examiner  une  de  ces  propositions  séparément 
de  l'autre. 

Nous  reconnaissons  qu'il  y  a,  dans  la  répar- 
tition de  l'impôt  foncier,  des  inégalités,  nous 
désirons  autant  que  d'autres  que  ces  mégalités 
soient  réparées,  mais  on  ne  peut  les  réparer, 
si  la  chose  est  faisable,  que  d'ensemble,  qu'en 
refaisant  le  travail  cadastral  tout  entier  et,  par 
conséquent,  il  fout  en  revenir  nécessairement 
à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Feray. 

Cette  proposition  même  nous  donne-t-elle 
des  ressources  immédiates?  Non,  et  M.  f'eray 
lai*méme  l'a  reconnu.  Noos  devons  donc  cher- 
cher à  aligner  le  budget  de  1874  par  d'autres 
moyens,  mais  nous  devons  cbenmer  s'il  y  a 
.possibilité  de  modiSer,  pour  l'avenir,  le  ca- 
dastre. Pour  cela,  il  faut  noinmerune  commis- 
sion parlementaire  qui  d'ici  à  187&  recherchera 
les  moyens  de  refaire  le  cadastre. 

Que  ce  soit  une  affaire  aussi  facile  que  le 
prétend  l'honorable  M.  Feray,  c'est  ce.  que, 
pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas.  Je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  d'entreprise  plus  immense  que 
celle-li.  Entreprendre  de  laire  un  impêt  de 
quotité  de  ce  qui  a  été  jusqu'ici  un  impôt  de 
répartition ,  mais ,  messieurs,  c'est  la  plus 
grande  révolution  qu'on  ait  jamais  vue  uans 
ce  pays  de  révolutions  I  (Exclamations  à  gau- 
che. *—  Assentiment  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.)  Certainement  1  II  va  s'établir  un  litige 
snr  chaque  parcelle,  et  vous  savez  combien  il 
y  en  a  en  France. 

M.  Feray  dit  :  Je  ne  veux  pas  refaire  la 
partie  géométrique  du  cadastre,  je  veux»seule- 
ment  refaire  les  évaluations. 

Mais  les  évaluations  sont  précisément  ce 
qu'il  y  a  de  plus  difficile.  M.  Feray  ne  tient 
pas  aux  moyens  qu'il  a  proposés.  Mais  la 
question  des  moyens  est  précisiîment  la 
plus  importante.  Comment  évaluer  la  va- 
leur des  parcelles  de  chaque  commune  ?  C'est 
ce  qu'il  y  a  déplus  difficile  i  faire.  M.  Feray 
a  imaginé  un  moyen  de  faire  évaluer  les 
parcelles  par  les  communes.  Il  est  certain  que 
chaque  commune,  en  refaisant  les  évalua- 
tions actuelles,  ne  les  augmentera  pas  afin  de 
diminuer  sa  part.  Vous  croyez  arriver  à  l'aug- 
mentation du  revenu  ;  en  faisant  /aire  les  éva- 
luations par  les  communes,  vous  arriverez  à 
on  Fésnltat  absolument  nul.  Xt  y  a  là  des  diffi- 
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cultés  énormes  ;  il  s'agit  de  tout  réarpenter, 
do  refaire  toutes  les  opérations  géométriques, 
(Dénégations  à  gauche.) 

Comment  voulez-vous  estimer  une  parcelle 
sans  la  réarpentettf  C'est  impossible.  Il  làut 
absolument  tout  refaire.  Ia  dépense  est  éva- 
luée au  moins  à  100  millions,  nt  le  travail  doit 
durer  de  huit  à  dix  ans.  (Non  t  non  I  —  Si  !  si  !} 

M.  £<anglol8.  Je  demande  la  parole. 

M.  Léonce  de  Lavergne.  C'est  ce  que 
uous  disent  des  personnes  compétentes.  On  ne 
peut  pas  faire  le  travail  à  moins  de  frais  et  en 
moins  de  temps.  La  commission  parlemen- 
taire que  vous  nommerez  en  jugfera.  Mais  dans 
ce  moment  ofi  vous  avez  besom  d*ai^nt,  ce 
qu'on  vous  propose,  ce  n'est  pas  uoe  recette, 
e^est  une  dépense.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
accepter  le  moyeu  qu'on  voas  offre  comme 
nne  ressource  actuelle. 

n  n'y  a  pas  de  question  qni  touche  à  nn  {dos 
grand  nombre  d'intérêts. 

On  dirait  vraiment  qu'il  n'y  a  en  France 
de  grands  propriétaires;  mais,  messieurs, son- 
gez à  cette  multitude  de  petits  propriétaires 
qui  possèdent  les  trois  quarts  du  sol.  Cenx-I^ 
vous  allez  les  troubler  dans  leur  possession. 
(Réclamations  sur  divers  bancs.  —  Âpproba* 
tion  sur  d'autres.)  Vous  allez  les  inquiéter, 
vous  allez  les  tourmenter.  Si  vous  ne  voyez 
pas  là  un  très-grand  danger...  (Interruptions 
et  rumeurs  diverses),  vous  fermez  les  yeux  i 
l'évidence. 

Plusieurs  membres.  C'est  très-vrai! 

M.  I.èonce  de  Laverg».  Il  v  a  encore  un 
autre  danger  que  je  me  perinets  de  vous  signa- 
ler, c'est  celui-ci  : 

On  a  tonjoun  eu  la  précaution  de  prévenir 
que  le  cadastre  ne  serait  refait  qu'au  bout  d'un 
certain  temps  —  on  a  dit  trente  ans.—  El,  en 
effet,  il  est  indispensable,  pour  la  propriété 
rurale,  pour  les  réparations  qui  s'y  font  et 
pour  tes  améliorations  qui  ne  s'y  réalisent  qu'à 
longue  échéance,  qu'on  ait  devant  soi  un  lap» 
de  temps  pendant  lequel  on  ne  sera  pas  sur- 
chargé. 

Eli  bien ,  -  par  le  projet  que  propose  M.. 
Feray,  s'il  était  accepté,  on  ferait  disparaître- 
cette  sécurité...  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.. 
—  Assentiments  sur  d'autres),  on  ferait  dispa- 
raître l'espérance  acquise  aujourd'hui,  qu  oa 
ne  sera  pas  chargé  en  proportion  des  amélio- 
rations qu'on  aura  faites.  (Très-bienl  sur 
plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  il  y  a  un  très-grand  intérêt  &  iu» 
pas  empêcher  le  capital  de  se  porter  ver»  le» 
opérations  du  commerce  et  de  rindostrie  ;  il  y 
a  un  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  empÔfdwr  le 
capital  de  se  porter  sur  les  opérationa  agri- 
coles. (Oui  1  OUI  I  —  Très-bien  IJ 

Vous  ne  pouvez  augmenter  votre  produc- 
tion, votre  population,  votre  richess»  et  votre 
puissance  qu'autant  que  le  capital,  se  portera 
avec  abondance  sur  l'agriculture. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  1  c'est  vrai'. 

M.  Léonce  de  Lavergne.  Et  si  vous  me- 
nacez les  agriculteurs  d'une  ang|mentatioa 
d'impôt  toutes  les  fois  qu'ils  contribueront  à 
accroître  le  revenu  national  en  augmentant 
leur  propre  revenu,  soyez  sûrs  que  vous  porte- 
rez atteinte  à  cette  tendance  déjà  trop  faible 
du  capital  à  se  porter  vera  l'agriculture.  (Vlva 
adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 
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*  H.  le  oonrta  de  iSonhet.  Beaaeoup  trop 
feiblet 

X.  Iiéonca  de  Lavragne.  Savez-voas  quel 
«st  le  résultat  définitif  de  tout  ce  qtn  géne  le 
développement  del'agricaltare  comme  de  toute 
autre  industrie? 

Je  vais  vous  le  dire. 

Quand  on  met  un  impùt  sur  le  commerce, 
comme,  en  déBntiive,  tous  les  impôts  finis- 
sent par  être  payés  par  le  consommateur,  on 
aggrave  pour  le  consommateur  le  prix  des  pro- 
duits qui  lui  sont  donnés  pa,r  le  commerce. 

Quand  on  met  un  Impôt  sur  l'industrie, 
on  augmente  pour  le  consommateurle  prix  des 
produits  industriels. 

.Qoand  on  met  un  impôt  sar  l'agricalture, 
on  augmente  pour  le  consommateur  le  prix 
des  produits  agricoles,  c'est-à-dire  des  denrées 
alimentaires,  les  plus  nécessaires  de  toutes. 
<Cest  vrai  !  —  Très-bien  !) 

Et  soyez  Pûrs  quO^'est  le  résultat  que  vous 
obtiendrez  -si  vous  frappez  mal  à  propos  l'a- 
griculture; TOUS  rendrez  le  sort  des  classes 
laborieuses  infiniment  plus  di^cile,  parce  que 
vous  leur  ferez  payer  les  denrées  alimen- 
taires encore  plus  cher.  Est-ce  qu'elles  ne  sont 
pas  assez  chères?  Elles  le  sont  assez;  elles  le 
«ont  trop.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  1} 

Eh  bien,  pour  éviter  qu'elles  ne  montent  en- 
core, il  faut  engager  te  capital  à  se  porter  vers 
l'agriculture,  il  ne  faut  pas  l'en  éloigner. 

De  divers  côtés.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Léonce  de  Lavergne.  Je  reviens  à  mon 

r'nt  de  départ.  J'accepte,  pour  mon  compte, 
nomination  d'une  commission  parlemen- 
taire chargée  d'examiner  la  question  du  cadae- 
re.  Les  inégalités  dont  on  se  plaint  ne  sont 

Sas  aussi  grandes  qu'on  le  prétend.  On  a  cité 
es  exceptions;  ces  excepuong  ne  prouvent 
xien  pour  l'ensemble.  Mais  enfin  telles  qu'elles 
sont,  je  suis  bien  d'avii*  qu'on  cherche  à  les 
liire  clisparaltre.  Quant  à  ce  qui  est  d'espérer 
pour  le  moment  une  ressource  quelconque  de 
-ce  moyeu,  M.Feray  lui-m^me  ne  la  croit  pas; 
«t  quant  à  l'avenir,  pour  obtenir  un  résultat 
^elconque,  il  faudra  dépenser  beaucoup  d'ur- 

Sent,  peut-être  beaucoup  plus  que  l'application 
e  la  mesure  n'en  rapportera.  (Marques  d'ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

K.  Xatbien-Bodet  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. 

M.  le  président.  Monsieur  Matbieu-Bo- 
det,  ce  n'est  pas  votre  tour  de  parole. 

PlusUurs  TMmitret  à  èl.  MathieU'Bodet.  Par- 
lez t  partez  ! 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas, 
messieurs,  par  une  invitation,  auressée  à  un 
membre,  changer  les  tours  de  parole.  Je  donné 

parole  dans  l'ordre  des  inscriptions. 

Après  le  discours  de  H.  Feray,  la  parole 
«ppartenait  à  M.  Guidiard. 

Iluntenant  l'intervention  de  M.  le  président 
■delà  commission  du  budget  dans  la  discussion 
peut  apporter  une  certaine  modification  à  cet 
ordre,  dans  le  cas  oii  H.  Gntchard  parlerait 
■dans  le  même  sens.  Ce  serait  alors  M.  Tirard 
qai  aurait  la  parole.  . 

M.  Léon  Say.  Il  me  semble  que  M.  Mathieu- 
Bodet,  qui  doit  parler  au  nom  de  îa  majorité 
de  la  commission,  devrait  avoir  la  parole  sur 
cette  question. 

M.  Langlola.  H.  de  Lavei^ne  a  exprimé 

MSILEB  —  T.  ZXIX. 


l'opinion  de  la  minorité  de  la  commission  du 
budget;  il  faudrait  entendre  maintenant  l'opi- 
nion de  la  majorité. 

Plusieurs  tiiembres.  M.  Gaîchard  pourra  la 
dire. 

K.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Gui- 
chard. 

K.  Golchard.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  croient  que  l'industrie  et  le  com- 
merce n'ont  pas  payé  largement  leur  part  des 
charges  publiques.  Bien  loin  de  vouloir  aug- 
menter cette  part,  je  serais  bien  plus  porté  à 
la  diminuer,  car  je  ne  sais  pas  comment  ils 
pourraient  résister  longtemps  à  toutes  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  eux.  Comment,  en  eâ'et,  pea- 
vent-ils  supporter  les  (axes  et  les  entraves 
auxquelles  nous  les  soumettons?  Nous  ris- 
quons vraiment  de  paralyser  les  efforts  du  com- 
merce et  de  l'industrie  et  de  tarir  ainsila  source 
de  la  richesse  publique  et  de  la  puissance  na- 
tionale. 

Je  soutiendrai  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Feray  lorsque  le  temps  sera  veni|.  Mais 
avant  d'augmenter  les  charges  de  la  propriété 
foncière,  il  faut  qu'on  prenne  pour  base  des 
documents  tout  à  fait  différents  de  ceux  qui 
ont  été  produits  à  cette  tribune.  On  prétcoid 
que  la  propriété  foncière  ne  supporte  pas  de 
charges  qai  soient  en  proportion  de  celles  qui 
sont  imposées  au  commerce  et  à  l'industrie  ; 
on  prétend  même  qu'elle  a  été  considérable- 
ment dégrevée  depuis  1789. 

Messieurs,  je  ne  von»  demande  que  quelques 
minutes  pour  réfuter  de  pareilles  affirmations. 
(Parlez  !  parlent) 

Les  charges  de  la  propriété  immobilière,  se- 
lon l'honorable  M.  Feray,  ne  monteraient  qu'à 
170  millions. 

Eh  bien,  vous  allez  saisir  combien  est' 
grande  l'erreur  de  l'honorable  préopinant. 

Messieurs,  il  ne  faudrait  pas  i|.Qe  riniustice 
qui  poursuit  l'agriculture  parvînt  jusqu'à  cette 
tribune.  Nous  avons  écouté  avec  un  profond 
silence  les  documents  produits  par  l'honorable 
M.  Feray.  Lorsque  je  vous  demande  quelques 
minutes  pour  rectifier  ces  documents  par  des 
chiffres  incontestables,  qui  Eont  entre  vos 
mains,  que  vous  pouvez  examiner  dans  le  livre 
du  budget  t]ai  vous  est  distribué  chaque  an- 
née, je  crois  avoir  quelque  droit  à  votre  atten- 
tion. (Oui  !  oui!  —  Parlez  t  parlez  !) 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  au  baiiget 
qui  vous  a  été  distribué,  vous  allez  voir  les  dif- 
férences qu'il  y  a  entre  la  réalité  des  chilTres 
et  ceux  qui  ont  été  indiqués  à  cette  tribune. 

La  propriété  immobilise,  tant  p<>arr£tat  que 

Sur  les  départements,  paye  3&0,084,22rir. 
ais  la  propriété  immobilière  paye  encore  bien 
d*autre8  impôts,  sons  différents  titres.  Ainsi, 
il  y  a  ^  contribuUon  mobilière  qui  s'ajoute  a 
la  contributiôn  foncière;  or,  la  contribution 
mobilière  n'est  pas  une  contribution  qui  pèse 
sur  la  valeur  mobiUère,  elle  pèse  sur  la  valeur 
locative,  et  l'impôt  sur  la  valeur  locative,  c'est 
une  contribution  sur  la  propriété.  Ix)r8que 
vous  louez  un  champ  à  un  fermier,  la  pre- 
mière chose  qu'il  vous  demande,  c'est  si  vous 
gardez  l'impôt  à  votre  charge  ou  si  vous  le 
mettez  à  la  sienne.  Ce  qui  est  vrai  pour  le  fer- 
mier est  vrai  pour  le  locataire.  La  contribution 
mobilière  est  donc  encore  une  charge  de  la 
propriété.  Cette  charge,  après  on  avoir  oëduit,  la 
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contribution  perronneWe,  «t  90,907,754  fr. 
par  an  t«nt  poar  l'ÏCtat  que  pour  les  dépane- 
ments. 

M.  le  oomted»  Doali«t.  Et  les  portBa  et 
fenêtres! 

M.  Gnlchiupd.  Maintenant,  k  eonttibution 

des  portes  et  fenêtres.  Evidemment,  c'est  ift 
une  contribution  sur  la  propriété  bètie.  De  ce 
ofaef>  ïl  y  a  encore  64,930,738  fr. 

Vient  ensuite  la  laite  des  biens  de  main- 
.morte,4,710>000fr. 

Vous  avez  ensuite  les  trois  journées  de 
prestations  en  nature  qui,  d'après  un  docu- 
ment ofBciel  qui  m'a  été  nemis  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  s'élèvent  au  chiffre  de 
6&.433,369  fr. 

Additionnes  ces  tommes,  et  au  lieii  de  170 
millions  dont  on  vous  parlait  tout  à  l'heure, 
TOUS  trouverez  le  chifite  de  566,066,088  fr. 

M.  de  TréVettenc.  Et  l'enregistrement  ? 
(Bruit.) 

'  OniChArd.  J'y  arrÏTe,  messieurs  ;  mais 
il  e  serait  impossiote  de  continuer  si  tom 
m  m'mcorâiez  pas  tin  sUenee.  (Geootez  I  éora- 
tesi)  *- 

Il  y  a  mamtenant  te  timbre  tt  l'enregistre- 
ment,  qui  s'élèvent  à  574,870,000  fr.  J'ai  pris 
mes  informations  auprès  des  personnes  les 
plus  compétentes,  et  il  est  avère  que  les  trois 
cinquièmes  du  chilTre  fourni  par  le  timbre  et 
l'enregistrement  doivent  être  mis  itm  ctmipte 
de  la  propriété  immobilière. 

M.  Mettetal.  C'est  très-vrai  1 

M.  énidhard.  Bt  nous  ajoutons  les  trois 
cinquièmes,  nous  avons  343,122,000  fr.  à  ad- 
ditionner avec  566,066,088  fr.,  et  nous  obte- 
nons un  total  de  900.188,068  fr.  qUi  sortent  de 
la  poche*de8  propriétaires  et  des  cultivateurs. 

Que  TOUS  <Iisatt-en  à  propos  du  revend  ca- 
dastral ? 

Le  revenu  cadastral  est.  de  1,053,000,000  fr. 
On  reconnaît  ^néralement  que  le  revenu  ca- 
dtstrat  est  le  tiers  seulement  du  revenu  réel.  11 
soffiraife  donc  de  multiplier  par  trois  le  chiffre 
que  je  viens  d'indiquer  et  nous  obtiendrions  la 
sotnme  de  3  milliards  et  quelques  millions. 
Mais  je  veux  en  user  plus  largement  avec  nos 
contradicteurs  :  ils  ont  dit  que  le  revenu  de  la 
pn^riété  immobilière  était  de  4  milliards. 
J'ftcbepte  ce  chiffre.  Rapproches  cette  somme 
de  celle  de  909,188,088  tt.,  qu'on  ne  peut  pas 
nier,  et  voua  trouvez  que  celle-ci  repré-sente 
22  1  /î  p.  100  du  revenu  réel  de  la  propriété. 
Ainsi  celte  propriété  immobilière  que  l'on  di- 
sait dégrevée,  que  l'on  disait  ne  payer  que  470 
Millions,  en  paye  909,188,088  fr.  (Marques 
nombreuses  d'adhésion.) 

Nous  voilà  donc  arrivés  au  chiffre  de 
909,188,068  fr.  et,  acceptant  les  chiffres  de  nos 
Contradictears,  nous  disons  que  sur  un  revenu 
de  ddatre  milliards,  le  ohifTre  de  909  millions 
représente  32  1/2  p.  .100  du  revenu  réel  de'k 
propriété  immooiliètnt 

M  de  TUtafleonrt.  Q'eat  incontestable! 

M.  Onlcbard.  Mais  nous  ne  bommes  pas 
atl  b0Qt;  il  ftttit  maintenant* voir  les  taxes  qui 
pèeent  sur  les  produits  ai^HcoIes.  Ahl  quand 
on  parlft  de  ces  taxes,  il  sembl(>  qu'elles  ne 
pèsent  pas  sur  la  propriété.  Mais  quand  on 
parle  des  taxes  qui  grèvent  l'industrie,  oh! 
alors  cês  tflxes  sont  une  charffe  épouvantable! 
(nfontdto  d'Mientiraent  rar  plusieurs  bancs.) 


Eh  bien,  nous  ne  potivone  pas  accepter  que 
les  cultivateurs  soient,  comme  autrefois»  nne 
race  hors  la  loi,  noue  ne  Toaloas  pas  de  pri- 
vilège, nous  voulons  Inégalité  durant  la  loi,  et, 
puisque  les  taxes  sur  les  produits  indutrieU 
sont  à  la  charge  des  industriels,  nous  disons 
que  les  taxes  sur  les  produits  agricolee  sont  à 
la  charge  des  cultivateurs.  (Très%îen  l  —  G'est 
la  vérité  l) 

Quelles  sont  ces  taxest  .. 

Le  droit  sur  les  boissons  monte  à  354,946,000 
francs. 

Le  droit  sur  les  sucres  indigènes  monte  k 
105,463.000  francs. 

Le  droit  sur  ta  chicorée  monte  à  4,420,000 
francs. 

Tous  ces  chiffres  sont  ceux  du  budget  de 
1875,  qui  vient  de  nous  être  distribué. 

Puis ,  vous  avez  l'octroi  qui  porte  preeque 
uniquement  sur  les  prodoits  agricoles.  Je  n'ai 
pas  le.  chiffre  de  ce  qu^^f  octroi  a  rendu  en 
1873,  je  n'ai  nue  le  produit  de  l'annêo  1869; 
il  y  a  eu  sans  doute  une  grande  augmentation 
depuis,  mais  je  prends  w  chiffm  de  1669  :  ne 
ehU&t  est  de  209,622.725  fr. 

VoiKidolie,en6us  de  ce  chiffrede909,188,088 
francs,  que  la  propriété  foncière  paye  directe- 
ment, voilà  un  cUiffre  de -674,4502d  franes 
que  payent  indirectement  les  produite  <^ri- 
eoles,  total,  l,583,639>Si3  fr.  Remarquez  que 
674,451,725  fr. -sur  le  revenu  de  4  milliards 
qu'on  attribue  à  la  propriété  foncière,  c'est 
16.70  p.  100;  de  iorta  que  le,  propriété  fon- 
cière, après  avoir  payé  sous  le  titre  de  con- 
tributions directes,  d'enregistrement  et  timbre, 
22  1/2  p.  100,  paye  encore  sur  ses  produits 
16.70  p.  100. 

Je  sais  bien  ()u'on  dit  que  c'est  le  consom- 
mateur qui  payel  Oui.  c'est  le  consommateur 

3ui  rembourse  le  producteur,  mais  à'  une  con- 
ition,  c'est  que  le  consommateur  achète  ;  or, 
quand  le  produit  est  trop  cher,  le  consomma- 
teur n'achète  pas.  Par  conséquent,  on  ne  peat 
pas  dire  que  le  producteur  est  remboursé. 
(Très-bien!) 

Voilà  doiic  la  situation  que  i'imp6t  fiUt  &  la 
propriété  immobilière. 

On  prétend  qu'elle  a  été  dégrevée  depuis 
1789  ;  mais,  messieurs,  je  ne  comprends  pas 
comment  des  hommes  séneux- peuvent  avancer 
un  pareil  fait.  En  1789,  on  a  dit  que  l'impàt 
foncier  serait  do  240  millions;  mais  jamais  cela 
n'a  été  une  réalité. 

On  indiquait  240  millions  pour  la  propriété 
immobilière,  60  millions  pour  la  contribution 
mobilière  à  payer  dans  l'avenir,  et  60  millions 
pour  l'enregietremenl.  Cela  faisait  360  mil- 
lions. Pourquoi?  parce  qu'il  fallait  aliRncr  Lea 
chiffres;  parce  que,  dans  le  rapport  de  ni.  Nec- 
ker,  pour  équilibrer  le  budget,  il  fallait  en 
recettes  360  millions. 

Mais  cela  n'a  jamais  été  unetéalitè;  l'année- 
d'après,  les  assignats  avaient  perdu  10  p.  100  ; 
la  seconde  année,  &0  p.  100,  et  ht  troisième 
année,  ils  ne  valdioiU  plus  rien.  De  sorleique 
la  propriété  immobilière  ne  p&yait  absolument 
rien. 

Gela  est  tellement  vrai,  qu'en  179d,  lorsque 
leé  assignats  furent  démonétisés,  bien  que 
l!Etat  eàt  nn  e.x.tréme  besoin  d'argent,  cette 
contribution  parut  tellement  déraisonnable, 
qu'elle  fut  dimmoée  de  75  milUeiw,  el  renar- 
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quez  qn'alorB  il  n'y  a-ntit  ni  dépenses  départe- 
mentales, -ni  d'enregistrement,  ni  taxes  sur  ïes 
produits  agricoles,  et  que  la  France  était  un 
quart  plus  grande  quVujourd'hui. 

Vous  voirez  que  ce  sont  des  assertions  ima- 
ginaires qui  ont  été  pro  luiles,  lorsqu'on  a  dit  " 
que  la  propriété  foncière  ne  payait  pas  de 
charses  en  rapport  avec  sa  valeur,*  et  surtout 
qu'elle  avait  été  dégrevée.  (Marques  d*appr<^a- 
tion  sur  divers  bancs  à  droite.) 

Vous  avez  entendu  des  éconoraistes  dislin- 
gués  prétendre  à  eette  tribune  que  la  propriété 
foncière  avait  été  dé'^revéf?  en  1849.  Ëh  bien, 
cela  est  vrai,  la  propriété  foncière  a  été  dégte- 
vée  de  17  centimes;  mais,  depuis  et  presque 
aussitôt  après,  elle  a  été  augmentée  de  sommes 
considérables,  et  si  je  ne  craignais  pas  d'abuser 
de  votre  patience  . .  (Non  I  non  !  partez  >) 

Puisque  TOUS  m'y  enconra^z,  je  passerai  en 
revue  ces  différentes  catégories  d'impéts  dont 
j'ai  parlé,  et  vous  ailes  voir  que,  dopuis  i8S4, 
ils  ont  été  augmentés  de  la  somme  de  731  mil- 
lions 073,767  francs.  Je  vais  en  donner  le 
détail,  si  vous  voulez.  (Oui  !  oui  :) 

Je  vous  ai  dit  que  la  contribution  foncière, 
tant  pour  l'iiltat  que  pour  les  départements, 
était  de  350.084,227  francs  pour  le  budget  de 
4875.  EKe  n^était,  en  1851,  que  de  856,793,370 
francs  :  augmentation,  93,?90,857  francs. 

Un  membre.  Et  les  taies  locales! 

M.  Oulchard.  On  parle  des  taxes  locales. 
Je  vous  le  demande,  est-ce  que  les  dépenses 
pour  les  communes  et  les  départements  ne 
sont  pas  pour  toute  la  France?  les  dépenses 
des  départements  sont  celles  de  l'hôtel  de 
préfecture,  dnpahls  de  justice,  des  maisons 
d'aliénés,  de  Pinstniction  primaire,  des  rou- 
tes, etc.  des  dépenses  ne  sont-elles  '  pas  dé- 
frayées exclasivcment  par  dos  centimes  addi- 
tionnels aux  quatres  contributions,  et  vouloir 
retrancher  ces  contributions,  qni  pèsent  exclu- 
sivement sur  les  propriétaires  fonciers,  du 
compte  de  la  propriété  immobilière,  n'est-ce 
pas  évidemment  savouer  vaincu?  (Très-bien! 
très-bien  I) 

Continuons  le  compte  des  augmentations. 
La  contribution  mobilière  do  1875,  déduction 
faite  de  la  cote  personnelle,  est  de  90,907,754 

En  1851,  elle  n'était  que  de  47,688,442  fr.; 
augmentation  43,219;312fr. 

Les  portes  et  fenêtres,  en  1875,  payent 
64,930,738  fr.;  en  1851,  elies  ne  payaient  que 
36,626,740  fr.;  augmentation  28,313,998  fr. 

La  taxe  de  mammorte  est  anjourd'hui  de 
4,710,000  fr. 

En  sommej  l'ailgmeatation  des  Impéta  di- 
rects payés  au  percepteur  est  de  169,534.167  fr. 
depuis  1851. 

vient  maintenant  Taugmentatton  des  droite 
d'enregistrement. 

En  prenant  les  trois  cinquièmes  pour  les  met- 
tre au  compte  do  la  propriété  immobilière.'c'pst 
encore  212,130,600  fr.  Total,  381,664,767  fr. 
d'augmentation,  depuis  18àl,  sortant  directe- 
ment de  la  poche  des  propriétaires  et  des  cul- 
tivateurs, sans  tenir  compte  de  l'augmentation 
des  taxes  sur  les  produits  agricoles. 

L'impôt  sur  les  boissons,  qui  est  aujour- 
d'hui ae  354,946,000  francs,  n'était  que  de 
100  mdlions  en  1851  :  augmentation,  254  mil- 
lions 946,000  fr. 
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L'impét  sur  H  sMre  était  de  %6  orilIiOB»;  li 

est  de  105,463,000  :  auemeRtatioD,  79.463,000 
francs. 

Sur  la  chieorée,  5,r<00,000  (f. 

Cela  fait  encore  une  augmentatioa  de  339 
millions  409,000  fr.  sor  les  produits  agri- 
coles, depub  1851  ;  si  vous  tes  ajoult^  aux 
381,664,767  fr.  sur  le»  impôts  direct»,  vous 
avez  un  total  de  7S1,07S,767  fr.  dNtpgmeBta- 
tion. 

Et  voilà  les  dégrèvements  que  l*on  piétend 
avoir  accordés  à  l'agriculture)  (Vive  approba- 
tion sur  plusieurs  bancs  à  droite  efau  centre.) 

Depuis  1851,  ce  ne  sont  pas  les  charges  de 
l'agriculture  qui  ont  diminué,  e*eet  la  popula- 
tion agricole  qui  diminue  dans  nne  proportion 
qui  devrait  tous  nous  effrayer.  Bt  eommoat 
peut-on  prétendre  que  ta  propriété  immobi- 
lière smit  déchargée,  quanu  on  veit  les  cul- 
tivateurs déserter  Tee  champs? 

Messieurs,  je  neveux  pas  opposer  l'agricul- 
ture à  l'industrie  ot  au  commerce;  non,  je 
erois,  au  contraire,  que  l'industrie,  le  eommérce 
et  l'agriculture  ont  les  mêmes  intérêts.  Il  fbut 
eulin  sortir  de  eette  voie  emi-irique  dans  la- 
quelle nous  nous  traînons  depuis  deu\  ans  ; 
lors(|u'oi)  vient  propeser  un  impôt,  s'il  charge 
le  Nord,  le  Midi  te  vote;  si  l'impôt  charge  le 
Midi,  lo  Nord  le  vote;  si  c'est  un  impôt  qui 
grève  l'industrie  ou  le  commerce,  la  propriété 
le  vote  et  réciproquement. 

Nous  ne  pouvons  marcher  qu'à  l'aMme  en 
suivant  une  pareille  route;  il  faut  rompre  avec 
de  pareils  errements,  nous  inspirer  -  de  prin- 
cipes plus  élevés. 

Noire  droit  publie  repose  sur  va  prin<4pe  de 
toute  justice  :  n^est-ll  pas  dit  que  la  proportion- 
nalité de  l'impôt  doit  être  notre  loi  en  mati^ 
de  finances  et  qu'il  faut  que  cb>oun  supporte 
les  charges  publiques  en  proportion  de  sa  Ibr- 
tune?  On  n'a  jamais  contesté  ce  principe  :  il 
est  écrit  dans  tontes  nos  Constitutions  et  nos 
Chartes  ;  mais  on  ne  l'a  jamais  appliqué.  Copm- 
dant  nous  no  pourrons  équilibre?  nos  Qnanoes 
et  sauvegarder  notre  situation  financière  qa'au- 
tant  que  noue  ferons  une  vérité  de  ce  principe. 
(Très -bien!) 

Nous  avons  passé  en  revue  les  «barges  qui 
pèsent  sur  la  propriétéimmobilière,  sur  1  indus- 
trie et  le  commerce,  et  nous  avons  vu  qu'on  ne 
peut  rien  y  ajouter  ;  qu'au  contraire  nous 
devons  faire  tous  nos  efforts  pour  alléger  ces 
charges,  car  nous  nous  exposons,  en  les  laissant 
Qubsiater,  à  tarir  les  soaroes  de  la  fortune 
publique.  MalB  if  y  a  une  source -il'impAts  qui 
n*est  pas  encore  atteinte. 

Je  crois  qu'il  faut  nous  occuper  sêrleusemeot 
«de  rechercher  les  moyens  d'appliquer  un  pi>iB- 
cipe  dont  nous  avons  tous  reconnu  la  justice  ; 
c'est  que  le  capital  réalisé,  c'est-à-dire  le  capi- 
tal de  coiui  qui  ne  le  fait  pas  valoir  lui-même, 
doit  aussi  contribuer  aux  charges  publiques', 
ce  n'est  pas  seulement  l'activité  du  capital  et 
celte  de  l'homme  qui  doit  contribuer  aux  îm- 

Sôts  :  chaque  citoyen  doit  payer  en  proportion 
e  sa  fortune,  soit  qu'il  fasse  valoir  son  capital 
ou  le  confie,  à  d'autres  pour  le  faire  valoir, 
G'e^t  le  moyen  d'arriver  i  la  proportionnalité  de 
l'impôt  sans  s'exposer  à  tarir  aucune  des  spuroçs 
de  notre  richesse  agricole  ou  industrielle.  Sons 
ce  rapport,  nous  avons  tous  reconnu  la  justice 
de  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  lei  revenor, 
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comme  on  voudra  V&Ttpei\eT,  P^a  m'importe  ; 
mais  il  faut  que  Le  capital  réalisé  prenne  sa 
part  des  charges  publiques  ;  ce  n'est  qu'à  celte 
condition  que  nous  pourrons  équilibrer  notre 
budget  et  assurer  l'avenir  de  nos  finances. 

Pour  conclure,  je  crois  que- l'amendement  de 
l'honorable  M.  Feray  viendra  à  son  heure  et  à 
sa  place,  après  que  nous  nous  serons  occupés 
des  moyens  réguliers  et  légitimes  de  faire 
Bupponer  au  capital  réalisé  sa  iustd  part  des 
charges  publiques  ;  mais  jusque-U,  adopter  un 
moyen  qui  aurait  pour  résultat  d'augmeriter 
les  charges  do  la  propriété  immobilière,  quand 
le  capital  réalisé  serait  indemne,  ce  serait  dan- 
gereux et  injuste. 

Voilà  pourquoi  je  ne  repousse  pas  d'une 
Gaçon  atràolue  l'amendement  de  M.  Feray, 
mais  j'attendrai  pour  l'adopter  qu'on  ait  pns 
une  résolution  an  sujet  des  divers  projets  sur 
les  différents  modes  d'imposer  tes  revenus  de 
la  propriété  mobilière.  (Très-bien!  sur  quel- 
ques bancs.  —  Aux  \oix  !) 

M.  le  comte  de  Douhet.  Qu'entendez- vous 
par  capital  réalisé? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ti- 
rard. 

Plusieurs  voix.  La  clôture  I  la  clôture  1 
M.  Tirard.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  prononcer  un  long  discours  ;  j'étais 
même  résolu  à  ne  pas  prendre  ta  parole  après 
les  nombreux  orateura  que  vous  a\ez  enten- 
dus dans  cette  discussion  générale.  Si  je  suis 
monté  à  la  tribune  et  si  j'insiste  pour  dire 
quelques-  mots,  c'est  qu'il  me  paraît  absolu- 
ment indispensable  de  répondre  à  des  théo- 
ries, à  des  ^ëses  duinis  trois  ans  pèsent 
sur  nos  délibérations  financières,  (Parlez  I 
parlez  I) 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  je  suis  pro- 
fondément affligé  de  voir  l'antagonisme  qu'on 
cherche  incessamment  à  établir  entre  les  mtô- 
réts  agricoles  et  tes  intérétg  industriels  et  com- 
merciaux. (Marques  d'approbation  sur  divers 
bancs.)  J^estime  que  ces  intérêts  sont  si  étroi- 
tement liés  les  uns  aux  autres,  que  je  mets  qui 
que  ce  soit  au  défi  de  me  dire  où  commence 
rintérét  agricole  et  où  il  finit,  où  commencent 
les  intérêts  industriels  et  commerciaux  et  où 
ils  finissent.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion.) 

M.  WolowaU.  Vous  avez  parfaitement 
raison  I 

H.  Tirard.  On  a  beaucoup  accusé  les  per- 
sonnes qui  représentent  plus  spécialement  l'in- 
dastrie  et4é  commerce,  d'avoir  la  prétention  de 
s'exonérer  absolument  de  toutes  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  [lays  et  de  vouloir  les  faire 
tomber  uniquement  sur  l'agriculture. 

Sur  ce  point,  M.  Feray  a  déjà  répondu, 
d'autres  orateurs  également;  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  les  détails.  Je  demanderai  seulement 
anx  honorables  membres  qui  ont  parlé  dans  un 
sens  inverse  de  vouloir  bien  nous  dire  si  tes 
impôts  qu'ils  considèrent  comme  devant  peser 
essentiellement  sur  l'industrie  et  le  commerco 
ne  pèseraient  pas  en  même  temps  sur  l'agri- 
culture? 

L'honorable  M.  Clapier  a  proposé,  par 
exemple»  do  revenir  à  l'Impôt  sur  les  tissus. 
Kh  bten,  les  tissus  sont  den  produits  indus- 
triels, oui,  sans  doute,  mais  ne  sont-ils  pas  en 
mémo  temps  des  produits  agricoles  1  Îa  laine. 
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roduit  industriel,  n'est-elle  pas  aussi  un  pro- 
uit  agricole?  Le  sucre,  et  tant  d'autres  pro> 
duiis  que  je  pourrais  citer  si  je  ne  voulais 
abréger,  ne  sont-ils  pas  dans  te  même  casT 
L'impôt  sur  les  effets  de  commerco  et  l'impôt 
sur  les  transports  par  la  petie  vitesse  ne  frap^ 
peraient-ils  pas  l'agriculture  en  même  temps- 
que  l'indubtrie  et  le  commerce? 

Un  immbre  au  centre.  C'est  pourquoi  il  est 
juste  de  les  voter  I 

H.  Tirard.  Nous  allons  voir  tout  à  l'heure 
si,  dans  l'intérêt  même  de  l'agriculture  qui  pa- 
raît vous  préoccuper  beaocoap,  il  est  bon  de 
voter  ces  impôts.  Pour  le  moment,  je  constate 
que  depuis  plus  de  trois  ans  on  a  mis  constam- 
ment en  opposition  l'intérêt  agricole  d'une 
part  et  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  commerce 
;.  de  l'autre,  .et  je  dis  qu'il  y  a  dans  cet  antago- 
nisme, on  'au  moins  dans  la  manière  dont  on 
a  présenté  la  question  des  impôts,  une  idée 
fausse  qui  peut  avoir  les  conséquences  les  plu» 
funestes  pour  notre  pays. 

.Un  membre.  Personne  n'a  soutenu  ce  que 
vous  combattez  en  ce  moment  I 

M.  Tirard.  Je  vous  demande  pardon,  on  l'a 
dit  et  répété.  L'honorable  ministre  des  finan- 
ces a  déclaré  qu'il  était  nécessaire  que  l'indue^ 
tiie  et  le  commerce  payassent  leur  rançon,  ce 
qui  voulait  dire,  ce  me  semble,  que  le  com- 
merce et  ^industrie  voulaient  faire  payer  par 
d'autres  ce  qui  devut  être  à  leur  charge.  (Non  1 
nonl  —  Si!  sil) 

Ou  les  paroles  ne  signifient  rien,  on  elles 
ont  la  signification  que  je  viens  de  leur  don- 
ner. 

M.  le  comte  de  Donhet.  On  a  parlé  eenlê* 
ment  de  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  ! 

M.  Tirard.  On  a  parlé  seulement  de  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  des  .affaires  I  J'en  demande 
pardon  à  M.  de  Oouhet,  le  reproche  qu'il  fait 
ne  peut  s'adresser  à  moi,  car  j  étais  le  premier 
inscrit  pour  parler  en  favrur  de  cet  impôt. 

M.  de  Ventavon  a  dit,  lui  aussi,  dans  un 
discours  qu'il  prononçait  il  y  a  quelque  temps  : 
I  Voyez  les  octrois  I  ne  sont-ils  pas  une 
charge  qui  pèse  sur  les  prodoits  agi-icolesF» 

C'est  vrai,  répondraiyje  à  M.  de  Ventavon  ; 
□Mis  qui  est-ce  qui  paye  les  droits  d'octroi?  Ce 
sont  les  hahitantrdes  villes.  Et  alors  ces  sommes 
énormes  qui  sont  perçues  à  l'entrée  des  villes, 
n'est-ce  pas  l'industrie  et  le  commerce  qui,  en 
définitive,  le  supportent?  Quand  donc  voua 
dites  que  l'agriculture  supporte  la  eharge  des 
octrois,  vous  commettez  une  hérésie,  une  héré- 
sie absolue. 

Nous  avons  de  lourdes  charges,  de  très- 
lourdes  charges  à  supporter. 

M.  le  ministre  des  flnances.  Uni,  et  il 
s'agit  de  les  répartir  équitabttiment. 

M.  Tirard.  Oui,  vous  avez  raison,  monsieur 
le  ministre.  Oui,  rcpartissons  ces  charges  équi- 
tublemenl,  t>t  surtout  de  façon  à  maintenir  ta 
fortune  publique  à  la  hauteur  où  elle  doit  être 
pdur  faire  face  à  toutes  tes  nécessités  qui  pèsent 
sur  nous. 

It  y  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes  tons 
d'accord  :  il  faut  que  la  France  fasse  honneur 
à  sa  signature  ;  il  faut  qu'elle  paye  ses  dettes," 
il  faut  qu'elle  dote  son  arméo  :  sur  ce  point  au- 
cune die>idf>nco  entre  non»,  il  n'y  a  plus  de 
répubbcains,  il  n'y  a  plus  de  monarchistes,  il 
n'y  a  que  des  Français  !  (Très-bien  i  très-bien  t) 
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Oui^nûus  avons  eu  à  supporter  de  Irès-lourdes 
charges.  Pour  y  faire  faco,  nous  avons  été  dans 
la  nécessité  de  faire  appel  au  crr>dit  public,  et  le 
crédit  public  y  a  largement  réponda,  non-seu- 
lement en  France,  maisencoro  à  l'étranger,  car 
les  emprunts  que  nous  avons  successivement 
émis  ont  été,  en  partie,  souscrits  à  l'étranger, 
Au  fur  et  à  mesure  des  échéances  de  ces  em- 

Srunts,  les  étrangers  ont  recherché  nos  billets 
e  banque.  Do  là  le  haut  prix  oii  ces  billets 
sont  arriv^B,  car  non-sealùnent  ils  so  sont 
maintenas  au  pair,  mais  ils  ont  fait  prime,  et, 
dans  certains  pays,  ils  font  encore  prime  aujour- 
d'hui. 

Hais  le  jour  où  on  aura  satisfit  &  tous  les 
besoins  des  emprunts,  si  nous  voulons  main* 
tenir  notre  hillet  de  banque,  c'est-â-dire  notre 
crédit,  à  la  hauteur  qu'il  a  atteinte  aujourd'hui, 
il  est  absolument  indispensable  que  le  chiffre 
de  nos  exportations  dépasse  le  cniflre  de  nos 
importations;  c'est  là  le  but  que  nous  devons 
sans  cesse  chercher  à  atteindre. 

£h  bien,  je  vous  le  demande,  messieurs, 
croyez-vous  ^ne  c'est  en  frappant  incessam- 
ment le  travail  national,  croyez-vous  que  c'est 
en  augmentant  le  timbre  des  effeu  de  com- 
merce et  en  augmentant  la  dépense  des  prix  de 
transports  par  la  peUte  vitesse,  que  vous  per- 
mettrez à  nos  exportateurs  de  conserverà  leurs 
produits  des  prix  qui  leur  permettent  de  sou- 
tenir la  concurrence  i  Tétranger  f  Quant  à  moi, 
messieurs,  je  ne  le  pense  pas,  et  je  crains  que 
dans  quelques  anaéssnons  ne  soyons  dépassés 
dans  nos  ezportaUons  par  nos  rivaux  à  l'étran- 
ger. 

Il  ne  fout  pas  se  dissimuler,  en  effet,  que  si 
en  France  nous  nous  sommes  maintenus  à 
une  très-grande  hauteur,  tous  nos  voisins,  tous 
nos  rivaux  ont  fait  c^es  progrès  très-rapides.  Je 
ne  dis  pas  qu'ils  nous  aient  atteints,  mais  cer- 
tainement us  se  sont  beaucoup  rapprochés  de 
nous. 

Maintenant,  il  est  un  autre  danger  dont 
nous  sommes  menacés  encore.  La  vie  est  très- 
dure  pour  les  classes  ouvrières  ;  elle  est  exces- 
sivement chère,  elle  est  extrêmement  pénible. 
Or,  savez-vous  ce  qui  se  passe?  Eh  bien,  c'est 
que  dans  la  plupart  de  nos  grandes  industries 
et  de  nos  industries  artistiques  surtout,  les 
bons  ouvriers  émigrent,  attîrM  au  dehors  par 
l'élévation  des  salaires  qu'on  leur  offre.  Hier 
encore,  j'en  avais  la  preuve.  J'étais  dans  une 
maison  qui  fournit  un  grand  nombre  d'articles 
aux  magasins  de  luxe  de  Paris,  et  comme 
j'admirais  des  objets  qui  venaient  de  Londres, 
on  me  répondit  que  ces  objets  étaient  fabri- 

Îués  par  des  ouvriers  français  qui  s'étaient 
xés  en  Angleterre. 

Eh  bien,  c'est  là  une  des  choses  contre  les- 
quelles ^ous  devez  vous  prémunir,  et  le  seul 
moyen  d'y  arriver,  c'est  non  pas  de  fajre  que 
nos  producteurs  puissent  produire  à  aussi  bon 
marché,  mais  o'empécher  qu'ils  ne  soient 
écrasés  par  des  charges  accablantes,  «t  cela  en 
foce  d'une  concurrence  impossible  à  soutenir. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  l*industrie  sont 
de*  deox  natures  :  l'argent  déboursé  d'nue  part, 
et  les  fonnaUtès  de  l'autre.  Les  formalités  sont 
eitrémement  onéreuses  pour  ceux  qui  les  sup- 
portent. On  nous  dit  volontiers  :  On  exercera, 
et  quand  il  s'agira  de  l'exportation,  on  ne 
payera  pas  les  droits;  l'impôt  sur  la  cKstaU 


lerie,  par  exemple,  en  cas  d'exportation,  ne 
sera  delb  acquitte  ;  noire  Dibric^ion  en  sera 
exonérée  I  * 

Savez-vous,  messieurs,  ce  qne  c'est  que 
l'exercice,  que  les  drawbacks,  que  les  admis- 
sions temporaires?  Ce  sont  des  dépenses  qui 
sont  évaluées  pour  certaines' maisons  à  7,8, 
10  et  12,000  fr.  par  an.  Et  savez-vous  encore 
ce  que  vous  constituez  avec  ce  système? 
Vous  constituez  un  véritable  monopole,  in- 
consciemment, sans  le  vouloir,  bien  entendu; 
vous  constituez  de  véritables  privilèges,  et 
vous  ne  pouvez  pas  foire  autrement,  je  le  re- 
connais. Il  est  impossible  une  vous  admetties 
le  petit  artisan  à  jouir  du  bénéfice  dont  jouis- 
sent les  grands  établissements.  Vous  ne  pou- 
vez faire  etercer  les  petits  fabricants,  les  petits 
industriels;  vous  ne  pouvez  exercer  qne  les 
grands  établissements.  Alors  il  est  incontesta- 
ble qu'en  frappant  des  impôts  .qui,  pour  leur' 
recouvrement,  entraînent  la  nécessité  de  l*exer- 
cice,  vous  constituez  forcément,  fatalement, 
un  privil^,  un  monopole  en  fovenr  des 
grands  établissements  et  cela  an  détriment  des 
petits  industriels. 

Do  reste,  ceci  n'est  pas  nouveau,  et  les  ré- 
flexions que  je  viens  de  vous  fïttre  entendre 
datent  de  loin.  Voici  comment  s'exprimait 
autrefois  un  de  ces  grands  écrivains  dont  la 
France  s'honore  : 

■  La  finance,  'dit  Montesquieu,  détruit  le 
commerce  par  ses  injustices  et  ses  vexations, 

Sar.  l'exo^  de  ce  qu'elle  impose  ;  mais  elle  le 
étruît  encore,  indépendamment  de  cefo,  par 
les  difficultés  qu'elle  foit  naître  et  les  formalités 
qu'elle  exige.  > 

Câ  qui  était  vrai  du  temps  de  Montesquieu 
l'est  encore  aujourd'hui. 
M.  Méplain.  Non  I 

H.  Tirard.  Comment,  non!  Permettez-moi 
de  vous  le  dire  :  vous  exercez  aujourd'hui  les 
boissons,  les  suci^s,  les  allumettes,  les  huiles, 
les  savons,  les  bougies.  On  vous  propose  main- 
tenant d'exercer  Ta  cristallerie,  et  M.  Clapier 
veut  qu'on  exerce  aussi  les  tissus. 

Je  vous  demande  où  vous  vous  arrêterez 
dans  cette  voie.  Bavez- vous  où  vous  arriverez? 
Vous  arriverez  petit  à  petit  à  firapper  de  l'exer^ 
cice  tontes  les  industries  françaises,  les  unes 
après  les  autres.  Vous  aurez  créé  des  années 
de  fonctionnaires  et  le  jour  où  vous  aurez  re-, 
connn  les  désastres  que  ces  modes  d'impôt 
auront  amené  dans  notre  industrie,  et  où  vons 
vendrez  revenir  sur  Ift  détermination  qne  vous 
aurez  prise,  TOUS  vous  trouverez  etoir  sur  les 
bras  une  année  de  fonctionnaires  dont  vous  ne 
saurez  comment  vous  débarrasser.  Voilà  le 
dernier  et  te  seul  résultat  auquel  vous  serez 
parvenus.  (Très-bienI  sur  divers  ban(is.) 

L'honorable  ministre  des  finances  disait  tout 
à  l'heure  qu'il  ne  suffisait  pas  de  critiquer  les 
impôts  proposés,  mais  qu'il  follait  en  prfaen- 
ter  d'autres. 

M.  le  mlalstre.des  finances.  Je  n'ai  pas 
dit  cela  :  j'ai  dit  qu'il  fallait  les  répartir  équi- 
tabloment  ! 

M.  Tirard.  Oui,  les  répartir  équitablement, 
c'est  là  un  sentiment  très-nonoi^ble  que  je  par- 
tageei  que  je  voudrais  voir  part^^é  par  tous  nos 
collègues.  Oui,  il  faut  que  les  charges  publiques 
soient  réparties  également  entre  tout  le  monde  ; 
mais  comme  le  disait  l'honorable  M.  Guichard 


Digitized  by 


Google 


446 


ANNALBB  DB  I/ASSBMBLfiB  NATfONALB 


tout  i  l'heure  en  termin.ant  son  discours  :  il 
faut  frapper  surtout  les  bénéfices  réalisés, 
quand  on  peut  lo  faire;  c'est  là  un  impôt  si 
juste  que  M.  le  ministre  des  finances  vous  rac- 
contait  l'autre  jour  que  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières  qu'il  avait  proposé  Itri^mème  et  qui 
avait  été  l'onjet  de  tantde  sinistres  prédictions, 
avait,  au  contrairL-,  rendu  beaucoup  plus  que 
les  prévisions,  t^est  i-dire  non  |mis  10  ou  <8 
millions,  mais  âS  millions  1  II  en  timit  la  con- 
clusion, que  c'était  un  excellent  impôt.  Hais, 
ainsi  que  M.  le  ministre  en  parlant  de  la  cris- 
tallerie disait  :  Pourquoi  exercer  cette  indus- 
trie, et  pourquoi  nojpas  exercer  les  antres  in- 
dustries? je  dirai,  moi  :  Pourquoi  un  impôt  sur 
les  valeurs  mobilières  et  pourquoi  pas  d'impôt 
sur  les  autres  ? 

Nous  avons  un  gr&nd  exemple  II  prendre 
dans  les  pays  qui  nous  environnent,  et,  entre 
autjres,  en  Angleterre.  Lorsque  l'Angleterre 
s'est  trouvée  dans  une  situation  analogue  à  la 
nôtre,  lorsqu'elle  a  eu  à  faire  face  à  des  char- 
ges extrêmement  lourdes,  elle  a  firappé  le  tra- 
vail national  et  elle  a  cherché  une  répartition 
de  l'impôt  aussi  équitable  que  possible  ;  mais 
lorsqu'elle  a  senti  qu'elle  était  arrivée  au  com- 
me de  la  mesure,  qu'elle  ne  pouvait  plus  aller 
au  delà,  ni  s'adresser,  pour  compléter  son 
budget,  au  travail  national,  elle  s'est  arrêtée, 
et  elle  s'esl  adressée  alors  an  revenu,  à  la  for- 
tune réalisée.  (Interruptions  à  droite.) 
Un  membre.  Ëlle  a  supprimé  l'income  tax  1 
K.  Tlrard.  L'income  tax  n'a  jamais  été  en 
Angleterre  qu'un  complément  de  uxe  ;  et  cet 
impôt,  qui  est  essentiellement  mobile,  a  été 
élevé  chaque  fois  qu'on  a  éprouvé  une  cenaine 
difficulté  à  équilibrer  le  budget;  le  jour  où 
l'Angleterre  a  été  assez  heureuse  pour  avoir  un 
excédant  de  receltes  sur  ses  dépenses,  elle  a 
supprimé  l'income  tax,  mais  tant  qu'elle  n'a  pas 
en  cet  excédant,  c'est  à  l'imiiôt  sur  le  revenu 
qu'elle  a  eu  recours,  c'est  la  qu'elle  est  allée 
chercher  le  complément  de  ressources  qui  lui 
était  nécessaire,  de  iaçon  à  ne  pas  surcnarger 
la  production  et  la  propriété.  Elle  s'est  adres- 
sée aux  bénéOces  réalises;  jamais  elle  n'a  voulu 
écraser  les  l>énéfice8  en  soie  de  réalisation. 


Je  crois  que  nous  devons  suivre  cet  exem- 
ple ;  je  ne  veux  pas  dire  qu'il  jouisse  être  ap- 
pliqué pour  l'année  1874,  mais  il  peut  fêlre 
pour  l'année  1875. 

Pour  équilibrer  notre  budget  cette  année, 
plutôt  que  de  recourir  aux  impôts  qui  nous 
sont  proposés  et  qui  placeraient  l'industrie 
dans  un  état  d'infériorité  qui  ne  lui  permet- 
trait pas  de  soutenir  la  concurrence  étran- 
gère, je  me  rallierai  "à  la  proposition  qui  a  été 
faite  par  l'honor^Ie  M.  Léon  Say,  au  moins 

i'usqu  i  concurrence  de  &0  millions.  (Très-bien  ! 
,  gauche.  —  Aux  voixl  —  Ia  clôture!) 

M.  le  préaident.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion  générale.  (Oui  1  oui1) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  clôture  de  la 
discussion  générale. 

(L'Assemblée,  consultée,  clôt  la  ditcmsioii 
générale.) 

M.  Icypréaident.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
entend  passer  h,  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'oHe  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

De  toutes  parts.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  &  demain. 

Demain,  i  deux  heures,  séance  publique: 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
nouveaux  impôts; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Je  propose  de  mettre  à  la  suite  de  l'ordre  du 
jour  la  3"  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Fresnean  et  Carron,  relativ»à l'organisa- 
tion du  service  religieux  dans  l'armée  de 
terre. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  3*  délibération  de  cette  proposition  sera 
placée  â  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart,) 

U  dtfiMlMir  du  serviee  stéiu>$raphiqiÊe 
de  PAswtMéa  natumak, 

GftLBSTIN  LàGACH  : 
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PKÂSIDHNCE  DK  M.  WJFVBT 

La  séaMe  est  ouverte  à  Aeux  heul^g  «i  un 
qnart. 

M.  Orlvartf  l'tm  des  secrétêiru,  donne  ioa- 
ture  du  procèa-verfaal  4e  la  séaAce  d'hier. 

M.  le  présMeat.  Y  a^t-U  dm  observationB 
sur  le prëeès- verbal? 

M.  Bdonard  Xio^roy^  -ie  demande  ta 
parole. 

M.  le  président.  M.  Lockroy  a  la  parole 
sur  le  procès-feribal. 

IC.  Bdonard  IioekrOy.  Messieurs,  en  li- , 
sant  le  ctKUptP-rendu  <le  la  séance  d'hier,  à 
ktfuelle  )e  ji'ai  pas  en  l'honneur  d'aftister,  j'y 
ai  vu  une  observation  faite  par  un  de  nos  ho- 
norables colioguei?,  M.  Cliarreyren. 

Je  s«m  heureux  que.  l'honorable  M.  Gbar- 
rayron  m'ait  donné  une  occasion  de  m'explt- 

?aer  snr  nn  mot  gui  paraît  avoir  soulevé  une 
motion  trcs-vïve  dans  cotte  Assemblé». 
En  relisant  la  trauacription  isténographtgue 
de  mon  discours  de  la  séance  do  samedi  der* 
nier,  j'ai  rétabli  une  expression  qui  a  mieax 
ren^  ma  pensée  qne  celle  qui  m'avait  échappé 
dons  rimprevtsatibn.  (Rumeurs  dul»itativrs  & 
droite.) 

Quelques  membra.  Vous  lisiez  l  —  Vous  aviez 

des  notes  sons  les  yeux  I 
M.  Bdonard  LoolEroy.  Ea  le  faisant,  j'ai 

cm  ns^  d'un  droit,  car  ee  cpte  j'ai  &ài,  je  l'ai 
vn  Taire  ft  tous  tes  orateurs  de  cette  Aseem' 
blée,  je  Vai  même  va  faire  aux  ministres. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  classes,  messieurs. 
NoDs  levons  sous  le  régime  dn  soffrige  nniver- 
sel  gai  est  un  r^ime  d'égalité,  et  je  disais  que 
ce  que  je  repirochais  à  mes  adverwires,  c'était 
précisément  de  snivre  one  ligne  potitifoe  qui 
poQvait  aihener  à  reconstituer  des  olasBes,  et 
c'est  là,  selon  moi,  qu'est  le  'péril  social. 
(Tv4»>bieB  I  atur-plosieun  banes  à  gauche.) 


Je  voudrais  égal^neat  répondre  un-  mot  à 
robscrvaiion  de  Phonorabie  M.  Rampen. 

M.  le  ppéeiilen*.  Permettes  I  Gela  n'est 
ptas  relatif  au  procès-verbal  :  (c'est  an  fait  per- 
sonnel. J'ai  donné  la  parole  à  M.  Lofkroy  sur  le 
procès- verbal  senlement...  (Réclamations  à 
gauche);  je  ne  U  lai  ai  pas  donnée  poar  recom- 
mencer un  déiMUqui  a  en  lieu  dans  une  eéanw 
précédente.  (Très-bien?  très-bien l) 
,  Quant  à  l'observation  que  fetsait  toat  à 
l'heure  M.  Lockroy... 

Vn  Tnembre  à  gtaiche.  Laissez  M.  LocknDy 
s'expliquer. 

U.  le  président,  iadressanl  à  Vintèrtup- 
ieur.  Je  vous  prie,  monsieur,  de  mô  laisser 
présider  la  séance  et  diriger  lès  débats.  (Très- 
Lien  I  très-bien  1) 

Quant  à  l'observationtque  faisait  tout  & 
l'heure  M.  Lockroy,  il  ebt  Irës-vriU  que  heaa- 
coop  d'orateurs  ont  quelquefois  nûodifié  et 
adouci,  dans  le  compte  rendu  officiel,  certainea 
expressions  qui  lear étaient  échappées:  mais 
ces  modifications  ne  sont  pas  admissioles,  ne 
sont  pas  permises  lorsque  la  phrase  corrigée 
a  donné  lieu  à  un  rappel  à  l'ordre,  à  l'applica- 
tion d'une  peine  disciplinaire  qui  pourrait  ne 
plus  s'expHquer  pour  les  lecteurs  du  compte 
rendu  ofndet  après  la  modiûcatton.  (Très- 
bien  1  —  Gesl  évident  1).  Je  n'admettrais  point, 
dan3  ce  cas-là,  que  des  rectifications  soient 
failes.  (Vives  marques  d'approbation.) 

Maintenant,  monsieur  Lockroy,  avez-vous 
uue  autre  modifioatioa  i  demander  an  procès- 
verbal  ? 

M.  Bdonard  Iiockroy*  Je  voudrais  donner 
quelques  expUcations  *au  sujet  des  paroles  de 
Ai.  le  comte  Rampon. 

M.  le  présidant.  Purdont  Vous  ne  ponvex, 
à  propos  du  procès-verbal >  entrer  dans  une 
ditwttBsioii  au  t^jM  des  parelm  qai  «ni  été 
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Srononcées  par  un  orateur  dann  la  séance 
'hier. 

Si  vous  a*a^*ez  pas  d'autres  obfiervattons  à 
présenter  sur  le  procès-verbal,  l'incident  est 
clos. 

M.  Xdonard  Xiockpoy.  Alors  je  demande 
la  parole  ponr  an  fiait  personnel. 

se.  16  prAflident.  Je  vais  vons  la  donner  ; 
mais  j'appelle  d'abord  l'Assemblée  à  stataer 
sur  le  procés-'Terbal. 

(Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adop- 
té.) 

M.  le  président.'  M.  Lockroy  a  mainte- 
nant la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  Edouard  I*ockroy.  Je  demande  à 
m'expliquer  sar  les  paroles  qui  ont  été  pro- 
noncées à  cette  tribune  par  M.  le  comte  Ram- 
pon,  et  qui,  je  vous  le  dinU,  m'ont  cansé  tin 
profond  elonnement. 

M.  le  comte  Rampon  a  protesté  contre 
mes  doctrines.  Or,  qu'avais-je  attaqaé  dans 
mon  discours?  Âvais-ie  attaqué  la  propriété? 
noni  Âvais-ie  attaqué  l'industrie  ?  non  I.Avais- 
je  attaqaé  le  commerce  ?  non  1  Au  contraire, 
j'ai  la-prétention  de  les  avoir  défendus  I  (Excla- 
mations et  rires  &  droite.) 

Certainement,  messiears  1 

K.Tolaln.  Continuez  vos  explications,  sans 
Toas  occuper  des  interraptions. 

X.  Bdonard  Xioolcroy.  Il  n'y  avait,  mes- 
siears,  dans  mon  discours,  que  deux  doctri- 
nes. La  première  était  ccllo-ct  :  que  les  im- 
pôts de  consommation  étaient  de  mauvais  im- 
pôts ,  et  je  ne  crois  pas  q^ie  soit  là  une  doc- 
trine subversive. 

Il  y  en  avait  une  autre,  à  savoir  :  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  ma  semblait  que 
nous  devions  remplacer  l«s  impôts  qu'on  vous 
propose  par  des  combinaisons  financières. 

J  ai  parlé  avec  quelque  vivacité  de  cerlains 
intérêts,  que  l'on  a  souvent  traités  avec  moins 
de  politesse  que  je  ne  l'ai  fait.  Il  y  a  certaine- 
ment dans  cette  Assemblée  des  persmnes  qui 
ont  pu  autrefois  applaudir  le  procoreur  général 
Dupm  parlant  &  la  tribune  et  se  servant  des 
expressions,  non  point  f  d'aristocratie  finan- 
dère  mais  de  ■  lonps-cerviers  *.  (Mouve- 
ments divers.)  . 

Quelqws  membres  a  gauehf.  G  est  vrait  — 
Très -bien  ! 

M.  Edonard  Iiockroy.  Je  pourrais  vou^ 
citer  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit  beaucoup 
d'économistes,  parmi  lesquels  Quesnay. 

Je  crois,  messieurs,  que  dans  ce  que  j'aî  dit 
il  n'y  a  point  de  péril  social,  et  qu'on  ne  peut 
pas  prétendre  qae  j'aie  bit  appel  aux  mauvai- 
ses passions. 

Du  reste,  sur  ce  point,  j'en  appelle  au  bon 
sens  et  à  la  borme  loi  àn  l'Assemblée  et  du 
pays.  fTi^s-bien  I  snrplasieurs  bancs  à  gauche.) 
*  11.  Hamllle.  Il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  de 
personnel  I 

K.  le  préfltdent.  Lorsque  M.  Lockrqy  a 

rraoncé  les  mots  qui  ont  donné  tien  au  rappel 
l'ordre  i  assurer  la  prépondérance  de  la 
classe  oisive  et  spoliatrice  je  l'avais  invité  à 
expliquer  ces  paroles. 

H.  Lockroy  s'est  refusé,  à  ce  moment,  à 
donner  aucune  des  explications  qu'il  apporte 
aigourd'hui  i  la  tribune.  Je  l'ai  rappelé  a  l'or- 
dre, et  je  ne  ptiis  admettre  qœ  la  l^iUmité  de 


cette  peine  disciplinaire  puisse  être  affaiblie 
ou  contestée  aujourd'hui.  (Marques  nombreuses 
d'assentiment.)  ' 

U.  Edouard  liockroy.  Je  ne  le  conteste 
pas  ;  mais  je  ne  veux  pas  <[u*on  se  serve  de 
mes  paroles  pour  me  calomnier  et  pour  calom- 
nier mon  parti.  (Exclamations  à  droite  et  au 
centre.) 

Um  vois.  Il  ne  Eallait  pas  les  prononcer  ! 

M,  le  comte  Rampon.  Je  déclare,  moi, 
que  je  ne  rétracte  aucune  de  mes  paroles  d'hier. 
(Bravos  et  applaudissements  sur  un  grand  nom- 
bre de  baucs.) 

M.  le  président.  L'incident  est  terminé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de'  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôts. 

L'Assemblée  a  clos  hier  la  discussion  {géné- 
rale et  décidé  qu'elle  passerait  à  la  discaseion 
des  articles. 

Ily  a,^n  première  liflue,  un  contre-projet 
présenté  par  M.  Pascal  jpuprat. 

M.  Raodot.  J'ai  présenté  un  amendement 
préliminaire.  (Bruit.)' 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pascal 
Duprat 

M.  Pascal  Dnprat.  Messieurs,.  l'Assem- 
semblée  se  rappelle  peut-être  que  j'ai  eu  l'bon 
neur,  dans  les  derniers  jours  de. décembre, 
de  lui  présenter  une  proposition  qui  avait 
pour  but  de  remplacer  les  impôts  qu'on  nous 
demandait  par  une  taxe  sur  tons  les  capi- 
taux immobiliers  et  mobiliers.  Je  n'ai  pas 
développé  alors  cette  proposition,  quoique  l'As- 
semblée parût  m'^  inviter,  parce  que  le  temps 
nous  manquait;  je  l'ai  renvoyée  à  un  momp.ni 
plus  opportun.  .Gti  moment  me  semble  venu,  et 
voilà  pourquoi  je  suis  à  la  tribune. 

Il  ne  s'agit  p\as  aujourd'hui,  messieurs,  com- 
me il  y  a  quelques  semaines,  de  chercher  et  de 
trouver  145  millions  pour  combler  le  déficit  et 
rétablir  l'équilibre  si  désiré  du  budget.  Les  im- 
pôU)  qui  ont  été  votés  avant  la  fin  de  Tannéo 
ont  assuré  an  Trésor  une  recette  de  78  mil- 
lions; il  ne  nous  fàut  plus  que  67  à  68  millions. 
Tel  est  le  but  des  propositions  qui  nous  ont  été 
apportées  par  le  Gouvernement  et  par  la  com- 
mission du  budget. 

Ces  propositions,  vous  le  savez,,  diffèrent  par 
quelques  points,  mais  elles  se  rattachent  tontes 
au  même  prinape;  c'est  toujours  l'impôt  indi- 
rect que  l'on  vons  propose. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  détails  de  ces  pro- 
jets; je  ne  les  passerai  pas  en  revue  ;  on  a  di  i, 
à  ce  propos,  à  peu  près  tout  ce  qu'il  y  avait  à 
dire.  Hier  encore,  M.  FerayetM.  Germainvous 
ont  montré,  avec  une  compétence  reconnue  de 
tous,  ce  qu'il  fallait  penser  des  ^impôts  sur 
sel,  sur  les  eFTets  de  commerce  et  sur  les  trans- 
ports à  petite  vitesse. 

Je  laisserai  donc  de  côté  ces  détails  ;  je  me 
contenterai  de  signaler,  en  passant,  à  l'Assem- 
blée les  deux  défauts  essentiels  et  irrémédia- 
bles, suivant  moi ,  des  projets  qui  vous  sont 
soumis. 

Le  premier  de  ces  dé&ats ,  c'est  que  les  im- 
pôts qu'on  nous  propose  troublent  nécessaire- 
ment le  libre  jeu  de  nos  forces  économiques, 
et  s'opposent  par  là  même  au  développement 
de  la  richesse  ;  le  second,  c'est  qu'ils  font  peser 
des  charges  lourdes,  je  dirai  presque  insup- 
portables, sur  une  partie  des  plus  intéressantes 
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de  la  population,  c'est-à-dire  sur  cette  classe 
oaTriëro  qui  ne  vit  que  du  salaire,  et  qui  n'a 
d'entre  capital  que  ses  bras. 

Il  est  incontestable  que  cps  impôts  troublent 
toute  notre  vie  économique.  Quelle  que  soit 
l'incidence  de  ces  taxes,  quelques  combinaisons 
ingénieuses  qu'on  nous  présenté,  il  faut  recon- 
naître que,  par  des  répercussions  inévitables, 
ces  impots  retombent  sur  la  consommation . 
Or,  si  la  cousommalLon  diminue,  —  et  c'est  là 
un  effet  infaillible  ,  —  la  circulation  et  la  pro- 
duction elles-mêmes  doivent  diminuer.  C'est 
donc  an  obstacle,  et  un  obstacle  sérieux,  au 
développement  de  la  richesse. 

Il  est  mcontestable  également  que  les  classes 
ouvrléles,  et  non-seulement  les  classes  ou- 
vrière», mais  tous  ceux  dont  le  revenu  est  li- 
mité et  invariable,  doivent  sonflfKr  lorcément 
d'un  pareil  système  fiscal.  Tout  impôt  qui 
frappe  la  consommation  aboutit  fatalement  à 
une  réduction  de  salaire. 

On  ne  peut  supposer  que  la  comiriTssion  du 
budget,  composée,  comme  elle  l'est,  d'hommes 
instruits,  et  familiarisés  avec  tous  les  problè- 
mes économiques,  n'ait  pas  cherché  à  se  ren- 
dre compte  des  résultats  ç[ue  devaient  produire 
sur  la  situation  économique  des  ouvriers  les 
taxes  qu'on  vous  propose  d^établir. 

J'ai  voulu  moi-même  m'en  enquérir,  j'ai  fait 
des  recherches  personnelles  ;  mais  je  n'ai  pas 
■^•oulu,  cependant,  m'en  rapporter  à  mes  seules 
lumières  :  j'ai  interrogé,  j'ai  consulté,  et  voici 
les  résultats  auxquels  je  suis  parvenu. 

Il  résulte' des  renseignements  que  j'ai  re- 
cueillis et  qui  me  semblent  incontestables,  en 
dehors,  du  reste,  de  toute  passion  et  do  tout 

Îarti  prÎB  politique,  que  l'ouvrier  qm  gagne 
,000  francs  par  an  laissait  à  l'injpôi  indirect 
100  à  940  francs,  avant  le  vote  des  nouveaux 
impôts. 

Maintenant  que  78  millions  d'impôts ,  indi- 
rects pour  la  plupart,  ont  été  votés,  et  que  des 
taxes  nouvelles  vont  ôire  établies,  il  est  à  peu 
prés  certain  qu'un  ouvrier  gagnant  1 ,000  francs 
par  an,  laissera  désormais  au  fisc,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  par  suite  des  répercus- 
sions que  je  signalais  tout  à  l'heure,  une  somme 
de  200  francs. 

Eh  bien,  qne  diriez-vous  si  je  venais  à  cette 
tribune  vous  proposer  un  impôt  de  20  p.  100 
sur  le  revenu?  Vous  le  trouveriez  évidemment 
immodéré,  excessif,  nuisible  à  la  richesse  et 
aux  intérêts  les  plus  sacrés. 

Tel  est,  messieurs,  l'effet  inéluctable  de  tous 
ces  impôts  de  consommation  :  ils  prennent  en 
quelque  stnte,  non-seulement  à  la  classe  ou- 
vrière, mais  &  tous  les  individus  dont  les  re- 
venus sent  limités,  une  partie  de  leur  sub- 
sistance. 

La  plupart  d'entre  vous-connaissent  ou  plutôt 
vous  connaissez  tous  cette  grande  et  magni-" 
flque  enquête  qui  fut  ouverte  en  Angleterre,  il 

Îra  quelques  années,  quand  il  s'agit  d'abolir  la 
oi  des  céréales;  vous  l'avez  consultée  sans 
doute  plus  d'une  fois. 

Je  l'ai  lue  pour  ma  part,  et  j'y  ai  recueilli 
quelques  paroles  qui  ne  sortiront  jamttis  de  ma 
mémoire.  Une  femme  qu'on  interrogeait  sur 
l'effet  des  lois  que  l'on  songeait  à  abolir,  disait 
avec  une  éloquence  touchante  : 
-  «  Je  ne  prends  jamais  mes  ;repas  sans  voir 
le  fisc  allonger  sa  main  sur  la  table  et  prendre 
AiniÂLBB.  —  T.  zxix. 


à  mes  enfants  une  partie  de  leur  nourriture.  ■ 

(Mouvement.) 

Eh  bien,  ce  que  disait  cette  femme  dans  sa 
siniphcité  éloquente,  beaucoup  {icuvent  le  i^- 
péter  aujourd'hui  sous  l'empire  de  nos  taxes 
de  consommation. 

C'est  donc  là  un  second  défaut  fondamental 
et  irrémédiable*  des  projets  qui  sont  proposés, 
et  voilà  pourquoi  je  les  repousse  de  toutes  mes 
forces. 

II  faut  cependant  réIabUr  l'équilibre  du  bud- 
get ;  c'est  notre  intérêt,  l'intérêt  suprême  du 
moment,  parce-que  c'est  une  condition  néces- 
saire de  notre  force  et  de  notre  grandeur.  S'il 
n'y  avait  pas  d'autres  mo^^ens  que  ceux  qui 
sont  indiqués,  je  n'hésiterais  pas,  je  l'avoue,  à 
accepter  le  projet  de  la  commission,  et  même 
celui  du  Gouvernement,  au  risqua  do  me  don- 
ner la  surprise  à  moi-même  d'être  ministériel 
pendant  un  jour.  (On  rit.) 

M.  le  eomtB  d'Abbadie  de  Barrau.  Une 
fois  n'est  pas  coutume  !  . 

M.  Pascal  Dnprat.  Mais  il  y  a  heureuse- 
ment d'autres  moyens  de  combler  le  déficit  et 
de  rétablir  l'éaui libre.  M.  Léon  Say  vous  en  a 
proposé  un  qu  oh  a  qualifié  d'expédient,  mais 
qui  peut  répondre  cependant  aux  besoins  dn 
moment. 

D'autres  propositions  vous  ont  été  soumises: 
celle  de  M.  Feray  et  celle  de  M.  Lanel,  entre 
autres,  qui  vous  offrent  des  ressources  d'un 
caractère  permanent.  Il  est  question  aussi  de 
rimpôt  du  revenu  qui-  vous  a  été  présenté  h 
d'autres  époques  et  qui  va,  je  crois,  reparaître 
à  la  tribune.  Enfin,  messieurs,  me  voxi^avec 
un  projet  d'impôt  8ur  le  capital.  (Mouvements 
divers.) 

Je  n'aborde  pas,  je  l'avoue,  une  question  si 
grave  et  si  délicate,  sans  éprouver  quelque 
hésitation.  Un  impôt  sur  le  capital,  n'est-ce 
pas  un  impôt  de  haine?  N'est-ce  pas,  du 
moins,  le  produit  des  théories  plus  ou  moins 
extravagantes  qui,  dans  ces  dernières  années, 
ont  exercé  un  certain  empire  sur  les  esprits  ? 
On  peut  le  croire,  on  peut  même  le  dire.  Je 
me  hâte  de  déclarer,  messieurs,  que,  si  l'impôt 
que  je  vous  propose  avait  un  pareil  caractère,  je 
serais  le  premier  à  l'écarter.  Il  n'yaque  l'igno- 
rance, une  ignorance  grossière,  qui  puisse  se 
tromper  sur  le  rôle  du  ciqiital  et  sur  la  place 
qui  lui  appartient  dans  le  mouvement  écono-' 

f'que  des  sociétés  humaines.  (Très-bien!)  Sans 
capital,  le  travail  ^e  serait  jamais  sorti  de 
sa  forme  rudimentaire  et  barbare  ;  le  progrès 
n'a  été  possible,  la  civilisation  n'a  pu  naître 
que  le  jour  où  le  produit  de  la  veille,  mis  de 
côté  par  une  épargne  intelligente  et  souvent 
bérmque,  a  pu  oeveuir  une  force  productive  du 
lendemain,  ^rès-bien  I  très-bien  1} 

X.  Wolowald.  Cest  une  vérité  incontes- 
table! 

K.  Pascal  Dnprat.  Telle  est,  më^sieurs, 
ma  doctrine,  et  je  crois  pouvoir  dire  notre 
doctrine  sur  le  capital  ;  voilà  le  rôle  du  capital 
et  voilà  sa  légitimité. 

Mais  si  le  capital  a  des  droits,  il  a  aussi  des 
devoirs...  (Très-bien!  à  gauche),,  et  c'est  au 
nom  de  ces  devoirs  que  je  viens  l'inviter  à 
prendre  sa  part  de  nos  chaînes  publiques. 

Vous  connaissez  déjà  ma  proposition,  mes- 
sieurs; j'ai  dù  la  modifier,  non  pour  le  fond, 
mais  dans  les  termes,,  parce  que  la  situation 
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financière  a  changé  depuis  le  jour  où  je  tous 
l'ai  présentée. 

Voici  le  texte  nouveau  que  je  soumets  a  vos 
délibérations  : 

>  Article  i".  —  A  dater  de  la  présente  loi,  il 
sera  perçu  une  taxe  de  1  p.  i.OÔO  sur  tous  les 
capitaux  immobiliers  et  mobiliers. 

f  Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  l'impôt  établi  par 
l'ETticle  précédent  procurerait  au  Trésor  une 
somme  supérieure  a  celle  qui  est  nécessaire 
pour  établir  réquilibre  du  budget,  l'excédant 
serait  consacré  a  l'esécntion  des  travaux  re- 
connus  nécessaires  pour  la  défense  du  terri- 
toire. * 

Ma  proposition,  comme  voQs  le  Voyez,  mes- 
sieurs, se  compose  de  deux  parties.  Je  songe, 
avant  tout,  à  réquilibre  du  budget,  qui  nous  a 
été  recommandé  avec  tant  (te  raison  par  M.  le 
ministre  des  financés  ;  puis,  cet  équilibre  at- 
teint, je  réserve,  pour  un  emploi  que  je  puis 
appeler  patriotique,  l'excédantdôs  EOmnies qui 
entreraient  dans  le  Trésor. 

Que  peut  donner  un  pareil  impôt?  11  est  ds- 
S6t  dimcile  de  le  dire  d'une  manière  exacte. 
Nous  avons  à  Paris  un  bureau  de  statistique 
gui  travaille  beaucçup,  et  auquel  nous  devons 
des  publications  considérables,  mais  fflalhen- 
leusement  il  n'est  pas  secondé  par  une  organi- 
sation qui  s'étendrtdt  à  tout  le  territoire  et  qui 
pourrait  envoyer  au  centre  tous  les  renseigne-: 
ments  dont  nous  aurions  besoin. 

Nous  en  sommes  donc  réduits  plus  ou  moins 
ft  des  conjectures. 

Si  je  parle  du  capital  immobilier,  d'abord, 
je  trouve  une  grande  incertitude  dans  les 
chiffres. 

M.  Thiers,  dans  un  de  ces  magnifiques  dis- 
cours auxquels  il  nous'  avait  habitués  à  TAs- 
semblée  constituante,  portait  à  70  milliards  le 
chiffre  du  capital  immobilier.  Je  crois  que  ce 
chiffre  n'était  pas  exact  à  cette  époque  et  qu'il 
serait  surtout  inexact  aujourd'hui. 

Notre  honorable  collègue  M.  de  Lavergne, 
dans  un  de  ses  savants  ouvrages,  porte,  si  je 
ne  me  trompe,  le  capital  immobilier  â.  100  mil- 
liards. 

Un  autre  de  nos  collègues,  dont  vous  recon- 
naîtrez aussi  la  compétence,  M.  Wolowski,  le 
porte  un  peu  plus  haut,  à  120  milliards.  Où 
8-t-ii  pris  ce  chiffre?  Il  serait  peut-être  em- 
barrassé dé  le  dire.  (Sourires.)  Dans  tous  le» 
cas,  je  ne  commettrai  pas  l'indiscrétion  de  W 
lui  demander.  • 

Mais  enfin  adoptons  avec  M.  de  Lavergne, 
pour  prendre  un  ternie  moyen  entre  les  chiffres 
que  je  viens  de  citer,  que  le  capital  de  la  France 
s^élèveà  100  milliards. 

Reste  le  capital  mobilier.  Ici  les  chiffres  sont 
encore  plus  flottants,  plus  incertains.  Toute- 
fois, d'après  des  renseignements  qui  semblent 
jouir  d'une  certaine  autorité,  ou  peut  porter  le 
capital  mobilier  à  60  milliards.  Je  crois  qu*ôn 
le  porte  plus  haut  ;  M.  Wolowskl,  entre  autres, 
l'évalue  a  80  milliards.  Contentons-nous,  dans 
l'insuffisance  de  nos  statistiaues,  de  100  mil- 
liards pour  le  capital  immobilier  et  de  60  mil- 
liards pour  lé  capital  mobilier  ;  nous  aurons 
160  milliards. 

Un  impôt  de  1  p.  1,000  sur  ces  capitaux  pro- 
duira évidemment  160  millions.  Il  ne  nous  en 
iaut  que  67  on  68  pour  comhler  le  déficit  et  ré- 
tablirl'éqniUbre  éu  bndget.  H  nous  restera  donc 


à  peu  près  une  somme  de  100  militons  poor 
l'intérêt  patriotique  dont  je  parlais  tout  à 

l'heure. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  ressources  que 
le  compte  de  liquidation  peut  offrir  à  cet  inté- 
rêt sacré  de  la  défense  nationale;  c'est  un  sujet 
délicat  sur  lequel  l'Assemblée,  f  en  suis  con- 
vaincu, m'approuvera  de  ne  pas  insister.  Je 
m'en  rapporte,  sur  ce  point,  à  son  intelUgencft 
et  à  son  patriotisme.  (Très-bien  I  sur  divers 
bancs.) 

Maintenant,  il  ne  suffit  pas  de  dire  ce  que 
peut  rapporter  un  impôt  pour  en  prouver  k 
légitimité.  Si  je  m'en  réferais  aux  quelques 
Ti^nes  que  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission a  bien  voulu  consacrer  â  mon  projet, 
je  vous  avoue  que  je  me  sentirais  très  embar- 
rassé et  même  un  peu  coupable  ;  mais  je  me 
bâte  do  dire,  pour  me  rassurer  moi-même  en 
cas  de  besoin,  qu'avec  toute  la  déférence  que 
j'accorde  à  notre  savant  rapporteur  et  tout  le 
respect  que  je  lui  dois,  je  ne  crois  pas  un  mot 
de  ce  qu'il  a  écrit  an  sujet  de  ma  proposition. 
Elle  aurait,  suivûit  lui,  bien  des  delauts  :  moa 
impôt  blesserait  tous  les  intérêts  ;  il  s'attaqne- 
Ttài  à  rélément  principal  de  la  production;  il 
ne  serait  pas  applicable.  Et  enfin,  j'aî  été  étonné 
de  trouver  œtie  phrase  dans  le  report  :  c  On 
n'a  jamais  songe  à  imposer  directement  une 
taxe  sur  le  capital.  * 

Je  me  charge  de  vous  démontrer  que  mon  Un- 
pôt  est  juste,  qu'il  est  applicable,  et  tellemenk 
applicable,  qu'a  existe  dans  on  grand  nombre 
d  EtatH,  et  qu'enfin  il  se  rattache  par  sa  base 
même  à  ces  principes  de  1789  dont  on  parle 
toujours,  mais  qu'on  n'appËque  presqpie  j*.- 
mais. 

Je  soutiens  d'abord  que  monimpAt  est  jnsta, 
et  vous  allez  le  voir. 

Mirabeau  disait  à  l'Assemblée  constituante 
que  l'échelle  des  fortunes  est  la  seule  base 
équitable  de  toute  imposition.  Cest,  en  deux 
mots,  la  théorie  de  l'impôt  sur  le  capital.  Cet 
impôt,  en  effet,  —  et  c'est  par  là  qu'il  est  juste, 
d'une  justesse  presque  mathématique,  — ■  de- 
mande beaucoup  relativement  à  ceux  qui  pos- 
sèdent beaucoup,  peu  à  ceux  qui  ne  {Kusmnt 
que  peu,  et  il  n  exigo  rien  de  ceux  qoi  ne  pos- 
sèdent rien.  C'est  l'exacte  jostice. 

J'ajoute  que  mon  impôt  est  ^TSticable.  Le 
capital  est  visible,  on  peut  le  saiûr  Cseilement. 
On  sait,  dans  nos  dernières  communes  de 
France,  ce  que  vaut  la  propriété  dans  ces  loca- 
lités. Du  reste,  'on  étabUrait  sans  peine,  dans 
chacune  de  ces  communes,  des  commissions 
municipales  qui  arriveraient  Gacilement  à' con- 
stater non-seulement  la  valeur  des  terres,  mais, 
encore  la  valeur  des  maisons  et  des  autres  bâ- 
timents. Ces  commissions  locales  pourraient 
être  facilement  contrôlées  par  une  commission 
supérieure  qni  siégerait  au  canton  et  qui  etOf 
pécherait  les  trop  grandes  inexactitudes. 

Quant  au  capital  mobilier,  il  y  a  plne  de  dif- 
ficultés, mais  il  est  loin  d'être  iasusissable. 
Une  grande  partie  de  ce  capital  est  engagée 
dans  des  sociétés  agricoles,  ûulufltrioUas,  «wa- 
merciales  et  financières;  ua»  autre  partis  neat 
être  saisie  an  moyen  des  baux  et  ées  WHiass 
d'assurances.  Quant  aax  vateiups  ^  o  enU»* 
raient  pas  dans  ces  deux  catSgories,.  U  sertit 
possible  d'acçejker  les  didatations,  et  on  foar 
rait  se  dispenser  de  les  contrôler,,  parce  qnV 
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est  toujours  belle  de  saisir  les  fraudes  dans 
certains  moments  et  de  les  rendre  moins  fré- 
quentes par  les  amendes  dont  elles  pourraient 
être  frappées  par  la  loi. 

Tel  est,  messieurs,  en  deux  mots,  le  méca- 
nlame  de  cet  impôt.  I!  m'eût  été  aisé  d'appor- 
ter ici  les  règlements  en  usage  dans,  plusieurs 
Etats  :  mais  de  pareils  documents  né  peuvent 
être  aîscutés  ici,  et  voilà  pourquoi  je  les 
écarte. 

yimiiAt  est  donc  wwsible,  et  j'ajoute  qu'il 
«ist  praticable,  puisqu^iI  existe.  Oui,  messieurs, 
il  existei  Je  pourrus  en  trouver,  an  besoin, 

Jûel^es  traces  dans  notre  ancienne  histoire. 
B  dirai  même  que  dans  nntre  budget  actuel, 
dans  le  système  fiscal  qui  nous  régit  aujonr- 
d'bni,  dans  ce  régime  si  compliquâ  qui  con- 
stitue une  encyclopédie  de  taxes,  l'impôt  du  ca- 
pital n'e^t  pas  complètement  inconnu.  Votre 
impôt. sur  les  successions  est  un  impôt  sur 
le  capital,  et  il  ne  faut  pas  recourir  &  une 
analyse  bien  approfondie  peur  voir  dans  l'im- 
pôt foncier  qui  s'établit  sur  la  productivité  du 
Bpl.  et  non  pas  sur  l£  revenu,  une  sorte  d'im- 
pôt sur  le  capital. 

Mais  je  laissé  de  côté  ces  exemples;  j'en  ai 
bien  d'autres. 

Oui,  l'impôt  sur  le  capital  existe  dans  un 
très-gnnd  nombre  d'Etats  ;  il  axiste  en  Âmé- 
rique,  en  Allemagne,  en  Suisse. 

£n  Âioériqne,  cet  impôt  ne  fonctionne  pas, 
saos  4ou(a,  au  profit  de  l'Union,  c'est-à-dire 
du  budget  Câdéraî.  Ce  budget,  vous  le  savez, 
tire  la  pins  grande  .partie  de  sas  ressources  de 
la  vente  des  terres  et  du  produit  des  douanes; 
jnais  k  cùié  du  budget  fédéral,  il  y  a  les  bud- 
gets des  btats,  les  budgets' locaux'.  Or,  je  trouve 
oans  la  plupart  de  c«s  budgets  l'impôt  sur  le 
capital,  jet  11  contribue  puur  une  part  considé 
racle  aux  dépenses  publiques.  Cet  impôt  existe 
(laPV  les  premiers  Etats  qui  se  sont  foudég,  par 
exejoiple  dans  la  Virginie  et  dans  le  Maryland. 
De  c«ts  Etats,  il  a  passé  dans  les  Etats  nou- 
veaux, tels  que  le  Te.x:as  et  la  Callibroie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  Amérique 
que  je  trouve  cet  impôt  ;  ce  n'est  pas  là  seule- 
m&it  qu'il  ionctionne  sans  rencontrer  ces  obs- 
tacles et  ces  difficultés  dont  nous  menaçait, 
dans  son  rapport  ^  l'honomble  U.  Benoist 
d'Asy.  Je  le  trouve  aussi  en  Allemagne;  il  y 
existait  déjà  à  la  fin  du  siècle  dernier  dans  sas 
centras  leîl  plus  opulents.  Je  le  cencoutre  à 
Brêmfl,  i  ^mbourg,  à  Lubeck  et  dans  quel- 
ques autres  centres.  Au  commencement  de  ce 
siècle,  la  Prusse  elle-même  y  a  eu  recours 
quand  elle  a  voulu  réparer  las  désastres  que 
lui  avait  infligés,  dans  sa  marche  trtompbaLe 
à  travers  l'Allemagne,  le  vainqueur  d'iéna. 
Elle  ado{to  môme  pour  cet  impôt  un  chiffre 
assez  élevé  :  tout  récemment,  U  Bavière  l'a 
fait  entrar  dans  son  régime  fiscal,  et  il  lui 
Dournit  uoe  partie  des  ressources  dont  elle  a 
beswn.. Il  se  combine  d'ailleurs  dans  ce  pays 
avec  l'impôt  sur  le  revenu. 
-  Je  le  retrouve  encore  en  Suisse,  où  les  can- 
tons les  plus  importants  l'ont  adopté  :  Schaf- 
foQse,  TiinrgDvie,  Saint-6a(U  Berne,  qui  re- 
pièsejatent  a-MO  près  te  quart  de  la  popolation 
suisse,  OQt  mis  l'impôt  sur  le  capital  en  pntir 
Auç.  Il  en  ast  de  même  à  âenève',  où  il  existe 
d^ois  longtemps  sous  une  forme  particoUère 
.«t^nèsittaiMlA. 


Ainsi,  l'impôt  sur  le  capital  raiste  dans  plu- 
sieurs États  où  son  application  ne  rencontre 
aucune  des  difficultés  dont  on  a  bien  voiilu 
nous  menacer. 

J'ajoute  que  cet  impôt  se  rattache  à  nos 
traditions,  aux  principes  qui  ont  inspiré  la 
grande  Assemblée  constituante.  Vous  savez 
que,  dès  les  premiecs  jours  de  sa  réunion, 
lÂssemblée  constituante,  qui  voulait  porter.la 
main  sur  le  vieux  r^ime  fiscal  si  compliqué 
d'inégalités,  nemma,  dans  son  sein,  un  comité 
des  contributions  où  figuraient  les  hommes  lés 
plus  éminoots  de  l'Assemblée.  J'y  rencoqtre 
La  Rochefoucaiild ,  Rœdcrer,  le  disciple  et 
l'ami  de  Quesnay,  Dupont  de  Nemours,  enfin, 
un  évéque,  qui  avait  cessé  quelque  peu  de 
l'être...  (Rires),  mais  qui  n'en  était  pas  moins 
un  des  esprits  les  plus  remarquables  de  l'épo- 
que, Talleyrand. 

Quels  sont  les  principes  qui  ont  inspiré 
ce  comité?  J'ai  voulu  relire  dans  ces  der- 
niers temps  la  plupart  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  à  cette  époque  sur  les  impôts  qu'il  fallait 
écarter  et  sur  ceux  qu'il  fallait  mettre  a  la  place. 
Eh  bien,  ce  sont  ces  mots  de  Mirabeau  que 
j'ai  cités  tout  à  l'heure,  à  savoir  :  que  l'échelle 
des  fortunes  est  la  seule  base  équitable  de  toute 
imposition,  ce  sont  ces  mots  qui  ont  inspiré  le 
comité  de  l'Assemblée  constituante. 

Je  pourrais,  messieurs,  vous  en  convain- 
cre en  vous  rappelant  1  adresse  qui  fût  en- 
voyée aux  départements  et  lue  à  la  tribune 
de  l'Assemblée  constituante  le  24  juin  1791. 
Que  disait  cette  adresse?  Que  c*était  à  te,  ri- 
chesse qu'il  fallait  surtout  s'adresser  poar  sub- 
venir aux  charges  publiques.  C'est  A  ce  point 
de  vue  que  le  comité  des  contributions  établit 
i'iœpôt  roncier.  C'est  au  même  point  de  vue 
qu'il  admit  l'impôt  mobilier,  parce  au'il  voulait 
saisir  la  richesse  sous  cette  seoonoe  forme.  Il 
introduisit  plqs  tard,  il  est  vrai,  l'impôt  des 
patentée,  mais  ce  fut  avec  une  sorte  de  regret 
et  d'embarras.  Du  reste,  il  ne  l'acoepla  qu'à 
titre  provisoire.  Malhenreusement  nous  savons 
ce  que  valent  ces  motsquand  il  p^git  de  taxes. 
Nous  bisons  parfois  des  gouvanMOBents  pro- 
visoires ;  cela  se  voit  aujourd'hui,  mats  noua 
ne  faisons  guère  aussi  que  des  isopAts  défini- 
tifs. (On  sourit.) 

Lb  comité  des  contribatioDS  publioMs  eber- 
cha  à  écarter  autant  que  pessiÛe  les  inpMs 
sur  la  consommation.  Ces  impôts  ont  n^tro 
plus  tard,  avec  l'Empire,  ils  se  sont  développés 
aveb  la  Restauration  et  avec  le  gouvernement 
de  Juillet;  mais  enfin,  te  principe  qui  a  triom- 

fibé  ou  qui  devait  triompher  en  1789,  c'est  ce- 
ai  qui  demande  au  oapital,  à  la  richesse,  sons 
une  iorate  ou  une  autre,  les  moyens  nécessai- 
res pour  subvenir  aux  dépenses  publiqi^e. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  les  objec- 
tMms  qu'on  a  soulevées  Qon(se  nop  projet  ae 
sont  nullement  fondées. 

Vous  êtes  conservateurs  ou  vous  cherchez 
du  moins  à  l'être.  (Rires  à  gauche.)  Eh  bien, 
on  ne  conserve  pas ou  l'on  conserve  très- 
mal  en  se  repliant  obstinément  sur  le  passé. 
Le  vie  des  peuples  est  soumise  aux  mêmes 
lois  que  la  vie  des  individus  :  elle  ne  se  main- 
tient et  ne  se  conserve  que  par  un  renouveUs- 
meAt,  et,,  si  j'osais  le  dire,  par  un  rajennisae- 
mflinC  perpétuel  d»  éléments  qui  la  constituent. 
Voulei»TQaB  conservwY  Benouvelos  1  léfonnea  I 
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Messieurs,  les  réformes  fiscales  qni  ont  été 
ocoompUes  en  Europe  depuis  la  fia  du  dernier 
siècle,  croyez-vous  qu'elles  sont  dues  à  des  ré- 
volutionnaires? Non!  c'est  un  conservateur, 
"William  Pitt,  qui  a  introduit  en  Angleterre 
l'impôt  sur  le  revenu  pour  lutter  contre  la  for- 
tune de  Napoléon.  Plus  lard,  c'est,  encore  un 
conservateur,  sir  Robert  Peel,  qui  a  repris  cet 
impôt  et  en  a  fait  l'instrument  d'une  des  plus 
grandes  réformes  de  ce  siècle.  En  Allemagne 
même,  ce  sont  des  conservateurs,  et  des  con- 
servateurs monarchistes,  qai  ont  établi  partout 
ou  presque  partout  l'impôt  sur  le  revenu  et. 
dans  quelques  points,  l'impôt  sur  le  capital. 
En  Suisse,  il  y  a  là  des  républicains,  des  radi- 
caux... 

Quelguét  voix  à  droite.  Oh  !  oall 

M.  Pucal  Dnprat.  Evidemment  ce  ne 
sont  pas  des  monarchistes  ;  mais  enfin,  en 
Suisse,  ce  sont  des  républicains  conserva- 
teurs aussi  pour  ta  plupart,  qui,  secondés  ou 
poussés  par  des  radicaux,  je  le  veux  bien,  ont 
maugure  et  établi  ces  impôts. 

Messieurs,  si  j'avais  le  droit  de  vous  donner 
tm  conseil,  je  vous  dirais  :  Suivez  de  pareils 
exemples  ;  vous  ne  serez  véritablement  conser- 
vateurs que  lorsque  vous  répondrez  aux  exi- 
gences et  aux  emportements  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire par  des  réformes  sages  et  intelli- 
gentes. (Approbation  à  gauche.) 

On  dit  souvent  de  nous  à  l'étranger  :  ■  Lents 
aux  réformes  et  prompts  aux  révolutions  I  ■ 
Ce  reproche  n'est  aue  trop  juste  malheureuse- 
ment. Tâchons  de  l'écarter  de  nous  désormais, 
et  le  jour  où  nous  y  serons  parvenus,  nous 
pourrons  dire  avec  quelque  tierté  que  nous 
avons  bien  mérité  de  la  patrie.  (Applandisse- 
ments  à  gauche.) 

M.  Wolowsld.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Pascal  Duprat  a  parfaitement  défini  l'Im- 
portance et  l'atililé  du  capital;  mais  la  conclu- 
sion à  laquelle  il  arrive  par  sa  proposition  con- 
trarie singulièrement  les  principes  qu'il  a  dé- 
veloppte  devant  vous. 

Notre  honorable  collègue  a  ditavec  raison  que 
c'est  par  le  capital  que  l'homme  a  pa  s'élever 
de  la.  condition  primitive  à  la  condition  ac- 
tnelle. 

En  effet,  le  capital,  c'est  la  semence.  Gar- 
dons-nous de  nous  y  attaquer  ;  £vrdons-nous 
de  détroke  le  froit  dans  son  germe. 

Je  m*ëtonne  que  M.  fiscal  Daprat,  lyirès 
les  études  sériensee  auxquelles  il  s'est  livré, 
avec  les  lumières  dont  il  mit  toujours  preuve 
ici,  ait  pu  commettre  une  pareille  méprise. 
M.  Pascal  Dnprat  a  Talr  de  traiter  le  capital 
comme  une  sorte  d'entité  vague.  Qu'est-ce  que 
c'est  que  le  capital?  c'est  l'approvisionnement, 
c'est  Vinslrument  du  travail,  c'est  le  métier  de 
la  production.  S'attaquer  au  capital,  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit,  c'est  aétruire  le  plus 
puissant  levier  de  k  richesse  et  de  la  civili- 
^  satiùn. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  ici  de 
faire  payer,  sous  une  forme  quelconque,  à  la 
terre  une  somme  plus  considérable  que  celle 
qu'elle  acquitte  aujourd'hui,  et  même  lorsqu'il 
*  Vagissait  de  rétablir  l'égalité  des  charges 
qu'elle  supporte,  on  s'est  élevé  avec  énergie 
contre  cette  proposition.  Or,  je  n'en  connais 
parqai  serait  plus  périlleuse,  sons  ce  rapport. 


que  le  principe  de  l'impôt  du  capital.  CAseenti- 
ment  à' droite  et  au  centre.) 

L'honorable  M.  Pascal  Duprat  reconnaît  lui- 
mémo  que  \ei  trois  quarts  du  capital  de  ta 
France  sont  représentés  par  la  fortune  imrno-] 
bilière;  donc  frapper  d'un  impôt  le  capital, 
c'est  frapper,  avant  tout,  la  fortune  immobi- 
lière. (Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.) 

La  fortune  immobilière  de  ce  pavs  peut  être 
évaluée  actuellement  à  120  milliards;  je  crois 
que  ce  chiffre  est  exact,  les  éléments  sur  les- 
quels il  repose  sont  belles  à  constater. 

En  1851,  la  fortune  immobilière  était  évaluée 
o^ciellement  &  100  milliards.  Vous  savez  les' 
progrès  que  la  France  a  réidisêe  depuis  cette 
époque.  Les  étrangers  lé  constatent  encore 
mieux  que  nous  et  nous  rendent  meilleare 
justice.  Ils  reconnaissent  que  l*agriculkure  et 
l'industrie  de  la  France  ont  opéré  des  prodiges 
depuis  un  quart  de  siècle.  Et  ces  prodiges  se 
traduisent  par  une  augmentation  de  capital. 

Un  chiffre  bien  simplevous  fera  comprend» 
immédiatement  la  portée  de  la  proposition  de 
M.  Pascal  Duprat.  Il  s'agit  d'ajouter  aux  charges 
qui  pèsent  sur  la  propriété  immobilière  120 
millions  par  an.  Je  crois  que  ce  chitho  est  dé- 
cisif. 

Ëst-cc  que  le  capital,  dans  ses  applications 
diverses,  ne  paye  pas  en  France?  Mais  le  ca- 
pital, comme  je  viens  de  le  dire,  c'est  la  terre, 
c'est  l'immeuble,  c'est  le  métier,  c'est  l'appro- 
visionnement. Tont  est  capital,  tont  ce  qui  est 
instrument,  tout  ce  qui  concourt  à  la  produc- 
tion, constitue  le  capital  :  la  chamie  qni  fend 
le  sol,  le  navire  qui  fend  TOccan,  le  rail  snr 
lequel  glisse  te  wagon  tapide  p'iur  la  distribu- 
tion des  produits,  c'est  le  capital.  (Très-bien  t 
très-bien  I  à  droite.) 

U  y  a  nne  erreur  vulgaire  qui  explique  les 
attaques  dirigées  contre  le  capital  par  ceux  qui 
n'en  comprennent  pas  la  nature  et  l'essence, 
et  l'honorable  M.  Pascal  Duprat  n'est  pas  du 
nombre  :  on  confond  le  capital  avec  l'argent. 
Or,  l'argent,  permettez-moi  de  me  servir  de 
cette  image,  n'est  que  le  wagon  qui  transporte 
la  marchandise;  c'est  lo  moyen  de  distribuer 
entre  ceux  qui  peuvent  en  tirer  le  mettleûr 
parti  tous  les  éléments  de  la  production,  et 
de  distribuer  tous  les  résultats  dé  la  produc- 
tion de  la  richesse  ;  mais  cet  iust.rument  est 
infiniment  petit  en  comparaison  de  l'ensemble 
du  capital;  et  plus  le?  pays  sont  avancés,  plus 
le  créait  y  joue  un  rôle  considérable,  et  moins 
la  traction  de  ce  capital  général,  ce  qui  se 
trouve  immobilisé  sous  forme  de  numéraire, 
est  considérable.  En  Angleterre,  avec  trots 
milliards  de  numéraire,  la  circulation  s'opère, 
et  le  capital  de  l'Angleterre  est  de  plus  de 
200  milliards. 

-  En  France,  la  proportion  du  numéraire 
est  plus  forte  parce  que  nous  sommes  moins 
avancés  dans  le  voie  du  crédit,  et,  malheu- 
reusement, les  impôts  nouveaux  qui  nous 
sont  présentés  risquent  de  nous  attarder 
encore  dans  cette  voie  et  même  de  nous 
faire  rétrograder.  Nous  avons  employé  5  & 
6  milliards  de  matières  métalliques  pour  ac- 
complir l'œuvre  de  la  circulation,  alors  que  le 
capital  de  la  France  n'égale  pas  encore  le  capi- 
tal de  TAugleterre,  et  qu'il  peut  être  sérieuse- 
ment évalué  par  160  milliards  environ.  Vons 
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voyei  combien  cette  proportion  est  fiublc  et 
combien  ceux  qui  prennent  l'argent  pout  le  ca- 
pital, alors  qu'ils  s  attaquent  au  capital,  coni- 
metteut  une  erreur  considérable.  Ceux  qu'on 
appelle  les  capitalistes  sont  ceux  qui,  peut- 
être,  ont  le  moins  d'argent  à  leur  disposition  ; 
ils  ont  des  placements  dans  les  dilTérentes 
fractions  du  capital  national,  représentés  par 
des  titres  mobiles  ;  mais  ces  litres  mobiles  eux- 
mêmes  représentent  une  richesse  acquise  qui 
paye  l'impôt  eous  des  Formes  diverses. 

Il  y  a  la  un  point  qu'on  omet  généralement 
dons  ces  discnssloos.  Hais  il  est  un  prindpe  re- 
conna  par  tous  cenx  gui  se  sont  occupés  de 
rélude,  de  la  création  et  de  la  distribu- 
tion des  richesses  :  c'est  que  TimpAt  ne  doit 
jamais  attaquer  le  capital  ;  il  ne  doit  por- 
ter qae  sur  une  fraction  du  revenu.  Au- 
trement nous  ferions  comme  te  bonhomme  dont 
parle  La  Fontaine  :  ■  Nous  mangerions  notre 
fonds  avec  notre  revenu.  >  Nous  avons  aujour- 
d'hui besoin  plus  que  jamais  d'user  de  ména- 
gements vis-a-vis  du  capital,  parce  que  te  pays 
a  été  éprouvé  et  qu'il  faut  reconstituer  la  ri- 
chesse perdue  ;  ce  n'est  pas  avec  un  impôt  sur 
le  capital  qu'on  y  parviendra. 

Sans  citer  les  nombreux  économistes  qui 
font  autorité  en  ces  matières,  permettez-moi 
de  m'appuyer  ici  d'an  témoigqage  que  vous 
serez  peutrétre  étonnés  d'entendre  invoquer  par 
moi  ;  it  ne  sera  pas  suspect  au  moins  à  ceux 
qoi  demandent  1  impôt  du  capital  dans  l'inté- 
rêt de  l'oaTrier,  c'est  le  témoignage  de  Prou- 
dhon. 

Prondhonaen  deux  manières:  dans  ses  der- 
nières productions,  Proudhon  s'est  attaché  à 
rectifier  les  idées  qn'il  avait  un  peu  étoordi- 
ment  et  précipitamment  adoptées  dans  ses  pre- 
mi^s  années.  Je  ne  connais  pas,  pour  mon 
compte,  de  défenee  plus  concluante  du  droit  de 

Sropriété  qu'un  des  derniers  livres  de  Prou- 
'bon  ;  je  ne  connais  pas  d'écrit  dans  lequel 
on  examine,  d'une  manière  plus  profonde 
aussi,  les  raisons  qui  militent  contre  l'impôt 
sur  le  capital,  que  le  livre  D»  f  Impôt,,  lequel 
est  dû  à  Proudhon. 

Permettez-moi  do  vous  en  citer  trois  lignes 
seulement;  ces  trois  lignes  me  paraissent  ré- 
sumer paruitement  les  conséquences  que  nous 
risquenons  d'aflronter  si  nous  'adopUons  le 
piindpe  de  rimp6t  snr  Ip  capital. 
Prondhon  a  écrit  : 

c  Je  ne  donnerais  pas  pour  trois  ans  à  la  so- 
ciété la  mieux  assortie  de  capitaux ,  la  plus 
fortement  constituée  dans  son  économie,  pour 
être  sur  les  dents  et  à  bout  de  ressources,  si 
elle  appliquait  l'impôt  sur  le  capital,  i 

Le  motif  en  est  bien  simple.  Cet  impôt 
frappe  aveuglément  sur  les  divers  capitaux  en 
tes  réduisant  en  quelque  sorte  au  même  déno- 
minateur, alors  que  le  revenu  qu'ils  procurent 
e^t  singulièreçient  différent.  Il  y  a  des  capi- 
taux qui  donnent  zéro,  comme  il  y  en  a  qui 
donnent  1  p.  100.  3,  5  et  10  p.  100.  Vous  les 
frapperiez  tous  d'une  manière  égale.  Où  se- 
rait donc  l'équité  dans  l'application  d'une  pa- 
reille mesure?  Ce  serait,  sous  une  apparente 
égalité,  l'inégalité  la  plus  monstrueuse  que 
l'on  puisse  imaginer.  (Approtution  sur  pm- 
sienrs  bancs.) 

Vous  avei  reculé  devant  l'application  de 
l'impôt  sur  le  revenn;  je  crains  qœ  vons 
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n'ayez  commis  une  erreur.  Je  comprends  à 
merveille  les  objections  t^ue  soulève  l'impôt' 
sur  le  revenu,  mais  au  moins  II  n'est  pas  cou- 
pable d'uae  inégalité  monstrueuse  dans  l'appli- 
cation. Il  porte  sur  le  revenu  d'une  manière 
égale,  n'im  porto  d'où  il  vienne. 
Or  l'impôt  ne  doit  jamais  frapper  qu'une 

Sortion  du  revenu;  si  l'impôt  sur  le  revenu 
evenait  facilement  applicable,  personne  d'en- 
tre vous  ne  le  regretterait  :  tout  le  monde  l'ad- 


le  contre-pied  de  l'égalité  dans  les  charges  que 
l'on  doit  supporter.  (Cest  vrai!) 

Sur  qui  porterait  X:et  impôt?  Il  porterait  sur^ 
tout  sur  la  terre,  snr  la  propriété  immobilière, 
sur  le  labonreur  qui  verse,  pendant  toute  l'an- 
née, sa  sueur  et  son  sang  dans  le  sol  afin  d'en* 
richir  le  pays. 

Aussi  Proudhon  disait  encore  : 

«  Ce  serait  le  laboureur  propriétaire,  celui 
qui,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  incorpore 
à  la  terre  sa  sueur  et  son  sang,  qui,  pour  'obte- 
nir  ce  privilège  de  la  petite  propriété,  consent 
à  pa^er  cher  et  à  faire  tous  tes  sacrifices,  qui 
serait  surtout  châtié  par  le  fisc.  > 

Je  ne  crois  pas  qu  il  soit  possible  d'admettre 
un  pareil  principe.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
reculant  devant  des  innovations;  je  suis  de 
cenx,  an  contraire,  qui  ont  affronté  beaucoup 
de  colères  en  vous  proposant  l'impôt  sur  le  re- 
venu. Je  l'ai  proposé,  parce  que  j'ai  cru  qu'an 
moyen  de  l'impôt  sur  le  revenu.  la  josUce  et 
réfpalité  étaient  satisfoites  ;  au  moyen  de  l'im- 
pôt dn  capital,  elles  seraient  lésées  constam- 
ment. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  pour  répondre  à 
un  a^nment  de  l'honorable  H..  Pascal  Duprat, 
qui  a  pu  exercer  une  certaine  influence  sur  vos 
esprits. 

M.  Pascal  Duprat  a  dU  :  Il  est  juste  que  l'ou- 
vrier ne  supporte  pas  des  charges  qui  l'écra- 
sent ;  aujourd'hui,  sur  un  gain  de  mille  fi^ncs 
qu'il  fait  pendant  une  année,  on  peut  évaluer 
4e  cent  a  deur  cents  francs  la  charge .  qn'il 
supporte. 

Mai^  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  si  on 
alteigoait  les  sources  de  la  production,  si  on 
atteignait  les  capitaux  qui  sont  l'aliment  du 
travail  et  un  appel  au  travail,  à  t'aide  des- 
quels la  production  peut  grandir,  ces  mille 
francs  que  gagne  l'ouvrier  seraient  diminués 
dans  une  proportion  bien  plui  forte  que  ta 
chirgo  de  l'impôt  qu'il  sui>porte  ne  peut  peser 
sur  lui. 

,Gardons-nous  bien,  de  porter  atteinte  à  tout 
ce  qui  est  un  élément  de  production  ;  dans  les 
divers  impôts  que  nous  avons  à  voter,  diri- 
geons-nous surtout  par  cette  conviction,  que 
tous  les  impôts  qui  frappent  sur  la  production 
sont  des  impôts  mauvais,  et  qu'il  faut  tes 
écarter  autant  que  possible.  Les  impôts  qui 
frappent  sur  les  résultais  do  la  production,  sont 
au  contraire  de  bons  impôts,  ce  sont  eux  qu'il 
but  adopter.  Ecartons  tout  ce  qui  diminue,  ou 
risque  do  diminuer  le  capital  du  pays,  car  si  le 
capital  est  possédé  par  les  uns,  il  fournit  aux 
autres  les  instruments  du  travail  et  les  fbnds 
d'approvisionnements  nécessures  pour  que  le 
travail  puisse  se  développer.  Le  capital,  c'est 
l'Ame,  c'est  la  vie  de  l'iodostrie  et  au  travail. 
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Ceux  qui  Tattaqueat  Tont  contre  le  ba< 
ga'ilB  se  proposent  d'atteindre.  L'impôt  sur  le 
capital  condait  à  la  diminution  do  capital.  Ce 
à  quoi  nous  devons  nous  appliquer  le  plus 
possible,  c'est  d'augmenter  le  capital,  car  en 
augmentant'  le  capital,  nous  ferons  au  travail 
un  appel  de  pins  en  plus  large,  de  plus  en 
plus  prodvctir.  Gobden,  avec  son  éloquence 
populaire,  qui  savait  si  bien  exprimer  les 
grandes  vérités  par  des  images  saisissantes, 
disait  :  «  Il  n'v  a  en  écoDomie  politique  qu'un 
problème  gu'U  s'agit  de  résoudre  pour  amé- 
liorer le  ^ort  du  pins  grand  nombre;  toute  la 
question  est  de  savoir  si  le  fabricant  courra 
après  ronvrierj  ou  si  l'ouvrier  conrra  apràs  le 
Ikbricant.  *  Augmentez  le  capital  d'aeUon, 
fouroissex  des  éléments  l  la  production  :  le  la- 
biicant  courra  après  Tonvrier  ;  il  le  rémuné- 
rera d'une  manière  large.  Ia  rêmanéralion  ne 
pent  msortlr  que  du  produit  obtenu,  et  si  le 
produit  augmente)  la  réi)iunérati0n  augmen- 
tera. 

On  donnera  ainsi  satisikction  à  tous  les  In- 
térêts qui  ne  sont  pas  hostiles  Les  nos  aux 
autres,  comme  on  le  dit  fréquemment;  les  in- 
térëts  agricoles,  les  inlérâts  industriels,'  les 
intérêts  commerciaux  sont  tous  solidaires; 
aucun  d'eux  ne  peut  fionlTrir  sans  que  les 
antres  en  souffrent,  et  tous  s'élèvent  à  la  fois 
sous  l'empire  de  Jtonnes  règles  en  matière 
d'administration  de  finances.  La  première  de 
ces  rèi$les,  c'est  que  l'impôt  ne  rattache  ja- 
mais à  une  portion  du  revenu,  et  qu'il  ne  sb 
risque  jamais  d'entamer  le  capital.  L'impôt 
sur  le  capital  serait  donc  celui  qui  irait  le  plus 
droit  contre  le  vœu  de  ceux  qui  «'occupent  de 
l'amélioration  du  soit  de  tous.  (Très-bien! 
très-bien  I) 

M-  te  iprMdmt.  U.  Fiotwd«  M  parole. 

K.  Flotard.  Pardon  I  je  boîs  inscrit  conti» 
l'amendement  de  M.  Pasâtl  Daprat. 

M.  le  prMdwt^  Dam  la  note-qoi  m^est 
remise,  tous  Ates  inscrit  pour  soutenir  l'amen  ■ 
dMwnt. 

IL  /Vloitard.  C'est  nne  errcnr. 

V.  le  >avArtd«Bt.  Alors  je  donne  la  paroie 
à  M.  Godin. 

X.  Qadia.  Hen^eors,  f  ai  écouté  avec  at- 
tention l'orttenr  qui  descend  de  la  tribune, 
rfaoBorable'M.  Wolowski; j'aî^éfié  très-lBurpris 
de  le  Yoir  avancer  Vois  affirmations  nrincipa 
les  mi  me  semblent  contradictoires.  Il  a  dV- 
bord  reiwussé  l'impôt  -sur  le  capital,  disant 
qu'il  était  parUsan  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il 
a'prétendn  ensuite  qne  les  impôts  sur  la  con- 
sommation étaient  les  impôts  les  plus  dange- 
nwc  que  nous  puissions  voter. 

Je  comprends  difScilemeut  la  différence 

?u'oD  peut  foire  entre  l'impôt  sur  le  revenu  et 
impôt  sur  le  capital.  Il  est  incontestable  que 
rhnpôt  sur  le  revenu  ne  peut  se  percevoir  qne 
BUT  les  produits  du  capital.  Or,  qu'on  demaude 
à  celui  qui  possède  une  somme  perdue  sur 
les  bénéfices  qu'il  a  réalisés,  ou  qu'on  demande 
cette  somme  sur  le  capital  qui  a  produit  les 
bénéfices,  je  n'y  puis:  voir  aucune  diuérence. 

Je  comprends  qu'il  puisse  y  avoir  des  diffé- 
rences économiques  quant  à  l'application  de 
l'impôt  et  que  les  résultats  qui  doivent  en  sortir 
pour'le  p^ys  sont  difiSrents,  mais  je  im  puis 
admettre  les  inoonvénienUf  que  l'iumoraUe 


M.  Wotowdù  signale  sons  le  rapport  de  la 

production  et  de  b  richesse  publique. 

Quant  aux  impôts  de  conaommabion,  qui 
sont  condvnnés  par  M.  Wolowskî,  je  suis 
aussi  de  ceux  qui  croient  que  ces  impôts  sont 
dangereux,  et  qu'il  serait  nécessaire  d'aviser  à 
des  moyens  de  répartition  des  impôts  plus 
équitable,  plus  juste  &  l'égard  des  populations 
tout  entières,  et  particulièrement  a  i'égard 
des  classes  ouvrièrea. 

Je  ne  suis  pas  venu  à  cette  tribune  pour 
faire  une  t^orie  de  l'impôt,  mais  particuhère- 
ment  pour  vous  exposer  ee  que  j'ai  pu  consta- 
ter quant  aux  effets  que  le  mécanisme  des 
impôts  actuels  produit  sur  rindnistrîe  et  sur 
le  travail.  Pour  cela,  messienrs,  je  voni 
demanderai  la  permission  d'examiner  la  ques- 
tion non  tbéonqnement,  mais  au  miltou  des 
laibs  que  j'ai  pu  constater,  et  vous  le*  exposer 
de  manière  a  vous  rendre  sensiblfi  ce  qu'il 

«eut  y  avoir  d'exagéré  dans  la  théorie  fpi» 
[.  Wolowskt  est  venu  faire  à  cette  tribune. 
L'impôt  payé  actuellement  en  France  s'élève 
à  la  lomme  énorme  de  3  milliards.;  .2  milliards 
bîè  millions  sont  appliqués  an  budget  de  l'Etat; 
268  millions  consistent  en  centimes  addition- 
nels au  profit  des  départements  et  des  com- 
munes, et  2U0  millions  composent  la  diilfôrsncB 
pour  les  octrois,  payée  au  sein  de  nos  villes. 
Ce  sont  là  de^  ressources  énormes,  et  je  crois 
que  nous  nous  mettrions  plus  facilement  d'ac- 
cord si  nous  parvenions  a  nous  entendre  sur 
l'application  réelle  qui  en  est  faite,  -au  lieu 
d'apporter  à  cette  tribune  des  opinions  contra- 
dictoires qui  le  pins  aonvént  ne  reposent  sur 
aucun  bit. 

C'estdans  ledésird'édairerceagnestioai  qne 
je  viens  vons  demander  de  £Eùra  une  division 
différente  que  celle  qu'on  a  faite  josqu'Â  ce 
jour  dans  rapplication  des  impôts.  Je  vous  de- 
manderai la  permission  d'examiner  quel  est 
l'impôt  qui  pèse  réellement  sur  la  richesse  ac- 
quise, et  celui  qui  pè&e  sur  l'industrie,  sur  le 
travail  et  aur  la  consommation. 

La  propriété,  an  général,  c'est-àrdire  Le  ca- 

âital,  paye  une  somme  de  854  millions,  et  Tîn- 
ustrie,  le  travail  et  la  consommation  payent 
1  milliard  8U  millions  ;  les  revenus  de  Itutat 
font  le  reste. 

La  différence  entre  les  deux  souuues  que  je 
viens  d'indiquer  n'explique  rien  par  elle-mê- 
me, mais  elle  peut  mériter  votre  attention,  si 
nous  desc^dons  dans  les  détails  et  si  nous 
examinons  quelles  sont  les  applications  réelles 
qu'on  a  faites  de  ces  impôts.  Pour  cela  11  e«t 
nécessaire  de  se  rendre  compte  de  la  ricitease  ' 
foncière  de  la  France. 

On  a  dit  tout  à  Theure  à  cette  tribune 
qu'il  était  difficile,  sinon  impossible,  de  l'éva- 
luer;  je  crois,  que  cette  évwuation  n'est  pas 
aussi  difûcile  qu'on  le  pense,  et  que,  si  l'on  vou- 
lait réellement,  rien  qu'avec  les  éléments  qne 
sous  possédons,  examiner  cette  question,  on 
arriverait  à  se  faire -une  opinion  suffisante  sur 
la  question  de  savoir  si  la  répartition  de  l'ira- 
pOt  est  faite  dans  les  conditions  de  proportion- 
nalité que  loue  nous  devons  désicer  ict. 

La  richesse  foncière  de  la  Faance  se  compose 
de  &0  millions  d'hectares  de  terres  imposa- 
bles, et  en  outre  de  6  à  T  millions  d'habita- 
tions, usines,  fabriques  et  constmctiiona  de  dlf- 
ttrenta  gpniiBBi 
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Or,  messieurs,  si  nous  faisons  attention 
que,  dans  l'impôt  foncier,  gai  est  fixé  dans  nos 
Ëudgett,  compris  les  centimes  additionnels,  à 
356  millions,  on  peut  justement  ÔTaluer  que  la 
terre  paye  pour  sa  part  300  millions  dans  cette 
somme  et  qu'on  peut  attriboer  lies  56  autres 
millions  à  I  ha^iiation,  noua  arrivonsi  à  ce- ré- 
sultat que  50  millions  -d'hectares  payant  300 
millions  d'impôts,  c'est  6  £ir.  par  hectare  que  la 
terre  paye. 

C'est'  là,  messiem'a,  un  premiei  élément  que 
le  vous  prie  de  ne  pas  perdra  de  vue.  six 
iraiics  par  hectare,  voilà  en  moyenne  l'impôt 
payé  par  la  terre  eu  France. 

Hais  il  est  enoore  an  antre  éI6ment  d'ap- 
préciation qni  a  bien  son  importance  et  qui 
offttuosiBMit  jette  un  jour  nonveaa  dtuit  la 
qMStion.  Get  élément  d*app(écialton;  ie  voici  : 
n  nous  oomparons'  l'impôt  à  la  valeor  réelle 
de  la  propriété  fbnoiére,  nous  reconnais- 
sons qn  en  France  la  quotité  de  cet  im- 
pôt Ht  de  l  Tr.  50  à  2  fr.  pour  i,OÛO  de  la 
Tsletir.  Or,  mesEleurs,  tenant  compte  ie  ces 
faits,  nous  arrivons  à  ee  calcul  Utèie  qn»  356 
millions  d'impôts  à  2  fr.  pour  t  ,000  des  valeurs 
immobili^s  représentent  un  capital  de  178 
milliards.  On  peut  trouver  ee  ebim«  asaaéré, 
surtout  avec  rbabitade  que  noua  avons  d'év»- 
luer  la  riohesse  immobihére  de  la  France  trè»' 
bas,  on  peut  prétendre  qu'il  y  a.  à  diminaer 
sur  ce  c£iffre  ;  mais  quoi  que  von»  fassies,  qoelr 
que  basse  que  soit  votre  évaluation,  en  appli- 
quant le  prlDcipd  que  je  viens  d'indiquer,  vous 
uriverea  toujours  à  trouver  rm  eafitai  énorme. 

En  évaluât  à  3  francs  poor  1,000  l'impôt 
par  rapport  a  la  valeur  du  fond,  voM  arriériez 
encore  a  109  milliards. 

En  le  mettant  à  4  francs  pour  i  ,000,—  ee  qui 
est  bien  au-dessous  de  la  valeur  rérite,  —  voua . 
arriverez  à  89  milliards. 

Dans  ces  conditions,  il  est  possible  d'appré- 
cier quelles  sont  les  charess  que  l'impôt  foncier 
faic  supporter  à  la  propriété.  Cest  ponrqaoi,  iT 
me  semble  ndsonnable  d'examiner  comparati- 
vement quefles  sont  les  charges  cfaî  pèsent  snr 
rmdnstrie,  et  sur  le  travail  par  les  impôts  de 
coDBmnmation. 

Je  sais  qu'on  pourra  me  foire  cette  objec- 
tion, que  la  pn^iriété  paye  d'antres  Impôts. 
Gela  est  vrai,  et,  par  conséquent,  je  dois 
examiner  pour  quelle  part  la  richesse  acquise 
participe  a  ces-  impôts.  49&  millions  pro- 
viennent de  l'enregistrement  et  du  timbre; 
niais  je  dois  immédiatement  faire  remar- 
quer qu'il  n'y  a  pas  que  la  propriété  foncière 
qui  paye  ces  impôts^  qu'an  contraire,  tou- 
iM  Tes  nrauchea  de  la  richesse  publique,  Fin- 
■dustrie  comme  le  travail,  y  participent  ;  ce 
ne  sont  pas  des  impôts  payes  annuellement, 
d'une  façon  régulière;  ce  sont  des  impôts  per- 
ç«B  lorsque  la  mutation  arrive,  lorsqulf  y  a 
succession,  vente  ou  donation.  Par  conséquent, 
la  propriété  industrielle,  la  propriété  commer- 
ciale, comme  le  travail,  ne  sont  pas  exemptes 
de  ces  impôts.  Tous  les  genres  de  propriété  les 
subissent;  c'est  donc  à  tort  que,  dans  bien  des 
drconataoces,  on  vient  à  cette  tribune  attri- 
buer &  la  propriété  foncière  ces  charges. 

Il  y  â  encore  188  miHions  à  porter  au  compta 
da  U  riahesse  «ccraiw.  Gea  h&  miUioa»  BMt 
représentés  par  Pimpdt  des  portes  et  fenêtres, 


rimpôt  personnel  et  mobilier  et  aotrea  impéts 
sur  le  degré  d'aisance. 

Mais,  encore  ici,  je  ferai  remarquer  qu'il  n'y 
a  pas  que  la  propriété  fonciène  qni  paye  ces 
impôts  ;  la  propriété  industrielle,  la  propriéÎ4 
eommerciale  sont  dans  le  même  oasi.Le  lumt- 
merce  et  l'industrie  payent  l'impôt  des  pertes 
et  fenêtres,  et  môme  il  arrive  sauvent  que  le 
travail  le  paye  çour  le  compte  du  oapitai,  can 
ce  n'est  ua  toujours  le  propriétairo  qui  paya 
l'impôt  des  portes  et  feaétrefl  ;  tièfr-ioaMBt la 
locataire  le  paye  lol-méme, 
Voilà,  messieurs,  ce  qui  oempose  oetta. 
'  somme  de  854  millions  payés  par  la  richeasa 
acquise. 

Cette  somme  de  854  millions,  par  rapport  anx 

'  178  milliards  de  capital  fencier  qna  posséda  la 
France,  représente  5  p.  iOO  de  la  valeur,  dans 
le  cas  où  nous  accepterions  ea  chiffM  da  178  ' 
milliards  jpprésentés  par  %  fraoos  pour  1,000. 
francs  dir  capital  ;  elle  représenterait,  au  ooa- 
traire,  8  francs  pour  1,000  ftancs  de  la  valeuiv 
si  nous  acceptions  Is  ehïECre  des  109  miHiacds;, 
et  10  francs  pour  1,000  îmna  au  ohiflit»  de  84 
milliards,  dans  le  cas  oô  nous  accepterions 

'  cette  limite  extrême  que  la  propriété  foneiâro. 

,  payerait  ua  impôt  qui  équivaudrait  à  4  p.  1^,000 
de  la  valeur  réelle,  ce  qui  est  impossible,  a»t 

\  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  démoniné,  L'iot- 

Sôt  correspond  à  2  Eranss  pour  1,000  frsocs 
e  oetta  valeur. 

Dans  ces  drconstances,  il  fout,  ia  le  zépète* 
examiJier  ce  que  payent  l'indostria  at  le  tra^ 
vail,  a6n  de  voir  si  le  priiuipa  da  la  {Hopor-, 
tionoalitâ,  que  noub  voulons  tous  i«q>s£t«r  ici, 
n'est  pas  violé. 

Pour  rechercher  la  proportiou  da  l'infrét 
payé  par  l'industrie  et  le  tcavaili  ie  dasiao- 
derai  la  permission  d'entrée  dans  la  domaine 
des  faits  ;  il  faut  examiner  l^mdostrie  eu  eUa> 
même  et  procéder  sur  ie  détail  dea  îmyôte  poor 
se  rendre  compte  de  os  que  paye,  ea  contri- 
butions, ua  grand  établissement  iodostciel. 

M.  Feray  a  fait  hier,  à  cette  triha[n,,des 
démoustratioas  qui  ont  attiré  l'atleatioa  da 
l'Assemblée,  mais  qui  ne  {tortaienfe  t^u*  sur 
rimpûi  des  patentes.  Il  me  sembla  que  pnist 
en  ce  moment,  vous  fiMinûr  de*  eclairsisse- 
ments  sur  les  sommes  payées  par  rindustrifl. 
et  le  tmvail,  qui  pourront  aussi  intéresser  l'As- 
semblée,  parce  qu'ils  sont  anlramniS  an^ia* 
nants  que  ceux  que  vons  avez  etUeados. 

Eh  bien^  |e  suis  an-ivé  à  ce  réraltait  : 

En  examinant  de  anal  se  compose  la  ehïAe 
de  t  milliard  836  millions,  m  voit  qn'il  «m- 
prend  les  patentes,  un  tiers,  da  l'efuegistra- 
meuif  «ne  teste  partie  da  timbse,  h»  draita  d* 
douanes,  las  impôts  indirasie  si  les  attroi». 

C'est  l'examen  de  la  répartition  da  ces  dlfié* 
rents  impéts  affectuit  L'indostria  et  La  tmvaîl 
que  js  désire  foisa  en  étudiant  ea  (fu'aa  éll^ 
biieaement  industriel  paye,  qaaUaast  la  psil- 
qu'il  supjporte  dans  ces  impôts. 

Ëh  biea»  «na  usina  ooeupant  miUa  auvieaa 
'pays  130,785  firaoes,  dans  la»  eooditiaaa 
j'ai  pu  l'étttdiar. 

Ces  130,785  fhmcs  représentent  : 

La  patsota  et  las  impôts  diracta   11,030 

Le  tiaibra  dsa  latues  da  saitusa^.-.. 

Letioduadaaeaiiadaaamnerak..  é^ttt 

L'impôt  indirect.  , ,  675 
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Le  décimu  enr  les  cbemin&  de  fer  - .  1,500 

Les  douanes  , .  99,500 

Et  les  timbres-poste   5,000 

Voilà  la  p&rt  d'une  grande  usine,  d*ane  usine 
occupant  mille  ouvrier^!,  dans  le  versement  des 
impôts  fait  aux.  caisses  de  l'Etas,  c'est-à-dire 
une  somme  de  i30,785  fr. 

Ëbbien,  messieurs,  quelle  est  la  proportion- 
nalité  entre  ce  que  paye  l'industrie  et  ce  que 
paye  le  foncier  ?  La  voici  :  la  proportion  est  de 
30  fir.par  f  ,000  pour  riiMiastrie,qnuid  elle  n'est 
pour  la  propriété  foncière  que  de  2  p.  1,000. 
et  pour  la  richesse  acquise,  en  général,  de 
5  p.  1,000.  C'est  donc  quinze  fois  plus  que  la 
propriété  foncière,  et  six  fois  ce  que  paye  la 
riidiesse  acquise  sous  toutes  ses  formes,  en  lui 
attribuant  tous  les  impôts  dont  j'ai  fait  l'énu- 
mération,  c'est-à-dire  854  millions  d'impùts. 

Ces  calculs,  messieurs,  peuvent  paraître  tel- 
lement surprenants,,  que  probabl^|Qnt  peu 
d'entre  vous  voudront  croire  à  leur  exactitude, 
et  pourtant  ces  calculs  sont  rigoureux,  et  je 
mets  au  déâ  qui  que  ce  soit  de  les  contester 
avec  preuves  à  l'apppui. 

On  peut  faire,  je  le  sais,  une  objection  aux 
calculs  que  je  viens  de  présenter  :  on  peut  dire 
que  les  douanes,  que  j  y  fais  entrer,  sont  un 
impôt  que  l'industrie  recouvre  immédiatement 
sur  le  consommateur. 

Eh  bien,  on  vous  l*a  dit  avec  justice  à  cette 
tribune,  tons  les  impôts  sont  Un  peu  dans 
ce  cas;  les  impôts  de  la  propriété  ne  sont- 
ils  pas'  compris  dans  le  loyer  ou  dans  le  revena 
de  celui^qui  la  possède  ? 

Hais  81  nous  tenons  compte  de  cette  somme 
de  99,000  fr.  que  nous  relirons  réellement  des 
impôts  qui  incombent  à  l'établissement  indus- 
triel dont  je  m'occupe,  il  reste  encore  31,000 
francs  d'impôts  payés  par  cet  établissement,  et 
conune  j'ai  estimé  qu'il  représente  une  somme 
de  3  millions  comme  capital  eng^é ,  on  le 
trouve  encore  chargé  de  10  fr.  p.  I,000d'impôt8; 
c'est  donc  encore  cinq  fois  plus  que  la  pro- 
priété foncière,  car  nous  avons  vu  tout  à  l'heure 
^e  la  propriété  foncière  no  payait,  pour  les 
impôts  qui  lui  sont  directement  appliqués, 

aue  1  fr.  pour  1 ,000  ;  il  y  a  donc  encore  une 
iCférence  très-importante,  malgré  la  suppres- 
sion des  droits  de  douane. 

Je  ne  viens  pas,  messieurs,  proposer  de  dé- 
grever  l'industrie;  il  ne  faudrait  pas  croire  que 
je  viens  défendre  ici  la  cause  de  l'industrie . 
pour  obtenir  un  dégrèvement  d'impôt. 

Je  veux  établir  ta  différence  énorme  qui 
existe  entre  la  répartition  des  différentes  sour- 
ces de  la  richesse  d'où  le  pays  tire  ses  res- 
sources ;  je  veux  arriver  à  cette  démonstration 
que  l'impôt  parait  véritablement  assis  en  pro- 
portion inverse  de  la  richesse  et  en  propor- 
tion directe  de  la  pauvreté  de  la  pbputation. 
Pour  démontrer  cela  maintenant,  messieurs,  il 
me  faut  examiner  dans  quelle  proportion  le 
travail  participe  à  l'impôt  ;  il  rce  faut  abor- 
der la  question  des  classes  ouvrières  ;  il  me 
fàut  faire  voir  dans  quelle  mesure  les  charges 

aui  pèsent  sur  elles  sont  autrement  consL- 
érables   encore  que  celles  qui  pèsent  sur 
l'industrie. 

■  Or,  j'ai  été  placé,  par  des  circonstances 
exceptionnelles,  ■  dans  la  possibiliié  d'étudier 
cette  question;  j'ai  pu  voir  de  près  ce  que  paye 


la  classe  ouvrière  ;  j'ai  pu,  pent-éire  plus  que 
personne  ici,  rassembler  les  éléments  néces- 
saires pour  me  faire  une  opinion  sur  ce  point, 
et  je  voudrais  pouvoir  vous  exposer,  de  ma- 
nière à  le  faire  comprendre  à  tout  le  monde, 
qu'en  réalité  il  n'y  aurait  pas  équité  de  notre 
pan  à  chercher  dans  une  autre  voie  que  celle 
qfie  M.  Pascal  Duprat  a  proposée,  si  ce  n'est 
une  réforme  immédiate  de  1  impôt,  an  moins 
le  moyen  d'entrer  dans  l'étude  da  cette  réforme 
afin  de  voir  ei  nous  ne  pourrions  pas  intro- 
duire des  conditiofis  plus  équitables  dûis  la 
législation  fmancière  és  notre  pays. 

Ce  que  je  voudrais  expliquer  denot  voua 
sur  l'impôt  payé  par  l'ouvrier  repose  sar 
l'examen  de  ce  qui  s'est  passé  dfms  une  cité 
ouvrière  importante,  où  les  approvisionne- 
ments de  tous  les  produits  consommables 
sont  faits  par  les  soins  d'sne  administra- 
tion unique.  Cela  a  permis  d'établir  d'une  ikçon 
régulière  quelles  sont  réellement  les  diarges 
qui  pèsent  sur  la  classe  ouvrière. 

Auprès  de  l'établissement  industriel  dont  je 
vous  ai  parlé,  se  trouve  ta  -cité  ouvrière  que 
je  veux  prendre  pour  objet  de  ma  démonstra- 
tion. Dans  cette  cité,  mille  personnes  sont 
logées  et  reçoivent,  comme  je  viens  de  le  dire, 
par  le  fait  d'une  administration  qui  concentre 
tous  les  approvisionnements  les  objets  néces- 
saires à  la  vie.  Il  est  donc  possible  d'examiner 
quelle  est  l'importance  de  l'impôt  payé  an  sein 
de  cette  cité  ouvrière  par  chaque  nmiUe.  Il  a 
été,  pour  l*année  1873,  pour  .une  popuktion 
de  mille  personnes,  de  43,371  francs. 

H.  le  cmnte  Benoiat  d'Asy,  rt^port$ur. 
Où  est  situé  cet  établissement? 

H.  Godln.  Je  pourrais  vous  donner  les  dé- 
tails de  ces  impôts.  Mais  l'Assemblée  ne  sem- 
ble pas  prêter  one  attention  très-grande  à  cette 
.question,  et  je  vais  abréger. 

Plmimirs  membres.  Pariez  ! 

A  droite.  On  vous  écoute  ! 

H.  Oodin.  Je  pourrais  vous  dire  néanmoins 
sommairement  que  les  impôts  directs  de  cette 
cité  s'élèvent  à  la  somme  de  3,823  fr.  Je  vous 
fais  grâce  des  détails  de  ces  charges.'  Je  vous 
dirai  en  outre  que  les  impôts  indirects  s'élè- 
vent à  39,546  fr.  D'où  il  suit  que  pour  une  po- 
pulation de  1,000  personnes,  c'est  43,371  fr. 
d'impôts,  ou  43  fr.  par  tète. 

Or,  je  vous  l'avoue,  quand  j'ai  vu  ces  résul- 
tats, j'en  ai  été  effrayé  moi-même  ;  car,  pour 
nno  famille  ouvrière  de  cinq  personnes,  c'est 
une  somme  de  215  fr.  d'Unpots. 

Je  me  suis  demandé  ai,  par  hasard,  il  n'y 
aurait  pas  eu  une  erreur  dans  l'examen  que  je 
faisais;  j'ai  voulu  entrer  dons  les- détails  ;  j'ai 
voulu  examiner,  en  consultant  le  budget  d'une 
famille  ouvrière  des  plus  pauvres,  quel  était 
réellement  l'impôt  qui  pesait  sur  elle;  et,  arri- 
rivant  enSn  par  l'examen  détaillé  de  ce  qu'une 
famille  ouvrière  avait  payé,  j'ai  trouvé  que  les 
plus  pauvres  de  ces  familles,  celles  qui  ont  à 
peine  le  strict  nécessaire,  'ont  encore  à  payer 
127  fr. 

Et  dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les 
nouveaux  impôts  que  vous  avez  votés,  ni  ceux 
que  vous  voterez  encore,  dans  lesquels  Bgureot 
les  huiles  à  manger,  les  huiles  à  brûler,  les 
essences  minérales,  le  savon,  le  sel,  le  su-' 
cft,  etc. 

Dans  des  conditions  semblables,  ne  pou- 
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voBS-nons  pas  nous  dire  que  véritablement  les 
classes  ouvrières  se  trouvent  surchargées  d'im- 
pÂts  1  que  le  travail  a  véritablement  une  situa- 
tion pénible,  et  n'y  aurait  -il  pas  lieu  de  voir 
ei,  prenant  directement  sur  ta  i)rodnction  ét  la 
>con0OQunation  des  sommes  aussi  considérables, 
il  ne  serait  pas  juste  de  tes  reporter,  dans  une 
certaine  mesure,  sur  la  richesse  acquise? 

Il  Taut  remarquer,  messieurs,  que  dans  ces 
conditions,  le  salaire  paye  iniîniment  plus  que 
le  capital.  (Bruit.)  Yoili  u  vérité. 

n  faut  remarquer  que  100,000  Iri  de  fortune 
foncière  payent  200  ir.  d'impût,  à  pea  près... 
^Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Quand  je  viens  de  vous  dire  que  la  famille 
«nvrière  payailr  217  fr.,  j'ajoute  que,  si  vous 
oMipreaez  tous  les  impôts  qui  pèsent  snr 
la  richesse  acqnise,  vons  arrivez  à  ce  résultat 
'  que  100,000  francs  de  fortune  immobilière  ne 
payent  que  500  fr.,  y  compris  tous  les  impôts  ; 
cefa  nous  conduit  encore  à  dire  que  30,000 
Xrancs,  les  impôts  fonciers  et  ceux  de  Inxc 
compris,  ne  payent  pas  autant  que  paye  le 
plus  simple  ouvrier.  NVst-ce  pas  Ik  Vimpùt 
augmentant  en  raison  décroissante  de  la  ri- 
chesse de  chacun?  et  ne  pourrions- nous  pas 
dire  que  c'est  l'impôt  proportionnel  à  la  pau- 
vreté ?  Voilà  ce  que  personne  ne  veut,  voilà  ce 

ÎnUl  ne  faudrait  pas  laisser  établir  parmi  nous, 
[est  de  principe  que  l'impôt  doit  être  propor- 
tionnel à  la  richesse,  et  <?est  là  l'équité  sociale 
que  nous  devons  observer. 

Je  me  suis  p^réoccupé.  pour  ce  qui  me  con- 
cerne, lorsque  j'ai  songé  i  l'impôt  sur  le  capi- 
tal, de  voir  si  réellement  il  ne  pouvait  pas  ap- 
porter une  perturbation  réelle  dans  la  richesse 

Sublique,  un  tel  renversement  de  l'ordre  éta- 
li,  qu'il  ,  y  eût  un  inconvénient  sérieux  à 
transformer  l'impôt.  (Bruit.) 

Je  snis  du  nombre  de  ceux  qui  ont  des 
intéréûi  à  défendre,  comme  tous  les  conserva- 
teurs qui  sont  ici;  je  n'ai  pas  de  motifs  pour 
m'adresser  à  L'impôt  foncier  plutôt  qu'à  l'îm- 
p^  industriel.  Je  suis  propriétaire  foncier  et  je 
anis  industriel,  et  si  je  viens  parler  d'un  d^ie- 
vement  du  travail,  cest  qu'il  m'a  paru  qu'il  y 
avait  réellement  une  œuvre  d'équité  sociale  a 
le  faire,  et  c'est  après  avoir  profondément  ré- 
fléchi sur  ces  questions,  et  après  avoir  vu  qu'il 
n'y  avait  aucun  inconvénient  à  entrer  dans  la 
voie  de  ces  réformes  que  je  me  suis  décidé  à' 
prendre  la  parole. 

Je  n'ai  pas  voulu  vons  proposer  l'impôt  sur 
la  capital  sans  m'étre  rendu  compte  par  l'expé* 
rience  de  la  possibilité  de  son  application»  et 
je  sois  arrivé  à  cette  conclusion,  que  l'industrie 
resterai  à  peu  près  dans  la  môme  situation 
que  celle  où  elle  se  trouve  actuellement  placée; 
cette  transformation  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  faire  peser  sur'  le  capital  une  charge 
un  peu  plus  forte;  mais  cette  augmentation  ne 
siérait  pas  assez  forte  pour  produire  comme  on 
l'a  prétendu  à  tort  une  véritable  révolution 
dans  l'élat  économique  du  pays. 

En  effet,  messieurs,  je  vous  dirai  ce  qui  ar- 
riverait si  ou  substituait  aux  impôts  existanu 
l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  te  revenu, 
si,  partageant  ces  impôts,  on  arrivait  à  les  ap- 
pliquer d'une  façon  proportionnelle  aux  diué- 
rentes  facultés  productives  du  pays. 

Eh  bien,  messieurs,  pour  l'industrie  dont  je 
yoas  ai  entretenus,  l'applicatîQo  de  1  imp^t  sur 

4HHAl,8S,  —  T.  JÇXIJÇi 


le  capital  et  de  l'impôt  snr  le  revenu  aurait 

les  conséquences  que  voici. 

Je  vous,  ai  dit  que  l'usine  dont  il  était  ques- 
tion avait  payé  jusqu'à  ce  jour  130,785  francs, 
mais  qu'elle  payait  environ  31,000  francs  de 
contributions  ordinaires.  81  on  lut  faisait  l'ap- 
plication de  l'impôt  snr  le  revenu  et  de  l'impôt 
sur  le  capital,  elle  payerait  tout  simplement 
une  somme...  (Bruit  de  conversations,] 

Piusieurt  membres  à  droite.  On  n'entend 
rien  ! 

M.  Godln.  Je  viens  de  vous  dire  que  cette 
usine,  versant  130,000  francs  d'impôu,  paye- 
rait, par  application  combinée  de  l'impôt  sur 
le  capital  et  snr  le  revenu,  47,500  francs. 

En  payant,  à  1  p.  100  sur  3  millions  de  ca- 
pital, l'impôt  serait  de  30,000  francs,  et  en 
ajoutant  5  p.  100  sur  un  revenu  de  250,000 
francs,  l'impôt  serait  de  12,500  francs. 

Il  faut  ajouter  les  frais  de  poste  qui  ne  de- 
vraient pas  être  modifiés.  On  arrive  donc  an 
chiffre  c!e  47,500  francs. 

On  le  voit,  l'impôt  sur  le  capital  et  le  revenu 
produiraient  une  différence  sensible.  En  sup* 
posant  que  vous  adoptiez  une  réforme  com- 
plète de  l'impôt,  ce  serait  une  réduction  des 
deux  tiers  sur  la  production  par  la  suppres- 
sion des  douanes  et  impôts  indiiects. 

Mais  je  n'ai  pas  la  pr4tention  de  vous  pro- 
poser semblable  mesnre.  Je  désirais  senlement 
vous  faire  comprendre  qu'il  n'y  avait  pas  réel- 
lement à  redouter,  dans  ces  circonstances,  une 
révolution  économique,  parce  que,  pour  l'in- 
dustrie, l'impôt  pourrait  rester  le  même  qu'il 
est  aujourd'hui  et  l'impôt  sur  le  capital  et  le 
revenu  s'établir  progressivement  avec  le  main- 
tien des  autres  impôts. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  travail,  la  situa- 
tion ne  serait  plus  la  même. 

Evidemment>  c'est  là  où  nous  devons  désirer 

3u'une  réforme  réelle  s'établisse  au  profit 
es  travailleurs.  C'est  là  que  nous  devons  ap- 
porter des  réductions  réelles  dans  le  but 
d'améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière. 

En  effet,  si  nous  examinons  ce  qui  se  pro- 
duit dans  la  cité  dont  j'ai  parlé,  nous  arrivons 
à  ce  résultat  que  la  cité  payant  43,371  fr. 
payerait,  d'après  la  proportion  que  je  vais 
établir,  23,500  fr.,  qui  se  décemptÀeraioit  de 
cette  fàçon  : 

1  p."  100  sur  1 ,000,000  de  capital.  .  10,000 
5  p.  100  sur  60,000  fr.  de  revenu. .  3,000 
3  p.  100  sur  350,000  fr.  de  salaire..  10,500 

Je  suppose  ItX  une  certaine  modération  sur 
les  faibles  salaires.  D'où  il  suit  que,  tout  en  hn- 
posant  le  capital,  vous  arriveriez  à  cet  amoin- 
drissement de  près  de  trois  quarts  sur  l'impôt 
des  classes  ouvrières  ;  et  c'est  encore  une  pro- 
porti(Hi  assez  considérable,  puisque  -chaque 
famillo  d'ouvrier  aurait  encore  à  payer  50  fr. 
d'impôt  sur  ses  ressources.  (Bmit.) 

Quelle  serait  la  conséquence  à  tirer  de  ce 
que  je  viens  d'exposer?  Je  «rois  qu'elle  est 
bien  simple  :  ce  serait  d'entrer  dans  ta  voie  du 
respect  de  la  pro^rtionnalité,  ce  serait  véri- 
tablement... (Bruit  continu  et  cooissant.) 

Voix  au  fond  de  la  saUe.  Nous'  n'entendons 
pas  un  motl 

M.  Oodin.  Je  disais,  messieurs,  que  je  n'a- 
vais qu'une  canclnsion  à  tirer  de  ce  que  je  ve- 
Oftis  de  dire  devant  l'AMembléei  c'est  que 
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noiu  de^ns  entrer  dans  la  Toie  da  retpect  de 

la  proportionnalité  de  Timpôt,  et  il  est  certai- 
nement étonnant  que  des  écpnomistet  qoi  se 
sont  Dccapës  de  la  matière,  comme  l'hoaofabte 
M.  WoloWRki,  auqael  je  suocàde  à  cette  tri- 
bune,  en  arrivent 'à  condamner  l'imiïdt  sur  le 
capital,  et  prétendent  qe'il  y  aurait  dana  son 
appUcalt(Hi  un  danger  considérable  pour  la  so- 
ciété. 

Or,  messieurs,  il  zne  sMible  qae  l'impôt 

Proportionnel  est  véritablement  .le  poibt  de 
épart  de  la  science  éeonomii^ne,  et  que  tons 
les  hommes  éminents  qui  se  sont  oecopés  de 
cette  question  ont  reconnu,  nous  tous  mâme, 
dans  les  études  peraonnelles  qae  aons  avons 
pu  &ire,  nons  avws  gënéraltment  era  reoon- 
naltre  qoa  c'était  U  la  limite  la  ^as  étroite 
qui  laissât  la  possibilité  d'établir  l'équité  de 
rimpôt.  Beaucoup  d'hommes  binants  ont 
été  jusqu'à  prétendre  que  l'imp^  ^rogreesiF 
profitiit  infiniment  plas  à  l'application  de  la 
lustice  que  l'impôt  profortionoel  lui-même. 
Bb  tneo,  messieurs,  je  ne  suis  pas  venu  dé- 
fondre  devant  vous  ces  théories ,  quoique 

Enrtant  elles  aient  reçu  Tappui  des  hommes 
I  pins  éminents  de  la  science,  quoiqu'on  ait 
reconnu  que  réellement  l'impôt  progressif  sa- 
gement mesuré  aurait  pour  conséquence  de 
pMmettre  d'établir  plus  de  justice  dans  la  ré- 
partition da  l'impôt.  Je  viens  doQQ  vous  de- 
mander le  respect  de  la  proportionnalité,  et 
cala  au  nom  du  sentiment  qm  doit  nous  ani- 
mer tons  et  même  au  noip  du  sentiment  reli- 
gieux, auquel  il  est  souvent  foit  appel  dans 
eette  AssemUée,  sentiment  qui  nou  coma- 
mande  de  Aura  aux  aatras  ce  que  nooi  Toa> 
drions  qui  nons  fût  fiiit  à  nous-mêmes. 

Or,  n'est-oa  ms  la  cai  ponr  le  législateur  de 
diercher  à  appliquar  d'abord  dans  rfmj)ôt  qui 
ait  véritablement  le  moyen  le  plus  diraet  de 
venir  on  aide  aux  classes  ouvrières,  eetta  sage 
{«oporUon  qui  doit  hire  que  chaeon  sontribue 
aaz  charges  de  l'JBtat  suivant  ses  ressources) 
suivant  la  richesse  qu'il  possède?  N'est-ce  pas 
1  à  que  doit  être  notre  préoccupation,  et  non 
pas  de  frapper  des  impôts  quL  ont  pour  ecHisÂ^ 
quence  de  peser  sur  les  choses  nécessaires  &  la 
vie  et  de  iaire  que  les  classes  ouvrièraR  aient 
tant  à  an  baoffirir,  surtout  dans  las  momonts 
de  crise? 

Théoriquement  oa  s'est  dit  qu'il  iipportait 
peu  si  les  objets  de  consorpmation  étaient  frap- 
pés par  rintpét,  gup  c'était  la  richesse  produite 
qui  était  tenue  die  payer.  Gela  peut  être  vrai, 
pris  d'utte  manière  générale}  mais  t^eetcom 
^tement  faux  quand  vttus  rom  tnmveB  en 
noe  du  ehéaue.  Qaud  udd  population  tout 
ratière  est  privée  de-  tnmil,  qu'aivive-t-fi 
alors? 

Bl  un  ouvrier  n'a  que  mille  franos  pour 
les  besoins  de  sa  fiuniUe,  et  qu'il  soit  obligé 
de  donner  200  fr.  snr  son  ealatre  peur  acheter 
les  subsistances  néoessairos,  quel»  géne  pour 
lui  surtout  s'il  est  privé  de  tnvail,  s'il  n'a  pas 
la  possibilité  de  gajliner  la  journée  nécessaire 
pour  nourrir  sa  famIHeP  Csét  alors  att*appara!l 
le  redoutable  inconvénient  du  rencfaerissoment 
des  deni-ées  par  l'impôt[  cela  lui  rend  infiniment 
plus  dirficiles  les  moyens  d'existence,  car  le 
surcroit  de  l'impôt  vient  encore  s'ajouter  au 
prix  des  obteta  qu'il  est  tenu  d'acheter  pour 
les  besoins  de  sa  fiunilie.  L'accès  lui  en  est 


d'autant  plae  difficale.  qu'il  est  privé  d'Un  sa- 
laire suffisant. 

Il  y  a  donc  I&  véritablement  quelque  chose  à 
faire,  et  ce  serait  bien  le  cas  d'acceMer  l'a- 
menaement  de  l'honomble  M.  Pascal  Duprat, 
qvi  vous  ouvre  la  possibillié  d'entrer  dans 
cette  voie  d'amélioration  pour  les  classes  labo- 
rieuses  dont  je  défends  la  cause  devant  vous. 
(Mouvements  divers  )  ■ 

M.  Fletaurd.  MeesiearSj  je  n'ai  pas  &  suivre 
les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  eelte  tHbone , 
dans  la  critique  qu  ils  adressent  eu  ^stéme 
d'impôts  actuellement  en  vigueur.  3e  convieh- 
drai  facilement  avec  eux  que  ce  système  n'est 
pas  absolument  parAit.  et  qu'il  serait  bon, 
ainsi  qu'on  y  travaille  an  reste  eonstamttient, 
d'y  apporter  des  réformes.  Blate  là  n*t»i  pas  h 
question  pour  le  moment.] 

M.  Pascal  Duprat  propose,  potir  rffbhiaer  le 
système  finaacier  actuel,  d'appliquer  flmpOt 
sur  la  canital,  et  le  deuxième  omtenr  qai  des- 
cend de  la  tribune,  M.  Godin,  propose  même 
d'en  foire  une  taxe  unique  destinée  à  rempla- 
cer tous  les  impôts  actueitera«it  existants. 

Je  snivrai  M.  Oodin  sur  ce  terrain,  et  pour 
préciser  la  question  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  TOUS  exposer  ee  que  serait  cet  Impôt 
et  quel  semit  l'état  de  nos  finances  s'il  était 
appliqué  é  toute  la  France,  à  l'exclusion  des 
autres  impôts. 

D'abord,  Je  me  défie  de  cet  impél  précisé-  « 
ment  par  cette  raison  qu'on  vent  en  taire  un 
impôt  unique.  Nous  connaissons  tous  trop  les 
inconvénients  et  tes  vices  de  ^^e  impM 
pour  ne  pas  oomprendfis  eombieâ  ces  4n«onvé- 
nients  U  ces  vicea  pèsemieni  loardement  sur 
le  contribuable  s'ils  se  eoneentraimt  duu  usa 
seule  des  ta»es.  C'est  en  les  divisant  qu'an  leïi 
rend .  supportables  :  un  iidpôt,  par  cela  seul 
qu'il  serait  unique,  pèserait  d'un  tel  poids  sur 
le  pays  qu'en  le  trouvetail  intolérable. 

Maintenant,  messieurs,  que  serait  l'itnpét 
qui  est  proposé,  si  on  l'appliquait  à  toute  la 
France,  à  l'eteluBioa  des  autres  impôts?  Da 
vous  a  dit  que  le  capital  de  la  France  était  de 
150  à  160  milliards  t  telle  est  la  base  de  l'im- 
pôt. C'est  snr  eelte  base  que  vous  devez  pren- 
dre toutes  les  sommes  nécessaires  poul*  tetis- 
Jaire  au»  besoins,  non-seulement  ad  Trésor, 
"mais  encore  aux  besoins  des  démrteménts.  La 
somme  nécessaire  est,  en  thinMs  ronds,  de 
3  milliards;  c'est  donc  2  p.  iOO,  également  en 
chiffres  ronds,  que  vous  anrios  a  percevoir  sur 
tout  le  capital  de  la  France.  Eh  Uen,  ce  chiffre 
seul  n'est-il  pas  la  démonstration  la  plus  eom- 
pléte,  la  plus  irréfutable,  de  l'imposiitulité  da 
rimpét  qu'on  vous  propose?  Compitonea-vons 
une  taxe  de  S  p.  100  peMot  sur  la  propriété 
ftMelère  qui  souvent  ne  rend  pas  cetM  kooime? 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

Mais  ce  taux  de  2  p.  400  n'est  pas  flttffl- 
sant,  et  je  vais  vous  le  môMrer  facUemedl. 
Toutes  les  fois  qae  l'impôt  sur  )e  revenq  a  été 
établi  ou  proposé,  on  a  été  d'accord  sur  ee 
point,  qu'il  fallait  exempter  de  tonte  taxe  la 

fortion  de  revenu  absolument  indispensable  ( 
existence  de  la  famille.  Or,  suivant  les  pays, 
cette  somme  exempte  d'Impôt  e^t  de  1.000  fr., 
l,5O0  fr.,  2,000  fr.  Eh  bien,  la  môme  rèé'«  de- 
vra nécessairement  être  appliquée  &  llmpôt^ur 
le  capital,  car  vous  ne  pou  Tes  priver  la  mmtlls 
dn  pain  qui  la  Adt  vivrè. 
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Bb  bÎMA,  je  vaas  prie  de  remarquer  alors 
sur  queHe  porUoa  da  capital  vous  ua  pourrez 
itabfix  cet  Impôt.  1,ÛÛQ  à  &p.  m,  te- 
présentent  aa  capital  de  20,000  fr.;  1,500  fr., 
va  capital  de  30>000  fr.;  2,000  fr.,  un  capital  da 
4û,0ÛO&.  Est-ce  que  vong pourrez  fotppercesmo- 
destes  capitaux?  £lvidemment  non.  vous  serez 
donc  obligés  de  les  exempter,  et  dans  un  pays 
où  la  propriété  est  aussi  divisée  qu'en  France, 
ces  petits  capitaux  se  trouveront  ainsi  soas- 
traits  à  l'impût  par  un  e&prit  de  justice  et 
d'aqoité.  Yoy^z  ce  qui  vous  restera  :  ils  paye- 
ront un  t^us  liien  pms  élevé  que  celui  que  je 
-vous  ai  signalé  précédemment.  Cet  impôt,  qui 
devra  peser  sur  les  autres  capitaux,  ne  »ex^ 
phis  2  p.  fdO,  mais  2  1/2  et  3  p.  100. 

A^ntons  qu'il  existe  de»  capitaux  ■•-  et  ils 
n(»nbreux  en  Franctir  —  que  vous ,  ne 
poorre*  absolument  atteindre  en  auoun  cas  4 . 
cause  de  leur  mod.Lcité  même  et  parce  que  la 
parcegtion  cofttorait  ptps  dur  que  l'impdt  loi- 
même  -pe  rendrait  an  Tr&or.  fÇ'ràt  vrai  l } 

Je  croijï  ^ODc  vous  avoir  démontré  d  une 
manière  suEGsante  que  l'impôt  sur  le  capital 
pèserait  de  2  et  3  p.  100  sur  tous  les  autres 
cafûtanx  imposables.  Cek  étant,  qael  serait 
lû  résultat?  Le  résultat  immédiat  serait  une 
baisse  de  ces  capitaux.  U  gérait  même  inutile 
d'inaistef  davantage  snr  ce  pfùnt,  car  l'im- 
poasibiltté  est  démontrée.  Mais  enfin,  suppo- 
sez même  le  taux  moinii  élevé  que  j'ai  prouvé 
qu'il  devait,  l'être  :  il  en  résulterait  une  baisse 
immédiate  de  tous  les  capitaux,  tant  mobi- 
liers- ffu'imniobiliers.  Dès  lors,  la  base  de  l'im- 
pdt  diminuant ,  vous  devriez  augmenter  le 
tîtux,  et  vous  tourneriez  ainsi  dans  un  cercle 
-vicieux  d'où  vous  ne  pourriez  sortir,  la  base 
de  rimpât  dîminnvit  sans  cesse  k  awsurfr  que 
fon»  poudriez  auf^enter  son  rendement. 

Je  pois  dire  que  |aBiais  conception  plus  sin- 
gttUëre  n'a  pu  être  inventée,  et  qn'ancune  As- 
semblée, quelle  qu'elle  soit,  n'adoptera  jamais 
un  pareU  système  ainsi  généralibo. 

On  dit  que  ces  impôts  existent  dans  certains 
pays*  Ceux  qu'on  cita-  sont  des  petite  cmi- 
tons  de  ta  Suisse,  lia  Wurtemberg,  pays 
petite  étendue,  et  dans  lesquels  il  semble  que 
le  gouvernement,  à  cause  de. l'esprit  patriarcal 
qui  y  règne  généralunent,  ait  pu  faire  l'essai 
de  toi^tes  sortes  d'impôts.  Mais  jamais  dansces 
pays  on  n'a  imaginé  de  Caire  de  l'impôt  sur  le 
capital  un  impôt  unique  :  on  l'a  placé  à  côté  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  à  côté  de  la  plupart  des 
taxes  que  nous  payons  et  d'un  grand  nom- 
bre de  taxes  qnt  nous  sont  inconnues.  Et  puis 
dans  ces  pays  les  besoins  du  Trésof  sont  si 
restreints,  que  l'impôt  sur  le  eapitiJ,  comme 
tous  tee  autres,  eat  excessivement  modique  et 
ne  saurait  gêner  les  capitalistes. 

Les  promoteurs  de  l'impôt  sur  le  capital  con- 
nussent bien  ces  objections  :  ils  savent  qub  le 
caïutal  Actuel  ne  donne  pas  de  revenus  suffi- 
sants pour  supporter  la  contribution  dans  la 
forme  sons  laquelle  ils  la  présentent.  Aussi, 
qn'imagjmjent-ilfi?  Non-seulement  ils  trouvent 
cet  ipipot  meilleur  que  tous  les  imp6ts  actuels, 
mais  ils  en  font  çne  sorte  d'encouragement 
aoa  capitaux  a  devenir  plus  productifs,  a  obte- 
nir de  gros  iatéréts.  Le  capitaliste,  disent-ils, 
é^it  lourdement  frappé  sur  son  capital,  ne  le 
laissera  plus  inactif,  imprpidactif  ^  il  cheraiera 
à  m.  Mn»!  1»  plo»  iGort  revena  possible,  il  da- 


mandeca  à  ses  capitaux  tout  oe  qut'il»  seront 
susceptibles  de  rapporter.  Ibs  wt  font  ttno  sort* 
de  prime  à  l'agiotage  et  à  ta  apéeuiation. 

Et  ne  croyez  paa,  meuieucè,  que  j'exagèr*. 
Voici  nn  passage  que  j'extrais  de  la  bro^ur» 
d'un  grand  industriel  Daeisiea  qui  s'^at  bâà 
l'apôtre,  fôrt  désiiktéreasa  du  rest^  d«  l'ioa^ 
sur  le  capital  : 

t  Lef>  rentiers  Umides  spéculent  sus  la  soll-- 
darité.  natiiHiale  çana  avoir  à  soufficiE  du  mau- 
vais empLdi  des  fo^ds  qu'il  con&e  ât  l'Etat,  tan- 
dis que  le  spéculateur  qni  subventionna  4  ses- 
risques  pérîU  les  initiativea  privées,  a  bien 
mérité  du  pays,  qui  trouve  sa  grandeur,  >  tto. 

Ainsi,, meesiours,  voici  un  im^t  qui  deyra 
changer  notre  esprit-  national.  Ce  qui  a  fait  kt 
grandeur  llnancièro  de  la  Fraufte,  c'est  préci- 
.  fsémuitce  caractère  prudent  etr  économe  qtto, 
'  dès  longteiDps,  les  étrangers  ont  remarqué 
chez  noiû.  Des  voy«genis  anglais  qui,  awftt 
la  Révolution,  parcouraient  notre  pa^ra,  m 
même  temps  qu^ls  remarquaient^  à  ton  ou  à 
xaiEon,^  notre  vanité,  notre  ligèretâ»  ft'âtonnaiant 
qu'à  côté  de  ces  défauts  il  existât  un  esprit  sé- 
rieux, économe,  un  esprit,  en  un  mot,  qui  fait 
que  le  Français  s'iqquiète  tdujou^a  de  son  ave 
nir  et  de  celui  de  ^d,  famille,  au  lieu  de  gaspil- 
,  1er  dans  un  espoir  de  gai»,  Ue  spéculation  et 
d'aventure,  le?  ressources  qu'il  a  4  disposi- 
tion. 

C'est  ce  penchant  national  qui  nous  a  per- 
mis de  faire  les  grandes  chose?  qpe  vous  ave/ 
vues,  de  créer  cbez  nous  tant  de  vastes  entre- 
prises, et  de  porter  nos  capitaux  au  dehors 
pour  des  entreprises  analogues. 

Dans  les  publications  qui  ont  été  faites  à 
l'occasion  de  cet  impôt  sur  le  capital,  on  blâme 
notre  esprit  d'économie;  on  nous  accuse  de 
trop  nous  renfermer  chez  nous;  on  nous  £t 
que  nous  ne  faisons  pas  assez  produire  nos 
capitaux. 

Ge  reproche  n'est  pas  mérité.  Tottt  en  épar- 
gnent son  avoir,  la  France  a  su  en  taîn  laide- 
ment profiter  le  reste  du  monde.  Certes,  on 
ne  peut  pas  être  taxé  de  timidité  et  de  parci- 
monie, lorsqu'on  a,  comme  nous,  en  quelque 
sorte,  créé  les  ehei^ns  de  fer  de  l'Italie  et  de 
TAutrichâ  ;  lorsqu'on  a  commandité  ta  Tur- 
quie et  laTonino}  lonqu;-  enfla,  va- si  pnribé 
1  ietbmo  de  Suez. 

Ce  sont  là  de  grandes  et  nobles  œuvres  ; 
quelques-unes  ont  été  &vorables  i  nos  capi- 
taux, qn^ues  auties  nous  ont  coûté'  cber  et 
nous  coûteront  peut-être  phis  cbev  escose  ; 
mais  quoiqu'il  en  soit,  û  me  semble  que  ee  re^ 
proche  de  parcimonie  et  d'ôtroitesse  d'esprit 
qui  nous  a  été  fàit  n'est  ^a»  ivb'itô  par  un 
peuple  qui  penl  montrer  des  fints  tris  qne  ceux 
que  je  viens  de  signaler. 

L'impôt  SUT  le  caitttal,  dans  l'eaprit  de  ses 
auteurs,  'urait  l'incoaifteient  df encourager 
outre  mesure  l'esprit  d'aventnre-  et  de  spéCu- 
latlpQ.  G'cst  une  des  raisons  pour  lesquelles  je 
le  combats. 

Qn  a  encore  déekré  que  eet  im||ôt  aussit 
poui-  effet  d'encoora«»r  le  travul. 

L'honorable  M.  Wolowaki  a  trop  bien  ré- 
pondu à  Cfltte  affirmation  pour  que  j'insiste 
moi-mé^Ow  Singulière  maoïdrf  dencooraser 
le  travail  ape  de  défonrager  les  capitaux  de  se 
porter  sur  ïagriflulture  il  cause  sas  béoé- 
ucea  lestoeiaw,  efc  de  lei  «vpoeev  &  se  détruire 
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enz-mômee,  en  se  dirigeant  vers  les  spécula- 
tions et  les  entreprises  aléatoires  1 

Un  homme  d'Etat  éminenl  nous  disait 
naguère  que  te  gouvernement  appartiendrait 
an  plus  sage.  Notre  pays  est  un  pays  d'imagi- 
nation qui  aime  assez  qu'on  développe  devant 
lui  les  systèmes  nouveaux,  mais  qui  redoute 
qu'on  les  lui  applique.  La  sagesse,  en  matière 
nnaneière,  consiste  à  trouver  des  améliora- 
tions, mais  aussi  &  respecter  Jes  traditions,  à 
ne  pu  8*aventiirer  aveuglément  dans  dés  sys^- 
tèmes  hasardeux  et  inappliqués  jasqa'ici. 

Gomme  Ta  fait  hier  mon  bonorabie  collègue 
M.  Feray,  je  terminerai  en  appliquant  au  sujet 

aue  je  traite  on  apologuede  La  Fontaine,  celui 
e  la  poule  aux  œufs  d'or  :  le  capital  est  la 
poule  ;  elle  vous  donne  chaque  jour  des  œufs 
magnifiques;  utilisez-les,  abusez-en  si  vous 
voulez,  mais  ne  touchez  pas  à  la  poule,  de 
■^crainte  de  la  voir  disparaître  et,  avec  elle,  tous 
les  œufs  d'or  qu'elle  vous  donne.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  1  aux  voix  !) 

•M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  1"  du  contre-projet  de  M.  Pascal 
Duprat. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article  i*' 
qui  contient  le  principe  de  la  proposition  : 

t  Art.  l".  —  A  dater  dn  i**  janvier  pro- 
■  chain,  il  sera  perçu  une  taxe  de  un  ponr  mille 
sur  tous  les  capitaux  mobiliers  et  immobi- 
liers. " 

(L'arUcle  l**^  da  contre-projet  de  M.  Pascal- 
Dnprat  est  mis  aux  voix  et  n*est  pas  adopté.) 

M.  IB  prAsMent.  L'article  1"  n'étant  pas 
adopté,  ië  reste  da  contre-projet  tombe  néces- 
siurement. 

liO  second  contre-projet  est  celai  de  M.  Mau- 
rice Ronvier,  qui  propose  un  impét  sur  les  re- 
venus. 

L'amendement  de  M.  Rouvier  a  été  déposé 
après  le  commencement  de  la  délibération  ;  il 
ne  peut  être,  par  conséquent,  quant  &  présent, 
qae  l'objet  d'nno  simple  prise  en  considéra- 
tion, sans  débat  et  après  avoir  été  exposé  som- 
mairement par'  son  auteur. 

Quelgmt  mtmbres  à  dntite.  Sommairement  1 
sominiùrement  I 

M.  Maorice  Rouvier.  M.  le  président  fait 
observer  que,  ma  proposition  ayant  été  déposée 
après  le  commencement  de  la  délibération,  je 
dois  l'exposer  sommairement. 

Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  ne  pas  abuser 
des  instants  de  l'Assemblée  ;  mais  elle  sait 
que,  en  matière  d'impôts,  il  n'y  a  rien  d'ab-^ 
soin,  qu'il  n'y  a  pas  un  impôt  qui  puisse  être 
considéré  intrinsèquement  et  jugé  en  lui- 
mémo  :  aucun  ne  vaut  que  par  comparaison 
avec  d'antres.  Il  me  sera  donc  permis,  tout  en 
défendant  le  système  que  je  propose,  de  dire 
un  mot  sur  les  propositions  de  la  commission 
et  do  Goavemement, 

Voix  au  centra.  Alors  la  discossîon  générale 
va  recommencej  t 

H.  le  prAaldeBt.  Je  dois  hire  observer 
à  l'orateur  qa'il  n'est  pas  possible,  à  propos  da 
développement  sommaire  d'un  amendement, 
de  s'engager  dans  une  discussion  générale. 

M.  Hanriee  Ronvier.  On  neTait  que  cela 
à  chaque -amendement,  monsieur  le  président! 

M.  le  président.  Vons  ne  pouvez,  je  le  ré- 
pète, &  propos  d*na- amendement  qui  ne  peut. 


quant  à  présent,  qu'être  pris  en  considéra^ 
tion,  rentrer  dans  la  discussion  générale. 

M.  Manrice  Bouvier.  Je  ne  veux  pas 
rentrer  dans  la  discussion  générale;  mais  je 
dis  que  j'ai  parfaitement  le  droit  d'examiner  si 
les  impôts  nouveaux  qui  nous  sont  proposés 
soit  par  M.  le  ministre  des  finances,  soit  par  la 
commission,  sont  indispensables  et  s'ils  sont 
équitables.  (Exclamations  diverses  à  droite  et 
au  centre.) 

Messieurs,  si  vous  voulez  me  rendre  la  tri- 
bune impossible,  je  suis  prêt  à  l'abandonner  ; 
mais  je  constate  que  je  désire  débattre  avec 
modération  et  'convenance  une  question  qne 
j'ai  sérieusement  étudiée,  et  que  vous  refusez 
de  m'en  tendre. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Parlez  1  parlez  ! 

M.  le  président.  On  ne  refuse  pas  d'en- 
■tendre  M.  Rouvier...  (Réclamations  diverses 
à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  prie  M.  Tolain  de 
vouloir  bien  me  permettre  de  faire  à  l'orateur 
les  observations  que  le  règlement  me  donne 
le  droit  et  me  fait  un  devoir  de  lui  adresser. 

M.  Toiftin.  C'est  à  moi  que  vous  vouff 
adressez,  monsieur  le  président?...  Je  ne  me 
suis  pas  permis  de  vous  interrompre.  C'est 
donc  a  un  autrei  que  vos  paroles  s'appliquent. 

M.  le  président.  Je  disais  à  M.  Ronvier 
qu'il  ne  pouvait,  en  ce  moment,  d'après  le  rè- 
glement, être  question  qne  de  la  prise  en  con- 
sidéra Lion  de  son  amendement,  sans  débat, 
après  un  développement  sommaire. 

Si  son  amendement  était  pris  en  considéra- 
tion, sur  le  rapport  qui  serait  fait  par  la  com- 
mission à  laquelle  il  aurait  été  renvoyé,  une 
discussion  approfondie  pourrait  avoir  lieu  dans 
ia  séance  de  dfemain  ;  mais  aujourd'hui  il  s'agit, 
et  il  s'agit  seulement,  je  le  repète  encore  une 
fois,  de  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment, laquelle,  d'après'  le'  règlement,  ne  doit 
donner  lieu  qu'à  un  développement  sommaire 
et  pas  à  autre  chose.  (Très-bien!  —  C'est 
cela  I) 

^  H.  Maurice  Ronvier..  Messieurs,  noua 
sommes  en  présence  d'an  budget  de  2  mlU 
liards  &26,020,199  {r.  Il  m'est  bien  permis  dé- 
faire ressortir  que,  dans  cette  sommo  énorme, 
le  chiflre  des  impôts  indirects  est  infiniment 
supérieur  à  ceint  des  impôts  directs.  Je  suis 
donc  obligé  de  signaler  cet  état  des  choses- 
préckcément  pour  justifier  les  motifs  qui  m'ont 
déterminé  à  vous  proposer  un  impôt  direct  en 
remplacement  des  impôts  de  consommation  et 
des  impôts  indirects  qui  sont  soumis  à  vos: 
délibérations,  soit  par  le  Gouvernement,  soit 
par  la  commission. 
Sur  divers  bancs  à  gauche.  Parlez  !  parlez  t 
Sur  d'autres  bancs  à  droite.  Partez  I  mats 
sommairement! 

M.  Maurice  Ronvier.  Je  parlera!  som- 
mairement, messieurs,  de  ces  impôts  indirects 

atii  s'élèvent  à  un  chiffre  véritablement  hors 
e  toute  juste  proportion  par  rapport  au  chiffre 
des  im^ts  directs.  C'est  t'exagéraUon  de  la 
proportionnalité  des  impôts  indirects  qninéees- 
site  des  frais  de  régie,  de  perception,  de 
trésorerie  s'élevant  8  fO  p.  100  an  chiffré 
général  du  budget. 

En  Angleterre,  les  mêmes  frais  n'atteignent 
pas  tout  a  fait  5  p.  100;  le  chiffre  exact  est  de 
4,98  p.  100,  d'après  les  dernières  évaloctioni. 
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J'ai  bien  le  droit  de  retenir  ce  fait  et  de  dire 
que  si  les  frais  de  perceptioD,  de  trésorerie, 
les  remises,  etc.,  n'étaient  pas  plus  élevés 
dans  notre  pays  qu'en  -Angleterre,  nous  pour- 
rions, de  ce  chef,  épargner  5  p.  100  sur  la 
totalité  de  notre  budget.  Et  Favez-vous  ce  que 
représenterait  cette  réduction  de  5  p.  100  sur 
nus  2  milliards  500,000,000  fr.  de  dépenses? 
Elle  représenterait  une  économie  possible  de 
125  millions  I 

Si  donc  on  avait  fait  en  sorte  que  les  impôts 
directs  figurassent  pour  une  proportion  pins 
équitable  dans  l'ensemble  de  notre  système 
financlor,  si  l*on  n'avait  rédait  &  une  proportion 
dérisoire  la  part  d'a^ravatioti  supportée  par 
l'impôt  direct  dans  les  mesures  finandères  im- 
ptttëes  par  nos  désastres,  nous  ne  serions  pas 
aujounrhui  dans  la  nécessité  de  voter  de  non- 
veaux  impôts. 

Il  me  sera,  sans  doute,  permis  de  dire  que, 
étant  donné  les  deux  systèmes  qui  ont  divisé 
tons  les  orateurs  qui  ont  été  entendus  jusqu'ici, 
—  celui  de  l'honorable  M.  Léon  Say,  qui  con- 
sent à  parer  an  déficit  de  nos  budgets  jusqu'à 
l'année  iB"!^,  par  des  moyens  de  trésorerie,  et 
celui  de  l'honorable  ministre  des  finances,  qui 
veut  pourvoir  à  des  dépenses  permanentes  par 
des  ressources  également  permanentes,  —  je 
reconnais  que  M.  le  ministre  des  finances 
est  dans  ta  vérité  des  principes  financiers,  et 
qne  je  suis,  pous  ma  part,  tout  disposé  i  voter 
les  ressources  qui  sont  nécessaires  pour  équi- 
librer  d'une  façon  normale  et  permanente  nos 
badaetB.  (Très-bien  I  très>bien  t  à  gauche.) 

En  effet,  messieurs,  reportons-nous  à  quel- 
ques années:  quelle  était  la  sitnation  de  ce 
pays?  Il  avait  perdu  ses  Irontières,  il  avait 
perdu  sa  vieille  renommée  militaire;  une  seule 
chose  lui  restait  :  le  crédit.  C'est  le  crédit  qui  • 
a  été  l'instrument  de  sa  libération  anticipée; 
c'est  le  crédit  qui  fera  l'instrument  de  sa  reno- 
-vation.  (Très-bienl  très-bien!) 

De  la  nécessité  d'équilibrer  les  recettes  et 
les  dépenses  dans  les  budgets,  il  ne  s'ensuit 

Point  la  nécessité  de  persister  dans  la  voie  où 
on  est  entré  jusqu'à  présent,  c''e8t-à-dire  d'é- 
tablir seulement  des  unpôts  de  consommation 
et  d'aggraver  entre  mesure  Ceux  déjà  exis- 
tants. Ces  impôts  de  consommation  pèsent  sur 
les  contribuables  d'an  poids  bien  plus  loqrd, 
bien  plus  écrasant  que  les  impôts  directs.  Ce 
poids,  qne  le  pays  a  tant  de  peine  à  supporter, 
est  hors  de  tonte  proportion  avec  les  avantages 
que  le  Trésor  retire  de  ces  impôts. 
Quelqttes  voix  à  droite.  Gela  a  été  dit  ! 
M.  Maurice  Rouvler.  Mo'n  Dieu  !  tout  a 
été  dit,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  le  monde. 
A  tlroite.  Ce  n'est  pas  sommaire  I 
.M.  Manrlce  Roovier.  On  me  dit  :  Ce 
n'est  pas  sommaire!...  Pardon,  messieurs  I  je 
ne  donne  aucun  développement  à  mes  argu- 
ments ;  je'  m'efforce  de  rester  dans  les  limites 
d'une  discussion  sommaire. 

Ainsi,  vous  avez  établi  un  impôt  sur  les 
allumettes,  —  je  prends  celui-là  parce  qu'il 
m*offte  une  démonstration  simple ,  bcile , 
mathématique,  mais  je  n'ai  plus  à  l'atta- 
quer en  co  moment  puisqu'il  va  revêtir  dans 
peu  de  temps  une  tonne  nouvelle,  —  vous 
avec,  dis -je,  établi  sur  les  tlinmettes  un 
impôt  de  4  centimes.  £h  bien,  il  arrive  qne 
les  consommateurs  payent  &  centimes  quand 


le  fisc  n'en  perçoit  que  4  :  de  telle  sorte  que  cet 
impôt,  qui  rapporte  7 -millions  au  Trésor,  coûte 
8,750,000  fr.  au  consommateur,  c'est-à-ure  un 
cinquième  en  sus! 

Messieurs,  on  a  fait  hier  justice  de  ce  sys- 
tème qui  consiste  à  choisir  de  préférence  le 
commerce  et  l'industrie  pour  les  Frapper  de 
nouvelles  charges.  Le  commerce  et  l'industrie 
pa^'ent  leur  part,  peut-être  même  un  peu  plus 
que  leur  part;  je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas 
heu  de  les  frapper  de  nouveau  ;  mais  pour  ceux 
qui  veulent  les  atteindre  plus  durement  , 
j^avoue  que  c'est  un  étrange  système  qne  de 
proposer  des  impôts  de  consommation,  lesquels 
s'aggravent  en  passant  par  les  intermédiaires, 
et  dont  ceux-ci  trouvent  toujours  lé  moyen  de 
se  débarrasser  en  en  rejetant  la  charge  sur  tes  • 
consommateurs. 

Il  est  très- vrai  que.  la  consommation  dimi- 
nue à  mesure  que  les  prix  s'élèvent  et  qne 
l'aggravation  que  subit  t  impôt  en  passant  par 
les  intermédiaires  est  dans  une  certaine  me> 
sure  légitime. 

En  fin  de  compte,  le  producteur  et  le  mar- 
chand supportent  bien  une  faible  partie  de 
l'impôt;  mais,  —  et  c'est  là  le'faitsur  lequel  je 
m'appuie,  —  c'est  surtout  lè  consommateur 
qui  paye. 

La  même  chose  se  retrouve  à  un  degré  plus 
insupportable  encore  dans  un  impôt  tout  ré- 
cent, celui  sur  les  bounds. 

Plusieurs  membms.  Ce  n'est  pas  l'amende* 
ment,  celai 

H.  Manrice  Ronvter.  C'est  l'amendement. 
{Non!  non!} 

W.  la  président.  Ce  n'est  pas  le  dévelop- 
pement sommaire  de  l'amendement.  Les  dis- 
positions du  règlement  sont  manifestement 
éludées. 

M.  Maurice  Roavier.  Je  vais  arriver  à 
l'amendement. 

J'abrège;  si  je  n'abrégeais  pas,  j'en  aurais 
pour  plusieurs  heures.  Je  vais  aussi  rapide- 
ment que  je  le  puis;  mais  ne  me  rendez  pas  la 
tâche  impossible.  En  ces  matières,  nous  som- 
mes tous  animés  des  mômes  intentions.  (In- 
terruptions.) 

M.  le  président.  Il  s'agit  d'une  prise  en 
considération,  et  pas  d'antre  chose;  il  ne  s'agit 
pas  de  la  discussion  approfondie  de  l'amende- 
ment. 

M.  UauFice  Ronvlèr.  Vous  avez  établi  un 
impôt  sur  la  bougie.  Cet  impôt  est  de  30  fr. 
par  100  kilogrammes,  ce  qui  ftit  30  centimes 

Itar  kilogramme.  Le  consommateur  qui  achète 
a  bougie  en  paquets  supporte  une  très-légère 
i^gravation  de  prix  provenant  de  ce  qu'il  n'y 
a  que  485  grammes  de  bougies  dans  un  paquet 
vendu  communément  pour  &00  grammes.  Hais 
c'est  si  peu  de  chose?  que  cela  ne  vaut  pas  la 
peine  d'être  relevé.  Pour  le  consommateur  qui 
achète  au  détail,  au  contraire,  voulez-vous  sa- 
voir quel  est  le  résultat  de  l'impôt?  Il  y  a,  dans 
les  deux  paquets  de  bougies  qui  forment  le 
kilogramme,  seize  bougies.  D'où  il  résulte  que 
l'impôt  en  se  fractionnant,  arrive  i  être  de 
î  centunes  pour  cluu]nc  bougie.  Gela  n'est  pas 
une  quotité  facilement  percevable  avec  nos  ns- 
bitudes  monétaires,  où  on  n'emploie  guère  les 
pièces  de  2  centimes.  Mais  le  déUillant,  qui  ne 
vent  pas  supporter  —  et  il  a  raison,  —  cette 
augmentation  de  2  centimes,  augmente  l'objet 
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vendu  de  5  centimes,  ce  qui  fait  que  le  con- 
sommateur paye  80  fr.  pour  30  fr.  qui  rentrent 
dans  les  caisses  du  Trésor. 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  l'amende- 
ment t 

A  gaut^.  Parlez  l  parles  1 

M.  Maurice  RonvleF.  Je  suis  d^na  l'a- 
mendement. 

lie  même  fait  se  reproduit  pour  les  savons. 
Yoa?  avez  mis  sur  les  savons  tin  impôt  de  5  fr. . . 
(InterriiptioDS  à  droite.) 

A  gauch?.  Parlez!  parlez! 

M.  )e  président.  Je  comprends  très-bien 
que,  même  jiour  le  développement  d'un  amen- 
deiçent  relatif  à  un  impôt  sur  le  revenu,  l'ora- 
teur qu)  est  à  la  tribune  signale  les  inconvé- 
nifDts  que  présentent,  suivant  lui,  les  impôts 
de  consommation  ;  mais  ce  que  je  ne  comprends 
pas,  c'est  qu'il  propos  d'un  amendement  sur 
lequel  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  discussion  som- 
maire, on  discute  en  détail  chacun  des  impôts 
de  consommation.  (Marques  d'assentiment). 
C'est  évidemment  sortir  et  sortir  complète- 
ment des  dispositions -du  règlement,  et  je  sais 
Àliffé  de  rappeler  l'orateur  a  la  question . 

M.  Manrioo  RonvieiC  Monsieur  le  prési- 
dent, j'en  appelle  &  toutes  les  personnes  qui  S3 
sont  occupées  de  finances,  et,  elles  sont  nom- 
breuses dans  Ctftte  Assemblée  ;  j'en  appellerai 
à  M;  le  ministre  des  Onances  lui-même  :  est-il 
possible  d^apprécier  un  impôt  uniquement  sur 

valeur  intrinsèque  sans  le  comparer  à  d'au- 
tres? Kst-ce  que  tous  les  impôts  ne  sont  pa^ 
à  la  fois  bons  et  mauvais,  si  on  les  examine  en 
eux-mêmes?  N'est-il  pas  vrai  de  dire  qu'ils 
ne  valant  que  par  comparaison?  Je  suis  dt^nc 
oMigé  de  comparer  l'impôt  que  je  propose  aux 
impôts  qui  sont  déjà  votés  et  à  ceux  qu'on 
nous  demande  de  voter. 

On  membre.  H  faut  âtré  som  nuire  ! 

M.  le  pré^dent.  Je  ne  puis  pas  vous  lais- 
sée entrer  dans  ces  détails.  Il  s'agit  d'un  déve- 
loppement sommaire,  et  Vbusvoua  livrez  à  ane 
discnssion  complète. 

M*  Maurice  Rouvier.  Je  vais  avec  une 
ntf^dité  extrême.  8i  je  voulais  approfondir, 
lierais  bien  d'autres  exemples  tout  aussi  pro- 

Je  voulais,  pour  iînir.  citer  encore  rim'- 
ôt  sur  les  savons.  (Exclamations  &  droite  ) 
e  passe  outre. 
Au  lien  deNmettre  sous  vos  yeux  un  relevé 
exact,  détaillé;  et  nar&itement  probant,  je  me 
îiorneïai  à  une  afurmation  que  vous  viei^drez 
combattre  i!i  la  tribune,  si  vous  la  trouvez 
mexftcte. 

Tons  avez  voté  700  millions  de  contribu- 
tlona*  3p  prétends  qu'elles  coûtent  aux  contrî- 
)>a^leB  an  moins  nn  milliard  I 

M.  Tolalq.  C'est  au-dwspus  de  la  vérité  :  ils 
coûtent  plus  que  celai 

M.  Maurice  Rouvier.  Si  le  fait  est  inexact, 
pn  viendra  le  démentir  à  la  tribune,  en  appor- 
tant une  démoQstration  à  l'appui  de  la  contra- 
diction. * 

Je  ne  dirai  rien  des  impôts  nouveaux  ;  on 
a'a  rien  laissé  à  dire  à  cet  é«ard.  Tout  a  été 
dit  sur  le  tel  ;  on  a  dit  que  c'était  un  impôt  de 
capitation,  jo  ce  veux  pas  y  revenir.  Mais  ce 
qu  on  ne  vous  a  pas  dit,  et  ce  qu'on  vous  dira 
dans  la  discussion  de  l'impôt  lui-même,  c'est 
fP9t  considéré  dans  ses  ^ets  iadnstriels,  cet 
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impôt  frappera  encore  la  papeterie,  les  produits 
chimiques,  qui'sont  déjà  atteints,  ceux-fïipor 
l'impôt  sor  le  savon,  l'autre  pqr  l'impôt  sar  le 
papier. 

Je  ne  dirai  rien  des  chèques,  ilt  trouveront 
ici  des  dêfensenrs. 

Je  ne  dirai  rien  des  successions. 

Il  me  sera  permis  pourtant...  (Bruit.) 

Messieurs,  je  rends  hommage  à  votre  cour- 
toisie; vous  poussez  de  ia  façon  la  plnp 
étrange  i  la  formation  des  générations  parle- 
meataires...  (Interruptions  à  droite.—  Appro- 
bation à  gauche),  et  votre  accueil  est  tout  ft 
fait  encourageant  pour  ceux  qui  se  donnent  la 

Seine  de  travailler  et  d'apporter  ici  le  lïsultat 
e  leur  travail. 

M.  essaime.  La  discussion  doit  être  som- 
maire !  Nous  discuterons  demain. 

M.  Maurice  Rouvier.  Si  vous  voufez  vot^ 
la  prise  en  considération,  je  descends  de  la 
tribune,  et  demain  nous  nous  livrerons  à  oqc 
discussion  approfondie. 

Je  passe  sur  tous  les  impôts  qui  voi>  sont 
uroposés.  pe  par  le  règlement  et  sw  prescrip- 
lionB,  ils  «ont  excellents,  ils  sont  nterveilleuz. 
Vote^-Ies!  {Sourires  a  gauche.) 

J'arrive  à  l'impôt  sur  le  revenu.  (Ahl  abi) 
Je  savais  bien  qu'il  y  avait  une  certaine  témé- 
rité à  soulever  de  nouveau  cette  question.  île 
savais  bien  qu'il  y  &  contre  cet  impôt,  duu 
cette  Assemblée  surtout,  des  gréjugM  ^fBcilê^ 
à  déraciner. 

Je  n'ai  pas  oublié  que,  daus  une  diecuasion 
solennelle,  un  homme  d'Ëtat  éminent  voua  a 
fait  condamner  l'impôt  sur  le. revenu,  par  oette 
considération  surtout  qu'il  était  le  socialisme 
s'introdu liant  inùdieusement  dans  votre  légii- 
lation. 

No«s  verrons  tout  à  Theure  si  l'impôt  sur 
le  revenu  est  le  spcialisme.  Four  le  moment, 
il  me  sera  permis  de  dire  que  cet  impôt,  contre 
lequel  on  accnmnle  les  objections,  contm  le- 
quel on  fbrmnte  des  accusations  si  ettrauidî- 
naires.  existe  dans  presque  teute  l'Ëurope. 

Il  a  été  établi,  voua  savez  à  quelle  éqoqne, 
en  Angleterre,'  par  Pitt.  Une  preaùàre  lois, 
abandonné,  il  était  repris  on  181^  par  Bobert 
Peel...  (Bruit.) 

Je  SUIS  dan»  le  sujet. 

Plusieurs  mea^res  à  gaueh».  AHend«  la  si- 
lence I 

IL  Maurice  Reavier.  Je  dis  qae  l'impôt 
revenu  existe  ou  a  existé  dans  presque 
toutes  les  nations  de  l'Europe. 

Un  membre  à  droits.  On  n'en  veut  pins! 

M.  Maurice  Rouvier.  Oi!  a'en  veitt  t 
Nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

Il  a  été  rétabli  en  Anftleterce  en  1842  ;  je  dis 
rétabli,  parce  que  c'^sl  Bobert  PeeLaiû  l'epplk 
qua  en  1842,  après  Pitt  qui,  le  preouer,  l'avait 
introduit  en  Angleterre, 

En  1848,  le  parlement  anglais  en  prolon- 

féait  l'établltisement  pour  trois  années,  et,  en 
851  ou  18&2,  l'income  tax  devenait  une  des 
ressources  permanentes  du  budget  anglais. 

Puis  on  trouve  l'impôt  sur  le  revenu  à  partir 
de  1812,  en  Bavière,  en  tS15,  dans  le  grand- 
duché  de  Saxe-Weymar.  A  partir  de  I85Q  en 
Saxe,  dans  la  liesse  t  le  Wurtemberg. 

Ën  iHhi  U  est  établi  en  Prusse  avec  cette 
particularité  que  je  dois  relever,  qu'à  TiByerse 
de  çe  qui  passe  en  Angleterre  et  ^  StatS' 
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Unis,  oîli  les  reveniiB  d'une  Taible  importance 
échappent  à  Timpôt,  en  Prusse  tous  les  reve- 
nus, quelle  qu'en  soit  l'impur  lance,  sont  at^ 

teints. 

Dan!!  c&  pay?  t'impôt  se  divise  en  deux  clas- 
ses :  à  partir  de  mille  thalers  de  revenu,  U  est 

Sroporiionnei  ;  au-dessous  de  mille  thalers  il 
cvient  nne  eorto  d'impôt  de  6apltation,  et, 
suivant  des  clagees,  —  il  y  en  a  quinze  ou 
seize,  —  il  frappe  tous  les  contribuables. 

Le  môtiie  imp6t  existe  en  Italie.  Âux  Btats- 
Udie,  il  a  été  également  essayé,  vous  savez 
dans  quelles  circonstances. 

Enfin,  en  France,  il  n'est  pas  une  nouveauté  : 
en  1848  ou  1849,  M.  Hippolyte  Pa^sy  le  propo- 
sait devant  l'Assemblée  d'filors.  Plas  tard,  H 
étale  encoreprésenté  par  M.  Goudchaux,  et,  en 
1848,  L'impôt  sur  le  revenu  ne  trouvait  pas  de- 
vant lui  le  contradicteur  éminent  qui  en  a  eu 
raison  devant  vous  dans  ces  dernières  années. 

A  cette  époque,  l'honorable  M.  Thiers  ne  dé- 
clarait point  que  l'impôt  sur  le  revenu,  c'était 
le  socialisme  s'introduisant  dans  la  législation 
française  :  il  le  déclarait  très-juste  et  disait 
que  parmi  les  divers  impôts  que  la  force  dee 
choses  et  le  poids  croissant  des  budgets  com- 
mandaient d'éiudjer,  il  était  un  de  ceux  qui 
devaient  être  étudiés  et  essayés.  Je  val9  Vous 
mettre  sous  les  yeux  ses  propres  paroles... 
.  Vn  membre.  Ce  n'est  pas  la  peine  I 

M.  ttaurle«  Ronvier.  J'entends  quelqu'un 
qui  me  dit  :  Ce  n'est  pas  la  peine  1  Assurément 
ce  doit  être  un  économiste  éminent,  un  finan- 
cier émérite.  (On  rit.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 
i  gauche.) 

M.  Thien  disait,  elt  combattant  la  propO; 
sition  d'une  taxe  sur  les  créances  hypothé- 
caires : 

t  Si  c'était  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
qn*on  eût  la  prétention  de  nous  apporter,  nous 
examinerions,  sans  toutefois  nous  engager; 
car,  sous  un  gouvernement  nouvean,  tout  im- 
3Ôt  nouveau  a  de  grandes  difficultés,  et  celui- 
là  en  présente  de  particulièrement  grandes. 
Cependant,  j'ai  déclaré  devant  le  ministre  des 
finances  que,  parmi  tous  les  Anpôts  nouveaux, 
c'était  celui  qui  méritait  d*etre  le  plus  sérieu- 
sement examiné  et  même  essayé.  L'impôt  sur 
le  revenu  n'est  pas  une  chose  arbitraire;  il  est 
paril&itement  connu,  il  a  existé  en  France  avant 
1789;  il  existe  aujourd'hui  en  Angleterre  sous 
le  nom  dHneome-lax,  et  il  a  des  caractères  qui 
fie  permettent  this  de  le  confondre  avec  un 
impôt  sur  le  capital  mobilier. 

t  Ces  caractères,  je  vous  prie  de  me  permet- 
tre de  les  tracer  en  peu  de  mots,  et  vous  verres 
que  si  l'impôt  sur  le  revenu  est  parfaitement 
mste,  parfaitement  bien  entendu,  l'impôt  sur 
•le  capital  mobilier  ept  à  la  fois  barbare  êi  con- 
traire &  lôuje  science  financière. 

t  Le  premier  caractère  d'un  impôt  sur  le 
revenu  est  d'être  un  impôt  extrême  pour  les 
circonstances  urgentes  et  difficiles;  de  ce  que 
ç'est  un  impôt  extrême  pour  lés  circonstances 
difficiles,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'écarter 
aaionrd'hui.  ■ 

C'est  en  1848  que  M.  Thien  tenait  ce  tan- 
gage, et  je  crois  qu'à  l'heure  actuelle  les  cir- 
constances sont  tout  autrement  difficiles  et  les 
besoins  bien  plus  pressants  qu^Os  pouvaient 
l'être  alors. 

I  An  Gdntraire,  nos  finances  réclament  les 


plus  grandes  ressources,  les  dernières  res8on^ 

ces  du  pays.  ■ 

Messieurs,  je  pourrais  continuer  cette  cita- 
tion, car  le  discours  a  quelque  étendue,  et  je 
vous  prie  de  croire  que  ce  n'est  pas  pour  le 
vain  plaisir  de  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même  l'homme  éminent,  qui  a  changé  d'avis 
sur  l'impôt  sur  le  revenu,  que  je  vous  ai  liait 
cette  citation.  J'ai  pensé  quo,  puisque  dans 
cette  Assemblée  M.  "rhiers  avait  été  le  princi- 
pal adversaire  de  l'impôt  sur  le  revenu,  Il  était 
bon  de  vous  montrer  que  son  opinion  sur  cè 
point  n'avait  pas  été  invariable,  et  que  son 
nostilité  actuelle  pour  cet  impôt  pouvait  bien 
au  fond  lui  être  inspirée  par  la  prédilection 
qn'il  éprouvait  pour  le  droit  sur  les  matières 
premières.  L'Assemblée  vota  le  droit  sur  les 
'  înaiières  premières.  Elle  a  reconnu  depuis  que 
son  vote  n'avait  qu'une  portée  morale,  que  l'im- 
pôt  préconisé  par  M.  Thiers'  et  accepté  par 
elle  ne  pouvait  rien  produire. 

Je  lui  demande  d'établir  aujourd'hui  un  im- 
pôt sor  le  revenu  tellement  modique  dans  sa 
quotité;  qu  II  ne  pourraii  avoir  de  grands  in- 
convénients, alors  même  que  l'essai  ne  réussi- 
rait point.  Si,  au  cuntraire,  il  réa^sissaît,  il 
rendrait  inutiles  les  autres  impôts  proposés  par 
la  commission  et  par  le  ministre  des  finances. 

Le  système  que  je  vous  propose,  je  vous  prie 
de  le  remarquer,  n'établit  aucune  exemption  ; 
il  atteint,  dans  la  forme  que  je  lui  donne,  le 
traitement  des  cmplové8,Iesalairedel'oavrier, 
même  les  gages  ;  c'est  un  impôt  sur  Tensemblfl 
de  la  production  nationale. 

M.  Wolowskt.  Il  est  impossible! 

M.  Maurice  Roavier.  Il  est  inipossible, 
dit  M.  Wolowski.  Je  crois  cependant  —  et 
peut-être  d'autres  personnes  dans  l'Assemblée 
ûcnsent-elles  de  mémo,  —  qu'avant  de  songer 
a  établir  l'impôt  sur  le  eel,  qui  est  un  véritaLble 
impôt  de  capitation  et  un  impôt  qui  atteint  en 
progression  inverse  de  la  force  contributive, 
mieux  vaudrait,  petit*étre,  prélever  1/2  p.  lOO 
sur  tous  les  profits,  dût- on  n'en  point  excepter 
mémo  \eè  salaires  ! 

On  évalue  à  16  milliards  l'ensemble  des  re- 
venus de  la  France.  M.  Wolowski  l'évalue,  je 
crois,  à  One  somme  plus  considérable,  et  si  ^e 
conteste  l'impôt  ,8ur  le  sel,  qn'il  propose»  je 
suis  très-heureu'x  de  rendre  hommage  à  sa 
haute  compétence  sur  toutes  les  matières  éco- 
nomiques. Il  pense  que  le  revenu  de  la  Franoi 
doit  atteindre  de  20  à  22  milliards. 

Un  travail  très-conscîencieux  et  tris-exact 
fait  en  1859  par  M.  A.  Cochut  le  portait  à  16 
milliards.  Je  prends  ce  chifi're  pour  base;  je 
crois  qu'on  le  peut,  et  voiâ  pourquoi  : 

De  1784  à  1788,  des  études  trés-sérieoses 
furent  faites  par  Lavoisier  et  Tolosan  pour  ob- 
tenir cette  évaluation  :  elles  aboutirent  1  cons- 
tater que  la  production  totale  e'èlev&tt  alors  à 
3  milliards  581  millions. 

De  plus,  l'expérience  faile  depuis  en  Angle* 
terre  a' montré  que  la  même  quotité  d'impôt 
sur  le  revenu,  qui  donnait  au  commencement 
.du  siècle  ud  produit  de  1.  donne  actaellement 
lia  produit  de  6.  En  1800,  un  peany  donnait 
en  Angleterre  un  produit  de  ^50,006  livres 
steriing;  il  donne  aujourd'hui  1,600,000  livres 
sterling. 

Or,  si  vous  multiplies  3  milliards.  cliiffr«  de 
la  production  foncière  en  1789,  par  6,  vous  re- 
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trouvez  encore  le  même  chiffre  de  tS  milliards. 
C'est,  &  deux  millianla  près,  révalnation  et  de 
H.  Gochut,  qui  trouve  16  milliards,  et  de 
H.  Wotuwski,  qui  la  porte  à  20  milliards. 

Si  TOUS  accepUez  le  principe  de  l'impôt  que 
j'ai  présenté,  vous  uourriez  faire  face  a  la  né- 
cessné  d'équilibrer,  le  budget  sans  toucher  de 
noavean  aux  impôts  de  consommation,  qui 
sont  détestables  et  qui,  je  le  répète,  coûtent 
aux> contribuables  bien  plus  qu'ils  ne  rappor- 
tent an  Trésor;  vous  pourriez  ainsi  établir  une 

Sroportionnalité  plus  équitable  entre  l'iuipôt 
îrect  et  ï'imoôt  indirect. 
Je  ne  voudrais  pas  introduire  dans  le  débat 
des  considérations  qui  lui  seraient  étrangères  ; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  l'opinion 
publique  ne  s'émeuve,  ne  soit  surprise,  éton- 
née  de  voir  que  les  mandataires  de  la  nation 
poursuivent  à  la  fois  ces  deux  buts  contradic- 
toires :  d'une'  part,  laire  dépendre  la  qualité 
d*électenr  de  l'inscription  au  rôle  des  contri- 
butions directes,  et,  de  l'autre,  &ire  face  à  un 
6tBt  économique  qui  nécessite  la  création  d'un 
milliard  d'impôts  nouveaux,  sans  toucher,  sans 
augmenter  la  contribution  directe,  sans  en 
créer  une  seule  nouvelle  1  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

81  vous  adoptiez  l'impôt  sur  le  revenu  dans 
la  forme  que  je  vous  propose,  tousies  citoyens, 
pour  cet  impôt  au  moins,  contribueraient,  pro- 
portionnellement &  leurs  ressources,  aux  char- 
ges de  l'Etat. 

M.  le  ministre  des  finances  a  l'habitude  de 
dire,  et  c'est  là  un  principe  excellent,  un  prin- 
cipe vrai  :  <  Ce  qui  blesse  le  plus  le  contribua- 
ble... > 

A  droite  et  m  centre.  Assez I  assez! 
Swr  plutiewt  bahes  à  gatteh$.  Parlez  !  pa^ 
lesl 

H.  Maarioe  Ronvler.  C'est  le  ministre 
des  finances  que  vous  Interrompez  en  ce  mo- 
ment, messieurs I  (Parlez!  parlez!) 

M.  le  ministre  des  finances  a  l'habitude  de 
dire  :  «  Ce  qui  blesse  le  plus  le  contribuable, 
c'est  quand  il  a  le  sentiment  qu'il  paye  pour 
un  autre.  • 

Cest  là  le  sens,  sinon  le  texte  des  paroles  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  bien  souvent  ré- 
pétées  à-  cette  tribune. 

Eh  bien,  par  l'impôt  sur  le  revenu  tout  le 
inonde  paye  ce  q^u'ïl  doit  payer  et  chacun  sait 
gue  tout  le  monde  paye  sa  proportion  équîta- 

On  veusadit  pour  1)  faire  rejeter  :  f  L'im- 
pôt sur  le  revenu,  c'est  l'impôt  du  socialismet  ■ 

C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  L'impôt  sur  le 
revenu  est  le  meilleur  remède  conUe  le  soda- 
Usme  et  le  meilleur  préservatif  contre  toutes 
les  déclamaUons....  (Interruptions  et  rires  néga- 
Hb  h  droite.) 

X.  MépIidB.  Il  n'y  en  a  pas  \ 

X.  Maurice  Ronvier.  On  me  dit  qu'il  n'y 
a  pas  de  remède  contre  le  socialisme.  (Nonl 
non  !) 

Un  membre.  On  ne  dit  pas  cela  ! 

M.  Kèplain.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  re- 
mède contre  les  déclamations.  (Bruit.)- 

M.  Maurice  Ronvler.  J'en  demande  par- 
don aux  interrupteurs,  il  y  a  un  remède 
contre  te  socialisme,  c'est  la  démocratie.  (Oh  1 
çh  I  —  Rires  à  droite.) 

|C.  ÇhataMa-  Remôde  h9mceo|tathiqne  I 


X.  Xanrlee  Ronviep.  Riez,  riez,  mes- 
sieurs! Le  pays  vous  renverra  votre  ironie, 
quand  la  sténographie  lui  portera  vos  ricane- 
ments. (Murmures.) 

Quoi)  vous  croyez  qu'il  dépend  de  vous  de 
faire  que  ce  pays  ne  soit  pas  une  démocratie  T 
n  l'est  par  la  force  même  des  choses.  Or,  la 
formule  économique  de  la  démocratie,  c'est 
l'impôt  sur  le  revenu.  C'est  pourquoi  il  est  le 
meilleur  antidote  contre  le  socialisme.  (Vive 
adhésion  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Nous  ne  permettrons  pas  que  l'on  s'empare 
de  quelques  paroles  échappées  au  hasard  de 
l'improvisation  (Rires  ironiques  à  droite). ..  pour 
présenter  le  parti  républicain  comme  nourris*, 
sant  des  pensées  contraires  à  l'ordre  social  ac- 
tuel, qui  est  ce  que  Ta  fait  la  Révolution  de 
1789. 

Non,  cela  n'est  pas,  et  vous  le  savez  bien,  et 
vous  devriez  tous  vous  en  applaudir.  (Tiis- 
.bienl  très-bien!  sur  plusieurs  lûncs  &  gauche. 
—  Dénégations  à  droite.) 

Depuis  vingt  ans,  la  population  ouvrière  en 
France  a  fait  d'énormes  progrès.  Les  utoiùes 
qui  ont  justement  alarmé,  en  1848,  les  conser- 
vateurs timorés,  sont  aujourd'hui  complètement 
abandonnées. 

Vous  avez  en  face  de  vous  une  démocratie 
en  pleine  possession  d'elle-même.  Elle  ne  vous 
demande,  elle  ne  veut  que  ce  qui  est  juste  et 
raisonnable.  (Rumeurs  dubitatives  sur  plusieurâ 
bancs.) 

Elle  vous  demande  de  faire  supporter  à  cha- 
cun sa  part  équitable  des  charges  publiques, 
mais  rïen  que  sa  part.  Vous  êtes  libres  de  le 
faire  ou  de  ne  le  point  faire  ;  mais,  de  môme  que 
vos  décisions  ne  sont  pas  sans  appel,  qu  on 
peut  appeler  devant  vous-mêmes  de  votre  déd- 
sion  première,  si  vous  rejetez  de  nouveau  le 
principe  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  nous  res- 
tera,  à  nous,  un  suprême  appel  :  c'est  l'appel  au 
pays,  qui  l'imposera  à  ses  mandataires  futurs. 
(ApproDation  sur  plusieurs  bancs  à  gaudie.) 

X.  le  président.  Jô  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération  du  contre-projet 
de  M.  Houvier.  , 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  la 
prise  en  considération.) 

M.  le  président.  Il  y  a.  un  amendement 
présenté  par  M.  Rouveure,  qui  peut  être  con- 
sidéré, si  l'intention  de  son  auteur  n'y  est  pas 
contraire,  comme  un  contre -projet. 

Il  se  compose  de  deux  parties  :  M.  Rou- 
veure propose  l'augmentation  de  l'impôt  du 
sel  et  un  impôt  sur  le  revenu. 

La  parole  est  à  M.  Rouveure. 

M.  Rouveure.  Messieurs,  U  y  a  dâjik  bien 
longtemps  que  j'ai  déposé  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  le  contre-projet  dont  M.  le  présî-  , 
dent  vient  de  vous  parler.  Lorsque  j'en  ai  eu  ' 
l'idée,  c'était  quelques  jours  après*  que  notis 
avions  vaincu  la  Coilimune;  c'était  en  1871,  au 
mois  de  juin. 

A  cette  époque,  pénétré,  cjmme  vous  tous, 
des  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvions,  je  pensais  qu'il  était  du 
devoir  de  cette  Assemblée  de  chercher  à  don- 
ner au  Trésor  toutes  les  ressources  nécessaires 
au  rétablissement  de  notre  patrie.  C'est  cette 
pensée  qui  m'adétenniné  àdeposer  mon  amen- 
dement. 

Je  s'^ntrçrai  pfts  dans  les  ([éveloppemoi^U- 
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M.  Ronrier  et  preiqoe  tooi  les  oratean  qui 
m'ont  précédé  à  la  tribnne  vons  ont  fiilt  con- 
naître fe  bot  et  la  teodaDce  de  mon  contre-pro- 
jet, soit  pour  le  sel,  soit  pour  le  revenu. 

Après  avoir  réfléchi  (|oelque  temps,  je  pen- 
lai  qu'il  était  utile  de  demander  aux  classes  les 
pins  élevées,  aux  classes  les  pins  opulentes, 
«ne  certaine  parUe  du  revenu  oe  leur  fortune, 
jet  anjourd'hni,  par  ce  gui  se  passe,  par  les  pa- 
roles que  vous  venez  d'entendre  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Honvier^  vous  deves  cmn- 

S rendre  qne  oe  que  je  vous  ai  dit,  il  y-  a  plus 
e  deux  ans,  est  l'exacte  vérité. 
Je  ne  vous  parle  pas  de  l'impôt  du  set  ;  sur 
ce  point  je  me  rallie  à  l'amendement  proposé 
par  MM.  Wolowski,  Sar  et  Tirard.  On  a  trouvé 
qne  la  proposition  que  j  avais  faite  de  deux  dé- 
cimes était  trop  élevée  :  je  l'abuidonne  et  je 
me  rallie  à  la  proposition  de  mes  honorables 
eollignes,  qui  sa  noment  à  demander  un  dé* 
dme. 

Cette  question  de  l'impôt  dn  sel  éUnt  mise 
de  côtA  momentanément,  je  viens  redire  à 
l'Assemblée  ce  que  je  lui  ai  déjà  dit  une  fois, 
c'est  que  si  les  classes  qui  possèdent  veulent 
conserverane certaine  secunté,  ilftntnéces- 
ndrement  qu'elles  wntribuent.  pour  une  part 
proportionnée  à  leur  fortune,  aux  cbai^  pu- 
bliques. (Interruptions  et  rumeurs.^ 

Plusiturs  membres.  Elles  7  contribuent  par- 
faitement I 

M.  Ronvenre.  Vous  me  dites  qu'elles  y 
contribuent.  Cela,  est  vrai,  mais  elles  n'y  con- 
tribuent point  d'une  manière  assez  directe.  Je 
ne  pM>le,pas  seulement  d'aujourd'hui;  si  je 
pouvais  percer  le  brouillard  de  l'avenir,  j'ose- 
rais vous  dire  ce  que  le  sort  nous  réserve. 
Vous  avez  de  temps  à  autre  des  symptômes 
qui  vous  montrent  ce  qne  vous  avez  a  craindre. 

Eh  bien,  je  vondrais^u'une  Assemblée,  com* 
posée  de  conservateurs  comme  celle-ci,  voulût 
bien  prendre  ma  proposition  en  considération 
et  Féîudier.  Et  lorsqu'une  commission  spé- 
ciale aurait  fait  un  rapport,  vous  pourriez  alors 
en  connaissance  de  cause  adopter  on  rejeter 
définitivement  l'impôt  sur  le  revenu.  Si  vons 
ne  le  fiùtes  pas,  si  vons  no  votez  pas  vous-mê- 
mes l'impôt  sur  le  revenu,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  vous  le  subirez  a  bref  délai. 

Je  dis  plus,  je  dis  que  le  parti  conservateur 
doit  prendre  ce  drapeau  et  le  tenir  ferme  ;  car, 
s'il  ne  le  tient  pas  lui-même,  ce  seront  ses  ad- 
versaires ^i'ie  prendront. 

Je  ne  viens  pas  faire  un  discours,  mais  je 
viens  dire  aux  amis  que  je  puis  avoir  de  ce 
côté  de  l'Assemblée  (ta  gauche),  comme  à  ceux 
qne  je  p|Os»ède  de  l'autre  (la  droite),  qne  c'est 
an  parti  conservateur,  dans  l'état  aauel  dei 
dioses,  &  oi^niser  l'ordre  actupl.  J'en  suis 
convaincn,  et  si,  par  malheur,  le  parti  conser- 
vateur ne  l^&it  pas,  il  sera  débordé  de  toutes 
parts.  Ce  ne  sont  pas  les  lois  électorales  ni  les 
constitutions  qui  vous  préserveront. 

Il  faut  que  le  parti  conservateur  fasse  ce 
qu'a  fiiit  Robert  Peel  en  1812,  il  faut  qu'il  sai- 
sisse le  flambeau  de  la  réforme,  qu'il  l'agite  et 
qn'il  fasse  voir  à  toutes  nos  populations  qu'il 
est  déddé  à  entrer  dans  la  voie  da^rogrès  et  à 
feiro  toût  ce  qu'ont  fkic  les  grands  nommes 
d'Etat  anglais  qui  ont  été,  eux,  de  véritables 
hommes  d'Etat.  (Vive  adhésion  &  gauche.) 

Si  j'étais  à  la  place  de  M.  le  ministre  des  fi- 
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nanees,  sij'ava4s  la  moindre  autorité.  }e  loi 
dirais  de  prendra  ce  rôle  qu'il  sentit  si  beau  de 
rem^ir.  Et  si  M.  Thiers,  comme  je  me  sois 
permis  de  le  lui  conseiller  dans  un  momrat  od 
nous  agitions  celte-grande  question,  avait  bien 
voulu  accepter  l'impôt  sur  le  revenu,  il  se- 
rait encore  au  pouvoir  aujourd'hui,  et  la  grande 
popolariié  .^u'ïl  aurait  ainsi  acquise,  dans  la  so- 
lution de  la  question  économique,  aurait  fbrcé 
le  parti  conservateur  de  l'Assemblée  àmarëher 
avec  lui.  (Mouvements divers.) 

Je  m'arrête,  je  ne  veux  pas  en  dire  davan- 
tage. 

Vous  comprenez  tous  parfaitement,  mes- 
sieurs, ce  qui  est  dans  mon-  cœur  et  dans  |na 

Sensée  après  les  quelques  paroles  que  je  viens 
e  prononcer.  Oui,  le  paru  conservateur  doit 
être  l'agent  de  la  réforme  à  faire  ;  il  ne  doit 
pas  se  laisser  devancer.  Il  faut  qu'il  en  prenne 
le  drapeau  et  qn'il  le  tienne  dé  telle  swle  que 
ses  adversaires  snx-mdmes  soimt  obligés  de 
déclarer  que  le  parti  conservateur  est  composé 
de  gens  libéraux  qui  veulent  réellement  le 
bien  de  la  sodété  française.  Et  alors  toutes  les 
menaces  s'évanouiront.  Mais  si  vons  ne  le 
faites  pas.  je  vous  prédis  qu'aux  proctuiines 
élections  PinpAt  sur  le  revenu  sera  le  dra- 
peau de  ralliement  ponr  vous  faire  échouer. 
(Marques  d'adhésion  et  approbation  à  gauche.) 

Vous  verres  si  je  suis  non  prophète.  Je  dé* 
sire  me  tromper,  mais  j'ai  peur  de  voir  trop 
juste  ;  je  vous  engage  h  réfléchir. 
Je  me  résume  : 

Je  renonce  à  mon  amendement  sur  le  sel, 
non  jpas  que  le  taux  que  j'ai  proposé  soit  trop 
élevé,  mais  parce  qu'il  est  prodent  de  me  ral- 
lier à  la  proposition  de  MM.  Wolowski,  Say 
et  Tirard.  J'ai  pensé,  et  je  pense  encore,  mal- 
gré ce  qu'a  dit  M.  Ronvier  et  ce  qu'ont  dit 
plusieurs-  orateurs  qui  se  sont  succédé  i  la 
tribune,  que  l'impôt  inr  le  sel  est  un  impôt 
très-raisonnable.  . 

Un  membre  à  droite.  Il  pèse  sur  le  pauvre  I 

IL.  Rouveure.  U  pèse  sur  le  pauvret  H 
pèse  moins  sur  les  pauvres  que  celui  que  l'ho- 
norable M.  Germain  défendait  hier  à  cette  tri- 
bune. (Bruit  à  gauche.)  Oui,  messieurs,  moins 
que  l'impôt  sur  l'alcool  t 

Ce  que  je  vous  dis  là,  je  te  sais  par  expé- 
rience :  j'ai  été  ouvrier,  moi  aussi;  j'ai  tra- 
vaillé pendant  longtemps.  Je  ne  m'en  fais  pas 
' gloire ,  mais  je  n'en  rougis'  pas  non  pras. 
(Très  bien  I  très-bien  !) 

Lorsque  mes  camarades  et,  moi  arrivions  à 
la  fabrique,  savez-vous  ce  quie  nous  faisions  7 
Nous  levant  à  quatre  heures  du  matin,  ehaean 
de  nous  apportait  un  morceau  de  pain  dans  sa 
poche,  et  quand  six  heures  sonnaient,  on  allait 
chercher  nue  bouteille  d'eau-de-vie  ebes  le 
marchand  de  vins  et  on  buvait  la  goutte...  (On 
rit.)  Gela  s'appelait  la  goutte. 

Un  membre.  Encore  aujourd'hui  1 

M.  RooTenre.  Et  grâce  à  cette  petite  goutte, 
nous  pouvions  travailler  plus  vigoureusement 
et  attendre  l'heure  du  déjeuner.  Voilà  com- 
ment l'alcool  dont  on  a  parlé  hier,  à  côté  de 
quelques  abus,  a  une  très-grande  utilité. 

Certainement,  on  constate  des  cas  d'alcoo- 
lisme, mais  en  réalité  ils  sont  rares.  L'alcool 
sert  en  grande  partie  aux  populations  ouvrières 
pour  exdter  leurs  fbrœs  et  les  soutenir  dans 
leur  travail. 
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Je  .me  permets  donc  de  dire  qu'hier, 
M.  Germain  avait  tort  quand  il  attaquait  el 
vivement  l'impôt  du  sel  pour  patronner  lui- 
mâmeun  impàt  qui  pèsa  presque  entièrement 
sur  Ws  dasaïs  ouvrières.  Est-ce  vous,  mes- 
sieurs, qui  buvez  de  l'alcool?  Sunt-ce  les 
classes  aisées  7  Pas  lo  moins  du  moude  I  Ce 
sont  les  iraYailleurs,  et  je  maintiens  que  l'im- 
pôt du  s%l  est  bien  préférable.  Il  ne  donne  lien 
a  aucun  coulaKei  tout  l'impàt  renue  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  et  vous  n'avez  pas  iiesoio 
d'avoir  partout  des  agents  que  le  peuple  dâ- 
ftl^ft  du  nom  de  gabeJous.  (On  rit.) 

Messieurs,  je  termine  en  vous  demandant 
de  vouloir  bien,  sans  engager  l'avenir,  prendre 
en  conùdération  la-  parUe  de  mon  contre-projet 
relative  h  rimp6t  sur  le  revenu,  et  la  lenvoyer 
à  la  commission  du  budget.  (Exclamations.) 

6î  levais  quelque  autorité  sur  M.  le  ministre 
des  tinances,  je  lui  dirais  qu'il  ferait  sagement 
de  s'occuperdecette  question.  Je  suis  convaincu 
qu'une  commission  parlementaire  ne  viendra 
pas  démontrer  que  cet  impôt  no  peut  pas  ôtre 
appliqué  en  France,  car  cette  (Umonstration 
serait  impossible. 

Cet  impôt  en  effet  existe  en  Angleterre, 
ainsi  que  vous  l'a  dit  M-  Bouvier,  et  pourtant 
l'Angleterre  est  en  pleine  prospérité.  M.  Glad- 
stone parle  de  le  supprimer ,  parce  que  lai 
aussi  prévoit  les  élections;  c'est  d^ms  ses 
mains  une  arme  de  guerro ,  mais  jo  suis 
persuadé  que  cet  impôt  sera  maintenu.  Cela 
serait  peut-être  possible,  dans  ce  moment;  car 
vous  connaissez,  comme  moi.  l'état  Uorissant 
des  finances  de  l'Angleterre.  11  y  a  longtemps, 
je  le  reconnais,  que  l'Angleterre  aurait  pu  le 
supprimer,  cependant  elle  M(t  l'a  pas  fiiit,  elle 
a  préféré  en  siipprimer  d'autres  qui  gênaient 
li.  proda^on  nationale. 

Dans  la  position  où  nous  îommes,  nou$  de- 
vons faire  disparaitre  tonte  espèce  de  gène  et 
d'entrave  pouvant  paralyser  l'extension  de 
notre  commerce  international.  C'est  là  une 

Îuestion  de  salut  pour  l'industrie  française. 
1  faut,  par  le  travail  et  l'éconumit!,  réparer 
les  pertes  que  nous  avons  tubii.s.  Noua  ne 
pouvons  les  réparer  que  par  deux  moyens  : 
par  d'excellentes  récoltes,  ce  qui  ne  dépend 

Eas  de  vous,  et  par  une  grande  activité  dans 
18  relations  internationales. 
Par  conséquent,  je  vous  prie  de  prendre  en 
coositiération  mon  amendement.  Je  ne  de- 
mande pas  que  vovs  le  votiez  immédiatement  ; 
je  comprends  trèsyLien  que  cela  est  impossible, 
mais  finsi&le  jonr  qu'au  moment  où  nous 
sommes,  cette  question  soit  étndiée.  Ën  atten- 
dant, je  vous  propose  d'adopter  la  proposition 
ie  M.  Say,  relative  aux  bO  millions.  Cette 
proposition,  elle  n'est  qu'un  expédient  ;  mais 
son  adoption  vous  permettra,  pendant  toute 
l'année,  de  délibérer  sur  les  impôts  qu'il  est 
préférable  de  voter,  tandis  qu'ai^ourd'hui  le 
temps  nous  manque. 

Je  me  borne  donc  actuellement  à  vous  de- 
mander de  vouloir  bien  renvoyer  mon  amen- 
dement à  la  commission  du  budijet.  (Applau- 
dlssemenis  sur  plusieurs  bancs  à  gauclie.) 

H.  le  comte  Benolst  d'Azy,  raupnrteur. 
Mes9i?urs^  je  aoii  dévoie,  malgré  l'iieuriî 
avancée ,  i^pundru  en  quelques  mots  à  la 
proposition  qui  vient  do  vous  ê{re  faite  par 
notre  honorable  collègna  M.  Ronveun,  et  qui 


avait  déj^  ^t^  traitée,  au  moins  .en  partie,  par 
l'honoraole  M.  Bouvier,  qui  l'avait  précédé  1t 
la  tribune. 

Ju  n'ai,  pas  à  discuter  en  ce  moment  Timpèt 
du  f^el,  qui  fait  l'objet  d'un  arUcle  spécial  et 
qui  viendra  à  son  beurc;  mais  il  est  un  autre 
point,  très-grave  et  très -politique,  comme  vous 
venâz  do  le  voir,  puisqu'on  y  rattache  tontes 
les  quflï^tions  politiques  et  qu'on  prétend  en 
faire  dépcnrlre  le  salui  de  la  société  française... 
(BruU  a  gauche).  On  vous  l'a  dit,  messieurs, 
dans  des  termes  qui  exigent  quelqueambts  de 
réponse. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  été  établi,  il  est  vrai, 
en  Angleterre  :  mais  pas  an  des  nomlrenx  im- 
pots qui  ont  été  ou  eont  perQua  dans  ce  pays 
n'y  a  soulevé  autant  deprotestations,  n'a  donné 
lieu  à  autant  d'irritation.  (Assontimeivt  sur 
plusieurs  bancs.) 

Mais  savez-vous  conunent  cet  impôt  sa 
perçoit  en  Angleterre?  On  prépare  ce  qu'on 
appplle  une  cédule,  sur  laquelle  cbacuu  est 
ooligé  d'indiquer  toutes  les  sources  de  soa  re- 
venu. 

M.  Roaveore.  Non  pfs!  il  n'y  a  pas  de 

cédules. 

M.  le  comte  Benoiat  d'Azy.  Pardon  I  je 
ka  ai  vues.  Gliacua  est  tenu  d'indiquée ieBjB0iu> 
ces  de  son  revenu. 

Pour  une  f«rma,  par  exemple,  non-seule- 
ment le  propriétaire  de  la  ferme  doit  déclarer 
ce  qu'elle  lui  rapporte;  mais  le  fermier  est 
obligé  également  de  déclarer  les  bénéfices  qu'il 
tire  de  son  exploitation. 

A  côté  de  cela,  chaque  industrie  doit  &ira 
conoaitre  son  gain,  et  tout  cela  est  soumis  à 
des  contrôles,  à  deB'eoquéies,  ù  des  inquisitions 
continuelles,  répétées. 

M-  WQlowakl.  Il  n'en  ast  pas  ainsi  dans  la 
pratique  I  ^ 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don 1  C'est  la  pratique  positivement.  (Réclama- 
tioas  sjur  quelques  bancs  à  gauche.)  Du  moins, 
c'est  ainsi  que  cela  se  passait  autrefois.  Main- 
tenant, si  les  procédés  ont  changé,  savez-vous 
pourquoi?  C'est  qu'on  u  abandonné  une  partie 
considérable  de  cet  impôt,  dans  l'impossibilité 
où  l'on  s'est  vu  de  lo  percevoir  en  entier. 

A  toutes  les  époques,  les  {ilaintes  lea  plus 
vives  se  sont  élevées  contre  l'impôt  sur  le  re- 
venu.  Je  suis  convaincu,  du  reste,  que  cela  ne 
fera  pas  question  devant  vous  et  que  vous  ap- 
prouverez les  raisons  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  le  repousser.  Et  pour  répondre  à 
M.  Ronveure,  je  n'ai  qu'à  voos  rappeler  ce  qui 
vous  a  été  dit  dans  le  rapport. 

S'il  s'agissait  d'examiner  la  question  dans 
son  ensemble,  jo  vous  rapporterais  tout  ce  qui 
a  été  fait  en  Angleterre  et  comment  on  a  été 
obligé  de  le  réduire  cotisiamment,  excepté  qnand 
des  nécessités  pressantes  forçaient  à  le  relever. 
Assurément  il  est.  commode  d'avd(r  un  impôt 
qu'il  sufût  d'augmenter  de  quelques  deniu^ 
pour  avoir  les  ressources  dont  un  a  besoin 
dans  l'année  ;  mais  il  faut  savoir  comment  il 
est.  supporté  par  'es  contribuables. 

O'ailiour.^,  on  nous  cite  l'Angleterre;  mais 
en  fait  d  impôt,  est-ce  un  pays  modèle?  Yoid 
un  fait  qui  \fiixs  permettra  d'en  juger. 

J'ai  vu,  en  AujrleLeiro,  uoe  ferme  qui  rap- 

Îortait  12,000  fr.  au  propriétaire,  et  qui  payait 
0,000  fr.  d'impôts  atee  les  taies. 
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Un  membre  à  gauche.  Àllohe  donc  ' 
M.  Wolowskl.  L'impôt  sur  la  lern>  oat 
très-lourd  en  Angleterre. 

H.  le  rappbrtèar.  J'entends  crier  :  ■  Al- 
lons donc  1  ■  Site  metnbi-e  qïii  m'iptelrdilipt 
ninsi  veut  dire  qu'il  ne  croit  pas  ie  fait  exact, 
i'afQnne  qae  l'ai  va.  Paisqu'en  votas  cite 
l'Angleterre  comme  un  modèltt,  j'avais  le  droit 
devons  citer  cet  eJcetnpIe. .  (Très-bien  I  tlts- 
bien!) 

Mais  pourqusi  chercher  des  exemples  à  l'é- 
trangerr  il  Tant  mieux  les  prendre  tfanâ  notre 
pays. 

fiou  avons  en  dernièreiQent  un  grand  exem- 
ple. Devant  le  conseil  sapéneor  de  i'^riculture 
et  du  <H>miAerce,  qui  était  eottiposé  tout  à  la 
fois  d'industriels,  d'agriculteurs,  de  commer- 
çants, toutes  ces  (fue&tions  se  sont  présentées  ; 
elles  ont  été  examinées,  et  quel  a  été  le  résul- 
tat du  grand  travail  fait  par  ce  conseil  supé- 
rieur? sa  eoiiclation  a  été*qn'il  fallait  revenir 
à  rimpât  de  consommation...  (Exclamations 
ironiques  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  pbnvéz  critiquer  ce  qui  a 
été  fitit;  je  parle  des  sources  auxquelles  ont  élé 

Ê aisées  les  opinions  qui  ont  été  mises  en  avant, 
nies  sont  "empruntées  à  des  hommes  qui  con- 
naissent aussi  bien  que  vous  les  besoins  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  de  la  classe 
ouvrière  comme  des  autres,  et  qui  se  préoc- 
cupent de  ce  qut  est  nécessaire  à  l'intérêt  de 
l'Etat. 

Moi  aussi,  je  pois  parler  de  la  classe  ou- 
vrière; j'ai  vécu  au  milieu  d'elle  pen<lant  long- 
temps, et  j'ai  encore  de  gran  Is  intérêts  dans 
l'industrie. 

Eh  bien,  à  mun  avis,  ce  que  nous  faisons 
est  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  du 
pays  que  ce  que  vous  nous  proposez.  Par 
conséquent,  sans  probnger  cette  disca^ion  en 
ce  moment,  je  vous  demande  d'ajourner  U 
qnesUon  de  l'impôt  sur  le  sel;  elle  viendra  à 
son  heure,  peut-être  demain  on  après-demain, 
et  vous  la  discuterez  à  fond.  , 

Quant  à  ce  qui  o^i  do  l'impôt  sur  le  revenu, 
je  crois  que  votre  opinion  est  faîte  et  je  vous 
«demande  de  rcpoui^ser  l'amendement.  (Très- 
bien!  très-bien!  — Aux  voix  1) 

M.  Wolowskl.  Messieurs...  (Aux  voixl 
aux  voix  !  à  droite.  —  Parlez  1  partez  !  à  gau- 
che.) Deux  minutes  seulement. 

Je  n'entends  point  discuter  la  question  de 
l'impôt  sur  le  revenu  ;  je  veux  seulement  faire 
une  rectification.  . 

En  fait,  la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu 
en  Angleterre  n'a  pas  présenté  les  difliciiltés 
dont  nous  entretenait  tout  à  l'heure  M.  le 
comte  Benoist  d'Âzy.  (Bruit  et  interruptions.) 

On  dit  qne  l'Angleterre  ie  supprime.  Le 
jour  où  nous  aurons  comme  elle  environ 
150  millions  (l'excédant  dans  notre  budget, 
nous  pourrons  le  supprimer,  si  nous  l'avons 
établi.  (Très-bien  1  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  discuter  la  question,  parce 
que  je  crois  qu'il  est  trop  tard,  pour  le  (judget 
de  l'exercice  1874,  d'établir  cet  impôt  nouveau 
en  France  sur  les  bases  de  justice  qui  doivent 
lui  être  données;  mais  j'espère  qu'au  moment 
où  sera  examiné  le  budget  de  1875,  nous  pour- 
rons reprendre  sérieusement  cette  gaestion,  et 
que  les  objections  qui  ont  été  faites  il  y  a' deux 


ans  serontvictorieusement  réfutées.  (Aux  voixl 

aux  voix!) 

M.  le  président.  M.  Rouveura  ne  denfnmde 
pas  que  le  1"  article  de  son  contre-projet 
relatif  k  une  aggravltion  de  l'impôt  du  aeî,  «oit 
Fonmis,  quant  à  présent,  à  l'AsFerftiblée:  cet  arti- 
cle trouvera  sa  place  lors  iIb  la  discttssion  de 
cet  impôt  spécial.  U  ne  s'agit  (hmc,  en  ce  nio- 
ment,  quê  dq  l'artide  2  de  (*  conire^réjet, 
qui  est  relatif  i  l'éiabiissement  d'une  taxe  sur 
le  revenu,  et  dont  voici  le  texte  : 

(  Il  est  établi  une  taxe  ahique  dè  1  p.  100 
sur  les  rcTenas  de  tous  les  Français  oa  ètraiv* 
pers  résidant  en  France,  lorsque  te  revenu  net 
et  total  réalisé  pendant  l'année  écoAléo  sent 
de  1,500  fir.  et  an-dessns. 

«  Il  sera  accordé  nn  d^rèvemcnt  de  500  f^.  * 
à  tous  les  rô^'enas  aa-dossous  de  1,500  fr.,  de 
tellé  sorte  qu'on  revenu  de  1,500  fr.  ne  payera 
que  sur  1,000  fr.,  nd  revenu  de  1,000  fr.  bdt 
500  fr,,  et  les  revenus  de  500  fr.  et  au-dessous 
seront  exempts  d'impôts.  • 

L'Assemblée  pourrait  stataer  immédiate-, 
ment  sur  cet  amendement  qai  a  été  déposé 
avant  l'ouverture  de  la  délibération;  mais  M. 
Rouveure  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  la  com- 
mission. 

M.  Docnlns  et  autres  membres.  An  badoet 

de  1875! 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  renvoyer 
à  ia  commission  du  budget  de  1875,  qui 
n'est  même  pas  nommée;  on  peut  demander  le 
renvoi  à  la  commission  actuolle,  et  pas  à  une 
autre. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  déjà 
repoussé  cet  amendement  ! 

M.  le  président.  Du  moment  qu'on  de- 
mande en  séance  publique  le  renvoi  de  cet 
amendement,  si  le  sentiment  de  l'Assemblée 
était  de  renvoyer  l'amendement,  elle  pourrait 
le  faire.  *^ 

U.  X«ambert  de  Salnte-Crobc.  La  com- 
mission n'est  pas  d'avis  du  renvot 

M,  la  pré^dent.  La  commission  repousse 
le  renvoi  demandé  par  M  Rouveure.  Néan- 
moins, je  dois  consulter  l'Assemblée  sur  la 
demande  de  reiivoi  à  la  commission  du  budget 
demaniJé  par  l'auteur  de  l'amendement. 

(Après  une  épreuve  par  main.-!  levées  décla- 
rée douteuse  par  le  bureau,  une  deuxième 
épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé.) 

M.  le  président,  après  avoir  pris  l'avis  de 
MM.  les  secrétaires.  L'Assemblée  n'a  pas  adopté 
le  renvoi  du  contre-projet  de  M.  Rouveure  à  la 
commission  du  budget. 

M.  Ronvenre.  Je  demande  alors  à  retirer 
mon  amendement  pour  pouvoir  le  représen- 
ter en  temps  opportun.  (Bruit.) 

Je  m'adresse  à  M.  le  président  pour  savoir 
si  je  puis  retirer  mon  amendement. 

M.  le  président.  Je  pensais  '  que  le  refus, 
par  l'As-^embléo,  de  renvoyer  à  l'examen  de  la 
commission  l'amendement  de  M.  Rouveure 
équivalait  au  rejet.  Cependant  cet  amendement 
peut  ou  être  soumis  au  vote  de  l'Assemblée, 
ou  être  retiré  par  son  autear. 

M.  Ronvenre.  Je  le  retire,  monsieur  le 
président.  - 

M.  leivésldent.  H.  Rouveure  déclare  qu'il 
reUre  son  amendement;  par  conséquent,  je 
n'ai  pas  à  le  içettre  aux  voix. 
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Vient  ensuite  l'amendement  présenté  par 
M.  Guyot. 

Cet  amendement  consisterait  dans  les  dispo- 
tàtàOM  soivantea  : 

■  1«  Toutes  rentes  et  arrérages  pasés  par 
l'Etat  sont  passibles  d'un  droit  de  5  p.  100. 

■  2»  L'impôt  sur  tes  valeurs  moUlières  est 
porté  de  3  )  5  p.  100.  • 

La  parole  est  i  M.  Guyot. 

M.  Guyot.  Messieurs,  depuis  qnej'ù  déposé 
mon  amendement,  il  y  a  en  chose  jugée. 
L'honorable  M.  Raudot  a  présenté  lui-même 
un  amendement  demandant  qu'une  taxe  fât 
imposée  sur  la  transmission  des  rentes  sur 
î'Ëut  ;  le  rejet  de  cet  amendement  préjugeait  - 
le  rejet  da  mien. 

J'ai  eu  le  regret,  du  reste,  de  voir  nne  partie 
de  mes  amis  politiqnes  TOter  contre  Tamende- 
ment  de  M.  Randoi  :  hier  même  un  d'entre 
eux  «  semblé  revenir  sur  ses  anciennes  doc- 
bines  et  il  m'a  para  qu'il  ne  trouvait  pas  juste 
rùnpét  sur  la  rente.  Aussi,  persuadé  que  je 
serais  battu,  je  crois  devoir  déclarer  que,  sans 
nen  abandonner  de  mes  convictions,  je  retire 
mon  amendonent.  (Btouvemeius  divers.) 


M.  le  président.  L*amendement  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  pas  lieu  de  coosultèr  l'Assemblée. 

Vient  maintenant  le  contre-projet  de  H, 
Clapier. 

De  toutes  parti.  A  demain  I  à  demainl 
M.  le  priéiident.  Or  demande  le  renvoi  de 
la  discussion  à  demain?...  (Ooil  oui  1) 
La  dîscnision  est  continBée  domain. 

V<Hci  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  nouveaux  impôts, 
et  de  l'ordre  du  jour  auquel  je  propose  d'ajou- 
ter la  Buite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Gorcelle,  relative  aux  conseils 
académiques  et  départementaux. 

U  n'y  a  pas  d'objection?...  (Non  !  noni} 

L*orarc  du  jour  est  ainsi  r^lé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

U  directeur  du  eervie»  sténographia 
de  VAssemWe  nationale, 

OÈLESTin  Lasachb. 
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801IHÂIRE.  —  Demandes  de  congés.  =  Rappel  au  règlement  :  M.6uidiard.  =  OépAt,parM.Goain 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  compte  de  liquidation.  =  Renvoi,  sur  la 
demande  de  M.  Sebert,  de  ta  proposition  tenduit  ft  modifier  la  tariUoation  des  droits  de  mutation 
par  décès  et  sur  tout  acte  portant  donation  entre  vift  à  titre  gratuit,  &  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Foltiet,  tendant  à  admettre  la  déduction  des  dettes  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  succession.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  im- 
pôts et  les  augmentations  d'impéta  proposés  pour  le  budget  de  1874.  ~  Contre-proiet  de  UU.  Gla- 
pier  et  autres  :  HM.  Clapier  Pouyer-Quertier,  Ganivet,  André  (Gfaarente\  Flotard,  le  ministre  de 
l'agricullure  et  du  commerce,  le  comte  Benoist  d'Âzy,  rapporteur.  Rejet  au  scrutin.  =  Hxatîon  de 
l'ordre  du  jour  :  H.  le  baron  de  Soubeyran.  =  Oépét,  par  M.  Francisque  Rive,  au  nom  de  la 
22*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  annexer  au  oanton 
de  CampiteUo  (arrondissement  de  Bastia),  la  commune  de  Gaïuvaggia  distraite  du  canton  de 
GastifiU)  {arrondissement  de  Gorte)  (Corse). 


PRÉ8I»NGB  DB  U.  BDFFKI 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

X.  dB  GaMiioTe  de  Pradlae,  Tun  des  se* 

arUttires,  doue  lectnie  du  procès-verbal  de  la 
•éanoB  d'hior. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

K.  la  président.  M.  Prax-Parîs,  obligé  de 
8*abseDter  pour  afTairea  de  famille,  demande  un 
congé  de  quinze  jours. 

M.  Biliy,  oblige  de  se  rendre  &  Amélie-les- 
Bains,  pour  cause  de  santé,  s'excuse  de  ne 
pouvi^  prendre  part  aux  travaux  de  l'Assem- 
blée  et  demande  un  congé  de' trente  jours. 

Ces  demandes  seront  renvoyées  a  la  com- 
miisioa  des  congés. 

M.  Gnlchard.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  an  règlement. 

X.  le  président.  Vous  avez  la  {Vtrole. 

X.  Gnichard.  Meçsieors,  la  distribution  qui 
nous  est  faite  aujourd'hui  du  projet  de  loi 
déposé  le  4  janvier  dernier,  présente  des  irré- 
plantés  et  même  des  illégalités  sur  lesquelles 
je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 

Voici  le  paragraphe  2  de  l'article  61  de  votre 
r^lement  : 

fl  Les  projets  de  loi  portant  demande  de  cré- 
dits sopplémentaires  ou  extraordinaires,  et 
renfermant  les  éoonciatlons  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  16  mai  1851,  sont  déposés 
par  M.  le  ministre  des  finances.  ■ 

Déjà  ce  projet  n'a  été  ni  déposé,  ni  même 
signé  par  M.  le  ministre  des  finances;  ensillip, 
voici  les  dispusitions  de  la  loi  auxquelles,  pour 
ce  projet  de  loi,  on  ne  s'est  pas  conformé. 


la  loi  du  i6  mai  1851,  dans  «m  article  3, 
porte  : 

I  Le  projet  comprend  l'ensemble  de  la  dé- 
pense, soit  qa'elle  s'applique  à  un  ou  plu- 
sieurs ministères,  soit  qu'elle  porte  sur  un  on 
plusieurs  enrcices. 

c  U  contient  Tindication  des  voies  et  moyens 
affectés  an  payement  de  la  dépense. 

<  8*il  ne  peut  y  être  pourvu  sur  les  ressour- 
ces effoctivesde  Pexercice,  te  projet  mentionne 

âne  le  crédit  est  mis  au  compte  de  la  dette 
ottante.  » 

On  ne  s'est  pas  conformé  à  cette  prescrip- 
tiMi  de  la  loi.  Vous  savez  que,  pour  iaire 
face  aux  crédits  supplémentaires,  le  budget  de 
1874  ne  présente  pas  de  ressources  eCTectives. 
Cependant  on  a  oublié  de  mentionner  que  les 
crédits  supplémentaires  seraient  servis  par  la 
dette  flottante. 

Mais  il  y  a  une  infraction  ^ien  plus  grande 
à  l'article  4  de  la  toi  du  16  mal  1851. 

En  effet,  Tarticte  4  dit  : 

■  Le  ministre  des  finances  réunira  en  un  seul 
projet  de  loi  toutes  les  demandes  de  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires  doBt  le  be- 
soin s'est  fait  sentir  dans  les  divers  aervioes 
pendant  t'interval|p  d'un  mois.  > 

Or,  messieurs,  l'inexécution  de  cet  article 
entraine  une  perte  de  temps  énorme  pour 
l'Assemblée. 

Depuis  deux  mois  sept  projets  de  lois  ont 
été  présentés  isolément,  de  telle  sorte  que 
vous  aurez  sept  fois  à  voter  au  scrutin  pu- 
blic; tandis  que  si  l'on  s'était  conformé  k  l  ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  16  mai  et  à  l'article  6 
de  votro  règlement,  vous  n'auriez  à  voter 
qu'une  seule  fois  sur  l'ensemble  du  projet  «de 
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loi,  après  avoir  votd  sar  ses  diffiSrents  articles 
par  asbis  et  levé. 

Plusieurs  nuntbm.  Cest  {rès-jtute  I 

K.  tS'Olchard.  L'drticte  4  est  très-positif,  et 
on  en  comprend  parfaitement  le  motif;  c'est 
ppur  respecter  le  temps  de  l'Assemblée  et  aussi 
pour  qu'elle  puisse  mieux  se  rendre  compte  de 
cette  multitude  de  crédits  supplémentaires 
qu'on  vient  sans  ces^e  lui  présenter. 

Je  dois  ajouter  que  je  ne  fais  de  reproche  à 
personne,  ni  à  M.  le  ministre  des  finances,  ni 
a^x  autres  minisires,  car  ce  qui  s'est  fait  le 
4  janvier,  s'est  fait  soùs  les  àutres  adtninistra- 
tionB.  Nous  n'avons  jamais  signalé  l'infraction 
au  règlement  et  à  la  loi  du  16  mai  1851  ;  nous 
en  sommes  solidaires.  Moi-même,  lorsque  j'ai 
été  rapporteur  du  projet  de  loi, je  n'ai  pas 
signale  d'infraction  ni  à  la  loi  ni  au  règlement. 

Je  ne  fais^  ie  ie  répète^  de  repiDcbe  à  per- 
sonne; mais  j  insiste  pour  que  naos  ne  restions 
pas  toujours  à  cAté  de  la  loi.  Il  est  temps  que 
nous  reepecUons  les  règles  protectrice^  qui  ont 
été  établies  à  une  époque  où  l'on  était  plein  d6 
zèle  pour  éviter  qu'il  ne  s'établit  des  abus  de  ce 
genre. 

Je  viens  réclanier  par  conséqtient  pour  que 
dorénavant  M.  le  ministre  des  finances  et  MM. 
les  ministres  veuillent  bitn  se  oonformérA  la 
loi. et  au  règlement,  c'est-à-dire  aux  règle* 
établies  pour  protéger  la  fortune  publique  et  le 
temps  de  l'Assemblée.  (Appuyé  I  —Très-bien  r 
très-bien  !) 

M.  le-  président.  M.  Guicliard  reconnaît 
ue  Tobserration  .qu'il  vient  de  foire  à  propos 
u  projet  de  loi  déposé  par  M,  de  Fourlou  6eJ 
rait  élément  applicable  à  tous  les  projets  de 
lois  de  crédits  supplémentaires  qui  nous  ont 
été  présentés^  et  qni  l'ont  été  sans  aucune  es- 
pèce d'observation,  ni  de  réclamation  de  qui 
que  ce  ^it,  pas  même  de  l'honorable  membre 
qui  a  été,  para{t-il,  ie  rapporteur  de  l'un  de 
ces  projets  èt  qui  n'a  pas  signalé  l'irrégaiarilé. 

Jd  n'at  pas  pa  examiner  leS  laits  ;  maie  du 
moulent  qu'on  réclame  l'application  d'une  loi 
et  d'un  article  du  règlement,  les  dispositions 
de  la  loi  et  Au  règlement  devront  être  appli- 
quées &  raVënir.  (Assentiment.) 

M.  ÎQoiiin.  j'ai  î'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  un  rapport  sur  :  le  projet  de 
loi  portant  ouverture  des  ciéoits  nécessaires, 
pour  1874,  aux  dépenses  du  compte  de  liquida- 
tion; S"  m^rojeUdfe  loi  pbrtant  modîficiïtion 
du  crédit  à  àllouèr  au  Ainistre  de  ta  guerre, 
dans  le  compte  de  liquidation  pour  l'exercice 
1874. 

A.  le  président.  Ce  rapport  sent  Imprimé 
et  distribaé. 

M.  »Bb«rt.  Messieurs,  ïe  27  janvier  der- 
nier, j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  isur  le  bu- 
rean  de  l'Assembléé  une  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  de  molitier  h  tArïBcatioh 
des  droits  de  mutation  par  décès  et  sttt-  toàt 
acte  portant  donation  entre-vifs  à  titre  gra- 
toit_,  et  j'en  ai  demandé  le  renvoi  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Folliét. 

Le  renvoi  n'a  pas  été  imméiliitement  or- 
donné, l'Assemblée  ayant  déffiré  préalable- 
meut  l'impression  et  ta  distribatton  de  ma 
prooosition. 


La  distribution  étant  &ite  depuis  deux 
jours,  je  viens  voua  demander,  comme  je  l'ai 
fait  le  27  janvier,  le  renvoi  de  ma  proposition 
à  la  commission  nommée  pour  l'examen  de 
celle  faite  par  l'honorable  M.  Folliet,  et  qui 
n'est  qu'an  des  éléments  de  la  mienne. 

Je  pense  que  ce  renvoi  ne  fera  pas  de  di^- 
culté,  et  je  n'insiste  pas  davantage.  (Appuyé! 
appuyé  1) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  . 
au  renvoi  demandé  par  M.  Sebert?...  (Non! 

non  I) 

Le  reiivoi  est  ordonné. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  l-i  discus- 
sion sur  les  nouveaux  impots. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  hier  «u  contre- 
projet  présenté  par  M.  Clapier  et  par  plnuenrs 
autres  collègues. 

14.  Clapier  a  la  parole. 
,  K.  Glapier:  Messieurs}  je  ne  crois  pas  que 
le  moment  soit  venu  de  dAvelopper  mon 
amendement.  Cet  amendement  n'est  pas  un 
Contre-projet;  c'eftt  tout  simplement  une  liao-  . 
(jiflcation  apportée -aux  articles  S,  3  et  4  du 
projet  de  la  cdmmiesion  ;  niais  il  lalsbe  intacte 
une  très-grande  partie  de  ce  dernier  projet, 
eh  reftpectant  la  plupart  des  tmpdts  qui  vous 
sont  indiqué^  par  la  commission,  et  tlotain- 
ment  t'impét  mdlqdé  dans  l'article  ré^lif 
1  la  surélévation  des  droits  flxeÀ  d'ejaregistfe- 
ment,  l'fitipdt  sur  les  chèques  et  les  autres 
taxes  de  même  nature.  Il  me  semble  donc 
utile  qu'on  consei've  à  mon  amendement  sou 
véritable  'éartictét^,  et  qu'ii  ne.  t(À\  développé 
que  lorsque  l'Assemblée  aura  à  s'occuper  des 
trois  impôts  qu'il  a  pouf  but  de  rtimplâcfer, 
c'est-à-dire  l'impôt  sur  le  sel,  l'augmentatiOtt 
sur  leb  droits  éé  mutattén  et  fXSIimfléUÎIbn 
de  TimpOt  Sur  les  alcools. 

C'est  donc  lorsque  ces  trois  ittpAtil  flSrbnt 
mis  en  discussion  que  vous  tAott  a  tetunlner 
s'il  est  préférable  de  décréter  en  leur  rempla- 
cement nmpét  sur  les  tibds.  Mhls,  Jtist|ue-là, 
-tous  pouvez  sulvte  l'ordre  de  discussion  qtii 
vous  est  indiqué  par  la  commission  elle-biéltt#; 
c'esk-ft-dire  délibérer  d'abord  sut'  l'ani^dlenta- 
tion  des  droits  d'enregistrement  fixes ,  BoV 
l'augmentatiori  d'impôt  concernant  les  valenrs 
négociables  et  les  chèques.  Comme  ce  n'est 
qu'en  troisièhae  lieu  qué  viendra  t'impot  sar  ie 
sel,  l'impOt  sur  les  alcools  et  rihipôt  int  IM 
droits  de  mutation,  ce  ne  sera  qu  à  ce  mo- 
ment que  j'aurai  à  vous  eniretetnr  de  floi^t 
qui  doit  les  remplacer,  c'eSt-à-dire  l'impOt  fenr 
les  tissus.  (Approbation  sur  dlv^  bancSi)  - 

M.  le  pbébldent.  Si  i'af  bi^n  oompriA  I*bb-  - 
servation  que  vient  de  faire  M.  Clapier,  il  pwsB 
que  la  discussion  de  Son  amendement  ne  se  . 
trouverait  ^  à  sa  place  dans  ce.moitaent. 

J'ai  considéré  comme  contt9*prd$ietB  les  ptO' 
pOBitfons  sous  forme  d'emendemenM  qui  atuent 
pour  objet  de  remplacer,  soit  la  totalflé,  sMt 
une  notable  partie  des  Impôts  proposés  )Mr4a 
commission  et  te  Gobvemement.  L*feni«nde- 
ment  de  M.  dlapier  est  dans  oft  cas,  puisqu'il 
est  destiné  A  remplacer  un  certain  nohibre 
d'impôts.  Ces  direrS  impôts  seront  disèfctfo 
par  l'Assamblée  h  des  momenle  différents.  Il 
serait  donciffdispbnéable,  si  M.  Clapier  ptô!6i« 
que  son  amendement  vienne  lén  diScuàsfoâ  i 
propos  de  tel  ou  te)  artftHe,  «'indiquer  ^el  est 
cet  article. 
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M.  Clapier.  Lorsque  viendra  l'article  con- 
cernant l'impôt  sur  la  sel. 

M-  eanlTet.  Oett  sar  l'article  11. 

H.  la  pr4sid«Bt.  Je  orois  qa'i|  n'y  a  pas 
d'objecUoQS? 

V-  Potnjmp-Qnertler.  Je  denutnde  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Est-ce  sar  l'ordre  de  la 
discussion  i 

M.  Poayw-Oiurtler.  Ooi,  monviaor  le 
président. 

M.  ta  présldut.  Je  ne  vois  pas  d'objec- 
tion, pour  ma  part,  à  ce  que  Tamendement 
de  H.  Qtopier  vienne  en  discussion  an  mo- 
mant  oil  l'impAb  sur  le  cet  sera  mis  en  délibé- 
ration. 

Blu^mwâ  tambra.  Nonl  non!  Tout  de 
anite  l 

X.  la  prèaldaiit.  VAssemblée  va  dédder 

la  question. 

La  parole  est  à  M.  Ponyer-Quertier. 

M.  PonyoF-Qne^er.  Messieurs,  comme 
Vous  le  savez,  la  Gouvernement  vous  présente 
Un  certain  nombre  d'impâts  et  ki  commission 
Vous  en  préseale  un  certain  nombre  d'autres. 
X^'impùt  proposé  par  M.  Uapier  n'est  admis 
Tù  pac  le  Gouvernement  ni  par  la  commission, 
il  a  été  écarté  en  mémetemps  et  par  la  com- 
mission et  par  le  Gouvernement,  et  j^espère 
^u'il  le  sera  ausâi  par  vous  ;  mais  enfin  c'est  un 
impAt  qni  a  unetelle  importance,  d'apsés  Taa- 
teur  de  Tamendement,  et  il  doit  produire  un 
telrésDltat  qu'il  peut  complétemeni  modifier 
Vc^iaion  dû  membres  da  TAssemblée  sur 
chacun  des  impdts  qui  sont  proposés  par  le 
fiouvarnement  et  la  commission.  S  ne  s'agi- 
rait de  lien  moins,  je  crois,  que  de  60  &  69 
millions  dans  la  pensée  de  H.  Clapier. 

Eh  bien,  il  serait  intéressant  pour  la  com- 
mission, pour  le  Gouvernement  et  pour  l'Âc:- 
semblée  elle-même,  avant  de  se  livrer  à  la 
discussion  de  l'impôt  snr  le  sel,  de  l'impôt  sur 
les  chèques  et  de  l'impât  sur  les  effets  de  com- 
merce, enfin  de  tous  ceux  qui  nous  testent 
encore  à  examiner,  de  savoir  si  l'AssenUlée 
acceptera  ce  produit  de  60  ou  65  millions  qui 
est  proposé  par  M.  Clapier,  et  c'est  pour  cela, 
messieurs,  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  dé- 
cider que  cet.  impôt  considérdble  sera  discuté 
tout  d'abord,  puisqu'il  doit  en  remplacer  une 
multitude  d'auues. 

|4ar  conséquent,  je  demande  à  l'Assemblée 
de  passer  immédiatement  &  la  discussion  de 
rameodementde  M.  Clapier.  (Approbation  sur 
nn  grand  nombre  de  bancs.) 

U.  Ganlvet.  Messieurs,  je  crois  qu'il  y  a 
néoessité  de  suivre  l'ordre  de  discossioa  qui  a 
été  indiqué  par  l'honorable  M.  Gfapier. 

Le  projet  de  la  commission  sur  lequel  la 
discnsaion  générate  a  été  close  doit  être  im- 
médiatement mis  en  délibération  et,  pour 
nster  dans  les  termes  de  notre  règlement,  il 
but  nécessairement  commencer  par  la  discus- 
sion des  articles... 

M.  le  président.  Et  des  contre-projets. 

M.  Oanlvet.  Et  des  conire-projets  :  M.  le 
préaidant  a  parfaitement  raison  de  me  kire 
cette  observation. 

Hais  je  me  demanderai  ce  que  c'est  qu'un 
contre-projet.  Un  contre-projet,  c'est  une  pro- 
poetlion  qni  a  pour  liut  de  détruire  complè- 
tement le  projet  du  Gouvernement  ou  de  la 


commission,  et  d'y  substituer  un  projet  com- 
plètement nouveau.  Eh  bien,  l'Assemblée  me 
permettra  de  lui  faire  remarquer  que  dans  le 
projet  de  loi  présenté  par  la  commission  il  y  a 
une  série  d'impôts  parfaitement  distincts  et 
parfaitement  séparés  les  uns  des  antres. 

il  y  a  l'augmenuition  des  droits  de  timbre 
et  d'«n  registre  ment,  le  droit  de  mutation,  le 
sel,  les  alcools,  la  verrerie.  Or,  quand  on  vous 
demande  la  suppression  dHin  impôt  quelcon- 
que, ceux  qui  veulent  ie  maintenir  ne  man- 
quent jamais  do  Sairo,  avec  beaucoup  de  raison, 
cette  observation  *.  Hais  si  vous  voulez  sup- 
primer tel  ou  tel  impôt,  présentaz-en  un  nou- 
veau pour  le  remplacer. 

Eh  bien,  qa'avons-nous  demandé  dans  notre 
amendements  Nous  avons  demandé,  èt  cVst  la 
partie  principale  de  notre  proposition ,  nous 
avons  demandé  la  suppression  des  articles  11,13, 
20,  31,  23  et  %'è  dn  projet  de  loi..  Ces  articles 
sont  relatifs  à  trois  seulement  des  divers  im- 
pôts qui  sont  contenus  dans  lo  projet  ;  ils  con- 
•  cernent  le  sel,  les  droits  de  mutation  en  ligne 
directe,  les  alcooli^.  Si  nous  nous  étions  bor- 
nés à  formuler  notre  proposition  dans  ces 
termes  :  Supprimer  les  trois  impôts  auxquels 
s'appliquent  ces  articles,  certes  on  nous  au- 
rait répondu  :  Hais  proposas  quelque  chose 
pour  mettre  i  leur  pncft  Eli  bien,  c'est  pour 
nous  conformer  à  cette  exigence  bien  légi- 
time que  nous  avons  immédiatement  indiqué 
la  nature  d'impôts  que  nous  entendions  sub- 
stituer aux  tKÛB  impôtf  dont  nous  deman- 
dons la  suppression.  En  ce  qui  concerne  les 
autres  impôts  présentés  par  la  commission: 
les  droits  de  timbre,  l'enregistrement,  la  ver- 
rerie, nous  ne  nous  sommes  pas  expliqués, 
nous  réservant  de  voter  comme  nous  renten- 
drons  lorsque  ces  divers  impôts  viendront  en 
discussion.  Pour  le  moment,  il  faut  d'abord 
continuer  la  discussion  du  projet  de  la  com- 
mission. Nous  ne  demandons  pas  qu'on  re- 
pouss^e  le  travail  de  la  commission,  nous  de- 
mandons seulement  qu'il  soit  modifié  sur  quel- 
ques points  particuliers. 

Ce  n'est  qu'au  moment  oû  tes  questions 
du  sel,  de  l'alcool  et  de»  droits  de  succession 
en  li^ne  directe,  dont  nous  demandons  la  sup- 

ftression,  viendront  en  discussion  qo^l  y  aura 
ieu  d'examiner  la  valeur  de  l'impôt  sur  les 
tissus  que  nous  proposons  en  remplacement.  Il 
s'agit  dono  d*une  modificition  et  non  d'une 
contre-proposition  au  projet  de  la  commission. 

J*ajonterai  une  consideratirpn  qui  "va  pedt- 
ôtre  au-devant  de  la  discnssion  a  laquelle  se 
livrera  H.  Clapier.  Nous  sommes  en  présence 
d'impôts  proposés  pour  équilibrer  lo  budget  de 
1874,  et  sans  doute  on  nous  fera  cette  objection 
'  très-fondée  et  souvent  reproduite  dans  nos  dé- 
bats :  Il  faut,  dit-on,  que  lus  impôts  proposés 
puissent  procurer  des  re:9SOurce5  immédiates; 
ces  ressources  immédiates,  un  ne  peut  les  ob- 
tenir avec  l'impôt  proposé  par  M.  Clapter  sur 
les  tissus,  car  sa  perception  ne  saurait  être 
instantanée;  elle  demande  des  études  et  une 
réglementation  longue  et  préalable, ,  et  on  en 
tire  cette  conclusion  qu'on  ne  peut  substituer 
cet  impôt  k  des  taxes  qui  peuvent  être  immé- 
diatement révisées  dans  lo  budget. 
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pôt  ntr  les  tissoB,  ^es  ne  seraient  que  tempo- 
raires. Dans  ce  cas,  ne  pouvant  obtenir  la  «np- 
pressioa  immédiate  des  impôts  qae  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  défendus,  nous  serions 
disposés  à  les  voter  par  nécessité,  mais  nou« 
demanderions  qu'ils  ne  soient  votés  qu'à  titre 
essentiellement  temporaire,  afin  d'équilibrer  le 
budget  de  1874,  et  qu'ils  disparaissent  le  jour 
où  Pon  pourra  percevoir  utilement  l'mpôt  sur 
les  tissus  proposé  par  M.  Clapier. 

La  principe  en  étant  accepté  par  l'Assem- 
blée» on  étudierait  le  mode  d'établissement 
de  cet  impôt,  on  en  réglerait  le  fonctionne- 
ment et  le  jour  où  la  perception  en  serait  com- 
mencée, on  supprimerait  les  augmentations  de 
taxe  ear  te  sel,  l'alcool  et  les  droits  de  sncces- 
sion.  11  me  seioble  donc  que  la  discussion  est 
liée  à  celle  de  ces  taxes  et  qu'on  ne  peut  l'a- 
border qu'an  moment  où  on  les  abordera  elles- 
mêmes. 

Voilà  les  raisons  qai  me  font  penser  qu'il 
y  a  nécessité  de  soivre  l'ordre  de  discussion 
indiqué  par  M.  Clapier.  (Très-bien  1  sur  di- 
vers bancs.) 

If .  Ponyer-Qaertier.  Je  demande  la  pa- 
role pour  répondre. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ponyer'Qaertier.  Je  suis  vraiment 
étonné  de  la  résistance  qu'apportent  les  parti- 
sans de  l'impôt  sur  les  tissus  à  sa  discussion 
immédiate. 

D'après  l'honorable  M.  Clapier,  cet  impôt 
doit  à  lui  seul  remplacer  la  totalité  des  impôts 
qae  voos  avez  à  voter.  (NonI  non'.) 

Je  vous  demande  pardon,  car  dans  l'exposé 
des  moUfs  du  projet  de  H.  Clapier,  je  re- 
marque que  cet  impôt  doit  woduire  94  mil- 
lions et  qu*en  déduisant  ^Î8  millions  de  Iraade> 
on  obtiendra  65  ou  66  millions.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, avant  de  discuter  tons  les  autres  im- 
pôts, il  est  important,  pour  l'Assemblée,  de 
savoir  si,  avecl'impùi  &ur  les  tissus,  on  pourra 
se  procurer  66  millions,  car  aloris  la  question 
de  l'équilibre  du  budget  serait  vite  tranchée. 
En  effet,  vous  n'auriez  pJu-'  à  trouver  que  Z 
ou  3  millions,  etce  serait  très-facile. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  passer  immédiatement  à  la  discussion  du 
contre-projet  de  l'honorable  M.  Clapier  et  à  ne 
pas  attendre  le  vote  des  antres  impôts,  puisque 
celui-ci  est  destiné  k  les  remplacer  tous.  (Mar- 
ques d'assentiment. } 

V.  Glaplar.  Il  ne  faut  pas  donner  à  mon 
amendement  plus  de  portée  qu'il  n'en  a.  Je 
conteste  seulement  trois  des  impôts  proposés 
par  la  commission  et  non  pas  tous. 

Mon  amendement  a  ponr  but  de  rempkcer 
trois  natures  d'impôts.  It  y  en  a  deux  que  je 
respecte  et  sur  lesquels  tout  le  monde  est  à 
geu^près  d'accord,  (^u'on  les  discute  donc  d'a- 

Mais,  me  dit-on,  Votre  impôt,  dans  votre 
pensée,  produira  beaucoup. 

Il  produira  ce  qu'il  produira.  M.  Pouyer- 
Qut>rtier,  lui,  prétend  qu'il  ne  proiaira  rien. 
£h  bien,  je  le  bats  «par  ses  propres  paroles; 
car,  s'il  ne  doit  rien  produire,  ou  s'il  ne  d  jit 

Produire  que  peu  de  chose,  il  est  très-utile  de 
iscater  d  abord  et  d'adopter  tes  autres  impôts 
que  l'on  ne  conteste  pas  et  sur  lesquels  nous 
sommes  d'accord. 
Gomme  tous  le  savez,  il  y  a  deux  impôts  sur 
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lesquels  il  n'y  a  pas  de  contestation  :  exami- 
nons-les ;  et  qoand  viendra  l'impôt  anr  le  sel. 
—  cela  ne  peut  tarder,  —  nous  examlnercms 
l'impôt  que  Je  veux  lui  snbstitner.  Mais  on  ne 
peut  pas  me  isire  contester  des  impôts  que 
l'admets.  (IVès-bienl  très -bien!  sar  divers 
bancs.) 

If.  André  (de  la  Charente).  Messieurs,  il 
y  a  un  principe  qui  a  été  solennellement  con- 
sacré par  l'Assemblée.  Quand  nous  avons  en- 
visagé l'ensemble  des  uxes  qui  devaient  âdre 
face  aux  nécessités  douloureuses  de  la  situa- 
tion,  il  a  été  reconnu  par  les  intéressés  eox- 
mémes  que,  sur  les  600  à  700  miUi<ms d'impôts 
dont  la  prévision  ou  la  crainte  se  dressait  de- 
vant nous,  une  part  pins  considérable  denit 
être  supportée  |Mr  certidnes  branches  de  la 
production  InsaCfisamme'nt  taxées,  tfesfpi-dire 
par  le  commerce  et  par  l'industrie. 

Le  projet  de  loi  établissant  des  droits  sur  les 
matières  premières  à  l'importation  se  couvrait 
du  prétexte  de  cette  nécessité  et  fixait  ce  ehiffte 
&  165  milUons. 

Vous  connaissez  les  péripéties  du  vote  et  de 
l'abrogation  de  cette  loi. 

Voix  diverses.  Ce  n'est  pas  la  question  !  — 
Vous  faites  de  la  discussion  rétrospective  l 

M.  le  préaident.  En  ce  moment,  il  ne  s'a- 
git que  de  régler  l'ordre  do  la  discnsuon. 

M.  André  (de  la  Charente).  Je  n'ù  pas 
d'autre  prétention,  mais  il  est  bien  permis  de 
rappeler  que  l'impôt,  objet  de  la  proposition 
de  M.  Clapier,  comme  part  contributive  dn 
commerce  ot  de  l'industrie,  a  été  consacré  par 
plusieurs  décisions  de  l'Assemblée.  Nonsne 
contestons  pas  que  la  nécessité  d'organisa- 
tion et  de  mise  en  pratique  n'oppose  des  di£- 
ficnllés  réelles  à  une  applicaUon  immédiate  i 
nous  reconnaissons  que,  même  s'il  était  vot* 
aujourd'hui,  cet  impôt  ne  pourrait  avant  pla- 
sienrs  mois  contribuer  à  combler  le  déficit 
de  1874.  Dans  la  pensée  de  l'amendement  il 
ne  s'agit  donc  pas  de  remplacer  actuellement, 
comme  l'indiqnenUt  cette  priorité,  ta  tolaUtè' 
de»  ressources  demandées  par  le  projet  de  lot 

Nous  sommes  disposés  en  généra)  et,  sauf 
détails,  à  voter,  mais  à  titre  provisoire,  les 
propositions  dn  Gouvernement  comme  res- 
sources et  nécessités  actuelles,  sauf  à  les  rem- 
placer en  totalité  ou  en  partie  par  ce  nue  le 
commerce  et  l'industrie  ont  reconnu  devoir 
payer. 

Dans  ces  conditions,  l'amendement  de  M.  Cla- 
pier n'est  donc  fus  un  contre-projet  s'appl^nant 
au  projet  de  loi  tout  entier,  il  ne  conoeme  en 
aucune  &çon  les  artides  iwlatifs  aux  droita 
fixes  d'enr^istremenc,  aux  chèques,  à  la  ver- 
rerie, ce  n'est  qu'un  mode  nit&ienr  de  rem- 
placement ponr  les  impôts  et  articles  qu'il  vise. 

Avec  les  précédents  orateurs  qui  ont  enida 
dans  le  même  sens,  je  demande  donc  que  la 
discussion  de  l'amendement  que  nous  avoue 
signé  avec  M.  Clapier  soit  renvoyée  aux  arti- 
cles 1 1  et  suivants  auxquels  il  se  réfère.  (Moo- 
vements  divers.) 

M.  Flotard.  Messieurs,  je  ne  veux  pré< 
senter  qu'une  simple  observation. 

D'apràs  l'aven  même  des  auteurs  de  l'ameD- 
dément,  l'impôt  qui  est  proposé  ne  peut  daa- 
ner  aucune  ressource  pour  le  budget  de  1874. 

Il  est  donc  inutile  ae  disenter  cet  amaoda- 
ment  soit  aujourd'hui,  soU  mémo  lorsque  lae 
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aj-tieles  l\,  34  et  suivants  du  projet  de  la  corn- 
HHSBioQ  viendront  eu  discussion. 

Puisque  ies  auteurs  de  la  proposition  ne 
semblent  pas  vouloir  le  discuter  aujourd'hui, 
ito  <mt  un  moyen  hiêa  simple  d'obtenir  l'ajour- 
nement, c'est  de  renoncer  à  leur  amendement 
pour  1874,  et  de  le  reporter  an  budget  de  1675. 
(Exclamations  en  sens  divers  ) 

X.  Clapier.  Hais  l'année  prochaîne,  vous 
nous  lerim  encore  la  môme  objection  ! 
De  divers  côtës.  Aux  voix  I  aux  voix  t 
M.  le  préaldant.  Permettez  I  Je  demande 
&  l'Assemblée  la  pertoission  de  lui  soumettre 
vne  courte  observation  sur  le  classement  des 
-amendements.  ' 

J'ai  peoaé,  comme  je  le  disais  tout  à  l'henre, 
qu'il  fallait  mettre  en  discussion,  avant  les  ar- 
ticles du*  projet  de  loi,  les  amendements  qui 
ont  le  «aractère  d'un  contre -projet,  c'est-à- 
4ipe  qui  ont  pour  but  de  remplacer  la  totalité 
ou  ia.  presque  totalité  des  impôts  proposés. 

Tel  était  le  caractère  des  amendements  qui 
'ont  été  discutés  dans  la  séance  d'hier. 

Quant  aux  autres,  il  y  en  a  de  deux  sortes  : 
les  uns,  acceptant  les  propositions  de  la  com- 
mission et  du  Gouvernement,  ee  bornent  h 
nroposervdes  modifications  à  chaque  impôt 
dans  sa  quotité  ou  dans  son  mode  de  percep- 
tion; d'antres,  aucântraîre,  demandent  de 
remplacer  un  des  impôts  proposés  par  an 
«atre  impôt.  Les  amendements  de  ces  deux 
caiél^ories  ont  été  rattachés  à  chacun  des 
«rttcies  auxquels  ils  se  rapportent  naturelle- 
ment, et  viendront  en  discussion  au  moment 
où  ces  articles  seront  mis  en  délibération. 

Mais  quand  un  amendement  a  pour  but 
de  remplacer  nn  grand  nombre  d'impôts,  trois 
des  impôts  les  plus  importants,  il  m'avait 
paru  que  sa  place  naturelle  était  en  tête  de  la 
discussion,  comme  contre-projet.  (Ooil  oui  l 
—  Très-bien  I) 

Il  résalterait  de  la  dernière  observation  au! 
«  été  présentée  par  M.  André,  qna  Tamende- 
ment  .de  M.  Clapier  ne  doit  pas  donner  de 
recette,  mais  imprimer  seulement  à  une  par- 
tie on  à  la  totalité  des  impôts  qui  seront 
votés  nn  caractère  temporaire,  et  n'a  d'an- 
tre objet  que  de  prescrire  certain»  mesures 
ui  ne  pourront  devenir  productives  au  point 
e  vue  fiscal,  que  pour  le  budget  de  1875.  Il 
me  semble  dès  lors  que  si  le  contre-projet  de 
H.  Clapier  ne  vient  pas  au  début  de  la  dis- 
cussion, au  moment  où  nous  sommes,  il  faut 
le  reporter  tout  à  la  fin.  (C'est  évident!) 

C'est  donc  entre  ces  deux  alternatives,  que 
'Assemblée  va  être  appelée  à  se  prononcer. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  discuter  immédiatement 
l'amendement  de  M.  Clapier. 

(L'Assemblée,  consnltee,  décide  que  l'amen-' 
dément  de  H.  Clapier  sera  mis  immédiatement 
en  discnssion.) 

X.  le  prértdent.  La  parole  est  k  M.  Cla- 
pier. 

X.  Clapier.  MessieuiiS}  l'amendement  ou 
le  contre-projet  que  j'ai  l'honneur  de  présenter 
&  l'AssemblM  a  pour  but  de  remplacer  l'impôt 
sur  le  sel,  l'impôt  ou  Taugmeniation  d'impôt 
sur  les  alcools,  et  l'augmentation  du  droit  sur 
les  mutations  en  ligne  directe.  Cet  impôt  aura 
donc  pour  lui  les  sympathies  et  l'assentiment 
de  tous  ceux  qui  pensent  qu'il  ne  convient  pas 
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d'imposer  à  nos  populations  pauvres  des  mon- 
tagnes un  impôt  qui  rend  plus  diniciie  leur 
chétive  nourriture  et  celle  de  leurs  bestiaux  ; 
de  ceux  qui  pensent  qne  l'impôt  sur  les  alcools 
a  atteint  son  extrême  limite,  et  qu'il  ne  con- 
vient pas  de  grever  des  départements  déji  si 
cmeliement  épronvés  par  le  fléan  qui  les  dé- 
sole ;  de  ceux  enfin  qui  pensent  qnll  ne  con- 
vient pas. de  porter  atteinte  aux  liens  de  la  fo- 
mille  en  ajoutant  aux  douleurs  du  fils  qni 
vient  de  perdre  son  père,  la  douleur  de  voir 
encore  sa  fortune  largement  diminuée.  (Très- 
bien  !  très-bien  I  à  droite.  —  Rameurs  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

On  vous  l'a  dit,  il  serait  difficile  d'espérer 
de  cet  impôt  une  ressource  immédiate  ;  il  fau- 
dra organiser  une  administration  toute  nou- 
velle, des  formalités  nouvelles  ;  cependant,  j'ai 
la  conviction  que  son  recouvrement  ne  serait 
pas  aussi  éloigné  qu'on  peut  le  penser.  Â  tout 
événement,  il  convient  ae  le  voter  dès  aujour- 
d'hui; car,  si  vous  ne  le  votez  pas,  nons  nons 
trouverions  l'année  prochaine  en  présence  de 
la  môme  difficulté.  (C'est  vrai  1  —  Très-bien  I) 

On  nous  dira  :  <  Vous  nous  proposez  nn  im- 
pôt qui  ne  peut  pas  être  immédiatement  re- 
couvré ;  il  fout  se  livrer  à  des  investigations, 
organiser  une  administration  nouvelle  :  tout 
<%la  ne  présente  pas  des  ^ressources  immédia- 
tes >,  et  ainsi  d'année  en  année  nous  poursui- 
vrions un  impôt  qui  fuirait  toujours  devant 
nous.  (Très-bien!  très-bien!  sur  divers  bancs.) 
Il  est  donc  essentiel  de  le  voter  cette  année. 
Je  dis  de  le  voter,  et  non  pas  seulement  de  le 
prendre  en  considération  ;  une  prise  en  consi- 
dération n'est  pour  l'administration  qu'une 
mise  en  demeure  incomplète. 

Une  fois  que  l'impôt  aura  été  voté,  soyez 
certains  que  dans  six  mois,  suivant  ma  convic- 
tion ;  dans  un  an  au  moins  —  c'est  la  con- 
vicUon  de  tout  lemonde,  —  Mt  impôt  sera  mis 
en  recouvrement.  Ne  vous  laisses  donc  pas 
arrêter,  messieurs,  par  cette  objection  : .  l'im- 
pôt ne  peut  pas  être  immédiatement  mis  en 
recouvrement.  • 

Vous  avez  voté,  il  y  a  nn  an  et  demi,  le  mo- 
nopole des  allumettes,  et  cependant  il  n'est 
pas  encore  en  recouvrement. 

Cela  ne  vous  a  pas  àrrêtésl  II  faut  d'abord 
poser  les  principes,  rorganisation  vient  ensuite 
de  soi  et  résulte  nécessairemei^  de  la  force  des 
choses. 

Tous  les  impôts  qui  vous  ont  été  présentés 
sont,  en  général,  dérectueux  par  leur  base. 

Quand  a  été  proposé  l'impôt  sur  la  petite 
vitesse,  on  a  dit  :  Vous  taxez  la  circulation  de 
la  marchandise  I  Quand  a  été  proposé  l'impôt 
sur  les  chèques  et  sur  les  effets  de  commerce, 
on  a  dit  :  Vous  taxez  le  crédit  I  Quand  a  été 
proposé  un  impôt  pour  augmenter  les  droits 
fixes  des  actes  judiciaires,  on  a  dit  :  Vous  aug- 
mentez les  frais  de  justice  déjft  si  écrasants  1 
Un  impôt  est  proposé  sur  le  eel,  et  on  toub 
dit  :  C'est  l'impôt  sur  le  pauvre!  Un  antre  est 
proposé  sur  l'alcool  :  Maij  l'alcool  paye  déjà 
trois  fois  plus  que  sa  valeur  i  II  est  question 
d'augmenter  les  droits  de  mutation ,  et  l'on 
vous  dit  :  Vous  taxez  la  EEimille  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  cher! 

Il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  impôts  qui  ne 
puisse  être  contesté  par  sa  base. 

Eh  bien,  messieurs,  J'impôt  que  je  vous  pro- 

60 


3 


Digitized  by  Google 


474 


ANNALES  DB  L'ASSBHBLtE  NATIONALE 


poie  est  nnanimenwnt  reconna  excellent  ;  il 
n'eai  contesté,  quant  à  son  principe,  par  per- 
sonne. Tout  le  monde  a  dit  :  Oui,  l'impôt  est 
excellent;  oui,  il  est  parfait;  nous  ne  diBérontf 
qup  8ur  les  moyens  d'exécution. 

Mais,  messieurs,  c'est  déjà  beaucoup  que  de 
partir  d'un  point  qui  n'est  contesté  par  per- 
soune.  Ce  point  a  été  formelledient  rebonnu 
par  le  conseil  supéneur  du  commerce,  qui  a 
eu  à  discuter  cet  impôt  et,  à  l'unaDÎmité,  les 
industriels  compris,  a  reconnu  que  l'impdt 
était  excellent  en  lui-même. 

Voici  en  eSei,  messieurs,  comment  s*ex- 
prime  le  rapporteur  : 

I  Les  tissus  et  le  vêtement,  c'est  l'ameuble- 
ment, c'est  la  coneommaton  qui  s'acenrft  «tm 
la  richesse. 

«  Or,  à  cdté  de  tons  les  impôts  qui  pèsent  sur 
la  consommation  alimentaire,  de  ceux  que 
nous  venons  proposer  sur  d'autres  consom- 
mations de  toute  nature,  il  semble  naturel 
d'atteindre  celle  qoi  est  la  mesure  la  pins 
exacte  des  situations  comparatives  et  qui  offre 
par  conséquent  la  meilleure  garantie  d'nne 
équitable  proportionnalité;  A  cet  égard,  il  y  a 
eu  unanimité  dans  la  commïsBion,  et  les  adver- 
saires les  pins  résolus  de  cet  impôt,  en  le  com- 
battant comme  inapplicable,  ont  lo^ralement 
reconnu  qu'il  n'en  saurait  exister  de  plits 
Jaste.  > 

Voilà  donc,  messieurs,  mon  peint  de  dfr- 

{lart.  Je  viens  ici,  appuyé  sur  l'unaniltllté  de 
a  commission  du  conseil  supérieur  et  du  con- 
seil su|Arieur  lui-même,  vous  parler  d'un  in- 
p6t  reconnu  par  tout  le  monde  comme  étant 
•Bflentiellement  juste. 

Un  numbn  à  gauclu.  Pas  par  la  commis* 
^on  I 

M.  Clapier.  Je  vous  demande  pardon,  par 
la  commission  et  par  le  conseil  supérieur. 
Dans  la  oomuiissiou,  il  a  été  accoté  par  M. 
Sevenne  ;  la  commission  l'a  adopté  &  l'onani- 
mité.  M.  Gordier  lui-même  a  recennii  qua 
pour  la  grande  fabrication  il  était  excellent. 

BC.  Cordler.  Je  vous  demande  pardon,  je 
se  l'ai  lamais  reconnu.  (Exclamationfl  et  rires.) 

M.  clapier.  Pour  la  grande  fabricatlont  vont 
l'avez  reconnu.  Veuillez  ne  pas  m'interrompre; 
vous  êtes  dane  l'erreur,^  (Vive  hilarité.) 

Je  citerai  vqtre  opinfon  :  <  Je  reconnais  q«e 
pour  les  grandes  afnires  et  la  gflinds  fabrica- 
tion il  est  parfaitement  applicable.  ■ 

L'impôt  est  donc  reconnu  juste  pu  tont  le 
monde  ;  de  plus,  il  est  trèa-avàntagenx  pour 
arriver  à  parbire  les  66  millions  que  vous 
oberches  si  péniblement  de  tons  côtés. 

On  est  obligé  de  réunir  sept  ou  hnit  petits 
impôts  qui  se  cotisent  misérablement,  poar 
arriver  aux  66  millions  :  8  millions  d'an  oôtét 
6  millions  o'un  autre,  4  millions  par  ici;  è  mil- 
lions par  là.  C'est  ainù  qu'on  arrive  à  nous 
fournir  à  grand'peine  U  somme  nécessaire,  sans . 
compter  Tes  déficits  dont  ces  petits  impôts 
seront  trappés.  Au  contraire,  l'impôt  qne  je 
vous  présente  offre  as  moins  cet  avàntagO) 
qu'il  dénoue  d'un  seul  coup  toutes  les  difficul- 
tés. Il  Vous  offre  la  somme  dont  vous  ave« 
besoin,  sans  qie  vous  soyez  obligés  d'aller  frap- 
per à  toutes  les  portes  et  de  troubler  toutes  les 
relations.  L'iippôt  qne  ioTOW  préaeqte,  d'après 
mes  calcule,  doit  Vous  faamii  vm  woBtaaa  de 
66  millions. 


On  a  contesté  la  base  de  mes  calcula;  on  a 
prétendu  qu'ils  étaient  exagérés.  Je  n'en  din^ 
que  deux  mots. 

Cet  impôt  doit  frapper  dnq  articles  :  les  tl«* 
sus  de  coton,  ceux  de  laine,  ceux  de  chanvre^ 
ceux  de  jute  et  ceux  de  soie. 

M.  AUSrea  Saqnet.  Ce  n'est  pfts  là  tin  dé- 
veloppement sommaire  l 

M.  Clapier.  Je  n'ai  pas  à  me  rettferlher 
dans  un  développement  sommaire  ;  mon  amen* 
dément  a  été  distribué  avant  l'ouverture  dé  la 
discussion  ;  il  s'agit  non  pas  seiilemedt  de  le 
prendre  eu  considération,. mais  de  l'adopter  on 
de  le  rejeter. 

X.  le  préaiftent.  L'amendement,  en  «fitit, 
ayant  été  déposé  avant  l'oamtnre  dé  la  dls- 
cuBSian,  n'est  pas  soumis  à  la  forlnidilé  d«  Il 
prise  en  onlsiaératioil. 

M.  Clapier.  Obi  si  vons  êtes  d^l  fetignés, 
messieurs,  je  vous  invite  ft  prendre  patience; 
je  n'ai  pas  fïnil  (On  rit.  —  Pariez!  parleti) 

J'ai  dit  que  cet  impôt  devrait  vous  ddnner 
66  millions  ;  j'ajoute  nue  ee  résultat  sentit  r^lisé 
au  moyen  de  5  p.  iOO  rélevés  snrla  production 
des  divers  tissus. 

Pour  les  eotoQs,  la  prodnctibn  6st  évaluée  & 
550  millions  paf'  an.  i'ai  pour  garfttifc  M.  FM^, 
quet  l.emaitréqai,  lui,  éviUue  la  codsotatfia- 
tion  intérieure  a  30  millions  de  kllogramnle*, 
tandis  que  je  ne  la  porte  qu'à  77  miJione.  Ré- 
voques-vous  en  doutei  messieurs,  l'anterité  dé 
M  Fauquet-Lemeître  qui  a  été  entendu  îlaM 
l'enquête  f  Non  sans  doute,  et  fal  «rû  qd*Û 
méritait  quelque  confiance. 

Pour  la  iaine,  Je  fixe  le  cbiffin  dtt  M  itnvdtié- 
tion  à  679  millions  de  flttlics.  J'Ai  potir  {^Mnt 
le  Dlctionnair*  du  eomnieroi  qne  GnlUaumin  à 
fait  il  y  a  dix  ans  ek  qui  ne  le  porte  qu'à  668 
millions.  Je  l'Ai  porté  k  679,  eii  fAitanl  l&tait 
de  l'augmentAtion  dn  eommeree  depuis  eetté 
époque. 

.  Pour  le  lin  et  le  ehanVrej  j'ai  ^lemënt  pénr 
garant  le  même  dictionuAire  de  Q-dittftuitttfa  ; 
pour  les  jntes,  5  millions  ;  pont-  la  Soie,  j'Ai 
chiffres  qui  ont  été  fburRi»  pat  M.  de  MoMgel- 
Qer  et  qui  ont  été  reproduits  dans  ren(|néte. 
Je  n'ai  pas  avancé  de  lUol-mèttie  Un  Seul 
chiffre. 

On  a  dit  que  j'avais  oommii  qtielt^ëi»  éf^ 
Hun  dans  les  détails;  —  (feet  ptîssible  ;  -^él  dh 
se  propose  de  me  faire  de  grandes  (}uer^les  A 
cet  égard.  Mais  ce  qu'il  faut  examiner,  c  est  lé 
total.  Lee  cinq  chiffres  que  j'ai  donnés  sont 
inconte.itablËs;  ils  sont  aJjpBvés  Sur  dë!l  Atato^ 
rités  indisenubles,  et  ils  me  donntintune  toh- 
sommation  inlérienre  de  1  milliard  887  mil- 
lions. 

Si  je  pi^léte  «nr  cette  somme  na  pvHàm  W 
5  p.  100,  j'arrive  A  9t  mlllittni.  9è  àéd^ii  lAs 
fraist  3  millions  ;  nons  terron«  tont  A  l'hebre 
-que  c'est  laidement  calculé: 

On  fait  remarquer  d'abord  que  lOKUio'dn  Idl- 
pôt  nouveau  est  établi,  Il  sè  produit  dé  \tt^ 
mécomptes.  Ensuite  MM.  les  tisseurs  disëht 
qu'il  y  aura  nne  Grande,  ttne  ctftttMbattde 
énorme. 

Je  ne  le  crois  pi%  et  il  me  semblé  qalls  cA- 
lomnient  leur  industrië  snr  ce  pdint. 

Quoi  qu'il  efl  soit,  j'admets  25  mtlIictnA  poôr 
les  mécomptes  et  pour  les  fraudes.  Je  dranis 
dono  28  millions,  ce  qui  fidt  qne  J'Arri1«  A  M 
millions. 
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Mai»,  mMslâUF9,  j'ai  ^n  garant  bien  pins  sé- 
rteof  encore,  e'eet  le  qtwueil  snpérienr  du  corn- 
mercfi>  EU  iasn,  il  a  fixé  à  60  mUlions  le  pro- 
dait  4b  «et  moÙt.  Je  mets  six  millioni  de  plue. 
£fc  pourquoi  T  U'e*t  que  le  oobwîI  npérienr  du 
commerce  a  pris  sas  chiffiree  sar  ûax  qui  ont 
été  établis  en  1665,  tandis  que  j'ai  pris  les 
mien?  s^r  ceux  qui  résistent  des  éûits  de 
douane  de  187|,  et  qu'il  est  naturel  de  penser 
que,  dans  cet  intervalle,  il  s'est  fait  dans  la 
cODfunerce  ujiâ  pcogression  très-lë/^itime,  et 
qm  exjHique  cefte  augmentation  de  6  millions. 
VQÎci  chiffres  qui  ont  été  doonés  : 
«  D'après  une  statistique  qui  remonte  à 
1665,  la  production  des  qnatcp  grandes  in- 
dustries textiles  peut  être  évaluée  ïf2  milliards 
330  millions,  tl  faut  y  joindre  le  montant  de 
l'importaiion  qiii,  en  1869,  avait  été  de  164 
mpoos,  total  :  %  milliards  494  millions.  > 

Après  avoir  posé  ces  diiSies  et  après  avoir 
tenu  compte  des  exportations  et  de  fa  quantité 
des  produits  qui  pouf  raient  échapper  a  Vinipét, 
le  conseil  supérieur  pense  qu'il  resterait  en- 
core pour  cet  impét  une  t^ase  de  consomma- 
tion intérieure  de  1  milliard  200  millions. 

Ainsi,  nous  voili  d'accord.  8i'  vous  prenez 
le  chiffre  de  1865,  tel  qu*ii  a  été  établi  par  le 
conseil  supérieur  du  commerce,  chiffre  qui  n'a 
pas  donne  Heu  à  contestation,  60  millions;  si 
TOUS  prenez  le  mien,  celui  qui  résulte  de 
l'augmentation  qui  a  eu  Heu  depuis  1865  jus- 
qu'à ce  jour,  VOUS  avez  66  }nil}iQns. 

Hais  permettez-moi  de  faire  une  pljservaUon 
à  cet  égard. 

Le  chi£^  de  l'importation  des  divers  tissus 
s'élève  à  164  millions.  Un  droit  de  5  p.  100 
snr  ces  164  millions  donnerait  environ  8  mil- 
lions. Or,  ces  miUioqs-Ià  ne  pourraient  pas 
vous  échapper  :  ils  seraient  pergos  par  la 
douane  à  leur  entrée  dans  lo  pays. 

pes  8  millions,  je  puis  sans  témérité  les 
porter  ft  10  millions,  &  raison  de  Tangraenta- 
tiDD  qui  ne  cesse  de  se  produire.  Donc  10 
millions  incontestables,  indiscutables  qne  je 
-vous  mets  ici  sur  le  bureau,  puisqu'ils  seront 
perçus  à  la  fronUère  sur  les  produits  étran- 
gers. (Très-bien  I  sur  plusieurs  Bancs.) 

Kong  voilà  donc,  messieurij,  avec  un  pro- 
duit incontestablement  juste,  cela  ne  peut  pas 
se  discuter  :  avec  un  impât  qui  doit  rendre  de 
60  à  60  millions,  cela  ne  se  aiscute  pas  ;  avec 
un  împétqui,  du  jour  au  lendemain,  vous  ren- 
dra 10  millions  à  la  douane,  c'est  également 
incontestable.  C'est  déjà  quelque  chose;  mais 
on  me  dit,  et  c'est  la  grande  objection  qui  m'est 
faîte  :  L*  perception  a  l'intérieur  est  impratica- 
ble et  impossible.  C'est  une  chimère,  vous  ne 
réaliserez  jamais  cela  t  Rappelons,  messieurs, 
les  pnmès  qu'a  Mis  la  discussion.  Qmmd  cet 
imiwt  mt  présenté  par  moi  pour  la  première 
fois,  j'étais  un  esprit  chimérique.  M,  le  minis- 
tre des  finances,  parlant  de  cet  impOt  avec  plus 
d'ftppcéaiation  et  de  «mesure,  dans  une  de  ces 
denuèrw  séances,  a  dit  :  II  n'est  pas  absohi- 
ment  impraticable  ;  seulemuit  il  prasentera  de 
très-f^randes  diffirâltés^  et,  ainsi,  messisurs, 
de  ehimériqva  qu'il  était,  il  estdovena  anjoar- 
d'hui  senUmentdiMcUe. 

M.  1*  «amtoffAUMitt»  4a  BnvM.  C'est 
OQpasI 

90.  lUaplar.  Ë(  pais,  si  baus  consultons 
qinèi|a'iBi,  qui  a  biea  le  dmil  d'avoir  au  moins 


voix  au  chapitre,  M.  Ozenne,  il  vous  déclare, 
js  vous  lirai  sa  déposition  tout  à  l'heure,  que 
eet  impôt  est  trés-praticaUe,  qae  les  obstacles 
et  les  difficultés  que  l'on  présente  ne  sont  que 
des  huions,  et  que  l'on  peut,  avec  un  peu  de 
bonne  volonté,  arriver  à  sa  perception. 

Ces  autorités  ne  vous  sufEsent-cUes  pas? 
Je  vais  vous  en  donner  d'autres. 

M.  le  directanr  des  eontributions  indirectes, 
ah  I  celui-là  a  peut-être  aussi  quelque  compé- 
tence. Eh  bien,  snr  ans  provocation  de  M.  le 
ministre  des  finances,  il  a  f^t  un  projet  de 
perception  d'implïts,  dans  lequel  il  lève  toute 
espèce  de  difficultés.  Je  n'adopte  pas  sa  bise  ;  je 
crois  qu'il  aecorde  trop  de  confiance  aux  fabri- 
cants ;  je  suis  plus  sévère  que  lui,  —  je  le 
monClreni  tout  à  l'henre,  —  mais  il  a  fait  un 
projet  dans  lequel  il  vous  déclara  qua  l'impôt 
est  très-perceptible. 

Je  regretta  d'avoir  supprimé  le  l*'  paragra- 
phe ;  il  disait  :  Bi  tout  le  monda  mat  bob  ima- 
gination à  créer  des  obstacles',  il  est  certain 
qu'i  ' 
de 

(éjections  ^  a  enercner  des  somuona,  il  n'y 

rait  rien  de  plus  facile  que  de  trouver  le  nmyen 
de  percevoir  cet  impôt. 

voilà  l'opinim  u  M.  le  diractoir  descon- 
tFibatiinis  indirectes  dans  c^tte  aEBurs.  Nous 
sommes  loin  du  point  de  départ,  de  œt  impôt 
chimérique,  impraticable,  tt  pour  lequel  M.  ie 
ministre  des  finances  reconnaissait  «ekleraaat 
des  obstades. 

Maintenant,  voyons  comment  nous  ferons 

Cr  l'étabUr.  il  raut  arriver  aux  détails;  il  na 
;  pas  des  mots  en  l'air.  Ainsi,  vous  voyet^ 
un  de  mes  honorables  contradicteurs  dire,  — 
les  épithàies  abondant,  —  c'est  un  impôt  idio- 
minable,  impraticahlet  impossible. 
-  Les  épitheces  sont  &silea,  mais  je  vais  arrir 
ver  avec  des  foits,  avec  des  écrits. 

Je  pourrais  vons  lire  ce  qui  a  été  dit  dans  ie 
CMiseil  supérieur  du  commerce.  Entrons  an 
peu  dans  le  vif  de  la  question.  La  première 
base  de  tout  impôt,  t^est  la  fixation  du  tarif. 
C'est  là  que  les  adversaires  de  l'impôt  que  ie 
propose  commencent  à  élever  ta  plus  grande 
objection.  Ggmment  voulez -vous,  disent-ils, 
tarifer  et  soumettre  à  un  impôt  des  matières 
si  diveisos,  si  différentes?  Nous  avons  100,  200, 
300,  400  genres  différents  de  tissus,  et  vous 
voulez  soumettre  celaà  un  impôt  unique l- Cela 
n'est  pas  possible. 

J'ai  une  réponse  bien  simple  :  ces  300,  300, 
400  natures  de  tissus  nous  arrivent  d'Angle-  . 
terre.  Nous  ne  les  prodmB<His  pas  tout  seuls; 
nos  Toisiss  &briqueat  comme  nous  des  mérinos 
et  das  tissas  mélangés  de  toute  espèce.  Ces 
tîuos  étrangers,  si  nombreux,  si  variés,  nous 
les  avons  soumis  à  l'impôt  des  douanes,  et  cet 
impôt  se  perçoit,  depuis  dix  ans,  sans  aucnna 
espèce  de  difficulté. 

Qu'y  atisait-it  donc  à  faire?  Il  y  aurait  à 
suivre  le  conseil  que  nous  donne  M.  Ozenne. 
car  je  ne  marche  jamais  seul  dans  cette  afEaire; 
i'aime  à  aller  en  bonne  compagnie.  (On  rit.) 
M.  Ozenne  nous  dit  :  Vous  avez  un  tarif  qui 
a  été  fait  pour  les  tissus  anglais  et  qui  est  par* 
venu  à  saisir  toutes  leurs  variétés  ;  la  bMogne 
est  toute  faite  :  adoptez  pour  l'intérieur  le  tarif 
que  vous  imposez  à  l'extérieur  à  tous  las  tissus 
ang^,  bel(^,  wums  'm  antns,  et  de  même 
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que  vous  pouvez  parvenir  à  saisjr  à  !a  frontière 
et  à  taxer  toutes  ces  myriades  de  tissus,  vous 
y  parviendrez  pour  les  tissus  fabriqués  à  Tinté- 
rieur. 

Le  raisonnement  me  parait  fort  simple  et 
fort  juste. 

Voulez- vous  que  je  vous  donne  une  idée  des 
tarifs  qui  sont  faits  pour  l'extérieur?  Vous  allez 
être  étonnés  de  leur  merveilleuse  simplicité  ; 
vous  ailes  ôtre  sarpris  de  voir  comment,  à  L'aide 
de  deux  ou  troû  catégories,  on  parvient  i  saisir 
tous  ces  tissus  qui  paraissent  si  différents,  si 
variés,  mais  qai,  au  Tond,  sont  tons  des  tissas. 

En  effet,  nous  avons  bien  des  espèces  de 
vins,  et  cependant  nous  Les  imposons  tons. 
(Test,  dil-on,  parce  qne  es  sont  toujours  des 
vins.  Je  réponds  que  nos  tissas  sont  toujours 
des  tissus.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  tissu? 
C'est  tout  simplement  deux  fils  qui  se  croi- 
sent;-l'un  est  la  chaîne,  et  Tautre  la  trame.  On 
varie  tes  combinaisons,  les  espèces  de  fils,  etc. 

Je  n'entrerai  pas  dans  tons  les  détails  de  la 
fabrication;  mais  on  retrouve  toigoarB  le  type 
primitif. 

Je  vais  maintenant  vous  donner  quelques 
explications  de  détail. 
Parlons  du  coton. 

Certes,  messieurs,  les  cotons  aSéctent  les 
dispositions  les  plus  variées,  les  plus  bril- 
lantes, les  plus  diverses,  et  cependant,  pour 
les  perceptions  des  droits  de  douane,  on  les  a 
réduits  i  quatre  catégories.  La  première  caté- 
gorie est  celle  des  cotons  qui  pèsent  11  kilegr. 
par  100  mètres  :  c'est  la  plus  grossière.  Celle-li 
•*  paye  un  droit  spécifique  de  50  fr.  par  iOO  ki- 

seconde  est  celle  des  cotons  qui  pèsent 
7  kilogr.  par  lOd  mètres.  La  troisième,  celle 
des  cotons  qai  pèsent  de  3  à  7  kilogr.  La  qua- 
trième, celle  des  cotons  qnl  pèsent  moins  de 
3  kilogr. 

Avec  cStte  nomenclature,  on  parvient  à  sai- 
sir tous  les  tissus  de  coton,  sauf  quelques-uns 
néanmoins  pour  lesquels  it  y  a  une  tarification 
ad  valorem. 

Et  cela  n'est  pas  nouveau  :  c'est  ce  que  vous 
avez  iàit  pour  les  sucres.  Vom  avez  reconnu 
que  tous  les  sucres  ne  se  ressemblaient  pas. 
qu'il  y  avait  des  sucres  blancs,  d'autres  qui 
rétaicnt  moins,  et  d'autres  qui  ne  l'étaient  pas 
du  tout.  Vous  avez  fait  des  catégories.  Si  on  a 
&it  des  catégories  pour  In  sucre,  on  peut  en 
faire  pour  le  coton.  Il  est  impossible  de  trou- 
ver une  matière  imposable  tellement  homogène 
et  identique,  qu'il  ne  faille  pas  la  soumettre  à 
des  distinctions.  Ces  distinctions,  vous  les  avez 
faites  pour  tes  sucres  ;  on  les  a  faites  pour  les 
tissus  a  l'entrée  ;  vous  les  ferez  également  sans 
aucune  espèce  d'inconvénient  pour  les  tissus 
lorsque  vous  aurez  à  percevoir  un  droit  à  l'in- 
térieur. 

Pour  le  lin  et  pour  te  chanvre,  il  y  a  huit 
à  dix  catégories  différentes,  suivant  que  le 
tissu  est  commun  ou  qu'il  est  beaucoup  plus 
fin.  Il  y  a  ensuite  certaines  catégories  qui 
payent  ai  oalomn. 

La  tissu  de  laine,  hii,  n'a  pas  de  catégories  : 
il  paye  à  la  valeur. 

he  tissu  de  soie  n'est  pas  imposé  ;  il  n'y  a 
que  le  ruban. 

Voilà,  messieurs,  ce  qne  je  tous  propose  de 
prendre  pour  base  de  la  perception  intérieure 
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d'un  droit  sur  les  tissus.  Vous  adopteriez  par 
conséquent  la  loi  que  vous  avez  faite  pour  ta 
perception  des  droits  sur  les  tissus  i  l'exté- 
rieur. D'ailleurs,  vous  ne  pouvez  pas  faire  au- 
trement, c'est  une  nécessite.  En  euet,  les  droits 
que  vous  alfez  établir  devront  être  perçus  non- 
seulement  sur  votre  fabrication  nationale,  mais 
encore  sur  les  produits  qui  vous  viendront  de 
l'étranger  et  qui  vous  donneront  immédiate- 
ment tO  millions. 

Or,  l'étranger  a  le  droit  de  vous  dire  :  Mol, 
j'ai  mes  traités,  j'ai  mes  catégories  détermi- 
nées par  le  pacte  qui  est  intervenu  entrenous; 
vous  ne  pouvez  pas  les  changer. 

Mais,  si  nots  ne  pouvons  pas  changer  ces^ 
catégories  relativ»nent  au  droit  que  nous  au- 
rons i  percevoir  sur  les  tissus  étrangers  i  leur 
entrée  dans  notre  pays,  nous  ne  pouvons  pas,, 
par  nécessité  de  maintenir  l'égalité  entre  le» 
produits  indigènes  et  les  proauits  étrangers, 
établir  d'autres  catégories  à  l'intérieur. 

Voilà  le  second  point  de  départ  qui  est  in- 
contestable. 

Ainsi  donc,  nous  avons  des  tarifs  tout  &tcs. 
C'est  beaucoup,  messieurs,  car  la  confection 
des  tarifs  exige  habituellement  des  discussions 
incessantes;  toutes  les  parties  intéressées  veu- 
lent y  faire  prévaloir  leurs  droits  ;  c'est  una 
œuvre  très-longue,  très-laborieuse.  Ici  elle  est 
toute  faite,  et  faite  après  discussion  contradic- 
toire entre  vos  agents^  hommes  expérimentés, 
qui  ont  entendu  toutes  les  parties  mtéressées, 
et  les  agents  des  pays  étrangers. 

Je  sais  bien  que  ces  catégories  ont  soulevé 
quelques  réclamations,  —  pas  considérables,  il 
est  vrai  ;  —  je  les  trouve  toutes  formulées  dans 
l'enquête  de  1870.  Quelques  réclamants  ont 
prétendu  que  les  catégories  étaient  trop  iarges,^ 
que  certains  produits  n'étaient  pas  assez  taxés,, 
que  "d'antres  l'étaient  davantage.  C'étaient  peut- 
être  les  leurs  qui  étaient  trop  taxés,  et  ceux  de- 
leurs  voisins  pas  assez  ;  mais  tous  les  récla- 
mants, ou  du  moins  presque  tous,  ont  reconnu, 
en  général  que  tes  bases  étaient  bonnes,  qu'il 
fallait  les  maintenir;  que  si  on  maintenait  les 
Ijases  à  l'extérieur,  il  serait  sans  difficulté  et- 
rationnel  de  les  imposer  à  l'intérieur.  Seule- 
ment, nous  les  adoucissons  de  moitié.  Nôtre- 
tarif  à  l'extérieur  a  été  basé  sur  le  pied  Be 
10  p.  100;  nous  ne  l'établissons  que  sur  1» 
pied  de  5  p.  tÛO,  c'est-à-dire  que  nous  ré- 
clamons à  l'intérieur  un  droit  moindre  do 
moitié  de  celui  que  nous  réelamons  à  l'ex- 
térieur. IjCS  droits  extérieurs  demeurent  main- 
tenus; seulement  on  y  ajoutera,  à  titre  de* 
droit  d'accise,  celui  qne  nous  imposerons  à; 
l'intéiieur. 

Voilà,  messieurs,  les  prolégomènes  de  fa 
discussion.  (Rires  et  raideurs.  —  Parieil  par- 
lez l)  * 

Nous  voilà  donc  avec  un  impAt  rec«Knv 
juste  pu-  tons,  praticable  par  quelmieB-aaa>,  al 
nous  voilà  armes  de  notre  tarif.  Maintamnt, 
nous  allons  le  mettre  à  exécution,  nous:  aUmi 
faire  un  simulacre  de  perception  à  cette  tri- 
bune. (Ah  1  ah!)  Vous  allez  voir  s'il  y  a  ces 
difficultés  énormes  que  l'on  vous  signale. 

'Dans  tout  système  d'bnpât,  il  y  a  troi»  faits 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  ta  perception» 
la  surveillance,  les  moyens  de  circnlatioo,  et 
c'est  parce  qu'on  cemfond  ces  trois  ûuts  bien 
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distincU,  qu'on  arrive  quelquefois  à  de  grandes 
erreurs. 

'■Lapercepilon,  premier  fait,  se  compose  de 
deux  elémeniB  :  la  déclaratioa  du  redevablei  le 
contrôle  de  l'administration. 

Voyons,  en  prenant  Timpdt  le  plus  facile  à 
saisir,  celai  des  douanes,  comment  s'accom- 
plissent ces  trois  faits  ;  et  comme  mon  projet 
est  calqué  à  pËu  près  sur  le  mode  de  percep- 
tion des  dobanes,  quand  j'aurai  eu  l'honneur 
de  vous  expliquer  ce  premier  mode  de  percep- 
tion, celui  des  tissus  découlera  de  soi. 

Lorsqu'un  navire  arrive  et  qu'il  doit  payer 
l'impôt,  le  premier  élément  qui  se  manifeste, 
c'est  la  déclaration  du  redevable;  c'est  là  le 

foint  de  départ  de  toute  perception  d'impôt  ; 
armateur,  le  capitaine  sont  obligés  de  déclarer 
&  ûi  douane  le  montant  de  la  cargaison  par 
nature  et  par  poids  de  niarchandises. 

Après  cela'  commence  le  contrôle  de  la 
douane,  c'est-à-dire  sa  vérification.  U  existe  un 
certain  nombre  de  contrôleurs  et  dejrérifica- 
teors  qui  sont  préposés  à  cette  opération  dé- 
Ucate.  Le  vériScateur,  armé  de  la  déclaration 
quia  été  faite  par  le  redevable,  se  présente  sur 
le  quai.  S'il  s'agit  de  marcliandises  tarifées  au 
poids,  on  pèse,  c'est  long,  c'est  coûteux  ;  mais 
ce  n'est  pas  difficile.  Quand  la  marchandise  a 
ëlé  reconnue  conforme  pour  le  poids,  on  dé- 
livre im  permis  de  sortie.  Muni  de  ce  permis 
de  sortie,  l'armateur  se  présente  chez  M.  le 
receveur  pour  liquider  son  droit  ;  il  paye  soit 
en  argent  soit  en  billets  et  II  emporte  sa 
marchandise.  Ce  n'estipas  bien  gênant,  jus- 
qu'à un  certain  point  cependant.  Dans  nos 
ports  de  mer,  il  nous  arrive  quelquefois  que 
nous  n'avons  pas  un  nombre  de  vérificateurs 
suffisant  ;  alors  le  navire  est  obligé  d'attendre 
an  jour,  deux  jours,  quatre  jours,  que  son  lonr 
amve;  pendant  ce  temps-là,  il  nut  nourrir 
l'équipage,  faire  des  frais  sans  pouvoir  re- 
charger. Mais  le  commerce  maritime,  mes- 
sieurs, sait  que  tonte  espèce  d'impôt  emporte 
une  gêne,  et  il  s'y  soumet  sans  difficulté. 

Ijorsqu'il  s'agit  de  marchandises  anglaises, 
par  exemple  de  tissus  de  coton,  taxés,  non  pas 
seulement  relativement  à  leur  poids,  mais  rela- 
tivement à  leur  classification,  oh  1  alors,  c'esf  plus 
difficile.  Les  vérificateurs  ont  le  droit  dédire  aux 
négociants  :  Déballez-moi  ces  marchandises,  je 
veux  les  vérifier  pièce  par  pièce,  je  veux  voir 
si  vous  avez  des  objets  de  la  de  la  2"  ou  de 
la  3"  catégorie  et  j'éiablirai  ensuite  le  droit. 
Le  n^ûdant  s'y  soumet;  il  ne  réclame  pas,  il 
obéit,  il  ne  dit  pas  comme  MM.  les  fabricants  : 
<  Mais  vous  rendez  le  commerce  impossible  ;  il 
n'y  a  rien  à  faire  avec  cela.  >  Le  négociant 
obéit;  ce  n'est  pas  toujours  commode,  il  avait 
des  marchandises  bien  emballées  dans  des 
caisses,  on  les  lui  bit  ouvrir  et  il  fiiut  refermer 
ces  caisses  avant  de  les  envoyer  à  Paris. 

Tout  cela  se  bit  depuis  vingt  ans  sans  sou- 
lever de  la  part  des  négociants  aucune  espèce 
de  réclamation. 
On  membre.  Ils  se  plaignent  bien  quelquefois! 
X.  Ctapler.  Oui,  quelquefois  I  Afais  enfin 
nous  n'avons  pas  grandes  plaintes  à  cet  égard. 
Voilà  donc  ce  qui  se  passe  pour  la  perception. 
Parlons  maintenant  de  la  surveillance. 

La  Burveillance  est  nn  point  très-délicat  en 
matière  de  douane,  parce  qu'elle  implique 


nécessairement  une  certaine  gêne  pour  la 
partie  qui  est  surveillée. 

Aussi,  messieurs,  un  auteur  éminent  a  émis 
cet  axiome  que  vous  ne  devriez  jamais  perdre 
de  vue  :  ■  Ce  qui  gène  le  commerçant  ne  gène 
pas  le  commerce.  >  Oh  I  oui,  quand  vous  nrau- 
rez  démontré  que  l'iaipôt  que  je  conseille  gêne 
le  commerce,  je  le  retirerai;  mais  tant  que 
vous  vous  bornez  à  dire  :  «  Moi,  fabricant,  cela 
me  fatigue,  cela  me  gène,  je  ne  puis  pas  aller 
à  la  douane,  »  ahl  messieurs,  je  serai  im- 
pitoyable. (Rires  et  approbation  sur  divers 
bancs.  —  Exclamations  sur  d'antres.)  JLe  re- 
devable est  fait  pour  être  géné.  (Ouil  oui!  — 
Très-bienl) 

C'est  là  tonte  la  question.  Toutes  les  objec- 
tions qu'on  vous  fera  ne  reposent  que  sur  ce 
point  :  ■  Nous  ne  voulons  pas  être  gênés.  >  Eh 
bien,  je  dis  :  «  Vous  serez  gênés  et  vous  paye- 
rez. I  (Très-bien!  très-bienl) 
,  Mais  je  ne  gênerai  pas  le  commerce  ;  je 
connais  ses  allures  et  ses  besoins;  je  sais  ce 
qu'il  lui  faut  et  je  ne  le  gênerai  jamais. 

Or,  voici,  messieurs,  comment  se  fut  la 
surveillance.  Et,  à  co  propos,  permettes-moi 
de  vous  dire  un  mot.' 

Ia  surveillance  doit  être  toujours  propor- 
tionnée à  la  tentation.  Là  où  il  n'y  a  gu  une 
très-petite  tentation  à  Mtb  la  fraude,  if  n'y  a 
pas  nssoîn  d'une  extrême  surveillance;  là  oii, 
au  contraire,  la  fraude  trouve  une  prime  énor- 
me, il  faut  que  la  surveillance  se  montra  sé- 
vère. 

Ainsi,  lorsque  j'aurai  devant  moi  un  pro- 
duit comme  le  tissu  de  coton, -qui  payera 
quelque  chose  comme  6,  4  ou  5  centimes  le 
mètre,  je  ne  serai  pas  trop  sévère  dans  ma  sur- 
veillance. Mais  quand  il  s'agit  de  l'alcool, 
quand  il  y  a- 150  fr.  à  gagner  par  hectolitre, 
oh  1  là,  il  faut  être  sévèra,  parce  que  la  prime 
à  la  fraude  est  énorme. 

Encore  une  fois,  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  ga- 

Î;ner,  lorsque  la  prime  a  espérer  no  vaut  pas 
a  chance  qu'on  court,  la  douane  peut  être  to- 
lérante etconSante  sans  compromettre  les  in- 
térêts du  Trésor. 

Maintenant^  voyons  comment  so  fait  la  sur- 
veillance de  la  douane.  Vous  le  savez  tous, 
noire  territoire  est  environné  d'un  cordon  de 
douaniers*  On.nous  dit  :  «  Mais  vous  allez,  pour 
vos  impôts  intérieurs,  établir  un  monde  d  em- 
ployés !  Oh  !  la  douane,  c'est  bien  différent  : 
elle  a  23,000  employés,  ils  lui  coûtent  33  mil- 
lions I  ■  Cette  administration,  qu'on  présente 
comme  un  type  n'est  pas  encore  quelque  chose  de 
très-bon  marché,  mais  enfin  on  raccebte.  Oh  I  il 
faut  oue  je  le  dise  à  sa  louanse,  l'administra- 
tion ae  la  douane  est  non-seulement  honnête, 
mais  elle  est  encore  intelligente;  elle  propor- 
tionne toujours  sa  sévérité  à  la  tentation  de  la 
fraude  ;  elle  la  proportionne  surtout  à  la  mora- 
lité connue  du  contribuable.  Ainsi  elle  pour- 
rait, à  l'entrée  de  chaque  personne,  ouvrir  ses 
malles,  la  fouiller;  lorsqu'un  particulier  va  du 
port  au  navire  ou  du  navire  au  port,  elle  a  le 
droit  de  le  fouiller  pour  voir  s'il  ne  porte  pas 
des  cigares,  —  et  cela  arrive  quelquefois,  —  eh 
bieo,  fa  douane  ne  le  fait  pas  ;  elle  connaît 
très-bien  les  fraudeurs,  elle  n'est  sévère  que  pour 
eux  et  ne  s'y  trompe  pas.  . 

Voilà  ponr  ce  qui  concerne  la  surveillance  ; 
elle  se  fiait  avec  mtetligence.  La  krï  a  armé  la 
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douane  de  droUs  irèa-sèvëies  ï  &l  ^lle  les  exé- 
cutait, le  commerce  exlAiieut  serait  impossi- 
ble :  il  le  faut  pourtant.  Il  Faut  à  la  douane^  je 
dirai  presque  peu  d'arbitraire.  Et  savez* 
vous  ce  qu  il  en  résulte  t  II  en  est  du  dopa°ler 
comme  di^  gendarme  :  1q  gendarme  a  uq  sabris 
à  côt$  de  lui,  et  il  ne  Trappe  j  iouis;  mais 
parce  qu'il  porte  un  sabre,  il  est  respecté.  De 
roiSme  il  faut  un  pouyoiif  considérable  ï  la 
douane  pour  effr-iyer  le  contrebandier;  it  faut 
t'en  ÎQy^stir  et  le  lui  conserver,  et  la  contrer 
bande  ne  ^  fera  pas.  (Marques  d'approba- 
tipn,} 

Il  me  rest^  à  vous  parler  de  la  partie  I4  plus 
difficile.  Nous  faisons  en  ce  moment  un  cgura 
de  dpo^e;  mais  que  voulez -vous  que  j'y 
^sspi  C  cst  nécessaire.  Qoand  vous  m'aurez 
fait  l'honneur  de  m'entendre  jusqu'au  bout, 
vous  me  direz  peut-être  :  Ce  n'est  pas  plus  dif- 
ficile que  cela  I  Kb  bien,  oui,  messieurs,  pour 
percevoir  l'impôt  sur  les  tissns,  ce  n'est  pas 
plus  (lifftcile  que  cplu. 

Vous  serez  tout  étonnés  que  ce  n'est  que 
]&  reproduction  de  ce  qui  se  pratique  dans  nos 
ports,  ce  que  nous  connaissons  et  accotons 
très-bien. 

Arrivons  donc  à  la  troisième  déniopstrat^  ; 
parlons  de  la  dpcalation;  c'est  trèsTg^ve, 
parce  qu'id  je  trouve  \b  commerce  intéressé  et 
je  ne  veu¥  jtas  gêner  le  commerce. 

Le  premiei*  moyen  de  otrculallon,  c'est  le 
transit.  Quand  nous  voulons  ùùre  passer  une 
marcbandise  qui  nous  arrive  par  la  Belgique 
et  que  nous  l'envoyons  au  Havre,  cela  se  fait 
d'une  manière  très-simple  :  on'  enveloppe 
d'une  corde  le  colis  qu'on  fait  transporter  atf 
EUvro;  on  y  met  un  pjonjl^,  puis  il  sj^it  son 
chemin.  Seulenient  on  lo  fait  accompagner 
d'un  petit  morceau  de  papier  qu'où  appelle 
un  acquit-à-caution.  Â-o  moment  oii  la  mar- 
chandise s'embarque  au  Havre,  le  préposé  met 
au  bas  :  (  vu  et  embarqué  ».  On  repofl;^  cela 
à  la  douane  d'entrée  et  tout  finit  là. 

Vûuf  voyez  que  ce  moyeji  de  circulation 
n'est  pas  biçn  malaisé. 

Il  y  en  avait  un  autre,  dont  je  dois  dire  un 
mot  :  c'étaitle  drawback,  quiaexcité  et  qui  ex- 
cite toujours  une  grande  animad version.  Au- 
trefois t'es  matières  premières  étaient  imposées  ; 
c'était  le  beau  temps,  celui  tant  regretté  par 
le  plfis  éminent  de  mes  adversaires  1  Vous 
l'avez  pas  pensé  ainsi.  Or,  il  (allait  restituer  à 
la  sortie  les  droits  que  les  matières  premières 
avaient  payés  à  l'entrée.  Ce  qui  faiiiait,  la  difti- 
culté  du  drawIjacU,  c'est  qu'il  hU.iït  reirouvtrr 
dans  le  produit  l'abriiiué  la  luaiit^rc  brulo,  et 
pour  cela  il  fallait  faini  le  compte  des  déchets. 
C'était  très  dilTi  :ili'.  Las  fabricants  pn'îioniiaifnt 
que  le  déclic-t  éialL  r;i;ornie,  la  dduaiie  qu'il 
n'était  pas  cuiisidéi-able.  11  y  avait  là  toujoii-rs 
des  dillicultés.  Cependant  elles  étaient  LoiijoiD  S 
résolues  011  faveur  du  fabTicaat,  et  je  n'ai  jm, 
sa9«  M^f)        ^'.'^fîlW^te  ce  mot  d'un 

ffff^p^t  qié^t,  :  ■  mA#  le  drawback  il  y  a 
tenjffV»  a.yjB.  «  (On  f^t,)  g  t-mt-  r*ttQ»; 
mauE  e^f^  on  Ta  aotHt' 

Oa  y  a  subsiU^e  l'ad^sion  temporaire, 
mesure  plus  ratipnnelle,  qui  cependant  pré- 
sente d'assez  grands  ijiçpqv^iyents.  Quand  on 
veut  introduire,  une  m^T^a^wse  dans  le  bi^^ 


ress^rtez  pour  la  faire  fabriquer,  on  décharge 
votre  compte  et  tout  est  fini  par  là. 

Voilà  dope  (Jeux  moyens  4^  circulation,  par 
lesquels,  comme  vous  IjB  voyez,  le  commerçant 
n'est  pas  très-gëné.  Yent-il  fairia  traverser  une 
mafrcnandise  en  transit?  Vite  un  plpmtv  et 
c'est  fini.  Veut-il  foire  entrer  la  marâiandise 
brute,  puis  la  faire  fabriqtiGr?  Admissiop  tem- 
poraire ;  il  la  présente  a  la  douane,  c'est  une 
affaire  terminée. 

Il  y  a  une  autre  grande  facilité  sur  l<aqn^le 
il  faut  être  renseigne  :  c'est  l'entrepôt. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  .parlé  que  des  mur- 
chandises  qui  ne  font  que  traverser  le  pays 
Je  suppose  maintenant  un  négociant  qui  vent 
importer  une  marchandise  en  France,  mais  qui 
se  réserve  le  droit  de  la  réeiporter  si  le  mar- 
ché ne  lui  paraît  pas  bon.  Eh  bien,  lui  dit  la 
douane,  vous  la  mettrez  à  l'entrepôt. 

L'entrepôt  est  basé  sur  cette  fiction  de  droit 
que  tant  que  ta  marchandise  est  à  l'entrepôt, 
elle  est  censée  en  pays  étranger.  Seulement  la 
douane  prend  une  précaution;  à  l'entrepôt  réel 
elle  demande  un  double  de  ta  clef  du  magasin 
dans  lequel  la  marchandise  est  déposée- 

Depuis  quelque  temps,  l'étabussemmt  des 
docks  a  singulièrement  simplifié  cette  forma* 
lité.  Il  y  a  des  docks  qui  sont  de  grands  entrer 
pôts.  Vous  y  mettez  votre  marchandise;  elle  y 
egt  en  pays  étranger,  f^e  coton  est  censé  ea 
Amérique  quoiqu'il  soit  à  Marseille. 

Si,  maintenant,  vous  voulez  le  réexporter, 
c'est  fort  simple  ;  vous  demandez  nn  permis 
de  rembarquement,  on  vous  le  donne,  6t  vous 
le  réexportez.  Bi  vous'voulez  l'introduire  dans 
la  consommation  comme  s'il  arrivait  de 
l'étranger,  vous  feites  une  déclaration,  vous 
payez  votre  droit,  et  tout  est  fini. 

Gomme  vous  voyez,  la  douane  n'est  pas  bien 
exigeante.  f)h  bien,  messieurs,  nous  allpns 
trouver  tout  cela  pour  les  tisisus. 

Maintenant,  il  y  a  quelque  chose  de  plus, 
c'est  l'entrepôt  fictif;  cecr,  c'est  le  comble. 
L'entrepôt  fictif  est  nn  acte  de  confiance  illi- 
mitée que  la  donane  fait  an  commerce;  cela 
n'a  lieï  que  pour  les  marchandises  qui  ne 
payent  pas  an  droit  très-AlevA.  On  enppeM 
alors  que  le  commerçant  sera  assez  faonnôte 
pour  ne  pas  mettre  sa  bonne  foi  d'un  côté  et 
un  mince  gain  de  l'autre,  et  on  lui  dit  :  «  Voilà 
votre  maraiandise;  in«ttez-la  dans  votre  ma- 
gasin ;  je  ne  veux  pas  ta  saivre;  Vous  en  feres 
ce  que  vous  voudrez,  vous  la  mettrez  dans  la 
consommation  quand  bon  vous  semblera.  Je 
m'en  rapporte  à  vous.  Seulement,  le  jour  ob 
vous  l'aurex  mise  dans  la  consommation,  vous 
serez  obligé  de  m'en  venir  payer  les  droits.  > 

XI  est  impossible  de  témoigner  au'  commerce 
une  confiance  plus  entière.  Les  gens  qui  voient 
de  la  frande  partout  et  qui  disent  :  «  s'il  n'y 
a  pas  un  commis  à  la  porte,  on  fraudera,  ■  n'ont 
qu'à  venir  à  Marseille;  ils  y  trouveront  les 
trois  quarts  des  magaiina  sans  aucnne  éspôce 
de  douanier  à  la  porta. 

Les  marchandises  à  l'entrât  ûctlf  ne 
payant  donc  aucun  d^oit;  seulement,  le  jour 
où  elles  lont  mises  dans  la  conwaïKfttMD, 
elles  doivent  les  acquitter.  La  douane  se  rér 
serve  la  simple  fitculté  d'aller  de  temps  en 
temps  visiter  las  entrepôts  et  vérifiisr  si  la 
marchandise  est  toujours  dans  1*  magasin  ;  si 
eljff  p'y  0st  çlaM,  le  nigociuft  qui  n'a  9ftB 
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imyë  les  droits  au  moment  où  il  l'a  livrée  à  Is 
constminïaiion  est  mis  à  l'amende. 

ytsna  ioyH  qaft  jusqu'ici  le  commerce  n'a 
pas  été  bien  g6né.  Rh  hitn,  c'est  ce  que  noaa 
allons  fal(«  pour  l'impôt  des  tissbs.  Nodd  em< 
prtiAtërons  i  la  donane  la  premièrtf  fortiialitâ, 
«lie  qui  est  relAtive  &  la  perception. 

Pour  Ift  perception,  je  voiit  hi  dit  (fn'Il  f  a 
detix  éléments  :  la  déclaration  da  i^derable  et 
la  vérification  de  la  douane. 

Lors  donc  qne  tou^  aureï  &  p^;fernn  droit 
*ur  vos  tissus,  vous  irez  en  faire  lA  dédaratîon 
>tt  bureau  Ifl  plas  rapproché,  «q  bureau  qui  «era 
établi  dans  la  TîHe  voisiné,  pd«  tr^s-Ioin;  vtmi 
ferez  la  déclaration  des  tissus  que  vous  voules 
livrer  à  la  consommation.  Si  ce  sont  des  tissus 
h*  7  qui  pèsent  H  kilogrammes,  vous  déclare - 
rëï!  des  tissus  de  H  kHofframmeft  ;  vous  les 
déclttftirpz  par  poids  et  ffar  qualité,  pour  l'une 
des  quatré  catégories.  Cela  fait,  l'auititiistra- 
tlon  enverra  uh  de  ses  emplovés,  ce  que  nous 
appelons  un  visiteur;  vous  lui  montrerez  les 
tissus  en  question,  vods  les  lui  ferez  voir;  il  les 
pèserà,  il  véi'ifîera  s'ils  sont  de  la  qualité  dë- 
cïarée,  vous  les  emballerez,  il  ^ons  donnera  un 
permis  de  circulation,  et  sauf  une  petite  forma* 
lité  que  j'indiquerai  tout  à  l'heure  pour  la  snr- 
vèlUance,  vous  pavet-ez  votre  droit  et  tout  sera 

m. 

Est-ce  qa*il  y  a  là  tfùelque  chose  d'ItUffOsM- 
ble?  Jusqu'ici  je  le  enercne  et  j6  ne  le  trouve 
pas. 

Ainsi,  premier  fait  :  la  percaptichi  eét  non- 
seulement  possible,  élle  est  très-simplë,  elle 
est  talquôé  directement  sur  ce  qui  «e  fftit 
à  la  frarilière  iors^juMl  s'agit  d'introduire  un 

{iroduit  étranger.  Nous  trouvons  à  l'intérieur 
es  mêmes  cfttégories  qu'il  y  a  &  la  ttoh- 
tiére ,  les  mêmes  distinctions ,  tes  mêities 
droits,  lès  uns  au  poids,  les  autres  ad  vahr'om, 
et  ce  qui  se  fait  à  la  frontière,  eh  bien,  nous  le 
ferons  encore  à  la  frontière;  car,  pottr  moi, 
votre  fabrique,  t'est  le  pays  étranger,  et  votre 
marchandise  n'entre  tfh  France  que  lorsqu'elle 
sort  de  votre  fabric^ue.  C'est  Ift  ce  qtit  se  fên 
pour  la  perception.  Noos  voilà  bien  d'accord 
sur  ce  t>rcmier  point  :  ift  perception  est  {tos^i- 
ble. 

Restent  les  dedx  antres  pointa  :  la  clrcu*ti- 
tiôn  et  la  surveilUnée.  Parlons,  si  vous  voulez, 
tptlt  d'abord  de  la  circulation ,  nous  parlerons 
de  la  sui:VeilIancc  après.  C'est  le  point  le  plus 
délicat,  lâ  ^tus  difucile,  parce  que  là  il  faut 
qde  j'aille  demander  4ut  contributions  indi- 
rectes quelques  moyens  que  la  douane  ne  iné 
fournit  pas. 

Pour  Id  circulation,  je  suppose  ijue  vtibs 
vouliez  envoyer  vos  mat-chan dises  en  payà 
étranger,  à  la  Plata,  adx  Etats-Unis  ou  éti  An- 

?;Ietet're  :  Voiis  fkites  atdrs  ce  que  l'oil  fïît  à  la 
rentière  lorsqu'on  Veut  envoyer  un  balltJt  tra- 
verser le  territoire;  vduâ  êti'S  terl-ilôH-e  étrad- 
r,  n'oubliez  pas  cela.  Vbas  me  présentez  tin 
Ilot,  vous  le  déclarez  pour  Texportatiotl  ;  je 
le  Itiets  sons  balle  ét  sous  cOrdé  sans  tn'infdr- 
rtust  de  ce  qu'il  renferme  ;  à  quoi  bon,  en  effet, 
le  Vf'rifier,  puisque  je  n'ai  pas  de  droits  à  per- 
cevoii  ?  Je  donne  l'acquit  à-caution,  ^ods  faites 
tràhsporter  votre  ballot  &u  Havre,  là  vous  faites 
décharger  votre  àcquit-à-caution,  et  tout  est 
dit. 

Je  n'ai  pàs  A  m'occtliter  de  drft^rbàiîk  ni 
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d'atitre  formalité  :  je  n'ai  qu'à  constater  Tidetf- 
tité  du  ballot  qui  est  sorti  de  votre  fabrique, 
qùl  est  (irrivé  au  Havre  pour  y  être  embarqué. 

Il  y  a  un  autre  piode  de  cirûnlatioii  pins  dîf; 
ficrte,  c'est  celui  qui  est  nécessaire  pour  faire 
recevoir  &  un  produit  dans  des  établissèTnentfi 
différents  les  façons  diveraes  qu'il  doit  atibir. 
Voilà  la  grande  diffleutté,  dit-on.  Par  ex(nup!e, 
la  toile  do  coton  a  besoin  d'être  blanchie,  d^etra 
teinte  qdelqâefois,  d'ëtfe  àpprétée.  Eh  MÂi» 
cdmment  fera-t-oi)  I  OM.  mttn  Dieu  (  c'est  fùrt 
simple.  II  d  y  a  fas  eu  là  beaucoup  à  Innottf^ 
de  ma  part,  et Jè  n'ai  eu  qu'à  copier  eé  qntr 
ces  messieu^ë  les  fabricants  6nt  fàit  enti-mé* 
ines. 

Voici  ce  qsi  s'est  passé  et  de  qiië  Voué  Aves 
consfccpfi  par  ttois  lois  différentes  : 

Lorsque,  par  suite  dés  matheurS  de  la  guerre,- 
l'Atsace  a  été  sépafêe  de  la  Praficé,  les  fabri- 
cants notis  dnt  dit  :  c  Ce&t  eh  ÂUace  qne  se 
trouVaie^nt  les  fîtbrlqnes  ou  dstnes  de  bllnèhl- 
merti  et  de  telnlure  où  nos  pfodnils  ont  besoin 
d'être  envttyés  pour  y  être  perfectionnés;  Ù 
faut  nous  en  donner  le  moyen  !  i  Cë  mo^tl  ê 
été  trouvé,  et  il  est  très-ingénieux. 

Oes  messieurs  odt  dit  :  Nous  enverrons  nbs 
pi^dits  en  Alsace;  vous  les  ferez  marquët 
d'tine  estampille  A  U  froritlère.  Ntfns  sotfscri' 
rons  uh  tingagemedt  dé  \&i  fairft  revenir  daflfc 
noire  fiUjrlqoe  qtietque  temps  après.  A  leur 
rentre,  l'estampille  nous  proavéra  que  ce  sont 
bien  les  produits  qui  avaient  été  exportés; 
nous  votis  exbiberons  le  perfflis  de  élrcttlation 
que  vous  ilous  aviez  donné  ;  lè  produit  reotrerà 
chez  nous  perfëfitiorrlné,  et  b^s  le  vendrons 
comme  nous  le  Jugerons  Convenable. 

Messieurs,  ce  procédé  nou»  a  parti  bon:  ûn 
l'a  pratiqué  pefidant  dedx  ou  trois  abS.  !t  fle 
s'Agit  quë  de  l'appliquer'  au  fâlt  dont  on  ndiiS 

Edrie,  et,  au  lieu  de  sdbposer  la  fabtic^tte  de 
lahchlment  et  de  teintbre  en  Alsàoe,  de  lit 
supposer  en  France.  Lorsque  d'un  proddlt, 
d'iine  tdile  écrue,  tods  -Voudrez  faire  ttti  iiTo- 
dnit  blanchi  ou  teint,  vOtts  ft;rez  comme  vous 
faites  quand  vous  l'ehvoyez  oh  Alsace;  dh  lui 
mettra  là  ttiéme  petite  esiampiltt),  on  Voile 
donnera  un  permis  de  circulation,  ét  lortîqne 
votre  produit  atira  reçu  sou  perfectionnement, 
vtms  ferez  comme  vods  Arei  toujotirs  fait  lors- 
que vous  avez  fait  revenir  vos  produits  de 
1  Alsacè  :  vous  les  fërez  rentrer  chez  vous  en 
justifiant  à  l'administration  de  la  rëidt^ratibn 
de  ce  produit.  Votre  marchandise  aura  vt)yàgé 
sans  aucutle  espëbe  d'embat-ras. 

VohS  voyez  que  jë  n'invente  rieh  ;  C6  Sdiït 
cds  meSslËtlrs  eux-mêmes  qui  tn'ont  dotltlâ 
les  moyens  de  circulation  qtt'lls  ont  pnti^ 
qués. 

AiriSl,  comme  vous  le  voyéz,  s'il  s'dBit  dd 
fkire  passer  ta  marchandise  a  l'étrangér,  c^êst  le 
transit;  s'il  S'agit  delà  faifevoyagëf  à  l'ititéi'ietlr, 
c'eîitsous  le  couvert  de  l'estampifle  ét  dé  l'aiiquit^ 
à-caution,  quand  elle  doit  revenif.  Voilà  dotte 
la  marcbàndise  qui  petit  sé  modvoii'  et  ciitM" 
1er  sans  ol»Uicles. 

Resté  maintenant  là  qtlestîon  dé  sufvèU*> 
l&nce.  Quand  je  vous  aurai  édifiés  sdr  c6  der- 
nier point.  Vous  ^erez  probablement  cotivtiilâtilt 
que  la  perceptiort  de  l'impôt  qué  jd  vtras  con* 
seille  Bit  aussi  possible  que  belle  dë  foute  autre 
esbéce  d'impôts. 

Ici  dons  quittons  l'àâhiinistmtion  dés  Atttià- 
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ues,  qui  est  à  la  frontièra,  et  nous  sommes 
obligés  do  demander  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  qui,  elle,  est  dans 
l'intéiieur,  quels  sont  moyens  de  surveil- 
lance qu'elle  emploie  pour  empêcher  la  fraude, 
soit  sur  les  vins,  soit  sur  les  alcools,  soitsur 
les  autres  marchandises  qui  en^portent  avec 
elles  une  si  grande  tentation  pour  les  contre- 
bàn^rs. 

Quels  sont  ces  moyens  de  surveillance? 

Pour  l'alcool,  pour  les  vins,  il  y  a  la  ctrca- 
lation.  Quand  on  veut  envoyer  an  baril  de  vin 
dans  une  ville  sujette,  on  fait  une  déclaration 
au  buraliste  de  la  localité,  et  on  l'expédie. 
Seulement,  eiï  chemin,  il  faut  présenter  le 
permis  de  drculation,  et  malheur  à  celui  qui 
ne  le  présenterait  pasi  on  dresserait  contre  lai 
an  très-bon  procès- verbal. 

Vous  avez  voulu  renforcer  ce  moyen  de 
surveillance;  autrefois,  vous  n'aviez  accordé 
le  droit  de  faire  cette  vériBcation  qu'aux  seuls 
employés  de  la  régie,  tandis  que  maintenant 
tout  employé,  tout  agent  de  la  force  publique, 
d'après  vos  dernières  dédsions,  peut  yërifier 
les  marchandises  qui  sont  soumises  à  une 
taxe,  £e  faire  représenter  le  permis  de  circa- 
lation,  et  si,c6  permis  n'est  pas  représenté, 
dresser  procès-Terbai.  Ainsi  donc,  le  pays 
tout  entier  est  couvert  d'un  vaste  réseau  de 
surveillance  qui  empêche  toute  marchan4i&e 
frauduleusement  transportée  d'aller  à  sa  desti- 
nation sans  être  saisie. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  on  arrive  dans 
une  ville,  on  est  obligé  d'exhiber  son  permis. 
De  là  une  nouvelle  vérification. 

Pour  les  marchandises  sèches,  notamment 

Sour  le  sucre,  qui  est  le  type  le  plus  accompli 
es  objets  soumis  à  ce  mode  de  surveillance,  il 
y  a  ce  qu'on  appelle  l'exercice  permanent,  qui 
est  le  grand  «EGroi  de  MM.  les  fabricants 
de  tissas,  efCroi  que  je  vais  m'efforcer  de  cal- 
mer. 

Je  ne  veux  pas  les  soumettre  &  cette  es- 

Ïëce  de  surveiUuice  et  d'emprisonnement, 
e  vous  ai  dit  que  la  surveillance  devait  être 
propordonnto  a'abord  an  pea  d'importance  de 
rim^pôt,  et  ensuite  à  la  moralité  et  a  l'honora- 
biliw  de  celui  qu'on  doit  surveiller.  Sous  ce 
rapport,  on  peut  ne  pas  avoir  une  surveillance 
excessivement  sévère. 
Donc,  voici  ce  qu'on  fait. . . 
Une  voix.  Et  pour  les  sucres  ! 
M.  Clapier.  Pour  les  sucres,  c'est  assez  dif- 
fidle.  On  étabht  à  la  porte  ce  qu'on  appelle 
l'exercice  permanent,  qu'il  faut  bien  distinRuer 
d'un  autre  exercice  beaucoup  plus  doux,  dont 
je  vais  vous  parler,  et  que  vous  avez  constitué 
dernièrement  pour  l'impôt  du  papier,  celui 
dont  je  vais  me  rapprocher  le  plu&  possible. 

L'exercice  permanent  est  assez  dur;  vous 
avez  deux,  trois  employés  à  votre  porte  ;  Ht  ils 
suivent  votre  fabrication  dans  tous  ses  détails. 
Lorsqu'elle  est  terminée,  ils  classent  votre 
marchandise,  car  le  sucre,  messieurs,  a  aussi 
ses  classifications.  U  y  a  quatre  espèces  de 
sucres.  Si  vous  voulez  l'enlever,  vous  ôtes 
obUgés  d'enfin-mer  dans  des  sacs  des  quantités 
déterminées.  Sur  ces  sacs  vous  mettez  une 
corde,  un  plomb,  et  au  moyen  de  cette  corde 
et  de  ce  plomb,  quand  l'employé  arrive  dans 
votre  raffinerie,  il  décharge  votre  fabrication. 
Cela  a  été  foit  également  pour  les  alcools. 


Eh  bien,  souvenez-vous,  messieurs,  de  ce 

ao'on  a  dit  pqiir  les  alcools.  Lorsqu'on  vous  a 
emandé  de  soumettre  à  l'exer^-ice  permanent 
tous  les  bouilleurs  de  cru,  on  s'est  écrié  :  C'est 
impossible  I  c'est  impraticable  I  Vous  allez 
créçr  une  armée  d'employés;  vous  allez  nous 
emprisonner  dans  nos  demeures  I  nous  aurons 
sans  cesse  à  cdtâ  de  nous  un  surveillant  in* 
commode  qui  vérifiera  tout  ce  que  nous  fai- 
sons! 

Oui,  tout  cela  a  été  dit  vrajjuent  pour  la  dé- 
fense des  bouilleurs;  mais  cette  défense  n'a 
qu'un  inconvénient  :  c'est  qu'elle  n'est  pas 
nouvelle  et  qu'elle  n'est  qae  la  reproduction  de 
toutes  les  plaintes  qui  n'ont  cesse  de  retentir 
à  cette  tribune. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  arrêter  pour 
cela  et  vous  avez  bien  fait.  L'exercice  perma- 
nent est  entré  dans  la  pratique  ;  pt^rsonne  ne 
s'en  plaint  plus,  personne  ne  s'en  aperçoit.  Lors 
donc  qu'on  viendra  arguer  de  la  gène  que  cause 
l'exercice  permanent,  souvene^-Yon^  de  ce  que 
vous  avez  fait  poar  les  alcools. 

Mais  voici  maintenant  un  impôt  de  pereei>- 
tion  plus  facile;  c'est  celui  avec  lequel  je  vais 
me  rapprocher  du  but  ;  nous  arrivons  bientôt  à 
la  fin. 

Vous  avez  décrété  un  impôt  sur  le  papier, 
et  vous  avez  singulièrement  modifié  cet  exer- 
cice dont  on  vous  avait  fait  tant  de  peur;  vous 
l'avez  réduit  à  des  proportions  réellement  on 
ne  peut  plus  acceptables,  et  ce  sont  précisé- 
ment celles  que  j'accepte. 
Voici  ce  que  vous  lattes  pour  le  papier  : 
Il  y  a  doux  catégories  fort  distinctes  de  papier 
et  le  dernier  règlement  qui  a  été  établi  a  été, 
je  puis  le  dire,  remarquablement  bien  fait. 
Dans  les  fabriques  de  papier,  on  a  la  faculté  de 
faire  l'exercice  permanent;  on  n'en  use  pas.  ou 
très-peu.  Mais  voici  comment  on  le  remplace. 
Chaque  soir,  le  fabricant  de  papier  est  obligé 
d'InEcrire  sur  un  registre  que  1  administration 
lui  donne  —  pour  qu'on  n'y  substitue  pas  d'au- 
tres feuilles,— il  faut  toujours  un  pendepréeau- 
tion,  —  toutes  les  feuilles  de  papier  qu'il  a  fà- 
briquées  dans  le  jour.  Puis,  vient  le  commis» 

—  c'est  ce  qu'on  appelle  I'exercice»«u  commis, 

—  qui,  lui,  n'a  pas  assisté  à  la  fabrication,  et 
qui  prend  note  de  la  quantité  de  feuilles  de 

Sapier  qu'on  a  &briqueè9  dans  la  journée, 
[aintcnant,  si  l'on  veut  faire  voyager  le  papier 
à  l'intérieur,  en  transit,  toutes  les  facultés  sont 
accordées,  bi  on  veut  l'envoyer  dans  les  fabri- 
ques de  papiers  peints,  on  y  met  une  estam- 
pille, puis  on  le  fait  revenir;  toutes  facilités 
sont  encore  accordées  de  ce  chef.  Quand  on 
veut  exporter  pour  la  consommation,  on  le 

fieut.  Seulement  le  fabricant  est  obligé  d'avoir  un 
ivre  particulier  que  lui  donne  l'administra- 
tion, sur  lequel  il  inscrit  les  quantités  de  pa- 
pier qu'il  a  livrées  à  la  consommation,  et  il  est 
ainsi  lui-même,  jusqu'à  un  certain  pcunt,  son 
propre  percepteur.  Il  délivre  lai-même  une 
ampliation,  une  copie  de  son  livre  à  son  voita- 
rier,  qui  doit  l'exhiber  &  toute  j>er80Qnâ,  à  tOQt 
employé  qui  le  rencontrera  ;  si  on  rencontrait 
ce  voitnrier  dans  la  distance  de  30  myriamè- 
tres,  sans  qu'il  eût  cette  expédition  que  le  fa- 
bricant doit  se  donner  à  lui-même,  il  serait  • 
punissable. 

Un  membre.  C'est  une  ampliation  ! 
M.  Olapter.  Oai,  une  ampliation. 
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Le  fabricant  i^st  on  homme  honnête  qui  n'a 
pas  d'intérôt  à  faire  h  fraude.  Règle  générale, 
messieurs,  les  fabricants  né  font  jamais  la  frau- 
de. Je  ne  dis  pas  cela  pour  les  flagorner,  je  n'ai 
aucun  inotif  pour  cela,  mais  pour  éooncer  un 
fait  vrai.  La  fraude  est  un  métier,  on  naît  con- 
trebandier ;  mais,  quand  on  ne  l'est  pas,  on 
ae  fait  jamais  la  contrebande.  Jamais  les  fabri- 
cants ne  font  la]  fraude  ;  ils  risqueraient  la  répu- 
tation de  leur  établissement  pour  quelques  maa- 
Tais  francs,  et  lisseraient  condamnés  le  lende- 
main. S'ils  faisaient  la  fraude,  ils  seraient  sou- 
vent dénoncés  par  leurs  ouvriers.  (C'est  très- 
vrai  I) 

C'est  incontestable,  cela,  et  Forbonnais  voua 
Ta  dît,  tous  les  auteurs  vous  l'ont  dit.  Je  les 
ai  cités  plusieurs  fois.  Oo  peut  avoir  confiance 
aux  fiibricants,  et  c'est  cette  confî^ce  que  je 
leur  accorde  et  que  leur  a  accordée  l'adminis- 
tration en  ce  qui  concerne  le  papier. 

Maintenant,  si  le  papier  va  dans  ude  impri- 
meiie  où  on  imprime  des  journaux,  il  y  arrive 
franc  de  droit.  Ah!  là,  on  accorde  &  l'impri- 
meur la  confiance  la  plus  illimitée. 

Un  vien^n.  Mais  iTs'agit  de  tissus  et  non  de 
papier  1 

M.  Clapier.  Permettez,  mon  cher  collègue, 
quand  je  vous  aurai  donné  mes  raisons  vous 
verrez  qae  tes  choses  se  passeront  pour  les 
tissus  comme  pour  les  papiers  et  la  question 
se  résoudra  d'elle-même.  Après  tout,  il  n'y  a 
jas  si  grande  différence  entre  le  papier  et  les 
tissus,  et  le  papier  usurpe  quelquefois  le  rôle 
des  tissus,  témoin  mes  manchettes.  (Rire  gé- 
néral.) 

Quabd  le  papier,  disais-je,  arrive  dans  une 
imprimerie  de  journal,  —  vous  savez  que  c'est 
le  saint  des  saints  l'imprimerie  d'un  journal  ; 
yaa»  l'avez  exemptée  de  toute  espèce  de  droits, 
—  voici  ce  que  1  on  fait  :  l'imprimeur  couche' 
■ur  son  petit  livre  la  quantité  de  feuilles  qu'il 
a  reçues  et  puis  il  couche  également  sur  son 
petit  livre  la  o[uantilé  de  feuilles  de  papier  qu'il 
a  employées  à  son  journal.  Pas  d'employés, 

fias  de  surveillants,  personne  à  la  porte!  On 
ui  accorde  la  confiauco  la  plus  illimitée,  et 
pui8,aub(yit  de  quinze  jours  vient  un  employé 
qui  dit  :  <  Combien  avez-vous  employé  de  feuil- 
les, combien  en  avez-vous  reçues?  faisons  le 
compte  de  ce  que  vous  devez.  ■  Est-co  qu'il  est 
possible  d'avoir  une  administration  pins  bien- 
veillante que  celle-là? 

Mais  il  y  a  un  petit  correctif,  etc'estlci  que 
que  vous  allez  vous  récrier.  Si  on  soupçonne 
»  fraude,  on  a  le  droit  de  demander  9  l'impri- 
meur la  représentation  do  ses  livres  de  com- 
merce; on  a  le  droit  de  lui  dire  :  J'ai  eu  con- 
fiance en  vons,  mais  il  est  connu  de  tout  le 
monde  que  vous  tirez  à  20,000  exemplaires 
quand  vous  n'en  accusez  que  10,000^  cela  est 
de  notoriété  publique,  moptrez-moi  \os  livres 
de  commerce!  Voilà  ce  qui  est  consacré,  voilà 
le  dernier  état  de  la  législation.  Si  tes  livres 
de  commerce  sont  conformes  à  ta  déclaration, 
(m  passe  outre;  si,  au  contraire,  ils  ne  sont  pas 
conTormds  à  la  déclaration,  on  met  l'impri- 
meur en  contravenlion.  Voilà,  messieurs,  ce 
que  vous  faites  pour  l'impôt  du  papier. 

Maintenant,  pour  tes  tissus,  je  vais  voua  dire 
ce  qu'il  y  aura,  à  faire. 

Sur  ce  point,  tout  est  réfolu;  nous  en  softi- 
mes  à  la  surveillance.  Gomment  surveiller  la 
■  amALits.  —  T.  zxiz. 


fraude,  cette  fraude  qui  consisterait  à  gagner 
deux  sQus  et  demi  par  mètre  de  calicot  t  Com- 
ment ta-  surveiller?  Mais  d'une  manière  fort 
simple. 

Vous  imposerez,  comme  pour  le  papier,  au 
fabricant  fôbligation  d'avoir  un  livre  sur  lequel 
il  inscrira  la  quantité  de  tissus  qu'il  aura  fo- 
briqués  dans  ta  journée.  Gela  n  est  pas  bien 
difncite.  Tout  te  monde  sait  ce  que  fabri(iue 
par  jour  un  métier  à  calicot  ;  je  crois  que  c'est 
38  mètres,  je  ne  me  rappelle  pas  au  juste  la 
quantité,  mais  c'est  facile  à  connaître.  Eh 
bien,  je  suis  percepteur,  je  sais  qu'à  côté  de 
moi  est  nn  fàbricant  qui  a  tant  de  métiers  mar- 
chant constamment,  et  le  jour  où  j'irai  deman- 
der la  déclanitioQ  et  qu'il  ne  m'en  donnera  qne 
la  moitié,  je  loi  dirai  :  ■  Ce  n'est  pas  raisonna- 
ble ;  il  est  de  notoriété  publique  que  vous  pro- 
duisez davanta^  ;  montrez-moi  votre  livre  (  > 
Mus  ce  livre,  je  ne  le  lui  demanderai  qu'au- 
tant qu*il  y  aura  fraude  notoire,  démontrée, 
établie  par  l'invraisemblance  des  chififres  et  la 
notoriété.  Jusque-là,  je  ne  lui  demanderai 
rien.  Trouvez-vous  cette  surveillance  '  bien 
onéreuse  ?  Certainement  non.  Sh  hien,  je  fais 
quelque  chose  de  plus,  car  je  ne  suis  pas  aussi 
confiant  que  l'administration.  Je  veux  que  sur 
toute  pièce  qui  entrera  en  circulation  on  mette 
une  estampille  qui  prouve  à  tous  et  pour  tous 
que  le  droit  a  été  payé.  C'est  une  question 
de  haute  moralité. 

L'estampille  est-elle  {lossible,  messieurs?  Ah  ! 
vons  n'anrez  qu'à  ouvrir  les  enquêtes  ie  1870, 
et  vous  verrez  que  les  fabricants  la  réclament 
eaz-mémes. 

D'abord,  ils  la  pratiquent  quand  c'est  i  leur 
avantage.  Ainsi,  lorsqu^il  s'agit  d'exporter  en 
Alsace  des  tissus  pour  les  Taire  revçnlr  en 
France ,  ils  trouvent  l'estampille  excellente. 
Dans  l'enquête  de  1870,  il  s'éleva  de  très-vives 
réclamations  contre  les  teinturiers  qui  faisaient 
venir  en  France  des  calicots  étrangersponr  les 
teindre  et  les  réexporter  ;  c'est  ce  qu'on  appe- 
lait l'admission  temporaire.  Les  fabricants  qui 
la  repoussaient  disaient  :  Ah  !  s'il  y  avait  une 
estampille,  à  la  bonne  beure,  vous  auriez  rai- 
son l  Eh  bien,  je  dirai  plus,  celte  estampille 
vous  TaveE  consacrée,  il  y  a  trois  jours,  dans 
le  traité  de  commerce  que  vous  avez  passé 
avec  l'Angleterre,  il  y  est  parlé  des  écliantil- 
lons  qui  peuvent  circaler  dans  l'un  et  l'autre 
pays  et  en  ressortir  sans  payer  de  droits. 
Gomment  jouirent-ils  de  cette  faveur  t  Au  ' 
moyen  de  Pestampille  qui  garantira  leur  iden- 
tité. L'estampille,  messieurs,  elle  est  écrite 
dans  vos  traités;  elle  existe  dans  la  pratique. 
S'il  fallait  revenir  aux  anciennes  lois,  je  vous 
montrerais  que  de  tout  temps  elle  a  été  par-  • 
tout  employée  ;  elle  est  même  consacrée  dans 
un  décret  de  l'an  IX.  C'est  la  plus  simple  et  la 
meilleure  de  toutes  les  formalités,  surtout 
lorsqu'elle  a  pour  auxiliaire  l'examen  des  livres 
et  de  la  comptabilité.  Elle  n'est  pas  gênante  et 
elle  est  acceptée  par  tout  le  monde.  Vous 
l'avez  vous-mêmes  consacrée... 
M.  Balaan.  Ce  n'est  pas  la  même  chose  I 
M.  I«aiigloia.  Et  si  l'on  coupe  la  pièce  en 
deuxl 

M.  Clapier.  EC  votre  livre,  vous  te  Couperez 
en  deux,  vous  le  falsifierez,  n'est-ce  pas?  Il 
n'est  pas  question  de  cela,  je  vons  donne  la 
double  précaution. 
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Une  fois  que  la  mardiandise  est  sortie  de 
chez  moi,  une  fois  qu'elle  a  voyagé,  qu'elle  e»t 
arrivée  chez  le  consommateur,  je  ne  m'occupe 
plus  de  rien,  pas  plus  que  je  ne  m'occupe  de 
savoir  si  la  bouteille  de  Champagne  qui  est  sur 
ma  table  a  payé  les  droits.  Le  droit  cesse  lors- 
que la  marchandise  est  arrivée  chez  le  con- 
sommateur ;  l'estampille  n'est  d'ûUears  exigée 
gne  pour  la  circulation.. . 

M.  Balaan.  Mais  entre  le  fabricant  et  le 
consommfitenr,  il  peut  y  avoir  dix  intermé- 
diaires! 

M.  Clapier.  Gela  ne  me  regarde  pas!  Une 
fois  que  la  marchandise  est  sortie  de  la  fa- 
brique, qu'elle  a  circulé  et  qu'elle  est  arrivée 
à  destination,  je  n'ai  plos  a  voir  si  le  droit  a 
été  perçu. 

Ce  moyen  de  surveillance  est  donc  très- suf- 
fisamment organisé. 

Vous  troQverez  peut-être  extraordinaire 
l'examen  des  livres  ;  vous  le  trouverez  insolite. 

Je  pourrais  vous  en  citer  d'autres  exemples. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'i^it  de  ctmstater  ^  contrefii- 
çon  des  brevets  d'invention,  le  plaçant  a  le 
droit  de  pénét^r  dans  le  magasin  du  prévenu, 
de  bouleverser  toutes  ses  marchandises  et 
de  rechercher  parmi  elles  celles  qui  consti- 
tuent des  contrefaçons.  £h  quoil  un  figibricant 
a  le  droit  de  pénétrer  dans  le  domicile,  dans 
un  intérêt  privé,  et  le  Gouvernement  ne  pour- 
rait pas  le  faire  dans  un  intérêt  public! 

Autre  exemple.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  marque 
de  fabrique,  vous  avez  établi  dans  votre  der- 
nière loi  sur  les  marques  et  sur  le  timbre  des 
marques,  que  la  moindre  violation  à  cette  loi 
donnerait  lieu  à  des  peines  très-graves.  Eii 
bien,  je  le  répète,  ce  que  vous  avez  fait  dans 
un  intérêt  privé,  pourquoi  ne  le  feriez-vous  pas 
dans  un  intérêt  public? 

Quand  on  vous  proposait  un  impôt  sur  le 
chifllire  des  affoires,  est-ce  qu'on  ne  vous  de- 
mandait pas  l'examen  des  livres?  Pourquoi 
n'avez- vous  pas  voté  cette  loi?  Ce  n'est  pas 
parce  que  vous  no  vouliez  pas  autoriser  cet 
examen  des  livres,  c'est  parce  que  vous  avez 
parfaitement  compris  que,  chez  certains  négo* 
ciants,  les  affaires  se  multipliaient  à  l'inGni, 
tandis  que,  chez  d'autres)  elles  étaient  peu 
nombreuses,  quoique  tout  aussi  importantes 
parle  chiffre  desoénéfîces. 

Eh  bien,  je  propose  un  impôt  qui  porte  non 
sur  des  chiffres  illimités,  comme  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires,  mais  sur  un  chiffre  circons- 
crit, déterminé,  ou  plutôt  sur  des  marchan- 
dises fabriquées  de  certaines  natures  ;  le  fabri- 
cant nu  peut,  dès  lors,  jamais  refuser  de  pro- 
duire ses  livres. 

Les  livres  des  négociants  appartiennent  à 
.  tout  le  monde.  Ainsi  j'ai  le'  droit  de  les  faire 
exldber  en  matière  de  succession  ;  en  matière 
de  procès  ordhiaire,  j'ai  le  droit  de  dire  :  Tel 
jour  je  vous  ai  payé,  montrez-moi  votre  livre 
de  caisse.  Gomment,  ce  que  je  puis  faire,  mol, 
dans  un  intérêt  privé,  devant  an  tribunal  civil, 
le  fisc  qui  redoute  la  fraude  ne  le  ferait  pis  ! 
Gela  serait  impossible. 

Je  dis  qu'avec  la  vérification  des  livres,  toute 
fraude  est  impossible,  toute  sarveitlancfe  est 
exercée.  Ainsi  donc,  vous  avez  dans  ce  que  je 
propose  un  impôt  facile  à  percevoir;  il  est 
perçu  non  pas  par  des  moyens  nouveaux, 
mais  par  les  moyen*  consacrés  par  l'expé- 


rience, par  votre  législation.  Je  ne  foie  qa'op- 
pliquer  ici  ce  que  vous  avez  déjà  décrété 
vous-mêmes. 

Ainsi  donc,  messieurs,  je  vous  ai  démontré 
que  la  perception  est  simple,  que  le  mouve- 
ment commerdal  n'est  pas  entiavé,  que  la 
surveillance  est  suffisante;  or  je  dis  que  tout 
impôt  qui  réunit  ces  trois  eonditions  est  an 
impôt  facile  à  percevoir  ;  que  si  vous  ajoutei 
que  cet  impôt,  plus  juste,  plus  moral,  çlni 
équitable  est  le  mieux  réparti  de  tous  les  im- 
pôts, au  risquo  de  quelques  inconvénients  et 
de  quelques  difficultés  qui  pourraient  se  ma- 
nifester dans  le  fonctionnement  dès  les  pre- 
miers jours,  vous  devez  incontestablement  l'a- 
dopter. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Ici,  messieurs,  si  mes  forces  me  Le  permet- 
taient, je  vous  ferais  connaître  les  miséraUes 
objections  qu'on  oppose  à  un  système  si  net, 
si  concluant,  établi  sur  des  documents  législa- 
tifs si  certains.  Ces  objections  sont  toutes  expli- 
quées dans  ce  livre,  et  c'est  parce  que  je  les  ai 
profondément  étudiées  et  que  je  me  suis  con- 
~  vaincu  de  leur  inanité,  que  j'ai  persisté  &  vous 
présenter  mon  amendement.  Mus  je  ne  veux 
pas  qae  mes  adversaires  puissent  me  reprocher 
d'avoir  affubli  leurs  Moments.;  -quand  ils 
viendront  eux-mêmes  les  développer  &  cette 
tribune,  vous  serez  étonnés  de  leur  biblesse. 
(On  rit.)  Lorsqu'ils  auront  parié  je  voos  de- 
manderai la  permission  de  venir  uj 'expliquer 
sur  chacune  de  leurs  objections,  et,  je  ne  suis 
pas  vaniteux,  messieurs,  mais  je  prends  l'en- 
gagement de  n'en  pas  laisserune  seule  debout, 
parée  que,  je  le  répète,  je  les  ai  sérieusement 
examinées.  Seulement  ie  supplie  mes  adver- 
taires  de  ne  pas  sortir  au  cercle  que  je  leur 
trace  :  perception  de  l'impôt,  circulation  de 
la  marchandise ,  surveillance  de  la  fraude, 
tout  est  là.  Tous  les  détails  qu'ils  pourront 
'VOUS  donner  n'ont  aucune  valeur,  aucune  im- 
portance s'ils  veulent  se  renfermer  dans  ce 
cercle,  et  ils  seront  obligés  de  convenir  que 
l'impôt  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  réunit 
toutes  les  conditions  désirables.  (Iiurqjies  d'ap- 
probations et  applaudissements  sur  na  certam 
nombre  de  bancs.  )  * 

K.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Cor- 
dier. 

M.  Gordier.  Monsieur  le  président,  je  cède 
iQon  tour  de  parole  à  M.  Pouyer-Quertter. 

M.  Polder  -  Qnertler.  Messieurs,  vous 
avez  pu  voir,  à  l'étendue  du  discours  que  vient 
de  terminer  M.  Clapier,  combien  la  question 
qui  vooB  est  soumise  est  loin  d'être  simple;  et 
SI  vous  avez  suivi  ce  discours... 

Un  membre  à  gauche,.  Oh  noni  (Rires  et 
murmures.) 

Sur  divers  banet.  Mais  sil  mais  si! 

M.  Poa^^w-Oaertter.  Pour  mon  conpte, 
messieurs,  je  ne  me  propose  pas  de  suivre  mon 
honorable  collègue  dans  tous  les  détails  qtt*il 
vous  a  donnés;  j'appellerai  seulement  votre 
attention  sur  tes  points  principaux  qui  doivent 
surtout  déterminer  votre  vote  dans  une  ptr^e 
question. 

M.  Clapier  vous  a  dît  :  Uimpôt  sur  les  tis- 
sus a  été  unanimement  adopté  par  le 'conseil 
supérieur  du  commerce;  tous  les  membres  du 
conseil  supérieur  étaient  d'avis  que  cet  impôt 
'était  excellent,  et  c'est  à  l'onanimité  qu'ils  oak 
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décidé  que  ta  proposition  en  smit  fidte  à  l'Âi- 
semhlée  nationt^. 

li  y  à  là  une  profonde  erreur.  Cette  unanî- 
milé  sur  l'impôt  des  tissus  n'a  jamais  existé 
dans  le  conseil  sopérienr  du  commerce;  et 
dans  la  dernière  séance,  où  M.  Gbesneloag,  je 
crois,  a  fait  son  rapport,  le  conseil  supérieur 
du  commerce  était  divisé  par  22  voix  contre 
20.  Voilà  l'unanimité  qui  existait  dans  le  eoB- 
seil  supérieur  du  coomwce. 

Cependant,  messieurs,  il  font  que  vous  lesa^ 
cbiez,  et  je  dois  vous  le  dire  :  ce  sont  les  hom- 
,  mes  qui  vous  avaieat  proposé  l'impôt  sur  les 
macères  pmnières  qui  sont,  en  quelque  sorte) 
lesanteurs  indirects  de  Vimpût  qai  voas  est 
proposé  anjoard'hiii  snr  les  tissui. 

Oui,  nous  avions  dit,  au  commencement  da 
toutes  ces  discussions  d'impôts  :  Nous  vous 
proposons  l'impôt  sur  les  matières  premières, 
surtout  sur  les  textiles,  parce  que  le  textile  est 
la  matière  la  plus  imposable,  la  plus  justement. 
irapoMble  en  ce  qu'elle  se  consomme  en  raison 
dé  la  fortune^m  raiscm  du  bien-être  de  chacun 
çt  que  pins  la  fortune  est  grande,  pins  les  ten- 
tores,  les  rideaux,  les  tapis  et  enfin  les  vête- 
ments sont  employés. 

C'était  là  la  base  de  cet  impôt,  et  celte 
base  je  la  reconnais  comme  -légitime ,  ex- 
cellente, mais  à  une  condition  :  c'est  qu'on 
puisse  p^ceveir  l'impôt,  et  que  cefc  impôt  ne 
soit  pas  la  sovree  d'une  multitude  d'erreurs^ 
d'une  nrahitnde  de  fraudes,  eomme  cela  est 
arrivé  dans  les  paya  où  il  a  été  appliqué 
comme  impAC  sar  ns  tissus  firactement. 

Ok\  oui,  nous  ne  vous  deeiandions  pas  n 
donanier  de  pins,  nous  demandions  que  tontes 
.  les  Fois  ^un  produit  étranger,  propre  à  la  fa- 
brication des  textiles,  passerait  par  la  dooaa»,.  < 
au  lieu  de  constater  seulement  le  poids,  la 
douane  réchnnâl  une  certaine  somme  an  proGt 
du  Trésor.  Vous  n'aviez  pas  un  employé  da 
plus  à  mettre  à  l'intérieur  do  mys,  pas  nn  de 
plus  que  ceux  qai  sont  à  la  douane,  et  vous 
arriviez  à  percevoir  90  à  95  millions. 

Ce  n'est  plus  le  moment  d'examiner  pour 
quels  moti&  cet  impôt  n'a  pas  réussi;  ce  n'est 
pas  parce  que  son  prmcipe  était  faux,  c'est 
parce  que  nous  étions  Ués  par  les  anciens 
traités. 

Âiijourd'bui,  BOUS  sommes  liés  par  de  non- 
veaux  traités  de  commerce,  et  il  est  impossiUe 
de  demander  na  Acolt  qnelomfDe  «ax  matières 

{iremfères  jusqu'en  1877,  c'est-à-dire  jusqu'au 
our  oà  nous  cessOTona  d'être  engagés  aprec  les 
antres  paissancra  européennes. 

Il  fàut  donc  renoncer  à  percevoir  cet  impôt 
sur  les  matières  premières  qui  servent  à  bira 
les  tissus,  k  le  percevoir  de  la  manière  si 
simple  qai  vous  avait  été  proposé»  par  l'ancien 
Gouvernement.  Mais  alors  les  adversaires  de 
cet  impôt  50  sont  ravisés,  et  ils  eM  dit  :  Mais, 
puisqu'on  ne  peut  pas  percevoir  les  droits  sur 
les  matières  j^mières,  c'est-A-dire  sans  gftie, 
sans  rnitraves,  sans  employés  de  plus,  sans 
une  oi^anisation  nouvelle,  noasaltens  proposer 
de  percevoir  la  même  somme  de  95  milliôns 
snr  le  commerce,  mais  nous  la  percevrons  sm- 
les  produits  fabriqués. 

Si,  messieurs,  cette  perception  pouvait  se 
faire  aussi  facilement  qu'Ole  aurait  eu  tien-sw 
les  matières  premières,  je  ne  serais  pas  un  ad- 
Tersaire  de  l'impdl  sar  les  tissw,  parce  qiMsl  je 


vous  ai  dit  autrefois  qu'il  était  juste,  ^  croit 
encore  aujourd'hui  qu'il  est  juste;  mais,  je  le 
répète,  à  une  condition,  c'est  qu'il  soit  perce- 
vatile  et  qu'(»i  ne  puisse  pas  en  faire  une  prime 
à  l|t  fraude,  prime,  messieurs,  que  l'auteur  du 
projet,  M.  GlafMer,  estime  lui-même  pouyoir 
s'élever  pour  fraudes  et  mécompte^  à  wviroa 
28,360,000  fir.  y  compris  les  frais  de  pereeptioa,; 
Je  voua  demande  ca  que  serait  un  pareil  impôt, 
si  OD  peut  admettre  que  les  mécompte»,  les 
fausses  déclarations,  les  fraudes,  puissent  arri- 
ver à  un  si  gros  chiffre,  sur  un  total  de  94  mil- 
lions, c*est4-dire  à  peu  près  à  30  p.  100  snr  la 
perception. 

En  «ikendant  l'honorable  M.  Glapier,  il  était 
facile  de  comprendre  qu'il  â  bi«i  pus  souvent 
habité  Marseille,  ville  da  littoral,  qne  les  ville» 
de  l'intérienr  du  pays. 

M.  Clapier  s'imagine,  sans  doute,  oue  toutes 
les  villes  de  hbriqœ  ont,  comnu  Marseille, 
des  entrepôts,  des  douanes,  et  que,  dans  l'in- 
térieur de  la  France,  nos  moindres  villages 
où  sont  les  fiibriqaes  ont  des  entrepôts  oii 
l'on  pourrait,  tous  les  soirs,  porter  la  mar- 
chandise destinée  soit  à  l'exportation,  sut 
an  commerce  intérieur,  et  dans  lesquels  on 
conduirait  l'acheteur  pour  y  laire  cbfûx  de 
tissas  qui  n'auraient  pas  encore  aeqsitté  las 
droits. 

Mais,  messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
avant  q^u'il  pût  en  être  ains^  outre  les  fraia  de 
peuceiptioa  nécessités  par  fùnpôt  qui  von»  est 
proposé,  ■  et  qui  sonfr  évalués  a  3  millions  et 
quelques  cenlaines  de  mille  fir..  il  fkndraU 
cr^  dans,  tontes  les  vitles  de  fabrique  des 
entrepôts,  a&n  de  les  mettre  à  la  portée  des 
Âtbricants  ;  car  c'e^  là  une  des  eandiUons 
nécessaires  ;  à  moins  de  faire  des  logemanta 
aux  fabricants  dans  les  enti^>ôts.  Je  se  voia 
pas  comment  vous  pourriez,  quand  les  mar- 
chandises seront  fabriquées,  percevoir  le  droit> 
n  elles  n'entrent  pas  dans  des  eatsepéto^.  et 
ces  entrepôts  sont  a  créer. 

£8t-ce  qae  yous  croyez  que  le  commergaot 
de  Paris,  de  Lyon,  de  Marseille^  quand  il 
achète  drs  marchandises,  sait  to^yonrs  si  cas 
marchandises  auront  poor  destination  soit  la 
consommation  intérieure,  seit  l'exportatioa  F 
Quand  U  apporte  ses  marchandises  sur  le  mar- 
ché de  ï^is,  ses  mafias  de  h  rue  8amt- 
Blartm,  du  boulevard  Sébaatopol,  de  Ut  rae  des 
fttamtBr  se  remfdissent  de  mardiandues  ne- 
trues  de  tous  les  coins  du  SKmde. 

U  fe  orésenle  na  acheteur  pour  la  «onsem-  . 
nation  lal&iiaure;  il  achète;  on  lui  livre  la 
marchan&e  ;  mais  Faehetear  pour  l'exporta- 
tion, qui  na  veut  pas  pi^ndre  une  pièce  antite^ 
qm  vent  prendre  une  demi-pièce,  qn  quart  de 
pièce;  qui  ne  veut  prendre  qu'unè  ou  deaa oa 
trois  robes ,  -  deux,  tnn  oa  quatre  pantatoos 
pour  les  vendre  à  i'étr(uiger,  comment  vonlea- 
vous  qu'on  rende  à  ce  négociant  la  sonme 
qat  aura  été  perdue  en  vue  de  la  consomma- 
tion intérieure  de  ce  produit  qui  devra  sortir 
de  Franco?  Gomment  le  co^stater•B-«oui^  si 
vottç  supposez  qu'il  n'a  pas  payé;  et  s'il  s  payé, 
comment  lui  rendrez-vous  la  somme  que  vous 
ne  saurez  pas  avoir  été  acquittée  ? 

Ce  n'est  pas  du  petit  senuneree  qœ  je  vous 

Krie  ici,  c'est  du  gros  commerce  d'exportalécm. 
ins  la  ttème  caisse,  il  va  trèB-,souvent  des' 
nmltitndes  d'artiiUeB  d»  basas.  U  m  rénite 
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qu'il  serait  absolament  impossible  de  resti- 
tuer à  la  sortie  la  somme  qui  n'aurait  pas  été 
perçue  à  la  fabrication. 

Je  dis  donc  qu'il  est  impossible  d'admettre 
que  sur  toute  ta  surface  de  ta  France  on 
ait  des  entrepôts  dftns  les  TÎllef  de  fabrique, 
et  si  mon  honorable  collègue  M.  Clapier  avait 
fait  le  relevé  des  lieux  où  l'on  fabrique ,  il 
aurait  va  qa*anjoard'bni  la  fabrication  s'est 
étendue  jusque  Uar.s  les  moindres  villages  de 
notre  pays. 

Ainsi,  dans  nne  certaine  note,  il  compte  en 
France,  S.SOO  établissements  industriels,  3,500 
ateliers.  J'invite  l'honorable  M.  Clapier  à  faire 
un  tour  en  Normandie,  dans  le  pays  de  Gaux  ; 
il  y  trouvera  98,000  métiers,  98aK)0  ateliers 
séparés,  qu'il  faudra  surveitler.  De  là,  je  le 
conduirai  en  Pica*'die;  je  lui  ferai  traverser  le 
Pas-de-Calais,  et  j'arriverai  dans  le  départe- 
ment du  Nord  :  nous  y  trouverons  des  cen- 
taines de  mille  de  ces  métiers.  (Interruptions.) 

Cela  parait  étonn«r  l'honorable  M.  Clapier;, 
mais  c'est  ce  qui  répond  à  ses  3,500  ateliers. 

Tous  les  métiers,  tous  les  ateliers  dont  je 
parle,  il  faudra  les  surveiller  ;  car  on  y  fabrique 
et  si  on  ne  sait  pas  la  quantité  de  prodoits 
qui  peut  en  sortir,  il  est  [ràssible  qu'une  partie 
soit  enlevée  sans  payer  l'impôt.  II  feudra  donc 
avoir  pour  chaque  atelier  un  douanier  à  la 
sortie. 

K.  Glaplar.  Mais  non  I 

X.  Pooyer-Qnartier.  Mais  sll  (On  rit.) 
Vous  ne  pourrez  pas  éviter  cette  inrveillance, 
et  c'esC  prédsément  pont  cela  que  vous  aves 
cm  dflvoir  supputer  28  millions  de  mécompte, 
d'erreurs  sur  vos  prévisions.  £h  bien,  mire 
payer  h  ceux  qui  seront  honnêtes  28  militons 
en  plus,  c*e8t  beaucoup  trop  pour  un  impôt  de 
ce  ^nre,  et  si  vous  le  présentez  dans  des  con- 
ditions semblables,  il  ne  sera  pas  viable  parce 
qu'il  ne  sera  pas  applicable. 

Je  le  répète,  il  est  impossible  d'admettre  qno 
dans  chaque  ville  de  fabrication  on  ait  un  en- 
trepôt où  on  serait  obligé  de  d^ser  la  mar- 
chandise, sauf  &  n'acquitter  les  droits  que 
lorsqu'elle  aurait  été  vendue,  soit  pour  l'inté- 
rieur, soit  pour  l'exportation.  Les  dpcks  de 
Marseille  eux-mêmes  n'y  suffiraient  pas  1.  Il 
y  a  certainement  des  centaines  de  fabriques 
dans  nos  villes.  A  Ronen,  il  y  a  350  ou  400 
fabricants  de  ronenneriés,  qni*  ont  chacun 
leurs  ma^jaikiB,  et  qui  vendent  tant6t  pour 
l'exportation,  tantôt  pour  l'intérieur.  Si  ces 
marchandises  devaient  aller  à  l'entrepôt,  il 
faudrait  établir  là  des  bureanx  de  vente,  car 
on  n*acfaète  pas  sans  voir  ;  l'acheteur  devrait 
évm  conduit  a  l'entrepôt.  Cela  serait  imprati- 
cable et  entraînerait  des  frais  qui  seraient 
aussi  lourds  que  l'impôt  lui-même.  Tout  à 
rhenre  on  disait  :  Qn  est-ce  que  ^est  qu'on 
droit  qui  chargera  de  2,  3  on  4  centimes  un 
tissu? 

Mais  2,  3, 4  centimes,  c'est  très-lourd  sur  un 
tissu  qui  vaut  25  centimes  I 

M.  Clapier.  Vous  disiez  le  contJ*aire  quand 
il  s'agissait  des  matières  premières  et  que 
vous  faisiez  le  compte  du  prix  de  la  chemise 
de  l'ouvrier  ! 

K.  Ponyer-QnerUer.  Je  dis  que  ces 
diarges  sont  trop  lourdes,  si  elles  ne  sont  pas 
perçues  d^une  manière  exacte  et  régulière  par- 
tout. Pour  les  matières  premières,  j'étais  cer- 
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tain  que  mes  voisins  payeraient  le  même- 
droit  qoe  moi.  Qaand  il  s'agit  des  produits  fa- 
briques, on  dit  que  quelques  centimes  rie  sont 
rien.  Je  réponds  que  c'ent  énorme,  car  c'est 
plus  de  10  p.  100  de  la  valeur. 

D'ailleurs,  comment  constatera-t-on  que  la 
marchandise  a  payé  ia  droit,  car  enhn,  le 
conseil  Bupérienr  du  commerce  a  été  lui-même 
embarrasse  T  S'il  avait  trouvé  on  moyen  d'ap- 
plication, il  aurait  recommandé  cet  impôt.  11 
s'est  arrêté;  il  n'a  pasvonlu  aller  plus  Ic^. 
Seolement,  il  a  dit  ;  M.  le  ministre  oes  6nan- 
cps  est  ingénieux  ;  il  a  besoin  d'argent,  il  ne 
sait  où  en  prendre  :  il  faudra  bien  qu'il  en 
prenne  dans  cet  impôt  que  nous  lui  indiquons. 

Certainement  M.  Maçne  aurait  mieux  aimé 

§ rendre  ces  50  ou  60  millions  sur  l'Impôt  des 
es  tissus,  s'il  avait  trouvé  des  moyens  de 
perception;  mais  il  a  étudié  et  fait  étudier  cet 
impôt;  il  s'est  rendu  compte  de  ses  difQcultés, 
et  il  a  été  obligé  de  chercher  des  ressources 
ailleurs.  Voilà  pourquoi  vous  ne  pouvez  pas 
aujourd'hui  venir  dire  que  cet  impôt  est  pos- 
sible. L'administration  1  a  étudié  ;  nous  l'avons 
étudié,  nous  avons  fait  vérifier  tout  ce  qu'on 
pouvait  taire  par  des  hommes  compétents  et 
consciencieux,  et,  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez 
changer  la  base  de  cet  impôt  et  le  percevoir 
sous  une  autre  forme,  je  dis  que  vous  ne  pou- 
vez pas  prendra  directement  les  tissas  ubri- 
qués  pour  les  soumettre  à  la  taxe. 

Voyez  un  pen  dans  quel  dédale  vous  allez 
vous  jeter.  Je  prendrai  le  tissu  de  calicot  dont 
on  a  parlé.  Ce  tissu  s'emploie  à  l'état  écm,  — 
toutes  les  chemises  de  nos  soldats  sont  faites 
avec  ce  tissy  écm.  —  ou  il  est  blanchi,  ou  il 
est  imprimé,  ou  il  est  teint,  puis  apprêté  et 
'  coupé  par  morceaux,  suivant  les  besoins  de 
l'exportation. 

Il  faudra  donc  que  vous  suiviez  pas  à  pas 
toutes  ces  transformations,  et  que,  à  chaque 
manutention,  vous  veniez  apposer  votre  estaip- 
pille  qui,  apparemment,  vous  coûtera  quelque 
chose.  Encore,  si  cela  rentrait  daihs  les  caisses 
de  l'Etat  1  Mais  non,  ce  seront  des  frais  inu- 
tiles et  qjii  ne  profiteront  à  personne. 

Toutes  ces  multiplicités  de  transformations 
font  que  l'impôt  n  est  pas  possible  a  perce- 
voir, parce  que  la  matièn  change  indéfini- 
ment qoant  à  l'état  sons  légoel  elle  peut  se 
vendre.  Vous  vonlez  la  vendre  écrue  ?  Soit  ; 
mais  si  le  lendemain  vous  voulez  la  mettre  an 
blanc,  devrez-vons  avoir  recours  à  un  timbre 
nouveau,  à  une  estampille  nouvelle?  Voilà  du 
calicot  blanchi  qui  est  resté  en  magasin  de- 

Eois  trots  mois,  six  mois,  un  an  ;  vous  voulez 
)  faire  teindre,  imprimer  :  faudra-t-il  donc 
alors  aller  rechercher  l'agent  de  la  régie  pour 
&ire  appliquer  l'estampille  ?  C'est  impraticable, 
c'est  impossible  I 

M.  Balsan.  Et  encore,  c'est  là  le  tissn  le 
pus  simple  ! 

M.  Pooyer-Qaertier.  Oni,  j'ai  pris  le  tissu 
le  plus  sii^ple;  et  si  je  prenais  la  araperie,  par 
exemple,  "vous  verriez,  messieurs,  que  Ter- 
reur de  M.  Clapier  est  manifeste,  quand  il 
s'imagine  que  toutes  nos  grandes  industries 
se  font  dans  de  çran^s  ateliers. 

Les  grandes  industries  de  France,  se  font 
dans  nos  campagnes,  dans  l'atelier  du  paysan  ; 
c'est  là  surtout  que  se  trouvent  les  immenses 
qaantités  de  matières  qni  «ont  employées  en 
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fiance  pour  la  fabrication  des  produits  tex- 
tiles. 

Si  je  prends,  pnr  exempte,  Saint-EUenne,  je 
tronve  1,700  aloliers,  et  17  ou  18,000  métiers. 
A  Lyon,  il  n'y  a  presque  pas  d'ateliers  méca- 
niques, mais  il  s'y  trouve  110,000  métiers. 

A  Rouen,  prescjua  pas  d'ateliers;  il  y  a,  je 
crois,  deux  ou  trois  cents  métiers  qui  font  de 
la  rouennerie  mécaniquement  :  maisi  il  existe 
100,000  métiers  à  la  main  dans  les  campagnes. 
C'est  ce  travail  qui  fait  rester  roavrier  dans  sa 
chaumière,  qui  lui  donne  de  l'occupation  pen- 
dant  l'hiver,  et  qui  nous  le'livre  pour  les  tra- 
vaux des  champs  pendant  l'été.  Autant  de 
gens,  autant  d'ateliers. 

La  fabrication  de  la  draperie  se  fait  exacte- 
ment dans  les  mêmes  cunditiona.  Ëlbeuf  et 
Louviers  ne  comptent  que  200  métiers  mécani- 
ques, mais  30  ou  40,000  métiers  à  la  main. 

Le  produit  est  livré  par  le  fabricant  qui  n'a 
pas  d'atelier  ;  il  est  livré,  pour  être  tissé,  à  ces 
^erands  des  campagnes.  C'est  là  qu'il  faut 
surveiller  ;  car  une  l'ois  ce  tissu  fait,  il  peut 
servir  à  l'habillement, 'au  vêtement.  Il  est  sous 
une  forme  imparfaite,  incorrecte  ;  il  faut  le 
fouler.  On  le  conduit  chez  le  foulonnier;  là,  il 
faut  le  tondre,  l'apprêter;  il  faut  qu'il  subisse 
successivement  tontes  ces  préparations.  Eh 
bien,  il  sera  nécessaire  que  vous  suiviez  ces 
marchandises  pas  à  pas  ;  autrement,  chaque 
fois  qu'il  y  aura  passage  d'une  manutention 
à  l'autre,  il  est  évident  qu'il  pourra  y  avoir  une 
fraude  et  qu'on  pourra  faire  disparaître .  une 
partie  du  tissu  pour  ne  pas  payer  le  droit. 

Quant  à  la  fabrication  des  grands  articles, 
de  la  draperie,  des  grands  tissus,  ^ous  ne 
pourrez  pas  la  suivre  dans  les  campagnes,  et 
il  y  aura  une  firande  énorme. 

■le  veux  bien  admettre  que  tous  les  &bri- 
cants  sont  d'honnêtes  gens.  Ils  trouvent  qu'ils 
sont  probes  quand  ils  ne  sont  pas  pris  lors- 
qn'ils  fraudent  le  fisc  ;  c^est  là  qrils  s'arrêtent, 
^lires  et  rumeurs.). 

Il  faut  voir  les  hommes  comme  ils  sont  ;  ils 
payent  le  moins  qu'ils  peuvent. 

Il  ne  &ut  donc  pas  exagérer  le  résultat  que 
vous  pourriez  obtenir  de  ce  côté-là.  Si  vous 
n'aviez  que  de  grands  ateliers,  ou  bien  trois, 
quatre,  cinq  cents  métiers  mécaniques  )]ue 
vous  pourriez  surveiller,  ce  serait  plus  sim- 
ple ;  mais  c'est  là  la  très-petite  exception 
dans  la  grande  fabrication.  Lyon  ne  sait  pas 
ce  que  c'est  que  des  métiers  mécaniques, 
Saint-Ëtienne  non  plus,  à  l'exception  des  mé- 
tiers à  rubans  Sur  les  grands  articles  dont  je 
parle,  il  est  donc  très-difficile  de  percevoir  les 
droits. 

Hais  on  ne  fait  pas  seulement  de  grands 
tissas,  on  en  fiUt  de  plus  étroits,  et  encore  de 
plus  étroits.  Le  conseil  supérieur  du  com- 
merce s'est  arrêté;  il  a  dit  :  On  n'imposera  pas 
les  mbans. 

Haia  qu'est-ce  que  le  ruban  7  II  y  en  a  depuis 
un  demi-miUimètre  de  large  jusqu'à  50  centi- 
mètres, et  il  y  a  des  tissus  depuis  2  mètres 
jusqu'à  40  centimètres  de  large.  Où  commen- 
cera le  ruban?  où  commencera  le  tissu? 
Personne  n'a  jamais  pu  le  dire. 

M.  Clapier.  La  ooitane  le  sait  très-bien, 
car  on  impose  le  ruban  et  on  n'impose  pas  le 
tissu. 

M.  PoDjer-Quertier,  Je  répondrai  à  cela. 


Voilà  l'industrie  de  la  rubanwie  qui  est 
une  industrie  considérable  en  France,  mà  Uâtt 
plus  de  IQO  millions  d'affaires  et  qni  doit  ét^ 
complètement  affranchie. 

Mais  la  bonueteriel  II  est  difdcile  aussi  d'at- 
taquer la  bonneterie,  parce  qu'elle  se  fait  par 
petits  objets  qui  valent  depuis  4  centimes 
jusqu'à  200,  500,  1,000,  2.00D  francs.  Où  s'ar- 
rëtera-t-OD  dans  la  bonneterie  i  On  n'a  pas  osé 
l'indiquer;  onadit:  t  On  n'imposera  pas  la  bon- 
neterie, >  et  on  a  laissé  150  milltoiu  de  c6té 
pour  la  bonneterie  l 

Mais  M.  Clapier  fait  bien  mieux;  U  irons 
propose  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  tissus  de  coton,  de  laine,  do  soie,  de 
lin,  de  chanvre  et  de  jute,  fabriqués  et  con- 
sommés à  l'intérieur  de  la  France,  ^^eront  pas- 
sibles d'un  droit  d'accise  ^al  à  la  moitié  du 
droit  d'entrée  dont  les  .tissus  étiaBgfvs  si^t 
frappés  à  leur  importation  par  les  tvi&  oon- 
ventionnds,  et  ce.  d\n8  les  condlUosa  émuné- 
rées  anxdits  tarifs.  • 

Vous  avez  peut-être  crû,  messieurs,  qu'avec 
les  théories  que  nous  a\ons  soutenues  a  cette 
tribune  et  que  M.  Clapier  défendait  tout  à 
l'heure,  c'étaient  surtout  les  tissas  a'adMssut 
au  luxe  qui  devaient  payer  la  plus  grosse  som- 
me ?  Eh  bien,  M.  Clapier,  sans  s'en  apercevoir^ 
exonère  complètement  les  tissas  de  soie  1 

M.  Clapier.  J'ai  modifié  mon  amendemeat, 
et  j'y  ai  mis  les  tissus  de  soie. 

M.  Ponyer-Qaertier.  Très-bien  i  et  com- 
ment percevez-vous  ce  droit? 

M.  Glapler.  Je  vous  te  dirai.  (On  rit.  ) 

M.  Poayer-Qnertier.  Messieurs,  vous  com- 
prenez que  je  ne  pouvais  pas  disciuer  autre 
chose  que  ce  que  j'avais  sous  les  ycuic,  et  je 
vois  qœ  M.  Clapier  fÎAisait  payer  à  l'intérieur 
aux  tissas  de  soie  la  moitié  dn  droit  dont  sont 
attenta  à  la  frontière  les  tissas  d|§  soi»  étcan- 
^rs  entrant  en  France.  Or,  ils  ne  m|>9at 
rien,  et  j'ai  toujours  compris,  en  matfamâati- 
que,  que.  la  moitié  de  rien,  c'est  zéro.  If. 
pier  nous  propose  ce  tarif-là  I  (On  rit.) 

M.  Clapl^.  Vous  abusez  d'un  oubli  que 
j'avais  commis.  Je  viens  de  vous  dire  que 
j'avais  modifié  moo  amendement  à  cet  égard. 

M.  Poayer- Quartier.  Maintenant  il  pré- 
tend qu'il  pourra  !es  imposer  d'une  autre  ma- 
nière. Je  suis  persuadé  que  s'il  avait  eu  un 
meillear  moyen,  il  l'aurait  apporté  avant  la 
discussion.  11  n'a  pas  trouvé  de  moyen,  il  n'a 
ipas  osé  en  indiquer  un  ;  il  reste  alôi  â  avec  les 
'  tissus  de  soie  qui  sont  affrdnehis.  C'est  une 
première  injustice  à  l'égard  des  autres  te.vUles, 
car  si  vous  ne  faites  pas  payer  d'impôt  aux  tis- 
sas de  soie,  pourquoi  faire  payer  le  hn,-la  laine, 
le  coton,  etc.?  G^estniie  impossibUitâ. 

Biais,  dit-on,  on  prendra  ce  qa'tm  pomm 

tirendre;  quant  aax  autres  indnabriei,  on  les 
aissera  de  côté. 

Il  y  a  d'autres  industries  qae  vons  ne  pour- 
rez atteindre.  Comment  taxerez-vous  les  mon- 
des, les  dentelles,  les  tulles,  une  aulfito^e  de 
tissus  qui  s'adressent  à  la  classe  liehe  poar  la 
consommation  ? 
M.  Clapier.  Ad  valorem  l 
M.  Ponyer-Onertier.  Vous  n'avez  pas  osé 
en  parler,  car  vous  ne  pouvez  pas  percevoir  de 
droit  sur  ces  tissus.  Comment  pourriez-vous 
atteindre  dans  nos  campagnes,  dans  nos  mon- 
tagnes da  Limonsin  et  de  l'Auvoigne,. 
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femmes  qui  font  des  dentelles  du  matin  ju8- 

3a'au  soir?  Ëlles  se  livrent  pourtant  à  une  in- 
ustrie  qui  s'adresse  an  Inze. 
Tout  cela  était  att^t  par  la  matière  pre- 
mière, mais  nous  ne  voulions  pas  attaquer  le 
le  travail,  la  main-d'œuvre.  Bur  la  matière  pre- 
mière, on  peut  mettre  un  travail  qui  la  fasse 
valoir  mille  francs  le  kilogramme  quelquefois, 
mais  il  ne  s'agissait  pas  d'attaquer  la  main- 
d'œuvre,  d'atteindre  le  travail  de  ces  pauvres 
^ns  qui  sont  si  mal  payés.  Vous  n'avez  pas  pu 
imposer  ces  produits,  et  alors  vous  avez  été 
obngés  de  vous  arrêter  à  trois  ou  quatre  caté- 
gories de  tissus,  et  de  dire  :  nous  imposerons 
celles-là. 

Ce  sont  là  des  difficultés  que  le  conseil  su- 
périeur du  commerce  n'a  pu  résoudre.  L'admi- 
nistration avait  le  désir  de  trouver  le  moyen 
d'atteindre  les  tissup;  M.  le  ministre  des 
finances,  lui  austii,  était  d'avis  qu'un  des  bons 
impâts  était  l'impôt  sur  les  matières  pronières; 
si  on  avait  pu  le  percevoir  ;  je  crois  qn'U  n'en 
aurait  pas  propose  d'antre,  ne  serait  le  plus 
juste  pour  le  pays,  car  nous  pouniona  noos 
dispenser  de  lai  demander  aujourd'hui  ces  93 
minions  que  noos  cherchons  avec  des  difficnl- 
tés  inouïes.  On  avait  le  désir  de  les  trouver. 
On  les  (Perchait  avec  la  confiance  d'arriver  au 
résultat.  Si  j'avais  pu  trouver  le  moyen  d'y 
parvenir,  je  fauraïs  apporté  moi-même. 

Je  crois  que  l'impôt  proposé  serait  une 
source  d'entraves  pour  le  pays,  pour  le  oom- 
merce,  pour  l'industrie,  et  qu'il  ne  pourrait  pas 
être  régulièrement  perçu.  Âh  !  s'il  ne  présen- 
tait pas  ces  difScultés  inouïes,  nous  en  deman- 
derions l'application;  mais  aujourd'hui  c'est 
impossible,  impraticable.  C'est  reconnu  par 
tous  les  hommes  du  métier  qui  ont  été  con- 
sultés. J'ai  même  entendu  dire  à  des  membres 
de  la  phambra  de  commerce  de  Lyon  :  «  Tout, 
'  tout  plutôt  que  l'impôt  sur  les  tissus  dans  ces 
etmditiona.  • 

Quelque»  mmibres.  C'est  toujours  eomme 
cela  pour  chaqne  impôt  proposé  I 

M.  iNn^ttr-Qnertler.  Il  ns  font  ims  dire 
qne  c*eBt  toujours  comme  celai  Je  suis  venu, 
en  conscieuM,  défendre  un  autre  système, 
'  un  antre  principe,  qui  vous  donnera,  le  jour 
oÂ  voue  pourrez  le  mettre  en  pratique,  les 
sommes  considérables  dont  vous  avez  twsoin, 
qui  pourra  faire  disiutrattre  des  taxes  lourdes  qui 
entravent  aujourd'hui  les  aCTaires.  Je  suis  per- 
suadé que  ce  jour-là,  c'est  avec  justice  que 
vous  reprendrez  cet  impôt  qne  vos  traités  ne 
vous  permettent  pae  de  mettre  en  pratique 
maintenant. 

Qnant  à  l'impôt  proposé  aujourd'hui,  j'en 
serais  moi-mémo  partisau,  mais  à  la  condition 
qu'on  pût  le  percevoir,  et  surtout  à  la  condition 
qu'il  n'ezigeAt  pa»  que  chaque  atelier  eût  un 
douanier  à  sa  porte. 

Mais  H.  Oapier  est  allé  diereher  se»  exem- 
ples en  1687.  Ah!  c>st  vrai!  depuis  cette 
époque,  noas  avons  hit  des  progrès;  nous 
avons  dee  télégraphes,  des  ehemu»  de  fw. 
Et  vous  voulez  maintenant  qne  dans  cbaqee 
village,  dans  chaque  fabrique,  dane  chaque 
magasin  il  y  ail  uii  «iipt»yé!  Obi  si  c'était 
oemme  le  vib  et  l'e«a-de-vie  I  Un  litre  de  vin 
est  bon*  on  mauvais,  qne  ce  soit  du  Glos- 
Vongeot  on  du  Sareraos,  pen  importe!  (Ri- 
res.) Ceet  toi^oars  nn  litre  de  vm,  et  il  paya» 
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le  droit.  Biais  quand  il  s^igit  de  tissns,  de  pro- 
duits qui  se  présentent  sous  mille  formée  di- 
verses, et  non  plus  comme  Paleool  et  le  vin 
dans  une  bouteille  avec  la  mém«  étiquette  ; 
quand  il  s'agit  de  produits  composés  de  eoton, 
de  soie,  de  chanvre  mélangés,  vous  vonlez 
qu'on  aille  reconnaître  ce  qui  sera  applicable  à 
tonte  cette  diversité  de  tissus  f 

Vous  voulez  donc  que  tous  les  douaniers  de 
France  connaissent  exactement  la  valeur  de  la 
matière  employée  I  Vous  voulez  qu'ils  estiment 
la  quantité  de  laine,  de  coton,  do  soie  qui  est 
entrée  dans  un  tissu;  car  il  faudra  quils  en 
sachent  la  valeur  pour  appliquer  le  droit.  Mais 
il  y  a  des  articles  dans  lesquels  il  entre  de  l'or 
et  de  l'argent.  IHt  tout  cela  serait  estimé  par 
les  agents  de  la  perception! 

Àhl  je  connais  votre  objection.  Vous  allez 
dire  :  Mais  la  douane  le  fait  bien  I  Sans  doute, 
mais  à  l'entrée  ;  quand  un  produit  est  présenté 
à  la  douane,  elle  est  obligée  de  chercher  ses 
appréciations.  Il  est  vrai  que  la  douane  a  an- 
tonr  d'elle  un  conseil  qui  lui  donne  des  avis, 
qni  lui  dit  :  Cet  article  vaut  tant.  La  douane 
-  consulte  des  négociants. 

Et  puis,  combien  y  a-t-il  do  grands  bnitenx 
par  lesquels  entrent  ces  prodnlts  étrangers? 
Ces  grands  taureaux  sont  Houen  et  Paris.  Vous 
avez  des. bureaux  spéciaux  pOnr  l'estimation 
de  ces  produits,  et  quand  il  y  a  contestation, 
on  envoie  à  Paris  au  bureau  supérieur  de  Pa- 
ris qui  fait  estimer  par  nne  commission  spé- 
ciale nommée  ad  hoc. 

Est-ce  que  vous  voûtez  qne  l'Etat  ait  500,000 
experte  de  œ  genre-là  pour  apprécier  la  va- 
leur de  ce  qui  se  fait  dans  chaque  atelier  ? 
Mais  cela  est  impraticable  I  C'est  pourquoi  je 
vous  dis  :  Cet  impôt,  il  faut  le  disenter.  11  se- 
rait injuste  de  dire  que  noua  l'avons  trouvé 
manvais. 

Cet  imjtôt,  messieurs,  il  est  juste,  il  est  In- 
time; et  je  demande  que^  quand  on  l'aura  éto^ 
dié,  si  on  peut  l'appliquer,  on  l'api^lque  ;  mats 
je  le  répète,  quant  à  Ihlre  restimaw)n  de  la 
valeur  des  textiles  après  que  les  matières  em- 
ployées ont  subi  tant  de  transformations  ;  quant 
à  l'impôt  tel  qu'on  le  propose,  je  dis  qu  il  Mt 
inapplicable,  qu'il  ne  donnera  que  des  décep- 
tions, que  son  organisation  ne  produU«  que 
des  dimcultés  au  Gouvernement  et  n'amènera 
que  de  mauvais  résultats. 

Vous  aurez  un  impôt  très  -lourd,  très-oné- 
reux pour  tout  le  monde,  qui  ne  donnera  pas 
des  résultats  en  raison  de  ce  qu'il  vous  coûtera 
et  qui  causera  de  la  gône  au  pays. 

M.  le  comte  de  Donhet.  Revenez  à  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  des  affaires,  alors  ! 

M.  Ponyer-Qnertler.  Je  ne  veux  uw  aba- 
se^  des  moments  de  l'Assemblée.  (Parieit 
parlez  0  '  '  ' 

J'ai  cru  que  je  devais  lui  faire  connaître  la 
question  telle  qu'elle  avait  été  posée  devant  te 
conseil  supérieur  du  commerce,  ainsi  que 
l'examen  auquel  le  Gouvernement  s*étttlt  livré 
conjointement  avec  lui.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
eu  le  phis  vif  et  le  plus  profond  désir  d'arriver 
à  nn  bon  lésultat,  qu'on  a  dô  renoncer  à  du- 
plication d'un  hnpôt  que  M.  le  ministre  des 
nnances  a  parMtemeift  qualifié  en  reconnais- 
sent qn*il  était  presque  inor^anisable ,  d'un 
impôt  qui  ne  produirait  rien  d'ici  à  de  longuet 
années  et  qui  jetterait  toutes  sortes  d^entraves 
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de  difficultés  dans  lei  ti-anBactioiu  com- 
erdales  du  pays  aïDsi  que  (Uns  toutes  les 
relations  extérieures  de  la  France. 
-  Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  passer  à 
l'ordre  da  jour  sur  l'ameadement  de  M.  Clapier 
et  d'arriver  à  la  discussion  des  autres  impôt*. 
(Très-bien  !  très-bien  I  —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

U.  DeBellUgny,  ministre  du  comnuree  et 
d»  l'agriculture.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
faire  nn  discours  à  l'Assemblée  ;  je  liens  seule- 
ment à  expliquer  en  deux  mots  comment  le 
conseil  supérieur  du  commerce  a  travaillé 

Pendant  plusieurs  mois,  sur  l'initiative  de  mon 
onoraUe  prédécesseur,  à  la  question  de  l'im- 
pôt sur  les  produits  fabriqués  et  comment,  dans 
son  récent  discours, M.  leministre  desfîoances 
Tons  a  mdîqnâ  que  nous  avons  été  obligés  d'y 
renoncer. 

L'impôt  sur  les  produits  labriqnés,  —  et  c'est 
en  cela  que  lei  idées  que  riiononû)le  M.  Cla- 
pier vous  a  développées,  non-seulament' au- 
jourd'hui, miUs  même  dans  une  occasion  pré- 
cédente,  ont  un  côté  parfaitement  juste,  ont 
un  mérite  tout  spécial  dont  il  faut  que  TAs- 
Mmblée  se  souvienne,  si  jamais  nous  pouvions 
trouver  le  moyen  de  le  percevoir,  —  cet 
impôt  est  supérieur,  &  nn  point  de  vue  Impor- 
tant, aux  autres  impôts  :  c'est  que  cet  impôt, 
qui  esi  un  droit  d'accise,  peut-être  perçn  sur 
les  produits  étrangers.  (C'est  cela  t  —  Très- 
bien!} 

Toutes  les  fois^e,  par  les  différents  impôts 
que  nous  cherchons,  nous  (Vappons  l'indus- 
trie française,  soit  que  nous  prenions  tes 
patentes,  soit  que  nous  nous  adressions  an 
cbiQïe  des  affiures,  à  la  petite  vitesse,  à  la 
lettre  de  change,  nous  créons,  à  regret,  à  nos 
nationaux  une  infériorité  par  rapport  aux  pro- 
duits étrangers....  (Marques  d'assentiment),  et 
comme,  en  raison  des  traités  de  commerce,  il 
ne  nous  est  pas  possible  de  frapper  en  même 
temps  d'un  droit  supplémentaire  les  produits 
étrangers  qai  entrent  dans  notre  pays,  nous 
plains  nos  nationaux  dans  une  situation  in- 
férieure vis-Â'vis  des  étrangers.  (Nouvelles  mar- 
quée d'assentiment.} 

Voilà  pourquoi  il  y  a  dans  la  thèse  que 
M,  Clapier  vient  de  aévelopper  encore  tout  à 
l'heure  un  principe  extrêmement  intéressant. 
S'il  était  possible  de  dire  :  Nous  allons  frapper 
un  produit  français;  nous  allons,  par  exemple, 
lui  demander  un  droit  de  5  p.  100  ad  valorem 
et  nous  ne  le  frapperons  pas  d'antres  impôts; 
mais,  en  même  temps,  nous  appliquerons  la 
même  taxe  aux  produits  anglais,  suisses  ou 
allemands,  nous  arriverions  à  réaliser  la  plus 
grande  des  qualités  de  l'impôt,  qui  est  la 
justice.  (Très-bien  i) 

Cet  impôt  n'est  pas  d^lleurs.  messieurs, 
comme  on  l'a  dit,  une  utopie  absolue.  Il  est 
seulement  vrai  de  dire  qu'il  présente  d'énor- 
mes difficultés  de  perception;  mais  les  Améri- 
cains, qui  ont,  comme  nous,  traversé  une  crise 
terrible,  se  sont  servis  avec  avantage  de  l'im- 
pôt sur  les  produits  fabriqués,  et  il  a  été  ap- 
pliqué comme  je  viens  de  le  dire.  C'est  dans 
cet  esprit  que  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce a  pris  ses  concIusionB.  -Il  s'e*t  borné  à 
dire  à  nos  industriels  et  commerçants  :  ■  Nous 
désirons  avant  tout  qu'il  n'y  ait  pas  en  France 
Eur  la  fabrication  française  une  charge  gui  la 
mette  dans  une  situation  inférleore  à  celle  des 
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lUbrlcants  étrangère  ;  nous  rccommindoM  oefc 
impôt  à  M.  le  ministre  des  finances.  > 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  mis  i  rœd- 
vre  résolâment;  il  a  consulté  tous  les  intéres- 
sés, tous  les  chefs  de  service  ;  il  s'est  livré 
penduit  plusieurs  mois  k  des  études,  et  mal- 
heureusement il  est  airrivé  à  la  oonclœion  que 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  vient  de  déve> 
lopper. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  le  moyen  d'assurer 
à  court  terme,  dans  des  conditions  qui  ne  fus- 
sent pas  vexatoiree,  l'application  de  l'impôt 
qai  avait  été  proposé. 

Mais,  comme  il  y  a  li  un  principe  très-es- 
sentiel, auquel  nous  reviendrons  peut-être, 
pour  certaine  produits,  et  qui  est  déjà  appliqué 
pour  le  papier  et  pour  plusieurs  autres  indus- 
tries françaises ,  je  tiens  à  bien  fftire  com- 
prendre comment  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce, sur  l'initiative  de  l'honorable  M.  de  La 
Bôailiwie,  avait  donné  une  préférence  eisen- 
tietiement  juste  à  un  impôt  qui  frappe  à  la  fou 
nos  nationaux  et  les  étrangers,  ma»  comment, 
en  même  temps,  désireux  de  vous  apporter, 
non  pas  une  théorie ,  mais  une  applicalios 
praUquo,  nous  avons  été  obligés  de  nous  ré- 
férer aux  étodea  du  minielére  des  finances, 
études  qui  ont  malheureusement  abouti  à  la 
constatation  des  plus  graves  difficultés  dans  la 
perception,  et  ne  nous  permettent  pas  de  vous 
conseiller  son  adoption.  (Très-Men  I  très*bien  ! 
—  Aux  voix  I) 

M.  Clapier.  Messieurs,  les  objections  qui 
vous  ont  été  présentées  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Pouyer-Quertier,  se  résument  i 
deux  :  il  est  impossible  de  percevoir  l'impôt, 
parce  que  la  matière  est  trop  divisée,  parce 
que  les  atehers  sont  trop  nombreux. 

Ce  n'est  pas  précisément  sur  te  fait  de  la  par* 
ceptioa  qu  a  porté  sa  critique,  c'est  sur  le  fitit 
de  la  surveillance,  et  il  a  dit  :  Vous  ne  pouvez 
pas  surveiller  cette  multitude  d^telien  ré- 
pandus sur  toute  la  surftuw  du  pays,  et  vous 
nous  génères  singulièrement  lorsqu'il  Icudra, 
pour  livrer  notre  produit  à  la  consommation, 
aller  à  un  entrepôt  de  douane  qui  pourra  être 
assez  éloigné. 

A  cet  e^d,  il  faut  tout  de  suite  rectifier, 
je  ne  dirai  pas  une  erreur,  mais  une  fausse 
appréciation  ou  une  fausse  indication  qui  vous 
a  été  donnée  par  l'honorable  M.  Pouyer-Quer- 
tier. Je  pourrais  répondre  d'un  mot  avant 
d'entrer  dans  l'examen  du  fait. 

M.  Pouyer-Quertier  a  dit  qu'il  y  avait  80,000 
à  100,000  métiers  àsuneiller;  je  lui  répdndrai 

?u'il  y  a  400,000  débitants  de  vins  et  500,000  à 
00,000  fabricants  d'cau-de-vie  qué  l'on  sur- 
veille très-bien.  (Marques  d'adhésion.) 

Mais  je  ne  me  contente  pas  de  faire  cette  ré- 
ponse, elle  n'est  pas  péremptoire.  Voici  la  véri- 
table :  Oui,  il  y  a  de  nombreux  métiers  isolés  ' 
dans  un  certain  nombre  de  départements,  et  est 
une  des  conditions  qui  font  que  Timpôtpeut  être 
plus  facilement  perçu,  c'est  que  la  surveillance 
est  concentrée  dans  un  périmètre  assez  limité, 
qu'il  n'y  a  que  1b  ou  26  départements  sur  les- 
quels elle  aura  à  s'exercer  d'une  manière  efléc- 
tive. 

Or,  voici  ce  qui  se  passe.  II  ne  but  pas  con- 
fondre le  nombre  des  métiers  qui  existent  dans 
les  campâmes  avec  le  nombre  des  ikbricants. 
Chaque  fabricant  fait  exécuter  par  ces  tisse- 
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rands  de  campagne  les  Ussub  qaUL  croit  devoir 
leur  commanaer  ;  mais  ces  tissus  viennent  en- 
snlte  sâ  concentrer  entre  les  mains  da  Fabricant 
qui  les  a  commandés  ;  c'est  lui  ^ui  est  en  défi- 
nitive le  véritable  fabricant  ;  sa  fabrique  est 
répandue  sur  une  plus  grande  surface,  et  c'est 
an  point  central  que  j'établis  la  perception- 

Voilà  comment  s'explique,  à  cet  égard, .  an 
fabricant  qni  a  parfaitement  établi  ce  méca- 
nisme. 

Ce  fabricant  donne  la  matière  première  & 
l'ouvrier;  il  y  a  un  contre-maître  qui  suit  l'on- 
vHerdans  son  travail;  quand  l'ouvrier  a  ter- 
miné, le  contre-maître  reçoit  l'objet  fabriqué, 
qni  est  ensuite  emmaganisé  chez  le  fabricant. 

Eh  bien,  c'esi  là  que  se  percevra  l'impôt.  Il 
ne  sera  pas  nécessaire  d'établir  nne  perception 
on  une  surveillance  chez  chaque  tisserand  ;  le 
tisserand  a  un  surveillant  naturel,  c'est  le 
contre-maître,  et  il  ne  pourrait  voler  la  douane 
qu'autant  qu'il  volerait  !e  fabricant  qui  loi  a 
donné  la  matière  première.  (Très-bien!  très- 
bien  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  suffit  d'établir  la  pôrception  là  où  tous  les 
produits  vont  se  concentrer.  (Bruit  à  gauche. 
•—  Marques  d'assentiment  à  droite.) 

U.  Galemard  de  La  Fayette.  Noiis  sa- 
vions d'avance  qu'on  ne  vous  écouterait  pas  1 

M.  Qlapler.  Je  parle  pour  remplir  un  de- 
voir. 

Eh  bien,  combien  y  a-t-il  de  fabricants 
dans  la  circonscription  de  Rouen,  la  plus  im- 
portante de  toutes?  355  ou  356.  Je  prends  ce 
chiffire  dans  le  relevé  qui  a  été  (tàt  par  H.  Cor- 
dier,  secrétaire  de  la  chambre  du  commerce 
de  Rouen. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  exercer.  Je  n'ai  pas  à 
m'occnper  des  80,000  ouvriers  ;  te  les  laisse  de 
côté  :  je  ne  connais  que  les  355  fabricants  chez 
tesquels  je  trouve  le  produit.  (Très-bien  I  très- 
bien  I  sar  divers  bancs.) 

Groyez-Tons,*  messieurs,  que  ce  soit  là,  de 
ma  part,  une  invention?  Voici  ce  que  vous  ^t 
un  fabricant  de  Paris,  et  vous  allez  voir  la  ma- 
nière dont  cela  s'opère  ;  vous  allez  voir  la  fo- 
bricaUon  prise  sur  te  fait  : 

I  M.  Hess.  Je  fabrique  moi-même,  mais  il 
m'est  arrivé  fort  souvent  de  faire  fabriquer 
chez  divers  ouvriers  et  dans  certains  centres 
indastriels;  je  reste  néanmoins  directeur  de 
ma  fabrication,  et  voici  comment  :  je  crée  mes 
seiireB,  je  prépare  mes  séries  de  dessins,  je 
aïs  échantillonner  sons  mes  yenx,  et  c'est 
alors  que  j'achète  mes  matières  et  que  je 
cba^  mes  ouvriers  du  dehors  de  l'exécution 
de  mes  dessins.  Je  leur  donne  la  chaîne  et  la 
trame,  je  leur  fournis,  en  un  mot,  tous  les  élé<- 
ments  de  mes  tissus. 

*  M.  le  président.  De  sorte  que  vous  n'avez 
pas  de  fabrique  à  vous  ? 

«  M.  Bas.  A  Roiseel,  près  Saint-Quentin, 
j'avais  un  contre-maitre  ;  j'en  avais  un  aussi  à 
Gausencourt  pour  les  piqués  et  cotonnades. 

t  a.  Gétiot.  Alors,  c'est  l'ouvrier  qui  a  son 
métier  ? 

c.  M.  Hess.  Oui,  monsiear;  a  Roisse),  par 
exemple,  c'était  le  maire.  M.  Lefort,  qui  était 
mon  contre-maitre;  il  avait  40  ou  50  métiers. 
Je  lui  envoyais  la  matière  première  avec  des 
bordereaux  destinés  au  contrôle  des  matières 
employées,  et  il  me  rendait  la  marchandise 
ikbriqôàe,  en  iiuliquant  dans  ces  bordereaux 


les  frais  et  débours  occai-ionnés  par  les  bçons 
et  la  commission,  etc.  Cest  un  moyen  trte- 
facile;  car  cbaque  ouvrier  a  son  métier,  lia 
son  bulletin,  et  l'on  peut,  à  volent^.  lu^lâvr 
ou  suspendre  le  travail  suivant  les  besoins  de 
la  vente.  » 

Eh  bien,  je  vous  demande  quel  est  le  fabri- 
cant? Est-ce  M.  Hess,  on  l'ouvrier  de  Saint- 
Qaentin  ?  Cest  évidemment  H.  Hess  ;  c'est  lui 
qui  fournit  la  matière,  qui  fait  surveiller  le  tra- 
vail de  fabrication,  et  c'est  chez  lui  que  revient 
le  produit  fabriqué  :  c'est  lui  que  j  exercerai. 
(Brait  i  gauche.) 

Maintenant,  que  vous  coupiez  votre  tissu  ea 
mille  morceaux  pour  en  faire  des  ^'êtements. 
cela-  m'est  parfaitement  égah  Lorsque  j'ai  vi- 
sité le  magasin  du  fid)rtc&nt,  que  j'ai  vérifié 
les  livres  qu'il  tient,  tant  pour  son  compte  que- 
ponr  le  compte  de  ses  ouvriers,  que  m'importe 
ce  que  devient  le  tissu  et  les  fractionnements 
qu'ii^eut  subir?  C'est  au  sortir  4e  la  fabrique 
que  je  le  saisis,  et  j'ai  des  moyens  sûrs  de  le 
saisir.  Mais  le  papier  aussi',  on  le  vend  par 
cabiers  de  toute  dimension,  de  toute  sorte  !  On 
le  vend  aux  uns  et  aux  autres  ;  cela  n'empêche 
pas  que  la  fabrication  do  papier  ne  soit  reelle- 
ment  frappée  au  moment  où  le  produit  sort  de 
la  fabrique.  ^ 

Voilà  où  est  l'erreur  de  mon  adversaire  : 
c'est  qu'il  a  cru  qu'il  y  avait  autant  de  percep- 
lions  différentes  qu'il  y  a  d'ouvriers,  d'indivi- 
dus travaillant  isolémi>nt.  Non,  il  y  aura  au- 
tant de  perceptions  qu'il  y  anm  de  fabricants 
faisant  ubriquer  pour  leur  compte,  quel  que 
soit  le  nombre  de  leurs  ouvriers. 

On  a  parlé  de  la  réexportation.  Ce  moyen-, 
avait  été  indiqué  devant  le  conseil  supérieur  dOt 
commerce  et  on  disait  :  Comment  voulez-vous. 
que  dans  une  même  caisse  nom  mettions  des. 
produits  de  toutes  les  façons,  des  produits  qnii 
payent  des  droits  divers  ? 

ut  M.  Ozenne  leur  répondait  :  Mais,  lors- 
que nous  avions  un  drawback  à  vous  payer, 
vous  le  faisiez  bien  ;  vous  mettiez  dans  te  mê  - 
me ballot  dei  produits  sujets  à  des  droits  et  à 
des  drawbacks  différents,  et  cependant,  nous 
trouvions  le  moyen  de  faiire  cette  liquidation. 
Aujourd'hui,  il  n'y  a  rien  de  pareil,  puisqu'il 
no  s'agit  pas  de  vous  donner  un  drawback. 
sur  dos  produits  dénaturés,  mais  sur  des  pro- 
duits réexportés  sous  la  forme  dans  laquelle  ils. 
ont  payé  te  droit. 

Poinronoi  le  drawback  sur  les  matières  pre- 
mières était-il  mauvais?  C'est  qu'il  fallait  re- 
trouver les  matières  premières  dans  les  produits, 
fabriqués,  ce  qui  est  très-difficile.  Et  vmlà 
pourquoi  vdns  l'avez  abandonné.  Mais  lorsqu'il 
s'agira  de  vous  rendre  poids  pour  poids  ce  que 
vous  aurez  payé,  rien  ne  sera  plus  facile. 

Donc,  messieurs,  vou^  le  voyez,  il  n'y  a  pas 
la  moindre  difficulté;  co  n'est  pas  l'ouvrier 
isolé  que  nous  venons  ici  frapper,  c'est  le  fabri- 
cant pour  lequel  lui  et  d'autres  travaillent. 
(Marques  d'assentiment  sur  plusieurs  bancs. — 
Aux  voix  1  aux  voix  !) 

M.  le  comte  Benoist  d'Asty,  rapporteur. 
Messieurs,  je  pe  retiendrai  pas  longtemps  votre 
attention,  mais  il. me  semble  que  c'est  un  de- 
voir pour  lo  rapporteur  de  vous  dire  auo  ces 
questions  très-graves  ont  été  l'objet  du  plus 
sérieux  examen  de  la  part  de  tous  tes  membres 
de  la  com^mÎBSioa  du  budget,  qui  s'en  sont  oc- 
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cnpês  à  diverses  reprises  ;  plusieurs  d'entre 
nous  ont  eu  à  les  discator  dans  le  conseil 
aupériear  da  commerce.  Eh  bien,  tous,  nous 
sommes  arrjvé.â  à  cette  conclusion  :  qu'efTec- 
tivement  cet  impôt  est  très-séduisant  par  la 
quantité  de  matièrfs  qu'il  peut  frapper...  ' 

Un  membre.  El  Irès-juste  ! 

M.  le  rapporteur.  ...  et  très-juste  p&rce 
qnMl  se  répartirait  sur  te  plus  grand  nombre  ; 
mais  qa'il  est  impossible  dans  la  perception, 
an  mwis  quant  &  présent.  (Très-bien  t  très- 
bien!) 

On  membre  à  droite.  Tout  est  impossible, 
alors  ! 

V.  le  rappoptenr.  Tontes  les  raisons  qui 
nous  ont  été  données  no  nous  ont  pas  convain 
cns,  et  nous  persistons  par  conséquent  à  rc- 

Sousser  le  contre-projet  qui  vuua  est  aujuur- 
'hui  présenté.  (Très-bien!  très-bien  1  —  Aux 
TOixl  anx  voix!) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'article  i"  de  la  proposition  de 
M.  Clapier,  qui  a  été  présenté  par  lui  comme 
un  amendement  au  projet  de  loi  actuel. 
Cet  article  est  ainsi  conçu: 
«  Les  tissus  do  coton,  de  laine,' de  soie,  de 
lin,  de  chanvre  et  de  jute,  fabriqués  et  con- 
sommés à  Tiotérienr  de  la  France,  seront  pas- 
sibles d'un  droit  d'accise  égal  à  la  moitié  da 
droit  d'entrée  dont  les  tissus  étrangers  sont 
frappés  ï  leur  importation  par  les  tarifs  con- 
ventionnels, et  ce  dans  les  conditions  énumé-' 
rées  anxdits  tarifs.  * 

H.  Clapier  a  introduit  une  modification  dans 
cet  amendement,  en  ce  qui  concerne  les  tissus 
de  soie  qu'il  propose  de  soumettre  à  an  droit 
de  10  p  100. 

II.  Clapier.  Je  propose  maintenants  p.  100 
pour  les  tissus  de  sole.  (Bruit-) 

U.  le  président.  11  y  a  une  demande  de 
scrutin. 

Cette  demande  ost  signée  par  MM.  Ganivet, 
André  (Charente),  G.  li'Ebraiy,  A.  Lestourgie, 
Cîilemard  do  La  Fayinu',  A.  di»  Colbmbet; 
Mazorai,  A.  Marcliant'l,  l^icf:on,  Arfeuillèrcs, 
Ri\-ailie.  Aclocqne,  Boury-Ijavor.qnp.  D:iuBsel, 
Loui?  Godet  de  la  Rifooiillerie,  R.  B3.-tid,  vi- 
comte de  Saintcnac,  de  Gbampvallicr,  de  Va- 
Ion. 

Il  va  donc  être  procédé  an  :$crutin;  mais 
avant  d'ouvrir  le  scrutin,  je  propose  à  l'Assem- 
blée de  régler  Tordre  du  jour  de  demain. 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  Je  demande 
la  parole  sur  la  fi.Yation  de  l'ordre  du  jour. 

11.  le  président.  La  parole  est  ù  M  de 
Soubeyran. 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  Messieurs, 
vendredi  dernier,  à  la  Gn  de  la  séance,  sur  la 
proposition  de  M.  le  président,  l'Assemblée  a 
examiné  quel  jour  il  serait  opportun  de  fixer 
pour  la  nomination  de  la  commission  du  bud- 
get. 

Plusieurs  membres.  Le  jour  est  fixé!  c'est 
voté  ! 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  La  question 
a  été  posée  devant  vous  ;  elle  a  ^té  décidée 
après  une  discussion  très-coi;rtc,  et  on  s'est 
appuyé  surtout  sur  les  arguments  que  voici  : 

On  a  affirmé  devant  vous  (}ue  la  discussion 
des  nouveaux  impôts  serait  très-avancée  et 
que  le  rapport  sur  le  budget  dit  de  liquidation 
serait  déposé  et  distribnél 

AHHALE8.  —  T.  ZZIZ. 


Or  le  rapporta  été  déposé  aujourd'hui  seule- 
ment, et  il  ne  sera  distrioué  que  dans  quelques 
jours. 

Ne  penser-vous  pas,  mest-ieurs,  que  la  dis- 
cnssiOQ  dans  les  bureaux  ne  pourra  ôtre  ni 
très-complète,  ni  très-sérieuse,  si  vous  n'avez 
pas  sous  Itiâ  yeux  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Goain  et  si  vous  ne  connaissez  pas  les  ré- 
sultats des  votes  qj^e  vous  allez  émettre  à  la 
suite  de  la  disctusum  des-  impèts  nouveaux 
que  nous  examinons  en  oe  moment? 

Si,  vendredi  dernier,  vous  aviez  pu  apprécier 
celte  situation,  vous  auriez  sans  doute  cru 
nécessaire  d'ajourner  la  nomination  de  la  com- 
mission. Vos  hésitations  étaient  déjà  grandes 
vendredi.  (Exclamations.)  Mais  oui,  los  hésita- 
tions étaient  grandes,  puisqu'il  à  fallu  un  vote 
au  scrutin,  après  deux  épreuves  douteuses, 
pour  trancher  la  question. 

Sur  divers  bancs.  EUo  est  tranchée! 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  On  ne  pont 
affirmer  qu'il  est  inutile  d'avoir  le  budget  de 
.iquidation  sous  les  yeux,  et  j'ai  le  regret  do 
dire  que  l'on  ne  semble  pas  attacher  assez 
d'importance  it  la  discussion  dans  tes  bureaux. 
Le  budget  de  1875  mériterait  cependant  un 
examen  sérieux,  et  il  n'est  pas  possible  de  nier 
l'importance  du  budget  do  liquidation,  de  ne 
pas  reconnaître  qu'il  ne  joue  un  rôle  considé- 
rable dans  le  règlement  de  nos  budgets. 

Je  n'insisterais  pas  si  je  ne  voyais  beaucoup 
de  mes  collègues  de  l'Assemblée,  ceux  dont 
l'expérience  tait  autorité,  coRvaincus  comme 
moi  qu'il  est  difficile  de  se  prononcer  dans  les 
bureaux  sur  une  question  qui  n'est  pas  encure 
connue  de  l'Assemblée.  Je  crois  donc  qu'il 
serait  bien  de  consulter  à  nouveau  l'Assemblée 
surla  remise  à  huitaine  de  la  nomination  de 
la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  qucsvion  de  savoir  si  elle  entend 
njourner  la  nomination  de  la  commission  du 
budget. 

Cette  question  a  été  résolue  prôcédomnicnt 
pai;un  voto  dp  l' Assemblée,  et  mt^nie  par  un 
votp  au  scrutin...  (Oui!  ouil),  mais  je  recon- 
nais que  l'Asscmutée  est  toujours  maîtresse 
(le  son  ordre  dti  jour  et  qu'oii  peut  lui  deman- 
der do  le  modiUiT. 

La  proposition  en  est  failt>  par  M.  de  Sou- 
beyran... 

M,  de  Carayon-Latonr.  Elle  n'c»l  pas 
appuyée  I 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

M.  Pagès-Duport  et  quelques  autres  mem- 
bres. Si  !  si! 

M.  le  président.  Plusieurs  membres  di- 
sent que  la  demande  est  appuyée,  alors  je  la 
mett»  aux  voix. 

(La  proposition  de  M.  de  Soubeyran,  mise 
aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Domain,  à  une  heure, 
réunion  dans  les  bureaux  ; 

Nomination  d'une  commission  de  trente 
membres  pour  l'examen  du  projet  de  toi  partant 
fixation  générale  du  budget  des  dépehî^es  et 
des  recettes  pour  l'exercice  1875. 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  fixer  la  séance 
publique  à  trois  heures.  (Ouït  oui!) 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
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nouveaux  impàts  et  les  Eogmentations  d'im- 


proposâ 

 ,  projet  de  loi  portant 

v^ement  définitif  du  i>adgetaB  l'exdrcicâ  lSG?. 
Il  n'y  a  pas  d'olyection  ?  (Non  !  non  i  ) 
Vofiuo  au  jour  est  ainsi  fiité. 

Mainten^nt.'il  va  âjm  procédé  jtv  scrutin  sur 
l'artide  l*'  de  l'araend^nî^t  de  U.  Clapier 
dont  j'ai  donné  lecture.  * 

(Le  lonitiB  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cneillia.) 

K.  im  pmtoident.  Voic^  le  ré^nltftt  du  dé.- 
panUlemant  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants   592 

Jdajorité  absolne   297 

Pour  l'adoption   130 

Contre  ,   453 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adepte. 

H.  SnaacUMiae  Biw.  J'ai  l'honneur  de 
dépaeer  aw  le  buiegu  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  3Sp  oomiDiaùQB  d'intérêt  local,  un  rap- 
pcfft  8w  le  projet  de  loi  tendant  &  annexer  au 
canton  de  ûampitello,  aFrondissement  do  Bas* 
tia,  la  commune  de  Canawggia,  distraite  du 
canton  de  Caatifae,  ^fondiasemeat  de  Gorte 
(Corée). 

U.  le  ppéeldemt.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  eéaaoe  eet  levée  à  six  faeurea  moine  un 
quart) 

U  âirecteur  th*  aerviee  stérwgrtiphiqw 
de  PAssfmblée  nationak, 


SCRUTIN 

Sur  l'fmendemmt  de  M.  Clapier  au  prqiet  de  loi 
sur  tes  noiiveaux  impôts. 

Nombre  des  votants.   592 

Majorité  absolue   297 

Pour  l'adoption   139 

Contre   453 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODfl  : 

MU.  Abbadieda  Barrau  (comte  d').  Aclocque. 
Adien  Léon.  Amat.  André  (Charente).  Ar- 
feuillères.  Auxais  (d"). 

Barascud.  Bastitl  (Raymond).  Beleastel  (de). 
BergondL  BoOialoa.  Boisbotssel  (oomie  de). 
Boisse.  Bonald  (vicomte  de).  Bonnet.  Bo- 
reau-Lajonadie.  Bouisson.  Boullier  de  Bran- 
che (Mayenne).  Brettes-Thurin  (comte).  Bru- 
net  (Jean).  Buisson  (Jules)  (Aude). 

Calemard  de  La  Fayette.  Cai-ayon-Latour  (deV 
Garbonnier  de  Marzac.  Castellane  (marquis  dei 
Chabrol  (géuénl  de).  Chadois  (colonel  de). 
Ghampagny  (vioomte  de}.  Ghampvallier  (de  . 
Chtretoa  (général).  Cintré  (cemte  de)!  Clapier. 
Qercq  (do).  Colombot  (de).  Gomulier^Luoiniére 
(comte  de).  Cottin  (Paul). 

DagftilhQn-Lasselve.  Dahû-el.  Dampierre. 
^ussel.  Decazes  (baron).  Delacour.  Delille. 
Delpit  Délsol.  Dépasse.  Dezanneau.  Dies- 
bach  (comte  de).  Douai.  Douhet  (comte  de), 
lia  Breuil  de  Saint-Oermain.     Du  Ghaffaut 


(comte).    Ducb&tel  (cointe).    Dumon.  Duparc, 

Duinn  (Félix).  Du  Portail. 
Bschasseriaux  (baron). 

PéligondQ  (de).  Pontaine  (de).  Fouriehoa 
(amiral). 

Ganivet.   Oasloade.   fiaultbier  de  Vaueenay. 

Gillon  (Paulin).  Godet  de  la  RibetiUarie.  Oran- 
ge. Grasset  (de). 

Houss^rd.  HuoB  de  Peoansler. 

Jaffré  (abbé).  .  Jocteup-Monro^ier.  Johnston. 
Jozon. 

Kergariou  (de). 

Laba33etiér(>  (de).  I^bitte.  La  Case  (Louis). 
Lacombe  (de).  '  Lafayette  (Oscar  de).  Lambert 
de  bainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Largentaye 
fde).  La  Roch^aquelein  (marquis  de).  Las^ius 
(baron  de).  L'£brfdy.  Lerévra-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Les- 
tourgio.  Limairac  (de)  (Tara*et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Lôopold)  (Loi).  Limpérani.  Lergeril 
(vicomte  de).    Luro.    Lur-Saluoes  (marquis  de). 

Mallevergue.  Marchand.  Martin  (Charles). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  de  la 
Redorta  (comte)-  Mazerat.  Manira  (^nénl). 
Michel  Monnspave  (eemte  de  la}-  Vonleil. 
ïlornay  (marquis  oc).  Murât  (le  copte), 

Nouailhan  ne  comte). 

Pagès-Duport.  Paris  (Pa»-de.Galal^  PeUlasier 
(le  général).  Piccon. 

Rambnres  (d^  Resaéguier  (la  ooeue  de).  Ri- 
valité. Rodea-Béeavent  (le  vleonte  de).  Roque- 
maurel  Saint-Ceraia  (le  colonel  de)-  Roy  do 
Loutay. 

Sacasc.  Salntenac  (vicomte  de).  SaintrPierre 
fLouis  de)  (Manche).  Sers  (marqius  de).  Simon 
(Fidèle).  Soury-Lavergne. 

Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry.  Tillan- 
court  (de).  Tréveneuc  (dei  Tréville  (de). 

Valady  (d^  Valon  (de).  Vaet-Vineux  (le 
baren).  Ventavon  (de).  VldaL  Vinole  (ba- 
ron de). 

ONT  yOTÈ  CONTRE  : 

MM.  Aboville  (vicomte  d').  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adam  (Edmond)  (Scinet  Aigle  (comte 
de  1').  Alexandre  (Charles).  Allemand.  Aray. 
Ancel.  Ancelou.  Andelarre  (marquis  dl.  An- 
dré (Seine).  Anissen-Dupefon.  Aroel.  Arnaud 
(de  l  Arié^).   Arrazat.  Aubry.  AudiiTret-Pas- 

âuier  (duc).  Audren  de  KerdreL  Aymé  de  la 
hsvreliàre. 

Bagneux  (comte  de).  Balsaa  Bamberger. 
Bardûux.  Bami.  Barodet.  Bartbe  (Magpel). 
Bastard  (comte  Octave  de).  Baucame>Leroux. 
Baze.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Beaoist  dAsy 
(comte).  Benoit  (Meuse).  Benotst  du  Buis.  Bar- 
let  Bermond  (de).  Bernard  (Charles)  (Aiu). 
Bernard  (Martin)  (8eine).    Bernard  -  Dutreil . 

Besnard.  Beaaon  (  Paul  ). 
Bienveaiie.  Bigot  BUlot 
Blanc  (Louis).  Blavoyer. 
Blonconrt.  BodUin.  Bom» 
pard.  Bonnel.  Bottard.  Bottieau.  Bouoau 
(Albert).  Bouchot  (Bouches- du- Rhône).  Boul- 
lier (Loire).  Boyer.  fioz^iaa.  Brabaut  Brame 
(Jules).  Brelay  (Emile).  Breton  (Paul).  Brice 
UUe  -  et  -  Vilaine).  Brice  (Meurthe  -  et  -  Moselle). 
Brigode  (de).  Briltier.  Brisson  (Henri)  (Seieej. 
Broét.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles)  (Var). 
Bryas  (comte  de).  Buée.  Busson-Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Callet.  Calmon.  Carion. 
Oaraot  (père).  Uaraot  (Sadi).  Cazenove  de  P  ra- 
dine (de).  Casimir  Pecier.  Casse  (Gernuiin). 
Oasteinau.  Cazot  CéMane.  Ghabaud  La  Tour 
(le  général  baron  do).  Chabrol  (de).  Ghallemel- 
Laoour.  GhamaiUard  (de).  Ghambrun  (le  coiute 
de).  Ghaper.  Chardon.  Charreyron.  Charton. 
Chatelin.  Chaurand  (le  baron).  Chavasaieu. 
Cheguillaume.  Cherpin.  Chevaudier.  Chrïs- 
tophle  (Albert).  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  . 
Claude  (Vosges).  Uément  (Léon).  Qerc.  Co- 
chery.     Combarieu  (de).     Corbon.  Gordier. 


Bert.  Bèrtauld. 
Bethmont.  Betilé. 
(général).  Billy. 
Blin  de  Bourdon. 
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Corne.   Cotte.  Goarcelle.   Crémioux.  Grespin. 
Cumont  (le  Y^comte  Arthur  de).  Cunit. 

Oaguenet.  Daron.  Daumas.  Dauphinot.  De- 
cazes  (le  duc).  Delacroix.  Delavau.  Détord. 
Denfert  (colonel).  Depeyre.  Deregnaucourt 
Descat.  Deschaage.  Deseilliguy.  DeBjardins. 
Domplerre  d'Hornoy  (amiral  de).  Dorè-GraBliu, 
Dréo.  Drouin.  Dubois.  Ducarre.  Duclerc. 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Du- 
four.  Dufoumel.  Dupont  (Alfred).  Duréault. 
Durfort  de  Civrac  (eointede).  Dnrieu.  Dusaaus- 
Duvergier  de  Hauranne. 
carguel.  Esqulros.  Eymard-Duveruay. 
Flarcv.  Favre  (Jules).  Paye.  Feray.  Fernier. 
Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flagttac  (baron  de), 
Fiaud.  Fleuriot  (de).  Flotard.  Foreaoz  (vi- 
comte de).  Fouler  de  Relingue  (comte).  Fou- 
guet'.  Fourcand.  Foumier  (Henri).  Fourtou 
(de).  Franclieu  (marquis  de). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gallicher.  Gal- 
lon! d'Istria.  Gambetta.  Ganault.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gatien-Amoult.  Gaudy.  Gavardie 
Me).  Gayot.  Cent.  George  (Emile).  Gérard. 
Germain.  Germom6re(de  la).  Gévelot.  Ginoux 
de  Fermon  (le  comte  de).  Giraud  (Alfred).  Gl- 
rot-Pouzol.  Glas.  GobIeL  jodin.  Gouin, 
Goulard  (de).    Grammont  (marquis  de).  Grand- 

Ëierre.    Greppo.    Grivart.    GrolUer.  Guibal. 
uicbard.    Guiche  (marquis  de  la).  Guioart 
Guiter.  Guyot 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  de).    Harcourt  (le  duc  d  ).  Haussonville 

Ëe  vicomte  d").     Hespel  (le  comte  d").  Hôvre. 
[ulin.  Humbert. 

Jacques.  Jamme.   Janzé  (le  baron  de).  Jau- 
bert  (le  comte).    Jaurès  (l'amiral).  'Joigneaux.  - 
Jordan.  .  Joubert  Jouin.  Joumault.  Jullien. 

Kelier.  Kérïdec  (de).  Krantz. 

Labélonve.  LaBorderie  (de)  Laboulaye.  La- 
cretelle  (Henri  de).  Laûize.  Lafon  de  Fongau- 
Uer.  Laget.  Lagrange  (le  baron  A.  Lalliô. 
Lambert  (Alexis).  Lanol.  Langlois.  Larcy  (le 
baron  de).  Laroche-Aymon  (le  marquis  de}.  La 
Rochette  (de).  La  Serve.  La  Sicotière  (de).  Laa- 
teyrip  (Jules  de).  Laurent-Pichat.  -  Lavergne 
[Léonce  de).  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre  (Henri).  Lafèvre-Pontalis  (6eine-et- 
Oise).  Lefranc(Victor).  Le GalLaSolle.  Legge 
(comte  de).  Lepère.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé). 
Le  Royer.  Lesguillon.  Lesjpinaase.  Lestapis 
(de).  Leurent.  Levéque.  Lherminier.  Littré. 
Locki'oy.  Lortal.  Loustalot.  Lucet. 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy(de).  Maillé 
(coi9te  de).  Malartre.  Malens.  Maleville  (mar- 
quis de).  Maleville  (Léon  de).   Malézieux.  Man- 

Slni.  Marc-Dufraisse.  Marcôre  (de).  Marck. 
[arcou.  Martel  (Pas-de-Cialais).  Martenot. 
Martin  (Henri).  Maurice.  Max -Richard.  Mavaud. 
Mazeau.   Meaux  fvicomte  de).   Méline.  Melun 

i comte  ds).  Méplain.  Mercier.  Mérode  (de), 
[erveilleux  du  Vignaux.  Mestreau.  Mcttetal. 
Michal-Ladichôro.  Millaud.  Monjaret  de  Ker- 
jégu.  MonneL  Monnot-Arbillcur.  Montaignac 
(amiral).  Montgolfier  (de).  Montlaur  (le  mar- 
quis de).  Montrieux.  Moreau  (C6t9-d'Or).  Mo- 
rm.  Mortemart  (le  marquis  de).  Morvan.  Mu- 
rat-Sisirîère. 
Namet  Nétien.  Nioche.  Noêl-Parfiut. 
Ormnairé  fflls). 

Pajot,  Pâlotte.  Parigot.  Partz  (le  marquis 
do).  Pascal  Duprat.  Passy.  Pâtissier.  Pelletan. 
Périn.  Perret .  Perrot.  Petau.  Peulvé.  Pey- 
ramont  (de).  PeyraL  Phtlippoteaux.  Picart 
(Alphonse^.  Picard  (Ernest).  Pin.  Pioger  (de) 
Piou.  PlichoD.  Plœuc  (le  marquis  de).  Po- 
thuau  (l'amiral).  Pourtalés  (comte  de).  Pouyer- 
Qnertier.   Pradié.  Preaaensé  (de).  Prétavome. 

Quinet  (Edgar). 

Rainneville  (de).  Rameau.  Rampon  (le  comte). 
Rampent.  Raoul  Duval.  Bathier.  Raudot. 
Bavinel  (de).  Rémuaat  (Chartes  de).  Rémusat 
(Paul  de).    Renaud  (FdUx).     Renaud  (Basses- 
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Pyrénées).  Reymond  (Isère).  Reymond  (Loire. 
Riant  Ricard.  Ricot  Riondel.  Rive  f  Fran- 
cisque). Robert  (le  général).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.  Roger  (du  Nord)  (le  Comte 
de).  Roger-Marvaiso.  Retours  (des).  Rousseau. 
Roussel  (Théophile).  Rouveure.  Rouvier.  Roux 
(Honoré).  Roys  (marquis  des). 

Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre,  (de)  (Calvados).  Saisset  (amiral).  Sal- 
neuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Bar- 
rette. Saussier  (général).  ■  Savary.  Savoye. 
Say(Léon).  Schérer.-  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Ségur  (comte  de),  Serph  (Gusman).  Si- 
miot  Simon  (Jules).  Soubeyran  (de).  Soye. 
Btaplande  (ds).  Sugnv  (de). 

Taberlet.  Tailhaud.  Taitlefert.  Talhouët 
(marquis  de).  Tamisier.  Tardieu.  Tassin. 
Testelin.  Thomas  (docteur).  Tiorsot.  Tirard. 
Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Triberf  Turigny. 
Turquet 

Vacherot.  Valazé  (général).  Varroy.  Vairi- 
chier  (do).  Vente.  Vétillart  Viennet.  Vilfeu. 
Villain.  Vimal- Dessaignes.  Viuay.  Vingtain. 
Viox.  Vitalis.  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

Waddineton.  Wallon.  Waraier  (Alger). 
Wamier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  Wilson. 
Witt  (Gomôlis  de).  'Wolowski. 

n'ont  Pas  pbis  part  au  vote  : 

MM.  Abbatucci.  Adnet.  Allenou.  Arago. 
Babin-Chevave.  Baragnon.  Barante  (le  baron 
de}.  Barthélémy  Saiut-llilaire.  Batbie.  Beau. 
Béthune  (le  comte  de).  Bidard.  Bocber.  Bondy 
(le  comte  de).  Brun  (Lucien).  Buffet.  Garquet. 
Carré-KérisouëL  Garron  (Emile).  Çhabaud 
La  Tour  (Arthur  de).  Ghaugamier  (général). 
Chanzy  général).  Chaudordy  (comte  de).  Ches- 
nelong.  Ghoiseal  (Horace  de).  Cissey  (général 
de>.  Colas.  Combler.  Contant.  Courbet-Pou- 
lard.  Crusso!  d'Uzès  (duc  de).  Delormo.  Do- 
normandie. .  Desbassayns  de  Richement  (lo  comte). 
Desbons.  Destremx.  Dietz-Monoin.  Du  Bodan. 
Duboys-Freanay  (le  général).  -Duouing.  Dupan- 
loup  (évôque  d'Orléans).  Dupouy.  Ernoul. 
Frebault  (te  général).  Fresneau.  Gavini.  Gi- 
rerd  (Cyprieu).  Gouvello  (de).  Gouvion-SainN 
Cyr  (marquis  de).  Grévy;(Albert).  Grôvy  (Jules). 
Guillemaut  (général).  Joinviile  (prince  de). 
Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Juignè  (comte 
de).  Juiguè  (morqula  de).  Kergortay  (comte  de). 
Kolb-Bernard.  La  Bouillerie(de).  Lamy.  Lan- 
IVey.  La  Pervanchère  (de).  La  Rochethulon 
(marquis  de).  La  Roocière  Le  l^oury  (vice-amiral 
baron  de).  Latrade.  Laurier.  Lebas.  Leblond. 
Lebourgeois.  Lebreton.  Lefranc  (Pierre).  Lenoël 
(Emile).  I^vert.  Louvet  Margaioe.  Martin 
(d'Auray.)  Mathieu  (Saône-et-Loire).  Mathieu- 
Bodet.  Moreau  (Ferdinand).  Osmoy(d').  Parent. 
Paris  (Calvados}.  Peltereau-Villeneuve.  Pemolet. 
Perrior.  Pompéry  (de).  Ponte i-Pontcarr^  fie 
marquis  de).  Puibemeeu  (do).  Quinsonas  (le 
marquis  de).  RolUnd  (Charles).  Rouher.  Saine- 
thorent  (de).  Saint-Victor  (de).  Saisy  (Hervé 
de).  Seoért.  Seignobos.  Silva.  Swiney.  Tal- 
ion. Target  Teisserenc  de  Bort  Thiers.  Tku- 
rel.  Tocqueville  (comte  de).  Valfons  (marquis 
de).  Vandler.  Yautrafn. 

ABSENTS  PAR  CONOé  : 

MM.  Auraale  (le  duc  d*).  Aurelle  de  Paladi 
D6S  (le  général  d').  Bôrenger.  Beurgea  (le 
comte  de).  Bouille  (le  comte  de).  Bourgeois. 
Boysset  Buisson  (Seine-Inrérieure).  Corcelle 
(de").  -Costa  de  Biiauregard  (le  mar  luis).  Daru 
(le  comte).  Dumamay.  Dupuy.  Folliet.  Frais- 
sinet  Gaulthier  de  Rumilly.  Goritaut-Biron 
(vicomte  de).  Gueidab.  Guinot  Kermeuimy 
(vicomte  de).  Lacavè-Laplagne.  La  Rochei  fou- 
cauld  (duc  de  Bisaccia).  LeFlo  (général).  Loy- 
sel  (général).  Martell  (Charente).  Hanre.  Prax- 
Paris.  Princetean.  Rolland  (Lot). 
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SEANCE  DU  JEUDI  5  FEVRIER  1874 


SOMMAIRE.  —  Demandes  de  congés.  =  Suite  de  la  discussion,  du  projet  de  loi  stir  les  nouveaux 
impdtB  et  augmentations  d'impôts  proposés  pour  le  budget  de  1S74.  =  Contre-projet  de  M.  le 
comte  de  Douhet  :  HH.  le  vicomte  d'Aboville,  ie  comte 'Benoist  d'Azy,  rapporteur,  Magne,  ministre 
des  finances,  le  comte  do  DoiiheL  —  Rejet  du  renvoi  du  contre-projet  h  la  commission.  =  Ordre 
de  discussion  :  MM.  Wullon,  Léon  Bay,  Pouyer-Quertier.  —  Décision  prise  ))ar  l'Assemblée,  au 
scrutin,  ponr  la  discussion  immédiate  de  l'amendement  de  H.  LéonSay.  =  Demande  d'autorisa- 
tion (le  poursuites  contre  AI.  Mclvil-Bloncourt,  député  de  la  Guadeloupe  :  M.  le  garda  des  sceau^. 
=  Fixation  de  l'ordre  du  jour  ;  M.  le  marquis  de  Momay. 


FRË8IDEMCB  DE  U.  BUFFBT 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  un 
quart. 

K.  Félix  Voisin,  i'un  des  narilaires,  donne 
lecture  du  procâs-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

11.  le  président.  M.  de  Bermond  demande 
nn  congé  de  vingt  jours. 

M.  Tassin,  appelé  dans  6on  département  par 
ses  fonctions  de  conseiller  général  et  de  con- 
seiller municipal,  demande  un  congé  de  qua- 
tre jours. 

Ces  demandes  seront  renvoyées  4  la  com- 
mission di 


L'ordre  du  jour  ap}>elle  la  suite  do  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  im- 

Iiéts  et  augmentations  d'impôts  imiposés  pouf 
e  budget  de  1874. 
Il  y  a  un  contre-projet  en  quatre  articles 

frésenté  par  M.  le  comte  de  Douhet,  relatif  à 
impôt  proportionnel  sur  les  factures. 
Lwicle  l*'  de  ce  contre-projet  est  ainsi 
conçu': 

■  Article  l**.  —  Le  droit  de  timbre  unique 
de  10  centimes  qui,  d'après  l'article  18  de  la 
loi  du  23  août  1871,  doit  frapper  uniformé- 
ment toutes  les  factures,  quittances,  reçus  et 
décharges  du  commerce  et  de  l'industrie, 
quelle  qu'en  soit  la  quotité,  sera  gradué  doré- 
navant de  ta  manière  suivante  : 

fl  Timbre  de  1 0  centimes  ou  un  décime  pour 
toute  facture  portant  quittance  depuis  10  jus- 
qu'à 100  francs. 

«  Un  décime  en  sus  par  chaque  somme  ou 
fractions  de  somme  échelonnée^  de  100  francs 
à  100  francs,  et  donnant  lieu  à  des  ikctures 
quittancées. 

*  Soit  utï  franc  par  mille  francs  pour  toute 
somme  indiquant  le  solde  d'une  transaction  ou 
règlement  de  compte  donnant  lieu  4  une  fac- 
ture portant  quittance.  ■ 


H.  le  vicomte  d*AbirrUle.  Je  demande  la 
parole: 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

K.  le  vicomte  d'Aboville.  Messieurs,  d'a- 
près l'ordre  de  délibération  qui  a  été  adopté 
hier,  à  propos  du  contre-projet  ue  M.  Clapier, 
l'examen  de  l'amendement  de  M.  le  comte  de 
Douhet,  dont  l'adoption  dispenserait  également 
de  YOter  plusieurs  des  impôts  qui  nous  sont 
proposés,  pourrait  s'ouvrir  dès  maintenant, 
comme  complément  de  la  discussion  générale. 
{Ouilooi!  —  Non!) 

Si  cependant  l'Assemblée  était  d'un  avis 
différent  et  qu'elle  voulût  reporter  cette  dis- 
cussion à  l'article  3,  je  déclare,  quant  à  moi, 
que  je  suis  prêt  à  accepter  l'une  ou  Vautre  de 
ces  manières  de  procéder. 

Plu^urs  membres.  Tout  de  suite  1  —  Parlezl 
parlez  ! 

U.  le  vicomte  d'Aboville.  Je  dois  dire  en 
commençant  que  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues,  appartenant  à  différents  côtés  de 
cette  Assemblée,  ont  examiné  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  et  en  ont  adopté  te  prini^ne. 
Si  leurs  noms  ne  figurent  pas  au  bas  de  l'a- 
mendement qui  vous  a  été  distribué  samedi 
dernier,  à  la  suite  du  nom  de  l'antetir.  c'est 
une  circonstance  accidenielle  aui  l'a  empêché. 

Après  le  discours  de  M.  le  ministre  des 
finances,  il  n'y  a  plus  guère  de  doutes,  je 
penso,  sur  la  nécessité  ue  créer  de  nouveaux 
mipôls  ou  d'augmenter  ceux  qui  existent  pour 
combter'Ie  déficit  et  équilibrer  le  budget.  C'est 
là  une  ambition  commune  à  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée. 

Il  ^t  plus  facile  et  pTUs  sûr  d'augmenter  les 
impôts  existants,  pourvu  qu'on  ne  dépasse  pas 
la  mesure,  comme  il  est  arrivé  plusieurs  fois, 
notamment  pour  tes  permis  de  chasse,  pour  le 
transport  des  lettres  chargt-es,  et  enfin  pour  le 
droit  sur  l'alcool  qui  a  produit  moins  Vannée 
dernière  que  les  années  précédentes,  et  qui 
pour  co  motif,  ne  doit  pas,  suivant  moi,  subir 
une  nouvelle  augmentation 
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Je  n'ai  pas  du  reste  l'intention,  messieurs, 
et  je  n'en  ai  pas  besoin  pour  vous  recommander 
ramendemenl  de  M.  le  cvmte  de  Dovbet,  de 
déblayer  lé  terrain  de  quâlqDe*-uiM  dtfa  impôts 
qui  sont  proposés,  sdit  par  la  cotnmttsion  du 
budget,  soit  par  H.  le  ministre  des  finances, 
en  vons  en  montrant  les  débuts,  car  tona  deux 
ge  sont  assez  bien  acquittas  de  cette  t&cbe  pour 
m'en  dispenser. 

Lors  donc  que  j'aurai  appelé  votre  attention 
sur  cette  forme  d'impôt  productif,  facile  à  per- 
cevoir, d'une  assiette  très-large,  n'apportant 
qu'une  charge  insensible  aux  pomtktiot)»,  cha- 
cun de  vous,  messieurs,  pourra  lo  substituer  à 
celles  des  autres  taxes  proposées  qui  lai  sem- 
bleront présenter  le  plus  d'inconvénients, 
Cftès-bienl  sur  divers  bancs.) 

Il  s'agit  du  timbre  projiortiônnel  sur  les  Fac^ 
tores  quittancé.  G'mt  par  erreur  qtw  M.  le 
ministre  des  finances  vous  «  dit,  dans  son  dis- 
etntn  iv^mâteûi  dernier,  qoe  c^c  fmpAt  Avait 
At6  denx  fois  repoussé  par  rAsHfflbtée.  Je  n« 
sache  pes  qne  jamais  II  y  ait  en  vote  à  son  sa^ 
11  ft  été  p'menté  pour  la  prettière  foM  «a 
mole  de  déesoibre  ISfl.  A  eette  époque,  ajute 
avoir  été  développé  par  son  auteur  et  recom- 
mandé par  M.  Deseifligny  à  toute  l'attention 
de  l'Assemblée,  lé  projet  de  M.  de  Doubet  fut 
renroyé  a  la  commissIoTr  dû  btïdget  pottr  reve- 
nir lors  de  ia  discussion  de  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières.  (Test  axtuti  qn'&  tel  retenu 
en  discussion  le  9  fn\\\6t  1873. 

Voici  en  quels  termes,  meôsieurs,  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget  exprime  au 
soiet  de  cet  Impôt  et  d'an  Impôt  analt^ue 
prêsfmté  par  M.  Randot  : 

t  L'Impôt  cnir  les  quittances  est  aussi  tm  ex- 
cellent fmpôt;  ce  qtii  notis  a  empêché  d'adop-- 
ter  romenaement  que  nons  a  présenté  M.  Aaa- 
dot  pour  le  soutenu-,  c'est  qne  déjà  tin  impôt 
flta  snr  les  quittances,  de  10  cèmlmas  par 

Sittancd,  a  été  Introduit  l'an  (femi^,  que  cet 
flét  commence  2  entrer  dans  les  habitndâs, 
qa'll  parait  devoir  beaueoap  rapporter  et  que, 
■1  on  voulait  le  rendre  pr(fi>OTtlonnet,  11  y  au- 
rait â  draîndre  d'une  ptrt  de  donner  te  ten- 
tation de  s'y  soustraire  pour  les  quittances 
Importantes,  d'antre  part,  de  troubler  Qne  faa- 
bltnde  qttl  se  râpanaalt  d'une  manière  trés- 
prattqne  dans  toafe  la  France,  i 

Et  A  la  page  ^cédente,  sar  la  proposition 
même  iTe  M.  de  Xioiihet,  1*  rapport  s'exprimfl 
en  ces  termes  : 

«  Vlmpôt  sur  les  factures,  reoonlmandé  pftr 
MM.  Le  Royer,  Ducarre  et  le  comte  de  Doubet, 
a  sédntt  beaucoup  de  bons  esprits  par  la  faci- 
lite de  sa  perception,  n  consistertut  dans  des 
timbres  gradués  appliqués  par  le  vendeur  sur 
Cbaqoe  facture  envoyée  par  la  poste  datis  la 
veiue  0d  gros,  tn  remise  au  moment  Ae  ht  li- 
vraison dans  la  vente  an  détaîf.  Ntfns  naos 
garderons  bien  de  dire  dn  mal  de  cet  Impét,  car 
nous  serions  très-heur^x  de  le  retrortrver  si  le 
principe  de  ta  déclaration  faisait  malheureuse- 
ment r<^eter  l'impdt  sur  le  chiffre  des  affiiires. 
Nous  avons  donné  la  préférence  k  ce  dernier  : 
1<|  parce  que  le  timbre  des  factures  ajoute  une 
ojention  do  comptabtité  de  tous  les  jours  et 
de  toutes  les  heures  A  toutes  ceffea  qu'a  déjà  k 
faire  le  négociant  ;  2°  parce  qu'il  ésl  assez  djf- 
Ucife  d'exiger  des  fkctnres  dans  uv  grand  nom- 
bre  de  ventes  au  détail,  qui  écniq>peraient 


ainsi  à  l'impét,  tandis*  qu'elles  sont  saisies  par 
le  chiffre  des  aiffaîrcs.  » 

Voici  maiatanant  ce  fln'en  dit  M.  Deseilti- 
gfty  dans  le  RmMrqaable  discoortf  qu'il  pro- 
nonça an  Court  do  la  discussion  : 

■  Cet  impôt  sur  les  factures  a  énormément 
de  bon  ;  mais  le  Gouvernement,  avec  beaucoup 
de  raison,  l'a  écarté  en  nous  disant:.  Nous 
faisons  l'essai  de  l'impôt  de  10  centimes,  si 
vous  lui  substituez  l'impôt  des  quittances  avec 
une  taxe  proportionnelle,  vous  porterez  le 
trouble  duas  Teseai  que  nous  faisons  :  voilà 
pourquoi  nous  avons  mis  ce  projet  de  côté,  s 

Vous  le  voyez,  le  timbre  proportionnel  sur 
les  quittances  a  été  deux  fois  soumis  à  vos 
t:ommi8sion8.  Deux  fois,  on  l'a  considéré 
comme  une  ressource  précieuse,  comme  un 
impôt  utile  i  examiner  si  l'on  écactait  ceux 
gai  étaient  alors  èn  discassion.  Ceuï-cl  ont  été 
écïartés.  L'impôt  gradué  sur  les  quittances 

go'on  hésitait  à  mettre  à  l'étude,  voulant 
iliMt  achever  Texpérlence  commencée  du 
ttmbr0  Uxe  de  10  centimes,  arrive  ^  son  temps. 
L'essai,  au  nom  duquel  on  l'avait  ajoirmâ,  a 
parfkitâment  réussi;  Phnpôt  fixe  dé  10  cen- 
times est  entré  dans  uoi  mosurs.  <?éttàt  dâfi- 
cile,  il  s'agissait  d'habituer  chaque  personne 
qui  donne  ou  reçoit  une  quittance,  à  coller  un 
timbra  sur  cette  quittance  avant  que  la  signa- 
ture y  fût  mise.  L'habitude  eu  est  prise  (C'est 
vrai  I  trés-bien  .0  et  ce  n*est  pas  parce  que  ce 
timbre  sera  d'une  couleur  ou  d'une  atttse,  aol- 
vant  l'importance  de  la  quittance ,  que  Ton 
sera  conduit  à  y  renoncer. 

On  calculait  que  cet  impôt  devait  rapporter 
13  millions  dans  l'année  H  oa  a  rapporté 
un  peu  plus  de  17. 

Ëa  Angleterre,  un  iup^t  semblfU^la  nq>p«rte 
20  Bùllioas  par  an,  Nmis  eaUulenmB  tou»  & 
rbear»  de  combien  lagraduatten  ponrrais  m 
accroître  te  produit. 

Kb  oe  momMt,  je  VMdrais  fiiw  rwfcmqnu 
seulement  aux  partisans  de  I*  tne  tut  1*  «»- 
venu,  que  notre  impôt,  également  équitable 
daos  «a  base^  puisqu'il  serait  proportttiWMl  à 
la  TïchMM,  aurait  Favanug*  d»  as  saisir  MU»> 
«i  qu'An  momnti  où  eU*  s«  lévéla  seua  la 
forme  de  la  dépense.  Car  il  tait  admettra,  M 
Béina  d'ana  lason  générais,  que  celvi  qui 
acbit*  ane  cbeae  a  le  nvyM  da  la  payer.  Or, 
qui  peut  s*  ptaiadn^  élan»  m  poeitio»  d«  CaiM 
WM  dépoise  pewr  ses  besoiaé  ou  saaplaiairs 
sonnels,  d'avoir  à  donner  une  part  roini»o 
datte  d4peBs«  pouf  loa  besoida  éa  l'Ëtat? 
pBraitde  tonnttmtà&m»  partwatiéras,) 

l0  préaldcHt.  Je  réeltme  I»  sUenea.  Il 
aat  iamossible  à  roratenr  d«  se  ftire  enleAdiv, 
M,  W  TiMoita  tfAliovtUe.  Cetta  aaïf, 
mms  vous  proposons  4a  kk  ftxs*  à  10  eanttnat 
par  100  fr.,  c'e»t*è*^  M  mUKène  é&  ki 
dépsneflt  Mte. 

Voici  l'article  f  dn  coMnf'prâ}»!  d0  M.  1er 
comte  de  Doubet  : 
f  Le  droit  de  timbre  imiqne  de  tO  cMfMmes 

Îm,  d'après  l'article  18  d<(  la  loi  dn  t9  sottl 
071,  rioH  frapper  uniformément  (ontea  tes 
factures,  quittancei^,  reçus  et  déiii^arges  du 
cncsmerce  et  de  l'iTHlastrle,  fMtle  qu'en  «oit 
fa  quolité,  sera  i^adué  dorenavsnt  de  ta  DWt- 
nière  Btiivtmte  : 

■  Timbre  de  0  fr.  10  on  mi  déchne  pour 
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tonte  foctnre  portant  quittance  depuis  10  jus- 
qu'à tÛÛ  fr. 

I  Un  décime  en  sus  par  chaque  sonune  on 
fractions  de  somme  écnelonnêes  de  100  fr.  à 
100  fr.,  et  donnant  lieu  ft  des  lActuref  quittan- 
cées. 

ff  Soit  1  fe,  par  1,000  fr.  pour  toute  somme 
indiquant  le  solcle  d'une  transaction  ou  rdgLs- 
meni  de  compte  donnant  lieu  h  une  faetore 
portant  qqltt^nce.  > 

II  est  incontestable  qu'une  taso  d'un  poids 
si  léger  n'arrêtera  les  dépenses  de  personne  ; 
car,  qui  hésitemit  à  acheter  un  objet  de  1,000 
fr,  parce  qu'il  lui  faudrait  ajouter  à  cette 
somme  i  fr.  pour  le  Trésor  public  ?  Uet  im- 
pôt, payé  par  qui^ntités  inGnitéairaales,  serait 
vraiment  Insensible  ;  le  contribuable  qui  en 
aura  supporté  ta  plus  forte  part,  %  I9.  fin  de 
Tannéei  «ura  lui-même  de  la  peine  à  recon- 
naître quelle  aura  été  cette  part.  (Gruîl  persis- 
tant.) 

Plusiewi  tnmtow  â  droite,  Attendez  la  si- 
lence I 

se.  le  vloomt*  O'AbQTUlo,  C'est  pv  là 

rMt  est  supérieur  à  l'impôt  sur  le  reveno,  dont 
me  paraît  d'ailleurs  être  la  forme  la  plus 
pratique.  L'impôt  sur  le  revenu  se  payerail  en 
une  fois  on  deux;  de  plus,  ce  serau  un  impôt 
inquisitorlal  et  vezatoire  dont  l'assiette  spiué- 
verait  mille  çontestations. 
En  effet,  bien  des  propriétaires  Ibqciers  n^ 

{loupfaient  établir  d'une  manière  indiscutfible 
eur  rçvenu  Annuel,  A  plus  forte  raigon,  Ta- 
gent  du  fisc  serait-il  embarrassé  pour  le  t^9r. 
vous  exposez  le  contribuable  à  des  discus- 
sions interminables  quand  il  s'a^irft  d'étjiblir 
te  chiffre  du  revenu  qui  doit  «ervîr  de  ba;ie 
k  llïnpôl. 

Un  antre  avantage  de  l'impôt  que  nous  vqob 
proposons,  c'est  qu'il  atteindra  même  les 
étrangers  de  passage  en  France,  tandis  qu'ils 
échapperaient,  si  je  ne  me  trompe,  î  toutes  les 
formes  proposées  pour  I4  perception  de  Viat^àt 
des  revenus. 

11  peut  égfUement  être  comparé  avec  avan- 
tage à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes  ou  des 
affaires.  Il  est  plus  juste  ;  car  le  chillVe  des 
ventes  ftdtes  par  un  commerçant  ne  donne  pas 
tot^ours  la  mesure  de  &ea  bénéQcea.  De  plus, 
la  recherche  de  ce  chiffre  a  quelque  chose  d  in- 
quisitorUIf  qui  fait  eouDaître  à  un  tiers  la  ei* 
tuatioq  du  négociant  et  peut  lui  porter  préj«> 
dice.  Dans  l'impôt  que  nous  proposons  ici, 
rien  de  semblable.  Âinsi  que  je  l'ai  fait  obser''- 
ver,  cet  impôt  est  absolument  impersonnel  et 
absolument  discret,  puisque  personne  ne  saura 
qui  l'aura  payé.  (Trèa-hien  1  tràs-Men  !) 

Maintenant,  quant  à  l'assiette  de  eet  impôt, 
c'estlaplua  large  qu'onpuisse  imaginer.  L'is'HP^t' 
sur  le  chiffre  des  affiUres  devait  être  paye  seule- 
Qient  par  les  patentables  commerçants,  indus-r 
triels  ^  Qiégoeiants;.  les  ventes  faites  par  Les 
agriculteurs  et  fermiers  y  étaient  soustraites. 
Notre  urstème,  au  contraire»  les  atteint  égale- 
ment. Il  7  aurait  là  une  large  compensation 
.aux  grosses  ventes  dont  quelques-unes  pour- 
raient échapper  si  elles  étaient  traitées  par 
correspondance.  Du  reste»  c'est  question 
de  savoir  si  l'iojpôt  actuel  sur  les  qutttaiùes 
Ve  devrait  pas.  être  perçu  aussi  bien  sue  les 

Suittances  résultant  de  lettres  ca^hetéee,  ou 
e  i^tes-poste,  que  sur  celles  aonoées  au 
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ied  des  factures.  N'est  ce  pas  en  effet  une  sorte 
e  défi  à  la  loi  qui  a  établi  un  impôt  sur  les  quû* 
tances,  que  de  mettre  &  la  poste,  sans  y  apposer 
un  timbre,  une  carte  commençant  par  ces  mots  : 
f  Je  reconnais  avoir  reçu  la  somme  de...  7  » 
N'y  a-^-il  pas  I&une  véritable  quittance?  La 
question,  du  reste,  est  pendante;  elle  n'est  pas 
tranchée  ;  mais  si  elle  ét^t  tranchée  en  fa- 
veur de  l'administration  des  contributiona  in- 
directes, il  est  évident  que  le  timbre  gradué 
sur  les  factures  devrait  ram>orier  autant  que 
l'impôt  sur  le  chiffire  des  anatrea.  (Très^n  ! 
à  droite.) 

Ces  considérations,  messieurs,  m'autorisent 
à  penser  que  le  timbre  gradué  sur  les  factures 
entrerait  ucilement  daps  nos  habitudes,  plus 
facilement  même  que  ne  l'a  fiùt  le  timbra  nxe, 
a  canse  du  sentiment  d'équité  auquel  il  don- 
nerait satisfaction. 

On  a  souvent  owosé  i  cette  awoKioa  ee  qui 
l'est  passé  en  Angleterre,  à  une  oartaioa  épo- 
que, il  y  avait  dans  ce  pays,  avant  1861,  un 
timbre  gradué  qui  ne  produisait  pmqae  riaa. 
A  cette  éeoqae,  U  fat  remplaeé  par  un  timbre 
fixe  qui  wtint  nne  irï^nde  faveur  et  rapporta 
daa  aoDcuBas  «onùaérnblea.  Mais  ce  caa  aet 
tout  différenl  da  c^vi  où  nous  somoaa. 

Avant  qna  li.  Gladttona  eût  intraduil  cette 
léfema  an  Angleterre,  le  minimum  de  la 
taxe  nradaée  sur  les  qaiktanoas  anglaiaaa  était 
dMue  da  la  taxa  fixe  qui  lai  fot  snbstitiiée  ; 
da  plus  lea  quiltanees  devaient  44re  écrites  sur 
do  papier  timbré  d'avance  et  de  dimensioiM  va-' 
riables  avec  la  somme  quitianeée.  La  difOcnlté 
de  se  praeuraree  papier  et  la  ehîAe  Atevé  du 
minûniu  avaioM  empêché  eel  impôt  d'en*- 
trer  dans  les  habitudes  ;  et  il  n'y  est  entré  réel- 
lement qu'à  partir  du  meounk  où  en  l'a  rendu 
à  ht  fois  phu  modéré  dans  sa  quotité  et  plus 
faeito  dans  son  appËeation.  (Très-bien  I  trèt- 
bMnl) 

Les  choses  se  se  passeraient  pas  chei  nous 
comme  en  Angleterre,  polsqae  l'impôt  eet 
déjà  dans  nos  mœurs.  It  s  agirait  aealement  de 
Im  faire  prodstre  davantaf^  par  eae  graduation 
équkable.  (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Maintenant,  messieurs,  recherchons  ce  que 
rapporterait  cet  impôt.  Sur  ce  point  je  ne  puis 
évidemment  vous  donner  «ne  certitude  ;  mais 
deux  renseignements  nous  permettront  de  cal- 
culer approximativement  ce  produit. 

Lorsque  l'honorable  M.  Deseilll^^  a  pré- 
sentéj  comme  rapporteur  de  la  commission  du 
budget,  rimpôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  il 
a  évalué  à  95  millfards  techlffre  desaffaires  qui 
se  faisaienteo  France,  — en  Amérique,  lechtf- 
fre  était  de  83  milliards  après  la  guerre  de  la 
sécession,  —  et,  pour  ne  pas  être  accusé  d'exa- 
gération, M.  le  rapporteur  le  réduisait  par  hy- 
pothèse à  70  milliards.  Sur  ce  chiffre  d'af- 
faires, un  impôt  de  1  p.  1,000,  ainsi  que  nous 
vous  le  proposons;  produirait  70  mUHons. 

Voici  ma  seconde  base  d'évaluation  : 

Chaque  année  on  tient  compte  du  ftovabre 
des  coupona,  tant  ordinùres  que  timbrés  à 
Textraordioaire,  qui  sont  \endu$  pour  1»  effets 
da  commerce  C'est  un  renseignement  qui 
v(^  est  communiqué.  Or,  je  pense  qu'on  i}e 
se  trojiaperait  pas  beaucoup  en  admettant,  ea- 
tre  les  quittances  de  10  à  100  fr.  et  celtes  au- 
dessuaofr  .tÛO  fr.  1»  méma  proportion  qu'outre 
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les  effets  de  commerce  au-dessons  de  100 
francs  et  les  effets  au-dessus. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  billets  de  com- 
merce ne  se  fassent  que  pour  de  grosses 
sommes.  En  1869,  sur  34,383,997  coupons 
Tendus  par  l'Etat,  il  y  en  avait  11,277,698, 
environ  on  tiers,  du  prix  de  cinq  centimes, 
c'est-à-dire  correspondant  à  des  sommes  infé- 
rieures à  100  francs. 

D'apràs  cette  proportion,  voyons...  [Bruit 
persistant.) 

H.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Attendez  le 
silence  1  On  ne  veut  pas  écouter,  ot  pourtant 
la  question  est  sérieuse  et  grave. 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Je  fous  disais 
messieurs,  qu'en  1869,  il  avait  été  vendu  en 
France  34,383,997  timbres  pour  effets  de  com- 
merce. " 

Si  tous  ces  coupons  avaient  été  timbrés  au 
prix  fixe  de  10  centimes,  comme  nqs  quittan- 
ces actuelles,  iU  auraient  rapporté  à  TEtat 
3,438,399  fr.  Le  cliiifre  réel  de  leur  produit  a 
été  de  9,219,360  fr. 

Mais  comme  alors  le  timbre  était  de  5  cen- 
times p.  100  fr.  et  qu'il,  est  aujourd'hui  de 
10  centimes,  le  produit  serait,  au  taux  actuel, 
de  18,436,720  fr.  Le  rapport  de  ces  deux  nom- 
bres est  celui  de  1  à  5.40.  Dans  la  même  pro- 
portion, vos  quittances  qui  ont  rapporté  17 
millions  en  1873,  auraient  rapporté,  si  elles 
avaient  été  soumises  au  timbre  proportionnel 
de  1  p.  1,000,  5.40  fois  plus,  c'est-à-dire 
91,800,000  fr. 

A  droite.  C'est  très-juste! 

X.  le  vicomte  d'Aboville.  Voilà,  ap- 
proximativoment,  ce  que  nous  donnerait  cet 
impôt. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Benoist  d'Azy 
me  fait  un  signu  de  dénégation  ;  je  prévois  son 
objection  ;  il  va  me  dire  que  les  effets  de  com- 
merce s'emploient  pour  de  plus  grosses  sommes 
que  tes  simples  factures  quittancées.  Je  ne  le 
conteste  pas  d'une  manière  absolue;  cependant, 
ainsi  que  j'ai  commencé  par  vous  \é  taire  re- 
marquer, it  y  a  un  tiers  ùes  effets  de  commerce 
qui.sont  inférieurs  à  100  francs.  Il  faut  obser- 
ver aussi  que  le  prit  gradné  des  coupons  tim  - 
brés  pour  effets  de  commeice  no  va  pas  au 
delà  de  20  francs,  représentant  des  billets  de 
19  à  20,000  francs,  tandis  que  M.  de  Doubct 
ne  limite  pas  l'application  de  son  timbre 
proportionnel  sur  les  quittances. 

D'ailleurs,  le  calcul  de  M.  Deseilligny  nous 
amène  à  peu  près  au  môme  chiffre.  Nous  vous 
apportons  donc,  messieurs,  une  augmentation 
probable  de  revenu,  de  74  millions. par  an, 
puisque,  si  l'e  91  millions,  uroduit  futur,  je 
retranche  17  millions,  produit  actuel  de  col 
impôt,  —  qui  va  en  augmentant,  qui  sera  plus 
élevé  en  1875  et  qui,  de  mois  en  mois,  est  plus 
fortque  dans  les  mois  correspondants  de  l'aunée 
précédente,  -  si  de  91  millions,  dis-je,  j'en 
retranche  (7,  reste  74.  (Très-bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Et  il  n'en  sera  pas,  messieurs,  de  cet  impôt 
comme  de  quelques,  autres  qui  n'arriveraient 
à  équilibrer  le  budget  qu'en  1875.  Il  a  fallu  en 
1871  trois  mois  pour  fabriquer  les  nouveaux 
timbres,  mnis  il  y  avait  quelq^ues  recherches 
chimiques  à  faire.  Aujourd'hui  les  difficultés 

firatiques  sont  résolues.  Or  il  ne  s'agira  que  de 
rapper  trois  ou  quatre  nouveaux  timbres,  car 


il  Bufûra,  pour  la  perception  de  l'impôt,  d'a- 
voir des  timbres  de  25  centimes,  de  50  cen- 
times, de  1  franc  et  de  5  francs. 

Admettons  qu'il  faille  deux  mois  pour  frap- 
per ces  timbres,  l'impôt  pourrait  être  mis  en 
recouvrement  au  l^^  avril  1874  ;  par  consé- 
quent, cet  impôt  voua  produirait  pendant  les 
trois  qnarts  restants  de  l'année,  une  somme 
de  5&  millions  6t  demi.  Cette  somme  vous  per- 
mettrait de  remplacer  l'impôt  de  7  millions  sur 
les  successioHS,  l'impôt  do  16  millions  sur  le 
sel;  l'impôt  de  24  millions  sur  Talcool,  — 
celui-là  très-problématiqije,  quant  à  ses  résul- 
tats, —  l'impôt  de  10  millions  sur  la  verrerie, 
lequel  coûterait  1,500,000  francs  pour  la  per- 
ception, tandis  que  notre  impôt  ne  coûterait 
Qu'une  somme  insignifiante  pour  la  fabrication 
des  timbres. 

M.  le  comte  d*Abbadie  de  Barran.  On 
pourrait  appliquer  les  timbres  -poste  à  l'acquit- 
tement do  cet  impôt,  et,  de  cette  façon,  on  n'au- 
rait à  se  préoccuper  d'aucune  nouvelle  fabrica- 
tion de  timbres  spéciaux. 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Par  tous  ces 
motifs,  messieurs,  nous  vou9  prions  de  pren- 
dre en  considération  notre  amendement. 

Comme  il  n'a  pas  été  examiné  par  la  com- 
mission du  bndget  en  vue  de  cette  discussion, . 
nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  le  lui 
renvoyer  pour  qu'elle  en  fasse  une  étude  qui, 
du  reste,  ne  lui  réclamera  pas  beaucoup  de 
temps.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.)  ' 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy,  rapportextr. 
Messieurs,  notre  honorable  collègue  se  trompe 
en  disant  que  Ja  commission  au  budp:et  ne 
s'est  point  occupée  de  la  proposition  qu'il  vient 
de  soutenir.  Cette  proposition  n'est  pas  nou- 
velle, elle  s'est  mémo  déjà  prêsenléû  plusieurs 
fois. 

Il  s'agit,  vous  l'avez  entendu,  mossîeuis... 

Sur  divers  bancs.  Non  !  nous  n'avons  pas  en- 
tendu, malheureusement! 

M.  le  rapporteur.  ...  il  s'agit  de  frapper 
les  quittances  d'un  droit  proportionnel  en  rai- 
son du  chiffre  des  quittmces  elles-mêmes. 

Aujourd'hui  l'obligation  existe  d'apposer  un 
timbre  du  prix  de  10  Ci'nttmes  sur  chaque 
quittance  qui  atteint  le  chiffre  de  10  fr. 

Sans  doute,  si  l'on  pouvait  arriver  à  ce  que 
propose  notre. honorable  collègue,  c'est-à-dire 
a  faire  entrer  dans  les  habitudes  du  commerce 
et  de  la  population  l'application  sur  les  quit- 
tances d'un  timbre  gradaé  et  proportionnel  aux 
chiffres  de  ces  quittances,  ce  serait  une  très- 
bonne  mesure  à  réaliser,  car  elle  serait  très- 
facilement  praticable. 

M.  le  comte  de  Douhet.  Quel  danger  y 
aurait-il  à  l'essayer? 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  de  Douhet, 
je  vous  prie  de  no  pas  m' interrompre.  Il  y  a 
longtemps  déjà  que  vous  avez  soutenu  cette 
question  et  que  nous  avons  été  obligés  de  la 
combattre. 

Je  lie  répète,  la  mesure  serait  praticable  ; 
mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  pût  y  habituer 
le  commerce. 

Sur  plusieurs  banes.  Pourquoi  T 

H.  le  rapporteur  .  'PounjuoL?...  Laissoz- 
moi  continuer,  et  je  vous  le  dirai. 

Ce  qui  nous  a  surtout  frappés,  c'est  qu'un 
impôt  analogue  à  celui  qu'on  vous  propose  a 
existé  en  Âne^tetre,  et  c'est  d'après  ce  qui 
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s*nft  ifflcpsé  en  Angleterre ,  que  nous  avons  pro- 
posé <Qn  impôt  fixe  de  10  centimes  sur  louie 
^oittance  du -chiffre  de  10  fr.  et  au-dessus 

<!ïet  impôt  a  réussi  au  delà  de  nos  «spéran- 
•ces  :  il  a  produit  une  somme  assez  cou&idé- 
irable,  qui  vaut  la  peine  qu'on  y  regarde  de  très- 
:près  avant  de  s'exposer  à  ]a  compromettre  par 
une  innovation. 

Es  Angleterre,  on  avait  voulu  aussi  frapper 
Ias  quittances  d'an  impôt  gradué.  Eh  bien,  an 
lieu  d'obtenir  une  augmentatioa  proportion- 
nelle, on  a  subi  une  réduction  de  moitié. 

L'impét  actuel  de  10  centimes  a  rapporté 
en  France  17  millions;  si  noua  allions  Vaug- 
menier  sans  y  bien  réJléchir,  nous  pourrions 
compromettre  la  recette  qu'il  nous  donne  an- 
joord'hui,  et  ce  serait  une  faute. 

Aï  surplus,  cette  question  vi^nt  en  ce  mo- 
ment d'une  manière  inopinée,  puisque  l'As- 
semblé n'en  a  point  encore  entendu  parler  ; 
mais  ia  commission  s'en  est  déjï  occupée,  et 
«Ile  no  croit  pas  que  l'impôt  dont  il  s'agit  soit 
«osceptibie  d'entrer  par  l'habitude  dans  Ta  pra- 

Notre  honorable  collègue  a  dit  qu'en  ce  mo- 
ment-ci les  cartes  postales  pouvaient  circuler 
sans  timbre  comme  quittances. 

C'est  une  question  d'administration  qui  n'est 
pas  juçée  encore.  Suivant  la  pensée  de  l'admi- 
nistration, je  crois  pouvoir  le  dire,  les  cartes 
postales,  appliquées  à  cet  usage,  devraient  être 
soqmises  à  l'impât  comme  toutes  les  autres 
tiuittances. 

En  résumé,  nous  croyons  que  •!' Assemblée 
émettrait  un  vœu  prématuré  dans  la  question 
<io  l'impôt  proportionnel  sur  le  chiffre  des  quit- 
tances si  elle  déclarait  qu'elle  prend  la  propo- 
sition en  considération.  Celte  proposition  pourra 
revenir  dans  un  autre  moment;  mais  aujour- 
d'hui, si  elle  était  accueillie,  elle  jetterait  de 
riDqu|étude  dans  te  commerce  et  l'industrie 
et  dans  une  grande  partie  de  la  population, 
(Approbation  sur  plusieurs  ïtancs.)  ' 

Sf .  le  vicomte  d'AbovlUe.  Messieurs,  l'ar- 
gument que  l'on  fait  valoir  contre  la  proposi- 
tion, je  l'avais  combattu  par  avance. 

L'honorable  M.  Benoist  d'Azy  objecte  que, 
ten  Angleterre,  l'impôt  gradué  n'avait  produit 
que  la  moitié  de  l'impôt  aniforme  qni  l'av^t 
précédé,  et  qu'on  était  revena  &  ce  dernier. 

C'est,  si  je  suis  bien  renseigné,  le  contraire 
qui  est  arrivé. 

Ën  Angleterre,  l'impôt  gradué  existait  de- 
puis longtemps  ;  le  quantum  était  à  peu  près  de 
%0  centimes  pour  lUO  fr.,  au  delà  de  50  fr. 
L'impôt  produisait  peu. 

M.  Gladstone  réduisit  le  quantum  :  il  l'abaissa 
h  10  centimes  au-dessous  de  iOO  francs  et  le 
rendit  fixe. 

En  même  temps,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure, — mais  je  n'ai  pas  été  écouté,— en  même 
temps,  au  lieu  de  faire  écrire  la  quittance  sur 
papier  timbré,  i  timbre  de  dimension,  co  qui 
était  ane  énorme  géne  pour  te  commerce,  il  a 
imi^né  de  remplacer  le  papier  timbré  par  le 
timbre  mobile.  L'impôt,  rendu  à  la  fois  plus 
simple  et  plus  léger,  produisit  l)eaucoup. 

La  situation  de  la  France  est  l'inverse  de 
celle  où  était  l'Angleterre  en  1861.  L'apposi- 
tion du  tjfflbre  mobile  sur  les  quittances  est 
ènâréé  dans  nos  mœurs,  et  si  les  amendes  édic 
|ées  par  la  loi  du  23  août  t87t  ont  iu(â  poor 


I  l'y  faire  entrer,  il  Suffirait  évidemment,  pour  l'y 
maintenir,  d'amendes  croissant  suivant  le 
chiffre  des  contraventions  commises  par  l'o- 
mission des  timbres  gradués. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  que  M.  le  comte  de 
Douhet,  en  même  temps  qu'il  proposait  de 
graduer  les  timbres  de  10  centimes  en  10  cen- 
times par  somme  de  100  francs,  proposait 
d'augmenter  l'amende. 
Voici  l'article  3  de  sa  proposition  : 
t  Les  contravenUons  a  ces  dispositions  se- 
ront ^Bibles  d'une  amende  de  50  francs  noar 
l'émission  de  chaque  décime  oublié  ou  négligé, 
proportionnellement  i  la  valeur  de  la  facture. 

■  L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive. 
Les  frais  de  l'amende  seront,  en  tout  étit  de 
choses,  partagés  solidairement  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur. 

II  est  par&itement  certain  que  personne  ne 
s'exposera,  par  exemple,  à  une  amende  de 
500  francs  pour  faire  l'économie  d'un  timbre 
de  1  franc  sur  une  iactore  de  1,000  fr.;  cela  est 
incontestable. 

Je  crois  donc,  mesuieurs,  que  les  objections 
opposées  à  notre  projet  par  M.  le  rapporteur 
ne  sauraient  vous  empêcher  de  renvoyer  cet 
amendement  à  la  commission.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  MasnBi  ministre  des.  finaïuet.  Messieurs, 
je  n'ai  que  quelques  mo:s  à  dire  sur  la  propo- 
sition qui  .vous  est  faite. 

Que  cherchons-nous?  Nous  cherchons  une 
ressource  pour  notre  budget.  Je  me  demande 
si  cette  proposiUon,  au  lieu  de  nous  donner 
une  ressource  nouvelle,  n'est  pas  de  nature  à 
compromettre  une  ressource  certaine  que  nous 
possédons.  Voilà  quelle  est  la  question. 

Il  y  a  dans  cette  affaire  une  chose  connue, 
certaine,  positive,  et  une  chose  parfaitement 
inconnue.  La  chose  connue  cest  que  le  tim- 
bre uniforme  de  10  centimes  qui  est  e%\$6 
pour  les  quittancer  du  commerce,  twrès  avoir 
éprouvé  ^quelques  difficultés  pour  s  introduire 
dans  les'  habitudes,  nous  donne  aujourd'hui 
17  millions.  Voilà  une  somme  positive,  tme 
ressource  certaine,  dont  le  buoget  de  1874 

Cite  et  dont  le  budget  de  1875  a  fiait  état 
s  ses  pré-risions. 
Eh  bien,  messieurs,  que  nous  propose-t-on ? 
On  nous  propose  de  changer  complètement 
ce  système  qui  a  si  bien  réussi  à  cause  d»  sa' 
modération,  de  son  uniformité  et,  par  suit(^ 
de  la  facilité  de  son  application..On  propose  de 
le  changer  et,  à  la  place  du  timbre  fixe,  de 
mettre  un  timbre  proportionnel  à  la  somme  qui 
formera  le  montant  cle  la  facture... 

H.  le  vicomte  d'AbovUle.  De  100  francs 
en  100  francs. 

U.  le  miniatre  des  finances.  Kh  bien, 
messieurs,  j'ai  peur  de  l'effet  que  pourrait  pro- 
duire cette  innovation.  Je  ne  voudrais  pas 
compromettre  une  ressource  assurée  ;  or,  jo 
l'avoue,  je  ne  suis  pas  sans  éprouver  quelques 
doutes  sur  l'issue  de  l'expérience  qu'il  s'agirait 
de  tenter. 

11  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  fiiit  cektQ 
expérience  chez  nous, 

M.  le  comU)  ûp  OQObet.  On  la  fera  en 
essayant  I 

M.    B^laMitr*.  Il  est  «erhOn     les  txk^ 
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teurs  de  la  proposition  peuvent  dire  :  Notre 
projet  YOas  donnera  20,  30,  40  miliions  t  Je 
peux  lépondre  ;  Il  ne  vous  donnera  rien  du 
tout  et  nous  fera  perdre  une  partie  de  ce  que 
nous  avons  i  Nous  n'avons  rien  qui  paisse  nous 
départager,  et  nous  pourrions,  d'affirmations 
en  négations,  rester  ainsi  longtemps  suspen- 
dus entre  le  oui  et  le  non. 

De  divers  côtés.  Tentons  l'expérience  I 

K.  le  ministre.  Mais,  si  nous  n'avons  pas 
fait  l'expérience  i  our  notre  compte,  nous 
avons  l'avaniage  —  c'en  est  un,  —  ùfi  l'avoir 
TU  faire  à  côté  de  nous. 

Qu'a-t-on  fait  en  Angleterre  î 

On  a  voulu  d'abord  pratiquer  le  système  qui 
est  proposé  par  l'honorable  M.  de  Douhet.  On 
a  établi  le  timbre  proportionnel. 

M  le  comte  de  Douhet.  On  a  commencé  ! 

M.  le  ministre.  Qu'a-t-il  rapporté  ?  A  peine 
3  ou  4  milliona,  et  avec  beaucoup  d'embarras 
ptfbr  le  commerce. 

En  effet,  dans  le  commerce,  on  n'a  pas  -le 
temps  de  faire  des  calculs  pour  établir  la  pro- 
portionnalité du  timbre  que  l'on  doit  appliquer. 

U.  le  général  Robert.  C'est  de  100  fr.  en 
100  fr.  qu'est  perçu  l'impât. 

M.  le  ministre.  Je  le  sais  très-bien.  Mais 
il  faut  qu'on  ait  à  c6tê  de  soi  des  timbres  de 
plusieurs  valeurs  ;  il  &nt  chercher  le  timbre 
qui  est  proportionnel  au  montant  de  ta  facture. 

Vois  aiverset.  Comment  fait-on  pour  les  tim- 
bres-poste? —  On  fera  comme  pour  les  timbres- 
poste! 

li.  le  ministre.  Eh  bien,  messieurs,  rien 
que  ce  petit  embarras,  en  Angleterre,  uni  à 
rimporlance  croissante  du  droit,  a  détourné  les 
gens  d'appliquer  le  timbre. 

Qu'a-t-on  fait  alors  ?  On  a  fini  par  où,  guidés 
par  l'exemple  de  nos  voisins,  nous  avons  com- 
mencé, et  on  s'en  est  très-bien  trouvé.  Au 
Heu  de  ce  timbre  proportionnel  qui  donnait  à 
peine  3  ou  4  millions,  on  a  établi  le  timbre  uni- 
forme de  10  centimes.  Quel  a  été  le  résultat 
.presque  immédiat  de  cette  heureuse  innova- 
tion? G'c«b  que  cet  impùt,  dès  la  première  an- 
née, a  donne  18  millions. 

Par  conséquent,  messieurs,  si  nous  avons 
devant  nous  un  inconnu  que  nous  ne  pouvons 
pas  résoudre' pour  notre  propre  compte,  parce 
que  nous  n'en  avons  pas  fait  l'expérience  nous- 
mêmes,  nous  avons  au  moins  l'expérience  fiiite 
&  côté  de  nous.  Elle  démontre  que  le  timbre 
uniforme,  très-léger,  facile  à  appliquer,  auquel 
personne  ne  répugne,  auquel  on  ne  songe  pas 
a  se  soustraire  à  cause  de  sa  légèreté  même,  a 
produit  une  somme  quatre  fols  supérieure  au 
timbre  proportionnel; 

Eh  bien,  faut-il  après  avoir  r^-ussi  en  com- 
mençant par  où  l'Angleterre  avait  fini,  nous 
exposer  à  finir  comme  elle  avait  corameocé, 
c'est-à-dire  par  un  échec?  Je  dis  que  cette 
proposition  peut  compromertre  l'une  de  nos 
ressources  les  plus  positives.  A  la  place  des 
17  mtltious  que  nous  avons  portés  dans  le 
budget  comme  ressource  certaine,  qu'inscri- 
vez-vous ? 

M.  le  comte  de  Donhet.  70  millions  t 

K.  le  ministre.  Je  n'oserais  plus  inscrire 
même  les  17  que  nous  avons.  Gomment  pour- 
rez-vuuB  dire  que  notre  budget  repose  sur  une 
bonne  base,  lorsque  vous  aurez  supprimé'  le 
certain  pour  y  sulûtituer  l'incertain? 


Voilà  pourquoi  je  crois  devoir  m'associer  à 
la  commission  du  budget  pour  demander  k 
l'Assemblée-  île  ne  pas  prendre  en  considéra- 
tion la  proposition  qui  est  faite  par  îi,  le 
comte 'de  Douhet.  (Très-bien!  très-bien  I) 

M.  le  président.  M.  de  Ooiihet  a  la  pa- 
role. 

M,  le  comte  de  Donhet.  Si  nous  ne  nous 
trouvions  pas,  messieurs,  en  pr&enco  de  très- 
grandes  difficultés  financières,  je  me  sQr^is 
peut-être  abstenu  de  vous  présenter  un  moyen 
d'impôt  nouveau.  (Bruit.) 

M.  Hervé,  de  Saisy.  Attendez  le  silence  I 
Comment  peut-on  juger  de  votre  réponse,  si  on 
ne  vous  écoute  pas? 

H.  le  comte  de  Donhet.  On  n'a  aucun 
plaisir,  croyez-le  bien,  à  se  {)résenter  plusieurs 
fois  devant  vous  pour  soutenir  une  idée  qui  n'a 
pas  toujours  été  partagée  par  vos  convictions. 
Cependant  je  me  permettrai  de  vous  foire  re- 
marquer que  si  j'ai  retiré  constamment  cette 
proposition  après  l'avoir  développée  sommai- 
rement à  cette  tribune ,  voulant  la  réserver 
pour  une  occasion  semblable  à  celle  que  uoos 
traversons  aujourd'hui,  une  occasion  de  gran- 
des difficultés  financières,  si  j'ai  agi  de  la  sorte, 
ce  n'était  que  dans  le  but  de  pouvoir,  lorstjuït 
arriverait  de  grandes  difficultés  budgétaires,  ' 
trouver  une  ressource  nouvelle,  un  type  d'im- 
pôt particulier  qui,  jusqu'à  présent,  ira  pu  être 
encore  malheureusement  essayé. 

Nous  constatons  enelfct,  messieurs,  et  j'ap- 
pelle votre  attention  sur  ce  point,  un  £ait  re- 
grettable, un  fait  heureusement  nouveau  ;  c'est 
un  désaccord  sérieux  entre  la  commission  du 
budget  et  M.  le  ministre. des  fmances.  Pour  la 
première  fois,'  nous  assistons  à  ce  spectacle 
étrange,  considérallotmais  ri\cheux,  permettez- 
moi  de  le  dire,  quand  il  s'agit  de  prendre  un 
parti  à  propos  des  ressources  de  notre  budget 
des  recettes.  (Marques  d'approbation  sur  queU 
ques  bancs.) 

Cela  a  pu  trouver  son  analogue  dans  les  dis- 
putes que  nous  avons  vues  s'élever  quelquefois 
entre  des  systèraies  scientifiques  divers.  Bap- 

£i!lez-vou3,  dans  un  temps,  les  allopathes  etles 
omœopathes  bataillant  et  se  condamnant  pa- 
iement! (liliclamations.)  Et,  permettez-moi  de 
le  dire,  qui  est-ce  gui  était  le  plus  étonné,  qui 
est-ce  qui  souffrait  le  .plus  du  ces  disputes 
\TaimOi;t  comiques?  Calait  la  galerie.  Elle  as- 
sistait consternée  aux  anathèmes  agi  â'échan- 
geaient  entre  les  systèmes  et  les  drosncs.  Or, 
ici,  la  galerie  c'est  nous,  ce  ^ivt  les  braves  et 
excellents  contribuables. 

Permettez-nous  donc  de  vous  demander 
qu'on  nous  présente  dos  systèmes  d'impôt  mu- 
tuellement acctipLès,  et  alors  nous  sommes  tfiiifi 
prêts  à  retirer  notre  proposition.  Maïs  s'il 
s'agit  d'impôts  contestés  qui,  dans  tous  les  cas, 
sont  loin  île  rallier  l'unanimité  de  cette  As- 
semblée, qu'il  nous  soit  permis  tic  faire  yaloi 
également  une  pensée  financière  aussi  simple 
et  d'une  perception  aussi  facile  que  celle  réalisée 
par  notre  rédaction. 

Ea  vous  la  soumettant  encore  aojpurdlbnii 
M.  le  ministre  des  Balancés  vient  de  mo  îti^ 
l'honneur  dii  discuter  le  système  que  je.gré- 
senio,  en  prétendant  qu'en  Anglottîrre  cet  im- 
pôt a  échoué. 

On  lui  a  répondu  déjà  victorieusQQieat  que 
nous  avons  eu 'l'analogue  en'  jPrattcq,  ^sl^ 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  m  5  FÉVRIER  !874' 


499 


premiars  temps,  sons  la  première  République, 
lorsque  des  impôts  sur  les  quittances  avaient 
été  assujettis  à  des  évaluations  proportionnelles 
intempestives ,  tout  ce  qui  est  intempestif 
échoue,  et  à  Torigine  d'un  nouveau  timli^e,  il 
était  prudent  (le  le  déclarer  d'ane-valeur  uni({ue 
pour  tout  le  monde  ;  mais  aujourd'hui  il  s'agit 
de  graduer  des  timbres  passés  dans  les  habi- 
tudes ,  si  Von  veutubtenir  de  grands  et  sérieux 
résultats. 

f3i,  du  reste,  cet  impôt  n'était  pas  bien  ac- 
cepté, il  serait  loin  de  rapporter  17  millions  ; 
mais  il  n'est  contesté  à  peu  près  par  personne. 
Toutes  les  petites  affaires  de  10  à  100  fr.  te 
payent  en  général  ;  il  est  également  payé  au- 
dessus  de  100  fr.  Beaucoup,  néanmoins,  s^en 
aCTranchissent  parce  que  son  assiette  est  illo- 
gique et  repose  sur  la  fantaisie,  tandis  que, 
gradué,  l'impôt  deviendrait  sérieux  et  nul  n'o- 
serait s'affranchir  d'un  timbre  qui  est,  au  bout 
du  compte,  exigible  par  la  loi. 

Dans  la  situation  où  nos  affaires  nous  ont 
mis,  où  la  Catastrophe  nationale  nous  a  plon- 
gés, il  est  incontestable  qu'il  faut  frapper  à 
toutes  1«8  portes  et  demander  des  équivalents 
à  ce  <^ue  les  mauvais  impôts  ne  peuvent  nous 
fournir.  Nous  arrivons  au  bout  de  nos  res- 
sources, et  si  vous  ne  voulez  pas  faire  un  appel 
à  l'emprunt,  il  faut  faire  un  appel  à  un  nou- 
veau système  d'impôt^-.  (Bruit.) 

Cet  impôt,  messieurs,  a  pu  ne  pas  ôtre  en- 
core accepté  par  vous;  toutefois  il  l'a  été  déjà 
par  nous  et  vos  commissions  antérieures? 

Bh  bien,  permettez-moi  de  citer  l'opinion 
du  rapporteur  de  cette  commission,  aujour- 
d'hui ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Voici  comment  il  s^exprima  lorsqu'il  présenta 
son  rapport  sur  l'impôt  du  chiffre  des  affaires. 
Je  vais  vous  tire  le  passage  : 

■  L'impôt  sur  les  factures,  disait  l'honorable 
M.  Deseilligny ,  recommandé  par  MM.  Le 
Royer,  Ducarre  et  le  comte  de  Douhet.  a  sé- 
duit beaucoup  de  bons  esprits  par  la  facilité  de 
sa  perception  II  consisterait  dans  des  timbres 

? gradués  appliq^ués  par  le  vendeur  sur  chaque 
acture  envoyée  par  la  poste  dans  la  vente  en 
gros,  on  remise  au  moment  de  la  livraison 
dans  la  vente  en  gros,  ou  remise  au  moment 
de  la  livraison  dans  la  vente  au  détail.  Noys 
nous  garderons  bien  de  dire  du  mal  de  cet 
impôt  ;  car  nous  serions  très-heureux  de  le 
retrouver,  si  le  principe  de  la  déclaration  faisait 
malheoreosement  rejeter  l'impôt  sur  le  chiffre 
des  affiiires.  > 

Et  plus  loin  :  ■  Malgré  ce  défaut,  —  et  quel 
impôt  n'en  a  pas?  —  nous  noua  réservons  de 
reprendre  l'impôt  sur  les  factures,  si  l'Assem- 
blée n'adopte  pas  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
adirés.  ■ 

L'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  après  une 
disGimion  très-importante  dans  laquelle  l'ho- 
norable M.  Thiers  parla  plusieurs  fois,  fut 
écarté,  parce  que  te  principe  de  la  déclaration 
ne  put  ôtre  admis  par  l'Assemblée. 

Mais  il  restait  un  second  système,  celut  du 
timbre  gradué,  qui  ne  fut  pas  discuté.  Il  avait 
été  pourtant  admi»  par  la  commission.  L'ho- 
noraiole  M.  Deseilligny  déclarait  en  effet,  dans 
son  rapport,  qu'il  était  à  peu  près  indifférent 
sur  les  mayena  de  perception  de  cet  impôt, 
ppurva  qa^on  pût  l'appUquer  efQcacement. 
C'est  dooo  sa  thèse  que  -je  reprends  lorsqus  je 


voqs  dis  :  Vous  êteà  embarrassés  pour  trouver 
de  l'argent  ;  graduez  votre  timbre;  que  l'échelle 
soit  modérée,  et  vous  arriverez  à  réaliser  un 
impôt  considérable. 

Lorsque  vous  me  dites,  au  contraire,  qu'il 
ne  le  sera  pas,  sur  quoi  vous  basez-vous,  lors- 
que le  bon  sens  vous  répond  et  vous  crie  qu'il 
ne  peut  manquer  de  l'être  ?  Aujourd'hui,  les 
grosses  factures  ne  sont  imposées  que  d'un 
timbre  de  10  centimes.  Pourquoi  donc  cela  ? 
Pourquoi  deux  sous  plutôt  qu'une  autre 
somme  ? 

Gela  peut  être  bon  en  commençant  ;  mûs 
anjourd'nui  c'est  purement  capricieux,  c'est 
sans'  la  molndiis  raison  d'ëtrâ. 

Car,  enfin,  la  proportionnalité  étant  la  base 
de  toute  assiette  équitable  d'un  impôt,  lorsque 
vous  voulez  établir  une  proportionnalité  dans 
celiii-ci,  vous  ne  pouvez  demander  10  centi- 
mes à  tout  le  monde  sanr  établir  la  raison  qui 
vous  détermine.  C'est  tellement  illogique,  q"ue 
cela  tombe  dans  l'absurde.  Croyez-moi,  il  n'y 
a  pas  d'impôt  <^î  dure  appuyé  sur  une  assiette 
insensée.  Quoit  vous  frapperiez  les  petites 
bourses  sans  toucher  aux  grosses,  à  moins  de 
'graduer  votre  impôt.  Mais  ce  serait,  à  la  lon- 
gue, une  hérésie  mineuse  de  votre  impôt  ac- 
tuel, et  qui  n'a  pas  besoin  de  démonstration. 

M.  le  ministre  des  Qnances  a  continué  son 
discours  en  nous  disant  qu'il  vklait  mieux  con- 
server les  if  millions  actuels  que  de  les  ris- 

Îoei'  contre  on  rendement  plusjiroblématiqiie. 
'aurai  l'honneur  de  lui  répondre  que  lorsque 
tout  le  monde  acquitte  l'impôt  de  lU  centimes, 
malgré  l'iniquité  dé  son  application,  il  est  plus 
que  probable,  il  est  certain,  que,  gradué,  il  se- 
rait également  observé,  pourvn  cependant  qu'il 
y  eût  un  moyen  ingénieux  de  coaction  pour  y 
contraindre. 

En  .eflët,  xmé  ot^ection  a  été  faite  constam- 
ment à  ce  système  du  timbre  proportionnel; 
ce'te  objection,  c'est  cfue  l'impôt  manque  de 
contrôle  par  le  fait  d'une  entente  ou  d'une  né- 
gligence' mutuelle  entre  vendeurs  et  ache- 
teurs, et'  que,  dès  lors,  à  mesure  que  par  la 
graduation  du  timbre  l'impôt  devient  plus  oné- 
reux, l'Etat  peut  se  trouver  ainsi'  frustré  de 
ses  droits. 

Eh  bien,  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  créer 
le  contrôle,  <rest  d'assimiler  la  facture  quit- 
tancée &  û  traite  do  commerce.  La  quittance 
est  absolument,  du  reste,  l'équivalent  de  la 
traite.  Qui  est-ce  qui  paye  le  timbre  dans  la 
traite  de  commerce  ?  Est-ce  l'acheteui-?  non  : 
c'est  le  vendeur  qui  paye  le  timbre,  et  c'est 
aussi  ce  que  nous  demandons  dans  l'article  2 
de  notre  amendement.  Nous-  demandons  que 
ce  soit  le  vendeur  qui  paye  le  timbre,  et  que 
l'acheteur,  en  versant  son  argent,  ait  droit  à  une 
quittance  en  règle,  c'est-â-  dire  timbrée.  II  est 
possible,  il  est  probable  mùme  que  le  vendeur- 
en  retiendra  lo  prix  sur  le  solde  de  la  mar- 
chandise; tout  cela  est  possible,  â^'ff  c^  âiBàA 
ne  regarde  pas  le  Trésor. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'acluHotir  n'aura 
plus  à  payér  un  droit  de  timbre,  sachez  le  bien,- 
il  exigera  toujours  une  facture  m  ]  .''L;ii\  c'est- 
à-dire  une  quittance  signée  et  tiniLrce, 

Nous  estimons  donc  que  ce  moyeu,  qui 
a  été  suggéré  par  d'iriïportants  négoetan  ' 
sont  pariiûtement  le  problème  ^oa 
efflcaâe  de  l'impât,  et  nous  le  reè'ôâi 
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avec  confiance.  II  est,  da  reste,  ainsi  conçu 
dans  l'artiole  2  de  notre  amendement  (l^ès- 
bien  !  très-bien  I)  : 

t  Art.  2.  —  Ce  droit  de  timbre,  gradué  d'après 
l'échelle  ci-dessus,  est  obligatoire  pour  toutes 
les  factures  acquittées,  d'un  chiffre  supérieur 
à,  10  Tr.,'  mais,  contr^rement  à  la  disposition 
Au  2"  paragraphe  de  l'article  23  de  U  susdite 
loi  du  23  août  1871,  qui  met  le  droit  de  timbre 
à  la  charge  du  débiteur  ou  acheteur,  le  droit 
gradué,  tel  qu'il  vient  d'être  expliqué,  sera 
dorénavant  à  la  charge  du  vendeur  comme 
dans  les  traites  de  commerce.  Le  vendeur  ac- 
quittera donc  seul  les  droits  de  timbre,  et 
oblitérera  de  sa  .signature  Les  timbres  mobiles 
selon  l'usage  actuel,  s 

La  question  aunsî  posée  se  résont  d'elle- 
même. 

Sit  en  effet,  d'une  part,  vous  avez  un  moyen 
praticable  de  procurer  beaucoup  d'argent  en 
touchant  à  tout  le  monde,  mais  sans  égra- 
tigner  personne;  si  ce  moyen  est  simple,  fa- 
cile, d'un  usage  devenu  habituel  ;  je  dis  plus,  si 
vous  avez  trouvé  un  système  ingénieux,  mais 
très-efficace  de  controle,  vous  avez  tout  sim- 
plement découvert  la  matière  d'un  excellent 
impôt  qui  peut  être  parfaitement,  légitime- 
ment perçu,  et  qui  doit  donner  les  Crois  in- 
contestables résultats. 

J'ajouterai  à  M.  le  ministre  des  finances 
que,  lorsqu'il  dit  qu'il  vaut  miôux  conserver 
les  millions  certains  que  de  les  risquer  contre 
60  à  80  millions  plus  incertains,  je  dis  que 
dans  réiat  actuel  de  nos  finances  on  peut 
bien  jouer  ce  jeu-là  et  risquer  aussi  quelque 
chose  pour  obtenir  autant.  D'où  pourrait  donc 
provenir  la  diminution  qui  fait  l'objet  de  son 
effroi?  Il  faudrait  qu'on  l'expliquât.  Il  est  cer- 
taiu,  aujourd'hui,  qu'il  serait  puéril  de  suppo- 
ser que  lorsqu'on  frapperait  un  simple  décime 
sur  chaque  gradation  de  100  francs  oa  ne 

{layera  pas  un  pareil  impôt.  L'habitude  de  col- 
er  des  Umbres  est  devenue  universelle.  Qui 
est-ce  qui  ne  colle  pas  des  timbres-poste? 
Avons-nous  vu  une  collection  plus  diversifiée 
que  celte  des  timbres-poste?  Il  y  en  a  de 
toutes  formes,  de  tontes  dimensions  et  de 
toutes  valeurs  ;  et  lorsqu'on  tous  propose  un 
décime  par  100  francs,  ce  ne  serait  pas  même 
l'affranchissement  d'une  simple  lettre  dans 
l'intérieur  de  Paris,  et  Ton  se  plaindrait? 
(Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

He-isieurs,  on  a  prétendu  que  cet  impôt  se- 
rait difficile  à  percevoir  au  point  de  vue  de  la 
résistance  des  contribuables.  Je  n'en  crois  rien  ; 

Eas  un  seul  contribuable  n'élèvera  aujourd'hui 
L  moindre  difficulté  à  le  pa^er,  parce  que  Fa 
modération  dans  la  proportionnalité  n'encou- 
rage pas  la  fraude.  L  impôt  de  10  centimes  se 
paye  mieux  que  jamais,  et  je  vais  vous  dire 
pourquoi,  si  vous  voulez  bien  m'écouter.  8a- 
vez-vous  pourquoi  l'impôt  de  10  centimes  se 
'  paye  un  peu  mieux?  C.  est  parce  qu'il  y  a  en 
aes  inventaires,  des  liquidations,  qui  ont  ame- 
né les  Agents  dn  Abc  à  ^re  des  constatations. 

Le  fisc  a  trouvé  des  quittances  qui  n'étaient 
pas  en  régie,  %t  de  là  de  nombreuses  amendes 
appliquées  partout  et  qui  ont  produit  leur 
eîfet.  Ces  moyens,  vous  le  savez,  asseoient  tou- 
jours les  impôts,  et  comme  ces  moyens  sont 
étemels,  qn*il  y  aura  toinours  des  TénficaUons, 
on  féra  toujours  payer  Vlmpôt  avec  la  per- 


spective de  l'amende,  on  plutôt.  aTee  notre 
moyen  de'  contrôle,  personne  ne  se  mettra 
dans  le  cas  de  l'encourir.  (Assentiment  sur 
quelques  bancs.) 

L'Etat,  messieurs,  ne  sera  donc  jamais  frus- 
tré dans  l'économie  du  système  énoncé  dans 
notre  amendement. 

Permeitet-moi  d'ajouter  encore  une  seule 
considération  en  terminant,  parce  qu'elle  est 
grave  et  d'un  ordre  élevé.  Nous  discutons  sans 
ce^  l'impôt  sur  le  revenu,  et  je  crois  que 
c'est  en  lui-même  un  beau  cadre  d*unpôt,  et 
s'il  était  possible  de  l'établir  en  France  sans 
froisser  la  justice  et  le  droit,  je  ne  serais  pas 
un  dos  derniers  à  le  voter:  mais  il  est  absolu- 
ment impossible  de  l'établir  dans  l'état  social' 
économique  de  la  propriété  et  de  la  constitu- 
tion sociale  du  pays. 

Quel  est  donc  le  signe  apparent  de  la  ri- 
chesse? c'est  la  dépense  ;  on  dépense  propor> 
tionnellemcnt  à  sa  fortune  ;  la  dépense  est  en 
définitive  le  signe  du  revenu  de  chacun.  Si. 
vous  pouvez  avoir  un  impôt  sur  la  dépense,  et 
vous  ne  l'obtiendrez  que  par  le  timbre  gradué' 
ou  proportionnel  des  factures  et  quittances,, 
vous  aurez  fondé  le  véritable  impôt  sur  le  re- 
venu, le  seul  compatible  avec  les  nécessités), 
les  habitudes,  et,  on  pourrait  le  dire,  les  be^ 
soins  de  notre  race  française,  unsi  qu'avec  tes 
exigences  de  la  situation. 

Je  terminerai  donc,  messieurs,  en  disant  que 
je  ne  crois  pas  que  M.  le  ministre  des  finances 
ait  voulu  combattre  sérieusement  le  mode  de 
recouvrement  et  de  perception  pour  tis  timbre 
gradué  des  foctures  et  quittances.  U  &  plus  be- 
soin d'argent  que  nous  encore,  ou  du  moins 
autant  que  nous,  et,  la  main  sur  la  conscience, 
s'il  veut  bien  le  dire,  il  reconnaîtra  qu'il  serait 
enchanté  que  cet  impôt  pût  réussir.  (Très- 
bien  !  très-bien  1} 

Je  demande  uniquement,  du  reste,  ^ue  la 
proposition  soit  renvoyée  à  la  commtesion  du 
budget  pour  y  être  sérieusement  examinée. 
(Marques  d'assentiment  sur  plusieurs  bancs  } 
X.  le  président.  M.  le  comte  de  Douhet 
demande  le  renvoi  de  son  contre-projet  à  la 
commission  du  budget. 
Je  consulte  l'Assemblée. 
(Le  renvoi  du  contre-projet  de  M.  le  comte 
de  Douhet  à  la  commission  du  budget  est  mis- 
âux  voix  et  n'est  pas  prononcé.) 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  Wal- 
lon, sur  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  Wallon.  Messieurs,  je  demande  que,, 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  hier,  l'As- 
semblée passe  maintenant  à  la  discussion  de  lac 
proposition  de  M,  Léon  Say,  et  vold  sur  qu^ 
tes  raisons  je  me  fonde. 

Le  règlement  veut  que  l'on  mette  en  disens^ 
sion  d'abord  ce  qui  est  le  plus  éloigné  du  pro- 
jet proposé.  Or,  M.  le  ministre  des  finances  et 
la  commission  du  budget  sont  d'accerdpour 
proposer  des  impôts  nouveaux  ;  ils  ne  diïEKenI 
que  sur  les  espèces. 

M.  Léon  Say,  an  contraire,  deiœiade-  qu'on 
n'établisse  pas  d'impôts  nouveaux,  ao  moins 
pour  la  plus  grande  partie,  pmsqu'H  sapprime- 
rait,  au  moyen  d'une  forme  d'emprunt  qu'il 
propose,  50  millions  snr  68  qui  seraient  néces- 
saires. C'est  donc,  je  ckhs,  par  l'examen  de  la 
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proposition  de  H.  Léon  Say  qa'il  tant  coin-  ' 
mencer  la  discussion. 
H.  Léon  Say  demande,  il  est  vrai,  qne  son 

Srojet  ne  vienne  qu'à  la  fin  de  la  difCUBsion 
es  impâts,  comme  un  refuge  pour  le  cas  où 
de  nouvelles  ressources  ne  seraient  pas  votées. 
Je  demande  qu'on  écarte  cette  considération 
de  rettage  et  qa*on  aborde  \at  question  au 
fond. 

Lea  impàls  sont-iU  nécessaires  ou  non? 
Voilà  ce  qui  domine  le  débat  S'ils  ne  sont  pas 
nécessaires,  pourqiioi  perdre  du  tempsà  les  dis- 
cuter ?  Ce  ne  serait  p^s  seulement  une  perte  de 
temps,  ce  serait  un  dommage  sérieux;  car  on 
jette  l'alarme  parmi  des  intérêts  considérables, 
on  grève  les  contriboables  sans  aucun  profit 
pour  le  Trésor. 

Voyez,  en  effet,  ce  qui  arrive  à  propos  de 
l'impôt  sur  les  verrenes.  Depuis  qn  on  en 
pule,  les  vitres  et  les  glaces  ont  déii  augmenté, 
et  si  rimpét  vient  en  discussion,  il  ne  réunira 

Erobablement  pas  cent  voix  dans  cette  Assem- 
lée.  Si  donc  les  impôts  nouveaux  ne  sont  pas 
nédessaires.  je  demande  qu'on  tranche  immé- 
diatement la  question  avec  M.  Léon  Say.  S'ils 
sont  nécessaires,  il  faut  nous' placer  en  face'et 
voir  à  choisir  les  moins  mauvais  ;  mais  alors 
il  sera  bon  quête  peuple  le  sache,— et  l'honora- 
ble M.  Lockroy  qui  en  a  nié  la  nécessité  ne  le 
contestera  pas,  —  il  f'era  bon  que  le  peuple 
le  sache  :  les  60  millions  d^impôts  nouveaux 
qui  sont  si  difficiles  à  trpuver,  qui  seront  si 
lourds  à  subir,  ne  sont  pas  autre  chose  qne  les 
arrérages  du  milliard  de  supplément  que  nous  a 
coûté  la  Commune.  (Très-bien I  très-bien!  et 
applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Un  membre  à  gauche.  De  supplément,  mal- 
heureusement, aux  milliards  que  nous  a  coù- 
té»  l'empire  t 

K.  XiAon  Say.  Je  prie  TAssemblée  de  voa- 
loir  bien  maintenir  rordre  de  discussion  qui 
avait  d'abord  été  indiqué. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  voter  les 
impôts,  et  la  preuve  en  est  que  j'ai  signé  avec 
plnsienra  de  mes  honorables  collègues  des 
amendements  et  des  propositions  d'impôts 
nonveaux.  Par  conséquent,  je  ne  pais  pas  dirè 
que  le  système  que  je  présente  à  propos  de 
rarticle  27  ait  pour  objet  d'empêcher  le  vote 
des  impôts.  Non ,  mais  je  prétends  qu'il  vaut 
mieux  recourir 'à  ce  système  que  de  vote;  des 
impôts  qui  apporteraient  un  tronble  ft  notre 
industrie  et  à  notre  commerce. 

Si,  en  ce  moment,  on  mettait  en  discussipn 
ce  système,  les  personnes  qui,  commo  moi, 
ne  demandent  pas  mieux  que  de  voter  certains 
impôts,  seraient  fort  embarrassées  pour  le 
&ire.  M. 'Wallon,  par  conséquent,  ne  demande 
pas  autre  chose  que  le  retrait  même  de  l'a- 
mendemmt  que  fai  présenté.  (Non  !  non  I) 

La  mise  en  aiscnssion  Immédiate  de  cet 
amendement  équivaudrait  pour  ainsi  dire  à  la 
question  préalable  sur  ma  proposition  même. 

Voix  diverses.  C'est  évident  !  —  Non ,  non  I 
—  Si,  si! 

M.  le  président.  M.  V^allon  a  demandé 
qne  la  proposition  de  M.  Léon  Say^ût  discu- 
tée immédiatement.  Le  moment  ou  la  discus- 
sion de  cette  proposition  devait  venir  n'a  pas 
été  détermine  pir  l'Assemblée.  M.  Say  a  rat- 
taché, par  ses  termes  mêmes,  cette  proposition 
à  rarticle  27  du  projet  de  loi. 


Je  l'avais  donc  classée  i  l'article  VI,  d'après 
l'indication  même  de  l'auteur  ;  mais  puisque 
cet  ordre  est  contesté,  je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  Wallon.  Je  demande  l'avis  de  la  com- 
mission et  du  Gouvernement.  Pour  moi.  J'ai 
réclamé  Tapplication  du  règlement,  c'est-à-dire 
que  l'amendement  qui  s'éloi^e  le  plus  du 
projet  de  loi  soit  tout  d'abord  discuté. 

M.  Léon  Say.  Il  me  semble  que  la  règle 
constamment  suivie  par  celte  Assemblée  a  été 
de  discuter  les  amendements  avec  les  articles 
auxquels  les  auteurs  de  ces  amendements  !•» 
ont  rattachés.  (Dénégations  snr  phisienr» 
bancs.) 

La  proposition  que  fait  un  auteur  d'amende- 
ment vient  prendre  place  i  l'article  pour  lequel 
il  Ta  présentée.  Sa  mise  en  délibération  à  un 
autre  endroit  ou  &  nn  autre  moment  de  la  dis- 
cussion pourrait,  en  cas  d'adoption,  détermi- 
ner des  conséquences  diCTêrenteB. 

jpltwteurs  mtn^res.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Ponyer  Qnertter.  Messieurs,  ii  me  pa* 
ralt  indispensable  de  faire  cesser  la  confu- 
sion dans  laquelle  nous  pourrions  tomber  à 
l'occasion  des  ahiendements  et  des  contre- 
projets.  Il  en  est  de  l'amendement- de  M.  Léon 
Say  on  de  son  contre-projet,  comme  il  en  a  été 
de  l'amendement  de  M.  Clapier. 

Quelques  voix.  C'est  cela  I 

M.  Pouyer-Qnertler.  M.  Léon  Say  pn> 
pose,  jtf  crois,  de  prendre  50  millioaa  sur  la 
somme  qui  est  due  à  la  Banque  de  Ftcance... 
(Non  !  non  I) 

M.  Léon  Say.  Pas  du  toat  !  Qb  n^est  pa» 
cela  que  j'ai  demandé! 

M.  Deseilllgny.  ministre  de  ragricuUurv 
et  du  commerce.  M.  Léon  Say  transforme  ces: 
50  millions  en  un  emprunt  I 

M.  PoiqreisQaortler.  ...on  bien  il  propos» 
de  transformer  cette  s(Rnme  de  50  mUlion»  en 
nn  emprunt. 

Puisque  l'honorable  M.  Léon  Say  croit  que 
l'adopUon  de  sa  proposition  procurerait  une 
grande  ressource,  je  demande  que  cette 
question  soit  éluùdée  avant  qu'on  passe  à  la 
oisciusion  des  antres  amendements.  Autre- 
ment, nous  soounes  dans  la  confusion  :  noua 
ne  savons  pas  si  nous  devons  réserver  nos  vo> 
tes  pour  les  nnpôts  qui  font  l'objet  d'amende- 
ments non  encore  examinés,  on  bien  si  le  con- 
tre-projet de  l'honorable  M.  Say  n'est  pas 
préféru)le. 

Quand  l'Assemblée  aura  pu  le  juger,  elle 
verra  s'il  est  préférable,  s'il  est  suffisant.  Si 
elle  le  trouve  tel,  nous  ne  passerons  ws  a  la 
discussion  des  autres  amendements  ;  s  il  n  est 
pas  reconnu  acceptable,  nons  discuterons  ces 
autres  amendements. 

Je  demande  donc  qu'immAdiitanent  on  dis- 
cute le  contre-projet  de  U.  Léon  Sav.  (Ap- 
puyé I  appuyé  !  —  RécUnlations  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assembléo 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
immédiatement  à  l'examen  de  l'article  addi- 
tionnel proposé  &  l'article  '27  du  projet  de 
"  par  M.  Léon  Say,  arliçle  additionnel  qui 
une  véritable  proposition. 

(Deux  épreuves  ont  lieu  successivcmer 
sont  déclarées  douteuses  par  le  bureau.) 

K.  le  présidait.  CîoQformémeat  «a 
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ment,  il  va  être  procédé  au  scrutin  public. 
(Exclamations.) 

(Ije  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  la  président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  : 

Nombre  der  TOtants   701  ( 

m«iini  à  gaudie.  ) 

Majorité- absolue   3&t' 

Fifrar  PadopUon   354 

Contre   34T 

L'Assemblée  a  adopté. 

H.  Nbei-Parfhlt.  Voilà  la  sincérité  du 
vote!  701  votants,  et  500  membres  tout  an  plus 
dans  la  salle  I 

Sf.  le  président'.  L'Assemblée  s'est  pro- 
noncée pour  la  discussion  immédiate  de  l'amen- 
dement dè  M*.  Léon  Say. 

K.  Masseau.  Je  demande  la  vérification  du 
scrutjn. 

Plusieurs  num&m  à  gauche.  Ouil'  ooit'  la 
vérification  I 

D'autres  membres.  Va.ppél  nominal! 

M.  le  président.  Il  n';y^  a  pas  lieu  à  appel 
nominal  !  Le  vote  est  acquis. 

M.  Màïean.  Nous  demandons  la  vérifica- 
tion du  scrutin.  Souvent  le  scrutin  a  été  véri- 
fié, alors  que  l'écart  des  voix  était  de  vingt- 
cinq,  et  trente.  Iciy  il  n'y  a  qu'un  écart  de  sept 
voix. 

A  gauche.  La  vérification  l  ia  vérification  !' 

tf.  le  président.  Si  l'Assemblée  désire  que 
le  acmtin  soit  vérifié?...  (Ooil  oui  I  —  Le  poiiï- 
tagel  16  pointage  1} 

Il  sera  procédé  a  la  vérification  par  le  poin- 
tage, puisqu'elle  est  réclamée  ;  mais  aupara- 
vant, rai  une  communication' à  faire  à  TAssem- 
blée.  (MoDvement  d'attention.) 

Je  viens  de  recevoir  dë  Mi  le  mlnlMm'de  la' 
guerre  la  lettre  suivante  : 

•  Miwnenr  le  président, 

«  J'&l  Phonnenr  de  vous  trfttismettrie'  cTl 
jotnt  are  dèmande  fbrmée'  pai*  M.  le-  gonve^- 
mtar  de  Poils,  commandant  la  l'*  dlviaion^mi- 
littdre,  à  l'effet  d'obtenir  une  autorisation  de' 
poursôltea  contre  H.  Melvil-Bloncourt-,  ^puté', 
incnlpéi  de  participation  à  l'iinttmction  ae  lit 
Commune. 

r  Veuillez  aj^réer,  monsieur  le  prét^ent, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

fl  Le  minisire  tU  la  guerre, 

«  GrtI  DU  BjUUOj.  r 

L'Assemblée  désire-t-elle  que  je  lui  donne 
lecture  de  la  lettre  de  M.  le  gouverneur  de 
Paris.  (Oui-I  oui  1  —  Lises!  lisez  I) 

a  Paris,  le  3  ftvrier  1874. 

«  Monsieur  le  président, 

■  Jfe  croîs  devoir  appeler  votre  attention  sur 
les  faits  suivants,  desquels  il  résulte  qu'un 
membre  de  l'Assemblée  nationale  est  assez 
sérieusement  compromis  dans  l'insurrection 
de  la  Commune  pour  qu'il  puisse  ôtre  l'objet 
de  poursuites  devant  un  coùseil  de  guerre. 
'  •  Une  information  avait  été  ouverte,  au 
mois  de  jiiin  1872;  contre  un  sieur  Melvtl- 


Bloneourt,  figurant,  sans  prénom  ni  indica* 
tiens  de  demeure  ou  d'état  civil ,  sur  des 
documents  relatifs  à  l'insurrection.  Les  rschier- 
ches  faites  pour  découvrir  l'identité  étaient, 
jusqu'à  une  date  récente ,  restées  intruc- 
tueuees. 

■  Le  rapporteur  saisi  a  étéamené  à  constater 
que  l'incmpé  n'est  autre  que  M.  MelvU-AJon- 
eourt,  actuellement  députe  i.  l'Assemblée  na- 
tionale. 

c  Les  poursuites  ont  dû  être  immédiatement 
suspendues,  en  vertu  d'une  ord(mnance  moti- 
vée TMT  la  qualité  du  prévenu. 

•  Mais  1a  participation  à  l'insurrection  n'en 
reste  pas  moms  flagrante.  M.  Melvit-Bloncourt 
a-  prèle  son  concours  à  la  Commune  dans  les 
conditions  suivantes  : 

«  !">  Le  5  avril  1871,  il  fut  chargé,  par  déci- 
sion du  membre  de  la  Commune  délégué  à  It 
guerre,  de  la  direction  des  engagements  pour 
les  bataillons  de  marche  et  rartitlerie  ; 

c  2'' Ce  môme  ^our,  il  a  pris  possession  de 
son  poste  au  ministère  de  la  guerre,  paivillon 
du  ministre,  et  23  pièces  —  dont.  16  revêtues 
de  sa  signature,  — >  certifient  qu'il  a  réellement 
exercé,  jusqu'au  15  mai  1871  inclos,  les  fonc- 
tions de  chef  du  service  des  enrôlements;  ces 
pièces  portent  presque  toutes  comme  entête  : 
f  Ordre  du  citoyen  Gluseret,  délégué  àf  la 
guerre;  ■ 

■  3"  Il  figure,  pendant  toute  cette  période, 
comme  ayant  reçu  une  indemnité  joumaUéra 
de  10  fr.,  soit  une  somme  totale  de  410  (t. 
Sa  signature  est  apposée  sur  chacun  des  états 

,  de  soTde,-à  titre  d'émargement. 

■  Enfin  d'autres  renseignements  moins  au- 
'  th«itiques,'  mais  dont  une  information  judi- 
ciaire pourra  seule  fûre  apprécier  la  valeur, 

I  indiquent  surabondamment  qu'il  a  pris,  aussitôt 
après  le  18  mars,  une  part  aetiv&i  la  direction 
'  du  mouvement  insurrectionnel. 

•  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  deman- 
;  der  à  l'Assemblée  nationale  l'autorisation  de 
!  continuer  l'information  et  de  poursuivre  M. 

'  Klctvil-Bloncourt,  député,  sous  l'mculpatîon  de 
,  participation  à  l'insurrection  pari^nne,-et-no- 
;  tamment  :  « 

t  0'attentat  ou  de  complicité  d'attentat  ayant 
'  pour  but,  soit  de  détruire  le  Gouvernement, 
,  soit  d'exûter  à  la  guerre  civile  ea  armant  ou 

portant  les  citoyens  à  s'armer  les  une  coalr» 

les  adtres  ; 

I  D'exercice  d'une  fonction  dans  des  bandes 
armées  réunies  pour  envahir  des  places  et  des 
postes  apfttrtenant  à  l'Ëtat,  .et  poiir  fsûre  atta- 
que ou  résistance  envers  la  force  publique  agis- 
sant contre  les  auteurs  de  ces  crimes;  " 

<  Crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  87, 
88,  91,  96,  59  et  60  dn  code  pénal. 

•  Veuilles  agréer,  monsieur  le  président, 
l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  lespee- 

1 tueux. 

<  U  gMnU  dé  dMsion,  &mfmnâant 
I        tupiriewr  dg  Ut  /'<  divtHon  miKtafre, 

t  DE  LADUIRA.nLT.  * 

L'Assemblée  sera  sans  doute  d'avis,  con- 
formément aux  précédents,  do  renvoyer  la  de- 
)  mande  à  l'examen  des  bureaux  ?  (Oui  1  oui  I) 
!    Â  quel  moment  l'Aisemblée  désire-t^lle 
i  fixer  la  réunion  des  bureaux  qui  neront  char' 
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gés  d'examiner  Ia  demande  m  autoruation  de 

pourEuites  ? 
Voix  ditwMS.  Tout  déduite!  —  Demain  I 

demain  ! 

Jd.  Pepeyre,  garde  des  sceaiuc,  minisire  de 
la' justice.  Je  viens  d'entenâre  jropoaer  la  date 
de  demain  pour  la  réunion  des  boroaugc  ;  il  me 
semjble  qu'il  vaudrait  mieDX  fixer  j»tbë  réouon 
à  samedi.  £n  voici  ia  raison. 

J^estime  que  les  bureaux,  annt  de  te  pro- 
noncer sur  la  demande  en  autorisation  de 

Soursnites,  voudront  avoir  des  copies  certifiées 
es  divers  documents  qui  sont  énumérés  dans 
la  demande  adressée  ^  l'Assemblée  par  y.  le 
général  de  Ladmirault.  Peut-être  non?  serait-il 
difficile  de  les  avoir  et  de  les  -mettre  Jl  la  dis- 
position de  tous  les  bureaux  pour  demain.  (A 
samedi  !  à  samedi  1) 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion.... (Non!  nonlj,  la  réunion  des  bureaux 
pour  l'examen  de  la  demande  en  autorisation 
de  lioarsuiles  aura  lieu  samedi. 


L'Assemblée  jie  oeut  reprendre  ia  suite  do 
la  délibéralion  sur  les  nouveaux  impôts  tant 
qu'elle  ne  connaît  pas  le  résultat  définitif  du 
sctjitin  dont  la  vérification  a  été  demandée, 
guiaqqe  ce  scrutin  porte  précisément  sur  Tor- 
re  cEe  la  discussion. 

Is.  séance  va  être  suspendue  jusqu'il  que 
la  vérification  soit  Mte. 

{La  séance  reste  interrompue  pondant  pris 
d'an  quart  d'heure.) 

Il  est  cinq  heures  vingt  minutes  lorsqu'elle 
est  reprise  et  que  le  résultat  de  la  v^ficaiion 
du. scrutin  est  apporté  à  M.  le  président. 

M.  le  fimkfoàffDt*  Voici  le  résultat  vérité 
du  scrutin  : 

Nombre  des  votan  ts  ^ .  •  669 

Majorité  absolue.   336 

Pour  la  discussion  immédiate  340 
Contrp   829 

L'Assemblée  a  déàdé  que  l'amendenjent  de 
M.  Léon  Say  sera  discuté  immédiatement. 

tf.  Noei  Parfait.  32  votants  de  moins  que 
tout  à  l'heure. 

W'  le  ju^j^de^t-  L'AfuQipblée  désire  pro- 
bablement remettre  la  discussion  à  demain? 
(Ouil  ouil) 

Je  vais  alor^  donner  lecture  de  l'ordre  du 
jour. 

Demain,  &  deux  heures,  séance  publique  : 

Scrutin  pour  la  nomination  du  président  de 
rAasepibwB  nationale  ; 

Scrutin  {>our  la  nomination  des  ^natra  vice- 
présidents  ; 

Scrutin  pour  la  nomination  des  six  secré- 
taires. 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  je  proposp 
d'ajouter  la  discussion  de  .Ja  proposition  âc 
a.  Oela^ur  et  de  plusieurs  de  ses  cotiàgpes 
sur  les  lianui  et  la  remonte. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

M.  le  marquis  dé  Momajr.  Pardon,  mon- 
sieur le  pré;Ëidentl  Je  de^nde  la  parole. 

U.  le  préaident.  La  parule  est  à  ^  de  > 
Jdprnay. 

jtf .  le  maruola  de  Komsky.  Mwaifiurs,  je  , 
demande  qu'on  n'ajoute  pas  à  l'osdie  ilu  jour  ■ 
■la  discussion  de  ia  proposition  de  M.  Delaeonr.  ' 
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attftndu  que  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 

l'agriculture  a  bien  voulu  me  dire  que  son  in- 
tention est  de  consulter,  aussitôt  qu'il  le 
pourra,  le  conseil  supérieur  des  hac^s  sur  cette 
proposition. 

,J,e  crois  qu'il  est  bon  d'attendre. que  le.son- 
Jifiil  ;»npériôur  des  haras  ait  donné  son  avis  *ur 
Ja  question  dont  il  .sera  saisi  par  M.  leoninis- 
-Lce.de  r.8griculture  et  du  çommerejp,  avant  que 
da  proposition  de  nos  honorables  collègues  soit 
portée  &  Tordre  du  jour.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  nvésident.  M.  Delacopr  m*avait  de- 
.mandé  de  mettre  sa  proposition  À  la. suite  de 
l'ordre  du  jour  ;  osais  M,  de  Momay  .demande 
qu'elle  x'y  soit  pas,  quant  à  présent,  ajoutée. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

■(L'Assemblée  est  consultéeO 

H.  le  président.  L'Assem^l^  décide  que 
la  proposition  ne  sera  pas  .Qiisç,  gusqt  à  ja- 
sent, .fi  L'ordrei^n  jour. 

tXji .séance  a^tiiavéeÂ  cinq  heures  etdanie.) 

U  dirtctmir  du  terviee  sténogmpMgve 
iU  PÂssemblée  natifoiale, 


SCnUTIN 

Sur  ta  dMOTMMon  immédiate  de  PanmdemeM  de 
npâU^       ****  pnyX  de  loi  sur  pft  jiffuveoitx 

Nony>i»deB  votais   .66e 

tU^orité  absolue  . . .  335 

Poui'  l'adoptim  340 

Contre   329 

,L'As89mj)lée  patimale.a  adopté. 

ONT  VOKÊ  POUR  : 

MM.  Abhadiede  Barrau  (le  comte  d").  Ai)ba- 
tucci.  Abovilif  (vicomte  d').  Ailam  (Pas-de- 
Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  1").  Aulv 
Ancel.  Andel;irro  (la  OMwU^^  Andri^  (Cha- 
rente). Aniason  Duperorf;-'^rl8aflWres.  Audif- 
fral-Pasquier  (le  duc  d').  Andr^n  Kerdrel 
Auxais  (d'I.   Aymé  do  la  Clievroliùi 

BabiDfGhevaye.  'Bagneux.  (i-omif^  'lo)  Baisau 
BaragDon.  'Barante  (baron  de).  Haijiscuil.  B.is- 
tard  (le  comte  Octave  <\p).  Haucarne-Leroux. 
BazB.  Beauvilli-  (de),  Belcastel  (de).  Benoist 
d  Azy  (comte),  iienoit  (iVfeiis  O.  Bonoist  du  Buts 
Barmond  (de).  noniai'd-Diilrotl.  Besson  (Paul) 
Béthuoe  (iecoiulr  B.mi1('.  Bulard.  Bionve- 
niie.  Bigot,  Blavover.  Blin  de  Bourdon.  Bû- 
oher.  D^duin.  BoMnton.  Bpi^of^  fla'tee^e 
de).  Boiase.  Bompard.'  Bonaia  (lew»inœ;a9) 
Bondy  (comte  de).  Fionnet.  Boreau-Lajadadiie. 
BoUieau.  Bouillo  (ooniU'  do).  Boitisson.  Boul- 
Jiar  (Loira).  Houllidr  de  Brancho  [Maycime) 
Boyer.  Brab(n»i.,  iiranie  (Juleal.  Brelte«-TIiu- 
rin  (comte  de).  Brigodo  (de).  Broët.  Broglie 
duc  de).  'BfunAucieï4l  (Ajn).  Brunei,  b™ 
(comte  de).  Buisson  (•nies)  (Aude).  Bussôn- 
■Duviviera. 

Caillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Callat. 
Carayon-Latour  (de).  Garbonnuîr  de  Marzac. 
Carrou  (Emile).  Cazenove  "d©  Pradine  fda). 
Casteliane  (le  marquis  de).  Chabaud  M  Toqr 
fde).  Oiabrol  (de).  Ohabron  (le  eénéral  de). 
Chamaillard  (de).  Chambrun  "(le  comte  de), 
^hampaény  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier 
.^e).    SbûiiBmier  (la  général).  Charreyron. 


Digitized  by  Google 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


504 

CbateliD.  Gbaurand  (le  baron).  Chegmllaume. 
GbesoeloDg.  Cintré  (le  comte  ae).  Clapier.  Clé- 
ment (Léon).  Clercq^  (de).  Colombet  (de).  Com- 
bien. Cornulier-LuciDiére  (le  comte  de).  Cottin 

Saul).  Courcelle.  Cnissol  d'Uzôs  (duc  de}, 
imont  (le  vicomte  Arthur  de). 
Daguenet.  Daguilbon-Lasselve.  Oahirel. 
Dampierre  Qe  marquis  de).  DausseL  Decozes 
<le  baronX  Decazes  (le  duc).  Delacour.  -Oela- 
vau.  Delille.  Delpit.  Detsol.  Denormandie 
Dépasse.  Depeyre.  Desbassayna  de  Richement 
[comte).  Descat.  Deseilligny.  DesjardlDS.  De- 
zanneau.  Diesbach  (comte  de).  Dompierre 
d'Horaoy  (amiral  -de).  Ûoré-Graslin.  Douhet 
(comte  de).  Drouin.  Du  Bodan.  Du  fireuil  de 
Saint-Germain.  Du  CbalTaul  (comte).  Dufôur 
(Xavier).  Dufour.  Dufounfel.  Dumon.  Dupan- 
loup  (évôque  d'Orléans).  Lupin  (Félix).  Dupont 
(Alfred).  Dn  Portail.  Durfort  de  Civrac  (comte 
de].  Oussaassoy.  . 
Bachassarianx  (baron). 

Péliorande  (de).  Flagbac  [baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de^.  Porsanz  (vicomte  de).  Fou- 
ler de  Relingue  (comte).  Fouriehonjamiral). 
Foumier  (Henri).  Fourtoa  (de).  Franclieu 
(marquia  de).  Fresneau. 

Oalloni  d'istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasse- 
lin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Ga- 
vardie(de).  Gavini.  Germonière  (de  la).  Gil- 
lon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte  de). 
jGiraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Riboulle- 
ria.  Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion- 
SaintCyr  (le  marquis  de).  Grammont  (le  mar^ 
^is  de).    Grange.    Grivart.   Guiche  (marquis 

Haen^ens.  fiamille  (Victor).  Harcourt  (le 
■MHDte  d  ).    Harcourt  (le  duc  d').  HaussonviUe 

Si  vicomte  d").  Hespel  (le  comte  d").  flulin. 
uon  de  Penanster. 

JalFré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Jocteur-Honrozier.  Jordan.  Joubert.  Jourdan. 
Jouvenel  (le  ba^on  de).  Juigné  (le  comte  de). 
Juigné  (le  marquis  'de).  JuUien. 

Keller.  Korgariou  (le  copite  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kolb-Bernard. 

LabaaBetière(de).  Labilte.  La  Borderie  (de). 
La  BouiUerie  (de).  Lagrange  (le  baron  A.  de;. 
Lallié.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie 
(de).  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (le  baron  de). 
Largentaye  (de).  La  Rocbe-Aymon  (marquis  de). 
La  Roohajaquelein  fmarquis  de).  La  Roohette 
/de).  Lassus  (baron  de).  Laurier.  Lebouiveois. 
L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefôvre- 
Pontalis  (Euré-et-Loir).  Lefèvre-PontaIi3(Seine- 
et-Oise).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasseux.  Lespinasse.  Leslourgie.  Laurent. 
Limairac(de)(Tarn-et-Garoane).  Limayrac (Léo- 
pold  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal. 
IiOuvet.  Luro.  Lur-Salucea  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre,  Malle- 
vergne.  Martcnot.  Martin  (Charles).  Martin 
(d'Auray).  Martin  des  Pallières  (général). .  Ma- 
thieu (Saône^t-Laire).  Malhieu-fiodet  (Cha- 
rente). Matbiea  de  la  Redorte  (comte).  Maurice. 
Mayaud.  Mazerat.  Hazure  (le  général).  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mé- 
rode  (de).  Merveilleux  du  Viénaux.  Mettetal. 
Michel.  Moqjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte 
de  la).  Monnet.  Montaignac  (amiral).  Monteil. 
Mon^olQer  (de).  Moatlaur  (le  marquis  de). 
Montrieux.  Mornav  (le  marquis  de).  Mortemart 
(le  marquis  de).   Murât  (le  comte  Joachim). 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagôs-Duport.  P^ot.  ParigoL  Paris  (Pas- 
de-Catais).  Partz  (le  marquia  de).  Peltereau- 
Villeneave.  Perrier.  Perrot.  Peulvé.  Pioger 
(de).  Pieu.  Piichon.  Plœuc  (le  marquis  de). 
Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pouyer-Quer- 
tier.  Pradiô.    Prax-Paris.    Puiberneau  (de). 

Qulnsonas  (le  marquis  de). 

lUlmievlUe  (de),    Rarobures  (de).  Raudot 


comte  de).  Riant.  Ricot.  Rivaille.  Robert  (\q 
général).  Rodez-BL^navcnt  (le  comte  de).  Roque- 
maurel  de  Saint-Cemin  (le  comte  de).  Rotourt 
(des).  Rouher.  Roy  de  Lonlay.  Roys  (marquis 

des). 

Sacaze.  ^l'ntenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Baint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (ami- 
ral). Barrette.  Savary.  Ségur  (comte  de). 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Soury- 
Lavergne.   Slaplande  (de).  &agay  (de). 

Tailband.  Taillerert.  Telhouet  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry. 
Tréveneuc  (de)  (C6les-du-Nord).  Trôville  (comte 
de). 

Valady  (de).  Vairons  (marquis  de).  Valoa 
(de),  •\andier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaul- 
chier  (de).  Vente.  Vétillart.  VidaL  VienneL 
Viireu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay.  Vingtaln. 
Vinols  (baron  de).  Vitalis,  "Vogaé  (muquis 
de). 

Wallon.  Wartelle  de  ReU.  Witt  (Gomdlîa 
de). 

ONT  VOTÉ  CONTAE  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Edmond)  (Seine). 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  AUenou.  Amat. 
AnceloD.  André  (Seine}.  Arago  (Eounanuel). 
Ârbel.  Arnaud  (de  l'Arlege).    Arrazat.  Aubry. 

Bamberger.  Bardoux.  BamI.  Barodet.  Bar- 
ihe  (Marcel).  Barthélémy  Sain  t-Uilaire.  BaS'- 
tid  (Raymond).  Beau.  Beaussire.  Bergondi. 
Berlet.  Bernard  (Charles)  (Atn).  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine).  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Beth- 
mont.  Billot.  Blanc  (Louis).  BloncourL  Bon- 
net Bottard.  Boiicau  (Alfred):  Bouchot  (Bou- 
ches-du-Rbdne).  Boysset.  Bozérian.  Brelay 
Œmile).  Breton  (Paul).  Brice  (lUe-et- Vilaine). 
Brice  (Meurthe^t-Moselle).  Brillier.  Brisson 
(Henri)  (Seine).   Brun  (Charles)  (Var).  Bu«e. 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Carnot  (pdre).  Car- 
not(Sadi).  CarqueL  Carré- KénsoueL  Casimir' 
Perier.  Casse  (Germain).  Cast^Inau.  CazoL 
Chadois  (colonel  de).    Challemel-Lacour.  Cba- 

ger.  Chardon.  Chareton  (général).  Cbarton. 
havassieu.    Cherpin.    Chevandier.  Ghoiseul 

Eorace  de).  Christophie  (Albert).  Claude 
eurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc, 
chery.  Colas.  Combarieu  (de).  Contant. 
Corbon.  Gordier.  Corne.  Cotte.  Grèmieux. 
Crespin.  Cunit 

Daron.  Daumas.  Dauphinot.  Delacroix.  De- 
lord.  Delorme.  Denfert  (colonel).  Deregnau- 
court.  Desbons.  Deschange.  Destrcmx.  Dietz- 
Monnin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (géné- 
ral). Ducarre.  DuchAtel  (comtel).  Ducuing. 
Dufay.  Duparc.  Dupouy  (Gironde).  Duréault. 
Durieu.  Duvercier  de  Hauranne. 
Bscarguel.  Eaqui  ros,  Eymard-Duvemay. 
Farcy.  Favre  (Jules).  Feray.  Femier.  Per- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  Flaud.  Flotard.  Fol- 
liet.    Foubert    Fourcand.    Frébault  (général). 

Gagneur  (Wladimlr).  GalUy.  Gambetta.  Ga- 
nault.  Gatieu-Anioult  Gaudy.  Gayot.  Gênt. 
George  (Emile).  ~  Gérard.  Gévelot.  Girerd  (Cy- 
prien).  Girot-Pouzol.  Goblel.  Godio.  Gouin. 
Grandpierre.  Grasset  (de).  ■  Groppo.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Grollier.  Guibal. 
Guichard.  Gufllemaut  (lo  -général).  Guinart. 
Guiter.  Guyot. 
Hévre.  Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Johnston.  Joigneaux.    Joula    JoumaulL  Jo- 

zon. 

Labélonye.  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de>  La-, 
aize.  Laron  de  rongaulier.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois. 
La  Serve.  La  Sicotière  (de).  Lasteyrie  (Jules 
de).  Latrade.  Laurent-Pichet.  La  vergne  (Ldonca 
de).  Lebas.  Leblood.  Lebreton.  Lècamus. 
U(^re  ^aaari).  LeOrtoo  (Pi«m).  [(B(lruo<yi«t 
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toi).  Le  Gai  LaSalte.  LenoSl  (Emile).  Lepère. 
Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  L«tguil- 
lon.  Leatapis  (de).  Ldvôqne.  Lhenniaier. 
LimpéranL  Ltttré.  Locki-oy.  Lucet 

Magniez.  Uagnin.  Uahyfde).  Ualens.  Ha- 
leviUe  (marquU  de).  Ualevilîe  (Léon  de).  Malâ- 
zieux.  UankiDi.  Marc-Dufraisse.  Marcôrefde). 
•Harcband.  Ifarclc.  Marcou.  Margaiae.  Har- 
tiB  (Henri).  Hazeau.  Mélioe.  Mercier.  Mes- 
treau.  Michal-Ladichère.  Hiltaud.  MonnoU 
Arbilleur.  Moreau  (Gdte-d'Or).  Horio.  Mor- 
T8IL  Murat-Sistrièrea. 

Naçniet.  Nétien.  Nioche.  NoutParfUt. 

Ormnaire  (BU).  Osmoy  (d") . 

Pâlotte.  Pareat.  Pari»  (Calvados).  Pascel- 
Duprat.  Passy.  Pâtissier.  Pellissier  (le  général) 
PeRetan.  Périn.  Peraolet  Perret  Petau, 
Peyramont  (de).  -Peyrat.  Philippoteaux.  Picarl 
f  Alphonse).  Picard  (Ernest).  Pin.  Pompery 
(de).  Pothuau  (l'amiral).  Preasensé  (de>*> 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampent. 
Rtoul-Duval.  Ralbier.  Rémusat  (Charles  de). 
Rémnsat  (Paul  de).  Renaud  (Basses -Pyrénées). 
Reymond  (Isère).  Reymond  (Loire).  Ricard. 
Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert(Léon).  Ro- 
bert de  Massy.  Roger  (du  Nord)  (le  comte). 
R<wer-Marvaise.  Rolland  (Gharlès)  fSadne-et- 
Lotre).  Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Rou- 
veure.  Rouvier.  Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  8àl- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Saussier  (général). 
Savoye.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer-tCest- 
ner.  Schœlcber.  Sebert  Seignobos.  SUva. 
SimioL  Simon  (Pidète).  Simon  (Jules)^  Sou- 
beyran  (de);  Soye.  Swiney. 

Taberlet  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tel»- 


serenc  de  Bort.  Teatelin.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tiorsot.  Tillancourt  (  de).  Tirard. 
Tooqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des 
Vînies.  Tribert.  Turigny.  Turgiiet. 

vacherot.  Valazè  (général),  varroy.  Vui- 
train    Ventavon  (de).  Yillain.   Viox.  Voisin. 

Waddingîon.  wamier  (Alger).  Wamier 
(Marne),  wilson.  Wolowski. 

K'oirr  PAS  pats  paht  ad  vote  : 

MM.  Batbie.  Buffet  Cézanne.  Chanzy  (gé- 
néral). Chaudordy  (comte  de).  Cissey  (général 
de).  Courbet- Poulard.  Douay.  Ouclerc.  Da- 
faure  (Jules).  Emoul.  Paye.  Gallicher.  Germain. 
Houssard.  JoinviUe  (prince  do).  Lacombe  (de). 
La  Rochethulon  (marquis  de).  La  Roncièro  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  del  Levert  Lousta- 
loL  Louvet  Martel  (Pas-de^lais).  Max-Ri- 
chard, 
(comte  de) 
(Hervé  I 


ouvet    uartei  (fas-ae-uaiais).  Max-Hi- 
Moraau(Perdinand).  Piccon.  Pourtalés 
de).  Prôtavoine.  Safncthorent  (de).  Stisy 
de).  Target  Thiers.  • 


ABSENTS  PAR  CONOÈ  : 

MM.  Adrien  Léon  Aumale(duc  d').  Aurelle  de 
Paladine  (général  d').  Bérenger.  fieurges  (comte 
de).  BiUy.  Bourgeois.  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). Coroelle(de).  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  Dam  (comte).  Dumamay.  Dupuy. 
Fraissinet  Gauttbier  'de  Rnmitly.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  Gueldan.  Ouinot  Ker- 
menguy  (vicomte  deV  Lacave-Lwlajnie.  La 
RocSBioaoauld  (duc  de  Bisaooia).  Le  Plo  (géné- 
ral). Loyael  (général).  MarteiT  (Charente). 
Maure.  Princete&o.  Rolland  (Lot). 
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SOMMAIRE.  —  Pracàs-verbal  :  M.  'Fouquet.  =:  Scrutin  pour  la  nomination  du  président  de  l'As- 
semblée nationale.  =  Scrutin  pour  la  nomination  do  quatre  vice-présidents  :  M.  de  La  Rochette. 
=  Scrutin  pour  la  nomination  des  six  secréttaires.  =  Dépôt,  par  H.  RouVeure,  au  noni  de  U.  com- 
mission des  marchés,  d'un  rapport  sur  l'équipement  de  la  garde  nationale  de  Paris  pendant  le 
siég&  s  Fixation  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Feray,  Ganivet,  Léon  Bay,  le  ministre  des  financeri,  JuJes 
Grévy-  .  ' 


PRÉSIDENCE  DE  SÇ.  ÛB  OOULARD, 
TICB-PJIÉ8IDBNT 

La  séance  est  ouverteà  deux  heures  an  quart. 
-  K.  FéUx  Voisin,  l'un  dM  «cr^Iair«i,  donné 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  dliter. 

K.  Fonqiut.  Je  demande  la  parole  sar  le 
procée^verbaL 

K.  la  préaldiBirt.  La  j^ie  est  &  IL  Foa- 
quet. 

X.  VoOqil»*.    ItessiMrft^  jAtaî*  prAsmt, 

hier,  au  monent  du  scrutin}  cependant  iimhi 
nom  ne  figure  an  Journal  offitUi  daa*  atMOoe 
catégoii»  des  votants  on  des  abseate.  Je  vi^ns 
déclarer  que  j'ai  voté  contre  la  discussion  im- 
médiate de  la  proposition  pxâit<HUée  pat  Tbono- 
rable  M.  Léon  Say. 

1£.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sor  le  procèa-verbiU?... 

Le  piOGàs-verbal  est  adofttô. 

L/'ordre  do  jour  appelle  le  scrutin  pov  la 
nomination  dn  président  de  VAssemblee. 

Avant  l'ouvertore  du  icnitin,  il  va  étrff  pro- 
cédé au  tirage  au  sort  des  scratAteors. 

(L'opération  a  lieu.) 

Lé  sort  désigtie  : 

table  :  MM.  BunlUer,  Allemand,  Rn» 

pont. 

2*  table  :  MM.  Babi&'Cheintye,  Farcy.  «omte 
de  Tréveneac. 

9»  table  :  MM.  Bavary,  Voit  (OalnidoB). 
Oteannean. 

4*  table  :  MU.  Merveilleux  du  Vignam, 
Sottry-Lavergne,  Vôtillart. 

5*  table  ;  MM.  le  comte  d'Harcourt,  Lamy, 
Luro. 

&>  table  :  MM.  Warnîer  (Uanur),  GaMt, 
Silva. 

7*  table  :  MM.  ESdard>  Gandy,  eomtei  de 
Juigné. 

8"  uble  :  MM.  le  marquis  de  La  Rochetfao^ 
ktn,  de  la  Pervaacbèce^  Labiite. 


.  9*  table  :  MM.  le  eomt«  de  Brettes-Tfaarin, 
Destremx,  général  £)ubois-Fresnay. 

10" table:  MM.  Roussel,  Armât,  tionUe 
flogef  dn  Nortf 

n«  table  :  MM.  âe  Stthit-Malo,  fiomte^ 
t^gf^e,  Julien. 

12*  table  :  MM.  Duroumel,  Barthe  (MareffT), 
Vilfen.  ■ 

Sapplémentafre* .'  MM.  8alne«ire,  fftttnot, 
f)abird. 

Le  scnttin  a  liea  &  la  tribune  âtca»  It  forme 
prescrite  par  le  riigfement. 

A  (rais  henres  et  deorie,  M.  to  présfdent 
déclare  le  scrutin  clos,  et  les  btilfet!n«  dff  vote 
sont  emportés  dans  one  salle  voisiiM  pour  être 
dépouilles  par  MM.  tes  scrutateurs. 

M.  le  président.  AvaiTt  d'ouvrir  fe  ffcrru- 
tin  pour  Ul  nomination  des  vice-présidents, 
je  do»ne  lâ  parole^  M,  de  La  RocbeEte  (}a1  l*a 
demandée. 

H.  de  La  ttoehettd.  MéESlranf,  én  arri- 
vant à  l'Assemblée,  j'ai  trouvé  mon  nom  lo^s- 
crit  sur  une  liste  de  candidats  à  la  vice-prési- 
dence. 

Je  viens  déclarer  k  rAss(?tnbléë  qae  je  tm 
suis  point  candidat, et  qtfdje  n'ttspîreà  aocnne 
des  lonctions  pour  le^tïneltés  vous  filiez  voter. 
(Très-bien  [  très-  bien  I  a  droite  et  au  centitt.  ) 

Voix  à  droile.  CTest  une  manoetivre  ! 

M.  le  président.  Pendant  qu'il  est  procédé 
au  dépouillement  dn  scrutin  pour  la  nomina- 
tion du  président  de  l'Assemblée,  le  siAtitlH 
va  être  ouvert  pour  U  nomination  des  <^xn 
vice-présidents. 

(Le  scrutin  est  ouVéri  ei  le  vote  a  tfeu  iJans 
la  même  forme  ((uô  potir  ïê  s<:ruCln  précé- 
dent.) 

A  qaatre  heurôs  vingt-cinq  mlnofea,  le 
scrutin  est  fermé  et  11  est  procédé  an  dëpoQÎlU- 

ment 

M.  le  président.  Avant  qu'il  soit  procédé  au 
scrutin  pour  la  nomination  des  sil  secrétafres, 
j«  vais  donner  connaissance  ft  l'Assemblé»  dû 
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résultat  du  dâponilleinent  du  scratin  qui  a  en 
lieu  poar  la  nominatioa  do.  président  : 

Nombre  des.votants   595 

Majorité  absolue   298 

Ont  obtenu.  : 

MH.  Bullét          348  voix. 

•    Léoniiay..  246  — 

M.  Buffet  aidant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  je  le  proclame  président  de  l'As- 
semblée nationale.  (Très-bienl  très-bien  I  k 
droite  et  au  centre.) 

Maintenant,  et  pendant  que  MM.  les  scruta- 
teurs opèrent  le  deponiUement  du  scrutin  pour 
la  nomination  des  vice-présidents,  il  va  être 
procédé  au  scrnUa  ponr  a  nomination  des  six 
secrétaires. 

(Le  scrutin, ouvert  à  quatre  heures  et  demie, 
est  fermé  à  dnq  heures.) 

M.  lo  président.  Il  va  être  procédé  au  dé- 
pouiltement  du  scrutin. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'à  l'heure 
avancée  de  là  séance  il  soit  possible  de  repren- 
dre la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
impôts  nouveaux...  (Non  1  non  I],  et  d'engager 
la  discussion  sur  le  contre-pr^et,  très-impor- 
tant, qui  a  été  proposé  par  M.  Léon  Say.  Je 
crois  repondre  au  sentiment  de  l'Assemblée  en 
bisant  cette  observation.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Si  rAssemblée  le  juge  à  propos,  la  séance 
va  être  suspendue  pendant  le  temps  nécessaire 
au  dépouillement  des  deux  scrutins  pour  la  no- 
mination des  vice-présidents  et  des  secrétaires. 

YoisB  diverses.  L'ordre  du  jour  de  demain  ? 

M.  le  président.  Je  le  ferai  connaître  à  la 
fin  de  la  séance. 

La  parole  est  à  M.  Roaveore  ponr  nn  dépôt 
de  lapporL 

K.  Bonvenre.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
au  nom  de  la  commission  des  marchés,  nn 
rapport  sur  l'équipement  de  la  garde  nationale 
de  Paris  pendant  le  siège. 

K.  le  président.  Le  rapport  sent  imprimé 
et  distribué. 

Plusieurs  ttumbres.  Réglons  tout  de  suite 
l'ordre  du  jour  de  demain  ! 

M.  le  président.  Plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  demandent  que,  dès  à  présent, 
l'ordre  du  jdur  de  la  séance  de  demain  soit 
fixé  :  je  n'y  vois  aucun  inconvénient. 

Demain,  à  une  heure,  réunion  dans  les  bu- 
reaux pour  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  l'examen  d'nne  demande  en  au- 
torisation de  poursuites  contre  H.  MelvU-Blon- 
court. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  se  rappelle  qu'elleua  décidé  que 
la  discussion  relative  aux  impôts  nouveaux 
commencerait  par  la  proposition  de  M.  Léon 
Say. 

if.  Feray.  Je  demande  la  parole.  ■ 
On  membre.  Et  le  tirage  des  bureaux  ? 
M.  le  président.  Le  tirage  des  bureau  ne 
doit  avoir  lieu  que  lundi. 
Il  est  entendu  que  sf  un  nouveau  scrqtin 


était  nécessaire  ponr  compléter  la  nomination 
des  membres  du  bureau,  ce  scrutin  aurait  lieu 
au  commencement  de  le  séance  de  demain. 

M.  Feray  a  la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

U.  Feray.  Messieurs,  je  voudrais  pràsenter 
une  courte  observation  sur  Tordre  du  jour. 

Hier,  à  une  majorité  peu  considérable,  l'As- 
semblée a  décidé  que  la  proposition  d3  M.  Léon 
Say  serait  retirée  de  l'endroit  où  notre  hono- 
rable collègue  l'avait  placée,  c'est-à-dire  après 
l'article  27,  et  que  la  discussion  en  viendrait 
immédiatement.  11  m'aurait  paru  peut-être  ptos 
simple  de  voter  d'at>ord  sur  les  impôts. . . 

A  droite.  C'est  jugé  t 

M.  Feray.  C'eei  jugé,  dites-vous.  Permet- 
tez-moi cependant  une  observation. 

Il  y  a  un  autre  impôt  qui  n'est  pas  proposé 
par  laswmmission,  qui  a  été  proposé  par  le 
Gouvernement:  c'est  l'impôt  sur  la  petite  vi- 
tesse. Cette  question  est  extrêmement  impor- 
tante. Plusieurs  des  orateurs  qui  ont  parlé  en 
ont  d^à  dit  quelques  mots  ;  elle  peut  changer 
maténellemenl  les  conditions  de  production, 
soit  de  Tagriculture,  soit  de  Findustrie  du» 
nos  différents  départements.  Je  demanderai 
que  la  discussion  sur  l'impôt  de  la  petite  vitesse 
vienne  immédiatement  après  la  aiscossion  de 
.  la  proposition  de  M.  Léon  Say. 

M.  la  marquis  de  Momay.  On  verra  ceht 
demain  I  (Oui  l  oui  l) 
.  X.  Feri^.  Si  vous  vonles.  o-« 

M.  le  préaident.  M.  Feray  ne  &it  point  de 
proposition  tendant  à  modifier  l'ordre  du  jour 
qui  a  été  fixé  hier ,  il  n'v  a  donc  aucune  contra* 
diction  sur  ce  point.  Il  demande  qo'on  fixe,  dèe 
à  présent,  la  discussion  de  l'impôt  sur  les  trans- 
ports à  petite  vitesse,  et  que  cette  discussion 
vienne  immédiatement  après  celle  de  la  propo- 
sition de  M.  Léon  Say,  si  je  ne  me  trompe. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

Iff.  Oaslonde.  Ce  serait  revenir  sur  le  TOte 
d'hier. 

*  M.  le  président.  Ëh  bien,  je  demande  à  . 
l'Assemblée  s'jL  ne  serait  pas  convenabled'atten- 
dro  d'abord  qu'elle  ait  statué  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Say,  dans  un  sens  ou  dans  nn 
autre,  avant  de  régler  l'ordre  de  la  discussion 
pour  les  autres  impôts.  (Ouïl  oui!  —  C'est 
évident!)  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  urgence 
à  trancher  immédiatement  la  question  posée 
par  M.  Feray.  Après  la  discnssion  de  la  propo- 
sition de  M.  Say,  la  demande  de  M.  Feray 
pourra  étra  renouvelée,  et  l'Ass^ublée  verra  - 
ce  qu'elle  aura  à  décider.  (Cest  cela  I  —  Très- 
bien  I) 

M.  de  Mareère.  Puisque  la  proposition 
est  fute,  con«pitèz  l'Assemblée,  monsieur  le 
président  I 

Voix  diverses.  A  demain  1  à  demain  I  —  Nous 
ne  sommes  pas  en  nombre!  —  Aux  voix  I  aux 
voixl 

M.  le  présidait.  S'il  m'est  permis  de  faire 
une  observation  à  l'Assemblée,  je  lui  dirai  que 
je  crois  qu'il  serait  convenable,  afin  qu'elle  ne 
donnât  pas  sans  cesse  le  spectacle  de  ces  ordres 
du  jour  que  l'on  finit  ét  que  l'on  défait  d'une 
séance  à  l'autre ,  d'attendre  que  l'Assemblée 
fût  en  nombre»  qu'elle  fût  provenue,  en  quel- 
que sorte,  des  changements  qui  sont  de- 
mandés, ei  que,  par  conséquent,  ce  fût  une 
majorité  sérieuse,  permettez-moi  de  le  dif^,  et 
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non  une  majorité  de  sarprise,  qui  trancbAt  ces 
qoestiODS.  (Creptvfail  c'eut  vrai!) 

M.  Tolain.  II  Tant  alors  bïHor  l'ariicls  du 
règlement  ponant  qae  l'AsBemblée  est  tonjouri 
en  nombre  pourQxer  son  ordre  du  jour,  si  l'on 
permet  d'appliquer  le  mot  ■  surprise  ■  à  un 
vote  de  PAssemblée  réglant  l'ordre  du  jour. 

H.  Qanlvet.  L'honorable  M,  Tolain  vient 
d'invoquer  le  principe  que  TA  «emblée  est  ton- 
jours  en  nombre  pour  fixer  ton  ordre  du 
jour. 

Certes,  ce  principe  existe,  et  nous  l'aTons 
tooiours  observé. 

Maifl,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  ne 
s'agit  ûs  en  ce  moment  de  régler  une  ques- 
tion d  ordre  du  jour. 

Nous  sommes  en  présence  d'un  projet  de  loi 
qui  comprend  environ  27  articles  <ft)nt  l'ordre 
a  été  fixe  par  ta  commission  chargée  de  l'exa- 
miner. Or,  maintenant,  oue  vient-on  nous  de- 
mander? De  renverser  l'ordre  de  ces  articles. 
(Interruptions  à  gauche.) 

H.  Feray.  Cest  ce  que  vous  avez  Eait  hier! 

M.  le  président.  Veuilles  laisser  parler 
M.  Ganivet.  Voua  répondrez. 

M.  Ganivet.  J'entends  qu'on  me  dit  de  ce 
côté  de  l'Ast-emblée  (la  gauche]  qne  cela  a  été 
bit  hier. 

C'est  une  erreur  ;  hier  la  question  était  essen- 
tiellement différente. 
À  mte.  C'est  vrai  t 

M.  Gaaivet.  II  s'agissait,  en  effet,  non  pas 
de  changer  Tordre  des  articles  du  projet  de 
loi...  i 

M.  liée»  Sjqr*  Je  demande  la  parole.  . 

M.  OanWet. ...  mais  de  mettre  en  discus- 
sion une  proposition  de  l'honorable  M.  Léon 
8ay,  proposition  qui,  à  elle  seule,  constitue  un 
véritaole  contre-proiet.  (C'est  cela!)  Qu'a  fait 
l'Assemblée  hier  ?  Elle  a  fait  ce  qu'elle  avait 
déjà  fait  avant-hier,  en  décidant,  malgré«mon 
opposition,  je  le  reconnais,  que  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Clapier,  qui  cependant  était 
un  conlre-projet  so  substituant  non  pas  à  la 
totalité,  mais  seulement  à  une  partie  du  pro- 
jet de  loi,  serait  discutée  avant  qu'il  ne  fût 
procédé  à  l'examen  de  chacun  des  articles  dn 
projet  de  loi. 

Hier,  lorsque  l'honorable  M.  Léon  Sav  a  de- 
mandé qa*on  ajournât  la  discnssion  ne  son 
amendement^  rnonorable  M.  Pouyer-Quertier 
est  monté  &  cette  tribune,  et,  rappelant  le  pré* 
cèdent  de  la  veille,  il  a  fait  décmer  par  l'As- 
semblée qu'on  suivrait  pour  la  proposition  de 
H.  Léon  say  la  procédure  qui  avait  été  suivie 
pour  la  proposition  de  M.  Crapier. 

La  question  est  donc  parfaitement  différente 
aujourd'hui.  L'honorable  M.  Fetay  demande 
que  vous  preniez  le  dernier  article,  —  je  re- 
grette de  n'avoir  pas  le  projet  sous  les  yeux 
pour  vous  en  indiquer  le  numéro... 

K.  Iianslols.  L'arlicle  n'est  pas  dans  le 
projet  de  la  commission  I 

M.  Tlrard.  Xja  commission  le  rejette  1 

M*  Ganivet.  L'honorable  M.  Feray  de- 
mande qae  l'on  prenne  l'un  des  derniers'  arti  • 
des,  noq  pas  du  projet  de  la  commission,  mais 
dn  projet  du  Gouvernement,  et  qu'on  le  mette 
immédiatement  en  discussion.  (Interraptions  à 
gacehe.) 

H.  Tlrard.  Je  demande  la  parole. 

X.  CMnivet.  Je  viens  d'entendre  eetta  obser- 
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vation,  que  l'impôt  de  la  petite  vitesse  n'est  pas 
dans  le  projet  de  la  commission  !  S'il  n'y  est  pas, 
je  demanderai  alors  pourquoi  l'honorable  M,  Fe- 
ray vient  prétendre  qu'on  doit  le  disculer  ac- 
tuellement. Est-ce  que,  par  hasard,  l'honora- 
ble M.  Feray  a  fait  un  amendement  pour  re- 
prendre cette  partie  du  projet  primitif  du  Gou- 
vernement, et  pour  demander  qu'on  substitue 
l'impdt  de  la  petite  vitesse  à  l'un  des  impdts 
présentés  par  la  commission  t 

Nous  arrivons  donc  à  ce  résultat,  que  si 
nous  examinons  lo  projet  du  Gouvernement, 
rîmçOt  de  la  petite  vitesse  se  trouve  un  des 
derniers  dans  l'ordre  de  la  discnssion,  et  qae 
si  nous  examinons  le  projet  de  la  commission, 
cet  impOt  n'est  pas  présenté. 

Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  il  n'y  a 
par  conséquent  aucune  raison  de  demander 
qu'il  soit  mis  actuellement  en  discussion. 

Or  ne  pourra  s'en  occuper  que  lorsqu'un 
amendement,,  en  le  reprenant,  l'aura  replacé 
sous  lés  yeux  de  l'Assemblée,  et  que  l'auteur 
de  cet  amendement  sera  venu  le  développer. 

81  M.  Feray  fait  une  proposition  dans  ce 
sens  ;  s'il  propose  de  substituer  l'impét  de  la 
petite  vitesse  au  premier  des  impôts  qui  se 
trouvent  indiqués  dans  l'ordre  des  articles  du 
projet  de  la  commission,  alors  je  n'aurai  au- 
oune  objection  à  faire  h  sa  proposition  ;  mais 
tant  quMl  n'dbra  pas  fait  cette  proposition,  il 
me  semble  qu'on  ne  peut  pas  changer  l'ordre 
des  articles  du  projet  de  loi. 

Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  une  question  d'w- 
dre  du  jour;  c'est  une  question  réglementaire, 
car,  aux  termes  de  notre  règlement,  lorsque 
la  discussion  générale  a  été  close,  on  doit  exa- 
miner chacun  des  articles  du  projet  de  loi,  et 
si  je  ne  me  tromfw.  il  existe  une  disposition 
portant  que  les  articles  sont  votés  successive- 
ment par  l'Assemblée. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de  no 
pas  résoudre,  sous  prétexte  d'ordre  dn  jour, 
une  question  purement  réglementaire  et  pour 
la  solution  de  laquelle  l'Assemblée  ne  se  trou- 
verait pas  actuellement  en  nombre.  (Assenti-  ' 
ment  siïr  divers  bancs.) 

•M.  Léon  Say.  Je  suis  tout  à  fait  d'accord 
avec  l'honorable  M.  Ganivet  pour  dire  que  ce 
n'est  pas  une  question  d'ordre  du  jour  que 
nous  traitons,  mais  que  c'est  une  question  de 
priorité.  Cependant,  hier  et  avant-hier,  mes- 
sieurs, vous  avez  décidé  que  la  priorité  appar-  * 
tiendrait  aiix  amendements'  par  lesquels  des 
impôts  nouveaux  étaient  proposés  et  qui  cons- 
tituaient •.les  sortes  de  systèmes  à  opposer  à 
celui  de  la  commission. 

Voua  l'avez  décidé  à  l'occasion  de  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Clapier;  vous  l'avez 
décidé  à  l'occasion  de  l'amendement  quej'aî  en 
l'honneur  de  proposer.  L'honorable  M.  Clapier 
et  moi-môme  aurions  pu  retirer  nos  amende- 
ments, je  pourrais  encore  le  faire  pour  le  mien 
et  le  représenter  à  propos  de  l'article  27;  mais 
ce  serait  en  quelque  sorte  un  manque  de  défé- 
rence envers  l'Assemblée,  et  je  n'ai  aucune 
Intention  d'agir  ainsi.  (Très-bien!)  M.  Glapior, 
d'ailleurs,  m'a  donné  l'exemple. 

Mais  qu'est-ce  qui  est  en  discussion  en  ce 
moment?  C'est  le  projet  de^  commission  com- 
posé de  27  articles.  Voilà^e  projet  que  vous 
avez  à  discuter.  £n  dehors  de  ce  projet,  il  y  a 
des  propositions  qui  peuvent  «voir  l;oate  Tina- 
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porlance  deconlre-pro^eta,  et  c'est  cette  impor- 
tance qu'on  a  assignée  à  mon  amendement; 
pois  il  y  avaÎL  romendement  de  M.  Clapier,  et 
enfm  il  y  a  la  proposition  d'impôt  sur  la  petilo 
vitesëe  qui  est  faite  par  le  Gouvernement.  On 
peut  dire  que  cette  proposition  est  nu  système 
différent  de  celui  de  la  commissioa  et  a  toute 
rimportance  d'un  contre-projet. 

Si  donc  voua  voiriez  adopter  la  jurisprudence 
suivie  à  l'égard  de  l'amendement  de  H.  Gla- 

Sier  et  du  mien,  ce  système  du  Gouvernement 
oit  être  discuté  avant  d'eu  venir  &  Tarticle  1" 
du  projet  de  la  commission. 

Il  tant  savoir  d'abord  s'il  y  a  lieu  de  donner 
la  prkwité  à  l'article  1"  du  projet  de  la  com- 
mission et,  en  second  lieu,  s'il  y  a  lieu  de  don- 
ner la  priorité,  dans  la  discussion ,  à  mon 
amendement  ou  à  celui  de  M.  ht  miiUitre  des 
finances.  (Mouvements  divers.) 

Plusieurs  membres.  C'est  décidé  !  L'Assem- 
blée a  déùdé  celte  question  hier! 

Ift.  Magne,  ministre  des  finances.  Il  me  sem- 
ble que  ce  que  vient  de  dire  l'huaorable  M. 
Léon  Say  tendrait  à  renverser  complètement 
l'oi-dre  ordinaire  des  discussions  et  donnerait  à 
un  article  du  projet  de  loi  du  Gouvernement 
un  caractère  et  une  portée  qu'il  n'a  pas. 

De  qaxÀ  s'agit-il  ?  L*A8semblée  a  décidé  que 
les  amendements  qui  auraient  no  caractère  de 
généralité  asseï  prononcé  pour  qu'on  pût  les 
eonsidérer  comme  des  contre-projets  destinés  à 
remplacer  plusieurs  parties  du  projet  du  Gou- 
vernement ou  de  celui  de  la  commission,  se- 
raient discutés  avant  tous  autres.  L'Assemblée 
l'a  ainsi  décidé  etelle  a  eu  parfaitement  raison. 
Lorsqu'un  amendement  contient  une  série  de 
dispositions  qui,  si  ellos  étaient  adoptées,  ren- 
draient inutiles  plusieurs  articles  du  projet 
primitif,  il  est  naturel  de  suspendre  la  discus- 
sion de  ces  articles,  il  est  logique  de  commen- 
cer par  la  discussion  de  l'amendement,  qui  est, 
dans  ce  cas,  qa  véritable  cMitre-projet. 

L'Assemblée  a  donc  eu  raison  de  donner 
la  priorité,  l'autre  jour,  k  l'amendement  de 
M.  Clapier  et,  hier,  à  celui  de  M.  Léon  Hay. 
Cet  amendement,  en  effet,  a  une  telle  portée 
et  son  adoption  aurait  une  telle  influence  sur 
les  projets  qui  vous  sont  soumis  qu'elle  pour- 
rait fitire  dispuattre  plusieurs  projets  d'impôt 
en  mettant  le  budget  de  1874,  draprès  les  idées 
de  son  auteur,  en  état  de  se  passer  de  lenr 
produit ,  aa  moins  momentanément.  Il  est 
bien  évident  que  nous  aurions  tort  de  passer 

Siinze  ou  vingt  jours  à  discuter  divers  impôts, 
nous  avions  d'avance  procaré  à  TBtat  une 
ressource  capable  de  les  remplacer.  (Assenti- 
ment à  droite.) 

M.  Henri  Vlllain.  Le  Gouvernement  main- 
tie:it-ll  son  projet  d'impôt  sur  la  petite  vi- 
tesse? 

M.  le  ministre  des  finacncee.  Je  ne  sup- 
pose pas  qu'il  soit  dans  l'intention  de  l'Assem- 
mée  de  revenir  sur  la  décision  qu'elle  a  prise 
relativement  à  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Bay,  en  disant  qu'il  viendrait  à  la  séance 
d'aujourd'hui  on  à  celle  de  demain,  «i  la  no- 
mination du  bureau  parait  devoir  empêcher  la 
discussion  de  commencer  aujourd'hui. 

Muntenant,  Tbonorable  M.  Say  vient  de- 
mander que,  par  application  du  môme  prin- 
cipe, le  dernier  article  du  projet  de  loi  du  Gou- 
vernement, relatif  à  la  petite  vitesse,  et  que  la 


commission  n'a  pas  adopté,  soit  discuté,  lui 
aussi,  comïne  disposition  générale  et  formant 
une  sorte  de  contre -projet,  avant  les  autres 
dispositions  de  la  loi  et  avant  les  propositions 
dp  la  commission. 

Mais,  eu  raisonnant  ainsi,  l'honorable  M,  Bay 
perd  tMimpIêtement  de  vue  et  la  loi  proposée 
par  le  Gouvernement, et  les  dispositions  propo- 
sées parlaoommission,  et  le  caractère  spécial 
de  l'article  dont  il  vent  changer  la  place  dans 
l'ordre  de  la  discussion. 

Qu'a  ^t  le  Gouvernementî  Le  Gouvernement 
vous  a  présenté  à  peu  près  quinze  impôts  on 
augmentations  d'impôts  différents  ;  ces  impôts 
sont  formulés  dans  autant  d'articles  spéotaoz 
du  projet  de  loi.  La  commission  a  adopté  no 
grand  nombre  de  ces  articles,  elle  en  a  re- 
poussé deux  :  celui  relatif  à  l'augmentation  du 
timbre  des  effets  de  commerce  et  celui  relatif 
à  l'impôt  sur  la  petite  vitesse.  Mais  ceft  deux 
articles  sont  tout  à  fait  spéciaux  et  ne  sont 
point  destinés  à  en  remplacer  d'autres  li^ns  le 
projet  du  Gouvernement.  De  môme  qu'on  a 
discuté  déjà  tel  ou  tel  impôt,  quand  on  arrivera 
h  l'article  relatif  à  la  petite  vitesse,  bien, 
on  le  discutera  à  son  tour  et  &  sa  place.  (In- 
terruptions à  ganche.) 

Un  membre.  Mais  il  n'y  a  i^us  d'article  relatif 
à  la  petite  vitessel 

M.  le  ministre.  Je  vous  demanda  pardon  ! 
il  faudra  bien  le  discuter. 

Que  fait  la  commission?  Elle  propose  de  re- 
jeter cet  article.  Est-ce  qu'à  elle  seule  eiïe  peut 
décider  ce  rejet?  est-ce  qu'il  ne  faut  pas  que 
l'Assemblée  se  prononce,  qu'elle  examine  si 
la  commission  a  tort  ou  raison  de  repousser 
tel  ou  tel  artide? 

Par  conséquent,  quand  arrivera  la  discus- 
sion de  cet  article,  la  commission  dira  à  l'As- 
semblée pourquoi  elle  l'a  rcpouïséi  le  Gouver- 
nement dira  pourquoi  il  l  a  proposé  et,  FAs- 
semblée  alors  décidera  lequel  de  la  commis- 
sion ou  du  Gouvernement  a  eu  raison. 

M.  Henri  VUlaln.  Poor  qu'on  discuto 
l'impôt  sur  la  petite  vitesse,  il  faut  que  le 
Gouvernement  le  reprenne. 

M.  Gochery.  Et  qu'on  en  fasse  un  amende- 
ment au  projet  de  la  commission! 

M.  le  jiiiiilatre.  Remarquez  bien,  mes- 
sieurs, que  si,  pour  qu'on  lé  discute,  il  suffît 

Î[ue  le  GkmvarDL'ment  le  reprenne,  c'est  une 
brmallté  qtli  sera  bien  simple  à  remplir  ;  mais 
je  dis  que  le  Gouvernement  n'apas'MSoia  da  le 
reprendre:  il  sunîtqu'll  <{ise  qu  i!  le  maintient; 
ou  même  qu'il  ne  le  letire  pas. 
M.  Léon  Say.  Le  mainten»-vous? 
M.  Îb  miniatre.  Oert^nement,  puisque  je 
me  propose  de  lo  discaler. 

l*lusieurs  membres  à  gauche.  Alors,  c'est  un 
amendement  l 

M.  le  miniatre.  Je  n'ai  pas  sons  les  yeux 
le  règlement  de  rAsSemblei>,  mais  ce  règle- 
ment a  été  inspiré  par  la  raison  et  le  bon  sens, 
et,  en  consultant  la  raison  et  le  bwi  sena,  on 
doit  se  trouver  d'accord  avec  lui. 

Lorsque  le  Gouvernement  propose  un  projet 
de  lot,  et  qu'une  commission  la  repousse,  eit- 
ce  que  cela  suffit?  (lnt(>rru plions  diverses.) 

Un  membre  à  geàiehf.  La  commission  le  rem- 
place I 

M.  le  ministre.  Lorsque  te  Croavpmmnent 
a  saisi  l'Assemblée  d'un  projet  de  krà>  il  peut 
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bien  ia  dessaisir,  eu  retirant  ce  projet  ;  mais 
il  n'appartient  pas  i  la  commission  d'en  des- 
saisir PAssemblée  de  eoq  autorité  privée.  (Dé< 
négations  à  gauche.) 

H.  Irfnglola.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  discas- 
sion,  mais  de  l'ordre  de  la  discassionl 

M.  Jules  Oréyy.  M.  le  ministre  veut-il 
me  permettre  de  dire  un  seul  mot  pour  éclair* 
eir  ce  point  réglementaire  7 

M.  le  ministre.  Volontiers. 

H.  Jvtos  Qrévy,  de  ta  ptact.  Quand  une 
délibération  s'ouvre,  ce  qui  est  mis  en  dïscus- 
8i<m,  c'est  le  proget  de  la  commission.  (Mar- 
ques d'aHenttment,  —  Réclamations  sur  quel- 
qwi  bancs.) 

Cest-le  projet  de  la  commission,  si  le  projet 
àn  Gouvernement  est  amnndé  ou  écarté.  Tous 
les  jours,  les  commissions  vous  apportent  des 
rapports  dont  les  conclusions  rouassent  toat 
ou  partie  d'un  projet  du  Cktuyemement  ou 
d'ane  proposition  d'initiative  parlementaire  ; 
•t  quand  un  article  du  projet  de  la  commission 
est  adopté  ou  rejeté,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
doive  reprendre  les  articles  du  projet  du  Gou- 
vernement ou  de  la  proposition  primitive.  Ces 
anicled  priqaitirs  ne  peuvent  être  mis  en  dis- 
cussion qu'à  titre  d'amendemenls,  s'ils  sont 
repris  par  un  raambre  de  l'Assemblée. 

La  règle  est  la  même  pour  les  projets  du 
OrDuvern^ent  et  pour  les  propMitions  éma- 
nées ide  Tinittatlve  des  membres  de  l'Assam- 
blée. 

M.  le  ooBiite  B&^oÊKt  d^Aïqr,  npparimr. 
C'est  «ne  «venr! 

M.  Julea  Orévy.  Si  donc,  par  enmple, 
on  mettait  en  discnsslon  purement  et  staiple- 
ment  les  conclusions  de  la  comm^îon,  et 
que  ces  conclusions  fassent  adoptées  sans  que 
personne  reprit,  à  litre  d'amendement,  IVr- 
tfcle  concernant  la  petite  vitesse,  il  ne  pounrait 
pas  en  être  question. 

L'erreur  de  M.  le  ministre  consiste  en  .ce 
qu'il  croit  que  l'Assemblée  4oit  nécessaire*' 
ment  statuer  sur  un  projet  présenté  par  le 
Gouvernement.  Sans  doute,  elle  le  fait  impli- 
citement en  se  prononçant  sur  le  travail  de  la 
commission  ;  mais,  si  on  veut  substituer  au 
travail  de  ia  commission  uno  partie  du  projet 
primitir,  il  faut  la  reprendre  par  voté  d'amen- 
dement, et  tons  les  jours  le  Gouvernement  le 
fttit  à  la  tribune. 

Je  le  répète,  le  règlement  est  formel,  et  it 
ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  ce  point.  (Mar- 
ques d'assentiment  sur  divers  bancs.) 

M.  le  miidstpe  des  flnattces.  CeA  n'est 
qu'une  question  de  Forme  qui  ne  peut  pas  avoir 
une  mnde  importance,  puisque  rien  n'est 
plus  laeile  au  Gouvernement  que  de  reprendre 
son  propre  pnriet  à  titre  d'amendement.  Ce- 
pendant je  voudrais  dire  un  mot  sur  la  théorie 
dével^pée  par  l'honorable  M.  Grévy  et  sur  la 
situation  véritablement  singulière  qui  serait 
faite  au  Gouvernement  et  a  l'Assemblée,  s'il 
dépendait  de  ta  rommission  Feule  de  supprimer 
on  projet  sans  que  l'Assemblée  eût  à  intervenir 
pour  prononcer  la  décision  définitive. 

Le  projet  du  Gouvernement,  dit  il,  disparaît 
sous  lé  travail  de  la  commission,  et  ce  sont  les 
conclusions  de  la  commission  qui  sont  seules 
soumises  à  l'Assemblée.  (Ouil  oui!) 

Eh  bien,  quelles  sont,  dans  l'espèce,  les  con- 
clusions de  1&  commission?  Que  propose- 
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t  elle?  De  repousser  l'article  du  projet.du  Goti- 
veniement.  Ces  conclusions  sont  soumises  4 
l'Assemblée  par  te  rapport  même  de  la  Com- 
mission. Il  faut  donc  que  l'Assemblée  se  pro- 
nonce sur  ces  conclusions  et  qu'elle  décide  qai 
a  raison  de  la  commission  ou  du  Goaveme* 
ment...  (Interruption  à  gauche.) 

H.  Latrade.  Rappelez-vous  ce  qui  s'est 
passé  pour  le  vote  du  20  novembre.  Le  projet 
du  Gouvernement  a  été  repris  &  titre  d'amen- 
dement. 

M.  le  présidant.  Veuilles  £fure  sUenee, 
messieurs,  et  écouter  H.  le  ministre. 

M.  la  ministre  de»  finances.  Voici,  mei- 
sieurs,  quelle  est  la  question  car  laqniûle  l'As- 
semblée  doit  statver. 

Le  Goavamemént  ffVait  proposé  un  article 
de  loi  ainsi  conçu  : 

a  Art  28.  —  Il  est  perçu  au  [«ofit  du  Trésor 
public  une  taxe  de  â  p.  100  du  prix  payé  aux' 
compagnies  de  cliemins  de  fer,  etc...  > 

Voilà  le  projet  dont  le  Gouvernement  avait 
saisi  l'Assemblée.  Que  fait  la  commission? 
Elle  rappelle  cet  srticle  dans  son  travail,  et  je 
comprends  que  si,  à  côté  de  cet  article,  la 
commission  en  avait  proposé  un  autre... 

M.  Léon.Say.  C'est  ce  qu'elle  a  faiti 

M.  le  ndnlstre.  C'est  ce  qu'elle  n'a  pas 
fait.  *^ 

m,  dis-je,  la  commission  avait  proposé  un 
autre  article  modifiant  le  projet  du  Gouverne- 
ment, je  comprends  que  la  rédaction  de  la 
commission,  étant  un  amendement  au  projet 
du  Gouvernement,  fût  mise  aux  voix  la  pre- 
mière. 

Sur  diwn  bancs  à  gaucHê.  Hais  non  l  G'ést 
l'inverse  ! 

M.  le  ministre.  Je  le  répète,  si  la  commis- 
sion avait  substitué  à  l'article  du  Gouverne- 
ment un  autre  article  ;  si,  par  exemple,  la  com- 
mission avait  maintenu  sa  premièra  décision, 
qui  réduisait  de  5  p.  100  a  3  p.  100  l'impdt 
proposé  par  le  (Wivemement,  on  aurait  com- 
mencé par  discuter  la  taxe  de  3  p.  100  avant 
celle  de  5  p.  100.  (Réclamations  à  gauche.) 

Mais  aujourd'hui,  que  fait  la  commission? 
Elle  ne  proposa  rien  de  pareil;  elle  écrit  : 
t  Art.  28.  —  Supprimé.  » 

Vois  diverm  à  gauche.  Elle  le  remplace  I  — 
Elle  remplace  cet  impAt  par  d'autres  ! 

M.  le  ministre.  Voila, {messieurs,  la  déci- 
sion  de  la  commission,  la  décision  qu'elle  vous 
propose  deaanctionner.  car  la  commission  ne 
fait  que  tous  proporesldes  décisions,  elle  ne 
dédde  rien  elle-même  déflnitivenient.  (Nouvel- 
les Interruptions.) 

Je  dis,  messieurs,  que  ce  que  la  commission 
a  décidé  en  première  instance,  et  ce  qu'elle 
■propose  à  l'Assemblée  de  décider  définitive- 
ment, c'est  la  suppression  de  l'article  28  pré- 
senté par  le  Gouvernement.  (Dtoégations  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  lAn^lois.  Non  !  on  l'a  écrit,  en  Ta  im- 
primé, mais  on  le  remplace  par  d'autres!  il 
n'exiiite  plus  I  (Bmits  et  mouvements  divers.) 

M.  le  mlnietre.  Je  vous  demande  pirdon  ! 
la  commission  reproduit  cet  article  28,  et  elle 
propose  à  l'Assemblée  de  le  suf^rimer;  cela 
est  bien  clair,  cela  est  écrit  tout  an  long  dans 
son  rapport. 

M.  Jules  Grévy.  Je  demande  la  parole. 

X.  ie  mloilstre.  Il  s'agit  maintenant  de  sa- 
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voir  si  l'ABsemblée  est  de  l'avis  de  ta  commis- 
sion ou  de  l'avis  du  Gonvernemeat.  Il  est  évi- 
dent que,  lorsqu'on  mettra  aux  voix  la  proposi- 
tion de  la  commission,  cens  t|ui  seront  do  son 
avisvoterontpour  la  suppression  de  TarticleSS; 
ceux  qui  ne  seront  pas  de  son  avis  voteront 
contre,  c'est  à-dire  pour  le  maintien  de  cet  ar- 
ticle. (Non  !  non  I  à  gauche.) 

Plusieurs  membr».  On  ne  met  pas  aax  Voix 
une  suppression  1  —  Pour  que  Tarti^  soit 
discuté,  tl  faut  qu'il  soit  repris  1 

M.  le  ministre.  S'il  n'en  est  pas  ainsi, 
alors  je  ne  comprends  plus  l'honorable  M.  Léon 
Say.  Je  croyais  le  comprendre  un  peu;  main- 
tenant je  ne  le  comprends  pas  du  tout. 

Comment!  on  vient  voua  demander  de  discu- 
ter demain,  immédiatement  après  l'amendement 
de  M.  Léon  Say,  quoi?  quelque  chose  qui,  d'a- 
près vous,  n'existerait  plus,  un  article  qui  serait 
supprimé,  un  article  que  la  commission  aurait 
eu  le  droit  de  soustraire  d  l'examen  de  l'As- 
semblée ?  (Réclamatious  sur  plusieurs  hancs.) 

Vois  diverses.  Mais  non  !  —  On  peut  le  re- 
prendra! —  On  le  reprendra  I 

M.  le  ministre.  Messieurs,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  il  suffit  (jue  la  commission  ait 
repoussé  l'article  du  projet  pour  que,  de  plein 
droit,  sans  que  FAssemolée  paisse  interve- 
nir ,  cet  article  n'exista  plus,  et  alors  '  vous  ne 

{lOttvez  pas  le  discuter,  vous  ne  pouvez  pas 
e  remettre  à  l'ordre  du  jour... 

Sur  divers  bancs.  Si  I  si  !  On  pent  le  repren- 
dre! 

M.  le  ministre.  ...  et  quand  il  viendra  à 
son  tour,  il  dépendra  du  Gouvernement  ond'un 
membre  de  l'Assemblée  de  le  Caire  revivre  ou 
de  le  laisser  mort.  (Ouil  c'est  cela  1  à  gauche.) 
Si  cela  est  vrai,  vous  ne  pouvez  pas.  le  placer 
en  téte  de  votre  délibération,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  repris  à  titre  d'amendement...  (C'est 
évident  I),  et  si  cet  article  ne  peut  revivre  qu'à 
cette  condition  d'être  repris  par  un  membre  de 
l'Assemblée  ou  par  le  Gouvernement,  il  est 
maintenant  comme  s'il  n'était  pas,  puisqu'il 
n'est,  .quant  à  présent,  repris  par  personne. 
Par  conséquent,  vous  n'avez  pas  i  régler  l'or^ 
dre  d'après  lequel  vous  le  discuterez 

Ou  bien,  an  contraire,  la  commission  ne  peut 
que  vous  foire  une  proposition  de  rejet  ;  jus- 
qu'au moment  où  l'Assemblée  se  sera  pronon- 
'  oée,  le  sort  de  cet  article  demeurera  incertain, 
et  quand  sou  tour  viendra,  il  sera  discuté  par 
TAssemblèe. 

Voix  à  gauche.  S'il  est  repris  t 

A  droite.  Il  le  sera  ! 

M.  le  ministre.  Mais  je  ne  comprendrais 
pas  qu'un  article  qui  n'existe  plus  donn&t  lieu 
aujourd'hui  à  une  délibération  sur  la  question 
de  savoir  si  oui  ou  non  il  va  être  discute.  (Mar- 
ques d'assentiment  sur  divers  bancs.  —  Aux 
voix  I  aux  voix  l) 

M.  Jolee  OrAvy.  Messieurs,  l'incident  qui 
nous  occupe  offre  un  grand  intérêt  au  point  de 
vue  de  la  direction  ordinaire  de  nos  travaux, 
bien  qu'il  «At  sans  importance  dans  la  ques- 
tion particulière  qui  y  a  donné  naissance;  car 
rien  n'est  plus  £ûUe  que  de  reprendre  à  titre 
d'amendement  Tarticle  primitif  du  proj  et  du 
Gouvernement,  dont  il  s'a^t  en  ce  moment, 
et  cela  sufflt  à  lever  toute  duBcnlté.  (Cest  évi- 
dent!} 

Mais  H.  le  ministra  des  finances  ne  i*est  pu 


placé  dans  cette  hypothèse,  et  il  a  semblé  con- 
tester à  l'Assemblée  le  droit  de  passer  outre, 
en  quelque  sorte,  à  tout  on  partie  d'un  projet 
primitir  que  la  commission  n'aurait  pas  inséré 
dans  son  rapport.  C'est  là  le  point  sur  lequel 
je  vous  demande  la  permission  d'inrister  un 
instant. 

Messieurs,  on  ne  peut  pas  mettre  en  délibé- 
ration deux  projets  a  la  fois.  Quand  le  Gouver 
nement  dépose  an  projet  sur  le  bureau,  voua 
le  renvoyez  à  l'examen  d'une  comminaion. 
Cette  commission,  à  son  toor.voaB  apporte  son 

Srojet  (]ui  peut  être  la  reprodaction  intégrale 
u  projet  primitif  du  Gouvernement,  mais  qai 
peut  aussi  n'en  être  qu'une  reprodnctU>n  par- 
tielle plus  ou  moins  modifiée,  ou  môme  en  dif- 
férer du  tout  au  tout.  Cela  se  voit  tous  le» 
jours.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'article  da 

Îirojet  du  (Gouvernement,  relatif'  à  l'impét  sur 
es  transports  à  jietite  vitesse  est  supprimé  par 
la  commission,  qui  le  remplace,  je  crois,  par 
un  article  proposant  de  nouveaux  droits  sni 
l'alcool. 

Tous  les  jours,  les  commissions  procèdent 
aindi  ;  tous  les  jours,  les  membres  de  l'Assem- 
blée agissent  de  même.  En  effet,  tout  contre- 
projet  présenté,  soutenu  à  la  tribune,  n'impli- 
que-t-il  pas  la  suppression  du4>rojet  en  discns- 

SIOQ? 

Or,  ce  que  tout  député  peut  faire  i  titre 
d'amendement,  vous  ne  pouvez  évidemment 
l'interdire  à  une  commission. 

La  commission  a  le  droit  ..d'amender  an 
projet  présenté  par  le  Gouvernement;  elle  peut 
également  le  faire  disparaître  en  je  rempla- 
çant par  un  autre.  ((Test  celai  très-bien  t  sar 
divers  bancs.) 

M.  Oaelonde.  Parfaitement  ! 

H.  Jolee  Gr*vy.  Maintenant,  cela  posé, 
comment  s'ouvrira  la  discussion  î  Gomment 
l'Assemblée  procéJera-t-ellet 

Elle  prendra  le  projet  de  la  commission.  Si 
'elle  l'adopte,  tout  est  dit  :  elle  aura  adopté  la 
substitution  du  projet  de  la  conmiission  au 
projet  du  (rouvemement;  mais  elle  n'aura  pas, 
comme  le  disait,  ja  crois,  k  tort,  H.  le  ministre 
des  finances,  à  s'occuper  du  projet  da  Gouver- 
nement. 

K.  le  ministre  dee  financée.  Et  si  die 

n'adopte  pas  le  projet  de  la  commission  ? 

M.  Jalee  Qrèvy.  Si  elle  n'adopte  pas  lo 
projet  de  la  commission,  si  elle  le  repousse 
mtegralêment,  ce  qui  est  arrivé  souvent,  le 
projet  de  loi  de  la  commission  est  rejetfr 
et  celui  du  Gouvernement  aussi,  parce  qu'il  n'ft 
pas  été  mis  en  discussion  et  qu'il  ne  pouvait 
l'être.  Si  le  Gouvernement  vent  faire  mettre  le 
sien  en  discussion,  il  faut  qu'il  le  reprenne  & 
titre  d'amendement,  ce  qui  se  fait  tons  le» 
jours.  Un  membre  de  l'Assemblée  peut  re- 
prendre à  titre  d'amendement  le  projet  du 
Gouvernement;  mais  comme  c'est  le  projet 
de  la  commission  qui  fait  h  base  de  la  dis- 
cussion^  et  comme  U  proposition  d'un  meot- 
bre  de  l'Assemblée  ne  peut  venir  s'enter 
sur  le  projet  de  la  commission  qu'à  titre  d'a- 
mendement, je  ne  comprends  pas,  je  le  répète, 
l'intérêt  du  ubat  en  ce  qui  concerne  te  jusnt 
actud,  à  moins  qa'on  ne  veuille  conserver 
poar  une  éventualité  que  j'ignore  l'arUdO  dont 
U  s'agit,  et  le  reprendre  ou  ne  le  reprendn  pas. 

U  est  ineontestable,  d'aillmn,  oonime  le  di- 
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tait  loat  à  l'heure  M.  le  ministre,  que  la 
question  ne  peut  ee  poser  en  moment,  car 
cet  article  n  existe  pis  dans  la  discussion;  il 
pourrait  y  surgir  à  titre  d'amendement  s'il  était 
repris  par  le  GouTemement  ou  par  quelque 
membre  de  TAssemblée;  mais  s*u  n'est  pas 
repris,  il  n'existe  pas. 
M.  Gaslonde.  C'est  ce  que  noue  disons  !  ^ 
K.  Jules  Grévy.  Si  j*ai  fait  ces  observa- 
tions, c'est  pour  ne  pas  laisser  introduire  un 
précédent  fâcheux  pour  nos  délibérations.  Je  le 
répète,  si  l'article  n'est  pas  repris,  nous  n'aurons 
pas  à  nous  en  occuper.  (Très-bien  t  très-bien  !) 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Par  consé- 
quent, il  ne  peut  être  mis  en  tète  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  Langlols.  Le  Couvemement  peut  le  re- 
prendre, et  nous  pouvons  aussi  le  reprendre. 

M.  téon  Say.  On  veut  nous  acculer  à  l'im* 
pôt  de  la  petite  vitesse  I  (Bmit.) 

M.  le  président.  J'ai  Tbonneur  de  foire 
observer  i  TAssemblée  qu'il  est  impossible  de 
considérer  comme  on  amendement  régulier 
l'article  dont  il  ^ent  d'Ôtre  seulement  ques^ 
tlon  à  la  tribune  et  dont  on  annonce  que  la 
reprise  peut  avoir  lieu  à  un  moment  donné  ; 
je  ne  puis  appeler  l'Assemblée  à  délibérer  que 
sur  un  amendemenf.  écrit  gui  ait  été  déposé. 
(C'est  celai) 

Dans  l'étal  de  choses,  il  n'existe  pas  d'a- 
mendement, et  j'applique  ici  la  théorie  que 
l'honorable  M.  Grévy  vient  d'exposer  à  la  tri- 
bune. Je  crois  donc  qu'en  ce  moment,  après  le 
débat  intéressant  auquel  elle  vient  d'assister, 
l'Assemblée  est  d'avis,  comme  moi.  qu'il  n'y 
a,  pour  le  président,  absolument  rien  a  mettre 
aux  voix.  (C'est  évident!  —  Très-bien!  très- 
bien  !) 

Je  vais  maintenant  donner  connaissance  à 
l'Assemblée  du  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  quatre  vice- 
prêsidents  : 

Nombre  des  votants   565 

Bulletins  blancs  ou  nnk   7 

Suffrages  exprimés   558 

Majorité  absolue   280 
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Ont  obtenu  : 

MM.  Martel                         ...  427  voix. 

le  comte  iïenoiiit  d'Azy.   36i  — 

de  Goulard   320  — 

Le  général  baron  de  Cbabaud 

La  Tour   317  — 

le  comte  Rampon   2^5  -~ 

Fourcand   128  — 

«      Rameau    126  — 

de  La  Rochette   70  — 


Les  quatre  premiers  candidats  ayant  obtenu  ' 
la  majorité  absolue  des  voix,  sont  proclamés 
vice- président  s  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomi- 
nation des  secrétaires  n'étant  pas  terminé,  la 
séance  va  être  suspendue  pour  quelques  ins- 
tants. 

(Après  dix  minutes  de  suspension  on  ap- 
porte &  M.  le  président  le  résultat  du  vote.) 

M.  le  préudent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nominalkm  des 
six  secrétaires  : 

Nombre  des  votants   525 

Majorité  absolue  -.   3fi3 

Ont  obtenu  : 

MM.  Félix  Voisin   404  voix. 

Francisque  Rive   386  — 

comte  de  Ségur   316  — 

vicomte  Blinde  Bourdon,  308*  — 

de  Cazenovo  de  Pradine.  307  — 

Grivart   295  — 

comte  Ducliàtol  '.  210  — 

Lamy   210  — 

Camot{8adi)   207  — 

de  Mahy  .  199  — 

MM.  Félix  Voisii),  Francisque  Rive,  de  Sé- 
gur, Blin  de  Bourdon,  de  Cazenove  de  Pra- 
dine et  Grivart  ayant  obtenu  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  sont  proclamés  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

U  directeur  du  service  sténographique 
di  VJ^semblée  nc^ionaU, 

CÈLSims  Lagachb. 
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SOHIiAlREi  —  Excuses  et  congés.  =  Allocution  de  M.  le  Président.  =  Suite  de  la  cËscuaaion  da 
projet  de  loi  sur  les  nouveaux  itnpOts  et  les  augmenta lious  d'impôts  proposés  pour  te  budget  de 
f874  :  M.  lo  baron  de  Jtmzé.  =  Contre-projet  de  H.  Léon  Say  :  UH.  Léon  Say»  Germain,  le  ministre 
des  finances,  Léonce  de  Lavergne.  Rejet  au  scrutin.  =  Dépôt,  par  H.  Ducuing,  du  rapport  dé  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  turdter  les 
ravages  causés  par  les  insectes  nuisibles  &  l'agriculture^  =  Dépût,  par  M.  Pemolet,  d'une  pro- 
position relative  &  ta  nomination  président,  des  vice-présidents,  des  secréts^res  et  des  ques- 
teuTf^  en  addition  au  chapitre  ?  du  r^tement  de  L'Assemblée. 


La  séance  est  oavarte  à  deux  heures  et 

demie. 

M.  le  Tlfiomte  BI&l  dé  Bosrdott,  fun  des 

seor^res,  donne,  lecture  da  procès-Târbal  de 
la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  la  prAsldani.  M.  Félix  Voisin,  appelé 
dans  son  département  pour  une  afl^ire  impor- 
tante,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  obligé  de  quit- 
ter Paris  précipitamment  pu  suite  d'one  perte 
de  famille,  demande  un  con^  d'urgence  de 

cinq  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Le  congé  est  accordé. 

m 

M.  Dupuy  demande  une  prolongation  de 
congé  de  deux  mois,  pour  raison  de  santé. 

Cette  demande  sera  renvoyée  à  la  commis - 
sioo^des  congés. 

La  25*  comnUssion  des  congés  est  d'ans 
d*acoerder  : 

A  M.  Viennet,  un  congé  de  vingf,  jours,  & 
partir  du  5  février;. 

.  A  M.  Paul  Sireton,  un  congé  d'un  mois  ; 
A  M.  de  Bermond,  un  congé  de  vinçt  jours  ; 
Â  M.  Tassîn,  un  congé  de  quatre  jours,  à 
partir  du  6  février  ; 

A  M.  Prax-Paris,  un  congé  de  seize  jpnrs,, 
à  partir  du  9  février  ; 
A  M".  Billy,  un  congé  de  trente  jpurs  ; 
A  M.  ArUiur  de  Ghabaud  La  Tour,  un^congé 
•   de  Itois  jours,  à  partir  du  9  février. 
(Les  congés  sont  accordés.) 

W.  le  président.  Messieurs...  (Ecoutez  I 
écoutez  1  —  Un  profond  silence  s'établit),  il 
ma  serait  dit&eile  d'exprimer  i  l'Assemblée, 


comme  je  le  voudrais,  les  sentiments  cma 
m'inspire  la  oonûance.  persévérante  dont  ^e 
veut  bien  m'honorer. 

Le  haut  témoignage  qu'elle  m'en  a  donné 
pour  la  quatilème  fois  dons  la^séance  d'hier  ne 
m'autorise  certainement  pas  &  croire  que  j'aie 
surmonté  toutes  les  dilScultés  inh^ntes  à  ia 
direction  de  nos  débats  ;  mais  il  me  prouve  du- 
moios  que  mes  collègues  continuent  à  appré- 
cier, avec  une  bienveillance  dont  je  stus  pro- 
fondément reconnaissant,  mes  efforts  coh- 
BcLencieux  et  la  constante  attention  que  j'ap- 
porte à  remplir,  autant  qu'il  est  en  moi,  tons 
les  devoirs  one  cette  confiance  bi'impose* 
CTrès-bienl  tres-bienl  et  applaudissements  sur 
an  très- grand  nombre  de  uneg.) 

L'ordre  du  jour  a[)pelle  la  snite  de  la  diseas- 
sion  du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impdta 
et  les  augmentations  d*inp6ti  DNpoié»  pour  le 
budget  de  rà74.  ■  r 

L  j\sseniblée  a  décidé  avant-hier  qu'elle  dis- 
enterait  immédiatement  le  contre-proiet  de  M. 
LéonSay^.  . 

Ce  contre-projet  est  ainsi  conçu  : 

(  Le  ministre  des-  fioancas  est  autorisé  à 
créer  des  boas  spéciaux  de  liquidation,  portant 
intérêt  et  payables-  &  échéances  flxes  en  167ft 
pour  &0  millions  de  francs,  lesquels  seront 
employés,  concurremment  avec  les  ressources 
buugéûires,  au  payement  des  200  millions  de 
i  francs  à  rembourser  à-  la  Banane  da  Jfnîoce  &ai 
1  1874.  t 

M.  Léoa  Say  a  la  parole. 

ft.  le  baron  de  Jauié.  Je  la  demanda. 

M.  le  président  Sur  quoi? 

K.  le  barcw  da-JaniÀ  Sur  mon-amend»- 
,  ment. 

M.  le  président.  Votre  amendement  ne 
viendra  qn  amés  la  dlssussion  du  oontK-profe( 
de  M.  Léon  Say. 

Ift.  le  baron  de  Janzé.  Je  deotande  lai 
prioritè  poor  mon  amendemnkt,  qui  est  aussi 
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un  contre-projet  Véritable,  puisque  s'il  élatt 
adopté,  il  permettrait  de  supprimer  plusieurs 
des  impôts  proposés  par  la  commission  du 
budget. 

11),  le  préaldent.  L'Assemblée  s'est  pro- 
noncée sur  la  question.  Voulez-vous  lai  de- 
mander de  revenir  sur  sa  décision  ? 

M.  le  baron  de  Janzé.  L'Assemblée  n'a 
résolu  hier  qu'inné  question  d'ordre  du  joor  sur 
laquelle  elle  peut  toujours  revenir.  11  reste  une 
question  de  priorité  que  je  demande  à  lui  po- 

M.  le  président.  Je  vous  demande  pardon. 
L'Assemblée  a  décidé,  et  décidé  dés  avant-hier, 
que  la  discussion  commencerait  par  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  Léon  Say. 

U.  la  baron  de  Jansé.  Je  désire  précisé- 
ment demander  &  l'Assemblée  de  revenir  sur 
cette  détision. 

M.  le  prMdent.  Alors  vous  avez  la  pa- 
role. 

M.  la  baronde  JanzA.  Messieurs,  hier,  à 
la  fin  de  la  séance,  l'honorable  M.  Feray  est 
Tenu  defhander  à  l'Assemblée  qne  la  proposi- 
tion, faite  par  le  Gouvemementrelativement  à 
l'impôt  sur  la  petite  vitesse,  —  impôt  devant 
produire  environ  25  millions,  je  crois,  —  que 
cette  proposition,  dis-je,  qui  semblait  avoir  été 
reprise  comme  amendement  par  le  Gouverne- 
ment, vînt  en  discussion  immédiatement  après 
le  contre-projet  de  l'honorable  M.  Léon  Say. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  des  finances  est 
venu  déclarer,  au  contraire,  que  le  Gouverne- 
ment ne  renonçait  pas  à  sa  proposition  relative 
à  l'impôt  de  la  petite  vitesse,  «maïa  qu'il  se 
proposait,  le  moment  venu,  de  la  reprendre  i 
titre  d'amendement  au  projet  de  la  commis- 
sion. 

Or,  nous  ne  sommes  en  présence,  en  ce  mo< 
ment,  que  du  projet  de  la  commission,  et  M. 
le  président  a  reitisé  hier  de  consulter  l'As- 
semblée sur  la  demande  de  M,  Feray,  jusqu'à 
ce  que  le  Gouvernement  ou  un  membre  de 
l'Assemblée  eût  fait  revivre  li  proposition 
d'impôt  sur  la  petite  vitesse  en  la  rejirenant  à 
titre  d'amendement. 

Plusieurs  fnom&rv*.  Il  y  a  une  décision  de 
l'Assemblée  ! 

IC.  le  baron  de  Janzé.  Eh  bien,  je  re* 
pronds  à  titre  d'amendement  ou  plutôt  de 
contre-projet  l'articte  28  du  projet  primitif  du 
Gouvernement  qui  n'existe  plus,  et  je  vous 
demande  d'aborder  tout  de  suite  la  discussion 
de  ce  contre-projet. 

Vous  avez  décidé  avant-hier  que  le  projet 

Srésenté  par  notre  honorable  collègue  M.  Léon 
&y>  —  projet  qui  n*ètait  qn'nn  en-cas  destiné 
à  pourvoir  aux  nécessités  budgétaires,  si  vous 
pensiez  devoir  repousser  quelques-uns  des  im- 
pôts plus  ou  moins  mauvais,  mais  tous  critiqua- 
bles, qui  vous  sont  présentes,  —  vous  avez  dé- 
cidé, dis-je,  que  ce  contre- projet  éventuel  vien- 
drait tout  d'abord  en  discussion.  N'est-il  pas 
plas  rationnel  encore  de  décider  qoe  la  question 
si  grave  de  l'impôt  sur  la  petite  vitesse  sera 
mis  immédiatement  en  délibération,  afin  que  le 
mirage  trompeur  de  l'éventualité  d'une  res- 
source possible  de  25  millions  ne  vienne  pas 
inflaencer  notre  vote  et  nous  faire  rejeter  tel 
on  tel  impôt  moins  maavais  qœ  celui  sur  la 
petite  vitesse  ? 
Je  crois,  en  effet,  que  vous  devez  déblayer 


tout  d'abord  le  terriUn  de  cette  proposition, 
écartée  par  la  commission,  et  ne  devant  venir 
en  discussion  qu'après  le  vote  de  tous  les  ar- 
ticles du  projet  oe  la  commission.  Voua  ne 
pouvez  laisser,  pendant  dix  on  quinze  jours, 
cette  cpée  de  Damoclès  menacer  les  intérêts 
de  notre  production,  l'avenir  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie. 

C'est  pourquoi,  reprenant  la  proposition  du 
Gouvernement  comme  contre-  projet,  je  viens 
vous  demander,  messieurs,  de  vouloir  bien 
discuter,  même  avant  la  proposition  Say,  l'im- 
pôt fcur  la  petite  vitesse. 

Un  membre  à  droite.  Mais  non!  Le  contraire 
a  été  décidé  biert 

M.  le  baron  de  JanzA.  Je  vons  demande 
pardon..  Hier,  on  a  décidé  que  la  proposition 
n'existait  plus,  qu'elle  ne  poav^t  revivra  & 
moins  d'être  reprUe  à  titre  d'amendement  par  ■ 
nn  membre  de  l'Assemblée  ou  par  le  Gouver- 
nement. Aujourd'hui^  elle  est  reprise  par  moi 
à  titre  de  contre -projet. 

Je  le  répète,  il  me  semble  indispensable  de 
déblayer  le  terrain  de  cette  éventualité  d'une 
ressource  possible  de  25  millions,  avant  d'abor- 
der l'examen  .de  tous  les  autres  impôts  qu'on 
nous  demande  de  voter. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
passer  h  la  discussion  immédiate  de  la  ques* 
lion  de  l'impôt  sur  la  petite  vitesse,  ^onl 
non  I  —  C'tBt  jugél) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  décidé, 
avant-hier,  qu'elle  s'occuperait  d'abord  de  la 
proposition  de  M.  Léon  Say. 

Si  M.  le  baron  de  Janze  désire  qne  Tordra 
de  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi 
soit  interverti,  il  devrait  présenter  nn  amen- 
dement dans  ce  sens;  mais  cet  amendement, 
présenté  an  cours  de  la  délibération,  ne  pour- 
rait, en  ce  moment-ci,  être  soumis  ga*&  la 
prise  en  considératiop. 

Si  M.  le  baron  de  Janzé .  sans  présenter 
d'amendement,  désire,  qnand  on  abordera  la 
discussion  des  articles,  que  la  discussion  sur 
l'impôt  relatif  à  la  petite  vitesse  précède  la 
discussion  des  autres  impôts,  il  n'aura  d'autre 
ressource,  au  fur  et  à  mesure  que  les  articles 
seront  mis  en  délibération,  que  d'en  proposer 
r^ournement  jusqu'au  vote  de  l'article  2S. 
Voilà  I4  seule  marche  régulière  qui  puisse  è:re 
suivie  dans  ce  moment-ci. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Je  lo  propose 
comme  contre-projet. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas,  daiu  ce  mo- 
ment, de  contre-projet,  et  même,  tiônformé- 
ment  aux  pré(^ents,  l'amendement  qne  M.  de 
Janzé  a  déposé  entre  mes  mains  n'est  pas  re- 
cevable,  car  il  a  été  très-souvent  décidé  que- 
dans  le  cas  ot  le  Gouvernement  n'a  pas  re- 
noncé aux  dispositions  de  son  projet  de  loi,  nn 
membre  n'a  pas  le  droit  de  reprendre  un  des 
articles  de  ce  projet  et  de  lui  faire  ainsi  donner 
la  ^orité  en  le  présentant  comme  amende-, 
ment  au  projet  de  la  commission.  Gela  est  on 
principe  incontestable,  et  il  y  a  eu  des  décision» 
très-nombreuses  dans  ce  sens.  (GTest  vrai  ! 
c'est  vrai  I) 

Je  ne  crois  pas,  qnant  à  présent,  "^u'il  y  ait  - 
lieu  d'entrer  de  nouveau  dant>  l'examen  de  la 
question  qiii  a  été  discutée  hier.  Je  ne  crains 
pas  d'être  démenti  par  aucune  personne  ayant 
consulté  les  précédents  et  le  règlement,  en  di- 
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sant  qae  la  marche  que  i'indiqae  est  la  seule 
régulière.  (Oui  !  ouil  — Très-bien  l  très-bien  I) 

M.  Léon  Say  a  la  parole  pour  développer  son 
contre-projet. 

M.  Xjéon  Say.  Messieurs,  J'ai  proposé  i  la 
loi  gui  est  en  ce  moment  en  discussion  on  ar- 
ticle additionnel  ainsi  conçu  : 

■  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
créer  des  bons  spéciaux  de  liquidation  portant 
intérêt  et  payables  à  échéances  fixes  en  i879, 
pour  50  millions  de  francs,  lesquels  serdnt 
employés,  concurremment  avec  les  ressources 
budgétaires,  au  payement  des  200  millions  de 
francs  à  remfaonner  à  la  Banque  de  France 
en  1874.  ■ 

Il  me  suffît  d'énoncer  cette  proposition  pour 
TOUS  montrer  qu'il  n'y  a  dans  ma  pensée  au- 
cune idée  de  revenir  snr  le  vote  qui  a  été  émis 
et  qui  assure  &1a  Banque  de  France  le  paye- 
nutnt  de  ce  que  nous  lui  devons  par  contrat. 
Jl*^  voté  cet  article  du  budget  avec  vous.  Je 
crois  que  vons  avez  bien  l'ait  de  le  voter,  et  je 
ne  demande  pas  que  vous  reveniez  sur  votre 
vote.  Mais  ce  que  je  vous  demande,  c'est  de 
créer  jusqu'à  concurrence  de  'bO  millions  des 
ressources  spéciales  pour  faire  face  &  l'enga- 
gement que  vous  avez  pris. 

Une  certaine  confusion  s'était  établie  dans 
les  esjj^rits,  peut-être  à  cause  d'une  erreur  de 
plume  échappée  à  notre  honorable  rapporteur, 
—  lequel,  du  reste,  a  reconnu  avec  moi  que 
cette  erreur  deplumenetouchattpasau  fond,— 
lorsqu'il  a  dit  dans  son  rapport  que  je  deman- 
dais qu'on  cess&t  le  rembonrsementà  la  Banque 
de  France  jusqu'à  concarrenoe  de  50  millions. 

Mais  vous  avez  en  ce  moment  le  texte  de 
mon  amendement  sous  les  yeux  ;  c'est  cet 
amendément  que  je  discute,  et  non  pas  un  autre. 

Je  l'ai  présente  d'abord  comme  an  article 
additionnel,  parce  que  je  le  considérais  comme 
atteignant  mieux  le  but  que  les  autres  mesures 
qui  vous  ont  été  proposées. 

Le  mérite  de  ma  proposition,  je  ne  le  regar- 
dais donc  pas  comme  absolu  :  ce  n'était  qu'an 
mérite  comparatif.  Et,  puisque  l'Assemblée  a 
décidé  que  cet  amendement  ou  oue  cet  article 
additionnel  serait  discuté  îmméaiatement,  je 
suis  obligé  de  faire  certaines  comparaisons  que 
je  n'aurais  pas  eu  besoin  de  faire  s'il  avait  été 
discuté  plus  tard. 

Nous  sommes  en  présence  de  deux  systè- 
mes :  le  système  de  la  commissioa  et  1«  sys- 
tème du  GoQvemement. 

Ce  qui  caractérïse  le  système  de  la  com- 
mission, on  peut  le  dire,  c'est  l'impôt  sur 
l'alcool.  Ce  n'est  qu'après  avoir  accepté,  sur  la 
proposition  de  mon  honorable  collègue  M.  Ger- 
mam.  le  principe  d'une  surtaxe  sur  l'alcool, 
que  Ù  commission  a  pu  fonner  une  majorité 
(Uns  son  sein.  C'est  donc,  on  peut  le  dire,  la 
clef,  de  voûte  de  son  système. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Germain 
allait,  il  est  vrai,  beaucoup  plus  loin.  Suivant 
lui,  on  trouverait  dans  l'alcool  une  solution  à 
toutes  nos  difficultés.  On  pourrait  dire  que  son 
système  se  traduit  par  ces  roots  :  Tout  pour  l'al- 
cool I  tout  par  l'alcool  ! . . .  (Sourires)  —  toutes  nos 
chaKres  devant  être  supportées  par  î'alcool,  tous 
nos  déficits  comblés  par  l'alcool  1  Point  d'impôt 
snr  le  sel,  point  d'impôt  sur  les  lettres  de 
change,  point  d'impôt  sur  la  petite  vitesse  l 
Enfin  aucun  de  ceux  qui  nous  sont  proposés. 
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mais  seulement  une  surtaxe  de  50  ou  60  fir.  sur 
l'alcool,  c'est  tout  ce  qu'il  fant  pour  aligner 
les  chiffres  et  constituer  le  total  des  68  millions 

Ïne  nous  cherchons  tons.  Voilà  le  système  de 
f.  Germain  et  de  la  commission  :  c'est  l'impôt 
sur  l'alcool. 

Par  contre,  en  présence  de  ce  système  et  en 
opposition  à  ce  système,  nous  avons  le  système 
du  Gouvernement.  Ce  système,  que  ta  com- 
mission n'a  point  accepte,  consiste  à  clore  le 
compte  par  deux  impôts  :  l'impôt  sur  les  let- 
tres de  change  et  l'impôt  sur  les  transports  à 
petite  vitesse.  On  peut  dire  que  c'est  un  sys- 
tème qui  a  pour  base  un  impôt  sur  les  frais  gé- 
néraux de  l'industrie,  impôt  insnpportable  pour 
les  commerçants  et  les  industriels,  parce  qu'il 
leur  serait  difficile  d*en  demander  le  rembour- 
sement i  leurs  achetears  firançais,  et  qa'il 
leur  serait  impossible  de  le  recouvrer  snr  leurs 
acheteurs  étrangers. 

Voilà  le  système  du  Gouvernement  :  impôt 
sur  les  frais  généraur  de  l'industrie,  avec 
grande  difficalte  de  se  faire  rembourser  i  l'in- 
térieur et  impossibilité  de  se  fkire  reinbourser  ' 
à  l'extérieur.  (Très-bien  t  très-biett  à  gaache.) 

En  présence  de  ces  deux  systèmes,  qui 
m'on:  paru  l'un  et  l'autre  mauvais,  j'ai  dû 
chercher  si  nous  ne  pouvions  pas,  par  d  autres 
combinaisons,  arriver  au  résultat  que  nous  re- 
cherchons tous,  c'est-à-dire  à  payer  exactement 
la  Banque  et  biire  face  à  nos  dépenses  perma- 
nente*. C'est  alors  que  j'ai  repris  l'amende- 
ment que  j'avais  propose  dans  la  discussion 

Générale  et  qui,  d  un  commun  accord,  avait 
té  ajourné  a  la  discassion  de  cette  dernière 
loi  de  finances  que  nous  discutons  en  te  mo- 
ment 

Vous  le  voyez,  je  ne  proposais  l'opération  en 
question  que  parce  que  les  impôts  que  l'on  met- 
tait en  avant  ne  me  paraissaient  pas  acceptaJ>lM. 
Mais  si  vons  aviez  voté  68  millions,  ou  si  vous 
aviez  atteint  ce  chiffre  de  68  millions  avant  que 
mon  amendement  fût  venn  en  discussioù,  je 
l'aurais  retiré,  puisque  je  n'ai  pas  d'antre  but 

Îae  de  combler  l'écart  que  vous  avez  déterminé. 
te  même,  sans  doute,  M.  le  ministre  des 
finances  retirerait  sa  proposition  d'impôt  sur 
la  petite  vitesse  dans  le  cas  où  vous  attein- 
driez le  chiffre  de  68  millions  par  une  autre 
voie,  car  M.  le  ministre,  comme  la  commisdon, 
ne  poursuit  pas  d'autre  but. 
.  Je  ne  dissimulerai  pas ,  au  p  >int  de  vue 
je  ne  dirai  pas  de  la  tactique  mais  de  la 
logique,  que  je  trouvais  c^tains  avantages 
à  présenter  mon  amendement  &  la  fin  et  à  me 

£ lacer  ainsi  sur  un  terr^n  plus  favorable, 
f.  le  ministre  des  finances  a  si  bien  compris 
qae  frétait  un  terrain  plus  favorable,  qu'il  a 
voulu  s'y  mettre  à  ma  place.  (On  rit.) 

IC.  Magae,  nitnù(F0  des  finances.  Je  ne  m'y 
sois  pas  mis  :  j'y  étais,  j'y  suis  resté. 

M.  Léon  Say.  Et  il  a  considéré  qu'en  de- 
meurant sur  ce  terrain  le  plus  longtemps  pos- 
sible, il  vous  amènerait,  quoique  l'impôt  sur  la 
petite  vitesse  vous  déplût,  à  le  voter  malgré 
tout.  J'espère  toutefois  que  M.  le  ministre  sui- 
vra l'exemple  que  mon  honorable  collègue 
M.  Clapier  a  donné  et  que  j'ai  dû  donner 
moi-même. 

Je  n'ai  point  insisté  pour  réserver  mon  in- 
tervention dans  le  débat  à  un  autre  moment 
de  la  discussion.  J'aurais  pu  retirer  mon  amen- 
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dament  et  le  représenter  à  l'article  27  :  cela 
n'est  i«mai8  entré  dans  ma  pensée.  C'était  à 
l'Auemblée  de  déeider  elle-même  ce  qu'elle 
voulut  faire.  Je  pense  qae  M.  le  ministre 
Toudra  bien  laisser  également  &  l'Assemblée 
le  soin  de  décider  s'il  y  a  lieu  on  s'il  n'y  a 
pas  lie»  de  discuter  avant  d'autres  impôts  Fim- 
pAt  su  la  petite  vitene. 

Voua  le  Toyes  donc,  messieurs,  j'ai  &  établir 
ixtu  points  :  d'abord,  que  le  système  de  I* 
commusktn,  qui  ser^t  trèa-aMravé  ai  on  allait 
juiqa'aii  beat  des  idéea  de  M.  OenotUn,  n'est 
point  un  bon  système... 

M.  Germain.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ziéoa  Say.  ...  ensuite,  que  le  système 
du  tiouvemement,  que  vous  pourriez  être  con- 
duits à  adopter,  si  tous  repoossiea  te  système 
de  M.  Germain,  n'est  poiat  non  plus  un  bon 
système. 

Nous  n'avons  plus,  au  moment  où  nous 
sfmuoes  arrivés,  à  rester  daas  les  généralités. 
Je  vous  demanderai  la  permission  d'entrer 
dans  les  faits.  Je  serai  naturellement  on  peu 
aride;  mais  nous  devons  aborder  les  dif&eiutés 
de  détail,  car  c'est  l'heure. 
.  L'irap6t  sur  l'alcool  est,  en  prioeipe,  na  im- 
pAt  que  j'admets  ;  je  l'admets  comme  BL  le 
■Unislre  ées  ûaanoes  l'admet  loi-môme.  L'al- 
cool wt  une  matièra  énainemment  impofULble, 
et  j'Anonoe,  en  le  disant,  un  principe  qui  a  été 
reetwnn  du»  tMS  les  pays.  Mais  «uuu  tous  les 
jpays  oa  a  également  reconnu  que,  si  c'était  ua 
impôt  extrêmement  bon  à  établir,  c'était  un 
impôt  qui  avait  des  limitée,  limites  diOéxeate» 
suivant  les  temps  et  suivant  les  pays.  Tou-> 
jonrs  est-il  qu'il  y  a  des  linûtes. 

J'ai  recueilli  comme  une  sorte  d'axiomeqtti 
a  été  éttonci  à  la  tribune  anglaise  par  lo  chan- 
celier de  rËchiquiar  ea  1864.  Je  crois  que  M. 
le  siiDistre  des  finaaeet,  et,  je  l'espèro,  mon 
honorabje  ami  M.  Germain,  seronL  d'aceoid 
avec  moi  sur  la  vérité  de  cet  axiome. 

Voici  oe  que  disait  le  chancelier  de  l'ËBhi- 
qaier  : 

«  Le  principe  qui  a  toujoius  goidè  le  Parle- 
■HDt)  ea  ce  qui  vegarde  le  droit  sv  l'ulcool, 
est  d'imposer  but  ce  produit  le  droit  le  plus  éle- 
vé qa'on  poisse  percevoir  sans  craindre  les  dis- 
tillatiou  illicites.  » 

fit  quelques  ann^'es  plqt  tard,  un  homuM 
très-considérable,  M.  David  AVellSy  que  vous 
eoanaissea  peut-être  de  réputatkm,  qui  a  4t6 
cha^,  comme  âmunlssaire  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  d'étudier  le  système  tis- 
cal  américain  en  t865>  qui  a  fait  des  rapports 
eitftawoMnt  curieux  que  je  regrette  de  ne  pas 
voir  traduits  et  déposés  k  la  bibliothèque  de 
l'AssemUéo,  l'bonorable  M.  David  Wells  di- 
sait, en  tète  de  son  Eameux  rapport  de  1865- 
i866,  sur  ta  taxa  des  alcools  anx  Ëtats-Usis, 
à  peu  près  la  même  chose  qae  le  cbancelier  de 
l'ËBbwQier  d'Ângletarre. 

Il  ààtài  es  février  18«6  : 

•  Ba  ce  qui  Mnoerne  Isa  esprits  distillés,  la 
CMunssiOB»  se  référant  à  la  jurisprudence  du 
coagfès  et  se  fondant  snr  une  opinion  qui 
puatt  rencontrer  l'asseatiment  général  dans  le 

Says,  pose  en  principe  que  la  politique  future 
u  Kouvernement  doit  être  d'imposer  sur  ce 
produit  le  oMximum  d'impôt. . .  »  Mais  il  ajoute  : 
«  ...  qu'il  puisse  supporter  sans  encourager 
trop  poiHftiMUBl  le»  tentatives  de  fraude  de 


la  part  des  contrebandiers ,  des  disUIlatenrs 
iUicites  on  des  détaillants.  » 

Sur-  ces  principes,  nous  sommes  tous 
d'accord  ;  la  question  est  de  savoir  où  est  la 
limite  et  quelle  est  la  limite  ;  s'il  y  a  uns  limite 
absolue  ou  s'il  y  a  uneltmite  variable.  La  limite 
a  été  dépassée  dans  certains  pays,  cela  est  cer- 
tain ;  par  conséquent,  cette  limite  existe  et  nous 
pouvons  bien  la  dépasser  à  notre  tour. 

On  a  dit  qu'en  Angleterre  le  droit  snr  l'al- 
cool, qui  aujourd'hui  est  de  10  sheltingsle  gal- 
lon, est  très-'sup^ieur  an  droit  proposé  par  la 
commission;  droit  ancien  augmenté  de  ta  snr- 
taxe. 

Oqï,  c'est  vrai  :  le  droit  anglais  de  10  shel- 
lings  par  gallon  équivaut  à  environ  400  fr. 
parce  qu'il  s'agit  d'un  alcool  à  57  ou  61  degrés, 
et  il  est  très-supérieur  au  droit  proposé  par  la 
commission;  mais»  en  Angleterre»  ou  prend 
cwtaioes  précautions  qu'il  serait  diffi<^ed^op- 
ter  ici. 

Ën  Angleterre,  les  distilleries  sont  surveil- 
lées avec  une  sévérité  qu'on  ne  connait  pas 
diez  nous,  ou  plutôt  qu'il  est  impossible  d'ob- 
server dan»  un  pays  où.  il  y  a  autant  de  petites 
distillenes  qu'en  France.  D  ailleurs,  nous  avons, 
en  France,  au  sud  et  au  nord,  les  deux  gran- 
des matières  propre»  à  la  distillation,  la  vigne 
et  la  betterave,  et  l'Angleterre  n'a  ni  vigne  ni 
betterave,  ce  qù  conaUtue  une  dî£E6reaeé  très- 
considéraUe  au  point  de  vue  de  la  focilité  de 
la  ^aude. 

Dans  c»  même  pays  d'Angleterre,  où  l'on 
est  azrifvé  aujourd'hui  à  établir  uu  droit  très- 
êlevé,  si  vous  remontez  dans  le  passé,  à  une 
^)oque  qui  nous  parait  ancienne,  —  parce  que 
nous  n'avons  pas  des  habitudes  parlementaires 
qui  datent  d'aussi  loin,  —  si  vous  remontez  à 
une  époque  où  les  questions  étaient  discutées  en 
An^eterre  comme  elles  le  sont  iû  «qjeiir- 
d'hui,  Uy  a  environ  cent  ans,  vous  coostateroz 
des  faits  très-concluaats. 

Aussi  Mac  CuUoch  disait-il  : 

f  Lorsqu'on  demande  une  augmentation  sur 
les  drùts  de  l'alcool,  il  faut  d  abord  se  faire 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  en  Angle- 
terre î  l'époqoe  où  on  a  rendu  l'acte  de  1736. 
Les  ^te  et  l'hiatoire  de  cet  acte  méritent 
d'être  étudiés  par  tous  ceux  qui  demaxulent  à 
grands  cris  l'élévation  do  droit  sur  les  eqtrits.  ■ 

Ën  efEst»  à  cette  date,  on  avait  voulu  mettre 
un  droit  de  plus  de  800  fr.  par  hectolitre.  On 
imposait  aux  marchandsnne  patentede  1,250  fr.; 
il  y  avait  des  amendes  de  2,500  fr.  pour  chaque 
coatiavention  ;  on  interdisait  aux  détaillants 
de  vendre  par  petite»  quantités,  parce  que  le 
but  qu'on  poursuivait,  —  qui  est  aussi  celui 
que  nous  poursuivons,  —  était  non-seulement 
d'avoir  de  l'argent,  mais  en  même  temps  de 
porter  un  coup  à  l'ivrognerie  :  on  défendait  de 
vendre  au  détail  par  quantités  mamdres  de 
9  litres. 

Qu'eat-il  arrivé?  Je  cite  toujours  Jkfec  Gul- 
loc^  : 

•  Les  commuants  lespeetables,  dit-iU  se 
retirèrent  d'an  commerce  prohibé  par  le  Parle- 
ment ;  les  afifaires  tambèreat  daas  les  muiu 
dea  hommes  les  plus  bas  et  les  plus  décrïési  Le 
peuple  prit  le  parti  dea  coutreijaadiera  et  dea 
fraudeurs;  les  agents  de  l'administniUon  étaient 
ouvertement  attaqués  dans  les  rues;  on  faisait 
la  chasse  aux  oénonciateurB  cornue  &  des 
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bôtes  foaves  ;  Tivrogoerie,  le  désordre,  le  aime 
firent  des  progrès  effrayants,  s 

On  fut  obligé  de  rappeler  cet  acte  :  on,  mit 
dépassé  la  limite;  la  contrebande  atteignait 

des  proportions  considérables. 

Le  marquis  de  Cholmondel^  constata  dans 
le  Parlement  qu'il  se  vendait  fllicitement  plus 
de  Tmitlions  de  gallons  d'esprit,  —  autant  que 
de  gallons  payant  les  droits  avant  rélévation 
de  la  taxe  I 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'on  pent  dé- 
passer la  limite,  puisqu'l  cette  époqne  on  Pa- 
vait dépassée. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  on  a  fait 
aussi  une  expérience.  Cette  expérience  est 
bien  plus  récente  que  celle  dont  je  viens  de 
vous  parler,  c'est  une]  expérience  qni  remonte 
seolement  à  quelqnes  années. 

Lorsque  les  Etats-Unis,  après  la  guerre  de 
la  sécession,  furent  obligés,  pour  rétablir  leurn 
finances,  de  mettre  des  impôts  sur  tous  les  pro- 
duits, on  n'oublia  pas  l'alcool.  Il  suffirait  de  re- 
lire aujourd'hui  le  catalogue  de  ces  droits  pour 
y  retrouver  tous  les  amendements  présentés, 
imaginés  on  i  imaginer  relativement  i  des  im- 
pôts, car  tout  a  été  imposé.  Eh  bien,  en  ce 
qui  touche  l'alcool,  l'expérience,  qui  est  ré- 
cente, a  été  concluante. 

Il  y  avait,  en  Amérique,  une  production 
considérable  d'alcool  qui  s'obtenait  surtout  par 
ta  distillation  des  grains.  Cette  .production 
avait  des  applications  industrielles  qui  ne 
sont  pas  connues  dans  les  pays  où  il  y  a  des 
taxes  élevées.  Xous  n'avons  pas  beaucoup  i 
nous  en  occuper  ici,  parce  que  nous  sacrifions 
ce  point  de  vue  à  la  nécessité  d'imposer  fal- 
cool  de  consommation;  mais,  enfin,  nous  di- 
sons notre  possible  en  permettant  à  l'indnsMe 
d'employer  en  franchise  de  l'alcool  dénaturé; 
mais  i'alcool  que  nous  livrons  à  l'industrie  ne 
pei^  pas  avoir  les  mêmes  avantages  ni  les 
mêmes  emplois  que  TiUcool  qui  n'aurait  pas 
subi  de  dénatoration. 

Aux  Etats-Unis,  avant  les  grands  droits,  il  y 
avait  une  consommation  considérable  d'alcool 
employé  à  certains  usages  que  nous  ne  con- 
naissons pas.  On  comptait,  entre  autres,  plus 
de  362,000  hectolitres,  —  le  tiers  de  la  con- 
sommation française,  —  comme  employés  pour 
le  brûlage  et  l'éclairage,  par  un  mélange  d'es- 
sence de  térébenthine.  C'était  de  la  camphène 
dissoute  dans  l'alcool.  Cette  industrie  disparut 
avec  ta  taxe.  On  sacrifia  les  intérêts  de  cette 
industrie  et  de  beaucoup  d'auCres  à  la  nécessité 
d'imposer  l'alcool,  et  ce  qu'on  voulut  atteindre 
ce  fut  l'alcool  de.  consommation. 

Le  droit  fut  extrêmement  élevé;  il  monta 
jusqu'à  550  te.  ;  il  était  de  2  dollars  par  gallon 
américain,  —  un  peu  inférieur  au  gallon  An- 
glais, —  cela  équivalait  à  550,  à  556  fr..  sans 
compter  des  droits  de  licence  on  de  patente 
fi>rt  élevés  imposés  aux  détaillants. 

La  consommation  de  l'alcool  ne  diminua  pas  ; 
seulement  le  commerce  passa  des  mains  des 
distillateurs  licites  entre  les  mains  des  frau- 
deurs. Il  se  produisit  alors  un  phénomène  des 
plus  curieux  :  à  New  Yorli,  en  1867,  on  ven- 
dait putiliquement  l'alcool  àun  prix  Inférieur  au 
taux  de  la  taxe;  cet  alcool  ne  pouvait  être 
évidemment  fourni  que  parla  fraude. 

Notre  honorable  collègue  M.  Leurent  vous  a 
raconté  la  fraude  gigantaïque  qui  se  ùàstâi  aux 
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Etats-Unis  par  le  procédé  de  Tuportatioa  d« 
l'eau  claire.  On  faisaît  sortir  des  maga^ns  da 
la  do^ne,  comme  étant,  {deins  d'alcwd.  dea 
fûts  qu'on  avait  remplis  d'eau,  —  llj^cool 
ayant  été  -aoustnUt  par  le  débitant,  par  le 
commerçant  pour  être  répandu  dans  le  com- 
merce, iK>ur  être  vendu  dans  le  pays,  —  et  ces 
fûts  pleins  d'eau,  expédiés  à  l'étranger  ft  un 
nom  imaginaire,  restaient  pendant  des  années 
sur  les  quais  des  ports  européens,  sons  le 
nom  de  propriétaires  apparents  mais  sans  pro* 
priétaires  réels. 

On  a  cité  encore,  je  crois,  cette  histofre 
de  fûts  d'alcool  qu'on  faisait  voyager  lentement 
tout  le  long  du  Mississipi,  Quand  ils  arrivaient 
au  bout  de  leur  voyage,  ces  fûts  mal  condi* 
tionnés  avaient  laissé  s'écouler  le  liquide  par 
les  fentes.  C'était  exprès,  bien  entendu, 
car  c'était  de  Tean  qu'on  avait  fait  sortir  de 
l'entrepét.  Par  ce  moyen,  on  avait  décWgé  le 
compte  des  entrepositaires,  ce  qui  leur  avait 
permis  de  vendre  frauduleusement  l'alcool.  On 
avait  atteint  un  taux  de  droit  trop  élevé;  la 
fraude  s'était  donné  libre  carrière  et  approvi- 
sionnait une  grande  partie  de  la  consomma- 
tion. Gela  ét^t  si  évident  que  M.  Weïls  et  les 
commissaires  qui  travaillaient  avec  lui  ce* 
questions  conseillaient  de  réduire  la  taxe  sur 

I  alcool  pour  procurer  plus  d*ai^nt  au  Trésor. 
A  ce  moment,  comme  il  arrive  souvent,  des 
membres  du  congrès  s'opposèrent  à  la  ré- 
forme; ils  s'écrièrent  que  cela  était  inadmissi- 
ble, que  cela  était  déshonorant  pour  une  na- 
tion qui  avait  triomphé  de  la  plus  gigantesque 
guerre  civile  d'avouer  qu'il  lui  était  impossible  de 
surveiller  la  production  et  la  vente  du  wiskey. 

Voilà  ce  que  Soutenait  un  meitnbre  important 
du  congrès  des  Etats-Unis.  Et  l'honorable 
M.  Wells  ajoute,  dans  un  travail  ttès-intéres- 
sant  que  le  Gobden'Glub  a  publié  Tannée 
passée  :  ■  Ce  discours  a  coûté  bien  de  l'ai^ient 
aux  Etats-Unis,  car  le  droit  sur  l^Icool  n'a  été 
aboli  que  l'année  suivante.  >• 

Et  savez-vous,  en  effet,  messieurs,  ce  qui 
s'est  passé  dans  l'année  où  l'on  a  aboli  le  droit  T 

II  s'est  passé  ceci  qui  pourra  vous  montrer  en 
effet  que  ce  discours  a  coûté  cher  :  la  taxe  ayant 
été  réduite  de  iO  fr.  à  3  fr.  —  je  traduit  les  dol- 
lars en  francs  —  le  revenu  est  monté  de  90  mil- 
lions de  francs,  qu'il  était  en  1868,  à  ^5  millions 
en  1860.  En  abaissant  la  taxe  dans  la  proportion 
de  10  à  3,  on  a  fait,  de  t868  à  1869,  doubler 
le  revenu,  et  ce  même  revenu,  en  1870,  s'est 
élevé  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  encore. 

M.  Wells  iijoute  :  •  Voilà  une  preuve  qu'il 
est  toujours  ^gereuxde  dépasser  la  limitai  * 
(Très-nienI  très-bien  1  à  gauche.) 

Sur  ce  point,  je  crois  que  la  aémon8faratio& 
est  foite. 

M.  la  marmilB  de  Gaatallane.  Eh  bien, 
demandez  la  rMuction  de  la  taxel 

M.  liéon  Bay.  Je  vais  arriver  à  oet^  partie 
de  la  discussion. 

Sur  ce  point  la  démonstration  est  hite  ;  il  y 
a  des  limites  qu'on  ne  peut  dépasser,  et  elles 
ont  été  dépassées  dans  divers  pays  et  à  di- 
verses époques  au  détriment  du  Trésor. 

Mais  a  qnelle  hauteur  est  celte  limite  en 
France?  L'avons-nous  atteinte t  Et  en  mettant 
une  surtaxe  de  20  francs  sur  l'alcool,  comme  h 
propose  la  commission,  ou,  ce  qui  serait  plus 
grave,  en  mettant  une  surtaxe  de  50  et  quel- 
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qnes francs,  comme  lefiroposo  M.  Germain,— 
puisqu'il  demande  d'ajouter  la  somme  néces- 
saire pour  remplacer  Pimpôt  du  sel  et  l'impôt 
sur  la  petite  vitesse,  —  ne  dépasserait-on  pas  la 
limite  extrême  ?  Voilà  ce  qu'il  y  a  lieu  de  se 
demander. 

Je  dirai  d'&bord  à  l'honorable  M.  Germain 
que  c'est  parier  20  francs  contre  180;  car,  après 
tout,  si,  en  demandant  SO  francs  de  pins  sur 
un  hectolitre,  nons  fàisons  passer  cet  hecto- 
litre entre  les  mains  des  fraadeurs  ;  pour  avoir 
cherché  &  gagner  20  francs,  nous  aurons  per- 
du la  totalité  du  droit  actuel  ;  c'est  grave. 

Il  faut  être  bien  sûr  de  son  affaire  pour  joner 
un  jeu  qui  parait  se  présenter  sous  un  jour 
défavorable. 

M.  Germain  a  rappelé  ce  que  j'avais  fait  à 
Paris  lorsque  j'étais  préfet  de  la  Seine;  il  a 
dit  que  j'avais  eu  l'audace  d'élever  considéra- 
blement te  droit  d'octroi  sur  l'alcool,  alors  que 
l'Etat  élevait  le  droit  d'entrée  an  profit  du 
Trésor. 

C'est  vrai,  ie  reconnais  que  j'ai  eu  de  l'au- 
dace ;  mais  j  ai  été  fort  troublé  pendant  quel- 
que temps,  parce  que  je  me  demandais  ^i  je 
n'avais  pas  dépasse  la  limite  ;  et  c'est  peul- 
étre  le  souvenir  du  trouble  que  j'ai  en  à  cette 
époque-là  qui  me  &it  réfléchir  aujourd'hui 
lorsque  M.  Germain  nons  demande  d  aller  en- 
core un  peu  plus  loin. 

Et  d'abord,  avons-nous  réussi  comme  nons 
repérions?  A  peu  près;  nous  y  réussirons 
sans  doute,  nons  arriverons  i  ce  produit  sup- 
plémentaire que  nous  avons  cherché  et  qui 
était  de  6  mUlions  de  francs,  mais  nous  n'y 
sommes  pas  encore  arrivés,  et  je  considère 
comme  n'étant  pas  d'une  exactitude  suffisante 
les  chiffres  qui  vous  ont  été  fournis  l'antre  jour 
par  l'honorable  M.  Germain. 

Je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  enten- 
dre quelques  chiffres  qui  sont  en  contradic- 
tion avec  les  siens,  qui  proviennent  d'une 
source  très-officielle,  que  j'ai  puisés  cependant 
dans  les  mêmes  documents  où  l'honorable  M. 
Germain  a  dû  pîiiser  les  siens.  Ce  sont  des 
chiflies  qui  ne  peuvent  pas  être  contredits. 

Il  y  a  eu,  à  roctroi  de  Paris,  une  entrée 
d'alcool  pour  des  quantités  qui  sont  indiquées 
dons  un  tableau  dont  je  vous  lirai  senlement 
quelques  lignes.  Je  parle,  bien  entendu,  de 
rat(»)ol  qu'on  a  connu,  qui  a  payé  les  droits  ; 
celui  qui  n'a  pas  payé  les  droits,  nous  ne  le 
connaissons  pas. 

En  1866,  la  quantité  d'alcool  consommée  & 
Paris  d'une  manière  licite  ,  c'est-à-dire  ayant 
acqmtté  les  droits  dus  tant  à  l'Etat  qu'à  la  viHe 
de  Paris,  s'élevait  à  117,000  hectolitres;  en 
1869  elle  s'élevait  à  132,000  hectolitres. 

Viennent  ensuite  quatre  chiffres  oui  ont  be- 
soin d'être  expliqués,  à  cause  des  événements 
de  cette  époque.  Lechif&e  de  1870  est  de 
122,000  taectoutres.  Il  est  évidemment  trop  bas, 
par  une*  raison  que  je  vais  indiquer  tout  à 
l'heure.  Le  chiffre  de  1871  est  do  162,000  hec- 
tolitres ;  celui-là  est  trop  haut  Le  chiffre  de 
1872  n'est  que  de  60,000  hectolitres,  et  celui 
de  1873  est  de  85,000  hectolitres. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  une  petite  différence 
en  1873  ;  le  chiffre,  mdiqué  par  rhonorable  H. 
Germain  était  de  90,000  hectolitres.  En  effet, 
il  est  bien  entré  90,000  hectolitres  d'alcool  a 
l'octroi  de  Paris  en  1873  ;  mais  vous  vous  rap- 


pelez qoR  vous  avez  voté  à  la  Gn  de  cette  année, 
par  un  article  de  loi  connu  longtemps  à  l'avance, 
un  demi-décime  supplémentaire.  Ce  demi-décî- 
me  représente,  sur  le  gros  droit  qui  était  perçu 
à  Paris,  une  somme  de  7  fr.  qui  est  déjà  d'une 
certaine  importance.  Cette  augmentation  avait 
appelé  l'attention  des  négociants  en  alcool  ;  et, 
le  mois  de  décembre  1873,  au  lieu  de  pré- 
senter une  introduction  semblable  à  celle  da 
mois  de  décembre  1872,  a  présenté  une  aug- 
mentation supérieure  à  celle-là  de  5,000  hec- 
tolitres. De  8,000  hectoUtres,  l'entrée  est  pas- 
sée à  13,000.  Ce  sont  ces  5,000  hectolitres  d'al- 
cool que  j'attribue  à  rinfluence  du  demi-décime 
et  qui  m'ont  fait  arrêter  mon  chiû're  à  85,000  au 
lieu  de  90,000.  Mais  cachiffre  de  85,000,  doit-on 
lerehausser  par  d'autres  raisons? L'honorable  M. 
Germain  a  pris  une  moyenne,  il  a  relevé  lesquan- 
tités  de  1871 , 1872, 1873,  il  les  a  additionnées  et  il 
en  a  pris  le  tiers.  Quant  à  moi,  je  considère  le 
chiffre  de  1873  comme  étant  le  chifffe  normal 
auquel  n'y  a  pas  lieu  de  faire  subir  d'autre  chan- 

gement  que  celui  que  j'ai  indiqué  tout  à  l'heure, 
le  chiffre  est  celui  de  85,000  hectolitres,  et 
voici  pourquoi  je  le  considère  comme  normal. 

Pourquoi  les  introductions  de  1871  ont-elles 
été  si  considérables,  162,000  hectolitres? 

Dans  les  années  les  pinsnrospères,  aux  mo- 
ments où  la  population  était  le  plus  considé- 
rable, -on  navait  atteint  que  le  chiffre  de 
132.0<)0.  Il  est  certain  -que  la  quantité  in- 
troduite en  1871  n'a  été  aussi  élevée  que 
parce  que,  dans  l'attente  et  ta  crainte  du  droit 
que  vous  alliez  voter,  on  voulait  feûre  ac- 
quitter, avant  l'application  de  ce  droit,  la 
plus  grande  quantité  de  produits  possible.  Il 
y  a  donc  lieu  d'ajouter  le  chiffre  de  1872<  à 
celui  de  1871,  qui  est  beaucoup  trop  bas,  pour 
en  prendre  la  moyenne.  Mais  ces  quantités 
qui,  réunies,  forment  220, OÛO  hectolitres,  don- 
nent une  moyenne  de  110,000  hectolitres  par 
année.  Doit-on  considérer  que  cette  quantité 
représente  la  consommation  moyenne  de  ces 
deux  années,  et  par  conséquent  la  consomma- 
tion réelle  de  1873  ?  C'est  ici  le  cas  de  faire  in- 
tervenir un  élément  do  discussion  que  l'hono- 
rable M.  Germûn  a  négligé,  je  veux  parler  des 
introductions  de  1870  qui  ne  représentent  paa 
la  consommation. 

Il  fàut  tenir  compte  de  l'épuisement  de  tons 
les  approvisonnements  d'alcool  qui  étaient  & 
Paris,  qui  ont  été  consommés  et  qui  n'ont  pas 
pu  être  reformés  pendant  le  siège.  Lorsque  les 
communications  ont  été  rétablies,  il  a  fallu 
remplacer  dans  les  magasins  les  marchandises 
qui  doivent  nécessairement  s'y  trouver  pour  être 
a  ta  disposition  des  clients.  Je  crois  que  ces  ap- 
provisionnements s'élevaient  à  20,000  ou  même 
à  30,000  hectolitres.  Cest  la  quantité  qu'il  a  dû 
être  nécessaire  d'Introduire  pour  reconstituer  les 
approvisionnements  des  négociants,  des  débi- 
tants et  détaillants.  C'est  comme  cela  seulement 
qu'on  peut  explique!^  la  consommation  moyenne 
si  élevée  de  110,000  hectolitres  en  187 1  et  1872. 

Eo  1873,  nous  étions  déjà  loin  de  cette  épo- 
que, et  la  consommation  a  dû  seule  régler  le 
mouvement  des  entrées  qui  ont  été  constatées, 
sauf  la  fraude,  car  je  ne  parte  que  des  intro- 
ductions légales.  Je  dis  donc  que  le  chiffin  de 
85,000  hectolitres  pour  1873  est  le  seul  cl»ffre 
vrai  de  comparaison.  Mais  avec  quel  chiffre  doit- 
on  le  comparer  t  La  population  ne  Paris  a-t-eUa 
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dîminnâ?  ffi  eUe  a  diminué,  il  ne  faut  Pfw  com- 
parer la  consommation  de  i873  à  celle  4e  ISby. 

Je  crois  que  la  population  parisienne  a 
diminué  dans  une  certaine  proportion,  moins 
ceoràdant  que  l'on  ne  le  croit  généralement; 
le  receoBement  de  1872  a  produit  les  mômes 
résultats  que  celui  de  1S66. 

La  popuUtion  de  Paris,  en  1872,  s'est  trou- 
vée être  exactement  égale  à  la  population  de 
Paris  en  1866,  ce  qui  vput  due  (^ne  Paris  a 


uiciiM**"'»  qai  pouvait 

que  nous  ne  pouwnB  Ma  chiÉBrer  f^ctement. 
mais  qui,  eofin,  pouTOOt  bien  avoir  été  de  30,000 
par  année.  ,      ,       ,  . 

Celte  auicmentation  a  été  perdue,  et  anjour- 
d'hui,  tout  compte  £àit,  nous  sommes  en  face 
d*une  oopulation  qui  est  la  même  en  nombre 
que  celle  de  18E6. 

Est-ce  la  même  nature  de  population  ?  Il 
est  très-difflcile  de  le  dire;  mais  —  comme 
je  l'ai  indiqué  dans  une  note  que  i  ai  eu 
rhenneur  de  distribuer  l  mes  collègaes  & 
propos  d'une  proposition  de   loi  spéciale , 
—  les  changements  de  population  ont  dû 
porter  sur  bien  des  catégories  d'habitanW, 
^  il  est  très-probable  que  la  composition 
de  la  population  parisienne,  à  l'heure  au  il  est, 
lassembie  beaucoup  à  la  composition  de  la  po- 
Dulaûon  parisienne  en  1866.  Et  j'en  trouverai 
Fa  preuve  dans  le  chiffre  des  consommations 
générales  de  1872  et  de  1873,  si  je  les  com- 
pare à  celles  des  années  antérieures.  G  est  sur 
ie  point  que  je  me  trouve  différer  absolument 
-de  ^honorable  M.  Germain,  ^honorable  M. 
Germain  tous  a  dit  en  effet: Etudiez  les  autre* 
•consommations,  vous  constaterez  une  diminu- 
.tion  phw  considérable  que  celle  qui  s'est  produite 
sur  la  consommation  de  l'alcool.  Sur  I  alcool, 
-v-vous  le  voyez,  iepose  85,000  hectol.,  coasomma- 
.tion actuelle,  en  face  de  117,000,  consommation 
îmcienne  :  diminution,  27  à  28  p.  100.  Voilà  a 
.diminution  de  la  consommation  légale  sur  lal- 
•coôl.  Eh  bien,  sur  les  autres  denrées,  quelle  est 
ila-consommation  actuelle  et  quelle  était  la  con- 
sommation antérieure?  J'en  ai  fait  le  relevé.  Je 
crois  que  mes  chiflressont  parfaitement  exacts. 
Je  prendrai  la  viande  : 
En  1873,  112  millions  de  kilogrammes. 
En  1866, 120  millions  de  kilogrammes. 
Diminution,  6  p.  100.  ■    j  i 

11  est  certain  cependant  <jne  le  pnx  de  la 
-jïiande  a  beaucoup  augmente,  et  cependant  il 
ji»y  a  dans  la  consommation  de  la  viande  qa  une 
.diminution  de  6  p.  100,  tandis  qu'il  y  en  a  une 
fde27  J>.  100  sur  la  consommation  de  l  alcool. 

A  côté  de  cette  consommation  de  ta  "ande, 
■  il  V  a  celle  de  la  charcuterie,  do  nurc  ;  celle-là 
:k  augmenté.  En  1873.  elle  a  étéje  20,900  000 
kUogrammes,  tandis  qu'en  1866  elle  n'était 
.nue  de  18.600,000- kifogrammes  :  augmenta- 
ition.Hp.  100.  ^.^        .  ,    ,  . 

En  présence  de  ces  chiffres,  l'ai  le  droit  de 
(dire  que  la  consommation  des  denrées  usuellei, 
nécessaires,  était  la  même  et  pouvait  être  la 
Imême  en  1873  qu'en  1866  ;  et  s'il  y  a  eu  sur 
U'àlcool  une  diminution  de  Î7  p.  100  tandis 
flu-'il  y  a  eu  peu  de  diminution  on  qn  il  y  a  eu 
.de  rangmeniation  sur  d'autres  catégories  de 
Asnrées,  c'est  que  !a  tolnntion  dans  la  con- 
a  de  ratcool  tient  &  une  autre  cause 
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qo'à  la  diminution  de  la  population  ou  à  la  di- 
minution de  son  aisance. 

L'honorable  M.  Germain  a  cité  les  vins. 

Pour  les  vins,  nous  avons  les  chiffres  sui- 
vants : 

En  1873,  4,000,000  d'hectolitres; 

En  1866,  3,485,000  hectolitres. 

Je  concède  une  différence  &  M.  Germain. 
Comme  vons  avez  voté,  et  on  savait  que  vous 
le  feriez,.nne  augmentation  sur  les  droits  d'en* 
trée,  on  a  profité  du  mois  de  décembre  nour 
^ire  des  introductions.  Ces  introdnctions,  dans 
le  mois  de  décembre  1873,  ont  dépaué  de 
227,000  hectolitres  QBlIes  da  mois  de  décembre 
1872. 

Si  vous  retranchez  ce  chiffre,  vous  avez, 
comme  introduction  normale  de  ^'aonée  1873, 
3,850,000  hectolitres  contre  3,485,000  hecto- 
litres en  1866.  Vous  le  voyez,  dans  la  consom- 
mation du  vin,  comme  dans  celle  do  ta  viande, 
je  suis  toujours  en  présence  des  mêmes  résul- 
tats. 

Ce  n'est  pas  tout.  J'ai  poussé  mes  recher- 
che» plus  loin.  J'ai  voulu  étudier  la  con- 
sommation des  autres  denrées  usuelles,  et  j'ai 
fait  le  relevé^  du  produit  des  ventes,  à  la  halle 
en  gros,  en  ce  qni  concerne  les  œufs,  le  benr», 
le  fromage,  la  marée,  la  volaille  et  le  gibier. 

Ici  je  parle  en  francs,  en  valeurs,  et  je  ne 
conteste  pas  qu'on  puisse  discuter  au  point  de 
vue  de  la  différence  de  vateur  aux  deux  épo- 
ques ;  la  même  \alenr  ne  représente  pas  !a 
même  quantité. 

Il  a  été  vendu  k  la  halle»  en  1866,  pour  IS 
millions  622,000  &.  d'œnb,  et  en  1872  pour 
18,258,000  fr. 

Je  TOUS  dirai,  messieurs,  que  j'ai  pris  ici  les 
ohifl^  de  1872  et  non  pas  ceux  de  1873,  pour 
la  raison  que  voici  :  cest  que  les  quantités 
sont  déduites  du  droit  perça;  et  que,  en  1873, 
il  y  a  eu  des  changements  de  tarif  qui  ne  m'ont 
pas  permis  de  reconstituer  facilement  les  chif- 
fres. Mais,  enfin,  la  consommation  de  1872 
peut  servir  de  base  à  mon  raisonnement  com- 
me celle  de  1873. 

Vons  avez  donc  eu  une  augmentation  sur  le 
montant  de  la  vente  des  œufs  à  la  halle  de 
17  1/2  p.  100.  Peut-être  y  a-t-il  augmentation 
dans  la  vadeûr  de  la  marchandise  ;  cela  serait 
une  cause  d'erreur  pour  mon  raisonnement. 

J'ai,  en  conséquence,  fait  d'autres recherehes 
et  j'ai  trouvé  que  te  prix  moyen  des  œufs 
vendus  à  la  halle  était  de  75  Irancs  le  mille 
dans  les  années  antérieures,  et  qu'en  1872,  il 
avait  été  de  81  &  82  francs;  ce  prix  était  plus 
élevé  au  oommencem^nt  de  Tannée  ;  it  est  mon- 
té jusqu'à  105  francs  pour  redescendre  après. 
Le  pnx  moyen  est  de  81  à  82  francs  :  «ig- 
mentation  dans  la  valeur,  17  p.  100. 

Nous  avions  trouvé  une  augmentation  dans 
le  total  des  ventes  de  17  p.  100,  noas  sommes 
donc  an  pair  ;  il  n'y  a  pu  en  diminution  dans 
la'  consommation. 

Pour  le  beurre,  28,387,000  fr.  en  1666,  et 
29,639,000  fr.  en  1872.  Il  y  a  une  augmenta- 
tion dans  la  valeur  qui  se  trouve  compensée,  et 
qui  est  d'environ  10  p.  100. 

Pour  les  fromages,  2,375,000  fr.  en  1866, 
et  3,620,000  fr.enl872.  .  „    .   ,  ■ 

Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  de  lut 
donner  tous  ces  chitEres...  (Parlez  I  parlez  I); 
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mais  nom  sommée  arrivés  à  an  moment  où  la 
discnssioa  doit  se  préciser.  (Oaîl  oUil) 

Pour  la  marée,  13,783,000.  fr.  en  18G6,  et 
i7,&33,000  fr.  en  1872. 

Pour  la  volaille  et  te  gibier,  28,000,000  fr.  en 
1866,  et  31,000,000  en  1872. 

Ainsi,  vous  te  voyez,  la  consommation  des 
denréas.SBt  la  môme,  elle  est  pour  quelques- 
unes  supérieure,  jamais  inférieure,  si  on  com- 
pare les  années  1872  et  1873  à  l'année  18C6. 

Si  voua  prenez,  au  contraire,  l'alc&ol,  vous 
trouvez  une  baisse  de  27  p.  100.  Gomment  ex- 
pliquer cette  baisse?  Elle  sera,  je  l'espère, 
noms  forte  Tannée  procbaine,  mais  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  l'expliquer  autrement  que 
par  aeux  raisons  :  premièrement  la  diminu- 
tion dans  la.  force  des  eaux-de-vio  qui  sont 
consommées  dans  Paris,  secondement  la  fraude. 

J*al  liait  foire  une  expérience  qui  i.  été  très- 
caiiense,  et  je  croî?  qu'il  seraU  intéressant 
de  la  faire  recommencer  aojonrd'hni  par  Vad- 
ministration. 

Lorsqu'il  était  question  de  relever  les  droits 
fiur  les  alcools,  un  mots  ou  deux  après  quej'al 
été  investi  des  fonctions  dej)réret  delà  Seine, 
j'ai  fait  recueillir  dans  113  débits  de  boissons, 
situés  dans  tous  les  gnartiOTs  de  Paris,  des 
llacons  d'eau-dc-vie  telle  qu'on  la  vendait  chez 
les  détaillants  ;  j'en  ai  fait  mesurer  la  force. 
Les  résultats  ^^ont  constatés  dans  les  docu- 
metita  qui  t^oiu  à  la  préfacture,  et  j'en  ai  don- 
né le  résumé  dans  une  note  vous  a  été  dis- 
tribuf't?.  l'iiisipuif;  mois  après,  lorsque  la  loi  a 
été  votée,  lorsque  les  surtaxes  d'octroi  ont  été 
appliquées,  j'ai  finit  faire  une tontre- expérience. 
J'u  fait  recueillir  encore,  chez  les  débitants,  de 
petits  llacons  d'ean-de-vie,  ils  ont  été  essayés 
et  on  a  constaté  une  baisse  de  5  p.  100  en 
moyenne  snr  la  force  de  Tean-de-vie.  Cîela 
voulait  dire  que  l'on  y  ajoutait  de  l'ean  ^ns 
cette  proportion  de  h  p.  100,  et  comme  l'eau 
ne  paye  pas  de  .dtoit,  nous  ne  percevions  pas 
une  somme  aosai  considénUtle  que  si  l'ean-ao- 
Tie  avait  été  consommée  au  môme  degré  qu'an-  ' 
paravant. 

Voilà  un  des  effets  de  la  taxe  élevée.  Mais 
si  nous  avons  1&  l'explication  d'une  diminution 
de  5  p.  100,  il  reste  22  p.  100  à  expliquer, 
des  2z  p.  100,  pour  la  presquo  totalité,  ne  peu- 
vent s'expliquer  que  par  la  fraude  qui  a  été 
BnrexoHée  par  la  surélévation  des  droits.  Vou- 
les-vous  les  surélever  encore,  vous  courrez  un 
grand  risque.  Vous  percevrez  20  francs  de  plus 
sur  un  hectolitre;  mais,  d'un  autre  cdté,  voua 
perdrez  k  Paris  289  francs  sor  l'hectolitre  qu'on 
entrera  en  fraude.  [Gm%  très-juste  I) 

Voilà,  je  crois,  qoelKest  la  vérité  sur  cet 
nticle  d'impôt:  (Marques  d'aseenUment.)  C'est 
an  impôt  qui  ne  produirait  rien  au  Trésor  ; 
c'est  un  impài  qui  ne  nous  servirait  pu  ï  di- 
miaon  IHvrognerie,  pnisque  celle-ci  s'alimente 
MT  distilleries  illicites  ou  par  les  entrées  en 
ftande  :  H  ne  nous  servirait  donc  ni  au  point 
de  vue  moral  ni  au  point  de'  vue  fiscal.  C'est 
pour  eela  que  je  le  réponse. 

Mais  In  je  repousse  le  droit  sur  l'alcoolf 
coame  la  commissiop  du  budf^t  n'a  pas 
pu  arriver  à  ce  total  de  68  millions,  qui  lui 
«tait  demandé,  sans  établir  l'impôt  sur  l'al- 
cool, je  suis  obligé  de  chercher  aUlemw,  et  je 
aérais  satisfait  qu'il  fût  possible  de  trouver 
ntn  choie.  £h  bien.  av<ms4ioDa  trouvé  aiî- 
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leurs?  La  commission  du  budget  a  travaillé 
pendant  très-longtempj;  elle  a  reçu  non-seutO'* 
ment  des  communications  de  ses  membres, 
mais  aussi  amendements  d'un  grand  nom- 
bre d'entre  voue;  elle  les  a  étudiés  tons.  Elle 
avait  enfin  en  mains  le  projet  de  loi  do  Gou- 
vernement, qui  s'était  livré  i  de  îiombreuses 
études  et  avait  tous  les  éléments  possibles  pour 
montrer  ce  que  ses  projets  avaient  d'applicable. 
Ia  commission  n'a  pas  pu  les  accepter.  Les 
acceptcrez-vous  à  votre  tour  ?  C'est  la  question 
qui  reste  à  résoudre. 

La  commission  ne  serait  pas  parvenue  à  for- 
mer une  majorité  si  elle  n'avait  accepté  en 
partie  la  proposition  de  M.  Germain  ;  c'est  pour 
cela  que  je  donne  aif  système  de  la  commis- 
sion son  vrai  nom  de  système  de  l'alcool.  Le 
système  du  projet  du  Gouvernement  opposé  au 
«ystèuu  de  l'alcool,  <fe8t  le  système  des  droite 
BUT  les  frais  généraux  par  le  moyen  du  timbre 
sur  les  lettres  de  change  ou  de  l'impôt  sur  la 
petite  vitesse.  Je  suis  obligé  de  passer  en  re- 
vue ces  deux  impôts  ;  je  le  ferai  très-rapide- 
ment. (Très-bien!  —  Parlezl  pariez  1} 

D''ailleurs,  ce  que  je  dirai  ici,  je  n'anral  pas 
à  le  répéter  plus  tard  ;  je  ne  pense  donc  pas 
que  je  &sse  perdre  son  temps  a  l'Assemblée. 

Sur  ces  deux  impôts,  il  y  a  des  objections 
que  je. considère  comme  formioables. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  lettres  de  change 
a  été  doublé.  M.,  le  ministre  vod  i  faisait  remar- 
'  quer,  dans  un  de  ses  précédents  discours,  que 
vous  ne  pouviez  pas  mettre  impôt  sur  impôt, 
et  qu'après  avoir  mis  5  centimes  dimpôt  sur 
le  droit  de  succession ,  vous  ne  pouviez  pas  y 
ajouter  50  centimes  ;  il  disait  que  cette  matière 
imposable  avait  payé  sa  part  au  moyen  des  5 
premiers  centimes. 

Mais  id,  c'est  bien  autre  chose.  CeM  nn  im- 
pôt que  vous  avez  doublé  il  y  a  deux  ans,  et 
que  vous  augmenteriez  d'un  chiffre  égal  & 
wlui  dont  il  a  déjà  été  augmenté.  Ijb  timbre 
des  lettres  de  chao;;e,  qui  était  de  50  centimes 
par  1,0.00  Ir.,  a  été  porté  à  1  fr.,  et  le  Gou- 
vernement nous  demande  de  le  porter  k 
1  fr.  50. 

On  peut  donc  dire  de  cet  impôt,  à  bien  plus 
forte  raison,  ce  qu'on  a  dit  de  l'Impôt  sur  les 
droits  de  succession,  dont  je  ne  m  occupe  pas 
d'ailleurs  en  ce  moment.  L'impôt  proposé  par 
le  Gouvernement  est  un  impôt  sur  un  im|)ôt. 

L'impôt  du  timbre  se  répartit  mal.  Or,  on 
supporte  bien  les  impôts  mal  répartis,  quand 
ils  sont  légers  ,  mais  quand  ils  deviennent 
trop  élevés,  ils  sont  très-dirflciles  à  accepter. 
Je  ne  crois  pas  que  tes  négociants  et  les 
industriels  le  supportent  également.  Deman- 
dez aux  grands  industriels  qui  sont  dana 
cette  Assemblée,  il  y  en  a  qui  vous  diront 

Îtt'ils  payent  200  fr.  de  timbre  par  an,  d'autres 
0.000  fr.  ou  5,000  fr. 

Celui  qui  paye  l'impôt,  c'est  le  créateur  de 
l'effet,  mais  celui  entre  les  mains  duquel  l'eflfat 
passe  ne  le  paye  pas. 

On  avait  <|)ensé  à  làire  une  sorte  de  péréqua- 
tion de  l'impôt  du  limbj-e  en  faisant  payer  un 
oroit  par  chaque  endos.  Cela  eût  été  plus 
équitable  comme  répartition.  Mais  on  a  recalé 
devant  les  difficultés,  et  on  a  ju^é  avec  raison 
que  cette  modification  dans  l'assiette  du  droit 
était  impraticable. 

Je  n'antraxai  pas  dans  les  détails  qui  pour- 
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Toat  TOUS  ôtre  donnés  sur  les  effets  qae  cet 
impôt  prodaira  sar  le  petit  et  sur  le  gnmd 
commerce.  Il  y  &  une  considération  qui  m'a 
fid^pé  dawnti^,  peut-être  paitce  ^\xe  je  ne 
«ois  pas  autant  au  courant  que  certains  de  mes 
honorables  oollègues  de  ce  qui  sapasse  dans 
l'iodustrie  et  le  commerce,  et  que  je  réfléchis 
mrtoot  aux  oonditions  do  mouvemezU  des  ca- 

Îiitanx  entre  la  France  et  l^tranger  :  c'est  que 
es  lettres  de  change  étuit  une  sorte  ,de 
loonnaie  internationale,  il  est  essentiel  qu'elles 
puissent  (àreular  sans  entrave  de  pays  a  pays. 
Or,  si  vouairappea  cetie  monnaie  intematio- 
nato  d'u  droit  plus  élevé  ici  que  celui  dont  elle 
est  frappée  à.  l'étranger,  tous  l'empêcherez  de 
rendre  les  services  pour  lesquels  elle  est  faite. 

Le  droit  de  timbre  en  Angleterre  est  bcau- 
eonp  moins  élevé  qu'en  France  ;  U  était  à  peu 
fttê  le  même  m  France  qu'en  Angleterre 
Kwl  la  deniier  exhaossament  ;  c'est  déjà  un 
giand  incoaràaient  pour  le  change  des  capi- 
taux, qu'il  importe  pus  que  jamais  de  fevorlaer, 
que  cette difil^wM»  entre  les  droits  de  timbre; 
et  quand  cette  difFérenco  aura  été  augmentée 
de  ta  qtrantité  dont  vous  proposez  de  suréle- 
ver ce  droit,  les  conséquences  ea  seront  bien 
ptes  ftehensee  enoore. 

U  y  a  en  tûi  dqnt  on  ne  tient  pas  assez 
compte.  Ou  se  figure  que  la  place  de  Londres 
était  la  presuère  place  quant  au  change  étraa- 

ÎFor  ;  c'est  nne  erreur,  la  place  de  Londres  était 
a  pemiére  place  ep  ca  seos  que,  dans  quelque 
endroit  du  monde  où  l'on  se  trouve,  il  est  pos 
«ibio  de  se  «proettrer  das  livres  sterling  et  qu'il 
«et  peut-être  difficile,  à  un  moment  donné, 
d'avoir  da  change  sur  tel  ou  tel  autre  pays  ; 
mais.aapoinbds  vue  du  commerce  des  changea, 
la  ptM0  de  Pam  était  la  première;  il  se  n^o- 
ciait  ptos  de  changes  a  I^is,  et  sons  des  dévi- 
ées 1^08  variées,  anr  plus  de  pays  qu'à  Londres  ; 
c'était  à  Paris  qu'étaitle  marooé  d'approvision- 
nement des  change,  et  en  cette  matière  comme 
en  Conte  antre,  comme  pour  la  soie,  e(mime 
pour  les  autres  marchandises,  on  ne  peut  avoir 
de  marché  pour  le  monde  entier, pourl'exporta* 
tioa  et  panr  te  dehors,  qu'à  la  condition  de  ne 

Sas  gtner  la  commerce  dont  il  s'agit  par  des 
roUs  ou  des  formalités  à  l'intérieur. 
Ce  commerce  de  lettres  de  change  ne  se 
faieait  pas  seulement  par  le  transit  d'effets 
d'Aménque  sur  Londres,  ou  de  l'Inde  sur 
Hambourg.  Dass  ces'  sortes  d'affaires,  non- 
seulement  on  est  obligé,  pour  combiner  les  . 
opérations,  de  faire  transiter  des  effets  étran- 
gers, mais  de  créer  des  effists  en  France  ou  de 
faire  tirer  des  lettres  de  change  sur  la  France. 
8i,  dans  ces  opécations  multiples  qui  sont  en- 
geuadries  les  niice  par  les  autres,  vous  tombes 
sons  l'i^lieation  des  gros  dfOtts  que  vous 
voulei  établir,  les  afikiies  de  ehaoge  devien- 
dront impossîMes. 

11  y  a  un  fait  qui  est  assez  curieux,  qui  a  peut- 
étre  contribué  à  entretenir  cette  prépondérance 
-du  mardié  parisien  sur  le  marché  de  Londres. 
Vous  Mves  quelles  sont  les  habitudes  des  An- 
glais et  combien  ils  tiennent  à  leurs  procédés 
aneiena.  L'Angleterre  autrefois  n'avait  de  cour- 
rier pour  communiquer  avec  le  continent  que 
deux  fois  par  semaine,  le  mardi  et  te  vendredi  ; 
on  n'avait,  en  conséquence^  cette  époquebesoin 
de  s'aj^roviaionner  de  change  que  les  joars  da 
coorner  et  on  n'achetait  de  lettres  de  change 


qae  le  mardi  et  le  vendredi.  Eh  bien,  Tusage 
s  est  perpétué  jusqu'à  nos  jours  &  tiondres  de 
ne  négocier  te  change  que  le  mardi  et  le  ven- 
dredi, et,  comme  à  Pans  on  négocie  le  change 
tous  les  jours,  on  envoyait  les  lettres  de  change 
de  Londres  à  Paris  j^our  y  être  négociées, 
uand  on  avait  besoin  de  faàre  des  opérations 
d'autres  jours  que  le  nmrdl  et  le  vendredi. 
La  prédominance  du  marché  parisien  a  été 
fort  diminuée  par  les  événements  de  la  gnerre. 
On  pouvait  espérer  reprendre  une  partie  de  ces 
affaires,  ce  qui  était  très-important  au  point 
de  vue  de  nos  relations  extérieures,  au  point  de 
vue  de  la  relation  des  capitaux  ftançais  avec 
les  capitaux  étrangers,  on  allait  recommencer 
ces  opérations;  nous  touchions  à  la  reprise.* 

8i  vous  mettez  un  impôt  de  i  fr.  oO,  vous 
allez  empêcher  ces  sortes  d'affaires  de  re- 
naître. 

Voilà  l'observation  générale  que  je  vou- 
lais vous  faire  à  propos  de  l'impôt  du  timbre. 
Ceux  de  nos  honorâmes  collègues  qui  connais- 
sent mieux  que  moi  les  d^ila  de  la  fobrl-' 
que  et  du  commerce  vous  donneront  dViutoes 
arguments,  qui  seront  peut-être  encore  phis 
prtcie.  (Très-Sien  l  trés-bteo  l) 

Ce  que  je  reproche,  en  outre,  à  ce  droit, 
c'est  que,  par  oe  fait  qu'il  entre  daaa  las  foîis 
généraux  du  commerçant,  il  est  trée-diffietle 
à  recouvrer  sur  les  clients.  Que  chorcheb» 
vousT  Vous  ne-  cherciiez  pas  à  imposer  le 
eommeroa  et  l'industrie;  vous  cbwches  i 
foire  que  le  commerce  et  l^induttrie  soient 
des  recereuTs  d'impùts  pour  votre  compte. 
Vous  atteignez  directement  le  coosoeroe  et 
l'industrie  dans-  leurs  bénéfices  par  les  pa- 
tentes, vous  les  atteignez  par  l'impôt  sur  ta 
revenu  des  valeurs  mobihères.  Mais  «sa  gros 
impôts  dont  il  est  question,  personne  n'a  ^ 
mais  pensé  qa*on  pAt  las  preadire  sur  1m  eoa- 
merçBitts  eux-mêmes. 

Non,  vous  voulez  les  diarger  de  recoeiUir  m 
impât  sur  les  comMnmateors.  sur  les  person- 
nes avec  .lesquelles  ils  sont  ea  relation,  aux- 
quelles ils  livrent  leurs  marchandises. 

Tout  impét  qui  ne  peut  pas  être  recouvré . 
par  le  commerçant  qui  le  paye  est  un  impô4 
qui  ne  pourra  pas  se  soutenir.  Si  vous  la  vo- 
tez, vous  ferez  comme  l'Italie.  En  Italie,  on  a 
voté  1  fr.  50  sur  les  lettres  de  change,  mais  cet 
impôt  a  été  abandonné  l'année  d'après.  Vous 

Kuves  le  voter,  mais  vous  serez  obligés  de 
bolir,  parce  que  les  négociants  ne  poorroat 
pas  se  le  £iiire  rembourser. 

Quand  il  ç'agit  d'affaires  avec  rétranger, 
oeU  est  o^laiu  ;  c'est  comme  l'impôt  sur  les 
matières  premikes  sans  drawback.  Le  coton 
se  payera  d'autant  plus  cher,  qu'on  sera  obligé 
de  fàire  des  traites  qui  payeront  va  droit  ne 
timbre  élevé,  et  ce  droit  que  le  coton  aum 
subi,  vous  ne  pourrez  pas  lo  rembourser  au 
fabricant  au  moyen  d'un  drawback. 

Voilà  donc  .un  impôt  quî  n'est  pas  snscepti* 
ble  de  remboursement,  et  c'est  pour  cela  sur- 
tout que  je  le  condamne.  Je  n'entre  pas  dans 
plus  08  détails  à  ce  sujet.  . 

L'autre  impôt  qui  toit  partie  du  syslème^u 
Gouvernement  est  un  impôt  du  même  genre. 
L'impôt  sur  les  transports  à  petite  vitesse  est 
un  impôt  qu'il  sera  très-difficile  de  se  flaire 
rembourser  et  qui  peut  changer  la  aituation 
réciproque  de  nos  commerçants  à  l'intérieur 
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oa  de  nos  manafactnriers  jfu  rapport  aux  ma- 
nnfiutariers  étrangers. 

L*hoiiorable  ministre  des  Gnaùces  me  disait 
raatrejoar  qa*U  regrettait  que  j'eusse  été  cher- 
cher en  Turquie  on  système  consistant  &  payer 
avec  des  emprunts  les  intérêts  de  la  dette. 
J'anrûs  bien  voulu  que  H.  le  ministre  des 
finances  vînt  en  Turquie  avec  moi  :  il  en  au- 
rait peut-être  rapporte  le  retrait  de  son  projet, 
car  en  Turquie  rmipôt  sur  les  transporte  exis- 
tait» et  comme  on  a  pensé  qu'il  était  impos- 
sible k  percevoir,  parce  qu'on  voulût  exciter  à 
la  production  et  faciliter  les  entreprises  de 
chemins  de  fer,  il  vient  d'être  aboli. 

L'honorable  M.  Germain  disait  l'antre 
jour  qu'il  n'existait  chez  aucune  nation , 
ce  qui  était  une  preuve  que  cet  impôt  était 
mauvais.  Il  aurait  pu  dire,  ce  qui  est  encore 
une  preuve  plus  convaincante,  qu'il  a  existé 
ches  deux  peuples  et  qu'on  a  été  obligé 
chez  ces  deux  peuples  de  l'abolir.  Cest  par 
un  irade  du  16  janvier  que  la  perception 
de  l'impôt  de  8  p.  100  sur  les  transports  en 
chemin  de  fer,  petite  vitesse,  a  été  aboli  en 
Turquie. 

M.  le  marquis  d*  Plœvo.  Il  y  a  des 

douanes  intérieures  qui  ont  été  supprimées. 

M.  Léon  Say.  Aux  Ktats-Unis,  U  y  a  en 
également  on  impét  de  2  i/2  p.  100  sur  le 
tonnage,  sur  les  recettes  brates  des  transports 
ûw  vosngenrs  et  des  marchandises  ;  on  Ta 
ab(di,  pante  qu'on  a  compris  que  c^étut  on  im- 
pôt bm-mal  réparti. 

J*aKtelle  d'ailleurs  votre  attentiwi  snr  la 
eonmeration  suivante  ;  si  vous  prenez  une 
carte  de  Fmnce,  vous  pouvez  tracer  sur  cette 
carte  la  zone  qui  appartient  pour  ainri  dire  à 
diaqne  usine,  et  vous  pouv»  paiement  tracer 
snr  cette  même  carte  la  zone  des  usines  fran- 

gises  et  celle  des  osinœ  étrangères.  Le  cbar- 
n  anglais,  par  exemple,  pénètre  en  France 
jusqu'à  une  certaine  distance,  et  si  vous  tracez 
une  ligne  de  Dieppe  k  Bordeaux  fsisant  un 
ventre  dans  la  Normandie,  vous  aurez  la  zone 
du  charbon  an^ais. 

Les  charbons  du  Nord  et  du  Pas^e-Calais 
ne  peuvent  pas  avancer  plus  loin,  pas  plus  que 
les  charbons  provenant  du  midi  et  du  centre 
de  la  France  ne  peuvent  franchir  cette  ligne. 
Je  me  rappelle  à  ce  propos  une  conversation 

Îue  j'ai  eue  avec  mon  honorable  collègue  M. 
'ouyer-Qaertier,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  re- 
dresser mes  souvenirs. 

A  une  époque  où  il  n'était  pas  question  de 
cet  impôt,  naus  partions  des  moyens  que  nous 
pourrions  employer  pour  fidre  arriver  les  cbar- 
Doni  du  Pas-de-ÏUais  ft  Ronm  et  en  chasser 
les  charbons  anglais. 

Savpz-vous  ce  que  me  demandait  alors  M. 
Pouyer-Quertier  et  quelle  était  la  question  qu'il 
me  conviait  à  étudier  avec  lui  f  II  médisait  :  c  Si 
l'on  pouvait  réduire  le  prix  de  transport  des 
charoons  français  sur  Rouen  de  37  centimes, 
vous  chasseriez  les  charbons  anglais!  ■  Eh  bien, 
cette  somme  de  37  centimes,  n'est-ce  pas  juste- 
ment celledont  vous  parlait  l'autre  jour  M.  le  mi- 
nistre des  fînancesT(  vive  approbation  à  gauche.) 

II  s'agit  d'un  tarif  de  7  ir.  40,  comme  celui 
que  citait  M.  le  ministre  des  finances,  entre  la 
frontière  belge  et  Paris,  et  sur  ce  tarif  le  droit 
de  5  p.  100  produirait  37  centimes  et  condam- 


nerait tes  transporteurs  à  augmenter  d'autant- 
le  tarif. 

Vous  voyez  donc  qu'une  différence  de  37 
(intimes  peut  avoir  pour  effet  de  changer  cette 
carte  dont  je  fous  pu-lais,  de  faire  rentra'  plae 
à  l'intérieur  de  la  France  cette  ligne  géogra- 
phique dont  je  vous  entretenais  &  1  instant. 

Et  ce  qui  est  vnù  pour  le  charbon  est  vrai 
pour  beaucoup  d'autres  produits;  ce  qui  est 
vrai  pour  les  rapports  entre  l'extérieur  et  l'ia- 
térienr  est  vrai  pour  les  rapports  intériearsi. 
Vous  avez  des  usines  qui  se  rencontrent  à  ua 
certain  point,  et  on  pourrait  tracer  sur  la  cart» 
la  ligne  a  laquelle  chacune  d'elles  arrête  ses  en*' 
vois,  parce  qu'elle  rencontre  sur  un  point 
donné  de  cette  ligne,  à  une  distance  détermi- 
née, la  concurrence  d'une  usine  bibriquant  des 
produits  similaires. 

Gomme  ces  usines  sont  iritnées  à  des  distan- 
ces plus  ou  moins  considfeables,  vons  ailes 
troubler  les  rapports  naturels  de  ces  usinas, 
les  unes  vis-à-vis  des  autres,  vous  allei  ra^ 
prêcher  la  limite  'dont  je  viens  de  parler  d'un* 
cert^ne  usine,  vons  ailes  l'éloigner  d'une  oer- 
taine  autre. 

Est-ce  que  vous  croyez  qne  ces  négociant^ 

?ue  ces  fiu>ricantB  pourront  se  fiiire  remoourserf 
'oint  du  tout  :  ils  seront  pris  par  la  concur- 
rence et  obligés  de  subur  l'impét.  Ce  sera  un 
impôt  sur  leurs  bénéfices,  tandis  qne  vous- 
aviez  la  prétention  d'en  &ire  un  impôt  qu'il» 
pourraient  recouvrer  sur  le  consommateor. 
(Très-bien  :  très-bien  1  snr  un  grand  nombre  d» 
bancs.) 

J'ajouterai  qne  le  prix  de  transport  n'est  évi- 
demment pas  quelque  chose  d'absolu.  Le  com- 
merce a  subi  des  frais  de  transport  plus  consi- 
dérables que  ceux  qu'il  supporte  aujourd'hui  ; 
il  en  subira  peut-être  encore  d'antres  sans  étr» 
détruit.  Mats  n'avez-vous  pas  considéré  comme 
un  progrès  les  abaissements  de  prix,  et  n'avei- 
vous  pas  pensé  que  ce  à  quoi  on"  devait  tra- 
vailler, c'était  à  écarter  les  obstacles  naturels? 

C'est  un  grand  bonheur  quand  on  peut 
aplanir  certains  obstacles  naturels,  quand, 

rir  les  progrès  de  la  science,  on  peut  arriver 
transporter  à  meilleur  mart^é  les  marchan- 
dises et  les  denrées  d'un  point  à  un  antre.  Si 
nous  ne  pouvons  pas  surmonter  les  f^Mtaclee 
naturels,  it  faudra  bien  en  prendre  notre  parti; 
mais  créer  un  obstacle  nous-mêmes,  je  crois 
qne  ce  serait  impardonnable. 

Qui  peut  dire  que  les  frais  de  traction  dev 
chemins  de  fer  n'augmenteront  pas  dans  une 
proportion  telle,  que  les  tarifa  devront  être 
augmentés?  C'est  possible;  ce  serait  un  grand 
muheur.  Si  ce  malheur  devenait  inévitable, 
on  serait  bien  obligé  de  le  sulnr:  mais  alors 
on  UravaiUerait  à  perféclionner  les  machi- 
nes de  manière  à  ce  qu'elles  amsammasseat 
moins  de  chartwn  et  à  ce  que  les  prix  de  re- 
vient ftissent  diminués  pour  les  transports. 
C'est  ce  qu'on  fait  pour  les  machines  fixes  : 
tout  le  monde  sait  que  ces  sortes  de  machines 
consomment  moins  de  charbon  qu'autrefois  et 
qu'avec  une  moindre  dépense  de  combustible 
on  obtient  cependant  plus  d'effet.  Si  donc  les 
prix  de  revient  des  chemins  de  fer  augmeit- 
taient,  la  science  travaillerait  à  les  abaisser,  et 
si  elle  réussissait,  ce  serait  un  grand  bonheur. 
Mais  vouloir  créer  un  obstacle  artificiel  là  oik 
nous  sommes  assez  beureox  pour  n'avoir  pas 
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d'obstacle  naturel,  je  considère  que  c'est  une 
très-mauvaise  poliuque.  (Trèa-bieal  très-bien  I 
et  applaudissements  à  gauche.) 

J^joaterai  une  considération  de  fiiit  qui  a 
•peut-être  échappé  à  un  certajji  Nombre  d'entre 
voni.  CTest  qu'il  existe  aujourd'hui  une  taxe 
trèa*lourde  fur  les  transports  à  petite  vitesse. 

En  effet,  j'ai  fait  fjùre  le  relevé  que  voici  et 

S ai  contient  six  lignes;  d'un  cdté  est  indiqué 
I  nombre  des  expéditions  en  petite  vitesse 
qui  ont  en  lien  dans  chtfèune  des  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  qui  s'élève  & 
17,723,000.  Ainsi  17,723,000  expéditions  dif- 
férentes en  petite  vitesse  ont  été  faites  par  les 
chemins  de  fer,  et  elles  ont  été  focturées, 
comme  OTix  de  transport,  à  479  millions  de 
francs.  (Test  la  recette  brute  foite  par  les  cran- 

'^'ISf^cbacune  de  ces  expéditions  a  payé  un 
timbre  de  70  centimes,  timbre  qui  était,  an- 
tfefois,  de  20  centimes  et  que  vous  avez  élevé, 
par  une  loi  votée  il  y  a  deux  ans,  à  70  cen- 
times. La  recette  produite  à  l'Etat  par  ce 
timbre  de  70  centimes  s'est  élevée  à  12,400,000 
tees. 

Si  vous  rapprochez  cette  somme  de  12,400.000 
francs  de  celle  de  479  millions,  qui  représente 
la  recette,  vous  verrez  que  c'est  un  impdt  de 
2  fr.  58  p.  100  qui  est  perçu  par  l'Etat.  Ainsi, 
en  moyenne,  les  transports  à  petite  vitesse  sont 
fra^^,  en  ce  moment,  d'une  taxe  de  2  fr.  58 

Mais ,  ce  n'est  qu'une  moyenne,  et  cette 
moyenne  a  des  écarts  en-  plus  ou  en  içoins, 
suivant  que  les  expéditions  sont  de  moindre 
importance,  ou  suivant  que  les  transports  sont 
faits  i  des  distances  plus  ou  moins  éloignées. 
Ainsi ,  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Est ,  la 
moyenne  est  de  4,70  p.  100  ;  sur  le  chemin  de 
fer  de  l'Est,  il  existe  donc  en  ce  moment  un 
impdt.de  4,70  p.  100.  Si  vous  y  ajoutez  5  p.  100, 
TOnswriveii93  p.  100  et  vous  atteindrez 
des  dliffires  qui  sont  évidemment  ex^érés. 

On  ^orrait  pousser  le  calcul  plus  loin,  on 
pourrait  se  demander  quels  sont  les  tonsports 
qni  s'effectuent  à  de  petites  distances  et  voir 
alors  quelle  est  la  proportion  de  l'impôt  actu^. 

Si  vous  prenez  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dont  les  parcours  sont  très-peu  élevés, 
vous  aurez  dans  les  récépissés  un  droit  qui  est 
de  12.  15,  20  et  môme  30  p.  100.  et  c'est 
à  ce  flroit  exorbitant  déjà  que  vous  allez  ajou- 
ter un  droit  nouveau  1  CFres-bieni  très-bien I 
sur  divers  bancs.) 

Je  ne  cite  plus  qa*nn  tiàBre  et  j'aî  fini  sur 
ce  point. 

Pour  une  distance  de  100  kilomètres,  un 
transport  de  100  kilogrammes  paye  déjà  60 
p.  100  de  droit.  Pour  un  parcours  de  60  kilo- 
mètres, un  transport  de  1,000  kilogrammes,  ce 
qui  est  déjà  un  beau  transport,  pour  employer 
te  langage  des  transporteurs,  paye  un  droit  de 
9,34  p.  100  ;  un  transport  de  500  kilogrammes. 
18.60  p.  100  ;  un  tranrôort  de  100  kilogrammes. 
93  p.  ÎOO. 

Voilà  l'impôt  qui  pèse  actuellement  snr  la 
petite  vitesse. 

Eh  bien,  voilà  cet  autre  impôt  qu'on  peut 
opposer  à  i'impét  sur  les  alcoofs  préMnté  par 
la  commission.  Ai-je  le  droit  de  dire  que  1  un 
et  l'autre  système  sont  mauvais,  que,  si  vous 
adoptez  l'un  on  l'antre  de  ces  deux  systèmes. 


vous  allez  porter  an  coup  soit  aux  recettes  du 
Trésor,  en  exagérant  les  droits  sur  les  alcools, 
soit  à  la  production  nationale,  en  exagérant 
frais  génémux  de  l'industrie?  (Nouvelles  mar- 
ques d'assentiment  snr  divers  bancs  ) 

Cest  dans  cette  situation  que  Je  me  suis 
trouvé  lorsque  j'ai  cherché  à  prneAter.  di- 
rai-je  un  autre  système  ou  un  antre  expé- 
dient? 

La  proposition  que  j'ai  faite  est  un  expé- 
dient, mais  c'est  un  expédient  qui  a  cet  avan- 
tage de  pouvoir  entrer  dans  un  système  géné- 
ral le  jour  oti  on  le  voudra.  Je  ne  vous  le  pro- 
pose pas,  je  vous  demande  de  créer  pour  1874 
des  bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrrace  de 
50  millions  de  francs  ;  je  ne  vous  parle  pas  du 
principe  du  système,  je  ne  vous  demande  de 
prendre  aucune  résolution  pour  1875  ni  pour  les 
années  suivantes.  C'est  un  simple  expédient, 
mais  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  a  cet 
avantage  de  pouvoir  entrer  dans  un  système 
très-déiendable  que  je  vais  expliquer  en  peu  de 
mots  : 

Vous  deros  à  la  Banque  de  France  une 
sonune  très-importante  qui  était  à  l'origbie  de 
1,530  millions  de  francs,  et  qui  est  anjourd*bnî 
d*un  milliard  130  millions,  puisque  400  mil- 
lions lui  ont  été  rembourses}  un  milliard  130 
millions  à  la  condition  pourtant  que  te  minis- 
tre des  finances  prenne  les  42  millions  qui  res- 
tent à  sa  disposition,  et  je  crois  que  ces  42 
millions  sont  compris  dans  les  prévirions  da 
compte  de  liquidation. 

Ce  fait  na  pas  été  bien  éclaird.  Je  le 
considère  comme  compris  dans  les  prévisions 
du  compte  de  liquidation.  M.  le  ministre,  à 
une  certaine  époque,  nous  a  dit  qu'il  était 
libre;  mais  cela  importe  peu  pour  mon  rai- 
sonnement. 

Il  y  a  donc  1  milliard  88  millions  qui  sont 
dus  a  la  Banque  de  France.  Sur  cette  somme, 
il  y  a  60  milUons  provenuit  d'un  comp  te  qui 
existait  avant  la  dernière  opération  et  qui  date 
de  1857.  En  sorte  que  le  véritable  emprunt 
remboursable  est  de  1  milliard  28  millions. 

Pourquoi  a  t-on  hit  cet  onprunt  à  la  Ban- 
que? Est-ce  pour  payer  .un  intérêt  moins 
élevé  ?  Est-ce  qu'aucun  membre  do  cette  As- 
semblée, est-ce  qu'aucun  esprit  financier  au- 
rait pu  proposer  qu'on  s'adressât  à  la  Banque 
au  lieu  de  s'adresser  au  public,  par  cette  con- 
sidération qu'on  y  trouverait  de  l'argent  à 
meilleur  marché? 

Je  suis  bien  sûr  d'être  absolument  d'accord 
avec  M.  le  ministre  des  finances  sur  ce  point  : 
on  s'est  adressé  à  la  Banque  de  France  parce 
qu'on  ne  pouvait  pas  âitre  antrement  ;  on  ne 
s'est  pas  adressé  à  la  Banque  pour  foire  une 
économie  sur  les  intérêts,  et  si  on  avait  cm 
pouvoir  émetUe  1,500  millions  de  plus  dans  le 
public,  on  l'aurait  foit  certainement. 

liais  reportons-nous  à  l'époque  où  ont  été 
faits  les  grands  emprunts  :  est-ce  qu'on  était 
sûr  de  réusair  comme  on  a  réussi  ?  J'ai  vu  des 
hommes  très-pratiques  et  très-habitoés  aux 
grandes  affaires,  qui  n'avûent  jamais  vu  d'af- 
faires de  cette  importance  parce  qu'il  n'y  en 
avait  januUs  eu.  et  qui  s'inquiétaient  de  voir 
porter  le  premier  emprunt  à  2  milliards 
&00  millions  au  Ueu  de  2  milliards,  chiffre  dont 
on  avait  d'abord  parlé.  On  s'inquiétait  beau- 
coup de  l'appel  colossal  à  fiiire  an  crédit;  on  se 
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demandait  comment  ces  titres  (te  rente  en  si 
grand  nombre  poortaient  >â  classer,  comment 
l'épargne  pourrait  se  les  approprier.  A  cette 
époque  on  s'est  donc  bomô  dans  l'emprunt 
qu'on  avait  à  laire  sous  forme  de  rentes.  Oa  a 
craint  de  Jeter  trop  de  rentes  sur  le  marclié  ; 
on  e  craint  de  ne  pas  réussir  dans  une  aOaire 
où  il  fallait  réussir  à  tout  priï  parce  que  nous 
étions  engagés.  Notre  honuaur,  notre 'sécurité 
nous  commandaient  de  rèusfir.  (C'est  vrail  — 
Très-bien!  très-bieal)  .Ou  n'a  doac  pas  em- 
prunté 1,500  millions  à  la  Basque  pour  faire 
ua  bénéCce  d'intérêts;  on  s'est  adressé  à  la 
Banque  paice  qu'on  ne  pouvait  pas  iure  an- 
trônent. 

Et  si  aïoourd'hui  il  devenait  nécessaire  pour 
la  sécurité  de  notre  oirculation  intérieure,  de 
rembourser  la  Banque,  personne  ne  s'arrête- 
rait 4  la  ditférence  d'intérêts.  Ce  <}u'U  âiat 
chercher,  c'est  à  rentrer  le  oios  vite  possible 
dans  une  siuiation  nonuale.  Rester  dans  la  si- 
tuation où  nous  sommes,  t'est  courir  un  danger 
qui  peut  coûter  au  public  beaucoup  plus  que  la 
aiffér«noe  d'intérêts  que  vous  épargnerez  au  Tré- 
sor. Jusqu'à  présent,  gr&ce  à  la  sagesse  géné- 
rale de  la  nati<»i,  grâce  aussi  à  ce  qu'on  n'a 
pas  pa  se  livrer  à  certaines  spéculations  pour 
InqiifiUes  les  capitaux  manquaient  peut-être 
autant  qm  l'esprit  d'entreprise,  nous  n'avons 
au  à  traverser  aucune  de  ces  crises  dont  se 
sont  trouvés  si  mal  l'Italie  et  les  Etats- 
Unis.  Mais  c'est  une  situation  dont  nous  de  - 
voDB  sortir  le  plus  tôt  que  nous  pourrons. . . 
(Ooil  TOUS  aves  raison  1  —  Très-nien  I  très- 
bien  t  à  gauche),  et  si  nous  étions  obligés  de  Le 
&ire,  fût-ce  même  au  prix  d'un  sacriGce  sur 
les  intérêts,  il  no  faudrait  pas  hésiter  ;  mais 
je  ne  vous  te  conseille  pas,  et  c'est  ici  que 
je  me  sépare  de  l'iKHaorable  M.  KeUer,  qui  pro- 
posait de  faire  ua  emprunt  potir  reraboorser  la 
Ëmqna  de  France. 

Non,  ce  n'est  pu  nécessaire,  d'abord  parce 
qu'on  courrait  le  risque  de  jeter  une  trop 
grande  nmsse  de  titres  sur  le  marché,  et  en- 
suite parce  que  la  situation  du  change  et  celle 
de  notre  commerce  extérieur  noos  permettent 
de  rttter  dans  l'état  où  nous  sommes.  Mais  ce 
qui  eat  absolumwt  indispensable ,  c'est  de 
nmbouraer  &  la  Baùque  de  France  très-régu- 
lièrement ce  qu'on  doit  lut  rembourser  ;  c'est- 
à-dire  cette  somme  de  200  millions  qu'on  a  pris 
l'obligation  de  loi  verser  chaque  année.  Vous 
voyez  bien,  messieurs,  que,  de  ce  côté  (la 
droite),  loreqn'on  m'adressait  le  reproche  que 
je  voulais  violer  le  contrat,  on  avait  tort.  Non, 
ce  n'est  pas  là  mon  opinion  ;  j'ai  toujours  dé- 
fendu la  nécessité  du  remboursement  il  la 
Banque  de  France,  et  je  crois  plus  que  jamais 
qu'il  faut  maintenir  dans  nos  prévisions  budgé- 
taires le  crédit  de  200  millions  de  tr.  Mais  le 
contrat  ne  porte  que  la  remboursement  à  la 
BMmqaa  de  France;  il  ne  porte  pas  qu'il  sera 
bit  de  telle  ou  telle  façon.  Mous  sommes  libres. 
8*U  y  a  un  fomagement  de  foire  liaoe  à  ee  lem- 
bouraement  d'une  manière  déterminée ,  ce  n'est 
qu'un  engi^^onent  vis-à-vis  de  nons-mômei  qui 

F eut  être  modifié  par  une  nouvelle  décision  de 
Assemblée.  Une  [«emière  décision  que  l'As- 
semblée a  prise  dansun  sens  ne  peut  l'empêcher 
d'en  prendre  une  antre  dans  un  sens  différent. 
Ce  que  nous  avons  dit,  c'est  que  nous  paye- 
rions 200  millions  pendant  ànq  ans  àla  Baur 
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que,  mais  nous  ae  nous  sanames  tti^Més  fis- 
à-vis  de  personne  à  ironver  ces  200  iniUiODS 
dans  une  nature  de  revenus  plutôt  que  dans 
une  antre^  (Approbation  à  gimche.) 

Ëh  bi^n»  que  pourrait-on  faire  ? 

Nous  avons  200  miJLUons  à  paya  pendant 
cinq  ans,  eoit  un  milliard  ;  mais  tout  en  payant 
ces  200  millions,  nous  pouvons  les  éobeloiuier, 
comme  dépense  budgétaire  sur  sept  années  1 
Où  serait  la  violation  du  conlratî  et  on.  serait 
même  l'irréguiarité  de  la  comptabilité?  £at-ce 
que  des  allaires  de  ce  genre  n'ont  pas  été  fai- 
tes ?  Esb-ee  qu'il  y  a  quelques  années  une 
opération  tout  à,  l'ait  aiûiogue,  quoique  sur 
une  écheUe  mdiq.dre,  n'a  pas  été  fiUte  par  le 
Gouvernement  précédent  ? 

Je  sais  bien  que  dans  ces  questions  il  faut 
coMsidérer  la  mesure  ;  j'admets  par&iitement 
qu'on  puisse  nous  demander  de  ne  pas  excéder 
une  certaine  meawre  ;  l'admets  qu'«n  puisse 
dire  :  II.  ne  Dont  pas  foire  telle  opeîratioo  parce 
qu'^e  dépasse  les  bornes  de  la  moddcatioa.- 
Mais,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  principe  eo- 
gagé.  Vous  devez  à  la  Banque  1  .milliard  :cWt 
un  capital,  c'est  une  dette  qui,  ajoutée  à  l'en- 
semble de  votre  dette  générale,  fait  que  vous 
devez  W  milliards  en  tout.  Voua  pouvez  amûr- 
tir  ces  20  milliards,  les  éteindre  en  plus  on 
mwns  de  temps  ;  vous  pouvez  oonsscrer  àiceUe 
extinction  des  sommes  plus  ou  moins  oonsidé- 
rables.  Encore  une  fols,  il  n'y  a  pas  là  d«  prin- 
cipe engagé  ;  c'est  une  question  de  mesure.  Il 
Smt  un  amortissemwit  suffisant.  Il  est  inutile 
de  Caire  un  amortissement  trop  élevé.  Eo  An- 

f'  iterre  où  la  dette  est  égalé  a  ta  nôtre,  e'e^ 
dire  de  20  miUiards,  on  n'amortit  pas  200 
millions  par  an  ;  on  ne  porte  pu  dans  les  dé- 
penses budgétaires  200  millions  par  an  pour 
réduire  la  dette. 

Gomment  faire  pour  diminuer  ,  les  charges 
budgétaires  et  passer  ce  défilé  de  cinq  snaéds  f 
Quuid  TOUS  l'aurez  passé,  ce  défilé,,  vous 
rez  200  millions  libres.  Je  sais  bien  que  ces 
200  millions  pourront  servir  à  doter  certains 
services,  à  faire  des  chemins  da  fer,  des  m- 
vaux  i^us  ou  moins  utiles,  à  doter  cecteiDs 
services  qù  ne  le  sont  pas  suCfisammeiit. 

Mais  c  est  an  rteultat  considérable  que  d'a- 
voir après  cinq  années,  après  que  voua  aurez 
passé  cette  espèce  de  défilé,  une  somme  libre 
de  2(K)  millions  par  an,  ce  qui  r^ésan'ta  un 
capital  ou  plutôt  la  dotation  d'un  capital  de  4 
milliards  :  c'est  une  réserve  énorme,  qui  même 
réduite  à  150  millions  par  an,  serait  encore 
très-considérable,  puisque  150  millions  à  5  p. 
100  vous  représentent  un  eapit&l  de  S  miUUrds 
de  francs. 

Ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  des 
opérations  du  genre  de  celle  que  je  vous  pro- 
posa ont  déjà  été  fbitei.  En  1869,  on  aTOuIu. 
et  c'était  bien  juste,  donner  à  d'ancieiu  mili- 
taires du  premier  Empire  et  de  la  premlàra  Ré- 
ptUilique,  des  pensions.  Ces  pensions,  on  ne 
savait  pas  exactement  le  chiffre  auquel  eUes 
monteraient,  mais  ce  qu'on  savait,  ^est  qu'elles 
imposeraient  une  dépense  très-forte,  et  ce 
qn^  oe  sujet  disait  l'honorable  M.  Magne  : 

«  En  maUère  de  crédit,  s'^it-il  d'une  dé- 
pense non  justifiée  par  le  droit,  ou  par  la  jus- 
Uce,  ou  par  l'utilité,  la  repousser  absoUiraent 
et  impitoyablement.  S'agit-il  d'une  dépense 
utile,  mais  non  urgente»  non  opportune,  l'a- 
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jonrner.  S*aglt-il  d'ane  dépense  opportune, 
qoi  s'ifflpose  par  les  circonstances,  dont  le 
principe,  du  reste,  est  reconnu  juste,  exami- 
ner 81  le  budget  peut  la  supporter  tout 
entière  a^ec  ses  ressources  acquises  ;  dans 
le  cas  de  la  négative,  ne  pas  s'exposer  ft  char- 
ger un  budget  au-delà  de  ses  facultés,  et, 
^  ponr  ne  pas  violer  la  sage  maxime  qui  recom- 
mande de  ne  pas  dépenser  chaque  année  plus 

?ue  ses  revenus  annuels,  diviser  la  dépense, 
Échelonner  sur  plusieurs  exercices  autant  que 
•  les  circonstances  peuvent  le  permettre... 
■  Voilà,  messieurs,  les  principes.  » 
A  gauche.  Très-bien  !  tros-bien  ! 
X.  Iiéim  Say.  Je  në  cite  pas  ces  paroles 
pour  mettre  M.  le  ministre  en  contradiction 
«véc  toi-même  :  je  le  tni  ai  déjà  dit  plusieurs 
tdUs,  je  me  considère  comme  nn  do  ses  disci- 
ples en  matière  de  finances.  Je  suis  d'accord 
avec  lui  sur  les  nands  principes  ;  seulement, 
sur  les  questions  d'appréciation,  nous  pouvons 
avoir  des  opinions  différentes. 

Eh  bien,  ici,  îa  question  de  principe,  le  mi- 
nistre l'a  résolue  dans  le  même  'sens  que  moi, 
en  disant  qu'il  s'agissait  d'échelonner  les  dé- 
-  ponses.  Cela  ne  signifiait  pas  qu'il  fallût  faire 
de  moindres  dépenses  que  celles  qu'il  y  avait 
à  faire.  Non,  on  payait  tout  de  suite,  tes  dé- 
penses étaient  feites,'le8  écos  sortaient  de  la 
caisaé;  mais  ce  qui  était  échelonné  sur  les  dif- 
férents exercices,  c'était  l'imputation  an  budget. 
J'ai  relevé  les  déboursés  qui  ont  sa  tien  :  en 
1870.9,200,000  fc;  en  1871,  4,052,000  fr.;  en 
1872,  10,669,000  fr.  Jo  crois  qu'en  1875  le 
chiffre  doit  être  à  peu  près  de  I8  millions  de 
francs. 

Voilà  les  déboursés  rËels;  il  7  a  des  écarts 
dans  ces  chifhes,  parce  que  les  comptes  sont 
des  comptes  annuels,  et  que  les  parties  pre- 
nantes n  ayant  pas  pu  se  présenter  en  1871, 
le  payement  a  dû  naturellement  être  remis  a 
l'année  suivante.  Mais  vous  avez  en  moyenne 
une  dépense  delO  millions  de  francs.  Cette  dé- 
pense n'est  point  portée  au  budget;  il  n'y  est 
porté  qu'une  annuité  de  2,700,000  fr.  Cette  an- 
nuité continuera  à  ëtiip  perçue  pendant  un  cer- 
,  tain  temps,  pendant  un  temps  beaucoup  plus 
long  qtie  celui  pendant  lequel  ofi  payera  cette 
grosse  Bomme  de  10  millions.  On  éteindra 
ces  dettes  viagères  par  une^sorte  d^nticipu- 
tion  de  10  millions  par  an  et  on  aura  liquidé 
le  compte  par  une  inscription  au  budget  d'nhe 
Somme  de    700,000  francs. 

Voilà  le  système  que  j'avais  en  TUe  en  tous 
prr  posant  mon  amendement. 

Vous  devez  payer  effectivement  à  la  Banque 
do  France  200  millions  de  francs  par  an  ;  il 
doit  sortir  200  millions  de  vos  caisses  pour  en- 
trer dans  celtes  de  la  Banque  ;  mais  1  inscnç- 
tion  au  budget  peut  être  différente  de  la  sortie 
des  espèces,  elle  peut  n'être  que  de  150  mil- 
lions. Vous  aurez  inscrit  an  budgetîSO  millions 
et  vous  en  aurez  effectivement  versé  200  à  la 
Banque.  La  difScuIté  sera  une  affaire  de  tréso- 
rerie. Il  est  évident  qu'il  vous  manquera  50 
millions  que  vous  serez  obligés  de  prendre 
quelque  part.  Je  suppose  que  cette  opération 
•  soit  continuée  pendant  les  cinq  années  du  dé- 
filé dont  je  partais  tout  à  l'heure; "50  millions 
par  an  pendant  cinq  ans,  cela  fait  250  milHons 
a»  fVancs.  Vous  aurez  été  obligés  de  vous  pro- 
curer 250  millions  de  francs  en  ressources  de 


trésorerie.  Ces  250  millions,  quand  pour- 
rez-vous  les  liquider?  Quand  votre  budget 
sera  libre;  quand  l'annuité  de  200  millions,  ré- 
duite à  150  millions,  n'y  sera  plus  inscrite; 
c'est-à-dire  au  bout  de  la  cinquième  année. 
De  sorte  que,  ta  cinquième  année  étant  écou- 
lée, vous  pourrez  prendre  150  millions  sur  la 
sixième,  et  vous  aurez  d(^ià  amorti  votre  opéra- 
tion de  trésorerie  pour  pins  de  moitié;  l'année 
d'après,  c'est-à-dire  la  septième  année,  vous 
prendrez  100  millions  sur  votre  budget,  et 
TOUS  aures  éteint  complètement  l'avance  dc- 
martdée  à  la  trésorerie.  La  question  est  de 
savoir  sr  f'Etot  p6ut  tronver  facilement  ces 
fonds.  Gela  ne  fait  de  doute  pour  personne. 

Je  voudrais  bien  vous  faire  remarquer  la 
dîflërenee  qu*i1  y  a  entre  une  opération  de  ce 
genre  et  une  simple  opération  do  bons  du  Tré- 
sor ordinaires.  Les  bons  du  Trésor  ordinai- 
res ne  sont  point,  en  fait,  remboursables;  ils 
sont  remboursables  les  uns  par  les  autres  à 
l'échéance  ;  ils  sont  renouvelés  soit  dans  les 
mains  qni  les  possèdent,  soit  indirectement, 
parce  qu'un  autre  capitaliste  prend  un  autre 
bon  du  Trésor  qui  vient  remplacer  le  premier. 
Ces  bons  du  Trésor  ne  cessent  "donc  jamais 
d'f'tre  en  circulation  que  lorsque  l'on  fàit  une 
opération  de  consolidation.  Mais  les  bons  spé- 
ciaux dont  je  parle  seraient  assignés  sur  un 
budget  déterminé  ;  ils  ne  seraient  pas  renou- 
velanles  ;  ils  viendraient  à  échéance  à  jour  fixe, 
c'est-à-dire  dans  l'année  oh  le  budget  aurait 
une  liberté  d'action  plus  grande  de  150  mil- 
lions de  francs,  puisque  le  budget  ne  serait 
plus  chargé  do  l'annuité  de  150  millions  payés 
a  la  Banque  sur  les  ressources  ordinaires. 

Vous  voyez  donc  que  ce  n'est  pas  faire  por- 
ter sur  la  dette  flottante  les  50  millions  de 
chaque  année.  Cest  faire  porter  50  millions 
sur  une  opération  spéciale,  très-analogue  à 
celle  qui  a  eù  beaucoup  de  succès  sur  le  mar- 
ché de  Paris,  il  y  a  un  certain  nombre  d'an- 
nées, et  qui  a  été  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  lombards,  lorsqu'elle  a  émis  des 
booo  à  courts  termes,  h  quatre,  cinq,  six  ans, 
que  ies  capitalistes  se  sont  arraches.  Co  se- 
rait la  même  opération. 

Il  n'y  a  là  aucune  violation  de  contrat,  n  y 
aune  extension,  pendant  sept  années,  d'une 
opération  qui  est  inscrite  pour  cinq  ans  an 
budget  actuel.  Voilà  tout  ;  cela  n'est  pas  diffi- 
cile, cela  n'est  pas  dangereux. 

En  effet,  on  vous  fïiit  voter  des  impôts  pour 
cinq  ans.  Nous  assistons  à  la  naissance  clm- 
pôcs,  naissance  certainement  très-labOrieuse  et 
très-difficile,  mais  la  mort  de  ces  impôts  est 
encore  bien  plus  difficile,  car  les  impôts  ont 
la  vie  dure.  (Sourires  et  marques  d'approbation 
à  gauche.)  Ce  serait  se  faire  illusion  que  de 
croire  qu'on  vaétablirdos  impôts  pour  cinq  ans. 
Non,  ils  demeureront  pendant  une  longue  pé- 
riode de  temps.  Et  que  fera-t-on  pliis  tard  de 
l'argent  qu'ils  produiront? 

Un  membre.  Nous  en  avons  l'emploi  I 

M.  LëonSay.  Vous  en  avez  remploi!  C'est 
possible,  mais  est-ce  pour  une  somme  auFSi 
considérable  que  celle  qui  sera  libre?  Songez 
donc  qu'avec  cet  excédant  de  150  millions  vous 
pourriez  faire  pour  trois  milliards  de  chemins 
de  fer,  si  vous  le  vouliez,  et  vous  trouvez 
que  vous  n'avez  pas  une  réserve  suffisante 
pour  les  éventiutUtes  de  l'avenir  l  Voas  pour- 
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liez  iaire  pour  trois  milliards  de  travaux  pu- 
blics; To'oB  pourriez  faire  pour  trois  milliards  de. 
constructions  ;  tous  pourriez  foire  pour  trois 
nùlliards  d'approvislonDements  de  toutes  sor- 
tes. N'est-ce  pas  là  une  «omme  suffisante? 

En  réduisant  à  150  millions  l'excédant  qui 
restera  définitivement  disponible  au  budget, 
vous  aurez  une  réserve  importante,' une  réserve 
énorme  et  qui  pourra  permettre  à  nos  suc- 
cesseurs de  faire  toutes  les  entreprises  qu'ils 
voudront,  des  entreprises  çlus  considérables 
que  les  grands  emprunts  qui  ont  été  faits  pour 
les  travaux  publics,  il  y  a  plasifiors  années^ 
sous  l'Empire. 

A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  donc  pdnt  de 
dangers  à  redouter.  Je  crois  pouvoir  dire  que 
ropération  que  je  présente,  même  si  on  Ten- 
treprenait  à  titre  dâ  système,  serait  ane  opé- 
ration très -acceptable. 

Mais  si  je  présente  cette  opération  comme 
nn  système,  c'est  pour  appuyer  mon  raison- 
nement. Je  ne  vous  demande  pas  de  voter  le 
système,  je  ne  vous  demande  pas  de  vous  en- 
gager dans  cette  voie  ni  d'y  engager  vos  suc- 
cesseurs ;  ce  que  je  demande,  c  est  de  trouver 
un  expédient  qui  puisse  nous  permettre  d'arri- 
Ter  k  une  situation  plus  claire  que  celle  dans 
laquelle  nous  sommes  en  ce  moment,  car,  je 
crois  pouvoir  dire  qu'au  peint  de  vue  des 
impôts  nouveaux  à  établir,  cette  sitttation 
n'est  pas  claire.  (Approbation  à  gauche.) 

Or,  cet  expédient  de  50  millions  nous  per- 
mettrait d'attendre,  par  exemple,  que  la  propo- 
sition de  rhonorable  M.  Lanel  ait  porté  ses 
fruits;  il  nous  permettrait  d'attendre  également 

3 ne  certains  impôts  nouveaux  passent  être  étu- 
iés  avec  plus  dematurité.  Ne  croyez-vous  pas, 
messieurs,  qu'il  est  préférable  de  charger  au- 
jourd'hui la  dette  flottante  de  50  mimons  et 
d'attendre  une  année  pour  établir  un  impôt 
bien  assis,  plutôt  que  d  établir  tout  de  suite  un 
impôt  qui  serait  impraticable  on  improductif? 
(Tros-bien  (  à  gauche.) 

Et  d'ailleurs ,  est-ca  que  vous  croyez  que 
M.  le  ministre  ne  fera  pas,  dans  une  certai- 
ne mesure,  exactement  ce  que  je  vous  pro- 
pose aujourd'hui?  Est-ce  qua  cela  n'a  pas  été 
fiût  l'année  passée?  Est-ce  que,  en  présence 
du  déficit  de  1872,  on  n'est  pas  en  drut  de 
dire  qne,  sur  les  300  millions  remboursés  à 
la  Banque  de  France,  il  y  a  en  172  millions 
payés  avec  des  bons  du  Trésor?  EstH»  qu'on 
ne  peut  pas  dire,  pour  le  budget  de  1874,  qu'il 
y  aura  12  millions  qui  seront  payés  a  U 
Banque  de  France  au  moyen  des  bons  du  Tré- 
sor? 

Et,  en  effet,  M.  te  ministre  ne  disait-il 
pas,  dans  une  précédente  séance,  qne  chaqae 
jour  passé  i  cette  tribune  coûtait  à  l'Etat  pour 
le  retard  dans  la  perception  une  somme  de 
200,000  fr.?  Assurément,  je  suis  iJésolé  de 

£ rendre  tant  de  temps,  et  un  temps  si  cher, 
l'Assemblée,  si  je  dois  retarder  cette  percep- 
tion, car  je  n'ai  pas  la  prétention  de  va- 
loir 200,000  fr.  ;  mais  c'est  une  nécessité  de 
la  situation.  Obligés  que  nous  sommes  de  dis- 
cuter avec  matnrtté  les  propositions  qu'on  ap- 
porte ici»  nous  ne  pourrons  pas  établir  les 
impôts  nouveaux  de  manière  i  ce  qu'ils 
aoieai  perçus  avant  la  fin  de  ce  mois  ;  par  con- 
séqoentil  y  aura  denx  mois  de  perception  per- 
dus, B<dt  12  millions. 


Eh  bien,  messieurs,  est-ce  qu'on  vous  pro- 
pose de  combler  ce  défaut  de  recettes  par  un 
impôt  ?  Non  I  ce  serait  insensé.  On  ne  crée  pas 
un  impôt  permanent  pour  remplacer  des  re- 
cettes qui  manquent  pendant  deux  mois.  Mais 
alors  ce  retard  dans  la  perception  des  impôts 
nouveaux  se  traduira  par  un  déficit  de  12  mil- 
lions^ de  là  la  nécessité  inévitable  de  créer  ^ 
12  millions  de  bons  du  Trésor  pour  compléter 
le  payement  de  l'annuité  à  la  Banque  de 
France.  Cela  ne  se  traduira  pas  autrement.  Et 

Îuand  je  propose  de  créer  50  millions  de  bons 
u  Trâor,  il  n'y  a  entre  M.  le  ministre  des 
finances  et  moi  qu*une  diCEârenoe  de  mesure  : 
les  principes  ne  sont  pas  engagés. 

Messieurs,  l'année  prochaine,  vous  aurez  étu- 
dié plus  profondément  le  système  d'impôt» 

?u'on  vous  propose,  et  vous  serez  mieux  en 
tat  de  jtuwr  si  vous  devez  persister  à  y  avoir 
recours.  Peut-être,  après  avoir  fait  ae  hoa- 
velles  études,  reconnaitrez-vous  que  la  France 
ne  peut  pas  supporter  ces  impôts  -supplémen- 
taires; alors,  vous  pourrez  revenir  au  système 
plus  complet  que  je  viens  d'analyser  devant 
vous. 

Si  telle  est  votre  résolution  dans  l'avenir, 
la  première  opération  qui  aura  été  faite  ca> 
drera  du  moins  avec  un  système'général. 

Si,  au  contraire,  vous  trouvez  que  la  France 
peut  supporter  des  impôts  nouveaux,  vous 
pourrez,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  let 
établir  snr  une  base  plus  équitable,  et  par  con- 
séquent pins  solide,  en  faisant  nne  répartition 
meilleure  de  l'impôt  foncier;  «t  (^est  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire,  suivant  mon  sentiment  et  celtd 
d'un  grand  nombre  de  membres  de  cette  As  - 
semblée. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs  i,. 
gauche.) 

Peut-être  arriverez- vous  à  trouver  le  moyei» 
de  créer  un  impôt  qui  vous  donne  les  res- 
sources dont  vous  avez  besoin,  dans  des  con~ 
ditions  moins  déplorables  —  le  mot  n'est  pas 
trop  fort,  —  que  celles  que  présente  soit  L*tiB- 
pôt  sur  l'alcool,  soit  l'impôt  sur  la  peUte  vi- 
tesse. 

Telle  est  la  ratron,  messieurs,  de  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Je 
vous  ai  dit  pourquoi  je  vous  l'avais  présenté 
comme  un  article  additionné,  que  je  me  serais 
empressé  de  retirer  aussitôt  qne  vous  auriez  eu 
vote,  si  vous  aviez  cm  devoir  le  faire,  une  aug- 
mentation d'impôts  de  68  militons.  Mis  dans  ul 
nécessité,  par  suite  des  décisions  qne  vous  avez 
prises  sur  la  marche  de  la  discussion,  de  vous 
exposer  mon  amendement  avdut  le  vote  des 
impôts  nouveaux,  j'ai  été  obligé  d'étabUr  te 
mérite  comparatif  de  ma  proposition  par  rap- 

rirt  aux  deux  autres  systèmes  qui  sont  soumia 
votre  appréciation.  (Bravos  et  applaudisse^ 
ments  à  gauche.  —  L'orateur  reçoit,  en  des* 
Cendant  de  la  tribune,  de  vives  et  chaleareuseti 
félicitations.) 

.  (La  séance  demeure  suspendue  pendant  prèe 
d'un  quart  d'heure). 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Ger- 
main. 

M.  Germain.  Messieurs,  l'honorable  M.  Say  . 
vient  de  traiter  à  cette  tribune  deux  questicma. 
La  première,  sur  laquelle  il  s'est  étendu,  est 
celle  relative  aux  moyens  de  se  procnrer  dn 
reiioarces  nouvelles.  La  seconde,  qu'il  a  traitée 
iulnidiairement  et  qui  était  l'objet,  poartant. 
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d«  Ben  amendement,  c'egt  le  chiffre  d'impôt 
nécessaire  pour  mettre  votre  budget,  je  ne  di- 
lai  pas  en  excédant,  mais  en  équilibre. 
■  Je  n'ai  pas  aujourd'hui  la  prétention  de  trai- 
ter ces  deux  questions.  Je  crois  qu'il  fout  dé- 
terminer d'abord  le  moatani  des  ressources  né* 
icessaires,  et,  quand  le  chiffre  en  aura  été  déter- 
3niné,  yous  aurez  à  aviser  plus  tard  anz  voies 
«t  moyens  pour  vous  le  procurer. 

J*avoue  que  ce  n'est  pas  sans  quelque  éton- 
nement  que  j'ai  vu  introduire  à  la  tribune  aussi 
tardivement  la  question  du  chiffre  d'împéls  né- 
cessaires. Je  croyais,  en  effet,  que  cette  ques- 
tion avait  été  résolue  trois  fois  :  la  première 
fois  par  l'honorable  M.  Léon  Say,  dans  le  rap- 
port, qu'il  a  eu  à  faire  comme  ministre  des  û- 
nances  et  où  il  demandait,  ainsi  que  je  vous  le 
démontrerai  tout  à  l'heure,  25  millions  de  plus 
que  le  chiffre  réclamé  par  l'honorable  M.  Ida- 
^ne  ;  la  seconde  fois  par  l'honorable  M.  Magne, 
4^ui  vous  demande  le  chiffre  même  qu'il  main- 
tient aujourd'hui  ;  et,  enfin  ,  .  en  troisième 
lien,  par  vous,  lorsque  à  la  fin  de  décembre 
dernier,  vous  avez  reconnu  que  143  millions 
ét^ent  nécessaires  pour  fàire  foce  aux  char- 
ges da  budget. 

Mais  puisqu'il  faut  revenir  en  arrière  et  exa- 
miner a  nouveau  ces  questions,  je  vous  prie 
de  m'iccorder  nn  instant  d'attration.  Malheu- 
reusement, la  concordance  des  chiffres  vous 
montrera  qu'il  y  a  des  raisons  indiscutables  de 
voter  les  ressources  que  vous  ont  demandées 
successivement  et  M.  Léon  Sav  et  M.  Magne,  et 
que  vous  avez  votées  vous-mêmes  à  la  &n  de 
décembre  dernier. 

Quel  est  le  devoir  d'un  peuple  désireux  d'a- 
voir des  finances  sérieuses  et  qui  obtiennent  le 

I'uste  crédit  dont  jouissent  les  vôtres  à  cette 
leure  t  U  y  a  une  première  règle  indiscuta- 
ble et  indiscutée  que  ce  peuple  doit  s'imposer: 
c'est  d'avoir  son  budget  en  éqoUitre. 

L'honorable  M.  Léon  Say  a  traité  tout  à 
l'heure  la  question  des  excédants  de  recettes, 
«t,  véritablement,  je  me  demandais,  en  enten- 
dant sa  parole  si  élégante  et  si  séduisante,  si 
c'était  la  réalité  ou  nn  roman  qu'il  exposait  à 
cette  tribune.  (Sourires.) 

Et,  en  effet,  il  semblerait  d'après  son  discours, 
que  toutes  les  dépenses  de  Tannée  payées 
nous  aurions  un  excédant  de  recettes  annuelles 
de  200,000  millions. 

3i  telle  était  la  situation,  je  serais  à  cette 
tribune  pour  appuyer  et  non  pas  pour  combat- 
tre l'amendement  de  l'honorable  M.  Say,  qui 
n'est  pas  antre  chose  qu'un  emprunt  et  un 
emprant  très-connu  de  l'un  de  ses  prédéces- 
senn  à  la  préfecture  de  la  Seine...  (Ah  !  ah  1), 
nn  de  ses  prédécesseurs  qu'il  a  eu  tort  de  ne 
pas  dter,  l'honorable  M.  Haussmenn.  (Excla- 
mations.) C'est  M.  Haussmann  qui,  pendant 
tonte  son  administration,  a  pratiqué  ces  pro- 
cédés de  trésorerie  que  recommandait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Say.  Ils  ont  fait  époque,  ' 
et  je  me  rappelle  encore  les  critiques  que  lui 
adressait  alors  l'honorable  M.  Say.  (On  rit  ) 

Messieurs,  vous  assistez  à  un  singulier  dé- 
bat. Savez-vous  qui  je  suis  i  cette  heure  ?  Je 
suis  l'avocat,  et  je  veux  rester  l'avocat  des 
actes  de  l'honorable  M.  Léon  Say. 

M.  Say,  quand  il  était  au  ministèro  des  fi- 
nances, vous  a  demandé,  ainsi  que  je  vais  le 
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démontrer  tout  à  l'heure,  25  millions  de  plus 
que  l'honorable  M.  Magne  ne  réclame  ^mour- 
d  liui.  Lorsqu'il  était  à  la  ville  de  Paris  il  a 
suruxé  l'alcool  de  51  fr.  Je  vous  demande  la 
permission  de  justifier  ses  actes.  Pour  Hostant 
je  me  bornerai  à  essayer  la  justification  du 
premier;  plus  tard,  quand  les  impôts  seront  en 
cause,  je  ferai  mes  efforts  pour  défendre  les 
autres  actes,  ceux  de  M.  l'ancien  préfet  de  la 
Seme. 

Eh  bien,  quelle  est  la  situation  exacte  de  nos 
dépenses  et  de  nos  recettes  annuelles?  quels 
sont  les  chiffres  incontestables  et  incontestés? 
Nous  avons,  d'une  part,  un  budget  dit  ordi- 
na-re  —  le  nom  n'y  fait  rien,  —  dont  la  dé- 
pense est,  en  chiffres  ronds,  de  2milliard8525 
millions,  dans  lesquels  est  compris,  ainsi  que 
l'a  dit  avec  beaucoup  de  raison  M.  Léon  Say, 
un  remboursement,  un  amoindrissement  de  nos 
dettes  de  200  millions.  Si  nous  n'avions  pas, 
en  dehors  de  ce  budget,  un  autre  budget  dont 
je  parlerai  plus  tard,  que  nous  devrions  ton- 
jours  avoir  présent  à  Tesprit  quand  nous  dis- 
cutons les  finances  du  pays,  M.  Léon  Say  au- 
rait raison  de  dire  :  Il  ya  un  excédant  réel  de 
200  millipns;  vous  êtes  des  téméraires  et  des 
imprudents  de  charger  ce  pays  au  delà  de 
ses  forces  et  de  vouloir  un  excédant  de 
200  millions  :  un  excédant  de  150  millions, 
de  100  miHions  est  suffisant  Mais  il  a  oublié 
de  parler  d'un  autre  budget,  et  nons  en  avons 
malheureusement  un  autre. 

À  ce  propos,  je  demande  à  H.  le  ministre  des 
finances  de  mettre  ce  second  budget  le  plus 
tôt  possible,  pour  l'année  1875,  sons  les  yeux 
de  l  Assemblée  ;  car,  on  ne  peut  exaiiSiner  uti- 
lement l'un  de  ces  budgets  sans  l'autre  ;  on 
peut  même  être  exposé  à  avoir  une  vue  incom- 

glète  et  inexacte,  ainsi  que  l'a  prouvé  M.  Léon 
ay,  de  l'état  de  nos  finances. 
Donc,  à  côté  du  budget  ordinaire,  .il  y  en 
a  un  autre  tout  aussi  légitime,  tout  aussi 
nécessaire  et  malheureusement  tout  aussi  per- 
manent. Ce  budget  présente  un  chiffre  élevé 
de  dépenses,  et  il  a  comme  recettes,  savez- 
vous  lesquelles  ?  les  recettes  qu'indique  M.  Léon 
Say.  Savez'vous  à  combien  s'élèvent"  les  dé- 
penses de  ce  budget  pour  1874  ?  En  dehors 
des  2  milliards  500  millions  de  dépenses  du 
budget  ordinaire,  il  y  a  un  budget  dont  les 
dépenses  s'élèvent  à  209  millions  et  dont  la 
recette  se  compose  exclusivement  des  209  mil- 
lions d'emprunt.  Eh  bien,  quand  d'un  côté  on 
remboorse  sor  son  passif  200  millions  à  la- 
Banque,  et  que  d'un  iutre  côté  on  emprunte 
209  millions,  trouvez-vous  qu'il  y  ait  un  excé- 
dant, comme  le  disait  l'honorable  M.  Léon 
Say?  (Approbation  sur  nn  grand  r ombre  de 
bancs  au  centre  et  à  droite.)  Il  y  a,  en  réalité, 
un  léger  déficit.  Et  c'est  pour  cela  que  je  ne 
comprends  pas  qu'à  cette  heure  on  discute  les 
ressources  nécessaires  au  budget. 

De  quoi  se  compose  le  budget?  Remarquons 
bien,  meesieurs,  que  je  suis  loin  de  critiquer 
les  dépenses  du  budget  de  liquidation.  Vous 
reconnaîtrez,  malheureusement,  qu'elles  sont 
non-seulement  utiles,  nécessaires,  mais  perma- 
nentes, et  vous  vous  feriez  une  profonde  illu- 
sion si  vous  croyiez  qu'elles  cesseront  bientôt. 
Si  vous  aviez  le  malheur  de  ne  pas  les  considé- 
rer comme  pnmanentes,  et  de  ne  pas  q^éec 
en  regard  des  rassouroes  également  perma- 
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nentes,  tous  exposeriez  vos  finances  &  un  dé* 
ficit  constant. 

Il  ne  s'agit  pas,  hélas  f  de  savoir  quel  excé- 
dant de  rècettes  nous  anrons  ;  il  s'agit  d'obte- 
nir simplement  l'équilibre  de  dos  finances.  Un 
paytf  a  son  hodget  en  équilibre  forsqn'avec  le» 
res^arces  natarelles,  annuelles,  permanentes, 

Scrrenant  exclnsivement  de  l'InpOt.  il  peut 
te  race  à  ses  dépenses  non  moins  perma- 
nentes et  nécessaires. 

Eh  bien,  \ous  avez  en  dehors  du  budget  or- 
dinaire nn  bndget  non  moins  nécessaire,  non 
moins  permanent,  anqnel  vous  fàites  foce  par 
209  millions  d'emprunt. 

Quels  sont  ces  eroprunts?  Ce  sont  les  em- 
prants  émis  dans  le  passé  et  les  emprunts 

S 'on  TOUS  propose  do  réaliser  dans  l'avenir, 
sont,  d'une  part,  les  excédants  d'emprunt 
contractés 'soit  à  la  Banqtle,'  s<rit  par  des  émis- 
sions de  rentes  en  1871  et  en  I8fî.  Voilà  les 
premières  ressources.  Pois,  pour  TaTenir,  il 
s'agit  de  l'aliénation  de  4  millions  1/2  de  rentes 
9  p.  100  appartenant  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Or,  ou  Je  Oie  méprends  étrangement,  ûu  bien 
AKéflér  des  rentes  c'est  emprunter...  (Oull  — 
Cest  cela!);  (l'est  en  outre  faire  rémÎEsion  de 
40  millions  de  bons  du  Trésor.  On  appelait  en- 
core cela  autrefois  emprunter  :  c'est  encore  le 
terme  dont  je  me  servirai  aujoard'huT.  (Très- 
bien!  trèd-bienl) 

Vous  n'avez  donc  aucune  ressource  régulière 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  ce  compte.  Et 
c'est  pourquoi  vous  aurez  parfaitement  raison 
devotei^le  chiffre  d'impôts  qui  vous  est  de- 
mandé, £8t-ce-que  ce  chiffre  apparaît  pour  la 
première  fois  ici  7  Est-ce  que  vous  n*avez  pas 
Itâ  lous  et  bnqours  d'avis  que  ces  impbts 
étalent  nécessaires  ? 

Je  prends  d'abord  l'exposé  de  M.  Say.  Que 
YOus  proposalt-il  à  l'époque  oii  il  était  ministre 
des  finances!  Il  proposait  de  voter  un  budget 
de  3  millEante  525  millions,  chiffre  rond.  Et,  k 
cette  époque,  vous  n'aviez  pas  décidé,  ee  que 
vous  aveii  eu  raison  de  faire,  depuis  que  les 
36  millions  de  garanties  aux  chemins  de  fer 
sont  inscrites  comme  dépenses  annuelles  au 
budget. 

Si,  par  conséquent,  rhonorable  M.  Sa;  avait 
eu  &  exécuter  votre  décision,  ce  n'est  pas 
2  nUlliardfl  525  millions  de  francs  qu'il  vous 
demanderait  à  cette  heure,  c'est  —  pour  être 
conséquent  avec  lui-même  et  avec  son  projet, 
*  —  2  milliards  560  millions  do  francs  ;  tandis 
que  l'honorable  ministre  actuel  ne  vous  de- 
mande que  2  milliards  535  millions  de  francs. 
Ce  serait  donc  25  millions  de  phis  qu'il  vous 
dwnanderait,  et  il  aurait  parfaitement  raison. 

A  cette  époque,  il  vous  proposait  des  impôts 
pour  foire  mce  aux  dépensée;  il  ne  vous  pro- 

S osait  pas  des  moyens  de  trésorerie.  Moyens 
e  trésorerie  1  ce  sont  deti  termes  élégants, 
pour  dire  purement  et  simplement  un  emprunt 
et  un  déficit.  (On  sourit.  —  Très-bien  i  très- 
bien  I  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  vous  demande  pardon  de  n'avoir  pas  la 
même  élégance  de  langage  que  M.  Say,  majs 
je  parle  le  langage  des  cniffines.  (ApprobaUon 
.  sur  les  mêmes  oancs.) 

M.  Say  vous  proposait  alors  plus  de  130  mil- 
lions d'impôts  auxquels  vous  n'avez  pas  tou- 
dié.  Et  j'&vone  que  Je  l*Bi  trouvé  trop  modeste 


tout  à  l'beuré,  quand  U  vous  indiquât  les  dif- 
férents impôts  auxquels  on  peut  avoir  recours. 
Je  n'ai  pas  à  partager  sa  modestie  d'auteur;  je 
puis  donc  rappeler  à  quelles  ressources  il  fai- 
sait appel. 

Il  demandait  d'abord  93  millions  aux  matiè- 
res premières.  Vous  avez  repoussé  cet  impôt. 
En  dehors  des  matières  premières,  Il  vous  pro- 
posait 40  millions  sur  les  trois  premières  con- 
tribuions directes,  et  M.  le  mimstre  actuel  des 
finances  ne  vous  propose  de  ce  thet  que  25 
millions. 

M.  Léon  Say  lui-même  nous  propose,  encore 
par  nn  amendement,  de  grever  le  set  d'un  dé- 
cime au  lieu  d'un  demi-aeclme,  ce  qui  produi- 
rait encore  16  millions. 

Si  aujourd'hui  j'avais  à  examiner,  non  pas 
le  seul  point  qui  est  en  question^  (fest-à-oire 
quelle  est  la  somme  nécessaire  pour  atoir  un 
bndget  en  équilibre,  je  lui  montrerais  qa'&vec 
ses  propositions  seules  on  trouve  un  euffte  de 
150  militons  d'impôts  au  moins.  Ut  a  donc  de 
nombreuses  propositions  d'impôts  a  examiner; 
mats,  comme  je  le  disais,  je  ne  veux  pas  em- 
piéter sur  cette  seconde  partie  de  la  tâche  de 
l'Assemblée. 

Vous  aviez  déjà  résolu,  et  bien  résolu, 
à  mon  sens,  au  moit  de  décembre  dernier, 
qu'il  vous  fallait  le  chiffre  d'impôts  qui  votu 
avait  été  saccessivement  demandé  par  les 
deux  gouvernements  :  celui  qui  existait  avant  . 
le  24  mai,  et  celui  qui  lui  a  succédé. 

En  votant  ce  chiffre,  ne  croyez  pas  avoir  an 
excédant  ni  de  200,  ni  de  150,  ni  de  100  mil- 
lions; croyez  simplement  à  un  bndget  en  équi- 
libre. Et  vous  aurez  raison  de  vous  contenter 
de  cela;  je  dirai  plus,  vous  aures  raison  de 
voua  en  rqooir. 

En  effet,  comme  j'ai  en  Thranenr  do  le  dire 
quelquefois  à  cette  tribune,  et  je  sois  heureux 
de  le  répéter  à  cette  heure,  c'est  peut-être  la 
première  fois  depuis  trente  ans  que  vous 
aurez  un  budget  rmllement  en  équilibre,  c'est- 
à-dire  où  toutes  les  dépenses,  queUes  qu'elles 
soient,  auront  été  payées  par  des  recettes 
naturelles,  légitimes,  permanentes,  par  des 
impôts.  Mais  c'est  à  la  condition  que  vous  ne 
distrairez  pas  un  centime  des  impots  qui  vous 
ont  été  demandés  ;  vous  aurez  ensuite  •  disott- 
ier  ceux  que  vous  aurez  &  établir. 

M.  le  ministre  des  finances  a  en  raison, 
hier,  d'insister  pour  qu'on  fixât  d'abord  le 
chiffre  des  impôts  nécessaires.  Et,  en  effet, 
est-ce  que  dans  aucun  pays,  dans  aucune  - 
affaire,  on  commence  par  se  dire  :  Je  vais 
examiner  ce  que  je  pourrais  trouver  commodé- 
ment, sans  trop  de  difficultés  ;  et  puis,  ie  fixe- 
rai à  ce  cliiffire  les  ressources  que  je  awnan- 
derai  aux  impôts. 

Si  vous  aaceptiez  ce  procédé,  messieurs.  |e 
no  crains  pu  ae  dire  que  vous  auriez  le  déficit 
en  permanence,  car  tous  les  impôts,  quels 
qu'ils  soient,  présentent  des  dilficultés,  des  in- 
convénients, des  dangers  même  ;  mais  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  dangereux  que  tous  ces 
inconvénients  et  toutes  ces  diffîcultés,  c'est  le 
déficit  dans  les  finances.  (Marques  d'approba- 
tion.) 

C'est  pour  cela  que  tous  les  pays  ont  com- 
mencé, comme  vous  l'avez  fait  vous-mêmes, 
avant  d'aborder  ce  problème  difficile,  par  se 
demander  comment  on  ponrroira  aux  oÂpen- 
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seB,  par  déterminer  d'abord  le  chiffre  des 
reisources  i  «réer.  Voas  aussi,  vous  avez  vonla 
savoir  ce  cpii  éUit  nécessaire,  et  vous  vous 
promis  que  ce  qui  serait  nécessaire  serait 
possiiiie,  certains  que  ce  pays  laborieux  ne 
manqowaît  [Mis  de  faire  les  efforts  que  vous 
lui  demanderiez,  et  qu'en  travaillant  il  arrive- 
rait i  supporter  ce  fardeau  et  à  maintenir  ainsi 
son  crédit.  En  maintenant  son  crédit  il  déve- 
loppnuit  ses  affaires,  car,  comme  je  l'ai  dit 
dans  une  précédente  séance,  c'est  par  le  tra- 
vail et  par  le  développement  donné  acx  affaii«8 
que  vous  le  soulagerez,  blutât  qu'en  lui  infli- 

geant  un  déficit  annuel  de  50  millions.  (Très- 
ieal  très-bien  I) 

mot  maintenant  sur  la  raoetto  de  tréso- 
rerie dont  pariait  l'honorable  M.  Say. 

Est-GB  que  la  méthode  qa*H  indique  eet 
nouvelle  ?  Ëst-ce  qu'elle  n'a  pas  tenté  tout  le 
monde  f  Ëat-ce  qu'elle  n'a  pas  été  pratiquée  à 
Parii?  Je  vçox  citer  un  exemple  qui  s'est  passé 

Sresque  sons  vos  yeux  et  dont  quelques-uns 
'entra  voue,  messieurs,  ont  pu  entendre  par* 
1er. 

La  ville  de  Paris  a  fait  de  grands  travaux. 
Malheureusement  elle  n'a  pas  eu  la  sagesse 
une  vous  avez  eue  et  qu'ont  les  assemblées  où 
1  on  discute  librement  :  elle  n'a  pas  eu  la  sa- 
gesse de  faire  cbaque  année  les  fonds  néces- 
saires pour  ses  dépenses  annuelles  ;  elle  a 
trouvé  plus  commode  de  dire  :  Il  y  4  un  excé- 
dent considérable  des  recettes  ordinaires  sur 
les  dépenses  ordinaires  ;  nous  allons  dès  brs 
répartir,  échelonner  sur  un  certain  nombre 
d'années  le  payement  de  nos  dépenses.  Nous 
avons  30,  40,  50  milUws  d'excédant  de  re- 
cettes orainaires  sur  les  dépenses  ordinaires  ; 
oui  nous  empêche  de  faire  également  des  man- 
dats à  5,  7,  9,  10  ans?  On  est  arrivé  de  ce^te 
fason  à  creer  465  millions  de  ce  qu'on  a  appe- 
lé à  cette  époque  des  bons  de  délégation, 
c'esl-i-dire  des  bons  sur  les  recettes  à  venv, 
'comme  l'honorable  M.  Say  le  proposait  toat  à 
l'heure. 

Que  sont  devenues  les  recettes  sur  lesquelles 
on  comptait  alors  pour  payer  ces  bons?  L'ho- 
norable-M,  Léon  Say  le  sait  mieux  que  per- 
sonne :  la  ville  de  Paris  a*  dû  faire  un  em^ 
prunt  de  350  millions,  qui  a  été  rendu  néces- 
saire par  la  situation  difScIle,  gênée,  qu'avait 
léguée  te  passé. 

Bi  vous  aviez  besoin  d'en  être  convaincus, 
cet  exemple  suffirait  pour  vous  montrer  le 
danger  des  dépenses  faciles,  et  qui  n'ont  pas 
en  ace  d'elles  des  recettes  assurées.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  résister  à  la  tentation  des  dé- 
penses, même  des  dépenses  utileii,  <fest  d'être 
obligé,  cbaque  année,  de  payer  ces  dépenses. 
(C'est  vrai  !  —  Vive  adhésion  sur  an  grand 
nombre  de  bancs.) 

Ah  !  il  serait  bien  commode  de  faire  des  dé-  * 
penses,"  même  des  dépenses  utiles  et  avanta- 
geuses, comme  le  disait  l'honorable  M.  Léon 
Say.  Qui  d'entre  nous  n'est  convaincu  qu'il  y 
a,  en  ce  moment,  des  chemins  de  fer  trôs- 
utiles  à  créer?  Oui,  je  suis  grand  partisan  de 
lenr  création,  mais  à  une  condition,  c'est  que, 
chaque  année,  nous  payerons  les  dépenses 
occasionnées  par  la  création  de  ces  nouvelles 
lignes. . 

fii  vous  ne  vous  imposiez  pas  ce  frein  néces- 
Bûre,  si  <;ette  règle  de  conduite  vous  manQuait, 


vous  n'auriez  qu'une  seule  façon  de  les  solder. 
Le  passé,  non-seulomcat  de  la  France,  mais 
de  tous  les  pays,  vous  montre  que  vous  séries 
forcés  de  recourir  &  des  emprunts  perma- 
nents. 

Je  suis  moins  exigeant  que  beaucoup  de  nçs 
collègues  et  que  le  langage  de  l'honorable  M. 
Léon  Say  ne  semblait  le  supposer.  Je  ne  de- 
mande pas  100,  150,  200  millions  d'excédant 
de  recettes  ;  je  demande  seulement  l'équilibre 
du  budg^et,  et  c'est  pourquoi  jo|.rie  l'Assemblée 
d'adopter  ce  qui  a  été  autrefois  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Léon  Say.  ce  qui  est  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Magne,  et  ce  qui  est 
conforme  &  votre  décision  du  mois  de  décem- 
bre  dernier.  (Nombranses  apprcAifttkms  M  vifs 
applaudissements.) 

M.  le  présldABt.  Je  Tiria  coBsdtw  l' As- 
semblée sur  l'amendement  de  M.  6ay. 

Quelques  membres  à  {foudie.  Quel  est  fvA» 
du  Gouvemeûien  t  ? 

M.  Magna,  mitiistre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole.  ' 

M.  le  présidant.  îa.  parole  ««t  i  :M.  le  Am- 
nistie des  finances. 

M.  le  minlatre  dea  flnaaoa^  Messieurs, 
je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  dire  à  l'Assemblée, 
avant  qu'elle  procède  au  vote  vient  d'être 
proposé  par  notoe  hworable  président.  Je  n'ai 
pas  l'intention  de  répondre  à  i'hooorabte  M. 
Léon  Say,  M..  Gesmau  l'a  trop  bien  feit  tout 
à  rheuce  pour  que  œtte  t&obe  eoit  enoope  à 
TMopUr.' 

Mais,  avant  que  l'Assemblée  prononce  sa 
décision,  je  tiens  à  déclarer  de  nonvnu  que  je 
repooBse  de  tontes  les  forces  de  ma  convie^m 
le  système  qui  vient  d'être  développé  par  l'ho- 
norable M.  8ay  dans  le  but  d'équilibrer  le 
budget  de  1874. 

L^onor^Ie  M.  Say  vient  lui-même  de  idéfi- 
nif  très-bien  tout.&  l'heure  ce  système.  U  voi» 
a  dit  :  Ce  n'est  point  un  principe  que  fc  vous 
propose,  c'est  un  simple  expédient.  Sa  propo- 
sition est  en  effet  caractérisée  par  ià.  (Très- 
iHent  très-bien!  à  droite.) Tout^aïqitt  je poor- 
rais  vous  dire  se  déterminerait  pas  d»anta0e 
sa  portée  et  sa  signification. 

Oui,  c'est  un  expédient  I  £b  bien,  voulez.- 
vous,  oui  ou  non,  lorsque  vous  arrives  à  la 
fin  de  votre  t&che.si  laborieuse,  loraquevcois 
avec  déjà  voté  600  millions  d'impôts  pour  ar- 
river à  ce  but  si  désiré,  l'équilittfe  du  budget, 
voulez- vous  échouer  au  port?  voulez-vous  teiv 
miner  votre  csnvre  pv  p»  -ei^fiédliMiJi  ? 

Je  me  borne,  messieurs,  à  insister  «r  c^ttf 
observation.  Ce.qne  vous  avez  Coït  d^uis  trois 
ans  pour  vos  finances  a  eu  un  but  que  vous 
êtes  sur  le.point  d'atteindre.  Ce  but,  vous  le 
manquerez  complètement^  vous  en  perdrez  et 
en  ferez  perdre  au  pays  tout  le  bénéfice,  si 
vous  adoptez  la  proposition,  de  l'honorablo 
M.  Léon  Say.  Et  ce  n'est  pas  seulement  le 
budget  de  1874  que  vous  allez  coQStituer  en 
déficit. . .  (C'est  cela  1  —  Vous  avez  raispn  I)  ; 
mais  vous  allez  dans  quelques  jours  voter  le 
budget  de  1875  :  comment  ferez-vous?  (Mou- 
vements divers.)  Vous  aurez  recours  au  môme 
expédient?  ce  seront  alors  deux  budgets  réglés 
en  déficit,  (ptoêgations  &  gauche.  —  Appro- 
bation à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Mais  non  I 

V.  l»  mlalatre.  Je  voudrais  bien  que  l'h 
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norable  député  qui  me  rëpoad  i  Noal  ■  vienne 
ît  la  tribune  justifier  son  opinion. 

Gommentl  lorsque  l'iionorable  M.  Léon  Say 
lui-même  vous  déclare  que  son  système  est  un 
expédient,  je  n'ai  pas  raison  de  dire  que  le 
budget  de  1874  sera  réglé  parun  expédient?  et 
lorsque  j'ajoute  que  le  budget  de  1q75  ne  sera 
pas  mieux  réglé,  qui  pourrait  nous  soutenir 
ici  que,  pour  ce  budget,  —  bÎ  vous  refusez 
les  impôts  que  je  vods  demande,  —  vous  ne 
serez  pas  obligés  de  recourir  an  môme  moyen 
artificiel  ?  (Interruptions  diverses). 

Vn  membre  à  gauche.  On  en  proposera  de 
meilleurs  I 

Quelques  menons  à  droite.  Ou  de  plus  mau- 
vais! 

H.  le  ministre.  Je  ne  sais  pas  quels  sont 
les  impôts  que  vous  accepterez.  Vous  aurez  à 
dutisir  entre  tons  ceux  qui  vous  sont  proposés, 
et  le  nombre  en  est  grand  ;  car  je  crois  que 
vous  êtes  encore  en  face  d'une  cinquantaine 
d'amendements.  Voos  aurez  à  chercher,  non 
pas  celui  qui  vous  paraîtra  sans  défaut,  il  n'y 
en  a  pas,— vous  aurez  beau  chercher,  vous  n'en 
trouverez  pas,  pas  plus  aujourd'hui  que  dans 
un  an,  dans  deux  ans  on  dans  trois  ans,  qui 
n'ait  de  très-sérieux  inconvénients,  —  mais 
vous  prendrez  les  moins  mauvais. 

Quand  vous  aurez  fait  votre  choix,  vous  au- 
rez au  moins  une  recette  régulière,  normale, 
vous  aurez  un  budget  bien  équilibré.  Sans  cela, 
au  contraire,  cette  année,  Van  prochain,  l'an 
d'après,  vous  n'aurez  que  le  choix  entre  ijes 
expédients  plus  ou  moins  dangereux. 

Mais  l'honorable  M.  Say  a  véritablement 
l'air  de  penser  que,  lorsqu'on  emprunte  pour 
payer  une  dette,  parce  ^u^on  efface  cette  dette, 
on  a  sa  situation  améliorée  et  qu'on  ne  doit 
plus  rien.  Mais,  par  ces  bons  du  Trésor  que 
vous  allez  créer  pour  rembourser,  dites-vous, 
une  partie  de  ce  qui  est  dû  à  la  Banque,  vous 
ne  faites  que  changer  votre  créancier. 

X.  Zféûi  Say.- Sans  contredit  ! 

K.  le  aiiiilBtre.  La  Banque  était  votre 
crtanciéTe  :  les  porteurs  des  bons  seront  vos 
créanciers  ;  ces  bons  viendront  h  échéance  à 
leur  tour  :  il  faudra  les  rembourser. 

Et  voyez  la  situation  que  vous  faites  à  vos  bud- 
gets. Ils  auront  à  supporter  à  hi  fois  le  manquant 
que  vous  allez  cr^eren  refusant  les  impôts  qui 
seront  nécessaires  alors  comme  aujourd'hui,  et 
Us  recevront,  de  pins,  la  cbai^  de  rembourser 
le  montant  des  bons  du  Trésor  que  M.  Say  pro- 
pose de  créer. 

H.  Léon  Say.  Ils  n'auront  plus  &  payer  les 
150  millions. 

M.  le  ministre.  De  manière  que  l'em- 
barras que  nous  éprouvons  aujourd'hui  se  re- 
produira dans  les  budgets  subséquents  avec 
aggravation  !  De  manière  qu'à  l'époque  où  nous 

{tournons  espérer  d'avoir  une  situation  meil- 
eure,  nous  serions  dans  des  conditions  infini- 
ment plus  embarrassées  f  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  Wolowsld.  Vous  n'aurez  plus  &  rem- 
bonrser  la  Banque  I 
X.  Kettotal.  Il  y  aura  l'amortissement  I 
X.  le  ministre.  A!  la  vérité,  l'honorable  M. 
Wokmski  me  dit  :  Mais,  i  ce  moment,  vous 
nlaurez  plus  à  rembourser  la  Banque  1  et  par 
conséquent  vous  aurez  dans  viAre  budget  une 


somme  disponible,  non  pas  de  300  millions, 
puisqu'il  manquera  toujours  les  50  millions 
que  voua  n'aurez  pas  créés,  mais  de  150  mil- 
lions. 

Yéritablement,  je  crois  que  l'honorable  M. 
Oermaina  fait  tout  à  l'heure  une  réponse  tel- 
lement péremptoire,  que  je  ne  puis  comprendre 
l'interruption  de  l'honorable  M.  Wolowski 
qn'en  admettant  qu'il  ne  l'a  pas  bien  enten- 
due. 

M.  Wolowsld.  Je  vous  demande  pardon  I 
mais  il  y  a  réponse  à  ce  qu'a  dit  H.  Ger- 
main. 

/M.  le  ministre.  Ën  1899,  quand  nous  de- 
vrons rembourser  les  bons  du  Trésor  qu'on 
propose  de  cràer  pour  250  millions,  nous  au- 
rons, dit-on,  150  millions  de  disponibles  daiis 
le  budget.  Mais  vous  supposez  donc  que  nos- 
dépenses,  que  les  besoins  ae  l'Etat,  ordinaires  et 
extraordinaires,  resteront  statfonnaires  d'ici  làr 
À  gauche.  Âhl  ahl  V<rtl&l  (Excbmaticms  è 
droite.) 

X.  André  (Gharante).  Shblen?  et  la  guerre 
à  outrance  I 

X.  le  ministre.  En  vérité,  messieurs,  je  ne 
comprends  pas  très-bien  les  protestattons  qui 
viennent  souvent  de  ce  cdt6-ci  de  L'Assemblée 
(ta  gauche). 

Dans  l'œuvre  que  nous  avons  à  remplir  en- 
semble, il  n'y  a  aucune  place  pour  la  potitiqne; 
nous  nous  occupons  de  finances,  nous  cher- 
chons à  les  mettre  dans  le  meilleur  état  pos- 
sible ;  nous  cherchons  les  ressources  les  moins 
dommageables  pour  le  pays  et  suffisantes  pour 
mettre  les  finances  en  équilibre. 

Chacun  de  nous  doit  son  concours  sincère  & 
cette  œuvre  patriotique.  (Ouil  ouil  —  Très- 
bien!  très-bien  I)  Et  véritablement  je  ne  vois 
pas  ce  qui,  sur  ce  point,  pourrait  nous  diviser. 
[Marques  nombreuses  d'adhésion.) 

Parmi  les  membres  de  ce  côté  de  l'Assem- 
blée (la  gauche)  il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  été 
mes  adversaires  autrefois.  Ils  savent  avec 
combien  d'empressement  j'acceptais  leurs  idéea 
quand  je  les  croyais  justes,  et  ce  n'a  pas  tou- 
jours été  sans  profit,  je  le  déclare,  que  j'en  ai 
Ëiit  L'application.  (Mouvement.)  Mais  je  leur 
demande  amoard'hui,  la  main  sur  la  cons- 
cience, si,  a  cette  époque-là,  j'avais  proposé 
d'équilibrer  le  budget  au  moyen  de  l'expédient 
que  vient  de  proposer  l'honorable  m.  Léon 
Say,  voyons,  auraient-ils  trouvé  assez  de  cri- 
tiques pour  bl&mer  ce  procédé  pour  le  repoiu- 
ser  et  le  condamner  avec  énergie? 

Eh  bien,  ce  qui  était  encore  bon  alois  est 
encore  bon  aujourd'hui,  ce  qui  était  mauvais 
alors  est  encore  mauvais  aujourd'hui,  parce 
qu'en  matière  de  finances;  il  y  a  des  principea. 
jiui  ne  changent  pas  avec  les  gouvernements... 
(Très-bien  I  très-bien  !);  et  aujourd'hui,  j'ai  eu. 
à  cœur,  comme  je  l'avais  à  cette  époque,  de- 
présenter  à  l'Assemblée  et  au  pays  un  budget, 
bien  ordonné. 

C'est  pour  arriver  à  ce  résultat,  je  le  déclare,, 
sans  esprit  politique  d'aucune  espèce,  que  je- 
réclame  le  concours  de  tous  les  membres  de: 
cette  .Assemblée,  et  permettez  -  moi  d'espérer; 
que  je  puis  y  compter.  (Bravos  et  applaa- 
dissementa  sur  un  très -grand  nombra  dé 
bancs.) 

De  divers  côtis.  Aux  voizt  aux  Toixt 
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M.  le  président.  Veoillez  d'abord  écoa* 
ter  M.  le  président  de  la  commission  da  bud- 
get qai  demande  (bire  une  observation. 

M.  Jdéonce  da  Lavargne.  La  commission 
a  repoussé  i'^mendement  de  M.  Léon  Bay.par 
les  raisons  qui  viennent  d'ôiresibienexprmiees 
par  M.  Gcnrmiùn  et  par  H.  le  ministre  des  fi- 
naneafl.  Nous  adhérons  complètement  à  ce 

Su'Us  ont  dit  l'an  et  l'autre.  (Très -bien  I  très- 
ten  1  —  Aux  voix  I  aux  voix  1) 
M.  le  prteideni.  L'Asseinblée  vent-elle 

Sue  je  donne  nnO'  nouvelle  lectvre  de  l'araen- 
ement  de  M.  Léon  Say  t 
Foiv  flomirvuiM.  Non  1  non  i—Ceit  inutile! 
X.  le  président.  Il  y  a  deux  demandes  de 
BCrutin. 
Ces  demandes  sont  signées  : 
La  première,  par  MU.  Le'véque,  Magnin, 
Dubois,  E.  Lamy,  Thurel,  Léopmd  Faye,  Le 
Royer,  Laget,  Lonis  Tribert,  uandy,  Emma- 
nuel Arago,  Lacretelle,  Contant,  Manpùne, 
G.  Rampont,  L.  Destremx,  A.  Ricard,  War- 
nier,  Cochery,  Lucet,  Sadi  Carnot;  • 

La  seeonde,  par  MM.  le  marquis  de  Castel- 
lane,  Johnston,  Méplain,  marquis  de  Morté- 
mart,  Ponyer-Quertier,  E.  de  Féligonde,  mar- 
miis  de  Grammont,  Rivaille,  Gaalondc,  do 
Fontaine,  baron  de  Barante,  Martenot,  A.  de 
Rességttier,  Barrette,  de  Labassetière,  Galloni 
d'Istria,  Plichon,  baron  Vast-Vimeox,  Boffin- 
ton,  Gavini. 
U  va  être  procédé  au  scrutin  public. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  ^ont  re- 
cueillis. ) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  dn  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   688 

Majorité  absolue   S35 

Pour  l'adoption   244 

Contre   42» 

L'Assemblée  nationale  A'a  pas  adopté. 

M.  Dncolnff.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
proposition  relative  aux  mesures  à  prendre 
pour  arrêter  les  ravages  causés  par  les  insectes 
nuisibles  à  l'agriculture. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Pemolet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  TAssemblée  une  proposition  de  loi 
relative  à  Téleciion  dn  président  et  des  vice- 

£ résidents,  secrétaires  et  questeursâe  TAssem- 
lée  nationale,  on  addition  an  chapitre  2  du 
règlement. 

X.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  &  la  commission 
d'initiative. 

L'Assemblée  désire-t-elle  remettre  i  lundi 
la  suite  de  la  discussion  7. .  (Oui  l  oui  I) 

Alors,  j'indique  l'ordre  dn  jour. 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
nouveaux  impôts  et  les  augmentations  d'impôts 
proposés  pour  le  budget  de  1874. 
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Il  n'y  a  pas  d'objections?. .  (Non  I  non!) 

L'ordre  au  jour  de  lundi  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  é  tUnq  heures  et  demie.) 

.  U  directeur  du  ieniee  tténographiqtu 
de  VÀMMémifUe  fuKoTub, 

CÉLB8TIN  LaOACHB. 


SCRUTIN 

Sur  ramenâement  de  M.  Léon  Say  au  prt^et  de 
loi  sur  les  nouveaux  impôts. 

Nombre  des  votants  668 

Majorité  absolue.....  ^.  335 

Pour  l'adoption  244 

Contre  424 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTi  POUR  : 

MH.  Aboville  (vicomte  de).  Adam  (Edmond) 
(Seine).  AlexandrefCbartes).  Allemand.  Amau 
Ancelon.  Arago  (Emmanuel).  Araaud  (de  l'A- 
riége).  Arrazat. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  BaroJet.  Beaus- 
sire.  Bergondi.  Berlet.  Bernard  (Martin) 
^eine).  Sert.  Blimc  (I.ouisV  Bonnel  (Léon). 
Bottard.  Boucau(All>L'rt).  Bouchet  (Bouchea- 
du-Rhône).  Boyaset.  Bozériun.  Breluy  (Emile). 
Breton  (PaulX  Biïoe(llaurthe-efeMMcâj^  Brll- 
lier.  Briason  (Henri)  (Belne).  Brun  [Charles] 
(Var).  Buéft 

Caduc.  Calmon.  Carion.  .  Camot  (père).  Car- 
not (Sadi).  CarqueL  Casse  (Germain).  Castel- 
nau.  Gazot  Ghallerael-Lacour.  Chardon.  Char- 
ton.  Chavassieu.  Cberpin.  Chevandier.  Cboi- 
aeul  (Horace  de).  Clanae  [Vosge^.  Clerc.  Con- 
tant. Corbon.  Corne.  CoUe.  Crémieux.  Créa- 
pin.  Cunit. 

Daron.  Daumas.  Delacroix.  Oelo^d.  Den- 
rert  (colonel).  Derwrnaucburt.  Desbons.  Dm- 
(Âange.  Dréo.  Dubois^  Dueutng.  Dufky. 
Duparc.  Dupouy  (Gironde).  Durieu.  Duver- 
gier  de  Haoranne. 

Escarguel  Eaquiros.  Eymard-Ouremay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Femier. 
Ferromllat.  Ferry  (Jules).  FolUet.  Fouquet 
Fourcand. 

Gagneur (Wladimir).  Gailly.  Gambetta.  Ga- 
naulL  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gent.  George 
(ËmileX  Gérard.  Gévelot.  Girard  (Cvprien> 
Oirot-PouzoL  Goblet,  Godin.  Graudpierre. 
Grasset  (de).   Greppa   Orévy  (Albert).  Orévy 

gules).     Guichard.    Ouillemaut  (la  généml). 
uiter.  Guyot. 
Hèvre.  Humbert. 

Jacques.    Janzé  (le  baron  de).  Joigneaux. 
Jouin.  Joumault. 
Krmntz. 

Labdlonye.  Laboulaye.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lahiyette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fongau- 
ûer.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lanel. 
La  Serve.  Lasteyrie  (Jules  de).  lAtrade.  Lau  - 
reat-Pichat  Lebreton.  Lefèvre  (Henri).  Le- 
franc  (Pierre).  Le  Gai  La  Salie.  Lenoël  (Emile). 
Lepére.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
Lesguillon.  Leurent.  Leveque.  Lbermloier. 
Limpérani.  Littré.  Lockroy.  LoustàLot.  Lacet. 

Magniez.  Magnin.  Maby  (de).  Malens.  Ma- 
leviUe  (marquis  de).  Maleviile  (Léon  de).  Ma- 
léiieux.  Maro-Dunmisse.  Harck.  Maroou. 
Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martin 
(Henri).  Mazeau.  Méline.  Mercier.  Hestrean. 
Michal-Ladichèrd .  MilLaud.  Monnot-Arbilleur. 
Horeau  (Cdte-d'Or).  Morin.  Morvan. 
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Pana  (Calvados).  Pascal 
PelLetan.  Pério.  Peyrat. 
Pio.    Pompery  fde).  Pres- 


Naçniet.  NèUen.  ÎÎïOC^*-  Noël-Parfeit. 

Ordinaire  (fila. 

Pâlotte.  Parent 
Daprat  Patoùer. 
Picart  (Alphonse], 
sensé  (ae). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampent.  Rathler.  Rémusat  (Char- 
les de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (FélixJ. 
Renaud  (Basses-Pyrénées).  Raymond  (Isère). 
Reymond  (Loire).  Riondel.  Robert  (Léon).  Ro- 
ger-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône-et- Loire). 
Retours  (lifisj.  Rousseau.  Roussel  (Théophilo). 
Rouveure.   Rouvier.  Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Saus- 
sier  (général).  Sav  (Léon}.  Scbérer.  Scheurer- 
Kestner.  Sohœlcaer,  Seignobos.  Bilva.  Sl- 
miot.   Simon  (Jules).   Soye.  Swiney. 

Tabsrlel.  Tàmisier.  Tardieu.  Testelid. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillan- 
court[de).  Ttrard.  TocquevUle  (comte.de).  To- 
lain.  Turigny.  Turquet. 

Vacherot.  Valazé  (général)  Villain.  Vlox. 

Waddingtoo.  Wamier  (Alger).  Warnier 
jMûrne).  Wilson.  Wolowskl. 

ONT  YOTÈ  CONTRE  : 

UM.  Abbadia  de  Barrau  (le  oomte  d').  Abbd 
tooci.  AcLocque.  AdaAi  (  Pas-de-Calais).  Adnat 
Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de  V).  Allenou. 
Amy.  Andelarre  (raarquia  d').  André  (Cfaa- 
r«ate^  André  (Seine).  Anissoa-Ouperon.  Ar- 
bel.  Arreoilléres.  Anbiy.  AudiffPBt-Paaqaier 
(le  due  d'}.  Audren  d«  Kerdr^  Auxais  <d'}. 
Aymé  de  La  Chsvrdière. 

Babia-<:Uimye.  Bagneux  (le  coraM  de).  BaU 
San.  Baragnon.  ftarasoud.  Bartbe  (Marcel). 
Barthélémy  Saiot-Hilaire.  Bastard  (la  comte 
Octave  de).  Butid  (Raymond).  Batbia.  Bau- 
oante-LeroDX.  Baze.  Beau.  Beauvillé  (d^ 
Belcastei  <d«).   Benoist  d'Azy  (le  cnnilei.  Benoit 

iMfluae)!  Oenoiat  du  Buis.  Bernard  (Chnrios) 
Aia).  Bemard-OatreiL.  BertauM.  Besnard. 
Besson  (Panl).  Betbmont.  fiéthuna  (comte  de]. 
Beulé.  Bourges  (le  comto  ilo).  Bidard.  Bien- 
veolie.  Kfot  BlaToytT.  Biin  de  Bounlon. 
Bodier.  Boduin.  BoflinLon.  Boisboissel  (lo 
'oomte  deV  Boisse.  Botnpard.  Bonald  (lo 
Tïoeaite  oe^  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet 
Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouillé  (le  comta 
de).  BoitUier  (Loâre).  BouUler  de  Branche 
(Mayenne).  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Brettea-Thuria  (le  comte  <i").  i'rice  (illo-et- 
Vilaine).  Brigode  (de).  Bi'oét  Bwgiie  (le  due 
de^  Bnm  (Lociei)  (Ain}.  firuneL  Bryu  (le 
ooate  de),  Bulsm  (Julai)  (Aude).  Bnison-Du- 
Tiviera. 

Geittaox.  Caienurd  de  La  Fayette.  Gallet. 
Ganyon-Latour  (de).  Carbmnièr  de  Marzac. 
CarroQ  (Emile).  Gasenove  de  Pradina  (de). 
Castellane  (le  marquis  de).  Cézanne.  Chahaud 
La  Tour  (Arthur  de).  Cbabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Gfaabron  (le  général 
de).  Chadois  (le  colonel  do).  Chamaillard  (de). 
Chambnm  (le  comte  de).  Champagny  (vicomte 
Henri  de).  Cbeinsvallier  (de).  Chaageniier  (le 
l).  Ohapar.  Ghiveton  (la  gtaéral).  Ohu- 
ChatellB.  GbaartiMl  (te  bareo).  Che- 
luae.  ObeaneloBg.  Ciatré  (lo  comte  de), 
tpiar.  Cilaude  (Ueartbe-et-Meielle).  ClémeKt 
(Léao).  <Mrcq  (de).  Cochery.  Colombet  (de). 
Oearikerieu  (de).  Gombéer.  Coraulier-Lnciniére  (le 
oemU  de).  OottiB  fPaul).  Gourbet-Poalard. 
Oenreelle.  Cnissol  d'Daèe  (due  de).  Ou  mont 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Dagueset  Da^ilhon-Lasselve.  Dahlrel.  Bam 
pierre  (le  marqms  de).  Daru  (le  comte^^  Dau- 
phtaet.  DaussM.  Deeazes  (le  baron).  Deeazes 
né  doc).  Oelaoottr.  Oelsnn.  Oelille.  Delorrae. 
MpR.    DetoeL    Denoreuindie.   Dépasse.  69- 


peyre.  Desbassayns  de  Richcmont  (comte\  Des' 
cat  Deseilligny.  Desjardins.  Deatremx.  De- 
zanneaa.  Diesoacb  (  comte  de  ).  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-^rasUo.  Oouay. 
Douhet  (comte  de).  Dfouiu.  Du  Bodan.  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du  Cbaffaut 

gomte).     Duclerc.    putiaur  (Xavier).  Dofour. 
ufoumel.  Dumon.    Dnpanloup'  (évèque  d'Or- 
léans). Dupin  (Félix).  Dnpont  (Alfred).  Du  Por- 
tail DuréauU.   Durrort  de  Civrac' (com^e  de). 
Dussaussoy. 
Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Floghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Plotard.  Fontaine  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Foubert.  Fouler  de  Relingue 
(comte).  Pourlchon  (amiral).  Fouraier  (Henri). 
Foartou  (de).  Franolieu  (marquis  de).  Presneau. 

Gallicher.  Galloni  d'ietria.  Oanivet.  Gas- 
londe.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot  Ger- 
moniére  (de  la).  Gitlon  (Paulin),  utnoax  de 
Fermon  (le  comte  de).  Giraod  (Alllred).  Glas. 
Godet  de  la  Riboulierie.  Gouin.  Goalord  (del 
Gouvello  (de).  Gouvlon  Saint-Gyr  (mu^uis  de). 
Grammost  (le  marquis  de).  Grange.  Orivart 
GroUier.  Guibal.   Guiche  (marquîsae  la). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  [comte 
dy  Harcourt  (le  duc  d').  HaussoBTiHe  (le  tI- 
eomte  d").  Hespel  (1^  comte  d').  Houssard. 
BuUn.  Huon  de  Penaoster. 

JalTrâ  (l'abbé).  Janune.  Jau)>ert  (le  comte). 
Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Jordan.  Jou- 
bert.  Joordan.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon. 
Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis  de). 
Juluen. 

Keller.  Kergarlen  (le  comte  de).  Kergortay 
(le  comte  de).    KSridec  (de).  Kolb-Bemard. 

Labassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (4e). 
La  Bouilierie  (de).  Lacave-Laplagne.  X^a  Caze 
(Louis).  '  Lacombe  (de).  Logrange  (le  baron  A. 
de).  Lallié.  Lambertarie  (ue).  Langlols.  La 
Pervanefaère  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Largen- 
taye  (de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La 
I{0':lnj!jaiiiK'li3ia  (le  marquis  de).  La  Roohethulon 
(lo  iiiar'|iii!i  (lo)-  La  Rooliette  (de).  LaRoncière 
I.e  Noury  (vico-amiral  baron  de).  La  Bieotiére 
(de).  iJaasua  [baron  de).  Laurier.  Lavorgne 
(  Léonce  de).  Lebas.  Lebourgeols.  L'Ebraly. 
Lecamus.  La  Châtelain.  Lefebure.  Lefèvre- 
Ponialis  (liuroi  t-Loir).  Lefèvre-PontalisfSeiee- 
et-Oise).  Lefianc  (Yictorl  Legge  (comte  de). 
Logrand  (  Artliur).  Le  Lasseux.  Lespinasse. 
Lestapis  (de).  Lestourgie.  Levert  LimafrQc(de) 
(Tarn-el-Garonne).  Limayrae  (Lëopold)  (Lot). 
Lorgeril  ^vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Lojnw 
(gL'néral).  Luro.  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  ^laiUÂ  (comte  de).  Malarlre.  Jlalla- 
vergne.  Hangini.  Marcère  (de).  Marchand. 
Martenot  Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  (Saéne- 
et-Loire).  Malhieu-Bodet  (Chareute).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comto).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Maxerat  Makure  (efoénl).  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (oomte  de).  Méplaio.  Mé- 
rode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  MettetaL 
Michel.  Monjaret  de  Kerjil^.  Monneraye 
[comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (amiral). 
Honteil.  Montgolfter  (de).  Montlaur  (le  marquis 
de).    Montrieux.  Moreau  (Ferdinand).  Momay 

21  marquis  de).     Mortemart  (le  marquis  de), 
urat  (le  comte  Joacbim),  Murat-Siatrieres. 
Nouaillan(Ie  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot  Partçot  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (La  marquis  de).  .  Passy.  Pel- 
!issiBr(Ie  général).  Peltereau-Villeneuve.  Per* 
noiet  Perret  Perrier.  Perrot  Petau.  Peul- 
vé.  Peyramont(de).  Philippoteanx.  Pioard  (Er- 
nest). Piooon.  Piéger  (de).  Pieu.  PlichoD. 
Plœac  (marquis  de).  Pentoi-Pontoarré  (marfiniis 
de).  Pothuau  (l'amiral).  Pouyer-Qoertier.  Pra* 
die.  Prax-Paris.  Prétavoine.  Puibemeau  (de). 

Qoinsonas  (marquis  de). 
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SÉANCE  DU  : 

Rainnevillle  (de).  Rambures  (de).  Rampon 
(comte).  Raoul  Buval.  Raudot.  Ravînel  (du). 
Resséffuier  (comte  de).  Rianl.  Ricard.  RicoU 
Rivallle.  Rive  (Francisque).  Robert  (général). 
Robert  de  MaBsy.  Hodez-Bénavent  (le  vi- 
comte de).  Roquemaurel  de  Saînt<GerQin  (colonel 
de).  Rouher.  Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis 
des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Sainteuac  (vi 
comte  de).  Saint -Germain  (de].-  Sain^Malo(ae). 
Saint-Pierre  KLouisde)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral}.  Saisy  (Hervé  de).  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sarrette.  Savary.  Savoye. 
Ségur  (comte  de).  Serph  (Gusman).  Sers  (mar- 
quis de).  Simon  (Fidèle).  Soury-Laver^e.  Sta- 
plande  (de).  Sugny  (de). 

Tailhand.  Tainerert  TalbouSt  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (général  du). 
Théry.  Thiers.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc 
(de)  (tôtes-du-Nord).  Tréville  (comte  de).  Tri- 
bert. 

Valady  (de).  Valfona  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vanaier.  Varroy.  Vast-Vimeux  (baron). 
Vaulchier  (de).  ^  Veutavon  (de).  Vente.  Vé- 
tillart.  VidaL  Viennet.  Vilfeu.  Vimal-Oessai- 
gnes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols  (baron  de). 
Vitalis.  Vogué  (marquis  de). 

WaUon.  Wartetle  de  Retz.   Witt  (CornUis 
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n'ont  pas  PBI8  PABT  AU  VOTB  : 

MM.  Ancel.  Barante  (le  baron  de).  Billot  (le 
général).  Bloncourt  Bouisson.  BufTet.  Garré- 
Kérisouël.  Casimir  Perier.  Ghanzy  (général). 
Ghaudordy  (comte  de).  '  Christopbie  (Albert). 
Cisaey  (général  de).  Colas.  Cordier.  Dietz- 
Monnin.  Duboys-Fresnay  (le  général).  Duchâtel 
fie  comte).  Dufaure  (Jules).  Erûoul.  Frébault 
(le  général).  Germain.  Guinard.  Jaurès  (ami- 
ral). Joinville  (prince  de}.  Lanfrey.  La  Roche- 
foucauld (duc  de  Ltisaccia).  Leblond.  Osmoy 
(d').  Pourtalès  (le  comte  de).  Roger  du  Nord 
ne  comte).  Sansas.  Subert.  Soubeyran  (det> 
Target  Tassin.  Teisserenc  de  Bort  Vautraln. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

HM.  Aumale  (le  duc  d').  Aurelle  de  Pala- 
dine3(le  général  d'}.  Bérenger.  Bermond  (de), 
Billy.  Bourgeois.  Buisson  (Seine- Inférieure). 
Corcelle  (de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Dumamay.  Oupuy.  Fraissioet.  Gaullhier  de 
Rumilly.  Gontaut-Biron  (le  vicpmte  de).  Guei- 
dan.  Guinot.  Kermei^y  (vicomte  de).  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Le  Flo  (général).  Ifartetl 
(Charente).  Maure.  Princeteau.  Bollazid  (Lot). 
YoisiD. 
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La  séance  est  onverte  &  deux  benres  vingt 
minutes. 

M.  de  CaBenoTO  de  Pradlne,  Pun  des  u- 

erélaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'avant  hier  samedi. 

U.  le  baron  de  Barante.  Je  suis  désigné 
au  Journal  ofjiciel  comme  n'ayant  pas  voté,  à 
la  séance  de  samedi,  sur  l'amendement  de 
M.  Léon  Say. 

J'ai  parfaitement  voté  et  voté  contre. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'antres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Boiîipard,  appelé  àBar-le-Duc  par  un 
douloureux  devoir,  s'excuse  de  no  pouvoir  as- 
sister à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  an  sort  des 
bureaux. 

(Il  est  procédé  à  cette  opération  sur  l'ordre 
et  par  les  soins  de  M.  le  président.)  . 

Commencée  à  deux  heures  vingt-cinq,  elle 
ne  se  t^mine  qu'à  trois  heures  et  quelques 
minutes. 

M.  Vinfftain.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  TAssembléo  une  proposition  de 
loi  électorale. 

Je  demande  le  renvoi  do  ma  proposition  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  projets 
de  lois  constitutionnelles. 

H.  le  président.  XI  n'y  a  pas  d'oppo!>ition 
au  renvoi  demandé  par  M.  vingtain  ?  (Non  I 
non  !  —  Appuyé  !  appuyé  !) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

ÀKN&LBV.  —  T.  ZXIZ. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
ùon  dn  projet  de  lot  sur  les  nouveaux  impôts 
et  les  augmentations  d'impôts  proposés  pour 
le  budget  de  1874. 

M.  Raudot  a  présenté,  d'accord  avec  la  com- 
mission, un  article  qui,  s'il  était  adopté,  de- 
viendrait l'arlicle  1"  du  projet  de  loi. 

Ci|Larticlo  est  ainsi  conçu  : 

«  obnt  établis,  à  titre  extraordinaire  et  tem- 
poraire, les  augmentations  d'impôts  et  les  im- 
pôts énumérés  dans  la  présente  loi.  > 

Cïet  article  n'est  que  la  reproduction  de  celui 
qui  se  trouve  en  téte  de  la  loi  de  finances  du 
30  décembre  dernier. 

M.  LAonce  de  lAvergne.  La  commission 
du  budget  accepte. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Aiiemblée. 

(L'article  proposé  par  M.  Raudot  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

X.  le  président.  L'article  adopté  devient 
l'article  i"  du  projet  de  loi. 

H.  Vitalis  &  présenté  dans  le  cours  de  la 
délibération  un  amendement  qui  doit  être 
considéré  comme  un  '  contre-projet,  et  dont 
voici  les  termes  : 

■  Article  unique.  Sauf  les  articles  concer- 
nant les  actes  judiciaires,  les  modiûcations  du 
service  des  postes  et  les  importations  de  viande 
salée,  dont  10  total  doit  ^nnernn  produit  de 
7,200.000  fr., 

•  Tous  les  nouveaux  impôts  proposés  par  la 
commission  du  budget  sont  remplacés  par  l'ap- 
plication d'un  demi-décime  sur  le  montant  de 
toutes  les  impositions  directes  et  indirectes 
portées  sur  le  budget.  > 

c  Nota.  ~~  liOs  contributions  sur  lesquelles 
serait  prélevé  le  demi-décime  sont  les  sui- 
vantes. 
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c  Gontrïbations  dicectes  

<  Taxes  spéciales  

t  Domaines  

a  Postes,  envois  d*argenk. 
(Transports  de  journaux,  va- 
leurs déclarées  pour  mé- 
moire). 

■  Enregistrement  

I  Douanes  et  sels  

c  Contributions  indirectes  (al- 
lumettes non  comprises). . 

■  Télégraphes  

I  Impéfc  mobilier  

fl  Algérie  <  • 


J^Nnales  de  l*abbemblëe  nationale 


643.275.154 
18.572.494 
12.628.940 
1.153.000 


430.000.000 
261.000.000 

930.000.000 
16.000.000 
31,760.000 
17.000.000 


«  Total   2.361.389.588 

c  Le  demi-décîme  prélevé  pendant  hqit  mois 
donne  78.699.600  fr.  » 

Ce  contre-projet  devant  être  soumis  à  la  prise 
en  considération,  je  donne  la  parole  k  M.  vite- 
lis  pour  le  développer  sommairement. 

IC  Vitalis.  Messieurs,  après  une  discussion 
laborieuse  et  approfondie,  vous  avez  écarté  tous 
les  amendements  qui  vous  étaient  soumis,  et 
nous  n'avons  plus  en  présence  que  le  projet  de 
la  eommissioa  et  celui  du  Gouvernement. 

Le  refus  de  la  commission  d'adopter  les  im- 
pôts proposés  par  le  Gouvernement,  et  les  cri-* 
tiques  si  justes  qui  «nt  été  portées  sur  le  pro- 
jet de  la  commisBion  explic[ueDt  suffisamment 
notre  embarras  et  le  désir  que  nous  devons 
avoir  de  sortir  de  cette  impasse. 

C'est  pour  en  sortir,  messieurs,  que  j'ai  cru 
devoir  vous  proposer,  peut-ébe  un  peu  tÎBLrd, 
i'am«idement  suivant  : 

t  Tous  les  impôts  nouveaux  proposés,  soit 
par  le  Gouvernement,  soit  par  la  commission, 
sont  remplacés  par  on  demi-dédme  sur  le  pro- 
.  duit  de  toutes  les  contributions  directes  on  in- 
directes déjà  inscrites  snr  le  budget.  > 

Ce  n*est  pas  1&.,  messieurs,  un  ex{)édiett  que 
Je  vous  propose.  C'est  une  idée  qui  meparait 
simple  et  qui  vous  permettra,  par  son  applica- 
tion immédiate,  d'obtenir  sûrement,  d'une  ma>< 
nière  juste,  efficace  et  économique,  l'équilibre 
de  votre  budget  de  1874  et  des  budgets  sui- 
vants. 

J'espère  donc  que  vous  voudrez  bien  prendre 
cet  amendement  en  considération  et  le  ren- 
voyer &  lA  commission  du  budget. 

M.  le  préftldeiit.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération  du  contre-projet 
de  M.Titalis. 

(L'Assemblée,  consultée^  ne  prend  pas  le 
contre-prqiet  en  considération.) 

M.  le  président.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture de  l'article  1«  du  projet  de  loi,  qui  devien- 
drait l'article  2. 

«  Art.  1"  (destiné  à  devenir  l'art.  2J.  —  Les 
divers  droits  fixes  d'enregistrement,  auxquels 
les  actes  extrajudidaires  sont  assujettis  par  les 
lois  en  vigueur,  sont  augmentés  de  moiiié.  > 

H.  André  (de  Ui  Beine)  a  demandé  la  parole 
contra  cet  article. 

Plusieurs  voix.  H  est  absent  I 

M.  le  président.  Alors  la  parole  est  & 
M.  Frantisqne  Rive,  qui  est  inscrit  le  second. 

U.  nranblsqoe  Rire.  J'ai  l'honneur  de 
demander  à  TAssemblée  le  rejet  de  l'article  l** 
da  prcget  de  Ui  oommission  du  budget. 


J'aurais  voulu  que  des  adversaires  non 
moins  résolus,  mais  plus-  autorisés  que  moi, 
surtout  M.  Alfred  André  qui  était  inscrit  pour 
pwndre  la  pArole  ayant  mol,  et  l'honorable 
H.  de  VeataVon,  qui  a,  déjà  dans  un  de  ses 
discours  précédents  efEleurô  la  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  vous  prononcer  anjour- 
d'hui,  vinssent  à  cette  tribune  voos  démontrer, 
ce  qui  me  semble  évident  :  que  l'impôt  qui 
vous  est  proj^sé  est  absolument  contraire  à 
tous  les  principes  qui  régissent  la  matière  des 
impôts. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  fiûre  devant 
vous,  à  Pftide  de  quelques  observations  fort 

courtes. 

L'an  dernier  vous  avez,  messieurs,  par  des 
décisions  successives,  augmenté  tous  les  droits 
d'enregistrement  qui  frappent  les  actes  judi- 
ciaires, et  l'on  peut  répéter  avec  plus  de  raison 
que  jamais  que  les  frais  de  justice  ont  atteint 
aes  proportions  énormes,  et  que  oelni  qiû  est 
contraint  d'engager  te  moindre  litige,  s'expose 
à  payer  des  sommes  considé^bles. 

Cet  impôt  sur  les  fnds  de  justice,  si  souvent  • 
attaqué,  a  été  comlAtttt  en  1816  par  un  grand 
orateur,  l'illustre  H.  de  Serre.  Je  ne  signale 
ce  point  qu'en  passant,  car  ce  n'mb  pas  «lai 
sur  leqaêf  j'ai  lé  dessein  d'insistér  dfitaût  l'As- 
semblée. 

Voici  les  paroles  dé  H.  de  Serre,  au  mo- 
ment où  l'on  augmentait  les  droits  d'enregis- 
trement sur  les  actes  judiciaires  et  sur  les 
actes  exlrajudiciaires. 

c  On  espère  par  ce  projet  que  le  nombre  des 
procès  diminuera  ;  ce  U'est  pas  là  que  serait  le 
mal,  et  ce  qu'on  peut  espérer  ;  il  n'en  restera 
qu'une  chose,  c'est  que  le  pauvre  ne  pourra 

fiarvenir  à  f  e  faire  rendre  justice  ;  le  pauvre, 
'homme  même  un  peu  aise  ne  pourra  encourir 
les  chances  d'un  proc6s,  et  l'homme  en  état 
de  supporter  les  frais  do  ce  procès  lui  forcera 
la  mam  et  luWera  nécessairement  la  lot.  * 

Tel  était  le  sentiment  exprimé  par  M.  de 
Serre,  sur  l'augmentation  proposéô  des  frids  de 
justice  en  général. 

Si  le  Gouvernement  ét  la  commission  da 
budget  s'étaient  bornés  à  augmenter  les  frais 
do  justice,  ce  qui  serait  déjà  un  impôt  très- 
contestable,  reposant  sur  une  base  plus  ou 
moins  légitime,  nous  n'aurions  rien  dit.  Le 
Gouvernement  et  le  pays  se  trouvent  en  face 
de  difficultés  financières  auxquelles  nn  devoir 
étroit  nous  impose  de  faire  face;  mais,  cette 
année,  la  commission  veut  frapper  d'une  aug- 
mentation de  50  p.  100  la  série  la  plus  intéres- 
sante des  frais  de  justice  :  ce  sont  les  actes 
extrajudiciaires.  (Très-bien!  très-bien  1  à  gau- 
che et  au  centre  gauche.) 

L'Assemblée  me  permettra  de  lut  rappeler 
en  ((uoi  consiste  cet  impôt  et  sur  quels  contri- 
buables il  frappe  plus  lourdement. 

Les  principaux  actes  extrajudiciaires  sont  : 
les  citations,  lés  assignations,  les  commande- 
ments, les  saisies,  les  protêts  et  les  congés. 
C'est  à  dessein  que  je  n'en  nomme  pas  d'autres 
qui  comporteraient  des  indications  trop  tech- 
niques. 

voilà  donc  les  actes  que  l'on  rencontre  le 
plus  souvent  dans  la  pratique,  et  que  Pon  vent 
frapper  d'une  augmentation  de  50  p.  100.  Vous 
comprenez  sans  peine  que  cot  unpôt  attein- 
drait le  plus  souvent  ceux  qui  ne  peuTSnt  ^ 
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payer  leon  dettes.  L'impôt  prand  ainsi  sa 
source  dans  rimpossibilité  manifeste  où  sa 
tronve  le  débiteur  de  faire  f^  i  ses  engage- 
ments. (ÂpprobaUon  sur  plusieurs  bancs.) 

Et  f  ai  pensé,  inessiears,  que  par  la  raison 
que  cet  impôt  ne  frappe  pas  on  la.  ricaesse  déjà  ac- 
quise on  celle  qui  va  rêtre,  mais  qu'il  frappe  ab- 
solument la  misère,  rimpuitsance  et  la  gâne, 
j'ai  pensé  n'êue  pas  téméraire  en  vous  disant 
que  cet  -impôt  était  contraire  &  tous  les  princi- 
pes. (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Si  vous  laissez  passer  cet  impôt,  qui  a  contre 
lui  les  autorités  les  plus  respectajjles  et  qui 
pèse  presque  exclusivement  sur  la  misère, 
Toos  ouTrirev  la  porte  à  toutes  les  tentatives, 
et  il  seiu  possible  do  venir  soutenir  à  la  tri- 
bune les  impôts  les  plus  injustes  et  qui  sont  te 
plus  en  contradiction  avec  les  principes  les 
miens  établis.  Qoand  tous  aurez  vote  cette 
augmentation  snr  les  actes  extr^'ndiciaires» 
TOUS  n*aurez  aucune  raison  da  repousser  des 
taxes  beaucoup  plus  mauvaises. 

Les  droits  d'enregistrement  qui  rapportent 
an  Trésor  des  sommes  considérables  ont  géné« 
ralement  ponr  point  de  départ  cette  idée  que, 
quand  vetre  patrimoine  s'accroît  d'un  immeu- 
ble ou  d'un  élément  de  fortune  qxiaLconque, 
vous  acquittez  un  drolL  Ainsi  vous  recuelÛez, 
sous  la  protection  de  la  loi  qui  favorise  cette 
tiansinîssion,  la  fortune  de  votre  iamille;  vous 
paraissez  vous  enricbir  ;  reoregùtrement  per- 
çoit un  droit  sur  la  fortune  qui  vous  frrive. 
C'est  là,  mfflsieura.  une  base  très-légitime  du 
triimt  prélevé  par  le  fisc. 

Vous  achetez  un  immeuble;  votre  patri- 
moine s'accroît  d'un  nouvel  élément  de  for- 
tune. Le  fisc  vient  prélever  un  droit  snr  IMm- 
meubte  nouveau  qui  entre  dans  votre  patri- 
moine. Si  ces  droits  peuvent  ôtre  contestés, 
ils  ont  an  moins  une  base  légitima  et  une 
i^narenoe  d'équité. 

Hais  aujourd'hui  il  s'agit  de  bien  antre 
chose.  Voici  un  débiteur  qui  ne  peut  mm  payer 
sa  dette  :  le  créancier  est  oblige  de  l'assigner 
en  justice  ou  de  dresser  un  protêt  contre  lui  ; 
la  loi  trouve>lans  ces  faits  l'ÔIémeQt  d'une  per- 
ception» et  le  fisc  pense  qu'il  est  légitmie 
d'augmenter  de  50  p.  100  l'impôt  qui  pèse  déjà 
sur  le  débiteur.  Gela  est  contraire,  je  le  répète, 
i  toutes  les  règles  d'équi^  et  de  proportionna- 
lité.. (C'est  vrai  [  Très-bien  I  à  gauche.) 

On. a  s«nvent  attaqué,  dans  les  discussions 
que  nous  avons  entendues  la  semaine  dernière, 
la  taxe  sur  le  sel,  st  on  a  dit,  avec  raison,  sui- 
vant moi»  que  c'était  un  Impôt  de  capitaUon  qui 
frappait  éRaluneot  et  sans  proportiOinnaUté  le 
contribuable  daiH»  l'usance  aussi  bien  que  ce- 
lui qui  est  dans  la  gône.  C'est  précisément  pour 
«la  {[n'un  grand  munbre  d'orateurs  et  d'eco- 
nomisfees  très-compétents  ont  jugé  celte  taxe 
inique. 

Or,  si  je  compare  à  la  taxe  sur  le  sella  tfxe 
sur  les  actes  exdajadiciains,  ia  trouve  que 
cette  dernière  est  mffïns  juste  encore  que  l'un- 
pôt  snr  le  sel. 

En  effet,  la  taxe  nouvelle  n'a  pas  seulement 
l'inconvénient  très-grave  d'atteindre' également 
le  riche  et  le  pauvre  ;  elle  n'atteint  absolument 
que  celui  qui  est  dans  la  misère,  que  celui  qui 
est  dans  l'impulasance  de  leou^ïr  im  ewcage- 
meniB.  (Très-bien  1> 
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Mais  ce  ne  sont  pu  les  débiteurs  seuls  qui 
sont  touchés  :  il  y  a  en  outre  d'antres  person- 
nes extrêmement  intéressantes  ;  ce  sont  les, 
mineurs*  ce  sont  ceux  dans  l'intérêt  desquels  la 
loi  impose  des  formalités  protectrices  qui  en- 
traînent un  grand  nombre  d'actes  extrajo- 
diciaires  et  que  vous  fripez  an  mépris  de 
toute  justice.  II  arrive  souvent,  en  enet,  qœ 
de  petits  héritages  sont  à  moitié  dévorés  par 
les  frais  do  justice  que  la  loi  impose  dans  l'in- 
térêt des  personnes  qu'elle  veut,  avec  raison, 
proléger,  et  ce  résultat  est  produit  par  la  part 
démesurée  que  prélève  l'enregistrement.  (C'est 
vrai  1  Trw-bien  1  &  gauche  et  au  centre  gau- 
che.) 

£h  bien,  messieurs,  à  ce  point  de  \'ue,  en- 
core, l'impôt  énorme  qui  vous  es^iroposé,  va 
peser  de  tout  son  poids  sur  une  classe  éon- 
nemment  intéressante  et  qui  a  droit  h  tonte 
votre  sollicitude. 

Les  protêts,  l'Assemblée  le  sait,  sont  des 
actes  dressés  poor  constater  un  défwt  de  paye- 
ment. Le  protêt  coûte  i  fr.  50  ;  dans  cette 
somme,  le  papier  timbré  figure  pour  1  îr.  20  et 
renregiitrement,  avec  le  double  décime  que 
vous  avez  établi,  entre  également  pour  t  fr.  20; 
ainsi,  c'est  le  fisc  qui  prend  à  lui  setd  pins 
de  la  moitié  du  cout  du  protêt,  et  c'est  eat 
impôt  qu'on  prétend  augmenter  do  moitié! 

Ên  1848,  le  législateur  avait  mieux  compris 
cette  situation,  et  ie  Gouvernement,  par  un 
décret  du  26  mars,  avait  jugé  à  proiùs  de  di- 
minuer les  frais  de  protêt  ;  en  cela,  il  cédait  à 
de^  considérations  de  justice  qui  sont  revenues, 
il  y  a  quelque  temps,  à  l'espnt  de  plusieurs  de 
nos  coUègues. 

K.  Charreyron.  On  n'avait  pas  à  payer 
alors  les  dettes  que  nons  avons  &  payer  au- 
jourd'hui ! 

M.  Fmnciaqne  Rive.  Je  sais  très-bien, 
raessiews,  que  le  grand  avantage  de  cet  impôt, 
—  9t  c'est  ma  r^nse  &  TînterrupUon  de 
M.  Gharreyron,  —  ^est  de  rapporter  6  mil- 
lions SUT  lesquels  il  n'y  a  pas  de  mécompte; 
mais  il  s'agit  de  savwr  si  vous  vonlez  voter 
des  impôts  sans  examen  et  sans  discnssîon  et 
si  TOUS  Toule»  les  prendre  dans  les*  premières 
poches  venues.  (Cest  celai) 

Je  disais,  messieurs,  que  les  préoccupations 
sérieoses  sur  l'état  du  petit  commerce,  aux- 
quelles tes  législateurs  avaient  obéi  en  18i8, 
tétaient  impoaées  aussi  à  quelques-uns  de  nos 
collègues.  M.  Âdam  (du  Paa-de-Calais),  M. 
de  Clercq  et  plusieurs  de  nos  honorables  col- 
lègues, Êrappes  de  i'éaormilé  des  Irais  de  pro<- 
têts,  de  ces  actes  qui  sont  si  fréquents,  qui  en- 
trent pour  une  si  grande  partie  dans  le  chif&e 
total  oes  actes  extrajudiciaires,  avaient  dépué, 
l'année  dernière,  snr  le  buraaa  de  l'ijaemlHée 
oposition  tendent  à  rédnïre  les  frais  des 

El.  Sk  bie«,  la  coBunission  marche  abso-  , 
t  au  rebonrs  des  préoccupations  que  » 
connaissent  les  négociants  qui  se  rendent 
compte  de  la  situation  du  petit  commerce  dans 
les  Tilles,  de  la  situation  des  détaillants  écra*- 
■és  par  le  chiffre  toujours  croissant  des  loyers, 
par  les  patentes,  que  nous  avons  aggravées  et 
qui  sont  lourdes  à  supporter.  Ainsi,  au  lieu  de 
venir  à  leur  aide  parce  qu'ils  ne  peuveoi  pas 
faire  £ace  à  leurs  edgagemenU,  on  les  frappe 
encore  d*mi  impôt  éhwme,  d'an  impôt  de  w 
p.  100. 
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I/honorable  ministre  des  finances  voas  pr6- 
sentait,  dans  une  de  vos  dernières  séances,  un 
arjîument  que  je  désire  opposer  aujourd'hui  à 
la  commission  du  budget  et  au  ministre  lui- 
môme. 

Tja  matière  des  actes  extrajudiciaires  a  déjà 
supporté,  vous  vous  le  rappelez,  un  double 
décime.  EUle  a  en  cela  subi  le  sort  fait  à  tous 
les  droits  d'enregistrement.  M.  le  ministre 
pensc-t-il  qu'il  est  juste  de  frapper  une  deuxiè- 
me fois  une  matière  qui  a  déjà  subi  l'impôt? 

Voici  ce  qu'il  disait  dernièrement  à  l'Assem- 
blée en  une  semblable  circonstance  :  <  L'impôt 
est  injuste,  d'abord  parce  qu'il  ^ppe  ceux  qui 
ne  devraient  pas  être  frappés;  il  est  encore 
injuste,  parce  que,  permettez-moi  de  le  dire, 
il  fait  une  sorte  de  double  emploi  avec  une  de 
vos  dédsiona.  » 

Ne  croirait-on  pas  que  M.  le  ministre  avait 
en  vue  la  discussion  actuelle? 

En  effet,  messieurs,  il  y  a  peu  de  temps  vous 
avez  voté  l'augmentaiion  d'un  double  décime  ; 
aujourd'hui  on  vous  demande  un^  augmenta- 
tion nouvelle  qui  n'est  plus  en  rapport  avec 
celle  que  vous  avez  primitivement  adoptée. 

Cet  impôt  a  un  autre  inconvénient  bien  plus 
grave  ;  c'est  qu'il  ne  frappe  pas  également  tout 
le  monde;  il  n'atteint  que  ceux  qui  sont  dans 
la  misère  pour  employer  l'expression  de  l'ho- 
norable M.  de  Ventavon,  et  tl  s'accroît  en  rai- 
son même  de  la  misère  de  teax  qu'il  frappe. 

Voici  un  cas  qui  vous  démontrera  comment 
la  disposition  de  loi  que  vous  êtes  appelés  à 
voter,  va  être  mise  eu  œuvre.  Un  négociant 
a  acheté  des  marchandises  :  Tannée  a  été 
mauvaise  comme  celle  que  nous  venons  de 
traveraer;  les  rentrées  sont  lentes  et  diffici- 
les, et  quand  la  traite  arrive  à  l'échéance,  il  ne 
paye  pas  ;  on  fait  un  prôtet  ;  il  écrit  au  négo- 
ciant expéditeur  pour  obtenir  un  délai,  et  s'il 
l'obtient,  il  peut  arriver  qu'à  une  nouvelle 
échéance  il  ne  soit  pas  encore  en  mesuiVde 
payer.  Nouveau  protêt  ;  50  p.  100  d'augmenta- 
tion pour  le  premier  protêt,  50  p.  100  pour  le 
second.  Le  créancier  assigne  an  tribunal  de 
commerce  \  50  p.  100  d'augmentation.  On  signi- 
fie le  jugement  :  5il  p.  100  d'augmentation. 
On  lui  fait  un  commandement  :  &0  p.  100 
d'augmentation. 

Je  m'arrête  là,  messieurs,  et  je  ne  vous  parle 

Sas  de  la  saisie,  procédure  qui  atteint  alors  le 
èbitânr  et  dans  laquelle  Jes  aotes  extrajudi- 
ciaires sont  si  nombreux.  Ainsi,  le  même  dé- 
biteur est  frappé  dnq  fois  de  l'impôt  de  50  p. 
iOO,  sans  compter  les  actes  de  la  saisie. 

Eh  bien,  s'il  y  a  un  impôt  à  rebours,  vous 
en  conviendrez,  messieurs,  c'est  assurément 
celui-là. 

IC.  Alfred  Olraad.  Combien  cela  fait-il  au 
total? 

•  M.  Francisque  Rive.  L'honorable  M.  6i- 
raud  me  demande  :  Combien  cela  fait-il  au 
total  ?  Si  je  ne  craignais  d'abuser  des  moments 
de  TAssomblée...  (Parlez!  parlez!),  je  pourrais 
dire  t  l'honorable  M.  Giraud,  qui  m'interrompt, 
à  quel  chiffre  considérable,  dans  les  petites 
afiaires,  s'élèvent  les  frais  de  justice;  et,  s'il 
persistait  dans  son  interruption,  je  lui  montre- 
rais les  documents  qui  m'ont-été  communiqués 
par  mon  honorable  collègue  M.  Alfred  André, 
et  qui  émanent  de  personnes  ctHnpétentes.  Il  y 
verrait,  et  cela  môme  lonveat,  que  pour  une 
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créance  de  60  firancs  on  ikît  60  oa  80  (Irancs  de 
frais. 

Une  voix.  Et  même  davantage  ! 
M.  Francisque  Rive.  Et  même  davan- 
tage ;  mais  je  dis  60  ou  8tt  fr.  pour  ne  rien  exa- 

?;érer  et  rester  dans  la  très-exacte  vérité  des 
aits.  11  me  semble  qu'en  pareille  matière,  quand 
sur  un  acte  de  4  ou  5  francs,  le  fisc  prend  2  fr. 
et  souvent  plus  de  la  moitié>  on  devrait  ètr? 
plus  sévère  et  plus  résistant  à  l'endroit  des 
augmentations  proposées  par  la  commission. 
J'aurais  tort  d'entrer  dans  des  détails  trop  tech- 
niques qui  seraient  arides,  mais  je  voudrais 
encore  ater  un  cas  qui  se  présente  souvent. 

Je  suppose  un  employé  ou  tout  autre,  qui 
est  en  retard  de  payer  une  somme  de  deux  on 
trois  cents  francs  :  le  créancier,  après  avoir 
obtenu  jugement,  c'est-à-dire  après  plusieurs 
actes  extrajudiciaires  qui  ont  subi  déjà  l'aggra- 
vation de  5Up.  100,  pratique  une  saisie-arrêt, 
débiteur,  bien  qu'il  aitdéja  supporté  tous  les  frais 
de  procédure  que  j'ai  analysés  toat  à  l'heure, 
va  payer  encore  les  frais  suivants  :  saisie-ar- 
rêt, 50  p.  100  ;  dénonciation  au  saisi,  50  p. 
100;  dénonciation  au  tiers  saisi,  50  p.  100; 
assignation  au  tiers  saisi,  50  p.  100.  Von«r 
voyez,  messieurs,  comme  ces  actes  s'accumu- 
lent; c'est  le  môme  débiteur  qui  les  supporte 
tous.  Ne  pensez-vous  pas  que  c'est  une  raison 
nouvelle  de  repousser  cet  impôt,  car  il  frappe, 
et  à  plusieurs  fois,  la  même  personne,  et  il 
frappe  celui  qui  n'est  soumis  i  cet  impôt  que 
parce  que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas  per- 
mis de  ^re  âtce  à  ses  enganments  ? 

Du  reste,  messieurs,  je  dois  vous  rappeler 
les  précédents;  cet  impôt  avait  déjà  été  con- 
damné l'an  dernier.  M.  Pouyer-Quertier,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  badget  de  1872,  avait 
examiné  quels  étaient  les  f^is  do  justice  sur 
lesquels  les  liroits  pouvaient  être  élevés,  et  il 
en  avait  indiqué  un  grand  nombre  qui  ont  été 
accueillis  par  l'Assemblée.  Mais,  arrivé  aur 
actes  extrajudiciaires .  il  avait  pensé  qu'ils 
constituaient  une  matière  infiniment  intéres- 
sante, particuUèrement  délicate,  sur  laquelle. 
(]uelle8  que  fassent  les  circonstances,  il  était 
interdit  au  fisc  d'étendre  la  main. 

Et  M.  Mathieu-Bodet,  rapporteur  de  la  loî 
de  l'enregistrement,  après  avoir  profondément 
étudié  une  série  de  droits  soit  proportionnels, 
soit  fixes  gradués,  soit  simplement  6xes,  s'ex- 
primait ainsi ,  —  permettez-moi  d'appeler  sur 
ce  passage  de  son  rapport  toute  PattenUon  de 
l'Assemblée  : 

I  Logiquement,  tous  les  droits  fixes  aandent 
dû  être  également  augmentés.  Néanmt^ns,  le 
projet  de  loi  ne  propose  d'élever  que  les  droits 
applicables  aux  actes  civils  (ce  qui  oimprend» 
bien  entendu,  les  actes  de  commerce,  adminis- 
tratifs et  judiciaires).  Il  maintient  les  anciens 
tarifs  pour  les  actes  extrajadiciaircs.  tels  que 
les  exploits,  les  significations,  saisies,  pro- 
têts, etc.,  bien  que  l  augmentation  du  droit  sur 
les  actes  de  cette  nature  eût  produit  un  accrois- 
sement de  recettes  de  plus  de  5,500,000  b.; 
mais  cette  charge  nouvelle  aurait  atteint  prin- 
cipalement des  contribuables  particulièrement 
intéressants,  tels  que  tes  mineurs,  les  person- 
nes dont  les  affiiires  sont  en  souCGnmoe  ;  l» 
Gouvernement  a  préféré  renoncer  à  cette  res- 
source que  d'aggraver  des  positions  digne» 
d'intérêt.  >  (Très-bien  I  à  gauche.) 
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En.  Térité,  messleorii,  je  renonce  à  mieux 
établir  et  mieux  expliquer  que  ne  Ta  fiUt  Tho- 
norable  Âf.  Mathieu>Bodet  combien  l'impôt  sur 
les  actes  extrajudfciaires  est  injnste-et  combien 
il  est  contraire  aux  principes.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation  a  gauâie.) 

Qaelles  sont  donc  les  raisons  qui  font  que 
cet  impôt,  condamné  il  ^  a  deux  ans,  condam- 
né l'an  dernier  par  le  ministre  et  par  la  com- 
mission du  budf^et,  que  cet  impôt  mauvais  soit 
devenu  aujourd'hui  pour  eux  parfaitement  ac- 
ceptable ?  Je  ne  trouVe  pas  dans  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Benoist  d'Âzy  la  trace  des  dis- 
cussions élevées  dans  le  sein  de  la  commission 
du  budget,  et  je  suppose  que  le  projet  ministé- 
riel que  je  combats  a  passé  sans  observation, 
puisqu'on  ne  nous  fait  connaître  aucun  des 
motifs  qui  l'ont  fait  adopter. 

Cependant  on  nous  dit  :  ■  Ce  droit  fixe  n'a 
pas  été  modifié  depuis  18t6.  Or,  le  numéraire 
est  déprécié  de  Tueur  de  50  p.  iOO  au  moins. 
Par  conséquent,  si  nous  augmentons  cette  taxe 
de  50  p.  100,  les  débiteurs  ne  payeront  pas 
plus  qu'on  ne  payait  en  1816-  >  Voilà  l'argu- 
ment, le  seul  qu  invoquent  la  commission  du 
budget  et  M.  le  ministre  des  finances  à  Fappuî 
de  leur  thèse  ;  c'est  le  seul  qae  j'aie  lu  dans 
Yexpo^  des  motifs. 

Tm  bien,  messienrs,  je  le  trouve  assez  mince 
et  je  suis  éfopné  qu'il  n'ait  pas  frappé,  l'année 
dernière,  la  commission  da  budget,  car  il 
pouvait  être  donné  à  cette  époque  aassi  bien 
qu'à  cette  heure.  Pour  édifier  complètement 
l'Âssemblêe  sur  le  mérite  de  cette  argumen- 
tation, je  rappellerai  que  ces  droits,  qui  pèsent, 
comme  le  dit  M.  Mathien-Bodet,  sur  des  dé- 
biteurs particulièrement  intéressants  ont  été 
établis  par  des  tarifs  remontant  à  l'an  VII. 
L'Assemblée  n'oubliera  pas  que  la  nation  qui 
sortait  de  crises  intérieures  twribles,  alors  en- 
gagée dans  de  grandes  guerres,  avait  besoin 
d'ai^nt,  ^au  point  de  vue  financier,  on  peut 
dire  que  la  situation  n'était  pas  meilleure 
qn'acgonrd'hui,  —  et  je  ne  serai  certainement 
pas  contredît  par  M.  le  directeur  général  de 
l'enregistrement,  qui  m'écoute,  quand  j'affir- 
merai qu'en  l'an  VII,  les  tarife  ont  été  conçus 
et  étabuB  dans  une  pensée  éminemment  fis- 
cale. 

En  1816,  après  les  guerres  de  l'Empire 
et  les  nécessités  diverses  de  la  situation  poli- 
tique, le  Trésor  cherchait  des  ressources  et 
éprouvait  encore  un  grand  besoin  d'ai^ent.  Le 
ministre  des  finances  présenta  ua  système 
complet  de  droits  d'enregistrement  qui  devait 
frapper  la  richesse  acquise.  La  commission  du 
budget  d'alors  modifia  ce  système,  et  au  lieu 
d'élever  certains  droits  proportionnels,  confor- 
mément au  projet  ministériel,  de  sa  propre 
initiative  elle  soumit  à  la  Chambre  des  députés 
une  proposition  ayant  pour  objet  d'augmenter 
les  tarifs  de  l'an  VII  qui  portaient  sur  des 
actes  extrajudiciaires.  Cette  augmentation  des 
tarife  des  actes  extrajndidaires,  pareille  à  celle 
qu'on  vous  propose  de  voter  aujourd'hui,  fut 
combattue-,  au  nom  des  raisons  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  développer,  par  M.  de  Serre  et  par 
M.  Roy... 

M.  Mague,  miniitre  du  finances.  Mus  elle 
fut  votée  ! 

M.  Fraholsqae  Rive.  Oai,  elle  fat  votée, 
monsienr  le  ministre  I  elle  fat  votée  malgré 


l'opposition  de  M.  le  ministre-  des  finances 
d'alors;  mais  je  demande  la  permission  de  vous 
répondre  que  ce  n'est  pas  la  Chambre  des  dé- 
putés qui  m'a  paru  avoir  raison  ;  je  crois,  au 
contraire,  que  M.  de  Serra  et  M.  Roy,  en  son- 
tenant  qu'il  fallait  exonérer  les  actes  extnk' 
jodîciaires,  étaient  fidèles  à  la  vérité  des  prin- 
cipes... (Nouvelles  marques  d'assentiment  à 
gauche),  et  j'espère  qae  1  Assemblée  partagera 
leur  sentiment  et  condamnera  aujourd'hui, 
contrairement  à  ce  qu'a  fait  la  Chambre  des 
députés  de  1816,  la  théorie  de  la  commission 
du  budget  et  de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  I^éopold  Faye.  Mais  tous  les  droits 
d'enregistrement  n'ont  pas  été  élevés  en  18161 

H.  Francisque  Rive.  C'est  .vrai.  Mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Faye  me  fait  re- 
marquer que  tous  les  droits  d'enregistrement 
n'ont  pas  été  élevés  en  1816.  Je  le  sais 
bien,  mais  je  n'ti  pas  Tîntention  en  ce  mo- 
ment d'entrer  dans  des  détaife  qui  fetigue- 
raient  l'attention  de  l'Assemblée  et  qni  n'a- 
jouteraient peut-être  rien  à  la  clarté  de 
l'exposé  que  j'entreprends  devant  elle  pour  lui 
faire  bien  saisir  la  question.  Je  ne  parlerai  donc 
pas  des  diverses  séries  de  droits  fixes  éta- 
dHs  par  la  lot  de  1816  :  mes  amis  qui  doivent 
parler  après  moi  se  chargeront  de  ee  soin  et 
compléteront,  après  cet  exposé  et  dans  la  suite 
de  la  discussion,  ce  que  j'ai  omis  soit  involon- 
tairement, soit  à  dessein  dans  tes  explications 
que  je  donne  à  l'Assemblée.  (Très-bien  [  très- 
bien  t  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

La  loi  de  1850  a  augmenté  l'enregistrement 
des  actes  civils,  judiciaires  et  admmistratifs, 
m^s  elle  s'est  bien  gardé  d'élever  le  droit  sur 
tes  actes  extrajadiciaires,  parce  qu'elle  a  com- 
pris qu'il  y  avait  là  une  matière  particuliè- 
rement délicate  qui  ne  pouvait  pas  être  frappée 
indéfiniment.  Soyez  convaincus ,  messienrs , 
que,  si  vous  le  votiez,  cet  impôt  détestable  res- 
'  terait  pour  toujours  dans  nos  lois  de  finances. 
Vous  venez  de  détider,  il  y  a  cinq  minutes, 
et  dans  une  excellente  pensée,  qui  est  de  na- 
ture à  inspirer  au  pays  une  {ûtriotique  pa- 
tienc»,  à  propos  d'un  amendement  de  H.  Ran- 
dot,  que  ces  impôts  étaient  établis  à  titre  ex- 
traordinaire et  puremçnt  provisoire.  En  1816, 
quand  on  a  au^euté,  contrairement  à  l'avis 
de  M.  le  ministre  des  finances,  les  tarifs  des 
actes  extrajudiciaires,  il  a  été  dît  aussi,  dans 
l'article  37,  que  ces  impôts  étaient  étabUs  à 
titre  purement  extraordinaire  et  provisoire. 
Les  lois  enregistrent  souvent,  mais  ne  tien- 
nent jamais  de  pareilles  promesses  ;  ces  impôts 
durent  encore,  et,  aujoura'hni,  on  vous  propose 
de  les  augmenter  de  nouveau.  (Cest  cela  ! 
Très-bien  I  très-bien  I  à  gauche.) 

Ce  hit  me  remet  en  mémoire  la  parole  spi- 
ritnàle  et  profondément  vnie  de  rhononmle 
M.  Léon  Say.  Il  nons  disait  que  les  impôts«nt 
une  naissance  trôs-laboriense,  mids  goe  leur 
mort  est  extrêmement  diffidle.  (TVès-bien!  et 
rires  à  gauche.) 

H.  X<éopold  Faye.  Ils  sont  immortels  ! 

M.  Francisque  Rive.  Eh  bien,  quand 
vous  aurez  établi  ce  nouvel  impôt  sur  les  débi- 
teurs, il  ne  disparaîtra  plus. 

Je  n'ai  plus  à  présenter  à  l'Assemblée  qu'une 
dernière  considération. 

bi  l'argument  invoqué  par  le  ministre  et 
que  s'est  approprié  la  commissiou  do  budget 
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est  mi,  arçutaent  qui  consiste  à  dire  :  «  Voilà 
un  droit  qai  n'a  pas  été  modiQé  depuis  1816  ; 
le  naméraire,  depuis  cette  époque,  a  perdu  la 
moitié  de  sa  valeur  :  il  but  donc  augmenter  ce 
droit  de  50  p<  100,  >  si  cet  argument  est  vrai, 
U  voas  sera  présenté  l'année  prochaine  pour 
l'impôt  londar. 

K.  llàtlileii-Boftot.  n  n'y  a  I»»  de  rap- 
port! 

X.  Vraacbmne  Riva.  Je  vons  demande 
pardon  t  En  effet,  l'impôt  foncier  a  été  éta- 
bli, en  1790,  sur  la  base  d«  240  millions.  Au 
lieu  d'augmenter,  la  base  de  cet  impôt  a  diml- 
Bué,  puisqu'elle  n'est  plus  aujourd'hui,  en  prin* 
eipal,  que  de  170  millions. 

Remarquez  encore  que  si  cet  argument,  — 
le  seul  que  ta  commission  du  budget  ait  à  sa 
disposition,  —  si  cet  argument  était  vrai,  il 
serait  enc<H'e  plus  vrai  en  matière  d'impôt  fon- 
cier qu'en  matières  extrajudiciaires,  parce  que 
le  revenu  a  au  moins  décuplé.  Or,  on  vous  dira 
Tannée  prochaine  :  Le  revenu  a  décuplé,  vous 
avez  adcçté  ce  principe  pour  les  actes  extra- 
judiciaires,  nous  vous  proposons  d'augmenter 
de  &0  p.  100  l'impôt  foncier. 

Voua  le  voyez,  cela  pourrait  vous  conduire  à 
des  résultats  inaccejc^ables  et  que  pour  ma 
part  je  repousse  absolmneiU. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  un 
peu  abrégées  que  je  voulais  présenter  à  TAs- 
semblée.  Je  la  prie  de  rejeter  cet  imoôt,  par- 
ce que,  je  le  repète,  il  est  contraire  a  tous  les 
principes,  et  que  si  vous  l'acceptez,  il  ouvre  la 
porte  &  toutes  les  tentatives  et  à  toutes  les 
propositiom  les  plus  injustes  en  matière  d'im,- 
pôts.  [Tràs-bienl  très-menl  et 'applaudisse- 
ments a  gauche  et  au  centre  gauche.) 

N.  Mathlea-Bodet,  Messieurs,  je  demande 
à.  l'Assemblée  quelques  instants  de  son  atten- 
tion pour  répondre,  d'une  manière  très-som- 
maire, aux  objections  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées par  notre  honorable  collègue,  M.  Hive. 

Je  vais  ex|)0ser  à  l'Assemblée,  bien  simple- 
ntent.  les  raisons  qui  "Ont  déteroiiné  la  com- 
nussioQ  da  budget  à  adopter  le  rehaussement 
des  dnto  fixes  eur  les  actes  eztrajudiciaires, 
pnwosé  par  M,  le  ministre  dee  finances. 

Messieurs,  il  £ant  éviter,  en  ces  matidres, 
toute  exagération.  Bk  U:  Hiw  veut  établir  que 
l'impôt  sur  lequel  nous  avens  &  délibérer  en  ce 
moment  a  des  inctmTéninats,  je  suis  de  son 
avis;  maie,  si  vous  deviez  rejeter  les  impôts  ^ 
raison  des  inconvénieutt  qm%  préauitent.  je 
pois  dire  que  voua  n'ea  voteriez  aucun.  (C'est 
viai  1  c'est  vrai  !) 

(Test  lA  une  questiOB  d'appréciation. 
.  Avant  de  vous  exposer  les  raison»  qui  ont 
déterminé  la  commiseion  du  budget  à  adopter 
cette  disp(»Uion  d«  pnùst  du  Gouvernement, 
je  demande  &  l'Assembies  la  permission  4e  rà< 
pondre  un  mot  k  une  obstevaijon  qui  est  en 
quelque  sorte  personne. 

M.  Rive  rappelait  tout  k  l'heure  qu'à  une 
antre  époque,  comme  rapporteur  de  la  commis- 
sion da  budget,  j'avais  repoweé  l'impôt  qu'on 
mropoeait  alors  sur  les  actes  extrajudiciains. 
Heetieurs,  lesoaveairqu'ila  invoqué  ne  m'em- 
barrasse en  anenne  Aiçon.  JL^raque  noua  avone 
en  &  examioer,  i,  trois  Cola  diffiêrentea,  des  im- 
pôts nouveaux  pour  mettre  le  budget  en  équi- 
ubre>  nooe  avone  d&  ftixe  on  examen  compa- 
nwt  4V  a  ftUtongtwnps  notre  attention.  Noue 


étions  en  présence  d'une  série  d'impôts  qui 
s'offraient  à  notre  étude.  Je  ne  dirai  pas  qu'a  y 
en  avait  de  bons  et  de  mauvais  :  ils  éuient  tous 
mauvais  ;  mais  enfin  il  y  a  une  mesure,  et 
noua  avons  cherché  ceux  qui  présentaient  le 
moins  d'inconvénients  ;  nous  les  avons  adoptés 
en  écartant  ceux  qui,  &  notre  avis,  en  présen- 
taient davantage. 

liorsque  nous  avons  eu  à  apprécier  rhnpât 
sur  les  actes  extrajudiciaires,  nous  avons  été 
frappés  de  ses  inconvénients  ;  ce  sont  oeoz  qui 
étaient  si^^alés  par  l'honctrable  M.  Rive;  nous 
les  connaissions.  Nous  avons  dit  :  si  nous  poa- 
vous  trouver  des  taxes  moins  onéreoBes,  com- 
mençons par  les  prendre,  et  c'est  ce  que  nous 
avons  fait 

Maie,  malbenreasement,  nous  n'avons  pu 
nous  arrêter  au  chiffre  des  recettes  qui  étaient 
proposées  dans  le  rapport  du  budget  dont 
vous  parliez  ;  de  nouveaux  déficits  se  sont  pro- 
duits depuis  cette  époque,  mais  noue  noos 
sommes  vus  dana  la  nécessité  de  trouver 
d'antres  impôts  pour  mettre  le  budmc  en  équi- 
libre. Nous  avoos  été  mis  en  face  d^impôts  que 
nous  avions  précédemment  écartés;  nous  les 
avions  écartés  avec  raison,  parce  que  dous  les 
trouvions  plus  mauvais  que  d'autres  que  noaa 
leur  avons  préférés.  Maintenant  il  laat  de  nou- 
velles ressources.  Nous  avons  à  comparer  le 
rehanssement  des  droits  aur  les  actes  extra- 
judiciaires  &  des  impôts  nouveAux;  devons- 
noue  l'adnpter  plutôt  que  les  nouveaux  impôts  1 
Voilà  la  question. 

Noas  reotmiwIsBons  qne  noue  ravoas  éortA 
il  y  a  deux  ans;  mêle  aujourd'hui,  en  préeeaoe 
de  eharns  eoDetdérables,  dtin  déficit  i^l, 
ayant  A  nim  tm  choix  entre  diverses  taxes, 
nous  nous  somnes  demandé  si  nous  devions 
accepter  la  taxe  sufH>lémentaire  qui  noas  était 
proposée  sur  lee  actes  extrajudiciaires.  Ncms 
avons  pwisé  que  nous  pouvions  aeùBpti»  en 
1874,  dans  les  eiroonstances  difficiles  oii  aons 
nous  tronvons,  une  taxa  que  nous  avions  re- 
jetée en  1872,  sens  nous  mettre  en  eontradic- 
tion  avec  nous-mômes.  « 

J'wrive  mainteouat  aax  raisons  données  par 
l'honorable  M.  Rive  contre  la  propoiùtion  da 
projet. 

11  nous  a  dit  :  Cet  impôt  est  contiab* 

aux  principes  1 

J'en  demande  bien  pardon  i  l'honorable 
M.  Hive,  mais  je  voudrais  bien  qu'il  m'ezpti- 
quftt  en  quoi  Timpôt  dont  il  s'agit  est  contraire 
aux  principes. 

Par  malheur,  retenn  par  d'autres  occupa- 
tions, je  n'ai  pas  entendu  lo  commencement 
de  son  argumentation ,  je  ne  sais  8*il  a  établi 
cette  thèse  ;  mais,  quant  à  moi,  il  me  parait 
impossible  de  comprendre  pourquoi  nmpôt 
dont  U  s'agit  serait  contraire  aux  principes. 

Il  y  a  dans  ta  loi  de  l'an  VII,  que  M.  Rive 
connaît  parfaitement,  —  je  n'en  doute  pas, 
moi  qui  sais  quelle  est  sa  science  et  sa  compé- 
tence, —  il  y  a  dans  cette  loi  deux  sortes  de  * 
droits  d'enregistrement  :  les  droits  fixes  et  les 
droits  proportionnels.  Tous  les  actes  sans  ex- 
cepUon  sont  soumis  à  Tun  ou  i  l'autre  d»  ces 
droits. 

Les  actes  extmjndiiùaireB  comme  les  actes 
iodiciaires  qui  ne  constatent  oi  oblige»  ni 
libéiition*  u  matatûm,  sont  assujettis  i  des 
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droits  fixes.  C'est  parfaitement  logique  et  per- 
sonne ne  l'a  contesté. 

On  peut  sans  doute  diicnter  la  question  de 
savoir  si  le  droit  fixe  est  trop  élevé  ou  trop 
faible;  c'est  une  question  d'apprédation,  de 
mesure,  mais  il  n'y  a  là  aucune  question  de 
principéi.  Un  droit  fixe  de  1  fr.  50  est  tout 
aussi  conforme  aux  principes  qu'un  droit  de 
1  fr. 

Cette  obsenration  ftdte,  J'arrive  an  fond  de  la 

question.  ' 

L'augmentation  de  50  p.  100  qui  est  propo- 
sée, est-elle  trop  élevée?  L'honorable  M.  Rive 
disait  tout  i  l'benre  :  t  J'ai  cherché  dans  le 
rapport  de  la  commission  du  budget  quelles 
étâtent  les  raisons  qui  avaient  pn  la  détermi- 
ner à  Mcepter  le  rehaussement  de  droits  pro- 
posé par  le  Gouvernement.  Je  n'ai  vu  que 
cette  seole  raison,  c'est  que  ces  taxes  ont  été 
établies  en  1616,  mie  depuis  1816  la  valeur  de 
l'argent  a  diminue  et  qu'en  élevant  le  droit 
fixe  de  1  fr.  par  exemple,  à  !  fr.  50,  on  n'ag- 
grave pas  la  condition  des  parties.  •  H.  Rive 
ajoute'.  <  Si  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion n'ont  pas  d'autres  arguments  à  produire, 
il  n'esl  pas  de  nature  k  convaincre  l'Assem- 
blée. > 

Je  lui  répondrai  que  cet  ai^ment ,  —  qu'il 
repousse  peut-être  avec  trop  de  dédain,  a 
été  présenté  il  y  a  deux  ans  pour  les  actes 
iadiclaires.  devant  cette  même  Assemblée  qui 
Ta  accueilli  avec  plus  de  faveur. 

Je  vais  vous  démontrer  que  les  raisons  qni 
ont  justifié  l'augmentation  du  droit  sur  les 
actes  judiciaires  s'appliqaent  aux  actes  extra- 
judidaires. 

Nous  avons  demandé,  en  187%,  que  les  droits 
fixes  d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires,, 
établis  en  1816,  comme  les  droits  portant  sur 
les  actes  extrajudicialres,  ftassent  élevés  de  50 
centimes  pour  cent.  Et  nous  avons  donné  pré- 
cisément la  raison  qu'écartait  tout  à  l'heure 
M.  Rive.  Nous  avons  dit  que  1  fr.  50  en  187S 
était  réouivalent  d'un  droit  de  1  fr.  en  1816, 
et  vous  I  avez  admis. 

M.  Rive  ne  le  conteste  pas  pour  ce  qui  con- 
cerne les  actes  judiciaires;  mais  il  ne  veut  pas 
admettre  cette  même  raison  lorsqu'il  s'agit  de 
l'augmentation  des  droits  sttr  les  actes  extra- 
judiciaires.  Les  actes  extrajudiciaires  ne  con- 
cernent, dit  U,  que  les  pauvres  gens,  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  une  situation  excessive- 
ment gênée,  tandis  que  pour  les  actes  judiciai- 
res, c'est  bien  difiérent  :  ils  sont  payés  par  des 
personnes  aisées. 

Messieurs,  U  ne  faudrait  pas  notis  payer  de 
mots,  n  fiuit  examiner  le  fond  des  choses. 

Bst-îl  Vrai  que  les  actes  extrajudit^aires  ne 
concernent  que  les  gens  qui  sont  dans  lagéne, 
et  que  les  actes  judiciaires,  au  contraire,  ne 
t'adressent  qu'à  des  gens  qui  sont  riches  r  C'est 
une  très-grande  erreur.  Vous  avez  admis  l'aug- 
mentation pour  les  actes  judiciaires;  vous  avez 
bien  fait.  Je  vais  examiner  s'il  y  a  la  même 
raison  pour  les  actes  extrajudiciaires. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  c  est  que  les  actes  ju- 
diciaires? Je  ne  voudrais  pas  descendre  dans 
les  détails,  mais  il  faut  pourtant  que  je  ré- 
ponde à  l'argument  qu'on  nous  a  opposé.  Dans 
une  instance,  il  y  a  d'abord  l'assignation,  les 
diverses  significations  :  voilà  les  actes  extra- 
jndidaites  ;  il  y  a  ensuite  les  actes  qui  émanent 


du  juge:  ce  sont  les  aetes  jndlolaires.  Bl  !*«x- 
ploit  et  les  s^ificatlons  qui  sont  des  actes  ex- 
trajudiclaires  tous  paraissent  particulièrement 
,  favorables,  les  actes  judiciaires  qui  les  suivent 
concernant  les  mêmes  personnes  doivent  jouir 
des  mêmes  faveura.  Si  les  première  droits  sont 
payés  par  des  détdtenrs  et  des  personnes 
gênées,  les  seconds  sont  suj^portés  par  les  mê- 
mes personnes. 

Les  procédures  dont  vous  pariiez  donnent 
toojoura  Heu  &  des  difficultés  qui  se  dénouent 
devant  le  Juge. 

Vous  avez  admis  la  taxe  supplémentaire  sur 
les  actes  iadidaires  qui  s'adressent  aussi  bien 
aux  mineurs,  aux  femmes  mariées,  a«x  personr- 
nes  qui  sont  dans  une  situation  intéressante,  i 
celles  qat  sont  dans  la  ifêne,  qu'aux  personoai 
riches. 

M.  VttméimqUB  Rlv«.  (7est  exact,,  mais  or- 
dinairement les  actes  judiciaires  sont  dos  pro- 
cès, et  le  i^us  souvent  les  actes  extia|udi- 
ciaires  constituent  des  poursuitea  m  ce  que 
l'on  appelle,  en  procédure,  d«  fomudités. 

M.  MatliUa-Bodet.  Dans  une  procédure,  il 
y  a  des  actes  judiciaires  et  des  actes  extrajo- 
diclaires.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  mecoo- 
tredlre  ;  vous  ne  pouvez  pu  nier  cela. 

Plutieun  membres.  C'est  vrai  I  c'est  vrai  1 

M.  BCathlea-Bodet.  Dans  une  procédara* 
il  y  a,  je  le  répète,  des  actes  judiciaires  et  des 
actes  extnjudiciaifes.  Par  conséquent,  si  vous 
aves  cra  qu'il  était  possible  d'augmenter  ces 
droits  d'enregistrement  sur  les  aetes  jodiciairea, 
par  la  même  nison  vous  ponves  augmenter  ce 
droit  sur  les  actai  extrajodiciairM  qni  sïuires- 
sMit  aux  mêmes  penonnee. 

On  parle  des  protêts.  Je  vais  vous  £alre  ju- 
ges de  la  question. 

On  prétend  que  la  situation  faite  par  le  mi- 
nistre des.  finances,  qui  denumdo  d'augmenter 
de  50  p.  100  le  droit  d'enregistrement  sur  les 
protêts,  va  faire  au  commerce,  aux  malhea- 
reux  comœerçantA  qui  son^  l'objet  de  ces  actes 
de  procédure  une  situation  intolérable  et  que 
l'Assemblée  ne  peut  admettre. 

Voici  quelle  est  cette  situation  : 

Avant  1848,  eavez-vous  ce  que  pavait  un 
protêt  pour  le  droit  d'enregistrement?  i  fr.  20. 
A  cette  époque,  nous  étions  dans  une  situation 
financière  plus  prospère,  je  crois,  que  celle 
dans  laquelle  nous  sommes  aujourd'hui,  cela 
n'est  contesté  par  personne.  IVêanmoins  ou 
tolérait  un  droit  d'enreçiatrement  de  2  fr.  20. 
Le  GouTernement  provisoire,  je  le  reconnais, 

3 porté  ces  droits  a  1  fr.  10,  en  les  réduisani 
e  moiUé.  Ainsi,  depuis  1848,  ledroit  d'enre- 

fitrement  sur  les  protêts  est  descendu  de 
fr.  20  à  1  fr.  10. 

Qu'est-ce  qui  vous  est  proposé  aujourd'hui? 
11  s'agit  de  porter  de  1  fr.  10  *à  1  fr.  65  une 
taxe  qui  était,  avant  1848,  de  2  fr.  20.  Voili 
ce  qui  exaspère  l'honorable  H.  Rive.  Et  U  pré- 
tend que  ce  droit  va  mettre  les  malheureux 
commerçants  dont  11  a  parié  dans  une  situation 
tellement  pénible,  qu'elle  denent  huolénble. 
Ce  sont  1&.  de»  exagérations. 

On  peut,  avec  du  talent,  soutenir  toutes  les 
thèses,  même  les  plus  exagérées  ;  mais  je  fis 
que  s!  ces  commerçants  sont  dans  une  situation 
intéressante,  —  ce  que  je  reconnais,  puisqu'ils 
sont  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  leun  en- 
gagements, —leur  situation  n*est  pas  oonsldé- 
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rablement  aggravée,  puisqu'ils  payeront  1  fr.  65 
au  lieu  de  1  fr.  10  qu'ils  payent  acltiellement, 
et  de  2  fr.  20  qu'ils  payaient  avant  1848. 

SI  nous  pouvions  écarter  les  impôts  ^ui  ont^ 
des  inconvénients,  je  serais  de  votre  avis,  et  je* 
dirais  :  •<  Choisissons-en  un  autre  meilleur  1  > 
Hais  cela  n'est  pas  possible,  malheureuse- 
ment ;  les  discussuins  des  séaiiees  précédentes 
Toas  l'ont  démontré. 

LHmpât  qni  vous  est  proposé  peut  rapporter 
5  millionSf  et  il  vous  &  paru  avoir  moins  d*iii- 
oonvtoients  encore  que  plusienrs  aatrès  qui 
nous  étalent  proposés. 

Je  poarrais  passer  en  revue  toutes  tes  autres 
procédures  dont  a  parlé  M.  Rive;  maisj'aQraîs 
a  reproduire  les  considérations  que  j  ai  déjà 
indiquées.  Il  vous  a  dit  :  J'ai  consulte  un  col- 
lée, qni  m'a  affirmé  que  j^nr  une  somme  de 
60  francs  demandée  eu  Justice,  il  y  a  60  francs 
de  frais! 

Ce  n'est  pas  en  repoussant  les  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  actes  eztrajudiciaires  que 
vous  diminueriez  les  Trais  d'une  manière  sen- 
sible :  c'est  insignifiant.  Si  j'avais  entre  les 
mains  les  états  de  frais,  et  qu'il  me  fût  permis 
de  les  examiner,  je  vous  démontrerais  que  la 
réduction  qui  résulterait  du  rejet  de  U  propo- 
BÎtion  de  M.  le  ministre  des  nnances  n  aurait 
aucune  espèce' d'importance  réelle. 

Voilà  la  situation. 

Evidemment,  il  vaudrait  mieux  ne  pas  voter 
cet  impôt.  Il  est  certain  que  si  nous  pouvions 
nous  en  passer,  il  serait  préférable  d'écarter 
tous  les  impôts  que  nous  vous  proposons.  Tons 
ont  des  inconvénients  »  tous  sont  mnumis; 
m^s  nous  les  croyons  al»olnment  néces- 
saires. 

Or,  j'estime  que  de  tous  ceux  qui  nous  sont 
proposés,  celiU-IàestuQ  de  ceux  qui  présentent 
le  moins  d'inconvénients.  Il  vaudrait  mieux, 

J'e  le  répète,  pouvoir  s'en  passer  ;  mais,  étant 
lonné  ce  fait  que  cette  taxe  est  n^ssaire 
pour  mettre  le  budget  en  équilibre,  je  soutiens 
qu'elle  est  une  de  celtes  qu  on  peut  voter  sans 
qu'elle  entraine  des  charges  trop  onéreuses, 
(lïès-bieni  très-bieni  —  Aux  voizl  aux 
voix!) 

,M.  Wllson.  Messieurs,  ceux  qui  viennent 
d'entendre  Thonorable  membre  de  la  com- 
mission du  budget  doivent  croire  qu'il  s'agit  de 
droits  légers  qu'on  vous  demande  d'augmenter 
dans  une  proportion  minime. 

Permettez-moi  de  démontrer,  par  un  exem- 
ple, qu'il  en  est  tout  autrement. 

Vous  connaissez  tous,  ce  qu'en  langage 
fiscal  on  appelle  le  principe  de  la  pluralité. 
'Toutes  les  fois  qu'un  acte  concerne  pin- 
sieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  il  est 
perçu  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  par- 
ties. Voici,  messieure,  une  conséquence  de 
ce  principe  fiscal.: 

Le  29  avril  1859.  U  a  été  adjugé,  à  l'audience 
des  criées  du  tribunal  de  Soissons,  65  lots 
d'immeubles  situés  à  Venizel,  moyennant  une 
somme  de  34,173  fr.  39  acquérqjirs  ont  dû  no- 
tifier le  jugement  d'adjuaicalion  à  82  créan- 
ciers pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques 
inscrites.  En  raison  de  la  qualité  de  cohéri- 
tiers de  plusieurs  d'entre  eux,  on  a  retranché 
19  créanciers  du  chiffire  de  82,  et  le  droit  fixe 
d'enregistieinent  auquel  l'acte  de  notification 


a  donné  ouverture  a  été  liquidé,  par  applicsr 
lion  du  principe  de  la  plaralité,  comme  suit  : 

39  X  63  =  2,457  droits  â  2  Cr. 

Ce  qui  a  produit   4.914  » 

Dixième  en  sus   491  40 

Total   5.405  40 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  fisc  a  prélevé 
16  p.  100  du  prix  d'adjudication. 

M.  Fnuudaqufl  Rive.  Sur  un  seul  acte  1 

se.  WUaoB.  Bien  entendu  l  il  s'agît  d'une 
simple  notification. 

M.  iVanoisqae  Rive.  Et  cela  arrive  dans 
tontes  les  purges  d'hypothèques  t 

M.  WUson.  Maintenant,  que  deviendra  le 
droit  avec  l'augmentation  proposée  par  H.  le 
ministre  des  finances? 

Si  le  nouveau  projet  est  adopté,  le  droit  fi^ 
dans  une  espèce  analogue  s'élèvera  à  9,213  tt. 
75  c,  ou  environ  27  p.  100.  Vous  voyez  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  droit  léger  qu'on  peut  élever 
impunément;  car,  si  vous  admettez  une  som- 
me d'immeubles  vendus  intérieure  à  ^,000  fr., 
avec  le  même  nombre  de  créanciers  et  d'ac- 
ouéreurs,  vous  voyez  que  le  fisc  prélèvera  tout. 
(Très-bien  !  très-bien  1  à  gauche.) 

Je  prends  une  antre  espèce. 

Une  sentence  de  juge  de  paix,  portant  con- 
damnation au  payement  d'une  somme  de  50 
francs,  entraîne  à  sa  suite  environ  i25  francs 
de  droits.  Si  vous  élevez  les  droits  de  50  p.  100, 
comme  on  vous  le  propose,  vous  voyez  qu'il 
s'agira  de  37  fr.  50,  soit,  par  coiuéquent, 
75  p.  100  en  sus  de  la  condamnation. 

Examinons  maintenant  une  procédure  d'exé* 
cution  i^nnt  nue  cause  commerciale 

Et  ici  je  tiens  à  rectifier  une  erreur.  Les 
droits  n'ont  pas  été  a^igmcntés  depuis  1816, 
a-t-on  dit. 

Cela  est  complètement  inexact  :  les  droits 
ont  été  augmentés  par  l'Application  successive 
de  décimts  et  de  demi-décimes,  et  vous  venez, 
il  y  a  quelques  jours  encore,  d'ajouter  un  nou- 
veau demi-décime  à  ceux  qui  existaient  déjà. 

Voici  le  résultat  fourni  par  une  procédure 
d'exécution  ayant  ^ur  cause  un  effet  de  com- 
merce. U  s'aint  toujours,  dans  ce  cas,  d'un  dé- 
biteur dans  Pimpossibilité  de  payer.  Pour  une 
somme  de  50  fi*.,  les  droits  fixes  peï^us  en 
1858  étaient  de  51  fr.  50,  en  admettant  une 
seule  partie  et  en  prenant  pour  Inse  une  pro- 
cédure qui  est  loin  d'être  compliquée,  qm  ne 
donne  lieu  qu'à  dix  actes  extraïucficiaires.  I<e8 
droits,  en  1858,  je  le  répète,  étaient  de  51  fi-.SO 
non  compris  le  droit  d'enregistrement  de  l'effet, 
qui  est  un  droit  proportionnel  de  50  centimes 
pour  100  fr.  En  1867,  tes  droits  s'élevaient  à 
59  fr.  08,  et  en  1873  à  68  fr.;  avec  le  nouveau 
demi-décime  voté  récemment,  ils  s'élèvent  à 
72  fr.  34.  Si  vous  admettez  l'augmentation 
proposée,  il  atteindrait  la  somme  exorbitante 
de  Ô2  fr.  84. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  exemple,  on 
peut  établir  une  échelle  progressive  en  raison 
inverse  des  valeurs.  Sur  une  affaire  de  50  ûr. 
dans  des  conditions  ordinaires,  c'est-à-dîre  en 
admettant,  comme  je  viens  de  l'indiquer,  dix 
actes  extrajndiciaires,  les  droits  fixes  s'élè- 
vent à  160  p.  100;  sur  une  afi^ire  de  100  fir. 
à  80  p.  100}  sur  500  fr.,  à  20  p.  iOO;  sur 
1,000  fir.,  à  10  p.  100;  sur  10,000  fr.,  à  1  p. 
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100; -enfin,  sur  une  somme  de  iOO.OOO  fr.,  & 
40  eentimes  p.  100. 

Vous  voyez  que  l'honorable  M.  Rive  avait 
raison  de  soutenir  qfae  cet  impôt  est  en  contra- 
diction absolae  avec  tous  les  principes  en  ma- 
tière d'impôt  ;  car  il  est  tout  a  &it  contraire  à 
ce  principe  fondamental  qui  vent  que  le  droit 
|)erçu  BOit  proportionnel  a  l'importance  du  li- 
tige ou  de  la  dette  et  non  en  raison  absolument 
inverse.  (Très-bien  I  très- bien!  à  gau^.) 

M.  Rive  vous  a  rappelé  tout  à  Pheure  qu'en 
1816  l'augmentation  du  droit  proposé  sor  tes 
actes  extraiudiciaires  avait  été  vivement  com- 
battue par  le  Gouvernement  d'alors. 

Je  rappellerai  à  mon  tour  dans  quelles  con- 
ditions cette  augmentation  de  droit  a  été  jugée 
inacceptable  par  des  hommes  comme  M.  Roy, 
M.  de  Serre  et  autres  qu'on  a  nommés. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  propo- 
sât de  substituer  i  cet  impôt  une  élévation  du 
droit  de  mutation  par  décès  en  li^e  directe.  11 
iàllait  par  eonséqnent  que  M.  Roy  et  M.  de 
Serre  fussent  bien  convaincus  de  l'injustice  du 
droit  sur  les  actes  extr^ndlciaires  pour  lui 
préférer  un  impôt  qui  rencontre  généralement 
aussi  peu  de  mveur  que  l'augmentation  du 
droit  de  mutation  par  décès  en  ligne  di- 
recte. . 

Pendant  un  des  derniers  discours  de  M.Ma- 

foe,  un  membre  de  la  droite  de  cette  Assem- 
lée  8*est  écrié  à  propos  du  droit  de  mutation 
en  ligne  directe  :  ■  C'est  da  sodalisme  toat 
simplement!  > 
n  est  donc  bon  de  remarquer  que  cet  im- 

gôta  été  trouvé  meilleur  par  M.  Roy  et  M.  de 
erre  que  l'impôt  qu'on  nous  propose  aujour- 
d'hui. 

.  Je  crois,  messieurs,  gue  vous  ne  devez  pas 
hésiter  à  repousser  un  impôt  qui  est  contraire 
à  toutes  les  règles  de  l'équité  et  de  la  justice, 
un  impôt  qui,  comme  i'adit  l'honorable  M.  Ma- 
tiiieu-Bodet  l'année  dernière,  atteint  principa- 
lement les  mineurs  et  les  personnes  dont  les 
afEaires  sont  en  souffrance;  (Très-bien  I  très- 
bien  I  sur  plusieurs  bancs  i  gauche.) 

X.  André  (de  la  Charente).  Hessieurs, 
l'augmentation  d'impôt  qui  vous  est  demandée 
sur  les  actes  extnjodîciaires  se  présente  avec 
l'accord  du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion; je  n'ai  pas  la  prétention  d'en  faire  pro- 
noncer le  rejet  Cependant,  il  me  parait  impos- 
sible de  la  laisser  passer  sans  otnervations  et 
sans  réserves. 

Il  s'agit  d'augmenter  de  moitié  ou  de  50 
p.  100  tons  les  droits  fixes  sur  les  actes  ainsi 
qualifiés.  D'après  les  derniers  relevés,  les  ac- 
tes extrajudiciaires  soumis  au  droit  iixe  au- 
raient été,  en  1869,  de  6,300,000ayantdonné  à 
l'enregistrement  un  peu  moins  de  10  millions 
de  francs  ;  de  là  le  chiffre  de  5  millions  assigné 
comme  rendement  propable  à  l'article  1«'  du 
projet  de  loi . 

Par  la  loi  du  28  février  1873,  ont  été  soumis 
à  cette  même  augmentation  de  moitié  les 
droits  fixes  déjà  existants  sur  les  actes  civils, 
administratif  et  judiciaires,  ce  qui  a  produit, 
si  je  ne  me  trompe,  une  angmentràon  prévue 
ou  réalisée  de  7  millions. 

liBs  actes  extrajodiciaires  ont  été  exceptés 
de  cette  surcharge  de  EiO  p.  100.  La  commis- 
sion dit  qne  le  principe  est  le  même.  Je  ré* 
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Eonds  que  les  conditions  de  la  matière  Imposa- 
le  sont  différentes. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qne  les  actes  extra- 
judiciaires  ont  été  épargnés  dans  l'augmenta- 
tion de  1872.  L'honorable  M.  Rive  en  trouvait 
tout  à  l'heure  la  prouve  dans  le  rapport  même 
de  la  commission  d'alors.  J'ajoute  que  c'est  en 
raison  de  ]&  position  généralement  malheu- 
reuse et  faible  des  intérêts  auxquels  cette  na- 
ture d'actes  s'adresse. 

Qu'entend-on,  pu  effet,  par  actes  judiciaires? 
Çe  sont  ceux  qui,  au  coure  d'une  procMnre,  se 
notifient  avec  mtermédiaire  d'avoués.  La  com- 
mission dit  qu'ils  s^appUquent  également  à  des 
catégories  de  redevables  des  plus  intéressantes  : 
les  mmmes  mariées  et  les  mineurs.  Gela  est 
vrai,  mais  n'implique  pas  cependant  qu'il  y  ait 
misère  et  impuissance  devant  i'impôt. 

En  estril  ainsi  géi^ralement  des  actes  extn- 
judiciaires  7 

Non,  et  c'est  là  prédsément  la  raison  de 
l'exception  de  la  loi  de  1872  et  l'objectiim  prin- 
cipale oui  est  aujourd'hui  fiùte  &  cette  augmen- 
tation d'impôt. 

Reporions-nons,  en  effèt,  aux  catégories  de 
droits  fixes  écrites  dans  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  et.  spécialement  aux  actes  considérés 
comme  extrajudiiûaires  ;  nous  voyons  qu'il 
s'agit  principalement  : 

<  g  30.  —  Des  exploits,  significations,  com- 
mandements, notifications,  oppositions,  som- 
mations, procès-verbaux,  assignations,  protêts, 
sfUsies.  etc.,  et  généralement  tous  actes  extra- 
judiciaires  des  hntssîen  ou  de  leur  ministère 
Cfox  ne  peuvent  donner  lieu  an  droit  propor- 
tionnel. 

■  g  46.  Les  significations  de  cédule^  actes 
et  jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou 
d'instraction  des  juges  de  paix. 

■  48.  —  Âctes  et  jugements  de  police  et 
de  police  correctionnelle. 

c  g  49.  —  Jugements  en  matière  de  contri- 
butions directes  et  indirectes. 

■  g  50.  —  Procè»-Yerbanx  de  délits  et  con- 
traventions, etc.  > 

Or,  quels  sont,  je  le  demande,  ces  re- 
devables auxquels  s'adressent  ces  significa- 
tions, commandements,  saisies -arrêts  et 
exécutions,  procès-verbaux  de  carence  et  ao- 
tres,ipublications  et  affiches  ? 

Ces  débiteure  sujets  à  protêts,  ces  contre- 
venants de  police  et  de  police  corrmtion- 
netle,  présentent-ils  la  snriace  et  le  si^ne  de 
la  matière  imposable  ? 

Quela  sont  donc  ces  justiciables  et  ces  inté- 
rêts appelés  devant  la  juridiction  des  juges  de 
paix  ?  Trouvera-t-on  li  de  grands  ou  de  p^ts 
intérêts? 

Et  cependant,  déjà  cette  juridiction,  qui  de- 
vrait être  l'objet  de  tant  de  ménagements  et  de 
Eollicibnde,  a  tu,  par  une  loi  du  19  juillet  1845, 
une  première  augmentation  de  50  p.  100  des 
droits  fixes,  en  ce  qui  la  concerne,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  —  1  fr.  50,  au  lica  de  1  fr.  — 
et  les  50  p.  100  de  nouveau  imposés  par  le  pro- 
jet de  loi  porteront  à  2  fr.  25  le  droit  d'enregis- 
trement des  citations  et  de  la  presque  totalité 
des  actes  non  proportionnels  que  peut  com- 
porter cÂiaque  dossier  de  cette  procédure. 

N'est-on  donc  pas  fondé,  dans  une  cert^ne 
mesure,  î  dire  que  ramravation  de  la  taxe  est 
eu  raison  iurme  des  meultés  des  coutribua- 
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bles  et  de  Fimportuice  des  intérêts  garantis 
et  protégés  par  l'impôt? 

Ajoatoi»  que  cette  augmentation  de  dïoits 
fixes  8*ftdressanb  à  des  contribuables  si  peu  en 
position  de  la  supporter,  se  superpose  sur 
des  droits  fixes  de  timbre  déjà  énormes  et 
non  moins  contraires  an  principe  de  la  propor^ 
tàoilAttbté  de  l'impôt, 

-  Deux  décimes  ont  été  ajoutés  par  la  loi  du 
21  août  1872  sur  le  timbre  de  dimension  qui 
déjà,  par  ta  loi  du  2  juillet  18^2,  s'était  vu 
augmenter  dans  une  énorme  proportion. 

La.  demi-feaille  de  timbre  taxée  à  [35  cent, 
par  la  loi  du  ]3-bmxnaire  an  VU,  portée  i  50  e, 
par  celle  de  i862,  est  à  60  cent*  par  les  deux 
décimes  de  la  loi  de  1872. 

La-  feuille  d'expédition  de  1  fr.  25  a  passé  à 
1  ff .  50  et  est  1 1  fr.  SO,  et  ainsi  des  autres. 

Ceat  une  autre  scagifaentation  de  ikoits  fixes 
de  plus  de  50  p.  100. 

Or,  ai  le  caractère  gên^l  et  conditionnel 
de  rimp6teit  d^étre  proponftonnel,  que  devient 
ie^'catte  propwtiioanalifèr 

Des  droits  fixes  sans  doute  sont  nécenaires 
ponr  toi»  actes  nii  k  proportionnalité  ne  sau- 
rait être  distinguée  et,  ne  peut  être  atteinte. 
Uaia  c/eft  à  la  conchiioâ  que  ces  dreitâ  soient 
infimes  et  excessiTement  xaoàérév. 

Et^î  peu  qu'ils  s'élÔVent  et  perdent  ce  ca- 
ractère de  modération  «ctréme,  ils  no  le  peu- 
vent sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  prô- 
porthinnalité  de  l'impôt. 

Cette  sugmentatton  de  50  p.  100  svt  les 
drmts  fixes  extrajudiciaires  cumulés  avec  une 
aggraTatkm  équivalente  et  antérieure  des  droits 
de  timbre  constitue  donc  une  surcharge  d'au- 
tant plus  excessive  qu'elle  s'adresse  en  général 
k  dea  intérêts  les  moins  en  situation  de  la  sup- 
porter. (Très-bi«il  très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

Et  ki  je  m'adresse  à  la  commission  pour 
lui  fiiire  remarquer  que  tandis 'qu'elle  accepte 
une-  surcharge  de  5  millions  qui  s'adresse  aux 
débiteurs  protestés,  poursuit,  souvent  in- 
ffrtvables,  elle  ne  trouve,  lorsque  le  Gouver- 
nement propose  de  demander  19  militons  aux 
chèques  et  a  la  lettre  de  change,  qne  4  millions 
à  1«  donner. 

Assurément  cette  autre  augmentation  d'im- 
pôts peut  avoir  des  inconvénients;  mais  enfin 
elle  s  adresse  h  l'épargne  accumulée  et  dépo- 
sée, à  ceux  qui  font  valoir  ce  capital,  à  des 
ressources  qni  n'ont  point  été  déjà  épuisées 
par  timbre.  Ne  s'eitnose-t-on  pas  ainsi  an  re- 
proche de  ménager  les  ressources  réellement 
constatées,  tandis  qu'on  se  montre  ri  rigou- 
reuse pour  les  petits  intérêts  et  pour  les  dé- 
biteurs malheareuxT 

Je  demande  enfin  à  l'Assemblée  la  permis- 
sion de  Ini  soumettre  une  dernière  considéra- 
tion. 

Les  aetes  extrajndielaires  d*exécntion  par 
hnidsters,  ces  actes' de  procédure  et  jugements 
de  justiee  de  paix  subissent,  par  la  double  aug- 
mfflitatton  d'enregistrement  et  de  timbre,  une 
affiravation  considérable  de  frais  qui  sont 
déboursés  par  les  huissiers  et  par  les  greffiers 
de  justice  de  paix  ;  ils  en  font  ravance,  non 
sans'.épronver  bien  souvent  des  difficultés  et  des 
lenteurs  considérables  pour  en  avoir  te  rem- 
boutsement. 

Or  a-t-on  bien  présente  à  l'espiit  la  situation 
vraie  ds  ces  anxifitireii  de  fat  jnstice  et  les 
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réclamation»  nombreuses  que  les  uns  et  lee 
autres  ont  si  souvent  formulées?  Alors  an'an^ 
tour  d'eut,  toent-ils,  les  nécessités  de  la  vie, 
les  traitements  des  fonctiôns  et  les  salaires  ont 
augmenté  dans  la  pr^rtion  ^ue  chacun  sait, 
ils  sont  toujours  soumis  an  tarif  de  1807.  Chmi- 
bien  de  charges  ont  disparu  et  succombé  sous 
cette  double  anomalie,  avec  perte  partielle,  sou- 
vent presque  totale,  du  capital  pour  les  titu- 
laires ou  pour  leur  ftimitle  t 

Je  sais  qu'en  parlant  ainsi  de  révision  des 
tarifs,  je  me  heurte  à  des  préventions  ;  mais  je 
ne  m'^  arrête  pas,  ne  voulant  pas  me  prêter  à 
ce  qui  serait,  suivant  moi.  ta  consécration 
d'une  injustice.  Or,  chaque  lois  qne  nous  aug- 
mentons les  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  des  actes  et  jugements  du  ministère  de 
ces  auxilmires  de  la  loi  et  de  la  justice,  nous 
aggravons  leur  situation  en  augmentant  le 
fonds  de  roulement  de  leurs  avances.  Nous 
avançons  unsi  l'heure  de  la  nécessité  des  ré- 
visions de  tarifs,  qu'ils  sollidtœt.  et  malhen- 
reusemeot  un»  aa^nentation  nouvelle  des  frais 
,  de  justice. 

Que  répondre,  en  ^et,  quand  leurs  sup- 
pliques nous  disent  :  Ou  nous  sommes  inntilrâ, 
et  alors  qu'on  nous  ejipprUne  et  qu'on  nous 
indemnise!  od,  si  notre  ministère  est  néces- 
saire pour  l'exécution  de  la  loi  et  le  service  de 
;  la  justice,  qu'on  ne  nous  laisse  pas  sous  l'em- 
pire d'une  tarificattoa  qui  remonte  à  1Ô07  ! 

C'est  là,  messiears,  une  conséquence  indi- 
recte, mais  certaine,  de  l'article  l*'  en  discus- 
sion, s'ajoutant  aux  autres  considérations  qui 
ont  été  développées.  ' 

Cet  impôt  est  donc  profondément  regret- 
table. Ët  cependant,  soas  l'empire  des  néces- 
sités, qui  nous  étreignent,  je  n'irai  pas  jusqu'à 
en  espérer  le  rejet  ;  jnais  ce.  devra  être  assu- 
rément, en  des  temps  mëillenrs,  un  des  pre- 
miers à  disparaitre. 

Ce  doit  être  aussi,  pour  des  intérêts  moins 
chargés  et  plus  heureux,  une  raison  d'ac- 
cepter une  part  proportionnellement  -plos 
équitable  des  chargies  (^ul  s*imi)osent.  Ët  je 
ne  comprendrais  pas,  ie  le  répète  en  termi- 
hant>  que  si  l'Assemblée  accepte  proviaoire- 
.  ment  ces  5  mittions  sur  léb  actes  d'exécution, 
sur  les  protêts ,  c'est-à-dire  sur  la  gêne  et 
souvent  sur  la  ruine,  elle  ne  Vote  pas  les  19 
millions  d'augmentation  demandés  par  le  Gou- 
vernement sur  les  chèques  et  les  lettre»  de 
change,  c'est-à-dire  sur  le  capital  disponible, 
et  ne  rejette  pas  la  réduction  à  4  millions  sur 
ce  chef  proposée  par  la  commission.  (Approba- 
tion sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  vois!) 

M.  Mag;ne,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  ne  viens  pas  répondre  à  l'honorable  M.  An- 
dré de  la  Charente.  Il  a  cru  que  l'intérêt  des 
huissiers  était  compris  dans  la  question.  Je 
crois  qu'il  se  trompe  :  ce  ne  sont  pas  les  huis- 
siers qui  payent  le  droit  ,de  timbre,  ce  sont 
leurs  clients.  D'autre  part,  il  a  parlé  contre 
l'hnpôt,  mais  il  a  conclu  en  sa  fiivenr.  Par 
conséquent  ce  serait  du  temps  perdu  qne  ds 
vouloir  lui  faire  une  réponse  spéciale. 

L'Assemblée,  par  ce  qu'elle  voit  ^ns  nos 
discussions,  doit  se  faire  une  idée  des  per- 
plexités et  des  tourments  qui  ont  dû  peser 
pendant  longtemps  sur  le  ministre  dœ  finan- 
ces. Chaque  fois  qne  j'entends  un  de  nos  hono- 
nblefl  ooflègnes  discuter  nn  impôt,  le  eritiqoer, 
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en  âiirc  reuortir  les  Inconvénients,  chercher 
avec  boanconp  de  soin  les  espèces  les  plus  fa- 
vorables i  sa  lhès(^-  comme  le  faisait  tout  k 
l'heure  l'honorabl  M.  Wilson,  je  suis  parfaite- 
ment tenté  de  leur  dire  :  Vous  avez  raison, 
cet  impût  est  mauvais  sous  heaucoup  de  rap- 
ports, il  a  une  grande  parUe  au  moins  des  in- 
convénients que  vous  signalez,  et  je  voudeais 
bien  pouvoir  le  repousser  avec  la  même  facilité 
que  vous. 

Voilà,  messieurs,  le  premier  monvement  que 
j'éprouve  chaque  fois  qu'on  fait  des  objections 
aux  impôts  qui  vous  sont  proposés.  Mais  je 
suis  retenu,  d'un  autre  côté,  par  une  force  bien 
considérable,  la  force  de  la  nécessité  fondée 
sur  l'intérêt  général  de  l'Eut. 

Oui,  Bî .  vous  voulez  un  impôt  sans  défaut, 
repoussez-les  tous,  mais  alors  n'ayez  pas  l'ea- 
pérance  d'avoir  des  finances  en  équilibre. 

Un  memtnre  à  gauche.  Il  i)'y  a  pas  à  délibé- 
rer, çlors  I 

M.  le  ministpe  des  financer.  Si,  il  y  a  à 

délibérer,  il  y  a  à  réfléchir  puisqu'il  y  a  a  choisir. 
Ce  qu'on  doit  se  demander  c'est  ceci  :  l'impôt 
qu'on  vous  propose  est-il  exorbitant,  l'impôt 
qu'on  vous  propose  est-il  exagéré? 

Eh  bien;  c'est  précisément,  ponr  ne  pas  avoir 
l'inconvénient  d  arriver  à  des  taxes  excessives, 

f[Uâ  j'avais  cru  que  le  meilleur  sysLcme  était  de 
rapper  un  peu  tout  le  monde.  Voilà  pourquoi 
nous  vous  avons  proposé  ce  nombre  considé- 
rable d'impôts  qui  vont  chercher  la  matière 
imposable  partout,  où  ello  se  trouve,  qui  de- 
jfiandent  à  chaque  çarcetlc  d^  cette  matière,  un 
sacrifice  léger,  sacrifice  an  moyen  duquel,  ce» 

Sandant,  on  arrive  à  se  procurer  la  somme 
B  145  inlUions  nécessaire  pour  répondre  aux 
iiesoins  du  budget  sans  écraser  personne. 

Cette  questijon,  qn'il  est  bon  de  s'adresser 
pour  toute  taxe  nouvelle,  nqus  ne  l'avons  pas 
négligée  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement 
des  actes  extrajudicîalrcs,  et  nous  nous  som- 
mes dit  :  Voyons,  l'augmentation  que  nous 
allons  établir  sera-t-elle  véritablement  exorbi- 
tante, aura-t-elle  quelque  chose  d'inouï  et 
d'intolérable?  Cette  taxe  a  existé,  et  plus  forte 
encore  que  dans  notre  projet.  L'expérieQce 
a-t-ejle  fait  ressortir  les  inconvénients  qui  vous 
sont  signalés?  Si  oui,  il  faut  la  repousser;  mais 
sinon,  il  faut  l'admettre. 

Or,  messieurs,  je  n'ai  qu'un  simple  chiSre  à 
replacer  sous  tes  yeux  de  l'Assemblée.  Ainsi 
que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  l' Assem- 
blée, le  pays  s'est  trouvé  autrefois  dans  une 
situation  .  analogue  k  celle  d'aujourd'hui;  û 
fallait  payer  beaucoup  de  dettes,  il  fallait  faire 
face  à  beaucoup  de  dépenses  ;  partant  il  fallait 
beanconp  d'argent,  il  iallait  le  demander  aux 
(xmtrifauables. 

Eh  bien,  i  cette  époque  on  a  cherché  comme 
nous  cherchons  aojonrd'hnt,  et  on  s'est 
adressé  aux  actes  eztrajndieiairw;  on  a  frappé 
les  protêts  en  &veur  desquels  on  vient  sortoat 
d'insister.  De  combien  les  a  t-on  imposés?  Le 
droit  sur  les  protêts  a  été  établi  en  1816,  en 
principal  &  2  tr.  et  avec  le  décime  à  2  fr.  20. 
Ainsi  donc,  tous  ceux  qui  étaient  amenés  à 
su^portor  des  protêts  payaient  le  droit  fixe  de 

Que  demandons-nous  aujourd'hui  7 

Noos  demandons  i  franc  60,  par  conséquent 


beaucoup  moins  qu'en  1616.  Et  œ  droit  établi 
en  181G  a  duré  jusqu'à  1848.  Ainsi  donc,  un 
intervalle  de  temps  considérable  s'est  écoulé 
pendant  lequel  cette  taxe  a  été  appliquée. 
A-t-elle  suscité  les  inégalités,  les  soumranees, 
les  réclamations  dont  on  ftjpfrlé  r  A-t-elIe  ar- 
rêté le  développement  des  adairss  ?  Mais  pss  le 
moins  du  monde.  De  1816  à  1848,  la  France  a 
traversé  des  époques  oartainranent  très-pïos- 
pères.  Ainsi  ce  droit,  qui  était  hUa  plus  consi- 
wable  q^'il  ne  sera  si  voos  adf^tez  le  projet, 
n'a  eu  aucune  des-  «onséquences  qu'on  déplo- 
rait tout  &  l'heure. 

Et  quand  je  parle  de  2  ir.  20  au  lieu  do 
i  fr.  80  que  nous  proposons,  je  n'étikbUs  même 
pas  la  véritable  proportion.  On  a  souvent  fait 
valoir  cet  argument  qu'à  mesura  que  la  mon-p 
naie  se  dépréciait,  c'est-à-dice  que  ta  prix  des 
marchandises  s'élev&it,  il  était  juste  que  l'Etat 
eût 'à  son  profit  le  bénéfice  de  cette  (^crois- 
sance de  la  valeur  de  l'argent,  en  môme  temps 
qn'il  en  subissait  les  inoonvéniflsts. 

Le  Trésor  est,  en  effet,  le  plus  grand  ache- 
teur et  le  plus  grand  consommateur  da  pays  : 
il  nourrit  larmes;  il  l'entretient;  il  fait  des  tra- 
vaux publics  et  il  les  paye  ;  il  achète  les  mabé- 
riaux  et  il  solde  les  journées.  Bt  quand  la  va<« 
leur  de  l'argent  se  déprécie,  le  prix  dw  elwMS 
dont  il  S  besoin  angmenta  pour  lui  commo 
pour  tous  Ici  autres  oonsommatears  ;  de  ma* 
nière  que,  si  la  montant  dea  impôts  daman-  ■ 
rsit  stationnaire,  pendant  que  taat^  choseï 
augmentent  de  valeur  autour  de  nous,  l'Bttt 
serait  bienUkt  ruiné  et  dans  l'iinpossibuité  de 
faire  Sue  aux  nécassités  publiques.  U  ilQt- 
dono  qu'à  mesure  que  l'iment  se  dépréote. 
l'Etat  puisse  de  Eon  côté  profiter  de  ceûfi  dé- 
préciation pour  en  resavoir  davantage. 

Eh  bieu,  messieurs,  de  1816  à  aujounrhui, 
le  prix  de  l'argent  a  diminué  de  moitié.  Puur 
avoir  la  même  quantité  de  marchuiutisos  on 
1816,  il  aurait  fallu  dépenser  moitié  moins 
qu'aujourd'hui.  Il  est  donc  bien  n  iuiK.'l  (ju'au- 
jourd'bi^  l'Etat  trouve  dans  les  iuipùlt.  U  goia-^ 
pensation  de  cette  dépréciation  de  l'argent.. £t« 
si  on  tient  compte  de  cette  dilKrence,  on  verm 

Se  le  droit  sur  les  protéjM  éttÛi  m  1816 
nivandraùt  anjonrd'liui  &  3  fr.  30.  C'est  dopa, 
pour  exact,  comme  si  lea  actes  extrajor 
diciaires  avaient  été  tarifés  à  S  fr.  30  a  cette 
époque.  Or,  que  demandons-nous  aujoard'hui? 
1  fir.  80,  presque  moitié  moins. 

-Vous  voyez  bien,  messieurs,  que,  si  ce  droit 
a  des  inconvénients  que  je  ne  conteste  pas  la 
moins  du  monde,  il  est  justifié,  d'un  côté  par 
,1a  nécessité,  et  de  l'autre,  par  sa  modération 
'relative.  J'espère  done  que  l'Assamblée  vou- 
dra bien  l'adopter.  (IVèa-bienl  trëa-bieiit 
Aux  voix  I) 

M.  liéopold  Faya.  Messieurs,  je  tous  dfir 
mande  la  permission  de  répondre  quelques 
moU  anx  observations  de  11.  le  miatsire  dw 
finances. 

Il  y  a  dans  ce  discours  deux  argumenta  pffa- 
cipanx  par  lesquels  j'ai  été  frappé  :  l'un,  Qui 
n'était  qu'une  réponse  i  la  partia  du  disconrp 
de  notro  honorable  collègue  M.  Rive,  dans 
quelle  celui-ci  s'efforçait  de  vous  dàowntrar 
qu'il  ne  fUlalt  pas  se  préooeuper  de  la  plus- 
value  du  signa  monétaire  qui  s'est  prodeile 
depuis  50  ans  dans  notre  pays,  pour  appréder 
les  dnnts  qui  vous  s(»t  Tiolaméa.par  la  com- 
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mission  du  budget^  d'accord  avec  la  GoaTcme- 

ment. 

Le  second  argument  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  était  tiré  d'un  sent  et  uniqne 
exemple,  celui  des  protêts,  dont  le  coàt,  après 
avoir  été  fixé,  par  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
au  taux  de  1  franc  comme  perception  de  droit, 
a  été  élevé  par  la  loi  de  1816  an  chiffre  de 
2  francs  et  n'a  été  rédoic  qoe  postérieoremrait 
par  la  loi  de  1850. 
Eh  bien,  messieurs,  je  crois  que  le  meilleur 


mener  la  question  à  son  point  de  départ,  qu'on 
a  peut-être  beaucoup  trop  néglige  dans  CO' 
dêrat;  c'est  de  se  demander  ce  que  personne, 
je  croie,  n'a  fkit  avec  quelque  clarté,  ce  qu'est 
l'acte  eztrajudicîaire,  quels  sont  ceux  qoi,  à  la 
rigueur. . . 

On  numbre.  Nous  le  savons  1 

M.  Xiéopold  Faye.  J'entends  un  de  nos 
honorables  collègues  dire  :  Nous  le  savons  !  Eh 
bien,  il  me  permettra  de  lui  répondre  que  je  le 
trouve  très-heureux,  car  pour  moi,  qui  ai 
étudié  attentivement  la  question,  j'en  suis  en- 
core à  chercher  la  liçne  de  démarcation  qui 
sépare  les  actes  extrajudiciaires  des  actes  jn- 
diciures.  (Approbation  i.  gauche.) 


daure  «  celui  qai  est  bit  en  dehors  d'une  ins- 
tance. * 

K.  Matbiôn-Bodet.  C'est  une  erreur! 

M.  Léopold  Faye.  Si  c'est  une  erreur,  je 
suis  dans  l'erreur  avec  l'honorable  M.  Datloz, 
qui  a  été—  mon  honorable  collège  le  sait  mieux 
que  moi,  —  un  avocat  fort  distmgué  à- la  cour 
de  cassation  et  qui,  dans  cette  définition  que 
je  ne  donne  pas  pour  parfaite  mais  comme  in- 
dicative et  énonciative,  me  paraît  avoir  tracé 
nne  ligne  de  séparation  très-rationnelle  entre 
les  actes  judiciaires  et  les  actes  extrajudidai- 
res.  •  L  acté  extrajudîciaire,  dit-il,  est  celui 
qui  est  fiEiit  en  dehors  d'une  instance.  ■> 

Quand  on  a  voulu  indiquer  les  actes  qui  pou- 
vaient recevoir  la  dénomination  d'extrajndi- 
clairefl,  il  a  fîUla  recourir  aux  énondations  pré- 
dses  de  la  loi  du  22  frimidre  an  VU,  et  un  des 
honor^lea  orateurs  qpi  m'ont  précédé  tout  & 
l'heore  à  ht  tribone^M.  Andr6(de  la  Charente), 
fîiisait  une  dtatton  que  je  demande  Tautorisa- 
tton  de  rappeler,  parce  qu'elle  est  absolument 
indispensatue  à  la  démonstratiou  de  la  thèse 
que  je  soutiens  ;  l'honorable  M.  André  indi- 
qniût  qu'en  effet,  dans  le  paragraphe  SOdel'ar-' 
tide68  de  la  loi  du22frimairean  VU,  les  actes 
extrajudidaires  n'étaient  pas  définis,  mais  énu- 
mérés  dans  les  termes  suivants  : 

<  Les  exploits,  les  significations,  les  cédules 
des  juges  de  paix,  les  commandements,  les 
demandes,  les  justifications,  les  citations,  les 
ofBres  ne  faisant  pas  titre  ou  n'étant  pas  ac- 
ceptées, —  car  alors  ilyaurait  lien  à.  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel,  —  las  oppositions, 
les  sommations,  les  procès-verbaux,  les  assi- 
gnations, les  protêts...  * 

Vous  voyez  que  les  protêts  figurent  gênera^ 
Uter  àms  cette  très-longne  émunérttioD. 

Uai»  je  poursuis  : 

c  ...  les  interventions  à  protêts,  .protesta- 


tions, publications,  affiches,  saiMes,  sabies- 

arrêta,  mainlevées,  i 

Et  l'artide  se  termine  par  ces  mots,  qui  sont 
une  réponse  à  mon  interrupteur,  que  je.n'at 
pas  l'honneur  de  connaître  et  qui  est  parfaite» 
ment  fixé,  dit-il,  sur  la  nature  des  actes  extra- 
judiciaires  : 

t  ...  et,  généralement,  tous  les  actes  extraju- 
diciaires qui  ne  peuvent  donner  Ueu  au  droit 
proportionnel.  •  (Aires  à  gauche.  —  Très- 
bien!  très-bien  1) 

Nous  void  donc,  messieurs,  en  présence 
d'une  matière  imposable  que  nul  ne  peut  dé- 
terminer avec  predsion  et  qui,  pour  pouvoir 
tomber  sous  l'aj^Ucation  du  droit  fiscal,  doit 
être  examinée  au  point  de  vue  de  son  ntilit6< 
et  de  ses  rapports  directs  avec  l'instance  judi- 
ciaire. 

Voili  donc  tous  les  actes  qui  peuvent  être 
bits... 

M.  Paulin  GUlpB.  Oui,  et  qui  peuvent 
être  faits  dans  une  seule  et  même  affaire  I 

H.  Léopold  Faye.  Je  remercie  mon  hono- 
rable collègue  M.  Paulin  Gillon  ;  mais  je  n'en 
suis  pas  encore  arrivé  à  ce  point  de  ma  dé- 
monstration dans  laquelle  je  me  propose  d'in- 
diquer l'augmentation  sur  chacun  des  actes 
delà  procédure,  depuis  la  citation  tntroductiva 
d'instance  jusqu'au  procès-verbal  de  vente  qui 
la  termine  et  qai  est  aussi  un  acte  extrajudi- 
ciaire. 

llessîeurs,  cette  loi  de  fdmaire  an  YII  n'a 
pas  été  fort  longtemps  le  droit  fiscal  du  pays  ; 
en  1816,  elle  a  été  modifiée.  A  t-on  procêd|6 
alors  comme  on  veut  procéder  anjourd'hm? 
Â-t-on  dit  :  Il  est  sî  simple  d'augmenter  de 
moitié  les  droits  afférents  aux  actes  extrajudi- 
ciaires I  procédons  ainsi  sans  nous  livrer  &  un 
travail  d  analyse  sur  les'divers  droits  qu'il  s^^t 
de  grever I  A-t-on  dit  cela?  Non.  Et  savez- 
vous  pourquoi?  Cest  que  le  législateur  de 
frimaire  an  VII,  quand  il  avait  eu  à  traiter  dn 
droit  fixe  des  actes  extrajudidaires,  n'avait  pas 
voulu  Imposer  au  contribuable  un  droit  fiscal. 

Quand  on  étudie  les  travaux  préparatoires  de 
ta  loi  de  frimaire,  on  y  \oit  que  le  droit  fixe 
n'est  considéré  que  comme  la  rémunération 
présumée,  le  salaire  présumé  de  l'agent  qui 
revêt  l'acte  des  formahtés  de  l'enregistrement. 
Ce  n'était  donc  pas  un  droit  fiscal,  c'était 
on  salaire.  Et  voila  pourquoi,  en  1816,  lors- 
qu'on a  vonhi  augmenter  le  tarif  des  aetek  ex- 
trajudicîaires,  le  législateur,  —  et  je  ne  re- 
viendrai pas  sur  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point, 
et  si  bien  dit  par  mon  honorable  collègue  et 
ami  M.  Rive,  —  le  législateur  de  l&16a  établi 
des  catégories .  Oui,  il  a  augmenté  les  protêts, 
mais  il  a  supprimé  un  certain  nombre  do  droits 
qui  existaient.  Il  a  donc  procédé  par  une  ana- , 
lyse  générale  des  droits,  et  non  pas  en  frap- 
pant la  totalité  des  actes  extraiudiciaires, 
comme  on  vous  le  propose  aujourd'hui,  d'une 
augmentation  fixe.  (Marques  d'approbation  à 
gauche.)' 

Et  sur  ce  point,  si  je  ne  craignais  d'être 
indiscret,  je  me  permettrais  de  demander  à 
l'honorable  ministre,  des  finances  ce  qu'il  pense 
de  ce  droit  inscrit  dans  la  loi  de  (rimaire  et 
qui  était  relatif  au  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes.  Les  actes  qui  sont 
faits  pour  arriver  au  recouvrement  de  oes  impôts 
sont  des  actes  extrajudidaires;  aussi  sont-ils 
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énumérés,  indiqués  et  prévus  dans  la  loi  de 
frimaire.  £h  bien,  ceux-là  n'ont  pas  été 
auftmentés  par  la  loi  de  1816.  Le  sont-ils 
aujoord'hniT 

On  TOUS  a  parlé  du  protêt.  Je  généralise  la 
question,  non  pas  autant  que  je  le  voudrais, 
car  il  faudrait  prendre  un  à  un  cette  série 
indéfinie  d'impôts,  pour  rechercher  qnels  sont 
•ceux  qui  pèsent  le  plus  durement  sur  le  con- 
tribuable qui  aura  a  les  payer  ;  mais  je  prends 
seulement  ceux  qai  concernant  la  matière 
des  contritmtions  directes  et  iiràirectes.  Vous 
ne  faites  pas  d'exception.  Avez-voos  Tinten- 
tion  de  fiiire  porter  l'augmentaUoa  sur  les  frais 
qui  seront  nécessités  par  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes?  Personne, 
messieurs,  personne  dans  cette  Assemblée  ne 
vaudrait  donner  son  adhésion  &  une  pareille 
aggravation  d'impôts. 

Ët  quoi  I  nous  voyons  avec  douleur  et  re- 
gret, dans  certairis  départements,  une  moyenne 
croissante  oui  vous  indique  le  chiffre  des  taxes 
irréGouvrables  qui  sont  passées  par  profits  et 
pertes,  si  vous  me  permettez  cette  expression 
commerciale  ;  de  ces  frais  de  poursuites,  j6  ne 
m'occupe  ijue  pour  les  déplorer.  Mais  il  y  a 
des  poursuites  utiles,  qui  aboutissent. 

Quelle  a  été  la  préoccupation  du  législateur, 
fiscal  &  l'excès,  de  l'an  vit,  on  le  reconnaîtra, 
et  de  celui  de  1616?  C'était  d'arriver,  i  l'aide 
d'une  combinaison,  la  plus  économique  possi- 
ble, à  fUre  rentrer  dans  la  caisse  du  Trésor 
l'aigent  iiui  lai  était  dû.  Voudrez-vous  aujour- 
d'hui obliger  le  ministre  des  finanoes  à  aug- 
menter, par  des  frais  qui  sont  compris  dans  ui 
loi  de  frimaire,  et  par  conséquent  dans  l*aiù- 
mentatîon  qn'on  vous  propose,  ta  taxe  affé- 
rente au  cas  particulier  que  j'indique?  (Très- 
bien  I  très-bien  I  à  gauche.) 

U.  Mathlen-Bodet.  Ces  actes  sont  exempts 
des  dndts  d'enregistrement  I 

K.  Ziéopold  Fftye.  Gomment  I  est-ce  qu'on 
ne  parle  pas  de  tous  les  actes  extrajodiciures? 
C'est  justement  ce  dont  je  me  plains.  Je  vou- 
drais un  peu  plus  de  clarté  dans  votre  texte. 

L'honorable  interrupteur  me  fàit  d'ailleurs 
une  observation  que  je  m'approprie,  car  je  vou- 
drais qu'on  distinguât  avec  précision.  Il  y  a 
certains  droits  exlrajadiciaires  auxquels  il  ne 
me  répugnerait  pas  de  voir  jouter  des  droits 
qu'ils  peuvent  supporter.  On  a  beaucoup 
parlé  de  droits  fixes  de  1  fr.,  de  2  fr.,  de  3  fr., 
mais  il  y  a  aussi  des  droits  de  10  £r..  de  20 
de  50  fr.  et  de  100  fr.,  ,1a  matière  d'adoption, 
par  exemple... 

M.  Mathlea-Bodet.  Ce  n'est  pas  là  un  acte 
extrajudiciaire. 

K.  Lèopold  Faye.  Mais  cela  est  compris 
dans  les  actes  extrajudiciaires. 

L'honorable  M.  Mathieu-Bodet  croit  m'a- 
dresser  une  interruption  qui  m'embarrasse.  Il 
me  permettra  de  lui  dire  qu'il  se  trompe.  Il  y 
a,  ffiuu  l'adoption,  des  actes  judiciaires,  il  y  a 
la  décision  rendue  en  chambre  du  conseil ,  il  y 
a  la  décision  rendae  par  la  cour.  ~-  Je  sais  ces 
choses  beaucoup  moins  bien  que  lui,  cepen- 
dant je  les  sais  un  peu.  Mais  il  y  a  certains 
actes  qui,  suivant  rado^tton,  l'enre^strament 
de  l'aaoplion,  sont  prévus  et  indiqués  par  la 
loi  de  frunaire.  Tout  cela  est  consif^  dans 
ce  volume  que  je  tiens  &  sa  disposition,  et  par 
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lequel  il  pourra  se  convaincre  de  la  vérité  de 
ce  que  je  dis. 

Ces  droits,  je  ne  répugnerais  pas  à  les  voir 
augmenter;  et  il  y  en  a  beaucoup  d'autres, 
dans  le  même  cas.  On  peut  vérifier  :  l'échelle 
varie  de  50  à  100  fr.  Eh  bien,  faites  on  triage 
voyez  ce  oui  doit  être  frappé,  voyez  ce  qui 
doit  être  épargné.  (Très-bien!  très-bien  l  à 

ruche).  Cherchez,  comme  on  l'a  fait  en  1816, 
équilibrer  voire  perception,  suivant  le  de- 
gré de  faveur  que  méritent  les  contribuables 
auxquels  vous  allez  vous  adresser.  Voilà  en 
justice  et  en  équité  ce  qui  sera  accepté  aussi 
bien  de  ce  côté  de  l'Assemblée  qne  de  celui-ci. 

Mais  vous  ne  procédex  pas  aînsi  :  vous  n'ag- 
gravez pas  la  situation  du  contribuable  comme 
vous  l'auriez  fait  en  ajoutant  un  décime,  deux 
décimes;  non,  vous  frappez  indistinctement 
sur  tous  les  actes,  vous  les  imposez  tous  de 
moitié  eu  sus. 

Je  voudrais  vous  soumettre  encore  quelques 
observations,  —  je  suis  déjà  trop  long...  (NonI 
nonll  — Parlez  I),  —  pour  vous  montrer  les 
conséquences  abusives,  désastreuses,  à  mm 
sens,  auxquelles  vous  allez  arriver. 
Un  membre.  Bésastreuses  1 
U.  Léopold  Faye.  Oui,  désastreuses  pour 
les  petites  bourses,  et  non  pour  le»  grosses  qui 
ne  payent  pas  la  plupart  de  ces  im^ts.  (Hoa- 
vements  divers.) 

Les  actes  extnjodiciaires,  on  en  a  beaucoup 
parlé  en  matière  commerciale.  Eh  bien,  je  re- 
connais qne  les  protêts  ont  été  &appés  par  du 
lois  antérieoree  fdus  mdnnent  qnlls  ne  le  se- 
ront par  celle  qu  on  nous  propose,  et  cepradant 
il  &nt  bien  qne  je  vous  prâente,  relativement  à 
ces  protêts,  qoelques  considérations  on  peu 
négligées  par  les  oratenre  qui  m'ont  piécédé  à 
cette  tribune. 

Messieurs,  nous  votons  beaucoup  d'impôts, 
(pe  nous  appelons  des  impôts  de  consomma- 
tion. Je  les  trouve  mauvais,  mais  je  les  voterai 
parce  que,  comme  le  disait  si  bien  l'honorable 
ministre  des  finances,  la  situation  du  pays  ne 
nous  permet  pas  de  faire  on  choix  d'impôts  :  il 
faut  prendre,  non  pas  les  bons,  —  il  y  a  long- 
temps qu'ils  sont  votés,  —  non  pas  ceux 
ui  sont  relativement  bons,  mais  il  faut  pren* 
re  môme  ceux  qui  sont  mauvais,  et  pour  moi 
les  impôts  de  consommation  sont  mauvais. 
Mais  cependant  je  comprends  qu'on  puisse  les 
accepter  dans  une  certaine  mesure,  parce  que, 
si  ce  sont  des  impôts  de  capitation,  il  &ut  dira  ■ 
que  ces  impôts  de  capitation  flrappentdans  des 
proportions  iné^es  sans  doute,  mais  frappent 
toutes  les  situations.  Mais  en  matière  de  protêts, 
est-ce  qne  cela  est  vrai?  est-ce  que  cela  existe? 
Quel  est  le  commerce  qui  est  frappé?  Ëst-ce  le 
gros  commerce  ?  Non,  messieurs  ;  une  grande 
maison  de  commerce,  si  elle  était  protes^,  ne 
le  serait  pas  plusieurs  fois.  £lle  croule  si  elle 
subit  un  protêt.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que 
c'est  le  petit  commerce  qui  va  être  atteint  non- 
seulement  par  les  protêts,  comme  je  vais  vous  le 
démontrer,  mais  par  cette  série,  j'oserai  pres- 
que dire  cette  cascade  d'actes  extrajudicaires 
qui  vont  commencer  au  protêt  et  se  termine- 
ront par  la  saisie -exécution,  car  souvent  on  ne 
fait  pas  les  honneur»,  et  pour  cause,  à  ces 
pauvres  débitenn  de  bi  saisie  immobilière!. 

£h  bien,  le  protêt  est  augmenté.  Cest  pen 
de  chose,  j'en  demeure  d'accord  :  on  augmente 
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de  moitié  le  droit  qui  e^&te.  Ah  I  ei  ce  protêt 
était  un  acte  iso\è,  et  si  l'impôt  frappait  une 
seule  fois  on  débiteur,  je  n'aurais  guère  rien  à. 
dire.  Mais  après  loprotét^  est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
un  deuxième  acte  extrajadiciairet-Eat^  qu'il 
n'y  a  pas  la  citation  devant  le  tribimaf  de 
commercé?  et  ici,  nons  sommes  heureux  de 
nous  trouver  en  matière  commerciale  :  car  Ei 
nous  étions  en  matière  civile,  il  y  aurait  d'au- 
tres augmentations  du  droit.  Je  m'en  tiens  à 
co  qm  touche  les  commerçants. 'Nous  arri- 
vons au  ji^ement. 

Le  jugement  est  on  acte  judiciaire;  mais 
Vissitôt  que  le  jugement  est  aorti  du  greffe,  il 
donne  lieu  à  des  actes  extrajndicioires  tiom> 
brenx. 

Et  id  j'établis  une  dinérence  entre  les  actes 
judiciaires  et  les  actes  extrajudiciaires,  en  ce 
sens  que  les  uns  s'adressent  à  l'universalité  des 
citoyens,  —  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit 
exposé,  en  aftet,  à  avoir  un  procès,  —  tandis 
que  les  autres  pèsent  sur  une  eituattou  presque 
toujours  digne  du  plus  vif  intérêt.  Je  ne  parle 
pas  des  actes  judiciaires,  je  comprend^,  à  la 
rigueur,  qu'oa  peut  les  augmenter  quand  on 
fut  one  infraction  à  ce  grand  t>rindpe  de  noire 
droit,  qui  nous  apprend  que  la  justice  est  gra- 
tuite en  France,  —  gratuite,  hélas  I  messieurs, 
dans  le  mpt,  et  bien  poa  dans  le  fond  et  la 
réalité  des  choses. 

Hais  je  reprends. 

Lorsffue  le  jugement  est  sorti  du  greffe ,  di- 
sùs-je ,  il  passe  dans  les  mains  de  l'huissier 
pour  les  formalités  de  la  sîgniflcation  :  troisième 
augmentation  de  droit. 

Après  la  signification,  il  faut  procéder  aux 
voies  d'exécution.  Il  faut  un  commandement, 
et  après  le  comnuindement  qui  nécessite  ia 
môme  augmentation  de  droit,  vient  la  saisie. 

Voilà  donc,  messieurs,  cinq  et  six  droits  fa- 
talement nécessaires  pour  arriver  à  exécuter 
qnt  ?  un  débiteur  de  mauvaise  foi  ?  un  débi- 
teur qui  peut  payer?  Non,  messieurs,  mais  un 
débiteur  qui  verra  le  gage  saisi  et  exécuté 
insuffisant  quelquefois  pour  conviir  la  créance 
à  l'occasion  de  laquelle  l'action  est  Intentée. 
Et  vous  dites  qne  c'est  un  impét  juste,  que 
t^est  une  nutièra  imposable,  que  dans  la  pé- 
nurie du  IVésor,  nous  sommes  autorisés  à 
exiger  du  pays  ce  lourd  sacrifice  ! 

Vous  nessayez  pas  d'établir  v/a  parallèle 
entre  l'impét  qui  frappe  la  misèra  et  ceux,  bien 
'  mauvais  du  reste,  qne  la  commission  vous  pro- 
pose d'établir.  De  tous,  c'est  le  plus  triste  et  le 

S lus  injuste.  Allez  courageusement  au  fond 
es  choses.  Si  voua  voulez  prononcer  pratique- 
ment sur  one  question  pratique,  ainsi  qu'il 
convient  de  le  faire  en  màtière  aussi  grave,  si 
vous  êtes  soucieux  de  ne  pas  imposer  au  pays 
des  charges  qu'il  ne  pourra  supporter,  sous  le 
poids  desquelles  il  plie  déjà,  croyes-tef  il  faut 
ne  pas  excéder  toute  mesura. 

Dans  les  circonstances  donloureoses  oA  nous 
sommes  placés,  le  Gouvernement  a  été  obligé  de 
nous  imposer  un  fe,rdeau  bien  lourd,  nous  l'a- 
vons accepté  avec  résignation  ;  mais,  de  grftce, 
ne  oombles  pas  la  mesnre<  Si  vous  voulee  fairo 
nn  acte  de  justice,  —  Al  «"est  votre  devtriri  — 
si  vous  voulez  saisir  la  fortune  acquise,  et  ne 

Ïas  toq^ber  sur  le  pauvre,  sur  celui  dont  vous 
lies  contribue^  i  ain^inuer  le  raodâste  wUri- 
mô^t  je  disqtte  ^ôns  ne  ^evek  >ia  4iaiét 


dans  la  voie  de  l'augmentation  des  dédits  sar 
les  actes  extrajudiciaires. 

Aussi,  messieurs,  moi  qui  suis  très-dAsinaux 
d'aniver  k  réquillbre  du  budget,  parce  que 
j'attache  au  bon  état  de  nos  finances  le  prix  le 
plus  sérieux,  je  ne  viens  paa  voos  proposer  le 
rejet  du  projet  de  loi  tout  entier.  Non,  je  oois 
que  ce  projet  peut  ëue  retenn  dans  cartaine 
partie...  (C'est  qela  I  à  gaudie),  dans  la  partie 
qui  n'a  pas  trait  à  ces  matières  intéressantes 
que  je  me  suis  efforcé  d'indiquer  —  trop  lon- 
guement sans  doute,  —  mais  qu'il  était,  je  crois, 
utile  de  vous  signaler. 

Dans  cette  série  d'actes  extrajudiciaires,  je 
suis  heureux  de  le  reconnaître,  il  yen  a  qui 
peuvent  snpporter  l'augmentation  de  la  taxe 
proposée,  et  même  dans  une  proportion  pins 
considérable  ;  mais  il  faut  de  tonte  nécessité 
éliminer  la  catégorie  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  entretenir  et  que  les  membres  de  la  com- 
mission, quand  leur  attention  se  sera  portée 
sur  ce  pomt  d'une  manière  plu«  parl«nliàre, 
sauront  [larfaitemem  dégager.  La  commission 
roviendra  alors  devant  vous,  vous  soiuMltini 
un  impôt  qui,  cette  fois,  j'ose  l'espéror,  pourra 
obtenir  l'adhésion  unanime  des  membres  da 
l'Assemblée.  (Tr^-bi«il  tris^bienl  &  gauche.) 

Yoll^,  messiears,  les  conclu^oos  qui  me  pa- 
raissent sages  et  pratiques,  et  4i)x([U0lles  |e 
copjure  ^'AfsembUe  d?  \onloU:  km^  t^v*- 
socier. 

Je  demande  \»  renvoi  à  la  aojjiniission- 
(Très-bien  I  —  Apptaudissemeuta  h  gauche.)  ' 

U.  MathiflR-Bodet.  Messieurs,  je  ne  m'at- 
tendais pas  à  ce  qu'on  ferait  aux  actes  extraju- 
diciaires nn  pareil  honneur  ;  ie  ne  croyain  pas 
qit'Us  dussent  '  être  l'objot  d'une  discnssiQP 
aussi  étendue. 

Je  viens  répondre  en-très^psa  de  mots  4  l'o- 
rateur qui  descend  de  csUiè  wbPOAr 

L'honorable  M.  Faye  dirait  pu  terounant  sas 
observations  :  Je  nu  m'oppqpo  pas  ab^oloiRPOt 
à  l'adoption  de  l'impôt  sur  lequel  rAssemblée 
est  appelée  à  délibérer  ;  mai?  je  vpudrais  qa'o^ 
fit  nn  triage,  qu'on  examinât  ua  a  un  les  actas 
extrajiidiciïireB  pour  voir  quels  sopt  ceux  qui 
s'adressent  &  des  personnes  Intéressantes  et  ne 

{tas  les  frapper  d'une  augmentation,  ot  frapper 
es  aqtres. 

Seulement,  ^  ce  sujet,  M.  Faye  9-  pr6tei)4P 
que  les  actes  extrajudiciaires  étaient  une  phose 
indéfinie,  que  nons  entrions  dans  unecarrtèro 
dont  nons  ne  connaissions  pas  les  {imites, 
qu'il  était  absolument  impossible  de  les  définir 
et  que  nous  ne  saurions  pas  exactement  qiwls 
étaient  les  actes  que  nous  alligni  taxer. 

J'ai  examiné,  dans  le  temps,  cetto  question  : 
'qu'est-ce  que  c'est  qu'un  acte  extrajudlciaire? 
Le  point  de  vue  juriaiquê  peut  être  tres-intéres- 
sant  et  assez  délicat;  mais  il  n'a  aucun  intérêt 
dans  lo  débat  actuel  ;  je  vais  vous  le  démon- 
trer. • 

Nous  ne  discutons  pas  ici  une  question  de 
procédure  ;  nous  faisons  des  finances.  Eh  bien, 
il  s'agit  de  savoir  quels  sont  les  actes  que  nous 
proposons  de  frapper  de  50  p.  100  en  ans  dn 
droit  qui  est  actuellement  établi.  Ces  actes 
sont  déterminés  dans'le  budget.  SI  l'honorable 
M.  Paye  veut  bien  se  donner  la  peine  d'exa- 
miner te  compte  rendu  général  des  recêttes,  il 
verra  quels  sont  ces  actes  qui  sont  taxés 
comme  actes  jndictaires  et  comme  actes  ei^- 
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jodiciairaB.  J'avoue  que,  si  noos  avions  à  dis- 
cuter la  ffoestion  de  savoir  ce  qUe  c'est  c^ue  tes 
actes  jadlciaires  et  les  actes  extrajudlciaires, 
ce  seraU  une  chose  très-délicate.  Je  connais 
très-bien  la  définition  qui  a  été  donnée  par 
Dallez;  d'autres  auteurs  en  donneot  upe  défi- 
nition différente  ;  mais  cela  n'a  point  d'impor- 
tance dans  la  circonstance,  parce  qu'ici,  je  le 
répète,  bous  traitons  des  questions  uniquemeat 
an  point  de  vue  financier. 

M.  la  directeur  de  l'earegistrement,  ^i  m'é-' 
coûte  en  ce  moment,  ne  me  contredira  pas. 
Les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  sont 
classés  dans  le  compte  des  recettes  ;  les  pre- 
miers ont  subi  l'augmentation  de  50  p.  100  en 
i872;  les  autres  vont  ètte  assujettis  à  la  môme 
aggravation  pour  1875.  Pour  i4)pUquer  ie  re- 
'  hawsememfc  ae  1879,  on  a  suivi  cette  distinction. 
On  continuera  à  robserver  pour  la  nouvelle 
disposition  que  nous  vous  demandons  d'accep- 
ter. 

Voici,  du  reste,  quels  sont  ces  actes;  vons 
pouvez  en  voir  Ténumération  complète  dans  le* 
compte  définitif  des  recettes. 

JI  y  a  d'abord  les  exploits  devant  les  pru- 
d'hommes; puis  iesappeb  et  les  protêts,  les 
exploits  en  simple  police  et  en  police  correc- 
tionnelle,, les  exploits  en  justice  de  paix,  les 
exploit»  devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, et  toutes  les  significations,  les  exploits 
d'a{^,  les  pourvois  devant  la  cour  da  cassa- 
tion et  devant  le  conseil  d'Etat. 

Ainsi,  messieurs,  veuillez  accepter  comme 
vrai  ce  que  je  vous  affirme.  Vous^nvez  con- 
sulter le  compte  général  des  recettes,  et  vous 

Ï verrez  quels  sont  les  actes  qui  sont  tarifés 
'une  numière  distincte.  Ga  s<mt  les  seuls  qui 
n'ont  pas  été  Kngmentés  en  1872. 

M.  faye  a  invoqué  des  considératioi»  qui 
ont  exercé  une  impression  sur  tos  esprits, 
mais  qui  ne  sont  pas  jnstes,  à  mon  avis,  qu'il 
me  permette  de  le  dire. 

Il  nous  a  dît  :  La  loi  de  frimaire  an  Yli, 
dans  un  de  ses  articles,  énumèie  un  certain 
nombres  d'actes,  notamment  les  signifioations 
•et  les  procédures  qui  ont  pour  objet  le  recou- 
vrement des  contrioations  publiques;  il  vous  a 
dit  que  nous  allions  les  atteindre. 
G  est  une  erreur. 

Je  v(His  le  répète,  les  seuls  actes  extrajadi- 
ciaîres  qui  soient  intéressés  dans  la  question 
sont  ceux  qui  se  trouvent  énnmérâs  dans  le 
compte  général  des  recettes. 

PÙuiews  voix  à  gauche.  II  faut  les  metbre 
dans  la  loi       faut  renvoyerà  la  commission  t 

M.  KirthlavBodet.  La  commission  ne 
peut  rien  £iHre  sur  ce  point. 

Quant  au  actes  mut  parlait  H.  Faye,  je 
n*Bi  pas  bestto  d'y  insister  et  deJui  rappeler 
onMls  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  d'enregis- 
Irement;  ils  sont  enregistrés gratis;qnand  mê- 
me vous  doubleriez  le  droit,  il  est  évident  que 
zéro  ajouté  &  zéro,  cela  ne  ferajamaisquez^. 
(Sourires  appiobatifsà  droite.)  Par  conséquent, 
cela  ne  rapportera  rien  de  plus. 

Ainsi,  messieurs,  tontes  les  difficnltés  qu'on 
vous  a  présentées  n'existent  pas.  Vous  vous 
trouves  en  présence  d'une  série  d'actes  — 
il  y  en  a  en  toftt  une  dizaine,  —  qui  sont 
seuls  tarifés  par  Tenregistrement  comme  actes 
extrt^dicîaires. 

Bk  U»n,  la  qoeatlMi  «M  de  nvoiv  li  cea* 
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droits,  qm  sont  de  50  oentimesj  de  1*fir.i  de  9 
fr.,  de  3  fi-.,  comportent  une  augmentation  de 
50  p.  100.  Joute  la  question  est  là.  Bi  vous 
pensez  que  l'établissement  de  oes  droUs  trrm- 
blera  en  quelque  point  la  situation  des  plai- 
deurs, que  leur  budget  s'en  trouvera  singnliè- 
ment  atteint,  vous  repousserez  le  projet  de  Loi  : 
nous  choroherons  dVutres  impOts;  si  vous 
croyez,  au  contraire,  qu'on  a  fait  beaucoup  trop 
de  bruit  aqtour  de  cette  augmentation  de 
taxes,  voua  la  voterez. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  j'ai  été  assez 
surpris  d'entendre  tout  à  Theure  les  honorables 
MM.  Wilson  et  André  de  la  Charente  discuter 
non  pas  le  ohiJSVe  des  iutes,  mais  ce  qu'on  per* 
çoit  de  droits  dans  ccrtunes  procédures.  Mon 
Dieu  I  il  est  certain  que  si  vous  fûtes  cent  si- 
gnifioations taxées  au  droit  de  1  fr.,  vous  arri- 
verez &  dn  total  de  IQO  fr.  Mais  [quelle  limita 
vonlei-voBS  apporter  t  Dîres-voos  qu'au-des- 
sos  d'nn  cwUnn  nombre  de  Bigattcatiobs,  le 
surplus  sera  gratuit  t  Oe  n'est  pas  sérieux. 

Messieurs,  tons  votis  trouvez  en  présettce 
d'une  disjiosllâon  bien  simple.  Groyez-vons  que 
les  droits  fixes  étéblis  en  1816  peuvent  être 
augméntfis  sans  biconvénieftt  do  oO  p.  100  en 
1876? 

L'hobortmilë  M.  André  de  la  Charente  nous  a 
dit  que  les  droits  fixes  ne  sont  supportables  qu'à 
la  condition  d'ôtre  très-modéres.  Je  crois  que 
des  droits  fixes  de  1  fr. ,  2  fr.  et  3  fr. ,  qui  sont  aug- 
mentés de  50  p.  100,  sont  tmCOre  des  droits 
très-modérés. 

Je  le  répète,  si  nous  pondons  nous  passer 
de  ces  impôts,  je  serais  le  premier  à  voter 
contre.  Croyez-vous  que  ce  soit  avec  plaisir 
que  hotLS  les  réclamions?  Dans  ma  pensée, 
limpét  qui  est  demandé  ne  présente  pas  plus 
d'inconvffliients  que  d'antres  qui  nous  sont  pré- 
sentés. (Très-bien  I  très-bien  !  —  Aux  voixl) 

M.  Léopold  Vaye.  Je  demande  unique- 
nfent  le  renvoi  à  la  commission. pour  qu'elle 
définisse  les  actes  qui  seront  frappés  par  le 
nouvel  impôt. 

M.  Mathieu-Bodet.  La  commission  rë- 
pousse  le  renvoi. 

If.  le  président.  M.  Faye  demande  le 
renvoi  à  la  commission,  qoi  s'y  oppose. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Frandsqoe  Rive.  Je  prie  l'Assemblée 
de  me  permettra  une  seule  observation.  lAnx 
voix  t  sur  plusieurs  bancs.  —  Parlez  I  sur 
d'autres  bancs.) 

Lo  renvoi  à  une  commission  est  indispen- 
sable. 

Je  crois  que  la  recette  de  cinq  millions,  qui 
vous  est  demandée  par  M.  le  ministre,  peut 
étrcfadlement  obtenue  sur  d'autres  produits 
de  l'enregistrement.  (Humeurs  sur  quelques 

bancs.) 

Je  vais  en  indiquer  an  à  l'Assemblée. . 

M.  le  diroeteur  général  de  l'enregistrement, 
M.  Roy,  a  présenté  un  projet  qui  comprenait 
un  certain  nombre  de  droits  nouveaux.  Parmi 
ces  droits,  il  y  en  avait  d'excellents.. .(Rumeurs), 
notamment  celui-ci  :  les  jugements  supportent 
devant  les  tribunaux  un  droit  de  titre  et  un 
droit  de  condamnation  ;  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  emt,  en  toute  matière,  enraie- 
très  gràtis  et  ae  supportent  ni  droit  de  titre, 
ni  droit  de  condamnation.  M.  le  directeur  gé- 
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Déni  a  pfftuê  qu'il  y  a-raît  là  une  lacune  qui 
poQTait  prodaire  de  grandes  rep&oarces. 
Un  membre.  Nous  verrons  cela  ptuB  tard  I 
X,  Fràn^aqiM  Rivé.  Je  pense  que  Bi  l'As- 
semblée Toolait  renvoyer  le  pnqet  soit  à  la 
commission  da  budget,  soit  à  nne  commission 
gpédale,  cette  commission  pourrait  étudier, 
saivant  la  proposition  de  mon  honorable  ami 
M.  Faye,  quels  actes  extrajadicaires  il  convient 
d'exempter  du  droit  et  quelles  taxes  nouvelles 
pourraient  compléter  la  ressource  de  cinq  mit- 
lions. 

'  J'insiste  donc  pour  le  renvoi. 

H.  le  préalde&t.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  le  renvoi  proposé  par  U.  Faye  et  re- 
poussé par  la  commission. 

(L'Assemblée,  après  une  première  éprenve 

rr  mains  levées  déclarée  douteuse,  décide, 
une  seconde  épreuve  par  assis  et  levé,  que 
l'article  n'est  pas  renvoyé  à  la  conmiission.) 

X.  le  préludant.  Je  vais  consnlter  l'Assem- 
blée sur  l'article  l*',  devenu  l'article  2. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin.  Cette  de- 
mande est  signée  par  MM.  A.  Ricard.  Thurel, 
Guichard,  G.  Rampont,  Paul  de  Rémusat, 
René  Brice,  P.  Lanfrey,  Emmanuel  Arago. 
Gochery,  Ghristophie,  E.  Davergier  de  Hau- 
ranne,  E.  de  Pressensé,  de  Marcère,  Wilson, 
Ed.  Scherer,  comte  Rampon.  Chardon,  colonel 
deChadois,  Léon  de  Maleville,  Galmon. 
II  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cneiUis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   641 

Majorité  absolue   32i 

Pour   375 

Contre   266 

L'A^mblêe  a  adopté  l'article  i«,  qui  de- 
vient l'article  2. 

Je  donne  lecture  de  l'article  2  du  projet  de 
loi,  qui  deviendrait  l'article  3  : 

Le  tarif  du  droit  do  timbre  proportionnel 
mhli  par  le  n<>  de  l'article  2  de  la  loi  du  23 
août  4871,  sur  les  effets  négociables  ou  de  com- 
merce, autres  que  ceux  tires  de  l'étranger  sur 
l'étranger,  et  circulant  en  France,  est  augmenté 
de  moitié.  ■ 

MM.  Aclocque  et  Feray  ont  proposé  par 
amendement  de  ■  sabstituer  aux  articles  2  et 
26  du  projet  de  loi  (timbre  des  efTets  de  com- 
merce et  taxe  sur  la  petite  vitesse),  un  impût 
de  i  décime  sur  le  transport  des  voyageurs.  > 

Gomme  cet  amendement  a  été  présenté  dans 
le  cours  de  la  délibération,  il  doit  ôtre  soumis 
à  la  prise  en  considération. 

M.  Aclocque  a  la  parole  pour  le  développer 
sommairement. 

M.  Aclocque.  Messieurs,  l'amendement  que 
l'honorable  M.  Feray  et  moi  avons  l'honneur 
de  soumettre  à  l'Assemblée  a  pour  but  de 
substituer  aux  articles  2  et  28  du  projet  de  loi, 
c'est-à-dire  au  timbre  sur  les  effets  de  com- 
merce et  à  la  taxe  sur  la  petite  vitesse,,  un  im- 
pôt sur  le  transport  des  voyageurs. 

Je  vais  développer  sommairement  les  motifs 
qui  nous  ont  engagés  i  soumettre  cet  amen- 
dement à  la  bienv^llante  attenUon  de  l'As- 
semblée. 


Je  ne  veux  pas  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été 
dit  par  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui 
m'ont  précédé  à  la  tribune  et  qui  ont  parlé 
contre  l'impét  proposé  sur  le  timbre  des  effèts 
de  commerce.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  les 
considérations  qui  ont  été  pr&entées  ici  par 
l'honorable  M.  Dréo  lors  de  la  discussion  gé- 
nérale. Je  me  contenterai  de  vous  dire,  avec 
l'honorable  M.  Léon  Say,  que  les  lettres  de 
change  peuvent  être  considérées,  comme  une 
monnaie  internationale  qui,  si  elle  est  frappto 
plus  fortement'  en  France  qu'à  l'étranger,  ne 
rendra  plus  tous  les  services  qu'on  en  attend. 

TonteTois,  il  est  une  autre  considération  qui. 
je  l'espère .  frappera  l'Assemblée  et  que  je 
.prends  la  liberté  de  lui  soumettre  :  cet  impôt 
me  parait  injuste  parce  qu'il  atteindra  les  nhgo- 
cianté,  les  industriels  les  moins  fortunés,  tan- 
dis que  ceux  qui  sont  plus  riches  pourront  s'y 
soustraire. 

Bans  entrer  dans  aucun  développement,  il 
me  sera  fecile  de  vous  montrer  comment  ce 
résultat  pourra  être  atteint. 

Un  industriel,  —  et  ma  démonstratif  peut 
s'appUt^aer  aussi  à  un  commerçant,  -~  un 
industnel  qui  débute  dans  les  aflaires  ou 
qui  est  peu  fortuné,  sitdt  qu'il  a  expédié 
les  marchandises  à  sa  clientèle,  crée  une 
disposition  qui  lui  permet,  en  fitisant  des 
remises  aux  banquiers,  de  se  procurer  l'ar- 
gent nécessaire  a  ses  besoins  journaliers. 
Lorsqu'au  contraire  il  fait  des  acquisitions 
de  marchandises,  on  peut  lui  imposer  l'obliga- 
tion de  payer  par  ses  règlements,  c'est-à-dire 
de  remettre  en  règlement  ses  propres  valeurs. 
Il  supportera  donc  le  droit  dans  toute  son  éten- 
due. L'industriel  plus  riche,  au  contraire,  peut 
attendre  que  les  clients  auxquels  il  a  livré  sa 
mardiandise  lui  envoient  leurs  r^lements. 
D'un  antre  c6té,  il  peut  se  refuser  à  envoyer 
des  dispositions  à  ceux  qui  lui  ont  livré  leurs 
marchandises,  et  exiger  que  l'on  dispose  sur 
lui,  s'il  ne  veut  pas  les  solder  au  comptant  et 
en  espèces.  Et  le  vendeur  sera  trop  oei^reux 
encore  de  faire  ce  qu'il  désire,  et  qu^au  besoin 
il  impose. 

Vous  voyez  que  ce  que  je  disais  est  exact. 
Cet  impôt  pèsera  de  tout  son  poids  sur  les 
moins  fortunés. 

Je  n'en  dirai  pas  davantge  sur  ce  sujet. 

Je  passe  &  l'impôt  sur  la  petite  vitesse.  Gelut- 
là  a  été  déjà  attaqué  bien  vigoureusement  et  le 
sera,  je  l'espère,  plus  vigoureusement  enwre 
lors  de  la  discussion  qui  lui  sera  consacrée 
spécialement.  Je  rappellerai  simplement  k 
l'Assemblée  la  loi  éoinomiqne  qu'énonçait 
l'honorable  M.  Grermain.  loi  économique  qui 
con^ste  en  ceci,  •  que  les  marchandises,  les 
denrées  de  première  nécessité  dont  la  produc- 
tion est  limitée,  après  avoir  obéi  d'abord  pour 
la  fixation  de  leur  prix  sur  le  marché,  &  &  loi 
suprême  et  générale  de  t'offre  et  de  la  demande, 
finissent  par  adopter  pour  prix  définitif  celui 
de  la  marchandise  dont  le  prix  est  le  plus  élevé, 
c'est-à-dire  le  prix  de  oeile  qui  a  supporté  la 
traniport  le  plus  élevé  ;  de  telle  sorte  qûe  tors- 
que  l'Ëtat  bénificiemit  par  cet  impdt  de  un  oa 
oeux  millions,  les  consommateurs  auraient 
payé  dix,  vingt,  trente  ibis  cette  mftme 
somme. 

M.  Feray  vous  a  dit  sî  cet  impôt  était  juste; 
il  Tons  a  montré  comment  il  Irappait  les  mar- 
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«handîses  d?sne  feçon  proportionnelle  i  leur 
potdfl>  et  noB  pas  à  leur  valeur  ;.  de  sorte  qu'il 
peut  arriver  qu'une  marchandise  qui  vaut  5  fr. 
paye  le  même  droit  par  tonne' qu'une  autre  qui 
en  vaut  2,000.  Je  citerai  un  seul  exemple,  le 
saèle  réCractaire,  qui  valant  5  fr.  par  tonne,  paye 
le  même  prix  de  transport  par  tonne  que  le 
Tmaerai  de  Wolfram,  qui  vaut  2,000  fr.  la 
tonne.  jTr6s>blen  !) 

Uessieura,  les  compagnies -qui  ont  le  mono- 
cle des  transports  ont  appliqué  les  tarifs 
'dans  les  limites  qu'elles  ont  juge  conformes  k 
leur  intéfôt,  bien  entendu,  et  telle  marchan- 
dise qui  paye  sur  un  réseau  3  centimes  par 
tonne  et  par  kîlomètte,  payera  sur  au  autre 
8  et  9  centimes.  La  conséquence  naturelle  de 
ce  fait  estqae,  en  augmentant  le  prix  de  trans- 

eirt  d'un  droit  de  5  p.  100,  vous  frapperez  plus 
rtement,  vous  atteindrez  pins  violemment 
les  industries  qui  déjà  s<Hit  desservies  de  la 
façon  la  moins  avantageuse. 

Mais  comment  frappez-vous  les  produits  fa- 
briqués? Vous  atteindrez  les  produits  fabriqués 
d'autant  plus  rudement  qu'ils  seront  obtenus 
avec  une  plus  grande  quantité  de  matière  pre- 
mière. Il  s'ensuit  que  vous  aurez  certains 
produits  frappés  d'une  façon  très-énergique, 
Bar  exemple  le  fer,  qui  emploie  8  et  10  kilos 
•de  matières  premières  :  nouilles,  minerais, 
fontes,  castine,  etc.,  pour  prodniie  un  kilog. 
de  matière  fabriquée. 

Les  marchandises  étrangères  qui  auront  à 
supporter  lUmpôt  seulement  pour  leur  parcours 
sur  le  territoire  français,  et  non  pour  la  fabri- 
cation du  produit,  sertmt  dans  une  situation  de 
snpiriorite  marquée.  C^est  la  protection  &  re- 
boora.  (C'est  vraîl  —  Très-bien  !). 

Enfin  cet  impôt,  —  vous  me  rendrez  cette 
justice,  messieurs,  que  je  me  contente  d'en 
udiquer  les  inconvénients  sans  les  développer, 
—  cet  impôt  Gait  revivre  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières  que  vous  avez  écarté,  mais 
en  l'aggravant. 

En  effet,  vous  frappez  toutes  les  matières, 
môme  et  surtout  celles  que  vous  vouliez  voir 
échapper  à  l'impôt.  Oui,  messieurs,  ce  sont 
celles  (fui  sont  le  plus  vigoureusement  attein- 
tes. Âmti  les  houilles,  que  vous  avez  voulu 
épargner,  sont  frappées  plus  fortement  que 
les  autrea  matières.  (C'est  vrai  I) 

L'honorable  ministre  des  finances  vous  a  fait 
observer  que  lorsqu'il  s'était  agi  do  présenter 
des  impôtSf  Les  tenues  du  problème  avaient  été 
ceux-ci:  Trouver  un  impôt  qui  fût  juste,  qui 
touchât  tout  le  monde  sans  frapper  trop  forte- 
ment sur  personne,  et  qui,  on  même  temps,  et 
surtout,  n'atteignit  pas  Vagriculture. 
iti  Nous  avons  prouvé  que  l'impôt  sur  la  petite 
vitesse  n'était  pas  josle.  Frappe-t-il  tout  le 
monde?  Nous  le  croyonit;  mais  firappe-t-il 
légèrement?  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il 
atteint  quelques  personnes  avec  une  énergie 
toute  particulière.  Je  vous  l'ai  démontré  en 
vous  expliquant  qu'il  atteignait  les  industriels 
d'autant  plus  fortement  qu'ils  employaient , 
pour  obtenir  leurs  produits  fabriques,  une 
quantité  de  matières  premières  plus  coasidc- 
rable. 

Pour  ne  citer  qu'un  chiffre,  les  industriels  du 
bassin  de  la  Loire,  qui  ont  certainement  poussé 
l'industrie  métallurgique  à  un  haut  degré  qui 
lui  a  permis  de  rivaliser  avec  succès  avec  l'in- 
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dustrie  étrangère,  les  industriels  du  bassin  do 
la  Loire,  dont  vous  devez  être  fiers,  messieurs, 
sont  atteints  dans  une  proporiion  de  20  à 
30  p.  100  sur  leurs  bénéfices.  (C'est  vrai!  — 
Très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

Enfin  cet  impôt  épargne-t-il  l'agriculture 

Â  cet  égard,  je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  en- 
core soumis  h  TAssemblée  les  résultats  qui 
sont  fournis  par  l'examen  de  la  décomposition 
des  chiffres  ou  trafic  des  chemins  de  fer,  résul- 
tats qui  sont  frappants. 

Je  n'entrerai  aujourd'hui  dans  aucun  détail  ; 
mais  quand  le  moment  sera  venu,  je  serai  prêt 
à  donner  toutes  les  explications  nécessaires 
à  l'Auemblée. 

Si  nons  examinons  la  statistique  centrale 
des  chemins  de  fer  pour  l'année  1872,  noua 
voyons  qu'il  a'été  transporté  53,3AO,00U  ton- 
nes de  produits.  Si  nous  décomposons  ce 
chiffre,  —  en  regrettant  ici  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  nous  ^donnent  pas  tous 
les  renseignements  utiles  pour  opérer  une 
facile  décomposition,  —  nous  trouvons  que 
sur  ce  chiffre,  27  i  28  millions  représentent 
l'ensemble  des  transports  exécutés  pour  le 
compte  de  l'industrie,  et  le  re&te  celui  des 
transports  faits  pour  l'agriculture.  (C'est  vrai  l) 
Par  conséquent,  45  p.  100  de  l'impôt  seront 
payés  par  l'agriculture  que  vous  avez  voulu 
épargner.  (Vif  assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  n'entre,  je  le  répète,  dans  aucun  dévelop- 
pement pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments; 
mais  je  vous  prie,  messieurs,  de  m'accorder 
quelques  instants  seulement  d'attention.  {Par- 
lez (parlez!) 

Une  autre  observaUon  relative  &  la  justice 
de  cet  impôt  résulte  encore  de  ce  que  je  viens 
de  vous  présenter,  c'est  que  ce  senties  p^vs 
les  plus  déshérités,  les  paAW  granitiques  au 
centre  de  la  France  et  de  la  Bretagne,  les  plai- 
nes marécageuses  de  la  Sologne,  qui  manquent 
des  objets  les  plus  nécessaires,  qui,  eux  sur- 
tout, auront  à  supporter  l'impôt,  parce  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  venir  les  engrais  de  toute 
nature  dont  ils  ont  besoin,  tandis  que  les  pays 
les  plus  riches  sont  précisément  ceux  qui,  ayant 
tout  sur  place,  n'auront  rien  ou  presque  rien  à 
faire  venir;  les  vins,  la  vigne,  la  paille,  les  cé- 
réales, les  engrais,  tout  est  autour  d'eux.  Pour 
ceux-là,  l'impôt  sera-t-il  bien  lourd  ?  Est-ce 
ainsi  que  vous  entendez  la  justice  ? 

Mais,  messieurs,  si  cet  impôt  était  aussi  fa- 
cile à  percevoir,  s'il  avait  suffi  de  l'établirpour 
qu'il  fût  perçu  sans  présenta  des  inconvé 
nlents  d'une  gravité  extrême,  croyez-vous  qne 
les  compagnies,  qui  sont  directement  intéres- 
sées à  percevoir  les  prix  de  transports  les  plus 
élevés  possible  ne  l'auraient  pas  établi  en  aug- 
mentant les  tarifs  dans  les  limites  qu'ils  peu- 
vent atteindre  ? 

Si  les  compagnies  qui  s'occupent  exclusive- 
ment du  transport,  si  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  dont  les  intérêts  sont  directement 
liés  à  ceux  de  l'industrie,  n'ont  pas  cru  utile 
pour  elles  de  percevoir  cet  impôt  quand  ila  pou- 
vaient le  faire,  ne  craignez-vous  pas  que  cet 
impôt  soit  un  impôt  d'un  rendement  illu- 
soire, après  avoir  modifié,  avec  tant  de  dan- 
gers, toute  l'économie  de  notre  industrie  î 
^rès-bien  I  très-bien  I) 

Je  borne  là  mea  observations,  me  réservant 

70 


Digitized  by  Google 


I^AXBS  DE  L'ÂBSEBtBLËE  NATIONÂIiK 


m 

eX,  malheureuaemett^,  mOTi  amend^nent  n'a- 
vait pas  le  sort  que  j'attends,  de  m'étendre 
plus  longuement,  quand  le  moment  Fera  venu, 
sur  les  inconTénients  de  l'impàt  relatif  h  la 
petite  vitesse,  et  dévoua  développer  ua  joarce 
que  je  ne  fais  qu'indiquer. 

Je  dois  dire  un  mot  de  la  grande  vitesse. 

CertaiBemeat  mon  impôt  n'est  pas  très-bon  ; 
il  n'est  pas  parikit,  je  le  sais  :  tons  les  impôts 
qui  sont  une  entrave  apportée  à  la  drcolation 
sont  mauvais  ;  le  mien  n'est  donc  pas  bon. 
Mais  je  le  crou  meilleur  ou  moins  mauvais 
que  Impôt  sur  la  petite  vitesse. 

L'honorable  M.  Magne  disait  tout  &  l'heure 
que  quand  il  entendait  un  orateur  parler  contre 
un  impôt,  il  se  sentait  tout  porte  vers  lui  et 
dispose  à,  ,luL  dire  :  ■  Vous  avez  raison  I  ■  Je 
viens  de  combattre  deux  impôt^;  j'espère  que 
M.  Magne  est  tout  porté  à  me  du^  :  <  Vous 
avez  raison.  ■  (On  sourit.) 

Maintenant,  je  viens  proposer  un  impôt  et 
en  faire  l'éloge  ;  j'espère  encore  que  j'aurai  avec 
moi  l'honorable  M.  Magae,  et  qu'il  ne  me  sera 
pas  trop  défavorable  lorsqu'il  s'agira  d'en  éta- 
blir la  valeur. 

Eh  bien,  je  ne  fais  qu'indiquer  les  avanta^s 
de  l'impôt  que  je  propose  de  substituer  à  l'im- 
pôt sur  la  petite  vitesse,  à  savoir  l'impôt  sur  la 
grande  vitesse,  qui,  au  point  de  vue  économi- 
que, me  semble  oiea  préférable.  Le  dédme  de  • 
PimpÔt  sur  ht  grande  vitesse  rapporte  de  35  à 
36  millions. 

X.  CalUaux.  70  milUons  I 

H.  Aolocqne.  Vous  avez  parfkïtement  rai- 
son, mon  cher  collègue  1  mais  les  70  millions . 
sont  obtenus  par  deux  décimes,  et  comme  je 
n'en  propose  qu'an,  le  chif&e  que  j'indique  est 
donc  exact. 

Iiimpôt  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Assemblée  s'adresse  &  la  richesse  acquise, 
tandis  que  l'impôt  sur  la  petite  vitesse  s'a- 
dresse à  la  richesse  en  formation.  Le  premier 

gèse  sur  les  produits,  o'est-à-dlre  sur  le  béné- 
ce,  tandis  que  l'autre  ^se  sur  la  production, 
c'est-à-dire  sur  le  travail. 

D'un  autre  côté,  l'impôt  sur  la  grande  vi- 
tesse est  proportionnel  ;  il  est  dono  plus  juste 
que  l'autre.  En  effet,  généralement  les  places  que 
nous  prenons  dans  les  chemins  de  fer  sont  en 
rapport  avec  notre  situation  de  fortune.  Eh 
bien,  le  pauvre,  celui  qui  prend  la  3*  classe,  ne 
payera  que  la  moitié  do  ce  que  payera  celui  qui 
jffend  la  i**.  En  outre,  une  grande  partie  des 
transports  en  grande  vitesse  sont  payés  par 
les  étrangers,  et  je  suis  ran  que  les  étran> 

Sers  payent  cet  Impôt  et  laissent  leur  argent 
ans  notre  pays.  (Très-bien  1} 
Ajoutez  que  les  négociants,  les  commer- 
çants, les  industriels  voyagent  beaucoup  en 
chemin  de  fer  et  emploient  surtout  la  grande 
vitesse,  c'est-à-dire  le»  1»*  classes.  Dans 
ce  cas,  je  ne  puis  pas  me  plaindre  de  ce  que 
l'impôt  pèse  sur  eux,  parce  que  s'ils  emploient 
la  grande  vitesse,  c'est  pour  gagner  du  temps, 
c'est-à-dire  de  l'arsent  ;  quand  ils  font  beau- 
coup de  vojrages,  e  est  pour,  chercher  des  dé- 
bouchés, nouer  des  relations,  développer  leurs 
afhires,  et  il  est  juste  qu'une  part  de  leurs  sa- 
criQoes  revienne  au  Trésor.  (Très-bien  1) 

Messieurs,  l'heure  est  avancée  :  j'ai  voulu  me 
renfermer  dans  tes  prescripticms  du  règlement, 
qui  veut  qa'an  ameDdement  soumis  à  la  prise 


en  consiftôration  ne  soit  développé  que  som- 
mairement. Je  me  borne  donc  a  vous  prier  de 
prendre  mon  amendement  en  considmtion, 
et  je  termine  par  un  seul  mot. 
Je  vous  demande  surtout  d'écarter  ces  impôt» 

3ui  peuvent  arrêter  le  travail.  PemoeUes-noos 
e  donner  du  travail  à  nos  ouvriers;  à  ces  hom- 
mes que  l'Europe  et  le  monde  entier  nous  on- 
Tîenr,  à  ces  hommes  que  noua  aimons  parce 
que  nous  les  connaissons,  h  ces  hommes  qui 
vous  permettent  de  reprendre  peu  &  peu  la 
place  qui  vous  appartient  &  la  téte  des  nations 
mdustrieltes,  à  ces  hommes  qui,  après  vous 
avoir  £aits  riches  et  prospères,  vous  feront 
encore  glorieux  et  respectés.  (Très-bien  I  Uèa- 
bien  !  sur  plusieurs  btmcs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération  de  fameitdaDHnt 
de  MM.  Aciocque  et  Feray. 

(L'amendement,  mis  aoz  \iAx,  n*est  paê  prts 
en  considération.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  annnde- 
ment  de  M.  Ducarre,  qui  doit  être  également 
soumis  à  la  prise  en  considéiation  ;  mais,  com* 
me  cet  amendement,  s'il  est  adopté,  devien- 
drait une  disposition  additionnelle  a  l'article  2, 
je  ne  donnerai  la  parole  i  M.  Ducarre  que 
lorsque  l'article,  auquel  cette  disposition  spé- 
ciale se  rapporte,  aura  été  voté. 

M.  Auwy  a  demandé  la  parole  sur  l'ar- 
ticle... 

Voia  nombrema,  A  demûn  I  &  demain  I  <— 
Il  est  près  de  six  heures  1 

X.  le  présddeat.  On  demande  le  renroi  de 
la  suite  de  la  dUcnssion  à  demain...  (Oui  ! 

oui!) 

La  suite  de  la  diseossion  est  renToyée  à  de- 
main. 

M.  Bardoux  a  la  parole  pour  on  dépét  de 
rapport. 

M.  Bardonx.  J'ai  l'honneur  de  d^>oser  sur 

le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  (exercice  i874),  un  rappOTt 
sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  cré- 
dit additionnel  de  20,000  fr.  an  chapitre  1«, 
section  l^*,  du  budget  du-  ministère  de  l'in- 
struction publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  Imprimé 
et  distribué. 

M.  le  garde  des  scestu,  mlaSntre  de 
la  Jnslioe.  J'ai  rfaonneur  do  déposer  sur  le 
bureau  do  t'Âssnnblée  un  projet  de  loi  portant 
modification  ft  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sem  im- 
primé et  distribué. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  de  demain. 

À  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  dos  commissions  mensuel  les 
des  pétitions,  des  congés  et  des  lois  d'intérêt 
local. 

A  deux  heures,  séance  publigne  : 

Continuation  de  la  discussion  snr  les  nou- 
veaux impôts; 

Suite  de  l'ordre  du  jonr. 

H.  Parie  (Pas-de-Oalais).  Ne  poorratt^n 
pas  remettre  à  jeudi  l'oni^sation  des  bureaux  T 
(Oui  I  oui  I  —  Appuyé  I) 
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K- 1« président.  Un  grand  sonibre  de  mem- 
bres demandant  qu'il  n'y  ait  pas,  demaio,  réu- 
ilî«m  duu  lei  bureaux,  et  qn«  la  réunion  pour 
la  constitution  des  bureaux  n'ait  lieu  que 
j«udi.  (Oui  t  oui  [)• 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!  non  1} 
La  réunion  des  bureaux  est  renvoyée  à 
Jeudi. 

Quant  à  Tordra  du  jour  de  la  séance  publi- 
que, il  reste  tel  que  je  viens  de  l'indiquer. 

(La  séance  est  tovée  à  six  heures  moins  un 
quarto 

U  dincieur  tht  service  sténographiqu» 
(J0  tAmnUilée  nationalt, 

GËLBSTIN  LaGACHE. 


fiCRCTIN 

Sur  l'articla  4**  (devenu  art.  S)  du  projet  de  loi 
sur  les  nouveaux  impôit  -  (Enregistrement  des 
actes  eztn^udicislreB). 

MonAro  des  votants...   641 

U^oritâ  absolue   321 

Pour  l'adoption........  875 

Contre   2GQ 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

'    ONT  VOTÉ  MOft: 

MIL  Abbadie  de  Barrau  (le  oomte),  Abba- 
taeci.  Aolooque.  Adnet.  Adrien  Léon.  Âigie 
(le  comte  de  1  ).  Âllenou.  Amy.  Anoel.  An- 
delarre  (le  marquis  d').  Aoisson^Duperoo. 
Arbel.  ArreuillÔres.  Aubry.  (Audiinret-Pas- 
quier  (le  duo  d').  Audreu  de  KerareL  Anxais 
(d').  Aymé  de  la  Cberrelière. 

Babin-^Cfaevaye.  Bagneuz  (le  oomte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barauto  (le  baron  deX  Baras- 
Cttd.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Bastid  may- 
mond).  Batbie.  Bauoame-Leroux.  Baze. 
Beau.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (dti).  Benoist 
d'Azy  (le  oomte).  Benoit  (Meuse).  Benoist  dn 
Buis.  Bdrenger.  Bemard-Dutreil.  Bertaold. 
Besaon  (Paul).  Béthune  (le  comte  de).  Beulé. 
Beurges  (le  oomte  de).  Bienvenue.  Bigot 
Blavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Booher.  Boduin. 
Boffintoo.  Boliae.  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bondy  Hé  comte  de).  Bonnet  Boreau-Laja- 
nadie.  Bottîeau.  Boulllé  (le  comte  de).  BouA- 
soD.  BouUier  (Loire).  Boullier  de  Branche 
(Mayenne)..  Boyer.  Brabant  Brame  (Jules). 
Brettes-Thuria  (lo  oomte  de).  Brigode  (de). 
Broët  Broglie  (le  duc  de).  Brunei.  Bryas 
(le  oomte  de).  Buisson  (Jules)  (Aude).  Bus- 
son-Doviviers.- 

(filiaux.  Galemard  de  La  Fayette.  CalIeL 
Carayon-Lalour  (de).  Carbonnier  de  Marzac. 
GaiTOtt  (Emile).  Gazenore  de  Pradlne  (de).  Casi- 
mir Perler.  (ïdxanne.  Chabrol  Chabron  (le 
gtaéral  de).  Chamaillard  (de).  Ghambnm  (le 
Cjunte  de).  Ghampagoy  (le  vicomte  Henri  de). 
Gbampvallier  (de).  Cnangamier  Oe  général). 
Cfaarrevron.  Chatetin.  Chauraod  (le  baron). 
CheguiUaume.  Chesnelong,  Cintré  (le  comte  de). 
Clapier.  Glercq  (de).  Colorobet  (de).  Corobier. 
Comulier-Luciniére  (le  comte  de).  Gittin  ^aul). 
Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crussol  d'Ùzès(duc 
de).  Cumontfle  vicomte  A.  de). 

Oaguenet.  Daguilbon-Lasselve.  Dabirel.  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  Dam  (le  comte).  Dausset. 
DeoazesCle  baron).  Decazes  (le  duo).  Oetacour. 
Belavao.  Oelille.  Delorme.  DelpiL  Oenor- 
mandie.  Dopasse.  Depeyre.    Desbasstyns  de 
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Richeoumt  (oomte),  DescaL  OeseilUniy.  Des- 
jardins.  Oezanneau.  Dieti-Monnin.  Domplerro 

d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Grosliu.  Douay. 
Drouin.  Du  Bodaa.  Du  Breuil  de  8aini-Ger- 
maio.  Du  CbaOaut  (cbmte).  Dufaur  (Xavier), 
Dufaore  (Joies).  Uufour.  Dufournel.  Dumon. 
Oupia  (Félix).  Dupout  (Alfred).  DuréaulL 
Ûurrort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu,  ûus- 
saussoy. 

Bmoul.  Eschasaeriaux  (baron> 

Féligondo  (do).  Peray.  Flaghac  (le  baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Fontame  (do).  Forsonz 
(vicomte  de).  Fouler  de  Reliugue  (comte).  Fou- 
richon  (amiral).  Foumier  (Heorl).  Pourtou(de). 
Pranclieu  (marquis  de).  Fresneau. 

Gallcmi  d'istria.  Oanivet.  Gasl(»de.  Gaase- 
litt  de  Fresnay.  Gaultbier  de  Vaucenay.  Ga- 
vardie(de).  uermoQiére(de  la).  Ginoux  de  Fer- 
mon  (comte  de).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet 
de  La  RibouUerie.  Gouiu.  Goulard  (de).  Gou- 
vello  (de).  Çouvion  Saint-Cyr  (marquis  dej. 
Grammont  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Grivart.    Guiche  (le  marquis  de  la). 

Haen^ens.  BamiUe  (Victor).  Harcourt(comte 
d').  Haroonrt  (duc  d*^  Haussonville  (vicomte  d'). 
Uoussard.  Hulin.  Huon  de  Penanster. 

JafTré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (comte). 
Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Juigné 
(marquis  de).  Jullien. 

KeUer.  Kergarioo  (comte  de>  Kiridoc  (de). 
Eolb-Bemard. 

Labassetièro  (de).  Labltte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (a^  Lacave-Laplagne.  La  Gaze 
(Louis).  Laoombs  (de).  Lagrange  (le  baron  A. 
de).  LalUA  Lamberterie  (de).  La  Pervanchdre 
(de).  Larcy  (le  baron  de).  La^entaye  (de).  La 
Rocbe-Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld 
duo  de  Bisacolal  La  Roobejaqueleio  (marquis 
do).  La  Roohetbulon  (\e  marquis  de).  h&  Ro- 
chette  (de),  La  Roooière  Le  Koury  (vic&«miral 
baron  de).  Lassus  (t>aron  de).  Lasteyrie  (Jules 
de).  Laurier.  Lavof^e  (Léonce  de).  Lebas. 
Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefébnre. 
Leiavre-Pontolis  (Eure-etr-Loir).  Lefavre-Pon- 
talis  (Seine-et-Oise).  Le^  (comte  de).  IjO- 
grand  (Arthur).  Le  Lasseux. .  Lespinnsse.  Les- 
tapis  (de).  Lestourgie.  Leurent  Levert  Li- 
mairac  (de)  (Tam-et-Garonne).  Limayrac  (Léo- 
pold  (Lot).  Lortal.  Louvet.  Liiro.  Lur-8a* 
luces  (marquis  de). 

Magne.  MaHW  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergne.  Marchand.  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
tenoL  Martin  (Charles).  Martin  '  [d  Auray). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  (Baéne- 
et-Loire).  Mathieu- Bodet  (Charente).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max>Richard. 
Mayaud.  MazeraL  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Mérode  (de). 
Merveilleux  du  Yignanx.  Mettetal.  Moujaret  de 
Kerjégu.  Monneraye  (comte  delà).  Montalgnao 
(amiral).  Monteil.  Montgolfier  (de).  Montlaur 
(la  marquis  de).  Moutrieux.  Moreau  (Ferdi- 
nand). Momay  (marquis  de).  Mortamart  (le 
marquis  de).  Murât  (te  comte  Joacbtm).  Morat- 
Sistriôrea. 

Néttan.  Nouaillau  (le  comte  de). 

Pagés-Duport.  P^ot.  Parlgot.  Paria  (Pas- 
de-Calais).  Parts  (le  marquis  de).  Peltsreau- 
VUltfieuve.  Pemolet;  Perret.  Perrier.  Per- 
rot.  Petan.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Pioger 
(de).  Piou.  PtichoD.  Plœuc  (te  marquis  de). 
Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pothuau  (l'a- 
miral). Pourtalès  (comte  de).  Pouyer-Quertier. 
Pradié.  Prax-Paris.  Prétavoinè.  Puibemeau 
(de). 

guinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  RandoL 
Ravinel  (de).  Renaud  (Basses-PyrénÔesV  Rea> 
séguier  (le  comte  de^.  Riant  Ricot.  RivalUe. 
Robert  (le  général).  Robert  de  Massy.  Rodez- 
Bénavent  (le  vicomte  de).   Roger  du  Kord  (le 
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eoTQtedd).  HoquenianreldeSaiat^eraiD(le  coloael 
de).  Rotours(de8).  Roy  de  Loulay.  Roys  (mar- 
quis des). 

Sacase.  Sainetborentfde).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint  -  Germain  (de).  Saint -Halo  (de> 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint  Victor  (de).  Saisset  (amiral). 
Salvandy  (de).  Salvy.  Sarrelte.  Savary.  Savoye. 
Ségur  (comte  de).  Seignobos.  Serph  (Gusman). 
Sera  (marquU  de).  Soury-Lavergne.  Ôtaplande. 
Sugny  (de). 

Taiihand.  Tailtefert  Talhouêt  (marquis  de). 
Tarteroo  (de).  Teissorenc  de  Bort  Temple 
(général  du).  Ti  évenenc  (de)  (Gâte9-du-Nord). 
ïréville  (comte  de). 

Valady(d6).  Valfons  (marquis  de).  VaIon(de). 
Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaolchier  (de). 
Vente.  Vétillart.  Vidal.  Vilfeu.  Vimal-Des- 
'saignes.  Vioay.  Vingtain.  Vinols  (baron  de). 
Vitatis.1  Vogue  (marquis  de).  Voisin. 

Waddington.  Vfailon.  WarfeUe  de  ReU. 
Witt  (Comélis  de).  Wolowski. 

ONT  TOTË  QONTBB  : 

HM.  Âboville  (vicomte  de).  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Alexandre  (Charles).  Amat  Anceton. 
André  (Seine).  Arago  (Ëmmamiel).  Arnaud  (de 
l'Ariége).  Arrazat. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Barodet.  Bar- 
the  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Beaus- 
sire.  Bergondi.  Berlet  Bernard  fMartin)  (Sei- 
ne). Bert.  Besnard.  Bidard.  Blanc  (Louis). 
Bonne!  (Léon).  Bottard.  Boocau  (Albert).  Bou- 
chot (Bouches-du-fth6ne).  Boysset  Bozérian. 
Brelay  (Emile).  Brice  (Ille-et-vilaine).  Brice 
(Meurthe-et-Hoselte).  Brillier.  Brisson  (Henri) 
(Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée. 

Caduc.  Calmon,  Carioo.  Camot  (père).  Car- 
not  (Sadi).  Carquet.  Carré-Kérisouët.  «Casse 
(Germain).  Casteinau.  Gazot  Cbadois  (le  ce* 
lonelde)-  Challemel-Lacour.  Chapcr.  Char- 
don. Gharton.  Chavassieu.  Cherpin.  Chevan- 
'  dier.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Albert). 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges). 
Clerc  Cochery.  Colas.  Contaut.  Corboa.  iuor- 
dier.  Corne,  Cotte.  Grémioux.  Crespin.  Cunit 

Daumas.  Dauphinot.  Oolaccoix.  Delord. 
Denfert  (  colonel  ].  Deregnaucourt.  Desbons. 
Beschange.  Oestremx.  Oréo.  Dubois.  Duch&' 
tel  (le  comte).  Ducuing.  Dufay.  Duparc  Du- 
pouy  (Gironde).  Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.  Esquiros.  Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules),  l'aytf.  Femler.  Fer- 
rouillaL  Ferry  (Jules).  Flotard.  Folliet.  Fou- 
bert.  Fouquet.  Fourcand. 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gambetta.  Ga* 
nault.  Gatien-Araoult.  Gaudy.  Gent.  Georce 
(Emile).  Gérard.  GéveloL  Gillon  (Paulin).  Gi- 
rard (Cyprien).  Goblet.  Girot-Pouzol.  Godin. 
Granapierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy 
(Jules).  Grollier.  Guibal.  Gnlchard.  Guil- 
lemaut  (le  général).  Ouinart.  Gulter. 

Hévre.  Humbert 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (l'amiral). 
Joigneaux.  Jouin.  Joutmautt.  Jozon. 
Krantz. 

Labélonye.  Laboulaye.  Lacretelle  (Henri  de). 
LaTayette  (Oscarde).  Laflize.  Lafon  de  Fongau- 
Qer.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lanel. 
Lonfyey.  Lanelois,  La  Serve.  Latrade.  Lau- 
rent-Piçhat.  Leblond.  Lebreton.  Lecamus. 
Leldrre  (Henri).  Lefïanc  (Pierre).   Le  Gai  La 


Salle.  Lenoël  (Emile).  Lepère.  Lépoazâ.  Le- 
roux (Aimé).  Le  Royer.  LownlUon.  Levôque. 
Lherminier.  Limpérani. .  Littre.  liockroy.  Lous- 
talot.  Lucet. 

Magniez.  Hognin.  Mahy  (de).  Malens.  Ma- 
leville  (marquis  de).  MaleviUe  (Léon  de).  Ma- 
lézieux.  Marc-Durtaisse.  Harcère  (de).  Marclc 
Marcou.  Margaino.  Martin  (Henri).  Mazeau. 
Héplatn.  Mercier.  MestreaiL  Mlchal-Ladichàre. 
Michel.  Millaud.  Monnot-Arblllenr.  Morean 
(Gdte-d'Or).  HoruL  Horvan. 

Naquet.  Nioche.  Noël-Parfiiit 

Ordinaire  (fils).  Osmoy  (d'). 

Pâlotte.  Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal 
Duprat  Pâtissier.  Pelletan.  Périn.  Peyrat. 
Philippoteaux.  Picard  (Emest).  Ploart  (Al- 
phonse). Piccon.  Pin.  Pompery  (de).  Pres- 
sensé  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau. '■  Rampon  (_le  comte).  Hampont. 
Rathier.  Rémusat  (Charles  de).  RéiAusat  [Paur 
de).  Renaud  (Félix).  Reymond  (Isère).  Rey 
mond  (Loire).  uionaeL  Rive  (Francisque).  Ro' 
bert  (Léon).  Roger-Marvai3«.  Rolland  (Char- 
les*) (Sadne-et-Loire).  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).  Rouveure.  Rouvier. 

Salneuve.  Sansas.  Sausster  (général).  Sché- 
rer.  Scheurer-Kestner.  Sebert.  Silva.  Simiot. 
Simon  (Fidèle).    Simon  (JulesX    Soye.  Swiney. 

Taberict.  Tamisier.  Tardieu.  Testelin. 
Théry.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot 
Tillancourt  (de).  Tocqueville  (comte  de).  Tolaln. 
Tribert.  Turigny*  TurqueL 

Valazé(géaéral).  Ventavon  (de).  Villain.  Vioz. 

Wamier  (Alger).  V^amier  (Marne).  Wilson. 

n'OHT  PAS  PRIS  PART  At  VOTE  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Allemand.  AadlrA 

(Charente).  Bernard  (Charles).  Bethmont.  Bil- 
lot (le  général).  BloncourL  Boisboiss^  (la 
comte  de).  Brun  (Lucien).  Buffet.  Castallan* 
(marquis  de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chanzy  (général).  Chareton  (général).  Gbaudor- 
dy  (comte  de).  Cissey  (général  de).  Clément 
(Léon).  Gombarieu  (de).  Daron.  Delsol.  Dies- 
bach  [comte  de).  Dounet  (comte  de)^  Duboys- 
Fresnay  (général).  Ducarre.  Ducterc  Dupan* 
loup  (évéque  d'Orléans).    Du  Portarl.  Frébault 

Sénéral).  Gallicher.  Gavini.  Gwmain.  Guyot. 
espel  (le  comte  d').  Joinville  (le  prince  de). 
Juigné  (comte  de).  Eergorlay  (comte  de).  La- 
Siootière  (de).  Lefranc  (Victor).  Lorgeril  (vi- 
comte do).  Mangini.  Heline.  Monnet.  Paùy. 
Pelllssier  (général).  Raoul  Duval.  Ricard. 
Rouher.  Roux  (Honoré).  Saisy  (Hervé  del  Sajr 
(Léon).  Schœlcher.  Soubeyran  (de).  Talion^ 
Target.  Thiers.  Tirard.  Toupet  des  VigneSi. 
Vacnerot.  Varroy.  Vautrain. 

ABSENTS  PAR  COHOÉ  I 

UH.  Âtunale  (duc  d').  Aurelle  de  Palftdina»  (^ 

nérald').  Bermond(de).  Biliv.  Bompard.  fiour- 

fsois.  Breton.  Buisson  (Seine-InférieureV  €ba- 
aud  La  Tour  (général  baron  de).  Corcelle- (de). 
Costa  do  Beauregard  (marquis  de).  Dumarnay. 
Dupuy.  Fraissinet.  Gaulthier  de  RumiMy. 
Gontant-Biron  (vicomte  de).  Gueidan.  Guinot. 
Kermei^y  (vicomte  de).  Lambert  de  S^nte- 
Croix.  Le  Flo  (général).  Loysel  (général).  Mar- 
tel! (Charente).  Maure.  Princeleau.  Rolland 
(Lot).  Tassiu.  Viennet. 
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SÉANCE  DU  MARDI  10  FÉVRIER  1874 


BOMHÂIRE.  •—  Procès-verbal  :  M.  Gayot.  =  DépAt,  par  M.  CaiUaux,  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1874,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  l'achèveitient  du 
nouvel  Opéra  et  au  déblaiement  de  l'emplacement  do  l'ancien.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  nouveaux  impdts  et  les  augmentations  d'impôts  proposés  pour  le  budget  de  1874.  — ■ 
Article  2  ;  HM.  Âubry,  le  ministre  des  finances,  Gouin,  Lucien  Brun.  Adoption  de  l'article  2  au 
scrutin.  •—  Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Ducarre  ;  M.  Ducarre.  Prise  en  considéra- 
tion. =  Incident  :  MM.  Henri  Vniain,  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'intérienr.  =  Re- 

Srise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôts.  —  ArUcle  3.  Amendement  de 
[.  Gulbal  :  MH.  Gnibal,  Mathieu-Bodet,  Paul  Cottin.  Renvoi  à  L'article  7.  —  Discussion  de  l'ar- 
ticle 3  :  IfH.  Ainred  André,  Tirard.  =  Présentation,  par  M.  le  vicfr-présidoit  du  conseil,  ministre 
de  rintârieor  :  d*nn  projet  do  loi  ayant  pour  objet  d'ériger  en  commune  distincte  les  terri- 
toires composant  la  section  d'Bnval,  distraite  du  communes  de  Salnt-Hippolyté  et  de  Saint>GenâB- 
l'Enfont,  arrondissement  de  Riom  (Pny-de-DAme)*  et  de  rattacher  la  nouvelle  commune  au  canton 
ouest  de  RIom  (même  arrondissement]  ;  d'un  projet  de  loi  tendant  &  distraire  La  commune  de 
Quintent»  du  canton  de  Ptancoët,  arrondissement  de  Dinan  {CAtea-du-Nord),  et  à  la  rattacher  au 
canton  de  Lamballe,  arrondissement  de  Baint-Brieoc  (môme  département);  e=  d'un  projet  de  loi 
tendant  &  modifier  la  circonscription  territoriale  des  cantons  de  Chamoux,  de  la  Rochelle  et  d'Ai- 
guebelle  (Savoie);  =  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  lo  département  de  la  Loire  à  modifier 
le  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu  d'une  loi  antérieure  ;  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  l'ouverture  d'un  crédit  supplômentairo  de  400,000  tr.  au  chapitre  16  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1S74;  =:  d'un  projet  de  loi  tendant  &  obtenir  :  1*  la  dis- 
pense des  droits  sur  le  papier,  établis  par  la  loi  du  4  septembre  1871,  en  foveur  de  l'adjudicataire 
de  la  publication  du  Journal  officiel',  2*  l'ouverture  d'un  crédit  do  120,000  tr.  imputable  sur 
l'exercice  1874,  et  destiné  au  payement^es  fïais  supplémentaires  de  composition  et  de  transport 
des  formes  du  Journal  officiel,  résultant  du  séjour  de  l'Assemblée  nationale  à  Versaille3.,=  Ren- 
voi desdenx  derniers  projets  à  la  commission  du  budget  de  1874.  =  Dépôt»  par  M.  le  comte  Benoist 
d'Axy,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1S74,  d'un  rapport  sur  bi  proposition  de  M.  Tirard, 
tendant  à  modifier  ta  loi  du  iO  dôcembre  1873  sur  les  impôts  noaveaux. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BUFFET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

K.  lo  vicomte  Kinde  Bourdon,  Pun  des 

secrétaires,  donne  lecture  du  prooès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

U.  Gnyot.  Je  suis  porté  comme  absent 
dans  lo  scrutin  d'hier.  Je  déclare  avoir  voté 
contre  l'articlo  2  du  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Xi  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  te  procès- verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

K.  Cailla ux.  J'ai  l'hooneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  eom- 
misrion  du  budget  de  1874,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  i 
rachftvement  du  nouvel  Opën  et  au  déblaie- 
ment de  l'emplacement  de  l'anden. 

X.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 


sion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôti 
et  les  augmentations  d'impôts  proposés  pour 
le  budget  de  1874. 

J'ai  donné  hier  lecture  de  l'article  2  du  pro- 
jet de  loi  qtii  est  devenu  maintenant  rarticle  3. 

M.  Âubry  a  demandé  la  parole  contre  cet 
article. 

La  parole  est  à  M.  Aubry. 

M.  Anbry.  Messieurs,  ta  discussion  générale  , 
me  paraît  avoir  épuisé  toutes  tes  vues  (Tensemr 
ble  que  comporte  t'examen  des  nouveaux  im- 
pôts, et  resserré  le  débat  sur  le  terrain  préds 
qui  est  propre  à  chaque  espèce. 

Je  n'ai  pas  donc  à  revenir  sur  l'étemel  pro- 
blème de  la  péréquation  de  l'impôt,  problème  qui 
se  résout  dans  la  pratique,  beaucoup  plus  vite  et 
beaucoup  mieux  qu'àla  tribune  parle  jeu  naturel 
des  échanges  et  par  la  surélévation  des  salaires. 

Je  ne  reviendrai  pan,  non  plus,  sur  l'autagO" 
nisme  que  l'on  prétend  exister  entre  le  foncte*' 
et  le  mobilier,  antagonisme  plus  apparent  qu6 
réel,  plus  électoral  qu'économique. 

Je  n'examinerai  pa^  même  la  question  de  . 
avtc&t  si  l'Assemblée  nationalôi  après  avoir 
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écarté  les  différents  contre-projets  ou  expédients 
destinés  à  remplacer  les  impôts  jugés  inadmis- 
tibles,  si  l'Assemblée,  dts-je,  n*a  pas  diminué 
sa  liberté  de  discussion  et  de  vota.  Oo  a  pré- 
tendu, en  effot,  que  par  ce  pKDcédé  on  brûlait 
ses  Tiûsseaiix  et  qn*on  se  plaçait  en  présence 
d'impôts  fôrcés. 

Je  ne  venx  pas  croire  &  cette  hypothèse,  et  je 
prends  l'impôt  du  timbre  sur  le  terrain  même 
où  M.  le  ministre  des  finances  l'a  placé»  c'est- 
à-dire  au  point  de  vue  très-simple  et  très-perti- 
nent de  a.  perception  facile»  d'na  rendement 
certain  et  de  la  juste  mesnro. 

Je  reconnais  volontiers  qa'an  point  de  vne 
de  la  perception  facile,  l'impôt  du  timbre  réa- 
lise la  première  condition  ;  mais  je  sais  moins 
rassure  snr  l'efficacité  du  rendement  parce  que, 
à  mon  avis,  cet  impôt,  dépasse  toute  mesure 
raisonnable  ;  j'en  conclus  qu'il  produira  une  re- 
cette incertaine  et  ongrand  troubla  économique. 

Pour  entrer  de  suite  dans  le  vif  de  la  ques- 
tion ^  en  écarter  le  caractère  aigu  qoe  cer- 
taines  expressions  échappées  an  cours  du  débat 
auraient  pu  lui  donner,  je  dirai  :  Oui,  le  com- 
merce et  l'industrie  sont,  avec  l'agriculture 
active,  les  grands  Ibyert  de  travail  auxquels  re- 
vient l'honneur  de  faire  vivre  et  de  iaire  revivre 
nn  ^ys  libre.  C'est  donc  k  bon  droit  que  U.  le 
jninistra  des  finances  les  considère  comme  les 
vAritaUas  centras  de  tontes  les  ncheîwas,  de 
tontes  les  responsabilités  sociales  ;  c'est  môme 
&  hw  droit  qne  H.  le  ministre  leur  demande 
non^^ralement  de  payer  prestfue  toi»  les  im- 
pôts^  mais  aussi  de  l'aider  &  m  reoutUir  e(  & 
les  peicevoir. 

liais,  messieursi  c'est  à  une  condition  :  e*est 
que  l'impôt  ne  remontera  pas  &  la  source 
xnéme  de  la  production,  et  qu  il  ne  brisera  pas 
«frtre  les  mams  du  commerce  et  de  l'industrie 
les  instruments  de  leur  travaQ  ;  c'est  à  la  con- 
dition que  la  rançon,  puisque  le  malheur  dés 
temps  a  voulu  me  cette  expression  fût  possi- 
ble en  France  et  au  dix-neuvième  siècle,  que 
la  rançon  sem  payée  snr  le  fruit  du  travail 
et  Btttt  snr  son  oiHillage  nâeessalrs  et  primor- 
dial. 

Quel  est,  messieurs,  l'instrument  nécessaire, 
énei^ique  et  fécond  du  commerce  et  de  ï'în- 
doskrie?  Cest  le  crédit. 

Quelle  est  son  expression,  on  plutôt,  quelle 
est  sa  forme  saisissable  et  tang^bleT  Cest  l'ef- 
fet de  commerce. 

Je  ne  prétends  pas,  messieurs,  soustraire  l'ef- 
fet de  commerce  a  la  loi  de  l'impôt,  ce  serait  al- 
ler contre  toute  justice,  surtout  quand  il  s'agît 
d'un  impôt  qui  repose  sur  le  principe  de  û 
rémunération  d'un  service  rendu. 

Yons  savez,  en  effet,  messieurs,  que  le  legis- 
latenr,  dérogeant  au  droit  commun  en  matière 
de  transmission  de  créance  et  des  autres  droits 
incorporels,  a  édicté  en  faveur  de  la  lettre  de 
changent  des  effets  de  commerce  des  disposi- 
tions spéciales  et  exceptionnelles. 

Ces  dispositions  pennettent  h  la  créance 
commerciale,  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre, 
de  circuler,  de  se  transmettre  de  main  en  main, 
de  place  en  place,  comme  de  Targent  comptant 
sous  re8Compte.de  l'intérêt  du  jour  à  courir. 

Voilà  le  principe,  voilà  la  base  de  l'impôt  du 
timbra  ;  ia  loi  md  un  grand  servioe  aux 
«fliMi  dawnninoroe;  elle  est  dooc  fondée  à  tir 
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clamer  par  l'impôt  la  rémonération  de  ce  ser- 
vice. 

Qoant  à  son  application,  c'est  une  question 
de  mesure  que  vous  êtes  appelés  à  juger. 

Messieurs,  pour  juger  une  innovation,  il  Cujt 
la  comparer  avec  l'état  de  choses  antérieur  et 
avec  l'état  de  choses  contemporain.  Je  ne  re- 
monterai pas  an  delà  de  1850  ;  je  ne  suivrai 
pas  en  cela  l'exposé  des  motifs  du  Gouverne- 
ment; le  Gouvernement  a  cru  pouvoir  tirer  des 
tarifs  antérienrs  à  1650,  un  argument  en  b- 
veur  du  nouveau  tarif  qu'il  propose  pour  1674  ; 
il  a  cru  pouvoir  vous  démontrer  que  le  tarif 
de  70  centimes  qui  existait  en  4816  était  plos 
onéreux  que  celui  de  1  fr.  50  qu'il  propose 
en  1874. 

Il  y  a  dans  cette  manière  de  calculer  une 
sorte  de  candeur  qui  désarme  la  critiqne.  Mais, 
si  l'argument  sortait  du  rapport  pour  vaoir 
s'exposer  à  la  tribune,  je  me  réserve,  mes- 
sieurs, de  vous  faire  toucher  du  doigt  à  quel 
pouitl'admiuisti-ation  du  timbre  de  1874igoore 
ce  qui  se  passait  en  cette  matière,  avant  1850. 

J^arrive  au  tarif  de  1850,  qui  a  duré  vingt  et 
un  an8.-Ge  tarif  est  de  50  centimes  pour  l,ÛÔOfr. 
C'est  un  tarif  raisonnable,  bien  que  l'applica- 
tloia  très-^érale  qui  en  a  été  faite  ait  occa- 
sionné un  certain  trouble.  Mais  je  l'accepte 
comme  exemple,  comme  précédent,  comme 
point  de  départ  de  tous  les  tarifs  en  vigueur 
jusqu'à  présent  Aaiu  tous  les  pays  du  n^nde. 

Sa  1871,  sous  l'empire  des  ciroonstances 
qui  nous  ofit  obligés  à  élever  nos  impôts  exis- 
tants au  maximum  qu'ils  pouvaient  comporter, 
on  a  proposé  d'élever  dû  simple  an  double 
l'impôt  du  timbre  des  effets  de  commercQ, 
c'est-à^re  de  50  cent,  à  1  fir. 

Aujourd'hui,  le  Gouvernement  vous  propose 
de  porter  ce  tarif  du  simple  au  triple,  c'est-à- 
dire  à  1  fin.  50  au  lien  de  oO  centimes. 

Je  crois  qu'il  est  saga,  qn'il  est  prudent  et 
même,  nécessaire  de  s'arrêter  au  tarif  de  1871; 
en  voîei  la  raison. 

L'effet  de  commerce  est  une  valeur  qui  ap- 
partient essentiellement  au  commerce  univer- 
sel et  international.  (Cest  cela  t)  C'est  une  sorte 
de  marchandise  qui  se  produit,  se  consomme, 
se  vend  et  s'achète  sur  les  marchés  les  plus 
avantageux. 

Si  donc  vous  élevez  le  prix  de  cette  mar- 
chandise par  un  impôt  sensiblement  supé- 
rieur à  celui  qui  frappe  les  mômes  marchandi- 
ses dans  tous  les  autres  pays  du  monde  civilisé, 
il  est  bien  clair  que  le  marché  des  effets  do 
commerce  indigène  s'amoindrira,  so  déplacera, 
et  avec  lui  le  mouvement  fécond  des  capitaux 
qui  en  est  la  conséquence. 

M.  Aclocque.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  Anbry.  On  recherchera  et  on  trouvera 
le  moyen  de  réduire  au  strict  nécessaire  l'em- 
ploi des  effets  de  commerce  français  ;  et  quelle 
en  sera  la  conséquence  ?  C'est  que  le  commerce 
français  sonAîrlra  de  se  sentir  affaibli  par  cette 
entrave  apportée  à  l'emploi  de  son  instrument 
de  travaille  plus  essentiel. 

Un  autre  résultat,  c'est  que  la  matièro  im- 
posable qu'on  appelle  ■  effet  de  commères  • 
étant  la  matière  imposable  la  plus  iatpnssioD- 
nable,  se  contractera,  se  réduira  dans  des  pro- 

rrtions  telles  que  non-seulement  le  tarif  de 
fr.  50  ne  vons  àmom  PM  de  féulUt  > 
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positif,  m&is  que  tour  ooœpromâttrtz  le  ren- 
dement de  raaciea  tarif  de  l  Iranc. 

Messieurs,  pour  démontrer  cette  proposition 
et  lea  contwiaences  qui  en  sont  la  suile,  il 
eaffit  de  placer  sous  vos  jwz,  après  vous  avoir 
£lit  connaitre  nos  tarifs  idténeurs  dans  le 

SRSsé,  le  tableau  comparatif  des  divers  tarifs 
e  timbre  proportionnel  adoptés  à  l'heure  pré- 
sente dans  tous  les  pays  da  m<«de  civilisé. 
Les  voici  : 

Genève  :  50  centimes  ; 
BAle  :  SO  centimes; 
Pribourg:  20  centimes; 
Grande-Bretagne:  50 centimes; 
Allemagne  :  bO  centimes; 
Belgique  :  50  centimes  ; 
Italie  :  60  eeniimes  ; 
Hollande  :  69  centimes  : 
Rassie  :  75  centimes; 
Autriche  :  85  centimes  ; 
France  :  i  fr. 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyes>  non-seule- 
ment nous  sommes  arrivés  au  maximnn  de 
rin^l  de  tous  les  pavs  «drconvoisins,  mais 
encore  nous  avons  franchi  ce  maximum. 

Je  veux  bien  que  l'écart  ne  soit  pas  très-con- 
sidftrable;  m^  si  vous  portez  ce  tarif,  non 
pins  du  simple  an  double,  mais  du  simple 
au  triple,  il  est  de  la  dernière  évidence,  du 
moins  à  mes  yeux,  que  le  public  français, 
comme  le  public  étranger,  ne  subira  que  con- 
traint et  forcé  le  poids  de  ce  tarif  sans  précé- 
dent et  sans  exemple  dans  aucun  pays  d'Eu- 
rope. 

Xes  effets  de  commerce  appartiennent  à 
deux  ordres  de  négoce  :  la  bancfoe  et  le  haut 
commerce;  les  capitalistes  d'un  côté  elle  pe- 
tit commerce  do  rautre. 

Eh  bien,  j^a^rme  que  la  banque,  le  haut 
commerce  et  les  capitalistes  trouveront  le 
moyen  d'assurer  leurs  opérations  internatio- 
nales sans  recourir  &  un  instrument  devenu 
trop  onéreux. 

Je  raFBrme,  parce  qn*il  S'agit  Ici  de  faits  po- 
sitifs et  pratiques,  et  parce  que  j*ai  le  senti* 
ment  de  n'avoir  &  redouter  la  contradiction 
d'aucune  personne  compétente  dans  cette  As- 
semblée. 

Eh  bien,  messieurs,  s!  le  haut  commerce,  la 
banque  et  les  capitalistes  trouvent  moyen 
d'évolaer  dans  le  cercle  de  leurs  opérations 
en  écartant  l'effet  de  commerce, quelle  en  sera  la 
conséquence?  Une  réduction  dans  cette  matière 
imposable,  qui,  je  le  répète,  est  la  matière  la  plus 
sensible,  la  plus  délicate  et  la  plus  contractile; 
et  il  safflt  qu'elle  se  réduise  d*Dn  tiers  non-seule- 
ment pour  nous  faire  perdre  le  bénéfice  du  nou- 
veau tarif  de  1  fr.  50,  mais  encore  pour  compro- 
mettre le  rendement  de  l'ancieil  tarif  de  i  franc. 

Mais  11  y  a  une  autre  conséquence  beaucoup 
plos  f&eheuse,  à  mon  avis,  bien  guMle  toQcbe 
à  un  intérêt  que  je  n'aime  pas  à  invoquer  dans 
les  questions  d'aSkires  :  un  intérêt  politique. 

Il  7  a  un  négoce  qui  ne  peut  se  sonstnira  à 
l'obligation  de  recourir  &  cet  instrmnent  de 
crédit  qu'on  propose  de  snrtraposer,  c'est  le 
petit  commerce. 

Quand  une  marehandiie  entre  dans  les  maga- 
sins du  petit  commerçant,  cehii-ci  est  obligé  de 
demander  an  crédit,  par  l'effet  de  c<nnmerce, 
terme  et  dél^  pour  la  payer  ;  quand  la  marchan- 
dise sort  de  son  magasin,  il  est  obligé  de  demao- 


FËVRIER  1874  (59 

der  au  crédit,  au  moyen  de  l'effet  de  commeice, 
la  mobilisation  immédiate  de  la  marchandise 
qu'il  vend  à  terme. 

Ainsi,  le  petit  commerce  se  -trouvera  seul 
porter  le  poids  écrasant  de  cet  impÂt  sans  pi4- 
cèdent  et  sans  exemple. 

Cette  considération  n'est  pas  à  dédaigner, 
Je  8^3  bien  que  l'impôt  sur  le  timbre,  comme 
tous  les  autres  impôts,  finira  par  retomber,  en 
dernière  analyse,  à  la  charge  du  consomma- 
teur :  c'est  mon  sentiment.  Mais  le  petit  com- 
merce ne  voit  pas  les  choses  de  tà  naut  et  de 
si  loin  ;  il  sentira  une  aggravation  considérable 
de  ses  frais  généraux  déjà  rendus  si  lourds  par 
l'impôt  de  la  patente  ;  il  ne  verra  pas  immé- 
diatement le  moyen  de  rentrer  dans  ses  débours 
comme  il  Pentrevoît  quand  il  s'agît  d'tme  mar- 
chandise spéciale  frappée  d'un  impôt. 

L'Impôt  du  timbre  des  effets  de  commerce 
est  donc  tout  simplement  un  surerolt  à  l'Im- 
pôt des  patentes,  comme  l'a  déjà  dit  H,  Léon 
Sayi  et  comme  Ta  répété  hier  M.  Aclocque,  sur- 
croît d'impôt  qui  retombera  d'une  &(on  très- 
lourde  sur  {es  différents  commerces  qniaurank 
recours  à  ce  moyen  d'action. 

Aussi,  messieurs,  le  premier  effet  sur  le  petit 
commerce  .sera  la  souiTraDce  j  son  premier  cri 
sera  une  plainte.  Est  ce  politique  d'aller  au- 
devant  de  ce  danger  ? 

Ne  savez-vous  pas  <]ne  le  petit  commerce  est 
l'enseignement  primaire  de  la  grande  indus- 
trie, la  pépinière  de  tous  les  négociants  de  l'a- 
venir?-Simples  soldats  dans  la  grande  lutte 
du  travail,  de  l'invention,  du  progrès,  beau- 
coup succombeut  avant  de  recueillir  le  prix 
de  leurs  efforts.  Mais^  ne  l'oubliez  pas,  leurs 
cooq^aétes  restent  acquises  à  la  nation,  ei  je 
considère  que  ce  serait  une  fkute.  une  lourde 
fiiute  pour  cette  Assemblée  d'aft^lir  entre 
leurs  mains,  môme  en  ^>par«ice.  leurs  armes 
de  combat  et  leurs  instruments  de  travail. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  des  fînanoes  ne 
croit  pas  à  ces  prédictions  pessimistes,  il  le» 
qualifie  même  de  craintes  imaginaires;  c'est 
TapresBion  dont  il  s'est  servi  dans  son  exposé 
général,  qui  restera  célèbre  à  d'antres  éguds, 
mats  dans  lequel  J'aurais  voulu  voir  disparaître 
celte  exagération  de  langage  qui  révèle  nne 
sorte  de  parti  pria  sur  les  questions  commer- 
ciales, et  contre  lequel  je  protesterai  toujours. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  le  croit  pas. 
Mais  prenez  garde,  il  ne  faut  pas  se  tromper  en 
cette  matière  :  vous  pouvez  avoir  eu  souvent 
raison  contre  de  faunes  alarmes  et  contre  des 
théories  exagérées,  mais  vous  êtes  ici  en  fkoe 
de  faite  positifs,  profesùonnels ,  pratiques, 
ignorés  de  l'administration  du  timbre.  £li 
bteo,  est-il  prodent,  sage,  digne  du  Goufeme- 
ment,  digne  de  cette  AnemUée,  d'aflhontev  «a 
péril  quaud  il  apparaît  Avec  cette  AndenoeT 

Malgré  mon  profond  respect  pour  la  htute 
sdence  de  H.  le  minls^  et  sa  reqwnsabUitÂ, 
je  ne  puis  m'asso^r  à  loi  potar  voter  nn  taHE 
d'impôt  dont  l'exagération  n'ebt  pas  Mulement 
manifeste,  mais  cuoc|uante.  Le  voter,  ce  se- 
rait méconnaltrQ  et  violer  Içs  lois  supérieures 
qui  président  au  fonctionnement  de  Ak  vie  In- 
dustrielle et  commerciale. 

Une  de  ces  lois,  respectable  et  sacrée  entre 
toutes,  c'wt  d'appropriCT  le  crédit  aux  nécéssi^ 
des  indusu-ies  les  plus  modestes  et  les  plus  cd^» 
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«Hucrites.  L'effet  de  commerce  est  précisément 
Tuent  d'appropri&tion  du  crédit. 

Le  crédit,  messieurs.  —  taÏEsez-moi  vous 
le  dire,  —  c'est  plus  qu'un  iostroment  de  tra- 
vail, comme  la  houille  ou  comme  le  cours 
d'eau  qui  fait  mouvoir  une  puissante  ma- 
chine; c'est  plus  qu'un  instrument  de  tra- 
vail, comme  le  soc  de  la  charrue  ou  la  paire 
de  bœufs  qui  laboure  la  terre  ;  c'est  la  source 
même,  source  secrète  et,  en  quelque  sorte,  im- 
matérielle de  tontes  les  fécondités  commerciales. 

En  effet,  messieurs^  le  crédit  résume  les  for- 
ces intellectuelles  et  morales,  morales  surtout, 
qui  Eont  mises  an  service  du  négoce  et  des 
échangea.  Il  est,  à  la  fois,  un  régulateur  in- 
faillible qui  marque  le  niveau  de  la  puissance 
productive  d'un  peuple  et  on  générateur  d'une 
sensibilité  exquise,  qni  donne  la  vie  on  la 
mort,  suivant  qu'on  le  ménage  ou  qu'on  le 
Bunnène. 

Frappez  donc,  autant  que  vous  pourrez  les 
saisir,  toutes  les  œuvres  qui  sont  enfantées 
par  le  crédit,  filais,  je  vous  en  prie,  mes- 
neurs,  ne  touchez  i  ses  manifestations  qu'a- 
vec infiniment  de  mesure  et  de  prudence. 
Autrement  vous  briseriez  cet  instrument  fra- 
gile, vous  le  compromettriez  et,  avec  lui,  tous 
les  fruits,  toutes  les  réparations  qu'il  porte 
dans  son  sein. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  que  le  rende- 
ment d'an  tarif  exagéré  n'est  rien  moins  que 
certain  sur  une  matière  imposable,  essentielle- 
ment délicate  et  impressionnable.  Il  sera 
même  compromis  précisément,  parce  que 
rimpât  excède  la  mesure  raisonnable  qui  est 
coomiandée  p&f  la  justice  et  par  l'expérience. 
(Très-bien  I  très-bien  1  i  gauche.) 

M.  Magne,  mirtistre  des  finança.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Anbry  a  cru  devoir  terminer  son 
disconra  [en  fUsant  Téloge  du  crédit  et  de  sa 
merv^ileuse  puissance  sur  les  afiàirea  de  ce 
monde.  Je  n'ai  rien  à  contredire  à  ce  sujet. 
Seulement  l'honorable  M.  Aubry  me  per- 
mettra de  lui  rappeler  que  ce  qui  fait  le  crédit 
ce  qni  engendre  le  crédit,  ce  qui  donne  la  con- 
fiance, c'est  une  bonne  situation  financière 
dans  un  Ëtat.  (Très-bien  !  très-bien  1} 

En  effet,  examinez,  je  vous  prie,  quels  sont 
les  Etats  dans  lesquels  l'industrie,  le  commerce 
et  l'agriculture  font  des  progi^  et  quels  sont 
les  Etats  dans  lesquels  ces  grandes  sources  de 
la  richesse  publique  sont,  au  contraire,  en  dé- 
croissance. Là  où  les  finances  publique^  sont 
en  bon  état,  la  confiance  existe  ;  Là  où  la  con- 
fiance existe,  le  crédit  existe,  et  là  où  le  crédit 
existe,  lesaSkires  industrielles  commerciales  et 
agricoles  se  développent.  Là,  au  contraire,  où  les 
finances  publitpes  souffrent,  la  confiance  dis- 
pwatt,  le  crédit  s'en  va  ;  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie  languissent.  VoiU  ce  que 
nous  enseigne  l'exemple  de  tons  les  pays. 

Par  conséquent,  lorsque  je  viens  vous  pro- 
poser de  prendre  des  mesures  indispensiutles 
pour  que  les  finances  de  l'Etat  soient  établies 
■nr  un  bon  jned,  personne  plus  que  nous  n'aura 
travaillé  dans  l'intérêt  du  crédit. 

J'arrive,  maintenant,  messieurs,  à  l'examen 
particolier  du  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé. 
Il  s'agit  du  timbre  des  effets  de  commerce.  Il 
était  de  50  centimes  pour  1,000;  il  a  été  porté 
à  1  franc  en  1871 ,  et  noog  vous  demuiddns  d'y 
ajouter  50  centimes. 


On  âiit  beaucoup  d*obJe^i»  &  ce  projet  :  je 
devais  m'y  attendre.  Lorsqu'un  membre  oe 
cette  Assemblée  propose  un  amendement  ou 
nn  impôt  de  sa  ûéation,  il  a  toujours  soin  de 
l'excuser  en  disant  qu'aucun  impôt  n'est  pac- 
fait  et  que,  par  conséquent,  on  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  la  considération  de  quelques  incon- 
vénients que  sa  proposition  pourrait  produire. 
Mais  vous  avez  tous  remarqué  que  lorsqu'il 
s'agit,  au  contraire,  d'un  impôt  proposé  par  le 
Gouvernement  ou  par  la  commission,  c'est  la 
perfection  qu'on  exige,  et  qu'on  chefdie  à  dé- 
molir cet  impôt  en  taisant  ressortir  les  diffé- 
rents inconvénients  qu'il  présente. 

Je  reconnais  très-volontiers  que  l'impôt  que 
nous  proposons  a  quelques  inconvénients;  seu- 
lement, je  me  permets  d'invoquer  la  raison 
que  les  auteurs  d^amendements  font  valoir  tous 
les  jours,  c'est  qu'aucun  impAt  n'est  sans  in- 
convénient... (Mouvements  divers),  et  que  si 
on  B^UTétait  aux  quelques  dommages  particn- 
liers  qu'ils  peuvent  produire,  non-seulement 
vous  n'en  voteriez  plus  aucun,  mais  vous  au- 
riez.en  le  plus  grand  tort  de  voter  ceux  que 
vous  avez  déjà  admis. 

Voyons  cependant,  messieurs,  quels  sont  les 
motifs  qai  nous  ont  déterminés  à  vous  propo- 
ser celui  dont  je  m'occupe  en  ce  moment. 

Vous  avez  déjà  voté  une  somme  d'environ 
600  millions.  Cette  somme  ne  suffit  pas.  Pour 
1874,  il  fout  encore  145  millions;  pour  1875, 
il  faudra  25  millions  de  plus.  C'est  donc  une 
somme  de  170  millions  qu'il  est  indispensable 
de  trouver  pour  équilibrer  le  budget  de  1874  et 
le  budget  d!e  1875. 

Ces  170  millions,  comment  vous  proposons- 
nous  de  les  distribuer  ?  Ainsi  que  j'ai  eu  Thon* 
neùr  de  le  dire  à  l'Assemblée,  il  y  avait  deux 
manières  de  s'y  prendre  :  ou  bien  les  demander 
à  quelques-uns,  ou  bien  les  demander  à  tous. 
Les  demander  à  quelques-uns,  c^était  les  écra- 
ser. Les  demander  à  tons,  c'était  imposer  & 
chacun  une  chaire  légère.  Je  reconniùs  cepen- 
dant qu'il  y  avait  dans  cette  méthode  un  grand 
inconvénient  auquel  je  me  suis  tocùoors  at- 
tendu, à  savoir  que,  lorsque  l'impôt  ne  frappe 
que  quelques-uns,  les  plaintes  de  ceux-ci  sont 
vives,  mais  peu  nombreuses,  tandis  que,  quand 
il  frappe  tout  le  monde,  tout  le  monde  se 
plaint,  et,  par  conséquent,- vous  multipliez  vos 
adversaires. 

Je  savais  très-bien  que  le  système  que  j'a- 
vais l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  pré- 
sentait cet  inconvénient,  que  nous  aurions  des 
advet'saires  de  tous  côtés,  et  qu'il  ne  suffirait 
pas  d'avoir  rendu  la  charge  légère,  parce  que, 
quelque  .légère  qu'elle  soit,  ceux  qui  doivent 
la  supporter  se  plaignent  tonjours. 

J'ai  cru  cependant  que  la  justice  exigeait 
qu'on  pass&t  par-deisua  cette  difficnlte,  et 
j*8ime  a  compter  sur  la  iérmeté  de  l'Assemblée 
pour  la  dominer  à  son  tour. 

Gomment  donc  avons-nous  réparti  cette 
somme  de  170  millions  qui  était  absolument 
nécessaire  pour  équilibrer  nos  deux  budgets  t 
Voici,  messieurs,  autant  que  je  peux  en  faire 
le  calcul.  Comment  se  répariissent  sur  toute  la 
matière  imposable  les  170  millions  que  nous 
avions  à  lui  demander  : 

La  propriété  et  l'agriculture,  directement  ou 
dans  leurs  produits,  supporteraient  une  somme 
de  82  millions  ;  la  généralité  des  contribuables 
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supporterait  ni»  eomme  de  50  millions  ;  le  com- 
merce et  rindastrie,  directement,  une  somme 
de  38  millionB.  Et  encore,  dans  ces  38  millions, 
qni  seruent  fournis  en  partie  par  les  effets  de 
commerce  et  en  partie  par  la  petite  vitesse, 
l'honorable  M.  Aciocqne ,  qui  parlait  hier 
contre  le  projet  que  je  défends,  reconnaissait 

Ïue  .l'agriculture  en  supporterait  au  moins 
5  p.  100.  D'où  suit  qu'en  définitive  la  part 
directe  qui  serait  demandée  à  rindnstrte  et  an 
commerce  se  réduirait  &  21  ou  22  millions. 

Âi0Ut  tltins  cette  somme  de  170  millions  que 
nous  avion?  i  demander  aux  contribuables,  la 
répartition  que  nous  en  avons  foite  était  celle- 
ci  :  demander  à  la  propriété  et  à  ra^riculture 
82  millions;  demander  aux  contribuables  d'une 
manière  générale,  comme  par  l'impât  du  set, 
par  exemple,  50  millions  ;  demander  directe- 
ment an  commerce  et  à  l'industrie  38  millions; 
et  mémp,  comme  ces  38  millions  pèsent  sur  la 
généralité  des  productions,  l'agriculture  re- 
prendrait encore  une  très-forte  part  ;  l'indus- 
trie et  te  commerce  ne  supporteraient  qa*envi- 
ton  21  ou  22  millions. 

L'honorable  M.  Aubry  vous  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  avait  cm  trouver,  dans  'quelques 
paroles  que  j'ai  prononcées,  une  sorte  de  parti 
pris  contre  le  commerce  et  l'industrie. 

Véritablement,  je  suis  trds-Burprîs  de  cette 
espèce  d'accusation.  Gommentf  J^nrais  agi 
contre  l'industrie  et  le  commerce,  de  parU  pris, 
en  leur  demandant  un  sacrifice  d'ime  vingtaine 
de  militons  !  Hais  que  faisait  donc  le  Gouver- 
nement antérieur  quand  il  demandtût  165  mil- 
lions à  un  impôt  sur  les  matières  premières? 
Mi^s  que  faisaient  donc  l'honorable  M.  Feray  et 
ses  collègues,  lorsqu'ils  venaient  offrir  165  mil- 
lions à  percevoir  par  un  impôt  sur  le  chiffre  des 
affaires?  Mais  que  faisait  donc  l'honorable  M. 
Léon  Bay,  lorsqu'ilvenait,  très-sérieusement, je 
n'en  doute  pas,  dans  le  projet  de  budget  ne 
1874,  vous  proposer  de  conserver  cet  impôt  sur 
les  matières  premières  et  de  lai  demander  une 
eomme  de  93  millions  ? 

Si  demander  an  commerce  et  à  l'industrie 
une  somme  de  20  à  il  millions,  pour  procurer 
au  Trésor  public  la  somme  considérable  dont 
il  a  besoin,  c'est  montrer  un  parti  pris  d'hosti- 
lité contre  l'industrie  et  le  commerce,  comment 
qtuUfiera-t-on  alors  le  sentiment  qni  a  inspiré 
les  honorables  auteurs  des  propositions  dont  je . 
viens  de  parler?  Jamais,  dans  aucun  projet, 
«^que  fois  qu'on  s'est  occupé  de  répartir  le 
poiu  des  charges  publiques  sur  les  différentes 
catégories  de  contribuables,  jamais,  je  le  sou- 
tiens, on  n'a  fiiit  plus  légère  la  part  que  de- 
vaient supporter  le  commerce  et  l'industrie. 
(Assentiment  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Messieurs,  la  propriété  et  l'agriculture  sont 
préparées  à  supporter  avec  une  patriotique 
résignation  1o  tres-grand  sacrifice  qui  leur  est 
réservé.  Je  suis  convaincu  que  l'industrie  et 
le  commerce  ne  sont  ni  moins  résignés,  ni 
moins  patriotes  :  anssi  je  ne  puis  pas  admettre 
que  les  honorables  députés  qui  viennent  ici 
défendre  avec  tant  d'insistance  l'indostrie  et 
le  commerce,  contre  les  charges,  même  les 
plus  légères,  qu'on  veut  leur  imposer,  je  ne 

Suis  pas  admettre,  dis-je,  que  ces  honorables 
épntés  soient  les  organes  autorisés  du 'éom- 
merce  et  de  l'industrie.  J'aime  mieax  croire, 
par  exemple,  que  Thmorable  M.  Feray  ezpri- 
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mait  plus  exactement  leur  véritable  aentiment, 
lorsque,  d'accord  avec  l'honorable  M,  Luden 
Brun,  il  venait  vous  dire  :  Oui,  il  fànt  que 
le  commerce  .et  l'industrie  supportent  leur 
part... 

Sur  plusieurs  beoia.  C'est  celai  ~  Très-bien! 

très-bien  ! 

M.  Maurice  Ronviar.  Toutes  les  cham- 
bres de  commerce  vous  adressent  des  mémoi- 
res contre  cet  impAt,  monsieur  le  ministre! 

M.  1«  ministre.  ...  il  ne  faut  plus  rien  de- 
mander à  ragricultnre;  noua  ofAùns  165  mil- 
lions! (Uonvements  divers.^ 

Je  le  répète,  messieurs,  j'iUme  mienx  croire 
que  notre  honorable  collègue  était,  bien  plus 
alors,  le  fidèle  organe  des  sentiments  du  com- 
merce et  de  l'îndiutrie,  que  lorsqu'il  essayait, 
en  proposant  son  amendement,  de  détourner 
d'eux  la  part  légère  que  nous  voulions  leur 
attribuer,  et  de  la  rejeter,  si  légère  qu'elle  fût. 
sur  le  cadastre,  c'est-i-dire  sur  l'agriculture  et 
sur  la  propriété,  ou  bien  lorsque,  rasaociant  à 
l'amendement  de  M.  Aclocque,  il  cherchait 
hier  encore  à  la  faire  porter  sur  le  transport  des 
voyageurs.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  suis  donc  [larikitement  convaincu  que  le 
commerce  et  l'industrie  sont  tout  aussi  pa- 
triotes, tout  aussi  résignés  que  la  propriété  et 
l'agricalture,  et  que,  par  conséquent,  ils  sont 
tout  disposés  à  prendre  avec  courage  la  portion 
de  charges  publiques  qui  leur  sera  dévolne; 
et  j'ai  trop  ne  confiance  dans  lenr  justice  pour 
n'être  pas  assuré  qu'ils  reconnaîtront  que  ja- 
mais personne  n'avait  proposé  de  faire  leur 
part  aussi  modérée  que  le^rojet  qui,  en  ce  mo- 
ment, est  soumis  i  vos  dêuberations.  (Assen- 
timent sur  divers  bancs.) 

Cependant,  à  cet  impôt,  On  fait  des  objec- 
lions  assez  nombreuses.  Ainsi,  on  dit  :  Cet 
impôt  n'est  pas  juste;  il  sera  mal  réparti;  les 
uns,  qui  sont  pauvres,  payèrent  beaucoup , 
d'autres,  qui  sont  riches,  payeront  pea. 

Une  voix  à  gauche.  Ou  rien  t 

M.  la  ministre.  Mon  Dieu  I  messieurs,  c'est 
là  l'inconvénient  de  tous  les  impôts  qui  se  rap- 

Srochent  des  impôts  de  consommation.  Sans 
onte,  il  peut  arriver  qu'un  homme  dans  l'ai- 
sance ne  supporte  qu'une  part  légère  de  cet  im- 
pôt, tandis  qu'un  homme  gôné  ëoH  bUigé  d'en 
supporter  une  plus  lourde  part.  La  lettre  de 
change,  les  efifets  de  commerce  sont  des  ins- 
truments tiès-précieux  pour  le  commerce  et 
pour  l'industrie,  des  instruments  qui  fonction- 
nent sous  la  protection  do  la  loi,  de  iajustice 
et  de  la  société.  Eh  bien,  celui  qui  ne  se  sert 
pas  de  ces  instrumenté,  ne  paye  rien  :  est-ce 
que  ce  n'est  pas  juste?  Celui,  au  contraire, 
qui  s'en  sert,  supporte  une  taxe  :  est-ce  que  ce 
n'est  pas  juste?  £t,  comme  cette  taxe  est  pro- 
portionnée à,  l'usage  que  chacun  fait  de  cet 
instrument  précieux,  est-ce  que  cette  réparti- 
tion n'est  pas  parfaitement  équitable  ?  Ëst-ce 
que  cet  impôt  n'a  pas  le  même  caractère  que 
tous  les  impôts  de  consommation  7  Car,  j  in- 
siste sur  ce  point  qu'il  s'agit  id  d'une  véri- 
table consommation  que  font  le  commerce  et 
l'industrie  d'une  matière  imposée.  Est-ce  que 
la  répartition  de  la  charge  n'est  pas  dftus  là 
proportion  de  l'usage  qu'on  en  fàit?  Par  con- 
séguoRt  cet  impôt  est  très-juste. 

Hais,  si  cet  impôt  n'était  pas  juste,  s'il  n'é- 
titit  pas  proportionnel,  quand  on  l'a  établi,  on 
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aurait  doDC  tait  nne  monstrueuse  injustice? 
Mais,  il  y  a  deux  ans,  quand  vous  l'avez  aug- 
menté, vous  auriez  donc  fait  une  monstrueuse 
injustice?  car  remarquez  bien  que  l'augmenta- 
tion que  nous  proposons  sera  basée  sur  le  tarif 
exisUiut;  par  conséquent,  si  la  base  a  été  re- 
connue par  vous  proportionnelle,  l'addition  que 
nous  y  ikisons  .aura  le  même  caractère  de  jus- 
tice et  de  proportionnalité. 

Mais  on  ajoute  :  Cet  împùt  va  être  trop  élevé, 
et  ce  qui  le  rendra  plus  injuste,  c'est  quâ  la 
surtaxe  frappera  louniemeat  les  petits  et  sera 
légère  pour  les  gros. 

Eh  bien,  measlenrSf  je  vous  demande  la  per- 
mission, de  placer  ici  quelques  chilSres  sous 
vos  yeux. 

Pour  les  petit:  effets,  pour  l'instrument  du 
petit  commerce,  voyous  quelles  s'ont  les  nions- 
troosités  que  nous  vous  proposons. 

Le  billet  de  100  îr.  payera  un  impôt  de 
15  centimes.  Est-ce  vraiment  énorme  ?  est-ce 
de  nature  à  nuire  au  petit  commerce  qui  l'em- 
ploiera? 

Eh  Jùen,  voyons  ce  qu'on  a  pajé  dans  les 
temps  où  lis  petit  commerce  prospérait.  Le  28 
avrU  1616,  quel  était  le  droit  qui  fut  établi  sur 
l'effet  dfi  100  fr.?7û  cent. 

M.  Aabry.  Aussi  on  ne  le  payait  ja- 
mais I 

M.  le  ministre.  Quel  est  le  droit  que  nous 
TOUS  proposws?  15  eentimes- 

Ainsi,  voili  donc  cette  mmstraosité  d'un 
impM  bim  plus  élevé  qui  a  été  supporté,  non 
pas  Beolenunt  pendant  nn  au  ni  deux  ans, 
mais  pendant  de  très-longues  années,  qui  a  tra- 
versé les  époques  oii  le  commerce  a  fiait  le 
plus  de  progrès  et  a  joui  de  la  plus  grande 
prospérité.  Dans  Ces  temp^-li,  TeSk  de  100  fr. 
payait  70  centimes,  et  nous  vous  proposons  de' 
lui  infli^  15  centimes. 

Un  efifet  de  200  fr.  combien  payera-t-il?  30 
centimes.  Combien  payait-il  à  l'époque  dont 
je  parlais?  70  centimes.  L'effet  de  300  fr.  paye- 
ra 45  centimes.  Combien  payait-il  à  cette 
époque?  70  centimes.  L'effet  de  400  fr.  payera 
60  centimes.  Combien  payait-il  à  cette  époque  ? 
70  centimes.  Le  droit  était  fixe  au-dessous  de 
1,000  fr.,  et  les  plus  petits  effets  payaient  2a 
taxe  tout  entière. 

Venu  voyez  donc  bien  qu'en  ce  qui  con- 
eerne  les  petits  effets  de  commerce,  cette 
monnaie  courante  du  petit  commerce,  cet  ins- 
trument journalier  du  petit  commerce,  au  lien 
d'ÔIre  exdessive,  la  taxe  que  nous  vous  propo- 
sons est  infiniment  plus  réduite  qu'elle  n'a  été 
dans  d'autres  époqnesî  où  cependant  le  com- 
merce prospérait,  ie  ne  sache  pas  que  pendant 
la  RcKtanration  et  pendant  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  le  petit  commerce  ait  été 
d'une  manière  particahère  en  souffrance. 

Mlintenant,  en  ce  qui  concerne  le  grand 
comtneroe,  ta  grande  industrie,  voyons  si  la 
Mxe  arrivera  à  une  somme  tellement  exagé- 
rée, qu'elle  paisse  nuire  an  développement  des 
affaires. 

J'ai  voulu  prendre  pour  exemple  une  indus- 
trie considérable,  dont  les  opérations  se  font 
en  grande  partie  an  moyen  des  effets  de  com- 
merce, et  yai  voulu  savoir  quelle  était  vérita- 
blement la  chaîne  qui  en  résultait  pour  elle. 

OettA  industrie  fait  à  peu  près  pour  30  mil- 
lions d^aires  par  an;  la  moitié  à  peu  près  des 


recouvrements  s'opère  au  moyen  d'effets  de 
commerce.  Eh  bien,  la  taxe  dont  il  s'agit  s'é- 
lèvera à  la  somme  de  9,000  ir. 

Quels  sont  les  bénéfices  de  cet  établisse- 
ment ?  3  ou  4  millions  par  an,  distribués  aux 
actionnaires. 

Ces  3  ou  4  raillions  supporteront,  pendant  la 
période  difficile  où  nous  sommes,  un  sacrifice 
de  9,000  fr.  Peut-on  dire  que  celte  diminution 
de  9,000  francs  sur  la  somme  de  4  millions 
distribuée  sera  très-sensibte  pour  cette  indus- 
trie et  pour  ses  actionnaires  7  Evidemment,  mes- 
sieurs, c'est  là  un  infiniment  petit;  et  quand 
on  jouit  des  avantages  que  procure  l'État,  des 
routes,  des  canaux,  des  ports,  des  chemins  de 
fer,  quand  on  a  la  protection  de  la  loi,  de  la 
justice,  de  la  force  publique,  il  est  difficile  de 
payer  pour  tous  ces  grands  avantages  un  con- 
tingent plus  iaible.  Par  conséquent,  messieurs, 
l'impôt  dont  il  s'agit  ne  sera  pas  très-lourd 
pour  le  petit  commerce,  et  pour  le  grand  com- 
merce il  sera  véritablement  très-léger. 

Ou  ajoute  ceci  :  Le  vice  de  cet  impôt,  c'est 
qu'i  l  ne  peut  pas  être  repris  par  le  commer- 
çant ou  l'industriel  sur  le  consommateur. 

Je  vous  avoue  qu'à  ce  sujet  j'e  suis  parfaite- 
ment tranquille...  (Sourires);  il  n'y  a  pas  un 
commerçant,  un  industriel  qui,  avant  de  dé- 
terminer le  prix  de  sa  marchandise,  ne  fasse 
ce  qu'on  appelle  le  calcul  de  son  prix  de  re- 
vient, et  dus  ce  prix  de  revient  on  fait  tout 
enUer,  môme  l'intérêt  du  t^pital  de  premier 
établissement,  l'impôt,  tous  les  éléments,  en 
nn  mot,  qui  peuvent  composer  les  charges  gre- 
vant la  marchandise  dont  il  s'a^t. 

Je  suis  donc  parfaitement  assuré  que  le 
commeroe  et  l'industrie  trouveront  les  moyens 
de  faire  entrer  dans  leur  prix  de  revient  le 
léger  impôt  que  nous  proposons  do  leur  attri- 
buer. 

Mais,  messieurs,  s'il  en  était  autrement, 
l'impôt  de  165  millions  qu'on  proposait  de  per- 
cevoir sur  le  chiffre  des  affaires,  qui  s'adressait 
à  l'ensemble  des  opérations,  aurait  mérité  à 
bien  plus  juste  titre  le  reproche  qu'on  adresse 
à  notfo  projet  i  car  cet  impôt  ne  s'adressait  pas 
directement  à  telle  ou  telle  marchandise,  il 
laissait  dans  l'incertitude  l'iuQuence  qu'il 
pouvait  avoir  sur  le  prix  de  chaque  artlde. 
Croyez- vous,  ceiwndant,  que  les  commer- 
çants ,  que  les  industriels  n'auraient  pas 
trouvé  le  moyen  de  faire  la  répartition  de  cette 
chai^  sur  les  différentes  mtuxhandises  qu'ils 
avaient  à  mettra  en  vente,  de  muiîère,  en  dé- 
finitive, à  ne  pas  affaiblir  leurs  bénéfices,  et  à 
&ire payer  l'impôt  au  consommateur?  Sous  ce 
rapport,  je  n'ai  aucune  espèce  de  crainte.  Le 
commerce  saura  l^ès-bien  se  tirer  d'aUïdre,  et 
le  seul  vœu  que  je  forme,  c'est  qu'il  ne  rentre 
que  dans  ses  déboursés.  (Rires  approbatifs.) 

Maintenant  on  nous  dit  :  Mais  votre  impôt 
ne  donnera  pas  ce  que  vous  en  attendez.  Pour 
avoir  voulu  gagner  un  petit  supplément,  vous 
pOTdres  le  droit  principal;  vous  aurez  de  la 
perte  au  lieu  d'avoir  du  bénéfice  et  vous  serez 
obligés  de  faire  comme  l'Italie,  qui,  après  avoir 
établi  un  impôt  pareil,  a  été  conduite  à  l'aban- 
donner. 

Cet  exemple  n'a  rien  de  concluant.  En  Ita- 
lie, l'impôt  du  timbre  sur  les  effets  de  com- 
merce .ne  jouit  pas  de  la  sanction  ((u'on  a  eu 
bien  raison  d'îiûrodiure  chez  nous.  On  a  pu 
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échapper  à  la  taxe  et,  comme  le  rendement 
diminuait,  Htalie  y-  a  renoncé. 

Mais  est-ce  la  môme  chose  chez  nous?  En 
Iialic  on  ponvait,  sans  inconvénient,  refuser 
de  timbrer  un  effet  de  commerce;  chez  nous, 
c'est  tout  différent;  lorsque  l'effet  de  commerce 
n'est  pas  timbré,  le  porteur  perd  son  recours 
contre  les  endosseurs  successifs,  et  par  consé" 
quent  ce  morceau  de  papier  ([u'il  a  dans  la 
main,  au  lien  d'avoir  une  valeur  plus  oa  moins 
considérable,  arrive,  par  le  défaut  de  timbre, 
à  ne  plus  rien  valoir  pour  lui. 

Ymik  ponrquoi,  chez  nous,  nous  n'avons 
pas  à  cramdrc  cd  qai  est  arrivé  en  Italie.  En 
voulez- vous  une  preuve  t 

L'honorable  M.  Bay  vous  disait  l'autre  jour  : 
I^iur  savoir  si  une-  matièrn  imposable  en  a 
assez,  si  elle  est  à  bout,  si  elle  est  saturée  par 
l'impôt  qu'on  a  déjà  mis  sur  elle,  il  faut  voir 
comment  elle  se  comporte  sous  la  charge  de 
cet  impôt.  Si  elle  flécnit,  il  ne  faut  pas  aller 
plus  loin;  si,  au  contraire,  elle  le  supporte 
sans  dommage,  alors  il  n'est  pas  imprudent, 
lorsqu'on  se  trouve  aux  piises  avec  des  néces- 
sités considérables,  de  la  cbargrr  davantage. 

11  raisonnait  ainsi  pour  l'alcool.  Eh  bien,  on 
peut  raisonner  de  même  pour  les  effets  de  com- 
merce. 

1!  y  a  deuï  ans,  vous  avez  établi  une  sur- 
taxe de  50  centimes  sur  les  effets  de  com- 
merce. Qu'est-il  arrivé?  Est-ce  qaei'impOi  a 
fléchi,  est-ce  qu'il  n'a  pas  donné  les  «spéran- 
ces  qu'il  avait  fait  concevoir  ?  Il  a  donné  da- 
vaatage.  On' en  attendait  à  peu  près  11  mil- 
lions pour  la  première  année  et  il  en  a  donné 
13.  Eu  1874,  u  produira  environ  14  millions. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  dire  que 
cette  matière  se  trouve  tellement  chargée 
qu'elle  ne  puisse  pas  supporter  une  addition 
quelconque.  Non,  messieurs,  l'impôt,  sans 
aoute,  a  pu  donner  lieu  à  quelques  inconvé- 
nients, comme  il  arrive  à  tous  les  impôts,  mais 
il  est  certain  que  les  résultats  ont  prouvé  que 
vous  étiez  très-loin  d'avoir  dépasfié  la  mesure, 
et  que  le  raisonnement  qu'on  faisait  l'autre 
jour  pour  les  alcools  ne  s'applique,  en  aucune 
façon,  aux  effets  de  commerce  et  au  timbre 
dont  ils  sont  chargés. 

Je  terminerai  par  une  observation. 

Tous  ceux  qui  veulent  combattre  un  impôt 
qui  lenr  déplaît  cherchent  naturellement  à  ré- 
tudîer  dans  ses  plus  loinl^es  incidences  et  ils  ' 
font  passer  sous  les  yeux  de  l'Ajsemblée  tou- 
tes les  conséquences  successives  que  ces  im- 
pôts peuvent  produire  et,  naturellement,  çes 
conseiquences  sont  loin  d'être  atténuées. 

Je  comprends  très-bien  la  tendance  natureHe 
qai  porte  i  invoquer  cet  argument  :  o'est  qu'il 
n'y  a  là  rien  de  saisissable  et  que  personne  ne 
peut  dire  k  ces  messieurs  qu'ils  se  trompent, 
vjuand  ils  viennent  vous  représenter  toutes 
les  calamités  que  l'impôt  pourra  produire,  qui 
voulez-vous  qui  puisse  leur  démontrer  qu  ils 
ont  tort?  Par  conséquent,  ils  sont  fort  à  raise 
dans  cette  sorte  de  raisonnement,  et  il  n'y  a 
que  l'expérience  des  événements  passés  qui 

{misse  servir  de  réponse.  Nous  ne  pouvons 
eur  répondre  qu'en  disant  :  Mais  voas  avez 
dit  la  même  chose  h  chaque  impôt  qu'on  a 
ètabU,  et  jamais  vos  sinistres  prédictions  ne 
se  sont  réalisées. 
L'une  des  conséquence  qu'on  nous  fitit  en- 


trevoir avec  une  sorte  d'effroi,  est  que  cet  im- 
pôt porterait  un  énorme  préjudice  à  notre 
commerce  extérieur,  que  cela  arrêterait  le  dé- 
veloppement des  affaires,  alors  que  nous  avons 
grand  intérêt  à  augmenter  nos  exportations 
.pour  faire  rentrer  chez  nous  le  numéraire  que 
nous  avons  été  obligés  d'en  faire  sortir. 

Il  y  a  là  un  argument  véritablement  très- 
saisissant  et  je  comprends  qu'il  impressionne 
quelquefois  1  Assemblée. 

Eh  bien,  ici  je  reprends  le  rusonnement  que 
je  faisais  tout  a  l'heure. 

L'impôt  que  vous  avez  mis  sur  les  effets  de 
commerce  n'a  produit,  comme  je  le  disais, -ni 
un  effet  désastreux  sur  le  commerce  intérieur, 
ni  une  diminution  sur  le  produit  présumé  de 
cet  impôt. 

Mais  voyons  si  le  commerce  extérieur  in- 
dique véritablement  quelque  souffrance,  quel- 
que temps  d'arrêt  particulier  duquel  on  puisse 
induire  que  le  commerce  et  l'industrie  sont 
trop  ciiaryés. 

Eh  bien,  messienrs,  je  suis  heureux  de  placer 
en  terminant  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  un  ■ 
document  que  j'ai  reçu  ce  matin  même  et  qui 
me  parait  véritaMement  bien  satisfaisant  pour 
le  présent  et  plein  de  promesses  pour  l'ave- 
nir. 

Voici,  en  effet,  quels  sont  les  résultats  de 
notre  commerce  extérieur  pour  l'année  1873, 
qai  vient  de  finir,  comparée  à  l'année  187%. 

Pour  le  commerce  général,  les  importations 
ont  été,  en  1872,  de  4,504  millions;  en  1873, 
de  4,545  millions.  Pour  les  exportations,  — 
c'est  le  point  surtout  qui  nous  intéresse  préci- 
sément au  point  de  vue  de  nos  capitaux,  — 
elles  ont  étéS  en  1872,  de  4,694  millions,  et,  en 
18;3,  de  4,900  millions;  augmentation,  206 
millions. 

Pour  le  commerce  qui  touche  plus  partioa- 
liiremont  les  affaires  spéciales  de  la  France, 
l'importation  a  été,  en  187?,  de  3,570  millions; 
en  1873,  de  3,G00  millions. 

L'exportation  a  été  en  1872  de  8,761  mil- 
lions ;  en  1878,  de  3,926  millions.  Différence 
en  faveur  de  1873,  165  millions.  Je  dois  ajouter 
que  ces  chiffres  sont  notablement  supArieurs  à 
ceux  qu'avait  donnés  l'année  1869. 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez,  malgré  tes 
impôts  considérables  que  vous  avez  déjà  éta- 
blis et  dont  une  partie  frappe  le  commerce  et 
l'hidustrie,  U  serait  injnste  de  dire  que  vous 
avez  tué  les  affaires,  que  vous  les  avez  ralen-  • 
tics,  que  voas  étés  les  ennemis  du  progrès;  que 
les  mesures  que  vous  prenez  sont  pleines 
d'hostilité  pour  l'industrie  et  le  commerce. 
Non,  messieurs,  il  n'en  -est  point  ainsi  :  tes 
impôts  n'ont  pas  dépassé  la  mesure  du  possi- 
bie.  Ceux  que  nous  vous  proposons  sont  éten- 
dus, il  est  vrai,  mais,  par  cela  même,  ils  sont 
très-légers  pour  chacun  et  ils  arriveront  préeâ- 
sèment  à  ce  résultat,  qui  préoccupe  à  juste 
titre  tous  les  défenseurs  du  commerce  et  de 
l'industrie ,  c'est  qu'en  nous  permettant  de 
mettre  do  l'ordre  dans  notre  situation  finan- 
cière, ils  nous  fourniront  le  moyen  le  plus 
puissant  pour  rétablir  la  confiance,  le  crédit 
et ,  par  conséquent ,  pour  dévelo[>per  les 
affaires.  (Très-bien  1  très-bien  !  à  droite  et  an 
centre.) 

H.  Oonin.  Messieurs,  la  commUision  du 
budget  a  repoussé  &-  la  presque  unanimité 
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l'augmeatatioa  d'impôt  proposée  sar  le  timbre 
des  efTets  do,  commerce.  Je  viens,  en  son  nom, 
soutenir  ses  conclnsions. 

Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  ministre  des 
finances  dans  les  considérations  Brénénies  qu'il 
a  développées;  je  ne  veax  pas  établir  anjour- 
d'hai  le  nilan  des  impdts  répartis  entre  ragri- 
cottnref  Tindasbie  et  les  consommateur  ;  je 
me  bomenù  seuloment  i  râpondn  aoz  rai8<HU 
qu'il  a  données  en  fii^enr  du  projet  qu'il  a  pré- 
senté. 

Le  timbre  des  effets  de  commerce  était,  cela 
est  vrai,  en  Tan  VII,  de  55  centimes  pour  mille, 
déeime  compris  ;  en  1816,  il  6tait  de  70  centi- 
mes, sans  fractions  au-dessous  de  mille  francs. 
Or,  nons àit'al.  le  ministre,  si  en  l'an  Vil  et 
en  1816  on  payait  55  et  70  centimes  par  mille 
on  par  cent  francs,  car,  je  le  répèle.il  n'y  avait 
pas  de  fraction,  la  situation  que  nons  faisons 
aujoard'hui  au  commerce  est  excellente,  puis- 
que poQT  100  francs  nous  ne  proposons  que 
15  centimes.  Voilà  l'objection. 

J'en  demande  bien  pûrdon  à  M.  le  ministre, 
■mais  U  est  incDnte8.tabl6  que  la  situation  du 
commerce  et  de  l'indastrie  en  l'an  VII  et  en 
1816  n'a  aucune  espèce  de  similitude  avec  la 
situation  présente. 

Pltmeun  membres.  C'est  cela  I  —  Très-bien  I 
trëS'bienl 

M.  Oonln.  La  lettre  de  change  d'alors  ne 
ressemblait  en  rien  à  ce  qu'elle  est  aujoar- 
d'hui. 

M.  le  mlnUtra  des  flniuieaB.       cela  a 

duré  jusqu'en  1847! 

M.  Oonïn.  La  lettre  de  change  était  un 
moyen  de  recouvrer  des  capitaux  d'une  place 
sur  l'autre;  c'était  surtout  un  moyen  de  crédit 
pour  les  grandes  opérations  financières  ou  de 
commerce,  maïs  elle  n'existait  pas  pour  ces 
opérations  de  tous  les  jours  qui  intéressent  le 
petit  commerce  et  la  petite  industrie  de  la  pro- 
vince et  ponr  lesquelles  elle  est  aujourd'hui  un 
iostniment  nécessaire,  k  telles  enseignes 
qne  la  moyenne,  en  somme,  des  lettres  de 
change  qui  se  trouvaient  dans  le  portefeuille 
des  nanqniers  i  cette  époque,  était  bien  de  S, 
de  3,  de  4  et  5,000  fr.  peut-être,  tandis  qne 
maintenant,  dans  le  portefeuille  des  banquiers 
qui  s'occupent  surtout  de  recouvrements,  la 
moyenne  est  de  150  à  200  fr.,  400  fr.  an  plus. 
Je  maintiens  donc  que  le  timbre  de  55  et  de 
70  centimes  de  l'an  Vil  et  de  1816  s'appliquait 
•  presque  efclusivement  aux  lettres  de  change 
de  1,000  francs  et  que  l'effet  de  100  fir.  était 
bien  désintéressé  dans  la  question. 

S'il  en  eût  été  autrement,  c'eût  été  une  son- 
veraine  injustice  que  de  demander  70  cen- 
times i  l'effet  de  100  fr.  quand  on  ne  de- 
mandait que  cette  môme  somme  à  l'effet  de 
1,000  fr.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  opposer 
pour  les  effets  de  100  .firancs  les  70  c.  de  1816 
aux  15  cenUmes  que  vous  proposez  aujour- 
d'hui. 

Incidemment,  je  ferû  cette  observation  :  Le 
timbre  a  été  de  55  centimes  jusqu'en  1815.  Les 
matheurs  de  la  Erance  en  1816,  comme  au- 
jourd'hui, ont  obligé  le  gouvernement  à  pro- 
poser l'augmentation  delà  plupart  des  impôts. 
Qu'a-t-on  fait  pour  le  timbre?  On  l'a  aug- 
menté de  27  p.  100.  Le  timbre  de  l'effet  de 
conunerce  qui  payait  55  centimes  par  1,000  fr. 
a  été  élevé  en  1816  &  70  centimes,  et  l'effet  de 


commerce  a  acquitté  ainsi  sa  part  dans  les 
charges  nouvelles  que  le  f^ys  supportut.  Au- 
jourd'hui que  Caites-Tous  pour  les  effets  de 
commerce?  Vous  avez  commencé  en  1871  par 
doubler  le  droit,  soit  100  p.  100  d'augmenta- 
tion ;  et  aujourd'hui  que  demandez-vous  &  ces 
mêmes  cffetsT  Encore  100  p.  100  de  ce  qu'il» 
payaient  en  1871,  ce  qui  constitue  un  totat- 
de  200  p.  100  dç  l'impôt  qui  existait  avant  lai 
guerre.  (Très-bien  I  très-bien  I  sur  divers  bancs.} 
Voilà  un  point  qui  nous  parait  incontes- 
table. 

Je  reconnais  avec  M.  le  ministre  des  finan- 
ces que  le  commerce  et  l'industrie  se  sont  dé- 
veloppés sous  la  Restauration  et  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe  ;  alors  vous  avez  vu  appa- 
raître les  effets  de  commerce  au-dessous  de 
1,000  fr.  :  de  500  fr.,  de  30^  fr.,  de  200  fr.  de 
100  fr.  et  au-dessous. 

Qu'a-t-on  fait?  On  a  cherché  à  entrer  dans 
un  nouvel  ordre  d'idées,  à  suivre  le  commerce 
et  l'industrie  dans  la  nonvelle  voie  qn'iki  pre- 
naient et  à  mettre  sur  les  effets  de  500  fir.  un 
timbre  qui  n'était  que  la  moitié  du  timbre  de» 
effets  de  1,000  fr.,  c'est-à-dire  de  35  centimes 
au  lieu  de  70  centimes;  puis,  en  1834  on  a 
abaissé  à  50  centimes  lo  timbre  des  effets  de 
1,000  fr.;  à  25  centimes  celui  des  effets  de 
500  fr.;  puis,  enfin,  en  1636,  i  15  centimes 
celtû  des  effets  de  300  fr.- 

X.  le  ministre  des  flaanoes.  CTétait  en- 
core plus  qu'aujourd'hui  I 

M.  Oonln.  Mais  déjà  la  charge  avait  para 
trop  forte  ;  et  pour  se  soustraire  au  timbre  de 
70  centimes  et  même  de  35  centimes  pour  le» 
petites  valeurs,  le  commerce  avait  pris  l'habi- 
tude de  se  servir  de  ce  qu'on  appelait  16  pa- 
pier libre,  c'est-i-dire  de  faire  tontes  les  pe- 
tites traites,  qui  ne  sont  pas  des  moyens  de 
crédit,  sur  papier  libre,  sans  payer  de  timbre. 
Qn'importaientalors  pour  les  effets  detOO  francs, 
les  timbres  de  35,  25  ou  même  15  centimes  ? 

Un  membre.  C'était  autant  dont  on  fraudait 
le  Trésor  l 

M.  Genla.  C'était  un  tort.  e*.  la  loi  de  1850 
a  eu  cent  foia  raison  de  prendre  des  mesures 
tellés  que  le  commerce  a  été  obli^  de  se  sou- 
mettre à  l'impôt  et  de  ne  se  semr  absolument 
que  de  papier  timbré. 

Mais,  en  môme  temps,  la  loi  de  1850  a  im- 
posé seulement  un  timbre  de  5  centimes  aux 
'  effets  de  100  francs,  èi  alors  le  poids  étant 
moins  lourd,  l'habitude  s'est  prise  facilement  ; 
le  commerce  a  payé  0,05  cenUmes,  soit  un  son 
par  100  fraùcs,  0,10  centimes  par  200  francs, 
0,15  centimes  par  300  francs,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'aux  50  centimes  par  1,000  francs. 

Voilà  l'historique  du  timbre  sur  les  effets  de 
commerce  ;  voilà  comment  il  s'est  acclimaté  et 
comment  il  n'a  pas  pesé  trop  lourdement  *oi 
le  commerce. 

Gela  dit,  je  Jerai  une  autre  objection.  Ponr 
moi,  l'impôt  du  timbre  des  effets  de  commerce 
n'est  pas  ce  qu'on  peut  appeler  un  impôt  de 
consommation.  On  ne  va  pas  acheter  un  on 
deux  effets  de  commerce  et  payer  t5on  20  cen- 
times. Le  petit  commerçant  qui  feit  200  ou 
300,000  francs  d'affaires,  —  et  c'est  surtout  an 
nom  de  ceux-là  que  je  parle,  —  envoie  tous  tes 
mois  ou  tous  les  deux  mois  à  la  direction  faire 
timbrer  ses  effets.  C'est  une  sorte  de  taxe  di- 
recte, d'impôt  direct,  qu'il  acquitte  par  sommée 
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importantes  pow  lai.  Il  ea  sent  donc  bien  plus 
lourdement  le  poids  que  si  c'était  an  de  ces 
impôts  se  confondant  avec  la  marchandise  et 
qn^n  ac4uitte  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

A  ce  point  de  vue  encore,  je  regrette  l'aug- 
mentation du  timbre  des  effets  de  commerce. 

Mais  il  x  a  une  autre  considération,  et  c'est 
par  \k  que  je  terminerai.  Il  s*agit  dn  rendement 
de  l'impôt  lui-môme. 

Ia  première  augmentation  de  100  p.  100  a 
été  acceptée  sans  plaintes  par  le  commerce  : 
tout  le  monde  a  compris  qu'il  fallait  payer  sa 
part  des  charges  qui  pesaient  sar  lie  pays. 
Eh  bien,  je  crains  qae  le  droit  de  1  cr.  50 
n'engage  aujourd'hui  te  commerce  &  se  servir 
d'anbvs  moyens  que  de  la  lettre  de  change 
poar  se  procarer  us  retours  d'argent  dont  tl 
aora  besoin.  Ainsi,  par  eiemple,  le  transport 
d'une  somme  de  10,000  fr.  par  chemin  de 
fer,  pour  un  parcours  de  240  kilomètres,  par- 
cours déjà  assez  long,  coûte  6  fr.  95,  c'est- 
à-dire  8  fr.  environ  de  moins  que  la  lettre  de 
change  à  .1  fr.  50,  qui  en  coûtera  15.  Si,  au 
lieu  de  240  kilomètres,  nous  en  prenons  360, 
te  transport  de  la  m$me  somme  de  10,000  fr. 
par  chemin  de  fer  ne  coûtera  encore  que 
9  fnuics;  il  faudrait  arriver  à  une  distance  de 
plus  de  600  kilomètres  ponr  atteindre  un  prix 
égal  à  celui  que  payera  la  lettre  dè  change.  À 
500  kilomètres,  le  prix  de  transport  de  ces 
10,000  francs  n'est  que  de  13  francs.  J&  vois 
donc  là  une  concurrence  très-sérieuse. 

Uais  il  y  en  a  encore  une  autre. 
'  Tous  savez,  messieurs,  que  le  transport  par 
la  poste,  non  pas  seulement  goand  vous  aé- 
clares  la  valeur,  mais  quand  .vons  envoyez 
votre  argent  par  lettre  chargée,  présente  une 

grande  sécurité.  Je  suis  heureux  de  le  dire 
antement,  j'ai  usé  souvent  de  ce  moyen  de 
transport,  etje  déclare  que  l'administration  des 
postes  est  tellement  fidèle,  tellement  exacte, 
tellement  honnête,  qu'il  e^^t  bien  rare  qu'une 
lettre  chargée  se  perde.  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien  1  très-bien  1} 

Eh  bien,  messieurs,  voilà  une  concurrence 
tonte  natarelle,  à  laquelle  on  aura  recours, 
pour  transporter  2,  3  ou  4  mille  francs.  La 
lettre  chargée  sera  évidemment  le  moyen  de 
transport  préféré,  alors  surtout  que  le  billet  de 
banque  est  accepté  anjoard'hui  dans  toute  la 
France. 

Remaniaez,  en  effet,  que  nous  ne  sommes, 
plas  à  l'époque  oil,  comme  il  y  a  vingt  ou 
trente  ans,  la  Banque  n'avait  de  succursales 
presque  nulle  part;  le  billet  de  banque  était 
alors  considéré  par  énormément  de  gens,  et 
môme  par  les  petits  commerçants,  comme  une 
Veuille  .de  papier  sans  grande  valeur.  Aujour- 
d'hui le  billet  de  banque  est  accepté  partout, 
non-sealement  parce  que  la  cours  force  exist?, 
mais  encore  parce  que  les  habitudes  sont  pri- 
ses et  que  les  succursales  sont  vulgarisées. 

Eh  bien,  je  le  répète,  avec  uti  timbre  de  1  fr. 
50  centimes  parlÛO  fr.;  vous  encouragerez,  non 
pas  la  fraude,  —  car  je  trouve  que  le  commer- 
çant, comme  l'industriel,  a  parfaitement  le 
droit  de  ne  payer  d'impôt  que  ce  qu'il  est  obli- 
gé de  payer,  ~  mais  l'emi^loi  de  tous  les 
moyens  que  le  conmierçant  s'ingéniera  à  trou- 
ver ponr  se  passer  de  rëffet  de  commerce. 

Enfin,  une  dernière  consîdëraUon  qui  a  en- 
core sa  valeur  : 
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Toutes  les  fois  que  l'on  crée  une  traite  qui 
dépasse  1,000  francs  d'nne  fraction  de  quelques 
francs  ou  centaines  de  francs,  si  le  timbre  n'est 
pas  trop  élevé,  on  n'y  regarde  pas  et  l'on  fait 
la  traite  de  12  on  de  1 ,300  francs  sur  un  tînd>re 
de  2,000  francs.  Mais  si  vous  élevez  lé  timbre 
à  1  fr.  50  par  mille  francs,  il  est  évident  qae 
vous  encouragerez  les  négociants  à  perdre  deux 
minutes  de  leur  temps  pour  économiser  50  cen 
times  ou  1  franc.  On  divisera  la  traite  :  on  en 
fera  une  de  1,000  francs  et  une  de  200  ou  3ÛÛ 
francs. 

Je  crains  donc,  dans  l'intérêt  même  du  Tré- 
sor, qu'il  n'y  ait  une  diminution  de  recettes. 
En  tous  cas,  je  trouve  que  l'exemple  de  ce  qni 
s'est  passé  en  181ft  devrait  vous  servir  un  pea 
de  guide. 

Je  rappellerai  en  terminant  qu'en  1871,  au 
mois  de  juin,  te  Gouvernement,  dans  son  exposé 
des  motifs,  se  contentait  de  demander  deux  dé- 
cimes au  timbre,  rt  que  c'est  la  conmiission 
de  budget,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire 
partie,  qui  a  proposé  d'élever  de  1 00  p.  100  le 
timbre  des  effets  de  commerce,  estimant  que 
cette  charge  pouvait  être  acceptée  par  le  com- 
merce, mais  qu'il  y  aurait  danger  à  aller  au 
delà. 

Yotlà,  messieurs,  les  considérations  qui  ont 
déterminé  la  presque  unanimité  de  la  commis- 
sion à  repousser  raagmentation  de  l'impôt  du 
timbre  des  effets  de  commerce  ;  je  persiste,  en 
son  nom,  dans  ses  conclusions.  (Très-bien  I 
tràs-bien  1  sur  divers  bana.) 

M.  le  président.  M.  Lliden  Bmn  a  la  pa- 
role. 

M.  Lncieii  Bran.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 

entrer  dans  les  détails  de  ta  discussion  de  l'irn 
pôt  qui  est  soumis  à  votre  délibération.  Je  de- 
msnde  seulement  la  permission  de  vous  dire, 
en  deux  mots,  quels  sont  les  motib  ponr  les- 
quels je  le  voterai.  J'en  ai  deux. 

Combattre  les  impôts  est  la  chose  la  plus 
cile  du  monde  et  le  rôle  le  plus  commode. 
Sur  divers  bancs.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  I 
M.  Xtoclén  Brun.  Je  ne  connais  pas  d'im- 
pôt, parmi  ceux  qui  ont  passé  sous  vos  yeux  et 
parmi  ceux  qui  yous  seront  encore  présentés, 
qu'il  ne  soit  facile  de  combattre  par  des 
arguments  à  peu  près  irrésistibles,  si  on  ne  le 
compare  pus  avec  un  autre  impôt.  (Interrup- 
Uons  à  gauche.  —  Oui  1  oui  I  Très-bien  1  à 
droite.) 

Mais  je  voulais  appeler  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  ce  point  :  il  ne  s'agît  pas  de  savoiP 
.si  tel  impôt  est  parfait,  il  n'y  en  a  point  qui 
soient  parfaits  ;  il  s'agit  de  ne  pas  oublier  que 
chacun  des  impôts  que  vous  refusez  vous 
oblige  à  en  subir  un  autre ,  et  je  voulais 
signaler  à  l'attention  de  l'Assemblée  les  im- 
pôts édictés  par  les  articles  suivants  pour  ta 
convaincre  que,  parmi  tes  impôts  qui  vont 
venir  en  discussion,  c'est  l'impôt  sur  le  timbre 
des  effets  de  commerce  qu'elle  doit  accepter  de 
préférence  à  toas  autres. 

En  effet,  après  le  vote  de  l'article  en  délibé- 
ration, après  que  vous  aurez  repoussé  ou  ac- 
cepté l'impôt  du  timbre,  viendront  en  discus- 
sion l'impôt  sur  le  sel  et  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions en  ligne  directe. 

Eh  bien,  je  ne  demande  pas  à  savoir  ce  que 
vaut  l'impÂtactuel,  s'il  n'a  pas  d'inconvénients  ; 
je  demande  s'U  n'est  pas  préférable  &  l'impôt 
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sur  les  snccesslons  en  ligna  directe*  (Brait  h. 
gasche.) 

A  droite.  Oui!  oui! 

Un  membre.  Et  à  l'iinpot  du  sel  ! 

M.  Lnden  Bran.  Messiears,  Je  serai  très- 
bref,  je  voas  le  promets  ;  j'ai  demandé  quel- 
ques minutes  seulement  de  \otre  attention. 
{Parlez  !  parlez  !) 

Je  dis  donc  que  par  la  façon  dont  celte  ^Us- 
cossion  est  conduite,  —  et  elle  ne  peut  pas 
l'être  aatrament,  —  vous  pouvez  vous  sentir 
portés  à  repoussa  les  in^dts  qui  vous  sont 
S'abord  proposés,  &  cause  des  inconvénients 
qui  y  sont  attachés.  Mais  je  vous  eupplie  de 
ne  pas  onUier  que  chaque  impôt  que  vous 
repoussez  vous  réduit  a  la  nécessité  d'en 
subir  un  autre.  £h  bien,  quant  à  moi,  je 
le  déclare,  —  et  c'est  le  premier  motif  que 
je  voulais  soumettre  à  l'Assemblée',  —  ja- 
mais je  ne  voterai  l'impôt  sur  les  succes- 
Elons  en  ligne  directe;  et.  quant  â.  l'impôt 
sur  le  sel,  s'il  n'est  pas  d'une  nécessité  tel- 
lement évidente  qu'il  soie  impossible  de  le  re- 
miser, je  le  repousserai^  et  tant  qull  restera 
un  autre  impdt  à  voter,  je  le  Voterai  avant  ce- 
lui-là. 

Oui,  je  préfère  l'impôt  actuellement  en  dis- 
cnssion  &  Pimpôt  sur  les  successions  6n  ligne 
directe  parce  que,  la  commission  me  permettra 
de  le  lui  dire,  cest  I&  un  impôt  dangereux 
dans  le  temps  où  nous  sommes...  (Rumeurs  à 
gauche),  à  cause  du  principe  on'il  pose;  et  ce 
n'est  pas  seulement  un  impôt  injuste  :  l'impôt 
sur  la  transmission  par  le  père  à  son  fîls  des 
fruits  accumulés  du  travail  de  sa  vie,  c'est 
un  impôt  impie  I  (Vives  et  nombreuses  mar- 
ques d'adhésion  &  droite  et  au  centre  droit. 
—  Exclamations  à  gauche.) 

K.  Srnaat  X4card.  Demandez  -  vous  la 
suppression  de  celui  qui  existe,  puisque  c'est  un 
impôt  impie  ?  Vous  I  avez  dit  tout  a  l'heu»  : 
Rien  n'est  plus  commode  que  d'attaquer  un 
impôt. 

K.  SCartHal  Delpit.  Vous  avez  tort  de 
dire  I  la  commission,  >  car  la  commission  a  été 
divisée  sur  ce  point  en  deux  parties  presque 
égales. 

If.  Lneien  Bran.  Bassurez-vous,  mon 
Cher  collègue,  je  vous  assure  qu'il  ne  sera  pas 
voté,  interruptions  diverses.) 


est  juste  (Oui!  oui!  à  droite;,  —  t  pourquoi  ne 
pas  demander  la  suppression  de  celui  qui 
existe?  ■ 

Ma  réponse  â  cette  question  est  fort  simple  : 
C'est  parce  que  je  ne  le  puis  pas  I  Et  |e  vous 
déclare  que  la  meilleure  œuvre  législative  que 
vous  pourriez  faire,  si  elle  était  possible,  ce  se- 
rait la  suppression  de  tout  impôt  sur  les  trans- 
missions en  ligne  directe  ;  mais  je  ne  ie  de- 
mande pas.  Je  dis  seulement  que,  si  nous 
étions  dans  une  ûtuation  telle,  que  cet  impôt 
ne  fût  point  nécessaire,  votre  premier  devoir 
seriùt  de  le  supprimer...  (Très-bien I  très-bien  1 
à  droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

M.  Kmeot  Picard.  Et  si  l'augmentation 
que  la  commission  propose  est  nécessaire 
auBsil 

M.  Tolala.  Pour  pouvoir  le  snppnmer,  il 
fondrait  que  vous  acceptassiez  Timpôt  sur  le 


revenu.  (Laissez  parler  I  —  N'interrompez  pas  t) 

M.  Lucien  Bran.  Quant  à  l'impôt  sur  le 
sel,  voici  ce  que  M.  le  ministre  des  finances 
disait  dans  le  remarquable  exposé  qu'il  vous 
a  présenté  à  la  première  des  séances  oîIl  vous 
vous  êtes  occupés  des  nouveaux  impôts  : 

<  Je  m^étais  dit,  en  parlant  de  l'impôt  sur  le 
sel,  que  ceux  qui  crieraient  peut-être  le  moins, 
ceux  qui  supporteraient  le  plus  patiemment  la 
taxe,  seraient  !es  pauvres  consommateurs  de 
sel,  et  je  crois  que  je  ne  me  suis  pas  trompé.  ■ 

On  a  cru  et  Ton  croit  encore,  cela  est  vrai, 
que  ce  sont  ceux  qui  crieront  te  moins.  Eh 
bien,  moi, je  crie  pour  euxl  (Très-hien!  trèft- 
bien!  sur  plusieurs  bancs  ft  droite.) 

M.  Dréo.  Je  l'ai  fait  avant  vous  î 

M.  Lucien  Bran.  Tant  que  le  eonmierce 
an  num  de  qui  j'ai  parlé  à  cette  tribune,  n'aura 
pas  payé  sa  part,  je  ne  voterai  pas  l'impôt  du 
sel  ni  l'impôt  sur  les  transmissions  en  ligne 
directe.  (Très-bien  I  très-bien  1} 

Messieurs,  je  vous-  prie  de  bien  considé- 
rer ceci  :  c'est  que  l'impôt  actuel  repoussé,  ce 
n''eGt  pas  seulement  un  impôt  de  moins,  c'est 
pour  tout  â  l'heare,  pour  demain,  un  impôt  de 
plus,  et  je  viens  de  vous  dire  quels  soi^t  les 
autres  impôts  que  vous  allez  avoir  i  examiner 
après  celui-ci.  (Marques  d'asEentiment.) 

J'ai  un  autre  motif  pour  le  voter,  et  je  fiûs 
appel  aux  quarante  collègues  qui,  avec  moi, 
loyalement,  sérieusement,  après  la  déclaration 
de  commei^nts  qui  ne  se  sont  point  démentis, 
sont  venus  dire  ici...  (Interruptions  diverses! 
gauche.) 

A  droite.  Ecoutez!  —  Laissez  parler! 

M.  Laden  Bran.  Je  voudrais  bien  sav<^ 
si  mes  honorables  collègues  qui  m'interrom- 
pent sont  de  ceux  qui  ont  voté  Hmpôt  sur  le 
chiffre  des  transactions.  (Très-bien  I  â  droite.) 
n  est  facile  d'interrompre  un  orateur  par  des 
exclamations  qu'il  ne  peut  saisir;  mais  il  se- 
rait plus  difficile  peut-être  de  discuter  avec  lui 
les  conditions  et  la  possibilité  d'un  impôt 

M.  Maurice  Ronvler.  C'est  votre  proposi- 
tion qui  est  la  source  des  embarras  actuels. 
C'est  vous  qui  avez  soutenu  cette  étrange 
théorie,  que  le  commerce  ne  paye  point  sa 
part.  Il  vous  conviendrait  mieux  de  ne  pas  les 
rappeler  I  (Bruit.) 

M.  la  préaldent.  Veuillez  ne  pas  interrom* 
pre,  monsieur  Rouvier.  Demandez  la  parole, 
vous  Taurez  à  votre  tour. 

M.  Lnden  Brun.  Quand  nous  soomies  ve- 
nus, au  nombre  de  plas  de  quarante,  proposer 
un  impôt  sur  le  chilire  dés  transactions,  nnpôt 
qui  a  été  défendu,  dans  un  rapport  exceileatj 
par  l'honorable  iL  Deseilligny,  anjourdîiai 
ministre  du  commerce,  —  c'est  une  autorité;  — 
lorsque  nous  avons  apporté  celte  proposition, 
je  rafllrme  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes 
honorables  collègues,  qui  ne  me  démentiront 
pas,  nous  la  considérions  comme  une  projKui- 
tion  sérieuse,  et  j'en  appelle  à  M.  BeseiUigny, 
rien  n'était  plus  sérieux  que  cet  impôt. 

Vous  l'avez  repoussé.  Quels  sont  ceux  qui 
m'inteï'rompent?  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  l'ont 
voté  avec  nous.  Je  comprends  qu'ils  r^rettent 
aujourd'hui  de  ne  pas  ravoir  voté.  (Oui  !  oui  1 
—  Non  I  non  \) 

Ptusieto's  membres  à  gauche.  Nous  levons 
votél 

Un  memhn  à  droite.  Il  n*étatt  pas  pratiquai 
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M.  X<noien  Braa.  Il  y  en  a  qui  le  recon- 

naissent  M  <iai  àlsent  :  Oui. 

Je  vais  VUU8  dire  pourquoi  vous  te  regret- 
tez, et  pourquoi  vous  devez  le  regretter  :  c'est 
que  cet  impôt,  sauf  une  seule  objection  sé- 
rieuse qu'on  lui  a  faite,  à  savoir  les  nécessi- 
tés de  la  déclaration  et  de  la  recherche,  cet 
impôt  a  toutes  les  Tuatités  que  l'honorable  mi- 
nistre des  finances  fait  valoir  S  l'appui  de  ceux 
qu*il  votts  propose  anjoard'hoi  ;  il  était  gé- 
nérai, il  fiiippait  légèrement  tons  les  con- 
tribuables, u  était  éqaitablement  réparti. 
EnGn,  il  vous  permettait  d'échapper  à  la 
doulourease  nécessité  qui  tous  est  imposée 
anjourd'hni,  de  choisir  entre  des  impôts  que 
YOQs  voudriez  repousser  tous.  Vous  n'auriez 
pas  été  obligés  d'élever  le  chiffre  des  paten- 
tes, et  vous  auriez  obtenu  iin  rendement  de 
100  millions,  car  nous  nous  trompions  en  par- 
lant de  165  millions,  l'impôt  n'en  aurait  donné 
que  100. 

Si  vous  aviez  un  impôt  rapportant  100  mil- 
lions aujourd'hui,  combien  cette  délibération 
serait  simplifiée l  Vous  ne  l'avez  paa  voulu. 
(Réclamations  à  gauche). 

Plusieurr  mmliris  à  sêuchi.  Qui  n'oa  a  pas 
voulu? 

IC.  GAinlMtta.  Nous  l'avons  votél 
M.  Lnclen  Bran.  Mais  à  qui  la  faute?  El\a 
n'est  pas  au  ministre  qui  a  fait  le  rapport,  elle 
n'est  pas  à  ceux  qui  1  ont  défendu,  elle  n'est 
pas  à  M.  Feray,  j'amrme qu'elle  n'est  pas  à, moi. 
(Nouvelles  iutermptioQS  a  gauche.) 
M.  Dncoliuç.  Ni  à  moi  non  plusl 
M.  Lnolen  won.  Vous  n'aver  pas  voulu  de 
l'impôt  sur  le  ohifiGre  des  transactions,  ne  dites 
pas  que  nous  ne  l'avons  pas  proposé  ;  si  vous 
l'&viez  accepté,  vous  n'aunez  jkuj  à  discuter  l'im- 
pôt qu'on  vous  propose  aujourd'hui  ;  et  tous 
avez  .de  l'impôt  snir  le  chiffre  dea  aOeufes  un 
tel  besoin  que,  permettez-moi  de  le  iin,  et  je 
vous  ajourne  à  une  ou  deux  années,  vous  y 
reviendrez.  (Interruptions  diverses  à  gauche.) 

U.  Tlrard.  Proposez-Ifl  de  nouveau  1  Je  l'ai 
voté! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  Tlrard.  Je  demande  la  parole. 

V.  Itselen  Brnn.  L'honorable  M.  Tlrard  a 
interrompu  l'antre  jour  ponr  dire  qu'il  l'avait 
voté. 

M.  Tlrard.  Oui,  avec  la  gauche  t 
M.  Kinolen  Brnn.  Et  moi  aussi  I 
M.  Tlrard.  Kh  bien  ? 

M.  le  président.  II  est  impossible  que 
l'orateur  soit  ainsi  interrompu  à  chaque  mot. 
Je  l'invito  à  ne  pas  réponclfe  aux  interrup- 
teurs. (Trèfl-bien!) 

U.  Ituclen  Brun.  Je  tiens  à  constater  que 
je  n'ai  pas  nié  que  M.  Tîrard  ait  voté  l'impôt. 
J'ai  entendu  soq  interruption. 

Plusieurs  membres.  Nous  l'avons  voté  aussi  I 

M.  ttoctea  Brun.  Eh  bien,  j'en  appelle 
à  tous  ceux  de  mes  eollègues  qui  ont  voté 
ave«  moi  ce  jour-là.  J'en  appelle  à  ceux  qui, 
ne  l'ayant  pas  voté  ce  jour-là,  —  et  ils  sont 
Bombreux,  — <■  le  voteraient  aujourd'hui  si  c'é- 
tait à  refaire,  et  je  leur  dis  ceci  :  Nous  som- 
mes en  fpce  da  seul  impôt  qui,- aprèe  les  par- 
tentes,  frappe  directemoat  le  commerce  toot 
s«nl.  (G'Mt  Ttall)  J9  dis  :  le  seol,  eut  l'impàt 


sur  la  'petite  vitesse,  que  je  voterai  «UBi, 
frappe  ragriculture  pour  45  à  SO  p.  100. 

Nous  sommes  donc  en  face  du  seul  impôt 
qui,  après  Tûnpôt  dea  patentes,  frappe  directe- 
ment le  commerce.  Je  me  consioère  comme 
lié  d'honneur  à  le  voter...  (Exclaoutions  sur 
plusieurs  bancs  il  çauche),  et  pas  un  de  ceux-là 
ne  peut  refusér  de  le  voter  qui  ont  dit  alors 
avec  moi  que  chacun  dans  ce  pays  de  France 
voulait  supporter  sa  part  des  chairs  de  la 
patrie  et  m'ont  aidé  i  îbire  rejetw  l*bnp6C  sur 
les  matières  premières,  que  personne  ne  défisod 
plus  anjourdMiui.  (Réclamations  diverses.) 

H.  I.anglota.  On  y  reviendra  quand  les 
traités  seront  expirés  I 

If.  Psiria  (Pas-de-Oalais).  Attendez  1877,  et 
ce  sera  le  metlleorl 

Un  membre  à  droite.  Oui,  quand  nous  serons 
libres  r 

M.  Lnden  Bran.  Je  dis  à  ceux  au  noni  de 
qui  parlait  M.  Urard,  i  ceux  qui  ont  donné 
avec  moi  leur  signature  après  celle  de  M.  Fe- 
ray,  je  leur  dis  a  tons  :  ' 

Vold  un  impôt  qui  flrappe  sur  le  commerce  ! 
Nous  ne  pouvons  pas  laisser  croire,  même  à 
tort,  que  nous  avons  commencé  par  écarter 
l'impôt  sur  les  matières  premières,  que  nous 
avons  vii  avec  joie  refuser  l'impôt  sur  les  trans- 
acUons,  et  que  le  ienr  où  la  commerce,  qui  a 
affirmé  qu'il  voulait  payer  sa  part  des  charges 
du  pays,  se  trouve  en  £ace  du  seul  impôt  qui 
pèse  sur  lui,  le  commerce  le  r^onssal  CFres- 
bieu  !  très-bien  I) 

81  j'étais  commerçant,  je  n'oserais  pas  voter 
contre  cet  impôt.  (Nouvelle  approbation.) 

Quant  à  moi,  messieurs,  tout  en  reconnais- 
sant les  inconvénients  de  cet  impôt,  et  quoi- 
que touché  des  observations  qui  ont  été  faites 
et  auxquelles  M.  le  ministre  des  finances  a  ré- 

fiondu,  mais  absolument  résolu  à  voter  contre 
'im^ôt  sur  les  successions  en  ligne  directe, 
absolument  résolu  à  voter  contre  llmpôt  du 
sel.  à  moins  qu'il  n'arrive  le  dernier  et  qu'a- 
lors je  sois  en  fkce  de  la  nécessité  de  payer  les 
dettes  de  mou  pays  et  de  ne  pas  ébranler  le 
crédit  de  1^  Fïance  ;  parfhitement  résolu,  dis-je, 
à  les  refhser  tous  les  deux,  je  vous  affirme, 
messieurs,  que  je  voterai  llmpôt  dont  il  s'agit... 
(Bruit  à  gauche.  —  Très-bien  I  très-bien  l  & 
droite  et  au  centre)  ;  j'affirme  que  c'est  le  moins 
mauvais  de  ceux  qui  vous  sont  proposés,  et  j'ose 
dire  que  œnx  qui,  avec  moi, —  etils  sont  nom- 
breux, —  ont  voté  l'impôt  sur  le  chiffre  des  af- 
foires,  n'ont  pas  le  droit  de  refuser  celui-ci. 
(Très-bien I  et  applaudissements  à  droite.— 
Aux  voix  t  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  rarticle  2 
du  projet,  devenu  l'article  3. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  puMic  sîgnie 
par  MM.  Maurice  Rouvier,.  J.ilouard  Lockroy, 
A.  Peyrat,  Noël-Parfait,  de  .Mahy,  Godia, 
Edouard  MlUaud,  Lafon  de  l'ongautiêr,  A.  Cor- 
bon,  VSTaroier,  Henri  Br  stion,  Jules  Cazot, 
Schcelcher,  La  Serve,  Georifes  Périn,  ^artin- 
Bernard,  D.  Barodet,  L.  Gmw^  Ch.  Brelity» 
Tolain,  Tirard,  Jules  Hélina. 
Il  va  étie  procédé  au  aemtin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  da  dé- 
pooiMmwU  du  icrotin  : 
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Nombre  de  votants   663 

Majorité  absolue   332 

Poar  radoption   420 

Gontrâ   243 

L*ÂBBembl6e  nationale  a  adopté. 

M.  DDcarre  propose  une  disposition  addi- 
tionnelle  à  l'article  2  devena  l'article  3.  Cette 
disposition  additionuelle,  présentée  au  conrs  de 
la  délibératioD,  est  soumise  à  la  prise  en  con- 
sidération. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Ducarre  pour  la  dé- 
velopper sommairement. 

M.  Bncarre.  Messieurs,  tous  venez  de  voter 
sur  les  effets  de  commerce  une  taxe  que  je  n'ai 
plus  à  discuter.  Je  viens  seulement  vous  de- 
mander ,  par  une  disposition  additionnelle , 
d'augmenter  la  proportionnalité  de  répartition 
de  cet  impét. 

La  loi  de  1850,  qui  fixait  cette  taxe  i  50  cen* 
times  par  1,000  francs,  disait  : 

Jusqu'à  100  fr.  la  taxe  sera  de..  5  centimes; 
Jusqu'à  200  &.         —         10  ~ 
Jusqu'à  300  ft.  —         15  — 

Jusqu'à  400  fr.  —  20  — 
Jusqu'à  500  fr.  —  25  — 

et  de  501  £r.  jusqu'à  1 ,000  fr.  de .  50  — 

En  d'autres  termes,  le  droit  était  perçu  par 
fraction  de  100  fritucs  jusqu'à  500francBf  et,  de 
501  à  1.000  fr.  ou  percevait  le  droit  de  1,000 
fhmcB.  Le  droit  était  ensuite  perçu  de  1,000 
en  1,000  fr. 

La  Loi  du  23  août  1871  sT  doublé  celte  taxe 
en  la  portant  à  1  fr.  par  1,000  fir.  et  la  même 
échelle  de  perception  a  été  conservée. 

Ce  qui  était  possible  avec  un  .£|ible  droit 
d'un  demi  pour  1,000,  ce  qui  pouvait  être  en- 
core supportable  avec  le  droit  de  1  p.  1,000 
deviendrait  onéreux  à  l'excès  avec  un  droit  de 
1  fr.  50  p.  1,000. 

En  eaet,  si,  pour  créer  une  traite  de  500  fr. 
on  paye  75  centimes,  c'est-à-dire  trois  fois  le 
droit  primitif,  une  traite  de  501  ou  de  510  fir. 
payera  1  fr.  50.  La  proportion  n'est  plus  la 
même.  Ce  n'est  plus  15  centimes  par  lOQ  fr. 
qu'on  doit  payer,  c'est  25  centimes  au  moins 

Mon  amendement  vous  propose  de  continuer 
la  perception  par  100  fr.  et  par  fraction  de 
100  fr.  jusqu'à  1,000  fr.  Âu-dessns  de  1.000  fr. 
la  proportionnalité  sera  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, tfois  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour 
une  somme  d'une  certaine  importance,  il  est 
facile  de  diviser  l'effet  de  commerce  en  deux. 
C'est  ce  qu'on  fait  déjà,  actuellement,  pour  les 
effets  au-deSEoas  de  1,000  fr.,  et,  à  partir  de 
500  fr.,  dans  les  maisons  de  commerce  qui  ont 
un  service  commercial,  sérieusement  organisé. 

Mais  le  très-petit  commerce,  qui  n'a  pas  des 
relations  de  banque  assez  bien  organisées,  ne 
peut  fractionner  ses  traites  de  600  ou  700 
francs  en  deux  coupures  qui  lui  permettent  de 
ne  pas  payer  le  double  droit.  Je  crois  qu'il  y  a 
là  tout  simplement  une  question  d'équité  en- 
vers ceux  dont  la  situation  est  la  plos  intéres- 
sante et  qui  peront  plus  lourdement  frappés 
avec  moins  de  possibilité  de  répartir  sur  les 
frais  généraux'  la  lourde  Urxe  que  vous  venft 
de  voter. 

Voilà,  messieurs,  la  première  partie  de  ma 
proposition, 
lia  seconde  partie  do  mon  amoitloment, 


celle  qui  réclame  les  timbres  mobiles  pour 
acquitter  les  droits  sur  les  effets  de  commerce, 
n'est  même  pas  une  innovation  :  le  principe  est 
écrit  dans  la  loi  de  Qnances  du  27  juillet  1870. 

Les  effets  de  commerce  circulent  en  France 
snus  trois  formes  :  le  papier  timbré  vendu  par 
l'Etat,  trop  lourd  pour  ta  poste;  les  effets  sur 
papier  léger  imprimés  par  les  maisons  de  com- 
merce, dont  il  n'y  a  que  les  blancs  à  remplir  ; 
ceux-là  sont  envoyés  de  toute  la  France  à  Pa- 
ris pour  y  être  revêtus  des  timbres  et  estam- 
pilles constatant  que  le  droit  a  été  payé.  Cet 
envoi  constitue  une  perte  de  temps,  une 
avance  pour  timbres  qui  est  une  véritable  aggra-^ 
vation  d'impét.  I^es  effets  venant  de  l'étrauxer 
étaient  autrefois  visés  pour  timbre  dans  les 
bureaux  d'enregistrement  ;  pour  ceux-là.  les 
droit  s'acquitte  aujourd'hui  par  un  timbre  mo- 
bile. Nous  réclamons  la  même  faculté  pour  tes: 
effets  créés  en  France. 

L'împêt,  surtout  pour  les  commerçants,  se 
paye  en  argent,  mais  aassi  en  temps  perdu,, 
en  formalités  fort  onéreuses  dont  nous  deman- 
dons la  suppression.  Ce  que  nous  réclamons: 
est  en  usage  dans  toute  l'Europe  et  aux  Etats- 
Unis.  Tel  est  le  but  de  l'amendement  que  je- 
propose  à  l'Assemblée  et  dont  voici  les  termes  : 

f  Ajouter  à  l'article  2  dn  projet  du  Gouver^ 
nement  : 

c  Jusqu'à  1,000  firancs,  le  droit  sera  pwça- 
par  flraction  de  10>0  francs. 

■  Il  sera  créé  des  timbres  mobiles  pour  ac- 
quitter le  dnrït  des  effets  de  commerce.  ■ 

Vois nombrnuet.  Appuyé!  appuyé  1 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  prise- 
en  coneidération  de  l'amendement  de  M.  Du- 
carre. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voir 
et  adoptée.) 

M.  le  prudent.  L'amendement  de  H.  Dit- 
carre  est  renvoyé  d*la  «mmis^n. 

M.  Henri  Villain,  de  sa  place.  Je  ùenmiÊi 
la  parole,  monsieur  le  président. 

H.  le  président.  Sur  quoi  1 

M.  Henri  VllUdn,  à  la  trUntnt:.  Jé  vous 
avais  prévenu,  monsieur  le  préskient,  que  je 
demanderais  la  parole  pour  adresser  à  M.  le 
ministre  de  t'mtérieur  une  question  au  sujet 
de  laquelle  je  l'avais  entretenu  et  m'étais  mie* 
d'accord  avec  lui. 

H.  le  président.  M.  Villain  m'avait  pré- 
venu, en  effet,  qu'il  s'était  mis  d'accord  avec- 
SA.  le  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  d'un& 
question  qu'il  désirait  lui  adresser. 

Mais  je  viens  d'être  informé  que  M.  le  mi- 
nistre do  l'intérieur  n'accepte  pay,  quant  kmé- 
sent,  la  question  qui  devait  lui  être  posée.  Far- 
conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  poser  cetiei 
question.  (Réclamations  sur  divers  bancs  à, 
gauche.) 

Si  M.  Villain  le  jugeait  à  propos,  il  ponr^ 
rait  déposer  une  demande  d'interpellation,  et 
je  consulterais  l'Assemblée,  après  qu'elle  au- 
rait entendu  le  Gouvernement,  sur  la  fixation 
du  jour  où  cette  interpellation  devrait  être  di»- 
cntee.  (Nouvelles  réclamations  à  gancheO 

Messieurs,  en  dehors  des  demandes  crIMK'* 
pelhtions,  pour  la  discussion  desquelles  nu 
jour  est  fixe,  et  en  dehors  des  questions  au  su- 
jet desquelles  on  s'est  mis  d'accord  avec  1» 
ministres  auxquels  on  désire  les  adresser,  je  ne 
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crois  pas  devoir  admettre  qae  l'ordre  da  jour 
réglé  par  TAsBemblée  paisse  être  changé  par  la 
volonté  d'an  seal  membre. 

Sur  un  grand  twnUtre  de  banes.  Très-fiienl 
^  —  Vous  aves  raison  ! 

M.  Henri  Vlllain.  Messieurs,  je  m'étais 
entendu  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (]ui 
avait  consenti,  dès  hier,  à  ce  que  la  question 
lui  fût  adressée  ;  si  je  ne  ta  lui  ai  pas  posée  dès 
hier,  c'est  qu'il  m'a  fait  obsôrver  que  le  temps  lui 
manquait  pour  se  préparer  à  me  répondre  im- 
médiatement, et  m'a  demandé  de  vouloir  bien 
attendre  jusqu'au  lendemain.  M.  le  ministre 
doit  se  souvenir  que  j'ai  accédé  immédiate- 
ment  et  très-volontiers  à  son  désir. 

Sur  divers  banct,  à  droite  et  au  centre.  L'or- 
dre du  jour  I  —  Les  affaires  I  les  affaires  ! 

M.  Hearl  Villala.  Je  ne  comprends  pas, 
messieurs,  aoe  vous  puissiez  faire  si  bon  mar- 
ché des  traditions  et  des  prérogatives  parle- 
mentaires. Il  est  d'usage  ici  que,  quand  un 
membre  de  l'Assemblée  a  prévenu  le  Gouver- 
nement, s'est  mis  d'accord  avec  lui  au  sujet 
d*nne  question,  cette  question  peut  être  posée... 

A  droite  et  au  centre.  Si  le  Gouvernement  y 
consent  ! 

U.  Henri  Villain.  Or,  j'ai  prévenu  M.  le 
ministre  de  la  question  que  j'avais  à  loi  adres- 
ser ;  il  l'a  acceptée,  et  il  a  eu  par&ltement  le 
temps  d'y  réfléchir. 

Divers  meinbres  au  centre  et  à  droite.  Âprès 
les  impôts  l  —  L'ordre  du  jour  !  —  Les  affaires  I 

M.  le  baron  de  Havlnel.  La  discussion 
des  nouveaux  impôts  est  plus  intéressante  que 
les  qnesUons  ! 

M.  Henri  YUlaSn.  Je  crois  être  dans  mon 
droit  en  insistant  pour  poser  la  question. 

A  gauche.  Oui  !  oui  !  —  Parlez  l  parlez  I 

A  droite  et  au  centre.  Non  !  non  I  —  Le  mi- 
nistre n'accepte  pas  la  question  1 

K.  le  marquis  de  Damplerre.  Les  af- 
furesl  les  aEbires! 

H.  Henri  VlUaln.  Je  suis  tout  à  fait  dans 
mon  droit,  messieurs  I  Et  vous  avez  beau,  de 
ce  côté  (la  droitel,  faire  litière  de  nos  droits, 
quant  à  mot.  je  lutte  pour  les  maintenir.  Ce 
sont  vos  droits  comme  les  miens,  et,  un  jour 
donné...  (Exclamations  k  droite  et  au  centre), 
vous  pourrez  vivement  regretter  de  n'avoir  pas 
résiste  à  un  entraînement  momentané  comme 
celui  auquel  vous  cédez  en  ce  moment. 

A  droùe  et  au  centre.  Aux  affaires  I  aux  af- 
faires I 

M.  Henri  Villain.  Mais  il  s'agit  des  affaires 
du  pays  dans  la  question  que  je  désire  adresser 
i  M.  le  minisUe  de  l'intérieur  I  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  président.  Voas  ne  pouvez  pas,  mon- 
sieur Villain,  poser  an  GoUTernement,  en  de- 
hors d*une  interpellation,  une  question  qu'il 
n'accepte  pas. 

M.  Henri  Villain.  II  t'a  acceptée  I 

Vn  menU>re  à  gaut:he.  Cest  un  usage  ! 

M.  le  préaidant.  L'Usage  est  que,  toutes 
les  fois  qu'un  membre  désire  adresser  une 
question  à  un  ministre,  et  que  le  ministre  y 
consent,  cette  question  peut  être  posée  ;  mais 
lorsque  le  ministre,  au  contraire... 

M.  Henri  Villain.  Le  ministre  avait  con- 
senti. II  y  a  contrat  formé  entre  le  ministre 
et  moi.  (Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

M. le  président. ...  lorsque,  au  contraire,  je 
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le  répète,  le  ministre  déclaré  qu'il  n*accepte 
pas  la  question... 

M  Henri  Vlllaln.  Mais  M.  le  ministre  m'a 
dit  qu'il  l'acceptait. 

M.  le  dnc  de  Brog^e,  vice^ésident  du 
conseil,  ministre  de  Vintérieur,  Permettez-moi, 
monsieur  le  président,  de  dire  un  mot. 

M.  le  présMent.  Je  vous  donnerai  la 
parole  tout  à  l'heure,  monsieur  le  ministre  ; 
mais  je  dois,  avant  tout,  maintenir  les  droits 
que  le  règlement  et  les  usages  parlementaires 
consacrent. 

Je  dis  que,  lorsque  le  Gouvernement  on  un 
ministre  n'accepte  pas  une  question,  -cette 
question  ne  peut  plus  lui  être  posée  que  par 
voie  d'interpellation...  (C'est  évidenti  c  est  evi- 
dentl),  et,  en  maintenant  ce  principe,  je  ne 
méconnais  en  aucune  foçon  les  droits  de  l'As- 
semblée, je  les  fais  ïn  contraire  respecter. 
(Très-bien  I  très-Uen!) 

Ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ont 
fait  conune  moi,  parUo  de  l'Assemblée  de 
1849,  dans  le  règlement  de  laquelle  la  procé- 
dure relative  aux  questions  et  interpellations 
a  été  mtrodaite,  savent  à  quels  abus  cette  As- 
emblée  avait  voulu  porter  remède  ponr  la  dé- 
fense de  ses  propres  droits.  Chaque  député,  en 
venant  à  la  séance,  pouvait  voir  sur  l'ordre  du 
jour  les  matières  qui  devaient  être  discutées  ; 
mais,  presque  toujours,  sur  l'initiative  d'un 
membre,  ou  s'occupait  d'autre  chose  et  les 
affaires  ne  pouvaient  être  expédiées. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

M.  le  président.  Pour  mon  compte,  je 
maintîendtai  rigoureusement  une  règle  con- 
forme aux  droits  de  l'Assemblée  nationale  et  ft 
■l'intérêt  de  la  bonne  expédition  des  afikires 
du  pays.  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Je  aonne  la  parole  à  M.  le  vice-président  du 
conseil,  miniske  de  l'bitérieur. 

U.  le  dnc  de  Broglle,  viee-président  du 
conseil,  ministre  de  Vintérieur.  Messieus,  les 
explications  que  l'houorable  M.  Villain  m'a 
données  sur  la  question  qu'il  voulait  me  poser, 
m'ont  fait  connaître  qu'elle  rentrait  entière- 
ment dans  l'examen  de  la  circulaire  relative  à 
la  loi  des  maires,  circulaire  au  sujet  de  la- 
quelle a  été  déposée  une  interpellation  dont 
la  discussion  a  été  fixée  à  un  moment  déter- 
miné. Je  n'ai  vu  aucune  espèce  de  raison  pour 
devancer  le  moment  où  cette  interpellation 
devra  être  discutée.  (Très-bien  I  très-bien  I  ft 
droite  et  au  centre.) 

M.  Henri  VUlaln  se  présente  à  ta  tribune. 

A  droite  et  au  centre.  L'ordre  du  jour  I  l'or- 
dre du  jour  I 

K.  Henri  Vlllaln.  J'ai  le  droit  de  répon- 
dre à  un  ministre. 

ac.  le  président.  Il  n'y  a  pas  de  discussion 
à  engi^r  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  le  minis- 
tre. 

L'ineident  est  clos. 

M.  Henri  Villain.  Mais,  monsienr  le  pré- 
sident, on  a  toujours  le  droit  de  répondre  à 
un  ministre  1 

M.  le  président.  Le  ministre  n'a  rien  dis- 
cuté; je  ne  laisserai  s'introduire  aucune  ques- 
tion incidente.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Henri  Villain.  11  est  entendu  qu'on  n0 
répond  plus  &  un  ministre  de  par  l'omnipo- 
tence du  président.  C'est  un  abus  d'autorité  1 
(Rumeurs  et  bruit.) 
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M.  le  président.  Oa  a  toujours  le  droit  de 
répondre  à  un  ministre  lorsqu'il  y  a  une  dis- 
cussion engagée  ;  mais,  pi^cisément,  je  re- 
fuse la  parole  à  M.  Villain,  parce  qu'il  n'7  a 
pas  et  qu'il  ne  peut  pas  7  avoir  de  aiscussïon 
sur  une  qiiestton  qui  n'est  pas  &  l'ordre  du 
iour,  et  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  acceptée  par 
le  ministre.  (Trèa^bien  I  très-bien  1) 

U.  Henri  YUUln.  Le  ministre  a  prétendu 
que  je  voulais  parler  sur  sa  circulaire  ;  ce  n'est 
pas  cela  du  ioutl 

M.,  le  président.  Vû^ub  nHivez  pas  la  parole. 

A  àroite  et  au  centre.  L'ordre  du  jour  I  —  Les 
allkiresf  fca  affaires  I 

M.  le  président.  L'incident  est  clos.  Nous 
reprenons  la  discussion  des  impôts. 

M.  Henri  VlllBln  descend  de  la  tribune.  ■ 

M.  le  président.  Le  paragraphe  additionnel 
projjûsé  par  M.  Ducarro  ayant  été  pris  en  con* 
sideration,  il  ne  pourra  Hro  xolé  sur  l'ensemble 
de  l'arlicle  3  que  quand  la  commission  anr^ 
fait  son  rapport  sur  cet  amendement  et  qîie 
h^aé^loB  aura  stataé,  . 
'^;a'ttendant,  nous  auonsuassèt  à  la  disons- 
l'arlicle  3  deveniL  raçocdé  4  : 

f.  4.— ^ont  soumis  aiwftf^ts  de  Umbre 
par  l'article  dé  la  "loi  âa  6  pnùrial 
et  par  le  n«  1  de  rtUrtide-î  de  la  loi  du 
lS7i  : 

Lès  mandats,  délégations  et  tous  autres 
écrits  non  négociables,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs léur  forme  ou  leur  dônomînation,  servant 
à  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  à 
place. 

«  Cette  disposition  est  applicable  aux  écrits 
spécifiés  ci  dessus,  souscrits  en  France  et  paya- 
mes  hors  France,  et  réciproriuement. 

«  Les  re'.'Ais  xle  lettres  cbarL^nns,  les  reçus  de 
fonds  cuuti6s  à  des  tiers  [loin  I;i  transmission 
de  place  à  place,  les  écrits  autoiisant  le  verse- 
ment de  fonds  sur  une  autre  placo,  quand  ces 
reçus  ou  écrits  ne  sont  ni  remis  aii  bénéficiaire, 
ni  présentés  an  détcHiteur  des  fonds,  ne  sont 

^e  ^b^"^^^!^'  ^  paragra- 

cas  do  contrav  r.':,,  i,  in  souscripteur 
eflè  bénéficiaire  ou  le  puiLi^oi',  i.ant  passibles 
.  chacun  de  l'amende  de  6  p.  iOO  édictée  par 
l'article  4  de  la  loi  du  5  juin  {850.  Sont  égale- 
ment applicables,  en  cas  de  contravention,  les 
dispositions  pénales  den  arUcles  6  et  7  de  la 
loi  précitée.  » 
Il  y  a^ur  cet  article  plusieurs  amendements. 
Le  preûiiér,  de  M.  Guibal,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  chèques  tirés  de  place  à  place  seront 
soumis  aux  mômes  droits  de  timbre  propor- 
tionnel que  les  lettres  da  change  et  antres  ef- 
fets de  commerce.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Guibal. 

H.  Global.  Messieurs,  depuis  que  l'Assem- 
blée «'occupe  de  créer  par  l'impôt  des  ressour- 
ces nonvelles  pour  notre  budget,  elle  a  pu  se 
pénétrer  d'une  vérité,  c'est  que,  plas  les  inté- 
rêts qu'elle  veut  atteindre  sont  considérables 
'et  puissants,  plus  il  est  difficile  de  leur  faire 
«apporter  ta  çart  des  charges  publiques  qu'ils 
demienl  équttablement  supporter. 
„.I^  14  cette  injustice  dans  la  répartition  de 
1  impôt,  injustice  qui  le  rend  encore  plus  insup- 
portable qne  «on  exagération  même. 


Toutes  les  fois  auHl  nous  fierfi  possible  de 
faire  cesser  cette  inégalité,  nous  devrons  nous 
y  appliquer  avec  ardeur  ;  à  mon  avis,  jamais 
une  occasion  meilleure  ne  s'était  présentée. 

Pennattez-moi  d'espérer  que  l'adoption  de 
mon  uneAdement,  qui  j^ropose  à  l'AssemUée 
de  soumettre  le  chèque  tiré  de  place  &  place  an 
même  tarif  proportionnel  que  Ira  letbres  de 
change  ou  autres  effets  de  commerce  sera  na 
pas  fait  dans  cette  voie. 
J'écarte  ciu  débat  la  difficulté  qu'il  y  a  à  se 
rémunir  contre  les  fraudes,  qui  tous  les  jours 
iminuent  les  recettes  du  timbre,  en  donnant 
la  forme  d'un  chèque  à  ce  qui  devrait  rester, 
soit  une  lettre  de  cnan^e,  sott  un  mandat. 
,  J'espère  que  sans  suivre  rigoureusement  l'a- 
vis du  conseil  supérieur  du  commerce,  qui  pro- 
pose de  supprimer  le  chèque  de  place  à  place, 
tl  suffira  da  voter  la  parfaite  assimilation  sous 
le  rapport  des  droits  à  payer  pour  l'émission 
d'un  chèque  et  d'uue  lettre  de  caange  et  autres 
effets  de  conimerce, 

Sans  cela  la  tentation  du  bénéfice  réalisé  par 
la  fraude,  quelle  que  soit  la  pénalité  édictée, 
l'emportera  toujours. 

Jâ  pourrais  voue  donner  la  preuve  des  mille 
formes  que  la  fraude  peut  revêtir.  Il  a  été  fourni 
sur  moi  un  chèque  eu^payement  de  mon  abon- 
nement à  un  journal  de  province;  ce  chèque 
n'est  pas  daté,  il  est  sans  trais,  ce  qui  le  met  i 
l'abri,  du  protêt  qui  seul  pourrait  le  dénon- 
cer. 

Mais  j'entre  dans  le  vif  de  la  question  et 
j'y  entre  par  la  comparaison  des  seJTvices  ren- 
dus par  le  chèque  et  des  siaryioes  rendus  par  la 
lettre  de  change  ou  autres  effets. 

Le  éhèqœ  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un 
'  mandat  de  payement,  seirt  au  tireur  à  effectuer 
le  retrait  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers, 
de  tout  ou  partie  de  ionds  portés  au  ci^édit  de 
son  compte  chez  le  tiré,  et  disponibles. 

Is  chèque  né  peut. être  émis  qu'à  vue;  il 
peut  étre.tiré  de  place  à  place,  il  peut  être  ea- 
oossé  même  en  Idanc^  il  est  payable  à  présen- 
tation. 

Le  chèque  de  place  à  place  peut  être  pré- 
senté au  tiré,  pendant  huit  jours,  après  la  date 
de  sa  .création. 

Le  chèque  de  place  à  plu»  est  le  seul  dont 
nous  voulons  nous  occuper  par  notre  amende- 
ment. 

La  commission  du  budget  propose  de  le  sou- 
mettre à  un  droit  de  timbre  proportionnel  de 
10  centimes  par  1,000. 

Ce  timbre  proportionnel  est  dix  fois  moins 
élevé  que  le  timbre  proportionnel  auquel  sont 
assujettis  les  lettreu  de  change  el  auuea  efifets 
de  commerce. 

M.  Zianglols.'  Quinze  fois  I 

M.  Guibal.  Aujourd'hui,  en  effet,  et  d'après 
l'article  que  vous  venez  de  Toter^  c'est  quince 
fois  au  lieu  de  dix. 

Pour  justifier  cette  différence,  ceux  qui  ne 
veulent  pas  soumettre  le  chèque  à  un  droit 
de  timbre  sérieux,  disent  que  le  chègue  n'est 
qu'un  instrument  de  payement,  tandis  que  la 
lettre  de  change  et  tous  autrçs  effets  de  com- 
merce tirés  de  place  à  place,  sont  à  la  fois 
et  des  instroments  de  payement  et  doe  histm- 
ments  de  crédit. 

Messiears,  qu'est-ce  qne  tous  TOales  imposer 
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d«ni  la  lettre,  dd  change?  est-ce  l'instrament 
de  payement,  ou  bien  l'instrument  de  crédit  ? 

\Àucun  de  nous  n'oserait  eontenir  que  ce 
sont  les  moyens  qu'oflfre  la  lettre  de  change, 
de  l'ivoriser  le  crédit  ;  qu'il  a  l'intention  d'at- 
teindre parl'impôt.  Tout  ce  qei  tendrait  à  gêner 
le  crédit,  à  porter  atteinte  a  son  développe- 
ment, serait  a  Tinetant  môme  et  sans  hésita- 
tion repoussé  :  nous  savons  trop  bien  que  le 
crédit  est  l'ftme  qui  vivifie  toutes  les  transac- 
tions. ,  ; 

De  plus,  il  est  un  principe  généralement 
adopté  dans  cette  Assemblée,,  c  est  qu'il  ne 
faut  pas  frapper  un  capital  en  voie  de  forma- 
tion ;  or,  quand  vous  imposez  tarif  propor- 
tionnel î  une  lettre  de  change  qai|  tirée, an- 
jourd'hai»  &6  aera  payée  qu'a  90  on  120  jours 
de  date,  est-ce  que  vops  n*imposei!  pas  un 
capital  en  voie  déformation,  puisqu'il  anesoin 
de  tout  06  tenpa  poaç  se  former  et  devenir 
disponible? 

Vons  imposez  môme  nn  capital  qui  peut- 
être  n*a  jamai»  exis^^  et  qui  n'existera  jamais, 
qni  ne  réussira  pas  à  se  formér,  car  la  lettre 
de  changé  sera  peut-être  pro testée. 

Voul  compreoes  que  pion,  intention  n'est 
pas  de.  nier  la  l^Lbtmité  du  d  roit  proportionnel 
qui  atteint  les  lettres  de  change,  même  lorsque 
le  protêt  est  venu  ptouvei;  que  c'était  nne  và- 
lenr  nulls  que  l'impôt  a  frappée.  ^ 

Je  veux  seolemenf  étaolir  par  là  que  si  le 
cbèqaa.  et  ta  lettre  de  change  étaient  l'un  e^ 
l'autre  arrivés  jusqu'à  vous,  chargés  du  même 
impôt,  et  que  les  cireonstances  voas  permis-, 
sent  de  réaliser  un  dégrèvement»  ce,  sérait,  A 
oonp  sûr.,  ia  leltra  de  change  qœ  vous  dôgrè- 
venei  la  pfemiëre.  [ 

D'abord  parce  qu'il  y  a  une  question  de 
crédit  attamée  à  sa  .  libre  circulation,,  et  puis 
parce  que  tous  iraposeï  un  capita^  en  v6ie.de 
formation «t  dmtrexistence  est  aléatoire.' 

Le  chèque,  an  contraire,  vise  un  capital  aci 
qnis;  assuré,  dieponible,  ^àce  aux  huit  jourâ 
de  cirouiatioK  que  vous  ku  accordez  et  à  la  fa- 
culté d'étré  endossé.  La  propriété  de  ce  capital 
peut  ètra  transférée  autant  de  fois  que  les  în- 
téreasés  trouveront  bon  de  le  faire.  Ainsi,  par 
exemple  *  je  suis  à  Toulouse;  une  somipe, 
l^ultat  d'un  oompte  liquidé,  mais  proyenant 
le  pins  souvent  d!un  acte  de  commerce^  itA, 
qu'une  founnture  de  oharbon  faîte  par  une 
compagnie  houillère  à  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  m'est  due  à  Paris  ;  dans  un  compte 
eourant  la  somme  a  été  parfaitement  liquidée 
et  est  devenue  disponible;  je  me  paye  bu 
moye^  d'an  châqne  que  je  livre  à  la  circulation 
par  «n  pre«^r  endossement,  qui  .peut  aiosij 

Sendant  huit  jours,  étare  sùvi  de  beanctu^ 
'antresi 

L'indnstrid  qni  fonmit  ane  lettre  de  change 
ne  fait  pas  aut^raent,  mais  senlement.  s  il 
fournit  nne  lettre  da  chaoge,  même  à  vue,  de 
100,000  francs,  il  paye  ira  droit  proportionnel 
de  1  fr.  50  pour  1,000,  soit  150  îtmt»  -,  le;Chè- 
que  de  pareille  somme  paye  un  droit  fixe  de 
iO  centimes,  d'aprèa  l'ancienne  législation,  et 
de  10  francs  d'après  celle  aue  la  commission 
du  budget  voQs  propose  d'aoopter.  (Bruit.)> . 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  déve- 
lopper devant  l'Assemblée  se  trouvait  dans  le 
projet  d'impôts  présenté  par  M.  le  ministre  des 
financfiSr  et  je  sait  dans  une  position  très-dif- 


ficile, a^donné  .par  M.  le  miqiatre  et  Krant 
contre  moi  la  commission;  Je  crois  âvw  de 
bonnes  raisons  à  dorvner.  Je  désirerais  que 
l'Assemblée  voulût  bien  les  eatencbre..  (Parlez  l 
parlez  l)  .  *  • 

Il  y  a  pourtant  une  dilTërence  qui  ser^t  en- 
coi^o  tout  entière  en  faveur  àa  la  lettre  dé 
change,  instrument  de  crédit  en  présence  de 
l'inipôt. 

Cette  différence  peut  so  résumer  dans  un 
seul  mot,  que  je  vous  prie  de  retenir  au  mo- 
ment du  \ote. 

Ce  mot,  le  voici  : 

La  loltre  de  change  est  l'instrunlent  do  paye-' 
ment  de  ceux  qui  ont  besoin  de  crédit. 

Le  cbèqbo  est  l'instrument  de  payement  do 
ceux  qui  peuvent  s'eil  passer: 

Est-il  rationnel  que  le  droit  de  timbre  pto- 
pot-riotinel  soil  exacteb:éAt  quinze  foiépltt«  fbrt 
sur  la  lettre  dechahge  que  sut*  le'chèqntft 

Ce  sont  surtout  lios  grandes  ihdAStriétli  no& 
grandes  cothpabnies  financièreav  nos  fttttbhhiem:' 
qui  ont  prtiflts  ju8qu*icl  de  l'abseUcê  ffimpflt 
sur  le  chèttue,  pendant  (jue  la  moyenhe  et jpb- 
tite  industrie  cbntinmtH  à  se  servir  pt^esmie 
exclusivement  des  feffëts  '  ordinaire^  ds  Com- 
merce. 

Mais  l'attention  est  aujourd'hui  éveillée,  nos 
débats  eux-mômes  sont  un  ateftistemcot  W 
drtent  assez  hftot  qu'il  y  a  toi  moyen  pf^faite- 
ment  légal  d^  pSfw  10  centhnes  pat  t;009.a« 
Heu  de  1  fr<.  m,  sur  deir  epérations  de  fltîdoett 
engagées  dételle  on  telle  ftjîon.'       ^  ,. 

Le  chèque  nfiinera  tbutf 'les- jours  dàvatitvge 
les  râveniM  da-tiitArë' sarlestAèts-deeMu- 
meree,  tt  frusMA  M  grttad  boAbM  «aan  ^^n 

seiMr  h»  mmmt  àù  Ttém  «km  hm  dK 

mitïtiéetr.'   ■  ■  > 

■MttintmiBne,  lit  ee^*ie4t  phiK  ^st^sls 
pdrrer.-ilAe  sera  jHAti^trfi  pa»  saut  intêrii 

pour  vous,  messieurs,  de  e&ntiattfë  'i^eldUM 
extraits  relevés  dans  la  disolssiOfi  qui  ffdfneu 
au  Corps  lêglftlteMÎ»  ibns  de  Itt  Cféatidn  dek  chè- 
ques en  1865.  Jls  nous  otit  para  trèsi^lls^ 
tructKs  et  de  nature  à  éclairer  la  décision  qa« 
noua  allons  prendre. 

Dans  le  cours  Oe  la  session  1664,  le  OottteN 
nement  présenta  un  projet'^âe  lof  ray  les  chà- 
qhes.-  ■  "'■ 

Daris  Pexposé  &é6  motifs,  M.  de  Lavenfty 
proposait  d'exempter  le  dbëque  des  droits  de 
timbre,  pendtint  Clàq  anef  senléinent. 

Le  projet  de  loi  reprodirit  cette  etranption 
dans  l'arficle  8.  ' 

Aassltot  apfès  la  clôture  de  là  aetision,  le 
Gouvernement,  eomldéraat  que  }tL  question 
ûes  chèques  doit  dcra  Aisé  i  l'étad»,  noiabie 
une  commissfon  administrative. 

Le  26  avril  iSC^  M.  Darkuoa-  âtt.a  Mp- 
porl  àl'Aj[8emblée,Miiiom  de  celte,  commis- 
sion administrative.  Il  (Ut,  dans  cSi  nmorlj 
que  la  commission  du  budget,  émue  de  U  fa- 
culté d'endossement  accordée  au  chèque)  pro-< 
pose  de  la  supprima.  «  .Admettre  le  chèque  à 
l'endossement,  dit-elle,  ce  serait  supprimer  in- 
directement l'impôt  du  timbre  sor  la  lettre  de 
change  et  les  lùllets  à  ordre.  » 

Le  Grouvernementj  de  son  c^,  voulait  s'as- 
socier à  l'émission  des  chèques  et  les  favoriser: 
mais  il  craignait  «  que  le  chèque  ne  pritla place 
de  certains  effets  de  commerce,  qu  il  se  sub- 
stituât notamment  anx  traites  etaux  lettres  do 
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change  à  vue  et  qnUl  n'en  réialtàt  nd  prëja- 
dice  pour  les  recettes  du  Trésor.  ■ 

Telles  sont  les  expressiods  qae  je  rencontre 
dans  le  rapport  de  M.  Darioion. 

Après  cela,  on  cherche  avec  nne  certaine 
inquiétude  quelles  ont  été  les  influences  qui 
ont  jAit  fléchir  des  craintes  aussi  fondées  et 
que  l'expérience  et  la  pratique  devaient  si  bien 
réaliser. 

Si  l'exemption  d'impôt  en  faveur  du  chèque 
est  nne  concession  faite  aux  puissances  finan- 
cières de  cette  époque,  il  est  bien  temps  de 
reconnaître  que  ces  libéralités  ne  nons  sont 
plus  permises. 

M.  do  Lavenay,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, s'exprimait  ainsi  à  la  séance  du  6  mai 
i865: 

■  Lorsque  le  chèque  était  sous  forme  de 
mandat,  aux  termes  de  la  loi  de  1850,  il  était, 
comme  tonte  traite  et  tout  mandat,  assujetti 
aa  timbre  proportionnel;  le  chèone  devait 
donc  l'impàt,  et  quand  la  lot  actuelle  n'aurait 
d'autre  hienfUt  qae  celai  de  l'affranchir,  pen- 
dant  un  temps  considérable. de  ces  entraves 
fiscsales,  la  loi  préseater^t  une  très-grande 
atUitfi. 

c  L'utilité  de  la  suppression  des  taxes  ne  sera 
niée  par  personne;  mais  est-ce  le  moment 
d'en  maintenir  U  loppression,  lorsque  rien  ne 
la  justifie?  L'utilité  de  la  suppression  de  rimp6t 
sur  les  effets  de  commerce  eût  été  un  bienmit 
bien  plus  grand  et  bien  mieux  réparti.  ■ 

Dans  la  séance  du  23  mal  1865,  M.  Berryer 
s'exprimait  ainsi  :  (Bruit  de  conversàtiaos.) 

Il  me  semble,  messieurs,  que  l'opinion  de 
M.  Berryer  devrait  être  écoutée  avec  quelque 
déférence  et  avec  quelque  attention.  (Ouil  oui  1 
~  Ecoutez  I)  Il  a  parlé  dans  cette  discussion,  et 
je  crois  que  son  opinion  peut  avoir  on  certain 
poids.  (Partes  I  parlez  [) 

Voici  ce  qu'il  disait  : 

«  Dans  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi, 
il  y  en  a  nne  oui  porte  que  le  chèque  doit  être 
tiie  i  vue,  quMl  peut  être  tiré  d'une  place  sur 
une  aatre;  évidemment,  s'il  y  a  remise  de 
plaoe  à  place,  c'est  nne  opération  de  change, 
çt,  par  conséquent,  je  suis  &  me  demander 
comment  vous  distinguerez  le  dièque  de  la 
lettre  de  change,  s  Et,  comme  conséquence,  il 
proposait  de  n'exempter  de  l'imp6t  que  le 
chèque  sur  place, ou  simple  récépissé. 

Vous  savez,  messieurs,  que,  pour  échapper 
à  cette  difficulté,  en  Angleterre,  depuis  la 
loi  de  1858,  le  chèque  et  la  lettre  de  change  à 
vae  sont  complètement  assimilés. 

X.  le  baron  de  Sonbeyran.  C'est  une  er- 
reur 1 

M.  Ooibal.  C'est  la  vérité  I 

Dans  cette  même  séance  du  23  mai,  M.  le 
ministre  d'Etat  disait.: 

•  Il  est  incontestable  que  les  lettres  de 
change  i  vue  seront  remplacées  dans  la  cir- 
culation par  les  chèques.  Mais  elles  ne  rappor- 
tent pas  plus  de  100  à  200,000  francs  de  per- 
ceptions fiscales,  t 

M.  Nogent-8àint  Lanrens  s*exprimait  ainsi  : 

(  On  a  dit  et  répété  que  le  cfièqoe  était  un 
payement.  C'était  vrai  quand  il  n*y  avait  pas 
Be  transmission  par  voie  d'endonsement,  ot 
alon  J'aurai»  pn  comprendre  une  loi  fiscale; 
mm  fin  iiitTodaiHQI  l*Qn4oM9meiit  d^ns  1« 
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chèque,  -vous  l'aves  assimilé  an  mandat  & 

vue.  ■ 

M.  Garnier-Pagès,  qui  ne  partage  pas  à  cet 
égard  les  idées  économiques  de  son  gendre^ 
l'honorable  M.  Dr^,  no  croyait  pas  que  le 
chèque  tiré  de  pUce  à  place,  parae  qn'il  était 
un  instrument  de  payement  destiné  à  puiser 
dans  un  vaste  réservoir  de  capit^LUX,  dût  jouir 
du  privilège  exclusif  de  ne  (Às  payer  l'impôt 
du  timbre  proportionnel  ;  il  voulait,  an  con« 
traire,  accorder  aux  autres  mandats  à  vae  le 
privilège  do  chèque. 

A  la  suite  du  renvoi  ordonné  à  la  commis- 
sion des  articles  5  et  6,  M.  Grarntei^Pagès  pré- 
senta an  amendement  ainsi  conçu  : 

•  Les  mandats  à  vue,  endossés  on  non  endos- 
sés, sont  exempts  de  timbre  ou  d*eniegiiue- 
ment,  mais  ils  n'auront  droit  i  cette  immn* 
nité  que  lorsqu'ils  auront  été  présentés  aa 
paiement  dans  le  délai  de  cinq  jours,  y  com- 
pris le  jour  de  la  date,  si  le  mandat  est  tiré  de 
la  place  sur  laquelle  il  est  payable  ;  et  dans  le 
délai  de  huit  jours,  y  compris  le  jour  de  ta 
date,  s'il  est  tiré  d'un  auU«  heu.  • 

La  commission,  dans  son  rapport  supplé- 
mentaire, fait  remarquer  que  l'article  7  ayant 
été  voté,  l'amendement  ne  pouvait,  aux  termes 
du  règlement,  être  présenté. 

M.  Gamier-Pagés  voulait  ainsi  placer  sur 
le  même  pied  les  indastriels  et  lescapitalistu; 
faire  jouir  des  mêmes  privilèges,  étant  dans 
les  mêmes  conditions,  les  eSètt  de  commerce 
et  les  chèques. 

Les  jurisconsultes  de  nos  joars  sont  d'aecwd 
avec  ceux  d'alors. 

Voici  l'opinioa  de  l'honorable  H.  de  Ven- 
tavon  sur  Pimpôt  da  chèque,  dans  la  aéanca 
da  29  décembre  1873  : 

€  Quant  aa  chèque,  il  était  arrivé  que  le 
chèque  avait  détrôné  la  lettre  de  change.  Poar 
tout  jurisconsulte ,  entre  le  chèque  Uré  de 
place  à  place  et  la  lettre  de  change,  il  n'existe 
aucune  difliérence,  car  si  le  chèque  est  payé  & 
présentation,  la  lettre  de  change,  d'après  le 
code  de  commerce,  peut  être  tirée  à  vue. 

t  M.  le  ministre  des  finances  a  donc  pro- 
posé de  soumettre  au  timbre  des  effets  de 
commerce  les  chèques  qui,  d'après  *]a  loi  de 
1871,  ne  supportent  pas  l'impôt  proportioanel 
d'un  fr.  par  mille,  mais  un  simple  droit  de 
quittance  de  10  centimes  une  fois  payé.  ' 

I  La  commission  n'a  pas  voain  adopter 
cette  proposition,  pourquoi  P  Parce  que  c'était 
encore  une  charge  pour  le  commerce  ;  elle  a 
bien  imposé  le  chèque,  mais  d'ane  bçon  dért 
soire,  car  l'impôt  ne  sera  qu'on  droit  de  10  cen* 
times  par  mille,  au  lien  de  1  fr.  {|0  que  propo- 
sait le  Geavemement.  > 

Maintenant,  que  rapportera  cet  impôt  t 

A  en  jugpr  par  ce  que  disent  ceux  que  cet 
impôt  doit  frapper,  ce  sera  peu  de  chose  ;  à  en 
juger  par  ce  qu  ils  font  pour  l'empêcher  de  s'é- 
tablir, ce  sera  très-coosidérable  (lïèa-Men! 
sur  quelques  bancs)  ;  en  ne  l'évaluant  qu'à  dix 
centimes  par  mille,  ce  serait  quatre  midions  : 
concluez  avec  l'augmentation  proposée,  et  la 
disparition  forcée  de  la  fraude. 

Dans  tous  los  cas,  plus  la  différence  entro 
l'impôt  proportionnel  sur  |os  effets  de  com- 
meroe  f^t  l'impôt  sur  le  chèque  se»  graoda, 

Cla  fraode,  déjà  oontidérabiOt  lera  dèsag* 
BO]  on  le>  «isUoUvat  let  wn  «wt  «atrMi 
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vous  verrez  grossir  les  deux  sources  de  re- 
venu, autant  par  l'extinction  d'une  Traude  im- 
possible à  réprimer  dans  l'état  actuel,  que  par 
suite  de  ia  répartition  équitable  de  charges  sup- 
portées ea  commun. 

M.  le  ministre  des  finances  disait,  il  y  a 
quelques  jours',  en  «'adressant  i  ce  c6té  de 
VAssemblee  (l'orateur  désigne  la  gauche)  : 
I  Pr^entez-moi  un  imp6t  praticable  et  juste 
et  qui  puisse  donner  une  recette  immédiate  au 
Trésor,  et  je  vous  déclare  que  je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  l'adopter.  > 

Messieurs,  le  ministre  des  finances  vous 
avait  proposé  un  impôt  démocratique  souve- 
rfdnement  juste,  et  pouvant  donner  une  recette 
immédiate  ;  il  ne  l'a  abandonné  qu'à  son 
corps  défendant,  et  il  persiste  à  croire  qu'il 
avftit  eu  raison  de  le  présenter.  Sans  vous 
préoecupér  des  motifs  <jut  le  lui  ont  faîf^  aban- 
donner, vous  devez  faire  vis-à-vis  de  lui  ce 
qu'il  se  proposait  de  faire,  le  cas  échéant,  vîs- 
i-vis  de  TOUS  :  vous  devez  l'accepter. 

L'Assemblée  n'a  du  reste  pas  oublié  qu'après 
l'abandon  de  l'impôt  sur  les  matières  premières, 
lorsmi*elle  a  cberehé  par  d'autre  impôts  à  at- 
tflindre  le  commerce  et  l'industrie,  elle  était 
aussi  préoccupée  dans  un  esprit  de  justice  des 
moyens  de  frapper  les  bénéfices  des  banquiers 
et  de  la  finance.  Je  me  souviens  de  l'excellent 
rapport  tu  à  la  commission,  du  budget  de  1872, 
sur  l'impôt  du  chiffi-e  des  aflbires,  par  M.  De- 
seilligny,  aujourd'hui  ministre -du  commerce  et 
,de  l'agriculture,  où  la  nécessité  d'atteindre  ces 
'bénéfices  comme  tous  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux  était  clairement  indiquée.' 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  dis- 
cours si  lumineux  an  début  de  la  discussion 
générale,  n'a  pas  rappelé  cette  préoccupation  : 
mais  comme  il  nous  a  parlé  de  la  nécessite 
d'établir  des  impôts  équitablement  répartis,  je 
dois  lui  dire  qu'en  proposant  d'établir  sur  les 
chèques  les  mêmes  impôts  gue  sur  les  effets  de 
commerce,  il  avait  donné  une  satisfkcUon  à 
l'opinion  publique,  qui  considère  que  le  chéquQ 
est  plus  particulièrement  instrument  de  paye- 
ment, de  cireolaUon,  de  change  et  de  transac- 
tion de  la  haute  banque  et  des  sodétée  finan- 
dères. 

81  an  1865  on  a  pu,  par  la  création  du  chè- 
que, dégrever  de  l'impôt  du  timbre  proportion- 
nel une  certaine  catégorie  d'effets,  il  est  certain 
qu'aujourd'hui,  après  nos  désastres,  avec  les 
nécessîiés  de  notre  budget,  lorsque  tout  ce  que 
nous  possédons  est  venu  concourir  au  paye- 
ment de  notre  rançon,  vouloir  rester  dans 
cistte  immunité  est  une  peraistance  coupable 
à  laquelle  l'Assemblée  ne  voudra  pas  s'associer. 
BUe  votera  le  retour  à  Tancienne  législation 
d'avant  1865,  p>r  l'assimilation  du  chèque  aux 
antreseffets  decommerce,  et  pour  se  rassurer 
sur  les  conséquences  pretenuoes  désastreuses 
de  cette  mesure,  elle  pourra  se  dire  qu'elle 
nous  ramènera  tout  simplement  i  une  législa- 
tion sous  laquelle  le  commerce  et  l'industrie 
avaient  atteint  l'un  et  l'antre  l'apogée  de  leur 
prospérité. 

Mais  M.  le  rapporteur  du  budget,  l'honora- 
ble M.  Bfflioist  d'Azy,  nous  dit  :  si  vous  impo* 
sez  le  chèque  à  l'égal  des  lettres  de  change  et 
antres  effets,  vous  la  aupprimea.  Est-oa  que 
par  hasard  les  servioei  qu'il  rend  ne  seraient 
pu  ««4  utUeUf  aui«l  ladifpeoMblei  que  oaux 
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rendus  par  les  effets  de  commerce,  qu'il  ne 
puisse  pas  comme  eux  supporter  sa  part  d'im- 
pôt ?  Si  cela  était,  on  serait  tenté  de  conclure 

Î|uo  la  grande  faveur  dont  jouit  en  ce  moment 
e  chèque,  puisqu'il  se  fait  sous  cette  forme 
plus  d'aSUres  qu'avec  tons  les  autres  effets  de 
commerce  réunis,  tient  surtout  k  l'exemption 
d'impôt  que  vous  lui  avez  accordée,  et  alors  on 
ne  peut  rempécher  de  se  rappeler,  qu'avant  la' 
loi  sur  le  chèque,  en  1865,  des  effets  de  com- 
merce payant  l'impôt  disaient  face  &  tons  les 
besoins  et  que  l'é^lité  devant  l'impôt  avÎJt 
rendu  toute  fraude  impossible. 

J'ai  eu  l'bonneur  de  dire  à  l'Assemblée  que 
contrairement  à  notre  commission  du  budget, 
l'Angleterre  avait  reconnu  la  parfaite  simili- 
tude de  la  lettre  de  change  àvtieet  du  chèque; 
dans  sa  prospérité  elle  tes  a  affranchis  l  une 
et  rautre  ;  dans  la  uituation  où  nous  sommes, 
elle  les  eût  l'un  et  l'autjre  soumis  h  l'impôt, 
imitant  en  cela  l'exeimple  des  Etats-Unis  qui, 
au  lendemain  de  la  guerre,  avait  soumis  à 
l'impôt  tout  ce  qui  était  imposable.  Ils  n'ont 
pas  reculé  pour  cela  dans  la  -voie  du  pro- 
grès, pas  plus  que  vous  ne  nenlerieE  en  tes 
imitant;  ils  ont  voulu  s'affranchir  en  plutôt  de 
leurs  dettes  et  rentrer  ensuite  dans  la  pleinô 
liberté  de  leurs  transactions. 

Aujourd'hui  ils  n'ont  conservé  que  deux  des 
impôts  établis  depuis  la  guerre;  L'un  de  ces 
deux  impôts  est  l'unpôt  sur  le  chèque,  * 
-  Je  termine  par  une  réflexion. 

Je  ne  comprendrais  pa»  qu'après  avoir  im- 
posé à  1  fi*.  50  les  effets  de  comm(froe,-qni  sont 
des  moyens  de  crédit  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, vous  hésitassiez  à.  frapper  du  môme 
droit  le  chèque,  qui  est  l'instrument  des  hautes 
transactions  et  des  grands  mouvements  finan- 
ciers ;  ceux-ci  peuvent  bien  mieux  supporter 
l'impôt  que  le  reste  du  commerce,  qui  ne 
pourra  peut-être  pas  se  relever  du  coup  dont 
.vous  venez  de  l'atteindre.  (Très-bien  1  trèi- 
biea  !  sur  divers  bancs.) 

H.  Katmen-Bodet.  Mésstenrs,  la  matière 
des  chèques  présenté  des.difîBcnltte  trèB-*«é- 
rleuses,  et  pour  la  faire  com|»endra  à  une 
As8emt)léA  aussi  nombreuse  que  celle-ci,  il  est 
absolument  nécessaire  d'apporter  dans  cette 
discussion  une  très-grande  méthode  et  beau- 
coup de  clarté.  Je  ne  prends  la  parole»  à  cette 
heure  avancée,  que  pour  vous  faire  une  propo- 
sition sur  Tordre  de  la  délibération. 

Les  questions  qui  ont  été  traitées  tout  à 
l'heure  par  M*.  Guibal  sont  extrêmement  sé- 
rieuses et  donneront  lieu  à  un  débat  auquel  je 
convie  les  hommes  spéciaux  de  celte  Assem- 
blée ;  la  matière  en  vaut  la  peine.  Seulement 
l'amendement  qui  se  présente  ne  peut  pas  ôtre 
discuté  à  propos  de  l'article  3... (C'est  évident  I 
sur  plusieurshancs)  ;  vous  allez  voir  pourquoi  ; 
il  serait  absolument  impossible  d'y  rien  com- 
prendre. 

NoDB  avons-snr  les  chèqnea  cinq  articles. 

Ces  cinq  artides  se  composent  de  disposi- 
tions esSenUellempnt  différentes.  Les  premières 
sont  des  précautions  destinées  à  empêcher  le 
chèque  de  changer  de  nature  et  de  se  substt* 
tuer  &  lEv  lettre  de  change.  (Trés-hien  I 
bien  1) 

Je  reconnais  oarfailoment  qu^oa  a  fUt  m 
aboa  déplorable  du  chèque  ;  que,  dans  un  car- 
dia Qoatu«  de  oat(  U  a  reqiplMâ  U  Uinn  {la 
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change,  et  que,  Uans  ces  dreonstanoes.  i^eit  à 
tort  qu'il  a  profité  des  immiinités  créées  par 
la  loi  de  1865.  (Interruptions.) 

Pemtettez-moi ,  meeelaura  ,  d'exposer  la 
quution  ;  elle  est  assez  grave  pour  être  traitée 
avec  le  rërieox  qu'elle  coBCtporte.  (Oui  1  oui  ! 
—  Parlez  1) 

Qoand  l'Assembléd  se  sera  prononcée  sur 
-les  précautions  que  nous  proposons,  et  sur 
d'an&es  quipourraiont  âtre  suggérées  par  quel- 
ques-uns de  nos  collègues,  et  que  nous  accep- 
terons avec>  grand  plaisir,  s'il  nous  était  dé- 
montré que 'celles  que  nous  prof>os«n8  ne  sont 
pm  auffisantes,— ei  nous  sollicitons  leconcours 
de  toua  les  membres  de  rAss«mi}léepooT  com- 
pléter notre  œuvre,  que  nous  sommes  loin  do 
rc^ftjrder  comme  partaite; — quand  on  aura, 
diftje,  établi  tes  garanties  nécesiaires  pour  que 
le  Qbèque  r«ate  un  chèque  «t  ne  Uenne  pas  lieu 
de  la  let^  de  ehanoe,  alors  novs  discuterons 
la^eswn  qui  a  Ali  pràpaturésoent  soitlevéo 
parrfaoaoïa&le  M.  Guibal  :  c«Ue  de  amàt  si  le 
chèqno  -  proprenèat  dit  doit  être  assimilé, 
quaat  à  la  taxe,  à  la  lettre  de  change. 

A  ce  moncot  se  foramleroi^t  sans  douto  des 
opioioiks  très-diverses.  £d  eSet.  il  y  a  des  per» 
sMiBee  qui  prétendent  que  le  chèque  doit  «ap- 
porter la  même  taxe  qu»  k  lettce  d»  change 
etpayari  fr.  SU^p.  1,000  francs  quand  il  est  tiré 
de  plaee  &  place.  Nous  examinerons  cette  ques- 
tion, noua  la  diacDterons,  et  )e  crois  fiouvtMr 
m'engager  à  dôroontMr  ^ne  catta  opinion  est 
absomment  insoutenable.  Je  ne  suis  pas  ban- 
qniar,  jo  ne  taia  pas  «n  homme  du  métier,  mais 
fat  étudiA  la  question,  et  je  croie  pouvoir  ns 
pu  n^ongager  trop  en  disuit-quo  je  le  démen- 
(reiai. 

B'anbres  persaones,  an  coairaiie,  disent  que 
la  dièqiM  ne  éùt  rien  pam.  -Oe  ii'est  pas  mm 
avis  ;  maia  enfin  cette  opmkm  a  dea^paitiaaaB. 

La  ccnoomiAion  du  Indgst  a  établi  maa  taxa 
qoi  n'est  pto  arMtraiiB,  qui  est  dans  la  nature 
des  cluses;  elle  croit  qlie  ce  doit  être  une  taxe 
proportioimeUe  à  la  datée  de  la.  leltro  de 
change,  précisément  à'  raison  des  serviesa 
qa'eln  i«nd.  Vons  verrei  qu'il  n'j  a  rien  d?a^- 
Utraita  dans,  cette  pR^osition. 
.  ^Qtes  ces  questions  seront  traitées.  Quand 
TieDdrORt>ette»>  Ëitea  devront  venir  avant 
qu'Mi  aborbe  la  dlstassion  de  l'article  7,  qui 
règle  les  taxée  applicables  aax  chèques;  et 
vous  voulez  oovamettaer  par  dieentér  cet  arli-^ 
clef  Mais  cela  est  tout  à  bit  impossible  t  On 
viendra  dire,  èt  est  IVgnmen*  que  j'ai  pu 
Saisir  Atns  fexeetlent  discours  de  M.  Guibal, 
qne  malheareusement  on  n*»  pas  écouté  avec 
toute  l'Attention  Cfu'il  méritait  ;  .—  on  vien- 
dra dire  que  la  tetcre  de  change  se  confond 
avec  le  chèque,  et  léciproquemeni,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  les  assmiiter  quant  aux  taxes. 

J9h  bto,  dans  les  articles  4,  5  et  6,  nous 
prouvçrons  le  contraire.  Mais  avant  qne  noM 

Fuissions  discuter  sur  les  «onséqnences  de 
amendement  de  l'honorable  M.  Guibal,  il  faut 
qne  je  puisse  le  combattre,  et  nous  lé  com- 
battrons précisément  dans  les  articles  que  je 
viens  d'indiquer. 

Je  suis  donc  monté  &  cette  trîbane,  non  pas 
^ur  traiter  aujourd'hui  cette  grave  question  qui 
exige  pla&de  temps  qae  vonsne  pourriez  m'en 
accorder  à  l'heura  oii  nous  sonHues  arrivé»  de 
la  séanc»,  mua  pour  demander  pnrasKent  et 
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simplement  à  ceux  de  nos  cotlègnes  qoi  «ont 
inscrits  ^ur  répondre  i  l'honorable  M.  Guibal, 
de  vouloir  bien,  avec  l'asBentlment  de  l'Assem- 
blée, renvoyer  la  discussion  de  son  amende- 
ment à  l'article  7,  et  passer  demain  à  l'examen 
de  l'article  4.  (Marques  g&iéraloa  d'assenti- 
ment.) 

M.  le  président.  M.  Galbai  accep(e-l-fl 

cette  proposition? 

H.  Paul  Cottin.  Si  l'amendement  de  M. 
Guibal  était  une  modification  au  projet  de  la 
commission,  je  comprendrais  très-bien  qu'on 
piU  le  renvoyer  au  moment  do  l'examen  d'un 
article  ultérieur  ;  mais  il  a  été  reconnu  par  tout 
le  monde,  et  en  particulier  par  ii.  le  ministre 
des  finances,  dans  son  exposé  des  motifs,  que 
rameodoment  de  U.  Guibal  était  la  suppres- 
sion absolue  du  chèoue  de  plaee  &  place,  et  ai 
le  droit  de  1  fr.  50  était  appliqué  à  ce  chéone, 
il  n'y  aurait  plus  lieu  de  s  occuper  dm  modifi- 
cations à  y  apporter.  Ce  résultat  est  ^ù  fait 
évident,  et  l'exposé  4eB  motirs,  je  le  répète,  en 
convient  de  la  façon  la  plus  nette. 

Voter  l'application  du  droit  de  1  fr.  50  aa 
chèque  de  place  à  place,  c'est  en  voter  la  sop- 
pressM»!  absolue.  Il  faut  donc  examiner  dV- 
hmà  la  question  de  savûr  si  on  vent  on  ai 
ne  veut  pas  cette  suppression. 

Plusieurs  voùr.  On  rnanùneia  lorfqtt.'on  dii> 
entera  l'article  71 

M.  Pnl  QottiB.  Si  l'amendement  de  M. 
Guibal  est  repoussé,  nous  aurons  à  examiner 
les  dispositions  de  la  commission  sur  ce  pmnt; 
puais  il  me  semble  qu'il  £aut  tout  d'aboiq 
soudra  la  qnestioa  «mlevéa  par  notoe  coî- 
lègne.  - 

M.  le  yi^âeaa.  L'Assemblée  est-eUa 
d'avis  de  renvoyer  à  l'aitiete  7  la  discoaeim  de 
Pammidement  que  M.  Guibal  avait  rattaché  à 
l'artiela  3?  (Ouil  ooil) 

Poisqn'il  n*j  a  pas  d'oppoBïUos»  L'anenda- 
menk  de  M.  Guibal  sem  dâenté  an  memsniiÀ 
ta  délibéiatktn  s'ouvrira  sur  l'article  7. 

Sur  àHe9»  éonct.  A  demain!  i  demaim 

M.  AlAred  André  (Seine).  Messienn,  l'aiw 
ttde  3  ne  soulève,  que  je  ta^e,  aaenne  diffi- 
enké.  Dans  ht  pensée  ou  Genvanement  et  de 
ta  commission,  les  dispositions  énoncées  dans 
cet  article  auront  pou  eSèt  de  réptimer  un 
certain  nombre  d'abus,  sinon  de  fraudes,  qne 
f  on  oommét  au  moyen  de  titres  qui  ne  sont 
pas -précisément  des  lettre*  de  change  et  fui, 
grAce  à  leur  forme  assez  mal  définie,  éeu^ 

?Bat  généralement  à  l'inip6t  proportionnel, 
ersonne,  &  ma  connaisaanee,  ne  conteste  la 
rédaction  du  Gouvernemenk  et  de  la  oemmia- 
sion.  Je  crois  donc  qu'on  peanait  veter  l'ar- 
liole  Z,  sons  le  bénéfice  d'une  courte  observa- 
tion qne  j«  demande  la  permission  de  faire.. 

11  n'est  pas  question,  dans  cet  article  «ba 
lettres  de  crédit  de  vo7aaBUTu,  Tous  cent  qù 
Oht  iiacooum  les  pays  étrangers  saveat  que, 
en  se  mettant  ei^route,  on  emporte  une  lettre 
de  crédit  sur  le  vu  de  laquelle  on  peut  toucher 
de  l'arigent  dans  la  ville  où  on  s'arrête;. 

Le  Gouvernement  et  la  commisnpa  n'ont 
pas,  je  le  sais,  entendu  frapper  ces  titrea  qui 
ne  sont  pas  des  effets  de  commerce  et  ne  pM- 
vent  pas  tomber  sous  le  coup  de  l'impôt. 

Il  serait  difScile  d'insérer  dans  fa  loi  une 
dispoeitioa  spéciale  à  ctf  égard,  mai»  je  pense 
qu'il  suffit  qu*  la  cei—iission  vettiUe  mm  dé- 
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elarer  que  la  loi  n'atteint  pas  ces  titres  et, 
dès  lors,  tout  le  monda  sera  d'accord  pour 
voter  rarlicte.  (Âux  voix!  m\  voixi) 

M.  Tirard.  Messieurs,  indépendamment  de 
l'obaemlion  qui  vient  d'être  présentée  par 
Pfaonorable  M.  André,  il  y  a  an  point  sur  le- 
quel je  voudrais  appeler  l'attention  de  l'Aa- 
semblée;  mais,  comme  l'ineure  est  un  peu 
avancée,  et  comme  j'aurais  à  entrer  dans  quel> 
ques  détails  asses  ion^s,  je  loi  demanderai  de 
vouloir  bien  remettre  a  damaio.  (Ouïi  oat  >  — 
NonO 

Vn  membre.  Il  vaut  mieux  en  finir  aujour- 
d'hui 1 

H.  Tlrar(L  Je  demanda  à  rAssemblêe  ta 
'pennission  de  lui  faire  remarquer  que  la  qaes.- 
ttOB  est  extrômement  im|K)rtaate.  i 

Jjefl  termes  de  l'ai-ticto  qu'il  s'agit  de  vottf 
sont  assez  obscurs  ;  j'ai  demandé  des  Tensei- 
gnestents  &  plasieora-  membres  de  la  com- 
mîBsion  da  oudget,  et  Les  réponses  que  j'ai 
reçues  sont  contradictoires.  J'ai  soumis  cette 
rêtUMïtIoa  i,  plusieuis  banquiers^  et  chacun 
d'eqz  l'a  ezphqute  d*ane  £ason  diKfente.  Plu- 
sieurs da  no»  collègues  et  moi  noos  ne  sommes 
pas  fixés  sur  le  sens  exoot  de  eette  rédaction, 
et  je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  veuille 
accepter  nn  article  aussi  complexe  que  cehù-l& 
avant  d'avoir  obtenu  des  explicatious  très^caté- 
goriques.  (A  demain  1  à  demain!) 

VL.  1»  présidant.  U  n'y  a  pas  d'oppoùtiiM 
au  renvoi  à  dranain?  (Non  I  non  I) 

L»  suite  âe  la  dîBCiisaiw  est  raavoy4e  à  de- 
tmin. 

M.  le  duc  de  BrogUef  vice-président  du 
conseil,  minûlre  de  F  intérieur.  J^&i  l'honneur 
do  déposer  sur  te  bureau  de  l'Assemblée  plu- 
Hîenrs  projets  de  lois  d'intéiét  !oca|,  savoùr  :  ' 

Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'éri^  qb 
CQUaiSune  dietiecte  des  territoires  composant 
la  section'  d.^Enval,  distraite  des  commune»  âe 
Saint-Hippdyto  et  de  Saînt-Genès-l'Enbnt, 
arrondissement  de  Kiom  (Pay-de-Déme),  et 
de  'rattachèr  la  nouvelle  commune  an  canton 
ouest  de  Hiom  (même  arrondissement)  ; 

Un  projet  de  Loi  tendant  à  distraire  la  oun- 
mane  de  Quintente  du  canton  de  Plaacoët 
(arrondissement  de  IMnan,  département  de? 
Gotes-du-Nord),  et  à  la  rattacher  au  canton  de 
Lamballe  (  arrondissement  de  Saiat-Brieoc 
môme  département); 

Un  projet  de  loi  tendant  à  moeUûer  la  cix- 
cooscription  territoriale  des  cantons  de  Gba- 
moiix,ae  laHodielle  et  d'Aiguebelle  (Savoie)  ; 

Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Loire  à  modiûer  le  taux  de  l'inté- 
rêt d'an  emprunt  réalisable  m  vertn  d'une 
loi  antérieure. 

M.  le  préaideaib.  Ces  difiére&te  piojetft  de 
lois  seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés  & 
la  comoiinicm.  dee  intérêts  locamc 

M.  iemlBlBtpe  de  rkitèrtenp.  J'ai  Phon- 
near  de  déposer  également  sur  le  bureau  : 

Un  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un 
crédit  supplénientalre  de  tôO.OOO  francs  au 
chsq>Ure  i  1  du  bud^t  d»  ministère  de  l'inté- 
rieur, exercice  1874  ; 

Ët  un  projet  de  loi  tendant  à  obtenir  :  l"  la- 
dispense  des  droits  sur  le  papier,  établis  par 
la  loi  du  4  septembre  1871,  en  faveur  de  L'adtn- 
dicatiUre  de  U  publication  du  Journal  officiel  ; 
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2"  Touverture  d'un  crédit  de  120,000  fr.  impu- 
table sur  l'exercice  1874  et  destiné  au  paye- 
ment des  frais  supplémentaires  de  composition 
et  de  transport  des  fbrmes  du  Jwmt^  of/lciet, 
frais  qui  résultent  du  séjour  de  l'Assemblée 
nationale  à  Vemilles. 

M.  le  préaident.  Ces  deux  derniers  projets 
seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés  &'  la 
commission  du  budget  de  1874. 

M.  le  oomte  Benolat  d^Asy.  J'ai  l'hon- 
neur de  dépose)*  sur  le  bureau  de  1  Assemblée, 
au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1874, 
un  rapport  snr  ta  proposition  de  M.  Tjrard 
tendant  à  modifier  la  loi  du  30  décembre  1873 
sur  les  impôts  nouveaux. 

M.  le  préeldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  séance  eat  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.)  ^ 

Le  dirtetevr  dm  servie»  slénogrt^hi^e 
de  l'Assemblée  nationale, 


8CHUTIN 

Sur  Vortiele  relatif  au  timbre  éke  effets  de 
cotnTMtce. 


Nombre  des  votants   663 

Majorité  absolue.   333 

Pour  l'adoption.   4!M 

Contre   243 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ont  YOTi  PODK  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (la  ^omto  d'].  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').  Adaet.  Adrien 
Léon.  AigLu  (|,e  comto  da  I').  Allenoo.  Amy, 
Aucel.  Ândelarre  (le  marquis  d'J.  André  (Cha- 
rente). AnlssoD-Duperoni  Arreoillôres.  Audren 
de  EerdreL  Auxais  (d*).  Aymé  de  la  Chevre- 
lière. 

Bobîn-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Ba^agnou.  Barante  (le  baron  de).  Baras- 
cud.  BartËe  (MKrcel)^  Barthélémy  Soiat-Eiiajra. 
Bastard  (le  comte  Octave  de>  Bastid  (Raymond). 
Batbie.  Baufame-Leroux.  Boze.  Beau.  Beau- 
villé  (de).  Belcastel  fde).  Benoisfd'Azy  (le 
comte).  Benoit  (Meusej.  Benoist  du  Buis.  Bé- 
renger.  Ber^ndi.  Bernard  (Cliarles)  (Âin). 
Bernard-Dutreil.  Bertauld.  Besoard.  Besson 
(Paul).  Bcthmont  Bétbune  (le  comte  de). 
Beuié.  BeurgeS  (le  comte  de]..  Bidard.  Bienve- 
nue. Bigot,  Blavoyer.  Bocber.  Boduin.  Bof- 
flnton.  B<^sboia6er  (le  eomie  de).  Boisse<  Bo- 
nald  (la  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de). 
Bonnet.  Boraait-Lajanadie.  Bottieau.  Bouillâ 
le  comte  de).  Bouissoo.  Boullier  (Loire).  Boul- 
ier de  Branche  (Mayenne).  Boyer.  Brabant. 
Brame  (Jules).  Brettos-Thurin  (le  comte  de).. 
Brigode  (de).  Broët.  Broglie  (le  duc  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (la  comte 
de).  BilKson  (Jules)  (Aude).  Bussca-Uiivi/iers. 

Calemard  de  La  Fayette.  Caliet.  Carayon- 
Latour  (de).  Carhonnier  de  Marzao.  Carquet 
Garron  (Elmile).  Gazenove  de  Pradine  (de). 
Gastellane  (le  marquis  de).  Cézanne.  Chabrol 
(de).  Cbabron  (général  de).  Gb8doi3(coh)nelde). 
Cbamaillard  (de).  Chambrua  (le  comte  de). 
GbampSigny  (le  vicomte  Henri  de).  Gbampvallier 
(de).    Ghangamier  (général).    Chaper.  Ghar- 
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don.  Chareton  (l*  général).  Charreyron.  Gha- 
telin.  Chaarand  (le  baron).  Cheguillaume. 
Cfaerpin.  CbesneLong.  Cintré  (le  comte  de])-  Cla- 

fiier.  Clauae  (Meurthe-et- Moselle).  Clément 
Léon).  Glercq  (dej.  Colombat  (de).  Comba- 
rieu  (de).  Corabior.  Cornulier-Luciniôre  (le 
comte  de).  Cottin  (Paul).  Courcelle.  Grussol 
d'Uzés  (duc  de).  Camont  (vicomte  Arthur 
de). 

Dftguenot.  Daguilhon-Lasselve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  Daru  (le  comte).  Daus- 
aiÂ.  DecazQS  (Ib  baron).  Decazes  (le  duc).  De- 
lacour.  Delavau.  Delille.  Delpit  Oelsol.  Dé- 
lasse. Depeyre.  Deabons.  Deseilligny.  Des- 
ardins.  Deslremx.  Dezanneau.  Diesbach 
oomte  de).  Dompierre  d'Homoy  [amiral  de). 
)orè-Ora8tin.  Douay.  DuBodan.  Duboys-Fres- 
nay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Du 
Ghalllut  (le  comte).  Duchàtel  tcomte).  Duclerc. 
DucuiDff.  Dufaur(Xavier).  Dunure  (Jules).  Du- 
four.  DurouraeL  Dumon.  Dupanloup  (évéque 
d'Orléans).  Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Al- 
f^d).  Du  Portail.  Duréault.  Durfort  de  Civrac 
(comte  d#  Durieu.  DussauBsoy. 

Ernoul.   Eschasseriaux  (baron). 

Fétigonde(de).  Femier.  Plaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  FollieL  PoDlaioe  (de). 
Forsanz  (vicomte  de).  Fouler  do  Relingue^mte). 
Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Fourtou 
(de).  Francliou  (marquis  de).  Fresneau. 

(iallicher.  Galloni  d'Istria..  Ganivet,  Gas- 
londe.  Gasselio  iie  Fresnay.  Gaulthier  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  (de).  Garini.  OcmiaiiL  Gil- 
loQ  (Paulin).  GIneux  de  Fennon  (le  comte  de). 
6iraud  (Alfred).  Godet  de  la  RibouUerie.  Gou- 
lanl(de}.  Gouvello  (de).  Gouvion-Saint-Cyr  (le 
marquis  de).  Grammont  (marquis  de).  Grange. 
Grasset  (de).    Grivart    Guiche  (marquis  de  la). 

Haentjeas.  Hamille  -  (  Victor ).  Harcourt  (le 
comte  de).  Harcourt  (le  duc  d').  Haussoa- 
ville  (le  vicomte  d").  Hesnel  (le  comte  de),  fiè- 
vre.  Houssard.  UuHd.  Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (l'abbé).  Jocteur-Moarozier.  Johnston. 
Joinville  (  1  s  i  rince  de).  Jordan.  Joubert.  Jour- 
dan.  Jozon.  Juigné  (le  oomte  de).  Juigaô 
(le  marquis  de].  Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kolb-Bernard. 

Labassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouitlerte  (de).  Lacave-Laplagne.  La  Cazo 
(Louis).  Lacombe  (de).  LaRiyette  (Oscar  de). 
Lagrange  (te  btiron  A.  de).  Lalllô.  Lamberte- 
rie  (de).  Lanel.  Langlols.  La  Pervanchère(de). 
Larcy(Ie  baron  de).  Largentaye  fde).  LaRoche- 
AymoQ  (le  marquis  de).  La  Rocnefoucautd  (duc 
de  Bisaccta).  La  Rocbethulon  (le  marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  La  6lcotiôre  (de).  Lissus 
rbaron  del  Losteyrie  (Jules  de).  Laurier.  La- 
vergne  (^Léonce  de).  Lebas.  Lebourgeois. 
L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefôvre- 
Pontalis (Eure-et-Loir).  Lerôvre-PontalisfSeine- 
et-Oise).  Lefranc  (Victor).  Legge  (comte  de). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lespinosse.  Les- 
tapis  (de\   Tjestourgie.   Levert.  Limairac  (de) 

S:am-et-Garonne).    Limayrac  fLéopold)  (Lot), 
orgeril  (vicomte  do).   Lortal.  Loysel  (général). 
Luro.  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Halartre.  Male- 
ville  (marquis  de).  Mallèverrae.  Marchand. 
Vartel  (Pas-de-Calais).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Pal- 
liôres  (général).  Mathieu  (Sadne-et-Loire).  Ma- 
thleU'Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Maurice.  Max-Richard.  tfayaud. 
Mozerat.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  do]. 
Ifelun  (comte  de).  Héplain.  Hérnde(de).  Mer- 
veilleux du  Viguaux.    Hettetat.    Michel.  Mon- 

iiret  de  Kerj^u.  Monnerayo  (comte  de  lal. 
fonuet.  Honnot-Arbilleur.  Montaignac  (amiral). 
Monteil.  Montgolfier  (de).  MoDtlaur(le  marquis 
de).  Hontrieux.  Horeau  (Ferdinand).  Momay 


rie  marquis  de).     Mortemart  Oc  marquis  de), 
llurat  (le  comte  Joacblm).  Iforat-Sistrieres.  • 
Nouaillao  (te  comte  de). 

Pagôs-Du|Mrt.  Pajot.  Parent.  Parigot.  Paris 
(Pas-de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Pâtis- 
sier. ^  Pellissier  (ie  général).  Peltereau- Ville- 
neuve. Pernolet  Perret  Perrier.  Perrot  Pe- 
tau.  Peulvè.  Peyramont  (de).  Philippoteaux. 
Picard  (Ernesi).  Piccon.  Pioger  (dej.  Piou. 
Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pont- 
carré  (le  marquis  de).  PothuauO'amIrtû).  Pradté. 
Prax-Paris.  Prétavoine.   Puibemean  (de); 

Quinsonas  fie  marquis  de).' 

Rainneville  (de).  Rambures  (dé).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Raudot.  Bavioel  (de).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Re»-. 
séguier  (te  comte  de).  Riant  Hicot  RiondeL 
Rivaille.  Robert  (ie  général).  Robert  de  Massy. 
Rodez-Bénavent  [vicomte  de).  Roger  du  Nord 
(le  comte  de).  Boquemaurel  de  Samt-Gemio  (le 
coloneldc).  Retours  (des).  Rouber.  RoydeLou- 
lay.  Roys  Marquis  des). 

Bacase.  Saincthorest  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (  de  ).  Saintr-Malo  (  del 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint- Victor  (de).  Baissât  (ami- 
ral).  Satvandy  (de).  Salvy.  Barrette.  Bavary. 
Savoye.  Sebert.  Bégur  (comte  de).  Berph  (Gos- 
man).  Sers  (marquis  de).  Bilva.  Simon  (Fidèle). 
Soury-Lavergne.  Staplande  (de).    Sugny  (del. 

TaïLhand.  Taillerert  Talion.  Tarteron  (de). 
Temple  (du).  Théry.  Toupet  des  Vignes.  Tré- 
veneuc  (de)  (Cétes-au-Nord).  Tréville  [comte  de), 
Tribert 

Valady  (de).  Valazé  (général).  Valfons  (mar- 
quis de),  valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vaulchier  (de).  vautmin. 
Ventavon  (de).  Vente.  Vidal.  Vilfen.  Vimal- 
Dessaignes.  Vinay.  Vingtain.  Yinols  (baron 
de),  vitalis.  Vogué  (marquis  de).  Voirin. 

Wallon.  WaHeUe  delftetz.  WiU  (Corné- 
lis  de). 

OKT>VOTÉ  CORTRB  ! 

MM.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam 
(Edmond)  (Beine).  Alexandre  (Charles).  Alle- 
mand. Amat  Àncelon.  André  (Seinel  Arago 
(Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  l'Ariege).  Ar- 
razat  Aubry.  Audiffret-Pasquier  (duc  d). 

Bamberger.  Bardoux.  Baroi.  Barodet. 
Beaussire.  Berlet  Bernard  .(Martin)  ^eine). 
Bert.  Billot  (général).  Blanc  [Louis).  Bonnel 
(Léon).  Boucau  (Albert).  Bouchet  (Bouebes-dn- 
Rh6ne).  Bozérian.  Brelay  (Emile).  Brice  ^le- 
et-Vilaine).  Brice  [Meurthe-et-Moselle).  Bril- 
lier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charles) 
(Var).  Buée. 
Caduc.  Caillaux.  Olmon.  Carion.  Caroot 
in).  Camot  (Sadi).  Garré-Kérisouët  Casse 
rermain).  Castelnau.  Cazot.  Challemel-Lacour. 
^harton.  Ghavassieu.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Ghristophle  (Albert).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Gocbery.  Cotas.  Gontaut.  Gorbon.'  Cordier. 
Corne.  Cotte.  CourbeUPoulard.  Grémieux. 
Crespin.  Gunit. 

Daumas.  Dauphinot.  Delord.  DenFert  (colo- 
nel). Dcnormandie.  Deregnaucourt  Descat 
Deschaage.  Diotz-Monoin.  Oréo.  Dubois.  Du- 
carre.  Dufay.  Dupouy  (Gironde).  Duvei^ier 
de  Hauranne. 
EscaiirueL  Esquiroa.  Eymard-Duvernay. 
Parcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Foubert  Fou- 
quet  fourcaud.    Prébault  (général). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gambetta.  Ga- 
nault.  Gatlen-Amoult.  Gayot.  Gent  George 
(Emile).  Gérard.  Gwmonière  (de  la).  Gévelot 
Qirerd  i(>prien).  Girot-Pouzol.  Glas.  Goblet. 
Godin.  Gouin.  Grandpierre.  Greppo.  Grôvy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Groilier.  Guibal, 
Guicbard.  Gaiter.  Guyot. 
Hambert  ' 
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Jacques.    Jansè  (le  baron  de).    Jaurès  (l'ami- 
ral). Joigneaux.  JouId.  Joumault. 
Krantz. 

Labélonye.  Laboulaye.  Lacretelle  (Henri  de). 
LaQize.  Lafon  de  FongauSer.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Lanfiey.  LaServe.  Laureot- 
Pichat.  LebretoD.  Lecamus.  .  Lerèvre  (Henri). 
Lelranc  (Pierre).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoël 
(Emile).  Lepère.  Lépouzé.  Leroux  (Âimé). 
Le  Royer.  Lesguillon.  Leurent.  Levêque. 
lifaerminier.  Littre.  Lockroy.  Loustalot.  Lou- 
vet.  Lucet 

Magniez.  Hagoin.  Maby  (de).  Ualeos.  Ma- 
leville  (Léon  de).  Malézieux.  Marc-Durratase. 
Marcère  (de).  Marck,  Martin  (Henri).  Mazeau. 
Méline.  Mercier.  Meatreau:  Millaud.  Moreau 
(Cdte-d'Or).  -Morin.  Morvan. 

Naquet  Kétien.  Nioche.  Noél-Parfait. 

Ordinaire  (ttla).  Osmoy  (d*). 

Pâlotte.  Pascal  Duprat  Paasy.  Pelletan. 
Périn.  Peyrat  Picart  (AlpbœaaçO,  Pin.  Pom- 
pery  (de).    Pouyer-Quertier.    Pressensé  (de). 

Quiuct  (Edgar). 

Rampent.  Raoul  Duval.  Rathier.  Rémusat 
(Charles  de).  Rémusat  (Paul  de).  Raymond 
(Isère).  Reymond  (Loire).  Ricard.  Robert 
(Léon).  Roger- Marvaise.  Rolland  (Charles) 
(Sadne-et>Loire).  Rousseau.  Roussel  (Théo- 
phile). Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Honoré). 

Salneuve.  Sansas.  Saussier  (général).  8ay 
(Léon).  Schérer.  Scheurer-Keslner.  Schœlcber. 
Seiffnokos.  Simiot.  Simon  (Jules).  Soye. 
Swiney. 

ToberleL  Tolfaoaët  (marquis  de).  Tamisier. 
l^rdieu.  Tassin.  'Teatelin.  Tbomos  (docteur). 
ThureL     Tiersot.     Tillsncourt  (de).  Tirard. 


TocquevUle  (comte  de).  Tolain  Turigny. 
Turque  t. 

VétilJart.  Villain.  Vioi. 

Waddington.  '  Wamicr  (Alger),  Warnier 
(Marne),  wilson.  Wolowski. 

n'ont  pas  pais  part  au  vote  :  ' 

MM.  Blin  de  Bourdon.  Bloncourt.  Bottard 
Boysaet.  Buffet  Casimir  PeHer.  Gbaband  La 
Tour  (Arthur  de).  Ghanzy(ginéral).  Cbaudordy 
(comte  de).  Chevandier.  Cissny  (général  de). 
Daron.  Delacroix.  Delord.  Desbassayns  de  Ri- 
chemont  (te  comte).  Douhet  (!e  comte  de). 
Orouin.  Gaudy.  Gaultbier  de  RumiUy.  Guille- 
maut  (le  général).  Guinart.  Jamme.  Jaubert 
(le  comte).  Jouvenel  (le  baron  de).  La  Roohe- 
jaquelein  (le  marquis  de).  Latrade.  Ijeblond. 
Limpérani.  Mangini.  Marcou.  Margaine.  Hi- 
chal-Ladicbère.  Paris  (Calvados).  Pourtalès 
(comte  de).,  Bive  (Francisque).  Saisy  (Hervé 
de}.  Soubeyran  (de).  Target.  Teisserenc  de 
Bort  Tlilers.  Vîcherot.  ' 

ABSENTS  PAS  GONQË  : 

MM.  Aumale  (le  ducd').  Àurelle  dePaladines 
(le  général  d').  Borroond  (de).  Billy.  Bom- 
pard.  Bourgeois.  Breton  (Paul).  Buisson 
(Seine- Inlérieure).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).    Corcelle  (de).    Costa  de  Beauregard 

gaarquis  de).  Bumarnay.  Oupiiy.  Fraissinet. 
onteut-Biron  (le  vicomte  de).  Gueidan.  Gai- 
not.  Kermengay  (vicomte  de).  Lambert  de 
Sainte-Croix.  Le  Flo  (général).  Hartell  (Cha- 
rente;. Maure.  Princeteau.  Roiland  (Lot). 
Viennet 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  =  Butte  delà  discussion  du  projet  de  loi  sur  tes  nouveaux impâts  et  les 
augmentations  d'impûts  proposés  pour  le  budget  de  1874.  =  Article  2  (devenu  art  3}.  —  Disposition 
additionoolle  présentée  par  M.  Ducarre  :  UH.  la  comte  Benoist  d'Azy,  rapporteur,  Ducarre.  — 
Adoption  de  ia  disposition  additionnelle  et  de  l'eusembje  de  l'article  2.  =  Article  3  (4)  :  MM.  Pau  l 
C:ottin,Mathieu-Bodet,Tirard,Airred André.  Benvoi&la  commission.  =  Article  4  {h).  —  Amendement 
de  MM.  Achille  Adam  (Pas-de-Ualais)  et  le  baron  ak  Soubeyran  :  Mil.  Achille  Adam,  Pouyer- 
Quertier,  Alfred  André,  le  baron  de  Soubeyran,  Léon  Say..  =  Présentation,  par  H.  le  vice-prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  :  1*  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  de  l'emprunt 
contracté,  en  vertu  do  la  loi  du  U  avril  1869,  par  la  ville  do  Paris;^  2*  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant ft  autoriser  le  département  de  la  Mayenne  &  contracter  un  empmnt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  les  travdux  des  routes  départementales  ;  =3  3*  d'un  prqjet  do  loi  tendant  à  ou- 
vrir an  ministre  de  l'intérieur,'  sur  rexercice  1873,  un  crédit  supplémentaire  d«  l&fiOO  te.  pour  ' 
les  dépenses  occasionnées  par  la  réparation  des  casèmeb  des  gardiens  de  la  paix  h  Lyon. 


PRËSIDBNCti  Dl  U.  BUFFET 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  vicomte  BU&  d«  Bonrdon,  Tun  des 

secrétaires,  donne  tectnre  du  procès-verbal  3e 
la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Francisque  Rive,  re- 
tetiD  chez  lui  par  une  indisposition,  s'excnse 
de  ne  pouvoir  assister  &  la  smnce. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  snite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impéts 
et  les  augmentations  d'impéts  proposés  pour 
le  budget  de  1874. 

Hier  l'Assemblée  a  pris  en  considération 
un  amendement  de  M.  T)ucarre,  relatif  à  Vhr- 
ticle  2  devenu  l'article  3  du  projet. 

La  commission  est-elle  en  olesnre  de  faire 
un  rapport  sur  cet  amendement? 

M.  le  comte  Benoist  d^Azy,  rapporteur. 
Oui,  monsieur  le  président.  Je  demande  la 
parme. 

SE.  le  président.  La  parole  est  à  M.  te  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  &  l'Assem- 
blée la  permission  de  lai  exposer  en  quelques 
mots  l'opinion  de  la  commission  du  budget 
snr  l'amendement  présenté  par  notre  hcmo- 
rable  eoUëgne  M.  Docarre.  (Parlez  I  parlez  \) 

Vous  avez,  messieurs,  voté  hier  l'article  2 
de  la  lot  devenu  aujourd'hui  l'article  3,  par 
lequel  les  lettres  de  change  et  effets  de  com- 
merce sont  assujettis  à  unq  taxe  de  1  fr.  50. 

L'honorable  M.  Ducarre  a  demandé  denx 
choses  :  it  a  demandé  que  la  graduation,  qui 
exûlait,  aux  termes  des  lois  antérieures,  de- 


puis 100  Tr.  jusqu'à  500  fr.,  fût  étendue  insqn*i 
Ï.OOO  fr. 

La  commi  ssion  du  budget  a  donné  son  plein 
assentiment  à  cette  proposition.  Il  n'y  a  au- 
cune contestation  à  cet  égard. 

M.  Ducarre  a  demandé  aussi  qu^  les  tim- 
bres que  chaque  maison  de  commerce  peat 
employer  pour  son  propre  servioe  paissent 
être  des  timbres  mobiles: 

C'est  upe  proposition  que  la  commission  du 
budget  a  également  examinée.  Elle  a  pensé 
(^u'il  était  inutile  d'en  faire  l'objet  d'une  men- 
tion spéciale,  parce  que  déjà,  d'après  dM  lois 
aniérienres,  cette  Cacutté  est  accordée  à  tonte 
personne  qui  fait  une  lettre  de  change. 

It  n'y  aancane  difficulté,  par  conséquent,  à 
admettre  les  denx  propositions  ressortant  de 
l'amendement  de  M.  Ducarre. 

M.  Xiéonce  de  ZiftTergne.  Veuillez,  mon- 
sienr  le  lappoitenr,  donner  connaiBsanre  & 
l'Assemblée  de  la  rédaction  adoptée  par  la 
cwnmission  du  budget. 

M.,  le  rappoptenr.  La  rédAetîon  proposée, 
d'accord  avec  M.  Docarre,  est  celle-ci  : 

<  Â  partir  du  l"  juillet  1874,  le  droit  de 
timbre  des  effets  négoetiâitéB  on  de  commei^, 
sn-dMBUt  de  500  fr.  Jllfllîd'i  1,000  fr.,  sera 
gradué  de  100  fr.  en  100  fr,,  sans  fraction.  1 

Quant  au  second  point,  demandé  par  M.  Dà^ 
carre,  il  n'y  a  pas,  je  Iç  répète,  d|e  rédaction 
adoptée  puisqu'on  a  la  faculté,  d'après  ia  loi 
du  27  juillet  1870,  ffîmoUis^-m  thnhrèB 
mobiles.  Ces  tlmbresMCw»7flt  (m''pàttim 
servir  immédiatement.  "  ' 

M.  Ducarre.  Messieurs,  la  rédaction  pro- 
posée par  la  commission  donne  complètement 
satisfaction  à  la  demandé  que  j'avais  formulée 
hier,  &  savoir  ;  la  perception  dn  droit  par  firaction 
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de  100  fr.  jusqu'à  1,000  fr.  J'accepte  la  rédac- 
tion substituée  à  mon  amendement. 

La  seconde  partie  de  mon  article  addition- 
nel demandait  la  création  de  timbres  mobiles 

Îour  acquitter  le  droit  des  effals  de'  commerce, 
l'administration  dédaraot  qu'elle  a,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  27  juillet  1870,  préparé  ces 
Umbres  mobiles  et  qu'elle  va  le^  mettre  à 
la  disposition  du  public,  je  n'insiste  pas  non 
plus  sur  cette  partie  de  mon  amendement. 

J'exprimerai  seulement  le  désir  que  l'admi- 
nistration ne  se  laisse  pas  anèter  par  cette 
considération  d'économie ,  —  respectable  sans 
doute,  mais  pleine  d'inconvénients,  -~  qtd  con- 
sisterait à  utiliser,  pour  la  perception  du  droit  de 
1  fr.  50  par  1,000  fr.  qae  vous  avez  voté  hier, 
des  timbres  préparés  précédemment  pour  la 
perception  d'un  droit  inférieur  ;  pour  les  utili- 
ser, il  faudra  imprimer  après  coup  sur  chaque 
timbre  cette  indication  :  ■  un  demi  droit  en 
sus.  > 

Ce  système  créera,  je  le  crains,  beaucoup  de 
difficultés  de  détail.  Il  ne  fzut  pas  oublier  que 
ces  timbres  sont  destinés  à  un  nombreux^iu- 
blic,  appartenant  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
commerciale.  11  faut,  autant  que  possible,  sim- 

fiîifier  cette  opération,  surtout  au  d^but  de 
'application  du  système  à  vulgariser. 
Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  avantage  à  an- 
nuler les  tîmbses  existants  et  à  fiibriqaer,  en 
conformité  de  la  loi  que  vous  venez  d^  voler, 
tes  timbres  mobiles  qu'on  va  mettre  en  vente. 

En  présence  de  la  déclaration  de  l'adminis- 
tration :  que  des  timbres  mobiles  seront  mis 
immédiatement  à  la  disposition  du  public,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'insis*.er  sur  cette 
seconde  partie  de  l'article  additionnel  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  présenter.  (Tr&s-bieift  —  Aux 
vois  !  aux  voix  !)  . 

M.  le  président.  Je  consulte  TAsBemblée 
8ur  la  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Docarre,  telle  que  la  comminion  Ta  rédi- 
gée. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

U.  le  président  Je  mets  aux  voix  Fen- 
semble  de  rarticle  2,  devenu  article  3. 

(L'ensemble  de  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

X,  le  i^éildeiit.  J*ai  donné,  hier,  lecture 
de  PaHiele  3  qnt  devient  l'article  4  du  projet 
deloi. 

M.  Cottia  a  la  parole  contre  cet  article. 

X.  Pan!  Cottin.  Messieurs,  hier,  je  me 
proposais  de  répondre  à  l'honorable  M.  Guibal 
et  de  combattre  l'amendement  qu'il  a  présenté, 
amendement  qui  n'est  autre  chose  que  la  re- 
prise, sous  une  forme  peu  différente,  du  projet 
primitif  du  Gouvernement. 

I4  discussion  de  l'ametidemeut  de  l'honora- 
ble M.  Guibal  ayant  été  renvoyée  au  moment 
de  la  discussion  de  l'article  7  de  la  commis- 
sion, je  me  réserve  de  le  discuter,  s'il  y  a  lieu, 
à  ce  moment-là  et  d'en  demander  le  rejet. 

Aujourd'hui  ce  que  je  viens  combattre  à 
cette  tribune,  c'est  l^ensembte  du  projet  que  ta 
commission  a  substitué  à  celui  du  Gouverne- 
ment. 

Les  articles  3  i  8  du  projet  de  la  commis- 
sion ont  pouf  but  d'établir,  en  ce  qui  concerne 
l'instrument  monët^re  qu'on  appelle  le  chèque, 
pn  ensemble  de  di^ositions  reglementaires  et 


restrictives,  et  notamment  un  impôt  propor- 
tionnel dur  le  chèque  de  place  à  place. 

Ma  conviction  profonde  est  que  l'Assemblée 
fera  bien  de  rejeter  cet  impôt  et  da  rejeter  en 
m6me  temps  toutes  celles  des  dispositions  qui 
l'accompagnent  avec  un  caractère  tant  soit 
peu  restrictif  du  chèque,  et  je  lui  demande  la 
permission  de  lui  exposer  en  quelques  mots 
les  jnoltfs  principaux  qui  doivent  la  déter- 
miner à  ce  rejet. 

Ces  motib  sont  au  nombre  de  trois  : 

!<»  Pour  un  grand  nombre  de  circonstances, 
l'impôt  proposé  par  la  cooimission,  s'il  était 
adopté,  aurait  te  graVe  inconvénient  de  &ire 
double  emploi  avec  l'impôt  que  vous  avez  voté 
hier  sur  la  lettre*  de  change  ; 

2°  Le  rendement  de  cet  impôt  serait,  dans 
tous  les  cas,  des  plus  incertains  et  des  plus  in- 
signifiants ; 

Enfin,  cet  impôt  et  les  dispositions  régle- 
'mentaires  qui  l'accompagnent  constitueraient 
un  danger  sérieux  pour  nos  intérêts  commer- 
ciaux et  financiers. 

Je  reviens  successivement  et  brièvement  sur 
chacun  de  ces  ordres  de  motifs. 

Ju  dis,  messieurs,  en  premier  lieu,  que  cet 
impôt,  pour  un  grand  nombre  de  cas,  aurait  le 
tort  de  uire  double  emploi  avec  celui  que  vous 
avez  voté  hier  sur  la  lettre  de  change. 

Ce  résultat  prend  sa  source  dans  nne  erreur 
de  fait  do  la  commission,  dans  une  laijsse  ap- 
préciation, dans  une  observation  incomplète 
des  faits  commerciaux.  La  commission  semble 
croire  que,  dans  tous  les  cas,  le  chèque  est  te 
signe,  la  représentation  d'une  opération  com- 
merciale particulière,  distincte,  sui  generis,  non 
encore  frappée  par  l'impôt  sur  la  lettre  cte 
change. 

Que  la  commission  voie  cela  dans  le  cli^que, 
c'est  chose  facile  à  prouver.  '  * 

Quel  est  le  but  qu'on  se  propose  lorsqu'on 
établit  un  impôt  sur  les  effets  négociables  en 
général  ?  Oa  se  propose  de  Frapper  d'un  impôt 
toutes  les  opérations  '  commerciales  dont  on 
pourra  constater  l'existence  sous  cetto  forme. 
C'est  un  moyen  d'imposer  ces  opérations.  Et 
dans  quelle  mesure  la  commission  pensai^elle 
qn'on  pût  grever  de  ce  chef  les  opérations  com- 
merciales sans  nuire  an  développement  des  af- 
faires, soit  en  frappuit  trop  fort  tes  opérations 
elles-mêmes,  spit  en  arrêtant  dans  sa  produc- 
tion le  papier  de  commerce  indispensable  à 
ces  mômes  aKkires  ? 

Messieurs,  la  commission  a  déclaré  nette- 
ment qu'on  ne  devait  pas  frapper  lc§  opéra- 
tions commerciales  du  clicf  des  eŒsts  de  com- 
merce qui  les  représentent,  d'un  droit  de  plus 
de  1  'p.  1,000.  Voici,  en  effet,  ce  que  disait  la 
commission  dans  son  rapport,  U  y  a  un  mois; 
en  réponse  au  projet  du  Gouvernement  : 

t  Votre  commission  n'a  pu  adopter  ces  con- 
clusions. Elle  a  pensé  d'abord  pour  les  lettres 
de  change  ou  effets  de  commerce  que  le  droit 
de  1  fr.  p.  1,0C0  était  déjà  Icès-élevô,  un  im- 
pôtréel  très-lourd  pour  le  petit  commerce  pour 
lequel  ces  effets  sont  très-multipliés  et  se 
renonvelleut  tous  les  jours  pour  1^,  achats 
comme  pouf  les  ventes. 

«  Ces  irais  généraux  ne  sont  pas  de  la  nature 
de  ceux  qui  peuvent  être  recouvrés  sur  Tache- 
tear,  ils  sont  un  véritable  accroissement  des 
fraiB  de  production  et  analogues  à  la  patente. 
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La  qnotité  actaelle  a  para  '  suffisante,  la  com- 
miulon,  a|«d8  de  longues  discussions,  a  re- 
ponfisé  cet  article.  ■ 

Si  la  commission  parlait  ainsi,  messieurs, 
il  y  a  un  mois,  que  ne  duit-elle  pas  dire  aujour- 
d'hui, après  le  vote  d'hier?  Si  à  sou  avis  le 
droit  de  1  p.  1,000  est  tout'  ce  C|ue  peuvent 
supporter  les  opérations  commerciales  du  chef 
des  effets  de  commerce  dont  elles  provoquent 
la  création,  que  ne  dirait-elle  pas  aujourd'hui, 
après  que  noua  avons  voté  hier  un  impôt  de 
1  fr.  50,  et  non  pas  seulement  de  1  fr. 
p.  1,000  sur  ces  mêmes  eSets?  La  commission 
doit  trouver  que  ce  droit  de  1  fr.  50  p.  1,000 
est  eiorbilant  î 

Ëh  bien,  que  fait  ta  commission  immédiate- 
ment après  des  déclarations  si  précises?  Que 
peni6te*t-eUe  à  faire  après  le  vote  d'hier  ?  La 
commiseion  déclare  et  persiste  à  déclarer  que 
les  chèques  de  place  à  place  doivent  être  frap- 
pés d'u%  droit  propor-tionnet  de  10  centimes 
p.  1.000. 

Il  faut  évidemment  pour  cela  que  la  com- 
mission ait  considéré  le  chèque  comme  étant 
le  signe,  la  représentation  d'-nne  opération 
commerciale  nonvelle,  non  encore  frappén 
par  rimpAt  sur  la  lettre  de  change,  of- 
frant, par  conséquent,  à  l'impôt  une  matière 
nouvelle  aussi  et  indemne  jusque-là.  Si  telle 
n*était  pas  la  pensée  de  la  commission,  elle 
ne  vous  proposerait  pas  de  frapper  d'un  droit 
de  10  centimes  pour  1,000  des  opérations  com- 
merciales qui  ont  déjà  supporté  le  droit  de 
1  fr.  50  pour  1,000,  qu'elle-même,  commis- 
tion,  trouve  exorbilanb  et  déraisonnable. 

Ëh  bien,  messieurs,  la  commission  se  trompe 
en  généralisant  de  la  sorte.  SI,  pwir  im  grand 
nombre  de  cas  elle  a  raiaon»  poar  nn  grand 
nombre  d'auu-eii  cas,  elle  a  tort. 

Il  est  évident  que  dans  un  grand  nombre  de 
cas  l'opération  commerciale  qui  donne  nais- 
aaooB  au  cbèque  est  une  opération  particulière, 
non  encore  'irappèe  du  droit  de  1  fr.  50  qui 
gràve  û  lettre  de  change  ;  il  est  évident,  par 
exemple,  que,  lorsqu'un  chèque  estniré  par  un 
banquier  sur  un  autre  banquier,  il  y  a  là  une 
opération  de  banque,  et  l'on  comprend  qne  la 
comipission,  dans  ce»  conditions,  désire  frap- 
per d'un  impôt  cet  intermédiaire  nécessaire 
qu'on  appelle  le  banquier.  Maie,  messieurs,  Il 
est  loin  d'en  être  toujours  ainsi,  et  souvent 
l'opération  qui  détermine  la  production  d'un 
chèque  a  déjà  supporté  le  droit  de  1  fr.  50  éta- 
bli sur  la  lettre  de  change. 

Je  prends  une  espèce. 

Que  faut-il  pour  qu'un  négociant,  un  manu- 
facturier, un  mduatriel  place  dans  un  rayon 
plus  ou  moins  éloigné  d'un  centre  de  banque 
et  de  commerce,  comme  Paris,  Koubaix,  Rouen, 
Bordeaux,  Lille,  etc.,  que  faut-il  pour  que  ce 
négociant,  ce  manuûictnrier  aitehes  son  ban- 
quier, dans  oe  centre  de  oommeroe,  la  proti- 
aion  qui  lut  permettra  de  tiier  sur  lui  un  chè- 
que? Ce  négociant,  ce  manufoeturier  a  fait 
nae  vente  ;  il  a  tiré  une  lettre  de  change  sur 
son  adieteur,  il  a  timbré  cette  lettre  de  change 
RU  droit  de  1  fr.  50  pour  1 .000  ;  il  l'a  envoyée  à 
son  banquier  ;  ce  dernier  l'a  négociée  ;  la  pro- 
vision existe.  Quinze  jours,  un  mois,  deux 
mois  plus  tard,  ce  môme  manufacturier  fait 
un  aohafe;  il  vent  payer  ;  il  délivre  un  chèque 
mir  sw  banquier.  Mais,  dit  ift  «ommiBsion, 
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il  faut  timbrer  ce  chèque  an  droit  de  10  cen- 
times pour  1,000  I  Est-ce  qu'il  y  a  là,  mes- 
sieurs, une  opération  nouvelle?  Non,  il  y  a 
une  opération  ancienne  qui  a  déjà  acquitté 
le  droit  de  1  franc  50  centimes,  jugé  exor- 
bitant par  la  commission,  sur  la  leltre  de 
change.  El  c'est  sur  cette  opération  ancienne 
que  retombe  le  nouveau  droit  de  10  centimes 

our  1,000  que  la  commission  veut  maintenant 

tablir  ! 

Il  est  évident,  messieurs,  que  la  commis- 
sion n'a  pas  voulu  ce  résultat;  et  pour  les 
cas  nombreux  dont  je  viens  de  parler,  on  pour- 
rait dire,  sans  exagération,  que  l'assiette  de 
I  impôt  n'existe  que  dans  l'imagination  de  ceux 
qui  l'ont  propose. 

Messieurs,  cette  première  objection,  qu'on 
pourrait  appeler  l'objection  du  double  emploi, 
est  grave.  £lle  est  si  grave  que  M.  le  ministre 
des  Gnances,  dernièrement,  ropposait  tui-mé- 
me  à  l'impôt  qu'on  voudrait  établir  sur  certai- 
nes mutations  de  propriétés. 

Cette  objcetionest  cependant  la  moindre  de 
celles  que  l'ai  à  fiaire  valoir  contre  l'impôt  dont 
il  s'agit.  (Émit.) 

Messieurs,  supposons  que  la  commission 
passe  par-dessus  les  contradictions  que  je  viens 
de  signaler:  supposons  qu'elle  se  contente 
d'examiner  l'impôt  au  seul  point  de  vue  du  ren- 
dement. Je  la  suis  sur  ce  nouveau  terrain,  et  je 
lui  demande  :  Quel  rondement  ponsez-vooa 
retirer  de  l'impôt  que  vous  nous  proposez? 

La  question  do  rendement,  messieurs,  est 
excessivement  importante  dans  la  circonstance 
actuelle.  Il  est  reconnu  par  tout  le  monde,  en 
effet,  que  nous  sommes  acculés  en  ce  moment 
au  vote  des  plus  mauvais  impôts,  et  que  la 
seule  excuse  qne  nous  puissions  avoir  en  les 
votant,  c'est  la  nécessité  de  la  recette  que  noua 
espérons  en  retirer. 

Tout  impôt,  du  genre  de  ceux  que  nous 
tvtms  à  voter  maintenant  qui  ne  nous  donne- 
rait pas  la  recette  qne  nous  en  espérons,  est  nn 
impôt  qu'il  ne  faut  pas  voter.  Nous  commet- 
tons des  fautes  économiques  nécessaires  :  il 
.faut  que  nous  en  ayons  le  bénéfice.  Or,  j'affir- 
me que  l'impôt  que  vous  proposes  ne  donnera 
pas  une  recette  suffisante  pour  compenser  les 
inconvénients  de  la  mesure. 

Ija  comraissio'n  me  dit  :  t  Je  compte  retirer 
de  mon  impôt  4  millions.  >  Mais  quand  je  lui 
demande  quelles  sont  les  bases,  les  éléments 
de  calcul,  les  données  snr  lesquelles  elle  s'a[>- 
puie,  elle  n'a  rien  à  me  répondre  de  précis  et 
d'exact.  Eh  bien,  l'Assemblée  me  permettra 
de  faire  ou  d  essayer  de  faire  pour  elle,  pour 
la  commission  et  pour  moi-même,  le  calcul 
qne  la  commission,  elle,  ne  lait  pas. 

Sur  quelle  valeur  devrait  porter  un  droit 
de  10  centimes  par  1,000  pour  arriver  A  une 
recette  de  4  mitllonB?  IL  devrait  porter  snr 
une  \%\ear  annuelle  de  40  milliards.  Or,  des 
hommes  compétents  n'estiment  pas  U  valeur 
annuelle  totale  des  effets  de  commerce  cir- 
culant en  France  à  pins  de  86  milliards.  Bt 
dans  quelle  proportion  pensez-vous  qne  le 
chèque  de  place  à  place  puisse  intervenir 
sur  cette  valeur  totale  de  26  milliards?  Je 
dépasserai  assurément  toutes  les  probabilités 
en  admettant  que  le  chiffre  de  ces  chèques 
entre  dans  cette  valeur  pour  un  milliard  et  de- 
miou  denx  milliards.  Or,  m^me  deux'  milliards 
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à  10  cenUmes  pour  1,000.  ne  donnent  que 
200,000  fr.  Et  nous  voilà  bien  loin  du  cfainre 
de  4  millions  que  la  commission  nous  présente. 

Hais,  dit  la  commisaion,  ce  n'est  pas  tant 
sur  le  chèque  lui-même,  sur  la  perception  de 
rimpèt  sur  le  chèque  que  nous  comptons  peur 
trouver  cette  somme;  c'est  sur  l'effet  des  me- 
sures restrictives  et  réglementaires  que  nous 
proposons  d'établir,  c'est  sur  la  répression  que 
nous  allons  exercer  par  là,  en  ce  qui  concerne 
la  fraude  sur  les  lettres  de  change.  Voilà  la 
principale  objection  de  la  commission. 

Eh  bien,  quels  sont  les  effets  dont  il  s'agit 
ici?  Ce  sont  ou  les  lettres  de  change  i  vue, 
ou  les  lettres  de  change  à  terme. 

En  ce  qui  touche  les  lettres  de  change  à 
vue,  la  râponse  n'est  pas  difficile.  Si  la  lettre 
de  change  i  vue  a  pn  jusqu'à  présent  se  dissi- 
mnler  sons  la  forme  du  cheqne,  elle  continuera 
àlefiûre:  on  continneraà  ne  pas  faire  des 
lettres  de  change  à  vue,  et  l'on  fera  des  cl^è- 
qnes  à  la  place.  Or,  quel  iinpût  peut  nous  rap- 
porter le  droit  de  10  centimes  p.  100  sur  les 
lettres  de  change  à  vue? 

En  1865,  lorsqu'il  a  été  question  de  faire  la 
loi  des  chèques,  on  s'est  préoccupé  de  savoir 
quelle  était  ta  perte  que  le  Trésor  allait  éprou- 
ver. On  a  donc  essayé  de  calculer  quelle  était 
la  valeur  annuelle  des  lettres  de  change  à  voe 
en  circulation,  et  on  a  estimé  que  cette  valeur 
montait  à  environ  300  millions  :  300  millions 
h  raison  de  50  centimes  p.  100,  —  le  droit 
d'alors,  —  donnaient  150,000  fr.  an  Trésor. 
Le  TrésiK'  en  a  fait  le  sacrifice,  et  la  loi  a  été 
volée.  Mais  aujourd'hui  ce  n'est  pas  150,000  fr. 
qu^  nous  rapporterait  le  droit  sur  la  lettre  de 
change  à  vue.  Le  droit  sur  les  chèques  rem- 
plaçant la  lettre  de  change  à  vue,  n'est  plus 
qne  de  10  centimes  par  1,000  fr.  Ce  n'est  donc 
plus  150,000  fr,  c'est  30.000  fr.  qne  le  droit 
nous  rapporterait  de  ce  chef. 

Ainsi.  200,000  tr.  de  la  pu-t  des  chèques  et 
30,000  fr.  da  fait  de  la  lettre  de  change  à  vue 
(en  supposant  aue  dans  le  milliard  et  demi 
on  les  deux  milliards  dont  je  parlais  tout  à 
l'henre,  les  lettres  de  change  à  vue,  remplacées, 
par  les  chèqoes  ne  soient  pas  comprises)  ; 
voilà  jusqu'à  présent  tout  le  raidement  auquel 
nous  arrivons. 

Je  sais,  messieurs,  que  ce  sont  là  les  points 
les  plus  faciles  à  réfuter,  et  j'arrive  à  l'argu- 
ment top^up.  La  commission  nous  dit  d'une 
manière  générale,  sans  nous  donner  de  calculs 

Srécis,  de  base  exacte  :  (  C'est  de  la  répression 
e  la  fraude  sur  la  lettre  de  change  a  tecm'e 

?uej'atlendsle  produit  démon  impôt  et  voilà 
objection  pratique  telle  qu'elle  se  présente: 
Les  négociants,  dit^n,  ne  font  pas  de  lettre 
de  change  à  terme.  Un  négociant  qui  a  &it  une 
vente  dont  le  prix  est  payable  dans  un  mois 
ne  fait  pas  une  lettre  de  change:  il  se  sert  d'un 
chèque  irrégulier,  postdaté  d  un  mois,  et  ac- 
compagné d'une  fiche  stipulant  qu'il  ne  i^t 
être  présenté  qne  dans  nn  mois  ;  il  prend  ce 
chèque,  il  le  négocie  après  y  avoir  ï^posé  le 
timbre  fixe  de  dix  centimes,  et  il  évite  ainsi 
de  payer  le  droit  proportionnel  sur  la  lettre  de 
change. 

Eh  bien,  je  nie  que  de  ce  chef  il  puisse  résul- 
ter sur  rimpùtde  la  lettrede  change  une  fraude 
considérable,  sensible,  nuisible  pour  le  Trésor. 

£n  eCEst,  peut-oo  éMtbUr  sérieasementr  en  ce 


qui  touche  le  passé,  que  l'apparition  dés  ebè- 
qoes  ait  donne  lieu  à  la  fraude  dont  on  parle, 
et  peut-on  admettre  qu'à  l'avenir  le  chèque 
puisse  donner  lieu  à  cette  môme  fraude? 

Je  crois  que  l'on  peut  répondre  négativement 
à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  questions. 

En  premier  lieu,  et  pour  ce  qui  concerne  le 
passé,  je  défie  qne  l'on  puisse  établir  l'exis- 
tence de  cette  fraude  considérable  dont  on  fait 
tant  de  bruit.  Je  tro.nvé  dans  le  rapport  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Adam  sur  une  an- 
cienne proposition  de  M.  Honvenre,  les  chif- 
fres ofnciels  indiquant  le  produit  annuel  de 
l'impôt  du  timbre  sur  les  effets  de  commerce  de 
1860  à  1869.  Qu'est-ce  que  i'y  vois?  J'y  vois 
que  ta  progression  de  fimpdt.  non-senleraent 
n'a  pas  cessé  de  continuer  depuis  la  loi  de 
1865.  mois  qa'elle  a  été  en  augmentât.  Voiei 
les  chiffres  officieU  indiquant  le  predirît  an- 
nuel de  l'impôt  dn  timbre  sur  les  effets  de  com- 
merce, de  1860  à  1869  inclusivement 

En  1860,  l'impôt  a  produit   9.910.000 

1861,  .  —    10.544.000 

1862,  —    10.053.000 

18G3,  —    10.263.000 

mi,  —    11.062.000 

1865  (année  de  la  loi  snr  les  chèques), 

l'impôt  a  produit   11.356.000 

1866,  —    12.262.000 

1867,  —  12.292.000 

1868,  —    12.755.000 

1869,  —    13.298.000 

Ainsi  la  progression  a  été  plus  considérable 
depuis  la  loi  sur  les  chèques  qu'avant. 

Ën  présence  de  ces  chiffres,  je  le  répète, 
il  est  impossible  d'établir  d'une  façon  tant 
soit  peu  exacte,  et  avec  des  preuves  certaines, 
que,  dans  le  passé,  )e  chèque  a  été  nn  moyen 
sérient  de  fravde  contre  l'impôt  de  la  letbre 
de  change. 

Et  non-seulement  il  est  impossible  d'établir 
que  la  fraude  dont  on  parle  ait  été  considéra- 
ble, sensible,  nuisible  au  Trésor  dans  le  passé, 
mais  j'affirme  qu'elle  ne  peut  jamais  le  devenir. 
Je  n'ai  qn'nne  raison,  messieurs,  mais  elle  est 
bonne,  pour  affirmer  ce  que  j'alfifme.  Il  n'y 
aura  pas  de  fraude,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
fraude  considérable  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
térêt à  commettre  la  fraude.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  n'y  en  aura-pas  du  tout,  car  il  y  a  tou- 
jours des  ignorants  qui  fraudent  là  où  il  n'y- 
a  pas  lieu  de  frauder;  il  y  a  toujours  des 
tètes  mal  faites  qui  préfèrent  employer  les 
moyens  irréguliers  là  oi!!  il  n'y  pas  intérêt  à  le 
faire.  Mais  ce  8(mt  là  des  exceptions.  D'une  ma- 
nière générale,  on  ne  frauda  pas  pour  frau- 
der, on  ne  fraude  pas  pour  son  agrément  ;  on 
ne  fraude  que  lorsqu'on  y  a  intérêt.  Or,  comme 
ici  il  n'y  a  pas  dintérét,  il  n'yanra  pas  de 
fraude  considérable. 

Je  prends  une  espèce.  Fabricant  à  Lyon.  — 
c'est  une  hypotiièse,  —  je  fais,  à  un  mois  d'é- 
chéance, une  vente  d'étoffe  à  un  commission- 
naire parisien.  De'  deux  choses  Tune  :  ou  j'ôi 
besoin  de  mon  argent  tout  de  suite,  ou  je  pré- 
fère attendre  l'échéance. 

Si  j'ai  besoin  de  mon  argent  immédiate- 
ment, le  moyen  régulier  qui  s'offre  à  moi  est 
de  créer  une  lettre  de  change,  de  la  faire  ac- 
cepter, de  la  timbrer  an  droit  de  1  fr.  50 
p.  1,000  et  de  la  remettre  à  on  hanqtaler  qai 
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me  la  négocie;  je  touche  le  prix  de  la  né- 
gociation, et  tout  est  terminé. 

Êh  bien,  poarrais-je,  à  la  place  de  cette  let- 
tre de  change,  faire  usage  d'un  chèque  qui  ne 
payerait  qu'un  droit  fixe  de  10  centimes? 
Non.  Je  puis  bien,  moi,  négociant,  me  faire 
donner  un  chèque  irréguUer,  postdaté,  accom- 
pagné d'une  fiche;  je  puis  le  timbrer  an  droit 
de  10  centimes  et  le  porter  chez  mon  ban- 

Sier  ;  mais  là  s'arrête  la  possibilité  de  la  fraude, 
banquier  est  on  intermédiaire  nécessaire 
dans  cette  affaire,  et  il  n'a  pas  d'intérêt  à  la 
fraude;  il  a  intérêt,  au  contraire,  k  ne  pas 
frauder.  Il  n*a  pas  intérêt  à  la  fraude,  car  il 
aura  toujours  sa  comniission,  soit  que  je  lui 
apporte  un  chèque  irréguUer,  soit  que  je  lui 
apporte  une  lettre  de  change.  Il  a  intérêt  à  ne 
pas  frauder,  parce  qu'en  fraudant  il  s'expose  à 
l'amende.  Je  suis  obligé  de  passer  par  le  canal 
du  banquier,  et  au  moment  où  je  veux  faire  la 
fraude  par  ce  moyen,  je  me  trouve  arrêté,  le 
iHinquier  n'ayant  pas  intérêt  à  frauder,  ayant 
intérêt,  au  contraire,  à  ne  pas  frauder. 

Cela  est  si  vrai,  messieurs,  qu'à  l'annonce 
de  la  loi  qu'on  nous  propose,  les  banquiers 
se  sont  réunis  spontanément  et  se  sont  enga- 
gés à  ne  pas  accepter  de  chèques  irrégoUers. 
S'il  n'y  avait  que  la  promesse  des  banquiers, 
je  comprendrais  qu'à  toute  force  le  Gouver- 
nement ne  s'en  contentât  pas;  mais  il  y  a  l'in- 
t&rét  de  ces  mêmes  banquiers,  et.  l'on  peut 
faire  le  plus  grand  fond  snr  cette  baso.  Les 
banquiers  n'ont  pas  intérêt  à  lairs  la  fnnde; 
ils  ont  intérêt  à  ne  pas  la  faire.  Donc  ils  ne  la 
feront  pas.  (Humeurs  diverses.) 

H.  Alfred  André  (Seine).  Cette  théorie 
pourrait  légitimer  quelques  protestations. 

M.  PauGottia.  Il  n'y  a  rien  de  personnel 
dans  mes  paroles. 

Voilà,  messieurs,  un  des  cas  qui  peuvent  se 
présenter. 

Je  passe  au  second  cas,  au  cas  où  je  n'ai  pas 
besoin  de  mon  argent  immédiatement,  où  je 
préfère  attendre  l'éch^'ance. 

Dans  ce  cas-là,  aurai-je  intérêt  à  laire  un  chè- 
que irréguUer  pouréviter  de  payer  le  droit  del  fr. 
50  sur  la  lettre  de  change? Pas  lemolns  du  monde! 
Je  ne  veux  mon  argent  qne  dans  un  mois  ; 
que  ferus-je  d!iui  chèque  irrégulierî  Je  le  gar- 
oeiaift  dans  mon  porteleuilie  ?  Mais  je  n'ai  au- 
cun intérêt  à  avoir  pendant  un  mois,  en  porte- 
fouille,  un  chèque  do  cette  naturo.  Je  ne  le 
ièraiB,  en  outre,  qu'en  courant  le  risque  de 
payer  une  amende.  Je  ne  le  ferai  donc  pas.  Je 
*kne  £eru.  envoyer,  à  la  fin  du  mois,  un  chèque 
parfaitement  rogulier,  et  je  toucherai  mon  ar- 
gent à  l'échéance,  sans  fraude  et  sans  avoir 
payé  le  droit,  que  je  veux  éviter,  de  1  fr.  50 
snr  la  lettre  de  change. 

Ainsi,  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre,  — 
et  ce  que  je  viens  de  dire  comprend  tous 
les  cas  possibles  et  imaginables,  — ,il  n'y 
a  d'intérêt  à  faire  la  fraude,  soît  de  la  part  du 
tireur,  lorsqu'il  est  seul  en  cause,  soit  de  la 
part  du  banquier,  lorsau'il  est  le  canal  néces- 
saire par  lequel  la  frauae  devrait  passer.  Mais 
alors,  s'il .  n'y  a  pas  d'intérêt  sérieux  à  faire 
la  fraude,  elle  ne  se  fera  pas.  Et,  si  la  £raude 
ne  se  fait  pas,  quel  rendement  pouvez- vous 
tirer  de  sa  régression?  Sans  doute,  je  le  répète, 
il  peut  se  faire  que  quelques  personnes,  sans 
intérêt,  par  ignorance  ou  par  erreur,  laissent 


FÉVRIER  1874  583 

des  chèques  irréguUers,  mais  ce  sont  là  des 
exceptions,  et  ce  n'est  pas  sur  des  excep- 
tions que  Ton  peut  compter  douf  avoir  une 
recette.  Dans  de  pareilles  conaîtions,  je  le  de- 
mande, que  pourra-t-on  donc  retirer  de  .ces 
mesures  répressives?  Ni  la  commission,  ni  moi, 
ni  personne  ne  pourrait  le  dire.  Sera-t-elle  de 
100,  200,  300,000  francs  ?  Je  l'ignore,  nous 
l'ignorons  tous;  mais  ce  que  nous  savons, 
(^est  qu'en  aucun  cas  elle  ne  siurait  être  con- 
sidérable. 

Et  c'est  pour  un  produit  incertain  de  quel- 
ques ceotames  de  mille  francs  péniblement  re- 
tiré du  chèque  et  de  la  répression  de  fraudes, 
exceptionnelles  sur  les  lettres  de  change,  que 
vous  voulez  gêner  dans  son  action,  arrêter  dans 
son  développement  le  chèque  de  place  à  place  ! 

Pour  vouloir  faire  cela,  il  faut,  messieurs, 
ue  la  commission  ne  se  soit  pas  rendu  compte 

u  rôle  important  que  le  chèque  est  appelé  à 
jouer  dans  notre  système  monétaire. 

Je  demande  à  l'Asscmbiée  la  permission  de 
terminer  par  quelques  observations  sur  ce  >u- 
jet.  (Parlez  1  pariez  !) 

Messienrs,le  chèque  n'est  pas  un  instrument 
de  crédit,  c'est  un  instrument  de  payement. 
Le  chèque  est  une  monnaie.  Le  chèque  est  une 
mopnaie  comme  l'or,  l'argent,  le  billet  de  ban- 
que sont  des  monnaies,  avec  cette  différence, 
toutefois,  que  c'est  une  monOaie  bien  supé^ 
rieura  à  toutes  les  autres  pour  tous  ceux  qui 
veulent  et  qui  savent  en  Aiire  usage. 

Si  autrefois  l'apparition  du  billet  de  banque 
a  procuré  à  notre  commerce  des  facilités  incon- 
nues jusqu'alors,  l'invention  et  l'apparition  du 
chèque  a  porté  ces  bdlités  à  un  degré  incalcu- 
lable. 

Savez-vons,  messieurs,  dans  quelle  mesure 
le  chèque  aujourd'hui  remplace,  sur  le  seul 
marché  de  Londres,  la  circulation  des  métanx 
préeieux  et  autres  moyens  monétaires  ? 

Voici  quatre  ou  cinq  chiffres  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  mettre  sous  vos  yeux 
et  qui  vous  donneront  la  mesure  des  services 
rendus. 

En  1868,  le  chèque  a  suppléé,  sur  la  saule 
place  de  Londres,  a  un  mouvement  de  fonds 
de  81  milliards  ;  en  1669,  il  a  remplacé  88  mil- 
liards;  en  1870,  93  milliards;  en  187t,  100 
milliards  ;  en  1872,  134  milliards. 
H.  Wolowskt.  Et.  en  1873,  150  milliards  1 
M.  Paul  Cottln.  En  1873,  comme  le  dit 
mon  honorable  collègue  M.  Wolowski,  150 
milliards  I 

Messieurs,  ces  chiffres  sont  éloquents  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  besoin  de  rien  y  ajou- 
ter. 

Eh  bien,  voyons  si,  dans  ta  cirponstance  où 
nous  sommes,  il  est  opportun  d'arrêter  dans 
son  développement  cet  instrument  de  circula- 
tion nouveau  et  puissant. 

Messieurs,  une  grave  question ,  question 
toute  pacifique,  s'agite,  en  ce  moment,  en  France 
et  en  Europe  :  (^est  la  question  de  l'unique  et 
du  double  étalon. 

Plusieurs  de  nos  voisins  ont  déjà  résolu  pra* 
tiquement  cette  mati^e;  d'autres  l'étudient 
avec  attention.  J'ignore  ce  que  fera  la  France  ; 
mais,  dès  aujourd'hui,  nous  devons,  au  point 
de  vue  du  sujet  que  je  traite,  nous  préoccuper 
de  l'effet  des  résolutums  qu'elle  peut  prendre. 

De  deux  chose»  l'une  :  ou  bien  la  France, 
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abandonnant  son  système  monétaire  actuel, no 
gardera  plus  que  Vûr  comme  étalon  unique, 
comme  mesure  unique  de  la  valeur  des  choses  ; 
on  bien  elle  continuera  à  employer  simultané- 
ment l'or  et  l'argent  comme  mesure  de  cpl'e 
même  valeur. 

Je  me  place  euccessivement  dans  chacune 
de  ces  deux  hypothèses. 

Je  suppose  d  abord  le  cas  où  nous  croirions 
devoir  modifier  notre  système  actuel  et  adopter 
Tor  comme  unique  élalon.  Dans  quelle  situa- 
tion nous  trouverions-nous,  en  pareil  cas, 
vis-à-vis  do  l'Europe? 

Messieurs ,  l'Angleterre  n'a  qu'jin  étalon, 
qu'une  seule  mesure  de  la  vafeur  :  l'or;  et 
cela,  chez  elle,  dure  depuis  longtemps. 

L'Allemagne  Vient  d'adopter  l'or  comme  uni- 
que étalon,  et  elle  marche  trè^>rapidement  dans 
u  voie  de  la  réalisation.  Ainsi,  dès  le  mtfis 
d*avrit  prochain,  les  monnaies  d*or  doivent 
être  démonétisées  sur  toute  la  sor&ice  de  l'em- 
pire d'Allemagne,  et  les  journaux  allemands 
nous  laissent  supposer  que  la  démonétisation 
de  l'argent  suivra  de  près  celle  de  l'or. 

La  Hollande,  le  Danemarck.  la  Suède,  la  " 
Norvège  ont  suivi  l'Allemagne  dans  cette  voie. 

M.  Wolowski.  La  Hollande,  pas  encorel 

M.  Panl  Cottin.  La  Suisse  et  la  Belgique 
semblent  disposées  à  en  faire  autant. 

M.  Wolowski.  La  Suisse  n'a  jamais  frappé 
de -pièces  d'or. 

M.  Paal  Cottin.  Elle  est  disposée  à  entrer 
dans  cette  voie. 

Jusque  dans  l'extrême  Orient,  nous  voyons 
telle  nation  décider  que  sa  monnaie  principale 
sera  la  pièce  d'or. 

Je  suppose  en  ce  moment  que  la  France  en 
ferait  autant. 

Eh  bien,  que  résulterait-il  de  cet  ensemble 
de  Eaits,  faits  qui  ont  déjà  commencé  k  se  pro- 
duire, et  laidement,  parmi  les  nations  européen- 
nes T  II  en  résnltorait  immédiatement  et  pen- 
dant longtemps  une  demande  considérable 
d'or  sur  le  marché  européen,  j'ose  dire  sur  le 
marché  du  monde,  et  il  en  résulterait  par  contre 
une  rareté  proportionnelle  de  ce  métal,  car  il 
est  à  craindre  que  la  production  ne  suffise  pas 
aux  besoins  d'une  consommation  de-  ce  genre. 

M.  Wolowski.  C'est  certain  I 

M.  Paul  Gottitt.  J'ai  l'air  de  parler  de  l'a- 
venir, mais  je  parle  du  présent. 

Nous  ne  sentons  pas  beaucoup,  en  France, 
les  inconvénients  de  cette  rareté  de  l'or  qiii 
tend  à  se  faire  sur  le  marché.  Pourquoi?  parce 
que  nous  avons  le  cours  forcé... 

M.  Wolowski.  C'est  vrail 

M.  Paul  Cottin. ...  parce  qu'on  ne  peut  pas 
venir  demander  de  l'or  à  notre  Banque,  parce 
qu'elle  n'en  donne  que  ce  qu'elle  veut  donner,  et 

3n*eUo  peut  refuser,  à  volonté,  quand  on  Ini  en 
emande.  Tant  que  nous  aurons  le  cours  forcé, 
nous  semblerons  i  l'abri  de  ces  dlfQcaltés.  Mais 
si  vous  jeties  seulement  un  coup  d^œil  sur  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre,  vous  vernez  que 
lês  choses  sont,  en  réalité,  bien  différentes  ; 
vous  verriez  l'inquiétode  que  donne  à  l'Angle- 
terre le  seul  fait  de  la  transformation  monétaire 
qui  s'opère  maintenant  à  Berlin;  vous  verriez 
9L\'^c  quelle  anxiété  Londres  a  les  yeux  fixés 
sur  l'Allemagoe  ;  vous  verriez  comment  on  y 
est  obligé  de  ^rder,  par  des  exhaussements 
énormes  et  subits  du  taux  d» l'escompte,  les 


encaisses  contre  les  demandes  d'or  venant  de 
là-bas. 

Ces  éventualités,  ces  dangers,  ces  inconvé- 
nients que  je  signale,  ils  ^e  font  donc  dé^à 
sentir  auprès  de  nous,  et  cela  par  le  seul  fait 
de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne.  Or,  mes- 
sieurs, je  me  sois  placé  dans  1  hypothèse  où 
nous  suivrions  le  mouvement  qui  entraine 
l'Kuropn  vers  l'adop'-ion  de  l'étalon  unique. 
Les  difficultés,  à"  ce  moment,  s'étendraient 
jusqu'à  nous;  nous  -tes  éprouverions  comme 
les  autre?,  car  nous  ne  resterons  pas  indéfini- 
ment, je  l'espère,  dans  la  slnation  anormale 
que  nous  fait  aujourd'hui  le  cours  forcé. 

Or,  messieuri!.  qu'est-ce  que  la  plus  vulgaire 
prudence  nous  conseille  én  pareil  cas?  Elle 
nous  commande  de  développer  chez  nous,  par 
toutes  les  mesures  en  notre  pouvoir,  les 
moyens  monétaires  qui  peuvent,  a  un  moment 
donné,  remplacer  pour  une  part  l'or  dans  la 
.circulation;  or,  le  plus  puissant  de  tous  ces 
moyens,  c'est  le  chèque.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Et  pourtant,  messieurs,  c'est  à  ce  moyen 
■que  la  commission  ne  craint  pas  de  porter  at- 
teinte, et  cela  en  vue  d'une  recette  minime, 
d'une  fraude  dont  on  exagère  l'importance  et 
de  résultats  incertains  t 

J'espère  que  l'Assemblée,  mieux  inspirée, 
plus  soucieuse  de  l'avenir  et  d'un  avenir  pro- 
chain, ne  suivra  pas  la  commission  dans  cette 
voie  dangereuse. 

•  Je  me  place  mai/Ttenant  dans  la  seconde  hy- 
pothèse, dans  celle  dont  la  réalisation  plairait 
certainemecft  le  plus  à  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  celle  où  nous  conserverions  l'u- 
sage simultané  de  l'étalon  d'or  et  de  l'étalon 
d'argent. 

Il  ne  faut  pas  croire,  messieurs,  que  dans 
ce  secdnd  cas  la  difficulté  serait  moindre  et 
la  nécessité  de  développer  le  chèque  par  tous 
tes  moyens  possibles,  moins  grande. 

Qu'arriverai t-il  en  effet  si,  nous  refusant  à  cd 
mouvement  général  qui  semble  pousser  l'Europe 
vers  l'adoption  de  l'étalon  unique,  nous  con- 
servions chez  nous  le  double  étalon?  Il  se  pro- 
duirait infailliblement  les  deux  faits  que  voici  : 
d'une  part  un  drainage  considérable  des  mon- 
naies d'or  en  France,  d'autre  part  un  déverse- 
ment plus  considérable  encore  sur  notre  mar- 
ché des  monnaies  d'anîeat  de  toute  prove- 
nance qui,  n'ayant  plus  d'usi^  aUtenrs,  en 
auraient  chez  nous. 

Vous  figurez- vous,  messieurs,  le  commerce 
français  obligé  de  faire  ses  payements  en  écus 
de  cinq  francs^  Ce  serait  une  calamité  publi- 
que I  Nous  le  sentons  déjà.  —  J'ai  toujours 
rair  de  parler  de  l'avenir,  mais*  ce  que  je  dis 
peut  s'appliquer  au  présent.  —  Tous  ces  incon- 
vénients se  font  sentir  aujourd'hiU  et  ils  se 
préparent  depuis  longtemps. 

J^ai  là  quelques  chiETres  indiquant  la  propor- 
tion du  monnayage  de  l'or  et  de  l'argent  en 
France  pendant  les  huit  dernières  années.  Or, 
je  vois  que  le  monnayage... 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  la  question  1 

M.  Pooyar-Qiiertiflr.  (Test  à  c6t6  de  la 
question  I 

M.  Paul  Gottln.  Vous  ditus  que  ce  n'est 
pas  la  question  !  C'est  tout  à  fait  fa  question, 
au  contraire.  Qu'est-ce  que  je  défends  ici  ?  le 
chèque,  et  dans  ce  moment,  je  vous  dé- 
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montro  la  nécessité  de  développer  le  clièqae 
par  toas  les  moyens  ea  votre  pouvoir.  Vous 
trouvez  que  ce,  n'est  pas  la  question?  Vous 
Tiendrez  tout  &  '  l'henre  soutenir  cela  à  la  tri- 
bune. 

Le  monnayage  de  l'argent,  qui  était  nui  à 
cette  époque,  est  tout  anjoard'hni.  En  1866,  la 
proportion  de  l'or  monnayé  était  de  99  p.  100 
et  cette  de  l'argent  presque  nulle.  En  1867, 
1868.  1869,  l'or  ne  donne  plas  que  79,  78,  80 
p.  'iÛO,  l'argent  21,  22,  20  p.  100. 

En  1870,  J'or  51  p.  100,  l'argent  49  p.  100. 

En  1871.  l'Or  remonte  à  91  p.  100,  l'argent 
retombe  à  9  p.  100. 

En  1872,  le  monnayage  de  l'or  est  réduit  à 
néant  et  celui  de  l'argent  est  de  100  p.  100. 

Dans  les  huit  premiers  mois  de  1873,  même 
proportion  qu'en  1872  ;  la  fabrication  de  l'ar- 
gent est  de  100  p.  100  du  monnayage  total. 

Dans  ces  hu:t  dernières  années,  la  France 
a  frappé  pour  plus  do  366  millions  de  monnaie 
d'argent,  et  la  Belgique  pour  plus  de  260  mil- 
lions depuis  six  on  sept  ans. 

An  surplus,  messieurs,  je  n'ai  pas  besoin- de 
ces  preuves  pour  montrer  que  le  danger  est 
imminent;  je  n'ai  besoin  qtie  de  vous  ramener 
à  ce  qui  se  passe  actoeltement  sons  vos  yeux. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  vient-il  pas 
de  prendre  part,  ces  jonrs-ci,  en  la  personne 
de  déléçute  nommés  par  lui,  i  nnô  conférence 
internationale  réunie  précisément  pour  étu- 
dier les  moyens  de  parer  à  ce  danger  qui  nous 
menaœ  ?  et  cela  ne  suffit-il  pas  ponr  montrer 
combien  ce  danger  est  immédiat  et  pressant  ? 
Cette  conférence  a  pris  des  résolutions  qui, 
peut-ôtre,  pallieront  le  mal,  mais  qui  ne  Tem- 
pëcheront  pas. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que,  contre 
cette  surabondance  de  l'argent,  nous  n'aurions 
plus  aujourd'hui  les  mêmes  remèdes  que  nous 
aurions  eus  autrefois.  Autrefois,  en  effet,  l'Eu- 
rope avait  un  déboucbé  naturel  pour  le  trop 
plein  de  son  numéraire  argent,  c'était  l'Orient; 
maintenant  ce  débouché  se  ferme,  et  j'ai  là  des 
renseignements  très-concluants  sur  ce  sujet. 
Je  trouve  dans  des  documents  allemands  l'éva 
luation,  en  miHion»-do  thalers,  du  chiffre  an- 
nuel de  l'exportation  de  l'argent  snr  les  mar- 
chés orientaux  pendant  vingt  années,  de  1851 
à  1870. 

Je  remarque  que  de  1851  à  1864,  l'exporta- 
tion de  l'argent  a  augmenté  d'une  façon  consi- 
dérable. Elle  a  passé  de  11  millions  de  tbalcrs 
A  31  million.^  à  131,  à  109,  à  97,  à  101,  à  112 
millions. 

Mais  à  partir  de  1865,  je  m'aperçois,  an  con- 
traire, que  l'exportation  diminue  avec  une  ra- 

Sidité  telle  qu'elle  revient  à  peu  de  chose  près 
son  point  de  départ.  Elle  retombé,  en  effet, 
Buccessivement,  de  1 12  millions  à  65,  à  47, 
à  14,  à  24,  à '44,  et»  eoBn,  en  1870,  à  15  mil- 
lions. 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  dans  l'hypo- 
thèse oii  je  me  place,  dans  l'hypothèse  la  pliis 
proluble,  dans  rhypothèse  qui  cadre  le  mieux 
avec  les  idées  Gnancières  de  H.  le  ministre 
des  finances,  nous  n'aurions  pas  la  ressource 
que  nous  avons  pu  avoir  autrefois,  pour  nous 
débarrasser  de  ce  trop  plein  d'argent  qui  nous 
encombrerait. 

Ûuu  une  situation  pareille,  qaelle  est,  je  le 

AHHALBB  —  T-  XXII. 


répète,  la  mesure  que  la  prudence  la  plus  élé- 
mentaire nous  commande? 

La  prudence  la  plus  élémentaire  nous  com- 
mande do  dévctojiper  tous  les  antres  moyens 
de  circulation  qui.-  à  un  moment  donné,  pea- 
vent  nous  aider  à  supporter  ce  poids  énorme 
d'une  monnaio  d'argent  avec  laquelle  notre 
commerce  ne  saorait  faire  ses  payements.  Or, 
de  tous  ces  moyens  de  circulation,'  de  toutes 
ces  monnaies  auxiliaires,  quel  est,  je  le  répète, 
le  plus  puissant?  quel  est  celui  dont  tes  effets 
sont  le  plus  incalculables?  le  chèque;  et  c'est 
contre  cet  instrument  nécessaire  que  la  com- 
mission nous  propose  des  mesures  restrictives, 
une  réglementation  compliquée  et  un  impôt  du 
rendement  le  plus  incertain  I 

J'avais,  certes,  raison  de  dire,  tontà  l'heure, 
que  la  commission  ,  en  nous  proposant  un  pa- 
reil ensemble  de  dispositions,  ne  s'était  pas 
suffisamment  rendu  compte  de  Timportance 
du  rôle  que  le  chèque  est  appelé  &  joner  dans 
notre  système  monétaire. 

Messieurs,  je  pourrais  vous  apporter  ici  bien 
d'autres  motifs  encore. 

Je  pourrais  demander  si,  an  moment  où 
nous  nous  occupons  d'éviter  une  émission 
nouvelle  du  billet  de  ÎMUiqne,  il  est  bien  op- 
portun de  venir  frapper  dans  son  développe- 
ment l'un  des  instruments  qui  supportent  avec 
ce  mémo  billet  le  poids  de  la  circulation. 

Je  pourrais  demander  si,  au  moment  oii 
nous  désirons  tous  voir  disparaître  l'expédient 
du  cours  forcé,  il  est  bien  opportun  de  mettre 
des  entraves  à  l'uu  des  moyens  lef  plus  puie- 
sanls  que  nouaii^!j^,vU*-$âiplft#Br  librement 
la  circumîAiï  Ëffitallique. 

Mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  plus  de  dé* 
tails  sur  cette  matière,  et,  en  terminant,  je  prie 
seulement  l' Assemblée  de  vouloir  bien  retenir 
avant  tout,  de*  ce  qui  précède,  un  fait,  à  sa- 
voir :  la  nécessité,  en  vue  d'éventualités  moné- 
taires prochaines,  la  nécessité,  dis-je,  de  déve- 
lopper, par  toutes  les  mesures  en  notre  pou- 
voir, les  moyens  qui  s'offrent  à  nons  ponr 
suppléer,  en  France,  dans  une  large  propor- 
tion, h  la  circulation  des  métaux  précieux. 

Or,  messieurs,  lo  chèque  est,  sans  contredit, 
le  plus  puissant  ne  ces  moyens  de  circulation 
auiiliaires.  Il  faut  le  faire  entrer  dans  nos 
mœurs.  Il  faut  bien  se  garder,  par  conséquent, 
de  le  gêner  dans  son  développement.  Pour  moi, 
je  l'avoue,  tous  les  autres  motifs,  quelque  forts 
qu'ils  puissent  être,  que  j'ai  fait  valoir  en  com- 
mençant contre  l'impôt  propOsé,  s'effacent, 
pour  ainsi  dire,  devant  l'importance  de  co  der- 
nier ordre  de  considérations. 

J'ai  eu  l'honneur  de  voua  montrer  que,  dans 
une  foule  de  cas,  l'impôt  proposé  pur  la  com- 
mission avait  le  grave  inconvénient  de  faire 
double  emploi  avec  celui  de  la  lettre  de  change  ; 
j'ai  fait  voir  qu'il  ne  donnerait  qu'un  rende- 
ment des, plus  incertains  et  d^  plus  minimes; 
et  cependant  toutes  ces  considérations  me  pa- 
raissent sccondsJres  à  côté  de  celles  qoB  je 
viens  de  présenter  en  dernier  lien. 

Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
repousser  un  impôt  et  des  dispositions  restric- 
tives qui,  en  échange  d'une  recette  incertaine 
et  minime,  porteraient  une  grave  atteinte  à 
l'un  de  nos  instruments  de  circulation  les  plus 
énergiques,  les  plus  indispensables,  et  noua 
ferait  sentir  prochainement  son  contre-coup 
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^neste  au  njUieu  des  embarras  inévitables 
que  crée  déjà  et  que  créera  longtemps  encore 
à  la  France  et  à  rEurope  la  transformation 
qu'est  en  voie  de  Bubir  l'ancien  régime  moné- 
taire. (Très-bien!  très-bien!  aur  plusieurs 
bancs.) 

H.  Mathieu- Bodet.  L'Assemblée-a  pensé, 
i  la  fin  la  séance  d'hier,  qu'il  y  aurr  it 
grand  avantase  à  discuter  les  dispositions  re- 
latives aux  chèques  dans  Tordre  des  articles 
du  projet.  En  ce  moment,  quel  est  l'article  qni 
est  en  discussion?  C'est  l'article  3  qui  s'occupe 
defi  mandats,  des  délégation^  et  antres  effets 
non  négociables. 

A  l'occasion  de  cette  question,  l'honorable 
M.  Collin  vient  de  bg  livrer  à  une  discussion 
générale  ftur  les  chèques.  Dans  le  résumé  que 
vous  venez  d'entendre,  il  a  rappelé  les  ques- 
tions très-graves,  trèfl-intéressanies,  qu'il  a 
examinées  et  qui  se  présentent  à  l'occasion  db 
cette  matière.  Il  est  certain  r;ue  si  je  le  sui- 
vais sur  ce  terrain  et  si  j'enirais  dans  ufte  dis- 
cussion générale,  je  ferais  absolument  le  con- 
traire de  ce  que  vous  avez  décidé  hier. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  traiter  d'une 
manière  générale  toutes  les  questions  que  la 
discussion  des  différents  articles  va  soulever 
successivement.  Si  nous  voulons  nous  enten- 
dre, il  faut  que  nous  examinions  en  ce  mo- 
ment, exclusivement,  l'article  3,  qui  présente 
line  question  spéciale. 

Puis,  à  l'occasion  des  autres  articles,  les 
questions  qui  ont  été  soulevées  tout  à  l'heuro 
par  rhonora>i»*'M  Cottin,  y 'compris  même 
u  question  ^SlKVSf^tiHtmiSÊËi?'  ^i'^B  exami- 
nées.  Il  me  semble,  qu  en  o^iTBfl-i'itî'sn  ne 
trouverait  à  ëette  discussion  aucun  avantage. 

Je  prie  donc  l'Assembléo  de  vouloir  bien 

Ksserà  ta  discussion  de  l'article  3,  devenu 
rticle4  du  projet  de  loi.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  le  préaident.  M.  Tirard  a  demandé  la, 
parole. 

M.  Tirard.  Je  monte  à  la  tribune  pour 
adresser  une  simple  question  à  la  commission, 
du  budget  et  au  Gouvernement. 

Je  ne  suis  pas,  en  principe,  hostile  aux  dis- 
positions de  l'article  4,  ancien  arUcteS. 

Cet  article  a  pour  but  de  réprimer  un  certain 
nombre  de  fraudes  qni  s'étaient  introduites 
dans  les  usages  commercittnx,  en  substituant  à 
la  lettre  de  change  des  écrits  non  négociables, 
sous  forme  de  délégations  et  de  mandats,  et 
tout  cela  au  défriment  du  Trésor,  car  cos  droite 
s'encaissaient  sans  payer  aucune  espèco  de 
droit. 

Les  précautions  qui  ont  été  prises  par  la 
commission  du  budget  et  par  le  Gouvernement 
me  p-iraissent  cependant  un  peu  excessives,  et  ' 
ont  oesoin,  ce  me  semble,  d'être  expliquées. 

Permettez  moi,  pour  rendre  ma  proposition 
ou  plutô'.  ma  question  plus  intelligible,  de  vous 
relire  le  texte  do  cet  article'  : 

<  Sont  soumis  au  droit  de  timbre  étitbli  par 
l'article  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  VII  et  par 
le  numéro  1  do  la  loi  du  23  août  1871  : 

€  Los  mandats,  délégations,  et  tous  autres 
écrits  non  négociables,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs leur  forme  ou  leur  dénomination  servant 
à  proccurer  une  remise  de  fonds  on  des  valeurs 
de jûaco  à' place.  > 

Hier,  l'hononble  M  André  a  posé  une 


mière  question  relative  à  ce  qu'il  a  appelé  la 
lettre  de  crédit  des  voyageurs,  autrement  dit 
la  lettre  de  crédit  circulaire.  L'honorable  M.  Ma- 
thieu-Dodot  se  propose,  je  crois,  de  répondre 
à  cette  question;  je  n'en  dirai  donc  rien. 

Mais,  devant  cette  expression  générale  : 
■  tous  autres  écrits  non  négocliUiles  *,  je  vous 
avoue  que  je  suis  pris  d^uae  certaine  crainte, 
c'est  de  voir  englober  toute  espèce  de  recou- 
vrement de  place  à  place,  et  mém^  de  rendre 
possible  l'application  d'un  droit  proportionnel 
aux  factures  de  place  i  place. 

Qu'est-ce  que  c'est,  en  effet,  qii'une  fiacture 
acquittée  ?  (/est  un -écrit  non  négociable  qui 
a  une  fOTme  particulière  et  qui  s'appelle 
facture.  Or,  qu'est-ce  que  dit  le  projet  de  loif 
•  Et  tous  autres  écrits  non  négociables,  quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  leur  forme  ou  leur  déno- 
mination. ■ 

Cette  définition  s'applîaue  donc  parfaite- 
ment à  la  fac'ure  de  place  a  place  et,  par  con- 
séquent, il  est  incontestable  qu'avec  ce  texte 
excessivement  large  et  élastique,  vous  allez 
amener  t'établisàement  d'un  impôt  paoportion- 
nel  sur  la  facture  de  place  à  place  :  ce  qui  serait, 
vous  lo  reconnaîtrez,  une  véritable  révolution 
commerciale. 

Si  c'est  là  ce  que  la  commission  et  le  Gou- 
vernemeut,  ont  en  l'intention  de  Caire,  je  crois 
qu'il  serait  bon  qu'on  nous  le  dit ,  parce 
qu'alors  nous  démontrerions  combien  cet 
imp6t  nouveau  générait  les  transactions  de 
pVice  à  place  et  combien  le  commerce  aurait  à 
souffrir  d'une  disposition  de  cette  nature.  Si, 
au.  contraire,  on  n'a  pas  eu  l'intention  d'y 

m  prendre  la  facture,  et  je  lo  crois,  car  j'ai  eu 
l'honneur  de  m'adresser  a  plusieurs  membres 
de  la  commission  du  budget,  qui  m'ont  dit  quîil 
n'est  jamais  entr/i  dans  leur  pensée  de  le  faire  ; 
et  M.  le  ministre  des  finances,  il  y  a  déjà 
longtemps,  —  il  ne  s'en  souvient  peut-être 
lias,  —  m'a  répondu  d'une  façon  assez  éva- 
sive;  mais  je  crois  cependant  que  dans  sa  pen- 
sée il  n,'avait  pas  l'intention  d'atteindre  la  fac- 
ture. 

S'il  en  est  ainsi ,  je  désirerais  que  le 
texte  de  la  loi  dise  exactement  ce  qu'on  va 
frapper,  et  (ju'on  ne  fasse  pas  des  réserves  qui, 
bien  que  faites  à  la  tribune,  pourraient  n'avoir 
pas  dans  l'avenir  une  valeur  suffisante. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  messieurs,  que,  quoi- 
que pruvisoirés,  les  impôts  que  nous  votons 
ont  devant  eux  un  avenir  aisscz  long  à  parcou- 
rir. Si  nous  avions  gardé  une  illusion  &_ 
cet  égir>l,  M.  lo  ministre  des  finances,  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier,  aurait  pris  soin 
de  la  faire  disparaître.  En  effet,  il  n'a  pas  man* 
qué  de  noua  laisser  entrevoir  que  nous  nous 
trouvions  nn  face  do  dépenses  considérables  et 
permanentes,  et  que  les  impôts  que  nous 
avions  à  voter  sont  appelés  à  l'aire  lace  à  des 
dépenses  permanentes. 

Par  conséquent,  ces  imjiôts  que  nous  vo- 
tons, il  faut  prévoir  qu'ils  auront  une  durée 
très-grande.  Les  déclarations  faites  à  la  tri- 
bune, on  ne  les  a  pas  toujours  sous  les  yeux, 
on  les  oublie;  les  Assemblées  ne  sont  pas  éter- 
nelle!), il  faudra  bien  qu'un  jour  nous  nous  sé- 
parions. 

Ëh  bien,  plus  tard,  quand  l'administration 
elle-même  aura  changé,  qu'on  se  trouvera  en 
présence  d'un  texte  de  loi  aussi  clair,  tassi 
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net  que  celui-là,  et  aussi  exclusif  dans  sa  gé- 
néralité, je  mo  demande  s'il  n'y  aura  pas  là  un 
véritable  danger  et  si  nous  ne  devons  pas  le 
conjurer  en  donnant  à  ce  texte  de  lol-sa  véri- 
table valeur. 

M.  le  ministre  des  flxuuices.  Proposez  un 
amendement. 

M.  Tirard.  Je  propose  donc  la  rédaction 
que  voici  : 

«  Les  maadat's,  délégations  et  tous  écrits  non 
négociables  autres  que  les  faCi-ores  acquittées, 
quelle  que  soit  d'aitlears  leur  forme  et  lear 
dénomination,  etc..  i 

Si  la  commission  veut  accepter  cette  rédac- 
tion, qui  ne  change  rien  à  son  projet,  en  tant 
qu'il  n'ait  pas  été  dans  son  intention  d'attein- 
dre les  foctures  acquittées,  je  crois  que  satis- 
faction nous  sera  donnée. 

Je  voudrais  obtenir  encore  une  explication. 
■(Légère  rumeur.) 

Je  demande  pardon  à  l'Assemblée,  mais 
l'affaire  est  excessivement  grave,  et  Je  la  prie 
de  vouloir  bien  m'accorder  encore  quelques 
instants  do  sa  bienveillante  attention.  Je  n'en 
ai  pas  pour  longtemps,  f  Parlez  1  parleal) 

Ije  paragraphe  4  de  l'article  4  contient  uiie 
exception  qui,  je  l'avoue,  n'est  pas  encore  ap- 

Îaruo  d'une  manière  bien  nette  à  mon  esprit, 
'ai  consulté  beaucoup  de  monde  sur  cette  ré- 
daction, et  j'avoue  que  personne  ne  m'a  donné 
satisfaction  complète. 
Voici  comment  est  conga  ce  paragraphe  : 
.  •  Les  reçus  ào  lettres  chargées,  les  rei;us  de 
fonds  conâés  à  des  tiers  ponr  la  transmission 
de  place  à  place,  les  écrits  autorisant  le  verse- 
.  ment  de  fûnds  sur  une  antre  place^  quand  les 
reçus  on  écrits  ne  sont  pas  remis  au  bêni^Q- 
ciaire  pour  être  présentes  au  détenteur  des 
ftonds,  ne  sont  pas  compris  dans  la  nomencla- 
ture du  paragraphe  2  ci-dessus.  • 
BC.  Ernest  Picard.  C'est  très-obscur  ! 
(M.  le  président  adresse  quelques  mots  à  voix 
basse  à  1  orateur.) 

M.  Tirard.  M.  le  président  me  faitobsrrver 
qu'il  y  a  eu  une  modification  apportée  à  la  ré^ 
daction  et  que,  par  suite  do  celte  modiQoatîon, 
on  dirait  :«.-..  quand  ces  reçus  ou  écrits  ne 
son^  ni  romis  au  bénéficiaire  ni  présentés  au 
détenteur  des  funds,  ne  sont  pas  compris  dans 
la  nomenclature  du  paragraphe  2  ci-dessus.  > 
Je  crois  que  cette  modiBcalion  pourra  rendr^ 
plus  claire  la  rédaption  du  paragraphe  ;  mais 
j'avouerai  que,  jusqu'à  présent,  je  n'ai  pas 
encore  bien  compris  ce  qn  on  a  vonlB  dire.  (On 
sourit.) 

En  •  y  réfléchissant  cependant,  et  après 
m'ètre  renseigné  auprès  des  personnes  les  plus 
compétentes,  et  ra'étre  adressé  tout  naturelle- 
ment à  l'aulear  de  l'amendement,  M.  Adam 
(du  Pas-de-Calais),  car  c'est  la  rédaction  qu'il 
a  proposée  lui-même.... 

M.  Achille  Adam.  Cette  rédaction  a  été 
modifiée  pftr  la  commission. 

M.  Tirard.  M.  Adam  me  fait  observer 
que  sa  rédaction  a  été  modifiée  par  la  commis^ 
sion  ;  maïs  enfin,  modiGëé  qu  non,  elle  n'est 
pas  claire.  11  n'y  a  pas  ici  de  question  d'amour- 
propre,  et  ce  que  nous  voulons  faire,  c'est  quel- 
que chose  de  net  et  que  tout  te  monde  com- 
prenne. (C'est  vrai!  c'est  vrai  !} 

.Eh  bien,  voici  ce  qui  m'apparait  ici  :  c'est 
qu'on  veut  substituer  an  payement  i  ordre 


l'ordre  do  payement,  c'est-i-dira  qu'au  lieu  de 
faire  toucher  les  chèques,  les  traites,  les  lettres 
do  change  par  celui  qui  doit  encaisser  la 
somme,  et  qui,  par  conséquent,  serait  obligé 
de  faire  timbrer  les  effets  lorsqu'il  fait  son 
encaissement,  c'est  au  contraire  le  banquier 
ayant  charge  de  payer  qui  portera  la  somme 
chez  le  bénéficiaire,  et  alors  il  n'y  aurait  plus 
de  timbre  à  payer.  Voilà  ce  que  j'ai  compris. 

Si  mon  appréciation  n'est  pas  exacte,  j'avoue, 
et  je  ne  suis  pas  le  seul,  que  je  ne  com- 
prends absoFument  rien  à  celte  rMactiott.  Si, 
an  contraire,  j'ai  compris,  je  demande  qnel 
bénéfice  résultera  de  votre  loi  pour  le  Trésor. 

M.  IduiKlols.  Rien  du  tout  I 

M.  Tirard.  S'il  n'en  doit  résulter  rien  du 
tout,  ce  n'est  pas  la  peine  de  la  faire. 

M.  Brnest  Picard.  Demandez  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  Tirard.  Dans  tous  tes  cas,  la  rédacti90 
n'e.<:t  pas  sulusamment  claire. 

M.  Langlois.  Ah  !  cela,  non  I 

M.  Tirard  II  me  semble  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire,  quand  nous  faisons  des  lois 
de  cette  nature,  que  nous  puissions  nous  faire 
comprendre.  Or,  de  toutes  paris  j'entends  faire 
la  même  réflexion  i  <  Cela  n'est  pas  clair!  »  Si 
nous  ne  comprenons  pas  nous-mêmes  ce  que 
nous  faisoiis,  que  voulez-vous  que  le  public 
y  comprenne?  (On  rît.  —  C'est  vrai  1  Vous  avez 
raison  !) 

Non,  messieurs,  il  est  impossible  que  nous 
votions  sans  savoir  e-tactement  ce  que  nous 
votons,  et  je  crois  que  l'AssemUée  m'accor-* 
dera  la  satisfaction  que^-^e  V^*'^^*  • 
renverra  l'article.  à  -wr^S^iirtfsiotf,  de  façon  à 
ce  qu'il  nous  it^n^îîfà  ici  avec  une  rédaction 
très-claire  et  très-nette. 

Sur  pluiieurs  bancs.  Âppuyét  appuyé! 

M.  Mathien-Bodet.  Je  ne  crois  pas  que  la 
rédaction  qui  était  proposée  par  le  Gouverne- 
ment et  acceptée  par  la  commission,  puisse 
donner  lien  aux  difficultés  qu'on  vient  de  pré- 
senter tout  à  l'heure.  D'abord,  nous  allons 
vous  dire  ce  que  nous  avons  voulu  faire,  et 
vous  verrez  si  les  expressions  dont  nous  nous 
sommes  servis  rendent  bien  notre  pensée.  Si 
vous  ne  les  trouvez  pas  suffisamment  claires, 
nous  les  modifierons. 

Il  y  a  dans  une  loi  ancienne,  dans  la  loi  du 
6  prairial  an  VII,  nn  article  6  qui  avait  pour 
objet  d'assnjettir  à  un  droit  proportionnel  de 
timbre  les  effets  non  négociables.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  en  donner  lecture:  il  n'a  pas 
d'autre  objet  que  celui-là. 

Pendant  longtemps  cet  article  a  suffi;  on  a 
perçu  le  droit  proportionnel  sur  les  effets  né- 
gociables en  vertu  d'une  disposition  des  lois 
de  l'an  VII,  et,  sur  les  effets  non  négociables, 
en  exécution  de  la  loi  du  6  prairial  an  VII. 
Depuis  quelques  années,  —  la  fraude  est  tou- 
jours ingénieuse,  —  on  a  trouvé  le  moyen  de 
mettre  dans  la  circulation  des  effets  pour  des 
sommes  considérables,  qu'on  a  pu  soustraire 
à  l'application  de  cet  artide  6  de  la  toi  de 
prairial. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  employait  des 
titres  dont  quelques-uns  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  ont  rappelé  le  nom  ; 
ce  sont  des  délé^tions.  Les  délégations  sont 
en  réalité  de  véritables  lettres  de  chùiKe;  seu- 
lement elles  présentant  des  habiletés  de  rédac- 
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tioa  à  l'aide  ^osqaelles  on  a  pn  arriver  ft  échap- 
per à  Tapplication  de  la  loi  en  ce  qui  concerne 
le  payemeot  du  droit  de  timbre. 

M.  Tirard  nous  disait  tout  à  l'beuro  :  Il  faut 
se  prémunir  contre  les  rédactions  qui  sont 
ambiguës,  parce  quo  l'administration  de  l'en- 
registrement pourrait  en  abuser.  Mol  aussi, 
messieurs,  je  demande  des  rédactions  claires  ; 
mais  ce  n'est  pas  contre  le  G-ouvernement, 
c'est  contre  les  personnes  qui  pourraient  en 
abuser  au  détriment  du  Trésor  public.  Le  Gou- 
vornemeat  a  plus  d'Intérêt  quo  le  oublie  à  ce 
que  les  rédactions  soient  claires.  On  a  trouvé 
le  moyen  de  frauder  et  d'éluder  les  termes  de 
l'article  6.  Sa  rédaction  était  pourtant  bien 
&lte,  car  le  lé^slateur  de  l'an  VU  faisait  bien 
les  lois  ;  nous  devrions  désirer  que  l'Assemblée 
les  fit  aussi  bien  qu'on  les  faisait  &  cette  épo- 
que. (Approbation  sur  divers  bancs.) 

Maigre  cela,  on  a  trouvé  le  moyen  d'éluder 
la  loi,  et  il  y  a  eu  uneévasion  d'impôts  consi- 
dérable. On  a  réclamé,  et,  je  dois  le  reconnaître, 
quand  on  s'est  adressé  aux  grandes  maisons  de 
banque  de  Paris,  elles  ont  dit  :  C'est  vrai,  il  y  a 
là  on  abus!  nous  ne  demandons  pas  mieux  que 
de  rentrer  sous  l'application  de  la  loi;  seule- 
ment il  faut  un  texte  positif,  parce  que  si  on 
nous  fait  payer  un  droit  de  timbre  sur  ces  sor- 
tes d'eCTets,  il  faut  que  nous  puissions  le  re- 
couvrer  contre  nos  clients.  Et  ces  clients  étaient 
généralement  des  étrangers,  car  —  il  faut  le 
dire,  —  c'est  à  l'occasion  des  sommes  considé- 
rrbles  que  nous  avons  eu  à  payer  à  l'Allema- 
gne que  ces  Jraudes  et  ces  aous  se  sont  pro- 
duits. 1 

Alors,  nous  avons  cherché  à  donner  satis- 
faction au  Trésor  et  aux  réclamations  légiti- 
mes de  la  banque.  Nous  avons  rédigé  notre 
arUcle...  — Je  crois  que  la  rédaction  émane  du 
ministre,  mais  ello  serait  de  la  commission 
que  nous  n'en  serions  pas  humiliés.  ~  Voici 
ce  que  dans  notre  rédaction  nous  avons  dit  : 

f  Les  mandats ,  délégations  et  tons  autres 
écrits  non  négociables,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs leur  forme  ou  leur  dénomination,  ser- 
\&nt  h  procurer  une  remise  de  fonds  ou  de 
valeurs  de  place  à  place,  seront  soumis  aux 
droits, etc..  > 

On  a  commencé  par  réclamer  contre  le  mot 
«  valeurs  »,  et  on  a  dit  :  Qu'est-ce  que  vous 
entendez  par  là?  Il  semble  quo  nous  voulions 
placer  à  chaque  instant  des  pièges  sous  les 
pieds  des  contribuables.  On  a  répondu  :  Nous 
voulons  nous  prémunir  contre  les  fraudes 
dont  le  Trésor  public  est  chaque  jour  victime  ; 
nous  craignons  qu'on  vienne  soutenir  que  le 
mot  ■  fonds  *  veut  dire  ■  de  l'argent  i  et  que 
cela  ne  comprend  pas  les  billets  de  banque  ; 
mais  si  vous  y  tenez,  si  vous  craignez  qu'on 
en  abuse ,  nous  allons  rayer  le  mot  c  va- 
leurs. ■  Et  on  a  rayé  le  mot  valears. 

Maintenant,  quelle  est  l'autre  critique  qui 
est  faite  par  H.  I^rard  ?  J'avoue  que  je  no 
m'attendais  pas  à  entendre  une  critique  de 
cette  nature,  car  si  vous  voulez  rédiger  des  lois 
dans  lesquelles  seront  -énnmérées  tous  les  ti- 
tres connus,  je  vous  préviens  que  le  code 
financier  aura  an  très-srand  nombre  d'articles 
et  qu'il  sera  bien  dlfliclle  à  lire  ;  pour  ma  part, 
}ii  ne  voudrais  pas  être  l'employé  chargé  de 
l'apprendre. 

Quelle  est  la  préoccupation  de  Tbonorablo 


M.  Tirard?  Il  dit  :  Vous  vous  êtes  servis  du 
mot  écrits,  qui  est  un  mot  bien  vague,  qui  n'est 
pas  déGni  dans  le  dictionnaire  de  l'Académie; 
tl  y  a  des  exceptions  à  faire,  sur  lesquelles  il 
faut  bien  s'entendre.  Est-ce  que  les  mots  c  et 
antres  écrits  »,  ajoute  M.  Tirard,  ne  pourraient 
pas  comprendre  les  factures  de  place  a  place  ? 
Voilà  la  préoccupation  de  M.  Tirard. 

J'avoue  que  cette  idée  ne  m'était  pas  venue. 
SI  vous  croyez  que  cela  soit  utile,  nous  Indi' 
querons  l'exception  dont  il  a  été  parlé.  Je  suis 
convaincu  que  je  ne  serai  pas  contredit  sur  co 
point  par  M.  le  ministre  des  finances  qui  n'y 
fera  aucune  objection. 

Seulement,  il  faut  savoir  si  c'est  néces- 
saire. Comment!  une  facture  est  un  effet  ou 
un  titre  do  place  à  place  1  Mais,  enfin,  nous 
avons  içi  l'habitude  de  parler  la  langue 
des  affaires.  Il  y  a  des  banquiers  dans  cette 
Assemblée,  et  si  je  leur  demandais  «e  qu'est 
un  effet  ou  nn  titre  négociable  ou  non  né- 
gociable ,  et  si  les  factures  peuvent  entrer 
dans  la  cal^égorle  des  litres  mentionnés  en 
l'article  G  de  la  toi  de  prairial  an  VU  ou  daus 
l'article  4  de  la  loi  que  nous  discutons  en  ce 
moment,  ils  répondraient,  j'en  suis  certain, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  comprendre  les  fac- 
tures dans  les  dispositions  législatives. 

Qu'est-ce  qu'un  effet  ou  un  écrit  négociable 
ou  non  négociable?  C'est  un  titre  souscrit  par 
un  débiteur  au  profit  d'un  créancier  qui  en  est 
porteur,  lui  ou  ses  cessionnaires.  Une  facture, 
c'est  l'état  d'une  fourniture  faite*  par  un  com- 
merçant à  son  client. 

Ce  sont  donc  des  choses  bien  différentes. 

Permettez-moi  do  dire  que  la  préoccupation 
et  les  inquiétudes  dont  on  a  parlé  ne  sont  pas 
sérieuses;  elles  ne  sont  véritablement  pas  de 
nature  à  vous  inquiéter.  Si,  cependant,  voua 
Toyez  qu'il  soit  d'une  utilité  quelconque  d'in- 
sérer dans  l'article  4  l'exception  réclamée,  je  no 
m'y  oppose  pas  ;  mais  il  faut  cependant,  mes 
sieurs,  un  certain  laconisme  dans  les  lois. 
Si  vous  voulez  vous  prêter  à  toutes  les  exigen- 
ces, nous  ferons  bien  dos  exceptions,  et  les 
exeeplLons  no  sont  jamais  complètes.  Vous 
parlez  des  factures  !  D'autres  personnes  se  pré- 
occuperont d'autres  titres  ou  écrits;  elles  de- 
manderont de  les  placer  parmi  les  exceptions, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  compris  dans  les 
dispositions  de  notre  article. 

Les  factures  de  place  à  place  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  termes  ni  dans  l'intention 
de  la  loi,  et  soyez  convaincus  que  M.  le  minis- 
tre deà  finances  ni  M.  le  directeur  général  de 
l'enregistrement  Ji'abuseront  ja.ma)8  de  .cette 
disposition  de  la  loi. 

Ces  explications  devraient,  i  mon  avis,  vous 
donner  satisfaction. 

Voilà,  messieurs,  la  rédaction  du  Gouverne- 
ment acceptée  par  la  commission. 

Maintenant,  il  y  a  une  autre  rédaction. 

Quoi  qu'en  dise  l'honorable  M.  Adam,  je  pour- 
rais me  dispenser  de  la  justifier  parce  qu'elle 
n'est  pas  le  lait  de  la  commission  ;  mais  nous 
l'avons  acceptée.  Il  faut  que  je  vous  dise  ce 
qœ  nous  avons  voulu  ajouter  à  la  disposition 
que  je  viens  de  lire  et  de  commenter. 

Ceitaines  personnes,  dans  un  sentiment  que 
je  ne  blàqie  pas,  sont  venues  nous  dire  :  Mais 
nous  craignons  qu'on  abuse  dé  cette  disposi- 
tion. Vous  voulez  atteindre  les  instruments 
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qui  servent  à  procurer  des  payements  de  place 
a  place,  mais  les  opérations  do  banque  sont 
devenues  très- multiples ,  très-variées  ;  elles  se 
font  par  des  moyens  Men  différents.  Je  citerai 
gpéctatement  les  virements. 

11  y  a  aussi  les  lettres  de  crédit. 

Plusieurs  membres.  Parlez  en  face  I  on  n'en- 
tend pas  t 

M.  MatUen-Bodet.  Voilà  les  deux  objec- 
tions qui  ont  été  présentées  et  nous  avons  dit  : 
Hais  le  virement,  noos  n'avons  jamais  eu  l'in- 
tention de  l'atteindre. 

Vous  savez  ce  que  c'est  qu'un  virement  ;  un 
individu  qui  est  a  Bordeaux  veut  faire  payer 
^  une  somme  à  Paris.  Eh  bien,  an  lieu  de  faire 

I  un  transport  d'arcent,  il  doune  mandat  à  son 

correspondant  de  Paris  de  faire  un  viremeat 
au  proQt  de  son  créancier  :  il  n'y  a  pas  d'eUot, 
pas  d'instrument  qui  soit  mis  en  circulation. 
Evidemment  il  n'y  a  pas  là  matière  imposable, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  payer  un  droit  de  timbre. 
On  nous  a  dit  :  Il  faut  le  déclarer  dans  la  loi. 
A  quoi  nous  avons  répondu  :  Donnez-nous 
une  rédaction  qui  rende  votre  pensée.  Noua 
avons  eu  l'intention,  en  effet,  de  donner  à  la 
loi  le  sens  qu'on  lui  attribue.  Seulement  la 
rédaction  donnée  par  l'honorable  M.  Adam 
n'était  pas  suffisamment  claire  ;  nous  avons 
demande  une  modification  et  vous  allez  voir 
pourquoi. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Nous  n'entendons 
pas!  De  ta  place  où  nous  sommes,  nous  ne 
voyons  jamais  que  le  profil  de  l'orateur.  (Rire 
général.) 

Plusieurs  membres.  Parlez  en  facel 

M.  Mathlen-Bodot.  Voici  la  rédaction  de 
M.  Adam  : 

■  Les  reçus  de  lettres  chargées,  les  reçus  de 
fonds  confiés  à  des  tiers  pour  la  transmission 
!  de  place  à  place,  les  écrits  autorisant  le  verse- 

jaBOt  de  fonde  sur  une  antre  place,  quand  ils 
ne  sont  pas  remis  an  bénéficiaire  pour  être  pré- 
sentés au  détenteur  des  f6nd8,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  nomenclature  du  paragraphe  2  de 
Fartide  8.  > 

j  M.  le  directeur  de  l'enregistrement,  qui  se 

préoccupe  avec  raison  delà  rentrée  des  res- 

I  sources  de  l'Etat,  et  qui  a  le  devoir  de  préve- 

nir les  abus  qu'on  pourrait  faire  d'une  disposi- 
tion législative,  quand  on  lui  a  soumis  cckte 
rédaction  a  dit  :  Du  moment  que  le  titre  dont 

'  il  s'agit  n'est  pas  remis  à  un  bénéficiaire  ou  à 

Quelqu'un  qui  le  représente  pour  se  falie  payer 
e  la  personne  qui  est  débitrice  de  l'argent, 
nous  n'avons  pas  de  droit  de  timbre  à  établir. 
Mais  la  rédaction  n'est  pas  claire.  Le  titre  dont 
*  il  s'agit  pourrait  ne  pas  être  remis  à  la  per- 
sonne qui  a  déposé  l'argent;  il  pourrait  être 
remis  à  une  autre  personne,  et  comme  en  ma- 
tière de  timbre,  les  lois  sont  appliquées  rigou- 
reusement, le  magistrat  ne  peut  en  étendre 
les  dispositions  par  voie  d'interprétation. 

La  rédaction  de  l'amendement  pouvait  don- 
ner lieu  à  des  abus  et  par  suite  a  nne  éléva- 
tion de  l'impôt.  C'est  ce  qne  nous  avons  voulu 
.éviter  par  la  rédaotton  que  vient  de  lire  tout  à 
l'heure  M.  lo  président. 

Ainsi  donc,  ce  qne  nous  avons  eu  en  vue, 
c'est  de  ne  pas  empêcher  ces  virements  et 
d*atteindre  seulement  l'instrument  qui  est 
donné  an  bénéficiaire  on  à  son  représentant  et 


&  l'aide  duquel  il  peut  se  faire  payer  sur  une 
autre  place. 

M.  André  disait  hier  à  ta  fin  de  la  séance  : 
Entendez- vous  atteindre  la  lettre  de  crédit? 
Les  observations  que  je  viens  de  soumettre  à 
l*Assemblée  suffisent  pour  démontrer  que  nous 
ne  voulons  pas  l'atteindre. 

En  effet,  qu'est-ce  que  la  lettre  do  cré- 
dit t 

La  lettre  de  crédit  n'est  pas  l'instrument 
avec  lequel  on  va  se  faire  payer  et  qu'on  laisse 
entre  les  mains  de  la  personne  qui  a  fait  le 
pavement  comme  quittance. 

Quand  on  voyage,  —  c'est  surtout  dans  cette 
circonstance  qu'on  recourt  à  la  lettre  de  crédit, 
—  lebanquierqui  vous  donne  la  lettre  de  crédit 
écrit  à  ses  correspondants  des  villes  dans  les- 
quelles doit  passer  le  bénéficiaire  de  la  lettre  de 
crédit  qu'il  pourra  payer  au  porteur  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme.  Mais  cette 
lettre  de  crédit  reste  dans  le  portefenttle  du 
bénéficiaire  ;  elle  lui  sert  à  constater  son  iden- 
tité, mais  elle  ne  sert  pas  comme  instrument 
de  payement  ;  il  la  conserve  entre  ses  mains. 
Par  .conséquent,  par  la  raison  qne  je  viens  de 
donner,  la  lettre  de  crédit  n'est  pa%  susceptible 
d'être  timbrée. 

Voilà,  messieurs,  l'économie  de  la  disposi- 
tion proposée  par  la  commission  et  le  Gouver- 
nement et  par  l'amendement  qui  a  été  présenté 
par  M.  Adam.  Il  me  semble  quMl  n'y  a  là  au- 
cune espèce  de  danger.  C'est  rapplicatton  des 
principes  qui  ont  toujours  été  admis  en  ma'tiére 
de  timbre.  Si  on  en  avait  proposé  une  réduc- 
tion plus  claire,  nous  l'aurions  adoptée,  mais  il 
me  semble  que  celle-ci  répoiid  à  butes  les  né- 
cessités, qu'elle  garantit  à  la  fois  les  intérêts 
du  Trésor  et  ceux  des  contribuables.  (Très- 
bien!  très-bien  t) 

M.  Tirard.  Messieurs,  je  vous  assure  que 
j'ai  été  profondément  étonné  tout  à  l'iieure  do 
l'étonnement  que  M.  Mathieu-Bodet  a  mani- 
festé à  cette  tribune.  (Exclamations.) 

L'honorable  M.  Mathieu-Bodet  me  dit  : 
Comment  a-t-on  pu  supposer  que  la  commis- 
sion et  le  Gouvernement  aient  en  l'intention 
d'atteindre  la  focture  a^nittée  de  place  à 
place  ! 

Je  demande,  à  mon  tour,  à  H.  Mathieu- 
Bodet,  au  Gouvernement  et  aux  membres  de 
U  commission ,  ce  qu'ils  entendant  par  ces 
mots  <  tous  autres  écrits  négociables?  ■ 

Je  connais  le  chèque,  la  lettre  de  change,  le 
billet  à  ordre,  les  mandats,  tes  délégations,  la 
lettre  de  crédit.  Tout  cela  est  compris  dans  la 
loi;  la  facture  acquittée  n'y  est  pas.  Je  de- 
mande pourquoi  après  avoir  parlé  des  man- 
dats, des  délégations,  on  se  contente  pour  ce 
cas  d'une  explication  à  la  tribune,  alors  qu'il 
était  si  simple  d'ajouter  cette  exception  à  celles 
qu'on  a  introduites  dans  la  loi  ? 

Pourquoi,  alors  qu'on  a  tout  prévu,  ajoutc- 
t-on  ■  et  autres  écrits  7  »  Qu'est-ce  qui  pont 
rester?  Qu'est-ce  que  peuvent  désigner  tes 
mots  •  et  autres  écrite  négociables?  >  Ce  ne 
peut  être  que  la  facture  acquittée.  Si  ce  n'est 
pascela,  qo'est-ceque  cela  peut  être? (Très - 
Bien  !  à  gauche.) 

Il  faut  bien,  messieurs,  que  nous  sachions 
co  que  nous  faisons.  Je  le  répète,  ce  n'esr; 
pas  le  chèque,  ce  n'est  pas  le  mandat,  ce 
n'est  pas  la  lettre  de  change,  m  le  billet  i 
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ordre,  dÏ  la  lettre  île  ciéJit.  Qu'est-ce  donc?.  . 
Ou  votre  rédaction  ne  signilie  absolument  riea, 
ou  elle  signi&e  cjuelque  chose,  et  je  viens  vuos 
demander  ce  questce  quelque  chose.  ' 

M.  MathieU'Bodet  nous  a  donné  une  expli- 
cation uui  a  pour  but  de  déterminer  la  sij<aifi- 
cation  du  paragraphe  4,  que  je  vous  demande 
la  permission  de  retire,  lliruit.) 

MoEsieurs,  je  sais  que  le  sujet  est  aride,  en- 
nuyeux, mais  enlin  il  faut  que  noua  Eacliions 
ce  que  nous  faisons. 

Eh  bien,  pour  ma  part,  je  vous  donne  ma 
parole  d'honneur  que  j'ai  lu  cette  i^daetion 
consciencieusement  plus  de  cinquante  fois  et 
que  je  n'y  sd  rien  compris,  et  je  n'y  comprends 
rien,  môme  après  les  explications  de  l'honora- 
ble M.  Bodet.  (Rires  à  gauche.) 

M.  Msthiea-fiodet  nous  dit  que  ce  n'est  pas 
le  virement  qu'on  a  voulu  atteindre.  Alors 
pourquoi  ne  l'avoir  pas  dit? 

M.  Clapier.  La  loi  dit  ce  qu'elle  veut;  elle 
ne  dit  pas  ce  qu'elle  ne  vent  pas.  Oo  ne  met 
pas  de  négations,  on  ne  met  que  des  aflirma- 
tions  dans  les  Lois. 

M.  Tirard,  Vous  avez  établi  une  excep- 
tion. Or,  précisément  pari',o  qu'en  fait  d'ex- 
ceptions, vous  eu  établissez  une,  vous  repous- 
sez les  autres. 

M.  Mattiiea-Bodet.  Mais  non  ! 

M.  Tirard.  Je  vous  demande  pardon.  Vous 
admettez  une  exception  en  faveur  des'  vire- 
ments, vous  ne  l'admettez  pas  pour  le&  factures 
acquittées  et  pour  les  lettres  de  crédit.  Poat- 

3ooi  mentiounez-voQS  le  virement  dans  la  ré- 
action, et  pas  le»  deux  autres  natures  d'écrits 
commerciaux  ? 

U.  le  minls^  des  finances.  Le  virement 
n'est  pas  mentionné. 

M.  Tirard.  Pardon!  C'est  M.  Uathieu'BQdet 
qui  l'a  déclaré  à  In  tribune. 

M.  le  ministre.  Il  a  fait  la  môme  décla- 
ration ponr  les  fact  res. 

M.  Tirard.  Je  vous  demande  pardon!  le 
virement  est  mentionné. 

J'ai  eu  l'honneur  de  demander  à  la  commis- 
sion et  au  Gouvernemeat  quelle  était  la  signi- 
fication de  ce  paragraphe,  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  relire-: 

■  Les  reçus  de  lettres  chargées,  les  reçus  de 
fonds  confiés  à  des  tiers  pour  la  transmission 
de  place  à  place,  les  écrits  autorisant  le  verse- 
ment de  fonds  sur  une  autre  place,  quand  les 
reçus  ou  écrits  ne  sont  ni  remis  au  bénéfi- 
ciaire, ni  présentés  au  dét^enteur  des  fonds,  ne 
sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  du  pa- 
ranHpfae  ci-dessns.  > 

C'est  donc  bien  une  exception.  J'ai  demandé 
quelle  était  cette  exception  et  on  m'a  dit  : 
C'est  le  virement.  Donc  le  virement  ést  com- 
pris dans  l'article.  Il  n'est  pas  nommé  ;  mais 
enfin  cela  résulte  de  l'expUcation  qui  vient 
d'ôtre  donnée  par  l'honorable  M.  Mlibieu-Bo- 
det. 

M.  le  ministre  des  finances.  De  même 
pour  les  factures  auasL.  Gela  résulte  de  lamême 
explication. 

M.  Tirard.  11  y  a  donc  une  exception  qui 
est  portée  dans  la  loi ... . 

M.  Mettetal.  Mais  nou  I 

M.  Tirard.  ...  tandis  qne  les  autres  excep- 
tions n'y  sont  pas. 

IL  y  a  là  un  vice  de  rédaction.  Il  n'est  pas 


ÎMBLEE  NATIONALE 

poësiljle,  iiuRihl  on  udmet  ded  excoutioDS,  de 
n'ensigoalerqu'une;  il  faut  les  signaler  toutes. 

Le  texte  continue  donc  à  être  de  plus  en 
plus  oltscuc,  même  après  les  explications  de 
l'honorable  M.  iMatiiieu-BodtiC.  Ce  n'est  pas 
.seulement  le  virement,  dont  il  b'agit,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heare;  c'est  la  substitution 
de  l'ordre  de  payement  au  payement  à  ordre, 
c'ebL-à-dire  qu'au  lieu  que  ie  béDéltciaire  d'une 
lettre  de  change  aille  encaisser  lui-même  chez 
le  banqu  er  qui  doit  le  payer,  c'e^t  le  b^inquier 
qui  ira  porter  l'argent  à  celui  qui  doit  le  rece- 
voir, pour  éviter  ainsi  de  payer  le  timbre. 

Qu'est-ce  que  t'£lat  aura  gagné  à  cette  i<ub£- 
titution  ?  Rien  du  tout  i  Si  c'est  cela  que  vous 
voulez,  votez  l'article  t- 1  qu'on  vous  le  prÔ- 
.<;onie;  sinon,  renvoyez,  coujme  je  vous  le  de- 
mande, l'article  h  la  commission.  (Très-bien  I 
à  gauche.^ 

M.  Mathien-Bodet.  M.  Tirard  a  prCicnté 

deux  arguments. 

Il  a  dit  d'abord  :  Vous  avez  ajouté  des  ex- 
ceptions à  la  disposition  principale  Si  vous 
n'ajou'ez  [las  les  t'aciures  do  pla.ce  à  place  &  ces 
exceptions,  elles  to  i  beroat  shus  l'application 
de  la  disposition  fii^cate. 

C'est  une  erreur.  Si  les  factures  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  termes  de  la  disposition 
principale,  ellçs  en  seront  exclues,  alors  môme 
qu'elles  ne  seraient  pas  insérées  expressément 
parmi  les  exceptions. 

Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  bien  comprendre. 
(Oui!  oui!  —  Très-bien!) 

Ainsi,  il  suffit  de  déterminer  l'étendue  du 
principe  que  nou'<  avons  posé  dans  le  1*'  para- 
graphe de  l*artiele  -i.  Si  cet  article  ne  comprend  . 
pas  un  certain  nombre  d'actes  on  d'écrits, 
quand  même  ce^  écrits  .ne  figureraient  pas  dans 
les  exceptions,  ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup 
do  l'article.  Voilà  une  règle  d'interprétation  qui 
me  parait  incontestable.  (Assentiment.) 

M.  Eîrnest  Picard.  Votre  principe  com- 
prend tout. 

M.  liéon  Say.  Il  ne  faut  pas  éaumérer  les 
exceptions. 

U.  Mathien-Bodet.  Je  reviens  au  deuxiè- 
me argument  de  M  Tirard,  dont  je  regrette  de 
ne  pas  me  rappeler  les  termes;  si  je  T'ai  bien  • 
saisi,  en  voici  le  sens  :  Vous  avez  tout  com- 
pris dans  votre  pr-eiuier  article,  pourquoi  ajou- 
ter ■  et  tous  autres  écriis  non  négociables?  » 

Messieurs,  lorsqu'on  a  fait  la  loi  de  l'an  VII, 
on  croyait  également  avoir  tout  compris,  et 
cependant,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  on  a  invente  depuis  la  délégation. 

M. 'Wolowsld.  Ou  inventera  autre  chose  I 

M.  Matltleu-Bodet.  On  a  iuventé,  depuis, 
la  délégation,  au  moyen  de  laquelle  on  a  ac-  . 
compli  les  fraudes  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure. 

Noua  avons  employé  cette  formule  géné- 
rale :  et  tous  autres  écrits  servant  à  procurer 
une  remise  t  de  fonds  ou  de  valeurs  d'argent 
de  place  i  place  •,  pour  éviter  qu'un  semblable 
abus  puisse  se  renouveler.  La  formule  générale 
que  houB'avons  adoptée  aura  pour  elTet  de  le 
prévenir,  et  nous  croyons  qu'elle  n'aura  aucun 
inconvénient. 

M.  Alfred  André  (Seiue).  J'espère  que 
l'Assemblée  me  permettra  de  lui  présenter  de 
courtes  observations. 

Hier  je  sois  moulé  à  la  tribune  pour  dire  que 
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ta  rédaction  de  la  comDirsaiun  avait  ea  pour 
but  de  remédier  à  des  inconvénients  que  nous 
avions  reconnus  nous-mômcs,  et  que  nous 
nous  étions  associés  aux  efforts  de  la  com- 
mission pour  y  porter  remède.  Nous  ne  nqus 
dissimulioncspas  quUl  y  avait  dans  celle  ré- 
daction des  oibscurités,  et  noùs  croyons  quM 
est  extrêmement  désirable  de  les  faire  dispa- 
raître. 

Voici,  au  fond,  ce  que  l'article  a  potir  objet 
de  faire. 

La  fraude  s^exerçait  au  moyen  d'un  cer- 
tain nombre  de  formates  que  l'on  appelle  man- 
dats, que  l'un  a^^ulle  délégations,  lettres  de 
crédit  endossables,  de  tous  les  noois  que  vous 
pouvez  imaginer,  et  en  réaliié  c'étaient  des 
lettres  de  cliange  sons  nne  forme  irrégutièrc  ; 
c'est-à-dire  qu'on  leur  donnait  la  forme  d'un 
mandat  de  payement  à  vue,  mais  qu'en  réalité, 
ces  effets,  sous  Ces  noms  différents,  avaient 
pfmr  but  (te  donner  quelques  jours  de  délai  à 
celui  qui  est  chargé  qg  les  payer. 

Il  y  avait  donc  là  une  irrégularité  flagrante, 
et,malgréles  noms  dont  ces  Litres  s'affublaient, 
ils  auraient  dû  évidomoïent  tomber  sqjis  le 
cmp  de  la  ioi. 

Le  nœud  de  la  question,  pour  moi,  c'est  la 
qualité  de  l'effet,  à  savoir  s'il  eut  à  vue  ou  à 
terme.  La  commission,  je  le  crois  du  moins,  a 
entendu  frapper  du  droit  [iroportlonnel  tout  ce 
qui  n'est  point  à  vue;  et  elle  pense,  comme 
moi,  que  tout  ce  qui  est  à  vue  rentre  dans  la 
catégorie  dea  chèques. 

Les  chèques,  vous  les  atteinJrcz  peuC  être 
autrement  tout  à  l'heure,  c'e^t  possible;  quand 
noue  arriverons  à  discuter  les  chèques  de 
place  à  place,  vous  pourrez  adopter  la  proposi- 
tion dn  Gouvernement  ou  de  fa  commission  ; 
mais  ceci  n'a  rien  à  faire  avec  la  question 
que  je  traite  m  ce  moment. 

On  a  donc  vonlu  dire  :  Tout  ce  qui,  sous  une 
forme  quelconque,  est  un  mo\-i>n  de'transmis- 
sion  d'argent  de  place  à  place,  s'il  n'est  jias 
créé  dans  la  forme  d'un  chèque,  c^est-à  dire 
d'un  mandat  payable  absolument  à  vue,  tout 
cela  sera  soumis  au  timbre  proportionnel. 

Comme  je  t'ai  dit  hier,  toute  déléga'ion, 
mandat,  lettre  de  crédit  endosÊiable,  devait 
payer  le  timbre  proponionnol.  Qu'est-ce  qui 
fait,  maintenant,  la  difficulté?  C'est  que  la 
commission,  préoccupée  de  ces  fraudes  évi- 
demment nombreuses,  a  inséré  dans  sa  rédac- 
tion ce  mot  t  écrits,  •  qui  est  un  mot  effrayant. 
Il  est  clair  que  ce  mot  écrits  est  trop  vagne  et 
il  appelle  une  quantité  d'exceptions.  Si  vous 
le  maintenez,  vous  ne  pouvez  pas  ehipécher 
que  les  commerçants  n  éprouvent,  à  l'avance, 
quelques  inquiétudes  sur  la  manière  dont  l'ad- 
ministration s'y  prendra  pour  interpréter  et 
étendre  la  sphère  de  i:on  action. 

Pour  moi,  si  j'avais  été  chargé  de  la  rédac- 
tion, j'aurais  dit  au  paragraphe  2  : 

H  Les  mandats,  délégations  et  tous  autres 
effets  de  commerce  négociables  et  non  négo- 
ciables, créés  autrement  qa'à  vue,  servant  à 
procurer  une  remî!=e  de  fon^s  ou  de  valeurs 
de  place  à  place.  > 

Il  n'y  aurait  plus  alors  besoin  de  conserver 
les'  deux  paragraphes  suivants,  parce  que  la 
déOnltloQ  serait  parfaitement  claire.  (Oui  ! 
tml!  —  Trèstbien!  très-bien))  Le  premier  et 


le  dernier  paragraphe  resteraient  seuls,  et  ils 
Eufliraient  parfaitement. 

J'appuie  donc  ta  demande  de  renvoi  h  la 
commission,  a6n  qu'elle  puisse  examiner  la 
nouvelle  rédaction  que  je  propose. 

M.  Tirard.  J'accep:e,. quant  à  moi,  cette  ré- 
daction. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  le  renvoi,  car  les  amendements 
ayant  été  présentés  dans  le  cours  de  la  délibé- 
ration, ne  pourraient  qu'être  soumis  à  la  prise 
en  considération.  Il  est  plus  simple  de  pronon- 
cer le  renvoi  à  la  TJommisFion.  (Assentiment.) 

Je  meCA  aux  voix  le  renvoi  à  la  commission 
(le  l'article  3,  devenu  l'article  4. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi 
•à  1.1  commission.) 

M.  le  président  II  est  bien  entendu  que 
les  moditieations  proposées  par  M.  Tirard  et 
par  M.  AndrélScino)  sont  également  reavoyées 
;t  la  commission.  (Oui  !  oui  !) 

La  commission  pense  t~elte  qa'on  puisse 
aborder  la  discussion  des  articles  suivants  f 

H.  Mathlen-Bodet.  Oui,  monsieur  le  pré- 
siàrnt. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4 ,  qui  deviendrait  l'article  5  : 

«  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à 
l'article  1*'  de  ta  loi  du  14  juin  186&  : 

(T  Le  chèque  indique  te  lieu  d'où  il  est  émis. 
La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est  inscrite  en 
toutes  lettres  et  de  ta  main  de  celui  qui  a  écrit 
le  chèque. 

I  Le  chèfpie,  même  au  porteur,  est  acqu'itté 
pnr  celitî  qui  le  touche  ;  l'acquit  est  daté. 

f  Toutes  stipulations  entre  te  tireur,  le  bé- 
néficiaire ou  le  tiré  ayant  pour  objet  do  rendre 
le  chèque  payable  autrement  qu'à  vue  et  à 

Siemicro  réquisition,  sont  nulles  de  plein 
roit.  » 

II  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M\f.  Adam  et  de  Soubeyran,  qui  consisterait 
à  ajouter  en  tôte  de  l'arlicle  :  que  le  para- 
«laphe  1"  de  l'article  i"'  de  la  loi  du  14  juin 
1565  est  abrogé  jusqu'au  mot  <  disponibles  ■ 
inclusivement,  et  remplacé  comme  suit  : 

t  Le  chèque  est  un  ordre  de  payement  don- 
né &  un  banquier  par  un  de  ses  clients  on 
par  nn  autre  banquier.  > 

Et  à  supprimer  au  paragraphe  î.  les  mots  : 
(  la  date  du  jour  où  il  est  tire  est  inscrite  en 
toutes  lèttres  de  ta  main  de  celui  qui  a  écrit  le 
chèque.  » 

Puis  enfin  à  supprimer  te  paragraphe  3. 

La  parole  est  à  M.  Achille  Adam. 

M.  Achille  Adam  (Pas-de-Calais).  Mes- 
sieurs, on  vous  a  propo-é  de  taxer  le  chèque; 
je  viens  vous  demander,  avant  toute  chose,  de 
vouloir  bien  le  détinir  clairement.  De  toutes  les 
accusations  rjcerament  accumulées  contre  le 
chèque,  il  y  en  a  une  qu'il  importe  surtout  de 
retenir,  car  l'abus  qu'elle  signale  est  la  source 
de  tous  les  autn  s ,  et  si  celui-là  venait  à  dis- 
paraître, il  emporterait*  tons  les  antres  avec- 
lui. 

Tout  le  monde  s'accorde  àdire  :  On  a  voulu, 
par  U  loi  de  1865,  favori^r  la'  concentration 
des  fonds  de  caisse  jas^ue-là  restés  improdnc- 
Ufs.  On  y  a  plus  ou  moins  réussi;  mais  certains 
commerçants  ont  abusé  de  la  loi  pour  tirer  de 
prétendus  chèques  sur  leurs  aehetenrs  de  mar* 
chandises  an  comptant.  Hs  ont  ainsi  évité  d» 
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tecourir  \ellre  de  cbango,  et  11  en  est  résulté 
tine  perte  pour  le  Trésor. 

Évidemment  il  y  &  eu  des  abus.  Il  seiait 
puéril  de  le  nier;  mais  à  qui  la  faute?  Elle  me 
parait  être  toute  entière  à  la  mauvaise  déûni- 
tien  donnée  au  chèque  en  1865. 

M.  Ponyer-Quertler.  Je  demande-la  pa- 
role. (MonTement.) 

M.  Achille  Adam  (Pas-de--Galai8l.  Que  vou- 
lait-on faire  alors  ?  Le  but  de  la  loi  était  haute- 
ment avoué,  et  ce  n'était  un  mystère  pour  per- 
sonne; on  voulait  dire  aux  capitalistes  grands  et 
petits  :  Vous  avez  votre  caisse  cbez  vous,  vous  y 
ver&ez  vos  fonds,  vous-les  en  retirez  sans  payer 
d'impôt;  votre  voisin  fait  comme  vous;  mais 
toutes  ces  caisses  éparpillées  ne  proQlent  guère 
i  l'intérêt  général,  et  si  on  pouvait  les  concen 
trer  dans  un  certaiu  nombre  de  caisses  com- 
munes, ii  en  résulterait  une  notable  économie 

Eour  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire.  Eti 
icn,  prenez  un  banquier.  Voua  le  prendrez  otî 
TOUS  voudrez  :  si  vous  êtes  "à  Paris,  vous  le 
prendrez  à  Paris;  si,  étant  à  Paris,  vous  trou- 
vez préférable,  dans  l'intérêt  de  vos  attiires,  de 
déposer  vos  fonds  au  Havre,  vous  les  dépo- 
serez  au  Havre;  si,  étant  à  Tarare,  vous 
croyez  nécessaire  de  les  déposer  à  Lyon,  vous 
les  déposerez  à  Lyon.  En  un  mot,  vous  ne  se- 
rez pas  limité  daus  votre  choix.  Les  banquiers 
ne  le  seront  pas  non  plus,  et  ils  pourront  ac- 
cepter les  dépôts  d*où  qu'ils  viennent.  Actuel- 
lement, vonutit-on  dire  encore,  vous  avez  le 
bras  assez  long  pour  déposer  vos  fonds  dans 
YOtre  caisse  et  les  retirer  sans  aucan  intermé-' 
diaire;  mais  quand  vous  aurez  porté  votre 
caisse  chez  le  hanqaier,  elle  sera  sensiblement 
plus  loin  de  vous,  et  vous  aurez  le  bras  trop 
court;  eh  bien,  vous  vous  servirez  alors  d'ua 
instrument  fort  usité  en  Angleterre.  Cet  ins- 
trument s'appelle  chèqurf  :  c'est  un  ordre  de 
payement  donné  au  banquier;  il  vous  évitera 
tout  déplacement;  il  pourra  être  payable  au 
porteur  ou  à  une  personne  dénommée  :  cette 
(personne  ne  sera  pas  tenue  de  se  déplacer  et 
elle  pourra  faire  encaisser  le  chèque  par  son 
banquier.  Il  en  résultera  même,  oans  la  pra- 
tique, de  nombreuses  et  utiles  compensations. 
(Crest  cela<l  —  Très-bien!) 

Voilî  ce  qu'on  voulait  dire  au  public  en 
1865. 

Malheareu^ement,  ce  n'est  pas  totit  à  fait  ce 
ffu'on  lui  a  dit.  Il  y  a  bien  eu  un  rapport  très- 
wng,  très-savant,  de  Tbonorable  M.  Darimon, 
qni  expliquait  toutes  ces  choses  et  bien  -d'au- 
tres encore. 

Mais  tout  le  monde  n'a  pas  le  loisir  de  lire 
les  rapports  légisiatirs,  et  on  s'en  rapporte  géné- 
ralement au  texte  de  la  loi.  Or,  voici  qy&l  était 
le  texte  de  l'article  1"^  : 

■  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme 
d'un  mandat  de  payement,  sert  au  tireur  à 
effectuer  le  retrait,  soit  h  son  profit,  soit  au 
profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  des  fonds 
portés  à  son  crédit  chez-le  tiré,  et  disponibles.  > 

Ainsi,  on  voulait  vulgariser  le  cbeque  et  on 
lui  a  donné,  de  prime  abord,  une  définition 
eittrômement  compliquée.  Aussi,  est-il  resté, 

Sour  beaucoup  de  personnes  et,  je  ne  crains  pas 
e  le  dire,  pour  presque  tout  le  monde,  un  ina- 
trament  mystérieux.  Et,  comme  rien  de  ce  qui 
est  compliqué  ne  se  vulgarise  chez  nous ,  la 
r^OSifiW  9,  é(é  médiocre^  mais  en  revanche,  on 
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a  profité  de  l'obscurité  de  la  loi  pour  lui  donner 
une  extension  imprévue  pour  ses  auteurs. 

Je  sais  bien  que  des  jurisconsultes  très-en- 
tendas  trouvent  cette  'de&nition  très-Bavante, 
très-juridique. 

•  Juridique,  je  le  veux  bien  ;  savante,  je  ne 
demande  paa  mieux,  car  je  l'ai  toujours  trouvée 
tellement  savante,  que  je  n'ai  jamais  pu  en 
saisir  exactement  la  portée,  et  le  public  a  été 
absolument  comme  moi,  ou  plutôt,  il  n'a  paa 
compris  ce  qu'on  voulait  lui  taire  comprenare 
et  il  a  compris  ce  qu'on  ne 'voulait  pas,  et  il  y 
est  arrivé  très-logiquement,  la  définition  et 
peut-être  un  peu  d  avarice  aidant. 

Après  avuir  retourné  la  définition  dans  tous 
les  sens,  il  y  a  des  gens  avisés  qui  se  sont  dit  : 
Mais,  quand  je  vends  ma  marchandise  au  comp- 
tant, je  la  livre,  j'envoie  une  facture,  on  me 
crédite  du  montant  et  on  m'écrit  que  les  fonds 
sont  disponibles.  Eh  Jiien,  dans  ce  cas-Jà,  j'évi- 
terai le  timbre  ;  je  ne  ferai  plus  de  lettres  de 
change,  mais  je  ferai  l'écrit  qui,  sous  la  forme 
d'un  mandat  de  payement,  me  permettra  de 
tirer  soit  à  mon  profit,  soit  au  profit  d'un  tiers, 
tout  ou  partie  des  fonds  portés  à  mon  crédit 
chez  le  tiré  et  disponibles. 

Et  l'on  pouvait  bien  s'y  tromper,  car  l'admi- 
nistration elle-même,  qui  n'avait  pas  intérêt  & 
s'y  tromper,  n'a  pas  toujours  eu  sur  cette  défi- 
nition des  idées  extrêmement  arrêtées,  et 
quand,  en  1871,  vous  avez  décidé  que  le  chèque 
serait  frappé  du  timbre  extraordinaire  de  iO 
centimes,  représentant  le  droit  de  quittance, 
un  grand  nombre  de  commerçants  ont  présenté  , 
au  timbre  extraordinaire  de  véritables  lettres 
do  change,  portant  imprimée  en  toutes  lettres 
la  mention  %  valeur  reçue  en  marchandises;  > 
seulement  on  les  baptisait  du  nom  de  chèques. 
Eh  bien,  les  receveurs  du  timbre  les  ont  tim- 
brées au  droit  fixe  de  10  cenUmes,  sans  la 
moindre  difficulté. 

Aujourd'hui,  l'administration  paraît  avoir  des 
idées  plus  arrêtées  :  elle  voudrait  proscrire  le 
chèque  tiré  sur  les  acheteurs  do  marchan- 
dises. La  commission  du  budget  suit  l'adminis- 
tration dans  cette  voie,  et  l'honorable  M.  Be- 
noist  d'Azy  \eut  bien  nous  apprendre  par  la 
citation  d'un  rapport  8U|iplémentaire  de  M. 
Darimon,  qu'on  n'aurait  jamais  dû  s'en  écar- 
ter. 

Tout  cela  est  bien,  très-bien  môme;  màis  il 
fEUit  avoir  le  courage  de  son  opinion.  Si  tontes 
ces  choses  sont  si  honnes  à  dire  dans  le  rap- 
port, pourqnoi  ne  pas  le  dire  dans  la  loi  ?  Le 
rapport  de  M.  Denolst  d'Azy  vivra  ce  qu'a 
vécu  le  rapport  de  M.  Darimon  et  ce  que  vi- 
vent les  rapports  :  il  sera  peut-être  oublié  ; 
mais  la  loi  restera,  les  abus  se  perpétueront, 
et  nous  verrons  recommencer  la  même  crois&do 
contre  le  chèque. 

Nous  avons  voulu  imiter  les  Anglais,  nous 
avons  voulu  leur  emprunter  un  instrument  qui 
avait  admirablement  réussi  chez  eux  ;  mais  il 
nous  a  plu  de  le  dénaturer  en  lui  donnant  une 
portée  qu'il  n'avait  pas  en  Angleterre  :  il  en  est 
résulté  des  abus  ;  nqus  voulons  les  écarter  ;  il 
faut  revenir  au  point  de  départ,  c'est-à-dire  an 
chèque  anglais. 

Et  qu'est-ce  que  le  chèque  anglais  ?  Ah  I  ce 
n'est  ni  un  mystère,  ni  une  énigme  :  il  y  a 
soixante-quinze  ans  que  ie  chèque  est  pratiqué 
en  Angleterre,  devant  tout  le  monde,  «ans  aa- 
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cnne  réclamation,  ni  de  la  part  du  Ëec,  ni  de  la 
part  du  contribuable.  Le  chèque,  dans  l'usage 
anglais,  est  uniquement  nn  ordre  de  payement 
donné  à  nh  banquier.  Je  demande  à  le  définir 
ainsi. 

Mais  je  connais  nos  préjugés  et  je  sais  bien 
qu'on  no  manquera  pas  de  crier  au  monopole, 
au  privilège,  à  l'égalité  violée,  comme  si  l  Ân 
gleterre  était  te  jutys  des  monopoles  et  des  pri- 
vilèges commerciaux. 

Non,  messieurs,  en  Angleterre  chacun  fait 
son  métier  :  voilà  tout;  et  si  nous  faisions  de 
même,  nous  n'en  serions  peut-être  que  plus 
heureux.  (Assentiment.) 

Lalssbns  donc  l'Angleterre  pour  le  moment, 
et  essayons  d'apprécier  la  définition  pour  elle-, 
même- 
Dans  un  chèrjue  il  y  a  deux  choses,  on,  si 
vous  voulez  bien  me  permettre  une  expression 
un  peu^  triviale  mais  plus  juste,  il  y  a  deux 
bouts  :  a  l'un  des  bouts,  vous  avez  celui  qui  tire 
le  chèque;  à  l'autre  bout,  celui  qui  le  paye. 

Quand  un  détenteur  de  fonds  se  décide  à 
s'en  i^éparer  pour  le  déposer  en  compto  courant 
quelque  part,  assurémentil  ne  le  porte  ni  chez 
son  taillour,  ni  cbez  son  bottier,  ni  cliesï  son 
tapissier;  il  les  porte  dans  un  établissement  de 
banque;  et,  si  c'est  le  banquier  qui  reçoit  les 
fonds,  comment  voulez-vous  que  ce  ne  soit  pas 
hii  qui  les  rende? 

Il  n'y  a  donc  là  ni  monopole  ni  privilège.  Le 
chèque  est  une  attribution  naturelle  du  ban- 
quier, une  attribution  inséparable  de  la  nature 
des  chosps.  (Très-bien  !  très-birn  !) 

Mais,  à  l'aulre  bout  du  chèque,  vous  avez 
le  public,  vous  avez  tout  le  monde  ;  et  remar- 
quez-le bien,  c'est  là  que  se  pnyo  le  droit.  Là, 
tout  le  monde  est  égal  ;  s'il  y  a  exemption  de 
timbre,  tout  le  monde  est  exempt  ;  s'il  y  a  un 
droit  léger,  tout  le  monde  paye  le  droit  lé- 
ger ;  s'il  y  a  un  timbre  fort,  tout  le  monde 
paye  le  timbre  fort.  Où  pouvez-vous  rencon- 
trer une  p'us  parfaite  égalité?  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

11  y  a  uno  antre  objection,  qui  est  peut-être 
moins  grosse  en  apparence,  mais  que  je  consi- 
dère, pour  ma  part,  comme  beaucoup  plas  bé- 
rieusc. 

De  très-bons  esprits  pensent  que  la  lettre  do 
change  à  vue,  circulant  moma  longtemps  que 
la  lettre  de  change  à  terme,  devrait  jouir  d'une 
certaine  modération  de  droit.  Ce  système  est 
parfaitement  soutenable,  et  il  y  a  d'excel- 
lentes raisons  théoriques  à  donner  en  sa  fa- 
veur. Je  dis  théoriques,  car  l'expérience  nous 
apprend  que,  dans  la  pratique,  cette  modération 
de  droit  pourrait  donner  lieu  à  des  fraudes 
nombreuses  et  actuellement  sur  cent  abus 
qui  sont  reprochés  aux  chèques,  il  y  en  a 
quatre-vingt-dix-neuf  qu'on  dmt  imputer, 
non  pas  aux  chèques  véritables,  mais  à  la 
lettre  de  change  déguisée  en  chèque.  Si  donc 
on  me  demandait  pourquoi  je  prétends  ne 
pas  permettre  de  tirer  le  chèque  sur  tout 
le  m(»jde,  '  — .  ce  qui,  au  fond,  reviendrait 
A  accorder  indirectement  &  la  lettre  de  change 
à  vue  la  modération  du  droit  demandé,  -- 
je  répondrais  tout  simplement  :  le  chèque 
et  la  lettre  de  change  sont  deux  instru- 
ments parfaitement  distincts  ;  le  premier  est 
nn  instrument  do  banque,  et  l'antre  est  on 
insCmment  de  commerce.  Il  ne  font  pas  per- 
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pétuer  la  confusion  qui  est  la  source  unique 
du  débat  actuel;  à  chacun  sa  responsabilité.  Si 
vous  le  jugez  convenable,  ponrsmvez  une  cam- 
pagne en  fitveur  de  la  lettre  de  change  &  vue,  je 
ne  m'y  opposerai  pas  :  mais  pobrsnivoz-Ia  sous 
le  nom  de  lettre  de  change  et  ne  vous  abrites 
pas  sous  le  couvert  da  chèque  ;  car  il  ne  faut 
pas  que,  l'année  prochaine,  on  vienne  nous 
demander  de  noaveaax  impôts  sur  le  chèque 
pour  le  punir  des  abus  que  la  lettre  de  change 
aura  commis  sons  son  nom.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Nous  avions  espéré  voir  cette  partie  de  notre 
amendement  adoptée  par  la  commission  du 
budget.  Le  rapport  de  l'honorable  M.  Benoist 
d'Âzy  conclut  au  fond  en  notre  faveur,  mais  il 
nous  repousse  par  une  exception  de  forme,  en 
disant  que  la  définition  no  saurait  trouver  place 
■  dans  une  loi  fiscale. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  citer  un 
court  extrait  du  rapport  de  l'honorable  M.  Be- 
noist d'Azy  : 

■  Le  chèque  n'a  évidemment  pas  été  créé 
pour  cet  usa{[e.  L'£tat  perd  ainsi  des  droits  de 
timbre  considérables.  Si  le  ebèquo  ne  peut 
être  tiré'  que  sur  des  maisons  de  dépôts  on  sur 
des  banquiers,  c'est-à-dire  pour  le  retrait  de 
sommes  déposées,  —  ce  qui  était  sa  vraie  des- 
tination, —  la  plus  grande  partie  des  abus  et  ' 
des  fraudes  seront  prévenus. 

■  C^s  considérations  sont  certainement  très- 
graves.  Néanmoins  la  commission  du  budgel 
a  considéré  que  cette  disposition  avait  pour 
objet  une  modification  grave  à  la  loi  de  1865  ; 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de' l'examiner  incidem- 
ment à  l'occasion  dé  la  loi  fiscale  qui  est  en 
discussion.  Cette  réforme  pourra  être  examinéo 
ultérieurement  sur  une  proposition  d'un  mem- 
bre de  J'AEsembh'e;  pour  le  moment  la  com- 
mission repousse  cettç  disposition  de  l'amen- 
dement. I 

Cles  conclusions,  messieurs,  me  paraissent 
légèrement  contradictoires;  la  commission  du 
budget  oublie,  apparemment,  que,  dans  cette 
même  loi  fiscale,  elle  vous  propose  pour  le 
chèque  toute  une  codification  nouvelle  qni  n'a 
pas  moins  à»  trois  pagt  s.  Si  ce  système  devait 
prévaloir,  si  la  cause  des  abas  était  maintenue, 
les  abus  se  perpétueraient;  on  viendrait  vous 
proposer  de  nouveaux  impôts,  nous  reprodui- 
rions notre  amendement,  on  continuerait  de  le 
trouver  bon  et  on  le  repousserait  encore,  et 
nous  toornerions  toujours  dans  un  cercle 
vicieux. 

L'honorable  M.  Benoist  d'Azvnous  renvoie, 
il  est  vrai,  à  uae  commission  spéciale  qui  pour- 
rait être  nommée  sur  notre  proposition  pour 
reviser  les  dispositions  législatives  sur  le  chè- 
que- Mais  n'est-il  pas  évident  que  celte  com- 
mission se  trouverait  sans  force  en  présence 
de  dispositions  tout  nouvellement  consacrées 
par  un  vote  de  l'Assembléeî 

Une  commission  spéciale  !  Nous  ne  deman- 
derions pas  mieux;  mais  alors,  il  fàndrait  ren- 
voyer tous  les  articles  en  discassion,  et  cepen- 
dant cela  n'est  patf  ppssible,  car  il  y  a  nn  im- 
pôt proposé,  et  nous  avons  trop  de  déférence 

riur  l'Assemblée  poar  vonloir  nous  sonstraire. 
la  discussion  par  une  exception  dilatoire. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

C  est  là,  au  contraire,  lyi  argument  décisif 
en  Saveur  de  noire  amendeiaent.  Poisque  l'on 
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veut  frapper  quelque  chose,  il  font  savoir  exac- 
tement ce  que  l'on  vent  frapper;  il  faut  Bavoir 
où  l'on  fr&ppe.et  qui  l'on  frappe.  (Nouvelle 
approbation  sur  tes  mêmes  bancs.) 

Notre  amendement  portait  encore  sur  deux 
paragraphes  dn  même  article.  Je  ne  veax  pas 
abuser  pour  le  moment  de  la  patience  de  l'As- 
semblée...  (Parlez  1  parlez!) 

Je  pense  qu'il  pourra  y  avoir  une  discussion 
assez  prolongée  sur  la  première  partie  de 
l'amendement.  S'il  était  adopté,  les  deux  dis- 
positions que  je  veux  combattre  tomberaient 
probablement  d'elles-mâmes. 

Je  descends  do  la  tribune,  et  je  me  réserve 
de  combattre  sommairement,  plus  tard,  ces 
deux  paragraphes,  s'il  y  a  lieu.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

H.  Fonrcand.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.Poaycr- 
QuerUer. 

M.  Ponyer-Qnertler.  Messieurs,  je  sois 
désolô  d'être  obligé  de  monter  à  cette  tribune 
ponr  combattre  la  proposition  de  mon  ami 
M.  Adam. 

En  1865,  j'étais  membre  de  la  commission 
chargée  de  préparer  la  loi  sur  les  chèques  au 
Corpsiégîslatif. -L'enfant  a  grandi,  mais  pas 
autant  que  nous  l'aurions  dt'siré.  Je  vais  vous 
démontrer,  je  l'espère,  que  la  proposition  de 
M.  Adam  aurait  pour  résultat  de.  restreindre 
dans  de  trop  étroites  limites  la  circulation  des 
chèques. 

Le  chèque  est  un  instrument  de  première 
importance  pour  le  crédit  commercial  et  in- 
dustriel :  il  remplace  d'énormes  quantités  d'or 
et  d'argent  qu'on  n'a  plus  besoin  de  faire  cir- 
culer dans  un  pays  où  précisément  existe  une 
circulation  fiduciairn  considérable  à  laquelle  il 
serait  dangereux, de  toucher.  (Assentiment sur 
plusieurs  bancs.) 

Oui,  messieurs,  grâce  aux  chèques,  grâce  à 
cet  instrument  admirable  qui  économise  le  dé- 
placement de  l'argent  et  des  valeurs  ûduciaires 
dans  une  grande  proportion,  on  a  pu,  en  An* 
glelerre,  réaliser  cette  merveille  de  sofGreà 
tous  les  besoins  commerciaux  avec  une  circu- 
lation monétaire  et  une  circulation  fîdactaire 
moitié  moindres  qn^en  France.  (Nouvel  assenti- 
ment sur  les  mêmes  bancs.) 

Savez-vons,  messieurs,  ce  que  remplace  le* 
chèque  en  Angleterre?  Pour  le  savoir,  vous 
n'svez  qu'à  ouvrir  le  compte  rendu  du  Clearing 
House,  et  vous  y  trouverez  que,  chaque  se- 
maine, à  Londres  seulement,*  150  millions  de 
livres  sterling  traversent  le  Clearing  House  sans 
déplacer  une  seule  pièce  d'argent  monnayâ  ni 
un  seul  billet  de  banque. 

M.  WolowBki.  C'est  vrai  ! 

K.  Ponyer-Quertier.  Savez-vous  ce  que 
représente,  en  monnaie  de  France,  cette 
somme  de  150  millions  de  livres  sterling  1  Mul- 
tipliée par  25,  celte  somme  représente  3  mil- 
liards 750  millions  de  francs. 

Qu'avons-nouB  tenté  en  1665?  Nous  avons 
tenté  d'introduire  dans  notre  pays,  qui  n'avait 
pas  les  mêmes  nuges  ni  les  mêmes  habitudes 

Jue  l'Angleterre,  cet  instrument  magnifique. 
'  est  déjà.d'nne  immense  importance  dans  nos 
relations  commerciales;  mois  il  est  d'autant 
plus  utile  de  le  répandre  et  de  le  propaiter  au-' 
jourd'htii,  que  nous^ommes  dans  la  nécessité 
d'avoir  le  cours  forcé  et  de  nous  adresser  à 


DOlro  établissement  fiduciaire  pour  avoir  des 
billets  de  banque  on  de  l'argent. 

Messieurs,  le  chèque  n'est  pas  un  instrument 
de  crédit,  pas  le  moins  du  monde.  —  Je  vons 
dirai  tout  a  l'heure  combien  on  a  exagéré  les 
fraudes  minimes  qui  ont  pu  ôtre  commises  à 
l'aide  du  chèque;  vous  verrez  à  quoi  elles  se 
réduisent,  et  vous  serez  tout  à  fait  rassurés  sur 
la  somme  que  M.  le  ministre  des  finances  au- 
rait à  trouver  s'il  ne  s'agissait  que  des  fraudes 
causées  par  le  chèque.  —  Le  chèque  ne  doit 
et  no  peut  être  qu'un  instrument  de  payement. 
Toutes  les  fois  que  le  chèque  prend  le  carac- 
tère d'instrument  de  crédit,  il  est  faux.  Dès 
lors  il  peut  être  atteint  par  la  loi,  et  celui 
qui  l'a  tiré  à  titre  d'instrument  do  crédit  peut 
être  puni  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pas  tenté 
de  recommencer. 

Dans  les  conditions  qui  lui  sont  propres,  le 
chèque  suppose  toujours  que.  la  provision  est 
faite,  qu'elle  est  disponible  ot  que  le  porteur  a 
le  droit  de  toucher  immédiatement  sur  pré- 
sentation. Ainsi  un  chèque  que  je  souscrirais 
à  l'heure  où  nous  sommes  sur  un  banquier  de 
Versailles  serait  payable  dans  cinq  minutes, 
ou  j'aurais  souscrit  un  faux  chèque. 
.  On  dit  :  Mais  le  chèque  a  cinq  jours  de 
délai! 

-  Oui,  il  a  cinq  jours  de  délai  pour  le  porteur; 
mais  celui  sur  lequel  il  est  tiré*  doit  avoir  pour 
le  payer  une  provision  immédiatement  dispo- 
nible dans  sa  caisse,  ou,  encore  une  fois,  le 
chèque  est  fanx. 

C'est  donc  la  disponibilité  immédiate  de  la 
provision  qui  est  la  valeur  et  qui  fait  le  ca- 
ractère du  chèque.  Si  j'ai  en  portefeaille  un 
chèque  sur  un  banquier  de  Lyon,  je  puis 
prendre  le  chemin  de  fer  ce  soir  et  le  présenter 
chez  le  banquier  de  Lyon  demain  matin.  Il 
laut  que  le  banquier  paye,  ou  le  chèque  est 
faux. 

On  a  dit  :  Cette  o^anisallon  des  chèques  a 

ftermis  de  créer  d'une  manière  détournée  dos 
ettres  de  change. 
Vidons  cette  quesiiou. 

Déjà,  lors  do  la  discussion  de  1865,  on  nous 
avait  fait  cette  objection:  Si  vous  autorisez  la 
création  d'un  chèque  moyennant  10  centimes, 
'  il  E5t  évident  que,  sous  forme  de  chèque  appa> 
raiira  une  lettre  do  change  qui,  à  titre  de 
lettre  de  change,  aurait  été  soumise  i  un  droit 
do  timbre  bien  supérieur. 

Il  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  être  ici 
question  que  de  la  lettre  de  change  à  vue,  car 
il  est  impossible  que  la  lettre  de  change  à 
terme  se  substitue  au  chèque.  Et,  en  effet, 
quel  est  le  but  dans  lequel  on  souscrit  une 
lettre  de  change  à  terme?  C'est  dans  le  but 
d'avoir  crédit  pendant  un  certain  délai,  pen- 
dant un  mois,  trois  mois,  six  mois.  Pour  cela, 
il  faut  que  le  débiteur  consente  à  payer  à  l'Etat 
une  redevance  sous  formo  d'achat  du  timbre 
qu'il  est  obligé  d'employer;  le  prix  de  ce  tim- 
bre peut  être  lourd,  mais  il  faut  qu'il  l'ac* 
quitte,  et,  moyennant  TimpÔt qu'il  paye,  il 
acquiert,  avec  le  consentement  de  son  crnm- 
cier,  un  crédft  dont  le  délai  peut  s'étendra 
jusqu'à  un,  deux,  trois,  six  mois  et  au  delà. 

Mais  le  chèque,  il  est  payable  à  l'instant 
même,  demain,  ce  soir.  S'il  est  sur  un  ban- 
quier de  Paris,  au  moment  même  o&  vons 
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le  faites  la  disposition  de  la  provision  doit  être 
nette,  claire,  évidente,  immédiate. 

On  n'a  pas  le  droit  de  dire  an  porteur  du 
chëqne  ;  c  Vous  reviendrez  dans  quarante- 
huit  heures,  dans  vingt-quatre  heures,  pour 
toucher  votre  chèque!  ■  Non,  car  c'est  contre 
la  loi.  La  loi  de  1865  n'a  jamais  antoriaé 
ce  délai,  ce  relard  de  payement.  Tout  ban- 
quier qui  dit  :  «  Je  ne  Tons  payerai  pas  avant 
vingt-quatre  henres,  avant  qaarante-huit 
heures,  uh  chèque  de  tO.OOO  ou  do  90,000 
francs  I  s  viole  la  loi.  Ët  celai  qni  tire  snr 
son  banquier  n'a  pas  le  droit  de  tirer  si  la  pro- 
vision n*eBt  pas  disponible  immédiatement. 

On  a  toujours  commis  cette  erreur  de  croire 
qu'on  pouvait  donner  deux,  trois  et  jusqu'à 
cinq  jours  de  délai.  Non  :  pas  de  délai  possi- 
ble I  La  condition  essentielle  du  chèque,  c'est 
la  disponibilité  et  la  disposition  immédiate  des 
fonds. 'Il  -lépend  du  porteur  de  se  présenter 
immédiatement  à  la  caisse  du  tiré  pour  recevoir 
la  somme. 

On  a  dit  :  La  fraude  va  faire  que  le  chèque 
remplacera  la  lettre  de  change  &  vuet 

Cette  fraude,  en  J86&,  nous  l'avons  prévue. 
Bi  vous  voulez  avoir  un  renseignement,  nrenez 
la  peine  de  rechercher  dans  le  Mmitettr.  En 
1865,  lorsqu'on  me  fit  cette  objection  :  i  Vous 
allei  foire  du  tort  à  la  lettre  de  change  &  vuel  », 
je  m'adressa!  au  conseiller  d'Etat,  H.  de  La- 
venay,  qui  défendait  le  projet  de  loi,  et  je  loi 
dis  :  «  A  quelle  somme  évalaez>vous  le  tort 
qu'on  va  faire  à  la  lettre  de  change  par  la 
substitution  du  chèque?  ■  Il  répondit,  —  c'est 
BU  A'om'teur:  —150,000  fr. 

M.  Wolowskl.  200,000  fr.l 

M.  Ponyer-OoM'ttw.  Soitt  Je  vous  ac- 
corde un  demi-million,  si  vous  voulez...  (On 
rit)  ;  mais  la  réponse  fut  :  150  à  200,000  fr. 

En  effet,  messieurs,  quel  est  donc  le  com- 
merçant assez  insensé  pour  aller  payer  un 
timbre.  —  à  cette  époque,  il  était  de  5U  centi- 
mes ponrl.OOO  rr.;bierîil  était  encore  de  1  fr.; 
maintenant,  il  sera,  après  la  promulgation  de 
la  lot,  de  1  fr.  50  ;  —  quel  est,  dis-je,  le  com- 
merçant qui  pourrait  jouer  ce  jeu  de  faire  un 
billet  à  vue  à  l'aide  du  timbre  de  1  fr.  50  pour 
.1,000  fr.  aQu  de  se  libérer?  Savez-vous  quelle 
somme  cela  ferait  comme  intérêt  par  an?  Cela 
ferait  quelque  cobse  comme  40  p.  100 1 

On  ne  peut  se  servir  dans  les  a£Caires  de  la 
lettre  de  change  A  vue  autrement  que  pour 
foire  des  soldes  de  100  fr.,  de  900  fr.,  mais  ja- 
mais au-delà,  car  alors  on  a  le  chèque  à  10 
centimes  de  timbre.  On  n'a  pas  besoin  de  payer 
un  tùnbre  qui  constitue  un  intérêt  énorme 
pour  une  valeur  qui  doit  être  payée  à  vue.  Oh  1 
quand  vous  avez  trois  mois ,  quand  la  somme 
que  vous  dépensez  pour  le  timbre  doit  se  ré- 
partir sur  un  espace  de  temps  assez  long,  je 
c<miprend8  que  vous  consentiez  à  faire  le  sacri- 
fice de  1  fr.  50  par  1,000  francs;  mais  quand 
la  lettre  de  change  est  souscrite  aujourd'hui, 
quand  elle  est  payable  à  vue,  quand  on  peut 
en  toucher  la  va^ur  demain  dans  certains  bu- 
reaux, coQsentirà  payer  1  fr.  50  par  1,000  francs; 
à  moins  qu'on  soit  prêt  à  faire  faillite,  —  et  je 
vous  assure  que  je  ne  serais  guère  tenté  de 
prêter  Se  l'argent  à  des  gens  qui  agiraient  de  la 
-sorte,  —  personne,  aucun  négociant  ne  peut 
employer  la  lettre  de  ^nge  dans  des  condi- 
Uoni  semblables,  et  on  ne  l'emploie  paa  :  on 


envoie  les  fonds  ou  on  envoie  des  valeurs  ;  on 
transmet  l'argent  par  la  poste  ou^par  le  chemin 
do  fer,#t  on  paye  autrement  qu'avec  des  let- 
tres de  change  à  vue  quand  il  s'agit  de  sommes 
importantes. 

Aujourd'hui  les  banquiers  viennent  voos 
dire. . .  —  je  demande  pardon  de  mettre  les 
banquiers  en  cause. . . 

K.  André  (Seine).  Je  demande  la  parole. 
(On  rit.) 

M.  Ponyer  Qnertler.  Je  n'ai  encoro  parlé 
que  d'un  seul,  qui  est  l'auteur  de  l'amende- 
ment. 

MM.  les  banquiers  viennent  dire  :  Il  faudrait 
que  tous  les  chèques  qui  seront  faits  fussent 
tirés  sur  des  banquiers. 

D'abord,  il  n'y  a  pas  des  banquiers  dans  tou- 
tes nos  villes.  Et  puis,  il  y  en  a  de  très-bons, 
d'excellents,  mais  il  y  en  a  aussi  de  très-mau- 
vais... (Rires),  et  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
aiment  mieux  avoir  leur  arj^nt  chez  des  com- 
merçants, indus^iels,  fermiers,  etc.,  que  de  le 
mettre  chez  le  banquier.  Le  banquier,  lui,  — 
et  il  a  bien  raison,  —  ne  fait  rien  pour  rien, 
c'est  l'usage  :  il  ne  fait  pas  son  métier  pour  ne 
rien  gagner.  Il  est  donc  tout  naturel,  quand  on 
verse  son  argent  chez  lui,  qu'il  prenne  une 
commission. 

Nous  trouvons  que  nous  avons  été  beau- 
coup plus  libéraux  eu  disant  :  Ba  France,  ton 
propriétaire  de  capital  aura  le  droit  de  faire  on 
chèque  pour  l'emploi  de  ce  capital,  du  moment 
qu'il  sera  certain  que  la  provision  est  dispo- 
nible. Ce  sera  pour  nne  marchandise,  pour  da 
vin,  pour  de  l'ean-de-vie,  poar  ce  que  l'on 
voudra  ;  mais  dès  que  vous  aurez  reçu  avis 
de  votre  débiteur  que  ta  eommo  est  dispo- 
nible chez  lui,  vous  aurez  le  droit,  d'après  la 
loi  de  1865,  de  faire  un  chèque  sur  ce  débi- 
teur. Ce  débiteur  s'appellera  comme  vous  vou- 
drez, il  exercera  le  métier  que  vous  voudrez, 
il  sera  propriétaire,  fermier,  cultivateur  ou  in- 
dustriel; mais  du  moment  qu'il  pourra  dire  à 
son  créancier:  •  Je  vous  dois  1,-OIJO  francs,  tirez 
stir  moi  au  moyen  d'un  chèquel  son  créan- 
cier pourra  tirer  un  chèque  sur  lui.  Et  pourquoi, 
aussi  bien,  ces  (,000  francs  vaudraient- ils 
moins  pour  moi,  tireur -créancier,  que  s'ils 
avaient  été  remis  entre  les  mains  d'un  ban- 
quier?  Pourquoi,  en  matière  de  chèques,  don- 
nerait-on un  privilège  aux  banquiers? 

M.  Sncning.  Et  si  le  débiteur  ne  paye  pas? 

M.  Pouyer-Qoertler.  S'il  ne  paye  pas, 
c'est  le  créancier  qui  payera. 

Je  dis  que  nous  avons  voulu  que  le  chèque 
fût  général. 

Peut-être;  si  je  parcourais  les  poches  des 
personnes  qui  sont  dans  cette  Assemlïlèe,  les 
lirouverais-je  nanties  de  chèques...  (On  riQ, 
parce  qu'il  n'est  pas  besoin  d'être  banquier 
pour  faire  des  cheqtrea  ni  pour  les  payer.  Je 
ne  comprends  donc  pas  qu'on  réclame  aujour- 
d'hui, pour  les  banquiers,  cette  sorte  de  privi- 
lège que  les  chèquel  ne  pussent  être  tirM  que 
sur  eux. 

Ils  concentreront  plus  de  fonds,  dit-on. 

Qu'importe  7  Si  le  banquier  n'est  pas  hou, 
je  perdrai  mçn  argent,  tandis  que  si  j'ai  af- 
faire à  un  fermier  ou  à  an  Industriel  solide,  je 
serai  payé. 

L'argent  n'a  pas  de  couleur. 

One  voi9.  Ni  d'odenr  I 
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M.  Ponyer- pnwtier.  Pourquoi'  vouloir 
transformer  la  loi  de  1865?  Pourquoi  donner 
aux  banquiers  un  privilège  que  cette  14^  ne  lenr 
a  pas  donné? 

Il  n'y  aurait  donc  plus  que  MM.  les  ban- 
quiers sur  lesquels  on  pourrait  Taire  des  chè- 
ques ?  Je  demande  qu'on  ait  le  droit  d'en  faire 
sur  toutes  personnes  s'étant  reconnues  débi- 
trices et  ayant  annoncé  que  la  provision  était 
disponible. 

Mais,  dit-on  encore  :  Ce  genre  d'effet  rem- 
placera la  lettre  de  change  t 

J'ai  indiqué  ce  qu'était  la  lettre  de  change  en 
pareille  circonstance  :  elle  est  nn  mythe,  elle 
ne  peut  pas  exister,  et  elle  peut  d'antaut  moins  - 
exister  aujourd'hui  que  le  timbre  est  porté  de 
50  centimes  à  1  fr.  50  c. 

Vous  voyez  donc  bien  que  toutes  ces  grandes 
fraudes  qui  ont  été  signalées  par  la  banque  de 
Paris  se  réduisent  à  très-peu  de  chose.  Ou 
on  fera  des  chèques  pour  toutes  choses,  ou 
qn  fera  des  lettres  de  change,  ou,  comme  les 
lettres  de  change  supportent  de  grands  droits, 
on  n'en  fera  pas,  et  alors  on  emploiera  un 
autre  moyen  pour  payer.  Mats  l'emploi  des 
cUèques  ne  se  développera  pas. 

Nous  avons  un  tel  intérêt  à  maintenir  le 
chèque,  nous  cherchons  tellement  i  le  propa- 
{jer  en  France,  que  nous  demandons  à  cor  et  à 
cri  à  MM.  les  banquiers  de  se  rencontrer  dans 
ce  qu'on  appelle  le  Clearing  House,  où  toutes 
les  valeurs  sont  reçues  a&n  de  simplifier  le 
mouvement  monétaire  et  la  drculatton  fidu- 
ciaire du  pays. 

M.  1«  baron  de  Sonbesnnun.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Pouyer-Qaertier.  Seulement  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  toutes  ces  opérations-là 
ne  peuvent  pas  se  faire  aussi  bien  en  dehors 
des  banquiers  que  par  leur  intermédiaire. 

Je  demande  que  l'amendement  de  M.  Adam 
ne  soit  pas  pris  en  considération,  parce  que  le 
résultat  de  cet  amendement  serait  de  res- 
treindre le  droit  de  faire  des  chèques  sur 
les  banquiers  senls.  11  ne  seratt.ainsi  possible 
de  faire  des  chèques  qu'autant  que  l'on  aurait 
un  banquier.  Mais  en  France,  les  banquiers 
n'ont  aucune  espèce  de  privilège  :  ils  sont  com- 
merçants comme  tout  le  monde,  et  je  ne  vois 
pas  de  qael  droit  on  viendrait  obliger  le  pays 
tout  entier  à  leur  payer  une  prime  ou  une  com- 
mission. 

U.  Alfred  André  (Seine).  Us  payent  pa- 
tente t 

H.  PoDjer-Qnertier.  M.  André  me  dit  : 
Ils  payent  {«tente  I 

Ah!  que  je  suis  heureux  que  M.  André  ait 
soulevé  cette  objection,  et  qae  je  l'en  remer^ 
ciet  (Hilarité  générale.) 

Je  suis  convaincu  que  M.  André  est  assez 
dénntéresdé  dans  son  mterruption  pour  ne  pas 
m'avoir  donné  l'occasion  do  penser  qu'il  clier- 
chait  UQO  nouvelle  clientèle  dans  lee  fabricants 
de  chèques  qui  vont  se  présenter  avec  le  sys- 
tème de  M.  Adam. 

Les  banquiers  payent  patente!  Je  voudrais 
voir  î<^  M.  le  directear  général  des  contribu- 
tions directes  ;  mais  j'ai  devant  mot  M.  le  ui- 
ntatre  des  finances,  et  je  ne  crains  pas  d'être 
démenti  en  disant  qne  de  tontes  le^  profes- 
sions de  France,  celle  qu'on  a  pu  le  moins  at- 
teindrOf  celle  qai  pays  le  moins  d'iropèls,  celle 


qui  fait  les  plus  grands  bénéfices  c'est  celle  de 
banquier. 

Quelques  mcntbres.  C'est  vrai!  (Rires.) 

M.  Pouyer  Qnertier.  Je  ne  veux  pas  pren- 
dre pour  exemple  la  Banque  de  France  :  c'est 
un  trop  gros  banquier.  Et  puis,  elle  nous  a 
rendu  tant  do  services  que  nous  pouvons  bien 
la  laisser  un  peu  de  cdté.  Cependant,  je  ne 
puis  pas  Caire  autrement  que  de  dire  qu'elle 
paye  aussi  extrêmement  peu  de  patente. 

Quand  nous  avons  voulu  imposer  les  ban- 
quiers et  que  nous  avons  cherché  un  moyen 
d'atteindre  la  banque,  nous  nous  sommes 
adressés  au  capital.  Eh  bien,  nons  n'avons  pn 
atteindre  le  capital.  Pourquoi?  Parce  qne  lors- 
quHl  s'agit  du  capital  d'une  banque,  le  capital 
môme  de  la  maison  Rothschild  est  séro,  lega- 
lemGnt  parlant,  car  vous  savez  qu'il  est  tout 
autre  chose  pécuniairement  parlent...  (On 
rit),  et  je  n'ai  aucune  intention  de  faire  ton  an 
crédit  ae  M.  de  Rothschild. 

Je  répète  que  quand  nous  avons  voulu  at- 
teindre les  banquiers,  nons  ne  l'avons  pas  pu 

{lar  le  capital.  Gomme  nous  ne  voulions  paa 
eur  demander  leurs  bénéfices,  puisque  nous 
étions  opposéâ  à  l'impôt  sur  le  reveau  et  à 
tout* le  système  de  preuves  inquisitoriales 
qu'il  aurait  fallu  se  condamner  i  faire  à  l'in- 
térieur, chez  le.4  négociants  et  les  industriels... 

M.  Alfred  André  (Seine).  Les  banquiers 
ont  tous  voté  cet  impôt. 

M.  Ponyer-QaerUer.  Je  ne  dis  pas  le  con- 
traire. Vous  saviez  bien  qne  nons  n'en  vou- 
lions pasi  (Hilarité.) 

M.  Alfred  André  (Seine).  Et  ils  sont  prête 
à  le  voter  encore  l 

M.  Ponyer*Qnertler.  N'ayant  pas  pu  at- 
teindre les  banquiers  par  le  capital,  nous 
avons  été  réduits  à  chercher  le  moyen  d'y  par- 
venir par  la  supputation  du  nombre  d'em- 
ployés qu'ils  ont  chez  eux.  Mais  cela  ne  cor- 
respond pas  précisément  aux  bénéfices  :  nn 
employé  n'est  pas  comme  nne  machine,  une 
broche  ou  un  mélior,  qui  donne  tant  de  fils 

Star  jour.  On  peut  avoir  quatre  employés  et 
aire  des  millions  d'affaires ,  tandis  qu'avec 
beaucoup  d'employés  on  n'aura  souvent  ^ue 
des  dizaines  ou  des  centaines  de  mille  francs. 

Toutefois,  comme  on  ne  pouvait  pas  attein- 
dre les  banquiers  par  le  capital,  on  s'est  lési- 
gné  à  se  baser,  pour  eux,  sur  le  nombre  des 
employés.  C'est  comme  cela  seulement  qn'on 
a  pu  établir  un  impét  proportionnel  «ir  les 
banquiers. 

On  parlait  tout  à  l'heure  de  la  patente  des 
banquiers.  Hier,  voiu  avez  voté  un  impôt  snr 
le  timbra  des  effets  de  commen».  Harlons-eo. 

Les  banquiers  trafiquent  sur  tes  efléts  de 
commerce,  c'est  leur  métier;  ils  achètent  et 
vendent  ces  effets.  Mais  payent-ils  le  timbre 
sur  ces  efliats  ?  J'attends  la  réponse  de  t'hono- 
rai>le  M.  André.  (Rires.) 

M.  Alfred  André  (Seine).  Je  ne  crois  pas 
ou'on  paisse  entamer  une  conTOrsation  avec 
l'orateur  qui  est  à  ia  tribune. 

M.  Poayer-Qaertier.  Les  commerçants 
qui  achètent  de  la  marchandise,  du  blé,  du 
vin,  des  tissus,  etc.,  souscrivent,  pour  se  Obé- 
rer, de^  valeurs  à  un,  deux,  trois  ou  six  mois, 
suivant  leurs  moyens.  Les  hanquierâ  achètent 
ces  valeurs,  mais  ils  ne  payent  pas  de  lïm- 
bre... 
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BI.  ÛonlB.  Cest  parce  que  les  banquiers  ne 
payent  pas  le  Limbre  des  elTets  de  commerce 
que  j'ai  demandé  qa'on  ne  l'augmcniftt  pas. 

M.  Ponyer-Qaertier.  Los  banquiers  ne 
payent  le  timbra  qne  sur  les  chèques  qu'ils 
.  créent  quand  Us  font  des  virements.  Ils  ne  sa- 
hissent  pas  cet  impât  qui  frappe  Tindastrie  et 
le  commerce,  Cest  là  leur  situation. 

Cette  situation  des  banquiers  est  déjà  excep- 
tionnellement bonne;  ils  ne  payent  pas  de  pa- 
tente dans  des  pr ..-portions  écrasantes,  car  les 
droits  de  patente  qu'ils  ont  à  acquUter  sont 
moins  élevés  q^ue  ceux  qui  sont  payés  par  tou- 
tes les  autres  industries. 

Il  n'y  a  pas  un  manufacturier  de  moyenne 
importance  qui  ne  paye  plus  pour  sa  patente 
que  le  premier  banquier  de  Pdris,  et  beaucoup 
a'indnstrielst  en  France,  payent  autant  de 
patente  qne  la  Banque  de  France,  Jugez  pour- 
tant si  les  bénéfices  sont  comparables  1 

A  nn  autre  point  de  vue,  dire  que  tous  les 
chèques  devront  être  tirés  sur  les  banquiers, 
que  personne  n'aura  plus  le  droit  de  laire  des 
chèques  que  sur  un  banquier,  que  ceux  qui 
n'ont  pas  de  banquier  seront  obligés  d'en 
avoir  un  et  de  pass^  par  son  intermédiaire 
en  matière  de  chèquA,  cela  ne  me  parait  "pas 
BOuteniJttle,  et  je  dis  que  c'est  restreindre  inu- 
tilement le  texte  et  le  sens  de  la  toi  de  1865. 

Vous  avez  fait  miroiter  aux  yeux  du  pays 
les  immenses  abus  du  chèque.  Vous  pouvez  , 
les  réprimer.  Tontes  les  fois  que  la  provision 
n'est  pas  disponible,  punissez  de  10  p.  100  le 
tireur,  par  exemple;  j'accepte  cctic  punilioo. 
Punissez  celui  qui  fait  un  clîèque  sans  savoir 
'  si  la  provision  est  libre.  II  doit  le  savoir;  au- 
trement il  fait  un  acte  de  mauvaise  foi. 

Mais  venir  entraver  ce  qui  n'a  marché  que 
lentement,  que  irop  lentement  depuis  1865, 
venir  jeter  le  trouble  dans  toutes  ces  combi- 
naisons, changer  les  habitudes  contractées, 
qui  ne  sont  peut-être  pas  encore  assez  contrac- 
tées, mais  auxquelles  il  faut  qu'on  vionn?,  sur- 
tout dans  un.  pays  qui  a  tant  besoin  de  ses 
finances,  de  son  argent  et  de  sa  circulation  fi- 
duciaire, je  trouve  que  c*est  une  erreur,  une 
faute,  surtout  quand  il  ne  s'agit  que  d'un 
bénéfice  aussi  mmime  que  celui  qu'on  met  de- 
vant vos  yenx;  car  lorsqu'il  s'agira  du  vole 
de  rimp6t  snr  les  chèques  tel  qu'il  est  proposé 
par  la  commissioii,  —  c'est  dans  un  autre  mo-. 
ment  que  nous  aurons  à  le  discuter,  je  ne 
m'occupe  à  l'heure  qu'il  est  que  de  l'amende- 
ment (le  mon  honorable  ami  M,  Adam,  — 
lorsqu'il  s'agira  de  discuter  cette  question,  il 
me  sera  parfaitement  possible  de  vous  dé  ■ 
montrer  que  non-seutiîment  le  minisire  des 
■  finances  ne  trouvera  pas  les  ressources  qu'il 
espère,  mais  que  la  commission  du  budget  ne 
les  trouve  pas  davantage. 

Nous  aurons  fait  une  e.xp?rienco  bien  grave 
pour  un  petit  revenu,  bien  aléatoire,  qye  per- 
sonne ne  saurait  garantir,  qui  vient  changer 
toute?  tes  habitudes  déjà  pris&s,  habitudes  qui 
font  précisément  que  le  chèque  se  répand  de 
plus  en  plus  datis  ce  pays. 

Je  dis  ^ue  ce  n'ost  pas  pour  4  millions  que 
la  commission  peut  espérer  que  nous  devons 
bouleverser  le  s^'slème  financier  du  pays  tout 
entier.  Non,  messieurs  !  Vous  vous  êtes  ha- 
bitués u  cet  instrument,  non  pas  de  crédit, 
maiB  de  payement;  voue  n'avoz  pas  voulu  qa*(m 
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en  fît  un  instrument  de  crédit.  Si  on  en  fait  un 
instrument  de  crédit,  punissez  ceux  qui  s'en 
servent  ai«si,^ele  veux  bien,  puniâsez-les  sé- 
vèremeni;  mais  ménagez  cet  instrument  pré- 
cieux qui  n'a  de  valeur  que  parce  qu'il  est 
commode,  régulier,  qu'il  s'adresse  à  des  fonds 
disponibles  et  acquis,  parce  que  le  chèque 
c'est  de  Targent  et  qu'on  ne  peut  refuser  de 
l'argent  en  échange  du  chèque.  Au  moment 
oi!i  vous  le  présentez,  il  doit  être  payé,  cor  le 
tireur  a  payé  ;  par  conséquent  c'est  âe  l'argent, 
et  c'est  aiasi  qu'on  se  trouve  dispensé  de  faire 
circuler  des  montagnes  d'or  et  cf'argent.  Telle 
est  l'utilité  du  chèque  :  te  chèque  dispense  de 
déplacer  (ifis  sommes  énormes ,  même  pour 
opérer  tes  plus  grands- mouvements  de  fonds. 

C'est  là,  jo  le  répète,  ce  qui  a  fait  la  fortune 
do  l'Angleierre.  Notre  pays  s'habitue  aux  chè- 
ques, il  faut  qu'il  continue. 

Mais,  avec  le  système  qu'on  vous  propose, 
avec  le  choque  proportionnel,  qu'adviendra- 
t-il  ?  Gomment  !  j'ai  mon  carnet  de  chèques 
dans  ma  poche,  et  vous  voulez  que  j'y  renferme 
autant  de  vignettes  qu'il  pourra  contenir  d'ef- 
fets de  valeurs  diverses  l  il  faudra  que  j'aie  une 
collection  de  tous  ces  papiers,  de  toutes  ces  fi- 
gurines :  pour  100  fr.,  pour  200  fr.,  pour  50O, 
pour  \,000,  pour  20,000  francs!  Mais  cela 
n'est  pas  possible:  ce  n'est  pas  là  faire  de  l'in- 
■duslrie  ou  du  commerce,  c'est  tout  simplement 
créer  des  entraves  dans  un  pays  qui  a  tant 
besoin  au'on  l'aide  à  marcher  au  lieu  de  l'en- 
tourer a'obstacles.  (V^Ve  approbation  sur  divers 
bancs.) 

Je  suis  aussi  désireux  que  qui  que  ce  soit 
d'aider  M.  te  ministre  des  finances  à  aligner 
son  budget.  Ce  n'est  pas  là  une  œuvre  facile 
que  nous  avons  entreprise  avec  lui  !  Mais  je 
dirai  qu'au  lieu  du  timbre  proportionnel  qu'on 
nous  propose,  l'aimeraïs  mieux  voir  mettre  un 
timbre  fixe  plus  élevâ  sur  tous  les  chèques  de 
place  à  place. 

Aussi  bien,  il  faut  <jue  je  vous  parle  du  chè- 
que de  place  à  place  ;  j'avais  oublié  de  vous  en 
parler.  (Rires.) 

Unemix.  Parlons-en  1  {Nouveaux  rires.) 

M.  Ponyer-Quertfer.  Je  dis  donc  à  M.  le 
ministre  :  Votre  timbre  des  chèques  de  place 
i  place  à  20  centimes  vous  rapportera  plus 
que  toutiis  tes  lettres  de  changu  a  vue  qu*on 
pourrait  faire  entre  deux  places. 

On  lui  a  Tait  un  bien  gros  procès,  au  chèque 
de  place  à  place,  je  ne  sais  vraiment  pas  pour- 
quoi; car  je  le  crois  bien  innocent  de  toutes 
les  fraudes'  dont  on  l'accuse.  Le  chèque  de 
place  à  place  remplacc-t-it  ta  lettre  de  chanj^e 
a  vue?  Voyons,  messieurs  !  J'habite  Rouen  :  ]e 
tire  aujourd'hui  on  cluique  sur  Paris;  demain, 
à  onze  heures,  on  est  chez  le  banquier  pour 
le  recevoîr.  J'habite  Lyon  ;  je  pars  le  soir  avec 
un  chèque  dans  ma  poche  ;  te  lendemain  ma- 
tin, je  le  présente  au  Iwnquier.  Il  faut  que  ce- 
lui-ci le  paye  immédiatement,  ou  le  chèque  est 
faux. 

Pourquoi  donc  ne  pas  vouloir  du  chèque  de 
phtce  à  place?  Est-ce  qu'aujourd'hui,  avec  les 
chemins  de  fer,  avec  les  télégraphes,  avec  tous 
nos  moyens  de  locomotion  rapide,  nous  ne 
sommes  pas,  au  point  de  vue  commercial,  tous 
comme  appartenant  à  ta  même  ville? 

Gomment  !  en  vingt  quatre  heures  on  peut, 
aller  de  Marseille  à  Fans,  et  il  faudra  que  la 
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chèque  soit  fait  d'une  autre  manière  parce 
qn'il  vient  dô  Marseille  sur  Paris  I 

M.  Léon  Say.  Gomme     Batignolles  sur 
Paris. 

M.  Ponyer  Qnertter.  Oui,  et  comme  à 

Versailles  sur  Paris. 

Voyez  donc  mon  embarras.  Moi,  je  suis  de 
Rouen.  {HUafité  générale.) 

Un  membre.  On  le  voit  bien  ! 

M.  Ponyer -Quertler.  Eh  bien,  mon  car-' 
net  de  chèques  porte  Rouen.  Tel  jour  jo  donne 
un  chèque  tiré  sur  Paris  ;  il  est  daté  de  Rouen.  - 
On  viont  le  recevoir  deux  heures  et  dem'e  après 
le  moment  où  je  l'ai  donné  à  mon  créancier. 
Eh  bien,  maintenant,  si  je  suis  à  Paris  et  que 
je  mette  Rouen  en  l^te  du  chèque,  je  fats  an 
fonx.  Mais,  si  je  le  date  amnt  de  monter  en 
chemin  de  fer,  il  sera  resté  dans  ma  poche  ot 
cependant  il  est  daté  de  Rouen.  Est-ce  qu'il 
sera  plus  faux  que  si  je  le  datais  de  Paris? 
Est-ce  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  Tré- 
sor il  y  aura  une  perte  d'an  centime?  Pas  le 
moins  du  monde. 

Mais  comment  saurez-vous  que  celui  qui 
fait  un  chèque  tant  qu'il  est  à  Paris,  mais  qui 
habite  Lym  ou  Bordeaux,  aura  daté  son 
chèque  tlo  Paris?  Gomment  aurez  -  vous  la 

greuve  que  ce  chèque  a  été  ^até  ou  à  Bor- 
éaux ou  à  Paris?  C'est  impossible!  vous 
n'avez  aucun  moyen  de  le  retrouver.  Si  vous 
croyez  quo  le. délai  de  cinq  jours  est  trop  long» 
pour  toucher  le  chèque  sur  place,  réduisez-lc  a 
quatre,  à  trois  jours  ;  mais,  enfin,  vous  ne  pou> 
vez  pas  changer  la  natare  du  chèque  de  place  à 

Îdace.  qui  n  est  pas  le  moins  du  monde  une 
cltre  de  change —  la  lettre  de  change  suppose 
une  acceptation,  —  ai,  lorsqu'elle  est  présentée, 
je  ne  euIs  pas  d'accord,  je .  la  refuse,  je  ne  la 
paye  pas  ;  mais  lorsque  le  chèque  est  prcï^enté, 

ie  n'ai  pas  le  droit  de  refuser  le  payement  :  il 
àut  qu  il  soit  payé,  car  la  proTisïon  disponible 
a  été  faite  dans  la  maison  de  commerce  à  la- 
quelle il  est  destiné.  Donc,  il  n'y  a  aucune 
comparaison  à  établir  entre  la  lettre  de  change 
et  le  chèque  :  l'une  no  peut  remplacer  l'autre. 

On  a  cité  tout  à  l'heure  en  exemple  ce  qui 
se  passe  en  Angleterre,  où  il  y  a  un  moyen 
d'éiuder  la  loi.  Les  Anglais  font  le  chèque  sur 
place;  mais  ils  ont  la  lettre  de  change  h  vue 

Îui  ne  paye  que  10  centimes  comme  le  chè;|ue. 
i  en  résulte  que  l'on  peut  faire  une  lettre  de 
change  ou  un  chèque  au  moyen  de  la  même 
dépense  de  timbre.  (C'est  celai  ~  Très-bten  ! 
sur  divers  bancs.) 

Mais  savez-vous  où  est  la  supériorité  de 
notre  système?  C'est  qu'il  faut  que  le  chèque 
soit  présenté  dans  les  cinq  jours  de  sa  date, 
tandis  que  la  lettre  de  change  a  six  mois  pour 
se  présenter.  Le  chèque  anglaiB  peut  devenir 
un  moyen  de  crédit  détourne  ;  c'est  un  détes- 
table moyen,  il  est  vrai.  Mais  chez  nous  il  ne 

S eut  en  être  ainsi,  puisqu'il  doit  ôtre  payé 
ans  les  cinqjours  de  sa  date. 
Il  en  résulte  que  vous  ne  pouvez  'pas  con- 
férer aux  banquiers  le  privilège  de  payer  les 
chèques  ;  vous  ne  pouvez  les  faire  entrepost- 
taires  de  tous  les  chèques  de  la  France  en- 
tière :  de  sorte  que  tous  les  chèques  faits  en 
France  soient  obligés  de  passer  par  leurs 
mains. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  conserver  la 
Ubertd  poor  chacun  de  tirer  inr  son  débi- 


teur, quand  il  a  la  certitude  d'avoir  la  libre 
disposition  de  son  argent.  Il  ne  s'agit  pas  de 
dire  :  J'ai  envoyé  à  M.  tel  une  barriiîue  de 
vin  qui  vaut  1,000  fr.,  11  me  doit  1,000  fr.; 
mais  il  faut  que  l'on  soit  assuré  que  tes 
1,000  francs  sont  tenus  à  la  disposition  de 
celui  qui  tire.  A  cette  condition-là  iseule- 
ment  la  provision  est  disponible  ;  autrement 
non.  11  faut  l'acquiescement  du  tiré,  il  faut 
qu'il  dise  :  lia  somme  est  disponible;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  banquierl 

Eh  I  messieurs,  je  me  ferai  banquier,  s'il 
faut,  cejour-lL  pour  qu'on  tire  sur  ipol  aussi... 
(Rires),  et  je  ne  vois  pas  comment  vous  m'en 
emtiécheriez.  Comme  la  patente  n'est  pas 
chère,  cela  ne  ma  coûtera  pas  cher.  [Nouveaux 
rires.) 

Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  pas  donner 
aux  banquiers  ce  privilège,  et  c'est  pourquoi  ie 
vous  demande  do  rejeter  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Adam. 

M',  le  baron  de  Sonbeyran.  Et  le  projet 
de  la  commission? 

M.  Pouyer-Quertier.  Le  projet  de  la  com- 
mission, nous  ie  discuterons  tout  à  l'heure. 
['Tiès-bien  !  et  applandifsements  sur  plnsieurs 
bancs,  j 

M.  Al&ed  André  (^eine).  Je  ne  viens  pas, 
messieurs,  contredire  tous  les  développements 
que  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  vient  de 

§ orler  devant  l'Assemblée.  Je  me  bornerai  à 
ire  qu'il  s'est  mépris  sur  nos  intentions,  sur 
celles  de  mon  honorable  collègue  M.  Adam 
comme  sur  le.*:  miennes,  comme  sur  celles  de 
M.  de  Soubeyran. 

Mais  U  est  nécessaire  de  ramener  un  pon  la 
discussion  et  de  nous  replacer  sur  le  terrain 
où  nous  avons  été  conduits  par  le  Gouverne- 
ment et  par  la  commission. 

Nous  qui  sommes  désireux  de  nous  montrer 
sur  ces  questions  aussi  larges  qu'il  est  possible 
de  l'être,  nous  n'avons  jamais  contesté  que  la 
lettre  de  change  à  vuo,  si  bien  déGnie  tout  à 
l'heure  par  l'honorable  M.  Pouyer-Qnertier, 
dût  {-ronter  de  l'immunité  accordée  an  chèque. 
Nous  sommes  donc  d'accord  avec  lui,  et  je  ne 
le  contredis  en  aucune  manière. 

En  effet,  il  a  terminé  en  vous  parlant  de 
l'Angleterre.  L'Angleterre,  pendant  soixante 
ans,  a  cru  devoir  attribuer  exclusivement  au 
chèque  le  bénéfice  du  droit  réduit  .sur  ie  tim- 
bre; mais  depuis  cinq  bu  six  ans,  entrant  à 
pleines  voiles  dans  la  voie  libérale  dans  la- 
quelle la  pratique  noUs  avait  fait  entrer  nous- 
mêmes,  e'ie  a  soumis  uniformément  au  droit 
de  1  penny,  10  centimes,  tous  effets  à  vue, 
chèques  ou  lettres  de  change. 

Est-ce  que  nous  désirons,  voir  la  loi  fran- 
çaise entrer  dans  noe  vole  restricUve  ?  En  au- 
cune manière. 

Personne  ne  B*am>1audit  plus  que  moi  de 
'  voir  de  la  loi  de  1865,  appliquée  et  interprétée 
dans  son  sens  le  plus  extensif,  le  plus  libéral. 

Mais,  que  nous  dit  le  Gouvernement? -Il  me 
faut  de  l'argent;  cet  argent,  jo  le  prends  là  où 
je  trouve  une  matière  considérable  qui,  par 
extension  ou  abus,  échappe  i  la  perception  du 
droit  dentelle  est  passible.  Et  nous  avons  dit 
^lors  eu  (ô^ouvernement  :  ou  vous  maintiendrez 
votre  premier  projet  qui  proposait  un  droit 
proportionnel  élevé,  —  et  ce  sera  tuer  le  chè- 
que, la  recette  sera  nulle,  —  on  vous  vonlei 
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laisser  vivre  et  favoriser  ses  applications  fé  - 
condes;  alors  déûnissez-le.  Voila  ce  qu'à  dit 
rbonorable  M.  Adam,  et  il  a  raison,  car  sa 
définition  du  chèque,  c'est  la  vérité  vraie. 

Maintenant,  si  l'Assemblée  préfère  se  placer 
et  rester  dans  l'ordre  d'idées  libéral,  large  et 
fécond  qui  a  toutes  mes  préférences  comme  il 
a  celles  de  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  je 
n'y  fais,  quant  à  moi,  aucune  objecUon.  (Très 
luenl  —  Aux  voix!) 

M.  Ponyer-QaeFtier.  C'est  le  régime  ac* 
tuel! 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  J'ai  écouté 
avec  beaucoup  d'attention  l'honorable  M. 
Poayer-Quertier,  et  je  crois  ne  pouvoir  mieux 
résumer  son  discours,  qu'en  iisani  qu'il  a  at- 
taqué à  la  fois  le  projet  du  Gouvernement,  le 
projetde  la  commission  du  budcet  et  l'amen- 
dement présenté  par  Tiionorable  M.  Adam.  En 
un  mot,  il  veut  la  loi  de  1865,  avec  le  droit 
fixe  de  10  centimes,  rien  de  plus. 

Il  vous  a  dit  aussi  tous  les  serviçes  que  les 
chèques  pouvaient  rendre,  et  combien  il  serait 
re^ettable  de  voir  la  loi  frapper  col  ingénieux 
et  si  utile  agent  de  la  circulation  et  de  la  mo- 
bilisation des  capitaux. 

Sur  ce  point,  nous  sommes  tous  d'accord 
avec  lui  ;  mais,  si  je  prends  la  parole  en  ce  mo- 
mept,  c'est  pour  expliquer  à  la  Chambre,  au 
nom  de  mes  collègues  et  au  mien,  que  l'amen- 
dement présenté  par  M.  Adam  ne  peut  être 
séparé  du  projet  de  la  commission  ;  qu'il  doit 
être  adopte  si  la-  commission  maintient  son 
projet,  mais  que  nous  serions  heureux  de  pou- 
Toir  le  retirer,  si  la  commission,  se  rendant 
aux  observations  présentées  par  M.  Pouyer- 
Quertier,  retirait,  ^le  aussi,  son  projet. 

La  législation  de  1865  avait  eu  deux  buts: 
le  premier,  faire  sortir  Içs  capitaux  de  la  sté- 
rilité d'une  thésaurisation  inutile,  provoquer 
l'accumulation  des  capitaux  dans  les  caisses  de 
dépôt,  entre  les  mains  des  banquiers  qui  ali- 
mentent le  commerce  et  l'industrie;  en  un 
mot,  diminuer  la  quantité  des  sommes  inutile- 
ment et  stérilement  enfouies,  augmenter  la 
somme  du  capir  al  actif  et  productt  F  ;  le  deux  ième 
but  était  d'économiser  ei  di?  réduire  autant  que 
possible  la  quantité  de  numéraire  nécessaire  à 
l'industrie  et  au  commerce. 

Ces  deux  buts  avaient  assurément  un  grand 
intérêt  dès  1865,  et  dès  cette  époque  ils  méri- 
taient déjà  d'exciter  tonte  la  sollicitude  et  tous 
les  efforts  du  législateur. . 

Et  pourtant,  en  1865,  on  avait  à  sa^sposi- 
tion  et  plus  de  capitanx  et  plus  de  numéraire 

În'aujourd'hnt.  Nest-ce  pas  aujourd'hui,  en 
874.  bien  plus  encore  qu'en  1865,  qu'il  y  a 
lieu  d'appeler  tons  les  capitaux  i  la  production 
et  d'économiser  le  numéraire  ? 

Si  Ton  ne  trouvait  pas  existantes  les  dispo- 
sitions sur  les  chèques,  n'est-ce  pas  précisé- 
ment en  1874  qu'il  faudrait  les  mventer,  en 
vue  d'atteindre  les  deux  buts  auxquels  nos 
malheurs  ont  donné  tant  d'importance  7 

L'honorable  M.  Pouyer-Quortier  vous  disait 
tout  à  l'heure  avec  insistance  :  Je  veax  le 
maintien  delà  loi  de  1865;  rien  de  plus,  car  je 
veux,  pour  la  France  comme  pour  l'Angleterre, 
nnclearing-house,  une  cbamore  de  compensa- 
tion. Si  vous  ne  respectez  pas  la  lot  de  1865,  il 
n'y  a  pas  de  clearing-house  possible.  Il  ajou- 
tait :  Je  veax  la  chambre  do  compensation  et 


le  chèque  avec  toutes  ses  conséquences  et  tous 
ses  avantages  ;  m^  je  ne  veux  pas  de  l'amen-' 
dément  de  l'honorable  M.  Adam,  parce  qu'il 
donne  aux  banquiers  tm  monopole,  un  pri- 
vilège. 

Je  suis  très-peiné  d'être  en  contradiction 
avec  lui,  mais  je  crois  qu'il  se  trompe  en  di- 
sant :  Je  veux  le  chèque  comme  en  Angleterre, 
je  veux  le  clearing -bouse,  mais  je  ne  venx  pas 
de  l'amendement  de  M.  Adam. 

C'est  précisément  cet  amendement  qui  peut 
lui  donner  tout  ce  qu'il  espère  du  chèque  pour 
le  bien  de  notre  pays,  pour  le  bien  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie,  qui  manque 
si  souvent  de  capitaux.  M.  Adam  vous  l'a  dit, 
il  veut  pour  la  France  l'organisation  des  chè- 
ques et  du  clearing-house  comn^e  en  AiJçle- 
terre.  Mais,  pour  cela,  il  fisut  une  définition 
précise  du  chèque.  Il  faut  que  l'on  sache  bien 
que  le  chèque  n'est  qu'un  ordre  de  payement 
et  un  moyen  de  virement,  rien  de  plus. 

La  définition  de  1865  n'est  donc  pas  bonne, 
puisqu'elle  a  permis  à  tant  de  bons  esprits  et  à 
un  industriel  aussi  expérimenté  que  lui,  de  dé- 
finir le  chèque  comme  il  le  définissait  tout  à 
l'hrure,  quand  il  reprochait  aux  banquiers, 
aux  établissements  de  crédit,  une  pratiqué 
constante,  universelle,  de  tout  temps  usitée  en 
Angleterre,  en  France,  et  commandée  par  la 
plus  vulgaire  prudence  pratique  qui  consiste  à 
raison  de^conventions  faites  avec  les  clients, 
à  diviser  le  compte  créditeur  de  chaque  client 
en  deux  parties,  l'une  limit'^e  à  10  ou  SO  ou 
40  mille  Fr.,  dont  le  client  peut  disposer  sans 
avis  et  susceptible  de  faire  1  objet  d'un  chèque 
à  vue,  l'autre  qui  peut  s'élever  à  des  sommes 
considérables  et  qui  n*est  pis  immédiatement 
disponible,  qui  ne  peut  faire  immédiatement 
l'objet  d'un  chèque  et  qui  ne  deviendra  dispo- 
nible qu'après  un  avis  préalable  donné  plus  ou 
moins  de  temps  à  l'avance. 

L'honorable  M.  Pouyer-Qùertier  veut  ce  qui 
existe  et  qui  réussit  si  bien  en  Angleterre  ;  il 
ne  peut  donc  vouloir  qu'en  France,  les  établis- 
sements de  dépôts  et  de  comptes,  courants 
reçoivent  des  sommes  qui,  à  quelque  chiffre 
qu'elles  s'é'èvent  ,  seraient  immédiatement 
exigibles.  Ce  serait  un  singulier  trait  de  pru- 
dence financière,  et  l'on  ne  saurait  imaginer 
un  conseil  plus  contraire  h  l'intérêt  public  et  à 
la  bonne  pratique  des  afifaires. 

On  ne  peut  admettre,  et  la  Chambre  ne 
saurait  admettre,  avec  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle de  la  commission,  qae  la  loi  soit  violée 
ou  méconnue  ou  éladée,  parce  qu'une  conven- 
ûon  fort  sage  et  indispensable  est  intervenue 
entre  les  établissements  on  banquiers  qui  reçoi- 
vent de»  Iï>nds  en  dépôts,  et  leurs  clients,  aux 
termes  de  laquelle  le  client  consent  i  ce  que 
les  sommes  qu'il  a  remises  ne  passent  an 
compte  de  disponibilité  avec  chèque,  que 
moyennant  un  avis  préalable. 

de  que  nous  demandons  pour  que  le  Tré- 
sor ne  Eoit  pas  frustré,  pour  que  l'usage  du 
chèque  ne  soit  pas  entravé,  c'est  que  l'on  dé- 
finisse clairement,  avec  précision  le  chèque. 
Vous  pourrez  alors,  en  France  comme  en  An- 
gleterre, tirer  un  parti  merveilleux  de  la  cham- 
bre de  compensation. 

Toute  cette  orgaii  satlon  existe  en  Angle- 
terre depuis  1780.  Pourquoi  vouloir  innover  î 
Pourquoi  ne  pas  é'udier  le  système  complet 
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tel  qu'il  existe  citez  nos  voisins?  l'ourquoi  ne 
pa^  améliurer  la  loi  de  1865,  lorsque  vous  au- 
rez appris,  par  une  étude  faite  sur  place,  co 
qa'll  faut  modifier  pour  avoir  une  bonne  loi 
aar  la  matière  ? 

Nous  n'avons  pas  &  innover,  à  inventer, 
mais  à  imiter,  et  ce  n'eet  qu'en  acceptant  les 
Jeçons  d'une  expérience  de  quatre-vingts  ans 
chez  nos  voisins  et  nos  rivaux  (jue  nous  pour- 
rons espérer  atteindre  les  prcIigieuT  résultats 
obtenus  par  nos  voisins. 

Je  demande  donc,  en  terminant,  qu'ofi  ne 
discute  pas  plus  longtemps  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Adam  sans  savoir  ce  que  la 
commission  compte  faire  de  l'article  renvoyé  à 
son  examen. 

Il  est  indispensable,  en  effet,  de  savoir, 
avant  que  TAsecmblée  ne  délibère  et  ne  vote 
sur  l'amendement  de  l'honorable  M.  Ailam,  si 
la  commission  persiste  à  maintenir  son  pro- 
jet de  loi  tel  qu'il  est,  ou  s*  elle  l'abandonne. 
(Très-bienl  sur  divers  bancs.) 

M.  Iléon  Saiy.  Je  demande  ta  parole,  (lia 
clôture  !  la  clôture  (  —  A  demain  !) 

Jo  ne  veux  dire  que  quelques  mots  contre 
la  clôture,  et  voici  pourquoi. 

Vous  avez,  mcssiLuri ,  à  la  dcmatiùc  de 
M.  Alfred  André,  renvoyé  à  la  commission 
l'article  4  du  projet  de  loi  pour  e;i  faire  modi- 
fier la  rédaction.  Si  la  commis.-tion  adoptait  le 
texte  proposé  par  M.  André,  M.  Poiî^er-Quer- 
tier  et  M.  Adam  seraient  d'accord. 

En  effet,  le  but  de  M.  André,  c'est  d'exempter 
des  droits  proportionnels  Icr  lettres  de  chani^c 
à  vue.  Or,  si  les  lettres  de  change  à  vue  sont 
exeaiptées  des  droits  proportionnels  et  n'ont 
à  supporter  qu'un  droit  fi\e,  ou  si  elles  ne 
payent  pis  de  droits,  M.  Pouyer-Quertier  est 
déiïinléressé  absolument. 

Quelques  voùc.  Et  le  Trésor? 

M.  Léon  Say.  Et  te  Trésor  6gaIemeot, 
puisque  l'honorable  M.  Pouyer-Qnertier-  vous 
a  dit  tout  à  l'heure  que  le'Trésor  ne  perce- 
vrait pas  de  droits  sur  les  lettres  de  change  à 
vue  parce  qu'on  trouverait  toujours  moyen  de 
ne  pas  tirer  ces  lettres  de  change  et  d'échapper 
au  droit. 

Ce  Bijfa.it  donc  une  facilité  do  moins  pour 


iof  commerçants  !>un.-t  prolit  pour  le  Trésor. 

Je  me  résume  en  disant  qu'en  l'état,  on  ne 
peut  voter  sur  l'amendement  de  M.  Adam 
avant  qoe  la  commission  n'ait  délibéré  sur  le 
renvoi  qui  a  été  or  lormé.  (C'est  cela  !  —  Très- 
bien  I  très-bien  !) 

Voix  nombremes.  A  demain  !  à  demain  I 

M.  le  président.  La  discussion,  puisqu'on 
le  désire,  est  n^nvoyée  à  d<?main. 

D'ici  à  demain  la  commission  pourra  délibé- 
rer et  arrêter  des  solutions. 

M.  le  vice- président  du  conseil,  mtnistre 

de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  ; 

i°  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  de 
l'em  Tunl  contracté,  en  vertu  de  la  loi  du 
28  avril  1869,  par  la  vil'e  rie  Paris  ; 

2"  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  la  Mayenn%  ù  coutracler  un  em- 

Erunt  et  à  s'imposer'  cxtraordinairement  peur 
!s  travaux  de  se.s  -routes  départementales  ; 
3"  Un  projet  de  lui  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  )*îni6rieur,  Fur  l'exercicn  1873,  un 
erédit  supplémentaire  de  15,000  fr.  pour  Ipb 
dépenses  occasionnées  pjr  la  réparation  dis 
casernes  des  gardiens  de  la  paix  de  Lyon. 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri- 
més et  distribués  et  refivoyés,  les  deux  pre- 
miers à  la  coiiimis>ion  des  intérêts' locanx  .  le , 
troisième  à  la  commission  du  budget  de  187i.  ' 

\'0!ci  le  projet  d'or  Ire  du  jour  pour  demain. 

A  une  heure,  n'^union  dans  les  bureaux  : 

Or^^inisalion  des  bureaux; 

Noniinition  des  commissions  mensuelles 
des  péiitions,  des  congés,  d'intérêt  local  et 
d'initiative. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  T.. . 

L'ordre.du  jour  reste  ainsi  réglé. 
*    (La  séance  est  levée  i  cinq  Iiçures  quarante 
minutes  ) 

Le  directeur  du  itrvice  it^noçraphi^ue 
de  C Assemblée  naiiomk, 

CËtJïSTIN  Lagachb. 
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BOMMAIItË.  —  Procèa-verbal  :  H.  Arthur  de  Ghabaud  La  Tour.  =  Excuses  et  demande  de  congâ. 
=  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôts  et  les  augmentations  d'im* 
pôls  proposés  pour  le  budget  de  1874.  —  Article  3  :  M.  Léonce  de  lAvergn».  Ajournement  des 
•  articles  3  à  8.  Article  9.  —  Amendement  de  UM.  Amédée  Lerèvro-Pontalis  et  Tlrard  :  MH.  Léon 
Say,  Matl>ieu-Bodet,  Langlois.  Rejet  de  l'amendement  et  adoptioii  de  l'article.  =  Article  10.  Re- 
trait. =  Article  11.  —  Amendement  de  H.  le  vicomte  do  Lorgerïl  :  M.  le  vicomte  de  Lorgeril. 
Rejet  do  la  prise  en  considération.  —  Amendement  de  M.  Parent  :  MM.  Parent,  le  comte  Benoist 
d'Axy»  rapiiortear.  Aeiet.  —  Amendement  de  M.  de  Lamberterie  :  M.  de  Lamberterie.  Rc^et.  — 
Incident  :  MM.  le  marqnis  de  Castetiane,  Ganivet.  —  Amendement  de  MM.  Germain  et  autres  : 
HM*.  Wallon,  GeriMdB.  Prise  en  considération.  —  Amendement  de  M.  Pouyer-Qoertler  i  H.  Pou- 
yer-Quortier.  Prise  en  considération.  Présentation,  par  M.  te  minisUv  do  l'agriculture  et  du 
commerce,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  répression  d'une  des  formes  de  la  contrebande. 


pnâSMlENCB  DB  K.  BUFFBT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heores  et  de- 
mie. 

M.  Grlvart,  Tun  des  tecréiuives,  donne  lec- 
ture du  procès-yerbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Arthur  de  Ghabaud  La  Toar.  J'ai  été 
porté  comme  m'étant  abstgpu  dans  les  dilTé- 
renls  scrutins  publics  qui  ont  en  lieu  depuis 
le  commencement  de  cette  semaine;  or  je  n'ai 
pu  prendre  part  aux  votes,  parce  que  j'étais 
absent  en  vertu  d'un  consé  régulier  qui  n'ex- 

Sire  qn'aujonrd'hni,  et  j*ai  le  droit  de  me  plain- 
re  qu'on  ne  Tait  fÂs  mentionné  dans  la  publi- 
cation de  ces  scrutins. 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'antre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
MM.  le  baron  de  Janze,  Amédée  Lefèvre- 
Pontalis  et  Riondel,  retenus  chez  eux  par  des 
indispositions,  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
pendant  quelques  jours  aux  séances  de  l'Âs- 
somblée. 

M.  Salneove,  obligé  do  s'absenter  pour  des 
aSaires  urgentes,  demande  un  congé  de  dix 
jours,  à  partir  du  13  février. 

Getto  demande  sera  transmise  à.  la  commis- 
sion des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  delà  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôts 
et  les  augmentations  d'impôts  proposés  pour  le 
budf^t  de  1874. 

L'Assemblée  a  renvoyé  hier  k  la  commis- 
sion l'article  3,  devenu  TarUcte  4. 

La  commission  est-elle  prête  &  faire  son 
rapport  sur  cet  article  ct  sur  les  amendements 
qui  s*y  rapportent  ? 

M.  Léonce  de  Iiavergne.  Je  demande  la 
parole  an  nom  de  la  commisûon. 
AmrÂLW.  —  T.  zxix. 


M.  le  président.  M.  le  président  de  la  com- 
mission a  la  parole. 

U.  Léonce  de  Lavergne.  La  commission 
du  budget  n'a  pas  encore  pu  se  mettre  en  me- 
sure de  présenter  son  ra|)port  sur  l'article  4 
et  les  amendements  qui  lui  ont  éié  renvoyés 

Sar  l'Assemblée,  dans  la  séance  d'hier.  Elie 
emantle  donc  l'ajournement  de  la  discussion. 
M.  Léon  Say.  Non-seulement  Tajouroe- 
ment  de  la  discussion  de  cet  article,  nuis  de 
tout  ce  qui  concerne  les  chèques. 

M.  Léonce  de  I*avargne.  Oui,  l'ajourne- 
ment sur  l'ensemble  des  dispositions  du  projet 
de  lot  relatives  aux  chèques. 

M.  le  président.  M.  le  président  de  la 
commUsioa  du  budget  demande  à  l'Assemblée 
d'ajourner  la  discussion  de  FarUcIe  4  et  des 
articles  suivants  du  projet  de  lot  qui  ont  trait 
aux  chèques. 
It  n'y  a  pas  d'oppositionf...  (Non  !  nonl} 
U.  Deseilligny,  ministre  de  FagricuUure 
et  du  comtnerce.  Le  Gouvernement  est  d'accord 
avec  la  commission. 

M.  le  président.  Noos  passons  à  l'arti- 
cle 9  : 

f  Art.  9.  —  Les  recouvrements  eifectués  par 
les  entrepreneurs  de  transport,  à  titre  de  rem- 
boursement des  objets  tran.'^ portés,  quel  t^ue 
soit  d'ailleurs  le  mode  employé  pour  la  remise 
des  foiiiIs  au  créancier,  ainsi  que  tous  autres 
transports  fictifs  ou  réels  de  monnaies  ou  de 
valeurs,  sont  assujelUs  à  la  délivrance  d'un 
récépissé  ou  d'une  lettre  de  voiture  dûment 
timbré. 

•  Le  droit  de  timbre  du  récépissé,  on  cehii 
de  la  lettre  de  voiture^  fixé  dans  ce  cas  à 
35  centimes,  y  compris  le  droit  de  la  dé- 
charge, est  supporté  par  l'expéditeur  de  la 
marchandise.  - 

Il  y  a  Bor  cet  article  un  amendement  de 
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MM.  Amédée  Leîèvre-Pontalis  et  Tirard,  dont 
voici  le  texte  : 

«  Les  recouvrements  effectués  par  les  entre- 
preneurs de  transports,  à  titra  de  rembourse- 
ment des  objets  transportés,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  mode  employé  pour  ta  remise  des 
fonds  au  créancier,  sont  assujettis  à  la  déli- 
vrance d'un  récépissé  ou  d'unelettre  de  voiture 
dûment  timbrés. 

I  Le  droit  de  timbre  du  récépissé  ou  celui  dé' 
la  lettre  de  voilure,  fixé  dans  ce  cas  à  ib  cen- 
timesj  y  compris  le  droit  de  la  déchai^,  est 
sDpportë  par  Vezpéditear  de  la  marchandise.  ■ 

Qet  anfbndement  consiste  donc  à  retrancher 
du  texte  de  l'article  9  ces  mots  :  ■  ainsi  que 
toas  autres  transports  fictifs  de  monnaies  ou 
de  valeurs...  >,  et  i  substituer  le  chiffre  de 
t  15  centimes  ■  à  celui  de  c  35  centimes  » 
comme  montant  du  droit  de  timbre. 

H.  liéon  Say.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  président.  Voua  avez  la  parole. 

M.  Ijéon  Say.  Messieurs,  mon  bonorable 
collègue  et  ami  M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis 
est  souffrant  et,  dans  l'impossibilité  de  venir  à 
la  séance,  il  m'a  prié  d'exposer  Bommairement 
le  but  de  son  amendement. 

Aux  termes  de  l'itrUcle  de  la  commission, 
les  retours  d'argent  sont  timbrés  à  35  centi- 
mes. M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis  propose  de 
les  timbrer  à  15  centimes  Je  demande  à  dire 
quelques  mots  sur  le  système  de  la  commis- 
sion et  sur  celui  de  l'honorable  M.  Lefèvre- 
Pontalis.  (Parlez  !) 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  magasins  de 
nouveautés  envoient  fréquemment  en  provinte 
des  colis  contrtt  remboursement.  Ces  colis  sont 
accompagnés  d'un  récépissé  timbré  coûtant  35 
centimes,  et  ne  sont  remis  anx  destinataires  que 
contre  argent;  cet  argent  est  transmis  ensuite 
&  l'envoyeur  par  les  compagnies  de  chemins 
defiar. 

Ces  retours  d'argent  ont  donné  lieu  à  cer- 
taines discussions.  Un  s'est  demandé  s'ils  con- 
stituaient une  expédition  distincte  et  si,  par 
conséquent,  it  y  avait  lieu  d'obliger  les  compa- 
gnies de  chemins  do  fer  à  créer  des  récépissés 
timbrés  à  35  centimes,  qui,  comme  les  autres, 
seraient  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

Cette  doctrine  avait  d'abord  été  suivie,  mais 
les  expéditeui-B  ont  refusé  de  payer  le  timbre 
et  ont  réclamé  devant  les  tribunaux.  Des  arrêts 
sont  intervenus  qui  ont  déclaré  que  ces  retours 
d'argent  ne  (Constituaient  pas  une  expédition 
séparée  et  que,  par  conséquent,  on  ne  pouvait 
pais  leur  appliquer  le  timbre  de  35  centimes. 

En  présenr«  d'une  décision  qui  a  été  confir- 
mée par  la  cour  suprême,  il  n'y  avait  qu'à 
s'incliner  ou  à  faire  une  loi  nouvelle,  et  leGou- 
vernement  a  présenté  un  article  de  loi  ponrat- 
teindre  ce  transport  spécial. 

Le  Gouvernement  avait  proposé  de  l'attein- 
dre par  un  droit  proportionnel  en  frappant  le 
retour  d'argent  d'an  droit  de  timbre  égal  au  droit 
de  timbre  sur  les  leUres  de  change.  C'était  là 
nn  principe  qui  pouvait  être  dangereux  et  que 
la  commission  du  budget  n'a  pas  accueilli,  car 
si  ces  retours  d'argent,  qui  ont  lieu  pour  de 
iwtites  sommes  et  pour  une  importance  rela- 
tivement peu  considérable,  devaient  être  titn- 
brés  comme  les  lettres  de  change,  il  n'y  aurait 
pins  aucune  raison  de  ne  pas  Itendie  ce  droit 


de  timbre  à  tous  les  mouvenunts  de  fonds  qui 
ont  lieu  dans  le  pays. 

C'eût  été  une  mesure  exorbitante  au  profit 
de  laquelle  on  ne  voulait  pas  créer  de  précé- 
dent. 

La  commission  du  bud.Ljet  a  été  en  consé- 
quence conduite  à  admettre  que  le  retour  d'ar- 
gent coniildéré  comme  une  expédition  devait 
être  timbré  comme  toutes  les  autres  expédi- 
tions au  droit  fixe,  non  pas  à  la  valeur.  L'objet 
envoyé  ayant  été  timbré  à  35  centimes,  sans 
considération  de  sa  valeur,  le  retour  d'argent 
devait  être  timbré  également  à  35  centimes, 
sans  considération  anssi  de  la  valeur. 

Malheureusement,  il  se  trouve  qae  ce  tim- 
bre de  35  centimes  est  fort  élevé  dans  la  plu- 
part des  cas,  parce  que  les  retours  d'argent  ne 
s'appliquent  pas  à  des  sommes  importantes. 
Sur  un  million  de  retours  d'argent  environ,  il 
y  en  a  600,000  au-dessous  de  100  francs,  et  les 
400,000  autres  se  divisent  on  320,000  au-des- 
sous de  1 ,000  francs,  et  80,000  seulement  au- 
dessus  de  1,000  Crânes. 

II  en  résulte  que  le  timbre  de  35  centimes 
devenait  fort  onéreux.  C'est  pourquoi  notre 
bonorable  collègue  M.  Lefèvre-Pontalis  pro- 
pose d'y  appliquer  un  tarif  do  faveur.  11  de- 
mande qu'on  timbre  les  récépissés,  qu'on  yap> 
plique  un  timbrede  15  centunes  seulement  au 
lieu  do  35. 11  considère  qn6  c'est  une  opération 
liée  :  un  aller  et  un  retour  ;  et,  de  même  que  les 
compagnies  de  cbemins  de  fer  accordent  une 
réduction  aux  personnes  qui  prennent  nn  bil- 
let d'aller  et  retour,  il  pense  que  l'Etat  peut 
accorder  une  réduction  sur  le  second  timbre, 
en  considération  de  ce  qu'il  a  perçu  i  l'aller  un 
premier  timbre  de  35  centimes.  Le  timbre  de 
15  centimes  proposé  par  l'amendonent  consti- 
tuerait en  définitive  nn  droit  de  50  centimes 
pour  l'opération  dans  son  ensemble. 

Je  dois  dire  que  le  bud^t  est  absolument 
désintéressé  dans  la  question,  puisqu'il  s'i^it 
d'une  recette  de  100,000  à  150,000  francs  tout 
au  plus  ;  mais  l'intérêt  des  nombreux  magasins 
de  nouveautés  qui  font  ces  expéditions  est  con- 
sidérable. Je  prie  donc  l'Assemblée  d'adopter 
l'amendement  de  M.  Âmédéo  Lefèvre-Pontalis, 
auquel  je  me  rallie.  (  Assentiment  sur  plosleurs 
bancs.) 

M.  Mathien-Bodet.  Messieurs,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  l'honorable  M.  Say,  l'amendement 
qui  est  soumis  actuellement  à  l'appréciation  de 
I  Assemblée  n'a  pas  une  très-grande  impor- 
tance au  point  de  vue  budgétaire  ;  mais  il  s  agit 
de  savoir  si  l'Assemblée  veut  faire  une  déroga- 
tion à  la  législation  existante,  précisément 
pour  des  faits  qui-ne  paraissent  pas  justifia  la 
ncceEsilé  do  dispositions  spéciales. 

Deux  lois  antérieures  de  1863  et  de  1871,  — 
si  j'ai  bonne  mémoire,  —  ont  fixé  les  droits  de 
timbre  sur  les  récépissés  do  chemin  de  fer 
pour  les  transports  à  grande  vitesse. 

Lorsqu'on  fait  le  dépùt  d'un  colis  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  étro  transporté 
en  grande  vitesse,  ce  colis  paye  à  l'Etat  na 
droit  de  timbre  de  35  centimes.. La  question 
est  de  savoir  si,  dans  le  cas  particulier  où  un 
objet  a  été  remis  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fi-r  pour  être  transporté  dans  un  Heu  déter- 
miné, a  la  condition  que  cette  compagnie  opé- 
rera le  recouvrement  da  prix  de  vob^et  trans- 
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porté  ponf  en  faire  la  remise  à  rexpéditenr^ 
on  fera  exception  à  la  règle  générale. 

On  ne  comprend  pas,  &  première  Tne,  le  mo- 
tif d'une  telle  exception.  IL  y  a  ià  évidemment 
deux  transports  :  d'abord,  celai  de  I*obj>t,  pois 
celui  de  l*ai>;entqQi  revientda  lien  où  I  objet  est 
transporté  au  domicHe  de  rexpéditeur.  Ainsi 
les  grands  magasins  d'articles  de  Paris  font 
des  expéditions  très- fréquentes  en  province.  On 
envoie,  Je  suppose,  une  robe,  un  chapeau  à 
Rouen,  a  Bordeaux  ;  voilà  le  premier  trans- 
port ;  il  y  a  un  récépissé  accompagnant  l'envoi, 
qQl  donne  lieu  an  droit  do  timbre  de  35  cen- 
times. Bfaintenant,  la  personne  qui  a  reçu  à 
Ronen  on  h  Bordeaux  la  robe,  le  chapeau,  re- 
met le  prix  de  ce  colis  au  chemin  de  fer,  qui  le 
transporte  à  Pftris.  Il  y  a  évidemment  là  un  se- 
cond transport  et,  par  conséquent,  il  y  a  à  payer 
une  seconde  fois  le  droit  de  timbre;  cela  ne  ^it 

Sas  doute,  car  la  compagnie  de  ^emin  de  f^r, 
'après  son  cahier  des  charges,  reçoit  deux 
prix  de  transport.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper  des  arrêts  de  la  cour  de  Paris  et  de 
fa  cour  de  cassation  dont  on  a  parlé  à  l'occa- 
sion de  diFGcnItés  qui  s'étaient  élevées  en- 
tre les  expéditeurs  et  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  On  a  décidé  que  parce  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  contrat  entre  la  compagnie 
et  l'eipéditeor,  on  devait  considérer,  en  droit, 
qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  transporL  Je  ne 
veux  pas  discuter  cette  théorie,  qui  n'a  rien 
à  faire  ict.  Nous  traitons  une  question  de  fi- 
nances purement  et  simplement.  Nous  avons 
i  nons  demander  uniquement  si,  dans  les 
rapports  du  (xmtribaklMfl  avec  l'Etat,  il  y  a 
deux  transports.  S'il  y  a  denx  transports , 
il  doit  y  avoir,  par  application  des  lois  de 
1863  et  de  1871,  deux  récéi>is8é8,  et  par 
conséquent  deux  fois  35  centimes  à  payer; 
cela  n'est  pas  douteux.  Il  y  a  évidemment 
deux  transports,  puisqu'il  y  a  denx  droits  per- 
ças par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Cela 
n'est  pas  même  nié  par  l'honorable  auteur  de 
{'amendement.  M.  I^on  Say  n'a  pas  contesté 
ce  priacipe  ;  it  n'a  pas  demandé  qu'on  opposât 
au  Trésor  la  théorie  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation;  mais  il  prétend  que  le  droit  de  tim- 
bre est  trop  élevé.  Il  reconnaît  qu'on  doit 
payer  35  centimes  pour  transporter  la  robe  de 
Paris  i  Rouen,  mais  il  vent  que  pour  le  trans- 
port de  l'argent  un  ne  paye  que  15  centimes. 

Remarquez  que  si  l'on  adoptait  cet  amende* 
ment,  le  droit  de  timbre  serait  réduit  dans  ce 
cas  à  5  centimes,  car  les  15  centimes  portés 
dans  l'amendement  compreonent  le  droit  de 
quittance  de  10  centimes. 
H.  Léon  8fty.  Cest  inexact  ! 
M.  Mathieu- Bodet.  Je  tous  demande  par- 
don! 

.  Par  la  toi  du  23  août  1871,  on  a  ajouté 
10  centimes  pour  droit  de  quittance  au  droit 
do  timbre  sur  le  récépissé  ;  c'est  ainsi  qu!on 
est  arrivé  an  diiffre  de  35  centimes,  et 
comme  ces  10  centimes  seront  compris  dans 
le  droit  do  timbre  que  voue  réduisez  à  15  cen- 
Hmes  pour  le  transport  de  l'argent  qui  forme 
le  prix  de  la  marchandise,  il  en  résulte  que  si 
vous  réduisez  la  taxe  applicable  i  ces  récépissés 
à  15  centimes,  le  droit  de  timbre  ne  sera  en 
réalité  que  de  5  centimes. 

On  dit  que  les  objets  lUnsi  transportés  en 
grande  vitesse  ont  peu  de  TBlenr»  qn«  par  con- 


séquent les  fMoavrements  effectués  à  Utre  de 
remtMiursement  ont  peu  d'importance  et  sont 
en  réalité  trop  grevés  par  un  droit  de  timbre 
de  35  centimes.  Je  pourrais  répondre  que  ces 
envois  sont  faits  généralement  à  des  personnes 
qui  peuvent  payer  c^t  impôt,  à  des  personnes 
riches.  En  effet  les  personnes  de  province  qui 
font  acheter  à  Paris  des  robes,  des  chapeaux^ 
des  objets  de  toilette,  sont  généralement  dans 
des  situations  de  fortune  élevées.  Au  lieu  de 
payer  15  centimes,  elles  peuvent  sans  incon- 
vénient payer  35  centimes.  Les  expéditeurs 
mettront  sur  leurs  factures  aussi  bien  35  cen- 
times que  15  centimes. 
On  ne  peut  donc  pas  invoquer  cet  argument 

Îa'il  s'agit  ici  de  transports  de  peu  d'importance, 
''ailleurs  tous  les  transports  en  granoe  vitesse 
en  sont  là.  Lorsqu'on  faitde  grosses  expéditions, 
on  prend  la  petite  vitesse.  Ën  général,ce  sont  les 
petits  colis  qui  sont  transportés  rapidement. 
Aussi,  le  droit  de  timbre  a  été  âxeindépen- 
danmient  de  la  valeur  de  l'objet  transporte.  Il 
n'y  a  pas  là  de  raison  sufBsamment  sériense 
pour  expliquer  l'exception  qui  a  été  demandée. 
Les  observations  que  je  présente  ne  sont  pas  ' 
faites  contre  les  grands  magasins  de  non- 
veautés,  car  ce  ne  sont  pas  ces  maisons  qui 
payeront  le  droit;  il  est  évident  qu'à  leur  note 
pour  une  robe  qui  vaudra  60  fr.  ils  ajouteront 
un  droit  de  timbre  de  35  centimes.  L  acheteur 
payera  ta  robe  60  fr.  plus  35  centimes,  au  Itea 
de  payer  60  fr.  plus  15  centimes.  Tout  en  re- 
connaissant que  la  question  n'a  pas  grande 
importance  et  que  vous  ponrriet  voter  dans  un 
sens  on  dans  Tautre  sans  qns  le  budget  de 
l'Etat  fût  profondément  altéré,  je  dis  que, 
néanmoins,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  suffisante  pour  justiQer  cette  dérogation. 

Voilà  ce  que  »  commission  du  budget  m'a 
chargé  de  dire  en  son  nom  à  cette  tribane. 
(Très-bien  I  très-bien  () 

M.  Iléon  Say.  Je  ne  voudrais  pas  retenir 
l'Assemblée,  parce  que,  en  effet,  la  question 
n'a  pas  une  très-grande  importance.  Néan- 
moins, rbonorable  organe  de  la  commission  a 
commis  une  erreur  quand  il  vous  a  dit  que  le 
droit  de  quittance  étant  exigible,  je  demftndo 
urement  et  simplement  une  augmentaUon  de 
centimes. 

Il  est  vrai  que  le  droit  de  quittance  est 
exigible  le  jour  où  l'argent  est  rendu  par  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  au  marchand. 
Mais  le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigé  1^ 
jour  où  le  transport  est  effectué.  Alors  que 
fait-on  au  vu  et  au  su  de  l'administration  qui 
trouve  tiela  parfaitement  régnUer?  Les  mar- 
chands de  nouveautés  réclament  le  montant 
de  leurs  fiictures  tous  les  hnit  cm  quinze  jonrs. 
Et  c'est  alors  qu'ils  acquittent  le  droit  dS- 
quittance  de  10  centimes,  lequel  s'applique  & 
Tensemble  des  expéditions  de  la  huitaine  on 
de  la  quinzaine.  De  sorte  qoe  le  droit  de 
10  centimes,  au  lieu  de  grever  chaque  trans* 
port,  se  divise  en  réalité  sur  une  trentaine  de 
transports  ou  pins.  Le  droit  de  15  centimes 
dont  je  parte  ne  seritit  jtas  un  droit  de  quit- 
tance, mais  un  droit  qui  serait  attaché  i  toni 
les  transports. 

Il  y  aurait  donc  une  augmentation  de  droit 
de  15  centimes,  en  réalité,  sauf  déduction  des 
10  centimes  p^r  droit  de  quittance  répartie  snr 
une  ^nde  quantité  de  transports  «t  ne  pro* 
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daisant  aujoard'hui  qu'une  fraction  de  centime 
pour  chacun  d'eux. 

Jo  reconnais  que  le  hudget  est  à  peu  près  dé- 
sintéressé; mais  te  commerce  resUif  égale- 
ment? 

Vous  imposez  des  gènes  au  commerce  quand 
elles  sont  utiles,  et  il  les  accepte  lorsqu'elles 
produisent  des  ressources  pour  le  Trésor. 

Mais  ici  qu'allez- vous  taxerî  1,024,000  opé- 
rations différentes.  Cela  est  important  pour  Ig 
commerce.  Vous  ne  pouvez  pas  prétendre  que 
ce  soit  une  petite  affaire  pour  bu  et  une  opé- 
ration sans  gravité. 

La  commission  vous  dit  :  qaand  on  achète 
une  robe  de  60  francs,  on  peut  bien  payer 
35  centimes  de  plus. 

Mais  je  lui  ferai  remarquer  que  ces  35  cen- 
times entrent  dans  les  frais  généraux  dn  com- 
merçant qui  ne  peut  pas  se  les  foire  rembour- 
ser ;  il  y  a  donc  là  pour  lui  an  intérêt  impor- 
tant que  je  TOUS  recommande.  (Uouvements 
divers.) 

M.  Lanslois.  Messieurs,  il  y  a,  dans  la 

S|uestion  qui  nous  occupe,  deux  points  parfoi- 
aitement  distincts  :  il  y  a  la  objets  d  utilité 
puis  les  objets  de  luxe,  robes,  chapeaux,  etc. 
Vour  ceux-ci,  quoi  qu'en  dise  M.  Léon  8ay, 
le  commerçant  saura  très-bien  faire  payer  à 
son  client  un  impôt  de  35  centimes,  même 

Îuand  il  s'agira  d'une  fourniture  de  iOO  francs, 
e  ne  compr^ids  donc  pas  qu'on  vienne  de- 
mander une  rédaction  os  droit  dans  l'intérêt 
do  ces  grandes  maisons  de  nouveautés  de  Pa- 
ris, qui  vendent  de  tout,  comme  le  Bon  mor- 
.  ehé,  par  exemple,  ou  comme  trois  ou  quatre 
autres  maisons  qui  font  tous  les  jours  des  af- 
ikires  par  centaiues  de  mille  francs,  qui  expé- 
dient au  dehors  et  qui  font,  en  somme,  une 
concurrence  terrible  au  petit  commerce  de 
province. 

■Sur  divers  bancs.  C'est  vrai  I  Très-bien  1  très 
bien  I 

M.  Lanslols.  Ce  sont  les  seules  maisons 
qui  ont  réclamé  dans  la  commission  du  budget. 
Ëh  bien,  j'estime  qu'elles  réalisent  assez  de 
bénéûces  pour  qu'elles  puissent,  en  déCnitive, 
payer  un  aussi  petit  droit.  (Klres  et  marques 
nombreuses  d'af^robation.) 

M.  le  présidant.  Je  mets  aux  voix  l'a^ 
mondement  de  M.  Lefèvre-Pontalis. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  Tarticle  9  de  la  commission. 

(^'article  9  de  ta  commission  est  mis  aux 
TOix  et  adopté.) 

1£.  le  présidant.  L'article  10  est-il  main- 
tenu par  la  commission?... 

M.  Mathlen-Bodet.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident, il  est  abandonné. 

M.  le  président.  L'article  10  étant  aban- 
donné par  la  commission,  il  n'y  a  pas  lieu,  s'il 
n'est  repris  par  personne,  de  consulter  l'Assem- 
blée sur  cet  arliôle. 

Nous  passons  à  l'artide  11  qui  est  ainsi 
conçu  : 

<  Le  droit  de  consommation  sur  les  sels  est 
porté  de  ID  francs  à  15  Trancs  par  100  kitog.  ■ 

Il  y  a  plusieurs  .amendements  sur  cet  article. 
Je  ne  considère  pas  comme  amendement  la 
proposition  des  membres  qui  demandent  la 


suppression  do  l'article.  Cette  suppression  ré- 
sulterait d'un  vote  négatif. 

Le  -premier  amendement  présenté  est  celai 
de  M.  de  Lorgeril,  dont  le  dernier  acticle  peut 
seul  être  considéré  comme  un  amendement  à 
une  loi  d'impôt,  car  le  premier  article  est  re- 
latif au  mode  de  remboursement  à  employer 
pour  les  dépenses  des  mobilisés  et  ne  peut  pas 
trouver  place  dans  une  toi  d'impôt.  (Assenit- 
ment.)  Je  mets  donc  seulement  en  délibéra- 
tion le  dernier  article  de  l'amendement  pré- 
senté par  M.  de  Lorgeril,  en  remplacement  de 
l'augmentation  de  Ijmpôt  du  sel.  H  est  lUnsi 
conçu  : 

<  Les  chapeaux  de  luxe,  dits  chapeaux 
«  haute  forme  >  et  les  casquettes  do  livres,  se- 
ront soumis  à  une  taxe  de  %  fr,  par  chapeau 
on  par  casquette  de  livrée. 

m  Cette  taxe  sera  perçue  au  mo^en  d'un 
timbre  spécial,  collé  d  une  manière  visible  au 
fond  de  tous  les  chapeaux  ou  cisqueltcs  sou- 
mis à  la  taxe.  >  (Rires  et  exclamations  di- 
verses.) 

Cet  amendement  étant  soumis  i  la  prise  en 
considération,  il  ne  peut  comporter,  quant  à 
présent,  que  des  développements  sommaires, 
parole  est  à  M.  de  Loi^eril. 

M.  le  tI comte  de  Ziorgerll.  Messieurs, 
dans  un  discours  prononcé  il  y  a  quelques  se- 
maines à  propos  de  la  discussion  générale  de  la 
loi  sur  les  nouveaux  impôts,  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  de  V«itavon  vous  a  pré- 
sente des  observations  sages,  des  ^iffrea  habi- 
lement calculés  et  des  propositions  excellentes. 
Comme  il  a  parlé  de  l  impôt  du  sel,  je  n'aurai 

ftlus  qu'à  glaner,  après  lui,  dans  le  champ  de 
a  vérité  et  de  la  raison.  (Hilarité.) 

Messieurs,  de  ce  que  le  sel  est  un  objet  de 
première  nécessité,  dont  on  peut  surveiller  fa- 
cilement la  production,  de  ce  qu'il  est  ainsi 
une  matière  imposable  d'un  produit  certain,  et 
par  conséquent  essentiellement  Cscale,  il  ne 
s'ensuit  piiB  qu'il  soit  sage  et  politique  de  le 
grever  au  delà  de  certaines  mesures. 

On  a  beau  lutter  contre  les  mots,  l'intpôt 
sur  le  sel  sera  toujours  un  impôt  de  capita- 
tion,  une  véritable  gabelle,  plus  régulièrement 
établie,  sans  doute,  que  l'ancienne,  mais  mé- 
ritant toujours  le  reproche  que  lui  adressait 
Buffon  qui,  par  ses  études,  était  plus  apte 

?ue  tout  autre  &  apprécier  le  rôle  du  sel  dâos 
alimentation  de  l'homme  et  des  animaux  né- 
cessaires à  sa  subsistance. 

Le  grand  naturaliste  s'écriait  :  ■  L'imp6t 
sur  le  sell  la  gabelle  I  mais  c'est  un  crinie 
anéantissant  l'un  des  bienfiiits  de  la  na- 
ture! > 

Je  n'irai  pas  si  loin  qme  lui,  messieurs  ;* 
je  n'irai  ijiéme  pas  aussi  loin  que  Monsieur, 
frèra  de  Louis  XVI,  et  depuis  Louis  XVIII. 
qui,  en  1787,  dans  l'assemblée  des  Notables, 
après  avoir  examiné  l'impôt  du  sel  sous  toutes 
ses  faces,  déclara  qu'il  était  irréformable  et 
que  le  sel  devait  être  exempt  de  tout  droit. 
Non,  messieurs,  je  n'irai  pas  si  loin;  mais  je 
voudiais  qu'on  s'arrêtât  au  point  où  nous  som- 
mes et  qu'on  n'aggravât  pas  par  une  surtaxa 
l'injustice  sur  laquelle  se  fonde  cet  impôt. 

Je  dis  injustice,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
qualifier  autrement  la  manière  dont  il  frappe 
le  pauvre  plus  que  le  riche.  En  effet,  messieurs, 
plus  le  cpnsommatosr  est  pauvre,  plus  il  a  ba< 
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soin  de  sel.  pour  corriger  la  mauvaise  qualité 
de  sa  nourriture;  pour  rendre  ses  aliments 
eains  et  inofTeniitfs,  il  lui  faut  plus  de  sel  qu'à 
celui  qui  a  des  aliments  excellentset  préparés 
avec  les  condiments  les  plus  actifs,  (numeurs 
sur  quelques  bancs.) 

Mais  oui,  messieural  C'est  évident! 

De  divers  câlés.  Vous  avez  raison  !  —  Conti- 
nuez I 

Bf.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Ainsi,  sî  le 
riche  consomme  10  kito^.  do  sel,  il  iauilra  pour 
le  pauvre  au  moins  1^  kilog.  (Obi  ob  !)  Par 
an,  bien  egtendu.  (On  rit.) 

Remarquez  aussi  que,  plus  le  père  de  fa- 
mille aura  d'enfants,  c'est-i-dîre  de  charges,  et 
plus  rimçût  qu'il  devra  payer  sera  élevé.  Ainsi, 
voici  la  smguliôre  proportion  à  laquelle  nous 
arrivons  :  moins  un  homme  aura  la  possibi- 
lité de  payer  l'impôt,  plas  cet  impôt  devra 
s'accroître  pour  lui.  (Assentiment  sur  divers 
bancs.) 

Je  mets  en  présence  un  riche  célibataire  et 
an  pauvre  père  de  dix  enfants.  Le  premier 
payera  pour  ses  10  kilog.  de  sel  1  fr.  50.  Le- 
père  de  famille  payera  d'abord  pour  lui,  ses 
enfants  et  sa  femme  onze  fois  plus  que  le  céli- 
bataire riche,  et  ensuite  douze  fuis  la  diffé- 
rence nécessitée  par  l'infériorité  de  sa  nour- 
riture. Ainsi ,  taudis  que  le  riche  payera 
1  fr.  50,  le  pauvre  payera  20  fr.  60.  {Nouvelles 
marques  d'assentiment.) 

Si  c'est  ainsi  que  l'on  comprend  l'égalité 
aujourd'hui,  ce  n  est  "certes  pas  la  peine  do 
graver  ce  mot  sur  tous  nos  monuments  pu- 
blics et  de  le  mettre  en  tâtc  de  tous  nos  codes; 
ce  n'était  pas  la  peine  de  traverser  tant  de  ré- 
volutions et  de  sobu*  trois  républiques.  (Rires 
et  exclamations  diverses  à  gauche.  ) 

M.  Dréo.  Mais  c'est  la  République  qui, 
deux  fois,  a  aboli  l'impôt  sur  le  sel  1 

lE.  le  Tlcomt»  de  Irftrgeril.  Ce  n'est  pas 
la  seule  injustice  que  consacre  cet  impôt. 
Les  propriétaires  des  salines  de  l'Ouest  se  plai- 

?;nent  a  juste  titre  de  voir  leurs  produits 
rappés  du  môme  impôt  que  le  propriétaire  des 
autres  salines,  quoique  leur  sel  soit  d'une  qua- 
lité inférieure  et. que  sa  déliquescence  trop 
grande  ne  permette  pas  de  le  transporter  &  de 
grandes  distances. 
■    Un  membre.  Vous  avez  raison  ! 

M.  le  vicomte  de  Loïgerll.  Us  voient  là, 
i  juste  titre,  une  cause  de  ruine. 

Ainsi,  messieurs,  dans  l'impôt  sur  le  sel,  in- 
justice pour  le  consommateur  et  injustice  pour 
le  fabricant. 

Colbert  avait  bien  compris  ce  qu'il  y  avait 
d'injuste  tUins  le  principe  de  l'impôt  du  sel, 
lorft[U*il  Âcrivmt  à  M.  de  Miromesnil:  ■  Vous 
devez  considérer  que  le  droit  sur  le  sel,  qui 
s'élevait  à  quatorze  ou  quinze  articles,  a  été 
réduit  à  uu  seul,  et  môme  considérablement  di- 
minué. Il  n'en  estpas  de  même  des  droits  sur 
le  vin,  parce  que  le  vin  n'est  pas  essentiel  à  la 
vie,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  boire  pour 
vivre.  ■ 

Un  9iumbi'e  à  gauche.  C'est  une  hérésie  ! 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Cette  fois, 
messieurs,  on  ne  dégrèveras  le  sel  pour  grever 
le  vin.  Nous  sommes  réduits  à  la  dure  néces- 
sité de  frapper  avec  une  désolante  impartialité  : 
l'essentiel,  le  sel  ;  le  nécessaire,  le  savon;  l'utile, 
le  vin;  l'agréable,  le  tabac,  ce  consolateur  des 


ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  et  dont 
le  prix  a  été  sî  impitoyablement  augmenté. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission,  qui  ne 
pense  pas  et  ne  parle  pas  comme  Colbert,  nous 
prie  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  cet  impôt  sur 
le  sel  sera  probablement  accepté  avec  une  es- 
pèce do  Èatisfaclion,  parce  que  les  ouvriers  ont 
vu  augmenter  leur  salaire  dans  des  proportions 
beaucoup  plus  considérables  que  ne  le  seront 
leà  nouveaux  impôLs. 

Messieurs,  le  fait  de  l'augmentation  dusalaûre 
est  vrai.  Mais,  cette  augmentation  de  salaire  a- 
t-etle  eu  lieu  en  prévision  des  nouveaux  impôts? 
Depuis  qu'elle  s  est  produite,  le  prix  du  bw,  de 
la  viande,  des  vêtements,  de  toutes  les  (Âoses 
essentielles  &  la  vto  a  augmenté  dans  dea  pro- 
portions considérables;  et,  les  taxes  et  les  sur- 
taxes aidant,  je  ne  doute  pas  que  les  ouvriers 
ne  trouvent  a'excellentes  raisons  pour  venir 
demander  encore  une  nouvelle  augmentation 
de  leur  salaire. 

Voilà,  messieurs,  quelques  <»)nsidérations 
que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre..  Mais  je  saie 
que  la  suppression  de  la  surtaxe  deinandée  par 
M.  le  ministre,  et  acceptée  par  la  commission, 
amènerait  sur  ses  prévisions  un  déficit  de  16 
millions  :  il  «'agirait  de  le  combler. 

Je  crois  qu'en  adoptant  quelques-unes  des 
excellentes  propositions  de  M.  de  Ventavon, 
on  y  parviendrait  facilement;  je  crois  aussi,  — ' 
c'est  un  procédé  que  je  vous  soumets,  —  que 
l'on  pourrait  encore  y  parvenir  en  échelonnant 
en  six  annuités,  au  lieu  de  trois,  les  90  mil- 
lions qui  restent  dus  aux  départeqients  et  aux 
communes  pour  le  remboursement  des  dépen- 
ses faites  pour  les  mobilisés.  On  n'aurait  ainsi 
à  inscrire  pendant  six  ans  au  budget  des  dé- 
penses qu  une  somme  de  15  millions,  et  ce 
serait  ià  millions  de  moins  à  demander  k  la 
surtaxe  aar  le  sel.  Il  y  aurait  à  cela  un  grand 
avantage,  dussiez-vous  payer  un  intérât  consi- 
dérable aux  départements  et  aux  communes, 
dont  plusieurs  ont  pris  des  engagements  qu'ils 
sont  obligés  de  tenir  et  auxquels  iU  ne  pour- 
raiept  faire  face  qu'au  moyen  d'emprunts. 

Il  resterait  encore  i  trouver  un  million,  plus 
les  intérêts  dont  je  viens  de  parler.  Je  crois 

3ue  vous  pourriez  vous  les  procurer  au  moyen 
e  la  seconde  partie  de  mon  amendement  que 
vous  me  permettrez  de  vous  lire. 
La  voici  : 

c  Les  chapeaux  de  luxe... 
A  gauche.  Ah  I  ah  ! 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  «  ...  dits  cha- 
peaux haute  form*.  et  les  casquettes  de  livrée, 
seront  soumis  à  une  taxe  de  3  fr.  par  chapeau 
ou  par  casquette  dé  livrée. 

c  Cette  taxe  sera  peri^ue  au  moyen  d'un  tim- 
bre spécial,  collé  d'une  manière  visible  au 
fond  de  tous  les  cfaapeadx  ou  casc^ettes  soumis 
à  la  taxe.  » 

M.  liéon  Say.  C'est  là,  vérïl&blement,  un 
impôt  de  capitationi  (On  rit.) 

H.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Celui-ci,  du 
moins,  n'atteint  pas  toutes  les  tôtes,  tandisque 
l'impôt  du  sel  les  frappe  toutes;  la  taxe  sur  les 
chapeaux  de  lu^e  n'atteint  que  les  plus  hautes. 

Celte  taxe,  messieurs,  n'est  pas  de  mon  in- 
vcntioiî  ;  elle  a  existé  en  Angleterre  à  t'tîpoque 
de  la  première  révolution  et  pendant  tout  le 
temps  de  nos  guerres  avec  cette  puissance; 
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elle  s'élevait  à  half  a  croum,  une  demi-coa- 
ronne,  c'est-à-dire  2  fr.  90. 

Alors  la  Grandtï-Bretagne  possédait  dans 
son  parlement  des  hommes  drËtat  peai-ëtrd 
aussi  distingués  que  mes  honorables  collègues 
qui  accueillent  ma  proposition  avec  une  ironie 
quelque  peu  superbe. 

Alors,  en  effet,  se  succédaient  au  pouvoir 
les  Bute,  les  deux  Pitt,  les  Portiand,  les  Wynd- 
ham,  les  Burke,  les  Sheridan,  les  Canning 
et  une  foule  d'autres  hommes  d'Ktat  que 
l'histoire  salue  avec  respect.  Il  faut  croire  que, 
s'ils  admirent  et  maiotmrent  longtemps  cette 
laxe  qui  nous  occupe,  c'était  probablement 
parce  qu'ils  la  re^rdaient  comme  -produc- 
tive et  équitable.  Toujours  est-il  vrai  de  dire 
<|a*ll8  ne  partageaient  pas  les  sentiments  de 
la  commission  sur  cette  taxe. 

En  effet,  si  je  suis  bien  informé,  la  commis- 
sion, lorsque  ma  proposition  a  para  devant 
elle,  l'a.  accueillie  avec  un  sourire  de  pitié  et  a 
passé  outre.  (On  rit.) 

Plusieurs  membres  au  banc  de  la  commission. 
Vous  êtes  mal  informé! 

H.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Les  souKres, 
messieurs,  peuvent  être  charmants  d'esprit  et 
db  bonne  grâce,  mais  ce  ne  sont  pas  des  rai- 
sons. Je  ne  doute  pas  que  l'habile  rapporteur 
de  la  commission,  dont  nous  avons  pu  apprë- 
'cier  !a  logique  serrée  pendant  tout  le  temps 
des  débals,  n'ait  à  sa  disposition  une  série 
d'arguments  qui  avaient  échappé  aux  person- 
nages iltustrea  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure,  que  s'il  avait  vécu  de  leur  temps,  il 
n'eût  porté  la  conviction  dans  leur  cœur.  Sans 
doute  la  proposition  de  cette  taxe,  qui  fut  faite 
alors  et  qui  fut  acceptée  sans  opposition,  eût 
été,  gr&ce  à  lui,  immédiatement  repoussée. 

Il  me  larde  do  savoir,  messieurs,  quelles 
objections  on  peut  élever  contre  cet  impôt, 
lorsqu'on  le  compare  ft  l'impôt  sur  le  sel.  Les 
classes  pauvres  se  trouveront-elles  grevées  par 
cette  taxeT  La  taxe  serait-elle  difficile  à  per- 
cevoir? Mais  non;  quelques  heures  du  temps 
de  vos  employés  des  contributions  indirectes 
su  fB  raient. 

Grèverait- elle  beaucoup  le  ricbe  ?  Et,  par  là, 
nuirait-elle  an  commerce  et  à  l'industrie?  Je 
ne  le  crois  pas,  et  je  suis  bien  convaincu  que 
parmi  les  consommateurs  de  chapeaux  de  haute 
forme,  il  n'y  en  aurait  qu'un  bien  jpetit  nom- 
bre à  reculer  devant  une  surcharge  de  2  fr.  sur 
leur  budget,  et  qu'ainsi  l'industrie  ne  souECri- 
rait-paa,  d'autant  plus  que  le  consommateur, 
n'étant  pas  condamné  a  se  servir  de  chapeau 
de  luxe,  pourrait,  en  en  achetant  d'une  forme 
différente,  faire  valoir  le  commerce  de  la  cha- 
pellerie. Les  modifications  ne  seraient  pas  à 
craindre,  car  la  loi  pourrait  toujours  suivre  les 
variations  qu'imposeraient  aux  chapeaux  de 
luxe  les  caprices  de  la  mode. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  et  n'en  déplaise 
à  la  commission,  an  moyen  facile  de  se  pro- 
curer 4  millions.  Car  on  ne  peut  évaluer  à 
moins  de  2  millions  le  nombre  de  chapeaux  à 
haute  forme  qui  sont  vendus  en  France. 

Ces  4  millions  suniraient,  si  la  première  par- 
tie de'  mon  amendement  était  adoptée,  pour 

Îarfaire  d'abord  le  million  qui  resterait  sur  les 
è  millions  que  doit  fournir  la  surtaxe  du  sel, 
et  ensuite  Tintérât  qu'on  serait  obligé  de  payer 
anx  communes  et  qoi  s'élëveraitj  s!  je  le  cal- 


cule à  5  p.  100.  en  1875,  à  750,000  fr.;  en 
1876,  à  1,500,000  fr.;  en  1877,  à  2,250,000  fr.  ; 
en  1878,  à  1,500,000  fr.,  et  enfin  en  1879,  & 
750,000  fr.;  puis  viendrait  l'amortissement. 

II  m'en  coûte,  messieurs,  de  rechercher  ainsi 
de  nouveaux  impôts  ;-  je  préférerais  m'efforcer 
de  diminuer  nos  dépenses  ;  n'est-il  pas  évident 
qu'il  vaudrait  mieux  proportionner  autant  que 
possible  nos  dépenses  à  nos  recettes,  que  dfl 
rendre  nos  recettes  élastiques  pour  les  .subor- 
donner à  nos  dépenses?  Nous  pourrions  peut- 
être  alors  étudier  avec  plus  d'émulation  et  de 
succès  les  réductions  et  les  économies  qu'il  y 
aurait  à  faire  sur  les  différentes  brancb«s  de 
l'adminislration,  particulièrement  sur  le  minî8< 
tëre  de  la  guerre,  qui  reste  enveloppé,  d'une 
obscurité  dont  la  profondeur  m'étonne.  (Ah  I 
ahl)  Nous  pourrions  arriver  ainsi  de  U  sorte 
au  strict  nécessaire. 

A  notre  époque,  ce  serait  très-modeste,  nul- 
lement vaniteux,  et  peut-être  très- convenable 
pour  un  peuple  qui,  après  de  grandes  folies  et 
de  grands  d&astres,  veut  se  récénérer  et  voir 
renaître  les  sources  de  sa  prospérité  nationale, 
bien  décidé  à  repousser  loin  de  lut  les  vices 
qui  ont  causé  £on  humiliation  et  ses  malheurs, 
et  qui  proviennent  do  luxe,  de  la  mollesse  et 
de  la  prodigalité.  (Très-bien  I) 

Telles  sont  les  raisons  qui  me  font  désirer  la 
suppression  de  l'article  11  du  projet  et  son  rem- 
placement, soit  par  les  combinaisons  que  je 
vous  ai  indiquées,  ?oit  par  quelque  autre  qu« 
vous  jugeriez  plus  avantageuse,  je  vous  pro- 
mets de  ne  pas  être  jaloux. 

Il  me  semnle  qu'après  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
nenr  de  développer  devant  vous,  on  sentit  mal 
fondé  à  soutenir  qu'une  surtaxe  sur  le  sel  est 
indisprnsable.  Souvenex-vous  qu'avec  Timpât 
de  2  centimes  par  mètre  cube  de  gaz,  qni  pro- 
duirait 15  millions,  et  avec  la  taxé  sur  tes  cha- 
peaux, qui  produirait  4  millions,  vomrpourriex 
préserver  le  pays  do  la  suprême  vexation  d'une 
surtaxe  sur  le  sel. 

Souvenez- vous  surtout  qne  le  devoir  le  plus 
étroit  d'un  véritable  conservateur  est  de  veil- 
ler non  seulement  sur  l'esprit  du  peuple  pour 
qu'on  ne  le  pervertisse  pas  et  qu'on  ne  fausse 
pas  son  jugement,  mais  encore  sur  son  bien* 
être  et  sur  sa  santé;  car  il  faut  qu'il  garde  à  la 
fois  toute  la  force  de  son  intelligence  et  toute 
la  force  de  son  corps  pour  remplir  le  rôle  qui 
lui  est  réservé  dans  les  grandes  luttes  qu^un 
avenir  prochain  nous  prépare.  (Tr^s-bicnl  sur 
divers  ïancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amnidement 
de  M.  de  Loi]geriL 

(Une  première  épreûve  par  mains  levêei'est 
déclarée  douteuse. — A  une  seconde  épreuve,  qui 
a  lien  par  assis  et  levé,  l'amendement  n'est  pu 
pris  en  considération.J 

M.  le  président.  Vient  maintenant  l'amen- 
dement de  M.  Parent,  qui  est  amsî  conçu  : 

■  Supprimer  l'augmentation  sur  la  quotitâ 
de  l'impôt  du  sel  proposée  par  M.  le  mmititre 
des  finances  &  l'article  4  du  projet  de  loi  du 
3  novembre  1873. 

■  En  remplacement,  décider  que  le  droit 
proportionnel  établi  par  la  loi  du  22  frioudra 
an  vll,  en  matière  de  transmission  de  pro- 
priété, sera  payé  sur  ta  valeur  Vénale  courante 
pour  les  transpiissioQs  i  titre  gnituit  eotré-vih 
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oa  par  «aile  de  décès,  comme  il  Test  pour  les 
transmissions  i  titre  onéreux,  d'après  ladite 
loi;  réserve  faite  des  transmissions  en  ligne 
directe  à  titre  gmtnit  ou  par  décès  qui  ne  se- 
ront pas  comprises  dans  la  modification  pro- 
posée ci-dessus  et  continueront  à  être  réglées 
comme  par  le  passé,  m 

La  parole  est  M.  Parent. 

M.  Parent.  L'amendement  que  j'ai  l'hon- 
oeur  de  proposer  à  l'Assemblée  a  pour  objet 
la  suppression  de  la  surtaxe  sur*  le  sel  qui  vous 
est  demandée.  Cette  surtaxe  est  de  1/2  dé- 
cime dans  le  projet  de  loi  ioumis  k  vos  délibé- 
rations, et  de  10  centimes  dans  l'amendement 
déposé  par  quelqaes-uns  de  nos  honorables 
colIëgBes;  et,  enfin,  je  propose  de  remplacer 
cette  surtaxe  par  des  ressources  qui  seraient  réa- 
lisées au  moyen  d'une  rectification  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII.  dans  un  sens  plus  con- 
forme aux  principes,  et  aussi  à  ce  qui  se  passe 
Autour  de  nous  dans  les  pays  voisins. 

Je  vais  présenter  à  l'appui  de  ces  deux  pro- 
positions quelques  observations  sommaires. 
(PU'Iez!  parlez!) 

I<a  nouvelle  que  l'impôt  sur  .le  sel  allait  être 
augmenté  a  produit  une  vive  émotion  dans  les 
popvlations  agricoles.  Je  1  affirme,  au  moins 
poar  celles  que  j'ai  l'honneur  de  représenter; 
j'appartiens  a  un  département  à  qui  le  nou- 
vel imp6t  sera  particulièrement  lourd,  car  il 
ronferiQe  quatre  agriculteur»  sur  cinq  habi- 
tantSj  tendis  qoe  la  moyenne  de  toute  la 
France  e*t  de  52  agriculteurs  p.  100  habitants. 

On  a  dit  que  cette  émotion  des  populations 
agricoles  tenait  à  un  vieux  préjugé,  aux  sou- 
venirs de  ta  gabelle,  telle  qu'elle  existait  avant 
la  Révolution.  Rien  de  moins  vrai.  Elle  tient 
aux  inquiétudes  légitimes  d'intérêts  très  res- 
pectables assez  gravement  menacés;  et  s'il  s'a- 
gissait d'un  préjttçé  ou  s'il  n'y  avait  en  jeu 
qu'une  considération  politique,  je  vous  affirme 
que  loin  de  monter  à  la  tribune  pour  combat- 
tre l'impôt,  je  l'aurais  accepté;  car  la  situation 
financière  est  trop  grave,  pour  que  la  moindre 
hésitation  soit  permise  ou  possible  en  ce  cas. 
C'est  au  contraire  parce  que,  de  sa  nature, 
l'impôt  du  sel  est  onéreux,  écrasant  pour  la 
petite  propriété,  que  je  le  repousse  et  que  j'ai 
cherché  un  équivalent  afin  d  icarter  tont  pré- 
texte pour  le  rejeter. 

On  a  fait  à  diverses  reprises,  depuis  quelque 
temps,  &  cette  tribune,  la  comparaison  des  char- 
ges qui  pèsent  sur  l'ugricultore  et  de  celles  qui 
grèvent  l'industrie  et  le  commerce.  Je  ne  veux 
pas  rentrer  dans  le  débat,  surtout  après  les  ré- 
nitations  magistrales  faites  ici  môme  par  nos 
collègues  MM.  de  Ventavoo  et  Guichard. 

D'an  autre  côté,  il  me  répugne  de  conti- 
nuer la  discussion  sur  ce  terrain  :  ces  compa- 
raisons, en  effet,  peuvent  faire  naître  des  anta- 
gonismes regrettables  entre  l'agriculture  d'une 
part,  l'indtistrie  et  le  commercé  d'autre  part, 
les  trois  sœurs  nourricières  de  la  Franco.  ('Très- 
bien!  très-bien!) 

Je  veux  cependant  présenter  quelques  ré- 
flexions générales.  Je  vois  beaucoup  d'esprits 
excellents  dans  une  erreur  profonde  dès  qu'il 
s'agit  de  l'agriculture  et  de  la  véritable  situa- 
tion la  propriété  foncière.  Je  devrais  dire 
de  la  petite  propriété,  le  «nodeste  héritage 
du  paysan,  car  la  grande  propriétâ  m'inte- 
nsie  moins  :  ello  peut  payer  et  payera.  Je 
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m'inquiète  médiocrcmeot  de  la  moyenne  pro- 
priété :  si  sa  position  est  déjà  moins  heu- 
reuse, elû  n'aura  pas  trop  à  souffrir  du  nouvel 
impôt;  mais  il  sera  pûticulièrement  lourd, 

—  trop  lourd,  et  c'est  la  ce  qui  me  préoccupe, 

—  pour  les  cultivateurs  de  la  petite  propriété, 
et  ceti  le  grand  nombre. 

J'ai  entendu  soutenir  cette,  proposition,  que 
l'agriculture  avait  été  l'objet  de  faveurs  spécia- 
les de  la  part  du  législateur  depuis  1790;  que 
pour  elle  l'impôt  était  allé  en  diminuant,  tan- 
dis qu'il  avait  augmenté  pour  l'industrie  et  le 
commerce. 

Un  nom  très-autorisé  dans  les  finances  et  en 
matière  d'économie  politique,  M.  le  marquis 
d'Anditfret,  a  même  publié  wi  tableau  pour, 
comparer  ces  rédactions  sacMssivei  derimnôt' 
FdHicier  avec  Taccroissement  progressif  des 
diarges  visant  l'industrie  et  le  commerce. 

C'est  là  une  erranr,  et  il  est  r^retteble 

Su'etle  ait  en  autant  d'influence  sur  beaucoup 
'esprits. 

Oui,  le  principal  de  l'impôt  foncier  a  bien 
été  Gxé  à  240  millions  en  1790,  et  il  était, 
dans  le  budget  de  1873,  de  170  millions; 
mais  il  suffit  de  lire  le  rapport  fait  dans  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale  du  11  septem- 
bre 1790  par  M.  de  Larochefoucauli  pour  en 
conclure  qu'il  n'y  a  rien  à  induire  de  cette 
première  répartition,  on  voit,  en  effet,  qu'il 
n'existait  de  cadastre  à  cette  époque  nulle  part 
en  France,  sauf  dans  deux  départements  ;  on 
additionna  entre  eux  tes  impôts  perçus  à  di- 
vers titres  sur  la  terre,  les  dîmes,  les  gabelles, 
et  le  total  arrivant  i  prés  de  300  millions,  on 
a  cru  pouvoir  s'arrêter  &  240  millions  et  y 
ajouter  60  millions  de  sols  additionnels  ou 
accessoires. 

On  disait  à  l'agriculture  :  Vous  ne  payerez 
pas  plus  que  par  le  passé  !  vous  payerez  môme 
moins,  parce  que  l'impôt  atteindra  désormais 
les  privilégiés  qui  en  étaient  exemptés. 

Cet  impôt  était  excessif,  on  le  reconnut,  on 
déclara  même  que  c'était  une  grande  injustice. 

Voil^  comment  a  été  formé  ce  chiffre  de  240 
millions.  Représentait-il  le  5",  le  6",  U  7"  du 
revenu,  plus  ou  inoins?  On  n'en  savait  rien,  on 
n'était  pas  fixé,  on  ne  le  fut  jamais  ;  on  ne  sa- 
vait môme  pas  quel  était  le  revenu  foncier  de 
la  France:  il  variait  d'un  milliard  à  1,800  miU 
lions.  Je  note  seulement  que  l'impôt  sur  le 
set  qu'on  est  en  voie  d'élever  figurait  dans  ces 
240  millions  pour  60  millions,  sooa  le  nom  de 
gabelles;  an  moyen  de  ce  principal  du  foncier, 
ragricnlture  était  libérée  de  tont  impôt  snr  la 
sel. 

J'allais  omettre  une  considération  capitale. — 
Je  cita  textuellement  le  rapport  de  M.  de  Laro- 
chefoucauld:  il  recommandait  l'adoption  ds  ce 
chiffre  de  240  millions,  <  parce  que  cette 
somme  de  240  millions,  exactement  divisible 
en  millions  par  deniers,  se  prèle  sans  fractions 
à  toutes  les  variations  que  la  contribution 
pourrait  éprouver,  soit  en  plus,  soit  en  moins, 
par  l'addition  ou  la  soustraction  de  sols  on 
déniera  pour  livre.  En  effet,  le  denier  est  la 
240"  partie  de  la  livre,  et,  par  conséquent,  un 
million  est  le  denier  pour  livre  de  240.  On  peut 
donc,  sans  obliger  à  aucun  calcul  un  peu  com- 
pliqué, hausser  ou  baisser  l'imposition  par  mil- 
uon  et  môme  par  demi-million,  etc.  > 
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Voilà  &  quoi  80  réduit  l'importance  du  Tait 
de  1790  EÎ  souvent  opposé. 

Si  au  contraire  la  loi  fiscale  est  impi- 
toyable, c'est  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété 
foncière  et  de  ses  fruits.  Le  droit  projiur- 
tionnel  établi  par  la  loi  de  l'an  VII,  en  ma- 
tière de  ventes  d'immeubles,  était  de  4  Tr.  40 
p.  100  du  prix  de  l'immeuble.  On  ne  s'en 
tint  pas  là,  et,  de  décime  en  dwcime,  d'aug- 
mentation en  augmentation,  ta.  propriété  fon- 
cière paye  aujourd'hui  pour  chaque  vente  6,90 
p.  iO<j-ii  enregistrement-,  ce  n'esc  qu'une  partie 
des  frais  :  il  faut  ajouter  le  timbre,  le»  hypothè- 
ques, la  transcription,  etc.;  notre  honorable 
collègue  M.  Sebert,  si  compétent  en  ces  ma- 
tières, TOUS  disait,  il  y  a  quelques  jours,  que 
les  mit  étaXeat  tels,  que  pour  les  ventes 
de  100  fr.,  200  fr.  et  300  fr.,  iU  s'élevaient 
jusqu'à  24  p.  100  du  prix,  et  que  pour  celles 
au-aesBOus-de  100  fr.  il  n'osait  pas  nous  dire 
&  quelle  somme  ils  arrivaient  parce  que  vous 
considéreriez  ces  cbitTres  comme  exag<?rés , 
il  ajoutait  :  c  II  est  fort  heureux  qu'en  France 
Tamour  de  la  propriété  soit  porté  à  ce  point.  > 

Oui,  ajontcrai-je ,  il  est  fort  heureux  que  le 
paysan  EOit  disposé  à  acquérir  à  tout  prix  ta 
terre,  parce  qu  il  l'aime  et  qu'elle  assure  son 
indépendance  ;  s'il  calculait  comme  l'homme 
des  villes,  il  placerait  autrement  son  épargne 
ou  son  crédit,  et  combien  de  portions  de  terri- 
toire tomberaient  en  friches,  qui  sont  fécon- 
dées par  ses  sueurs! 

Depuis  l'an  YII,  cette  loi  de  l'enregistremont 
fonctionne  au  préjudice  de  ta  propriété  Ton- 
clère;  et  avec  les  impôts  directs,  avec  les 
firaia  de  justice  auxquels  est  spécialement  sou- 
mise la  propriété  immobilière,  on  arrive  à  ce  ré- 
sultat étrange,  mais  souvent  reconnu»  coiutalé 
par  les  hommes  spéciaux  que,  tous  tes  trente 
ans,  le  sol  de  la  France  est  absorbé  par  le 
Trraor;  depuis  soixante-q^ainze  ans,  cette  con- 
fiscation, cette  expropriation  pour  cause  d'en- 
registrement et  d'impôt  de  la  propriété  fon- 
cière française,  s'est  déjà  produite  deux  fois  ; 
nous  sommes  au  cours  de  la  troisième  :  l'agri- 
culture rachète  péniblement  pour  la  trdisîeme 
fois  le  sol  de  la  France. 

Et  on  vient  ifoua  dire  que  la  loi  a  pour  elle 
des  faveurs  t 

Si  l'on  passe  deij  droits  d'enregistrement  sur 
les  immeubles  aux  droits  dont  sont  frappées  les 
aliénations  de  valeurs  mobilières,  quelle  dif- 
férence I 

Au  lieu  do  6  fr.  90  pour  100  comme  pour  les 
valeurs  immobilières,  c'est  12  cenUmes  à  2  fr. 
pour  100  que  payent  les  valeurs  mobilières. 

Pour  abréger,  je  veux  mettre  sous  vos  yçux 
quelques  chiflfrés  que  j'emprunte  à  un  doèu- 
ment  officiel. 

Dans  le  compte  de  l'exercice  1869,  •  les 
transmissions  entie-vifd  d'immeubles  ù  titre 
onérrux  ■  s'élèvent  à  2  milliards  476  militons 
620,292  francs  qui  ont  payé  142,634,303  francs 
-de  droits  proportionnels.  Dans  ■  les  transmis- 
sions entre  vifs  de  meubles  à  titre  onéreux,  » 
je  vois  cette  distinction  :  Si  ces  meubles  sont 
des  récoltes  sur  pied,  des  coupes  de  bois,  en 
un  mot  des  produits,  des  revenus  do  la  pro- 
priété foncière,  le  droit  proportionnel  est  de 
2  p.  tOO.  Il  s'abaisse  immédiatement  pour  les 
autres  meubles,  ainsi  t  les  transmissrons  de 
titres  de  sociéléB  françaises  •  sont  imposées 


de  12  à  20  centimes  par  100  francs,  t  Lft 
transmissions  de  titres  de  sociétés  étrangères  ■ 
payent  12  centimes  par  100  fmncs  ! 

Ainsi,  toujours  la  propriéié  foncière  est  la 
plus  maltraitée,  soit  dans  sa  valeur  encapltal» 
soit  dans  ses  fruits. 

Plusieurs  nvanbres  à  droite.  C'est  vrai  !  c'est 
vrai  ! 

M.  Parent.  En  additionnant  les  totaux  de 
l'exercice  1869,  les  valeurs  sur  lesquelles  ont 
été  assis  les  droits  proportionnels  pour  les 
meubles  et  titres  s'élèvent  dans  ce  même  compte 
à  8,462,117,423  francs,  et  les  droits  seulement 
i  13,803,003  fr. 

IjCs  nouvelles  chaînes  ont  encore  aggravé  la 
situation  de  la  propriété  fondëre,  et  cette  iné- 
galité se  contiaue  depuis  soixante-quinse  ansi 

Même  différence  lorsqu'il  s'agit  de  la  protec- 
tion de  la  justice. 

Le  commerçant  et  l'industriel,  ont  une  juri- 
dtciion  f^péciale,  celle  du  tribunal  decommercOi 
—  et  je  m'en  applaudis  pour  eux,  —un  tribu* 
nal  devant  lequel  il  y  a  très-pou  de  formalités, 
presque  pas  de  frais,  des  tarifs  spéciaux  ti^s- 
bas. 

Devant  les  tribunaux  civils,  réservés  à  la 

Sropriété  foncière,  les  formalités,  les  exigencee 
ë  la  procédure ,  les  frais  sont  multipliés 
outre  mesure.  Par  exemple,  dans  le  compte 
rendu-de  la  justice  civile  pour  l'année  1869, 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles  sont  an 
nombre  de  20,308,  et  pour  les  ventes  de  moins 
de  bOO  fr.,  qui  y  entrent  pour  un  chiffre  conai- 
rabie,  les  frais  ont  été  de  112  fr.  10  pour 
100  fi-ancB  de  prix  obtenu.  Au-dessas  de  501 
francs,  ces  frais  diminuent  :  ils  ne  sont  plus 
que  de  48  p.  100,  et  ainsi  de  suite. 

La  petite  propriété,  dont  j'essaye  de  plaider 
la  cause  devant  l'Assemblée,  —  et  pespère 
qu'elle  est  gagnée,  —  est  celle  qui  a  te  phiB  & 
p^llir  de  cette  législation,  soit -qu'il  sagisse 
d'impôt,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  justice  :  pour 
elle,  part  culièrcment,  la  justice  est  coûteuse  ; 
pour  elle,  on  peut  dire  qu'il  y  a  une  contre- 
vérité  complète  dans  l'affirmation  que  la  jus- 
tice est  gratuite  en  France. 

Il  y  a  une  autre  considération,  —  je  vous 
demande  pardon  d'entrer  dans  tous  ces  détails, 
je  tiens  à  nettement  dégager  la  question,  — 
on  établit  un  impôt;  s'il  frappe  le  commerce  que 
se  passe-t-il  ?  Le  commerçant  l'ajoute  au  prix  do 
la  marchandise  et  se  fait  rembourser  par  Taohe- 
teur,  eton  est  trop  heureux,  comme  le  disait  der- 
nièrement M.  le  ministre  des  finances,  lorsque 
le  commerçant  se  borne  à  demander  simple- 
ment le  remboursement  de  l'impôt. 

M.  Rouvier  établissait  l'antre  jour  à  la  tri- 
bune que  les  700  millions  de  chaires  nouvelles 
coûtaient  au  consommateur  1  milliard,  sous 
prétexte  de  récupérer  l'impôt. 

L'industriel  fait  entrer  l'impôt  dans  le  calcul 
de  ses  prix  de  revient.  M.  Léon  Say  vous  disait 
"avant-hier  que  l'industriel  derait  être  le  rece- 
veur de  l'impôt,  et  que  tout  impôt  qui  ne  peut 
pas  être  recouvré  par  le  commerçant  qui  le  paye 
est  un  impôt  qui'  ne  pourra  pas  se  soutenir. 
Rien  de  plus  .vrai  et  de  plus  juste. 

Tout  impôt  donc  qui  frappe  l'industrie  et  le 
commerce  leur  est  remboursé  par  le  otnsom- 
mateur;  c'est  lo  consommateur  qui  le  supporte  : 
tes  commerçants  et  les  indnafïiels  ne  IravaU" 
lent  jamûs  à  perte. 
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M.  Qasionde.  Cusl  une  simple  avance  1 
M.  Parent.  Dans  ragricuUure,  les  choses 
80  passent  bien  autrement. 

Me  concourt  au  remboursement  des  impôts 
dont  sont  frappés  l'indostrie  et  le  commerce 
dans  une  proportion  considérable,  plus  du  50 
p.  100  de  la  consommatioa  intérieure,  puis- 
qu'elle représente  52  p.  100  de  la  population 
totale. 

De  plus,  elle  garde  à  sa  charge  les  impôts 
dont  elle  est-frappée  :  impôt  fonéier,  pories  et 
lenétres,  sel,  car  il  ne  viendra  à  la  pensée  de 
personne  que  nos  cultivateurs  ajoutent  au 
prix  des  denrées  le  montant  de  leurs  impôis, 
ces  décimes  sur  le  sel,  par  exemple,  que  Ton 
propose  d'établir.  Tout  cela  demeure  en  entier 
a  leur  charge.  Par  conséquent,  il  y  a  cette 
nouvelle  et  considérable  différence  cnire  l'a- 
griculture et  le  commerce  et  l'industrie,  que 
l'industrie  et  le  commerce  font  l'avance  de 
rin)|)ôt,  et  qu'il  leur  est  remboursé,  tandis  que 
l'agriculture  paye  Timpôt  sur  son  revenu,  en 
diminution  de  ses  ressources,  ^ns  pouvoir  en 
réclamer  lo  remboursement  à  qui  que^ce  soit. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  de  créer  une'noavelîe 
charge  au  préjudice  de  l'agriculture,  il  faut  se 
demander  si  son  .revenu  peut  la  supporter,  sHl 
iv'est  pas  déjà  tellement  dib,  médiocre,  qu'il  y 
ait  inhumanité  à  venir  te  diminuer  encore... 

Plusieurs  voix.  Concluez  I  concluez  I 

U.  Parent.  Ajoutez  que  les  conditions  gé- 
nérales du  travail  agricole  sont  bien  moins 
bonnes  que  celles  de  l'indu  trie  :  pour  l'agri- 
culture, la  production  est  restreinte,  l'écoule- 
ment limité.  Souvent  elte  travaille  à  perte! 

Quel  est  maintenant  le  revenu  de  l'agricul- 
ture de  Franci!?  Le  déterminer,  d'une  manièio 
générale  surtout,  est  assez  dîmcile.  M.  Bon- 
jean,  l'émincnt  magistrat  que  nous  regrettons 
tous,  et  qui  m'est  doublement  cher  à  cause  do 
rori;;ine  de  sa  famille,  M.  Bonjean  a  prononcé 
,  an  Sénat,  en  1866,  un  discours  profondément 
étudié  et  mûri,  dans  lequel  il  évaluait  lo  reve- 
nu imposable  de  la  propriété  non  b.\iic,  en 
1851,  à  1,905,632,000  fr.,  soit  deux  milliards 
en  chiffres  ronds.  Ces  deux  milliards,  répartis 
entre  nos  18  millions  d'agriculteurs,  quelle 
part  donneront-ils  pour  chacun  î 

De  deux  jmiUiards  élevons  le  revenu  à  deux 
milliards  et.demi  : 

Il  faut  défalquer  nécessairement  le  foncier, 
356,000,000  ;  l'enregistrement  pour  400  mil- 
lions, la  moitié  de  la  cote  personnelle  et  mobi- 
lière, 52  millions  et  demi;  la  moitié  des  portes 
et  fenêtres,  32  millions;  en  tout  865  militons. 
Et  je  ne  parle  d'aucun  autre  impôt;  il  reste 
ainsi,  net,  des  deux  milliards  et  demi,  1,045 
millions  à  distribuer  entre  18  millions  d'agri- 
culteurs, soit  à  peine  un  levenu  de  100  francs 
pour  chacun. 

Je  pourrais  faire  pasEer  sous  vos  yeux  les 
détails  de  ces  chiffres;  mais  je  crois  FAssem- 
blée  peu  disposée  à  me  suivre  dans  ce  travail . 
aride.  Je  me  borno  donc  à  indiquer  les  totaux. 

Eh  bien,  cette  somme  de  tOO  fr.  par  tôte  est 
encore  exagérée,  ce  résultat  est  une  moyenne 
du  revenu  total,  or  ce  revenu  se  distribue  iné- 
^alemeut. 

Il  y  a^iour  ces  milliards  de  revenu,  la  grande, 
la  moyenne  et  la  petite  propriété,  en  tout 
7,578,000  propriétaires,  suivant  M.  Bonjean. 

La  grande  propriété  a60,000  propriétaires,  ta 
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petite  7,518,000.  Sur  ce  nombre  de  7,518,000, 
3  millions  sont  exempts  do  la  cote  personnelle 
et  mobilicro,  à  cause  de  leur  état  voisin  de 
l'indigence.  Le  surplus,  toujours  suivant  M.. 
'Bonjean,  a  une  moyenne  do  revenu  de  400  fr.t 

Ce  sont  ces  7,518,000  petits  et  moyens  pro* 
priélaires  chefs  de  famille  que  va  atteindre  par-  ' 
ticulièrement  l'impôt  du  «el,  il  se  prélèvera 
sur  le  re\enu  de  la  iiamille.  Ët  quel  revenu  ! 

Nous  avons  un  moyen  de  contrôler  ces  cal- 
culs :  suivant  M.  Duruy,  il  y  avait,  en  1858, 
13,118,723  coios  foncières  au-dessous  de  5  fr. , 
dont  la  moyenne  était  de  1  fr.  90.  H  y  en  avait 
2,015,000  au-dessous  de  10  fr,,  avec  une 
moyenne  de  7  fr.  3i  ;  en  tout  8,701,948  petits 
propriétaires  dont  le  revenu  est  qnelque  peu 
niicroscopiiue. 

Ausi-i  je  crois  que  je  ne  serai  fias  démenti 
par  ceux  qui  ont  été  comme  moi  en  contact 
avec  le  paysan,  lorsque  j'afûrmerai  que  le  chef 
do  famille  à  la  campagne  n'arrive  à  joindre  les 
deux  bouts,  —  permettez-moi  cette  expression 
triviale  —  qu'à  force  d'expédients,  au  prix  de 

Êrivations  de  toute  nature  ;  et  l'honorable  M. 
lucien  Brun  avait  raison,  en  1872,  lûrs(|u'il 
nous  disait  qu'il  n'y  a  plus  ri^n  à  demander  à 
l'agriculture.  Sur  ses  médiocres  n^venus ,  le 
paysan  doit  pr^ever  l'impôt  foncier,  qui  varie 
suivant  les  lucalité-s;  il  est  quelquefois  du  tiers, 
môme  des  deux  tiers  du  revenu,  le  plus  souvent 
du  sixième  dans  les  arrondissements  pure- 
ment agricoles;  il  a  à  prélever  les  centimes 
ordinaires  et  extraordinaires.  Ces  derniers  va- 
rient de  département  à  département ,  de 
commune  h  commune  :  ils  s'élèvent  en 
moyenne  à  62  centimes  en  Savoie,  à  40  en 
Haute-Savoie,  37  dans  l'Eare,  20  à  30  cen- 
times dans  six  départements;  les  autres  sont 
au-dessous  do  20  centimes. 

Cette  inégalité  est  un  danger;  vous  ne  pouvez 
vous  rendre  compte  ni  du  revenu  que  vous 
allez  diminuer,  ni  de  la  situation  qui  sera  faite 
ici  et  là  à  la  petite  propriété.  Précisément  les'  ^ 
communes  rurales  ob  il  n'y  a  ni  octroi  ni  le 
prélèvement  des  8  centimes  de  patente,  sont 
les  plus  atteintes;  tout  repose,  en  général, 
sur  le  foncier,  vous  établirez  donc  un  impôt  qui 
frappera  aveuglément  les  familles  sans  qu'il 
vous  soit  possible  de  vous  rendre  compte  de 
ses  effets,  de  savoir  s'il  n'excédera  pas  les 
forces  du  père  de  famille  ici  et  là.  Est-ce  ainsi 
qu'on  doit  traiter  18  millions  de  la  popula- 
tion agricole?  Un  impôt  ainsi  établi  est  essen< 
ttellement  mauvais;  il  n'y  a  de  possible  ni 
proportionnalité,  ni  équité! 
Je  ne  veux  pas  parler  des  dettes  dont  lapro- 

firiété  foncière  est  grevée.  Suivant  M.  Wo- 
owski  l'intérêt  des  dettes  et  l'impôt  absorbent 
plus  de  la  moitié  de  son  revenu,  et  il  résulte 
des  documents  qui  l'ont  amené  à  cette  con- 
clusion que  la  dette  pèse  surtout  sur  la  petite 
propriété,  que  c'est  elle  qui  paye  le  taux 
usuraire  de  7  p.  100,  et  que  les  dettes  hypo- 
thécaires s'élèvent  an  moins  à  6  milliards  1 

Nous  n'avons  rien  retranché  de  ce.  chef  sur 
ce  pauvre  revenu. 

EuBn,  il  fàut  tenir  compte  des  acddents, 
des  non-valeurs.  Depuis  vinpt-cinq  ou  trenlo 
ans,  quelles  pertes  n'a  pas  eu  a  subir  notre  agri- 
culture par  suite  de  lamaladie  des  végétaux  les 
plus  importants,  des  ëpizooties,  etc.?  Les  ra- 
vages des  insectes  non  compris  le  phylloxéra, 
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coûtent  300  millions  à  l'agriculture  française, 
suivant  lo  rapport  fait  au  nom  d'une  âe  vos 
commissions  par  noire  honorable  collègue 
M.  Ducuing.  II  est  impossible,  sinon  diflicite, 
au  petit  agriculteur  de  faire  aucune  espèce  ' 
d'épargnes;  le  peu  qu'il  avait  a  disparu  pen- 
dant la  guerre. 

Dans  nos  18  miUions  d'agriculteurs  figurent 
4,465,038  journaliers  dont  la  joarnée,  suivant 
la  Revue  du  Deux-Mondes,  est  de  1  fr.  75  pour 
l'homme,  soit  pour  20Ù  jours  de  travail,  350 
francs  de  0,85  c.  pour  les  femmes,  soU  102  fr.; 
par  an  pour  120  jours  de  travail.  Vous  savez 
quel  était  le  revenu  probable  du  propriétaire  ; 
calculez  maintenant  celui  dd  journalier. 

Aussi,  messieurs,  il  se  produit  des  foits  na- 
vrants. 

M.  de  Ventavon  tous  a  donné,  à  celte  tri- 
bune, un  compte  qu'il  a  tiré  du  BuIMin  admi- 
nistratif de  mh; 

Il  y  a  5,373,450  chefs  de  famille  travaillant 
pour  autrui,  sur  lesquels  3,162,870  sont  notoire- 
ment indigents;  2,211,386  ne  sont  guère  plus 
riches  et  payent  une  moyenne  de  contribution 
personnelle  s'élevant  à  3  fr.  03. 

Les  ressources  du  paysan,  suivant  M.  Du- 
ruy,  font  si  restreintes,  que  800,000  enfants 
ne  fréquentent  pas  Técole  à  cause  de  la  rétri- 
bution scolaire  bien  qu'elle  dépasse  à  peine 
8  francs. 

a  Les  pays  de  montagne  marchent  à  leur 
ruine,  •  disait  M.  de  Lavergne  à  la  Réunion 
des  agriculteurs. 

Je  pourrais  multiplier  ces  citations. 

La  contribution  nouvelle  frappera-t-elle  un 
article  de  luxe?  Non  ;  mais  un  objet  de  pre- 
mière nécessité,  indispensable  aussi  bien  à 
l'homme  qu'aux  animaux;  et  on  vous  citait, 

11  n'v  a  qu'un  instant,  une  juste  et  sévère 
appréciation  de  Buffon. 

Cette  contribution  s'attaquera- 1 -elle  aux 
riches?  Non.  Elle  écrasera  surtout  le  pauvre; 
je  ne  veux  pas  faire  passer  sous  vos  yeux  ce" 
qui  a  été'  ait  sur  la  distribution  inique  de 
rimp6t  du  sel.  Je  pourrais  vous  citer  M.  Thiers, 
M.  Garnier  l'économiste,  notre  collègue  M. 
Léonce  do  Lavergne,  M.  de  Parieu;  je  me 
bornerai  i  invoquer  l'autorité  de  M.  Hagno.  Il 
d^it  : 

fl  Cette  taxe  du  set  est  proportionnelle  à  la 
pauvreté,  c'est-à-dire  que,  plus  on  est  dépourvu 
de  ressources,  plus  on  est  dans  la  nécessité 
d'en  consommer;  par  conséquent  c'est  un  im- 
pôt qui  est  au  rebours  de  l'équité,  do  la  logique 
et  du  bon  sens.  ■ 

Que  pourrais-je ajouter? 

Cette  taxe  Injuste,  constituant  ua  impôt  pro- 
gressif au  rebo'irs,  comme  on  l'a  dit  tantde  fois, 
est-elle  au  moins  modérée?  Pas  le  moins  du 
monde,  elle  est  une  véritable  confiscation. 

De  tous  les  impôts  votés  pas  un  n'est  aussi 
exagéré  ;  ils  sont  un  prélèvement  sur  le  capital, 
la  valeur  ou  1r  produit  ;  mais  ici  c'est  l'ab- 
sorption, la  confiscation.  Ainsi,  la  tonne 
de,sel,  d'après  l'Enquête  officielle,  vaut  de  8  à 

12  fr.,  et  en  prenant  une  moyenne  de  10  fr., 
c*est  un  prix  de  1  fr.  les  100  kilos  sur  les 
marais  salants,  avant  l'impôt. 

Cet  impôt,  lo  Gouvernement  propose  de  le 
porter  à  150  fr..  et  l'amendement  de  nos  col- 
lègues k  200  fr.  Le  ancre,  ni  même  falcool 


n'ont  eu  le  triste  privilège  qui  est  réservé  à  une 
denrée  de  première  nécessité  !  • 

Quelle  est  la  consommation?  Les  amis  de 
l'impôt  sur  le  sel  font  un  calcul  :  tant  de  tonnes 
do  sel  consommé  en  France,  tant  do  milfions  • 
d  &me&,  conséquemment  tant  de  kilogr.;  donc, 
par  léte... 

Ce  procédé  est  absurde,  puisque  la  consom- 
mation est  plus  forte  chez  les  pauvres.  11  faut 
procéder  autrement. 

M.  Bageaud  porte  à  12  kilogrammes  au 
moins  la  consommation  de  sel  par  téte,  et  il 
.invoque  les  déclirations  des  députés  de  l'Ouest. 
Dans  un  document  qui  nous  a  été  distribué, 
on  cite  une  expérience  faite  par  un  de  nos  col- 
lègues, à  la  campagne,  très-exactement.  La 
consommation,  par  téte,  a  été  de  15  kilogram* 
mes. 

Il  y  a  à  compter  non-seulement  ce  qui  est 
consommé,  mais  ce  qui  devrait  l'être. 

L'Angleterre  a  commencé,  en  1823,  l'aboli- 
tion de  la  taxe  sur  le  sel,  qu'elle  a  achevée  en 
1S25.  Eh  bien,  la  consommation,  par  téte,  n'a 
cessé  de  s'élever  :  elle  est  aujourd'hui  de  19  à 
20  kilos  par  téte.  Elle  se  monterait  au  même 
chiffre  en  France;  la  France  est  au  moins 
aui=si  agricole,  peut-être  même  plus,  que  l'An- 
gleterre ! 

De  fait,  malgré  l'impôt  actuel,  assez  modéré 
du  reste,  la  consommation  augmente  en  France 
d'année  en  année  ;  les  documents  officiels  don- 
nent les  résultats  suivants .. .  (Interruptions. 
—  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

Messieurs,  je  considère  comme  un  devoir  de 
conscience  de  développer  la  question  autant 
qu'il  dépend  de  moi,  et  de  vous  soumettre 
tous  les  chiffres  qui  me  feront  voter  contre 
l'imp6t. 

Vous  avez  écouté  avec  attention  l'honorable 
M.  de  Lorgeril  ;  je  demande  pour  mes  déve- 
loppements un  peu  de  la  bienveillance  que 
vous  lui  avez  accordée.  Je  continue.  * 

Je  dis  donc  quo  la  consommation  va  en 
augmentant  en  France.  D'après  lo^  documents 
officiels,  l'augmentation  a  été  de  40  p.  100  de 
1846  à  1865.  De  1868  à  1869,  elle  a  clé  de 
9,433,364  kilogrammes.  Pour  1872,  je  n'ai 
pas  le  chiffre  en  kilogrammes,  mais  je  puis  dire 
que  le  Trésor  a  eu  1,730,615  francs  en  plus. 
Enfin,  en  1873,  la  consommation  a  été  de 
35,578,000  kilogrammes 

A  ces  quantités  orficielles,  it  faut  ajouter  le 
nroduit  de  la  contrebande.  L'iionorablo  M.  de 
Vontavon  l'évaluait,  à  la  fin  de  décembre  der- 
nier au  dixième,  et  il  est  au-dessous  de  la  vé- 
rité. 

Il  faut  ajouter  aus^^ila  sophistication  si  sou- 
vent dénoncée  à  la  tribune  en  1833.  Et  enfin  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  Trésor  passe  au  pro- 
ducteur du  sel  un  déchet  do  5  p.  lOO,  et  il  n'y 
en  a  pas,  en  réafité,  dans  les  sels  de  l'Est  ni 
peut-être  dans  ceux  du  Midi. 

Vouloir  donc  déduire  la  consommation  par  ■ 
lête  d'une  opération  arithmétique  sur  les  chif- 
fres officiels  est  une  erreuf  complète. 

Le  sel  n'est  pas  seulement  employé  à  Tali- 
mcntatlon,  il  est  une  des  matières  premières 
de  l'industrie  fromagèrô,  de  l'élève  du  bétail. 

En  Angleterre,  la  consommation  du  sel  est 
par  vache  à  lait  de  41  kil.  à  l'année;  nous  avons 
6  millions  de  vaches  à  lut  en  France  I  Pour 
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un  bœuf  à  l'engrais,  62  kil.  En  Suisse,  54  kll. 
par  vache;  5  kll.  à  une  brebis. 

M.  Chaptai  disait  :  t  On  sait,  par  expé- 
rience, qu'il  n'y  a  pour  ta  race  bovine  ni  santé 
ni  presque  de  tuison  lorsqu'on  ne  leur  donne 
pas  une  bonne  ration  de  sel  par  semaine.  > 

Voilà  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisinai.  De- 
vons-nous mire  moins?  Le  pouvons-nous  ;  y 
a-t-il  prudence  à  diminuer  l'emploi  du  sel? 

La  Réunion  des  agriculteurs  s  inquiétait  il  y 
a  un  an  environ  des  ravages  du  typhus  dans 
le  Nord,  elle  jugeait  ur^^eni  de  preaure  des  me- 
sures. Il  s'agissait  de  la  race  ovine. 

La  peste  bovine  nous  coûte  des  miUions. 
Oui,  diminuer  l'em[)loi  du  sel  serait  compro- 
mettre une  des  principales  sources  de  richesse 
de  notre  pays.  £t  nous  devrions  ce  résultat 
&  l'impàt,  nous  lui  devrions  encore  que  l'im- 
|K>rtatiott,  qai  va  toujours  croissant  pour  les 
tromages  et  le  bétail,  augmenterait  de  plus  en 
plus. 

On  a  parlé  de  ta  dénaluration  du  sel.  Vous 
ave%  sans  doute  parcouru,  comme  moi,  le  vo- 
lume très-intéressant  édité  pit  l&  Héunion  (Us 
agriculteurs  de  l'Assemblée.  Vous  avez  pu 
voir  que  ceite  dénaturation  étaitune  pure  théo- 
rie, sans  aucune  espèce  d'applicatiou  pratique 
et  possible;  on  a  dû  l'abandonner;  le  compte 
de  l'exercice  de  tSôU  enregistre  à  4,365  kilogr. 
tes  sels  dénaturée  pour  le  bétail. 

M.  le  Comte  Benolst  d*Azy,  rapporteur, 
fe  vous  demande  pardon,  cela  se  pratique  tous 
les  jours. 

M.  Parent.  Je  vous  demande  pardon  aussi. 
Vous  monterez  à  la  tribune;  et  quand  i'Âs- 
semblée  vous  aura  entendu,  etlo  voudra  bien, 
je  l'espère,  écouter  aussi  la  réponse  que  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  iaire. 

De  quelque  façon  qu'on  pcpcède,  l'impôt  s'é- 
lèvera de  15  à  2U  Ir.  par  an  pour  les  lamilles 
agricoles,  dette  somme  représente  cinq  ou  six 
fois  la  moyenne  de  3  fr.  U3  de  contribution  per- 
sonnelle, deux  fois  la  rétribution  scolaire,  qui 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  8  fr.,  la  moitié  ou 
le  tiers  de  l'habitation  du  pa^sao,  que  M.  Don- 
jean  évaluait  à  7ÔU  ir.  en  capital. 

La  conséquence  certaine,  messieurs,  savez- 
vous  quelle  elle  sera?  La  contretiande.  Cela 
n'est  pas  douteux.  L'expérience  a  été  faite  : 
nous  avons  tous  lu  ^daus  Necker  ce  qui  se 
passait  de  son  temps;  la  contrebande,  c'est 
la  démoralisât  lOQ.  Une  seconde  conséquence 
sera  la  réduction  de  la  consommation.  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  doute.  La  consommation 
varie  avec  l'impôt.  Âinsi  ^^n  l^'rance,  avant  la 
Révolution,  les  provinces  exemptées  consom- 
maient Q  kilog.  par  tëie,  et  les  aut1%s  4  kii.  580 
La  loi  du  l*""  décambre  179U  a  supprimé  tous 
les  impùts  ;  la  consommation  mouie  immédia- 
tement &  10  kilog.  par  téte. 

Lorsque  le  décret  du  27  mars  1806  a  létabli 
l'impôt,  la  consommation,  est  descendue  à  6 
kilog.  630  Le  décret  du  13  novembre  1813  a  im- 
pose 4  décimes,^  la  consommation  par  tôle 
s'est  abaissée  à  4  kilog. 

Vous  aurez  donc  établi  un  Impôt  qui  aura  fa- 
tigué les  petites  familles,  sans  grand  produit 
pour  le  Trésor. 

J'ajoute,  messieurs,  qu'il  y  a  une  consé- 
quence bien  plus  grave  ;  la  voici  :  en  augmen- 
tant les  charges  de  l'agriculture,  en  rendant  la 
vie  plus  chèie,  plus  pénible,  plus  difficile  pour 


le  paysan,  vous  accroîtrez  la  dépopulation  des 
campagnes.  Pour  moi,  1&  est  le  grand  danger 

de  la  loi,  un  vrai  péril  social. 

D'après-lo  recensement  de  1872,  la  popula- 
tion de  ta  France  a  diminué,  depuis  lti66,  de 
49I,9U5  personnes.  Cette  diminution  a  néces- 
Eairement  eu  lieu  au  préjudice  des  campagnes. 
J'en  ai  la  preuve  dans  cet  autre  fait,  que  la  po- 
pulation des  petites  villes  a  augmenté  de 
•^20366  iiui.es. 

-M.  Paria  (Pas-de  Calante).  Quel  rapport  cela 
a-t-il  avec  le  sel? 

i*lusieurs  voix  à  droite.  À  la  question  I  à  la 
question  I 

M.  Parent.  Comment  t  je  ne  suis  pas  dans 
la  question  lorsque  je  vous  indique  un  des 
plus  redoutables  effets  de  l'impôt  que  je  com- 
bats r  He  semble- t-il  pas  que  l^n  veuille 
étoulîer  la  voix  de  ceux  qui  parlent  dans  l'in- 
térêt de  l'agriculture  ?  Je  proteste  au  nom  des 
populations  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

M.  Wolowski.  Vous  avez  raison  !  C'est 
très  -  vrai  I 

U.  Jamme.  Vous  êtes  tout  à  fait  dans  la 
question  I 

M.  Jean  Brimet.  Vous  êtes  au  cœur  de  la 
question  1 

SI.  Parent.  Je  dirai  ce  qui  me  reste  à  dire, 
malgré  les  interruptions;  ou  le  lira  demain 
au  Journal  officiel,  si  je  ne  puis  pas  me  faire 
entendre  à  cette  tribune.  (Parlez  l  parlez!) 
Cette  diminution  totale  est  de  612,000  ftmes, 
M.  de  Lamberterie.  La  diminution  a  été 
plus  sensible  :  il  faut  tenir  compte  de  l' Alsace- 
Lorraine  I 

U.  Parent.  Ces  chiffres  sont  oHiciels,  et  je 
tiens  compte  de  TAIsoce-Lorraine.  Il  y  a  eu 
une  diminution  totale  de  491,000  Urnes;  et, 
d'autre  part  une  augmentation  de  220,000  âmes 
dans  û  population  des  petites  villes  ;  la  dimi- 
nution totale  qui  pèsfi  sur  les  campagnes,  est 
donc  de  612,U00  âmes.  De  1851  à  1861,  la 
France  avait  perdu  1,100,000  agriculteurs. 

La  Société  des  a^^riculteurs  de  France,  dans 
ea  séance  de  samsdi  dernier,  s'est  préoccupée 
de  cette  dépopulation. 

Un  rapport  a  été  fait  par  M.  Bochin,  an 
nom  d'une  commission  qui  avait  ètô  chargée 
d'étudier  cette  question. 

Je  passe  aiainienant  à  la  seconde  partie  de 
l'amendement.  Voici  ce  que  je  propose  pour 
remplacer  te  sel  : 

D'après  la  loi  Je  frimaire  an  VU,  lorsqu'il 
s'agit  d'm:G  transmission  titre  onéreux,  le  droit 
proportionnel  est  perçu  sur  la  valeur  vénale 
courante,  et  si  l'administration  ne  croit  pas 
que  le  prix  déclaré  dans  le  contrat  représente 
la  valeur  vénale  courante,  elle  fait  procéder  à 
une  expertise.  • 

La  loi  règle  les  formes  do  celte  expertise. 

Mais  s'il  s'agit  de  transmission  à  titre  gra- 
tuit, entre-vifs  par  donation,  ou  par  suite  de 
décès,  on  prend  pour  base  une  capitalisation  do 
vingt  fois  le  revenu.  Supposez  un  immeuble 
d'une  valeur  vénale  de  iUO.OOO  francs.  S'il  y 
a  vcBle,  il  payera  6,90  pour  100  francs  du  prix» 
à  titre  de  droit  proporuonnel.  Si,  au  contraire, 
l'immeuble  figure  dans  une  donation  ou  une 
succession,  c'est-à-dire  dans  une  espèce  bien 
moins  digne  d'intéré^  puisqu'on  reçoit  sans 
rien  donner  et  qu'il  n')r  a  presque  aucuns 
autres  frais,  !a  perception  ne  se  fait  plus  sur 
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100,000  fr.;  elle  se  fait,  par  exemple,  sur  50,000, 
Bi  le  rcvcna  est  4  2  f/2;  sar  60,000,  si  le 
revenu  de  l'immeuble  est  à  3  p.  100,  ce 
qui  est  le  maximum. 

Dans  les  deux  cas,  le  Gouvamement  perdra 
tout  droit  proportionnel,  sur  40,000  fr.  dans 
l'un  et  sur  &0,000  fr.  dans  l'autre.  Cette  diffé- 
rence entre  les  deux  transmissions,  n'existe 
qu'en  France;  en  Italie,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande, en  Suisse,  la  base  du  droit  est  la  valeur 
vénale  courante. 

Ce  serait  réparer  une  grande  injustice  ;  car 
l'acquéreur  a  des  frais  que  no  supporte  pas 
l'héritier  :  Irais  de  quittance,  de  transcription, 
d'inscription,  quelquefois  des  frais  de  purge  et 
c'est  hiiquiest  taxé  le  plus  durement. 

En  faisant  cette  rectification,  en  établissant, 
par  votre  décision  qu'à  l'avenir  les  dispositions 
de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  suivant  lesquelles 
le  droit  de  mutation  est  perçu  sur  la  valeur 
vénale,  en  matière  de  vente,  etc.,  seront  éten- 
dues aux  transmissions  à  titre  gratuit  et  aux 
successions,  vous  donnerez  au  Trésor  20  mil- 
itons par  an. 

Je  pourrais  en  faire  la  démonstration  ma- 
thématique. 

Ha  proposition  remonte  à  aoAt  1871,  nous 
eussions  gagné  à  son  adoption  20  millions  en 
1872,  autant  en  1873.  Si  vous  Tajournez,  vous 
perdrez  encore  20  millions  pour  1874. 

Voilà  la  perception  que  ie  propose  de  substi- 
tuer à  l'impôt  sur  le  sel.  Cette  question  a  été 
jugée  et  tranchée  partout  par  l'expérience;  rien 
ne  s'oppose  à  son  adoption.  (Approbation  sur 
divers  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy,  rapporteur. 
Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
répondre  très-brièvement  au  discours  que  vous 
vpnez  d'entendre. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune a  parcouru  un  cercle  dans  lequel  je  ne 
me  propose  pas  de  le  suivre  ;  jo  parlerai  seu- 
lement de  ce  qui  concerne  riny)ôi  sur  le  sel, 
c'est-à-dire  de  la  question  qui,  on  ce  moment, 
vous  est  soumise. 

Vous  connaissez  cette  question  aussi  bien 
que  moi-même;  je  n'entrerai  donc  pas  bien 

rofondément  dans  les  détails  ;  je  me  bornerai 
répondre  à  certaines  objections  que  vons  a 
présentées  l'honorable  préopinant. 

Messieurs,  on  exagère  beaucoup  q,uand  on 
dit  que  la  consommation  du  sel  est  bien  plus 
grande  dans  la  classe  des  citoyens  pauvres  que 
dans  celle  des  citoyens  riches. 

Quelques  membra  à  gauche.  Mais  c'est  la 
vérité  1 

H.  le  rapportenr.  Si  vous  consultez  les 
chifTres  fournis  par  les  documents  statistiques, 
vous  y  trouverez  précisément,  si  je  ne  me 
trompe,  la  preuve  du  contraire.  (Réclamations 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Au  surplus,  messieurs,  je  ne  cherche  pas  h 
appeler  votre  attention  sur  ces  chiffres,  qui 
portent  sur  des  détails  ;  je  veux  prendre  l'im- 
p6t  dans  son  ensemble. 

A  bien  des  époques,  l'impôt  sur  le  sel  a  été 
beaucoup  plus  élevé,  suivant  les  circonstances, 
et  on  l'a  abaissé  quand  les  circonstances  ont 
permis  de  le  faire;  mais,  à  aucune  do  ces  épo- 
ques, ne  se  sont  élevées  des  plaintes  aussi  ab- 
solues que  celles  dont  on  argue  aujourd'hui. 

Si  voua  prenez  cet  impôt  à  son  point  de  dé- 


Kart,  il  e^t  certain  que  les  marais  salants  de  la 
léditerranée  produisent  le  ^1  à  un  prix  ex- 
trêmement bas,  relativement  au  taux  de  l'im- 
pôt ;  que  les  marais  salants  de  l'Océan  le  .pro- 
anisent  à  un  prix  plu<t  rapproché  du  chiffre 
des  droits  ;  enhn  que  les  salines  de  l'Est  et  de 
l'Ouest  le  produisent  à  moins  bon  marché  que 
les  marais  salants,  k  raison  des  frais  que  né- 
cessite l'extraction  du  sel  des  mines. 

Mais  quelle  conséquence  résulte  de  cet  état 
de  choses?  C'est  que  la  proportionnalité  de 
l'impôt  ne  peut  être  établie  sur  le  prix  de  la 
matière  première,  mais  bien  sur  la  consomma- 
tion. 

Est-il  vrai  que,  lorsque  le  sel  est  vendu,  il  est 
hors  de  prix  pour  ceux  qui  le  consomment? 
Noue  ne  le' pensons  pas,  et  nous  disons  que 
la  proposition  qui  a  été  faite  par  M,  le  ministre 
des  finances  nous  parait  devoir  être  acceptée.. 

L'honorable  préopinant  a  prétendu  que  l'im- 
pôt du  sel  était  nne  taxe  très-lourde  pour  Ta-, 
griculturé. 

Je  ne  répondrai,  sur  ce  point,  qu'un  seul 
mot. 

Oui,  à  certaines  époques,  on  a  cédé  i  cette 
opinion  ;  oui,  on  a  cherché  les  moyens  de  fonr- 
nir  le  sel  nécessaire  à  la  consommation  agricole 
de  manière  à  ne  pas  porter  préjudice  à  l'in- 
culture ;  on  a  cherché  des  moyens  de  dénatura- 
tion  du  sel  qui  permissent  d'alTecter  à  la  con- 
sommation agricole  une  quantité  suffisante  de 
cette  denrée,  tout  en  la  rendant  Impropre  à  la 
consommation  ménagère,  à  ta  consommation 
de  l'homme,  et  ces  moyens  ont  été  trouvés.  Je 
suis  tout  Wiif^si  aijricultcur  que  le  précédent 
orateur.  Pendant  toute  l'année  dernière  j'ai 
nourri  des  Ijestiaux  avec  des  sels  dénaturés, 
et  ces  sels  ont  été  facilement  préparés  sans  au- 
cune intervention  ôu  fisc,  dans  les  salines  où 
on  les  produit,  au  moyen  de  l'addition  d'une 
certaine  quantité  de  tourteaux  d'huile.  La  dé- 
naluralion  e=t  donc  suffisante  pour  que  les 
sels  puissent  être  livrés  à  la  consommation 
agricole,  à  l'alimentation  des  bestiaux,  quoi 
qu'en  dise  l'honorable  préopinant. 

Votre  opinion  doit  étra  faite  sur  tte  ques- 
tion de  l'impôt  du  sel.  Vons  connaissez  les  faits. 
Je  ne  veux  pas  discuter  l'amendement  dans 
l'ensemble  des  propositions  qu'il  renferme  et 
qui  ontpourbut  de  substituer,  à  l'impôt  du  sel, 
une  répartition  différente  des  droits  d'enregis- 
trement. L'amendement  n'ayant  pas  été  ren- 
voyé à  la  commission..'. 

M.  le  président.  Pardon,  il  l'a  été  I 

M.  le  rapportenr.  M.  te  président  me  dit 
qu'il  lui  a  été  renvoyé;  je  ne  me  rappelle  pas 
qu'il  lui  ait  ^lé  renvoyé  oITiciellement.  Quoi 
qu'il  en  soit,  en  fait,  la  commission  s'en  est 
occupée  £l  elle  persévère  dtins  la  proposition 
qu'elle  vous  a  faite. 

Elle  vous  avait  d'abord  proposé,  dans  un  pre- 
mier rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre 
i  l'Assemblée,  de  porter  à  un  décime  le  droit 
d^undemi-décime  qu'avait demandéM.  le  minis- 
tre des  final  ces.  Plus  tard,  sur  de  nouvelles  ob- 
servations et  dans  son  désir  de  so  mettre  d'ac- 
cord avec  le  ministre  des  dnances,  elle  s'est  ré- 
duite à  l'augmentation  d'nn  demi-décUnc.  Elle 
esp(?re  que  l'Assemblée  ne  sera  pas  touchée  des 
arguments  présentés  à  l'appui  de  l'amende' 
ment  e't  qu'elle  ne  l'adoptera  pas;  mais  elle 
vous  demande  rie  voter  l'article     qu'elle  vous 
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le  propose.  (Trèj-bienl  très-bien!  — Aux  voix! 
aux  TOix  I) 

M.  Parent.  Je  demando  la  parole.  (Aux 
voix  I  aux  voix  !  —  La  clôture  I  la  clôture  !) 

M.  le  président.  Oa  demande  la  clôture  do 
la  discussion. 

M.  Parent.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  le  président.  Je  vais  d'abord  consulter 
l'Assemblée  sur  la  clôture  d»  la  discussion. 
Tous  agirez  ensuite  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  ) 

M.  le  président.  M.  Paront  a  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

(M.  Parent  monte  à  la  tribune. 1 

Vo'X  diverses.  Il  n'y  a  rien  eu  de  personnel  ! 

(M.  Parent,  après  avoir  échangé  quelques 
paroles  à  voix  basse  avec  M.  le  président  des- 
cend de  la  tribune.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  H.  Parent. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

U.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'amen- 
dement de  M.  de  Lamberterie.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

•>  Remplacer  la  disposition  de  l'article  4, rela- 
tive à  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  sel  par 
la  disposition  suivante  (art.  75  do  la  loi  du  24 
avril  1806). 

(  Il  sera  opéré,  au  proGt  du  Trésor,  une  re- 
tenue de  10  p.  100  sur  le  produit  net  des  oc- 
trois de  toutes  les  villes  qui  ont  plus  de 
20,000  fr.  de  revenu  ou  au  moins  4,000  âmes 
-de  population.  ■  (E:cclamations  sur  un  certain 
nombre  du  bancs.) 

I^a  parole  est  à  M.  de  Tjambertorie. 

M.  de  Lamberterie.  Messieurs,  je  ne  di- 
rai rien  contre  l'impôt  du  soi,  tout  a  déjà  été 
dit,  et  très-bien  dit,  contre  lui.  Ou  a  notam- 
ment prouvé  qu'il  pesait  principalement  sur  les 
campagnes.  J'ofe,  donc  espérer  que  vous  re- 
pousserez l'augmentation  qui  vous  est  propo- 
sée, si  je  snis  assez,  heureux  pour  vous  démon- 
trer que  toutes  le»  villes,  pourS'ues  â*an  octroi, 
doivent  à  l'Eiat  des  redevances  ou  des  indem- 
nités, dont  le  montant  dépasserait  les  sommes 
%  retirer  de  cette  augmentation  ;  c'est  ce  que  je 
vais  tenter  de  faire  en  très-peu  de  mots. 

Je  pose  d'abord  en  principe,  —  et  c'est  ce 
principe  que  j'oppose  immédiatement  aux 
murmures  qui  ont  accueilli  mon  amendement, 
—  je  pose  en  principe  que  toutes  les  villes, 

{lourvues  d'un  octroi,  poct  les  débitrices  de 
'Etat... 
Voix  à  gauche.  Pourquoi  ? 
M.  de  Lamberterie.  Parce  qu'elles  exer- 
cent un  droit  qui  n'appartient  qu'à  lui;  le 
droit  d'établir  des  douanes  et  de  prélever  ainsi 
des  impôts...  (Exclamations  à  gauche.) 
.  Sur  divers  bancs.  Mais  c'est  la  loi  I 

U.  le  comte  d^Alibadie  de  Barran.  Il  y 
a  là  un-pri^lé^el  ^est  évident  l 

H.  de  liamberterle.  L'Assemblée  veut- 
elle  me  permettre  de  justifier  ma  proposition  ? 
(Parlez!  parlez!) 

Si,  avec  les  taxes  dont  les  villes  frappent  les 
i»roduits  introduits  dan.':  lenra  murs,  elles  n'at- 
teignaient qno  leurs  habitants,  on  poorrait 
soutenir  qu'elles  ne  font  qa'aser  d'an  moyen, 
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plus  on  moins  juste  d'obtenir,  de  chacnn  d'eux 
la  part  lui  incombant  dans  les  dépenses  com- 
munales. Miùa  elles  atteignent  les  étrangers 
qu'appellent  dans  leurs  murs  les  établisse- 
ments, les  institutions  dont  l'Etat  lui-môme 
les  a  dotées  :  les  grandes  administrations,  les 
préfectures,  sous-préfectures,  cours  et  tribu- 
naux, et  vous  allez  voir,  messieurs,  par  ce-qui 
se  passe  dans  Paris,  si  les  villes  n'atteignent 
pas  rudement  lej  étrangers. 
.  On  considère  que  les-  étrangers,  nationaux 
ou  autres,  qui  passent  quelques  jours  ou  quel- 
ques mois  dans  Paris  représentent  150,000 
habitants;  c'est  ce  qu'on  appelle  sa  population 
flottante.  Réunis  aux 4,850,000  habitants,  qui 
constituent  sa  population  fixe,  ils  forment  une 
population  totale  de  2  millions  d'habitants. 

Répartissez  par  égales  parts,  entre  ces  deux 
millions  de  léte^,  les  110  mtUioni  montant  du 
produit  de  l'octroi,  et  vous  tronverez  pooà'  cha< 
cuno  d'âlles  une  somme  de  55  francs. 

8i  la  répartition  devait  se  flaire  ainsi,  il  en 
résulterait  ofue  les  étrangers ,  représentant 
150,000  habitants,  payeraient  ensemble  4  l'oc- 
troi 8,250,000  francs.  (Mouvements  divers.) 

Quelques  îiiem6r..'5..  Tant  mieux  I 

M,  de  Lamberterie.  Voilà  le  tribut  que  la 
ville  de  Paris  recevrait  des  étrangers,  si  la  ré- 
partition que  je  viens  d'indiquer  était  exacte. 

Mais  il  est  bien  certain  que  les  étrangers, 
venus  à  Paris  pour  leurs  ailaires  ou  pour  fours 
plaii^lrs.  dépensent  beaucoup  plus  et  consom- 
m'^nt  des  produits  plus  fortement  taxés,  que 
les  habitants  appartenant  à  la  population  fixe, 
ayant  leur  ménage,  et  comprenant  un  grand 
nombre  d'cn&ints,  de  gens  pauvres  ou  malais  ■ 
sés. 

On  peut  donc,  sans  exagération,  porter  à 
llU  fr.  par  tèto  la  somme  que  les  étrangers, 
considéras  comme  150,000  htibitaats,  payent  à 
l'octroi  de  Paris  et,  à  16,500,000  fr.,  par  con- 
séquent, lo  tribut  qu'ils  versent  ensemble  dans 
sa  caisso. 

Or,  ce  qui  se  passe  dans  Pari?  se  reproduit, 
mais,  bien  entendu,  dans  de  moindres  propor 
tiens,  dans  toutes  les  autres  villes  de  France, 
pourvues  d'un  octroi. 

Mais  les  villes  n'atteignent-elles  que  les 
étrangers  ?  n'atteignent-elles  pas  les  produits 
qni  leur  sont  envoyésj? 

Il  est  incontestable  que,  quand  un  produit  est 
fortement  taxé,  comme  le  vin,  par  exemple, 
le  consommateur  hésite  et  attend  et  que,  pour 
Ietenter,le'producteursoit  obligé  d'alûiisserses 
prix.  Le  consommateur  paye  bien  alors  la 
taxe,  mais  il  la  paye  à  l'aide  du  rabais  obtenu 
du  producteurqui,  endiûnitive,6e  trouve  aassi 
en  supporter  une  partie. 

Il  est  impossible  d'évaluer  les  bénéfices  réa- 
lisés de  cette  façon  par  les  villes,  mais  il  est 
bien  évident  qu'ils  sont  considérables.  L'Etat 
est  donc  fondé  à  réclamer  vue  forte  rede- 
vance. 

Est-ce  tout?  Non.  Il  arrive  souvent  — ce 
n'est  pas  moi  qui  le  dis,  (^est  le  conseil  d'Etat 
<iui  en  faisait  robservalion  dans  un  avis  du  12 
juillet  1823  —  il  arrive  souvent  que  les  villes 
en  taxant  ou  en  surtaxant  certains  produits 
empêchent  l'Etat  de  les  taxer  ou  de  les  surta- 
xer lui-même. . .  (Interruptions  diverses)  ;  et  c'est 
précisément  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  au  moins 
pour  les  alcools. 
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LesTillM  ne  doivent  donc  pas  aenlement 
une  redevance  à  l'Etat  ;  elles  lui  doivent  aussi 
an  dédommftgemtjDt  on  une  indemnité,  comme 
le  disait  le  a>D8eil  d'Ëtat  dans  l'avis  précité. 

Cela  peut  ôtn  contesté,  mais  je  ne  crains 
pas  d'aflirmer  que  cela  esc  incontestable.  Le 
droit  de  TËtat  a  toujours  été  reconnu  et  exercéi 
Il  4'a  été,  savez-vons  pendant  combien  de 
temps,  vous  qui  murmurez?  pendant  plus  de 
de  500  ans  I  Le  droit  de  l'Eiat  a  été  reconnu  et 
exercé  depuis  1325,  date  de  la  création  dos 
octrois,  jusqu'en  1791,  date  de  leur  suppres- 
sion. El  ils  étaient  à  peine  rétablis  par  les  lois 
des  27  vendémiaire  an  VU  et  27  frimaire  an 
VIII,  que  l'arrêté  du  24  frimaire  an  XI  les 
soumettait  de  nouveau  à  la  retenue. 

La  retenue  n'était  fixée  par  cet  arrêté  qu'à 
5  p.  100  ;  mais  la  loi  du  24  avril  1806  la  purU 
à  10  p.  100  pour  toutes  les  villes  ayant  20,000 
francs  de  revenu  ou  une  population  supérieure 
à  4,000  amos,  et  celle  du  28  avrU  1816  l'appli- 
qua, à  toutes  les  villes  à  octroi,  indistincte* 
ment. 

La  retenue  fût  ainsi  exercée  de  nouveau  pen- 
dant cinquante  ans,  et  elle  fut  exercée  sans 
,  protestatioh,  sans  réclamation,  sans  plainte. 

Le  Président  de  la  République  y  renonça 
par  la  loi  de  finances  du  17  mars  I8bi,  rendue 
en  vertu  de  son  pouvoir  dictaioriat. 

Voilà  l'origine  de  l'exception  que  vous  ré- 
clamez encore.  Mais  il  est  bien  évident  que  le 
Président  de  la  République  n'entendait,  et 
qu'il  ne  pouvait,  au  moins,  abdiquer  un  droit 
appartenanti  l'Etat  que  pour  tout  le  temps  que 
la  France  serait  dans  une  situation  prospère. 
•  Nous  ne  sommes  donc,  malbeureusement, 
que  trop  autorisés  à  relever  ce  droit,  à  la  con* 
uition  toutefois  de  ne  pas  l'exagérer. 

Or,  quj  vous  ■  dcmandé-je  ?  L'ordonnance 
et  l'édit  de  1663  avalent  fixé  la  retenue  à  la 
moitié  du  produit  des  octrois.  Je  vous  demande 
de  l'arbitrer  au  taux  fixé  par  les  lois  des  24  avril 
1806  et  28  avril  1816,  à  10  p.  iOO.  Je  vous  de- 
mande même  de  f^re  ce  qu'avait  foiC  la  pre- 
mière de  ceii  deux  lois  :  d  exempter  de  la  re- 
tenue toutes  les  villes  ayant  moins  de  20,000  fr. 
de  revenus  ai,  leur  population  ne  dépasse  pas 
4,000  âmes. 

Malgré  cette  exemption,  que  vous  approuve- 
rez, je  pense,  la  retenue  procurerait  au  Trétior 
une  sooune  supérieure  à  celle  que  lui  four- 
nirait l'augmentation  de  l'impôt  du  sel.  Cette 
augmentation  ne  lui  donnerait  que  16,125,000 
francs  au  plus,  l^a  retenue  des  octrois  de  tou- 
tes les  grandes  villes,  qui  se  trouveraient  sou- 
mises à  la  loi,  étant  aujourd'hui  de  plus  de  200 
millions,  le  dixième  donnerait  20  millions  au 
moins.  L'Ëtat  ne  saurait  donc  se  plaiqdre,  ni 
les  villes  non  plu.  (Réclamations  sur  divers 
bancs.) 

Attendez,  messieurs... 

M.  lAnglols.  Elles  vous  remercient! 

M.  de  Lamberterie.  Je  ne  demande  pas 
de  remerciments,  je  vous  demande  de  la  jus- 
tice, je  ne  veux  que  la  justice,  et  vous  verrez 
tout  i  l'heure  si  les  campagnes  n'ont  pas  le 
droit  de  ta  réclamer.  (Assentiment  sur  divers 
bancs.) 

Je  disais,  messieurs,  que  les  villes  ne  peu- 
vent pas  se  plaindre  ;  elles  ne  se  plaignaient 
pas,  en  eilet,  en  1872,  bien  qu'alors  les  droits 
d'enirée4es  boissons  dam  leurs  murs  fassent 


supérieurs  à  ceux  que  nous  avons  ûxês  par  la 

loi  du  31  décembre  dernier. 

Elles  ne  se  plaignaient  même  pas  avant  1791, 
alors  que  la  retenue  de  l'Etat  était  de  la  moitié 
des  produits  de  leurs  octrois.  Comment  pour- 
raient-elles so  plaindre,  au  jourd'hui,  que  nous 
réduisons  cette  retenue  &  un  dixième  seule- 
ment? 

Ma^ré  cela,  la  commission  des  finances  a 
cru  devoir  repousser  la  mesure  et  maintenir 
l'augmentaiion  de  l'impôt  du  sel.  Elle  prétend, 
—  ie>vou8  demande  la  permission  de  faire  pas- 
ser sous  vos  yeux  ses  moLiis,  —  elle  prétend  : 
premièrement,  que  les  villes  ont  besoin  de 
toutes  leurs  resEources  afin  do  payer  les  im- 
pôts qu'elles  ont  contraclés  pour  les  travaux 
d'améliorations  auxquels  elles  ont  été  excitées; 
et  deuxièmement,  que  l'impôt  de  10  millions  qui 
serait  prélevé  sur  la  ville  de  Paris  serait  un 
fardeau  trop  lourd  avec  les  réparations  aux- 
quelles elle  est  obligée  de  pourvoir  et  avec  leg 
charges  de  la  guerre. 

Je  pourrais  répondre,  tout  d'abord,  que  si 
les  villes  ont  contracté  des  emprunts  pour  payer 
des  iMvaux  qu'elles  avaient  bien  voulu  entre- 
prendre, —  car  je  ne  sactie  pas  qu'aucune  d'elles* 
ait  été  contrainie  à  les  faire,  —  elles  n'ont  pas 
pu  supposer  qu'elles  jouissaient  à  perpétuité  de 
[a  remise  qui  leur  était  accordée-par  la  toi  dic- 
tatoriale du  17  mars  1852. 

Je  pourrais  répondre  ensuite  que,  grùce  à  ce 
qu'on  a  fait  pour  les  villes,  de  tout  temps, 
grâce  aux- établissements  dont  elles  ont  été  do- 
tées, aux  voies  de  communication  dont  elles 
ont  été  pourvues,  grftco  aussi  anx  300  millions 
au  moins,  dont  15')  pour  Paris,  que  la  loi  du 
17  mars  leur  a  épargnées,  elles  so  trouvent  ro- 
lativemeot  dans  une  situation  prospère,  et  qu'il 
leur  est  très-tàcile,  at  surlout'à  la  ville  de  Pa- 
ris, en  votant  quelques  centimes  communaux 
de  plus,  de  combler  le  déficit  que  -la  retenue 
d'un  dixième  pourra  causer  dans  leurs  bud- 
gets. 

Je  pourrais  répondre,  enBo,  que  si  la  ville  de 
Paris  a  éprouvé  des  désastres,  nous  lui  avons 
accordé  une  subvention  dé  140  millions,  etque 
si  cette  subvention  est  insuffisante,  elle  n'a 
qu'à  présenter  une  demande  nouvelle.  (Excla- 
mations  de  divers  côtés.) 
'  Nous  l'examinerons  et  nous  verrons  si  les 
sommes  qu'elle  réclame  ne  sont  pas  compen- 
sées et  au  delà  par  les  allocations  qui  lui 
sont  accordées,  comme,  par  exempte,  par  la 
Bomme  de  3  millions  pour  l'entretien  de  ses 
chaussées,  qui  figurent  au  budget  de  1874 
comme  à  celui  de  1873.  Mais  ce  que  nous  ne 
pouvons  pas  admettre,  c'est  une  compensation 
entre  une  créance  dont  nous  ignorons  lacause 
et  le  chillVe,  et  une  créance  aussi  nette,  aussi 
certaine  que  Test  la  créance  résultant  de  la  re- 
tenue d'un  dixième.  (Interruptions  diverses.) 

Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  discuter  les  consi- 
dérations présentées  par  la  commission  des 
finances.  Ces  considérations  tombent  et  dis- 
paraissent devant  la  grande  perturbation  éco*  ^ 
nomique  dont  nous  sommes  menacés.  (Oh  1 
oh  I  i  gauche.) 

Vous  ignorez  donc  ce  qui  se  passe  ?  Atten- 
dez, je  vais  vous  le  dire.  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs.) 

Permettez,  messieurs'  M.  Parent,  tout  i 
l'heure,  vous  a  donné  des  cbiH'res  qui  ne  sont 
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pas  eiacts.  Nos  campagnes  se  dépeuplent,  et 
voici  ce  que  constate  la  statistique  officielle 
publiée  il  y  a  quelques  jours. 

Btle  constate,  retenez  bien  ce  chiffte,  que, 
du  1»  janvier  1846  au  l"**  janvier  1872,  2  mit- 
lioss  390,000  habitants  ont  déserté  les  campa- 
gnes pour  se  réfugier  dans  les  villes. 

À  droite.  C'est  vrai  I 

Plusieurs  ntembres  à  gauche.  Qu'est-ce  que 
cela  prouve  ? 
11.  de  Lamberterle.  Ce  mouvement  vous 

Srouve  da  la  façon  la  plus  péremptotre,  la  plus 
éctsive,  messieurs,  que  ce  ne  sont  p?.s  les  vil- 
les, mats  les  campagnes  qui  souffrent  ;  les  po- 

fiula Lions  ne  vont  [las  aux  souffrances,  elles  les 
aient.  (Assentiment  sur  plusiieurs  bancs.) 
•  M.  Facés-Daport.  CVst  très-vrai  I 

M.  de  Lamberterle.  Que  ce  mouvement 
continue,  et  il  continuera  incotitestaljlement, 
si  nous  n'y  prenons  garde,  la  France,  qui  de- 
vrait être  le  grenier  d'abondance  de  rÉurope 
et  qui  ne  l'est  pas ,  savez-vous  pourquoi  ?  . 
parce  que  nous  avons  toujours  sacrifié  les  cam- 
pagnes aux  villes,  l'inculture  k  l'industrie  et 
an  commerce...  (Rédamations  à  gauche^ 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole.  On  ne 
peut  pas  laisser  passer  sans  réponse  do  pareil- 
les affirmations. 

H.  de  Lamberterle.  XoiW  les  faits,  vous 
répondrez  !  •  '  ' 

K.  Uanrlee  RooTler.  Voâ  assertions  ne 
peuvent  que  susciter  la  haine  des  campagnes 
contre  les  villes  !  (Bruit.) 

H.  de  Lamberterle.  Je  n'excite  pas  à  la 
haine,  je  vous  rapporte  des  faits,  je  vous  dte- 
des  chitîres. 

Je  reprends  et  je  dis  que,  si  ce  mouvement 
continue,  et  il  continuera,  si  nous  n'y  prenons 
garde,  ta  France,  qui  devrait  être  le  grenier 
d'abondance  de  l'Europe,  sera  réduite  à  la  né- 
cessité qu'elle  subit  en  ce  moment,  d'aller,  tous 
les  ans,  chercher  à  l'étranger  une  partie  de  son 
pain,  au  risque  de  subir  la  famine. . . 
U.  Wolowskl.  C'est  une  errenrl 
K.  de  Lamberterle.  Oh!  je  connais  vos 
théories  économiques. 

Je  maintiens  ce  que  j'ai  affirmé.  :  la  France 
sera  obligée  d'aller  chercher  à  l'étranger  une 
partie  de  son  pain,  au  risque  de  subir  la  fa- 
mine  le  jour  où  les  contrées  lointaines  chez 
lesquelles  elle  aurait  compté  pouvoir  s'appro- 
visionner, auraient  elles-mêmes  subi  la  disette 
qui  les  visite  quelquefois. 

il  faut  donc,  i  tout  prix  et  au  pins  vite,  allé- 
ger des  charges  qui  écrasent  nos  campagnes. 

Vous  ne- pouvez,  par  Conséquent,  pas  voter 
l'au^mentittion  de  l'impôt  du  set  qui  pèse  prin- 
cipalement surelles,  puisque,  quoi  qu  en  ait  dit 
l'honorabie  M.  Benoist  d'Azy,  elles  consem- 
ent  trois  fois  plus  de  ce  condiment  que  les 
villes. 

C'est  à  celles-ci  qu'il  faut  vous  adresser. 

Et  que  vous  ai -je  proposé  de  leur  demander? 
Le  payement  d'un  impét,  comme  le  prétend 
votre  commission? 

Non.  Mais  le  payement  d'une  dette  et  d'une 
dette  réduite,  d'une  dette  qui  ne  représente 
pas  le  quart  des  bénéBces  qu'elles  font  sur  le 
public  et  au  détriment  de  l'Etat.  (Vives  récla- 
mations à  gauche.)  Voilà  ce  que  je  demande. 
Rien  de  plus  juste.  (Très-bien  I  sur  divers 
bancs,  —  Réclamations  sur  d'autres.  )  > 
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U.  Wolowskl.  Autant  d'erreurs  que  de 

mots  prononcés! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Four- 
cand.  (Non!  noni  —  Aux  voixl  aux  voixl) 

U.  le  rapporteur.  Je  demanda  à  rénon* 
dre  un  mot  au  nom  de  la  commission.  (Non! 
non  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M,  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  de  r.amherterie. 

{L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  l'a 
mendement.) 

M.  le  président.  M.  de  Gastellane  a  la 
parole  pour  demander  Tajournement  de  la  dis- 
cussion de  l'article. 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Messieurs, 
je  viens  vous  demander  de  consentir  à  ajour 
ner  la  discussion  des  droits  sur  le  eei  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  décidé  la  question  de  savoir 
si,  oui  ou  non,  vous  voulez  imposer  l'alcool. 
Je  vais  justifier  ma  proposition  eu  deux  mots  . 

Depuis  que  nous  traitons  te3  questions  d'im- 
ét,  il  a  été,  on  peut  le  dire,  établi  que  i'impôt 
a  sel  est  en  lui-même  injuste,  car  c'est  un 
impôt  de  capitation. 

Plusieurs  membres.  Mais  non  I  mais  non  ! 

h'autres  numbres.  Mais  si  !  mais  si  I 

M.  le  marquis  de  GasteUane.  Que  ceux 
qui  disent:  non,  à  leur  banc,  viennent  soute 
nir  ici  cette  opinion.  Je  croîs  qu'ils  ne  l'oseroAt 
pas. 

11  a  été  établi  en  outre  que  c'est  un  im- 
pôt véritablement  progressif,  non  pas  en  rai- 
son de  la  richesse,  maïs,  ce  qui  est  pire  encore, 
en  raison  de  la  pauvreté.  (G  est  vrai  !  sur  divers 
bancs.) 

J'ajoute  que  c'est  un  impôt  essentiellement 
impolitique  ;  et,  dans  un  moment  où  il  y  a  tant 
de  causes  de  dissentiments  et  de  discorde  dans 
ce  pay?,  on  comprendrait  mal  que  vous  vinssiez 
de  votre  plein  gré  en  ajouter  une  nouvelle  à 
celles  qui  nous  menacent  déjà.  (Très-bien  1) 

Enfin,  c'est  un  impôt  qui,  on  peut  te  dire, 
est  ta  négation  même  de  l'origine  de  celte  As- 
semblée. A  Bordeaux,  vous  vous  honoriez 
â'6\Te  appelés  les  c  ruraux.  ■  Si  tou^  voliez 
l'impôt  du  sel,  si  nuisible  i  l'agriculture,  quoi 
qu'en  ait  dit  M.  le  rapporteur,  auriez*  vous  en- 
core le  droit  de  revendiquer  un  pareil  nom  î 
(Rumeurs  sur  divers  bancs  )  On  peut  donc  le 
dire,  si  quelques-uns  d'entre  nous  regardent 
encore  d'an  œil  fovorable  l'impôt  du  sel,  c'est 
qu'il»  ne  croient  pas  possible  de  trouver  ail- 
leurs les  ressonrces  nécessaires  pour  équilibrer 
les  recettes  et  les  dépenses  du  budget.  Or,  pour 
quecelasoitrigoareusementvrai.il  fontquavons 
acceptiez  la  proposition  que  j'ai  l'faonnenr  de 
voua  faire  et  que  vqus  sachiez  ai,~oui  on  non, Pal- 
cool  est  une  matière  imposable  encore  et  com- 
bien on  peut  lui  demander. 

La  conunission,  dans  son'  projet,  vous  pro- 
pose de  le  grever  d'un  droit  de  24  fr.  M.  le 
ministre  des  finances,  il  est  vrai,  est  en  dis- 
sentiment avec  elle  ;  mais  ce  n'est  pas  parce 
qu'ii'trouve  l'impôt  sur  l'alcool  mauvais,  c'est 
uniquement  parce  qu'on  l'oppose  à  un  impôt 
qu'il  a  proposé  et  qu'il  croit  meilleur. 

Qui  pourrait  donc,  messieurs,  s'opposer  à 
ma  propo-tition  ?  Ce  n'est  pas  M.  le  ministre 
des  finances:  il  a  peu  de  f^oôt  pour  l'impôt  du 
sel  ;  ses  déclarations  antérieures  sont  là  pour 
le  prouver  :  je  sais  bien  qu'il  n'aime  aucan 
des  impôts  qa'il  est  obligé  de  nons  présenter  ; 
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maû  il  y  B  quelques  minutns  à  peine,  il  ino 
disait  k  moi-mdme  que  de  toas  c'était  entore 
celai-là  qui  lui  répugnait  le  plus. 

L'Assemblée  pourrait-ello  s'y  opposer  da- 
vantage? Non;  car  tandis  que  tous  les  ora- 
teurs qui  sont  montés  à  cette  tribune,  sauî 
peut-être  l'honorable  M.  Benoîst  d'Azy,  ont 
déclaré  que  l'impôt  du  sel  était  injuste  et  dé- 
testable... (Réclamations  sur  quelques  banes)  ; 
tous  ceux  qui  ont  parlé  de  Timpôt  eur  l'alcool 
ont  avoué  qu'il  était  juste  et  équitable.  Celui 
d'eritie  nous  qui  lui  a  fait  l'opposition  la  plus 
vive,  l'honorable  M.  &ay,  a  cependant  été 
obligé  de  Faire  cette  déclaration  :  f  L'impôt 
sur  l'alcool  est,  en  principe,  un  impôt  que  j'ad- 
mets :  l'alcool  est  une  matière  essentiellement 
imposable,  et  j'énonce  en  le  disant  un  principe 
qui  a  été  reconnu  dans  tous  les  pays.  ■ 

L'honorable  M.  Say  n'a  pu  trouver  contro 
la  taxe  de  l'alcool  qu'une  seule  et  unique  i  ai- 
son  ;  il  a  dit  :  C'est  un  impôt  qui  a  atteint  la  me- 
sure maxima  ;  en  l'augmentant,  il  ne  donnera 
pas  les  ressources  que  l'on  en  attend.  Pour  le 

Srouver,  il  a  cité  ta  diminution  qui  s'est  pro- 
uite  dans  la  ville  de  Paris,  après  l'augmenta- 
tion des  droits  d'octroi  sur  TrIcooI. 

Je  ne  veux  pas  entamer  à  cette  heure,  —  co 
n'est  pas  le  moment,  —  une  discussion  sur 
l'alcool.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  nous 
croyons,  lorsque  cette  dis'cusston  aura  lieu, 
pouvoir  démontrer  d'une  façon  péremptoire  que 
si,  en  effet,  il  y  a  eu  une  certaine  diminution 
sur  les  produits  dt-  la  taxe  des  alcoo'.s  dans  la 
capitale,  elle  ne  doit  pas  être  attribuée  aux 
causes  indiquées  par  M.  Say,  mais  unique- 
ment à  un  ralentissement  dans  la  consomma- 
tion générale,  car,  ([uoi  qu'il  en  ait  dit,  les 
consommations  ont  subi  un  ralentissement, 
et  c'est  là  la 'conséquence  fatale  des  temps 
troublés  et  de  l'inquiétude  publ'que. 

Je  ne  citerai  à  ce  propos  qu'un  fait  relatif 
à  l'industrie  fromagère.  Les  fromages,  dans 
les  départements  qui  en  produisent,  ont  subi 
une  augmentation  considérable  dans  le  prix  de 
vente... 

M.  Ganivet.  Je  demande  la  parole. 

M.  deCastellane. ...  dételle  sorte  que  si,  à 
Paria,  les  droits  perçus  sur  les  fromages  n'ont 
pas  diminué,  cela  n'est  pas  dù  à  ce  que  la 
consommation  a  été  la  même,  mais  à  ce  que 
les  prix' de  vente  ont  augmenté.  Nous  démon- 
trerons enfin  que,  tandis  qu'à  Paris  la  consom- 
mation de  i'alcool  a  diminué,  elle  a  augmenté 
dans  le  reste  de  la  France,  malgré  les  nou- 
veaux droits,  et  nous  en  .conclurons  que  l*on 
peut  les  élever  encore. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  la  preuve  des 
débuts  de  l'impôt  sur  l'alcool  n'étant  pas  en- 
core fàîle,  pouvez-Tons  vous  tefoser,  je  vous 
le  demande,  à  ce  qu'on  examine  avant  l'impôt 
sur  le  sel  que,  pour  la  plupart,  vous  trouvez 
mauvais...  (Dénégations  sur  quelques  bancs. 
—  Assentiment  sur  d'autrosj,  un  impôt  que 
vous  déclarez  presque  tous  excellent  et  sur  le 
rendement  duquel  on  prétend  seulement  n'être 
pas-suffisamment  éclairé  ? 

Je  demande  que  l'on  ajourne  ta  discussion 
de  l'impôt  sur  le  sel  jusqu'à  ce  que  l'impôt 
sur  l'alcool  ait  été  examiné,  et  voté  ou  rejeté. 
(Mouvements  divers.  —  Aux  voix  l) 

M  GanlT«t.  Messieurs,  je  ne  veux  faire 
qu'une  seule  observation  en  réponse  à  la  pro- 


position de  rbonorablo  M.  de  tiaslellane.  La 
discussion  est  commedcée  depuis  uu  certain 
temps  déjà  sur  l'impôt  du  sel,  et  sur  cette 
uestion  du  sol,  nous  sommes  en  présence  de 
eux  projeta  émanant  l'un  da  Gouvernement, 
l'autre  de  la  co.mmission,  qui  sont  aujourd'hui 
parfaitement  d'accord. 

Sur  la  question  de  ralc0:)l.  à  laquelle  M.  de 
Gaslfellane  voudrait  dontier  la  priorité,  nous 
sommes  en  présence  de  deux  projets  distincts  : 
d'une  part  celui  do  la  commission,  qui  propose 
rétablissement  d'une  surtaxe;  d'autre  part 
celui  de  M.  le  ministre  des  ûoances.qui.vous  a 
exp(*é  les  raisons  qui  s'opposent  à  une  aug- 
mentation de  l'impôt. 

Je  ne  vois,  quant  à  moi,  aucune  raison  pour, 
changer  l'ordre  de  discussion  qui  a  été  aitopté  ; 
si  l'on  entrait  dans  lu  vuie  indiquée  par  M.  de 
Castellane,  en  interrompant  le  débat  pour 
s'occuper  des  alcools  qui  seront  très-débatlus, 
je  crois  que,  l'Assemblée  en  est  convaincue, 
les  défenseurs  de  l'alcool,  lorsque  cette  ques- 
tion serait  enga.L^ée,  viendraient,  à  leur  tour, 
vous  proposer  ou  do  suspendre  la  discus- 
sion pour  revenir  à  l'ordre  des  impôts  pro- 
posés par  la  commission  du  Gouvernement, ou 
de  mettre  en  délibération  un  autre  impôt.  On 
s'engagerait  ainsi  dans  un  crrcle  vicieux,  dont  ' 
il  serait  difUcile  de  sortir.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucune  raison  sé- 
rieuse, quelle  que  soit  L'opinion  do  chacun  en 
ce  qui  concerne  l'impôt  du  sel,  pour  intervertir 
Tordre  d'une  discussion  engagée  déjà  depuis 
deux  heures.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  motion  d'ajourné  ment  faite  par  M.  de 
Castellane,  qui  propose  de  ne  discuter  l'ar- 
ticle 11  qu'après  le  vote  sur  les  articles  20  à 
24  du  projet,  relatifs  à  l'alcool. 

H.  le  marquis  da  Castellane.  Jusqu'à  ce 
qu'on  soit  éclairé  sur.  ce  que  l'alcool  peut  rap- 
porter. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.)  - 

M.  le  président.  Il  y  a,  sur  l'article  11,  un 
amendement  présenté  par  M.  Germain  et  an 
certain  nom()re  do  ses  collègues,  qui  est  ainsi 
conçu  :      *  ' 

<  Supprimer  l'article  11  et  le  remplacer  par 
l'article  suivant  :  Les  droits  ac'.uellement  éta- 
blis sur  les  sucres  de  toute  origine  sont  aug- 
mentés de  10  cenlimes  par  kilogramme.  > 
(Très- bien  I  —  Appuyé!) 

Cet  amendement,  prpsenté  au  cours  de  la 
délibération,  doit  être  soumis  à  la  prise  en  con- 
sidération sans  débat,  après  avoir  été  sommai- 
rement développé  par  l'un  des  signataires.. 

M.  Wallon.  Je  demande  la  parole  sur  l'or- 
dre de  la  discussion. 

M.  le  président,      parole  est  à  M.  Wal- 
lon. 

U.  Wallon.  Messieurs,  vous  venez  de  dé- 
cider que  vous  discoteriez  llmpùt  du  sel.  Sous 
prétexte  de  faire  rejeter  cet  impôt,  M.  Parent, 
tout  à  l'heure,  vous  a  entretenus  du  droit  pro- 
portionnel établi  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  en  matière  (te  transmission  de  propriété.  • 
t5ous  le  même  prétexte,  l'honoiabfe  M.  de 
Lambcrterie  a  traité  la  question  des  octrois. 
Maintenant,  l'honorable  il.  Germain  propose 
de  traiter  du  suc 
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Je  demande  que  nous  restions  dans  la  dis- 
cossion  de  l'impôt  du  sel.  (Très-bien  I  sur  pla- 
BÎeurs  bancs.) 

Je  ferai  observer,  de  plas,  qu'en  demandant  à 
voas  parler  du  sucre,  et  parun  amendement  qui 
ne  peut  être  soumis  qu'à  une  prise  en  consi- 
dération, M.  Germain  va,  sans  que  personne 
le  paisse  contredire,  vous  demander  Vétablis- 
semene  d'un  impôt  dont  les  conséquences  se- 
raient des  plus  graves.  En  effet,  si  on  pouvait 
lai  répondre,  il  serait  aiséde  dém6otrer  que  cet 
impdt  serait  la  ruine  des  Csbriques  de  sucre.... 

(/n  membre  au  oantre.  Et  de  l'agriculture  ! 

M.  Wallon.  ...  et  ouMI  tarirait  une  dos 
sources  les  plus  essentielles  de  revenu  pour  le 
Trésor, 

Je  demande  donc  que  l'on  conUnae  la  dis- 
cussion en  ce  moment  ouverte  sur  Le  sel,  et 
qu'on  traite  la  question  à  fond.  (ApprolHttton 
sur  quelques  bancs.  —  Réclamations  sar  d'an- 
tresO 

M.  le  président.  La  parole  e«t  à  M.  Ger- 
main. 

M.  Germain.  Je  crois  qae  notre  honorable 
coUègne  a  Tait  une  conrusion  ;  et  d'abord,  il  lui 
aurait  sufB  de  se  rappeler  ce  qui  s'e^t  passé 
depuis  le  commencement  de  cette  séance  pour 
voir  que  le  procédé  actuel  est  légitime  et  qu'il 
a  été  sanctionné  par  l'Assemblée. 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Proposez  donc 
d'imposer  les  banquiers  !  (Vives  réclamations 
et  murmures.) 

Un  membre.  El  les  interrupteurs! 

M  Germain.  Je  regrette  pour  l'honorable 
M.  Paris  son  intermi-tion...  (Très-bien!);  il 
se  méprend  sur  ce  qni  se  passe  dans  cette 
Afisemolée;  il  croit  qu'on  traite  ici  des  inté- 
rêts privés;  s'il  entend  ainsi  son  mandat,  je  le 
regrette  pour  lui.  Quant  à  moi,  je  ne  m'occupe 
ici  que  des  intérêts  de  la  France.  (Très-bien! 
très -bien  1) 

Je  disais,  messieurs,  que  l'honorable  M.  Wal- 
lon a  Tait  une  cor.fu.-ion.  En  ellt>t,  le  péril  qu'il 
a  iodic^ué,  si  l'amendement  était  pris  en  con- 
sidération, n'existe  p&s. 

Ab  \  oui,  si,  après  la  prise  en  considération, 
mes  contradicteurs,  qui  peuvent  avoir  d'excel- 
lentes, raisons  à  donner,  étaient  ei^chés  de 
venir  à  cette  tribane  démontrer  les  inconvé- 
nients de  Timpôt  que  je  propose,  il  aurait  rai- 
son ;  mais  il  n'a  qu'à  se  rappeler  comment  on 

firocède  en  pareille  matière,  et  il  saura  qne,  si 
'amendement  actuel  était  pris  en  conaiiléra- 
tion,  cette  décision  ne  lierait  pas  l'Assemblée 
quand  la  question  reviendrait  devant  elle. 

M.  Wallon.  Ce  serait  un  préjugé  en  ta  fa- 
veur 1 

M.  Germain.  Je  ne  m'étpndrai  pas  snr  cet 
incident;  je  m'en  réfère  à  la  jarispru-ience  do 
l'Assemblée  sur  ce, point.  Le  droit  dont  je-de- 
mande  à  user  est  inscrit  dans  le  règlement;  il 
est  consacré  par  l'usage  et  par  ce  qui  s'est  passé 
même  &  La  séance  d'aujourd'hui.  Donc,  sans 
m'attarder  davantage,  je  demande  à  dire,  on 
quelques  mots,  sommairement,  ain?i  que  le 
prescrit  le  règlement,  les  motifs  pour  les- 
quels j'ai  pris  la  liberté,  avec  un  giaod  nombre 
de  mes  honorables  collègues,  de  soumettre  à 
voire  examen  la  question  de  savoir  s'il  n'est 
pas  plus  juste  et  plu»  politique  de  remplacer  le 
droit  proposé  sur  le  sel  par  an  droit  sur  le 
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sucre,  qui  donnera  une  recette  au  moins  égale, 
si  elle  n'est  supérieure.  (Parlez!  parlez  1) 

Je  tiens  d'abord  à  établir  que  le  projet  du 
Gouvernement  n'est  en  rien  compromis  par  la 
proposition  actuelle.  Le  Gouvernement  a  voulu 
deux  choses  :  il  a  d'abord  indiqué  le  chiffre  des 
impôts  nécessaires  :  vous  l'avez  accepté;  puis 
il  vous  a  dit  qu'il  lui  fallait  des  impots  dontla 
perception  fût  assarée,  certaine:  vous  lui  avez 
donne  également  votre  adhésion  sur  ce  point. 

Je  prétends  que  l'amendement  que  nous 
introduisons  &  cette  heure  est  conforme  k  ce 
pro^rr&mnie.  Je  me  garderai  de  rappeler  les  ca- 
ractères de  l'impôt  du  set  ;  je  ne  ferais  qu'affai- 
blir les  traits  que  lui  a  imprimés  l'Iionorable' 
M.  Magne  et  qui  sont  restés  comme  des  stig- 
mates; il  vous  a  dit:  I  C'est  un  impôt  au  re> 
hours  de  l'équité,  de  la  logique  ét  du-  bon 
sens.  >  Cependant  il  y  avait,  à  ses  yeux,  une 
excuse  pour  voter  cet  impôt,  c'était  la  néces- 
sité d'équilibrer  le  budget.  Mais,  actuellement, 
daps  quelle  situation  étes-vous? 

Votre  tâche  est  déjà  assez  avancée.  Voun 
avez,  depuis  le  commencement  de  cette  diacuâ- 
sion.  assuré  20  et  quelques  millions  de  recettes 
sur  le.-«  67  auxquels  vous  aviez  à  pourvoir  pour 
remplir  le  programme  intégral  du  Gouverne- 
ment. 

Quels  sont  les  impôts  que  vous  avez  n^in- 
tenant  en  face  de  vous  ?  vous  avez  à  choisir 
entre  l'impôt  du  sel  et  l'impôt  du  sucre,  d'une 
part,  et,  d  autre  part,  l'impôt  sur  les  transports 
par  la  petite  vitesse  et  l'alcool.  Vous  avez  à 
examiner  le  mérite  et  tes  inconvénients  des 
deux  impôts  en  présence  :  le  sucre  et  le  sel, 
d*un  cote,  l'alcool  et  la  petite  vitesse  de  l'autre. 
C'est  pour  cela  qu'aujourd'hui,  avant  de  pren- 
dre une  décision  sur  le  sel,  je  crois  qu'il  y  est 
nécessaire  de  résoudre  les  questions  pr^udi- 
cielle  que  voici  :  L'impôt  sur  le  sucre  est-il 
plus  juste,  sa  consommation  est-eUe  plus  pro- 
portionnollo  aux  f.icuUcs  des  contiibuabtes. 

firesente-t-il  un  rendement  aussi  assuré,  des 
rais  de  perception  aussi  nuls  que  l'imptôt  sur 
le  sel  ? 

Si  j'attaque  l'impôt  sur  te  sel,  parce  au'it 
manque  de  ce  caractère  de  justice  que  I  ho- 
norable  M.  Magne  signalait  comme  nécess^iro 
à  tout  impôt,  je  n'Iiésiie  pas  k  reconnaître 
avec  lui  et  avec  beaucoup  d'autres  membres  de 
cette  Assemblée,  qu'à  côté  do  ce  défaut  capi- 
tal, il  a  plu:tieurs  qualités  :  il  est  .d'un  rende- 
ment absolument  certain,  il  n'exige  aucuns 
frais  de  perception.  Ces  avantages  ne  sont  pas 
à  dédaigner. 

Mais  hmpô^  pour  lequel  je  demande  sim- 
plement te  bénéOoe  d'une  prise  en  considéra- 
tion a  les  mêmes  qualités  :il  n'en  Irai  ne  aucuns 
frais  de  recouvrement  ;  il  a  une  certitude  de 
rendement  qui  voua  est  atlegiée  par  quarante 
années  do  perception.  Je  reviendrai  sur  ôe 
point  le  jour  oit  la  discussion  sera  réellement 
engai^ée. .  J'essayerai  alors  de  vous  montrer 
quelle  faible  influence  ont  eue  sur  la  consomma- 
tion du  sucre  les  variations  considérables  de 
l'impôt  par  lesquelles  cette  matière  a  passé  de- 
puis vlngtans,  tantôt  surtaxée,  tantôtdêtaxéee. 
Mais,  je  ne  veux  pas  traiter  la  question  à  cette 
heure  ;  U  me  suffît  d'indiquer  que  l'impèt 
sur  le  sucie  a  les  mêmes  qualiics  que  Tim- 
pôt  sur  le  sel  :  il  n'entraîne  aucun  fiaii  de 
-percppUoa  ;  il  offre  une  resiource  assurée  ;  en 
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regard  d'un  revenu  de  16,250,000  fr.,  il  peut 
Toamir  un  revenu  de  25,700,000  fr.  Ce  n'est 
pas  le  Trésor  qai  aura  à  se  plaindre  de  cetle 
substitution  ;  ce  n'est  pas  M.  le  ministre  des 
finances  qui  réclamera  contre  ce  rendement... 
M.  Joies  Maorloa.  C'est  l'agricultarel 
Ptutimrs  mtmbres.  Cest  rindostrie  an- 
erièral 

U.  Cénaa*.  Ce  n'est  pas  l'agriculture  qui 
réclamera  contre  l'impôt  da  ancre;  ce  sont 
tons  tes  n'finears.  L'agricaltnre  rëcUune  contre 
l'impôt  du  sel  ! 

M.  Germain  Et  maintenant,  messieurs, 
après  avoir,  non  pas  établi,— car  je  ne  prétends 
pas  avoir  rien  démontré,  —  mais  indiqué  seu- 
lement les  qualités  essentielles  de  cet  imp6t, 
je  n'ai  plus  qu'on  mot  idireà  l'Assemblée  pour 
ï  ni  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  nne  époqne 
qiii  n  est  pas  sans  analogie  avec  celle  que  nons 
traversons  à  cette  heure. 

Messieurs,  nous  désirons  fonder  un  gouver- 
nement. On  avait  le  même  désir  en  1848.  Rap- 
{»eIez-vous  quel  effet  a  produit  alors  une  me- 
sure que  je  ne  critique  pas,  mais  dont  je  cons- 
tate le  résultat;  pas  le  résultat  financier,  mais 
le  résultat  politique.  On  prit  alors  une  mesure 
financière  aussi  bonne,  aussi  infaillible  que 
celle  qu'on  vdns  propCHSe  aujourd'hui  en  ële- 
vaat  la  taxe  sur  U  sel;  Timpot  des  45  centimes 
était  également  d*nn  recouvrement  certain  et 
sans  ancon  frais.  Mais  en  même  temps  que  cet 
impôt  produisit  le  résultat  financier  attendu, 
il  eut  aussi  un  résultat  politique  que  l'Assem- 
blée n'oubliera  pas,  je  l'espère,  à  Thenre  où 
nons  sommes  et  i  la  veille  du  lendemidn  qui 
nons  attpnd.  (Mouvement.) 

X.  PonSTar-Qoertier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Germain.  Qu'a  fait  le  Gouvernement 
qui  a  voulu  se  fonder  après  1848? 

A  l'impôt  des  45  centimes  et  au  souvenir 
douloureux  qu'il  avait  laissé  dans  les  popula- 
tions, il  a  opposé  les  17  centimes  de  dégrève- 
ment. (Interruptions  diverses.) 

Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  jamais  songé 
ù  contester  l'effet  politique  de  ce  dégrèvement. 
(Non  1  non  I  —  Très-bien  !  très-bien  l) 

Je  vous  le  disais,  messieurs,  tous  ici  nous 
voulons  fonder  des  institutions.  Est-ce  que 
cette  Assemblée  pense  qu'en  présence  de  ce 
bnt'il  serait  opportun,  pour  le  jour  oii  ee  pays 
serait  convoqué  dans  ses  comices,  de  livrer 
aux  mains  des  partis  une  arme  aussi  terrible 
que  le  dégrèvement  de  l'impôt  du  sel?  Cest 
assez  d'avoir,  en  1848,  livré  a  ses  adversaires 
Parme  des  45  centimes.  (Très-bien  !  très-bien I 
sur  nn  grand  n.ombre  de  bancs.  —  Réclama- 
tions sur  quelques  autres.) 

J'entends  contester  le  caractère  politique,  je 
pourrais  dire  le  caractère  dangereux  de  Hm- 
pôt  du  sel. 

Il  y  a  un  fait  qui  se  passe  sous  vos  yeux,  et 
que  je  veux  indiquer.  Ceux  qui  soutiennent 
cet  impôt  ont  tellement  le  sentiment  de  ses  in- 
convénients que,  si  je  suis  bien  renseigné,  ils 
TOUS  proposeront  un  scrutin  secret  sur  cette 
question.  (Exclamations  et  interruptions  en 
sens  divers.) 

Qu'est-ce  qu'un  scrutin  secret  T.. .  (Nouvelles 
interruptions.) 

Onm'aafSrméquerhonorableM.  Wolowski, 
que  je  m'honore  d'appeler  mon  ami,  a  Pintea- 


tion  de  déposer  une  pr(K)osîlion  de  ce  genre. 

M.  Wolowskl  iVriaitement,  ponr  com- 
battre én  liberté  I 

M.  Germain.  La  réponse  de  l'honorable 
M.  Wolowski  suffit  pour  me  montrer  le  dan- 
ger d'une  pareille  proposition  et  d'un  pareil 
impôt;  car,  on  je  ne  me  rends  pas  compte  de  la 
portée  de  cette  demande  de  scrutin  secret  on, 
voici  quelle  en  est  la  sigaificatron. 

Phuieurs  mmbnt.  Parles  de  l'amendementl 

D'autres  membres.  Continues  I  continues  1 

M.  Henri  VUlaln.  Ld  développement  d*un 
amendement  présenté  au  cours  de  la  discussion 
d'un  projet  de  loi  doit  ôtre  sommaire,  et  nous 
ne  pouvons  pas  répondre! 

(U  le  président  adresse,  à  voix  basse,  quel- 
ques mots  i  l'orateur.) 

M.  Germain.  M.  le  président  me  fiùt  ob- 
server ^u'il  est  dans  l'esprit  du  règlement  de 
développer  sommairement  une  proposition  qui 
est  soumise  à  la  prise  en  considération  ;  je 
suis  heureux  de  me  conformer  à  cette  indica- 
tion, et  je  demande  à  M.  le  président  de  vou- 
loir bien  consulter  l'Assemblée  sur  la  prise  en 
considération  de  mon  amendement.  (Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

H.  le  présidant.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Germain  et  d'dn  grand  nombre  de  ses 
collègues. 

(UAssemblée,  consultée,  prend  l'amende- 
ment en  considération.) 

H,  le  président.  L'amendement  est  ren- 
voyé à  la  commission. 

M.  Pouyer-Quertier  a  présenté  un  ant» 
amendement  qui  est  en  quelque  sorte  connexe, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

(  A  l'article  1 1  du  projet  de  la  commission 
portant  établissement  d'un  demî-décime  sup- 
plémentaire sur  le  set,  substituer  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  A  partir  du  avril  1874, 
les  raffineries  de  sucre  seront  assujetties  à 
l'exercice  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
fabriques -ralfineries.  >  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Pouyer-Quertier  a  la  parole  pour  déve* 
lopper  sommairement  son  amendement. 

Quelqufs  membres.  A  demain  t  à.  demain  E 

M.  Pooyer-Qnertler.  Messlears,  je  ne 
vous  retifndral  que  quelques  moments.  (Par- 
lez I  parlez  !) 

Site  n'avais  pas  nne  opinion  parfoitement 
arrêtée  et  parfaitement  étudiée  sur  la  question 
de  l'impôt  dn  sel,  tout  ce  qoi  a  été  dit  à  cette 
tribune  ponr  démontrer  qu'il  a  tous  les  vices 
imaginables,  excepté  la  facilité  de  perception, 
aurait  suffit  pour  m'éclairer. 

Aîais  la  pensée  de  l'honorable  M.  Germain  a 
réveillé  en  moi  le  souvenir  de  ?0  milUons  qui 
y  sommeillaient.  .  (Hilarité  générale.) 

L'année  dernière,  &  cette  époque,  et  à  pa- 
reil jour,  le  12  février,  nous  avons  discute  la 

Question  de  l'impôt  du  sucre  et  de  l'exercice 
es  raffineries.  Depuis  un  an  la  question  n'a 

t)a8  fait  de  progrès,  mais  ce  qui  en  a  fait,  c'est 
e  déficit  dans  ta  caisse  du  Trésor  et  la  perte 
qui  résultepour  lui, tons  les  jours,  dn  non  exer- 
cice des  raffineries. 

Je  viens  proposer  à  l'Assemblée  de  renvoyer 
à  la  commission  du  budget  l'amendement  que 
j'ai  proposé  et  dont  M.  le  président  vient  da 
donner  lecture.. .(Ouil  oui!),  afin  qu'elle  Teica- 
mine,  en  tenant  compte  de  k  situation  hite  i 
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la  raffinerip  française,  par  BoUe  des  conven- 
ttons  inlemationales,  conveations  qui  peuvent 
être  étudiées  très-ra[fideiiient,  attendu  que,  de- 
puis l'année  dernière,  nous  avons  tous  les  rea- 
BoiKnements  nécessairos. 

Je  suis  convaincu,  messieurs,  que  cet  examen 
permettra  de  proposer  un  impôt  qui  n*anra 
aacoQ  des  inconvéaients  que  }<résente  l'impât 
du  sel  et  qai  n'obligera  pas  à,  augmenter  la  taxe 
sar  le  sucre  brut. 

Nous  ne  voulons  pas  augmenter  les  charges 
qui  pè  ent  déjà  sur  ra.^'riculture,  mais  nous 
tenons  à  faire  passer  dans  les  caisses  du  Tcé- 
sor  20  millions  qui  sont  partagés  en  ce  mo- 
meni  entre  tout  le  monde.  (Vive  approbation 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Kn  présence  des  manifestations  de  l'Âssem- 
blét',  je  ne  développerai  pas  davantage  mon 
amendement.  Je  me  réserve  de  le  faim  très- 
largement  le  jour  où  ce  sera  nécessaire.  {On 
rit.)  J'aime  mieux  en  ce  moment  descendre  de 
la  tribune  en  vous  demandant  de  prendre  cet 
amendement  en  considération.  (Tiès-bien  l 
très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !Î 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération  de  l'ameadement 
présenté  par  M.  Ponyer<Quertler. 

(L'Assemblée,  consaltee,  prend  l'amende- 
ment en  considération.] 


M.  le  président.  L'amendement  est  ren- 
voyé à  ta  commission. 

De  toutes  jaarls.  A  demain  !  à  demain  ! 

U.  la  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  ft  demain. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  commerce, 
pour  la  présentation  d*un  projet  de  loi. 

M.  Deseilllffiiy,  minittre  de  C agriculture  et 
du  commerce.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  te 
bureau  de  l'Assemblée,  nu  nom  de  M.  le  mi- 
nistre des  tinances  et  au  mien,  un  projet  de  loi 
pour  ta  répression  d'une  des  formes  de  la  con- 
trebande. J'en  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget. 

H.  le  président.  Le  projet  de  toisera  im- 

Srimé,  distribué  et  renvoyé  h  la  commîuion 
u  budget  de  1875. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
.  minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographi'/ue 

de  (Assemblée  tuUioAaIe, 
» 

CÉLBSTN  LaGACHB. 
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ministre  des  travaux  publics  :  1*  d'un  pi-ojet  de  loi  relatif  au  rétablissement  sur  le  territoir<! 
ftvnçais  des  votes  navigables  interceptées  par  la  nouvelle  rrontiàro  ;  =  2*  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  de  deux  sections  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  i  Dijon  comprises,  la  première  entre  Amiens  et  le  chemin  de  Ter  de  Paris  à  Bolfort,  la 
seconde  entre  ChAtillon-sur-Seine  et  Dijon.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  nou- 
veaux impAts  et  les  augmentations  d'impôts  proposés  pour  le  budget  de  1874.  =  Article  12.  — 
Amendement  de  M.  de  Belcaatel  :  M.  de  Belcastol.  Prise  en  considération.  =  Article  3  devenu  4 
(nouvelle  rédaction)  :  MM.  Mathieu- Bodet,  Alfred  André,  Fourcand,  Achille  Adam  (Pas-de-Calais), 
Léon  Say,  Ernest  Picard,  Aubrj-,  Tirard,  Maurice  Rouvier.  Adoption.  =  Article  4  (ô).  —  Amen- 
dement de  MM.  Achille  Adam  et  le  baron  de  Soubeyran  :  MM.  Mathieu-Bodet,  Wolowski,  Guibal, 
Pouyftr-Quertier,  Léon  Say,  Fourcand.  Rejet  du  1"  paragraphe  de  ramendfment.  —  2*  paragraphe 
de  l'amendement,  repris  par  M.  Pouyer-Quertier  :  MM.  Pouyer-Quertier,  Mathieu-Bodet,  Aubry. 
pejet.  —  Adoption  de  l'artiolo  4.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  René  Brioe. 
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La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart, 

K.  Félix  Voisin,  Tun  des  ucr^irei,  donne 
lectare  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Dezannean.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  fixer  Vége  avant  le- 
qne\  on  ne  pourra  être  nommé  sous-préfet,  se- 
crétaire générai  ou  préfet. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

K.  le  sons-secrétaire  d*Btat  des  finan- 
ces. Au  nom  de  M.  le  ministre  des  Bnances, 
Vai  l'honnenr  de  déposer  sur  le  bureau  de 
1* Assemblée  trois  projets  de  lois  relatifs  à  des 
surtaxes  à  Toctroi  des  communes  de  VilleEran* 
cbe  (Alpes-Maritimes),  de  Plouhinac  (Finis- 
t^e)  et.  de  la  Roche-Maurice  (Finistère). 

M.  le  président.  Ces  projets  de  lois  seront 
imprimés^  distribnés  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

U.  le  ministre  des  travaux  pnbllcs. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  snr  te  burean  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif  au  ré- 
tablissement, snr  le  territoire  français,  des 
voies  navigabloR  interceptées  par  la  non- 
velle  frontiwe.  (Très-bien  1) 


Je  déposé  également  nn  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  concession  de  deux  sections  do  chemin  de 
fer  d'Amiens  à  Dijon  comprises,  la  première 
entre  Amiens  et  le  chemin  de  fer  de  Pbris  à 
Belfort,  la  seconde  entre  Ghàtillon-sur-Seine 
et  Dijon. 

Je  demande*  que  ces  deux  projets  de  lois 
soient  renvoyés  à  la  commission  d'enquête  sur 
les  chemins  de  fer,  qui  s'est  déji  oceapée  de  la 
double  question. 

M.  le  président.  Ces  deux  projets  de  lois 
seront  imprimés  et  distribués. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  qui  est 
demandé  par  M.  le  ministre?... 
'  Lb  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le&  nouveaux  impôts 
et  les  auf^mentattOQS  d'impdts  proposés  ponr  le 
budget  dè  1874. 

A  une  séance  précédente,  les  articles  reUlifii 
aux  chèques  ont  été  renvoyés  à  la  commission. 

La  commission  est-elle  en  mesure  de  foire 
aujourd'hui  son  rapport  sur  ces  articles? 

II.  le  ,comt«  Banolst  d'Aisy,  n^pparteur. 
La  commission  délibère  encore,  monsieur  le 
président. 

ir.  le  président.  Alors,  je  donne  lecture 

de  l'article  12: 

«  Art.  12.  —  n  sera  perçu,  par  addition  au 
droit  principal  actuel  de  1  frane.  nue  surtaxe 
de  50  centimes  par  100  francs  sur  toute  muta- 
tion par  décès  en  ligne  directe  et  sur  tout  acte 
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portant  donation  à  titre  de  partage  anticipé, 
fait  en  exécuiion  des  articles  1U75  et  1076  du 
code  dvil.  > 

Il  y  a,  sur  l'article  t2,  plusieurs  amende- 
ments. 

Le  premier  est  celai  de  M.  de  Belcastel,  qui 
consisterait  à  remplacer  l'augmentatiou  de 
50  p.  lUO,  proposée  sur  le  droit  de  succet^sion 
en  liKne  directe,  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 

(  Une  taxe  annuelle  de  10  francs  sera  per- 
çue sur  chaque  piano. 

«  Ëlle  sera  recouvrée  aved'i^npôt  mobilier, 
dans  le  premier  semestre  de  l'année  courante 
pour  la  première  fois,  et  sur  la  déclaration  du 
détenteur. 

I  Tout  piano  non  déclaré  sera  passible  d'une 
surtaxe  de  100  Cr. 

■  Les  fabricants  et  entrepoâitaires  de  pianos, 
ainsi  que  les  maitres  de  cet  instrument  ijui 
en  auraient  chez  eux,  sont  dispensés  de  payer 
a  taxa.  » 

Cet  amendement  etsl  soumis  à,  la  prise  en 
considération. 

La  parole  est  à  M.  de  Belcastel  pour  le  dé- 
velopper sommairement. 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Clapier,  il  y  a  quelques  jours,  an  défendant 
avec  sa  verve  éloquente  et  accoutumée  l'impôt 
sur  les  lissas  qui  s'élevait  Gèr'tment  de  70  à 
80  millions,  panait  avec  un  profond  dédain  des 
menus  impôts  qui  se  cotisent,  disait-il,  misé- 
rablement pour  s'égaler  à  sa  valeur. 

L'impôt  que  j'ai  l'honneur  devons  proposer, 
je  l'avoue  numblement,  n'est  pas  un  impôt 
grand  seigneur  comme  ta  sien.  S'il  tombe,  il 
tombera  de  moins  haut;  j'espère  qu'il  ne  tom- 
bera pas,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
développer  en  quelques  mots  les.  motifs  de 
cette  espérance. 

C'est,  à  la  vérité,  un  de  ces  petits  impôts  qui 
se  cotisent  pour  égaler  les  gros,  mais,  outre 
qu'il  ne  faut  pas,  môme  en  République,  mé-' 
priser  les  petites  gens  et  que,  comme  disaient 
nos  pères  :  c  les  sous  font  les  livres  l'impôt 
que  ie  vous  proposé  puise  une  force  morale 
considérable  dans  l'impôt  mauvais  qu'il  a  pour 
but  de  combattre  et  de  remplacer  :  l'augmen- 
tation de  50  p.  iOO  sur  1»  successions  en  ligne 
directe. 

Messieurs,  je  n'irai  pas  am»t  loin  que  mon 
honorable  coUègne  et  ami  M.  Lucien  Brun,  je 
ne  dirai  pas  que  cet  impôt  en  lui-même  est 
impie.  Nonl  si  naturel  et  si  sacré  que  soit  le 
droit  de  transmission  du  père  au  ois,  la  so- 
ciété qui  en  assure  la  sécurité  a  le  droit  de 
prélever  nn  impôt  comme  prix  de  cette  sécu- 
rité. Maïs  1&  s  arrête  le  droit,  et  je  vous  de- 
mande de  respecter  la  modération  et  la  fixité 
de  cet  impôt,  qui  sont  les  conditions'  de  sa 
justice.  Je  vous  prie  de  ne  pas  adopter  nne 
aggravation.  Il  faut  éviter  avec  an  soin  ex- 
trême juflqa'au  soupçon  d'emprunter  quelque 
chose  aux  doctrines  véritablement  impies  qui 
font  dériver  l'hérédité  du  droit  civil.  Les  liens 
de  ta  famille  se  détendent,  ce  n'est  pas  l'heure 
de  les  affaiblir.  Messieurs,  je  n'insiste-pas  sur 
ce  point,  convaincu  que,  si  l'impôt  qoejevous 
propose  est  juste  et  facile  à  percevoir,  vous 
n'hésiterez  pas  à  le  choisir. 

L*imp6t  sur  les  pianos  est-il  jubte?  Oui, 
sans  doute,  puisque  d'une  part  c'est  ane  ma- 
tière naturellement  imposable,  —  nous  avons 


imposé  les  billards  ;  —  puisque  d'antre  part  il 
peut  être  aisément  payé  par  ceut  qui  le  sup- 
porteront et,  en6n,  parce  qu'il  est  extrême- 
ment modique  relaiiv.>ment  au  capital  de 
l'instrument  lui-même.  Vous  imposez  tous  les 
jours  de  10  p.  100  et  d'une  somme  parfois 
bien  supérieure  des  objets  de  nécessité  :  pour- 
quoi ne  frapi>e riez- vous  pas  de  10  fr.  par  an, 
c'est-à-dire  d'une  taxe  de  2  p.  100,  l'insiru- 
ment  qui  suppose  générale); icnt  l'aisance?  Je 
dis  2  p.  100,  parce  que  les  pianos  valent  en 
moyenne  500  fr.  L'impôt  sera  facile  à  perce- 
voir Il  sera  compris  sur  déclaration  dans  le 
rôle  du  mobilier.  Nul  frais  de  perception.  Tout 
rentr»  dans  la  caisse  |iubliquo. 

Quel  sera  te  produit  de  cette  laxe? 

Un  fabricant  de  ces  iiii-trumenta,  quiï  bien 
voulu  me  donner  des  renseignements,  évaluait 
à  six  cent  mille,  en  France,  le  nombre  des 
pianos.  Six  cent  mille,  c'est  6  millions  de 
francs.  En  modérant  l'évaluation  à  cinq  cent 
mille,  Ct'  serait  encore  5  millions  qui  ne  sont 
pas  à  di^daigner. 

On  a  objecté  que,  si  l'on  imposait  les  pia- 
nos, on  devrait  aussi  imposer  les  autres  instru- 
ments. 

Ce  qura  j'ai  dit  tout  à  l'heure  de  leur  valeur 
est  une  explication  de  la  différence.  On  ne  peut 
pas,  en  effet,  imposer  à  10  fr.  un  instrument 
de  30  fr.,  comme  la  flûte  ou  le  cor  de  chasse; 
et  si  on  leur  imposait  une  taxe  proportionnelle 
et  médiocre,  il  est,  ceilain  que  le  produit  en 
serait  tout  à  fait  insignifiant. 

Les  hirmoniunis  et  les  orgues,  il  est  vrai, 
sont  des  instruments  de  même  valeur  et  sou- 
vent de  valeur  bien  supérieure  à  celte  du  piano; 
si  vous  voulez  les  joindre  dans  l'amendement, 
je  n'y  mets  aacun  obstacle.  Les  harmoniums^ 
cela  va  de  soi,  et.  quant  aux  orgues,  je  ne  vois 

Êas  qu'il  y  ait  rien  de  plus  impie  à  ce  que  les 
ibriqnes  payent  l'impôt  pour  ces  intfaments 
qu'à  le  payer  sur  les  bougies  dont  elles 
rehaussent  l'éclat  salutaire  de  leurs  fébes. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  me  pardonne- 
rez d'avoir  fait  appel  au  patriotisme  des  pianos 
et  de  leurs  possesseurs  pour  compléter  par 
leur  accord  l'harmonie  du  bud^t.  (Hilarité 
générale.) 
Et  je  finis  par  eettç  réflexion. 
On  dira  qae  e'est  nn  impôt  de  luxe,  une  loi 
«omptuaire. 

Ëh  bien,  à  tout  prendre,  je  préfère  un  im- 
pôt de  luxe  à  l'impôt  sur  rbérèdité.  Le  luxe 
peut  quelquefois  être  un  péril  pour  tes  peuples; 
l'hérédité  est  toujours  la  grande  loi  moratequi 
les  fait  vivre.  (Ai^M^alion  sar  plusteors 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  cùnsalte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  coosidération  de  l'ameodement 
deM.  deBelcasteU 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amende- 
ment en  considération.) 

M.  le  président  Cet  amendement  et  l'ar- 
ticle it  sont  renvoyés  à  la -commission. 

La  commission  serait-elle  maintenant  prête 
à  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  ses  nouvelles 
études  sur  les  articles  qui  lut  ont  été  renvoyés, 
à  commencer  par  l'article  3  devenu  4? 

M.  Mftthien-Bodet.  Je  demande  la  parole 
au  nom  de  la  commission. 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
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M.  Hathlen-Bodet.  Messieurs,  dans  son 
avant-dernière  séance,  l'Assemblée  a  pris  en 
considération  deux  amendements  ayant  puur 
objet  de  modifier  la  rédaction  de  l'article  3,  de- 
venu article  4,  du  projet  de  loi  acturllement 
en  discussion. 

Voici,  messieurs,  quelles  sont  les  disposi- 
tions sur  lesquelles  porteraient  les  '  modilica  - 
ttons  proposées.  ' 

C'est  d  abord  le  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

I  Les  mandats,  délégations  et  tous  autres 
écrits  non  négociables,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs leur  forme  ou  leur  dénomination,  servant 
k  procurer  une  remise  de  fonds  ou  de  valeors 
de  place  à  place.  > 

C'est  ensuite  le  troisième  paragraphe  du 
même  article,  dont  voici  les  termes: 

c  Les  reçus  de  lettres  chargées,  les  reçus  de 
fonds  confiés  à  des  tiers  pour  la  transmission 
de  place  à  place,  les  écrits  autorisant  le  verse- 
ment de  fonds  sur  une  autre  place,  quand  ces 
reçus  ou  écrits  ne  sont  ni  remis  au  bénéfi- 
ciaire ni  présentés  au  détenteur  des  fonds,  ne 
■ont  pas  compris  dans  la  nomenclatnre  du  pa- 
ragraphe 2  ci-dessus.  • 

Messieurs,  l'honorable  M.  Tirard  a  trouvé 
que  la  rédaction  du  premier  de  ces  paragra- 

Fhes  .n'était  pas  claire.  Je  ^ois  ajouter  que 
Assemblée  a  été  de  son  avis.  Il  y  avait,  en 
effet,  dans  ce  paragraphe  une  expression  peu 
définie.  J'ai  cherché  à  calmer  les  inquiétudes 
de  notre  honorable  collègue  en  lui  disant  com- 
ment nous  entendions  cej,te  expression  ;  mais 
l'Âssemblée  a  pensé  qu'un  texte  plus  clair  de 
la  loi  valait  mieux  qu  une  explication  du  rap- 
porteur, et  elle  a  renvoyé  à  ta  commission  I  a- 
mendement  qui  était  présenté  par  l'honorable 
M.  Tirard  et  qui  consistait  à  substituer  à  ces 
mots  <  et  tous  autres  écrits  non  négociables  ■ 
dont,  je  le  reconnais,  l'acception  e?t  très-éten- 
due, une  expression  plus  délinie,  ayant  dans 
la  langue  financière  un  sens  mieux  déterminé. 

L'honorable  M.  Alfred  André  a  présenté  un 
antre  amendement  oui  avait  une  bien  plus 
grande  portée  ;  il  a  oemandé  qu'on  substituât 
û  rédaction  suivante  à  cetleque  voua  avait  son* 
mise  la  commission  et  que  je  viens  de  remet- 
tre sous  vos  yeux  : 

f  Les  mandats,  délégations  et  tous  autres  ef- 
fets de  commerce  négociables  ou  non  négo- 
ciables, créés  autrement  qa'à  vue  et  servant  à 
procurer  une  remise  de  fonds  ou  de  valeurs  de 
place  à  place...  i 

Tels  sont  les  deux  amendements  qui  ont  été 
pris  en  considération  par  l'Assemblée  et  ren- 
voyés à  l'examen  de  la  commission. 
-  Je  parlerai  tout  k  l'heure  de  l'amendement 
de  M.  Tirard  sur  lequel  nous  sommes  tombés 
facilement  d'accord;  mais,  auparavant,  je  dois 
exposer  les  raisons  qui  nous  ont  fait  écarter 
l'amendement  de  M.  Alfred  André  et  la  ques- 
tion si  considérable  qu'il  soulève. 

M.  ÂUred  André  veut  introduire  dans  l'arti- 
de  3  de  la  loi  que  noua  discutons  une  disposi- 
tion d'après  laquelle  tous  les  eSbts  de  commerce 
à  vue  seraient  affranchis  de  tout  droit  propor- 
tionnel de  timbre.  Son  amendement  n'a  pas 
une  moindre  portée. 

Nous  avons  écarté  cet  àmendement  pour 
deux  raisons. 
La  première  de  ces  raisons,  bien  qiu  pare- 


ment de  forme,  n'en  a  pas  moins  nnà  assez  • 
grande  importance.  En  effet,  il  ne  hut  pas 
bouleverser  toute  une  législation  à  l'occasion 
d'un  amendement;  or,  les  effets  de  commerce 
sont  régis  par  une  législation  spéciale,  par  la 
loi  de  1850,  —  il  l'étaient  auparavant  par  la  loi 
de  brumaire  an  VII;  —  leur  tarif  a  été  fixé  en 
1871  par  la  loi  du  23  août,  si  j'ù  bonne  mé- 
moire. Quant  à  l'article  3  du  projet  de  loi,  U 
s'occupe  de  toute  autre  chose.  Il  s'occupe  non 
pas  d'effets  couimerciaux,  mais  de  titres  non 
négociables,  de  mandats,  de  délégations,  d'o- 
bliKations,  etc.,  c'est-à-dire  d'actes  civils. 

A  l'occasion  de  cet  article,  M.  Alfred  André 
voudrait  apporter  une  modification  à  la  législa- 
tion spéciale  aux  effets  de  commerce.  Nous 
disons  que,  à  supposer  que  cette  législation 
dût  être  modifiée,  ce  n'est  pas  ici  que  les  mo- 
difications pourraient  trouver  leur  véritable 
place.  Il  ndus  semble  que  M.  Alfred  André  au- 
rait dù  les  réserver  pour  les  placer  à  l'article  7 
du  projet  de  loi,  ou  plutôt  en  faire  l'objet  d'une 
proposition  modificative  de  la  loi  de  1850.  Dans 
tous  tes  cas,  nous  ne  pouvons  pas  et  nous  ne 
voulons  pas  nous  exposer  à  une  confusion  re- 
grettable, bouleverser  toute  notre  législation 
sur  le  timbre  et,  &  l'occasion  de  Tacticle  3, 
traiter  des  questions  qui  se  réfèrent  &  des  ma- 
tières absolument  différentes. 

Voilà  la  première  raison  pour  laquelle  noua 
avons  écarté  l'amendement  de  l'honorable  M. 
Alfred  André. 

La  seconde  raison  est  bien  autrement  fonda- 
mentale. 

iMM.  Alfred  André  et  Léon  Say  n'ont  pas 
dissimulé  que  ce  qu'ils  veulent,  c'est  que  la 
lettre  de  change,  que  l'effet  de  commerce  à  vue 
soient  affranchis  du  droit  de  timbre  propor- 
tionnel... 

M.  Léon  Say.  Oui  l 

U.  le  rapporteur.  .-. .  et  M.  Léon  Say  con- 
firme, en  çe  moment,  que  c'est  bien  11,  son  in- 
tention. 

Nous  n'avons  pas  pu  admettre  cette  préten- 
tion, et  je  vais  dire,  aussi  sommairement  que 
possible,  pourquoi  nous  l'avons  repoussée. 

D'après  notre  législation,  tons  les  actes  de 
commerce  sont  assujettis  à  an  droit  propor- 
tionnel qui  vient  d'être  élevé  de  1  fr.  àl  fr.  50 

El.  1,000.  Il  n'a  été  fait  de  dérogation  que  pour 
e  chèqlte,  instrument  particulier  qui  a  été 
créé  dans  des  circonstances  que  vous  connais- 
sez tous  et  dans  an  but  que  je  n'ai  pas  besoin 
d'indiquer,  parce  qu'il  a  été  suffisamment  ex- 
pliqué à  cette  tribune  par  plusieurs  orateurs. 

Il  est  essentiel  de  bien  le  constater,  et,  je  Iq 
répète  :  la  jseule  dérogation  qui  existe  à  la  rè- 
gle qui  soumet  tous  les  effets  négociables  à  un 
droit  de  timbre  proportionnel  a  été  faite  en 
faveur  du  chèque  qui  peut  circuler  sans  être 
assujetti  à  ce  droit.  Nous  proposons  une  taxe 
dans  une  des  dispositions  du  projet  de  loi  ; 
nous  l'examinerons  plus  tard;  mais,  encore 
aujourd'hui,  l<i  chèque  a  les  immunités  du 
droit  proportionnel  de  timbre;  il  n'est  frappé 
que  d  un  timbre  fixe  de  10  centimes. 

Lorsqu'on  a  constitué  le  chèque  avec  ses  ' 
privilèges,  on  a  compris  que  le  Trésor  public 
courait  des  périls  tres-grands;  on  a  compris 

Sue  le  contribuable  serait  bien  souvent  tenté 
e  mettre  à  la  place  do  l'effet  de  commerce 
qui  paye  1  franc  pour  1,000,  et  qui  payent 
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bientôt  1  fit.  &0,  Qn  autre  effet  qui  ne  pajre 
aacnn  droit,  on  un  droit  Gxe  très-f&îble.  Alors 
on  a  pris  certaines  précautions;  nous  en  de- 
mandons de  plos  complètes  par  !e  projet  qui 
est  soumis  à  vos  délibération!).  Le  législateur 
de  1865  n'a  pas  fait  nne  loi  parfaite.  Je  com- 
prends que  Thonorable  M.  Pouyer-Qaerlier 
n'ait  pas  voulu  en  conrenir  ;  quant  à  moi,  qui 
n'ai  pas  l'indulgence  qu'inspire  l'amour  pater- 
nel, Je  puis  voir  ses  défauts. 
Cette  loi,  telle  -  qu'elle  est,  a  pris  certaines 

{trécautions.  Ainsi,  1-j  porteur  doit  présenter 
e  chèque  dans  un  délai  déterminé,  tres-court, 
-sous  peine  de  perdre  toute  garantie  contre  les 
«ndoBseurs,  si  ce  chèque  est  tiré,  même  sur  un 
«tébiteur  réel,  mais  alors  que  la  provision  n'est 
pas  disponible  actuellement,  comme  l'expli- 
muient  très-bien  MM.  Pouyer-Quertier  et 
A4am  ;  dans  ce  cas-là,  il  y  a  des  pt^nalitéa  sé- 
rieuses. 

Mal^  cela,  malgré  ces  précautions,  malgré 
■ces  pénalités,  qui  ne  sont  pas  suflisammpnt 
efôcaees  à  mon  avis,  mais  qui  sont  enlin  des 
pénalités  sérieuses,  le  chèque  a  remptaci)  la 
lettre  de  change. 

Que  demande  M.  Ândré?  Il  voudrait  qu'on 

fût  remplacer  le  chèque  pur  la  lettre  de  change 
vue  ou  l'admettre  concurremment  avec 
ie.  cbèiiue;  c'est-à-dire  que  lorsqu'on  est 
obligé  de  se  servir  du  chèque,  d après  la 
législation  actuelle,  on  pourrait  prendre  la  Ict- 
xre  de  change  à  vue,  affranchie  de  timbre  ;  en 
d'autres  termes,  on  admettrait  un  titre,  jouis- 
sant des  immuniiés  du  chèque  sans  donner  les 
garanties  que  présente  ce  dernier  titre. 

Je  suis  convaincu  que,  si  l'honorable  M.  Al- 
Trcd  André  avait  eu  le  temps  de  calculer  quelles 
seraient  les  conséquences  et  1^  effets  finan- 
ciers de  la  mesure  qu'il  propose,-  il  n'aurait  pas 
présenté  ïon  amendement. 

En  effet,  du  moment  qu'on  pourra  impuné- 
\i.e£it  émettre  une  lettre  de  change  pour  le 
pa^'ment  d'une  dette  qui  est  à  échéance  à 
quinse  jours,  à  un  mois,  à  six  sea^aines,  à 
tueuxmoîs  ;  lorsqu'on  pour/a  le  faire  sans  péna- 
lité; surtout  lorsqu'on  pourra  éviter  un  droit  de 
'timbre  aussi  considérable  que  celui  de  f  fr.  50, 
'tentera  toujours  l'aventure:  on  fera  une 
lettre  de  change  à  vue,  on  y  ajoutera  une  fiche 
et  on  la  Jancera  dans  la  circulation.  On  se  d  ra  : 
Si  elle  ^rive  à  bon  port,  tout  sera  fini,  nous 
aurons  évité  un  timbre  de  t  ft.  50;  si  elle  est 
arrêtée  en  chemin,  on  ne  sera  exposé  à  au- 
cune pénalité.  Jl  n'y  a  donc  aucun  inconvé- 
nient, dira-t-on,  à  ce  que  nous  tentions  d^éviter 
le  payement  de  ce  droit  considérable. 

Je  prie  l'Assemblée  de  bien  examiner  que 
nous  sommrs  en  préà«we  d'une  recette  de 
40  mitlicns.  £t  l'on  voudrait  faire  courir  i  une 
recette  de  cette  importance  des  dangers  de 
.cette  natiuel  Je  dis  que  ce  n'est  pas  possible. 

,DanBtons  lescas,  loraque  nous  nous  occupe- 
i<oîi8  du  timbre  sar  les  chèques,  on  pourra  re- 
produiiTe  cette  question  et  nous  la  discuterons 
plus  &  tL^nd.  Pour  le  moment,  nous  avons 
écarté  poar  ^^^^  raisons  que  j'ai  dites, 
ramendement  de  l'honorable  M.  André. 

Maintenant,  j'arrive  à  l'amendement  de  M. 
Tirard. 

Pour  cet  amendement,  il  otait  évident  que 
nous  nous  mettrions  d'accord,  puisqu'au  fond 
nous  étions  du  même  avis. 


Je  regrette  que  la  discussion  n'ait  pas  été 

filus  claire,  et  que  les  explications  données  par 
1  commission  du  budget,  par  mon  or^ne, 
n'aient  pas  paru  suffisantes;  mais  enfin  nous 
étions  d'accord  sur  le  fond  des  choses  ;  nous 
voulions  atteindre  des  actes  de  la  nature 
de  ceux  dont  parlait  la  loi  de  prairial  an  VII  ; 
seulement,  celte  loi  n'était  pas  suffisamment 
générale  danS  ses  termes,  elle  avait  laissé 
passer  les  délégations.  Nous  avons  dit  :  On 
a  laissé  passer  les  délégations,  parce  qu'el- 
les ne  figuraient  pds  dans  le  texte  ;  prenons  des 
expressions  plus  extensives,  du  moins  ce  sera 
d'autres  noms;  la  langue  française  offre  beau- 
coup de  reesources  à  ce  sujet,  et  môme  on 
pourrait  se  servir  de  mots  qui  ne  sont  pas  con- 
sacrés par  le  dictionnaire  de  l'Académie-  fran- 
çaise pour  arriver  au  bat  ;  beancoup  de  mots 
ont  été  consacrés  autrefois  :  il  y  a  eu  les  res- 
trictions, les  ordres,  etc. 

Enfin,  nous  avons  voulu  éviter  que  Tabus 
qui  s'est  produit  pustérieurement  a  la  loi  de 
prairial  an  VII  n  eût  plus  lieu.  Nous  nous 
étions  servis  de  ces  mots,  qui  n'étaient  pas 
trè?-heureuz  ■  et  tous  autres  écrits.  >  Noua 
avons  remarqué  que  ces  mots  ne  comprenaient 
que  tes  mandats,  les  délégations  et  antres 
choses  de  cette  nature. 

Puisqu'on  a  craint  qu'on  abuB&t  de  ces  roots 
•I  et  tous  autres  écrits,  >  voici  la  rédaction  sur 
laquelle  nous  sommes  tombés  d'accord  ;  et 
avant  de  monter  à  cette  tribune,  je  demandai, 
dans  le  couloir,  à  l'honorable  rS.  Tirard  si 
elle  le  satisfaisait.  Il  a  bien  voulu  me  répon- 
dre affirmativement,  sans  avoir  cependant  en- 
tendu la  lecture  que  je  vais  donner  en  ce  mo- 
ment. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  la  première 
rédaction  :  •  Les  mandata ,  délégations  et 
tous  autres  écrits  non  négociables.!  A  cette 
rédaction,  nous  substituons  la  suivante  : 

(  Les  billets,  ohli.i^'ations,  délégations  et  tous 
mandats  non  négociables,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs leur  forme  ou  lejr  dénomination,  ser- 
vant à  procurer  une  remise  de  fonds  de  place 
à  place.  «  . 

Nous  avons  pris  pour  expression  générale, 
ce  mot  «  mandats,  >  dont  le  sens  est  défini  par 
l'usage  et  qui  se  trouve  déj\  dans  la  loi  de 
prairial.  Seulement,  par  cette  formule  •  quelle 
que  soit  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  dénomi- 
nation..., a  nous  avons  l'espérance  —  peut- 
être  serons-nous  trotnj)és ,  —  que  nous  at- 
teindrons &  l'avenir  les  inventeurs  de  déléga- 
tions et  qno  nous  comprendr  jns  tout  le  monde. 

Voilà,  messieurs,  la  nouvelle  rédaction  que 
la  commission  propose  pour  les  deux  amenoe-; 
ments. 

Maintenant,  voici  comment  l'article  serait 

rédigé  : 

Le  premier  paragraphe  se  tronverait  modi- 
fié en  conséauence  des  décisions  antérieures 
de  l'Assemblée.  ' 

Le  paragraphe  1"  disait  :  «  Sont  soumis  aux 
droits  de  timbre  établis  par  l'article  6  de  ta  loi 
du  6  prairial  an  VII  et  par  le  n«l*rderûtida2 
de  la  loi  du  23  aoat  1871.  » 

Ces  droits  de  timbre  étaient  des  droits  de 
1  fr.  p.  1 ,000.  Comme  vous  avez  voté ,  posté- 
rieurement à  la  rédaction  de  ce  paragraphe,  la 
droit  de  I  fr.  50,  il  fallAit  nécessairement  ohtn- 
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ger  cette  réiluction.  Alors,  nous  prenons  celle 
du  Gouvernement  :  ' 

■  Sont  soumis  au  droit  de  timbre  propor- 
tionnel fixé  par  l'article  précédent.  > 

Puis  arrive  te  second  paragraphe,  celui  dont 
je  viens  de  donner  lecture. 

Ensuite  se  place  le  iroi^ièmc  paragraphe  qui 
e.st  maialenu.  Il  n'y  avait  pas  d'objections  sur 
ce  point. 

Quant  au  quatrième  paragraphe,  celui  sur 
lequel  nous  avons  discute  si  tnalheureoBement 
il  y  a  deux  jours,  qui  contient  l'énaméralion 
de  ces  exceptions,  —  énumération  bien  longue 
et  qui  cependant  êtiit  jugée  inBuffIsante,  —  ce 
quatrième  paragraphe,  nous  le  supprimons 
natureltement,  puisque  nous  somixtes  u'accord 
sur  le  principe. 

En  définitive,  l'article  se  trouverait  rédigé 
ainsi  :  le  premier  parugraplie  toi  que  je  viens 
de  le  lire  ,  le  second  paragraphe  modifié  d'a- 
près la  nouvelle  rédacûon,  le  troisième  para- 
graphe maintenu,  le  quatrième  supprimé;  le 
cinquième  maintenu. 

Voilà  les  ob-ervations  que  je  voulais  faire 
Ëur  Icà  deux  amendements  qui  ont  été  ren- 
,  voyés  à  l'examen  de  la  commission  du  budget. 
M.  AlCred  André  (Seine).  Messieurs,  je 
Buis  obligé  'te  répondre  queli[ue3  mots  au  dis- 
cours'de  l'honorable  M.  Maihieu-Bodet,  qui 
vient  du  parler  au  nom  île  la  commission  du 
budget.  Il  ne  vous  échappera  pas  que  le  râle 
des  contradicteurs  de  cette  commission  est 
extrêmement  difficile,  puisque  nous  venons 
d'entendre  un  long  discours  que  nous  avons  à 
peine  pu  saisir  dans  une  rapide  audition,  et 
jjue  ce  discoor!!,  qui  a  embrassé  U  proposition 
incidente  que  j'ai  été  amené  à  faire  avant- 
hier,  s'est  élen  Ju  en  même  temps  à  plusieurs 
questions  d'ordre  différent.' 

Je  crois  devoir  déclarer  d'abord  que  ce  qui 
nous  préoccu'je  au  même  degré  que  la  com- 
mission, autant  et  aussi  bien  qu^ellp,  c'est  de 
faire  une  bonne  loi  et  une  loi  claire;  qumd 
nous  nous  faisons  ici  les  contradicteurs  de  la 
commission,  ce  n'est  pas  pour  suggérer  des 
échappatoires,  pour  imaginer  des  moyens  de 
violer  la  loi,  c'est  pour  atteindre  un  but  con- 
traire. 

Avanthîer,  lors  de  la  discussion,  j'ai  eu 
moi-même  soin  de  le  déclarer  formellement. 
Ce  eue  je  cherchais,  c'était  un  moyen  pratique 
et  elair  d'atteindre  ce  qu'on  veut  atteindre  et 
de  réprimer  la  fraude,  mais  sans  atteindre  ce 
qn'entend  excepter  la  loi.  Or,  pour  assurer  ce 
resaltat  -que  nous  devons  tous  avoir  à  cœur, 
rien  n'est  pins  utile  que  de  fiUre  une  définition, 
claire.  •  • 

L'honorable  organe  de  la  commirsion  me 
reprochait  tout  à  l'heure,  en  quelque  sorte,  de 
détourner  la  discussion  de  son  mritable  ter- 
rain et  d'avoir  voulu  engager  l'Assemblée,  in- 
cidemment, à  régler  par.  voie  d'amendement 
une  question  qui  n'était  pas  en  discussion. 

L'objection  pftut  avoir  quelque  fondement, 

auand  je  relU  le  texte  de  ma  proposition.  Je 
isais  que  «  les  effets  de  commerce  négooiai>le8 
et  non  négociables,  créés  autrement  qu'en  vue 
de  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  à 
place,  seiruent  désormais  assujettis  à  la  loi  de 
prairial  an  VU.  > 

La  conséquence  de  son  adoption  serait  en 
e^t  de  mettre  au  bénéfice  de  la  loi  d'excep- 
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tiun  créée  pour  les  chèques  tout  ce  qui  est  et 
sera  créé  à  vue. 

Je  n'ai  pu  éviter  de  parler  à  cette  occasion 
de  la  déQnition  demandée  par  l'honorable  M. 
Adam,  et  il  s'est  étabh  ensuite  devant  l'As- 
semblée une  discussion  ^ui  a  mis  en  présence 
des  opinions  extrêmement  conLradicloires, 
Voici  maintenant  ce  qu'il  s'agirait,  à  mon 
sens,  de  régler  et  de  déterminer  d'abord  'par 
un  vole. 

M.  Adam  propose  une  définition  dii  chè- 
que. 

M.  MatUeu-Bodet.  Cela  n'a  pas  de  rap- 
port avec  le  texte  que  nous  proposons. 
M.  I«éon  Say.  Mais  si  I  M.  Adam  a  raison  1 
U.  Alfred  André  (Seine).  La  discussion 

n'est  pas  facile  dans  les  conditions  ob  nous 
sommes;,  je  réponds  à  l'improviste  à  un  dis- 
cours fort  étendu,  qui  a  traité  de  beaucoup  de 
questions  ;  vous  ne  refuserez  pas  de  m'eateo- 
dre  à  mon  tour  sur  les  différents  points  de  vue 
qu'il  comporte.  (Parlez  1  parlezl) 

M.  Adam  vous  a  proposé  de  définir  le  chè- 
que, et  ladéSiiiUon  de  M.  Adam  implique,  si 
elle  est  adoptée,  comme  conséquence  néces- 
saire, que  tout  co  qui  ne  sera  pas  choque  sera 
assujetti  à  un  droit  proportto:inel. 

A  cet  égard,  messieurs,  on  peut  avoir  des 
opinions  diverses  :  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  mettre  en  doute  que  si  la  définition  pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Adam  était  votée 
par  l'Assemblée,  immédiatement  tout  ce  qui' 
n'est  pas  chèqije  si>ra  soumis  au  droit  propor- 
tionnel. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  est  venu 
combattre  la  définition  proposée  par  l'hono- 
rable M.  Adam,  et  il  a  voulu  maintenir  son 
point  (le  vue  beaa:oup  plus  large  et  général,  à 
savoir:  que  tout  ce  qui  était  effet  à  vue,  chèque 
ou  lettre  de  change  devait  être  admis  à  circu- 
ler avïc  un  timbre  lïxe  do  10  cenlimps. 

Si  le  point  de  vue  de  l'honorable  M.  Pouyer 
Quertier  était  adopt'\  toutes  les  difficultés  que 
nous  avons  disparaîtraient  comme  par  enchan- 
tement, parce  qu'alors  les  choses  seraient  clai- 
rement fixées.  Les  délégations,  mandats,  obli- 
gations non  créés  à  vue  seraient  tout  naturel- 
lement assujettis  au  timbre  proportionnel. , 
Ceux  payables  à  vue  en  seraient  tons  af- 
franchis. C'est  là  ce  aue  ma  définition  a  pour 
objet  de  spécifier.  Il  nut,  désormais,  qu'il  ne 

Înisâe  exister  à  cet  égard  aucune  éanivoque. 
e  ne  fais  d'ailleurs  aucune  difficulté  d'ad- 
mettre avec  la  commission  que  ces  billets  à 
échéance,  ces  engagements  non  négociables 
souscrits  par  des  débiteurs  au  profit  de  leurs 
créanciers,  ces  mandats,  ces  délégations  soient 
àssez  difficiles  à  définir  quant  à  la  forme,  à  la 
duréo  et  à  l'apparence,  et  qu'ils  tombent  sous 
la  juste  application  de  la  loi  de  1850.  Je  ne 
veux  pas  les  en  affranchir. 

Ce  sont  des  titres  qui  ne  sont  pas  connus 
dans  la  loi,  qui  n'y  sont  pas  définis,  spéciQés, 
et  je  ne  sais  vraiment  pas  comment,  dans  une 
loi,  on  pnut  viser  d'une  façon  utile  et'  pratique 
des  titres  aussi  imparfaitement,  aussi  élasti- 
quement  désignée.  On  connaît,  au  contraire,  la 
lettre  de  change;  le  chèque  est  défini;  dites- 
nous  que  la  lettre  de  change  à  vue  sera  placée 
sur  le  mêtuepled  que  le  chèque,  et  vous  aurez 
fait  une  loi  claire.  Mais  si  vous  na  voulez  pas 
vous  prononcer  bot  ce  point,  qui  constitue  la 
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difScalté  fondamentale  avec  laquelle  nous  som- 
mes aux  prises,  je  crains  beaucoup  que,  même 
après  les  développements  et  tes  eclaircisse- 
mcnrs  donnés  par  l'honorable  M.  Mathieu-Bo- 
àet,  il  ne  surgisse  plus  tard  des  difficultés  nou- 
irelles. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  ne 
fais  aucune  difficulté  d'admettre  lA  nouvelle 
rédaction  proposée,  si  l'Assemblée  veut  la  vo- 
ter, ^urvu  qu'il  reste  bien  entendu  que  la 
question  de  savoir  si  la  lettre  de  change  et  le 
chèque  doivent  ôtre  ou  non  assimilés,  est  ane 
question  réservée.  Nous  la  ré^udrons  dans  nn 
antre  moment;  mais  je  persiste  à  aoire  que, 
poar  la  clarté  de  la  discussion  actuelle,  il  au- 
rait mieux  valo  la  résoudre  d'abord  ;  toutefois, 
si  l'Assemblée  veut  voter  maintenant  cette  ré- 
daction, nous  discuterons  plus  tard  la  question 
de  fond. 

Sur  quelques  bancs.  Trèsbienl  très-bien! 

H.  Fonroand.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  FouTcand.  Messieurs,  l'honorable  M .  Al- 
fred André  a  dit,  en  commençant  son  discours, 
que  le  rôle  do  ceux  qui  combattent  le  travail  pré- 

faré  par  la  commissiondu  budget  était  difficile. 
I  est  également  vrai  de  dire  que  les  observa- 
tions qui  se  succèdent  à  cette  tribune,  —  obser- 
vations très-souvent  justes  et  opportunes,  — 
rendent  difficile  le  rôle  de  la  commission  du 
budget. 

.  Nous  avons,  en  effet,  à  expliquer  devant 
TOUS,  messieurs, une  matière  extrêmement  dé- 
licate. Noos  avons  à  vous  pioppser  une  loi 

Î|u*il  semble  être  nécessaire  de  pratiquer  pour 
a  bien  comprendre.  C'est  ce  qui  vous  donne  ta 
mesure  des  dinicultês  contre  lesquelles  nous 
cherchons  à  réagir. 

Notre  honorable  rapportear,  M.  Mathieu- 
Bodet,  dans  la  question  spéciale,  vient  d'ex- 
pliquer ,  selon  moi ,  avec  une  extrême 
clarté,  les  motifs  qui  nous  font  repousser  l'a- 
mendement de  M.  André.  Je  demande  à  l'au- 
teur do  l'amendement  et  à  l'Assemblée  la 
permission  de  leur  fournir  de  nouvelles  expli- 
cations; puisque  celles  de  notre  rapporteur  pa- 
raissent ne  pas  avoir  suffi. 

f^onrmoi,  l'amendement  de  M.  André  était 
de  nature  &  jeter  une  confusion  extrême  dans 
la  loi  que  nous  vous  proposons,  bien  que  son 
auteur,  au  contraire,  crût  par  cet  amendement 
lui  donner  peut-être  pins  de  clarté.  ^ 

Qu'avons-nous  Toula  Mre  par  l'article  3  ? 
Après  avoir,  dans  l'article  2,  déclaré  que  tous 
les  effets  de  commerce  sendeat  attehits  par  le 
timbre  proportionnel  que  vous  avez  voté,  nous 
avons  voulu  empêcher  que  la  fraude  intention- 
nelle se  gUss&t  dans  les  transactions  commer- . 
claies,  dans  les  rapports  entfe  commerçants, 
et  qu'on  évit&t  par  un  moyen  quelconque  l'ap- 
plication de  ce  timbre  proportionnel.  La  loi 
étant  votée,  ceux-là  mêmes  qui  y  étaient  oppo- 
sés doivent  en  être  les  scrupuleux  observa- 
teurs. 

Nous  n'en  étions  donc  pas  encore  arrivés  à 
l'examen  particulier  de  la  loi  sur  les  chèques  ; 
nous  nous  occupions  des  effets  dé  commerce 
dans  leur  généralité  et  tels  que  le  code  de 
commerce  les  a  définis.  Ai-je  besoin,  d'ailleurs,  , 
de  rapjKler  que  la  loi  de  frimaire  an  Vn  avait 
déterminé  comment  l'impàt  devait  leur  être 
appliqué  avant  que  l'on  ne  se  fût  servi  des 


chèques  7  Je  peux  même  dire  également  que  les 
chèques  existaient  avant  que  !a  toi  de  1865 
vint  établir  les  dispositions  qui  leur  seraient 
applicables. 
Le  chèque,  en  effet,  existe  toutes  les  fois 

3u'un  banquier  remet  à  son  client  un  cahier 
'où  celui-ci  peut  détacher  un  feuillet  au  moyen 
duquel  it  reçoit  des  fonds;  et  on  le  sait,  c'est 
une  pratique  qui  a  son  utilité  et  qui  existait 
avant  la  loi  de  1865. 

Cette  lot  a  dij  dans  quelles  circonstances 
ces  chèques  pourraient  être  cféés,  pourraient 
circuler  et  être  transmis.  Nous  examinerons 
pins  tard  s'il  y  a  lien  de  modifier  ces  disposi- 
tions. 

Mais  je  ne  veux  pas  empiéter  sur  la  loi  par- 
ticulière du  chèque  et  je  m'en  tiens  &  l'amen- 
dement de  M.  André. 

Que  nous  propose  M.  André  t  De  dire,  dans 
l'article  3  —  je  ne  prends  que  cette  partie  de 
son  amendement,  —  que  toutes  les  lettres  de 
change  à  vue  seront  exemptes  du  timbre>prO- 
ponionnel  que  nous  voulons  appliquer  anz  ef- 
fets de  commerce. 

Cette  pr'oposition  est-elle  possible,  est-elle 
rationnelle  après  les  dispositions  que  vous 
avez  acceptées  il  y  a  quelques  jours?  Evidem- 
ment non.  Ce  serait  revenir  sur  une  toi  déjà 
votée, 

Comment!  nous  avons  voulu,  par  la  disposi- 
tion que  nous  allons  vous  proposer  dans  les 
articles  suivants  qui  concernent  les  chèques, 
empêcher  que  le  chèque  ne  se  substituât  h  la 
lettre  de  change.  Nous  vous  avons  dit  que  l'al- 
tération du  chèque  de  place  à  place,  en  d'au- 
tres termes  le  moyen  d  éluder  la  lot  consistait 
dans  fa  remise  d'une  fiche  qni  avertissait  ce- 
lui sur  lequel  le  chèque  était  tiré  qu'il  ne 
serait  pas  tenu,  comme  le  voulait  la  loi,  à  le 
payer  dans  le  délai  de  huit  jours,  mats  qu'il 
pourrait  retarder  co  payement  de  quinze  jours 
un  mois,  quelquefois  plus  ;  que  le  porteur 
ohéissait  à  cette  fiche  qui  semblait  être  une 
partie  do  contrat  intervenu  entre  le  bénéficiaire 
et  le  tireur. 

Les  banquiers  eux-mêmes,  dans  la  confé- 
rence dont  irs  procès -verbaux  ont  été  placés 
sous  nos  yeux,  ont  eu  la  loyauté  de  le  décla- 
rer. C'e.^t  ce  que  nous  voulons  empêcher;  c'est 
l'objet  de  la  loi  actuelle,  et  M.  André  nous 
propose  d'ouvrir  à  deux  battants  la  porte  par 
laquelle  ces  violations  de  la  loi  pourront  pas- 
sei^.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Alfred  André  (Seine).  Mais  non,  pas 
du  tout! 

M.  Wolowski.  Il  ne  s'i^lt  pas  -de  lettras- 

de  change  à  vue  ! .  . 
Je  demande  bi  parole. 

M.  Foorcand.  Une  lettre  de  change  se  tira 
d'un  lieu  sur  un  autre.*  sinon,  ce  ne  serait  pas 
une  lettre  de  cbahge. 

Eh  bien,  je  demande  à  tous  les  juristes  de 
l'Assemblée  si  la  loi  renferme  une  obligation 
quelconque,  pour  le  porteur  de  cette  lettre  de 
change,  de  la  présenter  immédiatement.  C'est 
absolument  le  contraire  qni  est  vrai. 

11  y  a  des  lettres  de  change  à  vue  qui  res- 
tent 'longtemps!,  des  mois  entiers,  entre  les 
mains  des  porteurs.  Si  vous  parèourez  les  re- 
cueils de  iurisprudence,  vous  pourrez  voir  que 
des  tirés  de  lettres  de  change  ont  été  obhgés 
t 
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d'actioaner  tes  porteurs  de  ces  lettres  pour 
qu'ils  en  demandassent  le  payement. 

On  ne  peut  pas  assimiler  la  lettre  de  change 
à  vue  au  chèque.  Le  chèque  de  place  i  place 
n*a  qu'un  délu  de  huit  jours  pour  Ôtre  payé. 

Une  vois.  De  cinq  jours  I 

M.  Fonrcand.  Les  dîven  endouenra  du 
chèque  savent  bien  qu'au  bout  de  ce  délai  leur 
garantie  est  éteinte,  et  qu'ils  ne  sont  pins  te* 
nus,  si  le  porteur  du  cnëqne  laisse  passer  le 
terme  légal  dans  lequel  il  défait  le  présenter. 

Autre  chose  est  la  lettre  de  change.  Une 
lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  au- 
tre; elle  drcale  d'endosseur  àendossenr.  L*en- 
dosseor  sera  tenu  pendant  six  mois,  un  an,  â 
^  moins  que  le  tireur  ne  fasse  imposer  par  le 
tribunal  l'obligation  au  porteur  de  se  Caire 

Sayer,  dans  un  délai  qu'il  détermine,  de  la  lettre 
e  change  pour  laquelle  il  n'avait  pas  agi.  Il  y 
a  donc  une  différence  complète  entre  !a  lettre 
de  change  àvue  et  le  chèque.  Nous  avons  vou- 
lu, par  la  loi  que  nous  vous  proposons,  empê- 
cher que  le  chèque  à  vue  ne  prêtât  à  ces  frau- 
des considérables  que  MM.  les  banquiers  ont 
ét6,  je  le  répète,  les  premiers  à  signaler,  je 
leur  rends  hautement  cette  justice,  au  Gouver- 
nement et  à  la  commission.  Au  sein  de  la  com- 
mission, nous  nous  sommes  évertués  à  trouver 
les  moyens  ae  le  faire,  et  vous  apprécierez  ulté- 
rieurement si  nous  avons  réussi.  Mais,  si  main- 
tenant vous  adoptez  l'amendement  de  M.  An- 
dré, et  si  vous  dites  que  les  effets  de  commerce, 
les  lettres  de  change  comme  les  autres,  ne  se- 
ront pas  soumis  aux  droits  que  vous  avez 
votés  dans  une  de  vos  dernières  séances,  vous 
aurez  fait  une  chose  inutile  et  vous  détruiriez 
votre  vote  relatif  à  l'article  2  ;  vous  donneriez 
à  la  fraude  un  nouveau  moyeu  de  s'exercer  au 
lieu  de  l'empêcher.  (Très-bien  !  très-bieni  — 
Aux  voix!  aux  votxl) 

U.  Achille  Adam  (Pas-de-Calais).  Mes- 
sieurs, je  voudrais  poser  une  qucsLion  très- 
nette  à  l'honorable  rapporteur  de  ta  commis- 
sion. Je  me  servirai  d'un  exemple,  et,  pour 
qu'il  soit  plus  facilement  saisi  par  tous  les 
membres  de  cette  Assemblée,  je  ne  le  pren- 
drai pas  dans  le  commerce. 

Je  suppose  un  particulier  qui  réside  i  An- 
gers ;  il  n'est  pas  commerçant,  il  a  mdme  tou- 
jours en  peu  de  goût  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Cela  ne  l'empêche  pas  d'avoir  une 
maison  I  Paris,  d'y  avoir  Hait  un  héritage  et 
d'y  posséder  chez  son  agent  de  change  des  ti- 
tras d'emprunt  non  libérés.  Voilà ,  évidem- 
ment, un  homme  qui  va  se  trouver  dans  le 
cas  de  faire  ce  qu'on  appelle  vulgairement  une 
remise  de  fonds  de  place  à  place.  Mais  vous 
savez  qu'il  a  peu  de  goût  pour  la  lettre  de 
change  :  il  ne  se  soucie  pas  d'être  mêlé  h  des 
négociations  ;  il  ne  voudrait,  pour  rien  au 
monde,  mettre  sa  signature  sur  un  chèque;  il 
ignore  absolument  les  artifices  de  la  déléga- 
tion... (Exclamations  diverses.) 
Attendez  nn  instant! 

...  Et  à  plus  forte  raison  il  se  gardera  bien 
d'inventeraucun  titre  qui  puisse  donner  le  moin- 
dre ombrage  à  l'administration  du  timbre; 
mais  il  aime  les  vieilles  méthodes,  il  sait  qae, 
dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  ilest 
toufonrs  permis  d'écrire  &  son  notaire  :  Versez 
tQ.OOO  flr.  à  l'earegistrement  pouc  paver  mes 
droits  de  succession!  à  son  agent  de  change  : 


Versez  10,000  fr.  au  Trésor  pour  libérer  mes 
rentes!  à  son  concierge  :  Versez  1,000  fr.  au 
ercepteur  à  valoir  sur  mes  contributions  !  Il 
crit  donc  ces  trois  lettres;  il  les  met  à  la  poste 
après  les  avoir  adressées  au  notaire,  à  l'agent 
de  chan^^e,  au  concierge.  Je  demande  à  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission  du  budget 
si  ces  lettres  seront  considérées  comme  des 
mandats  et  si  elles  devront  être  revêtues  du 
timbre  proportionnel.  (Mouvements  divers.) 
M.  de  Clercq.  Evidemment  non! 
H.  Adam  (Pas-de-Calais).  Est-ce  le  rappor- 
teur qui  me  répond?  (Non!  non')  J'attends  la 
réponse. 

M.  Mathien-Bodet.  Messieurs,  l'Assditt- 
blée  doit  comprendre  qu'il  y  a  dàtnr  des  ma- 
tières aussi  délicates  un  certain  péril,  au  point 
de  vue  des  lois  que  nous  faisons,  à  poser  des 
questions  et  à  demander  des  i^pûnsÇs  au  raB'^ 
porteur.  (Exclamations  ft  guClw.jJd'^n^'td^ 
dire  pourquoi. 

Si  vous  voulez  vous  adresser  à  la  personne, 
à  moi  personnellement,  je  dirai  à  ceux  qui 
m'ont  interrompu  que  je  serais  prêt  à  répondre; 
mats  je  ne  croie  pas  que  ce  soit  à  M.  Hathieu- 
Uodet  qu'on  s'est  adressé.  Je  n'ai  pas  la  pré- 
tention d'être  une  autorité  suffisante  pour  don- 
ner une  consultation  à  M.  Adam.  Je  suppose 
qne  c'est  an  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  qu'on  s'adresse,  et  si  c'est  i  lui,  voici 
la  réponse  que  je  fais  : 

Si  l'écrit  dont  il  s'agit  est  nn  billet,  une  obli- 
gation, une  délégation  ou  nn  mandat  négocia- 
ble, il  tombe  sous  rapptication  de  la  loi.  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

M.  Adam  (Pas-de-Calais).  Jo  suppose  que 
ce  soit  un  mandat  non  négociable. 

M.  le  rapporteup.  S'il  rentre  dans  une  de 
ces  qualifications,  il.  tombe,  je  le  répète,  sous 
l'application  de  la  loi  ;  s'il  n'y  est  pas  compris, 
il  échappe  à  la  taxe. 

Je  pourrais  me  borner  U.  Je  n'iii  pis,  comme 
rapporteur  de  la  commission  du  budget  dans 
la  question  spéciale,  autre  chose  &  dire  que 
cela. 

Maintenant,  si  M.  Adam  veut  avoir  mon 
opinion  personnelle,  je  la  lui  dirai  au  pied  dë 
la  tribune.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  Léon  Say.  Je  demande  à  dire  un  seul 
mot. 

Il  ffle  semble  évident  que  la  réponse  de 
l'honorable  M.  Mathiou-Bodet  ne  veut  pas 
dire  autre  chose  que  ceci  :  Les  juges  répon- 
dront ce  qu'ils  voudront  !  (Mouvement.) 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  cela  !  —  Très- 
bien  ! 

M.  Achille  Adam.  Il  y  a  un  extrême  dan- 
ger à  rester  dans  l'obscurité  oii  veut  nous. lais- 
ser l'honorable  rapporteur  de  la  commission  du 
budget. 

De  quoi  s'agît-il  en  principe?  Il  s'agit  de 
taxer  certains  instruments  comme  tas  deléga- 
tione,  oui  n'étaient  pas  comprises  dans  la  loi  de 
prairial. 

M.  Urnest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  AoUle  Adam.  Nous  ne  pouvons  pas  sa- 
voir si  on  n'a  pas  la  prétention  de  taxer  en 
général  tous  les  mouTements  de  fonds  de  place 
a  auu«. 

'  Bi  l'on  vent  faire  cela,  il  faut  le  dire,  car 
c'est  une  question  très-grave,  c'est  une  révola- 
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tion  dans  Uiub  \e8  mouvements  des  fonds  entre 
les  parUcuUera  et  dans  tous  les  mouvements 
des  fonds  de  commerce.  (Ouil  oui  1  —  Nob  l 
non  !) 

Il  y  a  une  foule  de  manières  de  faire  ces 
mouvements* 

Je  suppose  que  Thonoralile  M.  Poayer- 
Quertier  —  il  me  permettra  de  me  servir  de 
son  nom,  —  monte  en  wagon  pour  venir  de 
Rouen  à  Paris,  lEyaiit  dans  son  portefeuille 
100  mille  francs  en  billets  de  banque.  Evidem- 
ment il  va  faire  un  mouvement  do  fonds... 
(ph  !  oh  1)  de  la  place  de  Rouen  sur  la  place  de 
^iris.  Or,  toute  son  éloquence  sera  insuffisante 
pour  me  prouver  que  Rouen  et  Paris  sont 
une  seule  ot  même  place. 

Si  l'on  veut  frapper  tous  les  mouvements  de 
fonds  de  place  à  place,  que  dira  M.  Pouyer- 
Quertier  quand  on  lui  réclamera  150  francs  de 
droit  sur  ces  100,000  francs  ?  (Exclamations  en 
sens  divers.) 

M.  I^glols.  Ce  n'est  p3s  sérieux  I 

M.Achille  Adam  (Pas-de-Calais).  M.Lan- 
glois  me  dit  :  Ce  n'est  pas  sérioux!  C'est  très- 
sérieux,  au  contraire.  Veut-on  dire  que  tontes 
les  fois  qu'il  y  aura  un  -déplacement  réel  de 
tonds,  un  déplacement  d'espèces  ou  de  billets 
de  banque,  qui  raréfie  les  instruments  de  cir- 
culation, on  ne  le  frappera  pas,  mais  que  toutes 
les  fois  qn*oa  aura  recours  à  un  moyen  perfec- 
tionné pour  la  transmission  de  fonds,  à  un 
moyen  de  payement  qui  permet  la  compensa- 
tion, le  mouvement  sera  frapp-^  du  droit?  Alors 
on  veut  protéger  les  anciennes  méthodes  et 
frapper  le  progrès. 

fii  <fest  cela  qu'on  veat  faire,  il  fout  le  dire 
clairement  et  TAssemblée  jugera. 

H.  Xpaeat  Picard.  Je  demande  la  pajrole. 

M.  le  Résident.  D'après  l'ordre  d'inscrip- 
tion, la  parole  est  à  M.  WotowskI. 

M.  WolowBki.  Je  cède  mon  tour  à  M.  Pi- 
card. 

U.  16  président.  M.  Picard  a  la  parole. 

M.  Srnest  Picard.  Messi.'urs,  je  crois  que 
l'honorable  membre  qui  faisait,  dans  la  question 
dont  nous  nous  occupons,  les  fonctions  de 
rapporteur  de  la  commission  do  budget,  a 
obéi  —  il  me  permettra  de  le  lui  dire,  —  à 
an  scrupule  excessif  en  refusant  de  répondre 
à  la  question  qui  lui  était  posée.  Je  ^^lare 
que,  dans  la  commission  du  budget,  ceux 
qui  ont  proposé  la  rédaction  qui  a  prévalu 
—  et' j'étais  du' nombre,  —  l'ont  etitecdue 
en  ce  sens  qu'elle  n'innovait  rien,  quant  aux 
qualifications,  k  ce  qui  était  réglé  par  la  loi  de 
prairial  an  VII. 

M.  le  ministre  des  finances.  Cest  celai 

K.  Blrnest  Picard.  C'est  pourquoi  j'ai  de- 
mandé à  mes  collègues  do  retrancher  le  mot 
«  écriu  »  qui  me  paral-sait  trop  compréhensif, 
pour  le  remplacer  par  le  terme  générique  de 
<  mandai* >,  qui  se  trouvait  dans  l\  toi  de 
prairial  an  Vil  et  qui  pouvait  être  employé  par 
nous  «ans  donner  lieu  aux  interprétations  dont 
vient  d'ètro  parlé  tout  à  l'heure  à  cette  tri- 
bune. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  celui  qui  fait 
opérer  un  virement  de  fbnds  ou  fait  nn  paye- 
ment, an  moyen  de  sa  correspondance,  ne 
tombe  pas  sous  le  covp  de'ta  loi  fiscale.  (C'est 
évident)} 
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U.  Adam  (Pas  de-Galaîs).  Alors  pourquoi 

ne  pas  le  dirtj  dans  la  loi? 

M.  Ernest  Picard.  Et  quand  je  parle  non- 
seulement  en  préseoca  de  la  commission  dn 
budget  et  de  son  éminent  rapporteur,  mais  en 
face  de  M.  le  ministre  et  de  M.  le  directeur  gé- 
néral de  l'enregistrement,  dont  la  compétence 
en  matière  liscale  est  aussi  notoire  que  sa  vigi- 
lance, il  me  semble  que  si  rafGrmation  que 
j'apporte  à  cette  tribune  n'est  pas  contredite, 
elle  doit  lever  tous  le.s  scrupules  de  l  honorable 
M.  Adam  et  dissiper  toutes  ses  inquiétudes. 
(Très-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Aubry.  Messieurs,  je  demande  à  dire 
quelques  mots  en  réponse  aux  explications  qui 
ont  été  données  par  l'honorable  rapporteur  et 
par  rhonorable  M.  Fourcaad.  ' 

L'incertitude  qui  existe,  au  moins  dans  mon 
esprit,  sur  cette  question  des  chèques,  me  pa- 
rait venir  d'une  confusion  entre  laletu-edo 
change  et  te  chèque. 

M.  Mathieu -Bodat.  Mitis  le  chèque  n*est 
pas  en  question  ! 

M.  Aubry.  Je  te  aais  bien...  (Interruptions 
à  gaucbe.) 

'    A  droite.  Laissez  donc  parler! 

U.  Anbry.  Messieurs,  permettez-moi  de 
continuer. 

Ia  question  est  celle-ci. 

On  vpus  a  dit  :  il  faut  protéger  la  lettre  de 
change  à  vue.  Est-ce  bien  la  la  question?  (Mou- 
vements divers.) 

Il  faut  protéger  la  lettre  de  change  &  vue, 
et  il  ne  faut  pas  que  par  des  moyens  dé- 
tournés, on  puisse  substituer  à  la  lettre  de 
chancre  à  vue  des  procédés  équivalents  qui 
piiveraient  le  fisc  dune  perception  lêj^itime. 
Est-ce  ih  la  question?  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Ernest  Plcw^.  G'çst  une  des  ques- 
tions ! 

M.  Aubry.  Si  c'est  là  la  question,  permet- 
tez-moi de  vous  dire  que  la  lettre  de  cnange  à 
vue  est  tout  simplement  une  chimère,  qu  elle 
n'exiàte  pas...  (interruption),  quelle  n'existe 
plus. 

Elle  n'existe  plus,  et  voulez-vous  que  je 
vous  dise  ce  qui  l'a  tuée?  c'est  le  timbre  pro- 
portionnel. (Marones  d'approbation.) 
,  La  lettre  de  cnange  à  vue  avait  une  raison 
d'être  dans  les  temps  anciens,  quand  on  éprou- 
vait des  difficultés  pour^eocaisser  un  effet  a  date 
fixe,  pour  faire  le  protêt  à  un  jour  précis,  sous 
peine  de  perdre  son  recours.  C'est  alorâ'que, 
pour  donner  toute  latitude  aux  tiers  porteurs, 
on  a  créé  la  lettre  de  change  à  vue. 

La  lettre  de  cbanf^e  à  vue  était  souvent  la 
plus  longue  à  s'encaisser,  à  se  jjrésenier,  à  se 
protester.  Et  "Vous  ave?  encore ,  à  l'heure 
présente,  dans  le  code  de  commerce  de  1807, 
un  article,  qu'on  ne  peut  expliquer  autrement, 
qui  donne  un  délai  de  six  mois  pour  pr['>senter 
une  lettre  de  change  ii.  vue.  Pourquoi  cela? 
C'est  parce  qu'il  n'y  avait  pas  alors  de  service 
des  postes  régulier ,  parce  que  les  relations 
étaient  lentes,  parce  que  les  communications 
étaient  difficiles.  Alors  la  lettre  de  change  & 
vue  était,  je  te  répète,  la  plus  longue  à  s  en- 
caisser. Mais,  quand  Jcs  relation  finantières 
se  sont  multipliées,  quand  les  communications 
sont  devenues  faciles,  la  lettre  de  change  ft 
vue  n'a  plus  eu  de  raison  d'être. 
'  Elle  a  encore  existé  jusqu'en  IKIO,  je  le 
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réeonnais';  mais  savez-vons  pourquoi  ;  savez- 
Tous  pourquoi,  avant  1850,  il  y  avait  des  leth-es 
de'  change  à  vue?  C'est  parce  qu'elles  étaient 
affranchies  du  timbre;  c'e^t  parce  que,  au 
moyen  de  la  mention  du  retour  sans  frais«  on 
faisait  les  lettres  de  change  à  vue  et  les  petits 
-effets,  dont  on  nous  parlait  avant-hier,  sur 

n)ier  libre,  qui  ne  payaient  ni  75  centimes,  ni 
ranc  50. 

Il  suffit  d'évoquer  les  souvenirs  Âe  tous 
les  hummes  d'aflairËs  pour  qu'ils  9bus  di- 
sent, qu'avant  1850,  jl  n'y  avait  pas  d'effets 
à  vue  pur  papier  timbré,  sauf  les  valeurs  de 
l'étranger,  et  que  les  lettres  de  change  à  vue 
créées  et  payables  à  l'intérieur  étaient  sur  pa- 
pier libre,  sauf  quelques  cas  exceptionnels. 

En  1850,  il  est  intervenu  une  loi  nouvelle 
qui  a  rendu  le  timbre  obligatoire  pour  toute 
espèce  d'effets,  môme  avec  la  mention  du  re- 
tour sans  frais.  A  partir  de  1850,  la  lettre  de 
change  &  vue  a  disparu  de  la  circulation. 

M.  Srnest  Picard.  Elle  renaîtra  t 

M.  Aubry.  Messieuri<,  ce  n'est  pas  moi  qui 
dis  cela,  ce  ne  sont  pas  les  banquiers  qui  vous 
le  disent,  cela  a  été  écrit  par  M.  le  ministre 
des  Gnances  dans  l'exposé  des  motifs  sur  la 
loi  des  chèques,  en  1864. 

A  cette  époque,  on  s'était  préoccupé  aussi 
de  défendre  la  lettre  de  ■  change  ii  vue,  on 
croyait  que  c'était  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Mais,  on  avait  fait  une  enquête,,  et  que  di- 
sait cette  enquête  ?  M.  le  ministre  des  Onances 
l'a  écrit  en  toutes  lettres  :  t  11  résulte  de  l'en- 
quête que  ta  lettre  de  change  à  vue  est  infini- 
ment rare  et  qu'oIU*  ne  s'applique  qu'A  des 
sommes  deminiR<e  importance.  ■ 

Voilà  comment  la  lettre  de  change  â  vue 
n'est  plus  devenue  une  chose  à  protéger, 
parce  qu'elle  était  morte,  parce  que  le  timbre 
proportionnel  l'avait  tuée.  Et  n'est-il  pas 
étrange  qu'on  veuille  faire  revivre  la  lettre  dé 
change  à  vue,  précisément  avec  l'inslrument 
qui  l'a  tait  mouiir? 

Je  ne  puis  pas  accepter  cette  théorie.  La 
lettre  de  change  â  vue  n'existe  plus  depuis 
1850,  elle  a  été  remplacée  avant  1865  par  un 
système  de  reçus,  de  délégations  et  autres 
eflets  dont  les  dénominations  n'ont  rien  de  ju- 
ridique ni  même  de  français.  Je  ne  connais 
que  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre.  Ce 
sont  les  seuls  que  la  toi  reconnaisse  comme 
effets  de  commerce  se  transmettant  par  voie 
d'endossement,  de  main  en  main  et  de  place  ft 
place. 

Quant  aux  reçus  et  aux  (délégations,  ce 
sont  des  subtilités  de  langage  qui  ne  trompent 
que  ceux  qui  veulent  être  trompés.  (Exclama- 
tions au  banc  de  la  commission).  Dans  la 
réalité,  la  délégation  n'est  pas  une  chose  re- 
connue par  la  loi,  elle  n'est  pas  transmii^sible 
par  vole  d'endossement;  c^est  une  dénomina- 
Uon  de  fantaisie,  cela  n'est  pas  sérieux.  On  n'y 
a,  je  le  répète^  dans  l'ordre  des  effets  de  com- 
merce, que  la  lettre  de  change  et  le  billet  & 
ordre. 

'  En  1865,  on  a  dit  ;  Mais  il  y  a  en  Angle- 
terre un  instrument  de  progrès,  d'allégement 
pour  le  commerce,  un  insirument  extrêmement 
féçond,  qui  entre  poyr  90  p,  100  dans  la  circu- 
lation des  signes  d'échanges. 

Retenez  bien  les  chiffres,  messieurs,  ce  n'est 
pas  moi  qui  lé  die,  c'eat  dans  Tenqué^  de 


1864.  On  a  fait  le  total  de  M  que  reeevait  une 
miison  de  banque,  et  on  a  constaté  que  sur 
100,000  livres  sterling  une  maison  de  buique 
en  recevait  2,000  en  monnaie  métalUque,  8,000 
en  papier  et  90,000  en  chèques. 

Voild  un  instrument  de  progrès,  un  instru- 
lation  puissant,  capable  de  soulager,  à  un  mo- 
ment donné,  la  circulation  de  la  Banque  de 
Franf:e.  En  1864,  la  Banque  de  France  avait 
une  circulation  limitée,  elle  avait  le  cours  libre 
et  on  ne  se  doutait  pas  qu'un  jour  viendrait  oi^ 
elle  aurait  une  circulation  de  3  milliards,  et 
où  M.  ie  ministre  des  Bnanûes  exposerait  d'une 
façon  si  éloquente  ses  préoccupations  à  ce,âu- 
jet. 

Eh  blet^,  aujourd'hui,  vous  voulez  altérer 
la  signification  dA  chèque.  (Non  I  non!  —  Il 
ne  s'agit  pas  décelai)  Vous  veniez  absolument 
assujettir  au  timbre  la  transmission  4e8  fonds 
d'une  place  k  une  autre,  par  ia  lettre  dei 
change  &  vue,  ,  . 

Plusieurs  voix .  Elle  y  est  déjà  assujettie. 

M.  Anbry.  Je  vous  demande  pardon,  eH» 
n'y  est  pas  assujettie,  puisque  la  lettre  de 
change  à  vue  a  été  remplacée  en  1850  par  le 
simple  reçu  ;  et  en  1865,  par  le  chèque.  '  Par 
conséquent,  je  ne  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
faites  tant  d'efforts  pour  ressusciter  la  lettre 
de  chaniîe  à  vue,  au  moyen  de  dispositions 
compliquées  et  vexatoires. 

M.  Adam  a  posé  tout  à  l'heure  des  ques- 
tions auxquelles  on  n'a  pas  répondu  d'une 
façon  sura^ante  ;  du  texte  de  .cet  article,  il 
peut  résulter  que  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment se  croirait  autorisé  à  foire  des  investiga- 
tions pour  coDstater  que  la  correspondance  sert 
à  transmettre  des  sommes  d'une  place  à  une 
autre,  et  la  sonmetbv  an  timbre.  La  corres^ 
pondance  n*aura  pins  rien  de  sacré.  '  '  « 

Il  est  iuipossible  d'accepter  cett^  théo)!:i»>Ift^ 
messieurs.  II  est  impossible  de  sortir  drà  ex- 
pressions consacrées  par  la  loi.  Or  ce»  exprei- 
HOiis  sont  :  la  lettre  de  change,  le  btllet.a  w- 
drc,  lu  chèque  ;  je  n'en  connais  pas  d'autres. 

Dans  l'usage,- on  ne  connaît  que  la  loi  d» 
1850.  Le  commerce  ne  connaît  d  autres  effets 
que  les  lettres  de  change  et  les  billels  à  ordre.. 
En  dehors  de  C'^ta,  il  n'y  a  que  des  fictions.. 

L'honorable  M.  Fourcand  vient  de  vous  dLre 
qu'il  se  fait  des  fraudes,  qu'on  fait  des  chèques 
et  qu'on  y  joint  des  fiches.  Eh  bien  qu'est-ce 
que  c'est  qu'une  fiche?  C'est  une  convention 
enire  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit. 

Une  voix.  Qui. modifie  le  titre  primitif! 

M.  Anbry.  Non,  et  je  vais  yousdire  pour* 
quoi  :  c'est  que  la  qualité  du  titre  de  l'effet  de 
commerce  ou  du  cnèque,  c'est  de  circuler  par 
voie  d'endossement.  Eh  bien,  je  mets  au  défi 
qu'on  puisse  citer  un  seul  exemple  qu'on  ai( 
négocie  un  chèque  avec  une  fiche.  ^ 

Ainsi,  je  n'ai  pas  d'argent  dispon.-oie,  jo 

Jar^  en  voyage.  On  me  demande  ae  l'argent, 
e  donne  un  reçu  pour  telle  somme  à  toucher 
sons'trois  ou  quatre  jours,  chez  mon  agent  de 
change  ou  chez  mon  notaire.  Est-ce  que  ce 
n'est  pas  une  convention  Intime  efc  cor- 
recte ï.  8i  je  donne  un  chètjue  à  terme  & 
up  banquier  ou  à  un  négociant,  est-ce  que 
ce  banquier  ou.  ce  négobiant  peut  régnCô- 
rement  le  négocier?  Cela  ne  s'est  jamais  va. 
Voilà  trente  ans  que  je  suis  d^ns  les  a£ÊùreB, 
J'ai  vq  des  chëi]ae8  atoq  fiçhea  donnés  par  l4 
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débiteur  à  «on  créancier,  mais  je  n'ai  jamais 
-vu  le  crèaBc'ier  le  nëgoder.  Je  tous  mets  au 
défi  de  citer  un  sent  exemple  d'un  chèque  né- 
gocié avec  une  fiche.  (Bxdamatious  diverses.) 

Je  vous  demande  bien  pardon,  mais  je  crois 
qne  dans  cette  question  on  n*a  pas  suffisam- 
ment consulté  les  personnes  qui  s'occopent  par- 
ticulièrement de  ces  opérations.  Lorsqu'il  sera 
passé  quelques  chèques  avec  fiches  entre  les 
mains  d'un  négociant,  on  criera  à  la  fraude  I 
Je  trouve  l'expression  bien  dure  et  bien  im- 
prudente. Il  n  y  a  aucune  fraudé  à  donner  un 
chèque  à  quelqu'un  en  le  priant  de  ne  le  pré- 
senCèF  que  le  jour  oîi  il  y  aura  de  l'argent  dis* 
ponible. 

M.  Hathten-Bodetl  Mais  qous  ne  discutons 
pas  le  chèqae. 

M.  Âobpy.  Si  vous  adoptez  la  rédaction  qui 
est  proposée  par  l'honorable  M.  Mathieu- Bo- 
det,  je  suis  convaincu  que  vous  atteindres  ces 
conventions. 

M.  Uathien-Bodet.  Mais  non  I 

M.  Anliry.  Voici  la  rédaction  : 

«  Sont  soumis  audroitde  timbre  proportion- 
nel fixé,  par  l'article  précédent  : 

■  Les  billets,  obligations,  délégations  et  tous 
mandats  non  négociables,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs leur  forme  ou  leur  dénomination,  ser- 
vant à  procurer  nne  remise  de  fïinds  de  place  à 
place.  > 

£b  bien,  js  le  répète,  je  suis  aux  eaux,  un 
ami  me  demande  1,000  francs.  Je  lui  envoie 
un  reçu  de  1,000  fr.  sur  mon  banquier,  et 
cela  seraassujetti  an  droit  de  timbre  propor- 
tionnel i 

Il  en  est  de  même  d'un  ordre  de  payement 
par  le  télégraphe.  Le  télégraphe  est  entre  les 
«  mains  da  Gouvernement,  et  il  se  fait  des  opé- 
rations considérables  par  le  télégraphe.  On  en- 
viée de  Gonslantinople  un  ordre  de  pavement 
de  300  ou  300,000  fr.  à  nne  maison  de  ban- 
que :  est-ce  que  cet  ordre  de  payement  sera 
assujetti  au  droit  de  timbre  proportionnel? 

La  rédaction  n'est  pas  claire,  ni  dans^on 
esprit,  ni  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  rédi- 
gée. (Mouvements  divers.) 

L'article  dit  encore  : 

<  Cette  disposition  est  applicable  aux  écrits 
spécifiés  ci-dessus,  souscrits  en  France  et  paya- 
bles hors  de  FVance,  et  réciproquement.  > 

Eh  bien,  sera-t-elte  applicable  à  l'ordre  de 
payement  venu  par  télégraphe  de  Constantino- 
ple  à  Paris?  Cet  exemple  seul  safBt  pour  mon- 
trer que  ta  disposition  est  inapplicable. 

Je  le  répète,  cet  article  4,  tel  qu'il  est  conçu, 
entraînera  inévitablement  des  droite  fiscaux 
qui  ne  sont  pas  dans  la  pensée  ni  dans  la  rai- 
son, car  il  eït  impossible  d'admettre  que  les 
correspondances,  le  télégraphe,  les  reçus,  tou- 
tes les  transactions  entre  notaires,  ^ents  de 
change,  banquiers  et  simples  négociants,  puis- 
sent être  soumis  au  timbre  proportionnel.  Et 
cependant  ils  ne  pourraient  y  échapper,  aux 
tennes  gén^ox  de  votre  rédaction,  et  s'ils 
tombaient  entre  les  mains  du  fisc,  ils  seraient  à 
l'amende  de  6  p.  100  édictée  par  l'article  4  de 
la  lof  du  5  juin  18&0.  (Mouvements  divers.)  En 
vérité,  messieurs,  est-ce  admissible  ? 

K.  Tirard.  Messieurs,  lorsque  j'ai  en  l'hon- 
neur  de  monter  à  la  tribune,  avant-hier»  l'arti'. 
cto  8,  devenu  Umt  &  conp  l'article  4,  allait  être 
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voté  sans  aucune  espèce  d'observation.  (Non  1 
non  !) 

Je  vous  demande  bien  pardon  !  J'ai  obtenu 
la  remise  de  la  discussion  au  lendemain.  81  je 
ne  l'avais  pas  demandée,  je  vous  garantis  que 
l'article  alUît  être  voté  ;  je  fais  appel  aux  sou- 
venirs de  M.  le  président. 

Je  suis  donc  monté  à  ia  tribune  et  faî  si- 
gnalé k  l'Assemblée  quelques  obscurités.  M.  le 
rapportei^  de  la  commission  y  est  Oionté  à  son 
tour ,  et  il  a  paru  trèS'étonné  que  je  trouvasse 
l'article  obscur.  Je  crois  que  mon  intervention 
a  été  bien  justifiée  par  la  longue  discussion  à 
laquelle  nos  honorables  collègues  viennent  de 
se  livrer. 

Je  me  demande  maintenant  si  la  question 
est  plus  claire.  (Non!  non  !) 

M.  Paul  Bethmont.  Quant  à  moi,  je  n'y 
coinprends  rien  du  tout!  (On  rit.) 

M.  Brnest  Picard.  It  faut  diviser  les  ques- 
tions I 

M.  Tirard.  L'honorable  M.  Bethmont  ma 
dit  qu'il  n'y  comprend  rien,  et  beaucoup  de  nos 
cotlégues  sont  dans  le  môme  ca^  que  lui.  Je 
voua  demande  la  permission  de  chercher  à. 
fixer  les  idées  et  de  bire  un  peu  de  lumière. 
(Parlez I  partez!) 

Le  texte  qui  est  apporté  par  la  commission 
du  budget  est  absolument  clair. 

Qtulques  voix.  Non  1  non  I 

M.  Tirard.  Je  vous  demande  bien  pardon, 
il  est  absolument  clair,  et  s'il  y  a  une  obscu- 
rité, cela  tient  à  ce  qu'on  a  apporté  de  nou- 
veaux documents,  ou  plutôt  de  nouvelles  pré- 
tentions dans  la  discussion  do  l'article  dont 
nous  nous  occupons. 

MM.  tes  banquiers  ont  soulevé  tout  à  coup 
une  très-grosse  question  . . 

M.  Ernest  Picard.  Oui!  qpi!  Très-bien  I 
très-bien  I 

M.  Tirard.  ...  celle  de  savoir  si  la  letlre  de 
change  à  vue,  si  le  mmdat  à  vue,  si  la  délé- 
gation, seront  soumis  au  droit  proportionnèl 
comme  les  lettres  de  change  à  échéance. 

M.  Mathlen-Bodet.  C'est  ''«la  I 

M.  Tirard.  Voilà,  mesAieurs,  une  très- 
grosse  question  qui  vient  se  greffer  sur  Tar- 
ticle  qui  est  soumis  à  nos  délibérations... 

H.  jUfathien-Bodet.  Et  mal  à  propos  I 

H.  Tirard.  Une  question  de  cette  nature  ne 
peut  être  traitée  en  quelque  sorte  ex  abrupto  & 
la  tribune.  (Interruptions  diverses.;  Non,  ce 
n'est  pas  possible  :  il  faut  que  cette  question 
*  soit  étudiée  par  nne  commission  spéciale.  (Nou- 
velles interruptions.) 

Messieurs,  permettez!  Il  est  évident  que  tfest 
là  une  des  plus  graves  questions  qui  puissent 
être  posées  a  l'Assemblée. 

L'honorable  M,  Aubry  vous  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  n'y  a  plus  du  tout  de  lettres  de 
change  a  vue.  Je  lui  en  demande  bien  pardon  : 
il  y  en  a  encore  beaucoup;  feulement,  elles 

ftortent  ie  nom  de  mandats,  de  délégations,  de 
eltres  de  crédit.  On  a  substitué  à  la  lettre  de 
.change  toutes  ces  formes  diverses,  précisé- 
ment pour  échapper  au  timbre.  C'est  là  ce  qne 
le  Gouvernement  ne  veut  pas,  et  il  a  bien  rai- 
son, puisqu'il  s'agit  de  créer  à  notre  'lïésor 
obéré  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaireB 
pour  mettre  ses  receltes  en  êquilibreavec  sos  dé- 
penses. Mais  si  vous  aanctiottnezpar  nne  disposi- 
tion légale  l'interprétation  que  Mu.  les  banquiers 
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ont  donnée  jusqu'à  ce  joar  à  l'application  du 
timbre,  an  moins  en  ce  qm  concerne  les  effets 
à  vue,  la  loi  que  vous  allez  fàice  ne** servira  ab- 
solument à  rien.  Si  vous  voulez  dégrever  la 
lettre  de  change  à  vue  de.  toute  espèce  de  droit 
de  timbre,  il  faut  le  dire  résolument  ;  mais  il 
ne  faut  pas  le  faire  d'une  façon  incidente.  Si 
TOUS  ne  voulez  pas  le  faire,  —  et  quant  à  moi 
je  suis  de  cet  avis,  —  il  faut  conserver  la  ré- 
daction de  l'article  tel  que  la  eomm&sion  le 
propose  aujourd'hui. 

Et  si  MÛ.  tes  banquiers  veulent  une  dispo- 
sition nouvelle,  qu'ils  la  fassent  en  termes 
clairs,  intelligibles,  et  non  en  termes  obscurs 
comme  le  i  aragrapbe  4  que  la  commission  a 
bien  fait  d'écarter. 

Je  me  résume  "en  rébétant  que  je  ne  suis  pas 
aussi  exclusif  que  M.  Aubry  :  la  lettre  de 
change  à  vue  existe,  les  négociants  en  reçoi- 
vent tons  les  jours.  Il  m'arrive  quelquefois  de 
faire  des  encais^ments  pour  le  compte  de 
clients  de  Tétranger  on  des  départements. 
Quand  le  client  vent  se  rembourser,  il  tire  une 
lettre'  de  change  &  vue  sur  moi.' Cette  lettre  de 
change  ne  prend  pas  la  forme  de  délégation  ni 
de  mandat,  elle  [nye  le  timbre  ;  je  ne  sais  pas 
si  MM.  les  banquiers  le  payent,  mais  nous, 
dans  le  commerce,  nous  le  payons.  (Rires  ap- 
probaiîfs.) 

Voilà  les  observations  q^e  j'avais  à  faire. 
J'engage  l'Assemblée  &  voter  l'article  de  la 
commission. 

Si  maintenant  MM.  les  banquiers  veulent,  à 
propos  de  l'article  7,  étudier  la  législation  en 
ce  qui  concerne  la  lettre  de  change  à  vue,  qu'ils 
le  fassent  ;  mais,  je  le  répète,  cette  question  ne 
peut  pas  être  introduite  i  l'impruviste  dans  la 
législation.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux 
Toix  t  aux  voix  I)  • 

X.  le  prteldeiit.  Je  mets  aux  voix  la  nou- 
Telle  rédaction . . . 

M.  Mànrloe  Ronvler,  au  pied  dg  la  tri- 
buns. On  ne  peut  pas  voter  sur  un  article  aussi 
délicat  quanti  on  n  a  pas  le  texte  sous  les  yeux. 
Je  demande  qu'il  soit  imprimé  et  distribué. 
{Aux  TOix  I  aux  voix  !) 

Je  demande  la  parole. 

Vois  diverses.  La  clôture  I  la  clôture  1 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  sur  le  fond 
de  la  question  que  M.  Rouvier.  demande  la  pa- 
role. 

Il  faisait,  au  pied  de  la  tribune,  cette  obser- 
vation, qu'il  était  difGcife  de  voter  cet  article 
sans  l'avoir  sou»  les  yeux  imprimé;  il  deman- 
dait l'ajournement  du  vote. 

M.  Maurice  RonTler.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  président. 

Il  y  a  deux  jours  que  les  hommes  les  plus 
compétents  discutent  devant  vous  une  question 
tellement  délicate  qu'i  l'heare  qu'il  est,  elle 
n'est  pas  parfaitement  claire  pour  tons  les  es- 
prits, et  vous  voulez  voter,  après  une  lecture 
rapide  du  texte  que  la  commission  vous  pro- 
pose 1  C'est  impossible. 

Qitelquet  membnt.  L'ajonraemenc  1 

M.  Kmeat  Picard.  Il  n'y  a  qu'un  mot  sup- 
primé ! 

M.  le  président.  La  proj^osition  de  l'ajqur- 
nement  du  vote  ayant  été  Ikite  par  un  membre 
et  apouyêe  par  d'autres,  je  dois  consulter  l'As 
semblée.  * 


(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 

l'ajournement  ) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission  : 

(  Article  3  (devenu  article  4).  —  Sont  sou- 
mis au  droit  de  timbre  proportionnel  fixé  par 
l'article  précèdent  : 

■  Les  billets,  obligations,  délégations  et  tous 
mandats  non  négociables,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs leur  forme  ou  leur  dénomination,  servant 
à  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  à 
place. 

I  Cette  disposition  est  applicable  aux  écrits 
spécifiés  ci -dessus,  souscrits  en  France  et 
payables  hors  de  France,  et  réciproquement. 

«  En  cas  de  contravention,  le  souscripteur, 
le  bénéficiaire  ou  le  porteur  sont  passibles 
chacun  de  l'amende  de  6  p.  100  édictée  par 
l'article  4  de  la  loi  dn  5  juin  1650.  Sont  égale- 
ment applicables  en  cas  de  contravention,  les 
dispositions  pénales  des  articles  6  et  -7  de  la- 
dite loi  du  5  juin  1850.  > 

Du  reste,  toutes  ces  dispositions  ont  été  im- 

Êrimées  et  sont,  à  la  suite  du  rapport  même  de 
[,  Benoist  d^Azy,  placées  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée, excepte  la  modification  apportée  au 
second  paragraphe.  (Aux  voix  I  aux  voix  !) 
Je  consulte  ^Assemblée. 
(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  l'article  4,  qnï  doit 

prendre  !«  n°  5. 

l^a  commission  n'apporte-t-etle  aucun  chan- 
gement à  ia  rédaction  de  cot  article? 

M.  Mathlen-Bodet.  Je  demande  la  parole. 

M.  1^  président.  M.  Malhieu-Bodet  a  la 
parole  au  nom  jle  la  commission. 

M.  Mathleu-Bodet.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  revenir  à  la  matière  des  chèques, 
dont  on  a  parlé  un  peu  prématurément  dans  la 
discussion  qu'elle  vient  de  clore  imr  son  vote. 

Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  que  l'ar- 
ticle 4  a  (a\t  l*objet  d'un  amendement  qui  a  été 
discuté  longuement  et  brillamment,  je  puis  le 
dire,  dans  une  de  vos  précédentes  séances  par 
celui  de  nos  bonorables  collègues  qui  en  est 
l'auteur,  M.  Adam  du  Pas-de-Galais,  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  ta  réponse  qui 
a  été  faite  à  l'honorable  M.  Adam  par  l'hono- 
rable M.  Ponyer-Quertier. 

La  commission  du  budget  m'a  chargé  de 
venîr'Si  cette  tribune  émettre  son  opinion  sur 
l'amendement  de  M.  Adam. 

La  question  soulevée  par  cet  amendement 
est  certainement  une  des  'plus  graves  et  des 
plus  délicates  que  la  matière  présente.  Il  s'agit, 
en  réalité,  de  revenir  sur  la  loi  du  14  juin  1S65 
et  de  modifier  cet  instrument  dont  on  a  si  son* 
vent  parlé  et  qu'on  appelle  le  chèque. 

Vous  savez,  —  et  M.  Pouyer-QuerUer  l'a 
très-bien  expliqué  dans  une  de  nos  précédentes 
séances,  —  vous  savez  ce  que  c'est  que  le  chè 

3ue,  non  pas  en  Angleterre,  mais  en  France, 
'après  la  toi  de  1865. 

On  vous  a  dit  que  ce  n'est  point  un  instru- 
ment de  crédit.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce 

§oint:  non,  le  chèque  n'est  pas  un  instrument 
e  crédit,  c'est  un  mandat  de  payement. 
On  vous  a  expliqué  les  avantages  du  chèque, 
et  je  croirais  abuser  de  vos  instants  si  je  reve- 
nais sur  les  explications  si  complètes  de  M.  Paul 
Cottin.  M,  Cottin,  en  etVet,  a  dit  sur  le  chèqqe 
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des  choses  parfaiteoient  juaies.  11  est  certain 
que  le  chèque  joue  dans  nus  relations  finan- 
cières et  sociales  un  rûle  considérable  ;  il  est 
certain  que,  loin  de  rten  faire  qui  puisse  rfs- 
treiadre  l'usage  du  chèque,  nous  devons  cher- 
cher à  le  développer. 

Nous  sommes  tous  d'accord  surl'imporUncc 
du  chèque,  sur  le  rôle  qu'il  doit  jouer,  sur 
les  avantages  qu'on  peut  en  tirer  au  point  de 
vue  de  la  circulation,  comme  remplaçant  la 
ïnonnaie.  Seulement,  je  liens  à  expliquer  en 
quoi  le  chèque  français  diffère  du  chèque  an- 
glais. 

En  Angligterre,  le  chèque  ne  sert  qu'à  faire 
des  retraits  de  fonds  déposés  cliez  un  ban- 
quier; en  Angleterre,  le  chèque  est  employé 
comme  simple  instrumrnt  de  compensation  ; 
il  ne  joue  que  ce  rôlo,  mais  ce  rôle  im- 
portant, en  Angleterre,  dans  ces  établissements 

Îu'on  appelle  les  chambres  de  compensation, 
e  ne  me  sers  pas  du  mot  anglais,  parce  que 
je  cndndrais  que  ma  prononciation  ne  fit 
sonrira  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier.  (On 
rit.) 

Voilà  ce  qu*e&t  le  chèque  en  Angleterre.  Il 
est  évident  que,  dans  ces  condition?,  il  n'y  a 
que  les  chèques  remis  aux  banquiers  qui  peu- 
vent, en  Angleterre,  faire  l'objet  d'une  com- 
pensation dans  les  chambres  qui  portent  ce 
nom.  Gela  est  incontestable. 

Lorsqu'on  a  fait  la  loi  de  1865,  —  loi  que 
vous  connaissez  parfaiiement,  messieurs,  et 
dont  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  l'es- 
prit ni  les  termes,  — on  a  discuté  celte  question, 
qui  a  été  également  trSitée  par  M.  Pouyer- 
Quertier  et  M.  Adam,  de  savoir  si  les  chèques 
ne  serviraient  en  France,  comme  en  Angle- 
terre, qu'à  faire  les  retraits  d'argent  déposé 
chez  les  banquiers.  Malheureusement ,  en 
France,  nous  ne  gardons  jamais  la  met>ure; 
nous  sommes  dominés  iHir  deax  courants 
d'idées,  par  des  considérations  dites  libérales 
et  par  un  sentiment  d'égalité.  Ëb  bien,  on  n'a 
pas  admis  —  et  cependant  il  y  a  eu  des  résis- 
tances très-grandes  dans  ces  discussions  que  je 
ne  veux  pas  rappeler,  —  que  le  chèque  ne  pùt 
être  tiré  que  sur  les  banquiers.  Pourquoi  seule- 
ment sur  les  banquiers?  C'est  ce  qu'a  dit  dans 
la*précédenle  séance  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier:  Pourquoi  ne  pas  tirer  un  chèque  sur 
d'autres  personnes  que  sur  les  banquiers? 
Mais  à  la  condition,  ajoniait-il,  que  la  provi- 
sion serait  disponible;  car  il  ne  suTSt  pas 
qu'une  somme  soit  due  pour  que  le  créancier 
ait  le  droit  de  tirer  un  chèque  sur  son  débiteur; 
il  faut  que  le  créancier  ait  reçu  l'avis  que  la 
somme  est  disponible  et  qu'il  peut  tirer  a  vue. 

Ceci  est  parfaitement  exact  ;  si  la  lot  était 
observée,  personne  n'aurait,  absolomcnt  rien  à 
dire, 

Malheureusement,  dans  la  pratique,  les 
chofés  se  pas^nt  autrement.  Lorsque  nous 
discuterons  au  Jond  l'article  4  et  que  nous  au- 
rons à  examine*rles  fraudes  qui  se  commettent, 
j'ai  le  regret  de  dire  que,  sur  cette  question,  je 
ne  berai  pasde  i'avis  des  honorables  MM.  Paul 
Gottin  et  Pouyer-Quertier.  Quant  à  présent, 
cherchons  à  préciser  le  sujet  du  débat  actuel; 
nous  ne  sortirons  de  toutes  les  questions  ac- 
cessoires ou  de  détail  qu'en  les  discutant  une 
à.uue;  si  nous  voulons  les  réunir  et  les  dis- 
cuter en  bloc,  nous  n'arriverons  à  la  solution 


d'aucune.  Mais  je  crois  que  si  noud  les  discu- 
tons séparément,  quaqd  nous  aurons  jparconru 
tout  le  cercle,  chacune  d'elle  sera  éclaircîe  et 
pourra  être  résolue. 

On  a  donc  beaucoup  ahasé  des  facilités  que  la 
législation  de  1865  a  cvclivs. 

L'honurdble  M!.  Adam  a  dit:  Oui.  mais  les 
abus  viennent  dn  ce  qu'on  tire  des  chèque;  sur 
tes  commerçants  pour  des  sommes  qui  ne  sont 
ni  déporées  ni  disponibles;  les  abus  viennent 
de  ce  qu'un  tire  un  chèque  sur  un  individu 
uniquement  parce  qu'il  est  débiteur.  Ainsi  un 
marchand  de  vms  de  Bordeaux  a  vendu  une 
pièce  de  via  à  Paris;  il  tire  un  chèque  sur  son 
acheteur. 

Sans  doute,  il  est  résulté  de  ce  mode  d>^  pro- 
céder que  le  chèque  a  pris,  eu  l'Vanco,  un  dé- 
veloppement abusif  ;  il  s'est  produit dt'S  pirtes 
sur  lesquelles  nous  nous  expliquerons  plus  lard. 

M.  Adam,  dans  son  ameiKiement,  demande 
qu'on  fasse  revenir  le  chèque  à  sa  destination 
primitive  ;  il  demande  que  le  pbêque.  en 
'France,  soit  ce  qu'il  est  en  Angleterre.  Voilà, 
messieurs,  la  question.  ' 

La  couiniission  du  budget  s'est  occupée  de 
l'amendement  de  notre  honorable  collèi^ac.  Il 
a  été  défendu  par  qticlques  personnes  ;  il  a  été 
combattu  énergiquement  par  d'autres.  Seule- 
ment ,  comme  cet  amendement  s'est  produit 
au  cours  de  la  discussion  des  impôts,  on  a 
pensé  qu'on  ne  pouvait  pas,  incidemment, 
traiter  une  question  de  cette  importance,  qu'on 
ne  pouvait  pas  trancher  l'un  des  problèmes 
les  plus  délicats  qui  avouent  été  résolus  par  la 
loi  de  1865.  La  co;nmission  du  budget  n'a  pas 
statué  au  fond  ;  elle  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait 
pas,  je  le  répète,  juger  incidemment  une  ques- 
tion de  cette  importance,  et  surtout  en  pré- 
sence du  conflit  d'opinions  qui  s'élevait  dans 
son  sein. 

Alors,  elle  a  rejeté  l'amendement  de  M. 
Adam  par  linp  espèce  de  fin  de  non-recevoir, 
en  disant  :  Nous  ne  nous  prononçons  pas  sur 
le  fond  de  la  question  ;  l'amendement  poarra 
être  représente  ultérieurement.  Si  l'Assem- 
blée veut  résoudre  maintenant  la  question, 
elle  en  est  parfaitement  libre. 

tel,  je  n  exprime  pas  mon  opinion  person- 
nelle, je  suis  l'organe  de  la  commission.  La 
commission  a  dit  :  Nous  ne  pouvons  pas,  en 
ce  moment,  incidemment,  à  l'occasion  d'un 
amendement  qui  se  présente  à  la  dernière 
heure,  trancher  un{>  question  de  cette  impor- 
tance. Et  alors,  par  une  espèce  de  fin  de  non- 
recevoir,  on  a  rejeté  l'amendement  de  M. 
Adam. 

M.  Ernest  Picard.  Nous  l'avons  rejOté 
absolument,  et  au  fond! 
M.  Fonrcand.  Oui,  nous*  l'avons  rejeté  an 

fond. 

M.  Mathlen-Bodet.  Les  raisons  qne  j'in- 
dique soDt  celles  qui  sont  données -dans  le  rap- 
port :  un  ne  peut  pas  les  changer. 

Maintenant,  quelle  est  la  situation  prise  par 
la  commission  du  budget  devant  l'Assem- 
blée? 

La  commission  se  désintéresse  de  la  ques- 
tion. Chez  les  personnes  qui  m'interrom- 
pent et  qui  font  partie  de  la  commission,  il 
y  a  des  opinions  différentes  ;  mais  je  ne 
parle  pas  à  titre  individuel,  je  parle  comme 
organe  de  la  commission  du  budget,  et  je  dis  : 
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Nous  nous  désintéressons  de  la  qneation,  nous 
n'entrons  pas  dans  les  détails. 

Voici  les  conséquences  de  la  décision  qae 
TOUS  allez  rendre. 

De  deox  choses  l'une  :  ou  l'Assemblée  re- 
jettera l'amendement  de  M.  Adam,  et  alors 
noas  nous  trouverons  en  présence  de  notre 
projet  tel  qu'il  est;  ou,  au  contraire,  elle  l'a- 
doptera, et  alors  notre  projet  figurera  en  tête 
de  Tarlicle  4  comme  une  précaution  contre  la 
fraude.  ■ 

commission  du  budget  devait  donoer 
cette  explication,  et,  comme- elle  a  été  divisée 
sur  ce  point  et  a  rejeté  Tamendemeut  par  les 
consideraUons  que  je  viens  de  donner,  nous 
attendrons  que  rAssemblée  ait  statué  sar  cet 
amendfflnent,  qu'elle  Tait  rejeté  ■  ou  approuvé, 
ponr  discuter  l  arUcIel  et  les  modifications  qui 
sont  présentées  à  propos  des  dispositions  qu'il 
contient. 

M.  Wolowsfcl.  L'iionorable  M .  Malhieu- 
Bodet  vient  de  nous  dire  que  la  commission 
du  budget  était  désintére.ssée  dans  la  question. 
L'Assemblée  ne  peut  pas  l'être;  elle  reconnai- 
tra  que  l'amendement  présenté  par  M.  Adam^ 
c'est  toute  ia  question.  Nous  ne  voulons  pas 
de  fraude  ;  or,  le  moyen  d'emjpécher  les  fraudes 
en  matière  de  chèque,  M.  Adam  l'a  indiqué. 

Quelques  membres.  C'est  vrai  ! 

M.  Wolowski.  Il  l'a  indiqué  d'accord  avec 
l'expérience  du  pays  où  le  chèque  opère  des 
merveilles  pour  la  circulation.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 

Oa  vient  de  nous  dire  qu^en  France  la  loi 
sur  les  chèques  a  créé  autre  chose  que  ce  qui 
est  pratiqué  en  Angleterre. 

Je  crois  que  la  loi  de  1865  a  en  pour  but  de 
naturaliser  en  France  Tinstitution  telle  qu'elle 
fonctionne  av€C  succès  en  Angleterre.  Ët  pour 
mon  compte,  je  renonce  à  la  singulière  pré- 
tention de  vouloir^créer  autre  chose,  alors  que 
ce  qui  existe,  qae*ce  qui  est  éprouvé,  rend  de 
grands  services,  sans  entraîner  le  inoindre  in- 
convénient. 

Croyez-vous,  messieurs,  qu'en  Angleterre 
cette  immense  quantité  de  chèques  qui  s'é- 
change journellement  à  la  chambre  des  com- 

Sensations,  empêche  la  circulation  des  lettres 
A  change  7 

Si  la  lettre  do  change  était  tuée  par  le  chè- 
que, comme  le  supposent  quelques-uns  de  nos 
collègues,  le  timbre  anglais  perçu  sur  la  lettre 
de  change  donnerait  zéro  pour  résultat... 

M,  Ponyer-Onortler.  Je  demande  la  pa- 
role. ...  , 

M.  Wolowski.  ...  car  il  y  a  150  milliards 
de  t^éques  qui  se  sont  échangés  dans  l'année 
1873  sur  la  place  de  Londres. 

£n  Angleterre,  il  existe  un  impét  sur  les 
lettres  de  change  à  échéance,  mais  non  pas  sur 
les  lettres  de  change  i  vue  ;  je  vous  en  dirai  tout 
à  l'heure  la'nûson,  qui  est  très-simple  pour  des 
hommes  de  bon  sens  commercial  et  de  bon 
sens  pratique  comme  le  sont  les  Anglais.  L& 
lettre  de  change  à  terme  est  la  seule  qui  ait 
une  raison  d'être,  car  c'est  un  instrument  de 
crédit. 

La  lettre  de  change  à  terme  paye  l'impôt  en 
Angleterre  ;  elle  le  paye  au  taux  auquel  nous 
l'avonspayé  avant  les  malheureux  événements 
que  la  France  a  traversés,  avant  les  exhausse- 
ments successifs  du  droit  tele  qnUU  ont  été 
àhnalbs.  —  T.  xin. 


votés.  C'est  un  1/2  ponr  1,000  qu'on  paye  en 
Angleterre.  Nous  avons  payé  aussi  jadis  1/2 

Eour  1,000;  noua  avons  élevé  ce  droit  d'a- 
ord  à  1  pour  1,000  et  récemment  àl  1/2. 
Avec  i/2  pour  1,000,  il  y  a  moins  de  raison 
de  fraudes  si  on  voulait  ou  si  ou  pouvait 
frauder. 

Mais  o:\  ne  le  veut  pas,  et  on  ne  te  peut 
pas. 

La  preuve  en  est  que  la  recette  sur  le  timbre 
des  lettres  de  change  anglaises  s'est  élevé, 
l'année  dernière,  à  25  millions  de  francs,  exi^c- 
tcment  le  chiffre  de  la  recette  faite  en  France 
avec  le  taux  double  du  droit.  Il  en  résulte  q.u'il 
a  circulé  en  Angleterre  deux  fois  autSnt  de  let- 
tres de  change  qu'il  en  a  circulé  en  France,  et 
que  l'immense  quantité  de  chèques  qui  ont  en 
cours  chez  nos  voisins  n'a  nullement  empêché 
la  lettre  de  change  de  jouer  le  rûle  utile  et  né- 
cessaire qu'il  est  appelé  à  remplir  dans  le 
monde  commercial.  Le  Trésor  n'a  pas  été  frus- 
tré de  ia  part  de  revenus  qu'il  voulait  puiser 
dans  la  lettre  de  change. 

A  quoi  tiennent  les  diffioultés  qui  nous  ont 
si  longtemps  arrêtés?  A  quoi  tient  l'obscurité 
qui  règne  encore  dans  beaucoup  d'esprits  sur 
ce  point  ?  Je  vous  en  ferai  l'humote  aveu,  elle 
n'est  »as  entièrement  dissipée  dans  le  mien, 
après  le  votede  l'article  3,  et  s  il  n'y  a  pas  eu  plus 
de  clarté,  cela  tient  à  ce  qu'on  ne  se  rend  pas  suf- 
fisamment compte  de  ce  que  c'est  que  le  chèque; 
à  ce  qu'on  croit  qu'il  Faut  se  livrer  à  une  étude  dif- 
ficile et  longue  pour  être  eu  po^^session  de  cette 
matière  et  pouvoir  reproduire  l'image  de  ce 
qui  se  pa^do  chaque  jour  sur  le  marché  de 
Londres. 

Ce  serait  rechercher  de  la  science  &  hon 
marché,  je  vons  en  réponds,  car  la  chose  est 
élémentaire  ;  c'est  l'A  B  C  des  relations  com- 
merciales, et,  j'en  demande  pardon  à  mon 
honorable  collègue  M.  de  Soul»yran,  lorsqnMl 
a  proposé  à  M,  le  ministre  des  finances  d'en- 
voyer quelqu'un  à  Londres  pour  étu'lierle  Glear- 
ing-House  et  pour  pouvoir  donner  sur  cette 
matière  si  hérissée  de  difficultés  les  renseigne- 
ments nécessaires,  je  ne  saurais  partager  son 
avis.  Je  suis  ménager  des  deniers  du  Trésor,  et 
je  regarde  une  mission  pareille  comme  com- 
plètement inutile.  La  chose  est  connue,  elle 
eittextrémemf^nt  simple.  Si  vcus  me  permettez 
de  le  dire,  j'ai  fait  à  l'avance  et  spontanément 
ce  que  M.  de  Boubeyran  demande.  J'ai  été 
nonibre  de  fois  à  Londres  pour  étudier  le  Glea- 
ring-Hoiise;  pendant  des  journées,  je  me  suis 
£iit  commis  de  Clearing  Uouse  pour  en  con- 
naître le  mécanisme,  que  j'ai  appris  au  bout  de 
très-peu  de  temps,  parce  que  ce  mécanisme  est 
extrêmement  simple. 

M.  Pouyer-Quertter.  Nous  n'avons  qu'un 
simulacre  du  Clearing  Huuse  ! 

M.  Wolowski.  Voulez  vous  me  permettre 
de  vous  dire  en  deux  mots  ce  que  j'ai  vu?(OoiI 
oui  !  —  Parlez  !  parlez  !] 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  —  il  me 
permettra  de  l'interpeller  à  cet  égard... 

M.  Pouyor-Quertler.  Tout  ce  que  tous 
voudrez  !  (On  rit.) 

M.  Wolowski.  ...  s'est  beaucoup  élevé 
contre  la  pem^ée  de  l'amendement  présenté  par 
M.  Adam,  qui  dit  que  ■  le  chèque  est  tiré  sur 
un  banquier  •  ;  M.  JPoayer-Qaerlier  a  crié  an 
privilège,  au  monopole. 
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Il  est  extrêmement  ftcile,  —  et  H.  Ponyer- 
Qaertier  n*a  pas  besoin  ne  recourir  à  ces 
moyens,  —  il  est  extrêmement  facile,  dis-je, 
d'obtenir  dn  snccës  quand  on  met  en  avant  les 
grands  mots  de  ■  monopole  >  et  de  t  privilège.  ■ 
(Interruption  et  bruit.) 

flusieurt  membres.  On  n*entend  pas!  on 
n'entend  pas  I 

M.  Wolowski.  Je  suis  horriblement  grip- 
pé aujourd'hui,  et  je  fbis  tous  mes  efforts  pour 
me  foire  entendre.  Si  vous  vouliez  bieUimes- 
sieurs.m'écouter  en  silence,  vous  m'entendriez. 
Il  y  a  des  orateurs  dont  la  voix  est  plus  faible 
que  la  q^ienne  et  qui  parviennent  parfaite- 
ment i  se  faire  entendre,  parce  qu'ils  n*ont 
pas  à  surmonter  le  bruit  des  conversations  par- 
ticulières. 

M.  le  président.  J'invite  l'Assemblée  à 
seconder  les  efforts  de  l'oratear  en  Ini  prêtant 

attention. 

M.  Wolowflkl.  En  Angleterre,  pays  pra- 
tique par  excellence,  qui  n'aime  ni  le  mono- 
pole ni  le  privilège, .  et  oii  la  liberté  existe 
comme  je  Toadiâs  qu'elle  existât  en  France 
en  tonte  matière...  (Tres-bienI  trës-bieni  sur 
plusieurs  bancs.)  en  Angleterre,  il  y  a  un  mo- 
tif bien  simple' pour  que  personne  ne  s'étoune 
de  ce  gue  les  chèques  ne  sont  tirés  que'sur  les 
banquiers  :  c'est  la  nécessité.  Il  n*y  a  pas  de 
loi  qui  l'interdise  ;  mais  la  déBoitton  pratique 
est  celle-ci  :  le  chèq^ue  est  un  ordre  die  paye- 
ment sur  un  banquier  qui  a  la  provision  né- 
cessaire. Pourquoi?  Parce  qu'il  ne  peut  pas 
en  être  autrement. 

M.  Pouyer-  Quertter,  qui  a  parfaitement  dé- 
fini Ih  chèque,  en  disant  qa  il  étut  un  ins- 
trument de  payement,  avait  donné  en  1865 
nne  définition  plus  complète  et  plus  précise, 
dont  je  regrette  qu'il  ait  oublié  le  second 
terme. 

£n  1865,  avec  beaucoup  de  raison  et  de  jus- 
tesse, M.  Ponyer-Quertier  avait  défini  le  chè- 
que on  instrument  de  payemeut  destiné  à  de- 
venir un  instrument  de  virement.  Voilà  le 
chèque;  il  est  un  instrument  de  payement, 
11  n  est  pas  un  instrument  de  crédit,  puis- 
qn'il  s'agit  d'nne  somme  déj&  prête  et  réa- 
lisée, et  non  pas  d'une  somme  à  atteindre  par 
suite  d'une  opération  commerciale  à  faire.  Mats 
«t  instrument  de  payement  est  destiné  à  élre 
nn  instrument  de  virement,  de  compensation, 
et  il  est  destiné  à  faire  échapper  à  cet  immense 
mouvement  de  matières  précieuses  qu'évite 
l'Angleterre,  malgré  l'immense  développement 
de  ses  relations  commerciales.  C'est  parce  que 
le  chèque  est  un  instrument  de  payement  des- 
tiné &  devenir  un  instrument  de  virement, qu'en 
fait  personne,  en  Angleterre,  ne  sons;e  à  tirer 
nn  cn^que  sur  un  autre  que  sur  un  banquier, 
car  le  banquier  seul  peut  s'en  servir  pour  arri- 
ver  à  la  compensation,  au  virement. 

M.  Pouyer-Querlier  ajoutait  :  Ohl  MM.  les 
banquiers  en  parient  bien  à  leur  aise.  Ce  sont 
des  commissions  fociles  et  agréables  à  toucher 
dont  ils  s'adjugeraient  ainsi  Te  privilège. 

Je  ne  snis  pas  bananier,  mais  je  crois  con- 
naître assez  la  matière  pour  répondre  à  M. 
Ponyer-Quertier  que  c'est  l'inverse  qui  se 
pratique.  Non-seulement  le  banquier  ne  pèr- 
çoit  pas  de  commission  pour  le  chèque,  mais 
c'est  lui  qui  paye  intérêt  pour  la  provision  qui 
i*est  ftccnmaiée  dans  ses  caisses  et  qjà  ne  dort 


pas  Inotile  pour  le  propriétaire  des  sommes 
oui  les  y  a  rannies.  (HaTqnes  d'approbation  i 

droite.) 

Ainsi,  ce  qui  est  la  vérité,  c'est  que  le  ban- 
quier rend  nn  double  sen-îœ  :  un  service  pu- 
blic, en  économisant  sur  les  Instruments  de  la 
circulation,  sur  l'or  et  sar  l*argent»  au  moyen 
des  virements  qu'il  opère,  et  un  service  privé, 
à  celui  qui  a  disposé  sur  loi.  en  lui  servant 
l'intérêt  des  sommes  qui,  momentanément, 
sont  restées  dans  sa  caisse. 

C'est  parce  qu'il  sert  cet  intérêt  que  le  chè- 
que, qui  agit  admirablement  comme  instru- 
ment de  payement  et  comme  instrument  de 
virement,  opère  encore  dans  nn  autre  sens 
d'une  manière  non  moins  avantageuse  ;  il 
amène  la  concentration  des  petits  capitaux  qui, 
sans  cela,  seraient  éper^àllés  dans  tous  Les  ti- 
roirs, au  Heu  de  former  par  leur  réunion  les 
puissants  moyens  dont  dispose  l'industrie  an- 

S^lalse.  Ce  sont  les  petits  ruisseaux  qui  font 
es  grandes  rivières,  et  ce  sont  les  petits  filets 
des  capitaux  disséminés  qui,  réunis  en  nn 
corps,  par  les  versements  dans  les  caisses 
des  Mnquiers  et  des  banques  de  dépét,  for- 
ment ces  caçitaax  à  l'aide  desquels  l'Angle- 
terre poursuit  dans  le  monde  entier  son  im- 
mense commerce  et  développe  son  immeote 
industrie.  (C'est  vrai  t) 

Ainsi,  la  maison  de  compensaUon,  dans 
laquelle  les  chèques  s'échangent  les  uns  con- 
tre les  autres,  remplit  une  double  destination  : 
elle  économise  sur  l'instrament  métallique  de 
ta  circulation,  et  elle  sert  à  l'agglomération  des 
petits  capitaux  ;  elle  donne  un  corps  à  cette 
poussière  qui,  sans  cela,  serait  impalpable. 
(Mouvement.  —  Très-bien  !  très-bien!} 

Ces  petits  capitaux  réunis  forment  aujour- 
d'hui, dans  tes  diverses  caisses  de  dépôt  de 
l'Angleterre,  une  somme  colossale  qui  ne  s'é- 
lève pas  à  moins  ^e  sept  à.  hitit  milliards  de 
francs,  et  l'Angleterre;  avec  très-peu  de  billets 
de  banque,  —  car  c^est  une  erreur  vulgaire  de 
croire  que  l'Angleterre  prospère  par  la  multi- 
plicité des  billets  de  banqne  :  elle  n'en  a  pas  le 
tiers  de  ce  que  nous  en  avons  en  France  au- 
jourd'hui; —  l'Angleterre  prospère  par  ce  qui 
n'est  pas  la  fiction,  par  ce  qui  est  la  réalité, 
par  ta  réunion  des  capitaux  les  plus  faibles  an 
moyen  des  caisses  de  dépôt,  au  moyen .  de  ces 
chèques  qui  permettent  &  chacun  de  disposer 
de  l'argent  dont  il  ne  conserve  plus  la  garde, 
mais,  qu'il  confie  aux  caisses  dans  lesquelles 
cet  argent  peut  se  trouver  employé,  en  atten- 
dant qu'un  chèque  vienne  le  redemander. 

Tel  est  le  mécanisme  extrêmement  simple, 
extrêmement  fécond  de  cette  institution.  (ïiar* 
ques  d'asf^entiment.) 

Quant  à  la  manière  dont  elle  opère,  rien  de 
plus  élémentaire.  Il  y  a  dans  nne  rue  étroite 
et  sombre,  à  côté  de  ta  Banque,  une  grande 
pièce  dans  laquelle  se  réunissent  tous  tes  joura 
les  commis  des  banquiers  du  Clearing  House. 

Ici  on  dira  :  Comment,  hne  pièce!  mais  les 
banquiers  sont  innombrables  en  Angleterre  t 
comment  ces  opérations  peuvent-eltefl  s'ac- 
complir? 

C'est  parce  qu'en  Angleterre,  qui  est  le  pays 
de  la  décentralisation  et  de  la  liberté,  le  pays 
oi^  ta  décentralisation  et  la  liberté  existent 
d'une  manière  fructueuse  et  féconde,  on  sait 
parfiBiitemenC  profiter  de  la  centralisation  là  oft 
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elle  peat  avoir  une  puissance  effective  (Très- 
bien  I).  Savez- vous  combien,  —  ici  vous  crie- 
riez bien  haut  au  monopole  et  au  privilège, 
savez-vous  combien,  dans  )a  libre  Angleterre, 
il  y  a  de  banquiers  qui  participent  i  la  maison 
de  compensation  ï  II  y  en  a  vmgt-sîx  en  toat. 
M.  ZHniyer-Qaertler.  Trente-deozl 
Jf.  Wolowaki.  En  voici  lés  noms.  (Excla- 
mations .) 

Permettez!  je  produis  ici  ce  document,  et 

f)eut-étre  dem&nderai-je  au  JourTial  o[/tciel  de 
'insérer,  parce  que,  dans  sa  simplicité,  il  donne 
la  clef  de  toutes  les  opérations  du  Clearing 
Hoose.  De  quoi  s'af;it-îl?  Cbaqne  jour  chacun 
de  ces  vingt-six  banquiers  envoie  par  ses  com- 
mis les  liasses  de  chèques  qu'il  a  reçus  soit  de 
Londres,  soit  de  la  province.  Londres  repré- 
sente, en  eSet,  le  cœur  de  la  circulation  de 
l'Angleterre,  auquel  tout  le  sang  afflue  chaque 
jour,  et  qui  chaque  jour  fait  circuler  dans  tou- 
tes les  veines  du  corog  commercial  de  TAn- 

fleterre  le  résultat  de  aea  opérations.  {Trè&- 
ien  1  très-bien  \\ 

A  côté  du  clearing  de  Londres,  il  y  a  ce 

âu'on  appelle  le  Clearing  de  la  province,  le 
oantry  Clearing,  dont  les  opérations  ee  font 
dans  l'intervalle  des  réunions  da  matin  et  du 
soir,  consacrées  à  U  compensation  des  chèques 
de  Londres  môme. 

On  membre  au  fond  de  la  talte.  Parlez-nous 
de  l'article  ! 

M.  le  président.  L'auteur  de  l'interruption 
n'a  probablement  pa^entendu  ou  tout  au  moins 
n'a  pas  saisi  le  discours  de  M.  Wolowski. 
(Très-bien!  très-bien!) 

U.  Woloweki.  Cbaque  jour,  puisqu'il  n'y 
a  que  vingt-six  banquiers  et  que  toutes  les  opé- 
rations ont  été  coucentrées  au  moyen  del'envoî 
des  chèques  de  Londres  et  de  la  province  entre 
les  mains  de  ces  vingt-six  banquiers,  tous  ces 
chèques  peuvent  s'échanger  et  tout  se  traduit 
en  écriluces  passées  aij  crédit  ou  au  débit  de 
chacun  de  ces  banquiers.  A  ta  fin  de  la  jour- 
née, le  crédit  et  le  débit  de  chacun  sont  re- 

Sortés  sur  son  compta  courant  à  la  Banque 
'Angleterre,  et  la  compensation  s'opètre  sans 
qu'il  y  ait  à  mettre  en  mouvement  ni  nn  sou- 
verain, ni  un  billet  de  banque.  (Très-bien  I 
très-bien  I) 

Ainsi,  la  concentration  des  opérations,  qu'on 
ne  traite  ni  de  monopole,  ni  de  privilège,  la 
concentration  naturelle  et  nécessaire  des  opé- 
rations entre  vingt-six  maisons,  de  banque, 
qui,  seules,  font  partie  de  la  maison  de  com- 
pensation, permet  et  la  facilité  de  classement 
et  la  promptitude  des  opérations  d'échange; 
toutes  ces  maisons  se  connaissent,  toutes  ré- 
pondent l'une  pour  l'autre,  et  il  n'y  a  aucune 
espèce  d'embarras  pour  le  triage,  pour  l'exa- 
men de  chacun  de  ces  chèques  piis  séparément 
pour  être  portés  au  compte  soit  de  la  maison 
débitrice,  soit  de  la  maison  créancière. 

Personne  ne  se  plaint  en  Angleterre  de  cet 
état  de  choses;  tout  le  monde  y  applaudit 
Il  y  a  cette  singulière  et  triste  dÛTérence  en* 
tre  l'Angleterre  et  la  France ,  que ,  quand 
en  Anf^eterre  une  opération  quelconque  réus- 
sit, on  ne  dit  pas  :  «  C'est  un  tel  qui  a  gagné 
on  dit  :  ■  C'est  le  pays  qui  a  gagné  »  (Très- 
bien  .'}  ;  tandis  que,  chez  nous,  malheureuse- 
ment, il  est  arrivé  trop  souvent  que,  lorsou'une 
opéntion  a  réassi,  on  a  regardé  ce  bénéfice 


comme  une  soustraction  faite  au  public,  et  au 
lieu  d'applaudir  des  deux  mains,  comme  on  le 
fait  de  1  autre  côté  du  détroit,  on  poursuit  de' 
tontes  sortes  de  critiques  les  hommes  assez 
courageux  pour  courir  les  risques  et  les  périls 
des  entreprises,  qui,  peu^ètre  à  cause  de  cela, 
ne  se  multiplient  pû  en  France  comme  elles 
se  multiplient  en  Angleterre.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

Je  crois  vous  avoir  dit  ce  que  c'est  que  le 
chèque;  comment  il  fonctionne,  quels  en  sont 
les  avantages  par  suite  de  la  pratique  admise 
en  Angleterre.  Ne  nous  égarons  pas  dans  les 
hypothèses,  tenons-nous  sur  le  terrain  Ârme 
de  la  réalité,  de  la  pratique. 

Vous  voulez  éviter  la  fraude  en  matière  de 
chèque,  je  crois  que  vous  en  exagérez  singuliè- 
rement le  danger.  Même  en  admettant  qu'elle 
puisse  se  pratiquer,  M.  Adam  vous  donne  le 
seul  moyen  de  t'empécher  ;  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration  s'exerce  naturellement,  plus  faci- 
lement sur  quelques  maisons  que  sur  l'ensem- 
ble de  tous  ceux  qui  peuventdevoir  unesomme 
quelconque  et  sur  lesquels  on  tirerait  des  chè- 
ques soit  avec  fiches,  soit  sans  fiches,  soit 
pour  remplacer  la  lettre  de  change  à  vue,  soit 
pour  ren^lacer  la  lettre  de  change  à  échéance. 

Ainsi,  dans  l'intérêt  des  recettes  du  Trésor, 
qui  nous  préoccupe  tous,  surtout  dans  ce  mo- 
ment, vous  devez  accepter  l'amendement  de 
M.  Adam. 

M.  Pouyer-Quertiera  dît:  «  Chose  singulière  : 
lorsque  j'achète  une  pièce  de  vin,  —  moi  qui 
ne .  suis  pas  banquier,  —  à  un  marchand  de 
Bordeaux,  il  ne  pourra  pas  tirer  nn  chèque  sur 
moi?  Je  serais  victime  d'un  privilège  mons- 
trueux. ■ 

Je  m'adresse  à  la  bonne  foi  de  l'honorable  . 
M.  Pouyer-Quertier  et  je  lui  demanderai  si  ja-  ^ 
mais  son  marchand  de  Bordeaux  a  tiré  un 
chèque  sur  lui  |)0ur  une  pièce  de  vin. 

J'achète  aussi  quelques  pièces  .de  vin  pour 
l'usage  de  ma  maison,  dans  le  cours  dSine 
année.  (On  rit.)  Ëh  bien,  je  vous  déclare  que 
jamais  cette,  rareté  ne  s'est  produite  ni  pour 
moi  ni  pour  aucune  des  personnes  que  j'ai 
pu  consulter  à  cet  égard,  et  que  jamais  un 
marchand  de  vin  de  Bordeaux  qui  a  placé  des 
pièces  de  vin  &  Paris  n'a  tiré  de  chèque; 
qu'il  a  toujours  tiré  des^ettres  de  change  qui, 
pouvant  circuler  pendant  longtemps,  qui,  pou- 
vant être  employées  par  lui  à  ses  payements 
sur  place,  lui  sont  bien  plus  profitables'  que 
des  chèq^ues. 

Je  crois  doue  que  ce  serait  se  mettre  à  la 

Soursuite  d'une  chimère  que  de  se  préoccuper 
e  cette  fraude.  Mais  si  cette  fraude  se  produi- 
sait, ce  serait  un  inthiiment  petit,  ce  serait  une 
dose  homœopathique  dans  le  mouvement  gé- 
néral de  la  circulation  de  la  France,  et  l'As- 
sembléa  pourrait  bien  ne  pas  s'en  occuper.  De 
minimis  non  eurat  prxtoFf  comme  on  dit  an 
pakds. 

Je  terminerai  par  un  mot  Vous  le  savez, 
j*ai  toujours  été  de  ceux  qui  ont  défendu  éner- 
^quement  le  principe  de  la  liberté  commer- 
ciale et  combattu  ce  qu'on  a  faussement  décoré 
du  nom  de  principe  protecteui*.  Mais  il  y  a  une 
protection  que  je  reclame,  et  que  je  réclame 
avec  énergie  :  c  est  celle  ijui  nous  permettra  de  ' 
nous  armer  de  tous  les  instruments  dont  se 
servent  nos  concurrents.  Je  ne  veuxpa^lais- 
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6or  &  l'Âagleterre  le  bénéOce  et  le  privilège  du 
paisBant  instrument  qu'elle  possède  dans  la 
circulation  du  chèque  sainement  entendu,  sai- 
nem''nt  {pratiqué  et  uUlisé  chaque  jour  pour  des 
sommes  importantes., 

Cest  là  une  arme  considérable  que  je  veux 
que  nous  puissions  manier  à  notre  tour  avecle 
même  avantage,  avec  le  même  bénéfice.  Je  ne 
veux  pas  de  protection  factice,  mais  je  ne  veux 
pas  de  protection  %  rebours  qui  laisserait  à  nos 
concurrents  les  moyens  d'action  dont  nous 
nous  priverions  nous-mêmes  par  notre  faute. 
(Très-bien  !  à  gauche.} 

Nous  pouvons  nous  en  emparer;  nous  pou- 
vons exercer  la  concurrence  dans  des  con- 
ditions égales.  Ne  commettons  pas  la  faute  de 
les  négliger  ;  ne  la  commettons  pas,  surtout 
dans  le  moment  actuel,  alors  que  nous  som- 
ioaes  en  présence  d'une  nécessité  qui  rend  le 
chèque  plus  précieux  que  jamais  comme 
moyen  de  ûrculation  et  comme  moyen  de  ri- 
Ëhesse. 

Nous  avons  malheureusement,  et  nous  ne 
sommes  pas  malheureusement  à  la  veille  de  le 
voir  cesser,  nous  avons  le  cours  forcé  des  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  ;  et  je  me  félicite 
de  ce  que,  au  delà  de  toutes  les  prévisions  et 
do  toute^s  les  espérances, 'ce  cours  forcé  a  fonc- 
tionné avec  sécurité  pour  tout  le  monde  et 
sans  entraîner  des  désastres  qu'un  manie- 
ment moins  soigneux  aurait  pu  entraîner. 

Mais  à  quelle  condition  a-t-il  fonctionné? 
(A  la  question  !  à  la  quctiiion  !} 

Messieurs,  vous  me  reniirez  cette  justice  que 
je  n'ai  pas  dit  une  parolç  inutile.  (Très-bien  I 
très-bien  I  —  Parlez  t  parlez  I) 

A  quelle  condition  le  cours  forcé  peut-il 
fonctionner?  A  la  condition  que  le  chiure  des 
exportations  de  la  France  dépasse  toujours 
celui  de  ses  importations,  comme  cela  a  eu 
lieu  dans  les  dernières  années;  et  nue  nous 
n'ayons  pas  de  solde  en  numéraire  a  payer  à 
l'étranger.  Tant  que  nous  n'aurons  pas  de 
solde  à  payer  en  numéraire  à  l'étranger,  nous 
pouvons  être  parfaitement  tranquilles  au  sujet 
du  cours  force.  Mais  si,  par  malheur,  la  ba- 
lance qui  existe  en  faveur  de  la  France  dans 
ce  mouvement  des  exportations  et  des  impor- 
tations venait  à  changer  de  côté,  on  nous  de- 
manderait du  nurtiéraire,  car  on  n'accepterait 
pas  nos  billets  de  banque.  ïl  n'y  a  que  le  nu- 
méraire qui  ait  cours  universel,  et  le  courê  forcé 
dos  billet^  de  banque  s'arrête  à  la  frontière,  il 
ne  pourrait  pas  s'appliquer  sur  le  marché  du 
monde. 

Ains!,  maintenons  soigneusement  et  forti- 
fions'tout  ce  qui  peut  aider  à  la  sécm-ité 
et  an  développement  de  la  production.  Dans 
les  impôts  que  nous  discutons  ici,  distin- 
uons  ceux  qui  sont  acceptables,  —  je  ne 
is  pas  les  bons  impôts,  il  n'y  en  a  pas,  —  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Guidons-nous  d'après 
une  seule  considération,  celle  de  savoir  si  ces 
impôts  nuisent  à  ta  production  et  à  la  circula- 
lion  ou  s'ils  ne  leur  nuisent  pas.  Si  un  impôt 
n'est  pas  nuisîhie  à  la  production  et  à  la  cir- 
culation, acceptez-le  et  soyez  sans  inquiétude 
au  sujet  du  cours  forcé.  Mais,  on  même  temps, 
assimilez -vous  les  instruments  de  puissance  et 
d'action  qui  ont  rendu  nos  concurrents  si  forts 
parlçut,  et  tâchons  de  devenir,  à  notre  tour,  en 
usant  des  mômes  moyens,  forts  partout  comme 


ils  le  sont.  (Trôs-bien!  très-bien!  et  applau- 
dissements sur  divers  bancs.)' 

M.  Onibal.  Messieurs...  (Aux  voix!  box 
voix  1) 

Je  n'ai  qu'on  mot  à  dure. 

.Messieurs,  j'avais  demandé  la  parole,  après 
un  discours  de  M.  l'ouypr-Qaertier  qui,  à 
l'occasion  d'un  amendement,  avait  traité  à  fond 
la  question  des  chèques.  Vous  devez  vous  être 
aperçus,  depuis,  que  cette  manière  de  procéder 
n  est  pas  de  nature  à  foire  la  clarté  dans  nos 
discussions. 

Un  membre^  Oh  I  non! 

M.  Galbai.  Dès  lors,  je  crois  devoir  me 
ranger  à  l'avis  do  M.  le  président  de  la  com- 
mission du  budget,  et  je  renonce  en  ce  mo- 
ment à  là  parole,  me  réservant  de  la  repren- 
dre à  l'occasion  de  mon  amendement,  lordcjue' 
viendra  la  discnssion  de  l'article  7,  auquel  il  a 
été  rattaché.  Et  je  prendrai  la  liberté  de  re- 
commander cet  exemple  aux  membres  qui 
pourraient  avoir  l'intention  de  rentrer  dans  la 

-  discussion  générale  à  propos  d'un  article  spé- 
cial, ce  qui  provoquerait  naturellement  des 
réponses  auss  étendues  de  la  part  des  per- 
soilnes  qui  sont  d'un  avis  différent. 

Je  crois  que  de  cette  façon  nous  arriverons 
plus  tôt  au  ont.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Poayer'Qnertier.  Messieur:;,  je  ne 
puis  accepter  pour  moi  le  reproche  que  M.  Gui- 
bal  vient  de  faire  à  certains  discours  qui  ont 
été  prononcés  dans  cette  discussion  ;  je  crois 
avoir  pris  corps  à  corps  i'amendement  par  le- 
quel M.  Adam  réclamait  pour  les  banquiers  lo 
privilège  d'être  les  seuls  tirés  en  matière  de 
chèques.  Je  ne  me  suis  occapé  que  de  cette 
simple  question,  et  je  ne  me  suis  pas  égaré,  je 
crois,  en  disant  ce  qu'est  le  chique  et  quel  est 
son  emploi  en  Angleterre  et  en  France.'. 

Mais,  à  l'heure  qu'il  est,  pour  répondre  à 
M.  Wolowski,  il  faut  bien  que  je  traite  la 
question  qui  est  posée«  celle  de  savoir  si  nous 
voulons  que  le  chèque  soit  tiré  uniquement 
sur  1rs  banquiers,  ou  bien  s'il  restera  dans 
l'usage  général  comme- il  y  est  aujourd'hui. 

-  M.  Wolowski.  II  n'y  est  pas  !  (Réclama- 
tions.) 

M.  Pouyer-Quertler.  Monsieur  Wolowski, 
vous  pouvez  être  uu  excellent  professeur  au 
Collège  d;'  France...  (Rires.) 

M.  Wolowski.  Je  ne  suis  pas  proFessenr 
au  Collège  de  France! 

M.  Ponyer-Qnertler.  ...  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  ;  mais  si  vous  étiez  manu- 
tacturier,  et  si  vous  avièz  beaucoup  de  valeurs 
à  recevoir,  vous  verriez  que  le  chèque  est  tous 
les  joura  dans  les  mains  des  commerçants- de 
toute  catégorie. 

D'ailleurs,  je  ne  sais  pas  ce  «{Ui  a  pu  faire 
concevoir  à  M.  Wolowski  la  crainte  que  quel- 

au'un  ici  dépir&t  la  mort  duchèque.  Ce  que  nous, 
ésirons,  au  contraire,  c'est  quMl-vive  et  se  dé- 
veloppe ;  et,  si  nous  nous  opposons  à  une  aug- 
mentation d'impôt  comme  à  l'établissement 
H'un  impôt  proportionnel  sur  le  chèque,  c'est 
précisément  parce  que  nous  sommes  convain- 
cus qu'un  impôt  de  ce  genre,  qui  d'ailleura  ne 
donnerait  aucun  profit  au  Trésor,  serait  une 
entrave  à  l'extension  que  nous  voulons  voir 
prendre  au  chèque  dans  l'intérât  da  commeroe 
et  de  rindusirie. 
Messieurs,  on  compare  toujours  l'Angleterre 
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avec  la  France.  Je  ne  demande  pas  mieux  que 

de  faire  un  petit  voy^e  en  Angleterre  avec 
M.  WolowBki  (On  rit)  et  de  visiter  avec  lui 
le  Clearing  House.  Mais  je  voudrais  lui  sou- 
mettre une  observation  préalable. 

Avant  de  comparer  les  chèques  {ijiglais  avec 
les  chèques  français,  il  faut  savoir  qu'en  An- 
gleterre, il  n'y  a  pas  un  commerçant^  pas  un 
industriel  qui  ne  dépose  son  argent  chez  on 
banquier. 

M.  Wolowskl.  Ils  ont  bien  raison  ! 

M.  Ponyer  Quertier.  Le  pivot  du  com- 
merce de  l'Angleterre  ,  c*e8t  le  banquier  qui 
'  concentre  la  totalité  des  fonds  disponibles  de 
chacun  ;  chacan  fait  des  chèques  sur  son  ban- 
quier. Mais  Londrea  est  le  centre,  le  cœur  de 
^Angleterre,  comme  Ta  très-bien  dit  M.  Wo- 
Itfyrski,  et  c'est  là  que  sont  concentrées,  chez 
les  banquiers,  les  quantités  d'argent  qui  sont 
nécessaires  à  l'immense  commerce  de  l'Angle- 
terre. 

Mais  voyez!  Est-ce  que  nous  avons-  en 
France  la  même  organisation  7  Est-ce  que  nous 
avons  dans  tous  nos  centres  commerciaux  des 
banquiers  chez  qui  on  puisse  déposer  ses  fonds 
avec  toute  la  sécurité  uéfirablef 

M.  Wolowski  vient  de  nous  dire  qu'il  n'y  a 
que  vingt-six  banquiers  admis  au  Clearing 
Hoose  ;  mais  a-t-il  calculé  le  nombre  des 
banquiers  qui  n'y  sont  pas  admis?  A-t-il 
calculé  qu'en  Angleterre  il  y  a  une  masse  de 
banquiers  qui  n'y  vont  pas. . . 

M.  Wolowakl.  Mais  leurs  chèques  y  vont  I 

M.  Poayer- Quertier.  ...et  qui,  par  con- 
séquent, ne  participent  pas  à  cet  avantage  de 
la  compensation  que  nous  cherchons 'à  établir? 
Le  Clearing  House  existe  en  France  :  il  est  in- 
stallé rae  de  la  Banque,  i  Paris.  Sans  doute, 
■il  n'a  pas  les  proportions  du  grand  établisse- 
ment  anglais,  parce  que  nous  sommes  loin 
d'avoir  les  mitliardâ  qui  circulent  chez  nos 
voisins  d'outre-Manpbe  ;  mais  les  bases  en  ont 
été  jetéeti  par  les  banquiers  de  Parts,  et  nous 
n'empêchons  pas  ces  banquiers  de  réunir  dans 
leurs  mains  tous  les  chèques  qui  sont  tirés  en 
France  et  de  les  porter  à  'leur  Clearing 
House ,  comme  cela  se  fait  en  Angleterre. 
-Seulement,  jusqu'ici  les  commerçants  et  les 
indastriels  de  notre  pays  n'ont  pas  l'habitude 
de  déposer  leur  argent  chez  le  banquier. 

El  vraiment,  M.  Wolowski  en  parlait  bien  à 
son  aise  tout  à  l'heure,  quand  il  disait  :  Mais 
c'est  le  banquier  qui  vous  fait  un  avantage 

Îuand  il  reçoit  votre  argent  et  voua  autorise 
tirer  des  chèques  sur  tut  ! 
Ottti  ii  vous  donne  3  p.  iOO  de  votre  ar^nt, 
qui  lui  rapporte  6  p.  100.  Voilà  l'avantage 
qu'il  vous  fait,  sans  compter  qu'il  vous  prend 
une  commission.  (Rires  d'adhésion.) 

Du  reste,  messieurs,  personne  ne  peut  vou- 
loir que  les  banquiers  fassent  pour  rien  un  mé- 
tier qui  1^  expose  à  lant  de  risques  ;  ils  font 
leurs  opérations  en  vue  d'en  tirer  un  bénéSce, 
et  c'est  très-légitime.  Mais,  ce  n'est  pas  en 
percevant  moins  d'intérêt  qu'ils  n'en  donnent, 
qu'ils  peuvent  obtenir  ce  bénéfice;  il  font  quils 
se  le  procurent... 

M.  Wolowski.  Au  contraire,  ils  perçoivent 
plus  qu'ils  ne  donnent  ! 

M.  Ponyer-Quertier.  Je  dis  que ,  quand 
vous  comparez  le  système  anglais  au  système 
français,  vous  oubliez  que  le  commerce  fran- 


çais n'est  pas  organisé  sur  les  mêmes  bases  que 
le  commerce  anglais.  . 

M.  Wolowski.  Espérons  que  cela  vien- 
drai 

M.  Pooyer-Quertier.  '. . .  qu'en  France, 
vous  avez  à  la  campagne  27  à  28  millions  d'ha- 
biiaots.  tandis  qu'en' Angleterre,  il  n'y  eu  a  que 
3  à  4million8,  le  reste  étant  concentré  dans  les 
grandes  villes  des  provinces.  Or,  en  Anglo- 
terre,  tout  le  monde  a  l'babitude  de  porter 
son  argent  chez  le  banquier;  on  n'a  pas  de  ■ 
-caissier  ,  et  quand  on  veut  payer,  on  fait  un 
chèque  sur  son  banquier.  En  France,  on  met  . 
son  argent  chez  les  notaires,  chez  les  avoués , 
etc...,  et  quand  on  a  besoin  de  fonda,  on  tire 
sur  eux. 

Et  c'est  précisément  en  raison  de  cet  état  de 
choses,  qn  en  1865,  nous  n'avons  pas  voulu  m^ 
deler  notre  chèque  exactement  sur  le  chèijue 
anglais.Nons  avons  voulu  tenir  compte  de  l'or- 
ganisation particulière  de  la  fortune  en  France. 
Nous  ne  sommes  pas  de  grands  aristocrates 
industriels  et  commerçants  comme  en  Angle- 
terre. Notre  commerce  se  fait  sur  de  petites 
bases,  et  il  occupe  infiniment  plus  de  mains 
que  celui  de  l'Angleterre.  Il  en  résulte  que  tes 
moyens  d'action  ne  peuvent  pas  être  tes  mêmes 
dans  les  deux  pays. 

Certes,  j'admire  ces  grands  négociants  an- 
glais qui  arrivent  le  matin  à  onze  heures  à 
leurs  bureaux  et  en  partent  avant  quatre  heu- 
res. Mais  est-ce  là  ce  que  nous  voyons  à  Paris 
et  dans  les  autres  villes  de  France?  Non,  en 
France,  on  travaille  depuis  sept  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  dix  henres  du  soir.  En  Angleterre, 
à  quatre  hetures,  tout  le  monde  est  parti  pour 
la  campagne.  Pourquoi?  Parce  que  là-baa  les 
affaires  irexigent  pas  pliis  de  quatre  à  cinq 
heures  de  présence  dans  li;s  burraux.  C'est 
d'après  ces  habitudes  que  s'est  faite  l'organisa- 
tion financière  du  pays  au  point  de  vue  com- 
mercial. Cela  est  excellent  en  Angleterre,  et 
si  j'y  étais,  je  ferais  comme  les  autres.  Mais 

en  France  je  fais  ce  qui  se  pratique  dans  mon  ^ 
pays.  (Très- bien  1) 

Je  suis  étonné  qu'un  homme  aussi  compétent 
en  pareille  matière  que  M.  Wolowski  ait  ou- 
blié précisément  l'objet  principal  dont  il  devait 
parler. 

Il  nous  a  entretenus  de  la  lettre  de  change.  • 
Qui  donc  a  songé  à  la  détruire  en  France  ?  Per- 
sonne. Nous  avons  parlé  de  la  lettre  de  change 
à  vue,  mais  vous  ne  nous  avez  pas  dit  com- 
ment le»  choses  se  passaient  en  Angleterre, 
pour  la  lettre  de  change  à  vue.  Cest  là  un 
petit  oubli;  mais,  à  mon  sens,  cela  aurait 
dû  remplir  les  trois  quarts  de  votre  disconrs. 

M.  Wolowski.  Je  demande  la  parole. 
(Ah!  ah!) 

M.  Ponyer-Qnertter.  Oni  I  out  !  (Hila- 
rité.) 

M.  Wolowski.  Ce  n'est  pas  un  oubli  ;  mais 
vous  tirez  de  cet  oubli  prétendu  des.  consé- 
quences bien  loin  de  la  réalité. 

M.  Ponyep-Qnertler.  Si  vou^  aviez  bien 
voulu  rappeler  à  t'AssemWée  ce  que  j'ai  dit 
l'autre  tour,  qu'en  Angleterre  le  chèque  se  fait 
sur  le  banquier  et  la  lettre  de  change  à  vue 
sur  te  débiteur,  que  cette  lettre  de  change  à 
vue  paye  deux  sons  comme  le  chèque,  et  que, 
par  conséquent,  chèque  ou  lettre  de  change, 
c'est  identiqnement  la  même  chose,  à  la  bonne 
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heure  !  La.  lettre  de  change  h  vue  est  négocia- 
ble et  endossable  ;  on  peui  avoir  six  mois  pour 
la  présenter  ;  mais,  comme  elle  est  à  vue,  elle 
doU  être  payée  à  vue,  et  elle  ne  coûte  toujours 
qoe  le  timbre  de  10  centimes,  c'est-à-dire  le 
même  timbre  que  le  chèque.  Appelez  cela 
chèque  on  appelez  cela  lettre  de  cbange,  peu 
importe)  61  U.  le  ministre  des  flnances monte 
ft  la  tribune  pour  dire  qu'en  France  la  lettre  de 
change  à  vue  payera  le  même  timbre  que  le 
chèque,  oh  !  alors,  je  n'ai  plus  d'objection. 

La  lettre  de  change  à  vue  à  10  centimes, 
cVst  le  chèque,  on  le  chèque  est  la  lettre  de 
change  à  vue,  sauf  que  la  lettre  de  change  ne 
comporte  pas  la  provision  que  comporte  tou- 
jours l'ezigibUité  immédiate  du  chèque.  Voilà 
la  vérité. 

«  Eh  bien,  tant  qi^e  vous  n'avez  pas  donné  à 
ce  pays  la  lettre  de  change  à  vue  telle  qu'elle 
existe  en  Angleterre,  et  que  vous  maintenez  le 
même  timbre,  il  est  évident  d'abord  qu'on  ne 
fera  pas  de  lettre  de  change  à  vue  parce  que  le 
timbre  est  beaucoup  trop  lourd.  Et  si  vous  ne 
le  faites  pas,  laissez  au  moins  le  chèque  dans 
les  conditions  où  l'a  placé  la  loi  de  1865,  c'est- 
à-dire  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  ont  des 
fonds  disponiules  et  déposés.  Que  ce  soit 
Bur  le  banquier  ou  l'agent  de  change,  que 
ce  soit  aur^ui  vous  voudrez,  il  faut  que  vous 
puissiez  le  tirer  sur  quelqu'un  qui  a  des  fonds 
a  vous  et  des  fonds  disponibles.  Voilà  le  véri- 
table emploi  du  chèque  tel  qu'il  existe  en  An- 
gleterre. 

Tout  autre  manière  de  faire  aurait  pour  ré- 
sultat de  réduire  Te  nploi  du  chèque  dans  une 
immense  proportion,  bit  aujourd'hui  noua  avons 
d'autant  plus  d'intérêt  à  ce  que  le  chèque  ne 
soit  pas  réduit  dans  sa  drcnlation,  que  nous 
sommes,  comme  on  l'a  dit  déjà,  en  présence 
du  cours  forcé.  Ce  n'est  pas  d  ailleurs,  quand 
on  a  le  désir  comme  nous  l'avons  tous,  de  voir 
reifrendre  le  payement,  en  espèces,  en  ai^at 
monnayé,  ce  n'est  pas  dans  un  pareil  mo- 
ment qu'il  faut  songer  à  altérer  la  circulation 
du  chè:iue  et  le  réduire,  au  lieu  de  favoriser 
son  extension. 

Tons  les  banquiers  peuvent  faire  tirer  des 
chèques  sur  eux  ;  qu'ils  en  fsssent  tirer  le  plus 

Eossible,  dès  l'instant  qu'on  laissera  au  public 
t  droit  de  faire  des  chèques  iur  un  déposi- 
taire de  somme  disponible.  Je  le  veux  nien. 
Ce  que  je  demande  c'est  (ju'on  n'entrave  pas  la 
marche  d'un  système  qui  donne  satisfaction  à 
tous  les  besoins,  à  tous  les  intérêts,  à  tontes 
les  convenances. 
Je  ne  suivrai  pu  le  chèque  dans  toutes  les 

S hases  qu'il  a  sutnes  en  Angleterre.  Ce  que  je 
6sin,  e^est  de  le  voir  se  développer  chez  noua 
et  de  le  voir  produire  ce  qu'il  n'a  jamais  pro- 
duit  encore  ;  ce  que  je  désire,  c'est  qu'il  rem- 
place le  payement  en  espèces  en  France,  et 
qu'il  vienne  aider, la  circulation  fiduciaire  dans 
une  grande  proportion, 

Mais  je  demande,  messieurs ,  que  vous 
n'en  fassiezpasun  privilège  pour  les  banquiers. 
Je  demande  que  vous  le  conserviez  pour  tous 
ceux  qui  ont  des  fonds  disponibles  déposés,  et 
que  vous  laissiez  ce  moyen  de  payement,  conv- 
me  usaçe  général,  à  la  disposition  du  public. 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M;  Léott^Say.  Je  veux  repondre  un  seul  mot 
à  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier. 


Il  vous  a,  suivant  moi,  admirab^ment  bien 
défiai  la  situation  :  quand  on  tire  sur  ud 
banquier,  on  tire  un  chèque  ;  quand  on-  tire 
sur  un  débiteur,  on  tire  une  lettre  de  change 
à  vue.  Vous  avez'déciJé  tout  à  l'heure' que 
TOUS  ne  vouliez  pas  exempter  la  lettre  de 
change  à  vue.  J'ai  trouvé  que  vous  aviez  toit 
et  j'ai  volé  dans  un  autre  sens.  Maintenant, 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  vous  demande 
de  revenir  sur  votre  vote  :  je  ne  demande  pas 
mieux.  (Mouvements  divers.) 

M.  Pouyar-Quertier.  Mais  non  !  je  ne  de- 
mande pas  qu'-OQ  revienne  sur  le  vote;  je  de- 
mande seulement  que  le  chèque  soit  libre. 

M.  Fourcand.  Messieurs,  il  est  indispen- 
sable que  la  commission  du  budget  vous  Misse 
connaître  son  opinion  sur  la  question. 

Tout  à  l'heure  son  honorable  rapporteur  stié- 
cial  M.  Mathieu-Bodet  vous  a  dit  qu'elle  n'é- 
tait pas  suffisamment  saisie  de  l'amendemoit 
de  l'honorable  M.  Adam,  qu'il  fallait  que  l'As- 
semblée le  discutât  à  nouveau  et  nous  te  ren- 
voyât, qu'alors  seulement  la  commission  du 
budget,  plus  complètement  nantie,  aurait  à 
l'examiner.  Eh  bien-,  je  suis  autorisé  à  le  dire, 
au  nom  d'une  très  grande  partie  des  membres 
de  la  commission  et  au  nom  de  son  hono- 
rable président,  telle  n'a  pas  été  la  résolution 
prise  par  la  commission  du  budget. 

la.  discussion  qui  a  eu  lien  au  sein  de  la  com- 
mission a  pu,  à  un  certain  point  de  vue,  auto- 
riser M.  Mithieu-Bodet  à  s  exprimer  comme  il 
l'a  fait;  mais  au  fond  je  crois  que  la  commission 
a  pris  une  décision  et  je  lui  demande  la  per- 
mission de  la  préciser. 

En  fait,  nous  avons  nettement  repoussé  l'a- 
mendement de  M.  Adam.  Nous  avons  consi- 
déré que  la  rédaction  qu'il  proposait  et  qu'il 
voulait  substituer  à  la  loi  serait  la  nation 
même  de  la  loi  de  1865. 

Noos  reoonn^Bsons  volontiers  que  rien  n'est 
plus  difficile  à  établir  que  la  définition  du 
chèque  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  admettre 
que,  lorsque  les  législateurs  de  1865  ont  créé 
cet  Instrument  qui  a  mis  en  mouvement  ùn  si 
grand  nombre  de  capitaux  jusqu'alors  restés 
improductifs,  ils  aient  voulu  le  centonner  seu- 
lement enb'e  les  mains  des  bancjuiers. 

One  vois.  Vous  voulez  le  détruuu  I 

M.  Fonreand.  Je  vous  prouverai  le  con- 
traire. 

Dans  la  pratiaue,  actuellement  même,  et 
contrairement  à  l'avis  de  quelques  personnes 

?[ui  paraissent  ne  pas  partager  cette  opinion,  ou 
ait  des  chèques  sur  des  notaires,  sur  desagentt 
de  change  et  sur  toute  personne  qui  a  en  dépôt 
une  somme  à  soi  disponible.  Ainsi  on  a  une 
somme  chez  un  notaire  ;  c'est,  par  exemple,  le 
solde  du  orix  d'un  immeuble;  on  se  met  d'ac- 
cord avdc  le  notaire,  qui,  par  obligeance,  con- 
sent à  ce  remboursement  partiel.  En  définitive, 
la  somme  vous  appartient,  elle  est  ei^gible.  Or 
veutle  retirer  ;  on  tait  donc  un  ou  plusieurs  chè- 
ques sur  son  notaù'e  comme  on  en  fait  sar  son 
agent  de  change,  sur  son  banquier  ou  toute 
autre  personne.  C'est  là  ce  qu'enseigne  la  pra- 
tique et  ce  oui  tend  à  se  développer.  Si  vous 
adoptez  la  rédaction  qui  vous  est  proposée  par 
l'honorable  M.  Adam,  vous  ferez,  comme  M. 
de  Soubeyran  et  tous  les  autres  orateurs  qui 
ont  pris  la  parole  à  cette  tribune  -l'ont  dit  à 
l'occasion  de  l'Angleterre,  vous  focez  du  chèque 
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un  Instrament  qui  Bervira  beaucoup  aux  ban- 
quiera.qni  leur  permettra  de  ee  liquider  d'une 
façon  facile  et  correcte  par  les  échangOB  de  li- 
quidation ;  mais  vous  enlèverez  au  cnèque  sa 
véritable  utilité,  celle  qui  a  inspiré  les  auteurs 
de  la  loi  de  1865.  Le  chèque  met  en  itaouve- 
ment  des  capitaux  qui,  sans  lui,  resteraient  im- 
productifa,  parce  que,  par  exemple,  cenx  qui 
les  ont  veulent,  je  suppose,  acheter  un  immeu- 
ble, attendre  une  occasion  et  pouvoir  retirer 
ces  fonds  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins, 
et  eu  avoir  toujours  la  disposition  libre  et  fa- 
dle.  11a  veulent  ainsi  les  retrouver  à  leur  conve- 
nanoe  ht  je  n'enseignerai  rien  à  personne  en 
disant  que,  depuis  1865,  sous  l'influence  de  la 
loi  dont  il  's'agit,  il  s'est  créé  en  France  des 
établissements  finanders  qui  rendent  des  ser- 
TÎEes  incontestables  aux  petits  capitalistes,  de 
même  qu'au  commerce  et  à  l'industrie.  Eh 
bien,  ces  établissements  ne  sont  autre  chose 

?[ue  des  dépôts  de  fonds  que  l'on  retire  au 
ur  et  à  mesure  de  ses  besoins ,  et  desquels 
on  refçoit  des  intérêts  plus  on. moins  élevés, 
selon  le  temps  pendant .  lequel  oo  laisse  ^es 
capitaux. 

C'est  là  ce  qu'a  fait  la  loi  sur  les  chèques. 
Elle  a  produit  des  résultats  utiles.  Maintenez- 
la  donc,  messieurs,  et  repoussez  avec  la  com- 
mission la  rédaction  proposée  par  M.  Âdam* 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  te  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'amendement  de  MM.  Adam  et 
de  Sonbeyran. 

M.  WolowsU.  Je  demande  la  parole. 

Sur  un  grmd  nombre  de  t/ancs.  Aux  voix  I 
aux  voix  I  —  La  clôture  I 

M.  Wolowvld.  Je  n'iU  qu'une  seule  obser- 
vation à  présenter  à  l'Assemblée. 

Ce  que  vient  de  dire  mon  honorable  ami 
M.  Fonrcand  se  réduit  à  ceci  :  Ne  faites  pas 
comme  en  Angleterre,  où  le  chèque  a  parrai- 
tement  réussi!  continuez  à  faire  comme  en 
Franco,  où  il  végète  l 

M.  Brnest  Picard.  S'il  végète,  il  ne  faut 
pas  le  frapper  t 

De  toutes  parts.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'amendement  présenté  par  MM. 
Adam  et  de  Soubeyran. 

Cet  amendement  se  compose  de  plu-ieurs 
parties,  qui  doivent  être  mises  séparément  aux 
Toix,  parce  qu'elles  se  rapportent  à  divers 
paragraphes  cfe  l'article  4,  devenu  article  5. 

La  première  partie  de  l'amendement  de 
MM.  Adam  et  de  Soubeyran  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  paragraphe  1*'  de  l'article  l*'de  la  loi  du 
14  juin  1865  est  abrt^é  jusqu'au  mot  c  dispo- 
nibles ■  inclusivement,  et  remplacé  comme 
suit  : 

■  Le  chèque  est  un  ordre  de  payement  don- 
né à  un  banquier  par  un  de  ses  clients  ou  par 
un  antre  banquier.  ■ 

Je  mets  aux  voix  cette  première  partie  de 
l'amendement  de  MM.  Adam  et  de  Soubeyran, 

(Cette  partie  de  l'amendement,  mise  aux 
VOIX,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  la 
première  partie  de  l'article  4,  devenu  article  5  : 

■  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à 
l'article  1"  de  la  loi  du  14  juin  1865  : 

<  Le  chèque  indique  te  lieu  d'où  il  .est 
émis,  La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est  inscrite 


en  tontes  lettres  et  de  la  main  de  celai  qui  a 
écrit  le  chèque.  ■ 

MM.  Adam  et  de  Soubeyran  proposent  la 
suppression,  dans  ce  second  paragraphe,  de 
ces  mots  :  ■  La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est 
inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui 
qui  a  écrit  lecbèque.  ■ 

M.  Achille  Adam  (Pas-de-Calais).  Nous 
renonçons- à  celte  partie  de  notre  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  donne  lecture  de  la  suite  de  l'article  t. 

t  Le  chèque,  même  au  porteur,  est  acquitté 
par  celui  qui  le  touche;  l'acquit  est  daté. 

ff  Toutes  stipulations  entra  le  tireur,  le  béné- 
ficiaire  ou  le  tiré,  ayant  pour  objet  de  rendra 
le  chèque  payable  autrement  qu'à  vue  et  k  pre- 
mière réquisition,  sont  nulles  de  plein  droit.  > 

K.  Poayer-Qnertler.  Mais  je  voudrais  bien 
faire  une  observation.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Ce  n'est  pas  un  discours  que  je  veux  faire. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  l'Assemblée  :  c'est 
sur  te  second  paragraphe  de  l'arUde  4,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  chèque  indique  le  lieu  d'où  il  est  émis. 
La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est  inscrite  en 
toutes  lettres  et  de  la  main  de  eeloi  qui  a  écrit 
le  chèque.  ■ 

Je  veux  faire  remarquer  que  prétendre  que 
la  date  soit  inscrite  eo  toutes  lettres  et  de  la 
main  de  celui  qui  tire  le  chèque,  c'est  créer 
une  obligation  gênante  dans  la  pratique  usuelle. 
Or,  pourquoi  cette  gône  et  toutes  ces  exigences 
pour  là  créatioB  du  chèque?  Vous  le  compro- 
mettez bien  inutilement. 

M.  le  président.  Vous  reprenez  l'amende- 
ment, alors? 

M.  Ponyer-Qnertler.  Oui,  je  reprendrai 
l'amendement  de  M.  Adam  pour  cotte  partie. 

M.  LanglolB.  Ët  la  fraude  !  On  mettra  un 
zéro  derrière  le  chiffre  3!. 

U.  Ponyer-Qoertler.  Mais  non.  On  date 
une  foule  d'effets  plus  importants  que  les  <diè- 
ques,  sans  toutes  ces  formalités. 

Du  reste,  les  fraudes  sur  la  date  des  effets 
de  commerce  sont  très-rares;  à  peine  si  on 
en  a  vu  quelques-unes.  Ahl  s'il  s*agissait 
d'une  post-date,  d'une  date  utrès  la  déli- 
vrance da  chèque,  je  compranorais  qu'il  fal- 
lût punir  cette  fraude;  mais  du  moment 
qu'il  y  a  une  date,  que  cette  date  est  mise 
sans  rature,  ou  que  s^il  y  a  rature,  celle-ci  est 
approuvée,  peu  importe  que  la  date  soit  en 
lettres  ou  en  chiffres  I  Pourquoi  imposer  à  celui 
qui  écrit  le  chèque  l'obligation  de  meUre  en 
tout&B  lettres  celle  date  par  exemple  :  vingtet  un 
janvier  mil  huit  cent  soixante-quatorze?  Cela 
ne  garantit  rien,  et  c'est  une  entrave  poor  le 
commerce. 

M.  Balsan.  Celui  qui  met  la  signature  n'est 
pas  celui  qui  écrit  le  chèque  de  sa  main.  Il 
faut  une  explication,  cela  n'est  pasxlairl  C'est 
un  employé  qui  écrit  le  chèque,  c'est  le  patron 
qui  signe. 

M.  Mathlen-Bodet.  Messieurs,  nous  som- 
mes tous  d'accord  sur  les  principes.  Tout  le 
monde  reconnaît  qu'on  doit  donner  des  immu- 
nités à  ce  titre  particulier  qu'on  appelle  le 
chèque  ;  mais,  en  même  temps,  tout  le  monde 
pense  qu'il  faut  employer  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  empéuier  le  chèque  d'envahir  la 
teimin  de  la  lettre  de  change.  Je  la  répAla, 
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nous  Boannes  tous  d'accord  sur  ce  point.  (In- 
terruptions diverses.] 

Je  suis  surpris  qu'où  m'interrompe  avant  de 
m'avetr  entendu.  Soyez  convaincas  que  ce 

n'est  pas  une  improvisation  que  nous  raisons 
là;  nous  avons  examiné  celte  question,  et, 
pour  mon  compte  per-onnel,  si  jo  vous  disais 
quelle  enquête  j'ai  faite  auprès  des  banquiers 
et  des  hommes  d'affaires  pour  me  rendre  bien 
compte  de  la  vérité  des  faits,  je  suis  certain 
que  voua  voudriez  bien  m'écouter  avec  quel- 
•que  attention.  (Parlez!  parlez!) 

Je  voua  affirme  —  et  M.  Pouyer-Querlier 
ne  peut  le  nier,  —  qu'il  se  fait  des  fraudes 
considérables  sur  les  chèques.  M.  Pouyer- 
Qoertier  sait  —  et  cela  a  été  dit  par  d'autres 
orateurs,  —  que  le  chèque,  eu  définitive,  ne 
peut  remplAcer  que  la  lettre  de  change  à  vue  ; 
or,  nous  Bavons  ce  qu'est  la  lettre  de  change  à 
yue. 

On  a,  disait  M.  Pouyer-Quertier  dans  une 
léance  [urécédente,  déclaré ,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1865,  que  les  droits  ^ue  l'on 
percevait  sur  les  lettres  de  change  a  vus  se 
montaient  à  peine  à  200,000  fr.,  ce  qui  ferait, 
d'après  le  tarif  du  projet  de  loi  actuel,  600,000 
francs. 

J'avoue  que  si  le  chèque  ne  remplaçait  que 
la  lettre  de  change  à  vtie,  je  n'aurais  rien  à 
dire,  et  je  me  résignerais  a  la  perte  de  ces 
200.000  ou  600,000  fr. 

Mais  je  &iis  appel  au  témoignage  des  hom- 
mes d'aflaires  qui  m'enten  lent,  — ,i\  y  en  a  un 
très  grand  noniore  dans  cette  Assemblée  ;  —  je 
fais  Appel  surtout  au  témoignage  des  hommes 
qui  composent  le  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  j'ajouterai  que  je 
fais  aussi  appel  au  témoignage  des  banquiers 
eux-mêmes  :  le  chèque  ne  remplace-t-il  véri- 
tablement que  la  lettre  de  change  à  vue  î 

On  accuse  beaucoup  les  banquiers,  on  les 
considère  comme  les  agents  de  la  fraude.  (Non  ! 
non  I)  Je  suis  plus  juste.  Je  dis  qoe  les  ban- 
quiers se  prêtent  difficilement  à  la  fraude  ;  seu- 
lement ils  ne  peuvent  pas  l'empêcher.  Il  y  a 
line  conférence  qu'on  appelle  la  conférence  des 
banquiers,  et  dont  les  membres  appartiennent 
à  l'a  ville  de  Paris  et  aux  principales  villes  de 
France.  Ces  banquiers  ont  été  émus  des  fraudes 
qui  se  font  à  la  loi  sur  le  timbre  ;  ils  sb  sont 
réunis  et  ils  ont  établi  entre  eux,  pour  mettre 
obstacle  à  ces- fraudes,  un  règlement  qui  leur 
fait  honneur,  et  que  je  vous  lirais,  si  je  ne 
craignais  d'abuser  de  vos  moments. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  se  pratique,  et  vous 
allez  voir  dans  quelle  proportion  la  fraude  a 
lieu. 

Ainsi,  toutes  tes  fois  qu'il  y  a  une  vente  de 
marchandises,  —  je  vous  demande  pardon,  je 
ne  suis  pas  très-compétent  dans  ces  matières, 
mais  ce  sont  des  renseignements  qui  m'ont  été 
donnés  par  des  oersonnea  d'expérience,  — 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  vente  de  mar- 
chandises au  comptant,  elle  n'est  pas  payée 
immédialranent,  il  y  a  un  certain  terme,  géné- 
ralement ;  ee  qu'on  appelle  vente  au  comptant, 
ce  sont  des  ventes  i  quinze  jour.":,  à  un  mois, 
et  quelquefois  à  un  délai  plui  long.  Pour  le 
payement  de  ces  sortes  de  transactions  com- 
merciales, si  l'on  appliquait  la  théorie  si  exacte 
de  M.  Poayer- Qnertier,  on  œ  devrait  pas 
jponvoir  £ure  de  chèque... 


M.  Ponyer- Quartier,  Non,  certainement! 

M.  Mathieu-Bodet.  ...  on  devrait  attendre 
que  le  délai  fût  expiré  avant  de  pouvoir  faire 
un  chèque,  parce  ^ue,  à  ce  moment-l&  seule- 
ment, il  y  a  provision  d'une  somme  dispo- 
nible. Jusque-la  on  ne  peut  pas  faire  de  chè- 
que, parce  qu'un  ne  peut  faire  des  chèques  un 
instrument  de  crédit. 

Voilà  la  vérité  du  princ'pe,  c'est  incontes- 
table. 

En  fait,  est-ce  que  les  choses  se  passent 
ainsi  ? 

En  fait,  —  je  vous  demande  pardon  de  ré- 
véler ces  pratiques  qui  ne  sont  pas  trop  lé- 
gales... (Parlezl  parlez!), —  en  fait,  voia  ce 
qui  se  passe. 

On  tire  un  chèque  que  l'on  ne  date  pas  du 
tout,  on  bien  qu'on  postdate,  ou  bien  sur  le- 
quel on  écrit  une  date  susceptible  d'âtre  mo- 
difiée; puis,  à  ce  chèque,  on  annexe  une  fidia 
dans  laquelle  on  dit  qu'il  ne  sera  .réellement 
présente  à  l'acquéreur  de  la  marchandisô  que 
le  28  février,  je  suppose,  ^i  c'est  le  que  la 
vente  a  été  faite  à  un  mois  de  terme.  Gechèque 
circule... 

M.  Anbry.  Mais  non!  maïs  noni  II  ne  tàr- 
cule  pas  I 

M.  MathlaD-Bodet.Je  vous  demande  par- 
don, messieurs,  d'enirer  dans  ces  détails  ;  majs 
la  pratique  que  j'expose  est  vraie.  (Parlez! 
parlez  I) 

Ce  chèque  est  mis  en  circulation,  —  j'ap- 
pelle sur  ce  point  l'attention  de  M.  Pouyer- 
(jaertier,  je  voudrais  qu'il  me  contredit,  si  je 
ne  dis  pas  la  vérité.  —  ce  chèque,  du-je,  est 
mis  en  circulation,  il  est  endossé. 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Aûbry  disait  : 
Mais  jamùs  on  n'a  négocié  un  chèque  I 

M.  Autu^.  Jamais  1 

M.  KatUen-Bodet.  Messieurs,  voici  Iet6- 
moignage  des  banquiers  :  . 

■  On  nous  présente,  en  effet,  des  chèques 
tirés  sur  papier  libre  avec  apposition  de  tim-  . 
bres  mobiles.  D'autres  portent  une  échéance  ; 
mais,  au  moyen  d'une  fiche  qui  leur  est  anne- 
xée, on  leur  donne  une  antre  échéance  que 
colle  qui  est  ostensiblement  inscrite;  ceux>là 
sontsans  dates.  U'autres  encore  sont  revêtus- 
d'une  fausse  date  dans  te  but  de  les  mettre  ,en 
circulation  et  d'en  faire,  par  ce  moyen,  des 
instruments  de  crédit  comme  des  lettres  de 
change  ;  aussi  arrive-t-it  souvent  qu'ils  sont 
revêtus  d'endossements  antérieurs  à  la  date  de 
la  création  apparente.  > 

Ce  qui  fait  ressortir  la  postdate. 

IC.  Anbry.  11  n'y  a  pas  de  banquiers  qui  se 
prêteraient  à  des  négociations  de  chèqae  irrégu- 
liers. 

M.  Uatiilea-Bodet.Je'8ai8  bien,  messieurs, 
que  les  honorabtes  banquiers  devant  lesquels 
ya.1  l'honneur  de  parler  ea  ce  moment  ne  sa 
prêtent  pas  à  ces  fraudes  :  je  sais  qu'ils  travail- 
lent au  contraire  à  les  réprimer;  mais  il  fiant 
que  nous  leur  venions  en  aide. 

Ce  sont  les  naïfs  qui  procèdent  de  cette  h- 
çon-là  :  aller  dater  des  endossements  afin  de 
constater  qu'il  y  a  réellement  une  postdate. 
Mais  les  habiles  —  et  il  y  en  a,  —  emploient 
des  moyens  bien  plas  ingénieux  :  ilr  ne  da- 
tent pas  le  chèque,  ils  ne  datent  pas  les  en- 
dossements. 

Hessieorsi  les  bommes  d'affUres  GonnAiHttit 
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louvent  mieux  le  droit  que  les  jurisconsultes. 
L'endossement  sur  la  lettre  de  change  doit 
(tre  daté.  Il  y  a  des  formalités  à  observer,  et  si 
toutes  ne  le  sont  pas,  l'endossement  n'est  pas 
régulier  et  ne  vaut  que  comme  simple  mandat. 
Pbar  le  chèque,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de 
ces  formalités-li.  L'endossement  sur  le  chèque 
vaut  comme  garantie  sans  être  daté.  Avec 
Quelques  combinaisons  ingénieuses  on  peut 
Hiiro  circuler  un  chèque  pendant  un  mois,  le 
foire  jouir  da  tous  les  avantages  la  lettre  de 
change  'sans  qu'il  paye  de  droit  proportionnel 
de  timbre. 

C'est  cela  que  nous  voulons  empêcher  (Ap- 
probation sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

II.  Adam  (Pas-de-Calais).  £t  les  chèques 
de  Rouen  *. 

M.  Conrcelle.  On  peut  aussi  faire  des  lettres 
/le  change  sans  timbre  et  les  déchirer  après  ! 

M.  Mathleu-Bodet.  Dans  fa  commi.^sion  du 
budget  nous  avons  éié  frappés  de  ce  fait,  qui 
est  insontestable.  Nous  avons  travaillé  à  y 
chercher  un  remède,  consciencieusement, 
comme  d'honnêtes  gens  doivent,  le  faire. 
Avons-nous  réussi?  Je  crois  que  cf  que  nous 
avons  fait  a  une  certaine  valeur.  Mais  enfin, 
si  notre  œuvre  n'est  pas  bonne,  l'honorable  M. 
Pouyer'Querlier,-qui  wt  l'ennemi  de  la  fraude 
autant  qûemoi,  nous  apportera  quelque  chose 
de  meilleur.  ' 

Voilà  les  moyens  que  nous  avons  trouves. 
Je  ne  les  dis  pas  parfaits,  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y 
en  pas  de  meilleurs,  mais  nous  avons  fait  de 
notre  mieux.  Si  quelqu'un  de  vous,  messieurs, 
trouve  d'autres  remèdes  contre  le  mal,  d'au- 
tres précaDtiona  contre  la  fraude,  jo  ne  crains 
pas  (l'être  démenti  en  disant  que  la  commission 
est  prête  à  les  examiner. 

Nous  nous  sommes  dit  :  Voyons,  comment 
arrive't-on  à  pratiquer  la  fraude  ?  Il  faut,  pour 
que  le  chèque  soit  régalier  et  qu'il  puisse 
jouir  de  rim,muntté  du  droit,  il  faut  qu  il  soit 
tiré  à  l'époque  où  la  provision  est  exigible  ;par 
conséqnent,  il  faut  bue  nous  sachions  quand 
te  chèque  est  tiré.  Pour  eelo,  il  faut  une  date 
qu'on  ne  puisse  pas  falsiher. 

Nous  avons  donc  demandé  d'abord  que  lo 
chèque  fût  daté  en  toutes  lettres,  non  pa^  en 
exigeant  qu'on  écrivit  en  toutes  lettres,  par 
exemple,  nou -seulement  <  lo  quatorze  février  ■ 
maiâ  encore  «  mil  huit  cent  soixante-qua- 
torze, »  non,  mais  en  exigeant  seulement  que 
le  quantième  fût  tracé  en  toutes  lettres;  cela 
estditdan>le  rapport. 

Un  membre.  Ce  qui  est  dans  les  rapports 
passe,  et  la  loi  reste  I 

M.  MarUileu-Bodet.  Voilà  la  première 
précaution.  Voyons  ei  cela  est  est  efGeace. 

Voici  un  négociant  qui  a  vendu,  le  jan- 
vier, de  la  n:archandisc  qui  est  payable  le  30. 
Comment  va  t-il  faire,  aujourd'hui?  Je  sup- 
pose qne  ce  fott  on  négociant  peu  délicat,  qui 
veut  frauder  le  lise,  —  c'est  contre  ceux-là  que 
nous  prenons  des  précautions;  —  il  datera  son 
dièqoe  du  2  janvier  en  çhiffras  :  te  chèque  cir- 
culera; puis,  lorsqu'on  arrivera  an  29,  on  ajou- 
tera au  chiffre  2  le  chiffre  9  :  cela  fera  S9. 
Nous  demamloas  qu'op  soit  obligé  d'exprimer 
le  quantième  •  deux  ■  en  toutes  lettres,  et 
alors  on  ne  pourra  pas,  au  moyen  de  l'additi^a 
d'un  9,  changer  la  date  du  2  en  date  da  29. 

AKSUES.  —  T.  XXIX 


M.  Achille  Adam  (Pas-de-CataisV  Je  de- 
mande  la  parole. 

M.  Mathieu- Bodet.  Nous  demandons  au* 
tre  chose.  Nous  demandons  que  le  chèque  soit 
dalé  de  la  main  de  celui  qui  écrit  te  chèque. 
Pourquoi  cela?  Parce  qu'on  ne  pourra  pas  uiira 
une  date  postérieure.  Nous  ne  demandons  pas 
que  ce  soit  le  signataire  da  chèque  qui 
récrive  :  dans  les  maisons  importantes,  on 
souscrit  des  milliere  de  chèques,  nous  ne 
YOns  pas  exiger  que  le  directeur  les  écrive  lui- 
même  de  sa  main,  ce  sera  un  employé,  mais  il 
aura  un  mot  de  plus  &  écrire,  pas  davantage: 

Nous  croyons  que,  par  ce  moyen,  nous  ob- 
tiendrons une  date  plus  certaine  et  que  nous 
empécberoits  ces  Draudes  que  nous  indiquions 
tout  à  l'heure. 

Maintenant,  messieurs... 

De  divtrs  côtés.  Assez  1  —  N'insis'ez  plus  !  — ' 
C'est  compris!  —  Aux  voix  ! 

M.  Mathieu -Bodet  descend  de  la  tribune. 

M.  Fourcand.  Je  demande  la  parole. 

M.  Balsan.  Il  faudrait  mettre  dans  l'article 
ces-mots  :  t  le  quantième  du  mois  >  et  non  pas 
seulement  l't  xpression  •  la  date.  ■ 

U.  Anbry.  Je  demande  à  répondre  à  M. 
Mathien-Bodet.  (Aux  voix!  aux  voixl  —  La 
clôture  I  la  clôturel) 

M.  la  président.  M.  Aubry  a  la  parole. 

W.  Aobry.  Je  désire  protester  contre  des 
accQsa^ons  qui  s'adressent  à  un  grand  nom- 
bre de  citoyens.  (Aux  voix  1  aux  voix  !  ^  Par- 
lez I  parlés  !) 

On  s'est  appuyé  sur  an  rapport  qui  ne  fait 
qu'exposer  les  tentatives  de  supercherie,  mais 
non  pas  des  supercheries  consommées,  etjç 
ne  sache  pas  qu'il  y  ait  un  »eul  négociant  sé- 
rieux qui-  çm^Ë^*-  se  prêter  à  favoriser,  ces  su- 
percheries, d'ailleurs  beaucoup  moins  fréquen- 
tes qu'on  ne  le  dit. 

11  ne  faut  pas  faire  des  lois  pour  cet  ordre 
d'idées. 

II  y  a  deux  façons  de  luer  le  chèque  :  la 
première.  C'est  de  l'imposer;  la  seconde,  c'est 
de  l'organiser  et  de  le  définir. 

On  parle  de  chèques  I  Eu  Angleterre,  per- 
mettez-moi de  vous  l'apprendre,  si  voas  ne  le 
savez,  il  n'existe  pas  de  législation,  de  disposi- 
tion organique  sur  te  chèque,  et  pourquoi  cela  ? 
Paxaa  que  le  chèque  n'est  qu'une  simple  quit- 
tance :  c'est  de  Paient  comptant  qui  circule, 
concurremment  avec  lesautres  signes  d'échange, 
comme  instrument  de  payement.  Or  c'est  la 
pratique  qui  régie  ces  actes  et  non  la  loi.  Il  est 
impossible  que  Toui<  touchiez  à  une  question 
d'échange,  a  one  question  commerciale  avec 
cotte  imprudence. 

Gomment!  voilà  une  pratique  commerciale 

3ui  ést  en  usage,  qui  est  très-féconde,  qui  n'a 
'autre  réglementation  en  Angleterre  que  la 
bonne  foi  des  parties,  et  vous  Toolez  la  régle- 
menter !  Comment  !  vous  empruntez  le  chèque 
à  l'Angleterre,  et  vous  le  dénaturez!  Mais 
prenez-le  donc  tel  qu'il  est,  sans  phrases, 
sans  organisation,  sans  définition,  et  n'imu[î- 
nez  pas  un  chèque  (le  Antaisie  qui.nc  répondra 
plus  aux  besoins  des  personnes  et  qui  ne  té- 
moignera qu'une  chose,  votre  infériorité  en 
cette  matière. 

Je  crois  que  si  vous  adoptez  la  proposition 
de  la  commission,  non-seulement  on  ne  fora 
plnS  de  chèques,  mats,  à  supposer' qu'il  y  ait 
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encore  quelques  Unatiques,  je  déclare  que  ces 
complications  en  rendront  remploi  si  diffieild 
et  le'  payement  si  péiiUeax,  qa*on  ne  trouvera 
plus  personne  ponr  les  payer,  à  moins  d'avoir 
pour  cussiers  des  oonseillers-maftres  à  la  cour 
des  comptes. 

M.  le  président.  M.  Pooyer-Quertier  &  re- 
pris la  partie  de  l'amendement  de  MM.  Adam 
et  de  Soubeyrap,  qui  consiste  à  retrancher  du 
deuxième  paragraphe  ces  mots  :  ■  La  date  du 
j  oor  où  il  esi  tiré  est  inscrite  en  toutes  lettres 
et  delà  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque.  > 

Je  vais  Eoumettre  1  article  par  division  au 
vote  de  l'Assemblée. 

La  première  partie  est  ainsi  conçue  : 

■  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  i 
'  l'article  l**"  de  la  loi  du  14  juin  1865  : 

I  Le  chèque  indique  le  lieu  d'où  il  est 
émis,  t 

Je  m'arrête  ici,  puisque  le  passage  qui  suit 
est  celui  dont  on  demande  le  retranchement. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  première 
partie  que  je  viens  de  lire. 

(Cette  première  partie  de  l'article  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

K.  le  prAsident.  Maintenant  l'Assemblée 
va  prononcer  sur  la  disposition  dont  on  de- 
mande le  retranchement. 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

fl  La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est  inscrite  en 
toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit 
le  chèque.  > 

QueUjues  membret.  Ce  n'est  pas  possible  I 

H.  Bftiaan.  On  ne  peut  pas  exiger  cela  ! 

D'autres  membres.  Si  I  si!  —  Aux  voiti  aux 
voix! 

M.  le  président.  La  discussion  a  eu  tien  ; 
la  question  doit  être  maintenant  mise  aux 
voix. 

Plusieun  m«m6rrf.  On  ne  comprend  pas  le 

vote! 

H.  le  préaident.  J'avais  cm  que  le  vote 
était  parfaitement  compris.  (Ouï  !  oui!  — Non  t) 

Je  mets  dans  ce  moment-ci  aux  voix  la  dis- 
position que  M.  Pouyer-Quertier  reprend  en 

Sirtie  de  l'amendement  de  MM.  Adam  et  de 
onbeyran  et  qui  consiste  à^supprimer  du  2« 
paragraphe  de  l'article  la  dispoution  que  j'ai 
lue. 

Ont  vois.  Est-ce  la  suppression  on  le  main- 
tien qui  est  mis  aux  voix? 

Plusieurs  membres.  On  ne  comprend  past 

M.  le  président.  J'ai  indiqué  tout  à  l'heure 
que  l'article  4,  devenu  article  5,  serait  voté 
par  division,  puisqu'on  demandait  le  retran- 
chement d'une  partie  de  cet  arUcle.  J'en  ai  lu 
b  première  partie,  et  elle  a  été  adoptée. 

J'ai  ensuite  donné  lecture  des  mots  dont  on 
demandait  le  retranchaient  et  j'ai  dit  que  j'al- 
lais en  mettre  aux  voix  la  buppression. 

Je  vais  relire  de  nouveau  la  fraction  du  pa< 
ngraphe  dont  M.  Pouyer-Querlier  demande  le 
retranchement  : 

ff  La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est  inscrite 
en  tontes  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a 
éivit  le  chèque.  ■  (Interruptions  diverses.  — 
Aux  volxl  aux  voix!) 

Puisque  c'est  une  demande  de  suppression, 
je  puis  mettre  aux  vok  la  suppression  même. 
(Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

On  membre.  On  ne  vote  pas  n^ativement  ! 


M.  Ponyer-Quertier.  Je  demande  i-  dir« 
un  mot  sur  la  posiUon  de  la  question. 

>C.  la  in^sident.  Fermettes  I  je  vais  poser 
moi-même  laauestion. 

On  s'est  récrie  quand  j'ai  dit  que,  la  suppres- 
sion du  parajpraphe  étant  demandée,  j'allais 
mettre  aux  voix  cette  suppression. 

Ija  forme  dans  laquelle  l'Auemblée  est  con- 
sultée n'a  évidemment,  sur  ce  point,  aucune 
importance.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  I)  Que  ce  soit 
l'adoption  ou  que  ce  soit  la  suppression  qui 
soit  mise  aux  voix,  si  la  question  est  claire- 
ment posée,  le  vote  est  aussi  libre  dans  un  cas 
que  dans  l'autre. 

Quand  il  s'agit  d'un  article,  la  manière  de 
procéder  doit  être  différente,  et  je  l'ai  dit  à 
beaucoup  d'auteurs  de  propositions  qui  deman- 
daient la  suppression  d'un  article  sous  forme 
d'amendements;  on  met  aux  voix  l'article  : 
ceux  qui  veulent  l'adopter  votent  pour  ;  ceux 
qui  Bout  d'avis  de  le  rejeter  votent  contre. 
Mais  quand  il  s'agit  non  pas  de  rejeter  un 
artide,  mais  de  le  modifier  en  supprimant  cer- 
tains termes,  certains  mots,  certains  passages, 
il  n'y  a  rien  d'irrégnlier  à  en  mettre  aux  voix  la 
suppression.  (Asssmtiment.) 

Voili  pourquoi  je  mettais  aux  voix  la  sup- 
pression qai  a  été  demandée  ;  mais,  encore  une 
fois,  la  tioerlé  de  chacun  reste  entière;  et  la 

Question,  pour  le  cas  actuel,  n'a  aucune  espèce 
'importance.  (Nouvel  assentiment.  —  Aux 
voixt  aux  voix  I) 

Je  mets  donc  aux  voix  la  suppression  du 
passage  dont  j'ai  donné  lecture  plusieurs 
ibis. 

(La  suppression  du  passage  indiqué  est  mise 
aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  dosne  lecture  de  la 
suite  de  l'article  : 

fl  Le  chèque,  même  au  porteur,  est  acquitté 
par  ceiui  qui  le  touche;  l'acquit  est  daté. 

a  Toutes  stipulations  entre  le  tireur,  le  bé- 
néficiaire ou  le  tiré  ayant  pour  objet  de  rendre 
le  chèq^ie  payable  autrement  qu'à  vue  et  à  pre> 
mière  réquisition  son  nulles  de  plein  droit.  • 

Jeconsulte  l'Assemblée  sur  ces  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article. 

(Lies  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  4,  ({ui  devient  l'ar- 
ticle 5 ,  est  également  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  président.  L'Assemblée  désiie-t- 
elle,  &  l'heure  où  nous  sommes  arrivés,  conti- 
nuer la  séance  ou  remettre  à  demain  7 

Voix  nombreuses.  A  demain  I  é  demain  t  —  Il 
est  près  de  six  heures  I 

M.  René  Brice.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Vous  avez  li  parole. 

M.  RÔkè  Brlca.  Messieurs,  je  viens  de- 
mander à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  décider, 
dès  maintenant,  si  cette  année,  comme  les  an- 
nées précédentes,  elle  suspendra  ses  séuices 
lundi  et  mardi  prochains... 

Voix  diverses.  Non  !  non  !  il  iàut  voter  les 
impôts  I  —  On  décidera  cela  demain  ! 

M.  René  Brice.  Permettez-moi  d'expliquer 
ma  pensée. 

...ou  si,  an  contraire,  rAssemblée  veut, 
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Bans  désemptrer,  discuter  les  impdts?  (Ooll 
oui  I) 

Cest  une  simple  question  que  je  pose. 

Il  importe,  s'il  y  a  suspension  des  séances, 
que  ceux  de  nos  collègues  qui  veulent  en  pro- 
filer pour  aller  dans  leurs  familles  soient 
avertis  d'avance.  C'est  dans  ce  but  que  je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  résoudre 
la  question  dans  le  sens  qu'elle  voudra. 

M.  le  pré^dent.  Qnelle  est  votre  propo- 
sition r 

M.  René  Brtee.  Je  ne  propose  rien,  parce 
que  je  comprends  à  mervmlle  c(a'il  peut  être 
utile  de  rester  ici  pour  discuter  le  budget. 

Je  ne  demanderai  pas  des  vacances  que  je 
n'approuve  pas  ;  je  désire  seulement  savoir  à 
quoi  m'en  tenir.  (Mouvements  divers.) 

K.  le  président.  H.  Brice  ni  aucun  autre 
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membre  ne  faisant  de  proposiUon,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  consulter  l'Assemblée. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  Tordre  du  jour,  —  auquel  on  pro- 
pose d'ajouter  U  2*  délibération  sur  le  projet 
de  loi  portant  promulgation  aux  colonies  des 
lois  du  3  décembre  18i9  et  du  29  juin  1867  sur 
la  naturalisation  et  le  séjour  des  étrangers  en 
France. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. .. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  âire^tw  du  servie»  sténographique 
àe  tÀuembUe  nationalt, 

GAlbstik  Laoachb. 
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jSOUMAIRB.  -  Excuses.  =  Rappel  au  règlement  :  MM.  Giricbard,  le  Président.  =  Suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impAts  et  les  augmeatations  d'impftts  proposés  ponr  te 
budget  de  1874.  =  Article  5  :  HM.  Fourcand  et  Ducuing.  ~  Aîneudement  de  HH.  Achille  Adam 
(Pas-de-GalaisJ  et  le  baron  de  Soubeyran  :  H.  Achille  Adam.  Ketrait.  Amendeioant  de  H.  Du- 
cuing :  M.  Ducuing.  Retrait.  —  Discussion  de  l'article  5  i  MM.  Clapier,  le  ministre  des  finances, 
Ernest  Picard,  Tirard,  Pourcand,  Ducuing,  Dafaure.  Adoption  de  l'article  5  modifié.  —  Disposition 
additionnelle  présentée  par  M.  Ouibal  i  M.  Quibal.  Rejet  de  ta  prise  en  considération.  =  Article  6  : 
Adoption.  =  Article  7  :  M.  Wolowski.  —  Amendement  de  M.  Guib^t  ■.  MM.  Guibal,  le  ministre  des 
finances.  Rejet  —  Amendement  de  M.  Flotard  :  M.  Klolard.  Prise  en  considération.  —  Amende- 
ment de  MM.  Pouyer-Quertier  et  autres  :  M.  PoHyer-Quenier.  Prise  en  considération.  —  Amen- 
dement de  M.  Flotard  :  M.  Flotard.  Retrait  —  Amendement  de  M.  Leooêt  :  M.  LenoSl.  Rejet  de  la 
prise  en  considération.  —  Renvoi  de  l'article  à  la  commission.  =:  Proposition  de  M.  WotowsU 
tendant  h  ce  que  l'Assemblée  s'ajourne  &  jeudi  19  Mvrier.  Adoption.  1=  Présentation,  par  M.  le  mi- 
aistre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  du  chemin  do  ter  de  Perpignan 
ft  Prades.  s:  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  d«  loi  relatif  aux  nouveanx 
Rirts  &  construire  amour  de  Paria.  —  Déclaration  de  l'urgence.  =:  Dépdt,  par  M,  Cadno,  au  nom 
de  Ta  23*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  déli- 
mitation de  deux  cantons  de  la  ville  de  Pau  (Bassea-Pyrénées).  =  Lettre  de  M.  ,Priiicetean,  d4- 
puté.de  la  Oironde  et  questeur  de  l'Assemblée.  * 


PRËSIDBNCIÎ  DB  M.  BUFFET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  de  Gazeaove  de  Pradlne,  i'un  fUi 
secrélaires,  donne  lecture  du  protiès-verbal  «le 
la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  te  marquis  de  la  Gulche,  retenu  chez  lui 
par  une  indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  i  ta  séance  de  co  joar. 

M.  Gnlchard.  Je  demande  la  parole  pour 
an  rappel  au  règlement. 

If.  le  préstdont.  H,  Gnichard  a  ta  parole. 

M.  Gnldiard.  Messieurs,  je  regrette  inlini- 
inent  d'être  obligé  de  monter  une  seconde  lois 
&  la  tribune  pour  rappeler  le  Gouvernement.à 
Tobservation  de  l'article  61  du  règlement,  ainsi 
qu'à  l'exécotion  des  lois. 

Le  4  févr.er  dernier,  j'ai  mis  l'artide  du  rè- 
glement sous  vos  yeux  et  je  vous  ai  démon* 
tré  qu'au  point  de  vue  de  sa  référence  i  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  16  mui  1851,  il  élait  com- 
plètement inexécuté.  M.  te  présiJent  a  luea 
vonlu  dire  qu'il  veillerait  à  I  exécution  du  rè- 
glement. 

Or,  depuis  le  4  iï  vrier.  trois  nouvelles  de- 
mandes de  crédits  supplémentaii'es  vous  ont 
été  présentées  qui  sonc  un  peu  plus  irrégn- 
Uères  que  celle  que  je  voua  signalais  ;  car  dans 
kt  sept  on  boit  deinaniteB  qui  ont  précédé  le 


4  février,  on  indiquait  comme  voies  et  moyens 
les  ressources  sur  les  exercices  1873  et  1874, 
tandis  qu'aujourd'hui  on  se  dispense  de  toute 
espèce  d'indication  de  voies  et  moyens. 

Je  vuis  mettre  sous  vos  yeux  te  texte  de  ta 
demande  de  crédrt  supplémentaire  qni^nt  do 
nous  être  distribuée  ;  le  voici  : 

<  Il  est  ouvert  au  ministre  de  tUntérieur, 
sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de  120,000  francs 
pour  le  payement  des  Trais  supplémentaires  de 
composition  et  de  transport  des  formes  du 
Journal  officiel,  résultant  du  séjour  de  l'As* 
semblée  nationale  et  du  Gouvernement  à  Ver- 
sailles, a 

Quant  aux  voies  et  moyens,  on  n'en  dit 
rien. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  vous  fotigaer 
en  remettant  sons  vos  yeux  Tartiele  61  do 
nutre  règlement  et  la  loi  du  mois  de  mai  1851  ; 
mais  je  viens  insister  pour  que  vous  réflè' 
chisâiez  et  que  vous  voyiez  s'il  convient  que  le 
Gouvernement  qui  doit  veiller  à  l'exécution 
des  lois,  et  l'Assemblée  qui  vetit  assurer  le 
respect  des  lois,  clonnent  ainsi  t'exemçte  de  là 
violation  constante  des  lois.  (Très-bien  I  sur 
plusieurs  bancs  &  gauche.) 

Si  on  veut  mettre  de  côté  les  lois  que  nos 
prédécesseurs  avaient  faites  poor  assurer  le 
bon  ordre  des  finances,  qn'on  vienne  ici  pro- 
poser de  les  annuler  :  nous  discuterons  le  mé-* 
rite  et  l'opportunité  d'une  pareille  disposition... 
(Marques  d'assentiment  sur  les  mêmes  bancs)  ; 
mais  jnsque-là  ^j'insiste  pOn^  que  ta  loi  toU 
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exécutée.  Voici  dix  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires qui,  faute  d'être  réunies  en  un  seul 
projet  de  loi,  selon  la  prescription  de  l'article  4 
de  la  loi  du  16  mai  18&1,  exigeront  dix  votes 
au  scrutin  public  et  entraioeront  la  perte  de 
deux  de  nos  Béances.  Gela  est  intolérable.  Je 
demande  que  la  loi  et  le  règlement  soient  exé- 
cutés dorénavant  (Très  bien!  très-bien!  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Il  y  a  quelques  jours, 
lorsque  M.  Guiclurd  a  présenté  a  la  tribune 
une  observation  semblable  à  celle  qu'il  vient 
de  faire  aujoard'hai,  j'ai  fait  remarquer  que, 
depuis  la  reunion  de  l'Assemblée,  la  disposi- 
tion du  règlement  &  laquelle  il  a  fait  allusion 
n'avait  pas  été  observée,  mais  que  du  moment 

3u'on  en  réclamait  l'exécution,  cette  exécution 
evail  avoir  lieu. 

.  Cependant,  il  n'est  pas  exact  de  dire  on  de 
me  Mire  dire  que  je  me  sais  considéré  comme 
chargé  personnellement  d'assurer  l'application 
de  cette  disposition.  Lorsqu'il  y  a,  dans  la 
présentation  des  lois  soumises  à  l'Assemblée, 
des  irrégularités,  c'est  aux  commissions  saisies 
de  l'examen  de  ces  Lois  qu'il  appartient  de  les 
relever  et  de  tirer  du  fait  de  ces  irrégularités 
les  conséquences  qu'il  peut  comporter.  (Appro- 
bation.) 

H.  Ootcbai^  L'inexécution  de  la  loi  n'eat 
pas  contestée  1 

M.  peyrat.  Enfin,  il  est  acquis  qu'on  viole 
laloil 

M.  Bimibert.  Le  Gouvernement  n'a<t-il 
donc  rien  i  répondre? 

M.  Henri  BrtBwm.  Oui,  pourquoi  le  Gou- 
vernement ne  répond-il  pas?  A  défaut  d'un 
ministre,  qu'on  sous -secrétaire  d'Etat  ré- 
ponde t 

M.  le  préaldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
Bolte.de  la  discussion  relative  au  projet  de  loi 
aar  les  nouveaux  impôts  et  les  augmentations 
d'impôts  proposés  pour  le  budget  de  1S74. 
-  Nous  nous  sommes  arrêtés  hier  à  l'article  5 
da  projet  de  loi,  qui  deviendra  Partide  6. 

Cet  article  est  ainsi  conru  : 

<  Art.  b.  <—  L'article  6  de  la  lui  du  14  juin 
1865  est  abrogé  et  remplacé  par  tes  dispositions 
snivantes  : 

«  he  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date, 
ou  non  daté  en  toutes  lettrçs^  s  il  s'agit  d'un 
chèque  àff  place  à  place,  celui  qui  revêt  un 
chèque  d'une  fkasse  date  ou  d'une  fausse  énon- 
oiaUon  du  Ueu  d'où  il  est  tiré,  est  passible 
d'une  amende  de  6  p.  100  de  la  somme  pour 
laquelle  la  cbëqiu  et  tiré,  sansquecetteamen- 
4e  paisse  être  inférienre  &  40U  fr. 

<  Ia  inftme  amende  est  due  personnellement 
et  sans  recours,  par  le  premier  endosseur  ou 
le  porteur  d'un  chèque  sans  date  ou  non  daté 
en  toutes  lettres  s  il  est  tiré  de  place  à  place, 
ou  portant  nne  date  postérieure  à  l'époque  à 
laquelle  il  est  endossé  ou  présenté.  Cette 
amende  est  dae  eu  outre  par  celui  qui  paye 
ou  reçoit  en  compensation  un  chèque  sans 
date,  ou  irrégulièrement  daté,  ou  présenté  au 
payement  avant  la  date  d'émission. 

■  L'émission  d'un  chèque  sans  provision 
préalable  et  disponible  est  passible  d'une 
amende  de  10  p.  100  du  moot^ot  de  la  somme 
pour  laquelle  le  chèque  est  tiré- sans  que  cette 
«nwafte  pniwe  ét^  inférieorg  &  .%0O  fr.,  et 


sans  préjudice  des  peines  rorrectïonnelles, 
s'il  y  aiit  u.  L'amende  est  perçue  et  acquise 
au  'Trésor  lors  de  l'enregistrement  du  protêt 
motivé  sur  le  refus  de  payer  à  défaut  de  pro- 
vision préalable  et  disponible.  ■ 

H.  Fonreand.  Je  demande  la  parole,  au 
nom  de  la  commission  pour  indiquer  les  mo- 
difications qu'elle  a  apportées  à  cette  rédac- 
tion. 

M.  le  président.  H.  Fourcand  a  la  parole. 

M.  Fonreand.  Messieurs,  tous  avez  voté 
hier  l'article  5  de  la  loi  snr  les  chèques  et 
par  cet  article  vous  avei  décidé  que,  désor- 
mais, la  date  du  jour  où  le  chèque  est  tiré  doit 
être  inscrite  en  toutes  lettres  de  la  main  même 
de  celui  qui  écrit  le  chèque. 

Il  est  bien  entendu,  messieurs,  qu'en  intro* 
duisant  ceâ  mots  dans  le  texte  de  la  loi,  nous 
n'avons  voulu  parler  que  du  quantième  da 
mois,  et  que  le  millésime  de  tannée  pourra 
être  écrit  en  chiffres  et  non  en  toutes  lettres. 
On  l'a  dit  hier,  mais  il  ne  parait  pas  inutile  de 
le  répéter.  Cela  diminue  considérablement  les 
difficultés  qu'on  nous  a  fait  remarquer. 

L'article  qui  suit  a  pour  objet  de  déterminer 
les  pénalités  que  devront  supporter  ceux  qui  na 
se  seront  pas  soumis  à  cette  prescription  de  la 
loi.  II  était  naturel,  en  effet,  puisque  vous 
avez  jugé  à  propos  d'introduire  dans  la  loi 
cette  disposition  nouvelle,  qui  a  excité  de  la 
part  de  quelqitfs-uns  de  nos  honorables  collè- 
gues des  observations  contre  lesquelles  voos 
avez  bien  voulu  admettre  la  pensée  de  la  com- 
mission ;  il  étidt  natnrd,  dis-je,  qa*i  la  snite 
de  l'obligation  nouvelle,  on  inscrivit  la  pénalité 
encourue  par  ceux  qui  ne  voudraient  pas  s'y 
soumettre. 

L'article  5  devenu  l'article  6  s'exprimeainsi  : 

t  L'article  6  de  la  loi  du  1 4  juin  1865  est 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispoeitions  sui- 
vantes. I 

Je  vais  résumer  ces  dispositions. 

Le  tireur  d'un  chèque  sans  date  ou  non  daté 
en  toutes  lettres,  revêtu  d'une  fausse  date  ou 
d'une  fausse  énonciation,  est  passible  d'nne 
amende  de  6  p.  iOO  de  la  somme  formant  le 
montant  du  chèque,  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  100  francs.  Il  en  est  de  môme 
du  premier  endosseiur,  de  même  du  porteur,  de 
même  du  tiré  d'un  choque  irrégulièrement  tiré. 

Nous  demandons  le  maintien  de  ces  dispo- 
sitions. Elles  nous  paraissent  indispensables  ; 
car  il  faut  bien,  en  effet,  qu'à  côté  de  l'obliga- 
tion que  vous  avez  imposée,  il  y  ail  une  sanc* 
tion,  une  pénalité  pour  ceux  qui  ne  Tondraient 
pas  l'accomplir. 

Dans  le  projet  primitif  de  la  cwtnmission,  la 
dernier  paragraphe  porte  : 

■  L'émission  d'un 'chèque  sans  provision 
préalable  et  disponible  est  passible  d'one 
amende  de  10  p.  lOO  du  montant  de  la  somme 
pour  laquelle  la  chèque  est  tiré,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à  200  fr.  et  sans 

Eréjudica  des  peines  correctionnelles,  s'il  y  a 
eu.  L'amende  est  perçue  et  acquise  au  Trésor 
lors  de  l'enregistrement  du  protêt,  motivé  snr 
le  refus  de  payer  à*  défaut  de  provision  préa- 
lable et  disponible.  » 

Il  nous  a  semblé,  dans  la  commission, 
qu'une  grande  partie  de  ce  dernier  paragraj^e 
pouvait  être  supprimée.  On  a  dit  avec  raison 
que  cette  loi  renoonUvnU  dans  rappUoatioo 
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des  difficaltéi  sMeosM.  Noué  croyons  donc 
«bonder  dans  le  sens  de  ceax  qui  ont  fait  cette 
observation,  en  vons  proposant,  an  nom  de  la 
j  commission  ou  tout  an  moins  de  la  majorité 

I  de  la  commission,  la  modification  de  cette  par- 

tie de  ce  paragraphe. 

En  effet,  il  nous  a  paru,  après  un  nouvel 
examen,  qu'il  serait  aroitraire  de  faire  payer 
une  amende  qni  ne  serait  jamais  moindre  de 
900  tr.  alors  même  que  le  chèque  pourrait 
n'être  que  d'une  somme  inférieure,  de  100  fr  , 
par  exemple,  et  de  faire  payer  cette  amende 
parce  que  le  tiré,  au  moment  oi^i  on  lui  aurait 
présenté  le  chèque,  aurait  déclaré  qu'il  n'avait 
pas  de  provision  entre  les  mains.  lie  fait,  mes- 
tàam,  ponirait  ne  pas  être  mi  ;  ce  tiré  pour-, 
lait  ne  ins  ôire  de  bonne  foi,  et  le  Tréror  se 
trouverait  ainsi  percevoir  une  amende  alors 

S ne  le  porteur  et  i^ae  le  tironr  auraient  éré  de 
onne  soi,  le  premier  loreqa'il  «  réd^  et  éatiB 
le  chèque,  le  second  lorsqu'il  l'a  accepté  en 
payement. 

Qu'arrîverait-il  si,  après  avoir  perçu  cette 
amende  qui  pourrait,  dans  certaines  circons- 
tances, je  le  répète,  atteindre  des  cbififres 
I  relativement  élevés,  un  litige  s'établissait  en- 

tre le  tireur  d'un  chèque  et  le  tiré,  et  que  le 
tribunal  vint  décider  qu'il  y  avait  provision 
au  moment  même  où  te  chèque  a  été  présenté. 
11  y  aurait  là  autorité  tle  la  chose  jugée  et  le 
Trésor  aurait  perçu  indûment  sur  le  porteur 
ou  le  tireur  une  somme  qui  ne  lui  était  pas  due, 
puisque  de  par  la  chose  jugée,  il  y  avait  véri- 
tablement provision.  De  deux  choses  l'une,  où 
riiltat  serait  oblwé  de  rembourser,  et  ce  ne 
serait  pas  dans  les  règles  fondamentales  de 
notre  droit  public  que  l'Etat  s^expos&t  témérai- 
rement à  exiger  te  payement  d'une  somme. 
quUl  pourrait  Itra  tenu  de  restituer,  ou  bien 
rBtat  conserverut  l'amende  perçue,  sauf  à 
celui  qui  l'aurait  payée  à  exercer  son  recours 
comme  il  l'entendrait.  Mais  alors  ici  se  repré- 
sentent les  considérations  que  nous  avons  fait 
Taloir  sur  les  différences  qui  existent  entre  le 
obàqne  et  la  lettre  de  change  et  sur  les  obliga- 
tions respectives  des  porteurs. 

On  sait  que  s'il  s'agit  d'un  chèque  de  place 
à  ijlace,  les  obligés  ne  sont  tenus  que  pendant 
huit  jours.  Or,  si  le  paragraphe  était  maintenu, 
vous  modifieriez  essentiellement  le  contrat 
légal,  défini  par  la  loi,  intervenu  entre  les 
parties,  et  vous  apporteriez  dans  les  consé- 
I  quences  de  cet  instrument  commercial  telles 

I  que  la  loi  de  1865  les  a  définies,  une  perturba- 

tion  véritable ,  et  des  difficultés  qu'il  n'est 
certainement  pas  dans  votre  pensée  d'y  ap- 
porter. Nous  croyons  donc,  messieurs,  faire 
acte  de  prudence  en  vous  proposant  de  sup- 
primer la  findu  deniier  paragraphe  et  de  main- 
I  tenir  purement  et  simplement  la  lot  de  1865  en 

.  ce  qui  est  relaUf  &  l'application  de  ces  amen- 

{  des. 

L'article  5  devenu  6  serait  ainsi  modifié  : 
j  ■  Art.  5  dévenu  6.  —  L'arti<^  6  de  la  loi 

■  du  14  juin  1865  est  remplacé  par  lea  disposi- 

[  tiens  suivantes  : 

I  *  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date, 

ou  non  daté  en  tontes  lettres  s'il  s'agit  d'un 
chèque  de  place  k  place,  celui  qni  refét  un 
chèque  d'une  fausse  date  ou  d'une  fausse  énon- 
dation  du  lieu  d'où  il  est  tiré,  est  passible 
d'une  amende  de  6  p.  100  de  la  somme  pour 


laquelle  le  cbèf^ueest  tiré  sans  que  cette  amande 
poisse  être  inférieure  à  100  fr. 

t  La  même  amende  estduepersonuellement 
et  sans  recours,  par  le  premier  endosseur  on 
le  porteur  d'un  chèque  sans  date  ou  non  daté 
en  toutes  lettres  s'il  est  tiré  de  place  à  place, 
ou  portant  une  date  postérieure  k  l'époque  à 
laquelle  il  est  endossé  ou  présenté.  Cette 
amende  est  due  en  outre  par  celui  qui  paye  ou 
reçoit  en  compensation  un  chèque  sans  date, 
ou  irrégulièrement  daté,  ou  présenté  au  paye- 
ment avant  la  date  d'émission. 

f  L'émission  d'un  chèque  sans  provision 
préalable  et  disponible  est  passible  de  la  môme 
amende.  > 

If.  Paul  Bethmont.  G*est  le  tireur,  bien 
entendu,  qui  est  passible  de  l'amende  T 

U.  Dncnlttg.  Je  demande  à  dire  un  mot, 

K.  1«  préslAut.  Vous  ne  pouvea  pas  dis- 
cuter en  C0  moment-ci. 

M.  Ducnlng.  C'est  une  simple  explication 
que  je  désire  provoquer. 

Messieurs,  nous  rommes  exposés  à  voler 
une  loi  dont  nous  ne  connaissons  aucunement 
les  conséquences.  Voici  ce  qui.  arrive  :  on  si- 
gnale des  abus  possibles  dans  les  chèque, 
mais  on  ne  dit  pas  dans  la  loi  où  commence 
l'abus  et  uù  finit  l'usage.  On  n'a  pas  défini  le 
chèque,  et  nouj  votons  au  hasard... 

M.  I.éon  Say.  Vous  avez  raison  I 

M.  Dacning.  D'un  autre  cdté,  on  nous  de- 
mande de  frapper  une  matière  imposable,  qui 
est  le  chèque,  mais  nous  ne  savons  pas  quelle 
est  exactement  cette  matière  imposable;  il  faut 
donc  qu'on  noqs  donne  une  définition  du  chè- 

Î[ue.  Nous  ne  pouvons  pas  noua  en  rapporter  à 
a  loi  de  1865,  oui  a  mol  défini  le  âièqne  et 
qui  cause  la  confusion  où  nous  sommes. 

Le  chèque,  selon  moi,  n'est  pas  endossable, 
en  ce  sens  que  la  responsabilité  vadirectement 
du  tireur  an  tiré  ;  il  n'est  pas,  par  conséquent, 
protestable  commercialement  ;  il  suppose  pro- 
visiori  préalable  et  disponible,  et  lorsoue  ces 
conditions  ne  se  rencontrent  pas,  ce  n  est  pas 
d'un  chèque  qu'il  s'agit,  mais  d'une  lettre  de 
change. 

Nous  ne  savons  donc  pas  exactement,  je  le 
répète,  ce  qu'est  le  chèque,  et  l'on  nous  propose 
de  voter  un  impét  sur  les  chèques  !  (Marques 
d'approbation  sar  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  C'est  une  demande  d'ex- 

Êlication  à  la  commission  que  vient  d'adresser 
[.  Ducning;  car,  en  ce  moment,  l'article 
même  n'est  pas  en  discussion  :  ce  sont  les 
amendements  qui  doivent  d'abord  y  être  mis. 

M.  Fomxand.  J'ai  lu,  il  y  a  un  instant, 
l'article  tel  que  nons  le  proposions.  Voici  quelle 
serait  la  fin  de  cet  article  : 

t  L'émission  d'un  chèque  sans  provision 
préalable  et  disponible  est  passible  de  la  même 
amende,  sans  préjudtee  des  peines  correction- 
nplles,  s*il  y  a  lieu.  ■ 

C'est-à-dire  que  nous  re  produisons  exacte- 
ment les  dispositions  de  la  loi  de  1865. 

M.  le  président.  Le  premier  amendement 
qui  vient  en  discussion  sur  cet  article  est  oelni 
qni  a  été  présenté  p»r  H  H.  Adam  et  de  8o«t 
beyran. 

Cet  amendement  consiste  à  retrancher  du 

{laragraphe  2  ces  mots  :  ■  ou  non  daté  en  toutes 
ettres,  lorsqu'il  s'agit  d'un  chèque  de  place  à 
place     et  k  supprimer  du  para^phe  3  les 
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mots:  t  ou  non  daté  eu  toutes  letires,  s'il  est 
émis  Ae  p\acB  &  place.  * 

M.  Achille  Adam  (Pas-de  Calais).  Mon 
honorable  collègue  M.  de  Soubeyran  et  moi 
croyons  devoir  retirer  notre  amendement. 

K.  le  président.  L'amendement  étant  re  - 
Uré,  il  n'y  pas  Heu  de  conï^niier  l'Assemblée. 

H.  Ducuing  a  présenté  un  autre  amendement 
qui  doit  être  soumis  ï  la  prise  en  considération, 
parce  qu'il  a  été  déposé  au  cours  de  la  déli- 
béraUon. 

K.  Ducatng.  Mon  amendement  me  semble 
devoir  disparaître  devant  les  modifications  qui 
Tiennent  d'être  indiquées. 

M.  le  préeldent.  Alors  c^est  Tarticle  môme 
qnl  vient  en  discussion. 

M.  Clapier.  Tu  demandé  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

K.  Clapier.  Mesc ieure.  je  vais  proGter  du 
moment  oft  l'Assemblée  est  pou  nombreuse,  — 
ce  qui  me  promet  nn  peu  plus  de  silence  (On  rii), 
—  pour  t&cher  d'élucider  la  question  des  chè 
ques,  qui  ne  me  paraît  pas  avoir  été  surQsnm- 
ment  expliquée,  et  pour  vous  lire  la  loi  que 
personne  n'a  \nè  h  cette  triliune...  (Raineuis 
sur  quelques  bancs.  —  Parioz!  pariez!  à  droite 
et  au  centre),  ainsi  que  l'opinion  do  M.  Picard, 
qui  a  pris  à  la  première  loi  une  part  aï  impor- 
tante. 

J'ai  entendu  dire  que  te  chèque,  c'était  la 
lettre  de  change  à  vu»'. 

C'est  une  erreur  profonde...  (Ah  !  a1i  !),  ot 
c'est  parce  qu'on  contond  ces  deux  titres,  que 
l'on  se  tranve  enga:p:é  dans  nn  dédate  inextri- 
cable. (C'est  vrai-*  c'est  vrai  I) 

Que  dans  la  pratique,  le  chèque  se  soit  très- 
laidement  substitué  à  la'  lettre  de  change  i 
vue,  c'est  incontestable;  mais  que,  juridique- 
ment, léf^lement,  il  y  ait  confnsioa  entre  la 
lettre  de  change  à  vue  et  le  chèquo,  c'est  ce 
qui  n'est  pas  soutenable. 

Qu'est-ce  que  la  lettre  de  change,  et  quels 
sont  les  caractères  qui  la  tlistingnent  du  chè- 

?ue  ?  C'e?t  ce  qui  n'a  pas  été  suffisamment 
tabti.  (Réclamations  sur  quelques  bancs.) 
La  lettre  de  change  est  la  cession  d'nne 
créance  due  ou  qu'on  s'oblige  de  faire  naitre  à 
une  échéance  déterminée.  La  lettre  de  change 
est  un  contr^  translatif  de  propriété.  C'est 
pourquoi  on  est  obligé  d'y  mettre  ia  valeur  re- 
çue, ce  que  l'on  ne  met  pas  dans  le  chèque. 
Je  dirai  tout  à  l'heure  pourquoi.  (Interrup- 
tions.) 

Si  ceux  qui  m'interrompent  veulent  venir 
ici,  je  suis  prêt  à  leur  céder  la  place.  (Très- 
bien  I  —  Parles  1  parlezl)  . 

Je  veux  prouver  que  le  début  de  provision  à 
l'échéance  n'est  pas  nn  délit,  ne  doit  pas  en- 
traîner une  peine.  (Nouvelles  interruptions.) 

Permettez-moi  d'indiquer  mes  a^ments. 
Je  demande  seulement  dix  minutes;  ce  n'est 
pas  trop.  (Parler.  1  parlez!) 

La  lettre  de  change  est,  de  sa  nature,  un 
acte  de  commerce  présentant  cet  avantage 
énorme,  dont  ne  se  rendent  pas  compte  ceux 
qni  la  confondent  avec  le  chèque,  de  donner 
un  droit  et  nn  privilège  sur  la  provision 
existante;  on  est  saisi  de  la  somme  qui  a  été 
cédée.  En  même  temps,  après  l'échéance,  on 
peut  encore  réclamer  la  provision,  si  elle  se 
trouve  entre  les  mains  du  tiré. 


Voilà  la  lettre  de  change.  Le-  chèque  n'a 
rien  de  pareil,  il  n'est  que  le  transport  d'une 
créance:  c'est  une  procuration. 

M.  Bmest  Picard.  C'est  celai  Très- 
bien! 

M.  Clapier.  Vous  l'avez  dit,  monsieur  Pi- 
card, et  c'est  à  votre  école  que  j'ai  appris  à  dis- 
tin.aruer  ces  deux  actes.  (Un  rit.) 

M.  Bmest  Picard.  C'est  moi  qui  suis  l'é- 
lève ! 

U.  Clapier.  Le  chèque  est  une  procura- 
tion, un  mandat  pour  toucher.  Or,  une  pro- 
curation n'emporte  pas  une  cession  de  droit  : 
c'est  tout  simplement  un  mandat  qui  a  été 
confié. 

On  TOUS  a  dit  que  le  chèque  n'avait  pas  été 
défini. 

loi  l'a  défini  tout  au  long  ;  voici  ses  ter- 
mes  :  <  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  forme 
de  mandat...  ■  — la  loi  ne  dit  pas  sous  forme 
de  cession,  —  ■  sort  au  tireur  à  effectuer  le 
retrait,  &  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  d« 
tout  ou  partie  des  sommes  portées  au  cré- 
dit do  sot)  ^m(tto  chez  lu  tiré,  et  disponibles.! 
C'est  parce  que  ce  n'est  qu'un  mandat,  qu'à 
la  diliéreiice  de  la,  lettre  de  change  vous  ne 
mentionnez  pas  »  la  valear  reçue  comptant.  » 
On  met  ces  '  mois  dans  lu  lettre  de  chani^e, 
parce  que  c'est  une  cession,  et  que  lorsqu'on 
me  cède  une  créance,  il  faut  bien  que  je  à\m 
comment  j'en  ai  payé  le  montant. 

De  plus,  le  chèque  n'est  pas  un  acte  de 
commerce.  Si  moi,  .«impie  particniii?r,  proprié- 
taire, je  fais  abus  -le  lettros  de  change,  si  j'en 
tire  tous  les  jours,  je  deviens  commerçant; 
mai«  je  peux  tirer  tous  les  jours  des  chèques 
sans  devenir  pour  cela  eommerçmt.  Le  chè- 
que est  une  simple  procuration  abrégée. 

Voici  ce  qui  est  encore  plus  décisif  :  Le  por- 
teur du  chèque  n  est  pas  nanti  de  la  provision. 
Si,  dans  Tiotervalle,  -le  tireur  vient  à  faire  fail- 
lite, comme  la  faillite  révoque  la  procuration, 
le  porteur  du  chèque  ne  peut  pas  en  toucher 
te  montant;  il  n'a  pas  de  privilège,  taudis  que 
pOur  la  lettre  de  change  il  en  est  tout  autre- 
ment. I^e  porteur  est  nanti  de  la  somme  cédée; 
s'il  la  trouve  chez  le  tiré,  elle  lui  appartient,  il 
a  privilège  sur  elle.  Vodà  la  différence  mtrB 
le  chèque  et  la  letire  de  change. 

Dans  la  pratique,  on  peut  employer  l'un  de 
ces  deux  titres  pour  l'autre;  mais  ceux  qui, 
lorsqu'ils  prennent  un  chèque,  croient  pren- 
dre une  lettre  de  change  a  vue,  ceux-là  se 
trompent  grossièrement.  Ils  ont  uo  titre  moin- 
dre, un  titre  insuffisant,  qui  peut  servir  pour 
hnit  jours;  mais  iU  ne  sont  investis  d'au- 
cune espèce  de  droit  sur  la  somme  déposée 
chez  le  tiré. 

Il  est  essentiel  de  bien  éclairer  le  public  sur 
la  portée  du  chèque. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  le  chèque  équf- 
valait  à  une  l-  ttre  de  change  à  vue. 

Cela  pourrait  inJuire  le  public  en  erreur.  ÎjC 
chèque  est  un  titre  moindre,  qui  ne  confère 
que  des  droits  transitoires  et  révocables.  Il  y  a 
plus,  si  le  tiré  d'une  lettre  de  change  l'a  payée 
après  son  échéance,  il  a  son  recours  contré  le 
tireur.  Mais  si  le  tiré  d'un  chèque  lo  paye  après 
les  huit  jours,  le  tireur  peut  lui  dire  :  Tant  lii 
pour  vous  t  j'avais  donne  au  porteur  du  chèque 
une  procuration  à  huit  jours  ;  vous  avez  paye  le 
dixième,  cela  ne  me  regarde  plus  ;  je  ne  dois 
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riân  &  celui  à  qui  vous  avez  payé,  et  si  je  ne 
lui  dois  rieo,  vous  avez  payé  a  vos  risques  et  pé- 
rils. Un  chèque,  à  L'expiration  du  temps  lixô  par 
la  loi,  périt  entre  les  malas  du  porteur  ;  il  ne 
remplace  pas  la  lettre  de  change,  gai  ne  périt 
jamais  et  qui  demeure  valable  aussi  longtemps 
que  le  tiré  conserve  la  provision. 

Buis-je  dans  la  vérité  ? 

K.  Erneat  Picard.  Tris-bien  I 

K.  Clapier.  De  cette  courte  démonstration 
les  con8é(|uences  financières  et  judiciaires  sont 
faciles  à  tirer.  Li  lettre  de  change  est  une  ces* 
sion  de  droits.  Or,  il  est  de  priocipe  que  toute 
cession  et  tont  transfert  peuvent  être  soumis  à 
nn  droit  proportionnel.  Voilà  pourquoi  vous  8oa- 
mettez  à  un  timbre  proportionnel  la  lettre  de 
change.  Mats  la  procuraUoa,  de  sa  nature, 
n'est  pas  susceptible  du  droit  proportionnel. 
Je  puis  donner  ma  procuration  pour  aller  tou- 
cher 100,000  francs  à  celui  à  qui  je  les  dois;  je 
payerai  2  £r.  50  ponr  tont  droit  d'enregistre- 
monL  Mais  imposer  nn  timbre  proportionnel 
sur  une  simple  procuration,  ce  serait  violer 
tous  les  principes  du  droit  et  tons  les  principos 
financiers. 

Gomment  t  si  j'allais  chez  un  notaire  et  si, 
là,  je  déclarais  par-devant  maître  an  tel,  — 
M.  Sebert,  si  vous  voulez...  (O.i  rit),  —  que  je 
donne  procuration  à  telle  personne  pour  tou- 
cher une  somme  de....  je  n'aurais  à  acquitter 
qu'un  droit  fixe  de  2  fr.  50  ;  et  parce  que  je 
lais  vne  procaration  en  style  abr^  pour  invi- 
ter toi  individu  de  payer  à  tel  antre  nne  cer- 
taine somme,  je  devrais  acquitter  un  droit  pro- 
portionnel! Pounjuoi  cette  différence  entre  les 
deax  contrats  qui  n'ont  de  différence  entre 
eux  que  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  rédigcsf 

Comme  vous  le  voyez,  votre  loi  pèche  par 
sa  base  au  point  de  vue  financier. 

Elle  est  plus  défectueuse  encore  an  point  de 
vue  de  la  pénalité  que  vont  avez  émise,  en 
partant  de  ce  principe  que  le  chèque  est  une 
procuration. 

M.  Dacutng.  Non,  c'est  un  bon  â  tou- 
cher! 

M  Clapier.  Je  donne  procuration  à  un  ami . 
ponr  aller  toucher  mes  loyers  ;  il  se  présente  et 
on  loi  dit  :  Ils  ne  sont  pas  dus  I  Cet  ami  revient 
et  ine  rend  ma  procuration  :  est-ce  que  vous 
in*impoftrez .  une  amende  de  6  p.  100  à  cause 
de  cela?  Est-ce  qu'il  y  a  là  un  délit'  mais  pas 
le  moins  du  monde  !  C'est  sauvage  et  extraor- 
dinaire! {Approbation  et  rires  sur  divers  bancs.) 

Eh  bien,  au  lieu  de  lui  donner  procuration 
devant  notaire,  je  lui  ai  donné  un  chèque. 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  même  chose  ? 

Sur  divert  bancs.  Non  !  ce  n'est  pas  la  même 
chose  1 

M.  Clapier.  Si  I  c'est  la  même  chose.  Indi- 
uez-moi  donc  la  différence  entre  le  contrat 
ont  je  parle,  passé  par-devant  notaire,  et  ce 
contrat  nouveauqoe  vous  avez  créé? 

Il  n'existe  pas  deux  manières  de  contracter  : 
DU  l'on  cède  Eon  droit,  ou  l'on  donne  une  pro- 
curation. Et  si  la  procuration  de  faire  ne  peu^ 
jamais,  en  cas  d'événements  qui  ne  permettent 
pas  de  la  réaliser,  donner  matière  à  une  péna- 
lité, je  ne  vois  pas  pourquoi  il  en  serait  autre- 
ment pour  le  chèque,  je  ne  vois  pas  ponrqntt 
]a  procuration  que  l'on  donne  «ous  forme  de 
ehcqne  est  entourée  de  ce*  formes  solenneUeft; 
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je  ne  comprends  pas  pourquoi  vous  lai  imposes 

une  pénalité. 

Une  pénalité  suppofie  un  délit.  Qu'est-ce  que 
c'est  qu'un  délit  ?  c'est  un  dommage  causé  à  la 
chose  publique.  Où  est  le  doounage  causé  aa 
public  dans  le  cas  qui  nous  occupe? 

Il  y  a  une  loi  de  police  qui  m'oblige  à  éclat* 
rer  ma  maison  ;  si  je  ne  le  fais  pas,  il  y  a  dom- 
mage pour  ta  chose  publigoe,  et  je  «suis  passi- 
ble d'une  amende  :  mais,  dans  ce  fait  qu'on  n'a 
pas  trouvé  provision  bite  à  tel  endroit,  il  ne 
résulte  aucun  dommage  à  Ui  chose  publique, 
et,  partant,  aucun  délit  possible. 

Gréer  un  délit,  dans  ce  cas,  c'est  s'ingérer 
dans  un  contrat  privé  dans  lequel  l'ordre  pu- 
blic n'a  rien  à  voir  et  la  police  correctionnelle 
n'a  rien  à  faire.  C'est  kt  négation  de  tons  les 
principes  de  législation. 

On  vous  a  dit  que,  en  Ângle'erre,  il  n'y  a 
pas  de  législation  sur  les  chèques.  Les  Anglais 
ont  en  parfaitement  raison  fle  n'en  pas  faire. 
Si  le  chèque  e^t  une  procaration,  il  doit  être 
soumis  aux  règles  générales  de  tous  les  man» 
dats;  iln'ya  pas  besoin  de  ces  pénalités  que  vous 
infligez  ;  il  y-  aura  ou  il  n'y  aura  pas  provision  : 
c'est  à  mol  de  m'en  assurer. 

En  résumé,  il  s'agît  ici  d'une  simple  opération 
commerciale  où  le  Gouvernement  n  a  rien  à  voir  ; 
c'est  là,  de  sa  part,  une  ingérence,  surtout  au 
point  de  vue  de  la  création  d'un  délit  et  d'une 
pénalité,  qui  est  contraire  à  tous  les  principes 
financiers,  et  que  vous  devez  repousser.  (Très- 
bien  !  —  Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Mafpne,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
b'en  qu'il  s'agisse,  en  ce  moment,  de  là  dis- 
cussion d'un  projet  présenté  k  l'Assemblée  par 
la  commission,  et  que  la  commission  renferme 
dans  son  soin  des  juriconsoltes  plus  capables 
(]be  moi  de  répondre  &  l*honorable  H.  Clapier, 
je  ne  crois  pas.  puisque  personne  n'a  demandé 
la  parole,  pouvoir  laisser  passer  sans  protes- 
tation la  doctrine  qu'il  vient  de  développer  de- 
vant vous.  (Parlez  r  parlez!)  • 

L'honorable  M.  Clapier  conteste  qae  nous 
ayons  le  droit  d'établir  un  timbre  gradué  ap- 
plicable aux  chèques. 

Si  cehi  était  vrai,  le  projet  de  la  codimission 
et  le  projet  du  Gouvernement  seraient  de  plein 
droit  rcnvcrics.  Ma'S  la  question  est  do  savoir 
si  cette  dpctrine  est  exacte. 

Eat-il  vrai  qu'on  n'ait  pas  le  droit  d'élahlir 
un  tarif  gradué  pour  te  timbre  des  chèques  f 
A  cette  question,  que  répond  l'honorable 
M.  Clapier?  Il  répond  :  Non,  vous  ne  pouvez 
pasétiblir  cet  impétl  vous  faitesune confusion 
concernant  la  nature  âu.  contrat  qui  se  passe  à 
l'égard  de  la  lettre  de  charge  et  du  contrat  qui 
est  relatif  au  chèque.  Dans  la  lettre  de  change 
il  y  a  une  cession  de  créance;  par  conséquent, 
do  moment  où  il  y  a  transmission  de  propriété, 
il  e^  naturel  qu'un  droit  proportionnel  soitéta- 
bli.  Le  chèque,  au  contraire,  est  un  simple  man- 
dat,  nne  simple  procuration  qui  ne  transporte 
pas  de  créance,  et,  par  conséquent,  tout  au 
plus  le  droit  Bxe  devrait  être  exigé. 

Voilà  ce  que  dit  M.  Clapier. 

Eh  bien,  c'est  sur  ce  point  qui,  en  effet,  se- 
rait décisif,  qae  j'ai  cru  devoir  donner  une  ex- 
plication à  l'Assemblée. 

Le  ctaè|ine  est-il  une  simple  nrocarationf  Je 
ne  le  crois  pas,  et  il  me  sembla  que  c^est  \k 
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Terreur  qn'a  cominÎEe  M.  Clapier.  Un  mot  me 
saffîra  pour  t'indiqaer  à1'A8S(>mbtée. 

Lorsqu'on  donne  un  chèque  à  quelqu'un, 
on  lui  donne  bien  pouvoir  d'aller  recevoir  chez 
un  tiers  une  somme  due  ;  mais  si  c'était  une 
simple  procuration,  (ju'arriverait-il ?  L'hono- 
rable Id.  Clapier,  muni  de  son  chèque,  irait  en 
recevoir  le  montant  chez  le  tiré,  mais  tout  ne 
serait  pas-Gni  pour  lui:  it  devrait  en  rendre 
compte  au  tireur,  son  mandant,  car  c'est  pour 
le  comjjte  de- ce  dernier  et  comme  son  mandat 
taire  qu'il  serait  censé  avoir  reçu  la  somme. 

Est-ce  là  vpritabtement'co  que  le  chèque  a 
eu  en  vueî  Evidemment  non  :  le  chèque  a 
transmis  au  porteur  la  propriété  de  la  provi* 
ttion  déposée  jusqu'à  concurrence  du  montant 
du  chèque  ;  et  c'est  si  vrai  que,  lorsque  le  por- 
teur du  chèque  se  rend  chez  le  débiteur,  c'est- 
à-  dire  ches  le  Uré,  et,  au ,  moyen  du  chèque, 
obtient  ta  délivrance  de  la  somme  indiquée,  le 
porteur  du  chèque  devient  propriétaire  de  la 
somme  et  n'a  oesoin  d'en  rendre  compte  à 
personne. 

Voilà  la  difiérence  entre  le  simple  manda- 
taire et  le  ceesionnaire.  Par  conséquent,  je 
crois  que  l'honorablo  M.  GJapier  a  commis 
une  erreur  de  droit  lorsqu'il  a  confondu  le 
chèque  avec  une  simple  procuration,  et  con- 
sidéré lo  porteur  du  chèque  comme  un  simple 
mandataire. 

Comme  c'est  cette  déQnition,  erronée  suivant 
moi,  qui  a  dominé  toute  l'argumentation  de 
H.  Clapigr  et  qui  a  amené  la  conclasion  par 
laquelle  il  a  terminé  son  discours,  je  crois 
qu  il  est  inutile  que  j'insiste  :  j'ai  combattu, 
victorieusement  je  pense,  le  principe,  par  cela 
même  les  conséquences  doivent  tomber.  (Ap- 
probatioD  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Picard. 

M.  Biraest  Picard.  Messieurs,  je  concéde- 
rais volontiers  à  l'honorable  ministre  que  la 
théorie  qui  a  été  émise  par  l'honorable  M. 
Clapier  et  qui  ferait  du  chèque  une  simple  pro- 
curation pourrait  être  considérée  comme  trop 
absolue.  Je  sutS'pereuadé  que  l'honorable  H. 
Clapier  luimème,  en  remontant  aux  principes, 
n'a  pas  voulu  dire  que  le  chèque  fût  une  procu- 
ration comme  tontes  tes  autres;  elle  est  sut  ge- 
neris;  mais  ce  qui  me  parait  absolument  vrû 
dans  la  démonstration  qu'il  a  faite  et  que  vous 
avez  applaudie,  c'est  la  distinction  qu'il  a  établie 
entre  la  lettre  de  change  et  le  chèque., ,  (Assen- 
timent sur  divers  bancsj,  et  notre  honorable 
collègue  me  paraît  être  plus  près  do  la  vérité 
lorsqu'il  rapproche  le  chèque  de  la  procura- 
tion, que  ne  l'est  l'honorable  ministre  lorsqu'il 
rapproche  le  chèque  des  effets  de  commerce  et 
lui  faitjouer  un  rôle  de  translation  de  propriété 
qui,  à  mon  sens,  ne  lui  appartient  pas. 

Le  tireur,  messieurs,  est  un  cri^ancler,  ce 
n*est  pas  un'  propriétaire;  it  a  seulement  la 
Ikcultâ  de  faire  touchw  par  un  tiers  une  som- 
me que  lui  doit  le  tiré,  an  moyen  de  cet  ins- 
trument commode  dont  od  m  sert  sans  le  dé- 
finir dont  on  se  servira  longtemps  encore  et 
sans  péril,  si  vous  voulez  bien  adopter  la  loi 
avec  les  supprespions  que  demandait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Fourcand. 

Le  chèque,  bien  qu'il  ait  ta  forme  commer- 
ciale, n'ept  pas  un  acte  de  commerce. 

La  loi,  pour  la  faclHtê  des  relations  entre 
tes  înt^BSés  permet  que  le  chèque  sott  trans- 
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missible  par  voie  d'endossement,  litais,  —  et 
c'est  cola  ce  qui  a  jeté,  à  mon  sens,  une  con- 
fusion apparente  dans  cette  matière  qui  est  plus 
simple  qu'on  ne  se  l'imagine.  —  la  loi,  tout  en- 
donnant  la  forme  commerciale  au  chèque,  n'a 
pas  voulu  cependant  lui  donner  l'essence  com- 
merciale et  les  effets  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

La  loi  de  1865  permet  bien  de  transférer  le 
chèque  par  voie  d'endossement;  elle  accorde 
bien  an  porteur  d'un  chèque,  contre  les  endos- 
seurs de  ce  chèque,  les  mêmes  garanties  qui  lut 
seraient  accordées  par  la  loi  commerciale,  s'il 
était  porteur  d'un  elTet  de  commerce  tiansmis- 
sible  par  voie  d'endossement;  mais  la  loi  de 
1865  dit,  et  avec  raison,  que  celui  qui  tire  un 
chèque  ne  hit  pas  acte  de  commerce.  . 

En  an  mot,  le  chèque  est-  un  instrument  de 
commerce  mis,  pour  la  focilité  des  payements, 
entre'  les  mains  des  particuliers. 

Maintenant,  quel  est  notre  devoir,  &  nous 
lé^slatenrs?  Ce  devoir  —  et  c'est  icipeut^tre 
que  la  grande  difBculté  commence,  —  ce  devoir 
est  double  :  nous  devons  mettre  le  chèque,  ins- 
trument de  payement,  àladisposiiion  de  tons; 
nous  devons  le  rendre  facile  et  usuel.  Cependant, 
G(mime  par  sa  forme,  il  se  rapproche  des  ef- 
fets de  commerce,  comme  il  peut  servir  à  élu- 
der la  loi  Sscale  qui  frappe  les  effets  de  com- 
merce, nous  devons  également  introduire  dans 
la  loi  certaines  dispositions  capables  dë  proté- 
ger le  fisc  contre  la  fraude.  C'est  a  ce  double 
devoir  qu'il  nous  faut  satisfaire,  alors  quo  nous 
sommes  appelés  à  voter  une  loi  sor-les  chè- 
qups. 

L'honorable  ministre  des  finance  nous  dit, 
en  présence  de  l'article  5  :  Vous  renverseriez 
touie  l'Économie  de  la  loi,  si  vous  posiez  en 
principe  que,  le  chèque  n'étant  qu'une  simple 
procuration,  ne  peut  pas  être  soumis  à  un  droit 
proporLionnel. 

Un  nxenUtre»  Non  pas.  proportionnel,  mais 
gradué  I 

M.  SrneBt  Picard.  Mais,  messieurs,  nous 
ne  voulons  pas  soumettre  le  chèque  à  un  droit 
proportionnel;  tout  au  p'us,  la  commission, 
dans  sa  proposition,  demande-t-elle  un  droit 

Îradué.  Cela  n'est  pas  contraire  aux  principes, 
e  crois  môme  quil  ne  serait  pas  contraire  . 
aux  principes  que,  en  matière  de  prucuration 
ordinaire,  le  droit  pût  être  gradué.  On  n'ar- 
rive au  droit  proportionnel  pour  le  chèque 
que  lorsque  cet  instrument  de  simple  paye- 
ment Ufurpe  le  caractère  de  l'effet  do  com- 
merce, instrument  de  crédit. 

Ainsi,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances  :  nous  ne  voulons  pas  ren- 
vorsor  Péconomie  de  la  loi;  nous  ne  deman- 
dons qu'un  droit  fixe  pour  les  chèques.  M.  le 
ministre  consent  à  frapper  le  chèque,  qui  est 
un  moyen  détourné  d'éviter  la  lettre  de  cnange 
ou  le  billet  à  ordre,  parce  que  le  chèque  est, 
dans  ce  cas-là,  un  faux  chèque,  un  moyen  de 
fraude  pour  le  6sc. 

Gela  dit,  mmsieurs,  je  ne  crois  pas  que  vous 
soyez  en  ftice  d'une  d^meulté  véritable.  L'arti- 
cle qui  vous  a  été  soumis  par  l'honorable  M. 
Fourcand  contenait  une  aisposition  dernière 
qui  avait  paru  exorbitante  dans  sa  sévérité  à  la 
majorité  de  la  commission  du  budget  :  celai 
qui  émet  un  chèque  serait,  aux  termes  de 
cette  dUpo»Uion ,  condamné  &  une  amende 
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coaeidérable,  tlue,  à  litre  de  conlravcntion, 

Êar  le  seul  fait  du  protêt  faute  de  payement. 
;h  bien,  messieurs,  nous  avons  cru  que  la  dis- 
position de  la  loi  de  1665 ,  qui  déjà  '  pouvait 
être  aujelto  à  bien  des  critiques  sous  le  rap- 
port de  la  sévérilé,  était  suffisante  et^qu^il 
follait  la  maintenir. 

En  conséquencd,  nous  vous  avons  demandé 
la  suppression  de  la  fin  de  cet  article.  Je  ne 
sais  pas  si  le  vote  est  intervenu...  (Nonl  non!) 
S'il  n'est  pas  intervenu,  jo  crois  qu'il  peut  in- 
tervenir sans  contradiction  d'auoune  partie  de 
cette  Assemblée. 

M.  Clapier.  Messieurs,  la  question  est  très- 
aravc.^  (Abl  ah  !),  car,  suivant  que  lo  piincipe 
énoncé  par  l'honorable  ministre  des  nuances 
sera  vrai  ou  que  la  vérité  sera  du  côté  de  la 
théorie  que  je  vous  ai  soumise,  le  chèque  chan- 
gera complètement  de  nature.  Il  faut,  une  fois 
pour  toutes,  que  le  pays  sache  ce  qoe  c'est  que 
le  chèque.  (Exclamations.) 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  :  Si  le 
chèque  n'est  qu'un  simple  mandat,  une  simple 
procuration,  le  porteur  doit  rendre  compte. 
Or,  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte; 
c'est  là  une  erreur.  (Dénégations.)  Je  vous  de- 
mande pardon  1  c'est  là  dans  mon  opinion  qffel- 
qne  chose  d'essentiel. 

Il  y  a  deux  manières  de  rendre  coinpte  :  il  y . 
a  an  compte  anticipé  et  un  compte  postérieur. 
8i  en  échange  du  chèque  que  vons  me  donnez, 
je  vous  en  remets  le  mourant,  je  vous  rends 
ainsi  compte  du  mandat  que  voos  me  confiez, 
avant  même  que  je  nVi  reçue  la  somme  qui  en 
fait  l'objet. 

Mais  Ei  je  ne  vous  remets*pas  le  montant  du 
chèque  en  le  recevant  ;  si  je  ne  suis  [  as  votre 
créancier;  si,  en  recevant...  (Droit),  si  je  ne 
vous  ai  pas  rendu  ce  compte  anticipé  en  vous 
donnant  le  montant  de  la  procuration  que  vous 
m'avez  remise,  incontestablement,  je  serai 
tenu  de  venir  voaa  rendre  compte  plus  tard 
de  la  somme  que  j'aurai  reçue  en  vertu  du 
chèque. 

Plaçons-nous  en  face  d'une  procuration  or- 
dinaire. Est-ce  que  jo  n'ai  pas  pu  vous  dire  : 
J'ai  un  loyer  à  recevoir,  je  vais  vous  donner 
une  procuration  pour  aller  le  loucher;  payez-le- 
moi  par  avance  !  Dans  ce  cos  le  compte  est 
tout  rt^ndu.  L'obligation  de  rendre  compte  est 
donc  incontestable. 

On  a  parlé  des  endos^euients  successifs. 
Ce  n'est  antre  chose  que  tes  substitutions  suc- 
cessives de  la  procuration.  Est-ce  ou'on  ne 

{leut  pas  substituer  une  procuration?  Ëh  bien, 
e  chèque,  par  cela  seul  qu'il  est  &  ordre,  im- 
plique avep  tui-môme  le  pouvoir  de  substituer, 
et  ces  substitutions  successives  se  font  par  les 
endossements  successifs. 

Vous  voyez  donc  que,  dans  la  forme  et  dans 
le  fond,  rien  ne  répugne  à  ma  théorie.  C'est- une 
simple  procuration  qui  vous  est  donnée.  ~ 

Voyez,  messieurs,  les  conséquences  de  la 
théorie  de  M.  le  minisire! 

Vous  changez  complètement  la  nature  du 
chèque  et  les, droits  qu'il  crée.  D'abord,  vous 
devres  exijger  qu'il  y  ait  le  maintien  de  la  va- 
leur fournie,  car  là  uit  il  y  a  une  cession,  d 
doit  y  avoif_  l'indication  du  prix  :  et  si  le  chè- 
que ne  porte  pas  l'indication  du  prix  payé, 
c'est  une  ceiii»ion  incomplète,  c'est  une  vente 
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sans  prix,  u'est  un  contrat  qni  manque  de  ses 
caractères  essentiels. 

Mais  il  y  a  plus:  vous  allez  décider  ceci,  qui 
n'a  jamais  été  décidé,  mais  qui  est  énorme,  à 
savoir  que  le  porteur  du  chèque  a  privU^e  sur 
la  somme  déposée  entre  les  mains  du  tire. 

Eh  bien,  cela  n'a  jamais  existé,  cela  n'existe 
pas  ;  c'est  contraire  a  la  loi. 

Oui,  le  porteur  de  la  lettre  de  chang^  a  privi- 
lège parce  qu'il  est  ceasionnaire  ;  mais  le  por- 
teur du  chèque,  ce  peut  être  mon  commis. 
Ëst-ce  que  vous  donnerez  privilège  à  mon 
commis  sur  la  somme  que  jo  le  change  de  rece- 
voir chez  mon  banquier?  Cela  résiste  à  toute 
espèce  de  notion  du  droit. 

J'ajoute  que  c'pst  une  proccration  limitée  à 
cinq  jours  sur  place,  à  huit  jours  de  place  à 
place.  Au  bout  de  cinq  jour^,  de  huitHours,  le 
chèque  perd  toute  espèce  de  valeur.  La  lettre 
de  change,  qui  est  upe  cession  directe,  më 
donne  le  droit  d'aller  touclicr  la  somme,  môme 
après  réchéauce,' parce  que  cette  somme  m'ap- 
partient, q^u'elle  est  ma  propriété,  qu'elle  m  a 
été  déléguée. 

Si  vous  voulez  admetVro  lo  sy-^tème  de  M.  le 
ministre  des  linaiices,  vous  rabaissez  la  lettre 
de  change  aux  proportions  du  simple  chèque. 
Ne  faites  pas  deux  titres  qui,  ayant  le  môme 
résultat,  seraient  cependant  si  différents  quant 
à  leur  origine  et  quant  à  leurs  effets. 

Il  faut  donc  que  le  public  sache  bien  ceci  : 
celui  qui  prend  un  chèque  n'a  pas  la  somme 
entre  les  mains;  cette  somme  peut  lui  échap- 
per; si  te  tireur  vient  à  faire  faillite,  on  peut 
la  lui  contester.  Avec  la  lettre  de  change  à  vue, 
il  y  a  privilège  sur  la  provision;  c'est  une  diffé- 
rence énorme. 

C'est  ctt  avertissement  que  je  tenais  à  don- 
,ncr  du  haut  de  celte  tribune. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'insis- 
ternis  pas  sur  cotte  question,  qui  paraît  n'être 
qu'une  simple  qnostion  de  droit  théorique,  s! 
1  honorable  M.  Clapier  n'en  avait  pas  tiré  des 
conséquences  pratiques  qui  devraient  influer 
directement  sur  le  projet  de  loi. 

li'honorablo  M.  Clapier  Voua  dit  :  11  n'y- a 
point  là  de  cession  de  créance,  il  n'y  &  point 
transport  de  propriété  :  il  y  a  simple  mandat, 
simple  procuration. 

Je  ^lul  réponds  de  nouveau,  &'  mon  tour, 
qu'à  mon  avis,  il  se  trompe  d'une  manière 
radicale  sur  ce  point.  Et  trois  considérations 
vont  le  montrer  très-clairement  à  l' Assemblée. 
Elle  va  voir  la  différence  essentielle  qui  existe 
entre  le  droit  d'un  mandataire  et  le  droit  d'un 
porteur  de  chèque. 

■  Le  droit  du  porteur  d'un  chèque,  c'est  le 
droit  du  ccssîonnaire,  et  non  pas  du  tont  le 
droit  d'un  simple  mandataire: 

L'honorable  M.  Clapier  on  faisait  lui-même 
l'aveu  tout  à  l'heure  lorsqu'il  disait  :  Mais  j'ai 
payé  d'avance  la  valeur  du  chèque  !  Comment 
ce  fait  que  le  porteur  du  chèque  en  a  payé 
d'avanco  le  montant  a-t-ellè  pa  laisser  sub- 
sister une  minu  e  dans  l'espnt  si  éclairé  de 
l'honorable  M.  Clapier,  l'idée  qu'il  s'agissait 
d'un  simple  mandat?  Ëst  ce  que  l'on  paye  un 
mandat?  est-ce  que  1er  simple  mandataire  paye 
d'avance  le  montant  du  mandat  qu'il  rej^it  ? 
Qu'est-ce  que  vous  avez  payé  ?  Vous  avez  payé 
d'avance  -'a  somme  que  vous  devez  recevoir 
d'an  tiers.  ï^r  conséquent,  vous  avez  acheté 
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cette  somme  en  la  payant  ;  vons  ôtos  donc  de- 
venu bien  autre  chose qa'unmandataire.  (Cest 
évi-dent!) 

Voilà  la  promièro  consifléralion.  Voici  la  se 
conde. 

Quel  Cât  le  droit  que  la  loi  de  1865  et  la 
loi  proposée  actaellement  donnent  au  porteur 
d'un  chèque  quand  il  n'y  a  pas  provision? 
Si  c'était  un  simple  mandataire,  il  se  présen- 
terait chez  le  tiré,  il  demanderait  le  payement 
du  chèque;  on  lui  répondrait  qu'on  ne  peut 
pas  payer,  et  le  mandataire  aurait  accompli  sa 
mission,  tout  serait  dit.  Mais  est-ce  que  tout 
est  fini,  an  contraire,  pour  le  porteur  du  chè- 
que? non.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  provision  et  que 
le  porteur  du  chèque  à  payer  ne  reçoit  pas  le 
montant  de  ta  somme  due,  la  loi  lui  donne  son 
recours 'contre  les  endosseurs  et  contre  le  ti- 
reur. Est-ce  qu'un  mandataire  aurait  ce  droit? 

M.  Clapier.  S'il  avait  fait  les  avances,  ouil 

M.  le  ministre.  Il  a  fait  les  avances  pour 
devenir  quoi  ?  propriëtiire  de  la  somme. 

Aussi  cette  seconde  considération  que  le 
porteur  d'un  chèque  qui  n'est  pas  payé  a  re- 
cours contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur, 
pour  se  faire  rembourser  le  montant  de  la 
somme  dont  il  a  fait  l'avance,  prouve  qu'il  est 
autre  choeo  qu'un  mandataire. 

Et  puis,  si  ce  iju'a  dit  M.  Clapier  était  vrai , 
c'est  ma  troisième  considération,  —  tous 
ceux  qui  ont  une  partie  de  leur  fortune  en 
chèques  devraient  être  bien  inquiets,  car  la 
mort  du  mandataire  révoque  les  procurations. 
fCcst  juste  !  — Vousavez  raison  !)  Eh  bien,  est- 
ce  que  la  mort  du  porteur  d'un  chèque,  par 
hasard,  ferait  perdra  a  ses  héritiers  le  droit  de 
réclamer  la  somme  sur  laquelle  le  porteur  avait 
reçu  une  délégation?  (Approbation.) 

Ainsi,  messieurs,  par  ces  trois  raisons,  je 
crois  être  dans  le  vrai  en  disant  que  l'hono- 
rable M.  Clapier  s'est  mépris  sur  te  caractère 
du  chèque  et  lo  caractère  de  la  procuration , 
et,  dès  lors,  toutes  les  conséquences  qui  ont 
découlé  de  son  erreur  tombent  par  cela  môme. 
(Tr>3-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Je -mets  aux  voix  l'article 
avec  la  modification  de  la  commission. 

La  commission  n'a  apporté  aux  trois  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  5,  devenu  6,  au- 
cun changement.  La  modification  qu'elle  pro- 
pose porte  sur  le  dernier  par^rapbe. 

J/3  dernier  paragraphe  était  rédigé  ainsi  : 

I  L'émission  d  un  chèque  sans  provision 
préalable  et  disponible  est  passible  d'une 
amende  de  10  p.  (00  du  montant  de  ia  somme 
pour  laquelle  le  chèqne  est  tiré,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à  200  francs, 
et  sans  préjudice  des  peines  correctionnelles, 
s'il  y  a  lieu.  L'amende  est  perçue  et  acquise  au 
Trésor  lors  de  l'enregistrement  du  protêt,  mo- 
tivé sur  le  refus  de  payer  &  défaut  de  provision 
préalable  et  disponible.  ■ 

La  commission  propose  maintenant  de  rem- 
placer ce  paragraphe  par  Iadi8po.4ition  suivante  : 

<  L'émission  du  chèque...  ■ 

H.  Tlrard.  Celui  qui  émet  le  chèque... 

M.  le  président.  Ne  m'interrompez  pas, 
monsieur  !  Vous  n'ax'ez  pas  la  parole. 

M.  Tlrard.  En  ce  cas,  je  la  demande. 

M.  le  président.  Vousaurezlaparote;  mais 
dans  ce  m(»nent-ci,  je  donne  lecture  do  la 


nouvelle  rédaction  que  la  commission  m'a  re- 
mise. Je  ne  la  commente  pas,  je  la  lis. 

Les  premiers  paragraphes,  je  te  répète,  sont 
maintenus.  C'est  seulement  le  dernier  qui  te 
trouve  modifié  et  rédigé  comme  suit  : 

■  L'émission  d'un  chèque  sans  provision 
préalable  et  disponible  est  pai:sible  de  la  mémo 
amende,  sans  préjudice  des  peines  correction- 
nelles, s'il  y  a  lieu.  » 

Toutes  les  autres  dispositions  du  paragraphe 
sont  supprimées. 

Tlrard.  Je  demande,  monsieur  le  prési- 
dent, qu'au  lieu  do  <  l'émission  des  chèques  ■, 
on  mette  :  <  celui  qui  a  émis  un  chèque  »,  car 
on  ne  punit  pas  un  substantif,  ou  punit  un  in- 
dividu. (On  rit.) 

M.  le  président.  La  commission  odople- 
t-elle  cette  modification  ? 

Plusieurs  membres  de  la  commission.  Oui, 
monsieur  le  président. 

D'autres  membres.  Mais  noni  ■ 

M.  Gaalonde.  On  dit  très  bien  d'un  fait 
qu'il  est  punissable,  qu*il  est  paraible  d'une 
peine. 

M.  E'onrcand.  Messieurs,  nous  demantlonti 
le  maintien  de  la  rédaction  que  nous  avons 
pHIposéd,  et  pour  deux  raisons  :  parce  que  ce 
Eont  les  termes  de  la  loi  de  1865,  et  parce  que, 
même  au  point  de  vue  grammatical,  la  rédac- 
tion est  bonne,  notre  but  étant  d'atteindre 
non-seulement  celui  qui  émet  Lo  chèque,  mats, 
scion  moi,  le  porteur  lui-même.  L'Etat  peut  donc 
avoir  on  recours  à  exercer  sur  l'un  et  sur  l'au- 
tre, et  nous  disons  :  <  L'émission  sera  punie,  • 
comme  on  dit  dans  le  code  do  nos  diverses 
lois  :  l'assassinat,  le  vol  est  puni.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  Francisque  Rive.  Mais  vons  atteignez 
l'endosseur,  alors! 

M.  Ducuing.  Je  demande  la  parole.  (Ex- 
clamations.) 

Vous  savez,  messieurs,  que  je  ne  suis  pas 
Ion;;  &  la  tribune.  (Parler  !) 

Si  on  maintient  la  rédaction  proposée  par  la 
commission,  on  frappe  tes  endosseurs  en  mémo 
temps  que  le  tireur  et  le  tiré.  Or,  vous  no 
pouvez  pas  frapper  les  endosseurs  d'un  chèque 
qui  peuvent  être  de  bonne  foi  et  croire  qu'il  y 
avait  provision  préalable  et  disponible. 

M.  Langlois.  L'endosseur  n'a  pas  émis  le 
chèque  :  il  ne  rentre  donc  pas  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  ! 

M.  Foorcand.  Il  faut  que  lo  fisc  puisse 
exercer  les  poursuites  contre  le  tireur  ou  le 
porteur,  qm  est  peut-être  le  seul  endosseur. 
(Interruption.] 

Ainsi,  une  amende  est  encourue:  sur  qui  en 
poursuivi  a-t-on  le  payement?  11  ^e  semble 

3ue  ce  pourrait  être  sur  celui  qui  est  porteur 
u  clîèque,  sauf  son  recours.  (Dénégations  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Oncuing.  U  constaterait  donc  lui-même 
son  délit? 

M.  Daftinre.  Messieurs,  la  question  qui  se 
présente  en  ce  moment  est  très-simple,  et  je 
crois  que  quelques  m0'<s  suffiront  pour  mon- 
trer que  la  commission,  qui  avait  renoncé  à  la 
dernière  partie  du  paragraphe,  a  eu  tort  de 
dire,  par  l'organe  de  M.'  Fourcand,  que  le 
porteur  lui-même  devrait  être  paisible  do  l'a- 
mende. (Marques  d'assentiment.) 

Je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  que  les 
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{irécautionsqui  sont  prises  pour  empêcher  que 
e  chèque  ne  contrefasse  la  lettre  de  change, 
et  qui,  quoi  qu'en  ait  dit  mon  honorable  col- 
lègue M.  Clapier,  sdnt  très- légitimes  et  très- 
opportunes,  se  rapportent  à.  deux  ordres  d'in- 
fractions à  la  loi  de  nature  dîSërente.  *■ 

Dans  le  paragraphe  précédent,  qui  est  main- 
tenant hors  de  discussion,  on  a  dit  que  lorsque 
la  date  était  irrégulière,  ou  que  le  chèque 
n*avait  pas  de  date,  les  endosseurs  étaient 
responsalttes  comme  le  tireur  lui-même. 

On  a  eu  raison  de  le  dire,  parce  que  les  en- 
dosseurs, qui  consentent  à  accepter  le  chèque 
et  h  l'endosser,  s'aperçoivent  à  sa  simple  lec- 
ture qu'il  n'a  pas  de  date  ou  que  la  date  était 
irrégulière.  Ils  ont  donc  tort  de  le  recevoir  et 
IIb  se  prêtent  à  une  infraction  à  la  loi  ;  on  peut 
leur  reprocher  d'être  de  connivence  avec  celui 
qui  a  voulu,  sous  forme  de  chèque,  dissimuler 
une  lettre  de  change  et  les  considérer  comme 
méritant  d'être  frappés  en  même  temps  que  le 
tireur. 

Mais, lorsque  le  tireur  adonné  un  chèque  dont 
le  montant,  aux  termes  de  la  Loi,  doit  être  reprè- 
senté  par  une  provision,  sans  que  cette  provi- 
sion existât,  celui  qui  l'a  reçu  le  premier  l'a 
reçu  de  bonne  foi...  (Oui!  oui  t)»  car,  évidem- 
ment, il  li'aarait  pas  voulu  recevoir  un  chèque 
qui  n'edt  rien  représenté.  IjOs  endosseurs  éga- 
lement le  prennent  et  le  iransmetteat  de  bonne 
foi.  £t  l'on  voudrait  que  lorsque  le  porteur  de 
ce  chèque  a  été  victime  de  la  confiance  qu'il  a 
mal  à  propos  accordée...  (C'est  celai),  qu'il 
vient  se  présenter  pour  en  recevoir  le  montant, 
et  que  le  tiré  lui  réponde  qu'il  n'a  pas  de  pro- 
.  vision  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  pas  le 
payer,  on  voudrait  que  le  porteur  commençât 
par  payer  une  amende  du  dixième  ou  du 
sixième  du  montant  du  chèque,  et  que,  victime 
d'un  c6té,  il  le  devint  encore  de  l'aatrel  (CTest 
cela!  —  Très-bien!) 

Voilà  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans  ce  qui 
vient  de  vous  être  dit.  C'est  pomquoi  je  pense 
que  le  tireur  est  responsable  de  l'amende,  que 
s  il  a  des  complices  on  les  rechercheia  et  on 
leur  fera  également  supporter  la  responsabilité; 
mais  qu'il  est  impossible  de  dire  textuellement 
dans  un  article,  ni  même  avec  l'autorité  qui 
s'attache  aux  paroles  d'un  rapporteur^  que  le 
porteur  sera  obligé  de  payer  d'abord  une 
amende  d'un  sixième,  sauf  à  la  perdre  en 
même  temps  que  la  somme  que  représente  le 
chèque  et  dont  il  se  croyait  payé.  (I^ès-bicn  I 
trèsni)ienl)  ^ 

M.  Smest  Picard.  La  commission  accepte 
Tinterprétata  si  nette,  si  juste  qui  vient  ^è- 
tre  apportée  &  la  tribune  ;  mais  elle  ne  croit 
pas  nécessaire  de  changer  sa  rédaction...  (Mou- 
vements divers),  car  la  rédaction  porte  :  «  L'é- 
mission d'un  chèque  et  par  conséquent  c'est 
celui  qui  émet  ou  ceux  qui  émettent  le  chèque 
qui  seuls  peuvent  être  atteints.  (Interrup- 
tions.) 

Plusieurs  membres.  Il  faudrait  dire  :  •>  Ce- 
lai qui  émet.  ■ 

(M.  Picard,  qui  est  descendu  de  la  tribune, 
y  remonte.) 

H.  Sirnest  Picard.  J'entends  dire,  et  je 
crois  qu'on  a  i-aison,  qu'il  faudrait  sutetttner  à 
ces  mots  •>  l'émission  d'un  ch^ae  qui  peu- 
vent comporter  une  certaine  équivoque,  ceux- 


ci  :  f  celui  qui  émet  un  chèque  >.  De  cetie 
façon  il  n'y  a  plus  de  dilBculté  possible.  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

M.  le  prèiddent,  La  commission  propose,' 
par  l'organe  de  M.  Picard,  d'adopter  une  nou- 
velle modiGcation  au  dernier  paragraphe  de 
l'article,  et  de  remplacer  ces  mots  ■  L'émission 
d'un  chèque  n  par  ceux-ci  :  «  Celui  qui  émet 
un  chèque.  ■ 

Je  mets  aux  voix  l'article  5,  devenu  l'ar- 
ticle 6,  avec  les  modifications  qui  y  ont  été 
successivement  apportées  par  la  commission. 
.  (L'article  fi,  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

H.  le  président.  M.  Gulbal  a  proposé  sur 
cet  article  uns  disposition  additionnelle  qui 
doit  être  soumise  a  une  prisQ  en  considéra- 
tion. 

M.  Gnibal.  Messieurs,  j'ai  proposé  à  l'ar- 
tic'e  6  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Toute  mention  ou  convention  de  retour 
sans  frais  sur  le  choque  de  place  à  place  est 
nulle  de  plein  droiici  ^era punie  d'une  amende 
égale  à  lu  p.  iOO  de  la  somme  énoncée  sur  le 
chèque,  > 

Messieurs  uii  chèque  quoiauo  payable  à  vue 
peut  avoir  huit  jours  de  circulation,  et  pendant 
ces  huit  jours  il  yent  parcourir  la  France  d'un 
bout  à  l'autre,  do  nombreux  endûsieurs  peu- 
vent s'en  iransFérer  la  propriété. 

Il  est  bon  que  lorsque  le  chèque  arrive  à 
échéance  et  qu'il  n'est  pas  payé,  il  y  ait  un 
protêt;  d'abord  pour  conserver  auxondosseurs 
leur  droit  de  recours  après  l'expiration  des 
huit  jours,  ensuite  pour,  dénoncer  un  chèque 
fait  avec  de  fausses  énonciatlons  ou  fait  dans 
une  circonstance  où  il  ne  pouvait  l'être. 

Si  on  peut  faire  un  chèque  sans  frais,  un 
chèque  fait  contrairement  à  la  loi  restera  im- 
puni parce  qu'à  aucun  moment  de  sjn  exis- 
tencB'il  n'aura  été  publiquement  connu  et  que 
rien  n'aura  révélé  la  fraude. 

Je  n'ai  pas  une  très^grande  confiance,  je  dois 
le  dire,  dans  l'amendement  que  je  vous  pro- 
pose pour  empêcher  la  fraude.  Le  chèque  est 
un  privilège,  et  on  doit  s'attendre  à  voir  élu- 
der la  loi  par.  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  do 
jouir  de  ce  privilège  ;  mais  enfin  je  crois  que, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  dont  il  fautempéclier 
le  plus  possible  la  violation,  il  est  bon  d'édic- 
ter  une,  pénalité  assez  sévère  coniro  ceux  qui 
inscriraient  sur  le  chèque  l'obligation  de  ne 
pas  le  protester  et  de  le  retourner  sans  frais. 

Je  persiste  donc  dans  mon  amendement,  qui 
force  les  fraudes  qui  peuvent  se  produire  à  se 
révéler  et  empêche  qu'elles  restent  impunies. 

M.  le  président.  M.  Guibal  propose  i  l'ar- 
ticle qui  vient  d'être  voté  une  disposition  addi- 
tionnelle à  laquelle  j'avais  cru  à  tort  qu'il  avait 
renoncé,  mais  qu'il  est  venu  me  dira  être  main- 
tenu par  lui. 

Je  vais  donc  consulter  l'Assemblée  sur  la 
prise  en  considération  de  cette  disposition  ad- 
dition,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Toute  mention,  ou  convention  du  retour 
sans  frais  sur  le  chèque  de  place  à  place  est 
nulle  de  plein  droit,  et  sera  punie  d'une  amende 
égale  à  10  p.  100  de  la  somme  énoncée  sur  le 
chèque.  « 

(I/amendementj  misaaz  voix,  n'est  pas  pris 
considération ,) 
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*    M.  le  président.  Je  donne  lecLure  de  l'arii- 
cle  6  qui  devient  l'article  7  : 

t  Celui  qui  paye  un  chèque  sans  exiger 
qu'il  soit  acquitte  est  passiblo  personnelle- 
ment et  sans  recours  d'une  amende  de  50 
£nnci.  1 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  coa  • 
suite  l'Assemblée. 

(L'article  6  devenu  Tariicle  7  est  inis  aux 
TOix  et  adopté.) 

«  Article  7  (8).  —  Les  chèques  tirés  de  place 
à  place,  et  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  1  de  la  loi  du  14  juin  1865  et  9  de  la 
présente  loi  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre 
proportionnel,  ainsi  qu'tl  suit  : 

«  A  15  c.  pour  les  chèques  [le  r.OOO  fr.  '  t 
au-dessous 

t  A  30  c.  pour  ceux  au-dessus  do  1,000  jus- 
qu'à 2,000  fr. 

«  A  45  c.  pour  ceux  au-dessus  de  2,000  jna- 
qo'à  3,000  fr. 

■  A  60  c.  pour  ceux  au-dessus  de  3,000  jus- 
qu'à 4.000  fr. 

■  A  75  c.  pour  ceux  au-dessus  de  4,000  jus- 
qu*a  5,000  fr. 

«  A  1  fr.  50  jiour  ceux  au-deseus  do  5,U00 
jusqa'à  {0,0^0  (r. 

«'A  3  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  10,000  jus- 
qu'à 20.000  fr. 

•  A  4  fr.  50  pour  ceux  an-dessus  de  20,000 
jusqu'à  30,000  fr. 

I  Ët  ainsi  de  suite,  à  raison  de  1  fr.  50  par 
10,000  fr.  ou  fraction  de  10,000  fr. 

I  Sont  applicables  aux  chèques  de  place  à 
place  nun  timbrés  conformément  au  présent 
article,  les  dispositions  pénales  de>  articles  4, 
5,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

■  Ces  chèques  pourront  être  valablement 
timbrés  au  moyen  des  timbres  mobiles  en  usage 
en  France.  Les  timbres  seront  employés  à  rai- 
son de  leur  quotité  seulement,  etnon  des  som- 
mes qu'ils  indf^uent.  ■ 

M.  le  président.  Il  y  a  divers  amendements 
Ëur  cet  article. 

H.  WolowsU.  Je  demande  la  parole,  pour 
l'ordre  de  ta  diseossion. 

M.  le  présidmit.  Vous  avez  la  parole. 

M.  WolowBkl.  Le^  amendements  fpii  ont 
été  présentés  modifient  diversement  le  droit  à 
percevoir.  Or,  je  demande  qu'il  n'y  ait  aucun 
droit  proportionnel  sur  les  chèques;  je  de- 
mande que  le  timbre  de  10  centimes  qui  s'ap- 
plique aujourd'hui,  soit  seul  perçu. 

.Sur  plusieurs  bancs.  Appuyé  1  appuyé  ! 

M.  Wolowski.  Si  ma  proposition  était 
adoptée,  tous  les  amendements  présentés  se- 
raieut  par  là  môme  écartés.  Comme  ma  pro- 
position est  ta  plus  large,  je  demande  pour  elle 
la  priorité. 

Un  tnembre.  C'est  celle  qui  s'éloigne  le  plus 
du  projet  de  la  commission. 

M.  le  président.  Pardon  !  la  suppression 
d'un  article  n'est  pas  un  amendement.  L'ar- 
ticle qui  est  en  discussion  propose  l'établisse- 
ment de  divers  droits.  Il  y  a  des  amendements 

Jui  modifient  ces  droits.  Ces  amendements 
oiveai  venir  d'abord  en  discussion,  aux  ter- 
mes du  règlement  et  des  usages  constants  des 
Assemblées. 

Ceux  qui  ne  veulent  établir  aucun  droit  nou- 
veau sur  les  chèques  voteront  contre  les 
amendements  et  ensuite  contre  l'article  ;  mai? 


il  n'est  pas  possible  de  douni^ràla  discussion 
de  l'article  la  priorité  sur  celles  des  amende- 
ments. 

Un  membre.  Eh  bien,  M.  Wolowski  propose 
un  amendement  I 

M.  le  préaident.  Il  n*^  a  pas  d'amende- 
ment qui  consiste  à  supprimer  un  article.  Il 
est  évident  que  ce  qui  s'éloigne  le  plus  d'un 
article,  c'est  sa  suppression  ;  mais  il  n'en  est 
p&&  moins  vrai  quW  commence  toujours  par 
soumettre  au  vote  les  modifications  Kirmaleng 
par  les  amendements. 

M.  Wolowski.  Alors,  je  propose  un  amen- 
dement. 

M.  le  président.  Veuillez  le  rédiger  et 

me  le  remettre  par  écrit. 

En  attendant,  le  premier  amendement  qui 
vient  en  discussion  est  celui  dcM.  Guibal,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

•  Les  chèques  tirés  de  place  à  place  seront 
soumis  aux  mêmes  droits  de  timbre  propor- 
tionnel que  les. lettres  de  change  et  autres  ef- 
fets de  commerce.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Guibal. 

M.  Onibal,  Messieurs,  avant  d'entrer  ditns 
le  fond  de  la  discussion,  et  pour  éviter  que  plus 
tard  de  nouvelles  obscorités  ne  nous  arrêtent, 
je  désin*  demander  un  éclaircissement  sur  nn 
des  derniers  dii^cours  qui  ont  été  prononcés. 

H.  Ponycr-Querticr,  dans  une  réceate  dis- 
cussion, a  propos  de  la  lettre  de  change  qui 
paye  aujourd'hui  1  fr.  50,  a  dit  à  cette  tri- 
bune :  t  Quel  eH  le  ':ommerçant  qui  pourrait 
jouer  ce  jeu  de  fiire  ua  billet  à  vue  à  l'aide 
du  timbre  de  l  fr.  50  pour  1,000,  afin  de  se  li- 
bérer? Savez  vous  quelle  somme  cela  ferait 
comme  intérêt  par  an?  Cela  ferait  quelque  chose- 
comme  40  p.  100.  » 

11  est  bien  certain  que  si  l'Assemblée  avait 
été assezimj'rudentepuurfiapper  d'une  somme 
de  40  p.  100  un  effet  quelconque  de  commerce, 
elle  l'aurait  tué.  Je  ne  puis  donc  pas  suivre 
M.  Pouyer-Quertier  dans  son  raisonnement 
pour  arriver  à  accepter  qu'un  droit  de  40  p.  100 
a  été  établi  sur  les  lettres  de  change  qui  n'ont 
été  imposépfl  que  de  1  fr.  50.  A  moins  qu'il 
ne  suppose  que  ce  drort  so  renouvelle  tous  les 
jours  gana  qu'une  nouvelle  lettre  de  change 
soit  lancée.  Je  demande  une  explication  à  ce 
sujet. 

Il  y  a,  ensuite,  dans  cette  même  discutsion, 
un  mot  de  M.  Goiun,  que  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  retenir  :  «  C  est  parce  que  les  ban- 
quiers ne  payent  pas  le  timbre  des  effets  de 
commerce  que  j'ai  demandé  qn'oitne  l'augmen- 
t&t  pas.  ■ 

A  quoi,  M.  Pouyer-Quertier  ajoutait  :  »  Les 
banquiers  ne  payent  le  timbre  que  sur  les  chè- 
ques qu'ils  ■  créent  quand  ils  font  des  vire- 
ments »  • 

Il  résulte  de  ces  deux  citations,  qu'il  est  bien 
certain  que  les  droits  sur  les  effels  de  commer- 
ce n'atteignent  pas  les  banquiers  ;  que  les 
droits  sur  les  chèques  seuls  peuvent  les  attein- 
dre, et  que  l'immunité  accordée  aux  chèques 
profite  particulièrement  à  ceux  qui,  déjà»  sont 
exonérés  de  l'impôt  sur  les  effets  de  com- 
merce. 

Messieurs,  lorsqtie  l'Assemblée  eut  rqeti 
l'impôt  BUT  les  matières  premières,  elle  se 
préoccupa  des  moyens  d^atteindre  les  bénéfices 
des  tnnqaiers  et  des  sociétés  financières.  G'ë- 
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tait  nne  prëocenpaUon  qui  se  foisait  jovr  &  cha- 
que instant  dans  le  discoure  que  M.  Dtsseîlli- 
my  a  lu  i  cette  époque  à  la  commUs^on  do 
budget. 

Eh  bien,  vous  n'avez  pas  fait  un  pas  dans 
cettoTOié  -,  la  banque  n'a  pas  été  atteinte.  Vous 
avez  frappé  toutes  les  iodastries,  le  travail  et 
la  production,  la  banque  senle  est  restée  in- 
demne de  toute  espèce  d'impôt. 

L'immunité  accordée  aux  chèques  a  été 
étendue  malgré  vous  tous  les  autres  effets  de 
commerce  par  une  fausse  a!<simi!ation.  Cette 
fausse  assimilation  avait  été  prévue  en  1865, 
lorsqu'on  fil  l:i  loi  sur  le.-*  clièques.  Dans  le 
rapport  de  M.  Darimon,  il  était  dit  que  la 
commission  du  budj^et  de  cette  époque  s'é- 
tait préoccupée  de  la  faculté  d'endossement 
accordée  aux  chèques  et  qu'elle  craignait  que 
cette  faculté  ne  nuisît  plus  lard  aux  produits 
que  devaient  donner  )es  elTets  de  commerce 
qub s'assimileraient  la  forme  des  chèques.  Le 
Gouvernement  lui-même  craignait  que,  par 
suite  de  la  faculté  d'endossement,  les  effets  de 
commerce  ne  finissent  par  ne  donner  an  Tré- 
sor qu'une  très-faible  recette. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  ces  craintes  ae 
sont  bien  réalisées  ;  et  vous  pouvez  en  ju.aer 
vous-mCmes,  puisque  l'honorable  ministre  des 
finances,  un  des  hommes  les  plus  expérimen- 
tés dans  ces  matières,  vous  a  proposé,  il  y  a 
quelque  temps,  pour  faire  cesser  cette  fraude, 
d'assimiler  le  chèque  aux  autres  effets  de  com- 
merce et  do  \hi  faire  payer  le  même  droit  de 
timbre  proportionnel. 

Aujourd'hui,  trois  systèmes  eonl  eh  pré- 
sence :  l'un  qui  propose  d'affranchir  entière- 
ment le  chèque  ;  l'autre  qui  veut  le  soumettre 
à  un  droit  de  15  centimes  par  1,000,  et  enfin 
le  système  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Âssemhlée  et  que  présentait  ao.<£i,  au  début 
de' cette  discussion,  M.  le  ministre  des  finances, 
et  qui  consiste  à  demander  que  les  chèques 
de  place  à  place  soient  soumis  aux  mêmes 
droits  que  les  effets  de  commerce. 

L'impôt  sur  le  chèque  de  place  à  place  est 
un  impôt  étabh  au  rebours.  Ainsi,  par  exem- 
ple, voici  une  usine  qui  est  envoie  de  formation 
et  d'établissement  ;  elle  a  besoin  de  crédit; 
elle  a  besoin  d'user  largement  de  ce  crédit  qui 
est  l'âme  de  toutes  nos, transactions  et  du  com- 
merce. Pendant  qu'elle  cherche  à  se  créer  une 
fortune,  c'est  alors  que  vous  la  frappez  t  c'est 
précisément  quand  elle  a  besoin  ei  se  sert  du 
crédit,  que  vous  apportez  obstacle  à  la  création 
de  cette  ricbt'&se  qui  voudrait  se  former. 

Au  contraire,  si  cetlo  usino  grandit,  si  elle 
vient  à  pouvoir  se  pisser  de  crédit,  si  elle  a 
acquis  les  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires, 
alors  qu'elle  pourrait  supporter  l'impôt,  vous 
l'exonérez  ;  elle  se  sert  de  ses  propres  fonds, 
elle  n'use  plus  du  crédit  ;  elle  n'a  presque  pins 
non  à  payer  au  Trésor  pour-  ses  transactions, 
edte  paye  comptant  et  se  sert  du  chèque. 

Est  ce  qu'il  est  une  situation  plas  anormale 
que  celle-là  vis-à-vis  dallmpôt?  Voici  quel- 
qu'un qui  a  besoin  de  crédit,  qui  est  pauvre,  et 
qui  cherche  à  faire  fortune;  vous  le  frappez 
sans  pitié.  Voici  quelqu'un  qui  est  devenu 
riche,  qui  a  acquis  de  quoi  faire  ses  affaires, 
qui  a  de  quoi  paver  l'impôt,  qui  a  largement 
QM  capitaux  suffisants,  quelquefois  saraboo- 


dants,  TOUS  l'exonérez,  par  le  chèque^  de  l'im- 
pôt des  efféts  de  commerce. 

Voilà  ce  que  vous  faites  en  imposant  les  let- 
tres de  change  et  les  effets  de  commerce,  et  en 
exonérant  à  peu  près  les  chèques. 

M.  Pouyer-Quertier  et  d'antres  après  lui  di- 
saient ceci  :  «  Maintenant  que  nous  sommes 
habitués  aux  chèques,  que  le  chèque  prend  des 
pioportiona  considérables,  vous  voulez  nous 
enlever  cette  précieuse  institution  et  la  sou- 
mettre de  nouveau  à  l'impôt  I  • 

Jâ  crois  qu'on  s'habitue  f&cilemeot  an  privi- 
lège, (liruit  de  conversations.) 

Messieurs,  vous  dites  à  chaque  instant  quo 
la  question  des  chèques  est  une  question  obs- 
cure. Cenx  qui  montent  à  la  tribune  sont  cen- 
sés l'avoir  éiudiée,  et  lorsqu'ils  cherchent  par 
tous  les  efforts  dont  iU  sont  capables  à  vous 
donner  quelques  explications',  vous  ne  les 
écoutez  pas.  (Parlez!  parlez  I) 

On  s'nahitue  facilement,  disais-je,  à  ne  pas 

Sayer  l'impôt  :  c'est  une  vérité.  Loraqu'on  a. 
égrevé  les  chèques,  on  a  créé  un  privilège 
auquel  on  s'est  accoutumé  tout  de  suite.  Si  & 
ce  moment  on  a^t  dégrevé  les  effets  de  eom- 
meree,  on  y  serait  habitué  aujourd'hui  et  on 
tiendrait  autant  à  ce  dégrèvement  qu'on  tient 
aujourd'hui  au  dégrèvement  des  chèques.  J'a- 
joute qu'on  aurait  rendu  un  service  oien  plus 
grand,  puisqu''on  les  aurait  df^grevés  au  profit 
du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie,  au 
profit  du  plus  grand  nombre.  J'ai  d'ailleurs  la 
conviction  que' si  le  Gonvernement  de  1865 
s'était  trouvé  dans  la  position  où  nous  sommes 
aujourd'hui;  s'il  avait  eu  à  gouverner  en  1874, 
après  nos  désastres,  il  n'aurait  jamais  proposé 
un  dégrèvement  comme  celui  qu'il  a  proposé, 
parce  qu'il  aurait  eu  besoin  de  toutes  ses  res- 
sources. Eh  bien,  je  crois  que  ce  n'est  pas  da- 
vantage te  moment  do  le  maintenir  aujour- 
d'hui. 

On  nous  dit  :  Si  vous  imposez  le  chèque,  il 
disparaîtra.  Si  le  chèque  disparaissait,  quelle 
serait  la. situation  qui niHiB  serait  bltey  Bile 
est  comme  elle  existait  avant  1865,  et  a  cor- 
re.<:pondu  à  une  époqup  où  l'industrie  et  la- 
commerce  avaient  atteint  l'un  et  l'antre  l'apo- 
gée de  leur  prospérité,  ta  lettre  de  change  et 
les  effets  de  commerce  remplaçaient  alors  le 
chèque,  et  dans  des  conditions  beaucoup  plus 
difticiles,  puisqu'ils  payaient  l'impôt  et  accom- 
plissaient vis-à-vis  ae  l'Etat  tons  les  sacrifices 
qn'on  leur  demandait. 

Aussi,  je  suis  tenté  de  croire  que  si  le 
chèque  a  acquis  autant  de  faveur.  Il  le  doit  en 
grande  partie  à  l'absence  de  droits  à  payer.  11 
est  très-agréable  de  jouir  d'un  privilège,  et 
quand  on  le  possède,  on  ne  tient  jrâs  à  l'alHin* 
lionner  :  c'est  ce  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui. 

Ceux  qni  repoussent  l'impôt  sur  le  chèqu« 
disent  :  Vous  all^  porter  une  grande  pertur- 
bation et  vous  ne  recueillerez  pas  de  grandes 
recettes.  Messieurs,s*a  en  était  ainsi,  le  doute 
qu'on  rit  autant  d'efforts  pour  empôdier  cet 
impôt  de  s'établir.  J'ai  nne  dimoèe  qui  me 
permet  de  croire,  au  contraire,  qu'il  serait  trë»* 

Eroducttf.  A  10  centimes,  la  commission  dn,. 
udget  a  calculé.qu'il  rapporterait  4  millioss: 
jugez  do  produit  si  l'impôt  était  de  i  fr.  501 

On  ne  i»ut  pis  dire  qqe  le  chèque  pourrait 
se  soustraire  à  cet  impôt.  S'il  pouvait  s'y  sont- 
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traire,  on  se  rejëtteratt  dans  les  effets  de  com- 
merce, car  les  besoins  auxquels  le  chèque  ré- 
pond doivent  être  satisraits,  et  ils  seraient  sa- 
tisfaits. On  peut  donc  croire  que,  gr&ce  à  la 
suppression  de  la  fraude  et  prâce  à  la  taxe 
surélevée  que  vous-  imposeriez  au  chèque, 
vous  auriez,  au  contraire,  ane  recptto  considé- 
rable. 

Du  Teste,  il  ne  faut  pas  espérer,  môme 
après  les  restrictions  qu'on  a  apportées  à  la 
confection  du  chèque,  qu'il  soit  jamais  sous- 
trait à  la  fraude.  Le  chèque  est  un  privilège,  et 
rien  n'excite  à  la  fraude  comme  de  vivre  à 
cèté  d'un  privilège.  I^a  fraude  sera  toujours  la 
protestaUon  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  jouir 
do  ce  privilège,  et  vous  ne  la  ferez  jamais  dts- 
paraitre.  ■  » 

M.  le  baron  de  Sonbeyrim.  Quel  est  le 
privilège? 

M.  Galbai.  Le  privilège  de  payer  10  centi- 
mes, tandis  que  la  lettre  de  change  à  vue  paye 
i  fr.  50.1 

Messieurs,  vous  avez  reçu  cet  impôt  de 
l'Angleterre.  Mais  est-ce  qu'il  y  a  aucune  es- 
pèce de  rapport  entre  la  ti;uation  de  l'Angle- 
terre et  la  nôtre  ?  il  n'yen  aucun,  surtout  dans 
la  situation  actuelle;  il  n'y  en  a  même  pas  dans 
les  mœurs.  L'Angleterre  est  un  pays  à  base 
aristocratique.  Si  vous  me  citiez  l'exemple  de 
l'Amérique,  j'aurais  plus  de  conGance.  L'Amé- 
rique est  un  Etat  à  base  démocratique  ;  aussi, 
voyez  ce  qu'elle  a  fuit.  Elle  a  maintenu  l'impôt 
sur  le  ch^ue,  qui  est  l'impôt  do  la  Fortune,  de 
la  ridiesse,  et  elle  a  supprimé  tous  les  autres 
impôts.  De  tous  ceux  qui  furent  établis  pen- 
dant la  guerre  de  la  sécession,  l'impôt  sur  Im 
choses  est  le  seul  qui  ait  été  malnlenn. 

Od  nous  a  parlé  des  services  que  rend  à 
l'Angleterre  1  institution  des  chèques.  D'après 
ce  que  i'ai  entendu,  je  crois  que  c'est  surtout 
avec  le  chèque  sur  place  que  se  font  les  grandes 
concentrations  de  fonds  à  Londres  môme.  Or, 
nous  romuies  loin  de  vouloir  supprimer  le 
chèque  sur  place,  il  reud  do  précieur  services, 
et  nous  sommes  enchantés  qu'ils  soient  gra- 
tuits. 

Les  aristocraties  se  forment  par  le  privilège. 
Lorsqu'on  établit  un  privilège  au  proBt  d'une 
classe  de  la  société,  on  est  bien,  prés  d'en  fairo 
une  aristocratie.  Dans  une  partie  de  l'Asscm- 
blée  (ia  gauche)  on  est  peu  disposé  à  voter  Tas- 
ûmilation  du  chèque  de  place  a  place  aux  elfets 
de  commerce.  Je  ferai  remarquer  aux  membres 
qui  siègent  de  ce  côté  de  l'Assemblée  qu'en 
votant  contre  cette  assimilation  ils  vont  poser 
les  premières  assises  d'une  aristocratie  finan- 
cière, et,  qnand  elle  sera  formée,  ils  pourront, 
l'histoire  a  la  mala,  me  dire  si  elle  est  moins 
dure  et  moins  exigeante  qne  Tanâenne. 

Quant  à  noas,  messieurs,  noas  ne  cesserons 
de  protester  contre  cette  injustice,  et  nous  vien- 
drons réclamer  à  cette  tribune  jusqu'à  ce  que 
les  ohàcorités  dont  l'intérèi  personnel  a  entouré 
l'institution  des  chèques  soit  dissipée  et  que 
justice  soit  Élite.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Guibal  ayant,  proposé  par  son 
amendement  de  faire  revivre  le  projet  du  Gou- 
vernement, je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
dire,  à  ce  sujet,  quelques  mots  à  l'Assemblée. 

Une  cliose  m'arait  paru  certaine  :  c'est  qu'à 
CROse  de  la  similitude  très-grande  qui  existe 


enlro  le  chèque  et  la  lettre  de  change,  desabas 
considérables  s'étaient  produits  à  ce  sujet.  La 
lettre  de  change,  prenant  la  forme  du  chèque, 
échappait  au  puy  ment  du  droit  de  timbre  ;  des 

Elaintes  s'étaient  élevées  de  tous  côtés.  Les 
anques  de  Paris,  la  direction  des  succursales 
de  la  Banque  de  France,  le  conseil  supérieur 
du  commerce,  —  tout  le  monde,  —  s'étaiant 
trouvés  d'accord  pour  signalcrces  abus  et  pour 
demander  des  mesures  de  nature  à  les  repri- 
mer. 

C'est,  messieurs,  dans  cette  situation  qu'en 
examinant  de  près  les  différentes  conditions 
que  doit  remplir  le  chèque  tiré  d'une  place 
à  une  autre  et  les  différentes  conditions  de  la 
lettre  de  change,  je  m'étais  aperçu  qu'en  effet 
les  lettres  de  change  et  les  chèques  étaient 
semblables  ou  à  peu  près  et  rendaient  à  peu 
près  les  mêmes  services.  Les  lettres  de  change 
ont  pour  but  principal,  il  faut  bien  lo  recon- 
naître, de  dispenser  du  transport  maCérial  des 
espèces  d'un  lieu  dans  un  autre  et  de  procu- 
rer au  commerce  par  cette  simplification  de 
grands  avantages  et  beaucoup  de  sécurité. 

I.eclièque remplit  le  mémeofTice  que  la  lettre 
de  change,  rend  les  mômes  services;  et  alors  j'a- 
\ais  penséquc,  pourempôcherrabus,  il  devenait 
nécessaire  de  les  soumettre  au  môme  traitement, 
au  point  de  vue  du  timbre  ;  et  par  conséquent,  le 
chèque  de  place  à  place,  ayant  les  conditions  do 
la  lettre  de  chnge  :  un  tireur,  un  tiré,  et  la 
vertu  de  faire  mouvoir  les  capitaux,  en  quelque 
sorte,  d'un  lieu  dans  un  autre  sans  les  déplacer 
matériellement,  de  déclarer  d'une  manière  ab- 
solno  que  les  chèques  de  place  à  pkce  et  les 
lettres  de  change  seraient  soumis  an  mémo 
droit. 

Telle  était  la  diitposition  tris-sîmplo  qu'en 
deux  lignes  j'avais  insérée  dans  le  projet  de 
loi. 

TiOrsque  ce  projet  a  été  porté  devaut  la  com< 
mission  du  budget,  on  m'a  fait  remarquer  que 
cette  disposition  était  trop  radicale  ;  qii'en  con- 
fondant «l'une  manière  absolue  pour  le  paye- 
ment du  timbre  la  lettre  de  cbango  et  le  chèque, 
on  arriverait  à  tuer  le  chèque  émis  de  place  à 
plact^  que  par  conséquent  pour  réprimer  l'abus 
on  détruirait  la  chose  méine.  J'avoue  que  j'ai 
été  très-touché  de  cette  considération,  et  alors 
la  commission  m'a  dît  :  <  Mais  nous  pouvons 
obtenir  le  même  résultat  en  prenant  certaines 
précautions,  en  exigeant  certaines  formalités, 
en  édictant  certaines  peines  ;  nous  pouvons 
conserver  la  clio«e  tout  en  supprimant  l'abus  et 
obtenir  que  chaque  fois  que  la  lettre  de  change 
prendra  la  figure  du  chèque  pour  échapper  att 
droit,  il  soit  possible  d'apercevoir  la  fraude  et 
de  la  réprimer.  *  C'est  ce  que  là  commission  a 
.entendu  réaliser  dans  les  articles  qui  ont  étfi 
soumis  i  votre  délibération. 

Je  dis  alors  h  la  commission  ce  que  l'hono- 
rable M.  Guihal  me  met  en  demeure  da  répé- 
ter à  l'Assemblée  :  Oett  que,  comme  mon  in- 
tention n'était  point  Je  t^er  le  chèque ,  et 
comme  la  commission  avait  la  pensée  et  l'es- 
poir d'arriver  au  même  résultat  que  j'avais  en 
vue  sans  entraîner  les  mêmes  inconvénients, 
je  ne  m'opposerais  point  à  ce  que  l'expérience 
en  fût  faite,  et  que,  par  suite,  j'étais  oisposé  à 
renoncer  au  projet  du  Gouvernement. 

Et)  bien,  messieurs,  C3tte  déclaration  que 
j'ai  foite  à  la  conumission,  je  la  répète  devant 
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l'Asséitiblée  et  je  h  répète  avec  d'autant  plus 
do  raison  que  les  précautions  que  la  commis* 
sion  proposait  de  prendre  en  remplacement  do 
l'article  proposé  par  le  Gouvernement  ont 
déjà  été  votées  par  l'Assemblée  et  que,  par 
conséquent,  d'une  façon  indirecte,  je  dois  le 
reconnaître,  le  projet  du  Gouvernement,  par 
le  fait,  se  trouve  remplacé.  Voilà  poorquoi  je 
né  viens  pas  le  défendre  devant  vous.  ]Trè8- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Guibal  : 

<  Les  chèques  tirés  de  place  à  place  seront 
soumis  aux  mômes  droits  de  timbre  propor- 
tionnel que  les  lettres  de  change  et  antres 
effets  de  commerce.  > 

(L'amendement,  mis  axa.  voix,  n^est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  U  y  a  maintenant  un 
amendement  qui  est  présenté  par  M.  Flotard 
et  qui  doit  être  soumis  i  la  prise  en  consi- 
dération, après  développement  sommaire. 

Voici  cet  amendement  : 

«  Les  chèques  tirés  de  place  à  place,  etc., 
sont  assqjetiis  à  un  droit  de  timbre  propor- 
tionnel ainsi  qu'il  suit  : 

I  À  25  centimes  pour  les  chèques  de  10,000 
francs  et  au-dessous; 

■  A  2  fr.  50  pour  les  chèques  au-dessus  de 
10,000  francs. 

c  Le  reste  comme  au  projet  de  loi.  * 

M.  Flotard  a  la  parole. 

M.  Flotard.  Messieurs,  je  viens  vous  de- 
mandefj  stmpleibent  et  en  très-peu  de  mots, 
de  prendre  en  considération  l'amendement  dont 
M.  le  prés-dent  vdus  a  donné  lecture. 

Je  désirerais  vous  faire  comprendre  bien 
nettement  ce  dont  il  s'agit. 

Vous  savez  que  le  Gouvernement  's^st  mis 
d*accord  avec  la  commission  pour  conserver  le 
chèque  :  il  n'y  a  pas  de  dîssentimeiit  sur  ce 
point.  Mais,  pour  conserver  le  chèque,  il  faut 
qu'on  prisse  s'en  servir,  et  ponr  qu'on  paisse 
s'en  servir,  il  fout  faire  en  sorte  qu'il  soit  d'un 
facile  usage. 

Par  le  projet  qu'elle  vous  soumet,  la  com- 
mission propose  un  droit  de  timbre  gradué 
c^aivant  les  eommes  portées  sur  le  chèque.  Il 
devra,  par  conséquent,  y  avoir  des  timbres 
mobiles  dô  prix  divers,  fln  moyen  desqoels 
l'irapét  nouveau  sera  perçu. 

La  question  que  nous  avons  à  nous  poser  est 
celle-ci  :  La  perception  de  cet  impôt  scra- 
t-elle  facile  ?  Kn  d^autres  termes  :  Pourrons  nous 
faire  facilement  entrer  dans  la  pratique  et  dans 
l'usage  l'application  de  ces  timbres  mobiles  aux 
chèques? 

Je  ne  le  croîs  pas,  et  voici  ponr  quelles  rai- 
sons. 

I>e  chèque,  vous  le  savez,  n'est  pas  feit  uni- 
quement, comme  quelques  personnes  semblent 
le  croire,  poar  les  hanqniers  et  poar  les  négo- 
ciants; il  est  fait  aussi  jponr  les  non  négociants, 
pour  les  personnes  qui  n'ont  aucune  habitude 
des  affaires.  Lorsque,  pour  les  chèque?  de  place 
à  plaœ,  —  car  il  ne  s'agit  que  de  ceux-là,  —  il 
Ikudra  appliquer  des  timbres  différents,  suivant 
les  sommes  différentes  qu'on  y  aura  inscrite.', 
je  vous  demandé,  messieurs,  si  vous  pensez  que, 
pour  des  gens  de  peu  d'expérience  dans  les 
affaires,  l'opération  eera  bien  focile, 
iHXUSS.  —  T.  xzix. 
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Lorsqu'il  s'agira  pour  une  femme,  pour  nô 
non  négociant,  de  savoir  de  quel  prix  doit  être 
le  timbre  qu'il  faudra  appliquer  solon  la  valeur 
d'un  chèque,  il  y  aura,  tout  d'abord,  nécessité 
de  consulter  la  loi,  et,  pour  cela,  l'intéressé  de- 
vra l'avoir  incessamment  sous  les  yeux;  il  sera, 
en  outre ,  dans  l'obligation  d'avoir  toujours 
sous  la  main  une  collection  de  timbres  de  tous 
les  prix. 

Voilà  quelques  inconvénients  qui  résultent 
de  la  proposition  de  la  commission.  Us  sont  déjà 
d'une  certaine  gravité ,  vous  le  voyez,  mes- 
sieurs, quand  il  s'agit  des  chèques  de  l'inté- 
rieur ;  ils  sont  d'une  bien  autre  gravité,  q^uand 
il  s'agit  des  chèques  de  l'extérieur,  et  je  crains 
bien  que  la  proposition  de  la  commission  n'ait 
pour  consêqaence  de  faire,  dans  l'avenir,  payer 
en  totalité  par  les  Français  des  droits  qui,  au- 
jourd'hui, sont  entièrement  payés  piar  les 
étrangers. 

Comment  procèdent  nos  établissements  de 
crédit  avec  l'étranger?  Ils  envoient,  sauf  règle- 
ment, à  tous  leurs  correspondants  à  l'étranger, 
des  carnets  de  chèques  uniformément  tim- 
brés au  droit  actuel  de  10  centimes.  Si  voos 
adoptez  un  timbre  fixe,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  ce  timbre,  'soit  z5  centimes,  comme 
je  le  propose,  cet  usage  se  continuera:  nos 
établissements  de  crédit  enverront  à  lears 
correspondants  à  l'étranger  des  carnets  con- 
tenant des  formates  imprimées,  timbrées  à' 
l'avance,  et  dont  il  n'y  anra  plus  que  les  blancs 
à  remplir. 

Mais  si  vous  établissez  un  timbre  gradué, 
comment  les  choses  se  pasiieront-elles?  Ëst-ce 
que  les  correspondants  de  Bruxelles,  de 
Londres,  de  Hambourg  auront  des  timbres 

gradués  pour  les  appliquer  sur  les  chèques? 
[on,  sans  doute,  ils  n'en  trooveront  pas  chex 
eux. 

'  Les  chèques  étrangers  arMveront  donc  en 
France  non  timbrés. 

Alors,  les  établissements  de  crédit  français 
seront  obligés  de  calculer,  dans  leurs  bureaux, 
la  valeur  du  timbre  qui  devra  ôtre  appliqué  à 
chaque  chèque  étranger;  ils  seront  dans  la 
nécessité  d'avoir  un  commis  spécialement 
chargé  d'apposer  des  timbres  gradués  suivant 
le  montant  des  chèques  et  d'en  débiter  les 
correspondants.  Ce  sera  un  travail  qui  ne  sera 
pas  mince,  vous  en  conviendrez,  et,  de  plus, 
on  sera  sans  cesse  tenté  de  s'en  dispenser  par 
la  fraudo,  c'est-à-dire  en  payant  des  chèqoes 
non  timbrés,  tels  qu'ils  seront  arrivés. 

Enfin,  lés  correspondants  de  nos  établisse- 
ments de  crédit  pourront  très-bien  refuser  de 
payer  les  chèques  frappés  de  droits  gradués,  et 
pent-âtre  nos  banquiers,  pour  ne  pas  perdre  la 
clientèle  étrangère,  seront  obligés  de  céder  à 
ces  exigences  ;  de  sorte  que,  comme  je  le  disais, 
ce  seront  les  Français  qui,  dans  l'avenir,  î»ye- 
ront  des  droits  qui,  actuellement,  sont  entière* 
ment  à  la  charge  de  l'étranger. 

Tels  sont,  messieurs,  les  inconvénients  prin- 
cipaux do  CCS  chèques  frappés  de  timbres  gra- 
dués de  place  à  place.  Il  y  aurait  encoro  Bién 
d'autres  inconvénients. 

Quant  à  mon  timbre  fixe,  —  car,  si  j'en  pro- 
pose deux,  je  renoncerais  bien  volontiers  an 
second,  —  quant  à  mon  timbre  fixe,  on  me 
demandera,  sans  doute,  ce  qu'il  produirait. 

Je  no  pais  pas  on  foire  le  calcul  ;  on  ne  sait 
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même  pas  exactement  ce  que  rend  le  timbre 
actuel  ;  mais  ce  que  je  puU  dire,  c'est  que,  à 
canse  des  facilités  qu  il  offre,  le  timbre  que  je 
propose  permettrait  aux  chèques  tirés  à  l'e- 
traDger  de  continueràétre  largement  employés;, 
tandis  que  le  timbre,  tel  que  le  propose  la 
commission,  causera,  je  le  crois,  de  nombreux 
embarras  dans  l'emploi  de  ces  dièqaeB,  le  ren- 
dra à  peu  près  nul,  et  fera  presque  entièrement 
dispanître  les  ressources  ^ue,  juitqu'à  ce  jour, 
en  retirait  le  Trésor  public. 

Quelle  que  soit  votre  opinion  sur  le  fond 
même  de  cette  question,  tous  ne  pouvez  pas 
méconnaître  qu  elle  a  queiaue  importance,  et 
çio*elle  mérite  d'être  étudiée  ;  je  vous  prie 
donc,  messieurs,  de  vouloir  bien  prendre  mon 
amendement  en  considération.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  prise  en  considération  de  ramendemenl 
de  M.  Flotard. 

(La  prise  en  considération  estmise  auxToîz 
et  prononcée.] 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  te  môme  article 
un  autre  amendement  qui  est  signé  par  MM. 
Poayer-Quertier,  Alfred  André  et  Léon  Bay, 
et  qui  doit  également  être  soumis  au  vote  de 
prise  en  considération. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

■  Les  chèques  de  place  à  place  seront,  assu- 
jettis à  un  droit  de  tmibre  ûxe  de  20  centimes. 
X«3  chénues  sur  place  continueront  à  être 
timbrés  a  10  centimes.  ■ 

Sur  àivers  bancs.  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  10  présidant.  Cet  amendement,  s'il 
était  pris  en  considération,  serait  renvoyé  à  la 
commission. 

La  parole  est  à  M.  Pouycr-Qnerlier. 

M.  Vouyev-QaerUer.  Messieurs,  je  n'ai 
que  quelques  mou;  à  dire  à  TAssemblfe  pour 
justifier  la  prise  en  considération  que  je  la  prie 
de  prononcer  sur  l'amendement  que  je  lut  sou> 
mets. 

M.  le  ministre  des  finances,  ces  jours  der- 
niers, a  combattu  avec  beaucoup  de  raison  et 
par  d'excellents  motifs  le  timbre  proportionnel 
sur  les  factures.  Le  timbre  des  quittances  est 
un  timbre  Sxe;  nous  savons  qu'il  produit 
une  recette  de  17  à  18  millions  au  Trésor.  Il 
ne.  faut  pas  toucher  à  une  ressource  comme 
celle-là;  si  vous  aviez  augmenté  le  droit,  il  est 
probable  qu'au  lien  d'accroître  vos  ressources, 
vous  les  auriez  diminuées. 

Il  en  est  de  même  des  chèques,  de  cet  in- 
Btmment  commode  qui  e^t  sous  la  main  de 
tout  le  monde,  que  chacun' peut  employer  à 
tonte  heure  pour  se  libérer  de  dettes  envers 
des  tiers. 

Ëh  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  vous 
établissez  un  timbre  gradué  sur  les  chèques, 
vous  arriverez  à  une  complication  telle  que, 
avec  toutes  les  restrictions  qui  existent  déjà 
dans  la  toi,  on  ne  saura  bientôt  plus  se  servir 
de  l'excellent  instrument  dont  tout  le  monde  a 
fait  l'éloge.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

L'Assemblée  vient  de  renvoyer  à  ta  com- 
mission l'amendement  des  timbres  fixes  à  25 
centimes  et  à-2  fr.  50  c.  ;  je  la  prie  de  vouloir 
bien  lui  renvoyer  également  l'amendement  que 
je  propose.  Je  le  crois  très-pratique,  très-com- 
mode, très-sage  :  avec  les  deux  timbres  à 
10  centimes  et  à  20  centimes  et  on  évitera 


toutes  les  complications'  du  timbre  gradué, 
(Nouvel  assentiment  sur  les  mômes  bancs.) 

J'ai  dit  que  le  timbre  gradué  avait  d'immen- 
ses inconvénients  quand  il  s'agissait  de  la 
lettru  de  change. .  Evidemment,  les  inconvé- 
nients seraient  moins  grands  avec  un  timbre 
moins  considérable  sur  le  chèque;  mais  ils 
seraient  tout  aussi  .compliqués  que  pour  la 
lettre  de  change,  et  cela  pour  une  opération  qui 
ne  dure  souvent  qu'un  jour  et  même,  parfois, 
que  quelques  heures. 

J'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  praa- 
dre  en  considératiop  l'amendement  ^ue  je  Ini- 
soumets.  (Approbation  snr  un  certain  nomlue 
de  bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
propoee  par  M.  Poayer  Querlier. 

(La  pnse  en  considération  de  l'amendement 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  le  président.  L'amendement  est  ren- 
vové  à  la  commission. 

II  y  a  encore  un  amendement  de  M.  Flotard. 

Voici  cet  amendement  : 

■  Au  paragraphe  :  •  Les  chèques  tirés 
de  place  à  place,  >  ajouter.  :  «  non  située  dans 
le  même  département.  »  (Exclamations  di- 
verses.) 

La  parole  est  à  M  Flotard. 

M.  Flotard.  Il  s'agit  d'un  autre  amende- 
ment que  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
prendre  aussi  en  considération. 

Voix  diverses.  Non  1  non  I  —  U  n'est  pas  ap- 
puyé ! 

K.  Flotard.  Je  vous  prie*  de  m'écouter, 
messieurs. . . 

De  âiwrs  eôtis.  N^insistez  pasl  n'inûatez 
pas! 

M.  Flotard.  Uessieurs,  je  retira  mon  amen- 
dement. 

M.  le  président.  M.  Flotard  déclare  retirer 

ton  amendement. 

Il  y  a  un  amendement,  pié^enté  par  M.  Le- 
noël,  qui,  s'il  était  adopté,  ne  pourrait  trouver 
place  dans  le  projet  de  loi  qne  comme  disposi- 
tion additionnelle  à  l'article  en  ce  moment  en 
délibération;  mais  je  crois  néanmoins  qu'il 
conviendrait  que  l'Assemblée  statu&t  aujour- 
d'hui sur  la  prise  en  considération  de  cet 
amendement,  afin  d'éviter  un  nouveau  renvoi 
de  l'article  à  la  commission. 

Voici  ce  que  propo;>e  M.  Lenoël  : 

I  Les  mêmes  droits  de  timbre  sont  applica- 
bles aux  lettres  de  change  à  voe  lorsque  le 
porteur  en  réclame  le  payement  dans  les  délais 
tixés  par  l'ariicle  5  de  la  loi  du  14  juin  1865. 
Ces  aélaifl  passés,  les  lettres  de  clunge  k 
vue  sont  soumises  aux  droits  de  timbre  Axés 
par  l'article  2  de  la  présente  loi.  i 

M.  Lenoël  a  Ja  pvole  ponr  développer  som- 
mairement son  amendement. 

M.  Emile  I^noSi.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  dire  quelques  mots 
pour  indiquer  la  pensée,  le  but  et  la  portée  de 
mon  amendement. 

BI.  Balsan.  L'application  de  votre  amen- 
deinent  est  impossible  I 

M.  Emile  iJenoSl.  Si  vous  voulez  me  réfu- 
ter avant  que  j'aie  parlé,  je  vais  descendre  de 
la  tribune  :  je  vous  répondrai. 

M.  Balsan.  Ohl  partez  !  je  vous  écoute. 

M.  Emile  liOnoSl.  La  pensée  de  mon 
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ameDdement  répond  simj^ment  à  ce  prrncif» 
mie  là  où  la  BitnaUim  est  la  même,  le  droit 
doit  être  le  même. 

M.  Dnooiiig.  Vous  aves  raison  ! 

M.  Emile  Lenofil,  Kh  bien,  ne  rêaulte-t-il 
pasT  pour  l'Assemblée,  de  la-discossion  qui  a 
eu  lien  k  cette  tribune,  qu'entre  la  lettre  de 
change  à  vœ  et  le  chèque  il  n'y  a,  on  réalité, 
aucune  différence?  Et  s'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  la  lettre  de  change  &  vue  et  le 
chèque,  il  est  incoatestable  que,  sous  peine 
d'ouvrir  la  porte...  (Le  bruit  des  conversations 
couvre  la  voix  de  roraleur.) 

Plusieurs  membres.  Attendez  le  silence  1 

M.  Xmlle  Lenoél.  Je  ne  demande  à  l'Âs- 
semblée  que  trois  minutes  d'attention... 

M.  Tirard.  11  y  a  i  votre  amendement  une 
impossibilité  matérielle  l 

H.  fimile  Ii«ttoêl.  Nous  allons  voir. 

J'avais  l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée  qu'il 
résultait  évidemment  de  toute  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  cette  tribune  que,  s*il  est  au 
monde  une  chose  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  c'est  de  distinguer  la  lettre  de 
change  à  vue  du  chèque. 

Ën  effet,  messieurs,  vous  avez  entendu  à 
cette  tribune  l'honorable  M.  Clapier,  l'honorable 
M.  Picard,  M.  le  ministre  des  finances  émettre 
tous  ici  des  opinions,  parfaitement  raisonnées 
à  coup  i-ùr,  mais  qui  n'avaient  qu'an  tort,  celui 
d'être  complètement  en  désaccord  entre  elles. 

Je  dis  que  s'il  existe  une  situation  financière 
on  fiscale  différente  pour  la  lettre  de  change.à 
.vue  et  pour  le  chèque, qu'on  ne  peut  distinguer 
mi}me  à  cette  tribune,...  (Bruit),  lorsqu'un  ti- 
tre sera  en  circulation,  vous  verrez  fatalement 
se  produire  ceci  :  c'est  que  l'agf'Dt  du  fi^c, 
obéissant  ou  croyant  obéir  à  son  devoir, —  loin 
de  l'en  blâmer,  nous  devons  l'en  louer,  —  pré- 
tendre que,  là  oi^  U  y  a  qn,  chèque,  un  titre 
seulement  revêtu  du  timbre  fixe  pour  le  chè- 
que, ce  titre  est  une  lettre  de  change.  Eh 
bien,  cette  prStentitm  s'élevant,  comment  la 
trancher?  et  qui  la  tranchera?  liés  tribanaux, 
n'est-ce  pas?  Eh  bien,  je  dis  que  la  discussion 
qui  a  eu  lien  ici  déniontre  que  la  distinction 
est  impossible.  (Mouvements  divers.  —  Bruit.) 

Rapprochez  tes  termes  de  la  loi  de  1865  sur 
les  chèques,  des  termes  du  code  de  commerce 
sur  la  lettre  de  change,  etvoas  vous  convaincrez, 
—c'est  sans  doute  imon  ignorance. que  je  dots 
m'enprendre,*siie  ne  vois  pas  plus  clair  au  fond 
de  cette  difficulO^,  —  vous  voua  convaincrez, 
dis-je,  que,  dans  une  situation  semblable,  il 
De  sera  pas  possible  aux  tribunaux  d'établir  au 
moins  cette  jurisprudence  uniforme  qui  fixe  le 
droit,  et  cela  parce  que  les  décisions  seront 
aussi  multiples  que  las  espèces  mêmes  aux- 
quelles elles  devront  s'appliquer. 

Ën  voulez- vous  U  preuve? 

On  vous  a  relu  tout  à  l'heure  l'article  'i"*  de 
la  loi  de  186&  qui  crée  le  chèque.  Il  ne  faut 
pas  s'en  écarter,'  car  aujourd'hui  nous  ne  fat- 
sons  pas  une  loi  créatrice  des  chèques  ;  nous 
fidsona-une  loi'&icale  sur  les  dtèqnes,  ce  qui' 
est  tout  diOérfflit.  (Brait  croissant.) 

H.  1«  ^^sldént.  J'invite  l'orateur  à  atten- 
dra qu'on  fasse  silence.  11  lui  est  absolument 
impossible  de  se  faire  entendre  au  milieu  de 
ce  nruit. 

X.  lienoAl.  Permêttez-moi,  messieurs,  dé 
voua  rappeler  le  texte:dè  la  kri  de  1865,  relative 
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au  chèque,  et  de  vous  montrer  que  les  disposi* 
tiens  légales,  quand  il  s'agit  ae  la  lettre  de 
change  a  vne  et  du  dièque,  sont  identique-, 
ment  les  mêmes  : 

<  Le  chèque,  porte  la  loi  de  1865,  est  l'écrit 
qui,  sons  la  forme  d'un  mandat  do  payement, 
sert  an  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit 
ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de 
fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  et  dispo- 
nibles. » 

Et  maintenant  si  nous  demandons  au  code 
dans  quels  cas  il  y  aura  provision  pour  une 
lettre  de  change  à  vue,  le  code  vous  répond, 
article  116: 

■  Il  y  a  provision  si,  à  l'échéance  de  la 
lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie 
est  redevable,  au  tireur  on  à  celui  pour  le 
compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de 
change.  > 

Eh  bien,  lorsqu'on  a  ftdtla  loi  de  1865,  on 
s'est  demandé  quelle  étùt  la  portée  de  ces 
mots  ■  fonds  disponibles.  »  Et  alon  il  s'est 
produit  ce  bit  :  Un  député,  H.  Horin,  de- 
manda si,  dans  nne  esp^  semblable  à  celle 
qui  a  été  apportée  à  la  tribune  par  M.  Pouyer* 
Quertier,  —  celle  d'une  fourniture  faite  par 
un  marchand  de  vin,  —  ce  marchand  pou- 
vait tirer  un  chèque  sur  son  client,  du  moment 
que  ce  marchand  avait  été  avisé  par  son  client 
que  la  somme  était  à  sa  disposition.  La  ré- 
ponse à  cette  question  a  été  fiatte  dans  les 
termes  les  plus  absolus  :  Oui  I 

El  voulez-vous  savoir  comment,  dans  la  dis- 
cusssion  du  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  M. 
de  Lavenay,  commissaire  du  Gouvernement,  et 
le  rapporteur  du  projet  de  loi,  M.  Darimon,  in- 
diquent qu'il  n'y  a  aucune  distinction,  quant  à  la 
provision  en  matière  de  lettre  de  change  à  vne 
et  en  matière  de  chèque  ? 

Voici  ce  que  dieait  M.  de  Lavenay  : 

c  La  pensée  de  M.  Morin,  celte  de  U  com- 
mission et  celle  du  Gouvernement,'  aont  b 
même  pensée.  Ce  cfa^  je  crois,  peut  le  rassu- 
rer (tf .  Morin),  c'est  que  la  nature  du  compte 
dont  il  s'agit  ici  n'a  pas  de  fonne  sacramentelle. 
Du  moment  que  le  tireur  est  crédité  chez  le  tiré 
d'une  somme  diwonible,  on  ne  peut  pas  de- 
mander la  slgnincation  d'une  pièce  rédigée, 
dans  une  certaine  forme.  Gomme  je  l'enten- 
dais dire  autour  de  moi,  l'article  doit  être  en- 
têndn  Uito  sensu.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  de  difficulté  dans  la  pratique.  » 

Et  M.  Darimon,  rapporteur,  déclare  ^ue  si 
M.  Morin  s'était  reporte  aux  explications  de  la 
commission,  il  n'y  aurait  ipême  pas  eu  de 
doute  dans  sa  pensée. 

Donc,  quant  &  la  provUion,  pas  de  difK- 
'rence. 

La  différence  existerait- elle  ailleurs?  Non  : 
les  rè^es,  dit  l'article  4,  sur  le  protêt,  l'endos, 
l'exereice  de  Faction  de  garantie  en  matière 
de  lettres  de  change,  sont  applicables  au 
chèque. 

Donc,  pour  la  transmission,  l'endossement, 

le  protêt,  inémes  règles  pour  le  chèc^ne  et  la 
lettre  de  change.  Et  puisqu'il  en  est  ainsi  pour 
la  provision,  je  vous  le  demaiide,  ipessieurs, 
où  existera  la  différence  ? 

On  me  répondra:  Les  jugés  lit  diront.  Ohl 
c'ept  là  prêc^ment  ce  que  je  voudrais  bien  évi- 
tet  Je  voudrais  bien  que  lorqu'on  crée  un 
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titi'O  oommo  le  chèque,  dont  tous  nos  grands 
financiers,  nos  grands  économistes  et  nos 
grands  induËtiîcIs  sont  venus  ici  vous  faire 
voir  les  nombreux  avantages,  je  voudrais  bïon 
que  domain,  qu'après -domain,  «que  tous  les 
jours  des  procès  no  pussent  pas  naître  sur  la 
question  do  savoir's  il  y  a  coeque  ou  lettre  de 
change  à  vue.  Je  déclare  que  si  vous  laissez 
Ib  coramerce,  l'industrie  et  la  finance  exposés 
&  l'éventualité  de  tous  ces  procès  qui,  de  très- 
bonne  foi.  par  un  excès. de  zèle  peut-être,  se- 
ront faits  sur  tous  les  points  de  la  France  et 
devant  tous  les  tribunaux,  vous  aurez  tué  l'in- 
slmmont  que  vous  avez  créé. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  puisque  la  lettre 
de  change  à  vue  est  absolument,  par  sa  forme, 
dans  la  mt^me  situation  que  le  chèque,  je  voua 
demande  d'appliquer  à  l'un  et  i  l'autre  les 
mêmes  règles  de  timbre  poar  éviter  des 
procès. 

Quel  préjudice  en  résultera -t-il?  Un  préju- 
dice trèâ-uiinime.  Il  ressort  des  documents  qui 
sont  en  ce  moment  sous,  vos  yeux  que  la  lettre 
de  change  à  vue  est  un  instrument  très-peu 
usité  comparativement  au  chèque,  et  que  la 
Icttrç  de  change  à  vue  sera  d'un  usage  d'autant 
moindre  qu'on  aura  plus  facilement  la  ressour- 
ce du  choque.  Pourquoi,  dès  lors,  mettre  les 
tribunaux  dans  1^  nécessité  d'avoir  à  se  pro- 
noncer, dans  les  hypothèses  auxquelles  je  fais 
ttllusionf  sur  la  question  do  savoir  s'il  y  a 
chèque  ou  lettre  de  change?  N'y  a-t-il  pas 
tout  avantage  à  supprimer  toutes  les  distinc- 
tions quant  "aux  droits  de  timbre  î 

Voilà  l'objet  de  ramendcment  que  j*aî  en, 
messieurs,  l'honneur  de  vous  soumettre.  Je 
n'ai  pas  d'autorité  personnelle  en  un  pareil 
sniet  ;  mais  j'ai  soumis  mon  amendement  à 
l'Assemblée  avec  l'assentiment  et  le  concours 
de  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  le  plus  com- 
pétents dans  la  matière.  [Aux  voix  I  aux 
voix  1) 

H.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  con^dération  de  Tamendement 
de  M.  Lenoël. 

(Ia  prise  en  considération  est  mise  aux  voix 
et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  L'article  7,  devenu  l'ar- 
ticle 8,  se  trouve  maintenant  renvoyé  à  la 
commission  avec  les  différents  amendements 
qui  ont  été  pris  en  considération. 

M.  Wolowsbi.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  I^a  parole  est  a  M.  Wo- 

lowfiki. 

M.  Wolowski.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parolo  pour  une  motion  d'ordre.  (Parlez  l  par- 
lez !) 

Les  questions  qui  sont  examinées  depuis 
huit  jours  par  l'Assemblée  ont  une  gravité 
considérable,  et  elles  ont  été  l'objet  de  plu- 
sieurs prises  eu  considération  d'amendements 
qui  touchent  à  des  difficultés  dont  la  commis- 
sion du  budget  se  trouve  saisie.  La  question 
du  sucre  a  été  amenée  ici  incidemment.  La 

Îuestion  du  droit  de  succession  a  été  l'objet 
'un  renvoi  à  la  commission  pour  l'examen 
d'un  autre  imitât  qui  lui  serait  substitué.  Les 
questions  reUti^-es  auit.dièqjaes  oftt  été  aussi- 
1  objet  de  pluisieurs  rettvois  a  la  commission  du 
budget. 


Celle-ci  est  surchargée  de  travail.  H  faut 
donner  à  ses  membres  le  temps  de  se  concuter. 
[Marques  d'assentiment.) 

Dans  lïntérét  même  de  nos  discuBÙons  et 
de  leur  résultat  sérieux,  je  demanda  que  l'As- 
semblée veuille  bi«i  s'ajourner  i  jeudi  delà 
semaine  prochaine..  (Ouït  out!),afinde  don- 
ner  à  sa  commission  du  budget  le  temps  néces- 
saire pour  qu'elle  nous  apporte  des  solutions 
mûries,  qui  nons  permettent  dexontinuer  avec 
.fruit  les  discussions  engagées.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

M.  le  président.  M.  WoIow^Ui  propose  à 
l'Assemblée  de  s'ajoornor  à  jeudi  prochain. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  s'a- 
journe à  jeudi  prochain .  ) 

M,  le  ministre  des  travaux  pubtics. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'acbcvemont  du  chemin  do  fer  de  Perpignan 
à  Prades. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
la  commission  du  budget  de  1674,  qui  a  déjà 
ôié  saisie  de  cette  affaire. 

M.  le  président.  Le  projet  do  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

M.  le  ministre  en  demande  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget  de  1874. 

Y  a-t-il  opposition?..  (Non!  nonl) 

Le  renvoi  est  onlonné. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  un  projet  de  loi  relatif  aux 
nouvelles  défenses  à  établir  antour  de  Paris. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence  et  ordonner  le  renvoi  de  ce 
projet  de  loi  à  la  commission  do  l'armée. 

M.  la  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'urgence. 

{L'Assemblée  ,  consultée ,  prononce  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
su  renvoi  du  projet  de  loi  à  la  commission  de 
l'armée?  (Non  !  non!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Caduc.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Aesemblée,  au  nom  de  U  23*  com- 
mission d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  délimitations  des  oeux 
cantons  de  la  ville  de  Pau  (Basses-Pyrénées), 

M.  le  président.  Ce.  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

U.  Base  monte  à  la  tribune  et  adresse  à 
40ix  basse  quelques  observations  à  M.  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  L'un  de  MM.  les  ques- 
teurs me  demande  d'indiquer,  dûs  aujour- 
d'hui, le  jour  Qh  il  sera  procédé  à  l'élection 
des  questeurs.  ' 

Aux  termes  du  règlement,  cette  élection 
devra  avoir  lieu  vendredi  prochain,  terme  de 
ta  période  d'un  an  pour  laquelle  MM.  tes  ques- 
tears  ont  été  nommés. 

Je  dois,  h  ce  sujet,  donner  connaîsb-ance  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  que  m'a  fiait  l'honnear 
de  m'écrire  M.  Princeteau,  l'on  des  treis^aes 
tours  a^nels  det'AsMDibléa-: 
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«  Bordeaux,  te  6  février  1874. 

■  Monsiear  le  présideat, 

«  J*at  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  fure  connaître  à  rAssaaablée  la  nécessité 
où  je  suis  de  renoncer  aux  suffrages  que  mes 
amis  pourraient  peut-être  encore  penser  à  fe- 

Sorter  sur  moi  pour  les  prochaines  élections 
e  la  questure. 

K  Je  suis  trop  exposé  à  l'obligation  de  pren- 
dre de  fréquents  repos,  pour  que  je  puisse  me 
promettre  d'apporter  à  l'accomplissement  de 
mes  .devoirs  I  exactitude  que  l'Assemblée  est 
en  droit  d'exiger  de  srs  questeurs. 

c  Veuillez  faire  agréer,  je  vous  prie,  à  mes 
honorables  collègues,  ma  profonde  reconnais- 
sance pour  la  faveur  qu'ils  m'ont  accordée.  Je 
les  remercie  de  ta  constanco  de  leur  sympa- 
thie 1  elle  m'a  rendu  facile  l'exercice  de  mon 
mandat,  et  son  souvenir  adoucit  l'amertume  de 
ma  détermination,  devenue  aujourd'hui  né* 
cessaire. 

I  Recevez,  monsieur  te  président,  l'hommage 
de  ma  respectueuse  considération. 

•  G.-J.  Paincbtbau, 

»  Député  de  la  Gironde  et  questeur 
de  l'Assemblée  nationale.  » 


Je  suis  certain,  messieura,  d'être  Viaterprète 
de  toute  l'Assemblée  en  exprimant  le  regret 
que  nous  éprouvons  tuas  de  la  nécessité  où 
se  croit  M.  Prxnccteau-,  par  suite  de  l'altération 
de  sa  santé,  de  donner  sa  démission  des  fonc- 
tions de  questeur,  qu'il  a  toujours  remplies  de 
manière  a  répODdre«complétement  à  ta  con- 
fiance sympathique  que  l'Assemblée  lui  a 
constamment  témoignée.  [Marques  générales 
d'adhésion.) 

he  scrutin  pour  l'électiou  des  questeurs  sera 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  vendredi. 

Plusieurs  membres.  A  samedi I  à  samedi! 

X.  le  président.  On  propose  samedi.  8'il 
n'y  a  pas  d'opposition,  l'électton  des  questeurs 
sera  fixée  à  samedi.  (Ouï  1  oui  !) 

Jeudi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  nouveaux  impéts. 

Il  n'va  pas  d'observation?... 

L'orâre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  sténtigraphique 
de  l'Assemblée  nationale, 

GÉLESTIM  LaG^CHB. 
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SOHltAIBB.  —  BxcuMS  et  congés.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux 
impôts  et  les  angmeotations  d'impàts  proposés  pour  le  budgf^t  de  1874.  =3  Article  7  (8)  :  MM.  Ma- 
thieu-Bedet,  le  baron  deSoubeyran.  —  Amendement  do  MM.  Pouyer-Quertier  et  autres.;  UM.W0-. 
lowskl,  Pouyer-Quertier,  Pourcand,  Alfred.  Dupont.  Adoption.  —  Discussion  des  deux  derniers  pa- 
ragraphes de  l'article  :  MM.  Mathieu  -  Bodet,  Alfred  André.  Adoption  d<!s  deux  paragraphes 
'  modifiés.  =a  Article  8  (9).  —  Amendement  de  MM.  Achille  Adam  (Pas-de-Calais)  et  lé  baron  de 
Soubeyran  :  M.  Achiilo  Adam.  Adoption.  —  Dernier  paragraphe  do  l'articlo  :  MM.  Mathieu-Bodet,, 
Acbilte  Adam.  Adoption.  —  Adopt'on  de  l'ensemble  de  l'article.  =  Proposition  de  M.  Léonce  de 
Lavergae,  tendant  A  faire  une  toi  distincte  des  dispositions  relatives  aux  impdts  d^&  votés.  — 
Adoption  de  la  proposition  et  vote  sur  l'ensemble  des  dispositions  déjà  adoptées.  =  Mise  en  dis- 
cussion de  la  disposition  relative  au  sel  (article  It  du  projet  primitif)  :  M.  le  comte  Benoist  d'Azy, 
rapporieiu-.  1=  Formule  proposée  à  titre  d'article  t  "  par  M.  Léonce  de  Lavergnc.  Adoption,  =.  Dis- 
cussion  de  l'article  11  fsol  et  sucre)  :  H.  Germais.  Ajournement  de  la  discussion.  =  Article  12.  — 
▲mendemoit  de  H.  de  Bdcastel  :  MM.  le  comte  Benoist  d'Azy,  rapporteur,  de  Belcastel,  Uéline, 

*  Flotard,  Victor  Lefranc,  Léon  Say,  Paul  Bethmont,  le  ministre  des  Qnances,  Raudot,  Ducarre. 
Ajournement  —  Amendement  de  HU.  Raudot  et  Tjospinasse  :  M.  Lespïnasse. 


PRteiDBNCB   DE    H.  BUfFBT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  Franelsqae  Rive,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  ta  séance  de 
sAmedt  detnier  14  février. 

Le  procèS'Verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  MM.  Malartre  et  de  La 
Roobethnlon,  retenus  par  des  afTaires  urgentes, 
s'excnsent  de  ne  pouvoir  prendre  part  anjour- 
d'fani  aux  travaux  de  l'Assemblée. 

H.  Ganivet,  retenu  par  un  denil  de  famille, 
8*010110  de  ne  pouvoir  assister,  cette  semaine, 
aux  séances  de  l'Assemblée. 

H.  le  comte  de  Bastard,  obligé  de  s'absenter 

5 Dur  se  rendre  à  une  session  extraordinaire 
a  conseil  général  de  son  département,  de- 
mande un  congé  de  huit  jours. 

M,  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  appelé 
d'urgence  à  Montpellier  par  l'obligation  d'as- 
sister à  une  session  extraordinaire  dn  conseil 
général  du  département  de  THéranlt,  demande . 
un  congé  de  six  jours,  à  -panir  du  19  de  ce 
mois. 

n  n*y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  do  jour  appelle  ta  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  nouveaux 
.  impôts  et  les  augmentations  d'impôts  proposés 
pour  le  budget  de  1874. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée,  samedi,  à  Tar- 
tiel*  7  devenu  r^artielaS. 


Denx  amendements,  l'un  de  M.  Flotard, 
l'autre  de  M.  Pouyer-Qnertier,  ont  été  pris, 
samedi  dernier,  en  considération  et  renvoyés 
à  la  commission. 

commission  est-elte  prè|e  à  faire  con- 
naître son  avis  sur  ces  denx  amendements? 

M.  Matbien-Bodet.  Je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  accorder  quelques  instants 
d'attention  aux  dernières  observations  qne  j'ai 
à  tui  présenter,  an  nom  de  la  commission  du 
budget,  sur  les  dispositions  relatives  aux 
chè(}UGS.  Je  dis  i  aux  dernièresobservations  », 
car  j'espère  que  nous  arrivons  au  terme  de  ce 
latiorieox  débat. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que,  à  la 
séance  de  samedi  deraifr,  vous  avez  pris  en 
cotisidération,  comme  vient  de  le  rappeler  M. 
le  président,  et  vous  avez  renvoyé  à  Fexamen 
delà  commission  du  budget  deux  amende- 
ments :  l'un  de  l'honorable  M.  Flotard,  l'au* 
tre  de  MM.  Pouyer-Quertier,  Alfred  André  et 
Léon  Say.  La  commission  du  budget  a .  exa- 
miné avec  soin  ces  deux  amendements,  et  je 
viens  exposer  fommairement  à  l'Assemblée  les 
résolutions  qu'elle  lui  propose  d'adopter. 

Dans  les  discussions  des  séances  précéden- 
tes, vous  avex  tranché,  messieurs,  des  ques- 
tions im^lortantes;  les  décisions  que  vous  avez 
prises  me  paraissent  avoir  restreint  singuliè- 
rement les  limites  de  ce  débat  :  nous  n^avona 
plus  à  discuter  qu'une  question  de  taxe.  Je 
puis  ajouter  que,  même  sur  cette  question  de 
taxe,  vous  avez  admis  des  principes  qui  cir- 
conscrivent le  débat  dans  des  termes  très- 
étroits. 
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En  effet,  l'Assemblée  a  décidé,  en  premier 
tien,  qae  le  chèque  tirô  de  place  à  place,— 
qui  implique  une  opération  de  change,  puis- 
qu'il y  a  payement  sur  une  antre  place,  — 
pourrait  6Ue  Iqgiiiinemént  frappé  d'an  droi^da 
timbre.  ,     .  ' 

L'Assemblée  a  décidé,  en  second  lieu,  que  ce 
droit  ne  serait  pas  le  mAme  que  celui  qui  est 
appliqué  sur  les  lettres  de  change. 

H.  le  baron  de  Soubeyran.  liais  pardon  I 
Gela  n'a  pas  du  tout  été  décidé. 

H.  Mathteu-Bodet.  Huntenant,  quelle 
doit  être  la  taxe? 

La  commission  du  biidgct  avait,'  dans  le  rap- 
port qui  vous  a  été  soumis,  déterminé  quelle 
était  la  taxe  qui  devait  être  applicable  aux  chè- 
ques. Votts  avez,  messieurs,  le  rapport  sous  les 
yeux,  et  vous  avez  vu  à  quel  système  elle  s'é- 
tait arrêtée.  Elle  avait  pen^é  qu  i)  fallait  appli- 
quer une  taxe  proportionnelle  de  15  centimes 
pour  t,00û  fr.  jusqu'à  5,000  fr.,  puis  un  droit 
gradué  sur  les  chèques  de  5,000  fr.  &  10,000  fr., 
et  un  autre  droit  gradué  sur  les  chèques  de 
10,000  fr.  à  20,000  fr.,  et  croissant  par 
chaque  somme  de  10,000  fr.  on  fraction  de 
10,000  fr. 

Voil&  la  proposition  qui  avait  été  faite  par 
la  commission  du  budget.  Cette  échelle  de 
taxe  pouvait  se  soutenir  par  des  raisons  sé- 
rieuses  ;  elle  était  profondément  juste. 

M.  Alfi«d  André  (Seine).  Je  demande  la 
parole. 

U.  Hathlen-Bodet.  Celte  taxe  était  à  la 
fois  proportionnelle  à  la  taxe  sur  les  lettres  de 
change,  si  on  tient  compte  de  la  darée  ordi- 
naire du  chèque  etMe  la  lettre  de  change;  elle 
était  proportionnelle  également  au  montant  de 
chaque  clièque. 

Elle  était  donc  profondément  juste.  Elle  avait 
des  inconvénients,  je  te  reconnais;  mais  il  est 
notable  qu'elle  était  parfaitement  juste. 

M.  Panl  Bethmont.  C'est  très-contesté! 

M.  Mathleu-Bodet.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion, en  cette  matière,  d'émettre  des  principes 
incontestables;  j'énonce  des. principes  que  je 
crois  justes.  Au  cas  oik  on  les  combattrait,  je 
répondrais,  s'il  y  avait  lieu. 

Cette  échelle  dé  taxes,  telle  que  je  viens  de 
la  résumer,  a  donné  lieu  à  des  critiques  sé- 
rieuses, je  ne  le  conteste  pas.  Nos  honorables 
collègues  MM.  Flotard  et  Pouyer-Quertier 
ont  présenté  deux  amendements  pour  la  rem- 
placer. Je  demande  la  permission  de  discuter 
très-brièvement  ces  deux  amendements,  do 
dire  pourquoi  la  commission  les  a  rejetés  et  ce 
qu'elle  propose  en  leur  place. 

Notre  honorable  collegne  M.  Flotard  pro- 
pose de  substituer  &  réchelle  proportionnelle 
dont  j'ai  parlé,  deux  taxes  fixes ,  op  plutôt 
une  taxe  fixe,  car  je  montrerai  tout  à  l'heure 
que,  en  réalité,  il  n'y  en  a  qu'une  en  fait  qui 
serait  appliquée.  Ces  deux  taxes  fixes  qui 
frapperaient  les  chèques  de  place  à  place  se- 
raient, l'une  de  25  centimes  jusqu'à  10,000  fr., 
l'autre  de  2  fr.  50  au- dessus  de  10,000, Jj.  ' 

Messieurs,  U  faut  nous  préoccuper  des  résul- 
tats des  dispositions  qu  on  nous  propose.  A 
mon  avis,  il  est  certain  que,  si  l'amendement 
de  M.  Flotard  était  accepté,  il  n'y  aurait,  en 
réalité,  qu'une  seule  taxe,  celle  dos  25  centi- 
mes :  on  multiplierait  le  nombre  des  chèques 
de  maolèra  à  n'avoir  que  des  chèques  de  2^ 


centimes.  Ainsi,  je  suppose  qu'on  ait  à  procu- 
rer le  payement  d  une  somme  de  20,000  francs  ; 
si  l'on  a  la  rimptfcité,  la  naïveté  de  ne  faire 
qu'un  seul  chèque,  ou  payçr^  ^  b.  50;  si, 
au  contraire,  on  en  faU  deax,  on  ne  payera 
qvA  deux  ^ fois  2fi  centimes,  «oik  5U  cen- 
times au  lieu  de  2  fr.  50.  or  j'ai  trop  de  con- 
fiance dans  l'esprit  de  prévoyance  des  hommes 
d'affaires,  dans  leur  manière  exacte  de  compter 
pour  être  convafncu  qu'ils  se  donneront  la 
peine  de  rédiger  deux  chèques ,  afin  de  ne 
payer  que  50  centimes  au  lieu  de  2  fr.  50. 

Ain^i,  en  fait,  l'amendement  de  M.  Flotard 
aurait  pour  résultat  de  soumettre  les  chèques 
de  place  à  place  à  un  droit  de  timbre  de  25 
centimes,  à  un  droit  unique. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier, il  est  plus  franc.  M.  Pouyer-Quertier  pro- 
pose un  droit  unique  de  20  centimes  sur  tous 
les  chèques  de  place  à  place,  quel  qu'en  soit  le 
montant. 

Messieurs,  je  reconnais  que  cette  manière  de 
procéder  simplifierait  beaucoup  la  confiection 
du  chèque.  Je  recpnnais  qu'elle  focïliterait 
l'usage  des  chèques.  Ces  deux  Considérations, 
je  ne  les  dédaigne  pas,  je  les  trouve  sérieuses. 

Mais,  messieurs,  en  cette  matière,  il  n'y  a 
pas  qu'un  seul  point  de  vue  qui  doive  préoc- 
cuper l'Assemblée.  Si  nous  n'avions  qu'a  nons 
préoccuper  des  intérêts  de  ceux  qui  tirent  les 
chèques,  It  est  certain  qu'il  vaudrait  mieuxadop- 
ter  l'amendement  de  M.  Pouyer-Quertier  que 
tout  autre,  puisqu'il  n'y  aurait  à  appliquer 
qu'un  seul  timbre,  une  taxe  fixe  de  2U  centi- 
mes, quelque  fût  le  chiffre  du  chèque.  Si  nous 
n'avions  à  sauvegarder  que  les  inieréts  dont  je 
viens  de  parler,  il  y  aurait  encore  quelque 
chose  de  mieux  à  fairR,  ce  serait  de  n'appliquer 
aucune  espèce  de  taxe. 

M.  Wolowski.  Cela  vaudrait  mieux. 

M.  Alfred  André  (Seine).  C'est  vrai  E 

U.  Matblen-Bodet.  MM.  Alfred  André  et 
Wolowski  disent  que  cela  vaudrait  mieux. 

M.  le  baron  de  Soubesrrau.  Cela  produirait 
davantage. 

M,  Mathlea-Boc^et.  Tout  à  l'heure  nous 
examinerons  ce  point. 

'  Je  dis  que  celte  Assemblée  a  une  mission 
plus  élevée  et  plus  complexe.  Elle  n'a  pas  i  sa 
préoccuper  seulement  des  intérêts  dea  per- 
sonnes qui  tirent  des  chèques,  intérêt  très- 
respectable,  je  le  reconnais,  elle  a  aussi  à  se 
préoccuper  des  intérêts  du  Trésor;  elle  doit 
chercher  à  créer  des  recette  pour  mettre  le 
budget  eu  équilibre.  lia  paru  évident  à  votre 
commissiou-du  budget  que  le  système  de  l'a- 
mendeuieut  de  M.  Pouyer-Quertier,  comme 
celui  de  M,  Flotard,  ne  produirait  que  des  re- 
cettes insignifiantes. 

Il  y  avait  à  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Pouyer-Quertier  un  autre  inconvénient: 
c^est  que  cette  taxe  de  20  centimes,  quel  que 
soit  le  montant  du  chèque,  crée  une  inégalité' 
choquante  entre  le  polit  chèque  et  le  gros  ch&* 
que.  Les  petite  chèques  sont  les  plus  nombreux, 
et  il  est  certain  qu'une  taxe  de  20  centimes 
pour  des  chèques  tirés  pour  des  sommes  inté- 
rieures à  1,000  francs  par  exemple,  peut  être 
une  taxe  raisonnable,  mais  pour  un  chèque  de 
20,000,  30,000,  100,000  francs,  et  on  sait  qu'U 
y  a  des  chèques  qui  se  tirent  pour  des  sommea 
considérables,  noos  avons  pensé^in'une  taxe  d« 
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30  centimes  était  toat  à  fait  insnffisante.  Nous 
nous  sommes  donc  trouvés  entra  l'échelle  pro- 
portionnelle présentée  dans  le  rapport  de  la 
commission,  que  nous  trouvions  parfaitement 
juste,  et  les  taxes  fîies  de  MM.  Çlotard  et 
Poujer-Qaertier.  En  prenant  en  considération 
les  deux  amendements  de  MM.  Fiotard  et 
Ponyer-Quertier,  l'Assemblée  a  paru  expri- 
mer ravis  que  les  taxes  du  projet  de  la  com- 
mission étaient  trop  variées,  trop  nombreu- 
ses. 

La  commission  a  voulu,  par  déférence  pour 
l'Assemblée,  tenir  compte  de  cet  avis.  C'est 
dans  ce  but  qu'elle  a  cherché  un  système  in- 
termédiaire... (Bruit.) 

Je  prie  l'Assemblée  d'écouter  un  instant... 
(Ouil  —  Parlez!),  pour  que  je  puisse  lui  expo- 
ser le  nouwau  Bystème  ae  la  commission. 

J'ai  cherché  à  présenter  à  l'Assemblée 
quelles  étaient  les  diflicultés  en  présence,  des- 
quelles nous  nous  sommes  trouvm. 

D'un  côté,  le  premier  système  de  la  com- 
mission présentait  un  ensemble  de  taxes  qu'on 
a  trouvées  trop  nombreuses  j  et,  d'un  autre 
cdlé.  des  taxes  uniques  et  fixes,  proposées  par 
MM.  Fiotard  et  Pouyer-Quertier,  probable- 
ment ne  produiraient  rien  pour  le  Trésor. 
Nous  avons  alors  adopté  le  système  que  voici. 

La  commission  a  fait  imprimer  une  nouvelle 
rédaclion  de  l'article  8,  qui  doit  être  entre  les 
mains  de  chacun  des  membres  de  cette  As- 
semblée. Aux  taxes  proportionnelles  qui  s'ac- 
croissaient depuis  i.ûOO  fr.  jusqu'à  5,000  fr., 
et  puis  qui  procédaitnt  par  échelons  de  5,000  fr. 
et  de  10,000  fr.,  nous  avons  substitué  un  sys- 
tème qui  nous  a  paru  simple^  facilement  ap- 

Jilicable  ;  je  crois  qu'il  sera  jugé  de  même  par 
'Assemblée. 

Nous  proposons  d'assujettir  les  chèques  de 
place  à  place  à  une  surtaxe  de  10  centimes 
pour  les  chèques  de  2,000  francs  et  au-dessous. 
Les  chèques  n'excédant  pas  2,000  francs  ne 
seraient  donc  assujettis  qu'à  une  taxe  suppté- 
nientailv  de  10  centimes. 

Les  chèques  de  2,000  jusqu'à  10,000  francs 
payeraient  une  surtaxe  de  50  centimes,  et  âeox 
de  10,000  &  20,000  francs  |iayeraient  1  franc 
50  centimes. 

Ces  taxes  seraient  fixes  ;  seulement,  au-des- 
sus de  20,000  francs  la  taxe  augcnenteratt  pro- 
portionnellement à  raison  de  1  franc  50  centi- 
mes par  10,000  francs. 
Quelles  objections  fait-on  contre  cette  taxe? 
On  a  reproché  au  premier  système  de  la 
commission  d'élre  trop  compliqué.  On  a  dit 
que  si  la  loi  l'avait  accepté,  tes  particuliers 
qui  font  usage  des  chèques,  qui  ne  sont  pas 
toujours  des  hommes  d'aflatres,  qui  sont  sou- 
vent des  hommes  du  monde,  seraient  obligés 
de  ïfalre  de  cette  loi  une  étude  très -difficile. 
Voilà  la  première  ob.ection. 
On  a  dit,  en  second  Heu,  qu'il  faudrait  avoir 
dans  les  mains  une  collection  de  timbres,  pour 
pouvoir  faire  usage  des  chèques. 

Enfin,  troisième  objection  :  c'est  que  la:  dif- 
ficulté de  confectionner  les  chèques  en  empê- 
cherait l'usage  et  que,  par  suite,  un  droit  pro- 
portionnel rapporterait  moins  qu'un  eluiple 
droit  fixe,  même  très-modéré. 

Eh  bien,  je  soumets  cette  t|u&;tion  à  l'As- 
semblée :  je  lui  demande  si  on  a  besoin  de 
foire  de  grands  efforts  d*imagination  on  de 
AMKUis,  —  T.  xxnc 


mémoire  pour  comprendre  la  loi  qui  serait 
ainsi  faite,  qui  dirait  que  les  chèques  jusqu'à 
2,000  fr.  seront  assujettis  à  un  timbre  de  10 
centimes  et  jusqu'à  10,000  fr.  à  un  timbre  de 
50  centimes.  Les  personnes  dont  on  se  pré- 
ccupe  à  juste  titre,  c'est-à-dire  les  particu- 
liers, les  hommes  du  monde,  qui  n'ont  pas 
fait  une  étude  de  la  loi,  ces  personnes  n'em- 
ploient pas  fréquemment  pour  leurs  besoins 
personnels  et  usuels  des  chèques  au-dessus  do 
2,000  fr.  :  elles  n'auront  besoin  d'avoir 
chez  elles  que  des  timbres  de  10  centimes, 
les  mêmes  ceu.^  qui  sont  applicables  aux 
quittances.  Par  conséquent,  avec  ces  timbres, 
que  chacun  doit  avoir  à  sa  disposition,  on 
pourra  faire  usage  des  chèques.  On  n'aura 
donc  pas  besoin  d'une  collection  variée  de 
timbres,  comme  on  le  dit. 

Maintenant,  veut-on  admettre  qu'on  ait  l'oc- 
casion de  faire  des  chèques  jusqu'à  10,000  fr.? 
Dans  ce  cas  1&,  il  suffira  d'avoir  deux  catégories 
de  timbres,  des  timbres  de  10  centimes  et 
d'antres  de  50  centimes. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  là  un  embarras. 

On  a  prétendu  —  et  c'était  robservation  de 
M.  Pouyer-Querlîer  tout-à- l'heure,  —  que  le 
timbre  unique  de  20  centimes  rapporterait  plus 
que  les  taxes  proportionnelles  ou  graduées  qui 
ont  été  adoptées  en  dernier  lieu  par  h.  com- 
mission. 

M  Pouyer-Quertier  a  cité,  en  effet,  dans  la 
discussion  do  la  dernière  séance,  l'exemple  do 
ce  oui  s'e.st  passé  en  Angleterre  pour  le  droit 
sur  les  quittances.  Il  est  très  vrai  que  le  droit 
de  quittance,  lorsqu'il  était  proportionnel  en 
Angleterre,  rapportait  moins  que  ne  rapporte 
actuellement  le  droit  fixe.  Mais  II  n'y  a  pas 
d'analogie.  D'abord,  on  a  à  donner  chaque 
jour  un  grand  nombre  de  quittances  et  pour 
des  sommes  variant  à  l'infini  ;  tandis  que, 
dans  notre  système,  il  suffit  d'avoir  deux  tim- 
bres pour  les  usages  ordinaires  de  la  vie  :  un 
timbre  de  10  centimes  et  un  timbra  de  50  cen- 
times. 

Il  est  vrai  qu'au-dessus  de  20.000  fr.,  on 
sera  obli^fê  d'ajouter  un  timbre  supplémentairo 

de  1  fr.  50  par  10,000  fr. 

Mais,  messieurs,  les  personnes  qui  tirent 
des  chèques  de  30,000  fr.,  de  50,000  fr.,  de 
100,000  fr.,  sont  des  hommes  d'alfaires  qui 
connaissent  la  loi.  Ceux-là  ont  des  timbres 
dans  leur  portefeuille,  ils  doivent  en  avoir 
pour  l'usage  des  lettres  de  change.  Par  consé- 
quent ils  ne  seront  point  embarrassés. 

Je  crois  donc,  messieurs,  pour  me  résumer, 
et  je  ne  voudrais  pas  fatiguer  l'attention  de 
l'Assemblée,  que  le  système  qui  est  présenté 
en  dernier  lieu  par  la  commission  du  budget 
présente  ce  double  avantage;  d'abord  celui 
d'être  simple  et  plus  productif;  en  second  lieu, 
il  a  l'avantage  d'établir  une  légitime  égalité 
entre  les  pe:its  chèques  et  les  gros. 

Celui  qui  est  présenté  par  M.  Pouyer-Quer- 
tier et  par  M.  Fiotard  a  l'immense  inconvé- 
nient de  peser  trop  lourdement  sur  les  peUts 
chèques  et  d'être  trop  léger  pour  les  gros,  et 
ensuite  d'être  improductif. 

M.  le  baron  dé  Soubeyran.  Messieurs, 
avant  de  commencer  la  discussion  des  amende- 
ments qui  ont  été  renvoyés  à  l'examen  de  la 
commission  du  budget,  samedi  dernier,  nous 
croyons  qu*il  serait  indispensable  que  M.  le 
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rapporteur  de  la  commission  voulût  bien,  pour 
compléter  ses  explications,  nous  faire  connaî- 
tre, avec  autant  de  précision  et  d'exactitude 

3ue  possible,  les  évaluations  de  la  commission 
u  budget  au  point  de  vue  des  prodoUs  de  cet 
impôt. 

Nous  discutons  une  loi  d'impdt,  nous  con- 
naissons les  besoins  du  Trésor,  et  l'Assemblée 
ayant  admis  la  nécessité  de  voter  des  impôts 
nouveaux,  il  serait  bien  que  la  commission  du 
budget  nous  dît  immédiatement  le  ctiilTre  des 
recettes  que  le  Tre.-or  pourrait  obtenir  avec  le 
tarif  qui  est  soumis  en  ce  moment  aux  délibé- 
raUons  de  l'Assemblée,  pu  s  nous  étatilir  en 
regard  les  produits  que  l'on  peut  obtenir  avec 
les  propositions  contenues  aans  les  amende- 
ments que  nous  allons  discuter.  {Approbation 
et  adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Mathieu -Bodet.  L'^Âssemblée  vient 
d'entendre  la  question  qui  a  été  posée  &  la 
commission  du  budget  par  l'honorable  M.  de 
Soubeyran.  M.  de  Soubeyran  demande  quel 
est,  dans  l'évaluation  de  la  commission  du 
budget,  le  produit  probable  de  la  taxe  que 
nous  proposons  à  l'approbation  de  l'Assem- 
blée. 

Messieurs,  je  reconnais  qu'il  y  a  de  très- 

grandes  difBcnliés  pour  arriver  a  une  évalua- 
on  précise.  Mats  je  soumets  à  l'Af  semblée  les 
bases  que  nous  avons  adoptées  pour  arriver  à 
la  Qxation  de  la  somme  de  4  millions  qui  fi- 
gure dans  le  rapport  de  la  commission. 

Il  est  bien  entendu,  messieurs,  que  nous 
n'avons  pas  cru  que  la  taxe  sur  les  chèques 
pût  donner  une  recette  de  4  millions.  I,a  taxe 
sur  les  chèques  produira  une  somme  plus  ou 
moins  considérable,  selon  le  tarif  que  voue  ac- 
cepterez. C'est  là  ma  conviciion. 

M.  de  Soubeyran.  Le  chiffre  !e  plus  con- 
sidérable sera  obtenu  au  moyen  du  tarif  le  plus 
bas. 

U.  Mathieu -Bodet.  Ces  messieurs  croient 
que  la  tare  de  20  centimes  sur  les  chèques 
rapportera  plus  que  la  taxe  proportionnelle  de 
l  fr.  ou  de  î  fr.  50  pour  1,000  fr.  Pour  mon 
compte,  je  ne  SUÉS  pas  convaincu  par  cejraison- 
nement. 

Je  reprends  mon  exposé. 

Noua  avons  reconnu  qu'il  était  très-difficile 
d'arriver  à  constater  quel  serait  le  produit  des 
taxes  que  nous  avons  établies  f:ur  les  chèques. 

Cela  se  comprend,  surtout  si  nous  adoptons 
une  taxe  fixe  et  unique;  car  nous  no  connais- 
sons que  le  montant  des  sommes  qui  sont  l'ub- 
jet  des  chèquefl,  et  encore  nous  le  connaissons 
d'une  manière  approximative;  mais  nous  igno- 
rons quel  est  le  nombre  des  chèques,  voici 
comment  nous  avons  calculé  : 

Nous  savons  parfaitement  quel  est  le  mon- 
tant des  lettres  de  change  et  des  billets  ù  or<tre 
mis  annuellement  on  circulation  :  il  y  a  dans 
la  circulation  pour  36  milliards  de  lettres  de 
change  et  de  billets  à  ordre..  Cela  ne  peut  pas 
ôtre  contesté,  attendu  que  l'impôt  sur  le  tim- 
bre de  ces  effets  rapporte  26  millions  à 
1  p.  1,000.  Cette  recette  implique  bien  26 
miUiards,  cela  est  incontestable. 

Maintenant,  quelle  est  ^importance  des  cbè- 

gues  par  rapport  aux  lettres  de  change  et  aux 
iUets  à  ordre?  C'est  ici  que  je  fais  appel  à  t'ex- 
përience  de  quelques-uns  de  nos  collègues  qui 
comuissent  beancoup  mieux  ces  matières  que 


moi;  mais  enfin  j'ai  pris  des  renseignements 
démon  côté;  voici  ce  qui  est  assuré  par  des 
banquiers  de  Parts,  en  qui  j'ai  une  entière 
confiance. 

Ils  m'ont  dit  que,  par  exemple,  pour  une 
somme  de  100,000  fr.  d'effets  do  commerce, 
ou  plutôt  d'effets  négociables,  pour  me  ser- 
vir d'une  expression  plus  juste,  —  les  chè- 
ques, en  effet,  ne  sont  pas  des  effets  de  com- 
merce, —  pour  une  somme  de  100,000  fr., 
dis-je,  qui  passe  entre  les  mains  d'nne  maison 
de  banque  par  jour,  il  y  a  plus  de  60  p.  100  de 
chèques.  (Interruptions  diverses.) 

M.  Wolowski.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Mathieu-Bodet.  Voità  ce  qu'on  m'a 
affirmé.  On  m'a  dit  :  Si  vous  voulez  vous  dam- 
ner la  peine  de  venir  dans  une  maLson  de  ban- 
que, on  vous  montrera  le  portefeuflle,  et  vous 
verrez  aue  pour  une  somme  de  100,000  francs 
d'effets  la  proportion  des  chèques  est  au  moins 
de  60  p.  100.  (Nouvelles  interruptions.) 

M.  Léou  Say.  Mais  c'est  une  erreur,  mon- 
sieur Mathieu-Bodet  I  Celte  somme  doit  com- 
prendre tous  les  chèques  sur  ville,  en  même 
temps  que  les  chèques  de  place  à  place  ;  elle 
porte  sur  Ja  totalité. 

M.  Mathtea-Bodet.  La  personne  qui  me 
disait  cela  me  parlait  de  ces  chèques  qui  arri- 
vent revêtus  dun  très  grand  nombre  d'endos- 
^ments  :  ce  sont  généralement  des  chèques 
de  place  à  place;  il  peut  y  en  avoir  un  certain 
nombre  sur  ville,  c'est  possible  ;  mais  ceux  qui 
passent  entre  les  mains  des  banquiers  sont 
ordinairement  dc^  chèques  de  place  à  place. 

Eh  bien,  messieurs,  voici  comment  nous 
avons  raisonné.  Nous  avons  dit  :  A  supposer 
qu'il  n'y  eût  que  les  chèques  ne  repiésentant 
que  la  même  somme  que  les  autres  effets  négo- 
ciables, ils  représenteraient  26  milliards.  Eh 
bien,  sur  ces  *6  milliards,  il  y  a  une  somme 
considérable  qui,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion de  M.  Pouyer-Qiiertier,  provient  de 
faux  chèques,  c'est-à-dire  de  chèàues  qui  ne 
sont  pas  tirés  conformément  à  la.  loi  de  1366. 

^ous  nous  sommes  dit  alors  :  Si,  par  tes 
précautions  que  nous  prenons,  nous  pouvons 
arriver  à  diminif&r  la  fraude  seulement  d'un 
dixième,  ce  dixième  représentera  2  milliards 
600  millions  de  francs  qui  payeront  le  droit  à 
raison  de  1  fr.  50  pour  1.000  ïr..  puisque  c'est 
la  taxe  de  la  lettre  de  change  qm  sera  appli- 

Îuée.  Nous  obtiendrons  4  millions  environ. 
>ans  tous  les  cas,  nous  pensons  que  la  difl)&- 
rence  pourrait  résulter  de  l'application  de  1} 
taxe  directe,  sur  le  chèque. 

Mal.^ré  le' tarif  réduit  que  nous  vous  propo- 
sons d'adopter,  et  précisément  parce  que  nous 
comptons,  avant  tout  et  principalement,  sur 
l'efficacité  des  dispositions  répressives  que  vous 
avez  volées,  nous  croyons  que  nous  pourrions 
obtenir,  de  ce  chef,  4  million-s,  à  la  condition 
que  l'administration  do  l'enregistrement  fora 
appliquer  sévèrement  la  loi,  —  et  je  désire  que 
M.  le  directeur  de  cettcaflministration  entende 
ces  paroles,  —  à  la  condition,  dis-je,  que  l'ad- 
ministration de  l'enregislronient  appliquera, 
sans  faiblesse  les  dispositions  do  la  loi  et  qu'elle 
fera  respecter  absolumentles  mssares  que  nous 
aurons  édictée^ 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  l'espé- 
rance que  les  4  millions  que  nous  avons  porté 
en  recettes  seront  réalisés.  (Aux  voixl  ) 
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M.  Alfrod  André  (Seine).  Je  dunande  la 

parole. 

M.  Al&ed  Dnpoat.  Je  l'ai  demandée, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  suis  obligé  de  saivre 
l'ordre  des  inscriptions. 

ha.  commission  a  rendu  compte  de  l'examen 
auquel  elle  s'est  livrée  sur  les  deux  amende  - 
ments  qui  lui  avaient  éié  renvoyés. 

L'amendement  qui  s'éloigne  le  pins  du  nou- 
veau projet  de  la  commission  est  celai  qui  est 
présenté  çar  MM.  Ponyer-Quertier,  André  et 
Wolowski. 

U.  Flotard.  Je  me  rdlte  à  cet  amende* 
ment. 

M.  le  président.  Le  premier  oratfiur  ins- 
crit est  M.  Wolowskî,  puis  c'est  M.  Dupont. 
M.  Flotard,  Tauteur  du  second  amendement 
déclarant  se  rallier  à  celui  de  MM.  Ponyer- 
Qaertier,  André  et  Léon  Say,  il  n'y  a  à  déli- 
bérer que  sur  celui-ci. 

La  parole  est  à  M.  Wotowski. 

M.  Wolowski.  Messieurs,  on  discute  de- 
puis de  longues  semaines  sur  les  divers  im- 
pôts, on  cherche  les  impôts  les  moins  mauvais 
possible  ;  je  crois  que  le  plus  mauvais  de  tous 
est  celai  qui  ne  rapportera  presque  rienvet  qui, 
en  ne  r&pporUint  rien,  risque  de  briser  un  ins- 
trument utile  qui  ne  s'est  pas  encore  assez 
prop^  en  France,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
a  produit  de  très-grands  réauUato. 

Le  timbre  proportionnel,  tel  qu'il  est  pro- 
posé par  la  commission  du  budget,  ne  don- 
nera rien  ou  presque  rien ,  et  l'embarras 
qu'éprouvait  tout  à  à  l'heure  l'honorable  M. 
Mathieu- Bodet,  parlant  au  nom  de  lacommis- 
siion,  en  est  une  preuve  suffisante.  Quand  on 
a  voulu  lui  faire  préciser  quelle  somme  le 
chèque  proportionnel  pourrait  produire,  M. 
Matliieu-Budet  a  répondu  par  le  chiffre  d'aiig- 
mentation  que  l'on  pourrait  espérer  du  droit 
sur  la  lettre  de  change,  alors  que  la  fraude  ne 
s'exercerait  plus. 

Au  risque  de  nuire  au  chèque,  nous  avons 
multiplié  les  précautions  pour  empêcher  la 
fraude;  ça  été  là  ta  première  partie  ae  l'ceuvre 
d»ia  cocomission  et  de  l'Assemblée.  De  ce 
côté  tout  est  fait.  Que  vous  établissiez  ou  que 
TOUS  n'^établisBiez  pas  an  droit  proportionuel 
snr  les  chiques,  la  fraude  sera  arrêtée  par  les 
dispositions  sévères  et  très-prédees  qui  ont 
déjà  été  adoptées. 

Ainsi,  ramenons  la  discossion  sur  le  terrain 
du  chèque  seul  ;  ne  parlons  plas  du  produit  de 
la  lettre  de  change,  la  prévg^nce  de  l'Assem- 
blée 7  a  saffisamment  pourvu, 

Qtuint  au  chèque  lui-même,  quel  est  le 
calcul  sur  lequel  on  peut  se  baser  pour  obtenir 
un  grand  réâaltat  avec  le  droit  proportionnel 
tel  qu'il  est  proposé  par  ta  commission  ?  Ce 
droit  est  ane  gêne,  un  embarras,  un  obstacle 
au  développement  du  chèque,  mais  U  n'efit  pas 
une  véritable  source  de  produit. 

J'ai  essayé  de  me  rendre  compte  aasfi,  — 
car  autant  que  l'honorable  M.  Mathieu-Bo- 
det,  je  désire  ne  rien  épargner  pour  accroître 
les  recettes  du  Trésor,  alors  que  ce  sont  des 
recettes  véritables  et  non  pas  des  recettes  chi- 
mériques, —  j'ai  essayé,  dis-je,  de  me  rendre 
compte  de  ce  que  pourrait  donner  ce  droit 
proportionnel  snr  lea  chèques;  je  snu  arrlTé. 
après  des  calenls  qoejene  veux  pas  repiodiUre 


devant  l'Assemblée,  afin  de  ne  pas  occuper 
longtemps  son  attention,  je  suis  arrivé  î  un 
chiffre  que  je  crois  plutôt  exagéré,  à  un  pro- 
duit de  150,000  francs  à  recueillir  dans  1  an- 
née. 

De  bon  compte,  est-ce  pour  une  somme 
aussi  minime  que  vous  voutôz  arrêter  le  déve- 
loppement dn  chèque  t  Le  chèque  est  venu 
compléter  la  série  de  ces  inventions  merveil- 
leuses que  la  suite  des  siècles  a  multipliées. 
(Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  je  réclamerai  quelques  instants 
d'attention.  La  matière  a  paru  obscure  à  beau- 
coup de  monde  :  j'essaye  d'y  apporter,  autant 
que  je  le  puis,  la  lumière.  (Parlez!  parlez  I] 

Je  dis  que  dans  la  série  des  siècles,  on  a 
multiplié  les  etîorts  pour  économiser  sur  les 
moyens  de  transport  du  numéraire.  Mainte- 
nant on  voudrait  nous  faire  rebrousser  chemin  ; 
on  nous  demande  de  renoncer  à  une  invention 
que  l'on  peut  hardiment  comparer  à  celle  de 
la  vapeur  pour  la  circulation  des  hommes  et 
des  choses... 

De  divers  côtés.  Ouîl  oui  I  C'est  vrai! 

M.  Wolowski.  ...pour  nous  ramener  aùi 
coucou  en  matière  de  circulation  des  espèces. 
(Rires  d'approbation.) 

Il  y  a  un  grave  intérêt  dont  vous  devez  voas 

firéoccuper  :  ce  n'est  pas  l'intérêt  privé,  c'est 
'intérêt  général  dont  je  veux  tous  entretenir. 

L'intérêt  général  consiste  à  ne  pas  immobi- 
liser en  numéraire  plus  de  capital  qu'il  n'est 
indispensable  pour  assurer  la  circulation  du 
pays  ;  car  le  capital,  représenté  en  numéraire, 
entraîne  avec  lui  une  perte  annuelle  et  une 
perte  très-constdérabie.  Si  le  chèque  servait 
seulement  à  économiser  tOO  millions  de  francs 
de  numéraire,  —  c'est  bien  peu,  j'admets  ici  un 
chiCTce  minimum,  —  savez-vous  ce  que  cela  re- 
présente pour  le  pays?  Une  économie  de  5  mil- 
lions de  francs,  c'est-à-dire  une  économie 
annuelle  supérieure  d'un  quart  à  la  première 
évaluation,  très- hasardée,  mite  par  la  commis- 
sion du  budget  avec  le  premier  tarif  qu'elle 
avait  présenté,  évaInaUen  qui ,  aujouni'hal, 
se  réduit  à  une  quotité  beaucoup  plus  fàible  et 
qui  ne  saurait  entrer  en  comparaison  avec  l'é- 
conomie qae  le  pays  peut  léaliser  sur  la  quan- 
tité de  numéraire  qu'on  est  obliçé  d'employer 
pour  accomplir  l'œuvre  de  la  circulation.  Le 
chèque,  conmie  les  autres  instrumenta  de  la 
cbrcalalion,  vit  de  liberté  et  de  sécurité. 

Prenez-y  garde  I  Les  moyens  de  précautions 
que  vous  avez  consa<7és  pour  empêcher  la 
fraude  forment  déjà  un  obstacle  considérable 
au  développement  des  chèques.  La  fraude  ne 
s'est  point  étendue  autant  qu'on  l'a  dit,  et 
l'on  crée  une  entrave  sérieuse  en  frappant  à  la 
fois  sur  les  innocents  et'  sur  les  coupables. 
Gardez-vous  de  porter  au  chèque  une  seconde 
atteinte  qui  résulterait  d'un  droit  proponion- 
nel,  Ob  droit  a  le  double  incohvénieut  d'intro- 
duire une  gêne  daas  l'application  du  chèque  et 
de  frapper  ce  qui  nê  doit  pas  être  frappé.  C'est 
ce  chèque  de  place  à  place  qu'on  a  toujours 
devant  les  yeux.  £b  bien,  je  recommande  cette 
seule  observation  à  l'attention  de  l'Assem- 
blée. 

Lorsqu'un  chèque  est  tiré,  sa  provision  est 
ftUte,  tteti  là  le  principe  ;  l'argeutdoit  se  trou- 
ver dans  la  caisse  du  banquier,  parée  que  c'est 
généraleo»nt  sor  te  faaaqnier  que  le  chèque 
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fera  tiré  ;  Targent  doit  se  trouver  chez  le  ban- 
qnlrr,  mais  llirgent  n'y  vient  pas  tout  seulj  il 
y  est  venu  le  plus  souvent  par  suite  de  la 
réalisation  d'une  lettre  de  change  qui  a  déjà 
payé  l'impôt  et  dont  le  montant  a  été  versé 
dans  la  caÎBse  du  banquier. 

Ici,  je  m'adresse  aux  jurisconsultes  qui  sont 
dans  la  commission  et  je  me  permets  ae  leur 
rappeler  Taxiome  ;  Non  bis  in  idcmt  Vous 
frapperez  deux  fois  la  même  chose.  L'ar- 
gent, jo  le  répète,  n'est  pas  venu  tout  senl 
pour  constituer  la  provision  nécessaire,  il  est 
venu  par  ta  réalisation  d'une  lettre  de  chan- 

SB  dans  ta  caisse  du  banquier;  Pimpôt  a 
éj&  été  payé  sous  cette  première  form6|  et 
vous  voulez  encorQ  le  faire  payer  une  secon- 
de  foÎB  sous  la  forme  de  chèque,  alors 
que  le  Trésor  a  déjà  toaché  la  part  qu'il  ré- 
clame. 

C'est  pourquoi,  en  Ansletcrre,  on  n'a  point 
songé  à  percevoir  sur  le  cnèque  un  autre  droit 
que  »  droit  de  quittance.  J'aurais  désiré  que 
nous  restassions  dans  la  vérité  des  choses  en 
maintenant  le  droit  de  quittance  de  dix  centi- 
mes, tel  qu'H  est  aujourd'hui  appliqué  au  chè- 
que d'une  manière  générale  ;  mais  Jo  me  rallie 
à  la  proposition  de  MM.  Pouyer-Quertier  et 
Léon  8ay,  tout  en  ne  me  dissimulant  pas  que 
c'est  une  certaine  atteinte  portée  à  la  circula- 
tion du  chèque  de  place  à  place. 

Soyez  bien  certains  qu'en  ne  resserrant  pas 
la  circulationdcschèques  vous  en  augmenterez 
le  Dombro  ;  avec  cette  augmentation,  vous  mul- 
tiplierez le  produit  de  l'impôt.  Celte  forme  de 
l'impôt  donnera  plus  que  lechelle  un  peu  arbi- 
traire dressée  par  la  commission  du  budget. 

J'appuie  donc  Tamcndement  présenté  par 
MM.  Pouyor-Quertier  et  Léon  Say,  et  je  re-  ■ 
pousse  aussi  énergiquement  que'  possible  la 
proposition  de  la  commission:  presque  înutilu 
pour  le  Trésor,  elle  créerait  une  entrave  de 

Elus  pour  la  circulation  des  chèques.  (Très- 
ien!  très- bien!  sur  divers  bancs.) 
M.  la  présidait.  La  parole  est  à  M.  Pouyer- 
qnertier. 

H.  Foiiy«r''QaarUer.  Messieurs,  je  crois 
qu^plns  nous  apportons  la  lumière  à  cette  tri- 
bune, moins  nous  voyons  clair  dans  ht  ques- 
tion des  chèques.  (Rires.) 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  en 
parler  encore  cinq  minutes  seulement,  etâi 
alors  la  clarté  n'est  pas  faite,  je  renonce  à  la 
iiiUre  arriver  à  vos  esprits.  (Nouveaux  rires.) 

M.  Flotarll  s'est  rallié  i  mon  amendement, 
de  sorte  qu'à  l'heure  qu'il  estt  cet  amendement 
teste  seul  en  présence  de  la  proposition  de  la 
commission. 

Vous  avez  entendu  lont  à  l'heure  M.  Mathieu- 
Bodet,  qui  vous  a  fait  cet  aveu  :  ■  Toutest  obs- 
curité dans  cette  question  ;  car  je  no  puis  pas 
TOUS  dire  ce  que  produira  notre  nouvel  impôt. 
Il  est  absolument  impossible  d'en  évaluer  te 
rendement  avec  le  tarif  que  nous  proposons.  » 
M.  Mathien-Bodet  aurait  pu  ajouter  que  i'tn* 
certitude  règne  dans  l'espnt  de  la  commission 
depuis  le  commencement  de  cette  discussion; 
car  nous  avons  eu  d*abord  ta  proposition  du 
Gouvernement,  qui  était  de  surtaxer  la  lettre 
de  change,  puis  celle  de  ta  commission,  ten- 
dant à  établir  un  impôt  proportionnel  ;  et  au- 
jourd'hui voici  que  nous  discutons  un  Umb're 


qui' n'est  ni 'proportionnel,  ni  fixe.  (Très>bien! 

très- bien  !) 

C'est  un  timbre  variable  ad  libitum,  comme 
il  est  facile  de  s'^p  rendre  compte. 

Messieurs,  nous  sommes  tous  d'accord  pour 
vouloir  que  l'impôt  sur  les  chèques  proauise 
quelque  chose  au  Trésor.  Notre  amendement 
a  du  moins  ce  mérite  que  les  données  en  sont 
simples  et  claires  :  s'il  est  adopté,  au  lieu  de 
10  centimes  on*  en  payçra  20  pour  les  chèques 
déplace  à  place;  c'est-à-dire  que  pour  cette 
catégorie  de  chèques,  l'impôt  actu«  se  trou- 
vera doublé,  et  l'usage  de  cet  utile  instrument 
de  payement  n'en  sera  pas  entravé;  carenGn, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  chèque  ne 
représente  que  de  l'argent  disponible,  et  il  n'y 
a  pas  plus  de  raison  de  l'imposer  que  le  billet 
de  banque  ou  la  pièce  de  cinq  Crânes  que  chacun 
peut  avoir  dans  sa  poche.  (Très-bien  !  ) 

U.  DaculBff.  Dites  simplement  à  ta  com- 
mission î^ue  le  chèque  n'est  pas  une  matière 
imposable. 

M.  Pouyer-Qaortier.  C'est  ce  que  nous 
avons  toujours  dit. 'et  la  loi  de  1865  porte  for- 
mellement que  le  chèque  sera  exempte  de  toute 
espèce  d'impôts  pendant  dix  ans.  (C'est  vrai!) 
En  1871,  lorsque  nous  avons  établi  un  tim- 
bre sur  les  quittances,  nous  avons  dit  :  iç  chè- 
que est  une  quittance,  soumettons-le  à  une 
taxe  de  10  centimes. 

Messieurs,  cet  impôt  sur  les  quittances,  qui 
n'est  pas  proportionnel,  non-seulement  a  pro- 
duit tout  ce  que  vous  en  attendiez,  mais  il  a 
dépassé  toutes  les  prévisions.  (Très-bien  I 
très-bien!)  Au  lieu  de  donner  i'2  ou  i3  mil- 
lions, il  en  rapporte  17  ou  18.  MT  le  ministre 
des  flnances  Fa  défendu  avec  tonte  n.  In- 
cidité  ordinaire;  mais  pourquoi  TOulez-vous 
que  le  chèque,  qui  n'est  qu'une  forme  de  la 
quittance,  et  qui  paye  anjourd'hni,  à  ce  titre, 
on  timbre  de  10  centimes  ;  pourquoi  vou'ez- 
vous  lui  faire  payer  un  tarit  gradué  qui  n'est 
ni  fixe,  ni  proportionneU  C'est  un  tarif  gradué 
suivarû  les  ttmores  qu'on  aura  dans  sa  poche... 
(Très-bien  I)  ;  car  on  peut  les  employer  de  dif- 
férente façon  pour  une  même  somme. 

Par  exemple,  j'ai  20,000  fr.  à  payer;  jo  fais 
un  chèque  qui  est  soumis  à  un  droit  de  I  tr.  50; 
mais  si  j'ai  a  payer  deux  fois  10,000  /r.,  je 
payerai  deux  fois  50  centimes,  c'est-à  dire  1  fr. 
au  lieu  de  1  fr.  50  pour  20,000  l'r.  an  un  seul 
chèque,  et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  combi- 
naisons auxquelles  peut  se  prêter  votre  tarif. 
(Cestcela!) 

M.  MatUaa-Bodet.  Eh  bien? 

M.  FoiiTer-QaertIer.  Eh  <  c'est  inégal, 
c'est  injuste,  c'est  an ti proportionnel.  Ainsi, 
votre  tarif  n'est  pas  fixe,  n'est  pas  proportion- 
nel; il>st  antiproportionnel,  c  est  le  contraire 
de  la  proportion  !  (On  rit.)  Il  est  gradué  par 
cascades  inégales  et  par  degrés  de  dilTérentes 
hauteurs.  (Nouveaux  rires.) 

La  nouvelle  rédaction  de  la  commission  dit 
qu'au-dessus  de  10,000  fr.  jusqu'à  20,000  fr., 
on  payera  1  fr.  50.  Mais  cette  disposition  sera 
facilement  éludée  ;  voici  comment  :  pour  payer 
11,000  fr.,  par  exemple,  on  délivrera  un  cnèque 
do  10,000  fr.,  soit  60  centimes  plus  un  chèque 
de  10,000  fr.  à  20  centimes,  cela  fera  en  tout^ 
80  centimes  et  non  1  fr.  50.  C'est  donc  70  cen-* 
times,  soit  près  de  50  p  100  de  réduction  sur 
votre  tarit 
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Gela  va  nécessiter  encore  une  complication 
inrinie  de  timbres  différents  ;  pour  l'éviter, 
nous  venons  vous  dire  :  Acceptez  quelque 
chose  de  fixe,  de  raisonnable;  augmentez, 
doublez  le  droit  de  mjittance  pour  le  chèque 
de  place  à  place,  de  Paris  sur  Rouen,  ou  de 
Rouen  sur  Paris;  mais  renoncez  à  ce  droit 
proportionnel  qui  va  compromettre  précisé- 
ment Pexislence  du  chèque. 

Messieurs,  si  nous' examinons  la  rédaction 
qu'on  nous  présente,  nous  allons  Toir  que  la 
commiBsion  elle-même  a  écrit  une  disposi- 
tion qu'il  eat  impossible  de  comprendre  ;  du 
moinâ,  ma  raison  et  l'habitude  que  j'ai  des 
aflbireB  s'y  refusent  complètement. 

Je  demande  ce  que  la  commission  a  voulu 
dire  mi  pes  mots  t 

a  Conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du 
20  décembre  1872,  les  timbres  seront  employés 
à  raisbn  de  leur  quotité  seulement,  et  non  des 
sommes  qu'ils  indiquent.  > 

M.  ItaneloiB.  La  toi  de  1872  disait  déji 
cela. 

M.  Pouyer-Quertier.  C'est  possible,  mais 
'  ce  texte  n*en  est  pas  plus  compréhensible 
pour  cela,  et  la  commission  aurait  bien  dû 
l'expliquer,  car  enfin  un  commerçant  ne  doit 
pas  être  obligé  d'aller  chercher  un  code  pour 
étùdier  le  sens  de  la  loi  de  1872. 

Messieurs  la  vérité,  en  cette  matière,  c'est 
de  n'avoir  qu'an  timbre  6xe  :  de  cette  façon, 
le  ministre  des  finances  obtiendra  un  re- 
venu plus  considérable  que  celui  que  procure- 
raient tous  les  timbres  proportionnels  qu'on 
vous  propose  de  voter. 

Ea  résomé,  après  tous  ces  débats  qui  n'ont 
(kit  qu'augmenter  les  obscurités  autour  de 
la  question  des  chèques,  je  demande  qu'on 
'  fosse  enfin  la  lumière,  qu'on  écarte  toutes  ces 
propositions  de  timbres  proportionnels,  non 
proportionnels,  gradués,  etc.,  et  qu'on  adopte 
un  timbre  fixe  de  20  centimes  pour  le  chèque 
de  place  à  place,  en  maintenant  celui  de  10  cen- 
times pour  le  chèque  sur  place.  (Très-bien  ! 
très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  Fonreand.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix(  aux  voixl) 

M.  le  préaident.  I^a  parole  est  à  M.  Four- 
cand: 

M.  FouFcand.  Messieurs,  je  ne  réclamais 
nullement  le  privilège  de  retenir  encore  pon- 
dant quelques  instants  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  une  question  qoi  l'occnpe  depuis  déjà 
longtemps.  Mais  la  commission  vient,  permet- 
tez*moi  l'expression,  d'être  maltnùtée  —  je 
prendè  le  mot  dafa  son  acception  la  plus 
douce,  —  par  M.  Ponyer-Qaertier,  et  je  de- 
mande À  dire  quelques  mots  en  son  nom,  parce 
qu'elle  m'y  invite. 

Je  réponds  tout  d'abord  à  la  dernière  ques- 
tion qui  a  été  posée  par  M.  Pouyer-Qnertîer. 

Notre  honorable  collègue  a  demandé  ce  que 
signifiait  cette  dernière  phrase  de  la  rédaction 
■  proposée  :  <  Les  timbres  sont  employés  à  rat- 
son  de  leur  quotité  seulement  et  non  des  som- 
mes qu'ila-indiquent.  » 

Je  commence  par  déclarer  que  nous  ne  ré- 
clamons pas  le  mérite  de  la  nouveauté  de  cette 
rédaction,  nous  l'avons  ompruntée  à  ta  loi  de 
1871,  qui  réglait  l'usage  du  chèque;  les  au- 
teurs de  cette  loi  l'avaient  adoptée  et  aucune 
difficulté  dans  l'application  ne  noas  ayant  été 


signalée,  il  était  sage  k  nous  de  la  reproduire. 
Voici,  au  surplus,  ce  que  cela  veut  dire  :  au- 
jourd'hui que  vous  avez  le  timbre  sur  les  effets 
de  commerce,  et  que  nul  effet  ne  peut  valable- 
ment circuler  sans  cette  formalité,  il  faut  pour 
timbrer  les  effets  de  l,OUO  fr.  1  fr.  50.  Ce  tim- 
bre porte  :  «  pour  un  billet  de  1,000  fr.  »  81 
au  lieu  d'appliquer  ce  timbre  à  une  lettre  de 
change  ou  à  un  billet  à  ordre,  je  m'en  sers 
pour  un  chèque,  en  d'autres  termes,  si  j'ai  à 
dresser  un  chèque  de  10,000  à  20,000  francs 
sur  mon  banquier,  je  prends  ce  même  tim- 
bre de  1  fr.  50  qui  est  saffîsant.  Il  vaut  alors 

fionr  la  quotité  qu'il  exprime  et  non  pas  pour 
a  somme  de  1,000  fr.  qu'il  indique.  Voila  ce 
que  veulent  dire  ces  mote  :  Les  timbres 
mobiles  usités  pour  les  effets  de  commerce  et 
appliqués  aux  chèques,  valent  pour  la  quotité 
et  ne  valentpas  pour  la  somme  qu'ils  énoncent. 

Cela  dit,  j'examine  l'article  8  dans  son  en- 
semble. 

La  rédaction  que  nous  vous  proposons  a  eu 
pour  objet  d'entrer  dans  les  vues  indiquées  par 
M.  le  ministre  des  finances  lorsqu'il  a  voulu 
faire  du  chèque  une  matière  imposable. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  que,  dans 
la  proposition  primitive  de  l'honorable  M. 
Magne,  tes  chèques  figurent  pour  une  recette 
de  6  millions.  La  commission  du  budget  a  di- 
minué cette  quotité,  qu'elle  a  trouvée  exces- 
sive. 

D'après  la  rédaction  que  nous  vous  avions 
d'abord  proposée,  il  y  avait  des  graduations 
trop  nombreuses,  puisqu'il  s'hissait  de  huit 
ou  neuf  timbres.  Vous  en  aves  été  impres- 
sionnés et  vous  avez  renvoyé  ce  projet  à  la 
commission  avec  l'amendement  de  M.  Pouyepi 
Quertier,  qui  le  modifiait  essentiellement. 
Nous  l'avons  examiné  à  nouveau,  et  aujour- 
d'hui, si,  comme  le  dit  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertîer,  ce  que  nous  proposons  n'est  un 
timbre  fixe,  ni  un  timbre  proportionnel,  ce 
n'est  certainement  pas  un  motif  pour  le  re- 
pousser. C'est,  en  fait,  un  tarif  gradué;  seule- 
ment, au  Heu  de  huit  ou  neuf  timbres,  comme 
dans  le  premier  projet,  nous  n'en  avons  main- 
tenu que  trois,  u'est  déjà  quelque  chose,  mes- 
sieurs, et  il  s'agit  maintenant  d'examiner  si 
nous  avons  fait  une  chose  utile.  . 

Tout  ce  que  nous  avons  décidé  jusqu'à  ce 
moment  a  en  pourtibjet  d'empêcher  la  Trauda 
résultant  de  la  confusion  qui  se  produisait  entre 
la  lettre  de  change  et  le  chèque. 

Vous  y  avez  certainement  réussi  par  l'obli- 
gation que  vous  imposez  d'écrire  en  tontes 
lettres  la  date  ;  il  sera  difficile  maintenant 
que  dans  ces  chèquesdont  profitent  surtout  le 
petit  commerce,  la  petite  industrie,  on  substi- 
tue le  chèque  à  la  lettre  de  change.  Cette  pré- 
caution suffira  certainement. 

Nous  avons  aussi  indiqué  gne  les  délégations 

3ui  seront  faites  de  banquier  sur  banquier,  ou 
e  toute  personne  sur  une  autre,  seront  sou- 
mises au  droit  de  timbre,  et  vous  avez  ainsi 
empêché  une  fraude  dont  M.  le  directeur  géné- 
ral nous  a  fourni  la  prenve.  Mais  croyez  bien 
que  vous  n'avez  pas  complètement  réussi  et 
que  la  rédaction  que  nous  vous  proposons  a 
ce  double  mérite  et  de  rapporter  quelque 
chose  à  l'Etat  et  d'être  encore  un  empêche- 
ment à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  exécater 
la  loi. 
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Ne  TOUS  par«U-il  pas  juste  qu'un  chèque  qui 
aura  pour  ODjet  de  faire  passer  des  mains  d'un 
banquier  entre  les  mains  d'un»  autre  personne 
une  somme  de  100,000  franc£>  que  ce  cliè(|ue, 
qui  sera  uq  véritable  chèque  régulièrement 
fait,  paye  autre  chose  que  le  chèque  égaUment 
régulier  qui  aura  pour  objet  de  mettre  seule- 
ment es  mouvement  une  somme  de  100  fr.?  On 
me  dit  qœ  le  chèque  ne  peut,  en  principe,  sup- 
porter  un  timbre  proportionnel,  je  me  demande 
pourquoi. 

M.  Flotard.  Parce  qu'il  est  inapplicable  ! 

X.  Fonroand.  Il  a  été  inappUcobte  jusqu'à 
ce  moment,  je  le  sais  ;  mais,  comme  nous  vou- 
lons en  ftiire  une  matière  imposable,  nous  di- 
sons que  c'est  applicable  et  que  le  service 
rendu  par  une  somme  de  100,000  francs  Tem- 

Îorte  sur  le  sanrloe  rendu  par  une  somme  de 
00  francs. 

Gela  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  con- 
testé, et  c'est  pour  cela  que,  si  vous  ne  vou- 
liez appliquer  qu'un  timbre  de  20  centimes 
il  vaudrait  beaucoup  mieux  ne  rien  faire  et 
maintenir  le  timbre  de  10  centimes  tel  que 
vous  l'avez  déjà  ordonné  par  la  loi.  Pourquoi 
modifier  cet  état  de  choses,  sUhne  doit  pas  en 
résulter  un  profit  pour  le  Trésor  ? 

8t  vous  décidez  que  le  chéqae  sur  la  même 
place  payera  10  centimes  et  le  chèque  sur  une 
autre  place  20  centimes  seolement,  cela  ne 
rapportera  rien,  ou  presque  rien  au  Trésor; 
cela  pourra  donner  100,000  ou  150,000fr.  tout 
au  plus,  et  TOUS  n'aurez  pas  atteint  le  but  que 
k  Gouvernement  s'était  proposé,  et  que,  dans 
une  certaine  mesure,  il  est  juste  d'atteindre. 

Je  ne  puis  admettre  que  tous  fassiez  une  loi 
qui  aurait  pour  résultat  d'augmenter  les  char- 
ges du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie 
et  qui  permettrait  à  d'antres  de  faire  ces  grands 
mouvements  de  fonds  dont  j'ai  parie,  sans 

Su'ils  fussent  tenus  de  payer  un  droit  qui  n'a 
len  d'excessif. 

Tal  été,  l'autre  jour,  très-toacfaé  des  consi- 
dérations élevées  que  nos  honorables  collègues 
MM.  Wolovrski  et  de  Soubeyran  ontapportées 
à  la  tribune  en  dtant  l'exemple  de  l'Angle- 
terre. 

Je  ne  demande  pas  mieax  que  de  voir  intro- 
duire en  France  cette  facilite  du  mouvement 
des  fonds  que  j'admire  aveQ  eux  chez  nos  voi- 
sins. 

Il  y  a  là  un  signe,  une  garantie  pour  la  pros- 
périté publique;  mais,  dans  une  loi  fiscafe,  et 
purement  ûscale,  dire  qae  le  payement  d'une 
sommeMe  100  fi'.  sera  taxé  autant  que  celui 
d'une  somme  de  100,000  fr.,  c'est  une  chose 
que  je  ne  puis  concevoir,  et  si  M.  Pouyer- 
Quertier  a  paru  ne  rien  comprendre  à  notre 
rédaction,  je  déclare, —  qu'il  me  permette  de  le 
lui  dire,^  que  celle  qu'il  propose  d'y  substituer 
ne  sera  d'aucune  utilité  pour  l'impôt. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  la  rédaction 
que  nous  avons  proposée  mérite  d'être  adop- 
tée par  l'Assemblée.  (Aux  voixl  aux  voix  i) 

M.  la  préaldent.  M.  Dupont  a  demandé  la 
parole.  (Aux  voix  i  aux  voix  I  —  La  clôture  !) 

M.  Alfred  Dupont.  Vous  me  rendrez  cette 
justice,  messieurs,  que  j'abuse  très-peu  de  la 
tribune.  (La  clôture  1  la  cUturel)  Peimettez- 
moif  avant  la  clôture  de  la  discnssimi,  de  ré- 
pondre on  deux  mots  aux  dernières  observa- 


tions que  tous  venez  d'entendre.  (La  clôture! 
la  clôture  I) 

Quelques  mènera.  Parlée  I  parlez  ! 

M.  le  président.  U.  Du^^ont  demande  à 
présenter  quelques  considérations.  lu&ine-t-on 
pour  la  clôture?  (Oui  I  oui  !) 

Alors  je  consulte  l'Assemblée  sur  la  clôture 
de  la  discussion  concernant  l'amendement  de 
Mm.  Pouyer  Querlier  et  Léon  Bsy. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux 
voix  et  prononcée.) 

M.  Alfred  André  (Seine).  Monsieur  le  pré- 
sident, je  demande  au'on  réserve  le  dernier 
paragraphe  de  l'amendement. 

H.  le  présideat.  Il  est  évident  que  l'amen- 
dement de  MM.  PoQyer-(juerlier  et  Léon  Say 
a  pour  but  de  remplacer  le  commencement  de 
l'article  de  la  commission  ;  mais  il  n'en  suppri* 
merait  pas  les  deux  derniers  paragraphes. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  ; 

■  Les  chèques  de  place  à  place  sont  assu- 
jettis à  un  droit  de  timbre  fixe  de  20  centimes. 
Les  chèques  sur  place  continueront  à  être 
timbrés  à  10  centimes.  » 

Demande-L-on  que  ramendemont  soit  voté 
par  division?  (NonI  non!) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  rameadement 
dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  commission  maintient- 
elle  les  deux  derniers  par^raphes  de  l'article  8 

qu'elle  a  propoâé? 

M.  Mathlen-Bodet.  Le  vote  que  l'As- 
semblée vient  d'émettre  nécessite  une  modifi- 
cation dans  la  rédaction  de  la  dernière  partie 
de  l'ariicle  8.  Cet  article,  indépendamment  de 
sa  première  partie,  oui  a  été  remplacée  par  l'a- 
mendement de  M.  Pouyer-Quertier,  contenait 
deux  autres  paragraphes.  Le  second  paragra- 
phe était  ainsi  conçu  : 

I  Sont  applicables  aux  chèques  de  place  à 
place  non  timbrés,  coiiformément  an  présent 
article,  les  dispositions  pénales  des  articles  4, 
5,  6.  7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  1850.  ■ 

Ce  paragraphe  doit  être  présenté  à  l'appro- 
bation de  l'Assemblée  :  il  a  toujours  sa  raiscu 
d'ôlre. 

Quant  au  dernier  paragraphe  de  l'article,  il 
doit  ôtre  modifié,  en  conséquence  de  la  décision 
qui  vient  d'être  rendue  par  l'Assemblée,  de  ta 
manière  suivante  : 

«  Le  droit  de  timbre  additionnel  peut  être 
acquitté  au  moyen  d'un  timbre  mobile  de 
10  centimes.  > 

M.  le  président.  Le  premier  paragraphe 
de  l'article  proposé  par  la  commission  se  trouve 
remplacé  pàr  l'amendement  qui  vient  d'être 
adopté.  Je  dois  maintenant  cousutter  l'Assem- 
blée sur  les  deux  derniers  paragraphes  du 
même  article,  qui  seraient  ainsi  rédigés  : 

<  Sont  applicables  aux  chèques  de  place  à 
place  non  timbrés,  conformément  au  présent 
article,  les  dispositions  pénales  des  articles  4, 
5,  6,  7-et  8  de  fa  loi  du  5  juin  1850. 

(  Le  droit  de  timbre  adilitionnel  .peut  ôtre 
acquitté  au  moyen  d'un  timbre  mobile  de  10 
centimes.  > 

C'est  bien  tt.>je  crois,  la  rédaction  de  la 
commission  T 

Au  banc  de  la  commusion.  Oui  I  oui  ! 

M.  Alfred  André  (Seine).  Messieurs,  il  y 
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a  deux  choses  dana  ce  complément  de  l'article. 

La  première  partie  qui  nous  a  été  lue  est  le 
paragraphe  retaUf  aux  dîBpdsttions  pénales.  Je 
n'y  contredis  en  aucune  manière  :  je  crois  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  voter. 

Quant  au  second  paragraphe,  concernant  l'ap- 
plication d'un  timbre  mobile,  il  pouvait  avoir 
sa  raison  d'être  dans  le  système  de  la  commis- 
sion, commission  estimait,  en  etTet,  que  ce 
timbre  mobile  pourrait  être  un  allégement,  une 
facilité  venant  compenser,  dans  une  certaine 
mesure,  les  entraves  que  suscitaient  son  système 
et  les  difficultés  dont  elle  ne  méconnaissait 
pas  l'importance.  Mais,  pour  mot,  qui  consi- 
dère que  l'Assemblée  a  émis  un  vote  extrême- 
ment sage  en  réduisant  les  droits  proposés  à 
un  droit  fixe  de  20  centimes,  je  croîs  qu'elle 
compléterait  très-utilement  son  œuvre  en  di- 
sant que  les  chèques  de  place  à  place  seront 
timbrés  d'avance  à  20  centimes,  comme  l'é- 
taient les  chèques  à  10  centimes. 

On  m'objectera  peut-être  que  l'administra- 
tion du  timbre  n'a  pas  de  timbres  de  20  cen- 
times. 11  serait  extrêmement  facile  de  timbrer 
deux  fois  le  même  chèque,  de  manière  que  les 
carnets  puissent  circuler  ainsi  irappés  d'avance 
de  timbre.  De  cette  manière,  le  droit  addition- 
nel serait  perçu  d'avance  pour  tes  chèques  do 
place  à  place  comme  pour  les  chèques  sur  la 
même  place.  On  remettra  à  la  personne  qui  veut 
émettre  des  chèques  un  c&met  timbré  par  an- 
ticipation ;  l'adminiEtration  n'aura  qu'à  y  ga- 
gner an  point  de  vye  de  la  recette,  et  la  clien- 
tèle et  le  commerce  n'auront  qu'à  en  profiter  au 
point  de  vue  de  la  simplification  de  leurs  écri- 
'tores 

Je  demande  donc  que  le  timbre  mobile  ne 
soiL  pas  adopté  et  que  l'on  s'en  tienne  au  modo 
actuel  d'application.  On  conservera  le  moyen 
de  perception;  on  modifiera  eenlement  la 
qnotité. 

M.  Mathieu  tBodet.  L'Assemblée  com- 
prend que  le  Trésor  public  est  complètement 
désintéressé  dans  la  question  ;  mais  nous 
croyons  que  l'honorable  M.  André  se  trompe. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  comment  le  chè- 
que estemplové;  la  plupart  d'entre  vous  ont 
des  comptes  dans  des  sociétés  de  dépôt.  On 
vous  remet  un  carnet  de  chèques  qui  com- 
prend des  chèques- sur  place  et  qui  sont  timbrés 
à  10  centimes.  J'ai  un  chèque  ({ui  m'est  remis 
k  Paris  ;  je  viens  &  Versailles,  je  veux  tirer  sur 
une  société  ou  sur  un  banquier  de  Paris,  c'est 
nn  chèque  déplace  à  place.  Je  prends  un  tim- 
bre de  10  centimes  et  je  l'applique  sur  ce 
chèque  ;  cela  est  infiniment  plus  commode. 
(Oui  !  oui  I  —  Aut  voix  I  aux  voix  I)  Je  crois 
qu'il  est  inutilti  d'insister.  (Aux  voix  I  aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  les  deux  deiniers  paragraphes,  dont  j'ai 
donné  lecture,  de  la  nouvelle  rédaction  de  )a 
commission. 

(Les  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  7,  devenu  l'article  8, 
est  également  mis  aux  vtUx  et  adopté. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  main- 
tenant de  l'article  8,  qui  devient  l'article  9  : 

«  Les  disposiiions  qui  précèdent  et  celles  de 
la  loi  da  14  juin  1865  sont  applicables  aux 


chèques  tirés  de  France  et  payables  hors  de 
France  et  réciproquement. 

t  Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'a  pas 
été  timbré  conformément  aux  dispositions  ci- 
dessus,  le  bénéficiaire,  lè  premier  endosseur, 
le  porteur  ou  lé  tiré,  sont  tenus,  sous  peine  de 
l'amende  de  6  p.  100,  de  le  faire  timbrer  aux 
droits  fixés  par  l'article  précédent,  avant  tout 
usage  en  France. 

t  Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'est  pas 
souscrit  c  informément  aux  prescriptions  de 
l'article  1»  de  la  loi  da  U  juin  1865  et  de  l'ar- 
Ucle  5  ci-dessnsk  U  eai  assnjetli  aux  droits  de 
timbre  des  eflbls  de  commerce.  Dans  ce  cas,  le 
bénéficiaire,  le  premier  endossenr,  le  porteur 
ou  le  tiré,  sont  tenus  de  le  foire  Umbrer  avant 
tont  nsage  en  France,  sous  peine  d'nne«xiende 
de  6  p.  100. 

<  Tontes  les  parties  sont  solidaires  ponr  le 
recouvrement  des  droits  et  amendes,  t 

II  y  a  sur  cet  article  nn  amendement  de 
MM.  Adam  et  de  Soubeyran. 

Cet  amendement  consiste  à  remplacer  l'ar- 
ticle par  la  disposition  suivante  : 

<  Toutes  les  dispositions  législatives  relati- 
ves aux  chèques  tirés  de  France  sont  applica- 
bles aux  chèques  tirés  hors  de  France  et  paya- 
bles en  France. 

I  Les  chèques  pourront,  avant  tout  endosse- 
ment en  France,  être  timbrés  avec  des  timbres 
mobiles  de  10  centimes, 

M.  Adam  a  la  parole. 

M.  Achille  Adam  [  Pas-de-Calais).  Mes- 
sieurs, je  n'ai  qu'une  très-courte  observation  i 

vous  présenter  sur  l'article  8,  devenu  9.  (Par- 
lez! parlez  I) 

Cet  article  soumet  les  chèques  tirés  hors  de 
France  et  payables  en  France  à  une  législa- 
tion spéciale  qui  me  paraît  inutilement  com- 
pliquer la  matière.  Gomme  ces  chèques  ne 
différent  des  autres  que  par  le  lieu  de  création, 
ne  serait-il  pas  plus  simple  de  dire': 

■  Toutes  les  dispositions  législatives  relatives 
aux  chèques  tirés  de  France  sont  applicables 
aux  chèques  tirés  hors  de  France  et  payables 
en  France?  • 

t  Les  clièques  pourront,  avant  tont  endos- 
sement en  France,  être  timbrés  avec  des  tim- 
bres mobiles  de  10  centime».  » 

Seulement  il  faudrait  i^npprimer  les  moti 
c  do  10  centimes  ■  devenus  mutilas  par  siute 
de  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Pouyer- 
Querticr.  (Appuyé!  appuyél) 

M.  le  président.  La  commission  a-t-ella 
un  avis  à  émettre  sur  l'amendement  de  M. 
Adam? 

M.  Mathieu-Bodet.  Nons  n'avons  pas  le 
droit  de  parler  mt  cet  amendement  :  .il  n  a  pas 
été  soumis  &  la  commission  par  suite  d'nne 

prise  en  confiidération. 
M.  le  préaident.  Cet  amendement  a  été 

firé^enté  avant  le  commencement  de  la  dâ- 
ibération  du  projet  de  loi  ;  par  conséquent,  il 
n'a  pas  à  être  soumis  h  la  prise  en  considéra- 
tion. Mais  la  commission  put  demander 
qu'on  le  lui  renvoie,  si  elle  le  juge  convenable. 

Au  banc  de  la  commission.  La  commission 
accepte  l'amendement. 

U,  le  président.  L'amendement  de  M, 
Adam  est-il  destiné  h  remplacer  l'artide  S  de- 
venu article  9? 
Sur  quelques  bancs.  Oui  1  oni  I 
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M.  la  président.  Je  meta  aux  toîx  cet 
amendement  qui  deviendrait,  sUl  était  accepté, 
l'article  9. 

M.  Mathlea*Bodet.  Mais,  monsieur  le  pré- 
sident, il  faut  maintenir  les  dispositions  pé- 
nales qui  font  l'objet  des  deux  derniers  pa- 
ragraphes de  l'article. 

M.  le  président.  Un  m'a  dit  que  l'amen- 
dement devait  remplacer  l'article. 

Il  faut  nécessairement  que  la  commission 
s'explique  sur  ce  point. 

M.  Mathieu -Bodet.  La  commission  ne 
voit  pas  d'incdnvénicot  à  ce  que  l'on  adepte 
Tainendêmeot  de  l'honorable  M.  Adam,  uni- 
quement en  remplacement  du  premier  para- 

§raphe  de  l'article  9  ;  mais  elle  maintient  les 
eax  derniers  paragraphes  de  cet  article  qui 
édictent  des  pénalités  contre  tes  tireurs,  en- 
doBseurs  ou  porteurs  de  chéijues  tirés  de  l'é* 
tranger  sur  ta  France  et  réciproquement,  qui 
ne  se  seraient  pas  conformés  à  la  loi. 
.  Si  TOUS  ne  votiez  pas  ces  pénalités,  comme 
il  n'en  existe  pas,  à  ce  sujet,  dans  d'aatreslois, 
on  pourrait  frauder  impunément. 

La  commission  demande 'donc  le  maintien 
des  deax  derniers  paragraphes  de  l'article  9 
qu'elle  a  proposé. 

M.  le  président.  La  commission,  tont  en 
acceptant  l'amendement,  maintient  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'arUcto  qu'elle  a  pro- 
p(ffié. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  l'amendement. 
(L'amendement  de  MM.  Adam  et  de  Son- 
beyran  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.le  président.  Maintenant,  j'appelle  l'As- 
semblée à  voter  sur  les  deux  derniers  para* 
graphes  de  l'article  9,  le  premier  paragraphe 
de  cPt  article  venant  d'6tre  remplacé  par  l'a- 
mondcment  de  MM.  Adam  et  de  Sonbeyran. 

M.  Achille  Adam  (Pas  de-Galais).  Je  de- 
mande la  parole. 

Ce  sont  précisément  ces  deux  derniers  pa- 
ragraphes que  j'appelais  des  dispositions  spé- 
ciales relatives' aux  chèf^ues  tirés  de  réiran;^er. 
En  tes  soumettant  aux  autres  dispositions 
législatives  relatives  aux  chèques,  évidemment 
ils  encourront  toutes  les  pénalités  qui  frappent 
les  chèques  tirés  do  Fiance. 

Je  trouve  donc  ces  deux  paragraphes  com- 
plètement inutiles. 

M.  Mathieu-Bodet.  Mal^  il  n'y  aurait  pas 
de  pénalité  l 

M.  Achille  Adam  (Pas-de-Calais).  Je  vons 
demande  pardon.  On  dit  dans  l'article  que 
nous  discutons  :  ■  Si  le  chèque  tiré  hors  de 
France  n'est  pas  souscrit  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  l*'  de  la  loi  du  14  juin 
1865  et  de  Tarticle  5  ci-dessus,  il  est  assujetti 
aux  droits  de  timbre  des  effets  de  commerce.  • 

Il  est  clair  que  si  le  chèque  n'est  pas  tiré  con- 
formément à  la  loi,  ce  ne  sera  plus  un  chèque, 
lia  fin  de  l'article  me  parait  donc  absolument 
inutile.  (Mouvements  divers.  —  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

U.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  8,  des- 
,tiné  à  devenir  9,  repoussés  par  M.  Adam  et 
'maintenus  par  la  commission. 

(Les  deux  derniers  paragraphes  de  rarlicle 
gont  mis  aux  voix  et  adoptes.) 


m.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'ensemble  de  l'article  8  (9). 

(L'ensemble  de  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Léonce  de  Laverg^e.  Je  demande  la 

parole,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  de  Lavergne,  prési- 
dent de  la  commission  du  budget,  a  la  parole. 

M.  Léonce  de  Lavergne.  Messieurs , 
comme  la  discussion  des  nouveaux  impôts  qui 
restent  à  voter  prendra  probablement  quelque 
temps  encore,  —  et  chaque  jour  de  retard  ap- 
porté au  vote  d'un  Impôt  fait  perdre  au  Trésor 
des  sommes  importantes,  —  la  commission  du 
budget,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  vous 
propose  de  faire  ce  que  vous  avez  déjà  fait, 
c'est-à-dire  de  scinder  le  projet  do  loi  et  de 
faire  une  loi  spéciale  avec  les  articles  que  voua 
avez  volés  et  qui  se  rapportent  tous  à  des 
questions  d'enregistrement  et  de  timbre.  (As- 
sentiment sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

La  loi  se  terminerait  à  l'article  9,  devenu 
aojourd'hni  l'article  10,  lequel  a  été  adopté 
dans  la  séance  da  12  février.  (Appuyé!  ap- 
puyé!) 

Quant  à  l'article  10,  il  a  été  abandonné  et 

Sarlant  supprimé  dans  une  de  nos  précé- 
enles  séances.  ' 
M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  proposition  de  la  commission r...  (Non! 
non  !} 

•le  vais  donc  mettre  aux  vuix  l'en^^emble  du 
projet  do  loi  tel  que  vient  ùe  le  définir  M,  le 
président  de  la  commiiision  du  budget.  ■ 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  particulier,  re- 
latif aux  impôts  afférents  à  l'enregistrement  et 
au  timbre,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ancien  article  il  du 
projet  primitif  —  droit  sur  les  sels,  —  devient, 
en  conséquence  de  la  décision  que  vient  de 
prendre  l'Assemblée,  le  premier  ariicle  da  la 
série  des  dispositions  dont  nous  allons  entapier 
la  discussion.  {Ouil  —  C'est  cela  !) 

Cet  article  11  est  ainsi  conçu  : 

f  Le  droit  de  consommation  sur  tes  sels  est 
porté  lie  10  à  15  fr.  par  100  kilogrammes.  > 

Sur  cet  article,  deux  amendements,  l'un  de 
M.  Germain  et  l'autre  de  M.  Pouycr-Quertier, 
ont  été  pris  en  considération  à  la  pn'icûdcnto 
séance  et  renvoyés  à  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  Léonce  de  Lavergne.  La  commission 
est  en  mesure  de  faire  son  rapport  sur  l'un  de 
ces  amendemcnis. 

M.  le  président.  La  commission  étant  en 
mesure  de  faire  connaître  ses  résolutions  et 
ses  propositions  à  l'Assemblée,  je  donne  la 
parole  à  M.  Beuoist  d'Azy. 

M.  le  comte  Benolst  d*  Azy,  rapporteur. 
Messieurs,  je  viens  vons  rendre  compte  de 
l'examen  que  ta  commission  du  budget  a  fait 
de  la  proposition  dont  vous  avez  entendu  les 
développements  samedi  damier  :  je  veux  parler 
de  l'amendement  do  M.  Germain,  tendant  à 
substituer  à  l'impôt  sur  le  sel  un  impôt  sur  le 
sucre. 

Vous  le  savez,  messieurs,  la  proposition  du 
Gouvernement  était  d'établir  un  demi- décime 
sur  le  sel.  La  commission  du  budget,  dans  un 
premier  rapport  avait  proposé  oe  porter  ce 
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demi-décime  à  un  décime  entier.  Dana-  un 
Eecond,  elle  s'est  ralliée  à  la  proposition  de 
M.  le  ministre  des  finances  et  a  accepté  la  sur- 
taxe d'un  simple  demi-décime. 

M.  Germain,  comme  je  viens  de  le  rappeler, 
a  proposé  de  remplacer  cet  impôt  sur  le  sel 
par  un  impôt  sur  le  sucre. 

La  commission  a  examiné  la  proposition  de 
notre  honorable  collègae,  et  elle  n  a  pas  cra 
devoir  raccneillir.  Elle  a  considéré  qae  l'impôt 
sur  le  sucre  avait  reçu  successivement  detres- 
fortes  augmentations  pendant  ces  dernières 
années,  notamment  par  la  loi  que  vous  avez 
votée  le  30  décembre  dernier,  loi  par  ïarineUe 
vous  avez  augmenté  de  4  pour  100  l'impôt  déjà 
existant  sur  celte  denrée;  et,  en  présence  de 
tels  accroissements,  la  coramission  o'a  pas 
cru  pouvoir  accepter  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Germain. 

Sur  divers  bancs.  Très-Vien  ! 

M.  le  rapporteup.  La  commission  a  eu 
aussi  à  examiner  la  proposition  qui  a  été 
faite  par  l'honorable  M.  Pouyer-Querticr. 
Cette  proposition  se  rattache  également  à_  la 
question  de  l'impôt  sur  les  sucres;  mais  elle  a 
un  caractère  tout  à  fait  particulier,  en  ce  qu'elle 
vise  une  nouvelle  forme  de  perception  de  cet 
impôt. 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'honneur  d'en- 
tendre M.  Pouyer-Qoerljer;  aajourd'hoi  en- 
core nous  avons  discuté  avec  lut  cette  ques- 
tion, maïs  non  pas  suffisamment  pour  que 
nous  ayons  pu  émettre  un  vote  et,  par  con- 
séquent, formuler  une  proposition  et  la  sou- 
mettre aux  délibérations  de  rÂssemblée.  (Mou- 
vements divers.) 

H.  Z<éonce  de  Laverffne.  Avant  que  la 

discussion  s'engage  sur  la  question  des  sucres, 
nous  demandons  qu'on  mette  eu  téte  de  la 
nouvelle  loi  que  nous  allons  faire,  l'article  qui 
se  trouve  en  téte  des  lois  d'impôts  d^i  votées 
et  qui  est  ainsi  conçu  ; 

i  Sont  établis  à  titre  extraordinaire  et  tem- 
poraire les  augmentations  d'impôts  et  les  im* 
pôts  énomérés  dans  la  présente  loi.  »  (Adhé- 
sion.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
celte  disposition  qui  deviendrait  l'article  1«' 
de  la  nouvelle  loi,  comme  elle  est  déjà  l'arti- 
cle 1*'  des  lois  d'impôts  antérieurement  votées 
par  l'Assemblée. 

La  loi  dont  nous  nous  occapons  en  ce  mo- 
.ment  est  distincte  de  celles  précédemment  no- 
tées, et  il  peut  paraître  nécessaire  '  de  repro- 
duire cette  disposition  en  téte  de  chacune  des 
lois  d'impôts  nouveaux,  afin  que  toutes  les 
lois  aient  le  même  caractère.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

■  Art.  1".  —  Hont  établis,  à  titre  extraordi- 
naire et  temporaire,  les  augmentations  d'im- 
pôts et  les  impôts  énumérés  dans  la  présente 
loi.  » 

(La  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
à  titre  d'article  1"*  de  la  loi  nouvelle.) 

M.  le  président.  M.  Germain  a  la  parole. 

M.  Germain.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à 
l'Assemblée  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  est  nécessaire  que 
vous  puissiez  connaître  à  ht  fois  la  décision  qai 
sera  prise  sur  l'amendement  ayant  pour  objet  la 
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surtaxe  sur  le  sucre  et  celle  qui  sera  prise  sur 
l'amendement  de  M.  Pouyer-Quertier  ayant 
pour  objet  un  mode  de  perception  nouveau  de 
llmpôt  sur  le  sucre.  (Très-bien!  très-bien!) 

En  effet,  il  va  sans  dire  qae,  si  vous  adop- 
tiez la  proposition  de  M.  Pouyer^-Qaertier  et 
si  vous  jugiez  que,  de  ce  fait,  vous  obtiendriez 
une  ressource  nouvelle  de  20  millions»  per- 
sonne ne  proposerait  plus  de  surtaxe  ni  sur 
le  sucre  ni  sur  le  sel.  Or,  la  commission  sera 

Probablement  en  mesure,  demain  ou  après- 
emain,  de  faire  connaître  ses  résolutions  sur 
ce  point  à  l'Assemblée,  et  j'ajoute  que  l'ordre 
du  jour  de  vos  travaux  n'en  souffrirait  pas. 

Vous  pouvez  tout  d'abord  examiner  le  droit 
qui  eât  proposé  sur  les  successions  et  celui  Hur 
les  verreries.  Par  conséquent,  le  cours  de  vos 
travaux  ne  sera  en  rien  interrompu,  et  je  crois 
que  vous  délibérerez  en  connaissance  de  cause, 
lorsqu'on  abordera  à  la  fois  les  deux  amende- 
ments. (Oui  !  oui!) 

H.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  l'ajournement  de  la  discussion...  (Non  I  non!) 
jusqu'à  ce  que  la  commission  ait  fait  son  rap- 
port sur  les  deux  amendements  qui  lui  ont  été 
renvoyés,  nous  allons  passer  aux  impôts  sui- 
vants. 

L'article  qui  viendrait  en  discussion  est  l'an- 
cien article  12.  Cet  article  est  relatif  aux  droits 
de  mutation. 

Un  amendement,  se  rattachent  à  cet  arti- 
cle, présenté  par  M.'  de  Belcastet,  a  été  pris  en 
considération  et  renvoyé  à  la  commission. 

La  commission  pent-elle  donner  son  avis? 

M.  Eiéonce  de  Lavergne.  La  commission 
n'est  pas  en  mesure  de  faire  son  rapport. 

M.  le  comte  Benolst  d^Azy,  7'apporteur. 
Messieurs,  sur  cet  article  relatif  à  l'impôt  sur 
les  transmissions  en  ligne  directe,  l'honorable 
M.  de  Belcastel  a  proposé  un  amendement 
tendant  à  lui  substituer  une  taxe  sur  les  pianosJ 

La  commission  du  budget  a  examiné  cette 
question  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  il  lui  a  été 
impossible  de  recueillir  les  renseignements 
nécessaires.  (Oh  !  oh  !) 

Messieurs,  si  quelqu'un  peut  apporter  ici  "h 
la  tribune  an  moyen  d'évaluer  le  revenu  pro- 
bable de  cet  impôt,  il  résoudra  une  question 
que  nous  n'avons  pas  eu  le  pouvoir  de  tran- 
cher ;  car  sur  cette  évaluation  du  nombre  dra 
pianos  et  de  la  taxe  qu'ils  pourraient  suppor- 
ter, nous  n'avons  trouvé  nulle  part  un  rensei- 
gnement suffisant  pour  avoir  une  opinion  ar- 
rêtée. 

M.  le  président.  Si  l'on  ajourne  également 
la  discussion  de  l'article  12,  nous  arrivons  à  la 
discussion  do  l'article  13  et  des  articles  sui- 
vants qui  sont  relatifs  à  l'impôt  sâr  la  verrerie. 

Plusieurs  membres.  l\  faudrait  cependant  sta- 
tuer sur  la  question  des  pianos  1 

M.  de  Belcastel.  Si  1  on  veut  attendre  d'a- 
voir fait  l'inventaire  de  tons  les  pianos,  on  ne 
votera  jamais  l'impôt.  Je  ne  crois  pas  que  la 
statistique  puisse  atteindre  cet  effet  dans  un 
intcrvane  de  huit  jours.  (C'est  évident  I)  Mais 
on  a  voté  bien  des  impôts  sans  «voir  fiait  avant 
une  statistique  préalable. 

H.  le  président.  La  commission  a  de- 
mandé Tajournement  de  la  discussion  sur  l'ar- 
ticle 12  et  en  même  temps  sur  l'amendement 
qui  s'y  rapporte.  J'ai  cru,  tout  à  l'heure,  peut- 
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être  à  tort,  qu'il  n'y  &vaît  point  d'objection  à 
cet  ajournement.  (Sil  sil)  ' 

Si  on  insieie,  la  discussion  peut  avoir  lieu 
aniourd'hui  même.  (Mouvements  divers.) 

Il  y  a,  sur  ce  point,  deux  opinions  contraires 
dans  rÀssemblée  ;  je  vais  la  consutter. 

M.  Méline.  Messieurs,  je  demande  la  pa- 
role avant  que  l'Assemblée  se  prononce  sur 
l'impôt  des  pianos,  pour  lui  soumellre  une  ob- 
servation qui  me  parait  nécessaire.  Cet  impôt 
a  û  prélention  de  remplacer  Timpôt  des  droits 
de  mutation,  c'est- à-uire  de  fournir  l'équiva- 
lent en  argent  de  ce  que  doit  produire  Tim- 
p6t  des  muiatioas. 

Cet  impôt  n'a  pas  été  étudié;  on  ne  sait  pas 
combien  ae  pianos,  en  France,  en  seront  frap- 
pés. Il  eu  impossible  d'évaluer  le  chiffre  qu  il 
produira.  (Bruit.) 

M.  de'Belcastel.  Je  demande  la  parole. 

IC.  Méline.  Je  demande,  messieurs,  s'il  est 
sérieusement  possible  de  voter,  dès  à  présent, 
une  taxe  dont  il  est  imposible  de  calculer  les 
effets  et  les  produits. 

Un  membre  à  droite.  On  Ta  bien  fait  pour  les 
billards  ! 

M.  Méline.  Je  ne  suis  pas  absolument  ad- 
versaire de  cetto  taxa,  j'en  ai  voté  la  prise  en 
considération,  parce  que  je  croyais  que  cette 
qoestion  méritait  d'être  examinée.  Mais  je  dois 
dire  que,  tout  en  votant  la  prise  en  considéra- 
tion, j'espérais  que  des  renseignements  sufQ- 
sants  nous  seraient  fournis  ;  je  n'entends  pas 
lui  sacrifier  la  discussion  de  l'article  très-im- 

Sortant  selatif  à  une  augmentation  des  droits 
e  mutation. 

.  Alors  ipéme  que  vous  voteriez  l'impôt  sur 
les  pianos,  noua  aurions  encore  le  droit  de  de- 
mander que  la  discussion  de  l'article  12  eût 
lien  ;  car,  après  cet  article,  viennent  les  im- 
pôts sur  le  sel,  sur  l'alcool  et  sur  la  petite  vi- 
tesse, auxquels  je  voudrais  le  voir  substituer 
ponr  parUe. 

Or,  comme  je  défendrai  l'augmentation  des 
droits  de  mutation  contre  les  autres  impôts 
qui  suivent  celui-là,  je  me  réserve,  alors  même 
que  vous  voteriez  l'impôt  sur  les  pianos,  de 
vous  demander  de  voter  l'augmentation  des 
droits  de  mutation.  Par  conséquent,  cette  dis- 
cussion devra  avoir  lieu. 

En  résumé,  je  ne  viens  pas  combattre  l'a- 
mendement de  M.  de  fielcastel,  mais  il  me 
semble  dinicile  de  voter  l'impôt  qu'il  propose 
en  l'absence  de  tout  renseignement. 

Je  demande  donc  que  rAssemblée  passe  â  la 
discussion  de  l'article  12. 

H.  de  Belcaitel.  Messieurs,  je  veux  sim- 
plement dire  ceci  : 

Quant  à  l'évalnation,  elle  n^est  point  faite 
d'une  manière-rigoureuse,  mais  approximative, 
je  l'ai  présentée  suivant  les  renseignements 
que  j'avais  reçus.  D'après  ces  renseignements, 
ce  serait  600,000.  Je  n'en  compte  que  500,000 
et  5  millions  de  recette. 

Secondement,  cet  impôt  a  cette-chance  que 
peu  d'impôts  ont  eue  jusqu'à  présent,  c'est  que 
je  n'ai  reçu  aucune  lettre  de  réclamation,  et  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  d'impôts  qui  aient  subi 
cette  épreuve-là.  (Très-hienl  très-bien  1  sur 
plusieurs  bancs.) 

En  troisième  lieu,  inessieurs,  je  le  répète,  les 
renseignements  n'arriveront  pas  dans  huit 
jours  a  la  commission,  et  j'insisle  pour  une 


discussion  immédiate.  (Approbation  sur  pta- 
sieiirs  bancs.) 

M.  le  président.  Il  est  certain  que  des 
membres  de  l'Assemblée,  disposés  à  voter  l'im- 
pôt sur  les  pianos,  pourraient,  en  te  votant,  ne 
pas  le  considérer  comme  remplaçant  l'ioi^ôt 
établi  par  l'article  auauel  il  se  rapporte,  et,  par 
conséquent,  un  membre  de  l'Assemblée  aurait 
la  faculté  de  reprendre  cet  article  et  de  de- 
mander à  l'Assemblée  de  statuer  sur  l'augmen- 
tation de  l'impôt  sur  les'  successions.  D'un 
autre  côté,  il  est  évident  aussi  que  beaucoup 
de  membres  peuvent  n'adopter  l'amendement 
de  M.  de  Ûelcastel  qu'à  titre  3e  remplacement. 

Il  ne  serait  donc  pas  possible  d  aborder  la 
discussion  de  l'article  en  laissant  de  côté  l'a- 
mendement qui  est  destiné  à  remplacer  l'impôt 
proposé  par  un  autre  impôt.  (C'est  évident  I) 

Si  l'on  veut  discuter,  l'article,  je  donnerai 
d'abord  la  parole  à  M.*  de  Belcastel  pour  soute- 
nir son  amendement,  et  je  la  donnerai  ensuite 
ù  ceux  qui  ont  l'intention  de  le  combattre. 
(Très-bien  !) 

M  de  Belcastel.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce 

3 u*  j'ai  déjà  dit  :  quand  les  objections  se  pro- 
uiront,  je  tâcherai  de  les  réfuter;  mais  je 
crois  que  le  peu  de  mots  que  j'ai  dits  l'autre 
jour  suffirent  pour  établir  et  la  légitimité  de 
l'impôt  sur  les  pianos  et  son  aptitude  à  rem- 
placer l'impôt  sur  les  successions.  (Très-bien  I 
très-bien!  sur  plusieurs  baucs.  —  Aux  voix  !) 

M.  Flotard.  Je  crois  que  la  proposition  de 
l'honorable  M.  de  Belcastel  ne  saurait  être 
votée  dans  l'étatdoù  elle  a  été  présentée.  Elle 
n'est  pas  suffisamment  étudiée,  déve1oppée;dle 
n'établit  aucune  difiérence  de  taxation  entre  les 
pianos,  selon  la  valeur. . . 

M.  Al&ed  André  (  Seine  ).  C'est  comme 
pour  les  billards! 

M.  de  Tlllancourt.  Est-ce  .que  les  billards 
sont  taxés  suivant  leur  valeur? 

M.  le  marquis  d«  Gastellnae.  Et  les  voi- 
tures !  et  les  chiens! 

M.  Flotard.  Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  que  ce  genre  d'impôt  appartient  à  ce. 
qu'on  peut  appeler  les  taxes,  les  impôts  de 
fantaisie. 

Les  impôts  de  ce  genre  sont  généralement 
votés  volontiers  par  les  Assemblées  ,  parce 
qu'ils  ne  semblent  pas  très-onéreux.  Ce  point 
de  vue,  séduisant  au  premier  abord,  n'est  pas 
exact  lorsqu'on  y  regarde  déplus  près.  Un  im- 
pôt n'est  pas  appliqué  par  cela  seul  qu'il  est 
voté,  et,  quelle  que  soit  la  simplicité  de  son 
mode  d'application,  il  nécessite  néanmoins  un 
certain  travail  de  l'administration. 

Or,  je  crois  que  dans  cette  sorte  d'impôts  le 
travail  qu'ils  donnent  à  l'administration,  le 
temps  qu'ils  occupent,  les  employés  qu'ils  dé- 
tournent d'une  besogne  plus  sérieuse,  tous  ces 
embarras  ne  sont  nullement  compensés  par 
l'importance  des  résultats. 

M.  de  Tillancoort.  On  fera  couime  ponr 
les  billards  !  C'est  exactement  ce  qui  a  lieu  pour 
les  billards. 

M.  Flotard.  Mais,  monsieur,  il  ne  vaut 
rien  votre  impôt  des  billards.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

Ce  sont  là  des  impôts  détestables*  des  impôts 
qui  trompent  le  pays  en  faisant  croire  qu'ils 
rendent  quelque  chose,  qu'ils  présentent  des 
ressources  sérieuses,  tandis  que  leur  produit 
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est  cle  fort  pea  d'importance  et  souvent  fîcUf. 
(Réclamations  nombreuses.) 

Je  vous  le  répète,  ces  taxes  absorbent  les 
moments  de  l'administration  ;  elles  augmentent 
les  frais  généraux  de  perception,  et  souvent  elles 
ne  compensentpas  ce  qu'elles  coûtent.  Lorsqae 
vous  proposez  de  grands,  de  larges  impôts, 
oui,  alors  vous  pouvez  exiger  de  l'administra- 
tien  un  sarmit  de  travail  et  de  soins;  mais 
qnant  i  des  impôts  pareils,  je  croîs  qu'ils  ne 
valent  rien,  parce  qu'ils  détournent  les  em- 
ployés de  la  besogne  sérieuse  :  ils  sont  un  dé- 
rangement, une  surctiarga  d'occupation, ,  et 
cela  en  pure  perte. 

Maintenant,  messieurs,  tous  me  direz  peut- 
être  que  je  Tais  chercher  bien  loin  les  consé- 
quences;  eh  bien,  cet  impôt  nuira  à  une 
grande  indnstrie  :  il  nuira  à  l'industrie  des 
pianos.  (Interruptimis  diverses.) 

M.  de  Belcaatel.  Pourquoi  les  fabricants 
ne  se  plaignent-ils  pas? 

M.  s;iotard.  Cela  vous  semble  singalierl  II 
est  cependant  bien  facile  de  vous  expliquer,  en 
deux  mots,  comment  l'industrie  aura  à  soblr 
de  voire  impôt  un  contre-coup  flcheux. 

'Si  l'industrie  du  piano  avait  pris  au  sérieux 
cet  impôt,  vous  auriez  eu  des  réclamations,  et 
des  réclamations  parfaitement  fondées.  Vous 
ne  pensez,  messieurs,  en  votant  cet  impôt, 
qu'aux  pianos  bruyante,  &  ceux  qui  vous  gê- 
nent... (Sourires  sur  ^elques  bancs);  mais, 
messieurs,  il  existe  en  France,  et  c'est  peut- 
être  le  plus  grand  nombre,  une  foute  de  pianos 
silencieux.  (ïttres  et  mouvements  divers.) 

Plusieurs  membres^  C'est  parfaitement  vrai  ! 

M.  Flotard.  Mais  certainement,  messieurs  I 
dans  la  plupart  des  maisons  on  conserve  le 
piano  de  la  mère  de  famille,  le  clavecin  de 
raîenle,  alors  même  qu'elles  ont  disparu.  Tous 
ces  pianos,  vous  allez  les  jeter  sur  le  marché, 
vous  allez  voir  les  magasins  encombrés  de  mil- 
liers d'instruments  qui  ne  sont  conservés  que 
comme  souvenirs  de  famille,  et  qui  viendront 
faire  concurrence  aux  pianos  neufs  ;  vous  ne 

fiouvez  pas  en  calculer  le  nombre,  pas  plus  que 
e  nombre  de  ceux  qui  payeront  le  droit. 

Cet  argument,  messieurs,  vous  semble  ri- 
sible,  et  cependant  il  est  des  plus  sérieux. fur 
ce  marché,  dis-je,  qui  représente  des  sommes 
considérables,  vous  allez  jeter  pendant  plu- 
sieurs mois,  pendant  plusieurs  années  peutr 
être,  un  désordre  considérable.  Les  facteur^ 
de  pianos  seront  re.mplacé8  par  les  brocanteurs, 
et  les  instruments  neufs  resteront  invendus  à 
cause  de  la  concurrence  que  leur  feront  les 
pianos  que  votre  impôt  jettera  sur  le  marché. 
(Rumeurs  dubitatives.) 

Je  sais,  messieurs,  qu'il  est  difficile  de  se 
faire  prendre  au  sérieux  quand  on  parle  sur 
un  sujet  risible,  et  celui-ci  est  certainement 
risible;  mais  je  crois  que  tes  conséquences  peu- 
vent en  être  sérieuses  et  que  vous  devriez  sé- 
rieusement calculer  la  portée  du  projet  que 
vous  présente  l'honoraMe  M.  de  Belcastel. 

Ëo  me  résumant,  je  répète  que  cet  impôt  ne 
vous  rendra  rien  :  il  donnera  à  l'adminis- 
tration une  peine  inutile,  et  que  de  plus,  il 
nuira  à  un  commerce  et  à  une  fabrication  qui, 
comme  toutes  les  industries  de  luxe,  est  con- 
sidérable en  France,  et  notamment  à  Paris. 

Je  voterai  contre  la  proposition.  (Aux  voix  I 
aux  voizt) 


I  St.  de  Belcasipl.  Je  relève  deux  points 
j  dans  l'argumentation  de  l'honorable  préopi- 
nant, n  a  dit  premièrement  quelques  mots  en 
faveur  d'une  taxe  progressive.  Jusqu'à  pré- 
sent, les  taxes  fixes  ont  donné  les  meilleurs 
résultats,  et,  pour  commencer,  il  vaut  évidem- 
ment mieux  se  borner  là. 

En  second  Ueu,  M.  Flotard  a  dit  que  l'impôt 
ne  paraissait  pas  séiieux,  et  que  ce  défout  de 
sérieux  expliquait  l'absence  de  réelamaUon. 

La  preuve,  messieurs^  qve  ce  n*esC  pas  un 
pareil  motif,  très-gratuitement  avancé  d'ail- 
ienrs,  c'est  que  le  fimricant  consulté  ne  doutait 
pas  le  moins  du  monde  du  vote  de  l'impôt  ; 
non-seulement  il  ne  réclamait  pas,  mais  if  as- 
surait que  cet  impôt  ne  nuirait  en  rien  S  la 
vente  ni  à  la  fabrication. 

A  rétcangefj^n  exporte  énormément  de  pia- 
nos; enQn,en  France,  quand  on  paye  1,000  fr. 
pour  un  piano,  ce  n'est  pas  un  impôt  de  10  fr. 
qui  en  arrêtera  la  vente.  (Marques  d'approba- 
tion sur  divers  bancs.) 

SI.  Victor  Lefranc.  Messieurs,  toute  pro- 
position que  l'Assemblée  a  prise  en  considéra- 
tion est  sérieuse,  c'est  bien  entendu,  et  telle- 
ment sérieuse  ,que  je  demande*  la  permission 
de  vous  dire,  en  un  seul  mot,  très-sérieuse- 
ment aussi,  dans  quelle  voie  vous  vous  en- 
gluez. 

11  est  évident  aue.  la  proposition  qni  vous 
est  foite  est  simpiemeat  nn  article  dTune  loi 
somptuaire  et  pas  antre  chose.  (Très-bien  !  à 

gauche.) 

Voix  itivsrsei.  lit  Yimçùt  sur  tes  chiens  t  et 
l'impôttsur  les  billards  ! 

If.  Victor  Le&anc.  Si -vous  me  laissiez 
finir,  vous  verriez  que  j'allais  en  parler. 

Vous  avez  déjà  ait  quelques  articles  d'une 
loi  Eomptuaîfe,  lorsque  vous  avez  imposé  les 
billards... 

Plusieurs  membres.  Et  les  voitures  ! 

M.  Victor  Lefranc.  ...  et  les  voitures. 

Vous  en  ferez  d'autres  ou  vous  serez  illogi- 
ques. Pourquoi  n'imposez-vous  pas  les  cana- 
pés? (Exclamations  et  rires  bruyants). 

Je  parle  sérieusement,  messieurs, 

M.  la  Tieomte  de  XiOrgerlL  Parles  de  h 
loi! 

M.  Victor  IiB&anc.  Je  parle  de  la  loi,  et 
ce  n'est  pas  à  M.  de  Lorgerll,  qui  a  proposé 
d'imposer  les  chapeaux,  à  dire  que  je  m'écatte 
du  sujet  en  discussion.  (Rires  à  gauche.) 

Pourquoi,  après  avoir  imposé  les  croisées, 
n'imposez -vous  pas  les  rideaux,  les  lapis,  les 
lustres,  les  tableaux? 

Pourquoi  ne  poursuivez-vous  pas  le  luxe,  la 
richesse  non-seulement  sur  celui  qui  en  jouit, 
mais  sur  celui  qui  le  demande  au  travail?  vous 
ne  savez  pas  tout  ce  que  vous  ébranlez,  tout  ce 
que  vous  menacez,  en  vous  engageant  dans 
cette  voie.  (Réclamations  sur  divers  bancs.  — 
Très-bien  1  irès-bien  !  sur  d'autres  bancs.) 

Mais,  messieurs,  ayez  donc  la  patience  d'é- 
conter,  vous  prouverez  par  là  que  votre  propo- 
sition est  aussi  sérieuse  que  ma  résistance. 

Le  luxe  a  beaucoup  de  formes.  Pourquoi 
saisissez-vous  celle-ci  :  pourquoi?  parce  que 
c'est  un  instrument  d'étude,  on  instrument dft 
civilisation  intérieure? 

M.  le  baron  de  Vinols.  Imposer  les  arts, 
c'est  de  la  barbarie  l 

M.  Victor  Xiefruio.  Ifot-ce'  que  vous  voulei 
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écarter  la  mnsîqup,  celle  qui  peut  se  passer 
d'uQ  orchestre  si  ditGcile  a  rconir,  celle  qui 
rénnit  la  lamille,  qui  attire  les  amis,  qui  char- 
me le  foyer?  voulez-vous  la  proscrire? 

U.  de  Belcastel.  Est-ce  proscrire  que 
d'imposer? 

X.  Victor  Lefranc.  Pourquoi?  Est-ce 
parce  que  cVst  une  chuse  utile,  ou  est-ce  parce 
qce  c'est  un  luxe?  parce  que  c'est  un  instru- 
ment d'étude,  ou  parce  que  c'est  un  capital 
improductif?  Si  vous  lo  frappez  parce  que  c'est 
un  luxe,  je  le  répète,  vous  vous  engagez  dans 
la  voie  des  impôts  somptuaires  ;  si  vous  le 
frappez  parce  que  c'est  un  meuble,  vous  vous 
engagez  dans  ta  théorie  hasardeuse  de  l'impôt 
sur  K  capital.  Si  une  pareille  indication  part 
de  cette  Assemblée,  j'en  serai  étonné  et  af- 
fligé ;  les  vrais  conservateurs  ne  veulent  pas 
des  lois  somptuaires  ou  d'impôt  sur  le  capital, 
et  ils  savent  pourquoi. 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Pourquoi  ? 

M.  Victor  Lei^anc.  Monsieur  de  Lorge- 
ril,  je  vous  prie  de  ne  pas  m' interrompre.  Hi 
vous  voulez  me  répondre,  venez  à  la  tribune 
et  formulez-y  votre  réponse  an  lien  d'impro-' 
viser  des  int^ruptions. 

Je  dis  que  jusqn'ft  présent  le  vrai  système  a 
été  non  sans  doute  de  chercher  les  choses  né- 
cessaires... (Oh!  ohl—  Réclamations  surqueU 
ques  bancs),  oui,  nécessaires  et  productives, 
et  je  vous  déûe  de  trouver  dos  impôts  qui 
frappent  autre  chose  que  les  choses  néces- 
saires et  productives.  Ceux-là  seuls  sont 
utiles  et  fructueui  pour  le  Trésor. 

C'est  là  le  système  de  nos  impôts.  Si  vous 
voulez  le  renverser,  renversez-le;  mais  alors 
engagez-vous  à  ne  pas  murmurer  quand  vous 
verrez  à  cette  tribune  tous  ceux  qui  re- 
gardent  le  luxe  comme  une  mauvaise  chose, 
le  capital  comme  la  base  de  l'impôt,  venir  vous 
proposer  de  frapper  directement  et  individuel- 
foment  tout  ce  qui  en  est  la  manifestation.  Et 
«lors  vous  verrez  ce  que  vous  ferez  des  res- 
sources du  Trésor  et  de  la  richesse  elle-même  I 
(Mouvement  —  Aux  voixl  aux  voixl) 

H.  âa  Belcastel.  Messieurs,  je  n'ai  qn^un 
mot  à  dire. 

Je  suis  étonné  d'entendre  Thonorable  M.  Vic- 
tor liefranc  regarder  comme  une  attaque  an 

Êiano  l'impôt  qui  pèserait  sur  lui.  Est-ce  être 
>8  ennemis  de  cet  instrument  de  civilisation, 
comme  il  l'a  appelé,  de  lui  faire  payer  un 
impôt  de  dix  francs?  Mais  quand  on  vous 
parle  de  choses  nécessaires  qui  sont  imposées, 
les  proscrit-on  parce  qu'on  les  impose?  Savoz- 
vous  ce  que  me  fait  penser  la  vivacité  des 
attaques  dont  cet  impôt  est  l'objet?  C'est  que 
ceux  qui  l'attaquent  tiennent  beaucoup  à  foire 
voter  limpôt  sur  les  successions.... 
A  droite.  C'est  cela  I  —  Très-bien  I 
Vn  membre  à  gauclie.  Quel  rapport  l'impôt 
sur  les  pianos  a-t-il  avec  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions 7 

M.  de  Belcastel. ...  et  à  ne  pu  voir  rem- 
placer l'un  par  l'autre. 

Eh  bien,  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  croient 
que  raugmcntation  des  droits  de  succession 
serait  une  mauvaise  taxe,  et  je  les  engage  i 
voter  l'impôt  sur  les  pianos,  impôt  qui  n'a 
trouvé  contre  lui  que  des  arj^uments  dont»  je 
l'avone,  je  n'ai  pas  sa  apprécier  la  valeur.  (Aux 
voix  I  aux  voix  I) 


M,  Léon  Say.  Je  demande  la  parole.  (La 
clôture!  la  clôture!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Léon 
Say. 

M.  Léon  Say.  Je  demanderai,  avant  que 
TAssemblée  passe  au  vote,  que  l'on  veuille 
bien  préciser  l'objet  de  la  discussion. 

On  propose  un  impôt.  Cet  impôt  est-il  facile 
à  percevoir  î 

On  propose  un  impôti  Comme' t  allez-vous 
faire  rentrer  les.  produits  do  l'impôt  dans  les 
caisses  du  Trésor,  et  à  combien  s'élèveront  ces 
produits  ? 

'Jusqu'à  présent,  M.  de  Belcastel  ne  nous  a 
pas  suffisamment  éclairés  sur  ces  divers  points. 

L'impôt  sur  les  pianos,  qui  avait  été  établi 
aux  ËtaU-Unis  en  1865,  a  été  aboli  en  1866. 
Cet  impôt  est  le  même  que  celui  que  nous  pro- 
pose M.  de  Belcastel.  Or,  cet  impôt  n'a  ét^ 
perçu  que  pendant  une  année,  et  encore  il  avait 
été  établi  avec  une  sorte  d'échelle  qui  le  ren- 
dait plus  acceptable. 

Nous  voudrions  savoir  quelle  est  l'opinion 
du  Gouvernement  sur  ce  point  ;  si  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  est  en  me- 
sure de  recueillir  cet  impôt,  si  elle  est  en  me- 
sure d'établir  ces  nouveaux  rôles,  si  elle  croit 
qu'elle  pourra  en  percevoir  les  produite.  Pour 
moi,  je  crois  que  le  produit  ne  sera  que  très- 
faible  et  que  1  administration  des  contributions 
directes,  déjà  si  chargée,  trouvera  dans  l'établis- 
sement de  ces  rôles  un  surcroît  de  travail 
trop  considérable.  (Assentiment  sur  divers 
bancs.)  > 

H.  le  marquis  de  Castellane.  On  n'a  pas 

calculé  ainsi  pour  l'impôt  sur  lea  chiens  1 
Voix  nombreuses.  La  clôture!  la  clôture  ! 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  de  M.  de  Belcastel. 

H.  Faol  Bethmont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Panl  ISetfamont.  Messieurs,  j'insiste 
comme  mon  honorable  ami  M.  Léon  Say, 
non  pas  dans  une  pensée  de  critique,  mais  au 
contraire  pour  nous  éclairer  tous  sur  les  obser- 
vations qui  ont  Pté  produites  à  cette  tribune. 
Les  lois  de  finances  ne  sont -pas  soumises  ft 
pltfsieurs  lectures.  Rien  ne  serait  plus  grave 
pour  l'industrie  de  la  fabrication  des  pianos, 
qui  est  si  intéressante...  (Exclamations  et 
bruits  divers),  que  de  se  vot  frappée,  du  jour 
au  lendemain,  d'un  impôt  que  l'on  vient  d'é- 
valuer, par  erreur,  à  2  p.  100. 

Un  membre  à  droite.  II  est  inférieur  à  2  p.  100. 

M.  Paul  Bethmont.  L'honorable  M.  Flo- 
tard  nous  a  signalé  tout  à  l'heure  un  fait  qu'il 
est  bon  de  se  rappeler  au  moment  du  vole  et 
doiit  on  ne  saurait  méconnaître  la  portée  : 
c'eït  que  le  prix  des  pianos  varie  de  SOU  Fr.  à 
2,000  fr.  et  au  delà. 

M.  de  Belcastel  Nous  savons  cela. 

U.  Paul  Bethmont.  Le  piano  de  300  ir. 
est  de  tous  lo  plus  intéressant,  le  plus  utile, 
celai  qu'il  importe  de  conserver  dans  l'iaté- 
rîenr  des  ^milles.  (Interruptions.) 

Votre  impôt  de  10  fr,  savez-vous  à  combien 
il  va  faire  monter  le  prix  du  piano?  A  500  fr.  (Ré- 
clamations.) Oui,  messieurs,  à  500  fr.,  car 
10  fr.  no  sont  autre  chose  que  l'intérêt  anDuel 
de  200  fr. 

Il  a  été  bit  une  autre  observation  qui  doit 
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frapper  vos  esprita,  c'est  que  l'impôt  qu'on 
vous  propose  atteindrait  immédiatement  quan- 
tité de  pianos  qui,  à  Paris,  et  en  province, 
dans  nos  villes,  même  dans  nos  campagnes, 
sont  conservés  à  l'état  de  souvenir  on  ne  ser- 
vent que  d'amusement  passager  dans  des  fa- 
milles sans  fortune,  qui  attachent  à  cet  instru- 
ment si  intéressant  et  si  utile  des  soavenirs 
d'affect'on,  ou  qui  en  ont  besoin  comme  moyen 
de  compléter  nn&  éducation.  Its  dovront  y 
renoncer  par  suite  de  l'impossibilité  oft  ils  se- 
ront de  payer  an  impôt  élevé. 

Devant  ces  considérations,  j'insiste  pour  que 
le  Gtouvemement  veuille  bien  nous  aire  quel 
est  le  produit  probable  d'un  lmp6t  pareil.  Et 
devant  nne  proposition  qui  va  ainsi  atteindre 
nne  industrie  intéressante,  le  silence  dn  Gou- 
vernement, s'il  persistait,  serait  pour  moi,  je  ne 
dis  pas  nne  chose  f&cheusc,  car  je  n'ai'd'autre 
but  en  ce  moment  que  d'obtenir  un  renseigne- 
ment, mais  paraîtrait  à  coup  sûr  inexplica- 
ble. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces de  vouloir  bien  venir  nous  renseigner  sur 
la  question  qui  est  en  ce  moment  soumise  à 
l'Assemblée.  (Très -bien  l  sur  divers  bancs.) 

M.  Magrne,  ministre  des  finances.  Messieurs, 

{'e  n'avais  pas  le  projet  d'intervenir  dans  ce  dé 
)at;  mais  j'ai- été  interpellé  directement  par 
l'honorable  M.  Léon  Say  sur  deux  questions, 
et,  autant  que  je  le  pourrai,  je  vais  y  répon- 
dre. 

L*honorahle  M.  Léon  Say  m'a  demandé 
{o  ce  que  produira  cet  impôt;  2°  si  l'adminis- 
tration a^^rait  en  état  dç  l'établir  et  de  le  per- 
cevoir. 

Sur  la  première  question ,  messieurs ,  je 
n'hésite  pas  à  répondra  que  je  n'enrsais  rien. 
(On  rit.) 

Sous  ce  rapport  je  ne  suis  pas  plus  avancé 
que  la  commission,  et,  si  vous  voulez  bien 
connaître  le  fond  de  ma  pensée,  je  crois  que 
cetteqnestion  n'est  pas  sufBsamment  étudiée... 
(C'est  évident  I)  et  que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
simple,  ce  serait  d'accéder  à  la  demande  qu'a 
faite  la  commission  d'une  étude  préalable 
faite  avec  soin.  (Très  bien  1  très-bien  !) 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  je 
crois  qu'il  n'est  douteux  pour  j;tersonne  que  si 
l'impôt  était  voté,  l'administration  qui  a 
trouvé  moyen  d'établir  l'impôt  sur  les  billards, 
l'iidpôt  sur  les  chevaux  et  sur  les  voitures, 
trouverait  des  procédés  pratiques  pour  perce- 
voir t'impôt  dont  il  s'agit. 

Biais,  ce  point  administratif  étant  mis  de 
côté,  et  la  question  de  fond  étant  posée  devant 
rÀssemblée,  bien  que  je  n'aie  pas  toutes  les 
craintes  qu'a  exprimées  l'honorabie  M.  Victor 
Lefranc,  bien  que  je  ne  suppose  pas  que  la 
question  générale  de  l'impôt  sur  le  luxe  soit 
engagée  dans  celte  question  particulière,  je 
crois  que  le  sujet  a  assez  d'importance  nour 
mériter  une  étude  plus  approfondie.  (Très- 
bienl  très-bieni  —  L'ajournementi  l'ajourne- 
ment!) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  l'article  il 
d'autres  amendements  que  celui  de  M.  de  Bel- 
castcl.  L'Assemblée  est-elle  d'avis  d'ajourner 
la  discussion  de  l'article  12  et  des  divers  amen- 
dements qui  s'y  rapportent? 

M.  de  Tillancoart.  On  demande  seulement 
l'ajournement  de  l'amendement  de  M.  de  Bel- 


castel.  Les  autres  resteront  à  l'ordre  du  jour 
de  la  d'scussion. 

M.  le  président.  Alors  l'Àssemblée  aurait 
à  émettre  un  vote  spécial. . . 

M.  Randot,  Je  nemande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Raudot.  Messieurs,  on  propose  d'ajour- 
ner la  question  de  l'impôt  sur  les  pianos.  Je 
vous  ferai' remarquer  qu'il  y  a  déjà  plas  de 
deux  ans  que  les  différentes  commissions  du 
budget  ont  eu  à  s'en  occuper...  (C'est  vrai  !),  et 
je  crois  que,  dans  ce  moment,  chacun  peut  par- 
faitement voter  en  connaissance  de  cause. 

On  nons  dit  :  Mais  nons  ne  savons  pas  com- 
bien il  y  a  de  pianos  en  France,  et  nons  ne 
pourrons  pas  statuer  tant  qae  nous  n'en  con- 
naissons pas  le  nombre I  Mais,  messienrs, 
quand  on  a  voté  l'impôt  sur  les  billards,  on  ne 
Avait  pas  combien  il  y  avait  de  billards.  L'étude 
préparatoire  qu'on  demande  serait  longue!  On 
nous  a  parlé  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  aujour- 
d'hui à  percevoir  l'impôt;  mais  la  difficulté  de 
faire  nne  reconnaissance  préparatoire  du  nom- 
bre des  pianos  serait  tout  aussi  grande  que  l'ap- 
ptication  de  la  loi  qui  établirait  cet'  impôt  et 
entraînerait  encore  nne  plus  srande  perte  de 
temps.  D'ailleurs,  à  quoi  ceia  servira-t  il? 
Il  est  certain  qu'il  y  a  beaucoup  de  pianos  en 
France;  il  n'est  personne  qui  n'entende  des 
pianos  tous  les  jours,  dans  tes  départementa, 
dans  toutes  les  villes... 

Utie  voix.  Dans  tontes  les  maisons  I 

M.  Raudot.  Nous  savons  donc  déjfi  qu'il  y 
a  un  grand  nombre  de  ces  instruments. 

Par  conséquent,  lorsqu'on  vient  nous  dire" 
que  cet  impôt  ne  rapportera  rien,  je  réponds 
qu'on  n'est  pas  dans  U  vérité.  Cet  impôt  rap- 
portera une  somme  considérable,  c'est  cer- 
tain. 

Mais  on  ajoute  que  les  employés  devront 
être  très-embarrassés  pour  faire  le  travail  pré- 
paratoire nécessaire  pour  la  perception  de  l  im- 
pôt,  que  ce  travail  énorme  exigera  L'adjonction 
d'employés  nouveaux. 

Je  ne  conçois  pas  cette  objection. 

Gomment  ;  Vous  avez  établi  un  impôt  sur 
les  billards,  sur  les  voitures,  sur  les  c^ievaux 
et  sur  les  chiens,  et  vous  éprouveriez  des  diffi- 
cultés pour  la  perception  d'un  impôt  sur  les 
pianos?  Mais,  en  vous  occupant  de  tous  cm 
impôts  que  je  viens  de  rappeler,  vous  consta- 
terez l'existence  de  presque  tous  les  pianos  et  à 
peu  près  sans  peine.  (Moavements  divers.  — 
Bruit.) 

Il  sera  tout  aussi  facile  d'imposer  les  pianos 
qu'il  l'a  été  d'imposer  les  voitures,  les  billards, 
les  chevaux  et  les  chiens.  Vous  rencontrerez 
m^me  moins  d'embarras,  parce  que  les  pre- 
mières démarches  qui  ont  servi  pour  la  per- 
ception de  ■  ces  divers  impôts,  aideront  beau- 
coup à  la  préparation  et  à  la  perception  de 
celui-ci. 

M.  de  Tillancoart.  On  exigera  nne  décla- 
ration dn  contribuable. 

M.  Randot.  En  ce  moment  je  parle  de  la 
constatation  de  la  matière  imposable,  avec  on 
sans  déclaration,  et  je  répète  que  la  vérifica- 
tion en  sera  très-facile  et  qu'elle  n'exigera  au- 
cune augmentation  nouvelle  d'employés. 

M.  Flotard.  Les  pianos  en  location  seront- 
ils  soumis  à  la  taxe,  et  qui  est-ce  qui  la 
payera  ? 


Digitized  by  Google 


678 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NAT10NAX.E 


U.  Raadot.  C'est  !e  propriétaire  du  piano, 
éTidemment,  comme  pour  les  billards. 

Messiears,  on  nous  a  dit  :  Tous  ces  impôts 
somptuaire*  sont  manvais!  Je  ne  le  nie  pas; 
mais,  en  déQnttive,  nous  en  avons  déjà  voté 
plusieurs,  et  nous  en  voterons  encore,  parce  que, 
quand  on  impose  beaucoup  de  choses  qui  sont 
absolument  nécessaires  à  la  vie,  personne  ne 
concevrait  pourquoi  on  n'imposerait  pas  un 
peu  ce  qui,  en  définitive,  est  du  luxe. 

On  nous  dit  :  Mais  il  faudrait  alors  imposer 
les  canapés  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'ameublement  et  le  vêtement!  Pourquoi  ne  le 
fait-on  pasî 

Messieurs,  si  on  ne  met  pas  d'impôt  sur 
les  tissus,  c'est  uniquement  parce  que  ce 
serait,  pour  ainsi  dire,  impossible,  ainsi  que 
TOUS  l'a  expliqué  M.  le  ministre  des  ^ancqg. 
Ici,  VBDS  avez  une  manifestation  de  la  richesse, 
aû  moins  de  l'aisance...  (Héclamalions  à  gan- 
flhe.) 

H.  X<angIols.  Non,  il  y  a  des  pianos  chez 
les  concierges  I 

H.  Randot.  ...  et  vous  pouvez  facilement  lui 
fure  payer  cet  impôt. 

Messieurs,  encore  un  mot 

On  nous  dit  que  cet  impôt  de  10  fr.  par  piano 
va  porter  un  grand  préjudice  à  l'industrie  des 
pianos.  Quant  à  moi,  je  n'en  crois  pas  un  mot.  ■ 
Ce  n'est  pas  le  facteur  de  pianos  qui  payera 
l'impôt,  c'est  le  propriétaire  du  piano. 

Eb  bien,  les  gens  qui  sont  assez  riches  pour 
acheter  des  pianos  reculeront- ils  à  cause  d'un 
impôt  de  10  fr.  ?  Est-ce  qu'on  a  supprimé  les 
billards  en  France  à  cause  de  l'impôt?  est-ce 
qu'on  a  supprimé  beaucoup  de  voitures? 

H.  Panl  Bathmoat.  Je  demande  la  parole. 

M.  Randot.  Non,  cette  industrie  ne  sera 
nnllement  compromise.  Je  dirais  presque 
qa'clle  sera  au  contraire  favorisée  par  l'impôL 

M.  W.olowski.  C'est  an  encouragement  1 

M.  Randot,  Il  semble  vraiment  qu'il  est 
bien  difGcile,  dans  nne  Assemblée  française, 
de  discuter  des  questions  d'affaires. 

L'industrie  des  pianos  na  sera  nullement  af- 
fectép,  ce  sera  peut-être  le  contraire.  Il  est 
évident  que  lorsque  vous  aurez  mis  cet  impôt, 
il  y  a  une  foulo  de  pianos  qui  ne  servent  à  peu 
près  çlus  à  rien  qui  seront  détruits  en  vue  de 
n'avoir  pas  à  le  payer...  (On  rit),  et  par  con- 
séquent, il  y  a  bien  certainement  des  personnes 

3 ai  seront  amenées,  par  suite  de  l'impôt,  ayant 
étruit  leurs  vieux  pianos,  à  en  >cheter  de 
nouveaux. ' 

Dans  tous  les  cas,  l'industrie  des  pianos  ne 
sera  pas  compromise,  et  est-ce  que  voua  croyez 
que  je  vais  plaindre  ceux  qui  sont  assez  riches 
pour  acheter  des  piunos  et  les  conserver  ch<>z 
eux  d'avoir  à  payer  10  fr.f  Pas  te  moins  du 
monde. 

Personne,  j'en  suis  convaincu,  ne  se  privera 
d'an  piano  parce  qu'on  lai  fera  payer  13  francs 
d'impôt.  Je  dirai  plus,  .on  avonerait  qu'on  est 
pauvre  en  vendant  son  piano  pour  ne  pas  payer 
10  francs,  et  on  ne  fera  pas  cet  aveu.  Si 
tout  le  monde  garde  son  piann,  vous  trouverez 
nne  ressource  de  quatre  a  cinq  millions.  (Dé- 
négations.) Je  crois  que  ce  cniffre  n'est  pas 
trop  considérable,  et  je  snis  très-porté  à  croire 
ce  fabricant  qui  estimait  le  nombre  des  pianos 
en  France  à  600,000.  Eh  bien,  600,000  pianos 
TOUS  rapporteruent  six  millions.  Mettons,  si 


vous  le  voulez,  que  vous  n'auriez  que  la  moitié, 
rapportant  trois  millions;  pourquoi  ne  pas  les 
prendre,  lorsque  nous  sommes  obligés  de  les 
demander  aujï  choses  les  plus  nécessaires  i  la 
vie?  Par  ces  considérations,  je  déclare  que  je 
voterai  l'impôt  proposé.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  de  Belcastel.  Je  ne  veux  dire  qu'un 
mot  pour  relever  une  erreur  commise  tout  à 
l'heure  par  l'honorable  M.  Bethmont  et  je  no 
prendrai  que  ses  paroles  peur  le  convaincre. 

M.  Betnmont  a  dit  que  le  chifTre  de  2  p.  100, 
comme  proportionnalité  de  l'impôt,  quej'ai 
indiquée  de  ma  place,  n'était  pas  exact.  Il  a 
ajouté  qu'il  y  avait  des  pianos  depuis  300  fr. 
jusqu'à  2,000  fr. 

Je  n'admettrai  pas  une  mbyenne  aussi  éle- 
vée que  celle  indiquée  par  M.  Sethmont  ;  maïs 
en  prenant  ta  moyenne  de  500  fr..  nne  taxe  de 
10  fr.  représente  bien  2  p.  100. 

M.  Dncarra.  J'ai  une  simple  réflexion  à 
soumettre  à  l'Assemblée. 

Il  nous  est  impossible  de  voter  l'impôt  pro- 
posé, et  voici  pourquoi. 

J'accorde  aux  auteurs  de  l'amendement  qu'il 
y  a  4  on  500  mille  pianos  en  France,  et  qu'ily  a 
là  un  rendement  sérieux.  J'accorde...  (Inter- 
ruptions et  rires.) 

Riez  de  l'accordeur,  messieurs,  mais  accor- 
dez-lui votre  attention.  (Nouveaux  rires.) 

Je  conviens  que  la  perception  en  sera  facile, 
que  l'industrie  des  fabriques  de  pianos  n'en 
sera  pas  atteinte  outre  mesure,  et  cependant, 
cela  poïé  et  dit,  il  est  impossible,'  à  mon  avis, 
qu'on  s'engage  dans  cette  voie.  ' 

Qu'est-ce  qu'un  piano?  c'est  un  objet  mobi- 
lier. 

Plusieurs  membres.  Et  les  voitures? 

M.  Ducarre.  On  a  pu  expliquer  l'impôt  des 
voitures  parce  que  les  voitures  exigent  sur  les 
routes  qu'elles  parcourent  un  service  publia 
d'entretien. 

Quelques  voix.  Et  les  billards? 

M.  le  président.  Permettez  à  l'orateur 
d'ex^tquer  sa  pensée. 

M.  Dncarre.  L'impôt  sur  les  billards  est 
une  erreur  da  même  ordre  que  celle  qu'on 
nous  propose  et  que  je  repousse. 

L'objet  mobilier  que  vous  voulez  imposer  est 
destiné  à  meubler  un  appartement  qu'atteint 
une  des  quatre  contributions  directes,  la  con- 
tribution mobilière.  Modifiez-la,  augmentez  la. 
Je  suis  d'accord  avec  vous;  mais  imposer  au- 
jourd'hui individuellement  un  meuble,  c'est 
s'exposer  à  voir  demauiicr  demain  l'autorisa- 
tion d'imposer  tous  les  au'xes,  les  tableaux  ap- 
posés dans  les  appiriements,  Ips  lustres,  les 
guéridons,  les  garnitures  de  cheminée  ;  c'est 
l'impôt  somp'tuaire  au  premier  chef. 

M.  Jules  Favre.  C'est  l'inquisition  à  do- 
micile ! 

M.  pnoar».  C'est  la  perquisition,  le  con- 
trôle dans  les  appartements.  C'est  la  péoëUa- 
tiou  dans  le  domicile,  dans  toutes  tes  pièces  ! . .. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.)  C'est  en- 
trer dans  kt  voie  que  toute  saine  économie  en 
matière  d'impôts  défend  de  parcourir.  Le  produit 
de  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  con- 
stitue la  matière  imposable  au  premier  chef; 
mais  il  est  un  impôt  qu'il  est  impossible  de 
consentir  sans  violer  les  éléments  des  lois  éco- 
nomiques, c'est  l'impôt  sur  le  capital  impro- 
dactif.  Dans  le  cas  actuel,  par  le  chemin  dé* 
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tourné  d'un  amendement,  sang  y  avoir  songâ 
sans  doute,  on  entrerait  dans  la  voie  de  l'im- 
pôt sDr  le  capital,  qui  est  un  non-sens  écono- 
mique. {Noùvellefl  marques  d'assenUment.) 

Bi  faible,  si  esiguë ,  si  étroite  que  soit  la 
porte  que  vous  ouvrez,  elle  voas  mène  à  des 
conséquences  fant^ses  qu'il  en  de  notre  devoir 
de  vous  signaler.  'Nous  voterons  soit  une  aug- 
mentation de  la  contribution  mobilière,  soit 
ane  taxe  représentant  un  impôt  sur  le  revenu, 
mais  il  nous  est  impossible,  sous  une  forme 
qaelconque,  d'entrer  dans  une  voie  ^i  nous 
conduit  par  analogie,  par  induction,  a  l'impôt 
sur  le  capital.  (Adhésion  Rur  divers  bancs.) 

JC.  de  Tillancourt.  Une  taxe  sur  les  pia- 
nos serait  un  impât  sur  le  lavenu  !  (Aux  voix  ! 
aux  voixl) 

M.  de  Beleaatel.  Je  tièna  à  constater  que 
ni  la  commission,  ni  le  Gouvernement  n^ont 
fait  d'opposition  au  fond  de  ma  proposition. 
(Ânx  voix  I  aux  voix  l) 

M.  le  président.  On  a  demandé  l'ajoume- 
mentde  la  question  de  l'impôt  sur  les  pianos... 
(Oui  t  oui  !  —  Non  !  non  f) 

Cette  demande  ayant  été  faite>  je  dois  con- 
sulter l'Assemblée. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préaident.  II  y  a  maintenant  sur 
l'article  12  un  autre  amendement,  présenté 
par  MM.  Raudot  et  Lespinasse. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

•  A  partir  du  1"  juillet  1874,  l'article  9  de 
la  loi  du  31  juin  1840-sera  abrogé  ut  les  droits 
de  timbre'à  la  charge  de  la  Banaue  de  France 
seront  perçus'  sur  la  moyenne  des  billets  au 
porteur  ou  à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  cir- 
culation pendant  chaque  semestre  de  Tan- 
née, t 

La  pàrole  est  &  M.  Lespinasse  pour  dévelop- 
per l'amendement. 

M.  Iiesplnaese.  Messieurs,  &  Tune  de  vos 
dernières  séances,  notre  honorable  collègue 
M.  Pouyer-Quertier  vous  di-ait  :  t  La  Banque 
de  France  est  insufiisamment  atteinte  par  l'im- 
pôt. ■ 

C'est  cette  pensée  qui  a  dicté  l'amendement 

Îne  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre, 
e  vous  demande  la  permission  de  le  dévelop- 
per aussi  rapidement  qu'il  sera  en  mon  pouvoir. 

Plusieurs  vota.  A  àemaÀnl  à  demain!  —11 
est  cinq  heures  et  demie  ! 
'  M.  llesplnasae.  Quelques  collègues  témoi- 
gnent le  désir  que  la  discussion  soit  renvoyée 
a  demain.  (NonI  non  !.  —  6il)  Je  suiscom- 
nlétementà  la  disposition  del'Assemblée.  (Par- 
lez !  parlez  !) 

Alors,  je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir 
bien  m'accorder  quelques  instants  de  votre 
bienveillante  attention.  (Parlez!  parlez!)  ' 

Je  dois  dire  tout  d'abord  que  notre  amende- 
ment n'a  pas  été  accepté  par  la.commlssion  du 
budget. 

La  commission  nous  a  répondu  par  une 
sorte  de  fin  de  non-recevoir  qui  prendrait  sa 
source  dans  le  titre  même  constitutif  de  la 
Banqne  de  France.  (Bruit.) 

Il  est  peut-être  bien  ambitieux  à  moi  de  de- 
mander d'être  écouté.  Cependant  permettez- 
moi  de  vous  dire,  messieurs,  qu'il  me  semUe 
que  la  question  a  quelque  importance,  et  pour 
que  l'Assemblée  en  soit  bien  convaincue,  je  loi 


demande  la  permission  dé  la  résumer  en  deux 

mots. 

La  Banque  de  Francejouit  de  privilèges  con- 
sidérable3.  Je  ne  viens  pas  les  attaquer;  mais 
la  thèse  que  je  prétends  soutenir  est  celle-ci  : 
précisément  parce  que  la  Banque  de  France  a 
ces  privilf^ges  énormes,  il  n'y  a  pas  de  raison 

ftoiir  qu'elle  foit  exonérée  de  tout  ou  partie  de 
'impôt  qui  devrait  être  établie  sur  elle  d'après 
le  droit  commun.  Voilà  toute  la  thèse  que  je 
soutiendrai. 

M.  le  marquis  de  Plœno.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Lespinasse.  Si  l'Assemblée  croit  que 
cette  thèse  soit  digne  de  son  attention,  je  la 
supplie  derechef  de  vouloir  bien  m'écouter. 
(A  demain  I  à  demain  I  —  Partez  I  parlez  I) 

lie  prétends  que  la  ^nqne  de  Franco 
em  exonérée  d'une  partie  du  droit  de  timbre 
qui  devrait  l'atteindre  aux  termes  du  droit 
commun,  et  je  le  prouve. 
'  On  a  dit  que  la  loi  primordiale,  formant  le 
titre  de  la  Banque  de  Fruice,  la  metlMt  à 
l'abri  de  notre  amendement. 

J'avone  qne  j'ai  eu  quelque,peine  à  compren- 
dre l'objection  ;  car  il  me  Bemblait.qae  cette 
objection  touchait...  (Bruit) 

M.  Ernest  Picard.  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  toucher  à  la  Banque. 

|i.  Raudot.  Il  ne  s'agit  pas  de  toucher  à  la 
Banqutf,  il  s'agit  de  la  justice  ! 

M.  Lespinasse.  Aisément,  messieurs,  vous 
feriez  croire  qù%  la  cause  que  je-porte  à  la  tri- 
bune ebt  une  cause  qu'on  ne  veut  pas  écouter 
parce  qu'elle  peut  blesser  certains  intérêts. . . 
(Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Plusieurs  membres.  Mais  non  ! 

M.  Lespinasse.  Ngn  !  Alors,  pourquoi  no 
pas  m'entendre?  Je  promets  d'être  très-court 
et  de  ne  pas  dire  un  n\ot  inutile.  Mais  quand 
notre  conscience  nouii  condnit  à  cette  trinnne, 
il  me  semble  que  nous  devons  être  entendus. 
(Parlez  I  parlez  I) 

D'ailleurs,  st  nous  avons  tort,  il  sera  Cacile 
de  nous  répondre. 

M.  le  président.  J'invite  l'Assemblée  à 
écouter  l'orateur. 

M.  Lespinasse.  La  loi  primordiale  éta- 
blissant la  Banque  de  France  ne  soulève  au- 
cune espèce  de  lin  de  non>recevoir  contre  la 
demande  que  nous  avons  portée  devant  l'As- 
semblée. 

En  effet,  la  loi  du  4  floréal  an  XI,  par 
son  article  1*',  après  avoir  formé  l'associa- 
tion connue  sous  le  nom  de  Banqne  deFrance, 
lui  attribue  le  privilège  exclusif  d'émettre  des 
billets  de  banque. 

Les  associations,  les  institndons  de  même 
nature,  se  voient  retirer  par' la  loi  même  du  4 
Horéal  an  XI,  le  privil^  qu'eties  évident  en 
iusqu'i  ce  mommt  d'émettre  des  billets  ana- 
logues. En  recevant  le  droit  de  battre  mon- 
naie, qui  en  principe  n'appartient  qu'à  l'Ëtat. 

La  Banque  de  France  est  investie  d'nn  pri- 
vilège énorme,  que  j'examinerai  tout  à  l'heure. 

Mais  après  ce  privilège,  est-il  vrai  de  dire 
que,  dans  la  loi  du  4  floréal  an  XI  et  dans  les 
lois  postérieures  qui  se  réfèrent  à  l'établisse- 
ment de  la  Banque  de  France,  il  se  rencontre 
un  seul  mot,  une  circonstance  quelconque  qui 
ait  afEranchi  la  Banque  de  France  de  l'Impôt 
qui  incombe  à  tous  les  citoyens,  à  tontes 
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institatione,  à  toutes  les  oommunautéa  d*hatri- 
tants,  à  la  commune  elle-même. 

Il  n'y  a  rien  de  semblable,  et  voici  ce  que 
nous  lisons  dans  Particle  35  de  cette  mfime  loi 
du  4  floréal  an  XI  : 

■  Il  pourra  être  fait  un  abonnement  annuel 
avêc  les  banques  privilégiées  pour  le  timbre  de 
leurs  billets.  » 

Cet  article  35,  pour  faciliter  et  l'établissement 
de  l'impôt  du  timbre  et  la  perception  de  cet  im- 
pAt,  donne  aux  parties  contractantes,  c'est-à-dire 
aux  représentants  de  la  Banque  d'ua  côté,  et, 
de  l'autre,  aux  nipréseiitants  de  l'Etat,  la  fa- 
culté de  procéder  par  un  abonnement  annuel. 
Ëh  bien,  messieurs,  est-ce  dans  cette  faculté 

3ue  je  trouve  en  quelque  sorte  au  seuil  même 
e  l'établissement  de  la  Banque  de  France,  est- 
ce  dans  cette  faculté  que  les  adversaires  de 
notre  amendement  auraient  va  cette  prétend' 
exonération  partielle  de  l'impôt  dont  on  veut 
aujourd'hui  investir  la  Banque  de  France?  Cela 
me  parait  impossible,  et, je  crofrais  abuser  des 
moments  de  l'Assemblée  si  j'insistais  sur  ce 
point-là. 

Donc,  il  n'est  pas  vrai,  et  hardiment  j'a-. 
vance  qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  les 
lois  ultérieures,  pas  pluâ  que  dans  la  loi  du 
4  floréal  an  XI,  une  seule,  disposition  qui  exo- 
nère la  Banque  de  robligation  de  payer  l'im- 
pôt comme  tout  le  monde. 

Eh  bien ,  messieurs ,  est-il  vrai  que  la 
Bant^ae  de  France  paye  ou  ne  paye  pas 
son  impôt  du  timbre  comme  tout  le  monde  ? 
Voilà  toute'  la  question.  Notre  amendement 
dit  que  la  Banque  de  France  ne  paye  pas  son 
impôt  comme  tout  le  monde,  et  tout  à  l'heure 
j'aurai  l'honneur  de  vous  dire,  et  j'espère  que 
je  vous  ferai  parlagpr  ma  convrction,  que  ce 
n'est  pas  la  Banque  de  France  qui  devrait  ob- 
tenir de  pareilles  impiunités.  Quand  on  est  le 
bénifîciaire  de  privilèges  tels  que  ceux  qui  sont 
accordés  à  la  Banque  de  France,  il  serait  peut- 
être  prudent  de  ne  pas  s'en  faire  attribuer 
d'autres  que  la  raison,  le  bon  sens  et  la  cons- 
cience réprouvent. 

Je  dis  que  la  Banque  de  France  ne  paye  pas 
l'impôt  du  timbre  comme  tout  le  monde. 

M.  le  baron  de  Plœac'  Elle  le  paye 
comme  la  loi  le  veut  1  - 

M.  Lesplnasse.  J'aurai  l'honneur  de 
prouver  à  mon  honorable  collègue,  avec  lequel 
]'ai,  d'ailleurs,  le  bonheur  d^tre  si  souvent 
d'accord,  sauf  toutefois  en  ce  qui  touche  les 
privilèges  souvent  trop  exorbitants  de  la  Ban- 
que, j  aurai  l'honneur  de  lui  prouver  que  la 
Banque  de  Fragce  ne  paye  pas  rimpôt  comme 
tout  le  monde. 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  rap- 

Seler  I|t  l^slation  qui  ré^it  le  timbre  :  la  loi 
e  i850,  la  loi  de  1872,  et  je  pourrais  y  ajouter 
la  partie  de.  loi  que  nous  venons  d'adopter  il  y 
a  un  instant. 

D*après  1^  loi  de  1872,  le  timbre  sur  les  ef- 
fets de  commerce  était  léglé  de  la  façon  sui- 
vante. 

Les  effets  de  100  fr.  et  en-dessons  étaient 
portés  pour  un  même  timbre  de  dix  centimes  ; 
les  eSèts  de  200  fr.  pour  un  timbre  de  vingt 
cenUmea  ;  les  effets  de  500  fr.  pour  un  timbre 
de  cinquante  centimes  ;  les  &ttets  de  1,000^  fr. 
pour  un  timbre  de  1  fr.  ;  enfin,  les  billets  de 


5,000  fr.  étaient  timbrée  à  deux  francs  cin- 
quante. 

Si  vous  voulex  bien  vous  rappeler  le  chiffre 
de  l'impôt  du  timbre  pour  les  diverses  natures 
d'effets  que  j'ai  énamérés,  les  billets  de  Ban- 
que sont  parfaitement  passibles  des  droits  de 
timbre  ordinaire.  D'aprèsun  calcul  dontjegaran- 
tis,  les  éléments  que  je  ne  détaiUeraie  que  s'ils 
m'étaient  demandés,  les  effets   de  la  Ban- 

3ue  de  France,  en  leur  appliquant  le  timbre 
xé  par  la  loi  de  1872,  devraient  payer  une 
somme  de  7,672,540  fr. 

Si  l'Assemblée  le  désùre,  je  puis  loi  donner 
l'énumératioa  des  effets.. .  (Non  !  non  I  —  C'est 
inutile  !)' 

Je  me  borne  donc  à  dire  que  dans  le  der- 
nier relevé  publié  par  la  Banque  de  France, 
—  nous  n'avons  que  le  relevé  de  1873  pour 
l'année  1872,  celui  do  1874  pour  1873  n'a  pas 
encore  paru,  et  nous  tenions  à  n'établir  nos 
raisonnements  que  sur  les  documents  les  plus 
officiels,  —  dara  le  dernier  relevé  officiel  publié 
par  la  Banque>de  France,  nous  trouvons  que  le 
nombre  des  cou^iures  s'élève,  en  chiffres  ronds, 
à  67  millions.  C'est  ce  nombre  de  coupures  que 
nous  avons  pris  pour  établir  lo  chiffre  du  tim- 
bre que  nous  avons  en  l'honneur  de  vous  pré- 
senter. 

Mais,  me  dira-t  on,  vous  raisonnez  pour  la 
Banque  de  France  comme  vous  le  &riez  pour 
un  négociant  ordinaire  qui  émettrait  son  pa- 
pier; or  ta  Banque  de  France  a  une  situation 
toute  particulière,  qui  lui  est  faite  par  une  lot 
d'exception  dont  elle  doit  bénéficier. 

Messieurs ,  la  loi  d'exception  qu'on  peut 
nous  objecter  est  celle  du  18  juin  1840,  qui  a 
réglé  le  mode  d'abonnement. de  la  ^nque  pour 
son  impôt  du  timbre. 

Celte  loi  a  été,  j'ose  le  dire,  une  loi  d'ex 
'  ceptions  au  profit  de  la  Banque. 

Je  comprends  parfaitement  une  loi  d'excep- 
tion de  cette  nature,  sous  cette  condition 
qu'elle  ne  confère  que  des  avantages  indiqués 
et  par  le  bon  sens  et  par  la  conscience;  mais, 
toutes  les  fois  qu'une  loi  d'exception  conférera 
des  avantages  excessifs  et  que  ces  avantages 
arriveront  justement  à  un  privilégié,  je  dis 
qu'on  y  doit  regarder  de  près. 

D'ailleurs,  la  loi  de  1840,  cette  loi  d'excep- 
tion, peut  éLre  aussi  appelée  une  loi  de  circon- 
stance. En  effet,  elle  découle  de  cet  article  35 
de  la  loi  du  4  floréal  an  XI,  qui,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  permettait  à  la  iJan- 
que  de  France  et  à  l'Etat  de  contracter  réci- 
proquement et  successivement  des  abonne- 
ments pour  régler  entre  eux  l'impôt  du  tim- 
bre. 

Puisque  c'est  une  loi  de  circonstance,  il  est 
manifeste,  ce  me  semble,  qu'elle  doit  être 
changée  ou  modifiée  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  elles-mêmes  sont  changées  ou 
modifiées. 

Ainsi,  la  loi  de  1840  règle  par  abonnement 
l'impôt  du  Umbre  de  la  Banque  de  France  en 
vue  do  la  législation  existant  alors.  La  loi  de 
1840  évidemment  ne  peut  être  la  loi  de  1874. 
Après  les  lois  ^ue  vous  aves  votées,  toujours 
est-il  qu'une  loi  semblable,  véritable  règlement 
temporaire,  ne  peut  se  poursuivre  quavec  le 
consentement  de  l'Etat,  dont  le  droit  en  ma- 
tière d'impôts  reste  toujours  entier,  inaliénable 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  i9 


FÉVRIER  1874 


681 


et  absolu,  après  la  loi  de  1872,  après  la  loi  de 
1850. 

Une  loi  d'abonnement  peut  être  modifiée 
tontes  les  fois  que  les  circonstances  amènent 
naturellement  cette  modification. 

M.  Mettetal.  Qu'est-ce  que  dit  cette  loi 

de  1840? 

M.  LeapinasBe.  Or  la  loi  de  1840  n'a  pas 
été  autre  chose.  Voici  ce  que  porte  l'article  9  : 

■  A  partir  de  la  promulçation  de  la  présente 
loi,  les  droits  de  timbre  à  Ta  charge  de  la  Ban- 

2ue  de  France  seront  perçus  sur  la  moyenne 
es  billets  au  porteur  ou  à  ordre  qu'elle  aurfi 
tenus  ea  circulation  pendant  le  cours  de  l'an- 
née. 1 

La  même  disposition  est  appUquêe  aux  ban- 
ques des  départements. 

J'u  bien  fe  droit  de  dire  que  c'est  nne  véri- 
table loi  d'exception,  d'abonnement.  Du  reste, 
ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  précise  parfaitement  ce  caractère. 
£n  effet,  dans  nne  loi  postérieure,  visant  la 
Banque  de  l'Algérie,  du  4  août  18&1,  article  1 4, 
nous  Usons  : 

I  Les  billets,  les  traites,  les  mandats  émis 
par  la  Banque  algérienne  ou  ses  succursales 
sont  alTrancbis  de  la  formalité  préalable  du 
timbre  proportionnel.  Le  droit  sera  perçu  par 
voie  (l'aDonncment,  conformément  à  l'article  9 
de  le,  loi  du  30  juin  1840.  > 

C'est  donc  le  législateur  qui  caraclérise  ainsi 
la  loi  de  1810  et  qui  l'appelfe  une  loi  d'abonne- 
ment. Or,  messieurs,  quels  sont  les  billets  au 
porteur  de  la  Banque  de  France  qui  sont 
atteinis  par  la  loi  du  timbre? 

3e  (lois  dire,  pour  que  l'Assemblée  saisisse 
immédiatement  ma  pensée,  qu'à  l'heure  où  je 
parle,  d'après  le  dernier  compte  rendu,  ce 
droit  d'abonnement  a  été  fixé  à  3  millions. 

A  quoi  s'applique-t-ilî 

L'article  9  vous  l'a  dit  paifaitemcnt  :  il  s'ap- 
plique anx  billets  au  porteur  et  aux  billets  à 
ordre.  Qaels  sont  les  billets  au  porteur?  quels 
sont  ces  billets  qui  peuvent  justifier  ce  chiffre 
considérable  mais  insuffisant,  selon  moi,  de  3 
millions  ? 

Ce  sont  les  billets  de  banque.  Si  cela  n'est 
pas  exact,  je  demanderai  à  la  Banque  à  quoi 
s'appliquent  ces  3  millions;  pour  quelle  part  y 
figurent  les  billets  de  banque,  ses  véritables 
billets  au  porteur?  Eh  bien,  messieurs,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  si  l'on  appli- 
quait rigoureusement  le  ilroit  de  timbre  a  ces 
billots  d'après  la  loi  de  1872,  c'est  une  somme 
de  plus  de  7  millions  que  devrait  payer  la 
Banque  de  France. 

Je  ne  fais  entrer  en  ligne  de  compte  que  les 
billets  de  banque. 

II  résulte  de  ces  comptes  rendus  qu'il  y 
a  3  ou  4U0  millions  ue  circulation  pour 
des  opérations  particulières  :  billets  à.  or- 
dre, virements,  etc.  En  totalité,  la  Banque  ne 
paye  qu'un  impôt  de  3  millions.  Or,  pour  les 
billets  au  porteur  seuls,  il  est  manifeste  que  si 
l'on  3'en  tenait  aux  tenues  de  la  loi  «énérale, 
la  Banque  devrait  payer  une  somme  de  7  mil- 
lions, p'us  les  fractions  que  j'ai  en  l'honneur 
de  vous  indiquer. 

L'abonnement  peut-il,  doit-il  avoir  ce  résul- 
tat d'exonérer  la  Banque  de  France  de  payer 
tont  l'impôt  qu'elle  doit?  Eh,  mon  Dieul  mes- 
sieurs, je  vous  demande  quelle  différence  existe 
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entre  le  billet  qui  est  émis  par  on  négociant 
ordinaire  et  celui  qui  est  émis  par  la  Banque 
de  France?  Il  y  en  a  une;  vous  m'avez  tous 
devancé,  vous  saisissez  la  différence.  Que  fait 
le  négociant  ordinaire  qui  met  son  papier  en 
circulation?  il  commence  par  payer  à  celui 
qui  le  reçoit  un  escompte.  Que  fait  la  Banque 
de  France  en  mettant  en  circulation  son  pa* 
pierî  au  lieu  de  payer  un  escompte,  elle  en 
reçoit  un. 

Je  ne  viens  dire  que  des  clroses  que  tout  le 
monde  sait,  mais  que  personne  ne  dit.  Ët  ce- 
pendant, à  la  façon  dont  ont  été  accueillis  et 
notre  amendement  et  les  explications  qui  ont 
eu  lieu  à  cette  occasion,  je  suis  porwàme 
considérer  comme  un  téméraire  qui  touche  à 
quelque  chose  de  sacré,  l'arche  samte  renfer- 
mant l'idole  que  vous  savez. 

M.  HervA  de  Saisy.  Pas  le  moîna  du 
monde  ! 

Un  membre.  Il  en  est  un. 

Autre  membre.  C'est  du  socialisme  rural  I 

M.  Leaplnasse.  Jq  remercie  celui  de  mes 
collègues  qui  m'assure  que  je  ne  suis  pas  seul. 
On  iraime  pas  à  se  trouver  seul  même  quand 
on  agit  avec  la  plus  entière  bonne  foi. 

Je  dis  à  l'autre  collègue  que  si  j'ai  eu  le 
bonheur  de  me  trouver  souvent  d'accord  avec 
lui,  sur  le  point  qui  nous  occupe  je  suis  en 
désaccord  avec  lui  ;  car  je  serai,  s'il  y  tient, 
un  Ëocialiste  rural,  et  j'accepte  la  définition 
avec  son  correctif  si,  par  là,  mon  honorable 
collègue  a  entendu  exprimer  cette  disposition 
d'esprit  qui  nous  porte  incessamment  à  re- 
chercher le  mal  qui  travaille  la  société  et  aussi 
le  moyen  d'y  porter  remède,  mais  sous  ceUe 
condition  que  le  remède  soit  toujours  en  har- 
monie avec  le  texte  et  l'esprit  de  nos  lois,  et 
avec  la  conscience  uniVeraelle. 

J'espère  que  mon  amendement  ne  se  dé- 
robe pas  à  ces  conditiods. 

Ce  n'est  pas  la  Banque  de  France  qui  peut 
être  bien  reçoe  à  venir  réclamer  une  faveur 
parce  qu'elle  a  reçu  un  privilège  é'norme,  qu'il 
n'est  pas  dangereux  de  rappeler  quand  on  ^to- 
ïesse,  comme  moi,  que  le  privilège  doit  être 
respecté  toujours.  Seulement,  il  ne  faut  pas 
l'étendre.  La  Banque  de  France,  je  le  répète, 
a  reçu  un  privilège  éiiorqie,  un  privilège  qui 
n'appartient  qu'à  l'Etat  seul,  le  privilège  de 
battre  monnaie.  C'est-à-dire  qu'elle  a,  en  sa 
possession,  la  plus  riche  mine  qui  ait  jamais 
etc  mise  au  pouvoir  d'aucune  association. 

La  Banque  de  France,  à  l'heure  actuelle,  est 
en  possession  du  droit  d'émettre  une  monnaie 
fiduciaire  qui  a  la  mÔme  valeur  que  là  mon- 
naie métallique,  et  cela  pour  une  somme  dà 
plus  do  3  milliards: 3  milliards  200  millions, 
en  vertu  de  vos  dernières  lois.  [Rumeurs  di- 
verses.) 

Eh  bien,  je  ne  veux  pas  Hatiguer  l'Assem- 
blée en  allongeant  la  discussion  par  des  cal- 
culs que  chacun  peut  faire,  mais  il  est  palpable, 
tout  le  monde  lo  sait,  que  ce  cadeau  de  l'Ëtat 
à  ta  Banque  de  France  se  traduit  par  un  bé- 
néfice net,  absolu,  bénévole  de  plus  de  50  mit- 
lions  par  an  I  c'est  indubifable.  * 

Puisque  la  Banque  est  en  possession  d'nn 
privilège  semblable,  j'insiste  pour  dire  qu'elle 
ne  peut  pas  revendiquer  le  privilège  de  s'exo- 
nérer, dans  la  parlie  la  plus  faible,  ou  payement 
de  l'impôt. 

86 
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Si  j'avais  la  possibilité,  f'i  l'iittention  de 
l'A-seuililée  me  peim*-itaii,  .  (Parle/,!  purit'z!) 
dttlui  exp'iqU'T  ut>  i|iir>:ie  fa^oii  la  Dui'[Uti  de 
Frjtnce  P'ye  s-s  impôis,  je  crois  qu'il  oie 
pfraii  l'ieii  facile  de  liun'  louclitr  ilu  tluigt-quo 
cet  inipôi,  '>oitt  iVi  dit  ijue  le  clnUrf  éimt  de 
3  ni'iiiuris,  ce  n'est  j.as  lu  lïaruiiie  cjui  If  paye, 
que  c'esi  l  Etal  lui-iiiémc  qui  se  te  paye  ilt;  if^s 
propre^  maiiiit;  O'Ia  seiaii  l'acile  à  ilriiiunircr. 

Vuua  vuuf  Kuuveiiez  que  je  vtius  ai  dit  lout  à 
Pbeura  le  chiltre  des  ctiu  uns  de  la  Banque  Uo 
France  qui  ftunt  en  Amissiuti  à  i*tii>urf  actuelle: 
ce  cliifTre  déiaxse  G7  niillitiii«  de  coupures. 
Veuiltez  bien  comprendre  «u'Ci!  calculez,  si  vous 
pouvez,  les  {leriei»  qui  r.'cfrectuent  tous  K  s  ans 
par  cas  furiutts,  pnr  incendies,  par  naufia^eK, 
sur  le  capital  de  cette  monnaie  tiduciaire.  Ces 
pertes  d^pas^ent  ptui-leurs  millionfi,  messieurs! 
et  qu'est-ce  donc  que  cette  perle  ?  c'est  un  bé- 
néfice tout  siniplH  puur  la  Ban^^ne  de  Fmiice, 
bénéfice  qui  ne  lui  api)arlient  pas. 

Ce  béiiétice  tie  constitue  pas  autre  chose 
qu'un  droit  qui  appât  teat  à  l'Etat,  un  véri- 
table droii  d'épaves. 

{/.I  niembre  en  face  de  ïoraUur.  Obi  c'est 
trop  fort,  cela! 

M.  X^espinasse.  Comment!  c'est  trop  Tortf 
J'entends  dire  autour  de  mur  que  ce  que  j'u- 
vaitce  U  est  véritablement  trop  Tort,  et  je  suis 
à  peu  prfei  entrepris  comme  un  véritable  bëié- 
sian|uo. 

Mt^ssieurs,  je  tiens  à  vous  prouver  au  moins 
que  si  je  me  trompe^  je  ne  me  trompe  pas 
sans  quelques  raicons  sérieuses 

Ësi-il  vrai,  oui  ou  lïon,  que  le  droH  de  battre 
monnaie  appantent  à  Tbiat  et  à  l'Ë<at  seul? 
Etft-il  Vfiai,  nui  ou  non,  qu*>  lorsque  la  bantjue 
a  étà  autorisée  avec  privilège  a  émettre  la 
monnaie  Uducialre,  elle  a  reçu  un  cadeau  de 
l'Eat?  ICstil  vrai,  oui  ou  non,  que.  lor^iue 
l'Etat  lui  remet  en  mains  ce  capital  énnrme 
do  i  milliards  2(jU  millions  puur  l'utiliser  à 
son  bénéfice  fXi:lu>ir,  l'Diai  lui  remrt  unf  i  hose 
lui  ap,jartenttMt?  Cela  n'est  pas  con'e>t6.  lit 
lor>quf,  i)ar  la  p^ricruue  pariiti  de  s--»  billnis. 
la  Banque  de  France  réalise  un  bén^'ri'W  c*  r- 
tHÎn.  n'ai  je  pas  le  droit  de  dire  que  c'i-st  un 
droit  il'épaveï  (iui>que  pnr  la  lurce  des  cbosi's, 
et  dans  les  cas  1  s  plus  fréciuents,  el'i>  >'cnti- 
cbii  de  la  pe<le  fuit>*  par  ite  ma  heureux  nao- 
fiafîws?  Oui,  c'est  un  dro  t  d'épave  qu'elle  r.-- 
caeill''.  et  ce  droit,  aux  ternies  de  toutes  les 
législations,  est  un  U'OÎt  qui  appartient  es- 
sentiel If  ment  à  l'Etat. 

M.  -Mettetal.  U  eKt  insaisissable  ce  droit  : 
comment  ^lourrez-vout  te  constater  ? 

X.  Itespinaue.  Il  est  insaiH^saUe  tant 
qn'it  vous  plaira;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  cimstitne  un  bénéfi.w  réalisé  pur  la  B:tn- 
que.  En  sort^  qu'on  "peut  dire  que  c'e^t  l'kliat 
qui  paye  c^  droit,  qui  paye  Cft  impôt  de  ses 
propr»>s  mains,  ou  bien,  si  vuus  le  voulez,  les 
malheureux  sinistrés.  (Ltruit.) 

tie  n'insiste  pas. 

Il  Oi^t  cet  tain  i|ue,  au  point  de  vue  de  l'imi^ô'. 
du  timbre,  la  Banque  ne  paye  pas  ce  iju'elle 
devrait  payer  aux  termes  du  droit  commun. 


Pvirce  qun  fon  b'l'etost privilégié,  parce  qu'elle 
a  d(*8  bén'''lices  énormes  inavouHbl*-s,  il  n'y  a 
p:is  de  rM-on  d'ajouier  une  exception  à  l'en- 
dr<>iL  de  son  iinpôf. 

Je  n'ai  plus  q<i'un  mol  à  dire  pour  appU-  ' 
qut-r  à  noue  amenilejnent,  les  principes  et  tes 
taiisqiieje  vifiis  de  dévelupper. 

Nous^>uns  dit,  niessit'urs,  dans  noire  amen- 
dement, que  la  llanque  de  France  ne  payait  le 
diotl  de  timbre  qu'une  Tuis  tous  lesans  pour  ses 
billets  en  émission.  Nous  demandons  qu'elle  le 
piye  deux  fuis,  une  fuis  chaque  semesite.  En 
cela, nous  dirons  qu'à  quelque  point  de  vue  que 
vous  vouliez  vous  p'ucer,  il  est  certam  que 
ta  lîanque  sera  toujours  moins  atte  nte  que  le 
commerce  ordinaire.  Si  vous  examinez  les  ter- 
mes rigoureux  de  la  loi,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  démontrer  que  c'est  un  cliiffre  de  7  mil- 
lions au  moins  qu'elle  devrait  payer. 

Si  vous  voulez  voua  ranger  à  ce  droit  ex- 
ceptionnel et  de  circonstiiice  que  nous  avons 
appelé  le  droit  d'abonm  ment,  ce  droit  doit 
être  réj^lé  d'après  les  usa^'Cs  ordinaires  du  corn* 
marce.  Est-ce  que  Ips  néjjoc  ants  ({ui  ont  des  ef- 
letsà  la  Banque  de  Fr-mce  n'ont  pas  été  rrap^éd 
quatre  fois  par  an  par  l'impôt  du  timbre  T  Tous 
les  effr*tB  néf^ociés  à  la  Brfn|uo  de- Franco  à 
quel  délai  «ont-ils  né^'ociés?  à  90  jours.  Les 
négociants  qui  metten>.  en  circulation  un  billet 
decommi  rcede  l.OOUTr.  payeront  quatre  fois 
par  an  le  droit  de  timbre.  It  n'y  a  donc  rien 
d'exorbitant  à  demander  que  la  Banque  paya 
deux  fuis,  pui^^que  ce  payement  réfjlo  par  se- 
mestre —  j  insiste  là-dessus,  —  n'attetnt  pas 
le  chiiTre  exact  qu'il  devrait  atteindre  d'après 
U  loi  de  187:î. 

Messieurs,  je  n'insiste  pas  davantage.  Je 
crois  avoir  justifié  l'amendement  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  proposer.  (A  de- 
main !  à  de<nain!] 

X  Alfred  Andrè(Seine).  Messieurs,  j'éta-s 
insent  pour  répondre  à  l'aniendcmonlde  MM*. 
Les[lioa^se  et  llaudot.  J'ai  qiielques-cunsi>tént- 
liuns  d'une  certaine  étendue  à  vous  présenter 
hur  ce  que  vous  vem  z  d'entendre.  Je' de- 
manda le  n-nvoi  à  demain. 

M.  le  marquis  de  Plœnc.  J*8i  éf^lement 

demandé  la  parole. 

VoLc  nombreuses.  A  demain  I  à  >'em»in  ! 

M.  Alfred  André  (Seine).  Monsieur  le  pré- 
f^ident.  nous  avons  .i  parler  au  nom  de  la  cum- 
miss  on.  il  est  six  homes  motus  un  quart  :  je 
demande  te  renvoi  a  demiunl  (Oui l'Ouï!  —  A 
demain  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 

au  renvoi  tIe  la  difrcussiun?.\  (Nonl  noul) 
Voi<;i  l'orire  du  jour. 
Demain,  à  deux  heures,  séance  publique. 
Suite  de  la  délibération  des  nouveaux  im- 

pô  s. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quai  i.) 

le  diritet^r  du  servit»  stMographique 
FAsteittbtée  nationale, 

CÊLBSTIN  LaSACHE. 
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pniSIOBNCB  DE  H.  BUFPBT 

La  séance  est  ouverte  à  deax  heares  et  de- 

mip. 

.  M.  Félix  Voisin,  l'un  des  ycréiairès,  donne 
lectore  da  prucès-verbal  de  k  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  le  com'e  Jinbert, 
obligé,  par  l'éiai  de  sa  santp,  de  séjourner  à  la 
campagne,  demanda  un  congé  d*on  mois. 

Cette  demande  sera  transmise  à  la  cooimlS' 
sien  des  cuniijés. 

M.  Sitva,  rrtenu  à  Paris,  par  une  affaire  ar- 
genté, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  &  la 
séance  de  ce  jour. 

La  26')  cummiKsIon  des  congés  est  d'avis 
d'accorder  à  M.  Guiuot  un  congé  du  23  février 
au  31  mars.  ' 

Il  Q*y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

U.  Emmanuel  Arago.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  Ih  bureau  de  rÀ«s<>mbtée,  su  nom 
de  la  comminsion  de  révision  de»  service»  ad- 
ininistraiifit,  un  rapport  sur  le  ministère  des 
atTdires  étrangères. 

M.  1«  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  J'ai  l'honneur 
de  'léposer  Fur  le  bureiu,  au  nom  de  ta  23* 
coirimission  d  intérêt  local,  un  rapport  rur  te 
projet  d<!  loi  tendant  à  autorisfr  te  départe* 
nifit^t  des  GOtev-da-Nord  i  oontritcter  va  em- 


prunt pour  Tachèvement  des  chemins  Tidnaux 

urdinaires. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sent  imprimé 

et  distribué. 

M.  Anbry.  J'ai  Thonneur  de  déjwMr  une 
proposition  d'iippôt  sur  le  revenu^  signée  par 
SlM.  Juz'm,  Duruurnelet  mui. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
d'initmtive. 

Messieurs,  M.  le  mini;£trfl  des  finances  m'a 
siiïnaté  une  erreur  qui  s'est  gli^sée  dans  te 
texte  de  Tarticlb  de  la  loi  du  30  janvier  1874, 
portant  ouver  ure  au  ministre  des  finances  de 
cré  lits  siipptémentiiin's  sur  IVxercice  1S7:t. 

Ija  somme  inscrite  dans  l'article  l^^de  cette 
ioiaété  votée  avfc  lectiilTre  de  (2  805,280  fr  10, 

Mais  le  total  des  divers  chapiir>  t,  entre  les- 
quels ces  crédits  sont  répanld  et  qm  ont  èié 
adopiés  par  l'Assemblée,  inonio  âu  cbitTre  de 
12.931,880  Fr.  tO.  C'est  dune  cette  dernière 
somme  qui  aurait  dù  être  reproduite  dans  le 
texte  de  l  ariicle  I'^ 

A|>rèii  avoir  pris  l'avis  de  M.  le  rapporteur, 
je  piotiose  à  l'Atisemblée  de  décider  que  la 
rerii6cat<on  sera  Taiie  et  insérée  au  Journal 
officiel  et  a,\yltulUlin  des  lois: 

Il  n'y  a  pas  d'a|tposition?. . .  (Non  I  non  I) 
La  rectifii:at'on  s<Ta  iHile. 

Une  autre  erreur  m'a  été  également  signalée 
pur  M.  le  in'niKir"  des  iliiiincra  dan:t  la  lut  du 
29  décembre  1873,  relative  à  l'o^ïtroi  de  la 
commune  d'Uanvec. 

An  dernier  paragraphe  de  cette  loi,  aa  lieu 
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de  :  I  Cette  surlaxe  est  indépendante  du  droit 
de  10  francs  par  hectolitre. . .  >,  il  faut  lire  : 
*  ...  G  francs.  » 

^il  n'y  a  pas  d'opposition . . .  (Non  1  non  1], 
la  recUficaUon  lera  faite  et  insérée  au  Journal 
Bffieiel  et  an  Bulletin  des  lois. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  nou- 
veaux impôts  et  aux  augmentations  d*impôts 
proposés  pour  le  budget  de  1874. 

li  Assemblée  a  commencé  hier  la  discussion 
de  l'amendement  de  MM.  Randbt  et  Lespi- 
nasse. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  de- 
mandé la  parole  sur  la  question  souleTée  par 
cet  amendement. 

M.  le  comte  Bsnoist  d'Azy,  rapporteur. 
Messieurs,  vous  avez  entendu  hier  le  dévelop- 
pement de  l'amendement  qui  a  été  présenté 
par  nos  honorables  collègues,  et  qui  a  pour 
objet  d'imposer  à  la  Banque  de  France  robll- 
galion  de  [>ayer  deux  fois  par  an  ce  qu'elle  est 
aqourd'hni  tenue  de  payer  une  fois  par  an, 
c'est-à-dire  l'impét  du  timbre  sur  la  moyenne 
des  billets  qui  ont  été  mis  par  eUe  en  circu- 
ûtion. 

M.  le  marquis  de  Plœao.  La  moyenne 
annuelle  I 

M.  le  rapporteur.  Oui,  c'est  ce  que  j'ai  dit. 

La  commission  du  budget  a  examiné  cet 
amendement,  et  elle  n'est  pas  d'avis  qu'il 
paisse  être  adopté. 

La  raison  principale  est  qu'un  article  de  la 
loi  qui  a  constitué  à  nouveau  la  Banque  de 
France  en  l810,  a  stipulé  sur  celte  question 
principale  dans  les  termes  les  plus  absolus,  les 

Élus  positiEs  quelle  était  l'oDligation  de  la 
lanque.  La  commission  du  budget  a  pensé 
que,  dans  ce  moment,  ii  nous  était  impossible, 
à  moins  de  méconnaître  complètement  la  vo- 
lonté du  législateur,  de  revenir  sur  ce  qui  a 
été  positivement  écrit  dans  la  loi  du  30  juin 
1840.  £n  effet»  l'article  9  est  ainsi  conçu  : 

c  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  droits  de  timbre  à  la  charge  de  la  Ban- 
que seront  perças  snr  la  inoyenpe  des  billets 
au  portenr  ou  k  ordrequ'olle  aura  tenasen  cir- 
culaUon  pendant  le  cours  de  l'aonée.  i 

Hemaniuez,  messieurs,  que  dans  tes  raison- 
nements qoî  ont  étéproduits  hier  sur  ce  point, 
on  a  supposé  que  les  bénéSces  de  la  Banque 
étaient  neaucoup  plus  considérables  qu'ils  ne 
le  sont  en  réalité, «t  on  est  parti  delà  pour  pré- 
tendre qjie  l'Assemblée  était  fondée  a  lui  im- 
poser un  droit  plus' élevé. 

Il  faut  reveuir  à  la  situation  où  était  la  Ban- 
que à  l'époque  de  la  loi  de  1840. 

On  a  beaucoup  parlé  du  monopole  de  la 
Banque;  on  a  rappelé  que  la  Banque  avait 
seule  le  droit  d'émettre  un  papier  qui  devient 
une  véritable  monnaie,  surtout  alors  que  nous 
avons  imposé  à  ce  papier  la  charge  d'être 
une  représentation  de  la  monnaie  courante, 
en  établissant  le  cours  forcé  du  billet  de  ban- 
que. 

Vous  connussez  trop  tonte  cette  question 
nourqa'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  de  bien 
grands  détails.  Assurément  le  cours  forcé'  des 
nllets  de  la  Banque  est  beaucoap  pins  dans 
rin.térêt  de  l'Etat  qne  dans  l'intérêt  ae  la  Ban- 
4M  elK-dMiiilë.- Dans  les  circonstances  diffi- 


ciles oïl  notre  patrie  s'est  trouvée,  vous  savez 
l'immense  service  que  lui  a  rendu  la  Banque 
de  France,  et  c'est  une  des  preuves  da  patrio- 
tisme de  notre  pays  que  d'avoir  vu  le  billet 
de  la  Banque  reçu  partout  sans  aucune  diffi- 
culté dans  la  circulation.  Nous  en  avons  pro- 
fité pour  répondre  à  tous  les-  besoins  de  la  si- 
tuation nouvelle  qne  nous  'avaient  fitite  nos 
désastres  et  nos  malheurs. 

Reportons*nou8  un  instant  à  ce  que  nous 
avons  vu  dans  un  certain  temps  :  c'était  alors 
non  pas  le  monopole,  mais  les  concurrences 
de  la  Banque,  car  vous  devez  vous  souvenir 
que  nous  avons  eu  plusieurs  banques  :  la 
banque  de  Bordeaux,  la  banque  de  Lyon,  la 
banque  de  Rouen,  qui  avaient  aussi  le  droit 
d'émettre  des  billets.  Eh  bien,  ces  banques 
étaient-elles  utiles  î  leur  existence  a-t-elle  été 
nécessaire  à  la  prospérité  du  pays?  et  quand 
elleront  été  8upprimée!>,  en  est-il  résulté  pour 
le  commerce  en  général  un  embarras ,  une 
difficulté  ?  Non  ;  tout  au  contraire,  messieurs, 
c'est  que  ces  banques  ne  pouvaient  rendre 
au  pays  les  services  que  la  Banque  de  France 
lui.  assurait  et'  lui  assure  encore  aujourd'hui 
par  sa  grande  puissance,  par  sa  grande  auto- 
rité, par  son  imniense  crédit.  La  France  a 
gagné  à  cette  concentration  du  crédit  entre 
les  mains  d'une  seule  banque. 

Si  donc  vous  voulez  vous  reporter  à  ces  sou- 
venirs, vous  reconnaîtrez  les  inconvénients  de 
ces  banques  séparées,  lutiant  tes  unes  contre 
les  autres,  créant  des  embarras  au  commerce 
et  ne  lui  offrant  pas,  par  conséquent  la  sécu- 
rité que  présente  aujourd'hui  la  Banque  de 
France. 

Eh  bien,  dans  de  pareilles  circonstances, 
croyez-vous  que  nous  soyons  en  droit  d'impo- 
ser à  la  Banque  le  sacrifice  dont  on  parle  T 

Quelles  en  seraient  les  conséquences?  fia 
quantité  de  billets  en  circulation,  que  reprtv 
sente- t-elle aujourd'hui?  Ellereprésente d'abord 
le  prêt  considérable  qui  a  été  lait  à  la  France 
par  la  Banque.  Est-ce  celte  avance,  cette 
circulation  si  utile  au  pays^  —  car  les  billets 
de  banque  ont  remplace  le  numéraire  qui 
sortait  de  nos  caisses  pour  satisfaire  aux  be- 
soins .auxquels  nous  avions  à  pourvoir  ;  — 
cst-GS  cela  que  vous  voulez  atteindre  en  éta- 
blissant l'impôt  proposé?  Et  puis  de  qutft  droit 
feriez-vous  supporter  un  impôt  à  celui  qui 
vous  prête? 

La  commission  du  budget  a  pensé  que  nous 
n'avions  pas  ce  droit,  qu'il  n'y  avait  ni  raison 
ni  utilité,  ni  même  permission  ou  autorisation 
de  le  faire,  en  présence  de  l'ariicle  de  loi  dont 
j'ai  donné  lecture. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  est  inutile  d'insis- 
ter davantage  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  repousser  l'amendement 
qui  vous  a  été  présenté.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  en  sens  contraire  ?...  (Aux  voix  I  aux 

voix  !) 

M.  André  avait  demandé  à  parier,  mais 
dans  le  même  sens  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commiss^n.  (Aux  voix  t  aux  voix  t) 

M.  Alflrad  André  (Seine).  Messieurs,  je 
crois  que'les  explications  qui  viennent  d'être 
données  par  l'honorable  rapporteurtde  la  com- 
mission lont  suffisantes.  (OaiJ  ouil)  Si  de 
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nouveaux  arguments  venaient  à  être  produits 
par  l'honorable  M.  Uaudot,  l'un  des  signatai- 
res de  l'amendement,  je 'demanderais  la  per- 
mission d'y  répondre,  mais  quant^a  présent  je 
crois  qu'il  est  inutile  que  je  prenne  la  parole. 
(Âux  voix  I  aux  voix  1) 

M.  Raudot.  Je  la  demande. 

M.  le  président.  M.  Raudot  a  la  parole. 

M.  Raudot.  Messieurs,  nous  sommes  peu 
n6mbreux  en  ce  moment,  et  cola  me  lait  es- 
pérer beaucoup  de  «leace.  (Souriras.) 

Je  ne  sais  pas  nn  ennemi  Je  la  Banque,  bien 
loin  do  là  ;  seulement,  je  suit  un  ami  de  la 
justice  et  je  veux  que  la  Banque  paye  les  im- 
pôts tout  comme  les  autres  citoyens.  Je  pré- 
tends que  la  Banque  ne  paye  pas  ce  qu  cUe 
doit  payer,  voilà  toute  ta  question. 

Messieurs,  dans  toutes  les  lois  du  timbre,  on 
a  toujours  assimilé  les  effets  de  commence  et 
les  billets  de  banque;  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui, c'est  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  et  lorsque  Ton  a  institué  des  banques 

Firivilégiées  par  la  loi  du  24  germinal  an  XI, 
'article  35  portait  ce  qui  suit  : 
-  f  II  pourra  être  fait  an  abonnement  annuel 
avec  les  banques  privilégiées  poor  le  timbïe  de 
leurs  billets.  > 

Ainsi,  vous  le  voyez,  depuis  le  commence- 
ment du  siècle  jusqu'à  aujourd'hui,  le  droit  de 
timbre  a  été  appliqué  aux  effets  de  -commerce 
et  aux  billets  de  banque. 

Maintenant,  comment  Ta-t-on  perçu  depuis 
1840? 

Dans  l'année  1840,  une  loi  a  prorogé  le  pri- 
vilège de  la  Banque  qai,  à  cette  époque,  n'était 

Îtis  la  seule  ayant  le  droit  d'émeitra  des  billets, 
.'article  9  de  cette  loi  porte  ce  qui  suit  : 
I  Les  droits  de  timbre  à  la  charge  de  la 
Banque  de  France  seront  perçus  sur  la 
moyenne  des  billets  an  porteur  on  à  ordre 
qu'elle  anra  tenus  en  circulation  pendant  l'au- 
ne, t 

Et,  à  cette  époque,  M.  Dufaure  qui  était 
rapporteur  de  la  loi,  disait  en  termes  positifs  : 

«  Le  Gouvernement  a  fait  un  calcul  favora- 
ble aux  banqneïi,  lorsqu'il  a  supposé  qu'en 
moyenne  cbacuo.  de  leurs  billets  ne  sortait  de 
leurs  caissos  qu'une  fois  par  an.  ■ 

Ainsi,  mi'ssieura,  vous  le  voyçz,  d'après  Iç 
rapporteur  lui-niéaic,  on  avait  supposé  que  la 
Banque  n'usait  de  ses  billets  qu'une  fou  par 
an  ;  et  il  avait  soin  de  dire  quVn  avait  fait  un 
calcul  favorable  à  la  Banque. 

Maintenant  on  prétena  que  cet  article  9  est 
un  contrat  qui  a  été  puié  avec  la  Banque,  et 
que  nous  n  avons  pù  le  droit  de  changer  la 
manière  dont  l'impôt  doit  être  ^rçu. 

Certes,  s'il  y  avait  eu  un  contrat,  je  le  res- 
pecterais; mais  il  n'y  a  point  de  contrat;  les 
iermes  mémos  dont  s'est  servi  le  rapporteur  le 
démontrent  de  la  manière  la  plus  claire  ;  en- 
suite, dans  un  article  qui  prorogeait  la  Ban- 

3ue;  il  y  a  d'aVitres  dispositions  qui,  évidem- 
emment,  montrent  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
trat avec  la  Banque.  Ainsi,  dans  un  des  para- 
graphes de  l'article  9  on  dit  que  cette  mapière' 
de  percevoir  l'impôt  sera  applicable  aux  ban- 
ques dépariemenlales.' 
Or,  messieurs,  dans  cette  loi  qui  proroge  les 

Êouvoirs  et  les  privilèges  de  la  Banque  de 
'rance,  it  ne  pouv4it  être  aucunement  ques- 
tion de  contrat  avec  des  banques,  dont  il  n  était 


nullement  question  de  proroger  le  privilège.  Il 
est  donc  bien  évident  que,  quand  on  a  Cait  la 
loi  de  1840,  le  législateur  n'avait  en  vue  que 
df.  déterminer  la  manière  dont  l'impèt  serait 
■  perçu,  et  qu'il  n'entendait  pas  faire  un  contrat 
avec  la  Banque  de  France  et  s'interdire  le 
droit  de  le  percevoir  autrement.  Et,  en  effet, 
lorsqu'il  disait  que  l'impôt  serait  perçu  de  la 
même  manière  pour  les  banques  départoraon- 
tales  et  pour  la  Banque  de  France,  il  est  bien 
évident  qu'il  ne  faisait  pas  de  contrat  avec  les 
banques  départementales,  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait nullement  de  proroger  les  privilèges  de 
ces  banques.  Ainsi,  par  exemple,  si  les  ban- 
ques départementales  avaient  continué  de  sub 
sister,  si  Aujourd'hui  on  voulait  leur  appliquer 
les  dispositions  de  notre  amendement,  est-ce 
que  les  banques  départementales  pourraient 
prétendre  avoir  fait  un  contrat  avec  l'Etat  en 
1840,  c'est-à-dire  alors  que,  dans  la  toi  volée 
à  cette  époque,  il  n'était  pas  question  de  leur 
donner  ou  de  leurôtor  quoi  que  ce  soit? 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que,  en  1840, 
tes  dispositions  législatives  n'avaient  pour  but 
que  de  régler  la  manière  dont  on  devait  perce- 
voir l'impôt.  (Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  je  m'aperçois  que  beaucoup  de 
personnes  parlent,  dans  ce  moment,  avec  leurs 
voisins,  et  que  l'orateur  a  bien  de  la  peine  à 
se  faire  entendre.  Je  ne  comprends  pas  cette 
inattention  :  il  s'agit  d'une  affaire  extrêmement 
grave  et  je  suis  convaincu  que  si  l'Assemblée 
veut  bien  m'écouter,  elle  sera  édifiée  sur  beau- 
coup de  points  qu'elle  ne  connaît  pas  et  qui 
sont  très-importants. 

M.  de  Tlliancoart.  Incontestablement  ! 

H.  Bandot.  Il  n'y  a  donc  pas  de  contrat 
avec  la  Banque  de  France,  et  l'Etat  est  le  mai- 
tro  dé  lui  appliquer  l'impôt  par  les  dispositions 
nouvelles  d  une  loi  nouvelle. 

Messieurs,  en  1850,  on  a  rendu  une  loi  qai 
déterminerait  quels  seraient,  à  l'avenir,  les 
droits  qu'on  appliquerait  aux  billets  de  la  Ban* 

?ue  comme  aux  effets  de  commerce.  Or,  à  cette 
poque,  s'il  y  avait  eu  un  contrat  en  1840, 
est-ce  qu'une  augmentation  .de  droits  aurait 
pu  avoir  lieu  ?  Est-ce  qu'on  aurait  pu  appli- 
quer un  impôt  supplémentaire  aux  nillets  de 
la  Banque  si  elle  avait  pu  y  opposer  nn  contrat 
antérieur?  Non! 

La  Banque  de  France  elle-même  n'a  pas  pré- 
tendu qu'elle  ne  pouvait  subir  un  imp6t  nou- 
veau, et  elle  l'a  payé  ;  seulement  elle  l'a  payé 
sur  des  bases  privilégiées,  sous  le  bénéfice  des- 
quelles elle  ne  paye  pas  ce  qu'elle  devrait 
payer. 

Ainsi,  la  loi  de  1850  déterminait  quelle 
serait  la  quotité  de  l'augmentation  de  l'impôt 
sur  les  billets  de  100,  de  200,  de  300  fr.,  etc. 
Cet  Impôt  a  dii  être  appliqué  aux  effets  de 
commerce  et  l'a  été  également  aux  billets  au 
porteur,  c'est-à-dire  aux  billets  de  la  Banque 
de  France,  sur  les  mêmes  bases. 

8i  l'augmentation  de  l'impôt  du  timbre  que 
vous  avez  ensuite  édictée  en  .1872,  avait 
été  appliquée  aussi  à  la  Banque  de  Fran- 
ce, elle  aurait  dû  payer  5,672,533  francs,  tan- 
dis (Qu'elle  n'a  payé  au  Trésor,  en  1873, 
d'après  les  derniers  relevés  officiels,  que  3  mil- 
lions. 

On  n'a  donc  pas  exécuté  la  loi  do  1850  i  son 
éganf,  et  eUo  a  profité  illégalement  d'une  ma- 
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ïlière  de  compter,  (jui  est  un  privil^^e,  poor  ne 
pas  payer  l'impôt  qu'elle  devraU  payer. 

Par  noire  amemlcmeiit  nous  proposons  de 
dire  qne  l'impôt  eera  p^rçu  deux  fois  par  an. 

Eh  bien,  n'est-ce  pa«  ju&te? 

Et  vous  allez  voir  que  notre  proposition  est 
probablement  et  même  ceriaiaement  endt-çi 
de  la  vérité  et  de  la  justice. 

D'aprèâ  les  diEpomions  de  la  loi  qci  ont  ^tâ 
édictées  dans  l'iniërét  de  la  Ranquecle  France, 
on  ne  peut  pis,  en  fait,  souscrire  de  lettres  de 
change  à  plus  de  90  jours,  puisque  la  Uanque 
de  Fiance  ne  les  fscoaiptenit  pas.  Pourquoi 
a-t-on  édicté  ces  dispoKitions?  Parce  que  la 
Banque  de  France  court  inGniment  moins  de 
nrqnes  lorsque  les  billets  8ont  faitB.à  courte 
échéance  que  s'ils  étalent  faits,  par  exemple, 
pour  un  an. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  de  la  Banque  de 
France  que  le  commerce  fait  des  eOets  de  com- 
merce i  aussi  courte  échéance.  Eh  bien,  —  et 
c'est  ici  que  se  trouve  le  nœud  de  la  question, 
je  vous  priede  le  remarquer,  —  vous  avez  voiô 
des  aggravations  d'unpôis  sur  1rs  billets  à 
ordre.'^sur  les  lettres  de  change,  et  cea  lettres 
de  change  ne  peuvent  avoir  qùe  90  jours;  (fo 
aorte  que  le  commerce  est  obligé  de  payer  des 
impôts  aggravés  sur  le  timbre  quatre  fois  par 
an.  Quatre  fois  par  an,  remarquez' bien  cela, 
messieurs  ;  et  la  Banque  de  France  ne  paye 
qu'une  fois  par  an  Bur  des  billets  qui,  au 
moins  quatre  fois  par  an,  entient  en  circula- 
tion pour  l'encompte  d'effets  de  commerce  re- 
nouvelés quatre  fois. 

E»t-ce  de  la  justice,  je  vous  le  demande?. 
Tandis  que  toutes  les  lois  sur  la  timbre  met- 
tent sur  la  même  ligne  les  effets  de  com- 
merce et  les  effets  sur  la  Banque  de  France, 
TOUS  ne  faites  payer  à  celle-ci  qu*une  fois 
l'impôt,  alors  cependîtnt  que  vous  le  faites 
payer  quatre  fois  au  commerce  et  à  Ttudos- 
trie  1  Je  m'étonnerais  si,  dans  cette  Afsembléo, 
qui  compte  tant  de  négociants  et  d'industriels, 
il  n'y  avait  pas  une  révolte  contre  cette  manière 
d'agir  au  bénéfice  du  lort  et  au  détriment  du 
febte,  comme  au  détriment  du  Trésor  public. 

Jé  vous  prierai,  messieurs,  de  rem^r.iuerquc, 
depuis  l'année  1840.  il  y  a  eu  de  grands  change- 
mentsdans  la  situation  de  la  Banque  de  France. . 
La  Banque  n'est  plus  du  tout  en  ce  moment 
dans  tes  termes  de  ses  anciens  statuts;  elle  est 
tout  à  fait  en  dehors. 

D'abord,  il  n'y  a  plus  de  concurrence;  les 
banques  rivales  ont  été  sapprimées,  elles  ont 
été  réunies  à  la  Banque  œnlrale,  et  H  n'y  a 

S lus  qu'une  seule  banque  en  France.  Par  suite 
e  nos  malheurs,  Pintérét  de  l'argent  s'est 
élevé;  et  la  Banque  de  France,  qui  aurait  dû 
escompter  d'après  les  anciens  errements  h  des 
taux  modérés,  depuis  plusieurs  années  escompte 
à  des  taux  de  5, 6  et  "7  p.  100.  Vous  comprenez 
tout  de  suite  que  c'est  la  cause  de  grands  bé- 
néfices pour  elle;  la  Banque  de  France  a  fait 
des  prêts  très -considérables  à  l'Etal  ;  ces  pré  s 
se 'sont  élevés,  si  je  ne  me  trompe,  dans  un 
moment,  à  plus  de  1,500  millions.  Gumment 
la  Banque  de  France  prètait-etle  à  l'Etat?  Est- 
ce  qu'elle  lui  verrait  de  l'argent,  du  numé- 
raire? Pas  du  tout  :  on  a  décrété,  contraire- 
ment aux  statuts,  le  cours  forcé  des  billets,  et 
la  Banque  de  France  a  donné  à  l'Etat  des  bil- 
lets qai  ne  lui  ont  coûté      les  frais  nécessai- 


res pour  les  fabriquer.  ÏA  Binque  de  France  a 
deaiandô  à  t'Etai  pour  c^s  pn^ts,  penilint  un 
temps  assez  lon^,  3  p.  100.  D.s  Sftrip  que  ï'Euit 
a  donné  à  la  Banque  de  France  de  45  à  50  mil- 
hons  par  an.  ^ 

Lorsi|ue  M.  Pouyer-Quertier  est  venu  au 
ministère  des  finances,  il  a  trouvé  que  c'éi«it 
excessif,  et  aveii  juste  rai^on;  il  a  dit  à  la  Ban- 
que :  Cela  ne  peut  pas  se  passer  ainsi...  <0n 
rit);  vous  ne  pouvez  pas,  eu  donnant  des  bil- 
lets qui  ne  vous  coûtent  presiue  nen,  perce* 
voir  de  45  à  50  millions  par  an.  (Dénégations 
sur  quelques  bancd.) 

Oui.  meifsieiirs,  cela  s'est  passé  ainsi,  et  M. 
le  miniftre  des  Unances  a  dit  à  la  Banque  :  Je 
vons  donnerai  60  centimes. 

Je  ne  sais  pas  si  M.  Pouyer-Quertier  est  ici,  . 
mais  je  serais  enchanté  qu'il,  y  fût,  car  il  di- 
rait quH  c'est  la  vérité. 

M.  l'ouyer-Quertier  voulait  donc  donner  60 
centimes.  La  Manque  de  France  a  résisté,  mais 
elle  a  fini  par  reconnaître  que  le  taux  de  3  p. 

100  él;tit  excessif,  et  conspntir  à  ne  demander 
que  1  p.  100.  M.  Pnuyer-Quertier  résistait, 
et  c'est  le  clief  de  l'E  at  q  i,  malgré  lui,  y 
a  con*senli.  Dans  ce  mumeni,  vous  donnez,  en  , 
déOni  ive,  encoco  à  la  Uanque  environ  il  mil- 
lions pour  une  fabrication  qui,  en  somme,  ce 

101  coûte  à  peu  près  rien'. 

Mais  il  y  a  encore  autre  chose.  Dans  tes 
comptes  reu  ius  de  la  Banque  je  lis  ceci... 

M.  le  marquis  de  Plœnc.  Quelle  page? 

M  Randot.  Je  vous  l'indiquerai  tout  à 
l'heure,  et,  d'ailleurs,  vous  retrouverez  Ikcile- 
ment  le  passage  que  je  vais  citer  : 

■  Personne  n'ignore  que  tout  récemment, 
sur  la  déclaration  d'uiiliié  publique  et  d'ur- 
gence foite  par  le  Gonvernement,  chaîné  des 
intérêts  généraux,  et  sur  la  demande  de  plu- 
sieurs compagnies  de  chemins  de  fer  et  du 
Crédit  foncier,  la  Banque  a  cru  devoir  permet- 
tre à  ces  divers  établistements  des  avances 
montant  à  120  millions,  afin  de  ne  pas  inter-. 
rompre  le  travail  des  ouvrier»  et  l'exécuUon,  le 
bon  entretien  des  voies  ferrées,  si  utiles  au 
commerce  et  à  rindu^trie  Mais  nnus  devons 
pour  cela  même  surveiller  avec  grind  soin 
l'augmentation  des  avances  rapprochées  du 
cbitlre  a«cen!}ionnel  de  la  circulation  des  bil- 
lets. ■ 

Ainsi,  voilà  la  Banque,  qui  était  primitive- 
ment un  éiablisseinent  d'e.^cumptn,  et  qtii  se 
trouve  maintenmt  prêter  de  l'argent  à  i  Etat 
et  à  des  compagnies  industrielles,  financières 
ou  autres;  que  nous  sommes  lom  de  ses  sta- 
tuts de  1840 1  Je  dis  :  prêter  de  l'argent  t  J'au- 
rais dû  dire:  prêter  des  billets  à  cours  loccé. 
Mais  ^  Banque  a  grand  soin  de  demander  un 
intérêt  con.^idérable  à  ces  établissements  aux- 
quels elle  pi-ëie  ses  billets,  et  c'est  pour  elle 
une  source  de  bénéfices  énormes. 

Je  ferai  remarquer,  messieurs,  qu'avec  cette 
manière  d'opérer,  on  est  exposé  é  on  bien 
grand  danger,  et  que  si  la  France  ne  devait  pas 
revenir  prompiement  à  une  meilleure  fortune; 

elle  ne  devait  pas,  à  courte  échéance,  rem- 
bourser à  la  Banque  ses  billets  ;  si  elle  ne  de- 
vait pas  rètatdir  le  payement  effectif  en  numé- 
raire, je  ne  suis  p^s  à  quelle  catastrophe  on. 
iraiiavec  le  système  tel  qi.e  je  vous  l'ex))05e. 

Enfin,  avec  le  cours  forcé  des  billets,  il  en 
résulte  que  la  Banque  de  France  est,  ea  ce 
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moment,  la  mattro^PQ  de  foute  la  circalaiion 
monèiiire  H  fiduciaire  de  la  France. 

Un  tnembre.  Tant  mieux  ! 

M.  Randot.  On  me  dit  :  Tant  miea:t  !  Je 
ne  dirai  piis  :  Tant  pis!  Mais  je  dis  <)Ur  fiVst 
un  élat  de  chose»  qu'il  fiau^  surveiller  û<^.  près, 
et  que.  en  attendant,- cette  paiiivance  énorme 
de  la  Uanque  a  pour  résultat  de  lut  créer  des 
bénéliccs  exorlâtants. 

Il  faut  se  renrlre  un  peu  compte  de  cet 
acciioissement  iiidéQni  des  opérations  do  la 
Banque. 

Dans  ses  comptes  rendus,  je  vois  les  chilTres 
des  opérations  que  voici,  Taites  paf  la  Banque 
et  ses  succurisales  : 

En  1867    7.372  875.793  fr. 

En  I87t   10  59K320.973 

En  !872   15-.673.596.700 

-  C*est,  vous  le  voyez,  une  progression  énorme, 
indélinie,  et  cela  se  con^'oit,  puis^que  cet  ét:i- 
blissemenie^t  le  miitra  de  toute  la  circulation 
fiduciaire  et  monétaire  du  pays. 

Le  résultat  de  ces  opérations  a  été  qne  la 
Banque,  dans  ce  moment-ci,  fait  des  bénéQces 
tels,  qu'elle  est  embarrassée  pouf  en  dissimuler 
rênormité.  [Rumeurs  et  réclamations  sur  quel- 
ques bancs.) 

M.  1«  marqals  de  Plœnc.  Mais  pas  du 
tout  1 

M.  Ducning.  La  Banque  de  France  ne  fait 
de  béiiélice  qu'en  raison  des' services  qu'elle 
rend  1 

'  M.  Randot.  En  1S72,  la  Banque,  d'après 
ses  comptes  rendus,  a  distribué  à  ses  aciiun- 
nairps  54  millions  de  béuéDce  nei,  déduction 
faiie  de  toute  espèce  d'impôt,  même  des  3  p. 
100  sur  les  valeurs  mobiliprps. 

Et  quf  Is  étaient  ces  impôis  qui  étaient  dé- 
duits dans  le  bénéticp  net?  Voici  ce  que  je 
tiouve.  à  cet  t-gard,  dans  les  comptes  rendus 
do  !a  Bari'^ue  :  |)0ur  les  contributions,  c'est  à- 
dire  la  paiente,  l'impôt  sur  les  maisons,  et^-., 
pour  l'es  contributions,  en  un  mot,  243,700 
francs. 

Messieurs,  cette  somme  de  243,700  francs, 
qa'est-elle  donc,  si  on  la  compare  aflx  chllfres 
que  notre  bonoratile  coltéKue  H.  Fertiy  vous  a 
apportés  l'autre  jour  à  la  tribune  sur  l  accrois- 
sement des  patentes? 

Qn'ett-ce  que  c'est,  par  exemple,  que  cette 
somme  en  comparaison  des  8-2,000  francs  do 
patente  pnyés  par  notre  liunorahle 'col'è^'ue 
M.  Dtetz-Monnin  et  sa  compagnie?  en  compa- 
raison des  '^00, 001)  francs  iIb  pLii^nte  payé'i 

fmr  M.  Jull. en,  undu  nos  collègues,  qui  està 
a  tête  des  étaliltssempnrs  qu^i  vous  savez? 
Messieurs,  la  Uanque  de  France  inaitreste, 
ainsi  que  je  le  disais,  de  la  circulât  on  H  lu- 
ciairo  et  monétaiie  de  toute  la  France,  pro- 
priétaire d'un  établiasemeni  énorme  à  Pans, 
comme  vous  h  savez,  et  de  i^oixante-qu^iire 
succursales  dms  1h  province,  ne  paye  pas  plus 
pour  aiufti  dire  qu'une  feule  société]  indus- 
trielle? Je  dis  qu'ici  il  n'y  a  pas  de  justice  et 
que,  sous  le  ra|)puit  des  contributions,  l'im- 

J>6t.  ]i*tt  pas-  éié  appliqué  à  la  Banque  de 
i'rance  comme  il  aurait  dû  l'être. 
X  DncnlDg.  Il  Allait  dire  cela  en  18711 
M.  Raudot.  Ensuite  la  Banqtîe  de  France  a 
à  payer,  pour  le  droit  de  timbre,  S  millons,  à 
•s  qu  j«  vois  dans  ses  comptes;  je  ne  sais  pas 
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même  si  c'est  3  milliens  ;  je  demanderai  i  M.  le 
directeur  général  de  l'enregistrement  pi  c'est 
exactement  ce  cSiiïre,  ou  si  c'est  moins. 

M.  le  marquis  de  PloBac.  C'est  2,861,194 
francs  40. 

Je  me  doutais  b'en  de  quelque  chose  en  Iteant 
ce  cbifTre  rond  de  3  millions.  (Sourires.) 

Je  médisais:  Je. vois  un  cbilrre  de  3  millions 
exactement  :  et  il  se  t'ouve,  messieurs,  que  ce 
cliilfre  est  réduit  k  2,861,000  fr.  Eh  bien,  je 
dirai  :  Vos  comptes  ne  sont  pas  exacts;  je  ne  ' 
peux  y  avoir  cunQance  ;  j'ai  cru  qu'il  y  avait 
un  abonnement,  et  je  me  suis  dit:  L'abonne- 
ment est  contraire  à  l\  lui,  ce  ne  doit  pas  être 
cela!  J'avais  vu  juste;  le  compte  nestque 
de  2,861,000  fr.  La  Banque  ne  paye  que 
2,861,000  fr.  pour  ces  billets  qui,  en  1872,  pré- 
sentent une  somme  énorme. 

Mais,  messieurs,  je  voudrais  bien  faire  l'ad- 
dition de  ce  que  payent  de  droit  de  timbre  les 
industriels  et  les  commerçants  quatre  fois  par 
an  sur  leurs  billets.  Et  la  Banque  de  France 
ne  paye  qu'une  fois  pour  les  siens,  ne  paye  pas 
même  pour  tous  ses  billtts,  car  il  est  itn^gs- 
sible  que  son  compte  se  réduise  à  2.861, 000  fr., 
lorsqiril  est  probable  que  le  commerce  a  pay$ 
pour  le  timbre  de  ses  billets  escomptés  h  la 
Banque  peut-être  dix  fois  plus. 

Oui,  messieurs,  je  suis  en  droit  de  dire  :  vos 
comptes  ne  sont  pas  exacts,  puisque  vous 
mettez  3  millions  et  que  vous  n'avez  payé  que 
2.861.000  fr.  11  faut  y  réfléchir  avant  de  passer 
l'éponge  sur  tout  cela. 

Mos^'ieurs,  les  bï  millions  de  bénéûce  qu'a 
fuit  la  Banque  en  1872,  non  compris  toutes 
lefi  contributions  qu'elle  a  payées  ou  l'impôt  du 
timbre,  vous  croyez  que  c'est  tout  ? 

Pas  du  tout.  U'e^t  ici  que  je  vous  rappelle- 
^rai  ce  que  je  dif^ais  tout  à  l'heure  que  lu  Ban- 
que est    très-embarrassée  pour  dissimuler 
l'éiiormitè  de  ses  bént- fices.  La  Banque,  d'après 
ses  comptes  ren'ius,  a  cinq  sortes  ilo  réserves. 

M-  le  marquis  de  Plœuc.  Quatre  1 

M.  Randot.  Cinq  I  Elle  a  une  réserve  pour 
com-truction  et  instatlaiton  des  succursales. 
Eh  bien,  on  ne  dit  pas,  dans  les  comptes  ren- 
dus, quel  est  le  montant  de  cette  réserve. 
Punrquoi  ne  le  dit-on  pas?  Parce  qu'on  veut, 
apitareinment,  qu'on  n  y  vole  pas  trop  clair. 

Ensuite,  it  ya  une  secundo  réserve  pour  con-  i 
slructions  et  iép;trations  à  la  Banque  centrale. 
Ou  ne  dit  pas  le  cbiDre;  pourquoi  ne  le  dit-on 
pas  ?  Par  exemple,  en  1871,  on  a  fait  une  ré- 
serve considérable  de  24  militons;  et  cette  fois 
on  a  avoué  21  millions. 

On  a,  de  plus,  la  réserve  pour  conserver  le 
vrai  prix  d'achat  des  rentes  disponibles.  . 

M.  le  marquis  de  Plosnc.  C'est  la  même 
exactement  l 

M.  Randot.  C'est  la  même  exactement,  je 
ie  veux  bien;  mais  si  je  cherchais,  j'en  trou- 
verais^encore  une  autre.  iOrtirit.) 

M'-i'pipurs,  toutes  ces  réserves  ne  figurent 
pas  dans  les  comptes  des  actionnaires,  dans 
i'argentqu'un  a  donné  adx  actionnaires  ;'toutes 
cvs  réserves  ne  payent  rien  en  définitive.  Si 
on  n'avait  pas  fait  ces  réserves,  si  on  avait 
présenté  tout  ce  que  la  Banque  a  gagné,  vous 
seriez  effrayés  du  .chiffre,  et  c'est  ce  qu'on  n*a 
pas  vou>n. 

Messieurs,'  l'année  1872  est  bien  bello  : 
54  millions  distribués  aux  acUonnairosl  St  ils 


Digitized  by  Google 


688 


ANNA^K8  DE  L'ASBEMBLÊK  NATIONALE 


se  seraieni  petit-âtre  élevés  à  70  millions  s'il 
n'y  avait  eu  des  réserves,  et,  malgré  ces  ré- 
serves, on  a  distribué  320  fr.  par  action.  Des 
actions  de  combien?  Elles  étaient  primitive- 
ment de  mille  francs,  et  ont  produit  320  fr.  en 
1872. 

Et,  messieurs,  cela  ne  bit  que  ^'accroître 
depuis. 

Ea  1873,  combien  la  Banque  a-t-e11e  fait  do 
bénêBces?  Le  conipte  rendu  officiel  n'est  pas 
encore  publié.  (Bruit  .le  conversations.) 

Un  ^u  de  silence,  messieurs,  je  vous  en 
prie  !  (Parlez  !) 

Le  compte  rendu  de  i873  n'est  pas  publié; 
mais  dans  les  journaux  de  finance  on  a  fait 
connaître  les  principaux  résultats.  Or,  qu'est  ce 
que  j'ai  vu  ?  C'est  qu'en  1873,  la  Banque  do 
France,  déduction  faite  do  toute  espèce  de 
contributions,  de  timbre,  de  droit  sur  les  va- 
leurs mobilières,  avait  perçu  de  bénéfices  nets 
plus  de  60  millions,  et  que  les  actionnaires  qui 
avaient  touché  320  fr.  en  1872,  avaient  tou- 
ché 350  fr.,  c'est-à-dire  30  fr.  de  plus. 

Eh  b:en,  messieurs,  c'est  dans  un  tel  état 
de  choses,  lorsque  la  Banque  de  France  fait 
des  béuéfices  énormes  qu'elle  ne  veut  pas  re- 
connaître à  l'Etat  le  droit  de  lui  appliquer  la 
loi  commune. 

Vous  avez  été  bien  sévdres,  mais  justes,  ~ 
la  nécessité  le  commandait,  —  vous  avez  été 
bien  sévères  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
gui,  en  définitive,  font  la  prospérité  du  pays. 
L'industrie  et  le  commerce,  qui  agissent, 
travaillent,  produisent,  vous  les  obligez  à  n'a- 
voir que  des  billets  do  90  jours,  vous  les  obli- 
gez, par  conséquent,  à  payer  Ips  droits  que  vous 
avez  augmentés,  quatre  fois  par  an.  Eh  bien, 
moi,  je  demande  que  la  Banque  de  France 
paye  deux  fois  par  an,  c'est  bien  le  moins. 

On  me  répond  :  vous  allez  ébranler  l'ordre 
social...  {On  rit)  ;  vous  allez  ébranler  la  clef  de 
voùle,  la  Banque  de  France,  parce  qu'où  lui 
fera  payer  l'impôt  que  payent  en  double  les 
commerçants. 

Mais  ce  n'est  pas  sérieuxi  Je  dis  moi,  an 
contraire,  que  si  notre  amendement  passe  et 
si-la  Banque  de  France  paye  dans  une  propor- 
tion qui  approchera  de  celle  oû  payent  les  au- 
tres industriels  et  des  antres  commerçants, 
nous  lui  aaroos  rendu  un  très-grand  service. 

Il  faut  lien  faire  attention  à  une  chose. 
Nous  sommes  dans  un  état  trës-irrégulier  sous 
le  rapport  économique. 

Nous  avons  de  grandes  compagnies,  de 
grands  établissements  qui  embrassent  toute  Igi 
France  et  nous  avons  au  sommet  ta  Banque  de 
France  qui  les  maintient  et  les  domine  tous 
en  soutenant  leur  crédit.  C'est  la  Banque  de 
France  qui  a  le  monopole  de  toute  la  cir.iu- 
ialion  financière  de  la  France.  Eh  bien,  si  vous 
ne  lui  faites  pas  payer  comme  les  autres  con- 
tribuables, il  y  aura  une  réaction  tiès-dange- 
reuse  contre  le  monople  de  la  Banque  de 
France  qui  s'enrichit  quand  la  France  se  ruine. 
Quant  à  moi,  je  crois  que  la  Banque  de  Franco 
ferait  très-bien  d'aller  au-devant  de  notre  de- 
mande et  de  dire  :  C'est  juste  ;  quand  des  com- 
merçants payent  un  impôt  onéreux  -quatre  fois 
par  an,  moi.  Banque  de  France,  je  suis  assez 
riche  pour  le  payer  deux  fois  ;  aussi  j'accepte 
TOtro  amendement. 

SI  vous  résistez,  soyez  bien  convaincus  que 


vous  courez  un  grand  danger,  surtout  dans  ces 
temps  troublés.  Le  vote  d»  cet  impôt,  loin  de 
détruire  la  Banque  de  France,  la  raffermirait, 
et  vous  ne  feriez,  en  définitive,  qu'une  chose 
juste  et  réclamée  par  tous  les  ibons  esprits. 
(Très-bien  I  très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Alfred  André (Setne|.  Sîj'enjogesùspar 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  je  croi- 
rais que  nous  tommes,  non  pas  en  1874,  mais 
en  1897,  à  l'époque  où  le  privilège  de  la  Ban- 

316  arrivera  a  son  terme  et  où  il  s'agira  d'en 
iscuter  les  avantages  et  les  inconvénients  et 
de  le  renouveler  s'il  y  a  lieu.  Quant  à  présent, 
ce  que  nous  venons  d'entendre  n'est  pas  le 
développement  d'un  amendement  destiné  à 
donner  une  ressource  au  Trésor;  c'est  un  vé- 
ritable réquisitoire  contre  la  Banque  de  France. 

Je  vais  donc  chercher  à  vous  démontrer,  — 
et  i'espère  pouvoir  le  faire  en  peu  de  mots,  — 
que  la  Banque  n'a  pas  mérite  les  reproches 
dont  elle  eBtl'objet,  qu'elle  est  dans  la  légalité  la 
plus  stricte  quant  à  l'applLcalion  des  conven- 
tions intervenues  entre  elle  et  l'Etat,  et  qu'il  y 
a,  pour  l'Assemblée  comme  pour  le  pays,  tout 
intérêt  à  ne  lien  modifier  à  la  situation  pré- 
sente. 

S'il  s'agissait  de  défendre  un  intérêt  person* 
nel,  je  m'abstiendrais  de  paraître  à  cette  tri- 
bune, car  vous  pourriez  peut-ôtre  me  conn- 
dérer  comme  un  peu  suspect  dans  une  cause 
qui  pourtantn'est  [ùisla  mienne...  (Non I  non  !), 
mais  je  me  placerai  et  je  me  place  à  ua  point  de 
vue  beaucoup  plus  élevé.  Ce  sont  des  principes 
que  je  viens  défendre  devant  l'Assemblée,  et 
elle  voudra  bien  mo  permettre  d'appuyer  mon 
opinion  sur  des  faits,  des  chiffres,  des  rensei- 
gnements qui  auront  un  caractère  de  précision 
absolu.  {Oui  I  oui  !  —  Très-bitn  !)  • 

Le  débat  se  résume,  ce  me  semble,  sur  deux 
points  principaux  :  la  question  de  légalité,  la 
question  de  la  situation  de  ta  Banque  aux  re- 
ganls  Ju  pays  et  des  affaires. 

Un  mot  d  abord  sur  la  question  de  légalUê. 
La  loi  de  germinal  au  XL  qui  a  été  citée  à  di- 
verses reprises,  avait  établi,  en  effet,  par  son 
tfrîtcle  35,  une  faculté  de  tix€r  par  un  accord 
entre  l'Etat  et  la  Banque  le  quantum  &  payer  à 
titre  d'abonnement  pour  la  circulation  des  bil- 
lets Et  cependant  je  dois  dire  à  l'Assemblée 
que  pendant  les  premiers  temps  du  fonction- 
nement de  la  Banque,  cette  laculté  d'abonne- 
ment ne  fut  pas  appliquée,  et  que  les  billets  de 
la  Banque  furent  effectivement  timbrés.  Mais, 
messieurs,  ils  n'étaient  pas  timbrés  toutes  les 
fois  qu'ils  entraient  et  qu'ils  sortaient  des 
coffres  de  la  Banque  :  ils  étaient  timbrés  une 
fois  pour  toutes  et  pour  tout  le  cours  de  leur 
existence,  longue  ou  courie.  A  cette  époque, 
d'ailleurs,  il  n'y  avait  que  des  coupures  de 
1,000  et  de  500  francs,  dont  la  durée  ordinaire 
de  circulation  était  fort  longue. 

Le  timbre  était  donc  elfectif  et  permanent  et 
s'appliquait  à  tout  le  temps  pendant  lequel  les 
billets  circulaient  de  main  en  main  dans  le  pu- 
blic. Bien  qu'à  celte  époque  la  circulation  de 
la  Banque  ne  fût  pas  très- considérable  et  que 
le  nombre  de  billets  fût  inûnimorit  moindre 
qu'aujourd'hui,  parce  qu'il  n'y  avait  alors' que 
de  grostes  coupures,  l'inconvénient  de  ce  mode 
de  timbrage  des  billets  no  tarda  pas  à  appa- 
raître, et  U  intervint  entre  TEtat  et  la  Banqoe 
un  accord  en  vertu  dnqnel  la  fàcolté  de  conwn- 
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tir  un  abonnemet  trouva  sa  première  applica- 
tion. Et  «ivez-Tous,  messieurs,  quel  fat  le 
chiffre  accepté  à  cette  époque  de  part  et  d'au- 
tre? Ce  droit  d'abonnement  se  traduisit  par 
une  somme  de  10,000  francs  par  an.  Voilà  ce 

3ae  la  Banque  a  payé  annuellement  à  partir 
e  germinal  an  XI  jusqu'en  1831. 
En  1831 ,  la  circulation  de  la  Banque  fut  sen- 
siblement aufi^mentée;  on  trouva  naturel  que 
le  chiffre  payé  par  ia  Banque  eous  forme  d'a- 
bonnement fût  sensiblement  relevé.  11  fut  por- 
té, d'un  commun  accord,  de  10,000  francs  à 
100,000  francs.  100,000  francs  par  an,  voilà 
ce  'que  ta  Banque  a  payé  comme  droit  de  cir- 
cotation  de  fies  billets  pendant  les  dix  premiè- 
res années  du  gouvernement  de  Juillet.  ■ 

Qoan.l  le  contrat  entre  la  Banque  et  l'Etal 
fut  révisé  en  1840,  ia  faculté  d'abonnement 
ne  fut  pas  supprimée,  mais  un  mode  nou- 
veau fut  consacré  par  la  loi.  Vous  avez  en- 
tendu M.  Raudot  vùus  eu  lire,  tout  à  l'heure, 
les  détails.  La;  loi  de  184D  dit  que  les 
droits  de  timbre  à  la  chai^  de  la  Banque 
seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au 
porteur  ou  à  ordre  qu'elle  aora  mis  en  circula- 
tion pendant  le  cours  de  l'année,  et  la  pratique 
a  bientôt  donné  des  bases  précises  pour  dé- 
terminer cette  circulation  moyenne.  Rien  n'in- 
dique que  ces  bases  ne  soient  pas  encore  les 
véritables  et  les  meilleures  et  qu'il  faille  les 
modifier. 

C'est  sur  cette  moyenne  fixée  par  la  loi  sur 
l'ensemble  de  la  circulation  des  billets  de  Ban- 
que proprement  dits  et  des  billets  à  ordre  qui 
circulent  de  main  en  main,  de  succursale  en 
succursale  et  d'endosseur  en  endosseur,  qu'a 
été  perçu  le  droit  convenu. 

Mais  ici,  je  rencontre  maintenant  une  objec- 
tion. M.  Raudot  invoque  une  assimilatioi:  qu'il 
■veut  même  faire  plus  grande  qU'ellIe  n'est.  Il 
dit;  Puisque,  à  partir  de  1806,  on  a  considéré 
que  les  billets  de  Banque  devaient  être  assimi- 
lés aux  lettres  dechange.oifne  peut  s'expliquer 
qu'ils  n'aient  été  assimilés  que  partiellement; 
et  puisqu'il  est  d'usage  dans  le  commerce  que 
le  timbre  des  lettres  de  change  se  renouvelle 
en  raison  du  temps  pour  lequel  elles  sont  ordi- 
nairement créées,  on  peut  dire  qu'il  serait 
juste  de  percevoir  le  droit  de  timbre,  non  pas 
sur  la  circulation  moyenne  des  billets,  mais 
sur  la  circulation  considérée  comme  se  renou- 
velant à  des  époques  beaucoup  plus  raptiro- 
chées,  par  exemple,  à  des  périodes  de  six 
mois. 

Je  me  demande  pourquoi  M.  Raudot  n'a  pas 
été  plus  loin,  et  pourquoi  il  ne  demande  pas 
tout  do  suite  que  l'assimilation  soit  complote 
et  que  la  perception  s'ellectue,  non  pas  deux 
fois,  mais  quatre  fois  par  an. 

Au  fouii,  je  ne  sais  même  pas  pourquoi  l'on 
ne  demanderait  pas  aussi,  en  piâsenco  des  be- 
soins du  Trésor,  que  la  perception  de  l'impôt 
foncier  et  des  contributions  personnelle  et  mo- 
bilière fût  appliquée  deux  fois  par  an  an  lieu 
d'une.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Un  membre.  Ces  choses  n'ont  aucun  rap- 
port 1 

U.  Alfred  André  (  Seine  ).  Ce  que  je 
veux  démontrer  par  celte  espèce  d'argument  ad 
absurtlum,  c'est  que  M.  RauEtot  cherche  à  appli- 
quer des  procédés  d'assimihtion  à  des  choses 
qui  ne  sont  point  assimilables.  £a  effetf  en  1840f 

JkHRALES.  —  T.  XXIX. 


on  a  voulu  simplement  chercher  un  moyen 
d'atteindre  la  Banque  à  l'aide  d'une  sorte  de 
patente  complémentaire  ;  mais,  en  réalité,  il 
n'est  jamais  venu  à  l'esprit  du  législateur 
d'alors  de  comparer  le  billet  de  bauqua  aux 
lettres  de  change.  Et  il  y  avait  nno  bonne 
raison  pour  ne  pas  le  faire,  c'est  que  les  billets 
ne  sont  qu'une  mise  en  mouvement  du  ca- 
pital disponible  qui  appartient  au  pays  tout  en- 
tier, et  si  l'on  renchérit,  par  l'étaolissement 
d'un  droit  le  coût  du  capital  mis  à  la  disposi- 
tion de  tous,  on  risque  de  porler  une  sérieuse 
atteinte  aux  véritables  intérêts  de  tous. 

Pour  démontrer  que  l'Etat  n'est  à  cet  égard 
aucunpment  lié,  M.  Raudot  a  mentionné  ce 
fait,  que  la  loi  de  1840  avait  réglé  par  un  même 
article,  comme  pour  la  Banque  centrale,  ï'ap- 

filicaliun  et  le  mode  de  calcul  du  droit  pour 
es  banques  départementales  qui  ont  été  sup- 
primées depuis  lors.  Je  ne  sais  pas  comment 
cela  peut  infirmer  la  situation  faite  à  la  Ban- 
que centrale.  Car,  en  1857,  les  accords  de 
184D  ont  été  étendus  ou  confirmés.  C'est  le 
contrat  de  1857  que  nous  sommes  obligés  d'exa- 
miner, car  c'est  lui  qui  règle  aujourd'hui  les 
opérations  de  la  Banque  et  la  perception  des 
droits  dont  elle  est  frappée. 

Que  dit  cette  loi  de  18577  Elle  porte  proro- 
gation du  privilège  conféré  à  la  Banque  par  les 
lois  de  germinal  an  XI  et  de  IBiO;  elle  porte 
que  la  prorogation  de  ce  privllé^  s'étendra 
jusqu'en  1897. 

L'honcfrable  M.  Raudot  objecte  ceci  :  Il  n'y 
a  pas  de  conirat  ;  c'est  une  disposition  prise 
par  l'Etat;  il  dépend  de  l'Etat  de  la  modifier 
aujourd'hui,  demain,  quand  il  lui  plaira. 
M.  Lespinasse.  Gela  n'a  pas  été  dit  ! 
M.  Al&ed  André  (  Seine).  Je  vous  de- 
mande pardon,  celà  a  été  dit  formellement. 
M.  Lespinasse.  Non  I 
Je  démande  la  parole. 
H.  Alfired  André  (Beine).   Il  est  pré- 
férable de  se  rcftdre  compte  de  l'ensemble 
du  contrat  et  de  n'en  pas  citer  un  article  seu- 
lement. Je  vais  donc  compléter  les  renseigne- 
ments qui  ont  été  fournis  a  ce  sujet. 

Gela  est  si  bien  un  contrat,  que  lorsqu'on  a 
traité  en  1857  avec  la  Banque,  en  lui  conférant 
un  privilège  très-étendu,  je  le  reconnais ,  il 
serait  de  mauvais  goût  de  te  contester,  la  Ban- 
que a  été  en  même  temps  astreinte  à  certaines 
obligations  ;  l'énonciation  des  charges  qui  lui 
ont  éié  imposées  démontre  que  c'est  en  quel- 
que sorte  donnant  donnant  que  l'accord  est 
intervenu. 

On  a  dit  à  cette  époque  à  la  Banque  ;  Voua 
allez  doubler  votre  capital,  vous  allez  avancer 
à  l'Elat  une  somme  de  cent  ipitlions.  Ces  cent 
millions  sont  représentés  par  des  rentes  que 
vous  allez  prendre  a  un  taux  supérieur  à  celui 
du  marché  ot  qui  resleront  immobilisées  entre 
vos  mains,  de  sorte  que  vous  subiresi  la  perte 
et  que  vous  ne  pourrez  pas  courir  les  diances 
du  profit. 

On  a  dit  en  outre  :  Vous  allez  avancer  à 
l'Qtat  60  millions,  sans  intérêt.  On  a  dit  en- 
core :  Vous  allez  fonder  des  sucoarsales  ;  ces 
succursales  seront  successivement  établies 
dans  les  86  départements,  et.  même  il  y  en 
aura  quelquefois  plusieurs  dans  le  même  dé- 
Mrtemcnt,  suivant  les  bcstolns  du  commerce. 
Qu'elles  soient  profitables  ou  qu'elles  ne  le 
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soient  pas,  vous  devrez  les  faire  dans  nn  cer- 
tain délai.  ' 

Vous  savez,  messieurs,  que  l'année  dernière 
voua  avez  complété  le  nombre  des  succursales, 
en  décidant  qu'elles  fonctionneraient  toutes  à 
ûi  fin  de  l'année  1875.  Si  ce  n'est  pas  là  un' con- 
trat, je  ne  sais  vraiment  pas  ce  (|ue  contrat  veut 
dire.  En  tons  cas,  ces  détails  doivent  démontrer 
i  l'Assemblée  que  ce  n'est  pas  un  acte  de  bon 
plaisir  de  l'Etat,  un  acte  révocable,  nn  acte  qui 
peut  se  modifier  suivant  les  circonstances,  mais 
bien  un  accord  destin»  à  régler  les  rapports 
entre  la  Danque  et  l'Etat,  accord  qui  doit  se 

{lerpétuer  jusqu'à  l'expiration  do  privilège  de 
a  Banque,  c'est-à-iiire  jusqu'en  1897. 

Maintenant,  messieurs,  je  désire  répondre 
un  mot  aux  observations  de  l'honorable  M. 
Raudot,  quant  à  lu  manière  dont  se  perçoit  le 
droit.  11  a  parlé  de  ce  chiffre  de  3  millions 
qu'il  a  vu  fiijurer  dans  les  comptes  de  la  Ban- 
que et  il  a  dit  :  C'est  un  abonnement  ;  il  n'est 
as  possible  qu'il  y  ait  une  somme  ronde  de 
millions  qui  soit  perçue  pour  cet  objet. 
Messieurs,  l'honorable  M.  de  Plœuc,  notre 
collègue,  beaucoup  plus  compétent  que  moi 
sur  ces  détails,  pourra  vous  dire  et  vous  dira, 
je  l'espère,  tout  à  l'heure,  comment  ce  méca- 
nisme fonctionne,  mais  qu'il  me  suffise  en 
passant  de  mentionner  que  j'ai  devant  moi  la 
copie  de  la  quittance  donnée  par  l'Etat  à  la 
Banque,  pour  l'année  1873. 
En  voici  le  texte  : 

«  Le  receveur  du  3"  bureau  du  timbre  re- 
connaît avoir  reçu  de  la  Banque  de  France  la 
somme  de  2,S61,194  fr.  représentant  le  mon- 
tant total  des  droits  de  timbre  dus  à  l'Etat 
conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  30  juin 
i840  et  à  ta  décision  ministérielle  du  9  oc- 
tobre  suivant,  ainsi  qu'à  l'article  2  de  la  loi  du  ' 
23 aoùtl87], promulguée  le  25  du mèmermois, 
sur  les  billets  au  porteur  et  à  ordre  tant  de  la 
Banque  centrale  que  de  ses« succursales  pour 
l'année  1873.  » 

Qu'est-ce  que  la  loi  de  1871  î  C'est  la  loi  qui 
a  augmenté  le  timbre  des  effets  de  commerce,* 
de  50  cent,  à  1  Ir.  pour  1,00().  A  cet  égard,  je 
désire,  en  passant,  faire  une  réserve.  Il  y  a  de 
très-bons  esprits  qui  croient  qu'on  ne  devrait 
pas  appliquer  à  la  Banque  la  loi  de  1871,  ou 
du  moins  qu'en  ce  qui  touche  la  Banque,  elle 
eût  pu  recevoir  une  interprétation  différente. 

L  autre  jour,  quand  nous  avons  oté  saisis  de 
l'amendement  cte  l'honorable  M.  Raudui,  je 
me  disais  que  s'agi^sant,  dans  ce  moment,  de 
raisonner  sur  les  modifications  que  pourrait 
comporter  la  situation  de  la  Banque,  au  lieu  de 
cet  amendement,  il  y  aurait  eu  lieu  bien  plu- 
tôt d'en  présenter  un  autre  ainsi  conçu  : 

a  Jusq^u'au  remboursement  intégral  des 
avances  laites  à  TËut  par  la  Banque  de  France, 
les  droits  dont  la  Banque  se  trouve  frappés  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1840  seront  calculés 
sur  le  cbilIVe  moyen  des  billets  au  porteur  ou 
des  billets  à  ordre  maintenus  dans  la  circula- 
tion, diminué  du  chiffre  moyen  des  billets  mis 
en  circulation  pour  le  compte  de  l'Etat,  a 

Gela  est  fbcile  à  expliquer  et  à  démontrer. 
Quand  on  a  fait  la  loi  de  1840,  qo'a-t-on  voulu 
uire?  quelle  était  l'intention  du  législateur? 
On  a  dit  :  La  Banque  de  France  met  annuelle- 
ment en  circalationf  comme  chiffre  moyen« 


une  certaine  somme  de  billets  qui  doivent  lui 
donner  un  certain  profit. 

Evaluons-le,  si  vous  voulez,  en  chiffres  ronds, 
sur  le  pied  d'un  intérêt  de  4  p.  10U  sur  1«  mon- 
tant des  billets  émis  pour  les  besoins  do  com- 
merce. A  cette  époque,  le  taux  de  l'inlérët  était 
moins  variable  qu'aujourd'hui.  Le  bénéfice 
donné  à  la  Banque  par  son  portefeuille  était 
en  moyenne  de  4  p.  100  par  an*;  mon  évalua- 
tion ne  saurait  être,  je  crois,  contestée  par 
personne.  Il  y  avait  ainsi  une  proportionnalité 
connue  entre  le  bénéfice  fait  sur  ta  circulation 
et  les  droits  payés  à  Tliltat. 

Depuis  lors  cette  proportion  a  singulière- 
ment changé.  Si  vous  analysez  les  comptes 
rendus  de  la  Banque  de  France  tels  qu'ils  sont 
publiés  toutes  les  semaines  dans  le  Journal  of- 
ciel,  qu'est-ce  qu'on  y  voit!- 

Voici  ce  que  donne  l'analyse  de  celui  de  La 
semaine  dernière  : 

Vous  y  trouvez  que  le  montant  de  l'un  des 
côtés  du  compte,  celui  de  l'actif  de  la  Banque, 
se  décompose. comme  suit  *. 

Elle  avait,  la  semaine  dernière,  dans  set 
caisses,  840  millions. 

Elle  avait,  en  outre,  à  son  actif,  60  millions 
prë.téB  à  l'Ëtnt  sans  intérêts. 

Elle  avait  des  bons  du  Trésor  pour  1,100 
millions. 

Le  portereuille  commercial,  les  avances  faites 
et  divers  recouvrements  à  exercer  représen-* 
talent  une  somme  de  1,460  millions. 

L'addiuon  de  ces  ctiiffres  donne  un  total  de 
3,464,OUO.OUO  fr. 

A  cette  époque,  au  môme  moment,  la  circu- 
lation des  billets  s'élevait  à  2.860.OU0.OOO  fr. 
environ,  et  sur  ces  2,860,000,000  fr.,  veuillez 
remarquer  qu'il  y  a  1,100  milHons  avancés  à 
J'ËLat,  sur  lesquels  la  Banque  ne  gagne  pas 
4- p.  100,  mais  seulement  1  p.  100. 

Par  conséquent,  voua  voyez  déjà  que  sur 
cette  partie  des  opérations  de  la  Banque  de 
France,  le  prélèvement  de  l'Etat,  à  titre  d'é- 
quivalent du  droit  de  timbre,  est  de  beaucoup 
supéiieur  à  la  proportion  qui  avait  été  prévue 
par  le  législateur  de  1840. 

Jtwaisplus  loin  :  la  Banque  met  en  circula- 
tion, à  cette  heure,  800  à  900  millions  de  bil- 
lets, qui  sont  représentés  par  le  numéiatre 
dormant  dans  ses  cais.se3,  et  pour  lesquels  elle 
est  assujettie  à  une  charge  sans  aucun  profit 
équivalent.  De  sorte  qu'en  somme  sur  2  mil- 
liards 800  millions  de  circulation,  il  ne  reste 
que  800  à  900  millions  de  ce  que  j'appelle  cir- 
culation utile. 

Vous  voyez  en  tous  cas,  messieurs,  qu'il  esc 
très-important  de  se  rendre  un  compte  Lien 
précis  des  opérations  de  la  Banque,  pour  arri- 
ver à  comprendre  comment  le  droit  de  timbre 
les  grève,  les  unes  d'une  manière  régulière,  les 
autres  d'un  manière  anormale. 

Des  observations  qui  précèdent,  ja  tire  cette 
conséquence  qu'on  pourrait  justement  pré- 
tendre que'  la  somme  de  billets  émis  en  repré- 
sentation de  l'avance  faite  à  l'Etat  ne  devrait 
pas  entrer  en  ligne  de  compte  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  les  droits  de  timbre  afférents  à  la  cir- 
culation moyenne. 

Voici  une  secon;ie  raison  facile,  à  saisir. 
Tout  à  l'heure,  t'honorablo  M.  Raudot  noua 

{larlait  de  la  discussion  qui  aurait  pu  avoir 
ten,  mais  qui  ne  s'est  pas  produite,  du  moins  à 
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cette  tt'tbune,  à  propos  du  taux  d'inténH  payé 
à  }a  Banque  pour  les  avances  faites  à  l'Etat.  Il 
avait  été  question  de  1  fr.,  de  50  c. ,  mais,  en 
définitive,  c'est  lo  taux  de  1  fr.  qui  a  été 
adopté.  Sann  doute,  je  no  dis  pas  qu'on  ne 
puisse  revenir  là-de«6us,  mais,  pour  le  mo- 
ment, il  est  réglé  par  un  contrat.  11  en  fau- 
drait un  nouveau  ponr  modifier  cela  st  lo 
reste. 

Lorsqu'on  a  accordé  k  la  Banque  une  rému- 
nération de  1  fr.  p.  100,  on  n'a  pas  entendu 
que  celte  rémunération  serait  réduite  à  85  c. 
C'est  poDrtant  ce  qui  a  été  fait.  On  aurait  dù 
faire  des  réserves;  en  effet,  l'élévation  du  droit 
de  timbre  porté  à  1  fr.  50  p.  1,000  équivau- 
drait à  repren'lre  uno  somme  de  1,650,000  fr. 
Bur  les  11  millions  d'intérêts  à  payer  en  1874, 
et  à  réduire  cet  intérêt  payé  à  la  Danque  de 
1  fr.  p.  100  k  85  centimes  p.  luO. 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  Sans  compter 
ce  que  coûtent  les  billets  I 

M.  Alfred  André  (de  la  Seino).  Je  pourrais 
encore  donner  beaucoup  d'autres  arguments  de 
cette  nature,  pour  démontt-er  à  l'Assemblée 
que,  en  présence  de  la  situation  faite  à  la 
Banque,  en  présence  du  lien  qui  existe  entre 
l'Ëtat  et  la  Banque,  de  l'impossibilité  où  on 
est  de  modifier  ce  lien  sans  une  violation  for- 
melle d'un  contrat,  que  l'bonorable  M.  Raudot 
lui-même  no  voudrait  pas  nous  conseiller  que 
je  sache,  je  crois  que  m  proposition  ne  doit 
pas  être  adoptée  pax  rAssemblée. 

Mais  je  Yeux  ajouter,  en  terminant,  un  mot 
sur  la  situation  que  ces  questions  périodique- 
ment soulevées  tendent  a  faire  à  la  Banque. 

Dans  cette  Assemblée,  toutes  les  fois  quHl 
est  question  de  la  Banque,  on  s'accorde  à  re- 
cunuaitre  que  la  Banque  a  rendu  quelques 
services  à  l'Ëtat,  et  cependant,  tout  on  recon- 
naissant ces  services,  on  vient  contester  en 
tait  ce  que  l'on  parait  admettre  en  principe. 

Celte  espèce  do  réquisitoire  que  vous  avez 
entendu  contre  la  Banque,  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'il  est  apporlé  à  coite  tribune,  et 
véritablement,  il  me  semble  que,  s'il  doit  con- 
tinuer à  se  reprofluire  devant  1  Assemblée,  noua 
aurons  à  le  rt-greiter,  car  les  intérêts  bien  en- 
tendus des  affaia'S  et  du  pays  finiraient  par  en 
souffrir. 

Noua  avons  en  France  an  établissement 
boQorable  entre  tous.  Cet  établissement  a  mé- 
rité, aussi  bien  dans  Ira  temps  prwpères  que 
duis  les  tomps  difficiles,  lo  créait  qui  lui  est 
accordé  au  dehors  aussi  bien  qu'en  France  ; 
vous  l'avez  entendu  dire  fréquemment  :  il  est 
reconnu  que  le  crédit  de  la  Banque  de  France 
est  égal,  sinon  supérieur  aux  crédits  le  plus 
bolldement  établis. 

Je  ne  crains  pas  qu'il  soit  atteint  par  la  pré- 
sente discussion.  Je  ne  veux  pas  faire  du  sen- 
timent à  son  sujet;  mais  l'Assemblée  doit 
penser  comme  moi  que  nous  devons  rester 
plus  jaloux  des  éloges  que  mérite  la  Banque 
que  faciles  à  lui  contester  ses  titres. 

Et  puis  je  redoute,  je  l'avoue,  l'effet  de  cette 
argumentation,  si  bien. faite  pour  exciter  les  con- 
voitises et  en  tout  cas  pour  attirer  l'attention 
sur  un  établisse  ment  dont  on  dit  :  «  Il  est  si 
riche  I  * 

Voiw  à  gauche.  Parlez  de  l'impôt  ! 
M.  Alfred  André  (Seine).  Ëh  bien,  cet 
étabUseement  qui  est  si  riche,,  oui,  il  faut  qu'il 
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le  soit.  Il  ne  saurait  l'être  assez  ni  trop  pour 
l'imiiortanco  du  rôle  qu'il  est  appelé  à  remplir. 
D'ailleurs  on  est  ébloui  par  ce  résultat  passa- 
ger. N'est-il  pas  facile  de  voir  à  quel  point  la 
situation  d'aujourd'hui  est  transitoire?  [.es  bé- 
néfices si  considérables  contre  lesquels  on  s'é- 
lève, et  dont  on  se  fait  une  arme  contre  la 
Banque,  sont  le  résultat  d'une  situation  dont 
elle  devait  profiter,  mais  dont  elle  ne  profitéra 
pas  longtemps  et  qui  disparait  avec  les  services 
exceptionnels  qu'elle  a  rendus  et  lec  risques 
excfptionni'lï  qu'elle  a  courus. 

Et,  en  effet,  ki  je  me  reporte  à  un  passé  qui 
n'e.st  pas  très-éloigné  de  nous,  je  trouve  que, 
dans  le  cours  de  1869,  à  une  époque  où  la  cir- 
culation était  considérable  et  les. alfaires  de  la 
France  très- prospères,  le  dividende  distribué 
par  la  Banque  à  ses  actionnaires  a  été  de  90  fr. 
par  an  ;  je  trouve  qu'en  1870,  le  dividende  aété 
de  84  fr,  par  an. 

En  regard  de  ces  chiffres,  permettez-moi 
d'en  mettre  un  autre  qui  a  son  éloquence  : 
c'est  le  montant  des  dépenses  oue  faisait  la 
Banque  en  1869,  à  l'époque  oi^  elle  distribuait 
ce  dividende  de  90  fr.  par  an;  le  montant  de 
ces  dépenses  était  de  7,600,000  fr. 

Et  savez-vous  comment  les  circonstances 
nouvelles  sont  venues  modifier  ce  chiffre?  Les 
dépenses  s'élèvent  aujourd'hui  à  17  millions  et 
vont  atteindre  18,500,000  fr. 

Ces  dépenses,  elles  seront  permanentes,  car 
vous  savez,  messieurs,  que,  pour  le  budget  des 
établissements  particuliers  comme  pour  le 
budget  de  l'Ktat,  les  dépenses  ne  vont  jamais 
en  diminuant  ;  quand  les  habitudes  sont  pri* 
ses,  les  chairs  restent,  alors  môme  que  les 
cii-conetances  sont  changées  :  18  millions  1/2 
de  dépenses,  dont  6  à  7  millions  seront  payés 
par  la  Banque  à  l'Etat,  voilà  ce  qu'apportent 
aux  recettes  de  votre  budget  ces  actionnaires 
que  je  no  Veux  pas  plaindre,  mais  dont  j'ai 
voulu  rétablir  devant  vous  ta  vraie  situation. 

Au'furet  à  mesure  que  les  circonstances 
deviennent  normaleF,  au  fur  et  à  mesure  d'un 
retour  d'abondance  des  capitaux,  quand  la  si- 
tuation transitoire  et  exceptionnelle  que  nous 
avons  traversée  se  réduit  et  se  liquiie,  le 
portefeuUle  énorme  de  la  Banque  diminue,  les 
profils  inattendus,  provenant  des  grosses  avan- 
ces au  Trésor,  aux  villes,  aux  compagnies,  que 
M.  Baudot  critiquait  tout  à  Theore,  mais  qui 
ont  trouvé  déjà  i  cette  tribune  de  très-élo- 
quents défenseurs,  ces  avances-là,  qui  étaient 
très-lai^iiient  rémunérées,  disparaissent  suo 
cesilvement  du  bilan  de  la  Banque,  et  nous 
revenons  rapidemenk  à  une  situation  qu'il  ne 
convient  pas  de  legretter  et  que  je  ne  regrette- 
rai pas  plus  que  vous,  à  cette  situation  nor- 
male qui  existait,  il  y  a  quelques  année?,  alors 
que  le  commerce  était  prospère,  que  la  circu- 
lation suffisante  el  point  excessive  ne  causait 
pas  les  préoccupations  que  vous  savez,  et 
que  les  actionnaires  de  la  Banque  touchaient 
de  fort  modestes  dividendes.  C'est  l'état  de 
choses  que  nous  espérons  voir  revenir  bientôt, 
quand  nous  pourrons  réaliser  la  reprise  du 
payement  des  billets  en  espèces.  (Très-bien  1) 

Je  vous  remercie,  messieurs,  de  m'avoir 
.permis  de  vous  donner  ces  quelques  dévelop- 
pements; je  tenais  à  ne  pas' laisser  l'A&sem- 
Slée  ignorante  des  faits  et  des  chiffres  exacts. 

elle  ne  trouve  point  que  je  lui  aie  donné  des 
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détails  suffisants,  je  m'en  fie  à  la  connaissance 
que  quelques-uns  de  nos  collègues  ont  sur  ces 
matières  ifour  compléter  les  renseignements 
.  que  j'ai  éle  heureux  do  lai  fournir,  et  je  me 
borne  à  vous  dire  en  terminant  :  Ne  touchez 
pas  à  la  Banque!  (Très-bieu I  très-bien I  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  de* 
mande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  la  parole. 

M.  Magne,  ministre  des  finances,  ^fesi;ieu^s, 
je  me  propose  de  rectifier  qaelaues  points  du 
discours  que  vous  venez  d'entenare  et  de  faire 
quelques  réserves  dans  l'intérât  du  Trésor. 
(Tiïs-bion  I  très-bien!  à  droite.)  Car  si  l'inté- 
rôt  de  la  Banque  m'est  sacré,  l'intérêt  du  Tré- 
sor m'est  tout  aussi  précieux,..  (Très-bien!), 
et  lorsque  ces  deux  intérêts  me  paraissent  on 
opposition,  c'est,  bien  entendu,  l'intérêt  du 
l^èsor  dont  je  prends  la  défense.  (Très-bien  1 
très-bien  !) 

Je  dois  déclarer  tout  d'abord  que  je  ne  m'as- 
socie en  aucune  espèce  de  façon  aux  critiques 
que  l'honorable  M.  Raudot  a  dirigées  contre 
la  Banque  de  France,  et  que  je  m'associe,  au 
contraire,  de  la  manière  la  plus  cotnplète  aux 
éloges  que  l'honorable  M.  André  vient,  ajuste 
titre,  de  décerner  à  cet  établissement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  deux  observa  Lions, 
je  vais  indiquer  à  TAssemblée  comment  un 
conflit  pourrait  s'établir  entre  rintérét  du  Tré- 
sor et  l'intérôt  de  la  Banque,  si  l'interprétation 
qne  l'honorable  H.  André  a  donnée  à  la  loi 
de  1840  pouvait  prévatoir.  C'est  donc  sur  cette 
loi  de  1840  que  vont  porter  mes  explicationp. 

Voici  ce  qu'elle  dit  : 

a  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  droits  de  timbre  à  la  charge  de  la 
Banque  seront  perçus  sur  la  moyenne  des  bil- 
lets au  porteur  ou  à  ordre  qu'elle  aura  tenus 
en  circulation  pendant  le  cours  de  l'année.  • 

M.  Haudot  interprète  cet  article  d'une  telle 
façon,  qu'il  constituerait,  d'après  lui,  un  pri- 
vil^e  monstrueux  au  profit  de  la  Banque,  qui 
ne  subirait  pas  la  loi  commune,  ce  qui  n'est 
pas.  M.  André  t'interprfite  de  telle  façon,  qu'il 
forait  entrer  ofîective ruent  dans  cet  article  un 
privilège  pour  la  Banque  qu'il  ne  contient 
nullement.  En  un  mot,  M.  Raudot  y  voit  un 
privilège  qu'il  blime,  et  M.  André  veut  y  met- 
tre un  privilése  qn'ii  trouve  légitime.  Voyon.'t 

aaeL  est  le  véritable  sens  et  la  véritable  por- 
ie  de  cet  article. 

D'après  le  droit  commun,  la  Banque  doit 
payer  pour  s&s  billets  te  timbre  auquel  le  public 
en  général  est  soumis.  Par  conséquent,  cliaque 
billet  que  la  Banque  émet  devrait  supponer 
cet  impôt  d'après  la  somme  qu'il  contient. 

Mais  on  a  compris  les  difficultés  que.  dans 
cette  immense  circulation  de  billets,  l'exécu- 
tion littérale  de  la  loi  pourrait  entraîner  ;  et 
alors  on  s'est  dit  :  La  Banque  émet  des  billets 
qui  sont  renouvelés  au  bout  d'un  mois,  de 
deux  mois,  parce  qu'ils  se  perdent,  parce  qu'ils 
sont  déchirés,  etc.,  mais  elle  émet  aussi  des 
billets  qui  durent  deux  ans,  trois  ans,  cinq 
ans,  dix  ans;  elle  ne  doit  le  timbre  qu'au  re- 
nouvellement de  chacun  de  ces  billets.  Eh 
bien,  faisons  une  moyenne.  Au  lieu  d'obliger 
la  Banque  à  faire  timbrer  ses  billets  cliaque 
fois  qu'elle  fdit  une  émission  nouvelle,  sup- 


posons- que  les  billets  qui  durent  moins  d'un 
an  et  que  ceux  qui  durent  plus  d'un  an  se 
balancent,  et,  p^r  conséquent,  obligeons  la 
Banque  à  payer  le  timbre  sur  la  moyenne 
de  la  circulation  de  l'année,  de  manière  que 
les  billets  qui  ne  durent  qu'un  mois,  deux 
mois,  irois  mois,  pour  lesquels  ta  Banque 
devrait  payer  te  timbre  autant  de  fois  qu  ils 
sont  renouvelés,  ne  le  snpporte raient  cependant 
qu'une  fois  par  an  ;  mais,  par  contre,  que  les 
liillets  qui  durent  deux,  trois,  cinq,  dix  ans,  — 
il  en  est  même  qui  durent  davantage, — et  pour 
lesquels  le  timoré  ne  serait  dû  qa'nne  seule 
fois,  le  supporteraient  chaque  année  -comme 
s'ils  étaient  renouvelés  une  tois  par  an. 

C'est  ce  calcul  de  moyenne  que  la  toi  de 
1840  a  voulu  consacrer  lorsqu'elle  a  dit  : 

■  A  dater  de  la  promntgaiion  de  la  présente 
loi,  tes  droits  de  timbre  à  le  charge  de  la  Ban- 
que seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets 
au  porteur  ou  à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en 
circulation  pemiant  te  cours  d'un  an.  » 

Je  vais  vous  donner  un  exemple. 

Dans  lo  courant  de  l'année  1873,  la  moyenne 
des  billets  tenus  en  circulation  a  été  do 
2,861,194,400  fr.  Ainsi,  au  moyen  du  calcul 
qu'on  fait  jour  par  jour  pour  arriver  à  détermi- 
rer  la  moyenne  de  ta  circulation  annuelle,  on 
a  constaté  que  la  Banque  avait  eu,  pendant  la 
durée  de  l'année,  une  circulation  moyenne  do 
3,861,194,400  fr.  Une  fois  cette  base  établie, 
on  a  appliqué  le  droit  commun,  c'est-à-dire  le 
droit  de  un  pour  mille,  comme  on  aurait  fait 
pour  tes  billets  de  commerce  ordinaire,  et  la 
eomme  totale  i  payer  par  la  Banque  s'est  éle- 
vée à  2,861,194  fr. 

Par  conséquent,  tors  [ue  l'honorable  Itf . 
Baudot  vient  dire  :  Mais  la  Banque  jouit  d'un 
privilège  !  Mais  elle  ne  subit  pas  le  droit  com- 
mun! mais  elle  ne  paye  pas  te  limbre  comme 
font  tes  commerçants  ordinaires  I  M.  liaiidut 
se  trompe  :  ta  Banque  paye  le  timbre  étaMi 
par  la  loi,  elle  paye  le  timbre  sur  ta  moyenne 
de  sa  circulation  qui  représente  la  totalité  des 
billets  tenus  par  elle  en  circulation  pendant  le 
cours  de  l'année. 

Rien  n'était  donc  plus  légitime  que  la  base 
adoptée  par  ta  loi  de  1840,  et  rien  n'e.st  plus 
lé;s'at  que  l'application  qui  est  faite  du  timbre 
à  la  moyenne  de  la  circulation.  Soas  co  rap- 
port, l'honorable  M.  Haudot,  suivant  moi, 
s'est  complètement  trompé  quand  il  a  parlé 
d'un  privilège.  C'est  la  nature  mémo  des  choses 
qui  a  commandé  cette  espèce  d'abonnement 
qui  a  été  consacré  par  la  loi  do  1840.  L'Etat 
peut  y  iterdro,  la  Banque  peut  y  perdre,  mais 
cotte  moyenne  a  paru  concilier  suffisamment 
les  deux  intérêts  oppos(^.s.  (Très-bien!  très- 
bien  t)  Je  crois  donc  qu'-t  n'y  a  pas  lieu  d'a- 
dopter l'amendement  de  l'honorable  M.  itau- 
dot,  qui  consacrerait  une  véritable  injustice  en 
imposant  à  la  Banque  te  double  de  ce  qu'elle 
do:t. 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  au  discours 
de  l'honorable  M.  André. 

L'honoralïlo  M.  Haudot,  comme  je  lo  disais 
au  commencement,  a  trouvé  pour  le  bldmer, 
dans  l'article  que  je  viens  de  lire,  un  privilège 
qui  n'y  est  pas;  mats  je  crois  que  l'honorable 
M.  André  voudrait  l'y  mettre...  (Sourires);  et 
c'est  contre  cola  que,  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
j'ai  cru  qu'il  était  do  mon  devoir  de  protester. 
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Je  pense  que  toat  le  monde  dans  l'Âssemblée 
connaît  l'estime  particulière  que  je  fais  de  la 
lîamiue  *Ie  France.  Tout  le  monde  aait  combien 
je  ri-nils  justice  aux  services  immenses  quVUe 
rend  tous  les  jours  au  pays  et  à  ceux  qu'elle 
lui  a  particulièrement  rendus  dans  ces  derniers 
temps.  Tout  le  monde  sait  tréia-bien  que  je  n'ai  ja- 
mais négligé  l'occasion  de  prendre  sa  défense. 
Mais  enhn  il  fout  que  la  loi  soit  appliquée,  et 
si  la  Banqtie  a  droit  à  la  protection  du  Gou- 
vernement, fille  n'a  pas  le  droit  de  jouir  d'un 
privit^e  qiie  la  loi  n'a  pas  établi. 

L'tionorable  M.  André  a  dit  :  Dans  cotte  loi 
de  1840,  il  y  a  un  contrat  entre  l'Etat  et  la 
Banque,  et  ce  contrat  a  été  confirmé  par  la  loi 
de  1857.  Que  veut-il  dire  par  ces  mots  r  ■  Il  y 
a  là  un  contrat?»  Veut-il  dire  que  la  Banque 
de  France  a  le  droit  de  se  soustraire  aux  aug- 
mentations de  taxe  qui  seraient  édictées  par 
des  lois  nouvelles?  8i  c'est  là  sou  intention,  je 
crois  (fu'il  se  trompe. 

La  transaction  qui  a  été  faite  entre  la  Ban- 

3ue  et  l'Etat  par  la  loi  de  1840  a  eu  pour  objet 
e  di^tprœinfir  la  base  de  la  perception,  de  dé- 
terminer l'assiette  de  l'impôt;  mais  quant  à 
l'impùt  lui-même,  il  n'y  a  aucune  espèce  de 
transaction,  aucune  espèce  de  forfait  ;  la  Ban- 
que, restant  contriboeble  de  l'Etat,  doit  subir 
les  conséquences  des  lois  snccessivea  comme 
les  autres  contribuables.  (Très-bien  !  trèsrbîen  I) 
J'arrive  tout  de  suite  à  un  exemple. 
Le  calcul  que  je  vous  ai  indiqué  tout  à 
l'beure,  et  en  vertu  duquel  la  Banque  a  à  payer 
à  l'Ëtab  2,861,494  francs,  a  été  fait  sous  l'eiu- 

5 ire  de  la  loi  de  1871  qui  a  fixé  à  1  p.  1,000  le 
roît  de  timbre. 

D'après  la  loi  que  vous  avez  volée  l'antre 
jour,  vous  avez  augmenté  ce  droit  de  50  cen- 
times :  ce  n'est  donc  plus  1  franc  par  f  ,000  que 
la  Banque  devra  payer,  c'est  1  franc  50,  et  il 
est  bien  évident  que  si  la  Banque  ne  devait 
payer  que  1  p.  1,u00,  cûmme  si  une  loi  nou- 
velle ivavait  pas  augmenté  l'impôt,  et  au  mé- 
pris de  cette  loi,  elle  jojiirait,  en  elTet,  du  pri- 
vilège dont  se  plaignait  l'honorable  M.Raudot. 

Mais  il  n'y  a  aucune  espèce  de  motif,  Félon 
moi,  pour  lui  accorder  cet  avantage,  et  la  loi 
de  1840,  pas  plus  que  celle  de  1857,  ne  le  com- 
portait en  aucune  façon.  La  Banque  payait 
1  p.  1,000  quand  la  loi  lixaitledroit  à  1  p.  1,000; 
elle  payera  1,50  p.  1,000  depuis  que  la  loi  adé- 
lertniné  ce  dernier  taux,  et  par  conséquent  ce 
sera  une  somme  de  1,430,000  fr.  qu'elle  devra 
verser  au  Trésor  do  plus  que  l'année  demièfe... 

Une  voies.  Si  la  moyenne  de  la  circulation  est 
la  même. 

M.  lemlnlstoe.  Bien  entendu  I  La  circula- 
tion lestant  la  même,  au  lieu  de  payer  1  fr., 
elle  payera  1  fr.  5Û,  et  le  supplément  qu'elle  de- 
vra s'élèvera  à  la  somme  de  1,430,000  fr. 

Je  crois,  messieurs,  ^u'en  donnant  cette  cx< 
plication  à  l'Assemblée  je  suis  resté  dans  ta  vé- 
rité et  dans  le  sens  exact  de  la  loi,  et  qu'en 
même  temps  j'ai  rempli  un  devoir  étroit  imposé 
au  ministre  dvs  finances.  Je  conclus  au  rejet 
de  l'amcnclenient,  sous  la  réserve  des  droits 
de  l'Etat  résultant  de  la  loi  récemment  votée. 
(Vives,  et  nombreuses  marques  d'approbation.) 

De  divers  côtés.  Aux  voix  !  aux  voiz  ! 

M.  Ijospinasse  Messieurs,  je  vous  supplie 
de  vouloir  bien  me  dire  si  je  puis  esperar 


d'être  écouté  pendant  cinq  minutes  ;  si  je  n'ai 
pas  cette  espérance...  (Parlez!  parlez  f) 

Plusieurs  membres.  Attendez  le  silence  ! 

M.  ZtespinaBse.  Veuillez  bien  vous  rappe- 
ler, s'il  vous  plaît,  dans  quel  silence  a  été  en- 
tendu le  défenseur  dos  intérêts  de  la  Banque 
de  France.  Je  ne  vous  demande  que  cinq  mi- 
nnteit;  mais  je  désire  que  ma  réponse  soit 
écoutée.  (Parlpsl  parlez!) 

Je  suis  complètement  d'accord  avec  M.  le 
miuistre  des  finances  sur  la  sens  et  la  portée 
'  de  la  loi  de  1840;  mais  j'ai  le  regret  de  n'être 
pas  d'accord  avec  lui  sur  l'interpréiation  qu'il 
a  donnée  du  texte  de  cette  loi  au  point  de  vue 
de  son  exécution. 

La  loi  de  1840  a  été  véritablement  un  traité 
d'abonnement  entre  la  Banque,  d'un  cété,  et 
l'Etat,  de  l'autre,  pour  régler  l'assiette  et  la 
perception  de  l'impôt  du  timbre. 

Or ,  il  est  évident  que  les  lois  de  cette 
nature  n'ont  jamais  eu  t^u'un  caractère  provi- 
soire et  d'expédient,  puisque  le  droit  de  l'Etat 
en  ce  qui  touche  la  fixation  de  l'impôt  est  un 
droit  absolu,  Indépendant,  inaliénable,  comme 
je  vous  l'ai  dit  hier. 

Par  conséquent,  messieurs,  une  loi  d'abon- 
nement pour  la  perception  d'un  impôt  est  une 
loi  essentiellement  muable.  et  sa  seule  règle, 
la  règle  de  son  existence,  c'est  l'équité  môme 
qui  en  forme  la  base.  Or,  à  ce  seul  point  de 
vue,  je  vous  demanderai  si  l'impôt  du  timbre 
.  tel  qu'il  est  réglé  en  ce  moment  entre  l'Etat, 
d'un  côté,  et  la  Banque  de  France,  de  l'antre, 
est  fixé  éqniiablemeut.  Voilà  toute  la  ques- 
tion. 

Il  est  équitable,  oui...  (La  voix  de  l'orateur 
est  c>iu\erte  par  le  bruit  des  conversations  par- 
ticulières.) 

M.  le  préi^eat.  J'invite  l'Assemblée  au 

silence. 

M.  Leapinasse.  Le  droit  du  député  est 
égal,  à  cette  tribune,  à  celui  d'un  ministre;  je 
demande  à  être  <écouté  comme  on  a  écouté  le 
ministre,  et  je  proteste  contre  des  interrup- 
tions qui  semblent  véritablement  systémati- 
ques. (Uéclamations  anr  divers  bancs.) 
'  .  AI.  Hervé  de  Salsy.  Silence  à  la  corbeille  I 

M.  Lesplnaase.  Je  crois  serrer  la  quesUon, 
du  moins  je  fais  tous  mes  efforts  pour  qu'il  en 
suit  ainsi.  (Parlez!  parlez  1} 

L'abonnement,  tel  qu'il  est  réglé  en  ce  mo- 
ment entre  l'£)tat-  et  la  Banque  de  France,  se 
rapproche  t-il,  par  le  chifi're  auquel  il  est  fixé, 
du  chiffre  des  droits  qui  seraient  dus  si  elle 
était  soumise  au  droit  commun?  Voilà  toute 
la  question. 

Messieurs,  sous  ce  rapport,  je  suis  en  dis- 
sentiment absolu  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  et  veuillez  croire  que  pour  que  je 
veuille  soutenir  ce  dissentiment  il  faut  que 
j'aie  une  conviction  profonde;  la  lutte  est  déjà 
assez  inégale  comme  cela,  et  surtout  avec 
l'inattention  dont  je  suis  l'objet. 

Cet  impôt  réglé  à  la  somme  de  3  millions  en 
y  comprenant  les  effets  ordinaires,  les  effets  à 
ordre,  les  effets  de  virement  et  d'autre  nature, 
n'est  pas  en  rapport  avec  l'impôt  réel  du  tim- 
bre qui  devrait  être  payé  jpar  la  Ban<iue  de 
France,  si  on  se  réglait  suivant  les  disposi- 
tions des  lois  existantes. 

En  effet.  Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier 
qu'il  ne  s'agit  pas,  —  et  j'ai^ellÀ  ici  votre 
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attention,  —  de  savoir  qael  est  le  chiffre  total 
de  rémission  des  billets  de  Ut  Banque,  il  s'agit 
de  détermioer  quelle  est  la  nature  et  la  chifl're 
de  cluicun  des  ^ets  en  particulier.  Pourquoi  ? 
Farce  ^ne  le  droit  de  timbre  ne  s'appliqne  pas  | 
&  nn  chiffre  total  d'émission  ;  le  droit  de  tim-  : 
bre  s'applique  à  chaque  effet  et  &  chaque  billet  | 
de  la  Banquequi  est  émis.  Or,  j'ai  eu  1  honneur  ' 
de  vous  donner,  hier,  le  résultat  de  calculs  cér-  { 
tains,  si  nous  voulions  déterminer  Tmipût  qui  ! 
est  dû  en  vue  dg  ce  que  j'appellerai  l'indivi- 
dualité  de  chaque  billet.  *; 

Or,  à  l'heure  qu'il  est,  d'après  son  dernier 
compte  rendu,  la  Banque  de  France  tient  en  ; 
circulation  environ  67  millions  de  coupures  ;  ces  j 
()7  millions  découpures,  si  nous  devions  appU-  ' 
quer  à  chacune  l'impôt  qui  lui  appartient,  sui-  : 
vant  ia  détermination  de  la  loi,  devraient  payer  . 
un  imjjôt  de  7.200,000  francs  ;  voilà  l'tmpôt  : 
réel  qui  serait  dû. 

Oh  1  si  le  chiffre  d'abonnement  se  rapproche  i 
de  ce  chiffre,  je  n'ai  rien  à  dire  ;  mais  si  le  | 
chiffre  d'abonnement  n'arrive  pas  à  la  moitié  i 
du  chiffre  tfm  serait  dû,  aux  termes  du  droit 
commun,  je  dis  que  c'est  un  abonnement  lésif  i 
pour  r£tftt  ;  et  lorsque  le  bénéGdaire  d'une  ' 
coBvention  comme  celle-li  est  la  Banqae  de 
France,  dont  vous  connaissez  tons  tes  priVilè- 

Ses  exorbitants,  je  dis  que  la  chose  est  grave, 
e  ne  veux  ni  louer  ia  Banque  de  France,  ni 
l'attaquer,  cela  ne  me  regarde  pas,  mais  je  | 
n^ai  pas  non  plus  à  bire  son  panégyrique, 
comme  j'en  entends  faire   tous  les  jours;  ' 
j'examine  les  rapports  de  la  Banque  avec  I 
rËtat  et  je  dis  qu'elle  reçoit  des  bienfaits  hors  ' 
de  toute  proportion  avec  les  services  qu'elle  | 
rend. 

Mais  la  question  est  tout  autre,  et  je  ne  veux  | 
pas  la  déserter  :  si  là  Banque  payait  l'im  • 
pét  qu'elle  devrait  payer,  son  chiffre  s'élève- 
rait à  7,200,000  francs;  et  je  dis  que  l'abonne- 
ment de  3  millions  est  une  injustice  au  profit 
de  la  Banque  de  France.  (Manques  d'approba- 
tion SOT  plusieors  bancs.)  - 

Maintenant,  si  vous  voulez  procéder  par 
abonnement,  je  le  veux  bien  ;  mus  sons  cette 
condition  que  le  résultat  de  l'abonnement  ré- 
ponde à  la  réalité  des  choses. 

Voilà  le  résultat  logique  de  notre  amende- 
ment.  Nous  avons  dit  :  d'après  le»  usages  du 
commerce,  l'impôt  du  timbre  est  perçu  quatre  ] 
fois  par  an;  t'impât  du  timbre,  quand  il  s'agit  > 
du  commerce  ordinaire,  entre  pour  une  même  ! 
somme  quatre  fois  par  an  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  Dans  ces  conditions,  nous  continuons  le 
régime  de  l'abonnement  pourvu  que  l'impôt  fîxé 
par  l'abonnement  se  rapproche  de  l'impôt  réel 

3 ne  devrait  acquitter  la  Banque.  Noos  obLlen- 
rons  ce  résultat  si,  au  lieu  de  régler  une  fols  par 
an  le  droit  de  timbre,  il  est  réglé  par  semestre. 
Dans  la  rigueur  du  droit,  la  Banque  devrait 
7,200.000  francs  ;  en  1873,  elle  n'a  payé  que 
3  milUons  ;  si  elle  règle  pac  abonnement,  elle 
devra,  d'après  notre  amendement,  payer  une 
somme  de  6  millions. 
Messieurs,  permettez-moi  un  dranier  mot. 
L'un  des  régents  de  la  Banque,  l'honorable 
collègue  auquel  je  succède  à  cette  tribune, 
vous  a  dit  :  Mais  l'état  actuel  e»i  un  ré^me 
exceptionnel  ;  la  Banque  réalise  en  ce  moment 
des  bénéfices  «xceptionnels. 
Parfaitement;  mais  la  nature  de  l'impôt  du 


timbre  rat  précisément  d'être  toujours  en  rap- 
port avec  le  chiflre  des  affaires.  Le  jour  où  la 
Banque  de  France  n'aura  plus  en  circulation 
ce  chiffre  énorme  de  3  milliards  de  billets,  ell» 
ne  payera  l'impôt  du  timbre  que  sur  le  nombre 
des  billets  qu'elle  émettra. 

L'impôt  par  lui-môme  est  donc  essentielle- 
ment juste;  il  est  toujours  calculé  d'après  l'im- 
portance des  affaires.  Joie  répète,  il  est  aujour- 
d'hui impossible  de  soutenir,  après  la  discus- 
sion de  M.  le  ministre  des  finances,  que  ia 
Banque  peut  se  retraucher  derrière  un  titre 
quelconque  pour  se  soustraire  au  droit  com- 
mun en  matière  d'impôt.  Donc,  puisqu'elle 
rentre  dms  le  droit  commun,  qu'elle  paye  sui- 
vant le  droit  commun,  et,  si  elle  paye  par  abon- 
nement, que  cet  abonnement  se  rapproche  du 
cbitTre  du  droit  commun.  (Approbation  sur 
divers  bancs. —  Aux  voix!  aux  voix!  — La 
clôture  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  à-M.  de 
Plœuc. 

M.  le  marquis  de  Plnnc.  L'Assemblée 
désire  clore  le  débat,  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  être  con- 
sultée sur  l'amendement  de  MM.  Raudot  et 
Lespinasse. 

L  Assemblée  désîre-t-elle  que  je  donne 

une  nouvelle  lecture  de  l'amendement?  

(Oui  I  oui  I) 

En  voici  la  teneur  : 

■  A  partir  du  l"'  juillet  1874,  l'article  9  de  la 
loi  du  30  juin  1840  sera  abrogé,  et  les  droits 
de  timbre  à  la  charge  de  la  Banque  de  France 
seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  an 
porteur  ou  à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  cir- 
culation pendant  chaque  semestro  de  l'an- 
née. » 

Il  y  a,  sur  cet  amendement,  une  demande  de 
scrutin  public  signée  par  MM.  de  Tarteron,  de 
Limairac  (Tam-et-6aronne),Ga8selin  de  Fres- 
nay,  de  Saint- Victor,  marquis  de  Sers,  vicomte 
de  Loigeril,  Th.  Dezanneâu,  F.  du  Temple, 
de  Rambures,  H.  de  Valady,  de  Tréveneuc. 
d'Abbadie,  d'Hespel,  de  Labassetiére.  Léopold 
Limayrac,  Berve  de  Baisy,  de  Kermenguy, 
comte  de  Cintré,  Dahirel,  É.  Talion. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   610 

•  Majorité  absolue   306 

Pour  l'adoption   ilO 

Contre   500 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Vient  maintenant  l'amendement  présenté  par 
MM.  Bidard,  Malartre,  Huon  de  Penanster  et 
plusieurs  autres  collègues,  qui  proposent  de 
remplacer  l'article  12  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  l"*.  —  Le  décret  dn  5  septembre  1870 
concernant  l'imjiôt  du  timbre  sur  les  journaux 
et  écrits  périodiques  politiques  est  rapporté. 

«  Art.  2.  —  Le  décret  dn  16  octobre  1S70 
concernant  le  transport  des  journaux  et  écrits 
périodiques  politiques  est  rapporté,  i  ■ 

La  parole  est  à  M.  Bidard. 

M.  Bidard.  Messieurs,  je  sais  par  les  le- 
çons de  l'expérience  combien  la  véril6  échappe 
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qaclfiaefûis  à  ceni-là  mômes  qui  la  recherchent 
avec  la  plu?  sériease  sincérité,  mais  il  ne  m'a 
pas  été  donno  dn  comprendre  pourquoi  le  Gou 
vernement,  à  la  recherche  de  nouveaux  im- 

Ë6ts,  n'a  pas  voulu  soumettre  à  votre  examen 
L  légitimité  de  là  ^appresision  d'un  impôt  que 
tontes  les  écoles  politiques  et  é»)nomiqucs  ont 
arlmts  depuis  1789  et  dont  l'expérience  a  con- 
sacré la  parfaite  légiiimité.  (Trè«-bien  I  très- 
bien  I  à  droite.) 

J'ai  dû  repousser  et  je  veux  repousser  loin 
de  moi  cette  triste  pensée,  tant  de  fois  expri- 
mée devant  moi,  que  le  Gouvernement  n*of:ait 
pas  toucher  aux  inlérùts  mercantiles  du  jour- 
nalisme ;  mais  ne  pouvant  découvrir  une  Ixinne 
raison  contre  ce  que  mo  semble  réclamer  la 
vérité  et  la  justice,  je  n'ai  pas  pu  laisser  passer 
en  silence  ce  qui  me  parait  une  énornïe  ini- 
quilé.  (Asï^entiment  à  droite.)  J'ai  donc  dû  user 
de  mon  initiative  et  do  celle  de  mes  collègues 
pour  TOUS  saisir  d'une  question  de  justice  qu'il 
fa  .t  résoudre  avant  d'arriver  à  de  Rouveaux 
impôts. 

En  nous  rappelant  cette  vérité  triviale,  que 
le  seul  moyen  de  se  libérer  de  sa  dette 
était  pour  le  débiteur  de  prendre  dans  ses  pro- 
pres resBources  la  pomme  qu'il  doit  et  de  la 
remettre  à  son  créancier.  M;  te  ministre  des 
finances  nous  rappelait  l'énergie  qui  nous  est 
nécessaire  si  nouii  voalons  asseoir  notre  bud- 
get sur  la  -vérité  et  en  finir  avec  les  fictions  et 
les  expédients. 

Nous  ne  pouvons  que  iéticiter  le  Gouverne- 
ment de  cette  courageuse  initiative,  et  l'As- 
semblée,  si  je  la  comprends,  estfermement  ré- 
solue à  suivre  1>!  Gouvernement  dans  cette 
voie;  elle  a  bien  le  parti  pris,  irrô  vocable  ment 
pris,  de  résister  à  toutes  les  incriminations 
pour  satisfaire  à  la  toi  supn^me  de  la  nécessité, 
mais  en  respectant  la  grande  règle  de  la  justice 
pour  tous.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite. 
—  Rumeurs  à  gauche.)  Plus  les  charges 
dont  vous  frappez  les  '  contribuables  sont 
lourdes,  plus  il  devient  nécesi^aire  de  dé- 
montrer a  tous  que  vous  avez  roIi;^ieusement 
observé  les  règles  de  la  plus  sévère  justice  et 
que  vous'  aves  tout  fait  pour  éviter  ce  qui 
blesse  le  plus  le  contribuable,  ce  qui  lui  parait 
le  plus  intolérable  :  le  sentiment  qu'il  paye  la 
part  de  son  voisin,  fût-ce  un  journaliste. 
(Très>bienl  à  droite.)  Que  si,  en  effet,  ce  défi- 
cit de  145  millions  provenait,  pour  une  partie, 
de  la  suppression  d'un  impôt  qui  a  régulière- 
ment fonctionné  soixante-douze  ans  sans  com- 
promettre l'iaduslrie  qu'il  frappait,  d'une  sup- 
pression prononcée  par  des  hommes  qui  n'en 
avaient  pas  le  droit...  (Très-bien!  très-birn  !  à 
droite),  et  sans  qu'elle  ait  jamais  été  soumise 
aux  délibéraLiont  de  ceux-là  seuls  qui  peuvent 
en  France  voter  ou  supprimer  les  impôts,  n'est- 
il  pas  évident  que  la  grande  loi  de  la  nécessité 
vous  échappe  au  moins  pouE  cette  partie  du 
déficit,  et  qu'avant  de  frapper  une  autre  indus- 
trie il  faut  que  vous  prononciez,  —  vous  qui 
seuls  avez  la  puissance  de  lo-  faire,  —  sur  la 
suppression  ou  lo  rétablissement  de  cet  impôt, 
le  tiorbre  sur  les  journaux?  . 

Cette  vérité  éternelle,  irréductible,  procla- 
mée par  la  Constituante  de  1749,  «  que  chacun 
supporte  les  charges  de  l'Ktat  en  raison  de  ses 
reBsources  »  est  bien  certainement  un  des 
apboriemes  de  notre  dnrit  public  qui  réanit  si- 
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non  l'unanimité,  du  moins  la  plus  grande  ma* 
jorité  des  voix  de  cette  Âssemblée.  Il  fallut  du 
tomps  et  de  longs  travaux  à  nos  pères  pour  or- 
ganiser le  principe  de  l'impôt  et  la  meilleure 
l'orme  de  perception. 

Le  timbre  qui  était  recommandé  par  l'expé- 
rinnce  de  la  liore  Angleterre  et  de  la  grande 
république  des  EtalB-Unts  d'Amérique,  parut 
à  nos  devanciers  être  la  meilleure  forme  ùe 
perception  quant  aux  journaux,  et  personne  à 
ceUe  époque  n'éleva  la  voix  pour  soutenir 
que  la  liberté  de  la  presse  serait  violée  si  l'aa 
se  permettait  d'imposer  ses  produits. 

Le  premier  texte  qui  impose  la  presse  se 
trouve  dans  le  budget  de  l'an  VI,  à  la  date  du 
9  vendémiaire  an  VI;  il  est  ainsi  conçu  ; 

«  Art.  &8.  —  Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de 
dimension  pour  les  journaux  et  affiches  sera 
de  cinq  centimes  (  on  un  sol  )  pour  chaque 
feuille  do  24  centimètres  sur  38  (feuilles  ouver- 
tes) ou  environ. 

•  ■  Et  pour  chaque  demi-feuille  de  cette  di- 
mension, de  trois  centimes  ou  sept  deniers  un 
cinquième.  * 

ir  parait  '  que  l'industrie  du  journalisme 
changea  les  dimensions  de  son  papier. 

Le.  6  prairial  an  VII  une  nouvelle  loi  vint 
confirmer  l'impôt  décrété  en  Van  VI,  et  modi- 
fia la  dimension  de  la  feaille. 

c  Art.  t«'.  —  Les  avis  imprimés,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  qui  se  crient  et  dlstribnent  dans  les 
rues  et  lieux  publics  ou  que  l'on  ftiit  circuler 
de  toute  autre  manière,  seront  assujettis  au 
droit  de  timbre. 

«  Art.  2.  —  Le  droit  établi  pir  l'article  pré- 
cédent sera  de  5  centimes  par  feuille  d'impres- 
sion ordinaire  au-dessous  de  30  centimètres 
carrés,  cl  de  3  ceniim^^s  pour  les  demi-feuiHes 
et  au-dc.'sous.  • 

Cette  !o>  traversa  le  Consulat,  l'Empire  et  la 
Restauration.  Les  auteurs  du  budget  de  1816 
surent  bien  trouver  dans  une  retenue  sur  les 
traitements  des  fonctionnaires  et  dans  la  sur- 
taxe de  l'impôt  foncier,  une  précieuse  res- 
source pour  réparer  nos  désastres,  et  je  n'ai 
jamais  oui  dire  que  les  services  publics  en 
eussent  souffert;  mais  ils  iqaintiorent  l'impôt 
du  timbre  sur  les  journaux.  En  1818,  le  droit 
fut  élevé  à  6  centimes  et  à  6  centimes  1  /2  pour 
les  feuillca  de  la  même  dimension,  30  décimè- 
tros  carrés  (article  54  de  la  loi  du  15  mai  1818.) 

Au  lendemain  de  la  révolution  de  1830,  c'é-, 
tait  une  époque  de  liberté  à  coup  sûr,  la  prt=sse 
ne  songea  pas,  —  remarquez-le  bien,  c'est  de. 
l'histoire,  —  à  réclamer  contre  l'assiette  do 
l'impôt,  en  principe  ;  elle  se  borna  à  formuler 
celte  plainte,  qu'elle  éiai^  obligée,  à  raison  de 
la  prospérité  toujours  croissante  de  l'industrie, 
d'au};menter  la  dimension  de  ses  feuilles  et 
qu'elle  allait  ôtro  forcée  de  t)ayer  1  centime 
en  sus  pour  chaque  augmentation  de  surface 
de  5  décimètres  carrés.au  delà  de  la  limite  de 
30  décimètres. 

La  législature  de  1S30  Gt  droit  à  cette 
plainte,  et,  à  la  date  du  U  décembre  1830,  là 
législation  revint  parement  et  simplement  au 
tarif  du  6  prairial^  au  VII  :  5  centimes  par  feuille 
de  30  décimètres  carrés,  et  3  centimes  pour 
les  demi-feuilles  de  15  décimètres  et  au-des- 
sous. 

Celte  loi  reçut  son  exécution  jusqu'en  1848, 
et  je  n'ai  jam^  entendu  direifiie,  pendant 
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cette  période  qu'on  ap^Iait  une  période  de  li- 
berté, qui  va  cfe  1830  à  1848,  la  presse  ait  été 
opprimée  et  n'ait  pas  vécu  en  France.  Aassi, 
messieurs,  ce  n'e&t  pas  sans  étonnement  et 
sans  éprouver  le  besoin  de  Fecbercher  la  cause 
des  lacunes  apparentes  de  ce  décret,  qu'on  lit 
à  la  date  du  4  mars  1848  ce  décret  remarquable 
par  sa  concision  : 

■  L'impôt  du  timbre  sur  les  écriis  périodi- 
ques est  supprimé.  » 

Permettez-moi,  messieurs,  d'imiter  la  dis- 
crétion des  auteurs  de  ce  décret  et  de  laisser 
comme  eux  à  la  conscience  de  chacun  de  nous 
le  soin  de  trouver,  —  ce  serait  un  travail  au- 
dessus  de  mes  forces,  —  de  trouver  les  motifs 
d'une  décision  qu'il  eût  été  si  difGctle  de  justi- 
fier par  ane  raison  avouable.  (Humeurs  à  gau- 
che. —  Très-bien  !  à  droite.) 

Le  Trésor  perdit  donc,  pendant  de  longs 
mois,  cette  recette  et  cette  ressource  ;  mais  les 
faiseurs  de  révolutions  furent  fort  à  t'aisc  et 
purent  en  toute  licence  se  livrer  à  toutes  les 
extravagances,  à  toutes  les  excentricité»,  pour 
parler  par  euphémisme,  de  ta  liberté  de  la 
presse...  (Rires  à  droite,  —  Réclamations  à 
gauche.) 

M.  Ronvler.  Et  le  temps  de  la  Restaura- 
tion t  Parlez-en  donc  I 

M.  Bidard.  La  France  fut  inondée  de  jour- 
naux. S'en  porta-t-elle mieux?  11  est  permis 
d'en  douter. 

Bous  la  République... 

M.  de  Staplanda.  Laquelle? 

M.  Bidard.  Sous  la  République  de  1848,  la 
législature  de  1850  comprit  qu'il  était  impos- 
sible de  maintenir  cet  éiat  de  choses,  qu'il  fal- 
lait faire  rentrer  cette  industrie  sous  l'empire 
du  droit  commun,  faire  cesser  son  privilé.^^e  et 
lui  faire  payer  le  prix  de  la  protection  qu'elle 
reçoit  tous  les  jours  de  la  société.  (Exclama- 
tions ironiques  à  gauche.) 

M.  Langlois.  Voilà  une  belle  protection! 

M.  Bidard.  Il  faut  bien  le  dire,  le  rétablis- 
sement de  la  loi  du  14  décembre  1830  allait 
aggraver  la  position  du  journalisme. 

La  presse,  toujours  si  soucieuse  de  ses  inté- 
rêts personnels,  et  mieux  placée  que  toutes  les 
autres  industries'pour  se  Faire  entendre,  signala 
la  surtaxe  de  1  centime  par  excédant  de  5  dé- 
cimètres ft.  laquelle  elle  allait  étrn  soumise 
par  le  rétablissement  de  la  loi  du  14  décembre 
.1830.  EUe  avait,  en  elTet,  singulièrement  aug- 
menté la  dimension  de  ses  feuilles.  EUes  n'é- 
taient plus  de  30  décimètres,  comme  en  1830, 
elles  avaient  atteint  fa  dimension  de  7  i  déci- 
mètres carrés. 

La  loi  du  10  juiilet,!850  fit  la  part  de  cette 
progression.  Elle  maintint  le  droit  d&  cinq  cen- 
times dans  les  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise  pour  les  feuilles,  non  plus  de  30 
décimètres  mais  bien  de  72  décimètres  et  au- 
dessous,  et  le  réduisit  à  deux  centimes  dans 
tous  les  autres  départements. 

Elle  alla  plus  loin  :  elle  stipula  que  le  timbre 
servirait  d'affranchissement,  savoir  :  celui  de 
cinq  centimes  pour  tout  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, celui  de  deux  centit^s  pour  le  trans- 
port dans  rintêrieur  du  département  où  lis  sont 
pnltltés  et  des  départements  limitrophes. 

Enfin  elle  ajoute  :  ■  Les  journaux  ou  écrits 
seront  transportés  et  distribués  par  le  service 
pKtintire  de  radministritlion  des  postes.  • 


MBLËE  NATIONALE 

Cette  toi  si  généreuse  n'eut  pas  une  longue 
existence.  Le  décret  du  17  février  1852  vint 
augmenter  d'un  centime  les  droits  de  cinq  et  de 
deux  centimes  et  remit  en  vigueur  les  tarifs 
existant  antérieurement  à  la  loi  du  16  jbillet 
1850  pour  le  transport  par  la  poste  des  jour- 
naux. (Interruptions.) 

J'ai  fini,  messieurs,  cet  historique.  J'ai  tenu 
à  vous  faire  connaître  les  textes  qui  ont  orga- 
nisé cet  impôt  parmi  nous. 

Enfin  la  loi  au  11  mai  1868  opéra  une  no- 
table rédncUon  de  cet  impôt.  Son  article  3  est 
ainsi  conçu  : 

■  Art.  3. —  Le  droit  de  timbre  fixé  pur  l'arti- 
cle 6  du  décret  du  17  février  1852  est  réduit  à 
cinq  centimes  dans  les  départements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  et  à  deux  centimes  partout 
ailleurs.  » 

C'était  appliquer  aux  feuilles  de  72  décimè- 
tres le  chiffre  adopté  par  ta  loi  da  24  décembre 
1830  pour  les  feuttlesde30  décimètres  carrés. et 
même  le  réduire  de  an  centime  pour  les  dé- 
partements. 

Telle  est  la  loi  de  l'impôt  qui  arégi  la  presse 
pendant  l'empire,  et  si  l'empire  ne  fut  pas  pour 
fa  presse  un  régimo  de  liberté,  il  n'est  pas  vraij 
du  moins,  qu'il  soit  entré  dans  sa  politique 
d'écraser  par  des  mesures  fiscales  cette  indus- 
trie dont  il  avait  besoin,  et  qui  lui  a  rendu 
tant  de  services.  (Riies  à  droite  et  au  centre.) 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  impôt 
qui  a  fonctionné  pendant  soixante-douze  ans 
et  que  l'industrie  a  toujours  facilement  sup- 
porté; l'expérience  si  nécessaire  en  matière 
d'impôts  est  donc  faite,  et  vous  pouvez  pro- 
noncer avec  certitudo  ot  on  parfane  connais- 
sance de  cause.  Y  a-t-il,  en  effet,  dans  cette 
Assemblée  un  seul  de  nos  collègues  qui  puisse 
admettre  que  la  liberté  de  la  presse  n^  pas 
vécu,  n'a  pas  pu  vivre  sous  ce  réf-'ime  de  l'im- 
pôt, et  que  la  vraie  liberté  de  la  pi  esse  n'existe 
pas  en  ce  monde,  pas  plus  en  Angleterre 
qu'en  Amérique? 

Tous  ici,  jeunes  et  vieux,  nous  savons  que 
de  1798  à  1870  l'industrie  du  journalisme  n'a 
pas  cessé  de  prospérer  et  de  prendre  un  ac- 
croissement considérable.  (Plus  haut! — On 
n'entend  pas!) 

Il  est  donc  sans  excuso  comme  sans  motif  le 
décret  du  5  septembre  1870  disant  :  >  L'impôt 
du  timbre  sur  les  journaux  et  autres  publica- 
tions est  aboli.  •  (Vêtait  bien  restaurer  en 
partie  l'antique  féodalité  pour  laquelle  je  ne 
soupçonnais  pas  une  si  généreuse  6ym[>albie 
aux  signataires  du  d<^crct;  c'était  susciter, 
comme  en  1848,  une  nouvelle  classe  de  privi- 
légiés; c'était  bien  Jaii-e,  en  débutant,  le  con- 
traire du  nom  qu'ils  venaient  de  prendre  avec 
tout  le  reste...  (Rires  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Parlez  au  moins  de 
manière  à  ce  que  nous  voua  entendions,  si 
vous  nous  injuriez  !  (Uruit.) 

M.  Bidard.  ...car  en  privant  le  ministre  des 
finances  de  quelques  million!-,  ils  enlevaient 
au  ministre  de  la  guerre  quelques  milliers  de 
soldats.  Ce  n'était  donc  pas  de  la  défense  na- 
tionale ,  mais  bien  du  désarmement  anti- 
national. 

Ce  décret,  j'ai  eu  l'honnear  de  vous  en  réd- 
ter  tout  le  texte;  il  n'était  point  motivé;  il 
sembliUt  qu'il  devait  profiter  au  consommateur 
puisqa'en  r^lité  le  marchand,  le  bbricant  ns 
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fait  qu'avancer  l'impôt  et  s'en  rembourse  avec 
le  prix  de  vente  ;  mais  l'absence  de  motifs 
dans  le<décret  laissait  place  à  l'équivoque  et  le 

filns  grand  nombre  des  journaux  maintinrent 
eur  prix  et  continuèrent  &  recevoir  de  l'ache- 
teur et 'le  prix  du  journal  et  l'impôt  qu'ils 
n'avaient  pas  payé. 
Un  membre.  C'est  une  erreur! 
M.  Bldard.  Ainsi,  à  quelques  exceptions 
près,  les  grands  journaux  so  vcndeot  k  Paris 
15  centimes,  et  hors  Paris  30  centimes,  comme 
ils  le  faisaient  lorsqu'ils  payaient  le  timbre. 

Un  membre  à  gauchs,  li  y  a  maintenant  l'im- 
pôt sur  le  papier. 

M.  Bidard.  Si  donc  le  décret  du  5  septem- 
bre a  causé  au  Trésor  une  perte  certaine,  il  a 
bien  constitué  un  véritable  privilège  au  pro&t 
à  I  eu  près  exclusif  des  propriétaires  de  jour- 
naux. 

Tei  est  bien  l'état  actuel  des  choses.  A  vous, 
messieurs,  de  décider  si  ce  désordre  doit  cesser 
ou  si  vous  devez  vous  approprier  le  décret  du 
5  septembre  1870. 

Voyons  le  droit,  car  les  questions  d'impôts 
sont  essentiellement  des  questions  de  droit. 

Messieurs,  le  journalisme  estfme  industrie, 
personne  ne  peut  le  contester;  il  doit  donc, 
comme  toutes  les  autres  iaduElries,  supporter 
pour  sa  part  les  charges  de  l'Etat  qui  le  pro- 
tège. 

Tel  est  le  principe  dont  le  décret  du  5  sep- 
tembre est  la  brutale  négation,  et  c'est  le  prin- 
cipe surtout  que  mon  amendement  revendique. 

Sans  doute  le  rapport  de  ce  décret  aura  pour 
conséquence  immeîuate  de  foire  revivre  la  loi 
du  1 1  mal  1868,  de  âûre  rentrer  le  journalisme 
sons  l'empire  de  k  loi,  et  de  fiilre  cesser  la 
perte  de  cnaque  jour  que  subit  le  Trésor, 

ISaXrGa  à  dire  que  cette  loi  demeurera  la  loi 
définitive  de  la  presse  et  que,  si  la  presse  a 
quelques  objections  à  présenter,  elle  sera  dés- 
armée? Non,  U  en  sera  de  cette  loi  comme 
de  toutes  les  lois  qui  nous  gouvernent;  elle 
subsistera  comme  loi  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
modifiée  par  l'autorité  lé^time...  (Très^bien  I), 
non  dans  son  principe,  mais  dans  sa  lorme  et 
ses  chiffres  de  perception  ;  vous  aurezà  vériBer 
s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  en  revenir  soit  à  la 
combinaison  si  généreuse  de  la  loi  du  16  juillet 
1850,  soit  à  la  distinction  des  feuilles  et  des 
demi-feuilles  de  la  législation  de  l'an  VII  qui 
a  duré  jusqu'en  1830,  soit  enfin  à  un  autre 
mode  de  perception  :  l'assiette  des  patentes 
calculée  sur  la  dimension  des  feuilles  et  le 
tirage  du  journal.. 

Vous  pouvez  dès  demain  être  saisis,  soit  par 
le  Gouvernement,  eoit  par  l'initiative  parle- 
mentaire, de  toutes  ces  questions  qui  ne  peu- 
vent Atre  bien  étudiées  que  par  une  commis- 
sion. 

Mats  la  loi,  si  juste  dans  son  principe,  si 
modérée,  qui  régissait  la  presse,  a  été  suspen- 
due au  grand  préjudice  du  Trésor;  et,  avant 
tout,  nous  devons  rendre  à  cette  loi  son  auto- 
rité. Commençons  par  .le  commencement,  et 
ne  permettons  pas  qu'on  obscurcisse  ou  déna- 
ture la  vérité  mdiscutable  du  principe  par  les 
criUques  de  forme  que  vous  aurez  plus  tard  à 
apprécier,  si  Ton  vent  vous  en  saisir. 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  la  loi  revive, 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  qu'une  loi  wAi 
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abolie  autrement  que  par  le  pouvoir  législatif 
compétent.  (Très-bien  '  très-bien  I  à  droite.) 

Telle  est,  messieurs,  dans  sa  netteté,  dans 
la  simplicité  de  ses  termes,  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre:  elle  porte  en 
elle-même  sa  complète  justincation,  puisqu'elle 
n'est  que  la  mise  en  pratique  du  prmcipe  '  qui 
nous  est  le  plus  cher  :  l'égalité  de  tous  devant 
la  loi  —  sans  excepter  la  loi  de  l'impôt.  Quel- 
que invincible  qu'elle  soit  dans  le  domaine  du 
droit  —  et  les  questions  d'impôt  sont  avant 
tout  des  questions  de  droit,  des  questions  de 
justice,  —  je  savais  bien  qu'elle  soulèverait 
des  objections.  Quelle  est  donc  la  vérité  que 
Dieu  aurait  placée  au-dessus  des  contradictions 
de  l'homme,  en  lui  laissant  la  liberté  de  le  dis- 
cuter lui-mémeî  L'expérience  des  siècles  n'est- 
elle  pas  toujours  présente,  pour  nous  rappeler 
que  toute  revendication  d'une  vérité,  toute  ré- 
clamation contre  un  abus,  a  toujours  été,  est 
et  probablement  sera  toujours  considérée  par 
les  bénéficiaires,  de  l'abus  comme  un  acte 
d'hostilité?  (Marques  d'approbation  i  droite.) 

M.  Challemel-Ijacoiir.  Alors,  c'est  une  loi 
d'amour!  (Rires  à  gauche.) 

M.  Bldard.  C'est  une  loi  de  justice!  (Très- 
bien  I  très-bien  !  à  droite  et  an  centre.) 

M.  Brnest  Picard.  II  fallait  la  demander 
avant  le  24  mai  ! 

M.  Bldard.  Pouvais-je  donc  espérer  que  la 

Sresse,  dominée,  subjuguée  par  le  saint  dogme 
e  l'égalité,  viendrait  se  joindre  à  moi  pour 
réclamer  l'abolition  du  privilège  dont  elle  fut 
cratifiée  le  5  septembre  1870?  Non,  messieurs, 
d'aussi  grandes  choses  ne  peuvent  se  renou- 
veler souvent,  et  si  les  j)rivilégiés  du  Bseptem-  ' 
bre  n'ont  pas  cru  devoir  suivre  le  patriotique 
exemple  que  d'autres  privil^iés  leur  avaient 
donné  dans  la  nuit  mémorabte  dn  4  août  1789, 
nous  ne  devons  pas  nous  en  plaindre,  encore 
moins  nons  en  étonner.  (Bruit  à  gauche.) 

Il  y  a  donc  des  opposants,  et,  si  je  n'ai  pas 
à  les  compter,  permettez-moi  de  peser  celles 
de  leurs  objections  qui  sont  parvenues  jusqu'à 
moi. 
Ils  disent  : 

1o  Que  l'impôt  du  timbre  a  été  remplacé 'par 
le  nouvel  impôt  sur  le  papier; 

2"  Que  ■  le  rétablissement  de  l'impôt  du  tim- 
bre diminuera  de  plus  de  moitié  la  consomma- 
tion du  papier  et  fera  ainsi  perdre  an  Trésor 
plus  qu'il  ne  recevra  par  le  timbre  ; 

3°  Que  le  rétablissement  du  timbre  réduira 
de  moitié  le  Un^e  des  grahds  journaux  pou- 
vant supporter  l'impôt  et  fera  disparaître  une 
notable  partie  des  autres,  tuera  la  petite  presse 
&  un  sou  et  détruira  ainsi  le  travail  qui  fait 
vivre  des  milliers  de  personnes. 

D'abord,  est-il  vrai  que  l'Impôt  sur  le  pa- 
pier remplace  le  timbre?  La  réponse  à  cette 
question  est  mathématique,  la  voici  :  la  feuille 
qui  payait  5  centimes  pour  le  timbro  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  de  8eine-et-0ise 
et  2  centimes  dans  les  autres  départements, 
paye  le  tiers  de  2  centimes,  soit  0,0066. 

En  effet,  vous  avez  frappé  le  papier  d'un  im- 
pôt de  10  fr.  par  100  kilogrammes  pour  toutes 
les  industries  et  d'une  surtaxe  de  21)  fr.  par  100 
kilogrammes  pour  les  journaux.  Cette  surtaxe 
de  20  fr.  peut  seule  entrer  en  ligne  de  compte 
comme  équivalent  du  timbre,  puisque  toutes 
les  autres  industries  qui  'payent  les  10  fr.  sur  le 
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papier,  sapportent  en  putre  la  patente  spéciale 
&  leur  industrie,  Or,  20  fr.  par  100  kilogram- 
mes donnent  bien  2  centimes  par  100  gram- 
mes, et  lUO  grammes  sont  le  poids  de  trois' 
feuilles,  c'est  donc  66  centièmes  de  centime 
par  feuille. 

Je  sais  bien  que  ce  calcul  a  été  légèrement  * 
modifié  par  U  loi  du  31  décembre  deroler,  qui 
a  ajouté  4  p.  100  à  l'impôt  sur  le  papier,  ce 
qui  porte  l'impôt  par  chaque  feuille  à  69  cen- 
tièmes do  centime.  Hais  il  reste  que  tous  les 
calculs  présentés  ou  à  présehler  pour  établir 
le  chiffre  de  l'impôt  payé  de  co  chef  par  le 
j'oarDatisme,  ne  peuvent  échapper  à  cette  vé- 
rité que  la  recette  du  Trésor  pour  les  journaux 
de  Paris  augmenterait  de  plus  des  6  septièmes, 
si  l'impôt  à  percevoir  était  de  b  centimes  au 
lieu  d'être  de  69  centièmes  de  centime;  qoe 
cette  recette  nour  les  autres  départements 
augmenterait  oe  dans  tiers  si  l'impôt  était  de 
3  cenUmes  an  Ucu  d'être  de  69  centièmes  de 
cenUme. 

On  objecte  que  la  consommation  da  papier 
et,  par  snite,  la  recette  dn  Trésor  diminuera 
de  moitié.  Je  voudrali  pouvoir  en  accepter 
Tangare  pour  l'apaisement  du  pays.  Mais 
comment  prendre  au  sérieux  cette  pieuse  sol- 
licitude pour  les  intérêts  du  Trésor  que  cer- 
tiùns  journaux  présentent  comme  nn  argu- 
ment irréfutable?  (Rires  approbalifo  à  droite.) 

Plusieurs  mtmbra  à  gauche.  Parlez  plus 
haut  I  —  On  n'entend  pas  ! 

M.  le  président.  If  est  impossible  d'enten- 
dre quand  on  parle  soi-même  à  haute  voix,  au 
pied  de  la  tribune.  Je  demande  que  chacun  re- 
tourne à  sa  place  et  fasse  silence.  (Très-bien  !) 

Continuez,  monsieur  Bidard. 

M.  Bidard.  Fùt-il  vrai  d'ailleurs  que  le  ré- 
tablissement du  timbre  dût  réduire  de  moitié 
la  consommation  du  papier,  il  en  résulterait 
que  le  'Trésor,  an  lieu  de  pOTceroir  son  impôt 
sur  deux  feuilles  ne  le  percevrait  plus  que  snr 
une  et  perdrait  ainsi  69  centièmes  de  centime. 
Mais  loutre  feuille?  Pouvez- vous  oublier  qu'elle 
Ini  payerait  5  centimes  on  2  centimes,  suivant 
lu  départements,  c'est-à-dire  six  foia  «a  trois 
fois  les  69  cenUèmes? 

On  ne  peut  donc  pas  sérieusement  dire  qne . 
la  surtaxe  sur  le  papier  ait  remplacé  l'impôt 
dn  timbre,  mais  il  reste  que  cet  Impôt  sera  vne 
aggravation  du  timbre. 

^jette  aggravation  vous  paraitra-t-elle  hors 
de  proportion  avec  l'aggravation  des  autres  im- 
pôts dont  vous  avez'Irappé  tontes  lea  autres 
industries? 

Si  vous  le  pensiez,  messieurs,  il  vous  sufG- 
rait  d'ajouter  a  mon  amendement  que  le  droit 
du  timbre  comprendra  la  surtaxe  sur  le  papier. 
Si  je  ne  l'ai  pas  dit  dans  mon  amendement, 
c'est  qne  j'ai  pansé  et  que  je  pense  que  cette 
augmentation  de  69  centièmes  de  centime 
ne  pouvait  être  un  obstacle  au  rétablissement 
immédiat  de  l'impôt  et  n'était  que  l'équivalent 
des  aggravations  que  supportent  toutes  les 
autres  industries. 

En  effet,  dans  les  deux  départements  de  la 
-  Seine  et  de  Seine -et-Oise,  l'impôt  sera  de 
5  centimes  69  centièmes  pour  la  feuille  de 
72  décimètres.  Cest  moins  qu'il  n'était  jus- 
qu'en 1S68  et  sous  l'empire,  du  décret  de  1852. 
C'est  moins  qu'il  n'était  sons  l'empire  des  lois 
de  l'an  Vil  an  14  décembre  1^30,  où  le' 


droit  était  de  5  centimes  pour  lea  fèailles  de 
30  décimètres  et  non  de  72  décimètres. 

Pour  les  autres  départements,  l'impôt  serait 
de  2  centimes  69  centièmes.  C'est  moins  qu'il 
n'était  sous  l'empire  du  décret  de  1852,  — 
c'était  alors  3  centimes.  —  C'est  moins  qu'il 
n'était  sous  les  législations  antérieures  de  l'an 
VU  et  de  1831,  qui  ne  faisaient  pas  de  distinc- 
tion entre  les  départements  et  qui  stipulaient 
3  centimes  pour  les  dami-feuMles. 

Mais  on  insiste  sur  le  rendement  de  l'impôt 
sur  le  papier  pour  afErmer  que  le  timbre  va 
diminuei  de  plus  de  moitié  l'emploi  du  papier, 
tuer  la  moitié  des  journaux  —  surtout  les 
bons  —  et  réduire  de  moitié  le  tirage  des  autres 
et  partant  causer  le  plus  grand  dommage  au 
Trésor. 

C'est  bien  là,  messieurs,  la  reproduction 
littérale  de  l'argumentation  qui  a  été  présentée 
par  lacune  des  industries  qne  vona  avez  frap- 
pées de  nonyeaux  impôts.  A  en  croire  leurs 
défmseurs,  y  en  avait-U  une  seule  qui  pùt  snr- 
vivre  à  l'impôt  qu'on  osait  vous  proposer? 

Tous  nous  avions  conscience  de  ces  exagé- 
rations de  l'intérêt  privé,  mais  aucun  de  nous 
n'av^t  ponr  le  rassurer  l'enseignement,  si  né- 
cessaire, de  rlKpérience,  et  ce|)endant  nous 
avons  eu  le  courage  de  voter  ces  impôts,  parce 
qu'il  fallait  obéir  a  la  loi  sniHréme  de  la  néces- 
sité. 

^ais  aujourd'hui,  il  ne  s'agit  pas  de  créer 
un  nouvel  impôt,  de  demander  à  une  industrie 
un  sacrifice  qu'elle  ne  pourrait  peut-être  pas  ' 
supporter.  On  oublie  qu'ici  nous  avons  pour 
nous  gnider  la  grande  leçon  de  l'expérience,  ' 
et  que  la  presse  a  vécu,  a  prospéré  et  pro- 
gressé pendant  soixante-douze  ans  en  payant 
l'impôt  dont  je  vous  demande  le  rétablisse- 
ment. (Marques  d'assentiment  sur  divers 
bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Gomment  prendre  an  sérieux  cette  menace 
de  réduction  de  moiUé  de  la  presse,  si  nous 
n'oublions  pas  qne  l'abolition  de  l'impôt  n'a 
guère  profite  qu'aux  propriétaires  de  journaux  ; 
que,  SI  la  suppression  de  l'impôt  n'a  pas  le 
plus  souvent  déterminé  une  baisse  de  prix, 
son  rétablissement  ne  pourra  pas  déterminer 
une  hausse  7  Seulement,  si  ma  proposition  est 
adoptée,  le  journaliste  ne  gardera  pins  pour 
lui  l'impôt  qu'il  recevait  dn  lecteur  :  il  sera 
tenu  de  le  verser  au  Trésor. 

Allons  plus  loin...  (Interruption  à  gauche); 
admettons  que  la  grande  presse  —  et  (%la  est 
évident  pour  la  petite  presse  à  un  sou  —  ne 

{)0urra  plus  fournir  ses  produits  sans  en  élever 
e  prix.  En  cela  cette  industrie  subira  la  loi 
commune  de  toutes  les  industries,  et  il  faudrait 
rayer  tous  les  impôts  de  consommation  si, 
ponr  les  repousser,  il  suffisait  d'allégaerque  ce« 
impôts,  en  élevant  le  prix,  tendenfà  diminuer 
la  consommation. 

J'ai  inen  la  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission sur  le  transport  des  journaux  que  par 
l'eilet  de  l'abo'ition  du  timbre  et  du  transport 
des  journaux  [»r  la  poste,  l'achat  dn  journal 
au  numéro  à  un  son  est  entré  dans  nos  mœurs, 
que  ce  besoin  doit  être  satisGait,  et  la  conunii- 
siou  est  allée  jusqu'à  dire  que  mettre  des  entra- 
ves à  cette  innovation  serait  une  atteiiite  à  la 
liberté  de  la  (wesse. 

ÂtteUite  à  la  liberté  de  la  presse,  &  la  li- 
berté de  produire,  dans  ce  (Ut  que  le  {voduc- 
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leur  ne  peut  pas  livrer  son  produit  au-dessous 
de  son  juste  prix,  et  ^ne  le  consommateur  ne 
vent  ]^  payer  ce  juste  prixl  G'tst  oublier 
qu'en  dehors  de  la  société  humaine  il  ne  reste 
a  l'homme  que  la  liberté  de  défendre  son  exis- 
tence, que  toutes  les  litwrtés  ne  sont  possibles 
que  par  la  protection  sociale,  et  que  Timpôt 
n'est  que  le  prix  de  cette  protection.  Osez  dire 
et  surtout  venez  prouver  a  cette  tribune  que  la 
liberté  de  la  presse  ne  doit  pas  le  prix  de  la 
protection  sociale,  mais  qu'elfe  a  droit  d'éire 
subventionnée  par  les  autres  libertés.  Jusque- 
là  il  restera  qu'elle  doit  comme  toutes  les  au- 
tres industries  sa  part  de  l'impôt  et  qu'elle 
est  maîtresse  comme  les  autres  industries 
d'exiger  le  juste  prix  de  ses  produits  sous  le 
contrôle  de  la  libre  concurrence.  Voil&  la  li- 
berté dans  toute  son  étendue. 

Que  si,  à  raison  de  son  prix,  la  consomma- 
tion, la  demande  ne  vient  pas  trouver  l'olTre, 
c'est  que  la  production  excède  le  véritable  be- 
soin de  la  consommation,  et  il  ne  m'est  pas 
donné  de  comprendre  comment  le  législateur 
pourrait  mtervenir  dans  ce  règlement,  dans 
cette  détermination  du  chiffre  de  la  production 
par  le  chiffre  des  besoins  réels  tie  la  consom- 
mation. Là  est  la  vraie  liberté.  (Très-bien  ! 
très-bien  I  &  droite  1  —  Applaudissements  iro- 
niques sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'amende- 
ment de  notre  honorable  ami  M.  Bidard  a  été 
soumis  à  la  commission  du  budget.  La  com- 
mission l'a  examiné  ainsi  que  les  détails  assez 
élendus  que  M.  Bidard  a  bien  voulu  y  joindre 
pour  faciliter  l'étude  de  cette  très-grave  ques- 
tion. De  plus,  nous  avons  eu  à  entendre  les  ob- 
servations des  membres  de  l'Assemblée  qui 
avaient  participé  à  une  autre  proposition  sur 
laquelleil  existe,. depuis  longtemps,  un  rapport, 
proposition  dont  on  avait  déclaré  l'urgence  et 

g ni  cependant  n'a  pas  encore  élé  discutée. 
;e  rapport  de  M.  Crespin  que  j*ai  là  sous  les 
yeux  traitait  de  la  question  des  lois  diver- 
ses qui  viunaent  de  vous  être  rappelées  tout 
&  ritieure.  En  même  temps  que  la  propo- 
sition de  reprendre  la  question  du  transport 
des  journaux  parla  poste,  une  autre  proposi- 
tien  avait  été  nite  pour  qu'un  travail  émanant 
du  directeur  général  des  postes,  alors  M.  Ram- 
pon  t,  lût  présenté  à  l'Assemblée  et  ce  rapport  a 
eb6  joint  a  celui  de  M.  Grespin. 

G  est  dans  ces  conditions  que  la  commission 
du  budget  a  examiné  la  question  et  elle  y  a  vu 
trois  points  principaux  :  la  question  du  timbre, 
la  question  du  transport  des  journaux,  la  ques- 
tion des  annonces.  Seulement  ces  questions 
très-complexes  et  assurément  très-graves,  se 
rattachant  à  la  question  politique,  lui  ont  paru 
ne  pas  pouvfiir  être  approrondies  avec  toute  la 
maturité  nécessaire  au  milieu  de  la  discussion 
des  nouveaux  impôts.  (Mouvements  en  sens 
divers.)  Nous  avons  pensé  d'ailleurs  que  l'impôt 
sur  le  transport  des  journaux,  impôt  très- 
juste,  à  mes  yeux  du  moins,  devait  être 
disenté  à  propos  des  propositions  déjà  sou- 
mises à  rAssemblée. 

Quant  aux  annonces,  une  opinion  a  déjà  été 
exprimée,  que  je  puis  rappeler  ici. 

Nous  le  savons  tous,  les  journaux  viventen 
grande  partie  des  bénéfices  qu'il  font  sur  les 
anooncei.  Noos  avions  d'abord  pensé  à  mettre 
n  impôt  spécial  lor  cet  objet.  Buis  nous  «voni 


réfléchi  que  toutes  les  questions  se  tiennent 
et  que,  dans  les  circonstances  très-difficiles 
ofi  se  trouve  le  pays  et  surtout  le  commerce  et 
l'industrie,  la  situation  des  marchands  qui  font 
le  plus  grand  nombre  de  ces  annonces  '  dans 
les  journaux,  n'était  pas  assez  florissanta  pour 
qu'on  pât,  sans  danger,  chercher  à  leur  impo- 
ser, une  taxe  de  ce  chef  ;  et  pourtant,  c^t 
cette  partie  qui  répondrait  le  mieux  au  carac- 
tère du  la  presse  considérée  comme  une  in- 
dustrie. A  ce  point  de  vue,  en  effet,  die  peut 
être  regardée  comme  une  industrie  susceptible 
d'un  impôt.  Mais  les  circonstancés,  je  le  ré- 

fète,  ne  nous  ont  point  paru  &vorables,  pour 
éiablissement  de  cette  taxé. 
En  résumé,  la  commission  du  budget  a 
cru  devoir  rejeter  l'amendement  de  M.  Bi- 
dard, en  se  disant  que  cette  question  pour- 
rait être  reprisé  à  l'occasion  des  propositions 
déjà  soumises  à  l'Assemblée  sur  ce  sujet. 
(Réclamations  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Je  n'avais  à  rendre  compte  à  l'Assemblée 
que  de  la  décision  de  la  commission  du  budget. 
Il  en- a  été  fait,  d'ailleurs,  mention  dans  le 
rapport  qui  vous  a  été  soumis,  et  vous  deviez 
savoir  d'avance  quelle  était  son  opinion  &  cet 
égard,  mais  je  devais  vous  la  rappelé.  Je  ne 
puis  ajouter  qu'une  chose  :  c'est  que  cette 
opinion  elle  la  maintient,  et  en  quaUté  de  rap- 
porteur, j'insiste  pour  qu'elle  soit  adoptée  par 
l'Assemblée.  (Nouvelles  réclamations  à  droite.) 

M.  de  Montgolfler.  Messieurs,  je  ne  m^at- 
tendais  pas  à  prendre  la  parole  dans  cette 
question.  Mais  elle  me  paraît  tellement  sim- 

f lie,  que  je  ne  puis  accepter  pour  mon  compte 
'ajournement  proposé  par  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  du  budget. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  l'ai  pas  proposé 
du  tout  1 

M.  de  Montgolfier.  De  quoi  s'agit-il?  de 
supprimer  un  décret  illégat  rendu  le  5  sep- 
tembre 1870.  (Très-bien  I  très-bien  1  à  droite. 
—  Réclamations  à  gauche.) 

M.  Tieraot.  Ce  décret  n'est  pas  plus  ill^al 
que  celui  en  vertu  duquel  nous  sommes  réonîs 
ici! 

'M.  de  Montgolfler.  L'Assemblée,  aujour- 
d'hui, est  complètement  éclairée  sur  ce  point; 
elle  peut  prendre,  à  l'heure  qu'il  est,  une  déci* 
sion  parfaitement  motivée.  La  suppression  du 
décret  étant  adaiise,  nous  rentrons  naturelle- 
mei^t  sous  la  loi  qui  régissait  la  presse  avant 
le  4  septembre,  et  noui  avons  la  bonne  fortune 
d'assuror  au  Trésor  la  rentrée  d'une  somme 
importanie  qui  n'est  pas  inférieure,  je  crois, 
à  10  millions.  (Ouil  oui!)  Je  vois  donc  un 
intérêt  grave  au  moment  oil  nous  discutons 
les  questions  budgétaires,  au  moment  où 
nous  recherchons  par  tous  les  moyens  p(ft- 
sibles  à  équilibrer  les  finances  du  pays,  à 
reprendre  une  perception  de  10  millions  qui 
est  juste,  qui  est  légale,  M.  B,idard  vous  l'a 
démontré,  et  qui  n'a  été  supprimée  que  par 
un  décret  illégal.  (Trës-tûenl  —  Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  Savary.  Aucun  de  nous  ne  pouvait 

rinser  que  la  question  qui  vient  d'être  portée 
la  tribune  par  l'honomble  M.  Bidard  y.ani- 
verait  dans  la  séanc?  de  ce  jour. 
U.  Vranelaqaa  lUve.  G  est  vrai  ! 
II.  Savary.  En  *.Set,  l'amendement^ 
vient  d'être  développé  avait  été  originairement 
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proposé  sur  un  arUcle  du  projet  de  la  cominis- 
gion  du  budget  qui  n'est  pas  l'article  en  dîs- 
CQBUon,  et  plusieurs  de  nos  collègues  qui 
avaient  à  présenter  i  l'Assemblée  des  docu- 
ments que  je  crois  dignes  de  son  intérêt,  ne  les 
ont  pas  en  ce  moment  à  leur  disposition.  Si  la 
question  était  aussi  simple  que  le  pense  et  que 
vient  de  le  dire  notre  honorable  collègue  M.  de 
Montgolder,  je  ne  ferais  pas  la  demande  d'a- 
journement que  je  viens  faire  à  l'Assemblée,  je 
veux  dire  le  renvoi  à  demain. 

Sur  divers  bancs.  Oiiil  ouil  Le  renvoi  à  de- 
main I 

U.  de  MoBtgolfier.  Je  ne  m'y  oppose  pas; 
j'ai  combattu  seulement  l'ajournement  indéfini. 

U.  Savary.  Je  me  contenterai  de  faire  ob- 
server, à  l'appui  de  celte  demande  de  renvoi  à 
demain,  quune  de  vos  commissions,  saisie 
d'une  proposition  analogue  à  celle  qui  est  con- 
tenue dans  l'amendement  de  M.  Bidard,  n'a 
pas  trouvé  que  la  question  fût  aussi  simple 
que  aotre  honorable  collègue  le  pense;  qu'elle 
en  a  bit  l'objet  d'un  débat  sérieaXf  et  qu'elle 
est  arrivée  à  un  lésnltat  très-différent  de  celui 
qu'indique  M.  Bidard. 

Par  tontes  ces  raisons,  je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  remettre  à  demain  la  suite  de 
la  discussion  sur  l'amendement  de  H.  Bidard. 
(Oui!  onil  —  àppoyél  appuyé I) 

K.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?...  (Non  !  non  I)  La  snite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

Demain  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Scrutin  pour  l'élection  de  trois  questeurs  ; 

DiscQssion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  nou- 
velle délimitation  de  deux  cantons  de  la  ville 
de  Pau  (Basses-Pyrénées)  ;  y 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  &  an- 
nexer au  canton  de  Campitello  [arrondisse- 
ment de  Bastia)  la  commune  de  Canavaggia 
distraite  du  canton  de  Gastifao  (arrondisse- 
ment de  Corte),  département  de  la  Corse; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  nouveaux  impéts  et  les  augmentations 
d*im{)dts,  proposés  pour  le  budget  de  1874  , 

Suite  de  l'ordre'  du  jour  auquel  je  propose 
d'ajouter  : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Léonce  de  Lavergne  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  la  nomi- 
natloo  d'une  commission  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  la  situation  de  l'Algérie; 

{n  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
anx  récompenses  i  décerner  à  l'occasion  de 
l'exposition  de  Vienne  en  1873; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.-  Delà- 
cour  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  les  haras 
et  les  remontes. 

M.  I^once  de  Laverie.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  président.  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  a  la  parole  sur  la  fixa- 
■Uon  de  l'ordre  du  jour. 

K.  Léonce  de  liaTcrgno.  Le  rapport  de  la 
commission  du  budget  sur  le  compte  de  liqui- 
dation a  été  imprimé  et  distribué  depuis  plu- 
sieurs jours.  Des  questions  urgentes  se  ratta- 
chant k  l'examen  de  co  compte,  nous  deman- 
dons qu'il  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  immédia- 
tement après  la  loi  des  nouveaux  impôts. 


Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Appuyé  t  ap- 
puyé l 

M.  le  président.  M.  le  président  de^a  com- 
mission du  budget  demande  que  la  discussion 
sur  le  compte  de  liquidation  soit  mise  à  l'oi^re 
du  jour  à  la  suite  de  la  discussion  sur  les  nou- 
veaux impùts. 

Un  membre.  Avant  les  patentes  ? 

M.  Léonoe  de  Lavergne.  Oui,  avant  les 
patentes. 

M.  I<epére.  Il  est  entendu  que  l'interpella- 
tion, dont  l'Assemblée  avait  fixé  la  discussion 
à  la  suite  des  nouvelles  mesures  financières, 
garde  sa  place  f 

M.  le  président.  Il  est  évident  que  les 
décisions  de  l'Assembléa  conservent  toute  leur 
force.  L'Assemblée  a  décidé  que  l'interpella- 
tion qui  a  été  signée  par  MM.  Lepère,  Bris- 
son  et  plusieurs  de  leurs  collègues  serait  mise 
à  l'ordre  du  jour,  d'après  les  termes  mêmes  de 
la  demande  d'interpellation,  après  le  vote  dé- 
finitif des  lois  de  finances.  II  peut  s'élever  un 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  projet  de 
loi  concernant  le  compte  de  liquidation,  et  ce- 
lui relatif  aux  patentes,  —  ce  dernier  particu- 
lièrement, —  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  des  nouvelles  mesures  financiè- 
res ;  mais  l'Assemblée  examinera  cette  ques- 
tion lorsqu'elle  aura  à  fixer  l'ordre  ultérieur  de 
ses  travaux  après  la  discussion  et  le  vote  dé- 
finitif des  nouveaux  impôts  dont  elle  s'occupe 
en  ce  moment;  alors,  se  reportant  au  texte 
même  de  la  demande  d'interpellation,  elle  se 
prononcera  sur  l'interprétation  rin'eUc  devra 
Ini  donner.  (Mouvement  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Pardon  !  je  n'ai  pas  à  interpréter  les  déci- 
sions de  rAssemblce;  si  elles  donnent  lieu  à 
des  doutes,  c'est  à  l'Assemblée  seule  qu'il  ap- 
partient de  les  résoudre.  En  tout  état  de  cause, 
jusqu'à  présent  et  sans  aucun  doute,  les  déci- 
sions de  l'Assemblée  subsistent.  Si  leur  inter- 
prétation soulève  des  difficuUés,  ces  difficultés, 
je  le  répète,  seront  soumises  à  l'Assemblée  au 
moment  même  où  il  s'agira  de  régler  l'ordre 
du  jour  après  le  vote  des  nouveaux  impôts. 

A  droite  el  au  centre.  C'est  celai  Très-bien! 

M.  Lepére.  Lorsque  nous  avons  présenté 
notre  demande  d'interpellation,  la  commune 
pensée  de  mes  cosignataires  et  de  mot  était  de 
demander  à  l'Assemblée,  qui,  je  le  crois,  l'a 
ainsi  compris,  que  la  discussion  de  cette  in- 
terpellation fût  fixée  immédiatement  après 
celle  de  la  loi  sur  les  nouveaux  impôts.  iHoua 
aurions  désiré  la  discussion  immédiate  ;  mais 
nous  voulions  avant  tout  qu*on  ne  pût  pu 
dire  que  nous  avions,  ne  fût-ce  que  diin 
seul  instant,  retardé  le  vote  des  impôts,  alors 
que  M.  le  ministre  des  finances  était  monté  & 
cette  tribune,  et  avait  déclaré  que  chaque  jour 
de  retard  dans  le  vote  de  ces  impôts  entraiiait 
une  perte  de  200,000  fr.  pour  le  Trésor. 

Notre  intention  a  donc  été  de  faire  inscrire  à 
l'ordre  du  jour,  le  plus  tôt  possible,  —  en  te- 
nant compte  des  circonstances  et  des  nécessi- 
tés financières,  —  la  discussion  d'une  inter- 
pellation qui  nous  semblait  d'un  haut  intérêt 
pour  le  pays.  C'est  ainsi,  je  crois,  que  l'Assem- 
blée l'a  compris.  Dans  tous  les  cas,  au  nom  de 
mes  cosignataires  et  en  mon  nom  personnel, 
je  demande  k  l'Assemblée  de  vouloir  hiesi  ma 
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donner  acte  de  toutes  les  réserves  que  je  fais. 

(Mouvements  divers.) 

Nous  n'entendons  pas,  en  ce  moment,  pro- 
voquer, en  quoi  qae  ce  soit,  un  vote  de  l'As- 
semblée ;  mais,  mes  honorables  coliques  trou- 
veront tout  naturel  que  j'exprime  ici  quelle  est 
Ja  pensée  de  mes  cosignataires  et  rinterpréla- 
tion  qu'Us  ont  donnée  an  vote  qu'a  émis  l'As- 
semblée sur  la  fixation  du  jour  oii  cette  inter- 
pellation devrait  venir  en  discussion.  (Marques 
d'assentiment  sur  divers  bancs.) 

H.  le  préeSdeot.  Le  doute  ne  pourrait  s'é- 
lever, quant  i  l'interprétation  de  la  dé^ion 
prise  par  l'Assemblée  relativement  au  jour  de 
k^discassion  de  l'interpelUition,  que  sur  te  point 
de  savoir  si  le  projet  de  loi  sur  les  patentes 
doit  être  considéré  comme  une  loi  d'imp6t 
nouveau.  Ce  projet  de  loi  modifie,  en  effet, 
l'assiette  de  l'impôb-existant... 

M.  Lepère.  Pour  1875! 

M.  le  président.  Dans  tons  les  cas,  il  ne 
pourrait  y  avoir  de  doute  snr  la  décision  de 
l'Assemblée  qu'en  ce  qui  concerne  le  caractère 
qu'elle  entend  attribuer  à  ce  projet  de  loi. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  indiqué,  et  je  n'ai  i  in- 
diquer aucune  appréciation  sur  ce  point.  Aus- 
sitôt que  le  projet  actuellement  en  discussion 
aura  été  vote,  je  soumettrai  à  l'Assemblée,  à 
l'occasion  du  règlement  de  l'ordre  du  jour,  la 
question  d'interprétation  de  la  décision  qu'elle 
a  prife  au  sujet  de  l'interpellation.  (Cett  celai 
c'est  celai  —  Très-blenl) 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations?... 

L'ordre  dn  jour  est  ainsi  réglé  et  la  discus- 
sion des  conclusions  dn  rapport  fait  au  nom 
de  ta  commission  du  budget  sur  le  compte  de 
liquidation,  sera  inscrite  an  feailleton  après  le 
projet  de  loi  actnel  relatif  aux  nouveaux  im- 
pôts et  avant  celui  relatif  aux  patentes. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

U  âù^teur  du  terviee  tténogr^ique 
de  f  Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagache. 


SCRUTIN 

Sur  tamenâement  de  MM.  Baudot  el  Lupinasse 
au  projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôts. 

Nombre  des  votants.   610 

H^orité  absolue   306 

Pour  l'adoption.   110 

Contre   500 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 
ONT  TOTfc  pona  : 

MM.  Aboville*  (  le  vicomte  d').  Aneelon. 
Auxais  (d') 

Bami.  Barodet.  Bersoudi.  Berlet.  Bernard 
(Martin).  BerL  Btano  (Louis).  Bouchet.  Boys- 
set.    Brisson  (Henri)  (Seine).    Bmn  (Lucien) 

(Ain). 

Caduc.  Carion.  Carron  CE^mUe).  Casse  (Ger- 
main). Castelnau.  Cazot.  Challemel-Lacou*. 
Chavassieu.  Ghevandier.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle)i  Gontaut.  Corbon.  Cotte. 

Dahirel.  Baron.  Danmas.  Delacroix.  De»- 
changa.  Dezamieau.  Oréo.  Ourteu. 


Emoul.    EscargueL   Bsqnîros.  Bymtrd-Da- 

vemay. 

Farcy.  Ferrouillat.  Presneau. 
Gagneur  (Wladimir).   Gallicfaer.  Gasselin  de 
Fresnay.  Goblet  Godin.  Qrandpierre.  Onppo. 

Guyot. 
Hérisson. 

Jacques.  Joigneaux.  Juigné  (comte  de). 

Labassetière  (de).  Lacretelle  (Henri  de).  La* 
ilize.  lAget.  Lamy.  Langlots.  La  Serve. 
Latrade.  Laurent-Pichat  Lecamus.  Lefèvra 
(H^inri).  Lepére.  Lépouzé.  Lespinasse.  Les- 
tourgie.  Lherminier.  Limairac  îde)  (Tarn-et- 
Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Littré. 
Lockroy.  Loustalot,  ' 

Mahy  (de).  Malens.  Marek.  Mercier.  Mil- 
laud).  Moreau  (Cdte-d'Or). 

Naquet.  Noël-ParfktU 

Ordinaire  fils. 
.  Pascal  Duprat.  Périn  (Georges).  Peyrtt. 

Quinet  (Edgar). 

Rathier.  Baudot.  .  Renaud  (Basses-Pyrteées). 
Reymond  (Isère).  Robert  (Léon).  Rouvier, 

Saiot-Malo  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Sansas. 
Scheuror-Kestner.  Schoelcber.  8Imiot. 

Taberlet.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Tes- 
telin.  Tiersot.  Tirard.  T<^n.  Turquet. 

Viox. 

Wamier  (Marne).  Witaon. 

ONT  VOTA  CONTaS  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d'}.  Abba- 
tucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Ad- 
net.  Aigle  (le  comte  de  T).  Alexandre  (Cbarles). 
Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel.  Andelarre  [le 
marquis  d').  André  (Cbareote).  Andié  (Seine). 
Anisson-Duperon.  Arago  (Emmanuel).  Arfeuil- 
lères.  Arnaud  (de  l'Ariége}.  AudlITret-Pasqnier 
fie  duc  d').  Audren  de  KerdreL  Aymé  de  la 
Cbevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de>  Balsau, 
Bamberger.  Barante  (le  baron  deV  Barascud. 
Bardou.t.  Barthe  (Marcel).  Bartnéiemy  Saint- 
Hilaire.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Bastid 
(Raymond).  Batbie.  Bauoarne-Leroux.  Baze. 
Beau.  Beauss!r&  Beauvillé  (de).  Belcastel 
(de).  Benoist  d'Azy  (le  comtç).  Beuoist  du  Buis. 
Béreuger.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard- 
Outreil.  Bertauld.  Besoard.  Besson  (Paul). 
Bethmont.  Béthuoe  (te  comte  de).  Beulé.  Beur- 

g)s  (le  comte  de^  Bidard.  Bienvenfte.  Bigot, 
illot  (le  général).  Blavoyer.  Blin  de  BourcRjo. 
Boduin.  Boffinlon.  Boisboissel  (te  comte  do). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
die.  Botlard.  Bottleau.  Bouillé  (le  comte  de). 
Bouisson.  BoulUer  ^joire).  Boyer.  Bozérian. 
Brabant.  Brame  (Julesi^  Brettes-Thurin  (la 
comte  de).  Brice  (Ilte-et- Vilaine).  Brice(Meur- 
the-et-Hoseile).  Brigode  (de).  BrilUer.  Broglie 
(duc  de).  Brun  (Charles)  iVar}.  Branet.  Bryas 
(le  comte  de).  Buée.  Buisson  (Jutes)  (Audeju 
Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemar.<  de  La  Fayette.  GalleL 
Calmon.  Carayon-Latour  (de).  Carhonnier  de 
Marzac.  Camot  (père).  Camot  (Sadi).  Garquet. 
Carré-Kerisouët.  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Casimir  Pericr.  Castetiane  [le  marquis  de).  C^ 
zanne.  Ghabaud  L&  Tour  (Arthur  de).  Cbabaud 
La  Tour  (le  général  baron  de).  uiahrol  (de). 
Chabron  (le  général  de).  Chaoois  (le  coVonel  de). 
Chamaillard  (de).  cSbambnin  (le  comte  de). 
Champaguy  (le  vicomte  Henri  de).  Champvattier 
(de].  Cnangaraier  (le  général).  Chaper.  Char- 
don. Chareton  (le  général).  Charreyron.  Char- 
ton.  Chateliu.  Chaurand  (le  baron  ).  Chegoit- 
Isume.  Chesnelong.  Choiseul  (Horace'de). 
Cbristopfale  (Atbertf.  Cintré  (le  comte  de).  Clé- 
ment (Léon).  Clercq  (de).  Cochery.  Colas. 
Goiomoet  (de).  Gombarieu  {dei.  Combler. 
Gordier.  Corne.   GonmlierLuciidére  (lec«nt« 
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de).  Cotta  de  Beauregard  (le  marquis  de). 
CottiD  (Paul).  Gourbet-Poulard.  Courcella. 
Grespin.  Cumont  (le  vicomte  Arthur  de>  Cunit. 

DÎ^enet.  Daguilhon-Lassalve.  Dampierre  (le 
marquis  de).  tnm  (le  comte).  DauphinoL 
DausseL  Decazes  (le  duc).  Delacour.  Oelille. 
Delorme.  Delpit  Dâlsol.  Deufert  (colonel). 
ÛeDorœandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbos- 
saynB  de  Richemonl  (le  comte).  Desbons.  Des- 
cat  Deseilitgny.  Desiardins.  Destremz.  Dies- 
bach  (le  comte  do).  Dompierre  d'Horaoy  (ra- 
miral  de).  Doré-Graslin.  Douay.  Drouiu.  Du 
Bodan.  Dubois.  Duboya-Fresaay  (général). 
Duoorre.  Du  CbalTaut  (comte).  Duch&tel  (comte). 
Ductero.  Ducuing.  •DuDaur (Xavier).  Dufauro 
(Jutes).  DuloumeU  Oumoa.  DupaÂloap  (évo- 
que d  Orléans).  Duparc  Dtt|Kmt  (AlfracQ.  Du- 
réault.  Duvergier  de  Hauraime. 

Eschasseriaux. 

Fdvre  (Jules).  Paye.  Féligonde  (de).  Feray. 
Ferry  (JuleB>  Plaghac  (baron  de).  Fleuriot(de). 
Flotard.  Polliet.  Fontaloe  (de).  Forsanz  (vi- 
comte de).  Foubert.  Fouler  de  Reliogue  (comte). 
Pouquet  Fourcand.  Pouriclum  famiral)^  Four- 
nier  (Heori).  Fonrtou  (de).  Franelieu  (mar- 
quis de). 

Gailly.  Oalloûî  d'Istria.  GanaulL  Oaslonde. 
Gatien-Amoult.  Gaudy.  Gaultbîer  de  Rumtlly. 
Gaulthler  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Ga- 
vini.  Gayot.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
monière  Jde  la).  Gevelot.  Gtllon  (Paulin).  Gi- 
noux  de  Pennon  (le  comte  de).  Gir^ud  (AIft-eil). 
Girerd  (Cyprien).  Glas.  Godet  de  La  Riboulleria 
Gouin.  Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion 
Saint-Cyr  (marquis  ae).  Grammont  (marquis  de). 
GrBa8et(de}.  Grivart  Orollier.  Gueidan.  Gui- 
êhu*d.  Guidlie  (marquis  de  la).  Guinart  Gui- 
ter. 

Haentiens.  Haroille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d  ).  Harcourt  (le  duo  d').  HaussonviUe(le 
vicomte  d').  Hespel  (le  comte  d').  Hévre.  Hous- 
aard.  Hulin.  Humbert.    Buonde  Penaneter. 

JafM  (l'abbé).  Janzé  (baron  de).  Jaurès 
(amiral).  Jocteur^  Hoarozier.  Johnston.  Join> 
ville  (le  prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  Joumault.  Jozon.  Juigné  (le  marquis 
de).  Jullien. 

Keller.  Kergorlay  (lo  comte  de).  Kéridec  (de). 
Kermenguy  (le  vicomte  de).  Kolb-Bemaru. 
Kramz. 

La  Borderie  (de).  La  Bouillerie  (de).  Labou- 
laye.  Lacave-Laplague.  La  Caze  (Louis).  La-' 
combe  (de).  Lai'ayette  (Oscar  de).  Laibu  de 
FoDgauâer.  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lambeiterie  (de). 
Lanel.  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (le  baron 
de).  Largentaye  (de).  La  Roche-AymoQ(lemar- 
qais  de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de).  I«a  Sicotière  (de).  Lasaus  (baron 
dei.    Lasteyrie  (Jules  de).    Laurier.  Lavergne 

i Léonce  de).  Lebas.  Lebiond.  Lebourgoois. 
j  Ebraly.  Lebreton.  Le  Châtelain.  Lefebure. 
Lefèvre-Pontatis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre-Pontalîs 
(Seine-et-Oise).  Lefïanc  (Pierre).  Lefranc  (Vie 
tor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte  de).  Le- 
noèl  (Emile).  Leroux  (Aimé).  Le  Hoyer.  Les- 
tapi3(de).  Leurent.  Lovôque.  Levert  Lorgeril 
(vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (général). 
Lucet.  Luro.  Lur-Saluces  (le  marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mailléfcomte  de). 
Haleville  (marquis  de).  Ualeville  (Léon  del 
Malézieuz.  Malievergne.  Mangini.  Marcâre(de). 
Marchand.  Martel  (Paa-Kle-Calais).  MarteU 
(Charente).  Martenot  Martin  (Chartes).  Mar- 
tin (Henri).  Martin  (d'Auray).  Mathieu  (Saône- 
et  -  Ivoire).  Mathieu  -  fiodet  (  Charente  ).  Ma- 
thieu de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Mazure 
(le  général).  Meaux  (vicomte  de).  Méitne.  Melua 
(comte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Merveil- 
leux dn  Vignaux.  Ue«treau.  MetteitL  lUchal- 


Ladichère.  Michel.  Moi^aret  de  Kajégu.  Mon- 
net. Monnot-Arbilleur.  Montaigntfi  (amiral). 
MoBteil.  Mootgolfier  (de).  Honuaur  (marquis 
de).  Montrieuz.  Moreau  (Ferdinand).  Momar 
(le  marquis  de).  Mortemail  (le  marquis  de). 
Horvan.  Murât  (le  comte  Joadiim.)  Murat-Sis- 
trières. 

Nioche.  Nouaillan  (le  comte  de). 

Osmoy  (d"). 

Pagès-Duport.  Pajot  Parent.  Parigot  Pa- 
ris (Pa9-de<^lais^  Parti  (marquis  de).  Passy. 
Pâtissier.  Pollissier  (le  général).  Pelletan.  Pel- 
tnreau-Villeneuve.  l'emolet.  PerreL  P»rier. 
Perrot  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Phi- 
lippoteaux.  Picard  (Ernest).  Piccon.  Pioger 
(de).  Piou.  PlichoD.  Plœuc  (marquis  de). 
Pompery  (de).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de). 
Pothuau  (l'amiral).  Pourtalès (comte  de).  Pouyer- 
Quertier.  Pradïé.  Presseose  (de).  PrétavoiM. 
Puiberneau  (de). 

Qutnsonas  (le  marquis  d^. 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampent  Raoul  Duval. 
Ravinel  (deV  Rémusat  (Charles  de).  Rémuaat 
(Paul  de).  Renaud  (Félix).  Rességuîer  (comte 
deï.  Reymond  (Isère).  Ricard.  Ricot.  Rion- 
del.  Rivalité.  Rive  (Francisque).  Robert  (géné- 
ral). Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  (le 
comte  de).  Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loirel. 
Roquëmaurel  de  Satnt-Cemia  (le  colonel  de). 
Rotours  (des>  Rouher.  Rousseau.  Rouveura. 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay  Roys  (marquis 
des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Baint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (de) 
(Calvados).  Saisset  (amiral).  Salvandy  (de). 
Balvy.  Saussier  (  général  ).  Savary.  âavoye. 
Say  (Léon).  Sebert.  Ségur  (comte  de).  Seigno- 
bûs.  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de). 
Silva.  Simon  (Fidèle).  Soye.  Sugny(de).  Swi- 
ney. 

Tailhand.  Talllelbrt.  Talhouêt  (marquis  de}. 
Temisier.  Tassio.  Teisserenc  de  Bort.  Théry. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tillancourt  (de). 
TocqueviAe  (comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Tr«- 
veneue  (de)  (Côtes-du-Nord).  Tribert. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazé  (général). 
Vairons  (marquis  de).  Valon  (de).  Varroy. 
Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (de).  Vente. 
Vétillart  Vidal.  Vllfeu.  Villain.  Vtmal-Des- 
saignes.  Vinay.  Vlngtain.  Vinots  (baron  de). 
Vitalis.  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

WaddingiOD.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Wartetle  de  Retz.  Wltt  (Gomëlts  de).  Wo- 
lowsH 

M'OITT  PAS  FRI84ABT  AU  YOTB  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seiue).  Adrien  Léon. 
Allemand.  Arbel.  Arrazat.  Aubry.  Bara- 
gaon.  Br^noit  (Meuse).  BloncourL  Bocher. 
Bonnel  (Ldou).  Boucau.  Boullier  de  Brancbe. 
Brelay  (Emile).  Broët.  BuIPet.  Chanzy  (géné- 
ral). Chaudordy  (comte  de).  Cherpin.  Cissey 
(général  de).  Clapier.  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Crémieux.    Cru^sol  d'Uzûs  (duc  de).  Decazes 

Êinron).  Delavau.  Delord.  Deregnaucourt. 
ietz-Monnin.  Douhet  (le  comte  de).  DubreuU 
de  Saint-Germain.  DiUay.  Dufour.  Dupin. 
Du  Portait  Dupouy.  Durfort  de  Civrac  (lecomta 
de).  DussauBsoy.  Femier.  Frébault  (le  gé- 
néral). Gamhetta.  Gent.  Germain.  Girot- 
PouzoL  Grange.  Grévy  (  Albert).  Grévy 
(Jules).  GuibaL  Guillemaul  (le  général).  Jomma. 
Jouvenel  (le  baron  de).  Kerganou  (le  comte  de). 
Labélonye.  Labitte.  Lambert  (Alexis).  Lantrey. 
La  Rocheroucauld  (duc  de  Bisaccia}.  La  Roche- 
jaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochelhulon  (1* 
marquis  de).  La  Roohette  (de).  Legrand  (Ar- 
thur).  Le  Laiwaz.    Leaguilloa.  umpinai. 
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Marc-Dufï'aisse.  Marcou.  Margaine.  Martin  des 
Pallières  (général).  Honneraye  (comte  de  la). 
Horin.  Netteo.  Pâlotte.  Paris.  (CalTados],  Pi- 
cart  (Alphonse).  Pio.  Riant.  Roger-Harvaise. 
Roussel  (Théophile).    3aiat-Pierre  (Ixiuisde) 

gilancbe).  Saint-Victor  (de).  Sarrette.  Scbérer. 
imoo  (Jules).  Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne. 
Staplande  (  de  ).  Tatton.  Tardieu.  Taivet. 
Tbiers.  Treville  [comte  de).  Turigny.  VADoier. 
Vautraio.  Veatavon  (de). 
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ABSBMTB  PâM  OOmft  : 

MM.  Âumale  (duc  4'].  Aurelle  de  Paladines 
(le général  d').  Bermond  (de).  Billy.  Bourgeois. 
Breton.  Buisson(8eine-lnrérieure).  Corcelle(de). 
Dumamay.  Dupuy.  Flaud.  Fraiaainet.  Ganivet. 
Goniaut'BIroD  (vicomte  de).  Guioot.  Jaubert 
^omte).  Le  Flo  (général).  Malartre.  Maure. 
Praz-Paris.  Princeleau.  Rodez-Bénavent  (le 
vicomte  de).  Rolland  (Lot).  Salneuve.  Yiennet. 
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SÉANCE  »n  JEUDI  8  JANVIER  mi 


Aanextt  il*  aiBT 

PROJET  DEI  LOI  ayut  pour  objet  ds  pourvoir  à 
l'achèvement  du  Bouvel  Opéra  et  au  déblayo* 
ment  de  remplacement  de  l'aociea  Opéra  (ren- 
voyé t  la  commiasioa  du  budget),  présenté 

Sar  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  da 
logenta,  Présictent  de  la  République  iriDcoise, 
par  M.  de  Larcyr  ministre  des  travaux  pttbiLcs, 
et  par  M.  de  Foorton,  ministre  de  l'instmction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts. 

Messieurs,  le  sinistre  émioemmant  regrettiablo 
qxA  %  détnitt  le  théâtre  de  l'Opéra  et -les  rl» 
tmasses  artistiques  qui  y  étaient  accumulées^  im> 
poee  au  OouTemement  le  devoir  de  recherchev 
les  mesures  les  ptus  propres  k  conjurer  Im  codu 
sâquenees  de  ce  doulmireux  événement 

L'kitemiptioii  des  f«présenfaiti4DS  de  rc^ra, 
cette  scène  que  nulle  an  monde  n'a  jamais  égalée, 
est  pour  la  ville  de  Paris  la  causa  d^n  tris- 
grave  préjudice^mais  en  outre  eUe  réduit  A  l'inao^ 
tion  et  prive  de  leurs  moyens  de  subsistance 
-plus  de  mille  f&milles,  sansjiarler  des  induatrles- 
diverses  qne  le  théâtre  d»  rUpéra  fait  vivre. 

Un  premier  devoir  s'impose  don«  au  GouTer- 
Bernent,  celui  de  rechercher  une  soène  provisoire 
sur  laquelle  les  artistes  de  l'Opéra  pniuent  dom 
ner  des  représentations.  Ce  devoir,  le  Gouverne- 
ment ne  la  pas  méeonim  :  un  projet  de  foi  feus 
a  Até  pécemmmt  inTÔsenté  ptut  m  pour  Atant^ 
Iw  crAtm»  nécessaire*  &  ose  ex^iu^n  provi- 
soire, mais  en  même  temps,  l'on  ne  peut  se  dtS" 
simuler  que  le  provisoire  ne  (tonnera  qu'une  sa- 
tisthetton  bien  meomplMe  am  Intérét^^'ll  s'sfp't 
de  sauvegarder,  et  tout  le  monde  s'accorde  k  ra- 
cMuattre  gue  ce  qu'tt  y  a  de  phu  désirable,  c'est 
f  arriver  dans  te  ph»  bref  (l»at  &  me  solution 
déOBitive,  a'est-^ire  de  pwnroir  disposer  te  fltao 
promptement  possible  des  nouveaux  b&timeots 
encore  en  construction. 

A  cet  égard,  il  résulte  d'un  rapport  très-com- 
plet rédigé  j»r  l'architecte  du  nouvel  Opéra, 
M.  Charles  Gamlar,  qu'il  reste  encore  &  dépenser, 
pour  terminer  cette  grande  'œuvre,  une  somme  de 
qustro  iQillions  ;  tpe,  dans  l'hypothèse  où  les 


crédits  ne  fèraledt  pa»  déftmt»,  ek  su  navea  do 
qaeiqu»  «ngmenCatMM  d»  diépaases  qm  nftd*- 
posseraiuit  paa  160,000  H  serait  peasible-  é'tt^ 
chever  les,  tfsvauK  dans  L'e^eA»  d'aue  «anéet. 

Il  y  aurait,  en  ou&ks.  pour  exôwiter  les  déoAn 
et  les  ancesaeiree  de  teistoi  nahuN^  k^^wi.Im 
costumes,  aaheter  k»  inatn— wnla,  iw»  d^oiea 
supplémwtaire  da  dauK  aUUoas  oli  déni  a  ca  se- 
rait donc  une  dépaase^  de  sept  mlilioas  k  fùre 
dans  l'espac»  d'una  année  pour  réaUw  la  solur' 
ticffi  qui,  de  l'ave*  de  tew^  ost  da  bnuasup'  1» 
mailleure 

xyun  oMtre  oèté|,t(  n'y  a  d'iasoKfc  m  hndiget  da 
1874  qu'un  «léfUti  da  un  sBiUiea  4»  froMS  pw 
les  travani  du  nmml  Onéc&  et  si  Voa  r«a(al% 
dans  les  mêmes  erremeotb»,  u  teiireiti  sepfc  afts» 

partir  de  1874^  aMBt  d'enteet  joutsesKc»  de 
la  nonvelha  aaUak.  Une  pamll*  QeosAq[iie«e«>  aafc 
éKridbmmeiit  inadmiarftla^  et  «mh.  Sflrana  (feSk  ra* 
chercher  uaa>  eoaUnateea  qai  pensktt  da  ré^ww 
d«u8uite  laa  rassouroes  têgouam  néseasalras^ 

Il  nous  a  parn  i  cet  égard  qw».  aan»  |««rfi0Q» 
utilement  recourir  à  une  combinaison  awkiaffQfr 
'  à  oeUe  cme  l'aibmoialiMtion  daa  trarami  putwcs 
:  a  ell»-iBdnj8,  phaiewrs  M».  déjA,  appliga*»  panr 
accétérer  l'ezécutiMt  db  tranrauB  CUkiUté  piUk^ 

I'  que.  par  exemple,  des  travaux  de  ports,  i»  wiùt 
ou  d»  navicotioB,  c'ea^-dàr»  dTaeeentar  4  aar- 
Mdnes  otuKËtlons  d»  rembaunuMol  lea  sssMm 
«m  loa  lœaïtés  se  assatmit  diapsaéoa  Ih». 
Mv»;  on  ee  qai  oeaasim  l'Opén  sb.  0MU«  4a 
construction,  un  grand  nombre  df'tnlml»  ttÊKÊf 
daat  avec  irapatiew;»  qu^il  sstt  teraiM  r  des  bi- 
dtMtrtdS  da  «versa  nataim  sa  aoaà  étaMek  «tSM 
le  voisinaga'  da  moMUHatj  ek  là-  ntaxà  mli^nm- 
vent  las  tnvan  iawt  ensse  an  trèaiSOTtet  piÂ* 
jodica 

I)'e»  paat  doac  eoosidéfar  caoMift  M»pflab«i> 
Me  quev  soit  dca  rétunow  im  prapriâbùa%  saik 
dsa  sociétés  hseatos  d»  erédil,  SBrateBi  touk  dia»^ 

posées  à  Taire  à.  l'Etat,  à  des  conditions  avanta- 
geuses, l'avance  des  fonds  dont  il  a  besoin,  sur- 
tout si  elles  étaient  assurées  d'obtenir,  dans  un 
peUt  nombre  d'années,  le  remboursement  des 
sommas  qu'elles  auraient  avancées. 
Rienqe  serait  plus  ftiQile  ^'ofUeurs  que  49  réit* 
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PROJETS  DE  LOIS,  PR0POBITI0N8  ET  RAPPORTS 


liser  cette  combinaison,  sans  augmenter  les  ea< 
eriflces  que  le  Trésor  supporte  en  ce  ,  moment 
pour  l'Opéra  :  tous  les  ans,  I  million  est  inscrit 
au  budget  pouf  les  travaux,  et  si  le  crédit  n'était 
pas  augmenté,  il  faudrait  encore  sept  ans  ponr 
finir  l'opératioa.  Supposons,  au  contraire,  qu'a- 
près l'emploi  du  mtUlon  porté  au  budget  de 
1874,  l'administration  soit  autorisée  à  accepter, 
pour  les  achever  en  une  seule  année,  les  avances 
quilui seraient  fUiles.pourle  surplus,  c'est-à-dire 
pour  six  millions,  par  les  intéressés,  et  admet- 
tons, d'une  part  que  ces  avances  soient  fbites  à 
un  taux  maximum  d'intérêt  de  six  pour  ceat,  et 
d'autre  part,  qu'on  applique  à  leur  amortisse- 
ment le  créait  de  1  millton  porté  au  budget  ;  il 
sufBra  de  liuit  années  au  plus  pour  eo  opérer  le 
remboursement  en  capital  et  intérêts. 

Il  convient  d'ailleurs  de  rappeler  que  l'Etat 
aura  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  h 
feire  des  recouvrements  qui  réduiront  aotable- 
ment  les  dépenses  de  l'opération. 

En  premier  lieu,  le  directeur  do  l'Opéra  avait, 
ainsi  que  son  traité  l'y  obligeait,  assuré  le  maté- . 
riet  appartenant  &  l'Etat  pour  une  somme  d'au 
moins  450,000  francs.  Les  sociétés  qui  ont  reçu 
les  assurances  sont  prêtes,  ainsi  que  l'a  annoncé 
-  l'exposé  des  motif»  du  projet  de  loi  présenté  h 
TAssemblée  nationale,  pour  assurer  l'exploitation 
provisoire  de  l'Opéra,  à  payer  les  sommes  qu'elles 
se  sont  engagées  &  fournir  :  en  admettant  qu'à 
raison  des  formalités  &  remplir,  le  recouvrement 
ne  puisse  en  être  op^Ô  de  suite,  ce  ne  peut  être 
que  l'affaire  de  quuques  mois  an  plus,  et  le  Trè* 
sor  est  assuré  de  rentrer  dans  la  somme  d-des- 
8US  de  450,000  Tr. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  destruction  de  1  anciea 
Opéra  laisse  h  la  disposition  de  l'Etat  des  ter- 
runs  dont  la  valeur  est  estimée  à  trois  millions 
et  demi  :  cette  valeur  est  entrée  en  ligne  de 
compte  dans  le  calcul  de  la  dépense  à  laquelle 
devait  donner  lieu,  en  définitive,  l'exécution  du 
nouvel  Opéra,  mats  l'on  comprend  aisément  que 
dans  les  circonstances  actuelles  surtout  lorstme 
l'Etat  a  de  divers  cétés  des  terrains  àVenare 
dont  ii  a  dû  ajourner  l'aliénation.  Il  soit  impos- 
sible de  songer  à  vendre,  tout  de  suite  les  ter- 
rains de  l'Opéra  ancien  :  il  convient  de  ne  les 
considérer  que  comme  un  nage,  certain  d'ail- 
leprs,  dont  ta  réalisation  ultérieure  viendra  ré- 
duire dans  une  trfts-forte  proportion  las  socri- 
flces  que  l'Etat  doit  s'imposer  encore  pour  l'achè- 
vement du  nouvel  édifice. 
En  résumé,  messieurs,  nous  venons  voua  de- 
'  mander  d'autoriser  l'administration  &  recevoir, 
des  offres  d'avances  qui  seraient  faites  ft  l'Etat 
soit  par  des  capitalistes,  soit  par  des  sociétés  de 
crédit,  jusqu'à  concurrence  des  6  millions  néces- 
saires peur  terminer  l'Opéra  sous  les  conditions 
suivantes  : 

Les  avances  seraient  remboursées,  en  capital 
et  intérêts,  en  huit  années  au  plus,  a  l'aide  du 
crédit  de  1  million  inscrit  &u  budget  du  ministère 
des  travaux  publics. 

L'acte  qui  serait  passé  par  le  ministre  pour  la 
réalisation  de  l'emprunt  devrait  être  approuvé 
par  un  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d  odminis- 
tràtion  publique. 

Il  convenait  d'ailleurs  de  prévoir  le  cas  o&, 
contrairement  aux  prévisions  de  l'administration 
des  travaux  publics,  il  ne  lui  serait  pas  fait 
d'olfro  d'avance  pour  l'achèvement  des  travaux, 
ou  bien  le  cas  où  il  ne  lui  serait  fait  que  des 
ofllres  insuffisantes  :  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
oss,  il  ser^t  tévidemment  nécessaire  d'y  pourvoir 
sur  les  ressources  du  budget,  et  nous  proposons 


en  conséquence  l'inscription  éventuelle  au  bud- 
get d'une  somme  de  6  millions  dont  il  ne  serait 
fait  usage  que  dans  lo  cas  de  nécessité  absolue  ; 
mais,  ainsi  que  nous  t'avons  dit  déjà,  nous  avons 
tout  lieu  d'espérer  que  cette  nécessité  ne  se  pré- 
sentera pas. 

Ce  point  principal  une  fois  réglé,  nous  avons, 
messieurs,  a  pourvoir  à  un  autre  intérêt  moins 
important  sans  doute,  mais  dont  l'urgence  ost 
extrême  :  c'est  le  déblayemcnt  des  terrains  de 
l'ancien  Opéra  :  il  a  fallu,  pour  éviter  do  nou- 
veaux malheurs,  s'occuper  immédiatement  de 
foire  tomber  les  murs  qui  menaçaient  ruine,  en- 
lever de  suite  avec  les  plus  grandes  précautions 
les  débrid  encore  Aimants,  do  manière  à  attein- 
dre le  feu  qui  couvait  oous  les  décombres  :  des 
ordres  ont  été  donnés  immédiatement  à  l'archi- 
tecte do  l'Opérai»  et  en  même  temps  nous  -l'avons 
invité  à  se  rendre  compte  des  dépenses  que  pour- 
rait entraîner  le  travail  dont  il  s'agit.  Ces  dé 

Bcnses  ont  été'évaluées  par  lui  à  50  ou  60,000  fr. 
lous  venons  vous  demander  d'urgence  un  crédit 
d'égale  somme;  il  nous  parait  superfiu  d'ailleurs 
d'Insister  auprès  do  vous  sur  la  nécessité  de  cette 
allocation  :  il  s'agit  là  d'une  mesure  de  sûreté 
publique,  et,  en  pareil  cas,  nous  sommoe  usurés 
que  vous  n'hésiterez  pas  à  mettre  &  notre  dispo- 
sition  les  moyens  d'y  pourvoir. 
Voici  la  teneur  du  projet  de  loi 

PROJET  DE  LOI 

Art  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter  les  offres  qui  lui  seraient 
Àites,  soit  par  des  réunions  de  propriétaires, 
soit  par  des  sociétés  de  crédit,  d'avancer  à  l'Etat, 
dans  l'espace  d'une  année.  la  somme  de  six  mil- 
lions de  francs  nécesssaire  a  ^achèvement  des  tra- 
vaux du  nouvel  Opéra  et  à  racquisition  du  maté- 
riel nécessaire  à  son  exploitation. 

Art.  3.  Les  avances  qui  seront  faites  en  vertu 
de  l'article  1"  ci-deaaus,  seront  remboursées  en 
huit  annuités  à  partir  du  1"  janvier  1875. 

Art  3,  Une  somme  de  un  million  de  tnncs 
serd  inscrite  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  2*  section,  pour  le  payement  de  l'annuité 
prévue  à  l'article  précédent  pour  intérêts  et  amor- 
tissement de  la  somme  avancée. 

Art  4.  Le  traité  passé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  vertu  do  l'article  1*'  ci-dessus, 
devra  être  approuvé  p&t  un  décret  du  Président 
de  la  Répubtique,  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publiqpie. 

Art  5.  Dans  le  cas  oû  il  ne  serait  pas  fait 
d'offre  à  l'Etat  dans  les  termes  des  orticms  pré- 
oédents,  ou,  dans  le  cas  où  ces  offres  seraient 
insuffisantes,  il  sera  pourvu  à  la  totalité  ou  à 

{)artie  des  dépenses  autorisées  par  la  présente 
oi,  suivant  les  cas,  à  t'aide  des  ressources  du 
budget 

Un  crédit  de  6  millions  est  inscrit  éventuelle- 
ment à  cet  effet  ou  chapitre  48  de  la  seconde  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
par  addition  au  crédit  de  1  million  qui  y  est  déjà 
porté. 

Art.  6.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1873,  pour  les  travaux  de 
déblayement  de  l'ancien  Opéra,  un  crédit  de 
60,000  A^ncs. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de 
la  2*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  sous  le  n*  48  bis. 

t<a  portion  duditcrédit  qui  n'aurait  pas  été  dé- 

Pensée  avant  la  fin  de  1  année  sera  reportée  à 
exercice  1874  par  un  décret  du  Président  de  1% 
République. 
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Annexe  n'  2168. 

RAPPORT  lait  au  noi&  de  la  commission  da. 
budget  (1)  cbirgée  d'examiner  le  jirojet  do  loi 
portant  ouverture  au  budget  du  miaistère  des 
affaires  étrangères  pour  l'exercice  1873,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  180.000  Trancs  à  ins- 
crire au  titre  du  chapitre  5  {Frais  d'élablisse- 
ment)  et  annulation  au  môme  budget,  d'une 
somme  égale  demeurant  sans  emploi  sur  le 
crédit  du  chapitre  3  (Traitement  des  agents  po- 
litiques et  consttlaires),  par  M.  de  Rainneville, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté a  pour  oli^et  d'autoriser  le  transport  de 
crédit  d  une  somme  de  180,000  francs,  du  chapi- 
tre 3  ou  chapitre  5  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  ues  alTaires  étrangères  pour  l'exer- 
cice 1873.  Il  nécessite  par  conséquent  un  double 
examen:  1*  celui  de  l'augmentation  demandée 
pour  le  chapitres;  2*  celui  de  la  réduction  propo- 
sée sur  le  chapitre  3.  . 

l^es  frais  d'établissement  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  sont,  en  pnncipe,  llxés  au 
tiers  deâ  appointements  annuels  et  s'acquièrent 
dans  la  proportion  d'uu  trente-sixième  par  mois. 
L'arrêté  du  28  vendémiaire  an  VI  a  été  conserré 
comme  base  de  ces  sortes  d'indemnités,  et  le 
maximum  qu'il  détermine  n'a  pas  été  dépaissé. 

Un  décret  du  9  avril  1870  a  établi  une  propor- 
tioa  décroissante  à  partir  du  chiffre  de  60,00u  fr., 
lorsque  les  traiiemenis  s'élèvent  aA-dessus  de 
cette  somme;  et,  dans  le  cas  où  il  existe  un 
bétel  d'ambassade  ou  une  maison  consulaire  ap- 
partenant à  la  France  et  pourvu  du  mobilier 
nécessaire,  une  diminuUon  d'un  elnqutème  est 
imputée  sur  le  montant  de  l'indemnité  allouée  à 
l'agent. 

Un  décret  du  Président  de  la  République,  en 
date  du  20  septembre  1873^  modiOe  encore  le 
droit  à  l'indemnité,  sans  (Tailleurs  en  changer  la 
base,  lorsque  le  chef  do  mission  politique  ou 
consulaire  est  choisi  en  dehors  de  la  carrière 
diplomatique. 

Cette  réglementation  est  raisonnable,  et  l'on 
peut  dire  que  chaque  indemnité,  considérée  en 
elle-même,  est  équitablement  mesurée^  qu'elle 
compense  H  peine,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  les  frais  réels  d'installation. 

Ces  observations  sont  lïiites  pour  rappeler  les 
règles  sur  la  matière  ot  justifier  d'une  façon  gé- 
nérale ce  chapitre  de  dépenses. 

Nous  avons  dû  examiner  spécialement  l'aug- 
mentation de  180,000  It.  qui  vous  est  proposée. 

La  crédit  des  frais  d'établissement  est  fixé  au 
budget  des  dépenses  pour  i'exercice  1873  à  la 
somme  de  330,000<iï.;  il  s'élèvera  ainsi  à  510,000 
francs. 

Votre  commission  a  .reconnu  d'abord  qu'il  n'y 
avait  aucune  dUBculté,  en  principe,  à  approuver 
le  projet  de  loi.  En  effet,  la  loi  de  linancea  du  16 
septembre  1871 'classe  les  frais  d'établissement 
jHirmi  les  services  susceptibles  de  donner  ouver- 
ture ù  des  crédits  supplémentaires. 

{*)  Celte  Comniissioii  est  composée  de  MM.  de  Lavercoc, 
«rùàfenf;  le  maraDis  de  TalhouCt,  vice-prétident ,  fiar- 
donx,  le  marauis  de  Castcllane,  de  Rainneville,  de  Barlnel, 
Kcrétairet;  Tallleferi,  le  duc  d'Harcoart,  Delplt,  Chesnelong, 
Keller,  Oennain,  Léon  Sar,  Wiljon,  PeltereaQ-Vjllçnenve, 
Caillanx.  llicbeo,  Magoln,  CanBlois,  Ancel,  Oonin,  Malbl«u- 
BlMlet,  |0  comte  B^aolsi-d'Air,  Erwat  Picard,  Ponrcand, 
tt^mbart  4?  Sqinle-Cralx,  Lenmit,  Itaasun,Lepèr^Ft(rtard, 


M.  ie  ministre  des  affaires  étrangères  a  certifié, 
dans  l'exposé  précédant  la  proposuion  de  lo\  que 
le  découvert  est  «  du  entièrement  à  des  motifs 
dont  la  légitimité  ne  saurait  être  contestée, 
c'est-à-dire  &  des  nominations  qui  se  justifient 
par  les  besoins  du  service.  » 

Votre  commission  a  considéré  que  la  responsa- 
bilité gouvernementale  implique  nécessairement 
la  liberté  dans  le  choix  des  agents,  et  respectant, 
comme  il  convient,  les  prérogatives  du  Pouvoir 
exécutif,  elle  n'est  entrée  en  aucune  manière 
dans  l'appréciation  des  différents  mouvements 
qui  nécessitent  l'augmentation  du  crédit  qui  vous 
est  demandé;  elle  s'est  appliquée  simplement  à 
reconnaître  l'étendue  des  nesoins. 

En  fait,  les  mouvements  effectués  pendant  la 
durée  de  l'exercice  1873  dans  le  personnel  poli- 
tique et  consulaire  de  notre  diplomatie  ont  été 
fort  considérables.  «  Il  est  dès  à  présent  certain, 
ainsi  que  l'a  affirmé  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  que  le  chiffre  des  dépenses  atteindra 
de  ce  cbel  510,000  fr.  » 

La  somme  de  180,000  fr.  qui  vous  est  deman- 
dée est  au-dessous  des  charges  imposées  au  mi- 
nistère par  les  nominations  diplomatimjea  et 
consulaires  faîtes  pendant  rtnnèe  1873.  Il  aurait 
fàtlu  élever  considérablement  le  cbiffre  du  cré< 
dit  et  le  porter,  d'après  nos  calculs,  à  environ 
700,000  fr,  pour  que  le  département  fût  en  me- 
sure de  remplir  toutes  les  obligations  qui  se 
trouvent  créées  par  le  dernier  mouvement;  mais 
la  dépense  qui  en  résulte  est  imputable  sur 
l'exercice  1874,  en  vertu  de  régies  lixées  d'ac- 
cord avec  la  cour  des  comptes.  Le  départ  des 
titulaires  promus  au  mois  de  décembre  dernier 
n'ayant  pas  eu  lieu  avant  ie  1"  Janvier,  le  minis- 
tre des  aflàires  ôtransères  doit  ordonnancer  sur 
la  présente  année  leurs  fr^  d'établissement 
Cette  situation  est  de  nature  &  imposer  de  gi«n- 
des  économies  durant  ie  cours  de  ce  nouvel 
exercice. 

Il  est  heureusement  probable  que  ta  durée  du 
régime  actuel  se  trouvant  assurée  pour  sept  an- 
nées par  la  prorogation  de  pouvoirs  du  maréchal 
Président,  la  direction  de  nos  affaires  extérieures 
gagnera  en  fixité,  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  &  de 
nombreux  changements  dans  le  personnel  de  nos 
agents  politiques  &  l'étranger. 

Par  une  corrélation  toute  naturelle,  les  muta- 
tions qui  entraînent  les  frais  d'établissement 
occasionnent  des  vacances  de  postes  plus  on 
moins  longues  et  apportent  ainsi  en  compensa- 
tion certains  bénéfices  sur  les  traitements. 

Le  titulaire  d'un  poste  diplomatique  ne  peut 
jouir  d'aucun  congé  dépassant  quinze  jours  par 
an,  sans  perdre  moitié  de  ses  appointements. 

Les  articles  9, 10  et  il  de  l'arrêté  du 24  vendé- 
miaire an  VI,  modifiés  par  certaines  dispositions 
du  décret  impérial  en  date  du  17  août  1856,  dé- 
terminent la  part  afférente  au  chargé  d'affaires 
.  qui  gère  un  poste  en  l'absence  du  tihihire  et  en 
dehors  des  limites  du  congé  annuel  ;  elle  est 
d'un  quart,  et,  si  le  congé  ou  la  vacance  dure 
plus  de  deux  mois,  il  prend  droit  de  plus  au  lo- 

fement  officiel  ou  à  une  indemnité  équivalant 
un  huitième  du  traitement  du  chef  de  poste. 
En  dehors  de  la  somme  allouée  au  gérant  du 
poste  politique  ou  «>nsulaira  qui  se  trouve  inoc- 
cupé par  un  titulaire,  it  y  a  donc,  en  cas  de 
congé,  un  quart  restant  du  traitement  qui  tombe 
dans  la  caisse  des  retraites;  en  cas  de  vacance, 
trois  quarts  ou  du  moins  cinq  huitièmes  vieni 
I  nent  eit  bénéfice  fc  r^Ut, 


Digitized  by  Google 


PROJETS  D5  LOIB,  HlOPOSmONB  ET  BAPPORIB 


Ces  bonifications  présumées,  portées  pour 
190,200  fr.  au  budget  de  1873,  s'élèveront,  d'après 
les  dernières  données  du  ministère,  à  la  somme 
de  370,200  fr. 

Nous  avons  obtenu  un  détail  de  ces  bene* 
fices  pour  un  chiffre  montant  à  ISOfiGO  St.,  cor- 
respondant &  celui  du  crédit  extraordinaire  qui 
vous  es't  demandé,  et  nous  nous  sommes  rendu 
compte,  d'après  cette  note,  que  les  économies 
réalisées  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  précité 
i\'avaient  pas  du  nuire  aux  besoina  du  service. 

U  résulte,  en  définitive,  de  l'examen  que  votre 
commission  a  &it  du  projet  de  toi  : 

1*  Qu'une  somme  de  180^  fr.  est  nécessaire 
pour  subvenir  aux  besoins  du  chapitre  5; 

2*  Qu'une  somme  égale  de  I8O.OOO  fr.  se  trou* 
vera  économisée  sur  le  chapitre  S. 

£t  en  conséquence  de  la  proposition  faite  par 
Ifr  Gouvernement) -votre  commission  présentai 
TQtfe  ^tirn^Mion  le  projet  de  loi  portant  ouver- 


ture au  budget  -  des  alTaires  étrangères  pour 
l'exercice  1873  d'un  crédit  supplémentaire  de 
180,000  fr.  à  inscrire  au  titre  du  chapitre  5  (Frais 
d'établissement)  et  annulation  au  même  budget, 
d'une  somme  égale  demeurant  sans  emploi  sur 
le  crédit  du  chapitre  3  rrraltements  des  agents 
politiques  et  consulaires.)  • 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  des  alTaires 
étran^rei,  sur  l'exerdce- 1873,  un  crédit  supi^è* 
mentaire  de  180,000  fr.  k  inscrire  au  titre  du 
chapitre  5  (Frais  d'établissement}  du  budget  de 
son  département 

Art.  2.  Une  somme  égale  de  180,000  fr.  demeu- 
rant  sans  emploi  est  annulée,  par  compensation, 
au  budget  des  affaires  étrangères  pour  le  même 
exercice  sur  le  crédit  du  chapitre  ^  (TraitoDMnt 
des  agents  politiques  et  consulaires). 
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AnoMM  a*  9iS9, 

PROJET  DB  LOI  tendant  &  autoriser  l'aliénatfon 
de  l'hétel  domani^  de  la  Reynière  (renvoyé  à 
la  commission  du  budget),  présenté  par  H.  le 
maréchal  de  Mao  Mahoo,  duo  de  Magenta,  Pré. 
aident  de  la  Républiqne  française,  et  par  M. 

'  Magne,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MCnFS 

Messieurs,  l'Etat  est  propriétaire  do  l'hôtel  de 
la  Reynière,  situé  h  Pans,  me  Boissy-d'Anglas,  5. 

Cet  immeuble,  acheté' en  1823,  846,690  îr.,  11- 
gure  au  compte  de  liquidation  pour  une  valeur 
de  l-j2DO,000  fr.,  basée  snr  le  chittn  dn  bail  con- 
senti' k  l'administration  du  cercle  des  Champs- 
Elysées,  lequel  est  de  60,000  fr. 

Une  offre  de  1,400,000  fr.  vient  d'être  ftiito  à 
l'administr^ion  des  domaines,  qui  s'est  assurée 
qu'elle  présente  nn  caractère  sérieux. 

L'Btnt  est  donc  certain  de  retirer  de  l'hétel  do 
la  Reynière  un  prix  qui  représentent  largement 
la  valeur  vénale  /actuelle  de  cette,  propriété,  et 
qui  poura  être  augmenté  par  le  résultat  des  en- 
chères. 

Aussi  serait-fl  conforme  à  l'intérêt  bien  en- 
tendu dn  Trésor  de  Ikire  proqéder,  dans  le  plus 
brsf  délai  possible,  à  une  aliénation  qui  doit 
lui  procurer  une  ressource  d'une  réelle  impor- 
tance. 

Mais  aux  termes  de  la  loi  du  1**  juin  1864, 
«  l'immeuble  domanial  qui,  en  toMlité,  est  d'une 
valeur  estimative  supérieure  à  1  million,  ne  peut 
être  aliéné  qu'en  vertu  d'une  toi.  n 

La  wésentation  du  projet  de  loi  ci-joint  a  pour 
but  d^obtenir  de  l'Assemblée  l'antorlsatton  né- 
cesstdre  pour  la  vente  de  l'hOtel  dont  U  s'a^t. 

PROJIT  DB  LOI 

Aiiul*  timiiqm.  L'administration  des  domaines 
eat&ntertsée  à  aliéner  aveo  publicité  et  concwr- 
renoa^  l'bAtel  domanial  4»  in  Reyalèra,  sitné  à 
ptriSf  m»  Boniywl'AngUis^  6. 


if'sieo. 


PROJET  Dfi  U)I  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  Texer- 
cico  1875,  présenté  par  M.  le  maréchal  de 
Mao  M^on,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
RépiU»liqua  française,  et  par  M.  Magne,  mi- 
nistre des  finances. 

^POSË  DES  MOTIFS 

Mesfsieurs,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  aux  dé- 
libérations lie  l'Assemblée,  conformément  aux 
engagements  i^ue  le  Gouvernement  a  pris  l'année 
dernière,  le  projet  de  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  18/5.  L'Assemblée  aura 
donc  tout  le  temps  nécessaire  pour  examiner  les 
conditions  'de  co  nouveau  budget. 

An  reste,  deiiuis  le  vote  du  budget  do  1874  (Î9 
décembre  dernier),  il  n'est  sur\'enu  aucun  fait  de 
nature  .&  modifier  la  situation  financière  que  j'ot 
exposée  dans  mon  rapport  au  Président  de  la 
République.  Aussi  me  bomerai-je  i  vous  indi- 
quer la  cause  des  quelques  modifications  appor- 
tées dans  ce  budget  aux  Ghiffresvotéspourl874et 
les  bases  qui  ont  servi  h  l'évaluation  des  recettes. 

Et  d'abord  je  vons  ferai  remarquer  que  toutes 
les  décisions  prises  par  l'Assemblée  à  l'occanon 
du  dernier  budget  ont  été  scrupuleusement  ob- 
servées dons  celui  que  j'ai  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre. Les  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  travaux  publics  confortent  seuls  certaines 
augmentations  de  crédits  que  le  Gouvernement 
croit  être  entièrement  dans  les  vues  de  l'Assem- 
blée ;  elle  en  avait  d'ailleurs  admis  le  princ^)e 
lors  des  dernières  discussions.  Quelques  autres 
augmentations  concernent  les  services  obligatoi- 
res do  la  dette  publique,  du  ministère  des  finances, 
dû  celai  de  l'Intérieur  et  de  celui  de  l'instmctioa 
publique. 

Les  dépenses  dn  nouveau  budget  (abstraction 
faite  de  celles  du  budget  snr  ressources  spéciales 
montant  k  360,246,982  fr.  et  qui  sont  couvertes 
par  des  ressources  corrélatives),  sont  pronoseea 
pour   Î.569. 105.624 

Les  reoette» étant  évoluées  k. . .  a.573  ia».6a4 

L'oxoédant  de  recette  du  bocl-  _ 

get  da  t87fit  est  d»,   4.)62.Q(K^ 

cealtormteient  an  taèlen»  aim«té^ 
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Oet  exoédttM  d9  recette  n'a  nen  d'«xc«BsiJ^  car 
pour  aasurar  l'équilibre  l)udgé£aire,  il  importe 
d'avoir  en  réserre  une  somme  destnée  l  pour- 
voir aux  demandeB  de  crédits  supplémentaires 
quilpeuTefit  leprodnlre  dans  le  oours  de  l'exercice. 

Je  vais  «atrer,  sans  «atre  ]fa-éanbule,  dans 
l'anai^  sommaire  des  diffftrânts  tenues  vai 
produisent  ce  résultat 

DVIXB  PUBXJQVE  a  JKITAVIOHS 

Les  crédits  relatif  «a  senrice  de  la  dette  pu- 

bliqye  s'accroissent  de.   1.603.873 

résultant  de  l'augmentation  du  chir- 
fre  des  pensions  militaires  (%,300,000 
francs]  ht  des  beosions  cirlles  (1  mil- 
lion250,000  frj  compensée  pftr  la  rë- 
dactictn  des  intérêts  dus  à.  la  Banque 
{2,000,000  de  û«ncs),  par  suite  des 
remboursements  qui  lui  sont  fïtits 
en  cifiit^l. 

wsncE 

Uns  lëgàre  augmentation  de   5.317 

est  nécessaire  pour  la  deuxième  an- 
nuité de  l'augmentation  des  traite- 
ments des  greffiers  an  chef  des 
cours  d'appel  et  pour  la  création 
d'une  jMStIce  de  paix  de  9*  classa 

AWjjaas  iMinfliWM 
Mônws  qr£<Uts  ijob  pour  1874. 

INTÉRIEUR 

lies  crédits  demandés  pour  1875 

sont  supérieurs    1,451.672 

à  ceux  accordés  pour  l'exercice  1874. 
dette  «OMMutation  porte  pmir  t  mil- 
lion sur  le  service  des  prisons,  et' 
pour  168,000  fr.  sur  le  service  télégra- 
phique ;  enfin,  396,000  fr.  sont  deman- 
dés, conformément  i  l'avis  de  la  oom- 
mission  du  budget,  pour  parer  à  l'in- 
suffisance  du  traitement  des  employés 
de  préfecture  et  de  sous-préfèGtnre. 
t. 

ALQÉRIB 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
nainatide  d'appliquer  en  augmenta- 
tion des  services  de  colonisation  et 
de  travaux  publics,  une  somme  de 
1,500,000  ïr.  produite  par  la  sur- 
taxe des  droits  d'importation  en  Al- 
gérie des  sucres  et  des  cafés  iosorite 
dans  le  budget  des  recettes.  Nous  es- 
pérons que  ceite  proposition  sera 
aonwUlie  par  l'Aesemlflée,  cL   1.500.000 

uiHisTËBB  OES  muMBS  (S^TvIce  généml). 

Le  service  général  du  ministère  des 
finances  présente  une  diminution  de 
180,160  fV.,  due  à  la  réduction  du 
nombre  des  employés  auxiliaires  et 
à  celle  du  crédit  néoessaire  é  te  /a- 
brtcttion  des  monnaios  de  bnuiae. 

ODERRE 

L'augmoitation  de  crédits  prop<v 

Bée  par  le  ministère  (ie  la  çuerre   10.815.710 

est  nécessitée  par  la  nouvelle  organi- 
sation militaire  et  concerne  notam- 
ment les-  dépensa  relatives  à  la  se- 
conde portion  du  contingent. 

À  reporUr .t   H.m.m 


Report   15.376.582 

MAJtmS  BT  COLONLES 

Le  ministère  de  la  narine  présente 

une  augmentttion  de   5  934  840 

dont  2,700,000  fr.  pour  la  colonie  de 
la  Gochinchine,  sont  couverts  jusqu'à 
concurrence  de  2,200,000  fr.  par  une 
recette  équivalente  qui  figure  dans 
le  budget  des  recettes.  Les  autres 
augmentations  principales  concer- 
nent le  service  de  la  déportation  et  - 
de  la  transportation  (1.200,000  tr.\  le 
service  de! artillerie (1,100,000  fr.); en- 
fin 554,000  fr.  s'appliquent  à  l'arme-  • 
ment  d'un  plus  grand  nombre  de  b&- 
timents  en  essai. 

niSTRUCTtON  PUBLIQUE,  CULTES  ET  HEAVS-AIITS 

Le  ministère  de  l'inatruction  pu- 
blique réclame  une  augmen- 
tation de   699.571 

Î)our  assurer  le  service  des 
ïcultés,  pour  améUorer  le 
traitement  de  certains  mem- 
bres du  corps  enseignant, 
pour  élever  a  500  te.  m  re- 
traite des  instltateurs  pri- 
maires, etc. 

Mais,  en  m6me  temps,  dif- 
férents autres  services  pré- 
sentent des  économies  pour.  22S.946 

O'oii  une  augmentation 
nette  de   473.625 


Le  service  des  beaux-arts  demande 
pour  subvention  au  Thé&tre-Lyriqae 

Enfin  le  service  des  cultes  redame 
pour  traitement  d'un  cinquième  car- 
dinal^pour  création  d'emplois  de  des- 
servants et  de  vicaires,  de  pasteurs 
et  de  rabbins,  une  somme  nette  de. . 

Les  augmentations  proposées  pour 
ce  ministère  s'élèvent  donc  &  714,1^  f. 

AQUICULTURE  BT  COUUEftCE 

La  seule  augmentation  proposée 
concerne  les  ft'afs  de  nourriture  des 
élèves  dans  les  écoles  vétérinai- 
res, ci  65.000 

compensée  jusqu'à  concur- 
rence de.i   15.000 

p&r  une  rédueik»  da  Ibuds  dasetwun 
aux  ;colan8,  ci  


473,625 


100.000 


140.S50 


50.000 


TRAVAUX  PtjBUGS  (Servios  ordbitlra}. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
conformément  à  rengagement  qu'il  a 
pris  devant  l'Assemblée  nationale 
pendant  la  discussien  du  budget  de 
1874,  a  ajouté  aux  crédits  de  ce 
dernier  exercice  une  somme  de 
1,150,800  Iï-.,d^tinèe  k  l'entretien  des 
routes  nationales4  cette  augmenta- 
tion est  ramenée  À.   1.066.850 

par  la  réduction  des  lirais  de  loge- 
ment du  E^éiddent  de  la  Bépublique, 
à  Versailles. 

aBATICB  EXIRAOUniNAIRB 

De  même  qu'en  1874,  on  propose  de 
payer  en  annuités  (intérêts  et  amor- 
tissement compris]  les  subventious 
dues  aux  compagnies  de  chemins  de 
fsr.  L'annuité  aliérente  &  1875  et  rem- 


Attpctier   23  142.437 
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Report   23.U2437 

boursablo  en  quatorze  ans  s'élèverait 
à  1,381,103  rr.imais  par  suite  de  di- 
minutions opérées  sur  divers  chapi- 
tre^ l'auementation  se  trouve  réduite 

à..r......   U4.225 

Les  garanties  d'intérêts,  qui  avaient 
été  évaluées  pour  1874  &  36,000,000  fr., 
paraissent  devoir  être,  en  1875,  par 
suite  de  l'exploitation  de  lignes  nou- 
ToUes,  de  4(9)00,000  te.,  wit  une  aug- 
mentation de   4.000.000 

qui  pourra  être  réduite  au  moment' 
où  seront  calculés  les  résultats  déâ- 
nitirs  de  l'exploitation  de  1874,  mais 
qu'il  e  paru  prudent  d'inscrire  dès  à 

E résent  au  budget  de  187S  pour  évi- 
)r  des  mécomptes. 

HunsTteE  SES  FiKANGBB  (Fniis  do  ré^e, 
d'exploitation,  etc.) 

Les  ft-ais  de  régie  doivent  être  ac- 
crus de   5  339.200 

pour  remises  n^^^  perceptears  des 
contributions  Ci.  cctes  et  aux  rece- 
veurs de  l'enresistrement  alTérentes 
aux  nouveaux  Impéls  ;  pour  construc- 
tions  de  routes  forestières  et  princi- 
palemeDtpour  achats  de  tabacs  (soit 
4,150,000  Ir.)  nécessités  par  l'éléva-  - 
tion  du  prix  des  tabacs  mdigénes  et 
du  développement  de  la  consomma- 
tion des  cigarettes- 

REHBOURSEHBNTS  ET  RESTITlTriONS,  ETC. 

Les  remboursements  et  restitutions 
exigent  un  nouveau  crédit 
de.:   t.028.000 

f)our  dégrèvements  sur 
es  taxes  spéciales  assimi* 
lées  aux  contributions  di- 
rectes et  pour  remises  de 
dxoîts  d!^enregistrement, 
*  et  un  autre  créait  de  3  mil* 
lions  pour  rembourser  par 
annuités,  au  Trésor,  l'a- 
vance qu'il  est  autorisé  à 
laire  pour  l'expropriation 
des  fabriques  d'allumettes 
chimiques  (art.  3,  loi  du 
2  août  18î2)à  .-.  S.OOQ.OQtf 

4.028.000 .  4.028.000 

Total  des  augmentations  de  dépen- 
sesenl875  - —  36.653.862 

Diminution  ci-dessus  au  service 
général  du  ministère  des  finances.. .  180.160 

Reste  net  en  tugmentaUon  de  dé- 
penses  36.473.702 

RECETTES 

En  présence  de  cette  augmentation  de  charges 

3u'il  n'a  pas  paru  possible  au  Gouvernement 
'écarter  sans  les  plus  graves  inconvénients,  et 
&  laquelle  l'augmentation  normale  des  recettes  ne 
pourvoit  que  Jusqu'i  concurrence  de  12,216,000  fr., 
on  a  où  recourir  A  de  nouvelles  ressoiuves.  Les 
discussions  récentes,  qui  ont  eu  lieu  au  soin  do 
l'Assemblée  nationale,  ne  pouvaient  laisser  au 
Gouvernepient  d'hésitation  sur  la  nature  de  celles 
qu'il  devait  lui  proposer  et  dont  il  avait,  au  sur- 
plus, laissé  entrevoir  la  nécessité  prochaine.  Je 
veux  parler  de  l'addition  d'un  décime  au  prin- 
cipal des  trois  premières  contributions  directes. 
Ce  décime  est  compris  dans  les  évaluations  du 
nouveau  budget  pour  un  produit  de  25,440,000  !t. 
Fidèle,  d'ailleurs,  aux  véritables  principes 


financiers  en  matière  d'évaluations  de  recettes 
budgétaires,  j'ai  Mt  établir  celles  du  budget  de 
1875,  d'après  les  recouvrements  effectués  pen- 
dant l'exercice  1873. 

Il  n'est  fait  à  cette  rè^e  que  deux  exceptions, 
qui  m'ont  paru  parbitement justifiées:  t'nne,pour 
1  impét  des  allumettes  qui,  n'ayant  rapporte,  en 
1873,  que  8,841,000  fr.,  est  Accru  de  7.159,000  ft-., 
puisque  le  monopole  appliqué  en  1875  devra 

f réduire  le  prix  fixé  à  16  mimons  par  un  traité; 
autre,  en  sens  inverse  pour  le  produit  du  sel, 

Îiii  s'est  élevé,  en  1873,  &  S&lVflQQ  fr.,  soit 
800,000  rr.  de  plus  que  l'évaluation  budgétaire. 
Mais  comme  on  doit  attribuer  une  partie  de  ce 
résultat,  soit  environ  3  millions,  aux  approvision- 
nements anticipés  qu'a  Ihlts  le  commerce  en  vue 
d'un  rehaussement  prochain  snr  le  sel,  cause  qui 
n'est  pas  de  nature  à  se  reproduire  en  1875,  J  ai 
pensé  qu'il  convenait  de  retrancher  ces  3  mil- 
lions des  évaluations  et  de  ne  porter  en  recettes, 
pour  1875,  que  32,577,000  fr.Xa  prévision  du  pro- 
duit des  sucres  est  atténuée  d'un  million  pour  la 
même  cause. 

La  commission  du  budget  avait  fixé  i 
143,876,000  fr.  les  nouveaux  Impéts  qu'il  était 
nécessaire  de  voter  pour  l'équilibre  du  budget 
de  1874.  L'Assemblée  en  a  reconnu  lo  principe 
dans  la  loi  du  budget  promulguée  le  30  décembre 
dernier;  J'ai  dû  admettre  quelle  le  consacrerait 
par  ses  votes,  et  que  cette  somme  de  143,876,000  ft. 
profiterait  nécessairement  au  budget  de  1875; 
en  outre,  il  y  a  lieu  de  comprendre  parmi  les 
prévisions  de  ce  budget  la  somme  de  2^,000  tr., 
concernant  le  demi-déoime  des  droits  de  succes- 
sions déclarées  pendant  les  six  derniers  mois 
de  1873,  qui  pouvait  être  recouvré  en  18?4,  soU 
en  tout  1 15,483,000  fr.  à  inscrire  parmi  les  pré- 
visions de  1875. 

D'après  ces  données,  les  recettes  portées  an 
prqiat  de  budget  de  1875  se  présentent  ainsi 
qu'A  suit  : 

Contributions  directes   408.161.200 

savoir  :  anciens  im- 
pôts, ci   382.721.200 

Produit  de  10  centi- 
mes additionnels  pro- 
posés sur  les  con- 
tribuUons  foncière  i 
personnelle-  mobilière 
et  des  portes  et  fené-  . 
très...   25.440.000 

Taxes  spéciales  (chevaux  et  voi- 
tures main-morte,  mines,  billards, 
cercles,  etc.)   20.95S.«4 

Domaines   12.028.940 

Forêts.   38.064.680 

Impôts  indirects  : 

Anciens  impôts   1.805  728.000 

Nouveaux  impôts  votÔ3(l)....  78.783.000 

Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu 
dès-valeurs  mobilières   31.760.000 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. .  16.500.000 

Produits  universitaires.  Produits 
de  l'Algérie.  Retenues  pour  pen- 
sions civiles.  Produits  divers   90.021.310 

Versement  de  la  Société  générale 
algérienne   3.500.000 

Nouveaux  impôts  restant  à  voter.    _C7.tt5  .000 

Total  général  des  voies  et  moyens 
du  budget  de  1875   2.573.535.624 

Tels  sont  les  termes  généraux  du  budget  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter.  Les  développe- 
ments imprimés-é.  l'appui  des  dépenses  et  des 
recettes  vous  seront  incessamment  distribués. 

J'espère  qu'au  moyeu  dunouveau  sacrifice,  qud 

(1)  Le  Doaveiii  deral-dMme  afférrni  tax  deBundes,  dont 
le  produit  s^lère  k  275,000  rnnes.  eit  compris  dans  l^lat- 
UoD  des  produits  dlTers;  ce  q\ti  porte  le  moDlint  des  non- 
veux  inpéti  i<nèi  ft  79,068,0110  tnae». 
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le  OowtetDenMnt  regrette  de  demander  «n  pa- 
triotisme des  contribuables,  lè  budget  pourra  sa-' 
■tisf&ice  à  tous  les  besoins  au  pays;  il  ^t  établi! 
dans  i^s  condiUoDSiles  plus  normales  tant  en  re-' 
cette  <}tt'eB'  dépense  :  il  a  po\ir  base  le»  /aite  ac- 
complis et  si  aucun  événameat.  ne  yient  en  trou- 
bler la  marche,  noua  pouvons  avoir  la  ferme  con- 
flance  qu'il  se  soldera  en  fin  de  compte  par  un 
teuilibre  réel. 

L'Aasemblàe  sareainii  parvenue  par  ses  longs 
eObrle,  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté,  i  assurer, 
malgré  nos  désastraf  réoeqts,.  l'ordre  et  la  régu- 
larité dans  le  bad«B^  c'eat-a-cUra  dans  la  partie 
.la  plus  essmtielle  des  finances  de  l'Etat  ei  qui  a 
le  plus  d'infliMiu»  sur  la  prosp4rit6  pultlicpia. 

PROJET  DE  LOI 


Nrtni  MIm  ta  tadpt  gMral  <«i  iépsBM  it 
dei  iMattas  la  l'turaba  1878. 

TITRB  I**.  —  BunasT  cftnËRAL 

i  1".  »  Crédits  accordés. 

Airt  1".  Bes  crédits  sontouTorts  aux  ministres 
pour  les  dépenses  générales  de  l'exercice  1875, 
conformément,  à  l'état  A. 

Ces  crédits  s'appliquent  t 

A  la  dettte  publique  et  aux 
dotations,  pour.   1.212.178.974 

Aux  Hervicee  généraux  des  mi- 
nistères, pour.   1. 090.906.001 

Anx  n^is  de  régie,  de  percep- 
tion et  d'exploitation  des  impftts  et 
revenus  publics  pour   247.018.449 

Aux  remboursements  et  restitu- 
tions, non-valeurs,  prîmes  et  es- 
comptes, pour   19.063.900 

Totftigéiiéralconfomie&l'dtatA.  7.589.163.624 

I  2.  —  fmpôts  autorisés. 

Art  2.  En  sus  des  centimes  généraux  sans  af- 
fectation spéciale,  il  sera  perçu,  en  1875,  au  pro- 
fit du  Trésor  et  à  titre  extraordinaire,  par  ad- 
dition au  principal  des  contributions  directes, 
dix  centimes  par  franc  sur  les  contributions  fon- 
cière, personaelle-mobliière  et  des  portes  et  fe- 
nôtres. 

La  contribution  des  intentes  continuera  de 
rapporter,  comme  en  1874,  43  centimes  addition- 
nels extraordinaires  par  franc. 

Toutefois,  les  exceptions  édictées  par  les  trois 
derniers  paragraphes  de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  cesseront  d'ôtre  applicables. 

Art.  3.  Les  contributions  directes  applicables 
aux  dépenses  générales  de  l'Etat  seront  perçues, 
pour  1875,  eu  principal  et  en  centimes  addition- 
nels, conforiDément  a  la  première  partie  de  l'état 
B  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le'oonttngent  de  chaque  département  dans  les 
contributions  Ibnciàre,  perBonnelle-mobiiière  et 
des  portes  et  feuètrea.  est  fixé  en  principal  aux 
sommes  portées  dans  l'état  C. 

Art' 4.  Continuera  d'être  faite;  pour  1875,  eu 

ftroQt  de  l'Etat,  conformément  aux  lois  existantes, 
a  perception  des  divers  droits,  produits  et  reve- 
nus énoncés  dans  le  1"  paragraphe  de  l'état  D. 

3.  — >  Évaluation  des  voies  et  moyens  et  résultat 
général  du  budget. 

Art.  5.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux 
dépenses  do  budget  générât  do  l'exercice  1873 
sont  évalués,  conformément  &  l'état  E,  &  la 
somme  totale  de   2.&73.525.624 

Les  ortdits  pour  les  frais  de  

À  reporter   2.573.628.624 

ANIIUIS.  —  T.  ZXIX. 


Report.,   2.873,825^24 

régie,  de  perception  et  d'explof- 
tattoft  des  impAts  et  pour  les  rem- 
bodrBemtrntk  dt  restitutions  étant 

fixés  à...    266.077.849 

le  produit  net  des  impéts  et  re- 
venus publics  est  évalué  à  ...  2.307.448.275 

Art.  6.  D'après  les  fixations  établies  par  la  pré- 
sente loi,  le  résultat  général  du  budget  de  l'exer- 
cice 1875  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

.  Produit  net  des  impôts  et  rev&- 

ma.,..  ^   2.307.448.275 

Crédits  ouverts  pour  1»  dette 

publique  et  les  dotations.   1.212.178.274 

Beste  appUctble  au  service  de 

l'Etat,.....,  :   1,095.270.001 

Crédits  ouverts  pour  les  servi- 
ces généraux  des  ministères   1  .UO.908.001 

Bx(ïédant  du  produit  net  des 
impAts  et  revenus  publics  sur  les 
dépenses  de  l'Etat   4.S6Z.000 

TITRB  n.  —  atmonr  dis  ïttosmm  bùb 

BBS8O0RCBS  SP&CIALBS. 

Art  7.  Les  crédits  aS'ectés  aux  dépenses  dépar- 
tementales et  spéciales,  qui  se^règlcnt  d'apr^  le 
montant  des  recettes  des  mêmes  services,  sont 
fixés  proTisoIremeot,  pour  l'exercice  1875,  i  la 
somme  de  360,246,982  fr.,  conformément  à  l'état 
général  P. 

Art  8.  Les  contribuions  foncière,  personnelle- 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes 
applicables  aux  dépenses  départementales  et 
spéciales  seront  perçues,  pour  1873,  en  centimes 
additionnels^  conrormément  &  la  seconde  partie 
de  l'état  B  ci-«nnexé  et  aux  dispositions  des  lois 
existantes. 

Art.  9.  Le  maximum  des  centimes  que  les  con- 
seils généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article 
58  de  la  lot  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour  l'an- 
née 1875,  &  25  centimes  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière,  plus  un  cen- 
time sur  les  quatre  contributions  directes. 

Art.  10.  Le  maximum  des  centimes  extraordi- 
naires que  les  conseils  généraux  peuvent  voter, 
en  vertu  de  rarticle  40  de  la  même  loi,  est  fixé, 
pour  l*anaés  1875,4  12  centimes.  Dans  ce  nombre 
sont  compris  les  centimes  dont  le  recouvrement 
a  été  précédemment  autorisé  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Art.  t1.  Le  maximum  de  la  contribution  spé- 
ciale à  établir  sur  les  quatre  contributions 
directes,  en  caa  d'omission  au  budget  départe- 
mental d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux 
dépenses  spécifiées  &  l'article  61  de  ladite  loi,  est 
fixé,  pour  la  môme  année,  è  2  centimes. 

Art.  12.  Leimaximum  du  nombre  de  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont 
autorisés  &  voter,  pour  en  afl'ecter  le  produit  à 
dos  dépenses  extraordinaires  d'utilité  commu- 
nale, et  qui  doit  être  arrêté  annuellement  par 
les  conseils  généraux,  en  vertu  de  l'article  42  de 
la  loi  dû  tO  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en 
1875,  20  centimes. 

Art  13.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4 
de  l'article  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y 
aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'of- 
fice sur  les  communes  des  centimes  additionnels 
pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations 
judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus* 
qu'à  vingt. 

Art.  14.  En  cas  d'insuiHsanee  des  revenni  ordi- 
naires pour  l'établissement  des  écoles  primaires 
communales,  élémentaires  ou  sapérieur»,  las 
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oônaeilB  manioipauz  et  les  oônseils  généraux  des 
département  sont  aotorisés  &  voter,  pour  l'an- 
née 1875,  à  titre  d'imposition  ^écîale  destinée  à 
l'instruction  priiqaire,  des  centimes  additionnels 

Îu  principal  des  quatre  contributions  (Urectes. 
'outefois,  U  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre  plus  de 
troi8>cenume8  par  les  conteiis  municipaux  etplds 
de  trois  centimes  par  les  oônseils  généraux. 

Art  15.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des 
centimes  ordinaires,  pour  concourir  par  des 
subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  les  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des  autres  chemins 
viddaux,  las  conseils  généraax  sont  autorisés- à 
voter,  pour  l'année  187£  à  titre  d'impo^tion  spé- 
cialer  sept  centimes  additionné  eux  quatre  con- 
tributions directes. 

.  Art.  16.  Continuera  d'être  laite,  pour  l'exercice' 
1875-,  au  prOât  des  départements,  des  communes 
des  établissements  puniics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception  cou- 
formément  aux  lois  existante^  dea  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  duis  le  deuxième 
paragraphe  de  l'état  D. 

Art.  17.  Les  vôles  ét  itaoyens  affectés  aux  dé- 
penses départementales  et  spéciales  qui  se  rè- 
glent d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
âervicee,  sont  évalués,  pour  l'exercice  1875,  à  une 
somme  égale  de  360,246,982  fr.,  conformément  à 
l'état  général  F.  oi-dessus  mentionoé. 

TITRE  m.  —  SERVICES  SPÉCIAUX  AATTACHÉS' 
POUR  OnORB  AU  BUDGET 

Art.  18.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  do  l'Blat  sont  ilxés,  en 
recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1875,  à 
la  somme  de  84,475,183  flranca,  conformément  4 
l'état  6. 


TTTRB  IT.  —  MOYENS  DE  SBBVICB  ET 

DisposrriONs  nvnsss 

Art.  l9.  Le  ministre  des  Qnances  est  autorisé  à' 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  né- 
gociations avec  la  Banque  de  France,  des  bons 


OëllTONâ  Et  RAPPORTS 

du  Trésor  portant  intlret  et  payables  à  MMtt- 

ce  fixe. 

Les  bons  dn  Trésor  en  circutalion  ne  pourront 
excéder  400,000,000  Pr.  Ne  sont  pas  compris  dans 
cette  limite  les  bons  déposés  en  garantie  h  la 
Banque  de  France,  les  bons  créés  spécialement 
pour  prêts  à  l'industrie,  ni  les  bons  2-10,  3-10  et 
MO. 

Art.  20.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  gnerra 
un  crédit  de  4.500,000  fr.  pour  Inscription  an 
Trésor  public  des  pensions  militairos  à  liquider 
dans  le  courant  de  l'année  1875. 

Art  21.  Il  est  oavwt  au  ministre  des  finoDeas, 
'  sur  r<exercica  1875,  pour  l'inscriptloa  des  pen- 
sions civiles,  par  application  de  la  loi  du  9 
1853,  im  crédit  supplémentaire  de  1,500^  fr-  m 
sus  du  produit  des  extinctions. 

TITHB  V.  —  Aisposimws  6iiiâiALBS 

Art.  22.  Toutes  contributions  directes  on  indi- 
rectes autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  .  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient tes  râles  et  tarife  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  pr^udice  de  l'action  en 
répétition  pendant  trois  annéM.  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  û  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  fc  rexéeution  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1829;  modifié  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  7  août  1850,  relatif  au  cadastre,  non 
plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  1838 
et  10  août  1871,  sur  les  attributions  départemen- 
tales, des  16  septembre  1871  et  21  mai  1873,  sur 
la  composition  du  conseil  général  de  la  Seine; 
des  18  juUlet  1837  et  24  juiUet  1867  sur  l'ad- 
ministralion  communale  ;  des  21  mai  1836  et 
11  juillet  1868  sur  les  chemins  vicinaux,  et  des 
15  mars  1850  et  10  avril  1867  sur  rinstntclioD 
primaire. 
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TABLEAU  GÉNÉIU 

D'APRÈS  LES  CRÉDITS  DEMANDÉS  PAR  LES  DIFFÉRENTS  HDilBni 


RECETTES 


ÉVAI  IIATIflN'i 

FVAI  IIATIftNS 

DIFI^ 

[ENCS8 

A  V  V   r  AAAo 

A  l'EXEIGIGE  11'} 

Ui!<9luNA  IlUN   Doo  .rnUUUllD 

PnAPARt^RH 
r  A  V  f  \J  O  Kâ  Et  a 

pour  1875 

pour  1874 

En  plus 

Bamn 

382  721  200 

375.053.300 

7  667.900 

• 

-Un  d*^cimo  sur  les  trois  premières  contributions  directes. 

25.4i0  000 

1> 

25  440.000 

■ 

Tiixds  spéci&les  Assimilés^  eux  contributions  directes .  • 

18. 572  494 

2  381.000 

12.628.940 

12  678.470 

m 

38.064.680 

40  806.800 

1 

Î.Ttt. 

ImpAt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobUidras. . . 

31.760.000 

32.000.000 

■ 

1». 

Impâts  et  revenus  indirects  : 

571.870.000 

261.213.000 
940.424,000 

1.882.396.000 

2  115.000 

I 

111.004.000 

16  500.000 

16.000.000 

500.000 

4  413.610 

4.408.610 

s.ooo 

■ 

22.456.100 

20.452.584 

2.003.816 

■ 

Retenues  ot  autres  produits  afTectés  au  service  dos  peu- 

15.628  000 

15.428.000 

200  000 

1 

47.5^.300 

44.540.941 

2  982.358 

RESSOURCES  EXTRAORDINAmES 

Versement  &  faire  par  la  Société  générale  algérienne  

3.500.000 

3.500.000 

67.425.000 

67.425  000 

» 

Total  des  recettes.^  

2.573.525.624 

2  533.262  19» 

43.295.0n 

3.011 

40.tt3.es 
 — — 1 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DD  BCùti 


Recettes  

Dépenses.  

Excédant  de  recettes  ,  

Excédant  de  dépenses  '  

'   H 
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itânt  obs  recettes  pbobabi£s  bb  cet  exercice 


DÉPENSES 


CREDIj  s 

GRED1T8 

DIFFÉRENCES 

- 

A   L'  E  X  E  B 

GICB  1875 

INISTËRES  ET  SERVICES 

DEMANDES 

ACCORDÉS 

■  • 

pour  1875 

pour  1874 

En  plus 

En  moiâà 

l.ili. 1 lO'ili 

1  9tri  fit  A  Am 

1.603.873 

33 ■745.073 

33.7w.3at) 

5.317 

11.255.500 

11.255.500 

» 

M 

e  l'intérieur  et  goavemément  général  civil  de 

le: 

:a  ministère  de  l'intérieur  

82:265.835 

80.814.163 

1.451.672 

'  n 

lu  gouvememont  général  civil  de  l'Algérie... 

24.271 .914 

22.771  914 

1  fiOO.OOO 

n 

20.382.950 

20.563-110 

180.160 

482  088  236 

471.272  526 

10.815.710 

» 

158.879.592 

152.944.752 

5.934.840 

le  l'instructibn  publique,  des  'cultes  et  des 

96.790.243 

06,076.068 

714.175 

n 

15.533.640 

15  483.640 

50  000 

» 

les  travaux  publics  (Service  ordinaire) ...  ... 

85.935.790 

81.868.940 

1.066  850 

les  travaux  publics  (Travaux  extraoniinaires^. 

79.758.628 

75  614.403 

4  144.225 

» 

^e,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts. 

247.013.449 

241.674.249 

5.339.200 

19.063.900 

15.035  900 

4.028.000 

» 

2.569  163.624 

2.532.689  922 

36.653.862 

180  160 

36.473.702 

:ëRGIG£  1875 


BUDGET 
DB  1875 

BUDGET 
DB  1874 

2« 573.525.624 
2.569.  163;jBZ4 

2.533.262.199  - 
2.532.689.922 

4.362.000 
» 

572.277 
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BUDGËT  DES  DÉPËNi^S  SUK  RESSOURCES  SPÉCIALES 


RECETTES 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 


ContributîoDfl  directes.  (Fonda  spéciaux)  

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions 
directes    


Produits  drantnels  départementaux. 
Produits  divers  apèoisux  


Total  des  recettes. 
Bn  plus  &  1875 . . . 


ÉVALUATIONS 
pour  1875 


283.223.290 
964.770 


ÉVALUATIONS 


DIFFÉRENCES 
Ar  l'bxbrgigb  1875 


pour  1874 

En  plus 

En  moins 

268.217.279 

15.005  011 

716  770 

248.000 

71.700.000 

s 

» 

4.353.003 

6.829 

344  987.143 

.15.359.840 

• 

15.259.840 


DÉPENSES 


MINISTÈRES  ET  8ERTIGB8 


MîDislèrede  l'intérieur  (  Service  de  l'intérieur., 
et  gouTomemeot  gé-  )  b..^,..  ...  --uvfimft- 
néral  civil  de  l'AIgé-  'gUXcTvU 
 \   de  l'Algérie  


ne. 

Ministàre  des  finances 


•-     de  l'IttstnictioD  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts  

—     de  l'agriculture  et  du  commerce  

des  travaux  publics.  


Total  des  dépenses. 
Bn  plus  à  1875  


CRÉDITS 
pour  1875 


202.474  000 

322  505 
141.259.060 

tl. 504. 000 
2.239.217 
2.448.200 


S80.246.982 


CRÉDITS 

"  AOCOUfa 

pour  1874 


108.931.000 

313,105 
129.797  049 

11.278.000 
2.219.788 
2.448  200 


344.087.143 


DIFFÉRENCES 
A  l'exbrcigb  1875 


En  plus 


3.543  000 

9.400 
11.462.011 

226.000 
19.429 


15.259.840 


Bn  moins 


(5.259.840 
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ÉTATS  ANNEXÉS  . 

AU  PROJET  DE  LOI 

PORTANT  FIXATTON  DES  DEPENSES  ET  DES  RECETTES  DE  L'EXERCICE  1875 


Digitized  by  Google 


(État  A). 


BUDGET  GÉNÉRAL 

PAR  CHAPITRES 

DES  DÉPENSES  DE  L'EXERCICE  1875 


CHAPITRES 
spéciaux. 

MINISTÈRES  BT  SBRYIGBS 

MONTANT 
dea 

CRÉDITS 

lecordéi. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES 


5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 

12 
13 
14 
15 


16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
1t6 

^7 

-28 
9 


1'*  PAHTIB.  -  DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS 

HBTTE  CONSOLIDÊB  .  ' 

Rentes  5  O/n..  

Rentes  4  1/2  O/o  

Rentes  4  0/0   •■ 

Rentes  3  O/o  

Total  

CAPITAUX  RgHBOUnSABLES  A  BITSaS  TITKBS 

Annnités  diverses.  

Annuités  &  la  Société  générale  algéneone  

Intérêts  et  amortissement  des  obligatiflos  trentenaires .  «  

Service  des  obligations  de  l'emprunt  de  250  millions  

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  i^ts  à  la  Banque  

Intérêts  aux  chemins  de  fer  de  l'Est  

Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux  commones,  pour  rembourse- 
ment d'une  partie  de  la  contrihutfon  de  guerre  

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement  

Intérêts  de  la  dette  flottante  duf  Trésor  

Rachat  des  péages  du  Sund  et  de8Belts.(CoaventioDdu28septembre18&7.) 

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne,  pour  la  délimitation  de  la  ftvntiôre 
des  Pyrénées.  (Traitô  du  2  dôced&re  \8S/5)  

Total  

DBRB.  TIAOÈXB 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine  

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse  

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (Loi  du  17  juillet  1856.)  

Pensions  de  la  Pairie  et  de  l'ancien  Sénat  

Pensions  civiles.  (Loi  du  22  août  1790.).  

Pensions  à  titre  de  récompensa  nationale  

Pensions  militaires   

Pensions  ecclésiastiques  

Pensions  de  dotatalres  dépossédés   

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  1853.)  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  des  rois  Louis  XVIII 
et  Charles  X  

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  anciennes 
listes  Èiviles  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis- Philippe  

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan.  (Décret  du  18  oecembre  1861.)  ....... 

Annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des  pen- 
sions aux  anciens  mflilaires  de  la  République  et  de  l'Empire.  (Loi  du 
5  mai  1869.).  

Total  


316.001.605 
37.450.476 
416.096 
364.405.476 


748.303.653 


4.384.420 
4.430.000 

2.095.560 
17.759.795 
207.700  000 
20.500.000 

17.422.121 
8.700.000 
28.000.000 
248.832 

20.000 


311.260.728 


170.662 
7.700.000 
225.000 
104.000 
2.000.000 
410.000 
65.300.000 
36.000 
817.000 
41.800  000 

80.000 

341.500 
312.000 


3  668  000 


122.964.162 
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30 
31 
3-2 

33 

■a 


DOTATIONS  ET  DÉPENSES  DE  I.*AS8BUBLiE  NATIONALE 

Traitement  du  Président  de  la  République  

Frais  de  maison  du  Président  de  la  République  

Dépensas  administratives  de  l'AMajalBl^  aâUOM^  9t  indemnités  des  dé- 
putés. '  

Supplément  k  la  dotation  de  Ui  Lésion  d'honneur  

BubraHion  &  la  eaSBse  des  invaliOM  de  la  mariae  

Total  

Total  pour  la  dette  priblîque  et  les  dotations  


MONTANT 
des 
CRÉDITS 

amrdéa. 


600.000 
300.000 

1.654.000 
12.095.731 
8.0OQ.00O 


29.649.731 


1.21Î. 178.27 


SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES 


MINIS.TÈRE  DE  LA  JUSTICE 


!> 
6 
7 
8 
9 
19 
11 
12 


13 


U 
14  bis 
15 
Ift 


AI»aNtSnuTIOH  CENTRALE 


traitement  du  miuafa«  et  personnel  âe 'l^adminiBtMtioiL  oentevle. 
Hat4ri^  de  radministrftUon  centrale  >.  


CONSEIL  D'ÉTAT 


Personnel. 
Matériel.. 


COmil  ET  ITHIBIIEAUX 


Cour  de  cassation  

GouBs  d'appel  

Coûts  d'assises  

Trit(anaux  de  première  instance... 

Tribunaux  de  oomnerta.. . ^  

Tribunaux  4e  peltca,  

Justices  de  paix  

Justice  française  en  Algérie  


9«A10  JK  JUSZICB 

Frais  â9  jvtthw  crimineUe  en  CVanoe  et  enAilgérie,  et  frais  des  jiatiskiqnBS 

i^VENSBS  IH>VJiK8SI 


Becours  et  dépenses  imprévues  f  •  • 

ReceosUtution  des  actes  de  l'étst  ei^H  de  1atitl«  dé  ^is.. 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  flrappées  de  déchéance 
Dépenses  des  exwolces  doa..  


Total  pour  le  ministère  de  la  justice.. 


557J800 
88/000 


783.300 
75.500 


1.173.600 
491. 643 
.  136.200 
iq.037.830 
176.600 
89.400 
1.811.600 
1. 139.200 


4.750.000 


135.000 
300.000 

Métnoire. 

.  Ittem\ 


31.745.673 
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(Suite  de  I'État  A). 


■  (CHAPITRES 
spéciaux. 

MINISTÈRES  ET  SBRVICBS 

MONTANT 

Idn 

CRiÊDITB 

icconlis. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


AB^ISTftATIOH  CSNTSALE 

Tralteiqent  du  ministre  et  personnel  de  radmiaistrslion  centrale  

HatèHel  de  l'administration  centrale    

TIUJTEMENT  DES  AGEIfT^  DU  SERyiCB  EXTÉRIEUR 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires  

Traitements  des  agents  en  Inactivité  

DÉPKHSB8  VARIABLES  . 

■  '       I        ■  ' 

Frais  d'établissement  ;  

Frais  de  voyages  et  de  courriers  ,  

Fraia  de  service  ".  

Présents  diploniaticpies  

Indemnités  et  secours,  

Dépenses  secrètes  ,  

Hissions  et  dépenses  extraordinaires,  dépenses  imprévues.  

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hétel  affecté  à  la  résidence  de 

l'ambassade  ottomane.  

Subvention  accordée  &  l'émir  Abd-el-Kader  ■  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  ftvppém  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

.  Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères.  


649.209 
200.000 


6.060.900 
190.000 


330.000 
670.000 
1.800.900 
40.000 
112.500 
500.000 
500.000 

&2.000 
150.000 
Mémoire. 


11.255.500 


MINISTÈRE  DE  UINTÉRIEWR 


ADUIHISTRATION  CENTRALE 

^raitainent  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  de*  bureaux  .-.  

ADHINISTRATlO.'f  GÉNÉRALE 

Traitements  et  indemnités  dee  fonctionnaires  administratif^  des  déi>arte- 
ments  

Aboneamenta  pour  fi«i»<  d'administration  des  préfectares  et  «ous-p<réfec- 
tures  

Inspections  générales  administratives  

Subvention  pour  l'organisation  et  rentretien  des  corps  de  sapeurs-pompiers. 

SERVICE  TÉUORAPBIQUB 

Personnel  des  lignes  télégraphiques  

Matériel  des  lignes  télégrapâques.  

SiniBTÉ  PVBUQCB 

DèpooMS  de»  «ommisstriats  de  l'émigration.  

A  reporter  *  


1.S4S.600 
276.500 


4.902.500 

6.225  700 
197.000 
10.000 


9.810.750 
4.79S.790 


w.ooo 


n.543.80O 
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to 
it 

12 
13 


14 
15 


16 
17 
18 
19 

ÏO 
2t 
22 
23 
21 


25 
26 
27 
28 

29 
30 
SI 


Beport. 


Traitements  et  iodemoités  des  commissaires  de  police. . . 
Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale. 

Frais  do  police  de  l'agglomération  lyonnaise  

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique  


PBISOHS 

Dépenses  ordinaires  et  fhiifl  de  transport  des  détenus,  acquisitions  et  con- 
structions.  

Remboursement  sur  le  produit  .du  travail  des  condamnés  

8DBVENTI0NS  ET  SECOURS 

Subventions  aux  départements.  (Loi  du  10  août  I871.)  

Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance  

Secours  à  des  ëtablissemenis  et  institutions  de  bienfaisance  

Dépenses  intérieures  et  fhils  d'inspection  et  de  surveillance  du  service  des 

enrants  as^és  

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapoMement,  etc  

Secours  aux  réfiigiés  étrangers.  

Dépenses  du  matériel  des  cours  d'appel  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos.  

SERVICE  EXTR&ORDINAIRB 

Impressions  et  frais  accessoires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  juillet  1868. 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Fronçais  

Reconstruction  des  palais  de  justice  de  Paris,  d'Angers  et  d'Amiens  

Subventions  pour  Iticlliter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 

d'inlérét  commun  

Dépenses  de  la  délégation  du  ministère  à  Versailles  

Subvention  pour  l'acquittement  des  loyers.  (Loi  du  21  avril  187t.  4*  annuité). 
Liouidation  des  dépenses  de  guerre  incombant  au  ministère  de  l'intérieur. 

(r  à'compte.)  

Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur  


MONTANT 

des 
CRÉDITS 

accordés. 


27.513.800 

1.700.000 

6.929.425 
l.ilB.ôOO 
2.000.000 


18.200.000 
3.200.000 


4.000.000 
863.610 
706.000 

950.000 
1.035.000 
500.000 
530.000 
Mémoire. 
idem. 


13.000 
7.500 
22&.000 

5  750.000 
124.000 
750.000 

6.000.000 


82.265.835 


SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  CIVIL  DE  L'ALGÉRIE 


I 

2 
S 
4 
5 
6 
7, 
8 
9 
10 
II 
1?. 
13 
14 
1& 


Administration  centrale  (personnel)  '.  

Administration  centrale  (matériel)  

Publications,  aj^MSitioBs,  missions,  secqurs  ai  récompenses. 
Administration  provinciale,  départementale  et  cantonale.... 

Prisons  '  

Sen-ice  télégraphique  ,  , 

Justice,  cultes,  instruction  publique  

Services  financiers,  topographie,  poids  et  mesures  

Services'  maritime  et  sanitaire  

Colonisation  

Travaux  publics.  —  Service  ordinaire  

Travaux  publics.  —  Service  extraordinaire  , 

Dépenses  secrètes  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  Ilcappèes  de  déchéance . 
Dépenses  des  exercices  clos   , 


Total  pour  le  gouvernement  général  cîvU  de  l'Algérie. 


RÉCAPITULATION 


Dépenses  du  ministère  de  l'intérieur...  

Dépenses  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  

Total  p'  le  ministère  de  l'intér.  et  Je  gouvem"  ^éioérat  civil  de  l'Algérie.. 


493.690 
92.000 
47.500 
2.128.605 
1.061.300 
1.110.700 
429.150 
4.50a.942 
447.910 
2.355.000 
4.312.017 
7.211  100 
SO.OOO 
Mémoire. 
Jdem. 


24.271.914 


é2.265.835 
24.271.914 


1D6.S37.749 
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p 

HINISTÈRBS  ET  SËRTIGES 

mc)ntant 

:  dai 

— i  

i 

MINISTÈRE  DES  FINANCES 

2»  PARTIE.  —  SERVICE  GÉNÉRAL 
ADHiniSTRATION    CENTRALE  DES  FINANCES 

Traite^nent  du  mipiâtre  et  pergonoel  de  l'admioistraUon  centnle... 

Matériel  de  L'administntuïa  entrai»  .....<.....  

Dépenses  diverses  de  l'administration  centrale  

MONNAIES  ET  UËDAILLE8  (SBKVICB  DES  ÊTABLISSJUCBXTS  XOKtTAIUS) 

Personnel  •  ......<.v  ■>>. 

Matériel.  4..  

Dépenses  diverses  , 

Frais  de  fabrication  des  monnaie»  de  bronte ,  , .  :  

MXBa<:iacs  féSiuès  et  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  ,  clos  

coutt  OB»  coTore» 

Personnel  <   o  ...4... 

Matériel  at  dtpnues  divvrsas.  

smiOK  vt  nAaowam  ' 

Frais  de  trésorerie.  . ,  . 

Traitements  et  émoluments  des  ir^soriers  payeur^  généraux  et  de»  roce 
Meurs  des  finances  

Total  pour  le  service  général  du  minlstàre  des  Snances... . 


5.93Ô.I50 
I3.9970OO 
287.600 


62.400 
81.400 
2Ô.900 
U.OOO 


'  155.000 
Mémoire. 


1.468.700 
M.800 


|1.2(Ki.0OO 
'7.000.000 


itO.  382.950 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
I        ,  ■         ■  ■  . 

Traitement  du  ministre  et  personfleA  de  radmiidstration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale  .'  l  . . . 

Débôt  général  de  la  guerre  

Ëtats'm^jors . .-.   :  

Gebdannerie   é  

Solde  et  prestations  en  nature  

Lite  militaires  -.  .'  

Transports  généraux   

Recrutement  et  réserves  

Juitice  militaire  

Remonte  et  hamacbement  . . . . 

Etablissements  et  matériel  de  l'artillerie  

Etablissements  et  matériel  du  génie;  

Ecèles  militaires  4  

Invalides  de  la  guerre     

Solde  de  non-activitô,  solde  et  tnitemont  de  réforme  

Secours   ..<..... .-.  

Dépenses  secrètes.  •  

Dépenses  des  exercices  péHméa  non  firappées  d»  décManfid.  

Dépenses  des  exercices  clos.  

Total  pottr  le  miaiMére  de  la  guerre  


;  1.915.350 

1861.000 
269.330 
6.7Î7.0S9 
8.3Î3.626 
3&g.754.346 
[5.105.123 
12.148.850 
'  710.000 
1.47t.000 
9.614.227 
|3.84ft.920 
I9.2«é  351 
'6.227.765 
,1.123.053 
1.180.256 
3.333.000 
200.000 
Mémoire. 
Jdem. 


4b. 088.236 
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s  M 

c  ■ 

lï 

;                  MINI81*ÉRÉ8  ET  SERVICES   '  ' 

>  def 
lardés. 

MmrSTÈKË       LÀ  MÀBIKE  ET  DBS  COLONIES 


1 

2 
9 
4 
5 
S 
7 
8 
9 
10 


11 


■n 
» 

H 
15 
19 

17 


18 

19. 
M 
21. 
22 
23 


.8BH.TICB  OÊtIËUL 

Tr^temeot  du  ministre  et  personnel  dé  J'admttdstrafion  centtale.. .   

Maftérie!  de  l'adminislTation  centrale. .     

DôDôls  des  cartes  et  plan»  de  la  tnarina."  

Eta^s-majors  et  équipages  à  terre  et  à.  la  mer.  (Personnel  Davi^ant.)  

Troupesi...    ;  

Coït»  entretenus  et  agents  divers.  (Personnel  Qon  navifpiaât).  

Ma^truioe,  gardiennage  et  surveillance  

Hôpitaux  —  '.,  ,  

Vivres   ;  

salaires  d'ouvriers  ; 

1"  partie.  — '  Constructions  navales  ,  

'  2'  partie.  —  Artillerie  ;  

Aipprovisionnements  généraux  de  Itt  flotte  :  « 

1"  partie,  —  Constructions  navales  

1'  partie.  —  Artillerie  et  poudre  .'  .'  ' 

Travaux  hydrauliques  et  iràtimeuts  civils  ;   

Justice  maritime  ,    .'  

Ecole  navale  et  boursiers  de  la  marine..  

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  délivres  

Frais  de  passage,  de  rapatfiement,  de  pilotage  étMe  vofegé,  dépenses  d! 

vérses  et  ostréiculture.  

Trajitements  temporaires:      

8BRVIGE  COUlItlAZ.  ' 

Pé^onnel  civil  et  militaire  aux  colonies...'  

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies   

Bei*vit:e  pénitentiaire    ■.    

Subvention  au  service  local  des  colonies..  

Dépenses  des  exercices  périmé  non  frappées  de  déchéance.  

Dépenses-  des  exercices  clos.  ,  ■  

Total  pour  le  ndntstdre  de  la  marine  Qt  des  ettltmffls. . .  . 


I.Oei.240 
240.950 
,  4«  600 
$4.018.772 
11.944.188 
iS  916.216 

3.586.096 
2.682.075 
15.139.599 

(6.634.000 
1.503.000 

^6.618.875 
i3. 000.000 
i4. 225. 000 
'  229.400 
217.350 
330.000 

3.498.400 
120.000 


'  !  6.030.513 
,  12.651.160 
;9.9(J7.218 
1  878.940 
Mémoire. 
Idem. 


1^.879.593 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  CULîfes. 
ET  DES  BEAUX-ARTS 


1 

.  2 
3 
4 
5 
.6 
7 
8 
9 

10 
11 


SECTION.  -  INSTRUCTION  PUBLIOUB.  -  SCIENCES  ET  LETTRES 
j      ÉTABLIS&EUENTS  SCIENTIFIQUES  ET  LITTÉRAIRES 

Trtfitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admlnistraUon  centrale  

Matériel  de  l'administration  centrale,   

iD^pectaura  généraux  de  l^iustruction  publique-..  ;.  .....^i  

Services  généraux  de  l'iostruction  publique  

Administration,  académique  •  

Ecole  normale  supérieure  .....t......^.i...w  t., 

Facultés   i.*-  

Bibliothèque  de  l'Université  -  

Ecple  des  hautes  études.  —  Bncooragemehts  aux  membres  du  corpa  eusei- 

gnant.  —  Souscriptions  aux  ouvrages  utiles  à  l'enseignement  

Institut  national  de  France  

Académie  de  médecine  

à  reporter.....    


599.400 
127.900 
334.000 
OTO.OOO 

1.178.025 
372.110 

5.112.885 
80.000 

300.000 
68^.200 
75.500 


9.067.020 


Digitized  by  Google 


s  il 
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14 
15 
16 
17 
18 
19 
30 
21 
22 
23 
24 
25 
26 

27 
28 
29 
30 
31 
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35 
36 
37 

38 
39 
40 
41 
42 
43. 
44 
45 
46 
47 
48 
40 
50 
51 

I 
2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 


paoj£t^  DIS  wi^,  VHovQmiom  ex  aapportb 

de  I'État  A). 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


Report  

Collège  de  France  '.  

Muséum  d'histoire  naturelle  

Etablissements  astronomiques.  

Ecole  des  langues  orientales  vivantes.  

Ecole  des  chartes  

Ecole  crAthônes  

Bibliothèque  nationale.  —  Dépenses  ordinaires  

Bibliothèque  nationale.  —  Confection  des  catalogues  

Bibliothèques  publiques,  bibliothàqne  et  musée  d'Alger  

'Arthives  nationales.  

Sociétés  savantes  

Subvention  au  Journal  des  Savants  '.  

Souscriptions  scientiQques  et  littéraires  

EnoCurogemeiits  aux  savants  et  gens  de  lettres.  

Voyages  et  missions  scieutiflques.  —  Publication  de  documents  provenant 

de  lAissions  scientifiques  et  littéraires  

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'histoire  de  France  

Préparation  et  publicatiou  de  la  fSarle  des  Gaules  

Frais  génériujx  de  l'instruction  secondaire  ,  

Lycées  et  collèges  communaux  '  

Dépenses  extraordinaires  des  lycées.  ,  

Bourses  et  dégrèvements  

Inspection  des  écoles  primaires  

Dépendes  d'insjLniction  primaire  imputables  sur  k»  fonds  généraux  de 

lEtat  ■  

Dépenses  d'instruction  primaire  spéciales  à  l'Algérie  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  pour  la  1'*  section  

2«  SECTION.  —  BEAUX-AHJS  ET  MUSÉES 

Personnel  de  l'administration  centrale  

Malériet  de  l'administration  centrale  

Etablissements  des  beaux-arts  

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'éditlces  publics  

Ej  uosition  des  œuvres  des  ortistes  vivants  •.  

Tbé&tres  nationaux  et  Conservatoire  de  musique  ,  

'  Souscriptions  aux  ouvrages  d'art  

Ëacouragements  et  secours..  ^. .  r. .......... 

Monuments  historiques  

Musées  nationaux  i  

iPolaia  dit  Luxemhoun.  -.  

ManuHuifores  nationanlB  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frei>pées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  :  ■   •  ■ 

Total  pour  la  2*  section  


3*  SECTION.  -  SERVICE  DES  CULTES 

Personnel  des  bureaux  des  cultes  ■  

Matériel  des  bureaux  des  cultes.  ^  

Cardinaux,  archevêques  et  èvéques  

Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial  

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelaius  do  Sainte -Gensviôv*. 

Bourses  des  séminaires  catholiques  

Pensions  ecclésiastiques  et  secoura  personnels.  

Secours  annuols'd  divers  établissements  religieux  

Service  intérieur  des  édifices  diocésains  

Entretien  des  édifices  diocésains  

Travaux  aux  édifices  diocésains  de  l'Algérie.....  

A  reporter...:..^.  


f  Suite  de  I'État-À). 


Si 


11 

12 

13. 

14 

15 

16 

17 

18 

19  ■ 
20 


MINISTËRBB  ET  SERVICES 


Beport. 


Gonstruotions  et  grosses  réparations  deft  édifices  diocésains.  - . . . 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cattiédrales  

Secours  pour  les  églises  et  presbytères  

Personnel  des  cultes  protestants  

Frais  d'administration  de  l'église  de  la  confession  d'Âugsbourg. 

Personnel  du  culte  israélite  

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite  

Dépenses  diverses  et  acoîdenlelles;  frais  de  passage  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  firappées  de  déchéance.... 
Dépenses  des  exercices  clos  


Total  peur  la  3*  section. 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 

atoordés. 


45.459.S45 

2.400.000 
880.000 

3.200.000 
1.382.500 
10.000 
179.900 
80.000 
40.000 
Mémoire. 
Idem, 


53.631.745 


RÉCAPITULATION 

/'*  settion.  —  Instruction  publique.  —  Sciences  et  lettres.  —  Etablisse- 
ments scientifiques  et  littèr^res  

f  section.  —  Beaux-Arts  et  musées  v  

3*  seelion.  —  Service  des  cultes...  

Total  pour  le  ministère  de  l'instrucUon  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  


36  657.468 
0.501.030 
53  631.745 


96.790.243 


MINISTÈRE  DE  L'AGIÏICULTURE  ET  DU  COMMERCE 


1 

2 
3 
# 

5 
C 
7 
8 

9 
10 
11 

12 
13 
14 

15 
IC 
17 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  dus  bureaux  do  l'administi-ation  centrale. . . . 

Eeoles  vétérinaires  

Encouragements  à  l'agriGulture  et  au  drainage,  enseignement  proressionnel . 

Haras  et  dépùis  d'étalons  . . . 

Remonte  des  haras  et  encouragements  

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  ot.au  comn^orco.  —  Publication  des 

brevets  d'invention  

Encouragements  aux  pèches  maritimes.  

Poids  et  mesures  

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat;  subventions 

aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales  

Etablissements  et  service  sanitaires  

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries,  etc  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Hique- 

Ion  et  du  Canada  ,  , 

Exposition  internationale  de  liondres  

Dépenses  des  exercices  périmés  nos  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


Total  pour  te  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.. . 


625.400 
85.000 

738.000 
3.216.740 
1.843.100 
2.278.000 
1.408.600 

550.900 
2.300.000 
1.050  000 

228.600 
379.300 
250.000 

380.000 
200.000 
M^oire. 
/dent. 


15.533.640 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


1"  SECTION.  -  SERVICE  ORDINAIRE 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bvraaux  de  l'adasinistration  oenlrslo. 
Personnel  dij  corps  des  ponts-et-chaussôes  

Àtepofttr  


744.000 
146.000 
3.863.000 


4.753.000 


Digitized  by  Google 
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00 
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32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 

40 
it 
42 
43 
44 
45 
46 
46  &Ù 

47 

48- 


Report. 


PerEfonnel  des  sous-iagéiUsara  et  4m  coBânctQurs  des  p(mtft-efr-otuuisa*e&- . 

Personnel  du  corps  des  mines.  —  Ënseifnement  et  éCom..  

Peraonnel  des  "garde-mines  ,■  *  

Personnel  des  oCQciers  et  maître^  de  port  du  servies  maritime  . 

PeraoDDei  des  agents  «JTeciés  à  la  «urveill»nce  de  la  pâebe  fluviale.'.  

Frai>  généraux,  secours  

Etablissements  ihermauK  ampartaïunt  jt  l'Etat  

Routes  et  ponts  (travaux  ordinaireaj  .  .■ 

Chaussées  de  Paris  -.^-.y  

Routes  forestières  de  la  Corse  (entretien)  ,..-,.,.,...1 

Navigation  intérieure  (rivières,  travaux  ordinaires)  

Navigation  intérieure  (canaux,  travaux  ordiMirvs)  

Poriis  maritimes,  phares  et  fanaux  (travaux  ordinaires)  

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de  dessectiement  et  de  curage. 
Subventions  applicables  aux  travaux  &  «éouter  par  voie  de  concession  de 

péage  et  au  rachat  de  conbessions  

Matériel  des  mines  .'  

Anniift^  att*  'coapa^ies  concessionnaires  'de  ehennins  de  IT^  

Exposition  de»  œuvres  des  artistes*  vivants.  ,  

Peraonnel  des  bâtiments  civils  ^  

Entitetien  des  bâtiments  civils  

Réfactions  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils  

Entiwiien  d«s  palais  ttaHonanx  

Grosses  réparations  dos  palais  nationaux  

Service  des  régies  d@s palais  nationaux  et  du  mobilier  national.  

Frais  de  logement  à  Versailles  du  Président  de  la  République  

Dépenses  dentr"  et  de  grosses  réparât*"  des  eaux  do  Versailles  et  de  Marly. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fnyiQiées  du  déchéance  ,.  

Z)ëpetises exercices  clos  —  1..-  


UONTANT 

.  des 

CBËDITfi 
.  acwrdés. 


Total  de  la  1"  section. 


S*  SËCTtON.  -  TBAVAUX  EXTBAOnDrNArHES 


EtaWiswJRWHt  ihermfâ  **Aix  

Lacunes  des  routes  nationales  

RectiUcatioB  des  routes  nationales.  

NouTelles  routes  nationales  de  la  Corse  

Roules  forestières  de  la  Corse  

Conatruotion  de  ponts..  

Améjlioration  des  rivières  

Etablissement  de  canaux  de  navigation.  

Travaux  d'amdlioratioa  et  d>achèvement  des  ports  maritimes  

Travttux  de  défense  contre  les  Inondations  

Travaux  d'amélieration  agricole  

Tra\*aux  de  routes  agricoles  et  salicolos  

AssainisBemeiït  des  maMis  communaux  

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements  

Exécution  de  la  carte  géoliwique  détaillés  de  la  'Franco  

Travaux  de  (Aemins  de  fer«xécbtéB  par  ["Etat  

Subtentions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  ftir  

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local  , 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fel*  

Annuité  pour  payement  des  garanties  d'iotérétSAux  compoKaieB  de  chemins 

de  fer,  en  im  et  1873..  7T^.  

Edi&ces  publics.  , 

Construction  du  nouvel  Opéra  


Total  de  la  2*  section. 


4.753.000 

4.086.250 
827.700 
IJW.SOO 
288.500 
335.000 
75.000» 
30.000 
28.800.000 
3.000.000 
150.000 
4.800.000 
4.800.000 
5.550.000 
250.000 

40.000 
50.000 
22.869.940 
60.000 

103.600 
850.000 
t.000.000 
1.141.500 
600.000 
862.800 
72.000 
350.000 
Mémoire. 
idem. 


85.-935.790 


3^.900 
1.350.000 
l.OUO.OOO 
300.000 
50.000 
2.000.000 
6.800.000 
2.700.000 
8.006.000 
600.000 
1.035,000 
315.000 
25.000 
10.000 
40.000 
2.000.000 
2.382.320 
4.415.408 
40.000.000 

4.000.000 
1. 700.000 
1.000.000 


RÉCAPITULATION 


y*  jecfioft.  »  Bervice  ordinaire   

V  stdion.  —  Travaux  extraordinaires..  

Total  pour  tewtnlstàre  des  travaux  publics.. . . . 


79.758.628 


.935.790 
.758.628 


1^.694.418 


Digitized  by 


SÉANCE  DU  13  JANVIER  1874 

(Suite  de  L'État  â). 


iî 


HINISTàRES  ET  SERVICES 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 


3«  PARTIE. -FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  lUPOTS  BT  REVENUS  PUBLICS 

COHTRIBOTIONS  DIRECTES,  TAXES  PEBÇUES  EN  VERTU  DG  h6LE8 
ET  CADASTRE 

iServtee  adminisiratif  des  eorUributiont  dtreefef  et  outra  Uixes 
dans  les  départements.) 

Personnel  , 

Dépenses  diverses  


CADASTRE 


Frais  d'arpeDtafe  et  d'expertise  (dépenses  i  la  charge  du  budget  de  l'Etat) 
^is  de  mutations  cadastrales  -.  


FRAIS  DR  PBRCESIIOK  DRS  COHXRIBUTIONB  D1RB0TE8  BT  AUTRES  TAXRS 

Remises  aux  percepteurs,  indemnités  eux  porteu»  de  contraintes  et  frais 

judici^res  t.   

Secours  snx  percepteurs  réformés,  aux  vâUTes  et  orphelins  de  percepteurs. 


ERREaiSTREMENT,  DOMAIXES  IT  TIMBRES 

{Senriee  administratif,  de  perception  et  d'exploitatiùn 
dam  tés  d^r^nents.) 


Personnel. 
Matéripl 


Dépenses  diverses.. 


FORÊTS 

(Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.) 


Personnel  

Matériel  

Constructions,  reboisement  et  gozonnement. 
Dépenses  diverses  


DOOAHES 


{Service  administratif,  de  perception  et  d'eaploilalion 
dans  la  départemerOs.'i 


Personnel  

Matériel  î..'  

Dépenses  diverses  

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. 


CONTRIBUTIONS  INDIRBCTIS 


(Service  administratif,  de  perception  et  SexpUHtation 
dans  les  départements.) 


Personnel  , 

Matériel  

Dépenses  diverses.... 
Avances  recouvrables. 


À  rq^têr. 


ANNEXES.  —  T.  XXIX. 


26       '  PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

(Suite  de  I'État  A). 
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MINISTÈRB8  ET  SERVICES 


Beport  

KAmJPAGTDltES  SB  L'ETAT  (TJUUCS  El  POUDKBS  A  FEU) 

(Frais  Oe  rigi»  et  aeepMtalitm  dans  les  d^tements.) 


PeraonaeL. 
Matériel. 


Dépenses  diverse» — 
Avances  recoambles. 
Acbtts  et  transports. . 


P08TB8 


(Seroiee  administratif,  de  perception  et  de»pMt<Uvm 
dans  tes  d^urfémento.) 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses.. 
Subventions  


Total  des  frais  de  ré^e  et  de  perception.. 


4*  PARTIE.  -  REMBOURSEMENTS  ET  REST1TDTI0M&  -  NOM-VALEURS 
PRIMES  ET  ESCOMPTES 


Dégrèvements  et  non-valeurs  snr  les  taxes  perçues  en  vertn  de  rôles  

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  '.  

Annuité  de  remboursement  an  Trésor  des  sommes  avancées  pour  indem 

nités  d'expropriation  des  fabriques  d'allumettes  

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués 

divers 


Primes  à  l'exportation  de  marchandises. 
Escomptes  sur  divers  droits.  


Total  des  remboursements  et  restitutions. 


MONTANT 
«es 

CHËDITS 

êMOfdét. 


113.475  tn 


1.687.900 
18.160  000 

353.600 
I6U.0O0 
42.690.000 


29.892  313 
13  321.690 
1.437.776 
25.734  873 


247.013.419 


108.900 
G.8U.0Û0 

3.000.000 

7.361.000 
380  000 
1.400.000 


1.063.900 


Digitized  by  Google 
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(Suite  de  I'Êtat  A). 

RÉCAPITULATION 
DU  BUDGET  GâKËRAL  DES  DÉPENSES' DE  L'EXERCICE  t875 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


Dette  publique  et  dotations  «  

Serrloea  générai»  des  'Mlnlaténa  i 

Ministiro  de  la  jusUce  

Ministère  (tes  airaîres  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  et  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  : 

Service  du  ministère  de  l'intérieur.    

Service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  

Ministère  de  l'instniotion  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  

Ministère  des  travaux  publics  : 

Service  ordinaire  

Travaux  extraordinaires  

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impèta  et  revenus  publics. 
Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes.  

Total  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1875  


MONTANT 
des 

CRÉDIIS 

Mwrdéf. 


1.212.178.274 


33.745.673 
11.255.500 


8^.265.835 
24.271.914 

20.382.950 
482.088.236 
158.879.592 
96.790.243 
15.533.640 


85.935.790 
79.758.028 

247.013.449 
19.063.900 


2.569.163.624 


Digitized  by  Google 


(Etat  B). 


TABLEAU  DES  CONTl 

A  IMPOSER  EN  PRINCIPAL  BT  CENTIM 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS 


FONCIÈRE 


Centimes 
tioancls. 


CONTI 


PBUOnBU 
ET  HOBILltu 


CeDtinws 

iddi- 
tionnels. 


Principal  des  contributions  

A  ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés  nouvellement  bâties, 
imposables  à  partir  du  1"  janvier  1875,  déUuction  faite  des  dégrèvements 
aHereats  aux  propriétés  détruites  ou  démolies  (  art.  i  des  lois  aes  47  août 

4S3S  et  4  août  1844)  


Total  du  principal  

A  retrancher  pour  attribution  aux  communes  sur  la  contribution  des  patentes. 

Reste  

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale  (calculés  sar  le  total 

du  principal).  

Centimes  addUionnels  généraux  extraordinaires  


Totaux  

A  retrancher  de  la  coptributioa  des  patenteSt  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels généraux,  pour  attribution  au  compte  spécial  établi  en  exécution 
de  l'articte  19  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  courtiers  de  marchandises. 


Reste.. 


10 


10 


to 


1"  PABTIB. -FONDSMI 
170.429.910       »  47.:3îlM 


870  090 


171. 300. 000 


171.900,000 
17.130.000 


188.430.000 


188.430.000 


27 


27 


906  SU 


tinta 


s/s»  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat  (art.  5i  delaioitbusm  Wi-- 
Total  des  Ibnds  pour  dépenses  générales    


2'  PARTIE. -FONDS  POU 


Budget 
dépar- 
temental 
ordinaire. 


onds 
pour 
dépenses 
départemen- 
tales. 


Budget 
dépaik 
temental 
extra- 
'ordinaire. 


Centimes  additionnels  portant  sur  fes  contributions, 
foncière  et  personnelle- mobilière,  votés  annuel- 
lement par  les  conseils  généraux  (loi  du  40  aoiit 

4874,  art.  58),  maximum,  25  centimes  

Pour  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements, maximum,  1  centime. 
Pour  dépenses  du  service  vicinal  (toi 
du  i4  mai  483(i),  maximum,  7  c. 
Pour  dépenses  do  l'instruction  prj- 
maire  {lois  des  45  mars  4850  et 
40  avril  48S7),  maximum,  3  cent. 
Imposés  d'office  en  cas  d'omission 
au  budget  départemental  d'un 
crédit  suffisant  '  pour  faire  face 
aux  dépenses  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  10  août  1871, 
maximam,  2  centimes.  (Mémoire.) 
Centimes  pour  dépenses  du  cadastre,maximum,  5  c. 
Centimes  udditiounels  extraor- \  Pour  dépenses  de 
dinaires  sur  les  quatre  con-  1  l'instruction  pri- 

tributions  directes  i  recorf-i  maire   — 

vrer  en  vertu  de  l'article  40  \  Pour  dépenses  au- 
delaloi dul0aoûtl871(maxi- 1  très  que  celles 
mum,12  centimes)  et  en  vertu  \  de  l'instruction 
de  lois  spéciales.  ;  primaire  ^. 

A  reporter   . 


Centimes 
additionnels 
portant 
Jsurlesq'uatre< 
contribu- 
tions 
directes. 


43  250.000 
1.730.000 
12.110.000 

5.190.000 


86.000 
95.000 

25.143.000 
B7.604.00S 


7.lli(Cl 
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flONS  DIRECTES 

ITIONNELS  POU'R  L'EXERCICE  1875 


IONS 


des 

des 

m  ET  pbnA^cs 

PATENTES 
t 

Centimes 

addi- 

it. 

tionnela. 

TOTAUX 


KSES  GÉNÉRALES 


1 

34.156  029 

N 

76.700.000 

i 

243.971 

» 

s 

34.400  000 
» 

76.700  000 
6.136.000 

1 

34.400.000 

5.435.200 
3.440.000 

70.564.000 

11  198.200 
3^.981.000 

i;io 

14  6/10 
43  » 

43.275.200 

57  6/15 

114.743.200 

•» 

.  m 

708  000 

ii 

43.275  200 

57  6/tO 

114.035.200 

(SES  SPÉCIALE» 


344.000 
2- 406.000 


1.032.000 


15.000 

4.994.000 
8.793.000 


767.000 
5.369  000 

2  301.000 


33.000 


n  .  273  000 
To  743. OÔÔ 


Par  nature  . 
de  contributions 

Par  affectation 
de  contributions 

« 

■  3Î9.079.102 

1 

2.020.898  ! 

331.100.000  ; 
6.136.000  i 

324.964  000 

24  012.400  i 
58.421.000 

408.297.400 

708.000 

407.589.400 

(n     571  800 

408.161.200 

408.161.200 

55.425.000 

3.328.000 

23.296.000 

9.984  000 

86  000 

170.000 

48.525.000  . 

140  814.000 

140. 814. 000 

OBSERVATIONS 


(I)  Sar  \es  5  centimeii  imposés  pour  Uxe  de  pr«. 
mlcravertlssenent,  3  centimes  sur  19,060,000 
aTcrIissemAiIs  pour  rAlet  eonrectlonn^  aux 
frais  de  l'Etat  renlreirt  dans  les  Tonds  poHf 
dépenses  i^énérales  du  budget.  Le  produit  de 
ces  3  ccnlimes  est  de  571,800  francs. 

Le  produit  des  2  autres  centimes  est  atlribné 
an  perteptcars  pour  ta  dtstribulion  des  averr 
Ussenenls  aax  contrilHiables,  et  Igure  k  la 
dwxiènw  parti*  diprdMtitableia. 
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(Suite  de  I'etat  6.) 

Suite  du  Tableau  des  contributions  directes  à  impon 


NATURE  ET  OBJET  DES  IHPOBITIONS 


Report. 


Fonds 
pour 
dépendes 


Centimes  pour  dépoosea  ordinaires  (maximum,  s  centimes}.. . 
Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  fapprouoés  par  da 
actes  du  Gouvernement^  par  des  arrêtés  des  préfets,  votés  par 
les  conseils  viunicipause  dans  les  limites  légales^  ou  immsés 
d'office  en  vertu  de  l'article  59  de  la  loi  du  48  juillet  48SI).. . 
Centimes  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce  (y 

compris  le  fonda  de  non-valeurs)  

Centimes  pour  dépenses  des  chemiasvicinaux  (maximum,  s  c). 

! autorisés  par  la  loi  du  15  mars 
1850  moicimum,  3  centimes) .  ■ . 
autorisés  parl'artîcleS  delaloidu 
10  avril  1867  (maximum,  A  c). 
Centimes  pour  frais  rie  perception  des  impositions  communa- 
les (J  (intimes  du  montant  de  ces  impositions}  

Fonds  de  8  centimes  sur  leprincipal  des  patentes  attribué  aux 

communes  par  l'article  32  de  la  lot  du  25  avril  1844  

Ponds  provenant  de  l'augmentation  du  produit  des  patentes  attribuée  au 
compte  spécial  âtnblï  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du  18  juillet 

1866  sur  les  courtiers  de  marchandises  -  

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondations  et  autres  cas  fortuits  

Sur  le  principal  des  contributions  foncière,  personnelle>mobi- 
liére  et  des  portes  et  fenêtres  (décharges  et  réductions  non 
susceptibles  de  réimpositions,  remises  et  modérations) ... 
Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes  (  décharges, 
réductions,  remises  et  modérations,  et  frais  d'expédition  des 

formules  de  patentes)  ^  

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  départementa- 
les pour  leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non- 
valeurs  rarf.  4i  de  laloi  du  8  juillet  48Si  et  art.44  de  la  loidu 

i  septembre  iS7t}  

Centimes  à  aiouter  au  montant  des  impositions  communales  pour 
leur  coQtrioution  à  laformalion  du  fonds  de  nou-valeurs  (iaem). 

Fonds  de  réimpositiong  

Centimes  pour  frais  de  conTection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraor- 
dinaires   


Fonds 
de 

non-valeurs 


Totaux. 


FONCIÈRE 


COï 


prasoniLiE 

BT  lOirilÈK 


Centimes 

addi- 
tionnels. 

CentiBN 
iddi- 
tunads. 

n 

87.604.000 

R 

ïiEn 

n 

8.650.000 

■ 

ta 

» 

41.4n.000 

■ 

il  dit 

n 

» 

7.822.000 

• 

i.m 

!• 

t 

n 

1.109.ÔOO 

D 

m 

n 

2.028  737 

n 

n 

» 

1) 

n 
1 

1 .713.000 

R 

l 

«! 

1 

1.713.000 

1 

n 

a 

• 

1 

n 

876.040 

• 

m 

» 
» 

669.550 
77.000 

R 

» 

m 
\M 

M 

17.900 

R 

i 

2 

161.654.227 

2 

m 

2/5**  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rOles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat  (art.  51  detalMini^ «m 
spéciaux.  .'.  


Total  des  fbnds  pour  dépcùoses  spéciales.. 


RBWP 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales. 
Taxe  de  premier  avertissement  

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales.. 
Taxe  de  premier  avertissement  


Total  oéméhal  des  contributions  directes 


10 


12 


188.43O.O00 


350.084.227 


27 
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n  fxxAtrbs 

des 

*  PATBMTBS 

Centimes 

addi- 
tionnels. 

8  793  000 

• 

19  743.000 

• 

» 

V  Ue/.tHlU 

» 

14.4Î7  000 

« 

1    1.319  WU 

■ 

537.000 
2.617.000 

m  000 

» 

A  Ail  f\ru\ 

2.241.000 

431.000 

1.509.000 

'  '      336  .068 

671 ■ 121 

1  ■ 

» 

6  136.000 

>  ■ 

.» 

108  000 
» 

1  032  OOO 

» 

» 

1 

5 

3.835.000 

'  i  «J.Tî» 

» 

987  150 

•  :  326.280 

*  I  26.000 

• 

1.039.700 
» 

■  j  2.4O0 

» 

2.600 

5 

54.453.571 

TOTAUX 


uiin  des  avertissements  pour  rdles 


Par.nature 
de  contributions 

Par  affectation 
de  contributions 

140.814  000 

140.814.000 

ll.OBa.UUU  \ 

AiA  AAA 

77.942.000 

537.000 

t9  ftn  Afin  ' 
la  7IZ  UUU 

>  126.171.510 

9.555.000  1 

3  644  000 

3.560.510 

• 

6  136.000  1 

708.000 
2.200.000 

708  000 
2.200.000 

3.UZ.UUU 

3.835  000 

>       11  649.380 

2.373.720 

2.208.660 
1.253.000 

1.253.000 

26.200 

26.300 

282.622.090 

282.822.090 

400.200 

(A)  400.200 

283.222  290 

283.222.290 

OBSERVATIONS 


(A)  3  eeDljine«  snr  380,000  iTerUssenraU  pMr 
rAtea  spAclanx  d'impositions  extraordinaires, 
établis  aux  frais  des  tommunes,  et  pour  rOles 
de  frais  de  bonrset  et  chambres  de  commerce, 
servant  i  couvrir  les  frais  d'impression  et  de 
confection  desdits  avcrtlssemenls,  le  nrodalt 

de  ces  3  centimes  est  de   11.400f. 

2  r«Dtimcs  sur  la  loulité  des 
avertissements  (19,410,000)  sont 
attribuas  aux  percepteurs  pour  b 
dlslribath»  desditt  avertissements, 
soil.  V:  388.800 

Total   400.200 1. 


(B)  Le  produit  des  inpodtions  iffeetées  b  des 
dépenses  spéciales  est  altribné  aux  ministiret 

ci-après  ; 


Instruction  pu- 

bliquc   10.154.000  f.| 

Intérieur   130.574.000 

Agricnltore  et  ' 

commerce...    2.200.000    '  ' 
Finauces   1140.294.290 


142.928.000 


Total. 


383.222.290 1. 


(C)  Ce  chillte  se  compose  du  total  des  qatf  re  eon- 
irlbntions  (colonnes  2  k  5)et  des  sommes  de 
571,800  franco  et  de  400,'iOO  francs  formant  le 
moolairt  de  la  taxe  de  premier  avertissement. 


ION 


43.275.200 

57  6/10 

114.035.200 

407.589.400 
571.800 

282.822.090 
400.200 

408.161.200 

31.655.538 

5 

54.453.571 

(B)  283.222.290 

H.930.738 

62  6/10 

168.488  771 

691.383.490 

(Q  691.383.490 
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^  •Sat^?t?CLLI  rr  MOBIUÈBE 

  a 


RPGttlUS 


—  -     -Il  TU 


30.97 


2I0.70Î 
639.461 
247  036 
82-298 
66.508 
1S6.478 
175  282 
269.093 
110.751 
278-943 
180.229 
214.397 
887.124 
627.761 
96  2ô6 
257.874 
3S7.S56 
178.088 
125.072 
56.443 
334.560 
216.722 
107.237 
237.812 
Î37.931 
216  353 
589  773 
270.293 
354  171 
375.976 
525.466 
IS5  717 
SSO  559 
392.188 
311.436 

ta  ui 

^  514 
JS?  392 
»44 

154 

3» 

~56 

!  î  ui 
lîi  Si 

^•i  m 

*ê  -sa 

516  9U 
182  Mi 
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(Suite  de  l'état  G.] 


D'ORSRB 


53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
6ri 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 

83 

86 
87 


DÉPARTEMENTS 


Mayenne  

Meurthe-et-Moselle. . . . 

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise...  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)  .. . 
Pyrénées  (Hautes-) . . . 
Pyrénées-Orientales... 
Rhin  (Haut-)  TBelibrti 

Rhéne  '..  : 

Saône  (Haute-)  

Saéne-et-Loire  

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-)  

Seine  

Seine-Inférieurp  * 

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  ..... 

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Tam-et-Garonne  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

Yonne..  

Totaux  


CONTRIBUTIONS  EN  PRINOPAL 


persounbllb 

FONCIÈRE 

1.676.411 

349.587 

201.334 

1.654,702 

444.605 

316  036 

1  564.826 

340.668 

203.506 

t  540.339 

353  862 

189.400 

1.362.761 

344.056 

191.565 

4.959  739 

1  611.790 

1.798.517 

2.839.561 

583.642 

547.856 

2.427.764 

467.453 

339  504 

3  . 182  076 

755.190 

802.212 

2.422.238 

525  744  ■ 

306  178 

939.042 

374,634 

337  270 

590.481 

170.006 

■  126.713 

741.63.3 

161.078 

99.591 

197.432 

49  334 

51,801 

2. 786. 199 

1.233  335 

929.793 

1.511.189 

300.312 

200.778 

3  017. 108 

581.198 

394  233 

2.359.727 

407.491 

336.573 

600.946 

161.576 

93-718 

532.410 

UÛ  008 

77.301 

14.078.367 

9.237.882 

5.767.323  . 

5.620.074 

1.47l.7'i9 

1.376  729 

3-00Î.785 

591.283 

381.968 

3  850.621 

■  lit 

1 . 328 .411 

803,884 

1.531.259 

305  602 

174  929 

3.335.446 

698.844 

803.579 

1.703.927 

329.319 

226.907 

1.679.678 

259  979 

134  943 

1.290.106  - 

412.210 

295.119 

966.211 

315.552 

256.705 

1.648  679 

324.581 

188.979 

1  284.154 

312.251 

242.779 

977.649 

258.400 

195  774 

1.211.958 

312.596 

242.739 

1.863.661 

453.846 

296.606 

170. 429  910 

47  793.163 

34,156  029 

AHMSXn.  —  T.  ZXIX. 
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(ÉTAT  D.) 

TABLEAU  DES  DROITS,  PRODUITS  ET  REVENUS 

DONT  LA   mCEPTlON  EST  AUTORISÉE  PODIt   WS,   CONFOHMfiHENT   AUX   LOIS  EXISTANTES 


1 1".  —  PeretpUom  au  profit  de  FÊtat: 

Taxe  annuelle  sur  les  hieta  de  mainmorte  ; 

Qederanceâ  des  mines; 

Droits  de  vériOoation  des  poids  et  mesures, 
couformément  au  décret  du  26  février  1873  ; 

Droits  établis  pour  fVaia  de  visite  chez  los 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Contribution  sur  las  voitures  et  les  chevaux, 
déduction  foite  du  vingtième  attribué  aux  oom- 
munoB  doit  des  a  jvUm  taes,  is  septemlrt  iKJ4 
ei  %i  iuiUeum)  ; 

Taxe  sur  les  billards  (lois  des  teieptembre  9874 
et  is  décembre  /87//  ; 

Taxe  sur  les  abonnés  des  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  réunion  ou  se  payent  des  cotisations 
(toù  det  t$  septembre  4S7i  et  48  dicen^rre  tS74). 

Impôt  de  3  O/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières (£.01  du  S9iuin  4S7S). 

Droits  d"enregi3tremuet,  de  timbre,  de  çreffc, 
d'hypothèques,  ue  passeportç  et  de  permis  de 
chasse,  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la 
législation  des  actes  au  ministère  des  atTaires 
étrangères,  et  droits  de  sceau  &  percevoir  pour  le 
compte  du  Trésor,  dans  lesquels  continueront 
d'étrer  compris  lesdroitspourdispensesd'alliances, 
en  conformité  des  lois  des  17  août  182S,  29  Jan- 
vier 1831  et  %0  février  1849; 

Droits  de  douanes,  y  compris  ceux  sur  les  sels 
et  la  statistique; 

Contributions  indirectes,  y  compris  tes  droits 
de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  de  livraison 
de  tabacs  autorisée  par  l'articlo  38  de  la  loi  du 
24  décembre  1814,  les  frais  de  casernement  déter- 
minés par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  le  prix  des 
poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars 
1819  et  24  mai  1834,  et  4  septembre  1871,  ainsi 
que  les  nouveaux  imp6ts  étanlis  par  les  lois  des 
4  et  16  septembre  1871,  22  janvier,  26  mars, 
2  août  1872,  30  et  31  décembre  1873,  sur  les  allu- 
mettes, la  chicorée,  le'  papier,  les  huiles  minéra- 
les, les  liqueurs,  les  savons,  l'acide  stéorlque  et 
les  bougies  et  les  huiles  ; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  ver- 
sées aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Redevance  à  titre  d^occupation  temporaire  ou 
location  des  pla^s  et  de  toutes  autres  dépen- 
dances du  domaine  maritime  (Loi  de  finances  du 
SO  décembre  4S7S  sur  le  budget  de  4973,  art.  2); 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des 
communes  et  établissements  publics  vendus  ou 
délivrés  en  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des 
ft«ts  d'administration  de  ces  bois,  sans  toutelbis 
que  ces  fï^is  puissent  excéder  le  maximum  d'un 
Iranc  par  hectare  {Article  5  de  ta  loi  des  recettes 
de  48iî,  du  SSjuin  4844  ;  article  €  de  la  loi  des 
recettes  de  48ie,  du  49  juillet  4845;  et  article  44 
de  la  loi  du  budget  de  4857,  du  44  juillet  48BS}  • 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les 


droits  qui  n'en  sont  point  affranofaii,  y  compris 
les  amendes  et  condamnationspéounUires,  et  sur 
les  droits  de  greffe  perçus,  eu  vertu  de  l'ordon- 
nance du  18  janvier  1828,^  par  le  secrétaire  géné- 
rai  du  conseil  d'Etat; 

Taxes  de  la  télégraphie  privé©  ;  . 

Rétribution  sur  les  élèves  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  et  sur  leS  candidats 
qui  se  présentent  lûur  y  obtenir  des  grades,  ainsi 

Îue  sur  les  candidats  au  diplôme  et  au  brerot 
e  capacité  de  l'enseignement  secondaire  spécial 
{Loi  des  44  juin  4854  et  34  juillet  48ft,  «I  décrets 
des  Si  août  4854  et  4%  août  4867i. 
Produits  (les  monnaies  et  médailles; 
Taxes  des  bn^vels  d'invention; 
Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déter- 
miné par  l'article  7  <lu  décret  du  4  juin  1853  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consultât  perçus 
en  vertu  des  tarifs  existants; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  sun-eil- 
lance,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature 
des  tontines  dont  rétablissement  aura  été  autorisé 
par  décrets  rendus  dons  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  \Avù  dueonieitd'BtiU, 
approuvé  par  rempereur  te  4"  aarit  4808,  et  toi 
des  recettes  de  48iS)  ; 

Redevances  pour  permissions  de  prises  d'eau 
temporaires,  toujours  révocables  sans  indemnité, 
Hur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flotta- 
bles. 

g  IL  —  Perchons  au  profit  des  d^tartemenis, 
des  commune},  des  ^hlissements  publics  et  des 
commumtUés  (ThabitaïUs  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouver-  ■ 
nement,  pour'  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art 
intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants  ;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  taxes  d'afTouages  1&  où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et 
la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non  na- 
vigables et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspon- 
dent (loi  du  44  floréal  an  xi  [4  mai  480S])  ; 

Taxes  de  flrais  de  pavaxe  des  rues  dans  les 
villes  ou  l'usage  met  ces  frais  ft  la  charge  des 

gropriétaires  riverains  (dispositions  combinées  de 
I  ioi  du  44  frimaire  an  vu  [/"  décembre  4798]  et 
du  décret  de  principe  du  SS  mars  4807,  et  art.  X8 
de  ta  loi  des  recettes  de  484i,  du  98  juin  I844r, 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  mes 
et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juin  1845; 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  pro- 
priétaires riverains  des  voles  de  communication 
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de  Paris  (Loi  du  se  mars  4873  «(  décret  du  ii  dé- 
cembre suivant); 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  pu- 
blique (Loi  du  16  septembre  1807)  ; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Qouverae- 
meot  (Loi  du  4i  floréal  an  x  [i  mai  1893]  et 
art.  iS  de  la  loi  du  budget  de  1858)  ; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du 
Gouvernement  du  3  floréal  an  vni  (23  avril  1800) 
et  du  6  nivdse  an  xi  (27  décembre  1802),  sur  tes 
élablissemeats  d'eaux  minérales  naturules,  pour 
les  honoraires  des  médecins  chargés  par  te 
Gouvernement  de  l'inspectiou  de  ces  établisse- 
ments ; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement 
sur  les  bains,  fabriques  et  dépéts  d'eaux  miné- 
rales pour  subvenir  aux  traitements  des  méde- 
cins inspecteurs  desdits  établissements  (Art.  30 
de  la  loi  des  reçûtes  de  miy  du  S5  juin  18H,  et 
toit  de  finances  antérieures)  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, et  revenus  spéciaux  accordés  auxdïts  éta- 
blissements ; 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  vici- 
naux (Loi  du  SI  mai  1836}  ; 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (Loi  du  S  mai 
1883  et  décret  du  i  août  suivant)  ; 

Un  vingtième  au  profit  des  communes  de  la 
contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux 
(Art.  10  de  la  loi  du  iS  juillet  1872). 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  confor- 
mément à  la  loi  du  U  floréal  an  x  (4  mai  1802X 
pour  concourir  &  ta  construction  ou  a  la  répara- 
tion des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  &  la 
charge  de  l'Etat,  .des  départoments  ou  des  com- 
munes, et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales; 

Allocations  accordées  aux  oQiciers  et  maîtres 
de  port  en  vertu  des  règlements  particuliers  des 
ports,  homologués  par  le  ministre  des  travaux 
publics  (Artie^  5  du  décret  du  43  juillet  1834)  ; 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses 
intà^sstnt  les  communautés  de  marchands -de 
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bois,  et  dont  les  tarifs  sont  fixés  chaque  année 
par  des  décrets  apéciani  ; 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par 
l'arrêté  div  gouvernement  du  -20  prairial  un  xi 
(9  jum  1803)  et  le  décret  du  ^2  août  1854,  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  devant  tes  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ponr 
obtenir  le  diplôme  d'ofliicier  de  santé  ou  de^ûr- 
macien  de  seconde  classe  ; 

Rétributions  pour  tnia  de  visites  des  aliénés 
placés  volonturement  dans  les  établissements 
privés  (Articles  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  S9 
de  la  loi  du  S3  juin  mi); 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesago,  mesurago  et 
jaugeage  ; 

Droits  de  voirie  dont  ies  taril^  ont  été  approu' 
véa  par  le  Gouvernement,  sur  la  demande  et  au 
profit  des  communes  (Loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles 
et  les  concerts  quotidiens  (ioidu  7  frimaire  an  V 
[S7  novembre  179S]); 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
réunion  ou  do  (été  où  l'on  est  admis  en  payant 
{toi  du  8  thertnidoran  y\îe  juillet  1797]); 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des 
soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  l'établiasemeat  de  bureaux  publics 
pour  ces  opérations  ; 

Droits  d  épreuve  des  ormes  à  feu  deetinées  an 
commerce,  perçus  en  vertu  des  actes  qui  régle- 
mentent ces  opérations; 

Droits  de  pfece  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  au- 
torisés (Loi  du  48  juillet  4837); 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la 
voie  publique,  sur  les  porta  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  {Loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  oaisse 
des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  râle 
d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après 
le  tarif  du  8  messidor  an  xi  (27  juin  1803); 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de- ter- 
rains dans  les  cimetières  (Décr^  organises  du 
»5prairial<mXII\iijuin4804]  etdu  48aoâti8ti). 
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(Etat  B). 


BUDGET  GENERAL 

DÉS  VOIES  ET  MOYENS  DE  L'EXERCICE  1875 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 


cuNTBiBTrrioNs  DIRECTES  [Fonds  généraux). 

Contribution  fonolôra  ; . . 

Contribution  persouncUe  et  mobilière  

Contributiou  des  portes  el  fenêtres  

Contribution  des  patentes  

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion  imputable  sur  les  fonds  généraux.)  

TAXES  SPÉCIALES  ASSIMILÉES  AUX  G0NTRIBLTI0N8  DIHEGTES 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte  

Bedevances  des' mines  '.  

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures.  ^  

Taxes  perçues  à  4itre  de  droit  de  visite  des  pharmaciens  et  maguins  de  drogueries 

Contribution  sur  les  chevaux  eL  voitures  

Taxe  sur  les  billards  

Taxe  sur  les  oerelea,  etc  

EXREOISTREMENT,  TIMBIUI  DOMAINES 

Droits  d'onreeistroment,  de  greffe,  d'hypothéqués  et  perceptions  diverses.  

Droits  de  timbre   „ . 

Bevenus  et  prix  de  vente  de  domaines  

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  ministères  ~  

Produits  d'établissements  spéciaiu  régis  ou  affermés  par  l'Etat  

PROniIITB  DES  Fon^ 

Produit  des  coupes  de  bois  

Produits  divers  

Contribution  des  communes  et  établissements  publi<»  pour  frais  de  régie  de  leurs 

bois  

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  yseDaux  de  la  marine  

Ressources  affectées  aux  travaux  de  routes  fbresUëres,  de  reboisement  et  de  gazon- 

uoment  ^  

DOUANES  ET  SELS 

Droits  de  douanes  à  l'importatiou  : 

Marchandises  diverses  '  ;■. 

.  Sucres  coloniaux  

Sucres  étrangers.  ,  

Droits  de  douanes  i  l'exportation  

Droit  de  statistique  

Droits  de  navigation  ■  

Droits  et  produits  divers  de  douanes  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes.  

CONTRIDDTtONS  INDIBBOTES 

Droits  sur  les  boissons.    

Taxe  de  consomniatlon  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes  

A  rtporter.  


MONTANT 

des 
RECETTES 


188.430.000 
01.849.000 

43.275.200 
114.035.200 
571.800 


4.710.000 
1.600.000 
3.200.000 

242.494 
8.951.000 

950.000 
1  300.000 


430.641.000 
141.229  000 
6.584  000 
4.837.000 
1.207.940 


•29.697.680 
4,427.000 

1.140.000 
200. 000 

2.600.000 


152.971.000 
39  159.000 
32.348.(K)0 
342.000 
S. 499. 000 
4.417.000 
2.852.000 
23.625.000 


354.946.000 
8.953.000 


1.676.790.914 
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(Suite  de  l'ïh'AT  E). 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 


Report  

Droit  sur  le  sucre  indigène  

Droit  sur  les  allumettes  

Droit  sur  la  cfaioorée  -  *.  

Droit  sur  lo  jiapier  

Droit  sur  l'huile  minérale.  

Droit  d'entrée  sur  les  huUes.  

Droits  sur  les  savons  

Droits  sur  la  stéarine  et  les  bongies  

Produits  des  deux  dixièmes  du  prix  de  transport  des  voyageurs,  etc 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  

Produit  de  la  vente  des  tabacs  

Produit  de  la  vente  des  poudres  i  feu.  

PBODUITS  DES  POSTES 


Produit  de  la  taxe  des  lettres,  journaux  et  imprimés.  

Droits  perçus  sur  les  envois  u'argept  

Produit  net  des  offices  étrangers.  

Recettes  diverses  et  acddentelles  

Imp6t  de  3  O'o  sur  1^  revenu  des  valeurs  mobilières  

Produits  des  taxes  de  la  télégraphie  privée  française  et  îatemationale. 

Produits  universitaires  >  

Produits  et  revenus  4e  l'Algérie  t  

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles. . . . 


PBOourrs  divers  du  budget 


Produit  des  amendes  et  des  condamnations  prononcées  en  matière  de  police. 

Bénéfice  9ur*Ia  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles  

Produit  de  l'émission  des  nouvelles  monnaies  de  bronze  

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  ^  

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  les  établissements  fi-ançais  de  ]jfnde ...... 

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  la  Cochincbine  

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaire  et  navale  

Retenue  de  2  O/n  sur  la  solde  des  oOiciers  de  l'armée  de  terre  et  des  sapeurs-pom- 

-  piers  de  la  viue  de  Paris  

Pensions  de  marins  admis  à  l'hétel  des  Invalides  de  la  guerre  

Portion  des  dépenses  de  ta  garde  de  Paris  remboursée  à  l'Etat  par  la  ville  de  Paris 

Versements  eSectués  par  suite  des  engagements  conditionnels  d'un  an  

Versement  au  Trésor,  par  la  dotation  de  l'armée,  de  ses  iVais  d'administration  

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomération  Ivonnaise.. 
Remboursement,  par  les  communes  du  département  de  la  Seine,  des  dépenses 

fbites  pour  leur  police  municipale  

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires,  écoles  des  arts  et 

métiers,  écoles  d'agriculture,  lazarets  et  étanlissements  sanitaires).  

Produits  provenant  des  ministères  et  recettes  attribuées  au  Trésor  public  par  le 

décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement.  (Cartes  et  plans.).  

Prodait  du  travail  des  dlétenns  dans  les  ateliers  de  conownnés  et  les  pénitenciers 

militaires  »  

Remboursement,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fér,  des  tnia  de  surveillance  de 

leur  télégraphie.  

Recouvrements  sur  prêts  Taila  en  1830  au  commerce  et  à  l'industrie  

Recettes  sur  débets  non  comnrfs^dans  l'actif  de  l'administration  des  Qnances. 
Dépôts  d'argent  non  réclames  aux  caisses  des  agents  des  postes.  (Loi  du  3t  Jan- 
vier 1833.).  

Fonds  de  concours  i  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux  publics. 
Excédant  disponible  des  recettes  sur  lû  dépenses  du  service  de  rtmprimerie  nor- 

tionale 


Produits  divers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaire^  

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  

Remboursement  de  prôls  aux  associations  ouvrières.  (Décret  du  5  juUlet  1848.). 

A  nporter.  


MONTANT 
des 

RECETTES 
préTIM. 


1.676.790.314 

105.463.000 
16.000.000 
4. 420.000 
10.417.000 
139.000 
6.250. OOO 
7  000.000 
9.000.000 
70  817.000 
44.588.000 
290.988  000 
li  463.000 


105.638  000 
1.153.000 
4.173.000 
40.000 
31  76a.  000 
16.500.000 
4.413.610 
22.456.400 
15.628.000 


6.969.270 
150.000 
200.000 
1.040  000 
205  663 
2.300.000 
1.400.000 
1.076.050 

1.783.699 
40.126 

3  235.154 
'  15.000.000 
lU.OOO 
371  550 

120.874 

1.438.016 

3.379.695 
95.000 

430.000 

590.000 
500 
200-.000 

51.000 
Mémoire. 

17.000 
4.530.000 
60.000 

10.000 


2.499.640.921 
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PROJETS  Dfi  LOIS,  PfK)FOSlTION&  £T  RAPPORTS 
(Suite  de  I'État  E). 


DÉSIGNATION  PB3  PRODUITS 


Report...  ,  

I^t^réts  et  frais  j^rovenant  des  prêts lUts  &  l'iDdastrie.  (Loi  du  1"  août  1860.).... 

{>ripiduiLs  (les  droits  d'entrée  et  de  la  yentB  dv  livret  à  l'exposition  anDueUe  des 
œuvres  des  artistes  vivants  

It&éfoea  réalisés  par  la  caisse  des  dépâts  et  consigastioiu  pendant  l'anoée  

iQiem*  a  une  somme  due  par  le  Mont-de-Hilan.  

Produits  des  plAiroF',  estampes  et  notices  provenant  des  musées  

Produits  des  porc<.'l;iiiies  non  décorées  de  la  ntanuActure  de  Sèvres  et  des  tapis- 
series des  Golieliiis  et  de  Beauvais  

Recettes  de  différentes  origines  

^pi^vs^u:^  impûts  restant  a  voter  

RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES 

Versement  à  foire  par  la  Société  générale  algériemw  

Total  général  des  voies  et  moywa  de  l'eiteniiea  t876.. .-  


MONTANT 
des 

RECETTES 

prtvaes. 


.499.640.921 
200.000 

l&O.OÛO 
1.800  000 
SSO.OOO 
76.000 

ÎOQ.OOQ 
243.703 
67.42&.00Û 


3.500.000 


2.S7a  S2&.62I 
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(ÉTAT  F.) 

TÂBLËÂU  DES'DÉPEIjSËS  SUR  RESSOURC 

POUR  l  El 


RECETTES 


COHTRIBOnOHS  D1XBCTS8 

Ponds  pour  dépenses  départementales   141  Cil 

-Fonds  pour  dépenses  communales                                                            ;   l!l  ni 

Fonds  pour  rachat  des  offices  de  courtiera  de  marchandises   TUl 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture.   1  !fe  I 

Fonds  de  Doa-vateurs  et  de  réimpositions  *.  <  UKl 

Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires   S! 

Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  imputable  sur  les  fonds  spéciaux    |  tf  1 

T&XBS  SPÉCIALES  ASSUUL&ES  AUX  COirTB[I^OX&  DIRECTES  | 

Ponds  spéciaux  pour  (ttxs  de  premier  avertissement  de  l£ taxe  des  biens  de  mainmorte.  

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissenfent  dés  redevances  des  mines  

Contributions  sur  les  voitures  et  les  chevaux.  —  Ponds  du  vingtième  attribué  aux  communes  sur  le  prin- 
cipal de  la  éontributioD.  '      C>  l 

Contributions  sur  les  voitures  et  les  chevaux.  —  Fonda  de  non-valeurs  (5  centimes  par  franc  du  principtl).. 

Contributions  sur  les  voitures  et  les  chevaux.  —  Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  2/5.   *• 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les  billards   •  < 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  tue  sur  les  abonnés  des  cercles.  

Produits  éventuels  départementaux   :!  i 

pRODvrrs  DTTras  spéciaux 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires.?  

Produits  divers  spéciaux  applicables  à  l'instruction  publique  ^      t*  • 

Remboursement  des  frais  de  contrélo  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France  et  en  Algérie   ^ 

Remboursement  des  frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers  

Versement  par  l'adjudicataire  Imprimeur-gérant  du  Journal  officiel  pour  frais  de  rédaction  et  d'adminis- 
tration de  ce  journal   y  I 

Remboursement  du  prix  des  bourses  à  l'école  normale  primaire  mixte  d'Alger  i  Ik  durge  dea  prorioMB 
algériennes  et  des  particuliers  ,  

Remboursement,  par  les  parties  Intéressées,  des  frais  de  constatation  et  de  constitution  de  la  praiiriélé 

individuelle  indigène  et  taxe  de  premier  avertissement   ^ 

Total  des  recettes  ' 


Recettes  . . 
DÉpims». 


fiALAMCBri. 


Digitized  by  Google 


LES  ET  DES  RECETTES  CORRÉLATIVES 

5 


DÉPENSES 


MINISTÈaS  DB  L'INTÉRIBUK  ET  QOUVBRHBMBNT  OÉNteAL  CIVIL  DE  U*XUîiUS 

Service  de  l'intérieur. 

1".  Dépenses  ordinaires —  

2.  Dépenses  extraordioaires  

3.  Frais  de  rédactioa  et  d'administration  du  Journal  officiel  

Service  du  gomemement  général  civil  de  l'Azérie. 

1".  Administration  centrale  

2.  Travaux  publics  

3.  ËÏabtissemeat  et  conservation  de  la  propriété  indigène.  —  Romboursemont  des  dépenses  résul- 
e  la  constatation,  et  de  la  constitution  de  la  proj^été  individuelle  indigène  à  la  charge  des  tribus.. 

4.  Contributions  directes. —  Frais  de  premier  avertissement  de  la  dépense  d'établissement  et  de 
Lservation  de  la  propriété  indigène  (2/5)  

MINISTÈRE  nBS  FINANCES 

.  Chapitre  l".Rôles  spéciaux.  —  Impressions  et  confections.  

Chapitre  2.  Âverliasements.  —  Impression  et  expédition  ~.   

Cliapitre  3.  Frai»  de  distribution  du  premier  avertissement  

Chapitre  4.  Frais  d'arpeatage  et  d'expertise  (cadastre)  

>.  Chapitre  5  Restitutions  et  non-valeurs  (contributims  directes]  

HIHISTftltK  DB  l'instruction  FDBUQUB 

)  1".  Dépenses  de  l'instnictioa  primaire  imputables  sur  les  fonds  départementaux  

}  2.  Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  las  produits  spéciaux  de»  écoles  normales 
aires.  

'   UINISTÈRE  DB  L'aOUIGL'LTURE  ET  DO  GOMMERCS 

î  l*'.Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux  

i  2.  Fraise  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

e  lo.Ckmtrftle  et  surveillance  des  chemins  de  Ter  en  France.  '.  

e  2.  Pr^  de  surveillance  dra  sociétés  et  établissements  divers.  

Total  des  dépenses.  


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
accordé*  - 


124,649.000 
77.625  000 
200.000 


11.420 
51.685 

250-000 

9  400 


26.200 
17.8i2 
407.128 
86  000 
140  721  890 


10.804.000 
700-000 


2.200.000 
39.217 


2.40O.O0O 
48.200 


360.246  982 


360.246  982  fr. 
360.246.982  tr. 


ns.  —  T.  XXIX. 


B 


(État  G.) 


TABLEAU  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DES  SE&?H^ 


RECETTES 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


mPBIMEBIB  NATIONALE 


Produil  des  impreaslons  diverses.. 


LÉGION  D'aONNBUR 


Rentes  3  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  

Rentes  3  p-  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (Décret  du  /7  mon  têSiJ  

8up))lémeat  &  la  dotation.  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  ot  du  Loing  et  sur  la  canal  du  nidi  

Remboursement  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  touchant  le  traitement  et  par  les 
'    médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  décorations  et  médailles.  —  Produit  des  brevets  de 
nomination  et  de  promotion  dans  l'ordre.  —  Droits  de  cfaonoellerle  pour  port  de  décorations 


étrangères.. 

Rentes  données  en  remplacement  des  onoiena  ehefe-Ueux  de  cohortes 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats  

Domaine  d'Ecouen. .  '  

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élévea  pensionnatros  de  la  naisni  d«  Saint- 


Denis., 


•Mentant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  pea^ooiiaires  des  succursales  

Prélèvements  sur  les  avances  à  faire  par  la  caisse  des  dépéts  et  consignations,  en  oxécution  de 
la  loi  du  S  mai  1869  et  applicables  aux  ft-ais  de  bureau  du  service  spécial  des  anciens. mili- 
taires de  la  République  et  de  l'Empire   

Versements  Tails  dans  la  caisse  de  l'ordre  à  charge  de  restitution  

Produits  divers  , 


Intérêts  à  payer  par  la  caisse  des  dépôts  et  consiKnations(s/ccouraal  avec  la  Légion  d'honneur). 
Avances  &  foire  a  la  Légion  d'honneur  par  la  Caisse  des  dépôts  et  cOnwgnatlons  pour  le  paye- 
ment des  pensions  viagères,  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869  


MONTANT 
nss  miciTTis  put;i 


pvaitides  t" 


6.!»  .000 


6.407  9M 

aoo.ooo 

12  09S.73I 
5S.000 


Î25.000 
U.ftU 
4.000 
6  000 

66.000 
S6.000 


tt.OOO 
10.000 
6  000 
10.000 

6  soo.ooo 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


CHANCBLLERIES  C0N8ULAIRB8 


Produit  d'actes  do  chancelleries  et  bénéfices  sur  le  change  

Prélèvements  à  ofToctuer  sur  le  Tonds  commun  des  chancelleries  consulaires  au  pro&t  d'une 
partie  de  celles  dont  les  dépenses  excédait  les  recettes  (Règlement  du  21  juin  1862.)  


MINISTERE  DES  FINANCES 

SBBVICE  DB  LA  FABRICATION  DBS  HOHHAIBB  ET  NËDAILLBS 

Monnaiet. 

Article  1*'.  —  Retenues,  pour  frais  de  Aibrtcation,  snr  les  matières  apportées  aux  changes  des 

monnaies  

Produit  des  tolérances  en  fïiible  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  Cobriquées. 
Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  eu  vérification  parle  commerce  

À  reporter  


I.3SO.«00 
èOO.m 


l.l8t.S» 
50.000 
l«0 


1.  a 


Digitized  by 


Google 


MTTJmHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1875 


DÉPENSES 


CREDITS 

AGCOUDiS 


MINISTÈRE  DE  LÂ  JUSTICE 

V  unique.  —  Imprimerie  nationale.  

-a  unique.  —  Légion  d'honneur  -.  

•  ^'  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
re  unique.  —  Ghoncellertes  consulairos  

MINISTÈRE  DES  FINANCES 

n  unique.  —  Service  de  la  ftbrioation  des  monnaies  et  des  mAdoIUes.  

Af^forlar.    


6  198.000 
25  m.ViO 


1.750.000 


i. 813. 659 


35.715.179 
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(Suite  de  I'état  6.) 


(Suite  du  Tableau  des  Becèiïes'^et  àes^  Dépéri  des  s 


RECETTES 


Report. 


MINISTERE  DES  FINANCES 
(snltfl) 

Médaillâs. 


ArUcIe  2.  —  Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  

—      ~  Droit  de  10  O/Q  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication  dos  médtilles  de  sainteté, 
boutons,  etc.  ^  


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

CAISSE  DE  LA  DOTATION  DB  L'AHUËB 


Solde  au  31  décembre  1874  

Arrérages  de  rentes  3  O/n  appartenant  &  la  dotation  de  l'armée  

Arrérages  de  rentes  3  0/0  appartenant  &  des  sous-ofBciers  ^. .. 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes   

Versements  à  titres  divers  et  rostilutions  de  sommes  indûment  perçues  

Produit  de  la  vente  de  rentes  3  O/o  nécessaire  pour  former  le  capital  de  23  raillions".  

Versements  volontaires  à  faire,  à  titre  de  dùpât,  par  les  militaires  de  tous  grades,  dans  le  cours 
de  leur  service  


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 

CAISSE  DBS  INVALIDES  DE  LA  HAItIHE 

Retenue  sur  les  dépens^ts  du  personnel  et  du  matériel  de  la  marine  et  des  coicmtes  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et  agents  de  tons  grades,  en 

congé,  tant  de  la  marine  que  des  colonies  

Retenues  sur  ies  salaires  des  marins  du  commerce  ,  

Décomptes  des  déserteurs.    :.  ^  

Dépôts  provenant  de  solde,  de  parts  de  prises,  etc  

.DépAts  provenant  de  naufrages.  

Droits  sur  les  prises.  

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  O/o  appartenant  &  la  caisse  des  invalides  

Plus-value  desftaulUes  de  rôles  d'équipage  des  bâtiments  de  commerce  *... 

Recettes  diverges  

Subvention  du  Trésor  public  


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

ÉCOLE  CBNTBALE  DES  ADTS  ET  HANUPACTCRES 


Produit  des  bourbes  accordées  par  l'Etat  

—  des  bourses  accordées  par  les  départements  et  les  communes.  

—  des  pensions  

Recettes  éventuelles.  —  Produits  des  détériorations  imput^les  aux  élèves..,.  

Legs  et  donations  

Reoettes  extraordinaires.  —  Rentes  3  O/o  sur  l'Etat.  —  Intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépOts 

et  consignations  et  produits  divers  '.  

Recettes  sur  exercices  clos  r.  


Total  général. 


MONTANT 

DBS  RECETTES  PRÉV 


par  articles 


35.134.179 


580.000 
1.000 


f. 268. 000 
2.198.004 
6.000 
,  15.000 
2.000 
23.000.000 

Mémoire. 


6.031.647 

400.000 
1.500.0UO 
27.000 
606.000 
94.000 
1.000 
5.023.000 
52.000 
60.353 
8.000.000 


30.000 

15.000 
390  000 
9  000 
Mémoire. 

32.000 
Mémoire. 

84.475.183 


Digitized  by  Google 


SEANCE  DÙ  12  JANVIER  1874              ■     :         '  ' 

.  -Pi 

attachés  ppur  ordre  au  Budget  de  l'exercice  i87$.  ■-. 

4S 

DÉPENSES 

1      ■■.I..  H 

CRÉDITS 

ACCORDÉS 

35.715.179 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  - 

26  489.004; 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 

t 

21.795.000 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

• 

476.000 

84.475  183 
assssaasssa 
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'  PA0JËT8  DE  LOIS,  PROPOSÏTiONS  ET  flAPPORtS 


Annexe  b'  8101. 

PROPOSITION  tendant  à  modifier  le  dernier  paragraphe  de  l'arUole  54  du  richement  de  l'Assemblée 
nationale,  présentée  par  MM.  Tirard  et  de  PressensÔ,  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  vote  au  scrutin  public  à  la  tribune  est  de  droit  lorsqu'il  est  demandé  par  40  membres  de 
l'Assemblée. 


SÉANCE  DU  MARDI 


Annexe  n*  8102. 

PROPOSITIONS  DE  LOIS  téndant  &  l'organisa- 
tion normale  du  suffrage  universel  dans  les 
élections  municipales,  départementales  et  na- 
tionales (renvoyées  à  -  la  commission  des  lois 
constitutionnellesX  présentées  par  M.  de  Ram- 
bures,  membre  de  TAssemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Uessieurs,  l'Assemblée  nationale  se  trouve  en 
ce  moment  en  présence  de  la  plus  redoutable 
question  de  notre  siècle,  celte  du  suffrage  uni- 
verseL  Suivent  que  vous  saurez  ou  non  la  résou- 
dre, notre  pays  reprendra  sa  marche  ascendante, 
ou  sera  emporté  par  le  déchaînement  des  forces 
aveugles  dans  des  abîmes  encoi*e  inconnus.  Tout 
le  monde  le  comprend,  et  nous  n'avons  point  à 
le  démontrer. 

Aussi  la  responsabilité  collective  de  l'Assem- 
blée, aussi  ta  responsabilité  personnelle  de  cha- 
cun de  nous  est-elle  l'une  des  plus  graves  qui 
aient  jamais  pesé  sur  les  législateurs  d'une  nation. 

Il  n  est  donc  point  surprenant,  qu'usant  de  no- 
tre  Initiative  parlementaire,  nous  considérions 
comme  un  devoir  impérieux  de  proposer  aux  dé- 
libérations de  la  Chambre  un  projet  de  toi  qui 
nous  semble  répondre  à  toutes  les  difficultés  de 
cette  immense  question  et  en  présenter  la  solu- 
tion intégrale. 

Cette  solution  est  déi|à  connue,  nous  le  pen- 
sons du  moins,  de  plusieurs  d'entre,  vous  ;  car  si 
elleNionstitue  la  découverte  d'un  homme  étran- 

S9r  à  cette  Assemblée,  il  l'a  exposéé  naguère 
ans  un  livre  qu'il  a  adressé  &  tous  les  membres 
de  la  Chambre. 

C'est  à  ce  livre  que  nons  renvoyons  tont  d'a- 
bord ceux  de  nos  collègues  qui  ne  l'ont  point 
encore  lu,  noua  tenant  pour  assurés  qu'il  appor- 
tera dons  l'esprit  de  tout  homme  de  bonne  foi  la 
conviction  qu  it  a  apportée  dans  le  nétre. 

L'ouvrage  dont  nous  parlons  est  intitulé  De  la 
rifonnê  et  de  Vorgantsation  normale  du  suf- 
frage universel^  et  a  pour  auteur  M.  Henri  Las- 
serre. 

a  La  solution  d'un  problème  si  complexe,  dit 
l'auteuf,  —  à  qui  nous  empruntons  ses  propres 
expressions  dons  tout  le  cours  dé  cet  exposé  des 
motift,  —  ne  peut  se  Ikire  par  telle  ou  telle  me- 
sure partielle.  Et  c'est  probablement  ce  que 
l'Assemblée  a  pensé  lorsqu'elle  s  écarté,  quoique 
bonnes  peut-être  en  elles-mêmes,  certaines  propo- 
rtions tendant  &  amender,  en  quelques  points 
Isolés,  le  suffrage  universel. 

«  Sans  doute,  ta  question  doit  être,  avec  soin, 
étudiée,  détail  par  détail,  nuis  ne  peut  se  ré- 
tondre  que  par  un  systtaw  d'enanuble^  c'ett-&- 
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dire  par  une  organisation  de  toutes  pièces,  dans 
laquelle  tout  soit  prévu,  dans,  laquelle  toutes  les 
forces  soient  coordonnées,  équilibrées,  pondérées, 
de  ftifon  à  ce  que,  sans  que  la  liberté  de  per- 
sonne soit  contrainte,  le  jeu  naturel  de  ces  for- 
ces concoure  tot^ours  &  rhannonie  et  au  bien 
général. 

a  Le  projet  de  lot  que  nous  Aisons  nétre  et  que 
nous  avons  l'honneur  de  pÂ)poser  à  l'examen  de 
l'Assemblée,  semble  avoir  eu  pour  but  de  réa- 
liser cette  pensée,  ou  plutét  il  a  marché  vers  ce 
résultat  en  s'inspirent  d'un  seul  sentiment  et 
d'un  seul  principe  :  celui  de  la  justice. 

«  Chercher  &  résoudre  la  question  du  suffrage 
universel,  %n  dehors  de  œ  principe  supérieur, 
par  quelque  procédé  arbitraire  :  subordonner, 
par  exemple,  te  droit  d'être  représenté,  au  paye- 
ment de  tel  cens  ou  à  telle  durée  de  domicile, 
arbitrairement  déterminés;  constituer  des  caté- 
gories d'éligibles  et  emprisonner  dans  ces  caté- 
gories, arbitrairement  établies,  ta  liberté  des 
choix  populaires;  tenter  de  fausser  directement 
la  sincérité  du  vote  par  un  système  de  candida- 
tures gouvernementales,  pdsant  arbitrairement 
sur  les  élections  et  par  tout  un  appareil  de 
pression  administrative;  inventer  des  procé- 
dés et  des  trompe-1' œil.  pour  exclure  de  toute 
représentation  définitive  et  fhire  disparaître,  tou- 
jours arbitrairemeut,  la  plupart  des  votes,  dans 
le  double  fond  de  l'élection  à  deux  degrés  ; 
compter,  en  un  mot,  en  face  do  ce  redoutable 
problème  sur  des  habiletés,  sur  des  coups  de 
force  ou  sur  des  expédients,  c'est  faire  de  la  pe- 
tite et  folle  politique,  c'est  se  bercer  d'illusions 
vaines,  c'est  aggraver  te  péril  au  lieu  de  le  con- 
jurer ;  c'est  irriter,  sans  la  vaincre,  la  force,  toute- 
puissante  que  votre  mission  de  législateurs  est 
d'organiser  pour  le  bien. 

«  La  solution  n'est  que  dans  la  justice,  dans 
l'évidente  justice,  s'imposent  &  tous. 

«  Ce  qui,  en  dehors  de  cette  idée  de  justice, 
rend  d'ailleurs  inacceptablea  toutes  ces  modifi- 
cations de  détail,  tons  ces  procédés  législatifs 
inventés  pour  parer  aux  inconvénients  du  suf- 
frage universel,  c'est  que  précisément  ce  sont  - 
des  procédés,  c'est  que  ce  sont  visiblement  des 
moyens  de  partis,  conçus,  non  point  d'après  les 
notions  supérieures  du  droit  étemel,  mais  dans 
te  but  très-déterminé  d'amener  te  triomffhe  de 
telle  ou  telle  opinion  et  l'écrasement  de  telle  autre. 

«I  Et  chacun  voit  fort  nettement  que  l'arbi- 
traire, le  calcul  de  parti,  l'habileté,  y  président, 
et  nullement  le  loyal  désir  que  la  nation  soit 
vraiment  représentée,  absolument  telte  qu'elle 
est,  sans  que  nul  intérêt  en  soit  banni,  sans  que 
personne  en  soit  exclu.  Chacun  voit  très-bien 
que  ces  dispositions  législatives  sont  des  mesures 
de  guerre  ou  de  ruse  destinées  soit  à  combattre, 
soit  à  fonsser*  tantôt  dans  un  sens  et  tastftl 
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dans  ua  antre,  l'expression  sincère  et  complète 
de  la  volonté  nationale. 
K  Et  il  advient  ainsi  que  la  loi  faite  par  un 

Esrli  se  brise  souvent  entre  ses  mains  et  se  re- 
)urne  contre  lui  le  lendemaia  du  Jour  où  H  est 
tombé  du  pouvoir. 

a  Nous  avons  voulu  nous  placer  au-dessus  des 
partis  et  proposer  aux  délibérations  du  paiement 
une  loi  véritablement  digne  d'une  grande  Assem- 
blée, une  toi  qui,  étant  toujours  vraie  ot  toujours 
juste,  ne  puisse  jamais  se  tourner  contre  au- 
cun droit  légitime  et  être  un  m^et  de  regret  pour 
ceux  qui  l'auront  fliite. 

a  Saios  entrer  en  quoi  que  ce  soit  dans  l'exa- 
men théorique  de  la  thèse  de  la  souveraineté  du 
peuple,  nous  nous  sommes  demandé,  en  pré- 
aence  du  sufTrage  universel,  tel  qu'il  fonctionne 
actuellement,  ce  qui  est  évidemment  juste  et  ce 
qui  est  évidemment  injuste. 
n  Ce  qui  est  évidemment  just^  c'est  que, 

?uand  une  Asseinblée  peut  demander  &  un  ci- 
oyen  quelconque  sa  vie  sous  la  forme  de  cons- 
cription, sa  fortune  sous  la  fbrme  d'impôt  ;  quand 
elle  peut  compromettre  les  intérêts  de  tous  et  de 
chacun  par  de  mauvaises  lois,  ou  par  des  guer- 
res désastreuses;  pe  qui  est  évidemment  juste, 
c'est  que  chacun  soit  consulté  et  puitsé  avoir, 
comme  l'on  dit,  voix  au  chapitre  dans  la  consti- 
tntion  de  cette  Assemblée  qui  aura  sur  sa  des- 
tinée une  inQuence  si  capitale. 
*  «  Ce  qui  est  évidemment  juste,  c'est  que  la 
personne  et  l'intérêt  de  tous,  et  bon  point  seul»- 
ment  la  personne  et  l'intérêt  de  quelques-uns,  y 
soient  représentés.       •  ■« 

«  Ce  qui  est  évidemment  juste,  c'est  qu'il  en 
soit  de  même  dans  la  constitution  des  conseils 
municipaux  et  des  conseils  généraux,  dans  la 
constitution  de  tout  eenseil  élu,  administrant  la 
chose  commune  et  décidant  dea  intérêts  collectifs. 

»  Mais  par  la  même-  raison  et  en  vertu  du  mé* 
mn  principe,  ce  qui  est  évidemment  injuste,  c'est 
qu'au  lieu  d'être  un  dénombrement,  le  scrutin 
soit  une  bataille,  à  l'issue  de  laquelle  les  voix  de 
la  minorité  de  chaque  circonscription  électorale 
sont  réduites  à  néant  et  exclues  da  toute  repré- 
sentation. 

■  Ce  qui  est  évidemment  ii^uste,  c'est  ïa  con- 
séquence inéluctable  fle  ce  système,  qui  n'est  au- 
tre que  la  préparation  des  esprits  à  la  guerre  ci- 
vile, par  la  Aireur  de  ces  luttes  où  il  Aut  vaincre 
ou  périr,  et  exterminer  les  autres  si  l'on  ne  veut 
être  soi-même  iniquement  écrasé. 

«  Ce  qui  est  évidemment  injuste,  c'est  que,  par 
cette  même  impéritie  de  ia  loi,  le  corps  électo- 
ral tout  entier  soit  contraint  d'abdiquer  toute 
spontanéité  et  toute  liberté  vraie,  et  de  se  sou- 
mettre servilement,  dans  ses  votes,  à  l'omnipo- 
tente direction  des  journaux  et  des  comités  sans 
mandat,  ou  aux  cuididatures  ofRciellei  du  Gou- 
vernement. 

o  Ce  qui  est  évidemment  'injuste,  c'est  que  les 
électeurs  soient  placés  ainsi  (toujours  par  le  vice 
lie  la  lot  et  sous  peine  de  perdre  leur  sufirage) 
dans  l'entière  impossibilité  de  choisir  avec  indé*. 
pendance  qui  leur  convient. 

«  Ce  qui  est  évidemment  injuste,  c'est  de  subs- 
tituer, dans  l'exomen  que  fait  l'électeur  avant  de 
voter,  la  question  des  chances  probables  du  can- 
.  didat,  qui  est  la  question  fausse,  à  ta  question  de 
sa  valeur  morale,  de  son  tnlent,  de  la  conBance 
qu'il  mérite,  qui  est  la  question  vraie. 

«  Ce  qui  est  évidemment  injuste,  c'est  de  for- 
cer par  là  l'immense  majoriié  des  électeurs  à  vo- 
ter en  aveugles  et  hors  de  leur  compétence. 

«  Ce  ()ui  est  évidemment  injuste,  c  est  de  violer 
toute  dignité  homaine  et  de  tendre  à  l'abaisse- 
ment des  caractères  par  l'obligation,  posée  dès  le 
seuil  do  toute  Assemblée  élue,  è  l'un  quelconque 
de  ses  membres  futurs,  de  présenter  lui-même 
sa  candidature,  et  de  solliciter  les  suffrages,  au 
lieu  ne  n'avoir  i{u'à  les  accepter. 

«  Ce  qui  est  évidemment  injuste,  c'est  la  néoes- 
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^jÂ  pratique  de  ces  candidatures  dans  le  fono 
timinement  électoral  actuel,  et,  par  suite,  la  vio- 
lation manifeste  de  toute  équité  :  d'un  cété  en 
faveur  du  riche,  qui  a  seul  de  quoi  payer  les 
frais  énormes  que  le  fonctionnement  du  système 
impose  à  tout  candidat  ;  de  l'autre  en  ftveur  des 
individualités  particulières,  dont  Is  fierté  se  plie 
à  quémander  de  l'argent  pour  de  tels  frais,  & 
leurs  électeurs. 

a  Ce  qui  est  évidemment  injuste,  c'est  que,  par 
suite  du  fractionnement  des  départements  ou  des 
arrondissements  électoraux,  un  homme  national, 
ayant  obtenu  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  un- 
million  de  suffrages  paisse  se  voir  banni  ae  cette 
mémo  Assemblée,  oti  entrera,  toutes  portes  ou- 
vertes, quiconque  sera  parvenu  à  obtenir  une 
mf^orité  d'ijne  voix  dans  la  plus  petite  des  cir^ 
conscriptions. 

a  Ce  qui  est  évidemment  injuste,  c'est  que,  par 
la  même  raison,  les  grandes  corporations  d'inté- 
rêts ou  d'idées,  le  clergé,  la  magiistratare,  l'armée 
elle-même,' les  grandes  industries  soient  empê- 
chés de  se  grouper  par-dessus  ces  barrières  iaô- 
tices,  et  d'envoyer  à  la  Chambre  leurs  personna- 
lités les  plus  hautes. 

c  Ce  qui  est  évidemment  Injuste,  c'est  que, 
dans  le  fonctionnement  de  cette  Assemblée,  qui 
se  dit  représentative,  le  vote  d'un  mandataire  de 
50,000  électeurs  ne  pèse  pas  plus  dans  la  déci- 
sion que  celui  d'un  mandataire  de  10,000  votante. 

K  Ce  qui  est  évidemment  injuste,  c'est  que  la 
personne,  l'intérêt  et  le  droit  de  près  des  trois 

3uarts  de  la  population  française,  c'esti-dlre 
e  26  millions  de  femmes  et  d'ennnts,  soient 
comptés  absolument  pour  rien  dans  la  reprtoen- 
tation  du  pays,  et  que  ces  minorités  d'ége  et  de 
sexe  soient  aussi  complètement  exclues  de  toute 
représentation,  avant  la  scrutin,  que  les  miaoïi- 
tés  de  nombre  Le  sont  après  le  vote. 

tr  Ce  qui  est  évidemment  Irguste,  c'est  que, 
de  même  qu'ils  seraient  exercé  et  représentés 
par  l'époux  ou  le  père  dans  une  société  d'intérêt 
privé  et  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  ces 
droits  sacrés  ne  soient  pas  exercés  et  représen- 
tés par  leur  auteur  daas  cette  grande  société 
d'intérêt  publie  qu'on  appelle  la  France,  société 
dont  ils  sont  membres,  dont  ils  payent  les  im-  « 
péts,  dont  ils  sont  appelés  è  wipporter  les 
<!harges. 

«  Ce  qui  est  évidemment  injuste,  en  d'autres 
termes,  c'est  que  le  vpte  du  célibataire  isolé,  qui 
ne  compte  en  définitive  que  pour  lui-même,  pèse 
autant  dans  la  balance  électorale  que'  le  vote  du 
chef  de  famille  qui  représente,  outre  sa  propre 
individualité,  la  personne  de  sa  femme  et  la  per- 
sonne de  chacun  de  ses  enfants  mineurs. 

«  Ce  qui,  enfin,  est  évidemment  injuste,  dans 
l'élection  de  cette  Assemblée,  qui  doit  résumer 
et  personnifier  la  nation,  c'est-a-dire  la  potmlft* 
tioR  et  le  territoire,  les  individus  et  les  intérêts, 
ce  qui  est  évidemment  injuste,  c'est  que  le  ter- 
ritoire et  les  intérêts  ne  soient  comptés  pour 
rien.  Ce  qui  est  évidemment  injuste,  c  est  de  re- 
mettre de  la  sorte  à  l'arbitraire  da  nonU)rei  par 
cela  seul  qu'il  est  le  nombre,  non-seulement  un 
droit  quelconque,  mais  un  droit  de  disposition 
absolue  sur  la  propriété  d'ojitrui,  et  de  remettre 
la  fixation  de  1  impôt  à  la  décision  et  au  caprice 
de  ceux  qui  ne  le  payent  point. 

Cl  En  faisant  ainsi,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice, la  critique  du  suffrage  universel,  tel  qu'il 
existe,  nous  venons  de  tracer  le  programme  du 
suffrage  universel,  .tel  qu'il  doit  exister.  - 

M  Toute  solution,  en  effet,  qui  ne  surmontera 
point  è  la  fois  ces  multiples  obstacles,  toute  so- 
lution  qui  laissera  subsister  en  tout  ou  en  partie 
ces  nombreuses  iniquités  sera  une  solution  em-      ,  . 
pirique,  une  solution  fausse. 

u  Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  proposer  nous  semble  résoudre  toutes  ces 
difficultés  et  réaliser,  sur  tant  de  points  si  di- 
vers, l'entière  et  évidente  justice.  Â  l'Assemblée 
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PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


de  Juffer  Bi  noas.nous  trompons  lorsque  nous 
osons  lui  dire  :  Voil&  la  solution  vraie. 

«  Indiquons-en  les  grandes  lignes. 

tt  Noua  aTons  pense,  tout  d'tibord,  que  la  réa- 
lité  de  la  France  étant  un  peuple  et  un  sol,  cha- 
cun de  ces  deux  éléments  devait  être  totalement 
présent  dans  le  parlement  qui  est  appelé  &  déli- 
bérer, &  décider,  &  agir  comme  étant  la  "person- 
nification de  la  France,  comme  étant  laTrance 
elle-même. 

«  Divisée,  par  consécruent,  en  deux  sections, 
dont  la  première  représente  l'intégralité  de  la 
population,  et  la  seconde  la  totalité  du  territoire, 
rÂ8Bemblé«  élective,  telle  çue  t'organise  ta  con- 
ception du  lée^lateur,  devient  alors  l'expression 
condensée  mais  complète  de  la  patrie  tout  en- 
tière, hommes  et  choses. 

«  L'individu  tout  d'abord  a  sa  part  entière.  Car 
tout  lubitant  est  représenté,  et  l'élection  com- 
prend l'unanimité  de  la  population. 

a  La  famille  a  sa  pari  entière.  Car  tout  élec- 
teur pour  ta  première  section  de  la  Chambre 
vote  comme  individu  et  comme  chef  de  famille, 
en  proportion  même  du  nombre  de  personnes 
dont  il  a  la  charge  domestique,  dont  il  repré- 
sente et  exerce  tous  les  droits  sot^oux  en  qualité 
de  père,  époux  ou  tuteur. 

u  La  propriété  a  sa  part  entière.  Car  tout  élec- 
teur pour  la  seconde  section  de  la  Chambre  vote 
en  proportion  même  de  sa  contribution  dans  les 
charges  publiques,  de  la  quotité  des  impôts  qu'il 
paye,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  les  siens,  en 
proportion  de  l'étendue  de  son  droit  sur  le  terri- 
toire. Plus  de  lutte  électorals,  plus  d'écrasement 
des  moins  nombreux  par  les  plus  nombreux.  Ma- 
jorités et  minorités  sont  représentées  jusque 
dans  leurs  plus  minimes  nuances  par  le  fonc- 
tionnèbient  tout  nouveau,  et  pourtant  très-natu- 
rel et  très-équitable,  du  «  report  des  BuSirages  » 
et  des  concentrations  successives.  Il  consiste  en 
cette  idée  très-simple,  que  tous  tes  citoyens,  qui 
anroi^  obtenu  au  scrutin  universel  un  nombre 
de  voix  insuffisant  pour  être  nommés,  consti- 
tueront par  cela  même  un  collège  de  second  de- 

gré,  appelé  exclusivement  à  continuer  l'opération 
lectorale,  chacun  de  ces  citoyens  votant  dans 
06  deuxième  tour -de  scrutin,  non  ;point  par  bul- 
letin formé  et  en  son  nom  isolé,  mais  publique- 
ment et  comme  mandataire  des  électeurs  qui 
ront  choisi,  o' est-à-dire  pour  le  nombre  précis 
de  suffrages  qu'il  reprèseote.  Le  procédé  d'ap- 
plication est  indiqué  avec  la  plus  grande  netteté 
dans  le  projet  de  loi;  en  deux  nouveaux  scru- 
tins de  moins  en  moins  nombreux,  il  conduit 
méthodiquement,  par  un  mouvement  ascendant 
et  rapide  de  concentrations  successives  k  faire 
entrer  dans  la  constitution  de  la  Chambre,  non- 
seulement  comme  aujourd'hui  la  majorité,  abso- 
lue on  reUtive,  malt  Ta  compUte  unanimité  des 
votes  exprimés  à  l'origine. 

s  Nul  n'est  donc  exclu.  Chacun  se  trouve  re- 
présenté dans  sa  personne  ot  dans  ses  intérêts  ; 
et,  bien  loin  que  les  minorités  soient  effacées,  la 
perfection  de  ce  fonctionnement  est  telle  qu'il 
est  entièrement  impossible  qu'un  seul  suffrage 
te  perde  en  chemin  et  ne  Bolt  pas  compté,  pesé 
et  mesuré  dans  chaque  décision  législative  et 
dans  chaque  acte  du  Gouvernement. 

a  La  liWté  est  rendue  &.  l'électeur.  N'étant 
plus,  en  effet,  forcé  d'immoler  ses  préférences 
personnelles  et  la  spontanéité  de  son  choix  i.  la 
discipline  d'un  parti,  ne  courant  plus,  en  un  mot, 
le  risque  de  perdre  sa  voix,  l'électeur  apprécie 
lui-même  le  cercle  do  sa  compétence  et  vote 
librement  pour  l'homme  illustre  ou  ol)scur,  proche 
ou  lointain,  qui  possède  sa  confinée  et  qui  per- 
sonnifie ses  idées. 

«  La  dignité  est  restituée  à  l'élu.  II  est  désor- 
mais délivré  de  la  pénible  nécessité  de  la  candi- 
(totnre:  et  Uéleetion  suivit  de  l'estimé  publique, 
comme  le  fhiit  sort  peu  à  peu,  aux  extrémités 
de  l'arbre,  du  mouremeiit  naturel  de  ta  sève. 


K  Tant  par  cette  méthode  d'élection  que  par  le 
mode  de  votation  de  la  Chambre,  l'Assemblée 
devient  absolument  îdendique  au  pays  ;  et  l'ordre 
politique  n'est  plus  que  la  forme  même  et  l'ex- 
pression exacte  de  1  ordre  social.  L'Assemblée  , 
c'est  la  nation  elle-même  personnifiée  dans  ses 
citoyens  tes  plus  éminents. 

«  Ainsi  se  trouve  avoir  une  so)uUonle  plus  re- 
doutable problème  de  notre  temps  que  nousnous 
étions  posé  en  ces  tonnes  :  , 

M  Etant  donné  le  principe  du  suffrage  univer- 
sel, en  trouver  la  forme  vraie  et  l'expression 
harmonique.  Le  régler  invinciblement,  sam  em- 
ployer aucune  contrainte.  Le  omstituer  dans 
l'ordre,  sans  recourir  &  nul  arbitraire.  Gréer,  en 
d'autres  termes,  une  organisation  électorale,  ac- 
tuellement acceptable  et  possible  à  établir,  dans 
laquelle  soient  représentes,  sans  aucune  excep- 
tion et  suivant  la  proportion  même  qu'ils  occu- 
pent dans  le  pays,  toutes  les  opinions,  tous  les 
intérêts,  tous  les  droits;  une  organisation  dont 
le  fonctionnement  régulier  amène  tous  les  vo- 
tants, par  le  jeu  même  des  institutions,  à  choisir 
librement  toutes  tes  supériorités  et  dont  la  mise 
en  œuvre  entoure  constamment  de  toutes  les  lu- 
mières du  pays,  chacune  des  décisions  du  Gon- 
vemement  » 

«  L'arbitraire  est  partout  absent  ;  la  justice  est 
partout  présente..  Tout  se  meut  dans  l'ordre  et 
tout  se  meut  sans  contrainte. 

•  Toutes  les  opinions,  tous  les  intérêts,  tous 
les  droits  sans  exception  entrent  à  la  Chambre 
dans  la  proportion  même  qu'ils  occupent  dans  le 
pays. 

«  Tous  les  votes  sont  libres. 

«  Par  le  jeu  même  des  institutions,  toutes  les 
supériorités  sont  élues.  - 

a  Appliqués  à  la  formation  des  conseils  muni- 
cipaux, cantonaux  et  généraux,  ainsi  qu'à  l'élec- 
tion de  l'Assemblée,  ces  principes  d'étemelle 
iMttce  apportent  partout,  depuis  le  sommet  de 
l'Etat  jusque  dans  les  plus  humbles  communes, 
au  lieu  du  trouble,  la  concorde;  au  lieu  de  la  lutte 
et  de  l'oppression,  la  liberté,  l'équité  et  la 
paix  {!).  x 

Tels  sont  les  principes  exposés  par  l'auteur, 
tels  sont  les  résultats  de  la  toi  électorale  que 
nous  soumettons  ft  votre  sagesse. 

Nous  n'en  expliquerons  point  ici  le  fonctionne- 
ment détaillé.  Il  suffit,  pour  le  comprendre,  de 
lire  avec  attention,  ainsi  que  fauteur  t'a  perfec- 
tionné encore,  depuis  la  publication  de  son  livre^ 
le  code  électoral  ci-dessous. 

Il  est  divisé  en  trois  projets  de  lois  distincts, 
mais  formant  un  ensemble  complet.. 

Bien  que  noiffi  venions  de  présenter  l'analyse 
du  suffrage  universel  au  point  de  vue  général 
des  élections  nationales,  parce  que  ce  point  de 
vue  comprend,  plus  oompletement  que  les  autres 
la  synthèse  de  toute  la  question,  nous  avons  jugé 
opportun  de  procéder -autrement  dus  l'exposé 

(1)  ■  En  ontre,  si,  tooim«  nous  le  ptasoni,  ans  seecnda 
.chambre  OU  gnid-eonsell  doit  venir  réaliser,  i  cAtéde  la 
représentation  des  personnes  et  des  inlérfits  nulérfels,  la 
repréMDtatioD  des  ToDctlons.  des  corporations  organisées,  dei 
intérêts  moraux  permanents,  ce  mime  mode  de  votilion 
s'appliquerait,  avec  qod  moins  de  résultats  henreax  et  Inhllll- 
bles,  tout  auunt  à  un  corps  électoral  d'élite  l'élément 
Rlputesque  etradimentalrederuniverielle  population  et  de 
l'nnirersel  territoire.  Et  si  par  exemple  (en  exigeant,  ponr  les 
électeurs  des  eorporatlooi,  cinq  on  dix  ans  d'exereiee  profes- 
sionnel), l'on  cmplojail  ce  même  procédé  de  report  et  d'ae- 
eumulatwn  Hccesslve  des  Totet,  pour  faire  acnnmer  une  re- 
présentation de  la  magistratare,  fat  tous  les  Jages;  dn  tar* 
.  reau,  par  tous  les  avorals  :  du  clersé,  par  tons  les  prCtref 
ayant  rang  de  curé  de  paroisse;  du  corps  des  mines,  rar  tout 
les  iniéoleurs;  dn  corps  médical,  par  ions  les  doctem  de  It 
FaenHé;  de  l'enselngement,  partons  les  professears  nossé- 
daftt  le  grade  de  licencié,  on  aarall,  avec  noe  rartitade  ea- 
tiéte,  UDune  dernière  expression  dit  scrutin,  les  plus  incoo- 
testaolcs  notabilités  de  ehaqne  profession.  Mais,  la  qaestwn 
de  la  Cbambre  Hante  n'entrant  point  dans  le  cadre  de  nolra 
praiet  de  toi,  qui  ne  vise  qa'à  rorgaatstUon  normale  da  VU' 
fnge  nDivcrNf,  aoM  nlnAqoMis  ceci  qn'ea  paaiut.  • 
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dô  la  Solution  qme  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Afin  de  mieux  en  Aire  ressortir  l'unité,  il  nous 
parait  préférable,  en  effet,  d'exposer  d'abord  celui 
des  trois  projets  tjui  rôgle  les  élections  munici- 
pales. Noua  le  faisons  suivre  d'une  note  impor- 
tante qui  complète  le  présent  exposé  de,  motifs, 
mais  qui  ne  peut  être  bien  comprise  qn^rôs  la 
lecture  attentive  de  la  loi  municipale. 

Nous  continuons  ensuite  par  le  projet  qui  rà- 

Êlo  les  élections  cantonales  et  départementales. 
It  nous  terminons  par  celui  qui  règle  les  élec- 
tions nationales. 

En  lisant  ces  projets,  en  tes  méditant,  suivant 
cette  série  ascendante  et  dans  cet  ordre  logique, 
il  nous  -sfflDDble  Impossible  qun  l'équité  profonde, 
l'homogénéité  sans  efTort  et  l'harmonique  unité 
de  ce  grand  ensemble  ne  ft'appent  pomt  toutes 
les  consciences  et  tous  les  esprits  ;  il  nous  sem- 
ble impossible  que  la  haute  portée  de  cette  légis- 
lation si  sage  qui  conduit  doucement  à  la  paix 
par  le  chemin  de  la  justice  ne  soit  pas  mesurée 
par  votre  regard. 

Nous  n'entreprenons  point  davantage,  dans  cet 
exposé  des  moUi^  de  discuter  les  diverses  objec- 
tions qui  peuvent  se  présenter  à  l'esprit.  Il  n'en 
est  pas  une  seulA,  croyons-nous,  qui  n'ait  sa  ré- 
ponse dans  le  livre  cité  plus  haut  et  dont  ce 
projet  de  loi  est  la  conclusion.  Nous  vous 
adressons  donc  à  l'œuvre  de  M.  Henri  Lasserre 
pour  résoudre  ces  diverses  difficultés  et  entraî- 
ner la  conviction  de  vos  esprits. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  nous  prétendions 
que  rien  ne  se  ipuisse  modiâer  ou  perfectionner 
dans  cette  oreanisation  si  profondément  méditée? 
ffullement.  L'auteur  lui-môme  indique,  para- 
graphe 15  de  son  livre,  et  nous  signalons  avec 
lui,  à  la  suite  du  projet  do  loi  municipale,  des 
améliorations  possibles,  mais  pour  lesquelles 
l'esprit  public  ne  parait  pas  assez  mûr. 

Tout  en  réservant  notre  pleine  liberté  d'appré- 
ciation et  de  vote  sur  tel  ou  tel  détail  particu- 
lier de  ce  vaste  ensemble,  nous  avons  tenu  à 
laisser  à  ce 'projet  sa  forme  absolue  et  en  quel- 
que sorte  mathématique. 

Nous  nous  en  rapportons  &  la  s^sSe  de  l'As-, 
semblée  pour  y  faire  les  modifications  qui  pour- 
ront être  utiles;  mais  nous  réclamons  de  sa  jus- 
tice qu'elle  mette  à  l'étude  cette  puissante  orga- 
lûaation  du  suâVage  universel,  et  qu'elle  inscrive 
à  son  ordre  du  jour  ccrtte  proposition  de  loi,  la 
seule  vraiment  complète  et  exempte  de  tout  ar- 
bitraire qui  ait  jamais  été  présentée,  qui  ne  laisse 
aucun  pnncipe  a  l'écart,  aucune  question  sans 
réponse,  aucune  difficulté  sans  solution. 

Obligé  de  tenir  compte  de  tant  d'éléments  et 
de  coordonner  des  forces  si  diverses,  ce  fonction- 
nement pourra  sans  doute  paraUré  tr<^  chargé  de 
ressorts  é  la  nonchalance  distraite  trun  regard 
superficiel.  Mais  l'esprit  attentif  en  mesure,  au 
contraire,  le  jeu  SQiiple  et  puissant,  les  rouages 
équilibrés,  les  axes  solides,  les  transmissions  de 
force  sans  déperdition  et  le  mouvement  harmo- 
nique. Gomme  l'horlogo  de  nos  cathédrales  ou 
les  montres  de  nos  maisons,  ce  mécanisme, 
complexe  dans  son  exposé,  est  simple  dans  sa 
mise  en  œuvre.  Et,  fût-il  compliqué  on  réalité,  le 
résultat  vaut  bien  la  peine  de  quelques  elTorts  ; 
car  ce  résultat,  c'est  de  connaître  à  tout  instant 
et  sur  toute  question  la  pensée  vraie  et  la  volonté 
de  la  France.  Vaincftaent  dirait-on  d'une  mobtre 
ou  d'une  horloge  ;  «  Ce  mécanisme  est  compli- 
qué, »  il  faut  accepter  cette  complication,  ou  re- 
noncer à  savoir  l'heure. 

PROPOSmON  DB  LOI 

Tndant  à  l'arganisatUn  nsnitfs  ia  nftoge 
nnlverMl  diu  l«s  éleoUoas  nnnU^aa 

Art.  1".  Le  conseil  municipal  est  la  représen- 
tation intégrale  :  !■  des  personnes;  2'  du  terri* 
AHKUIS.  —  X.  XXIZ. 


toire  et  de  la  propriété,  Août  l'ensemble  Ibrme 

la  commune. 

Il  se  compose  de  deux  seetions,  égales  en  nom- 
bre, dont  la  première  représente  les  personnes, 

et  la  seconde  le  territoire  et  la  propriété. 

Le  nombre  des  conseillers  du  chaque  section 
sera  proportionnel  au  nombre  des  habitants  de 
la  commune,  conformément  h  ce  qui  est  établi 
par  les  lois  existantes. 

Art.  2.  L'élection  de  chacune  des  deux  sec- 
tions du  conseil  municipal  se  fait  par  le  BufTrags 
universel,  organisé  comme  il  va  être  dit  ci- 
après. 

Le  jour  du  vote  sera  toujours  un  dimanche. 

tLECTIOn  DE  LA.  PREMIÈRE  SECTION  DO  G0N8BU. 
HtmiCIPAL 

Des  électeurs  de  la  première  section. 

Art.  3.  Tout  Français  domicilié  dans  la  com- 
mune, quels  que  soient  son  ége,  son  sexe  ou  sa 
fortune,  est  compté  pour  une  voix  dans  l'élection 
de  la  première  section. 

Art.  4.  Tout  citoyen  m&le,  majeur,  jouissant  de 
ses  droits  civils,  exerce  son  droit  électoral  par 
lui-même. 

Les  mineurs,  les  femm03  mariées  et  les  inter- 
dits exereent  leur  droit  par  l'intermédiaire  dU 
chef  de  famille,  père,  époux  ou  tuteur. 

Les  femmes  majeures,  veuves  ou  non  mariées 
donnent  mandat  a  un  citoyen  mâle  et  majeur. 
Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
mine la  forme  de  ce  mandat. 

Les  QUes-mèros  et  les  femmes  vivant  notoire- 
ment en  état  de  concubinage  sont  déclarées  in- 
dignes de  ce  droit.  Les  autres  incapacités  pé* 
noies  actuellement  existantes  sont  maintenues. 

Art  5.  Chaque  électeur  vote  d'abord  en  son 
nom  et  ensuite  au  nom  de  chacune  des  persmi- 
nes  dont  il  représente  les  droits  comme  mari, 
père,  tuteur  ou  mandataire. 

Ni  le  père  naturel,  ni  le  mari  contre  lequel  a 
été  prononcée  la  séparation  de  corps,  ne  sont 
admis.&  représenter  les  enftnts  ou  la  nmme. 

Du  fonetionwtnent  itecktral  pour  la  formation 
de  la  première  swtion. 

^Tt.  6.  Le  vote  est  secret. 

Art.  7.  Chaque  électeur  dépose  dans  l'urne  au- 
tant de  bulletins  qu'il  représente  de  personnes 
distinctes. 

L'électeur  empêché  envoie  son  vote  par  lettre 
chargée,  suivant  les  formes  déterminées  par  le 
règlemont  d'administration  publique. 

Art.  S.  Chaque  bulletin  de  vote  ne  doit  porter 
qu'un  seul  nom.  S'il  en  porte  plusieurs,  le 'pre- 
mier seul  est  compté.  . 

Art.  9.  Le  dépouillement  des  bulletins  se  fklt  à 
la  commune,  immédiatement  après  le  vote. 

lie  résultat  du  vote  étant  relevé,  la  liste 
totale  des  noms  sortis  de  l'urne  est  classée  par 
ordre  décroissant  de  suAuges,  avec  le  chiffre 
de  voix  obtenues,  inscrit  en  regard  de  chaque 
nom. 

Est  proclamé  «  conseiller  municipal  de  la  pre- 
mière section  »,  tout  citoyen  ayant  obtenu  un 
nombre  de  sufi'rages  supérieur  ou  égal  au  quo-' 
tient  électoral,  c'est-à-dire  au  chiffre  total  de  la 
gO|)uIation,  divisé  par  le  nombre  des  conseillers 

Est  proclamé  «  éligible  au  second  tour  de 
scrutin  »  tout  citoyen  dont  le  nom,  venant  ^  la 
suite,  est  compris  dans  la  première  série  de  la 
liste  par  ordre  décroissant  de  suffrages,  laquelle 
série  SB  composé  :  —  de  trois  fois  le  nombre  des 
conseillers  à  élire,  dans  les  communes  au-des- 
sous de  2,500  habitants  ;  —  de  cinq  fois  ce  nom- 
bre, dons  celles  de  ^500  &  10,000  ;  —  de  sept  fois 
ce  nombre  dans  les  villes  de  lOifOOO  &  tOO^; 
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de  Sx  fois  ee  nombre,  dans  les  vUles  au-dessas 
de  100,000  habitants  (1)  ; 

liist  proclamé  «  électeur  au  second  scrutin 
pour  la  première  section  »,  tout  citoyen  venant 
après  les  éiigibtes,  dans  la  liste  par  ordre  dé- 
croissant de  suITratjes  et  ayajit  obtenu  un  nom- 
bre quelconque  de  voix.  Et,  en  cette  qualité,  il 
est  investi  du  mandat  de  voter  dans  un  second 
tour  de  scrutin,  pour  le  nombre  même  des  voix 
qui  l'ont  nommé  et  de  les  reporter  sur  l'un  des 
éligibles. 

Art.  10;  La  liste  des  «  conseillers  élus  et  des 
éligibles  an  second  scrutin,  »  avec  le  chiffre  des 
sufflrages  obtenus,  inscrit  en  regard  de  chaque 
nom,  est  aOichée  en  plusieurs  exem^Jaires,  dans 
la  commune,  le  lendemain  même  du  vote. 

La  liste  totale  des  a  électeure  au  second  scru- 
tin, »  avec  les  mêmes  indications,  est  en  outre 
tenue  à  la  disposition  du  public  dans  tes  salles 
de  la  mairie. 

Art.  11.  Le  jeudi  qui  suit  la  proclamation  et 
la  publication  ofllcielle  des  listes  ci-dessus,  les 
■  électeurs  au  second  scrutin  pour  la  formation 
de  la  première  section,  »  sont  convoqués,  et 
procèdent  À  la  suite  des  opérations  électorales. 

Les  éligibles  ne  sont  point  convoqués. 

Art.  12.  Chacun  do  ces  «  électeurs  au  second 
scrutin  »  faisant  son  choix  parmi  les  éligibles, 
reporte  sur  l'un  d'entre  eux  le  nombre  de  voix 
qu'il  a  obtenues. 

Ce  vole  est  public.  Il  se  fait  par  un  bulletin 
ouvert,  sjgné  de  l'électeur  au  second  scrutin. 

Les  VOIX  ainsi  reportées,  viennent  s'ajouter  à 
celles  que  l'éligible  avait  déjà  reçues  à  l'élection 
primaire. 

Art.  13.  Le  dépouillement  des  suffrages  repor- 
tés et  leur  recensement  sucoeSBif  8e.jbnt  comme 
ii  est  dit  cNessos. 

Est  proclamé  «  conseiller  municipal  pour  la 

Sremière  section  »,  tout  citoyen  dont  le  nom, 
ans  ce  second  scrutin,  a  réuni  un  nombre  de 
sultrages  supérieur  ou  égal  au  quotient  électoral. 

Est  proclamé  «  éligible  définitif  au  dernier 
scrutin  <>,  tout  citoyen  dont  le  nom,  dans  la  liste 
par  ordre  décroissant  de  suffrages,  vient  à  la 
suite  de  celui  des  conseillers  nommés. 

Art.  14.  Le  dimanche  suivant,  les  éligibles  dé- 
llnltirs  sont  convoqués  à  la  maîrie.  Et  us  termi- 
nent l'élection,  en  une  seule  séance  et  par  un  seul 
scratin  de  la  manière  suivante  : 

Leur  vote  est  publie  et  se  Ait  par  appel  nomi- 
nal. ^ 

Cet  appel  nominal  a  lieu  en  remontant  la  Haie 
des  éligibles  définitifs  par  ordre  décroissant  de 
suffrages,  c'est-à-dire  en  commençant  par  l'éli- 
gible  dénnitir  qui  a  eu  le  moins  de  voix.  Le  ta- 
bleau mobile  contenant  cette  liste  est  alScbé  en 
gros  caractères  dans  la  salle  du  vote,  avec  le  nom- 
bre de  voix  obtenues,  inscrit  en  regard  de  cha- 
que nom. 

Dans  le  cas  oii.  en  remontant  la  liste  par  or- 
dre décroissant  de  suffrages,  il  se  rencontrerait 
deux  ou  plusieurs  noms  ayant  m  identiquement 
le  même  nombre  de  voix.  Tordre  de  l'appel  no- 
mmai, pour  ces  divers  noms,  serait  réglé  par  le 
sort. 

Faisant  son  choix  parmi  ceux  qui  figurent  au- 
dessus  de  lui  dans  cette  liste  par  ordre  décrois- 
sant de  suffrages,  chaque  votant,  à  l'appel  de  son 
nom,  reporte  sur  l'un  d'entre  eux  les  voix  qu'il  a 
hii-méme  repues  aux  deux  scrutins  précédents. 
Son  vole  est  immédiatelnent  enregistré  et  classé. 

A  un  moment  quelconque  du  scrutin,  tout  éli- 

fbla  ddflnitir,  non  encore  appelé,  peut  demander 
VQler  avant  son  tour,  et,  par  conséquent,  re- 
porter ses  voir  sur  l'un  deceux  qui  ont  eu  moins 
de  suffrages  qne  lui. 
La  modiflcalion  apportée  par  chaque  vote  in- 
I 

-iî?t.^2£I^'  fnportion».  le  nombre  des  éUgil>U$  ti- 
■icrdite^ig  le  ■Ininam  de     dans  es  plus  pMltei  coia- 


dividuel,  ^ans  l'ordre  de  la  lista  par  série  dé- 
croissante de  suffrages,  est  indiquée,  au  Air  et  & 
mesure,  sur  le  tabwan  motnle  contenant  cette 
liste  qui  est  affichée  dan^  la  salle. 

La  liste  diminuant  ainsi  d' une  unité  &  chaque 
vote  individuel,  le  scrutin  s'arrêta  lorsqu'il  ne 
reste  plus  qne  le  nombre  des  noms  déterminés 
pour  -fa  composition  de  la  première  seetton  du 
conseil,  et  dans  lesquels,  suivant  une  marche 
progressive  et  ascendante,  se  sont  à  peu  pn!»  re- 
pliés, concentrés  et  coordonnés  tous  les  suStaget 
de  la  commune. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où,  à  l'élection  primaire, 
il  serait  sorti  des  urnes  un  nombre  ue  noms 
moindre  que  celui  des  conseillers  à  élire,  les 
élus  compléteraient  eux-mêmes  le  consul  par 
un  scrutin  supplémentaire  dans  lequel  chacun 
d'eux  aurait  la  faculté  de  reporter  ceux  des  suf- 
frages, h.  lui  donnés,  qui  excèdent  le  quotient 
dIeetoraL 

Du  vote  de  chaque  eotueilkr  dans  la 

Art.  16.  Dans  les  délibérations  du  conseil,  le 
vote  de  chaque  conseiller  muoieipal  compte  pour 
le  nomore  même  de  voix  qni  l'ont  nommé  (ij. 

ÉLECnOIf  nB  LA  SECONDE  SECTION  DU  CONSEIL 
MUHIHICIPAL 

Da  éketeurs  de  la  second  section. 
Art.  17.  Tout  Français,  quels  que  soient  son 


 quote-™. . 

tion  de  la  seconde  section. 

Art;  18.  Tout  citoyen  mftle,  m^enr,  jouissant 
de  ses  droits  civils,  exerce  son  droit  étectorai  par 
lui-même. 

Le  droit  des  incapablesest  exercé  comme  pour 

la  première  section. 

Du  fonclionnement  électoral  pour  la  formation 
de  la  seconde  section. 

Art.  19.  Les  bulletins  électoraux  sont  do  quatre 
couleurs  différentea  Les  blancs  signifient  1  fi*, 
d  impôt;  les  bleus  10  fr.;  les  rouges  100  fr.;  les 
Jaunes  1,000  fr. 

Afin  de  faciliter  les  calculs  par  rétablissement 
d'une  moyenne,  toute  fraction  de  franc  est  comp- 
tée pour  l'unité. 

Il  est  distribué  à  chaque  électeur  un  nombre 
de  bulletins  exprimant  le  chiffre  total  de  l'impêt 
qu'il  paye  dans  la  commune,  soit  pour  lui-même, 
soit  pour  les  personnes  dont  il  représente  les 
droits  comme  père,  époux  ou  tuteur.  Chaque 
électeur  peut  exiger  dix  bulletins  blancs  au  Uea 
d'un  bleu,  dix  bleus  au  lieu  d'an  rouge,  et  ainsi 
de  suite. 

Art.  20.  Le  vote  se  fait  au  scrutin  secret.  Chu* 
que  électeur  dépose  dans  l'urne  un  compta  de 
bulletins  représentant  la  totalité  dç  ses  impêtset 
dont  chacun  ne  portera  qu'un  seul  nom. 

Le  bureau  électoral  s  assure^  A  la  couleur  et 
au  nombre  des  bulletins,  que  l'électeor  vote 
exactement  pour  le  chiffre  d  impôts  qu'il  paye. 

Le  dépouillement  se  f^lt  comme  pour  la  pre- 

(1)  Si  on  le  josealt  meitlear,  cependant,  M  smti  lifé,  nss 
modifier  en  rien  les  principes  de  Justice  qal  iierrent  de  fonde- 
méat  i  l'orKinisatioD  rrale  du  SBUnge,  de  eonstiUier  ai 
roDseil  municipal,  dont  chaque  membre  dispourail,  comme 
ai(}oard'Du[,  d'un  vole  identique.  Il  suflirait  pour  cela  de  dé- 
clarer qne  tout  conseiller,  ayant  reçu  k  un  seratla  mtU 
conque,  un  cbilhe  de  voix  sapiHrur  au  quotient  étoeKntL 
sera  ponr  le  surplus  de  ce  chiffre  *  libodatsire  éicctev  a  a 
qu'il  reportera  en  cette  qualité,  snr  un  anire  êltowa,  «e  sa^ 
plus  de  voix  qui  l'ont  nommé. 

Dans  cette  combinainn,  l'appel  oomintl  devnli  cffWfwr 
por  leseonieiltersélus,  elcutiiticr  esulle Foriln Ja- 
dfqnéàl'srt.  U  da  pni)et  de  loi. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  18 

mière  section,-sauf  que  les  votes  se  comptent  par 
francs  d'impôts  représentés. 

Art  21.  Ëst  proclamé  m  conseiller  muDicipal  de 
la  seconde  section  »  tout  citoyen  ayant  réuni  sur 
son  nom  une  valeur  de  sufTrâges  supérieure  ou 
égale  au  quotient  électoral,  c'est-à-dire  au  total 
de  l'impât  communal,  divisé  par  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  pour  la  secon'de  section. 

ha  classement  général,  la  publication  des  éli- 
gible&  les  scrutins  successif^  et  les  reports  de 
voix,  le  mouviment  de  concentration  méthodique 
jusqu'au  chifTre  des  conseillers  à  élire,  se  font 
comme  il  est  dit  ei>dessus  pour  l'élection  de  la 
première  section. 

Du  vote  de  chaque  conseiller  de  la  seconde 
section. 

Art.  22.  Dans  les  délibérations  de  la  seconde 
section,  le  vote  de  chaque  conseiller  compte  pour 
le  ehifflre  d'impôts  qu'il  représente. 

Règles  eomnames  aux  detue  serions. 

Art  23.  Un  même  citoyen  peut  ôtre  conseiller 
dans  les  deux  sections  (Tune  même  commune. 

II  ne  peut  ôtre  conseiller  do  la  première  sec- 
tion que  dans  la  commune  oîi  il  a  son  domicile. 
Il  peut  être  conseiller  de  la  seconde  section  dans 
toute  commune  où  il  paye  une  quote-part  de 
Vimpét  communal.  . 

Les  deux  sections  réunies  forment  le  conseil 
municipal.  Elles  délibèrent  ensemble,  mais  elles 
votent  séparément 

Tout  conseiller  qui  ne  peut  assister  &  la  séance 
a  le  droit  d'envoyer  son  vote  ou  de  donner  pou- 
voir à  un  autre  conseiller  de  voter  en  son  nom. 

Art.  24.  Nulle  mesure  ne  pourra  être  adoptée 
sans  avoir  pu  la  majorité  absolue  dans  les  deux 
sections:  majorité  «les  sufTrages  représentés  dans 
la  première,  majorité  desiJmpots  représentés  Jang 
la  secoDile. 

Art.  25.  Dès  l'ouverture  de  la  première  séance 
du  conseil  municipal,  chaque  conseiller  délègue, 
en  cas  de  mort,  &  un  autre  citoyen,  pris  parnij  les 
éligibles,  les' suffrages  dont  il  est  le  représentant. 
Ce  citoyen  remplacera  le  conseiller  si  ce  dernier 
vient  à*  mourir.  Cette  délégation,  toujours  révoca- 
ble, est  publique  et  insérée  au  procès-verbal. 

De  la  nomination  du  maire  et  de  PiiUervention 
du  pouvoir  central. 

Art  26.  Le  maire,  ainsi  que  les  adjoints,  est 
élu  par  le  conseil  municipal  h  la  majorité  utso- 
ue  des  voix  représentées  dans  la  première  sec- 
tion, et  &  la  majorité  absolue  des  impôts  repré- 
sentés dans  la  seconde. 

Dans  le  cas  où,  après  trois  scrutins  succossil^ 
aucun  nom  ne  parviendrait  è  réunir  cette  m^Or 
rité  absolue  dans  les  deux  sections  à  la  fois,  la 
nomination  du  maire  serait  faite  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  Gouvernement  peut  toujours,  tout  en  lais- 
sant &  un  maire  les  fonctions  purement  munici- 
pales, lui  retirer  et  transférer  &  un  autre  citoyen 
qni  prendrait-  le  titre  d'adjoint  du  Gonveme- 
ment  la  partie  de  ses  pouvoirs  qui  relève  de  l'au- 
torité centrale. 

Bn  cas  de  désaccord  entre  les  deux  sections 
du  conseil  municipal  sur  une  mesure  d'intérêt 
blic,  le  préfet,  après  trois  délibérations  du  con- 
seîl,  poarrait  paiement  Intervenir  et  décider  la 
mesure  d'oEBce. 

Délégation  du  conseil -municipal  oupréi  du 
conseil  cantontu. 

Art.  27.  Le  conseil  muniidpal  a  le  droit  d'être 
représenté  par  une  délégation  de  quatre  mem- 
bres, élue  &  raison  de  deux  par  aeciion,  auprès 
du  oonaeil  cantonal. 

Les  délégués  du  «inaeil  municipal  n'aunmt  I9 
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droit  d'intervenir,  au  sein  du  conseil  cantonal, 
que  dans  la  discussion  des  mesures  qui  intérea- 
sent  la  commune  gu'ils  représentent,  et  n'auront 
pas  voix  délibérativo  (I). 

PROPOSITION  DE  LOI 

Tendant  à  l'orguiinUon  nimale  dn  nturage  utrenel 
dans  les  ilestl«Ds  eantoaales  at  dèpartemniales. 

Du  conseil  cantonal. 

Art.  1".  Le  conseil  cantonal  est  la  représenta- 
tion intégrale  :  1*  des  personnes  ;  2*  du  territoire 

(1)  Non  rHPOKTANTB.  —  Un  tel  conneil  nanicipal  n'étaot 
utre  tbose  que  U  CammaDe  elle-mCne,  dus  l'anuinllé  de 
la  popatalioo  et  1»  lotillté  de  son  territoire,  il  poamlt  sen- 
t>ler  lofiqae  et  nSturel  de  iéaéict  : 

■  Article  unique.  —  Les  deux  tectidus  de  l'AsseoiblM  na- 
lienale,  de  nioie  que  les  deux  seclioni  des  conseils  tstai-  • 
nui  et  cantonaux,  seront  nammtfesiar  les  eooseillers  nuoieî- 
paux  des  diverses  conmanes  de  Fruw,  Inqaëls  farmenat 
le  grand  collège  da  secoué  seratin  :  tiiiqifl  coaseiDer  munkl- 

TOtml,  comne  H  t»  «xpttf  né  plo»  saot,  poot  U  Mafen 
voix  os  pour  le  cblfte  d'UàpMs  dont  U  M  le  Budalaln 
A  le  représentant, 

I  La  circonscription  électorale  sera: 

■  Pour  les  élections  cantonales,  le  canton  ; 

■  Pour  les  élections  départementales,  le  depirteineil  ; 

*  Pour  les  élections  nationales,  la  Nation; 

*  Le  fonctiMoeneot  électoral  da  report  sneeewlf  des  foix 
se  feracomine  il  est-espliqoé  el-dessns.  * 

Ainsi  serait  mise  en  praUqup  et  réalisée  en  tonte  jasliee 
sans  qu'aucun  suffrage  fût  perdB  et  aucun  intérêt  saerllé, 
ridée,  oppressive  sons  tonte  antre  forme,  de  l'éleetioa  ta 
second  degré.  AiOsl  l'unité  de  collège,  que  eertaini  redootesl 
si  on  b  met  k  la  baie  même  do  corps  ineetoial,  emmit  de 
tes  einraTer,  n'ébnt  placée  qu'aux  secondes  assises  et  ne 
fonctionnant  qu'après  une  première  élection,  avec  ao  penoa* 
nel  plus  éclaire,  plus  capatile,  plus  compétent. 

II  pourrait  même  sembler  logique  et  naturel  d'aller  pins  loin 
et  de  dire: 

■  Attendu  que  par  suite  de  l'exactitude  mathéiuliqne  de 
ee  roncitonoenent  électoral  tout  conseil  élu  représente  abse- 
lument,  mandat  en  main,  l'unanimité  des  habitants  et  la  tota- 
lisé du  lerriudre  de  la  région  dont  les  soBrans  l'ont  nommé  ; 
lUenda  qu'il  est.  en  toute  rlpienr,  cetlé  rCgkm  elle-mine, 
opinion  et  iatéréls,  hommes  et  ehoseï,  Jnsqae  dans  Ifli  ^ns 
miitimes  nuances  : 

«  Art.  l".  —  Les  ennselUers  mnnicipan  dneanton  BoaMit 
les  deux  sections  du  conseil  cantonal,  chaque  ceoseiller  maai- 
ripal  votant,  dans  cette  élection,  pour  le  nombre  de  voix  on 
le  chiffre  d'impAts  qu'il  représente. 

■  Otte  élection  le  fera  comme  celle  du  conseil  municipal 
en  trois  opérations  de  serutin,  et  d'après  le  système  du  report 
des  voix  et  des  concentrations  successives. 

*  Le  canton  sera  le  collège  unique  pour  l'élection  du  con- 
seil cantonal. 

I  Art.  2.  — Lesconsetllmeaatonanxdn  déptrtemeotnom- 
meront  de  même  façon  les  deux  sections  du  conseil  général. 

■  Dans  cette  élection  du  conseil  général,  le  département 
sera  l'uniane  collège. 

t  Art.  3.  —  Les  conseillers  téiéraux  de  Friice  nomme rofll 
de  même  heua  les  deox  Hctwas  de  l'Assemblée  aatioaila. 

■  Dus  eette  éteeiion  de  fAstonblée  nailoiile  par  les  «m- 
selliers  ffènèranx,  la  Vrance  sera  l'untqtH  collège.  • 

Ainsi  sans  qu'il  fûi  en  rien  loncbè  dans  le  fond  des  choses, 
ni  au  principe  même  du  suffrage  universel ,  ni  aux 
droits  des  électeurs  d'aajourd'tiul,  ainsi  seralmt  établies,  par 
le  libre  choix  de  tous,  et  coordonnées  avec  uM  homogéneltf 
Invincible  toutes  les  autorités  diriMantes. 

Ainsi,  par  une  épuratloa  de  fin  ta  plas  parfkite  et  urne 
ascension  progressive,  toites  les  ■otaUUiés  da  pays  wate- 
raient  k  leur  rang. 

Ainsi  se  superposeraient  et  se  hiérarchiseraient  dans  leur 
ordre  vrai  toutes  les  supériorliés  sociales;  k  la  tète  de  ta 
commune,  les  supériorités  communales:  k  la  tète  dn  canton, 
les  supériorités  cantonales;  k  II  têteda  déMrlenent,  lesso- 
pénorités  dèpartcmenules;  fc  la  teie  de  la  nsUoD,  les  sapé* 
rioritès  nationales.  

Les  conséquences  fécondes  de  ro  fonctionnement  se  fres- 
sent  dans  Tesprit.  Mais,  quelque  logique  qu'il  paraisse,  nous 
ne  pensons  point  aae  la  pensée  puollqne  soll  asset  mQre 
poorqae  ce  procède  électoral  si  simple  pllt  èlrt,  sans  qnel- 

Iue  danger,  voté  et  étebli  par  l'Assemblée  aetudle,  laqaaHe 
.tsemUèe  étant  issue  de  la  simple  ma^tè  du  luffia^  dtrect 
et  uaivertel,  ne  fieul  toucher  k  e«  suffrage  direct  et 
universel,  qu'avec  dies  précautions  extrêmes.  C'est  pour 
cela,  que,  laissant  k  ÀutKS  temps  et  k  une  nouvelle  Assem- 
blée le  M)in  d'examiner  le  syslène  plus  rapide  que  nous-  ve^ 
nous  dlndiqner,  nous  avons  era  opportun  de  proposer  dans 
les  terws  siInMs  Isa  MsélMorttes  è  éMiU  immmâmvH. 


Digitized  by  Google 


fiO 


de  dix  fois  ce 
de  100,000  ha} 

list  proclai 
pour  la  prcn 
apràs  les  01 
croissant  d<' 
bre  qoelcon 
est  investi  • 
tour  do  SCI 
qui  l'ont  r. 
éligibles. 

Art.  10. 
éligibles 
suffrages 
nom,  et!' 
1a  comi' 

La  li- 
tin,  »  : 
tenue 
de  la  - 

An 
la  pu 
«  él. 
de 
pro. 

se. 
rc 
'1 


Digitized  by 


SÊâNGË  du  13 

lûpouîllemeiit  des  bulletins  se  fait 
.  immédiatement  après  le  vole, 
du  vote  est  classé  par  ordre  alpba- 
loms  sortis  de  l'urDe,  avec  le  chifTre 
obtenus,  indiqué  en  regard  de  cha- 
tronscrit  sur  des  fiches  et  tableaux 
.irais  par  l'Ëlat  à  la  mairie,  et  des- 
r  aux  opérations  successives  du  re- 
ût  du  classement  général  une  simpli- 

rat  ainsi  classé  est  transmis  par  le 

^hef-lieu  de  canton. 

Au  chef-lieu  de  canton,  lo  résultai 
0  flonné  par  l'élection  des  diverses 
3  est  totalisé  en  un  seul  relevé  par  or- 

ibétique,  et  transmis,  ainsi  classé,  au 

du  département 

Mieu  du  département,  le  résultat  d'en* 
oumi  par  loa  divers  cantons  est  totalisé 
•jeul  relevé  par  ordre  alphabétique,  et 
s,  ainsi  classe,  &  l'administration  centrale, 
dministraiion  centrale,  le  ré;sultat  d'en- 
foumi  par  les  départements  est  totalisé 
>ne  sorte  en  un  seul  relevé  général  et  déti- 

14.  Ce  relevé  générai  est  établi  suivant 
classements  dlOérents  :  Classement  national, 
-ment  régional  et  classement  proresslonnçl. 
classement  national  comprend,  d'un  côté 
irdre  alphabétique,  de  l'autre,  par  ordre  dé- 
sant  do  suffrages,  la  suite  complète  des 
s  sortis  des  urnes,  avec  lo  chiffre  des  suf- 
os  obtenus,  inscrit  en  regard  de  chacun  de 

.c  classement  régional  comprend,  également 
ts  la  double  forme  alphabétique  et  numé- 
lue,  les  mêmes  noms  et  mdications  distribués 
r  départements,  arrondissements,  cantons  et 
tmmuues  où  sont  domiciliés  les  élus. 
Le  classement  professionnel  comprend  les 
lômes  noms  et  tnoications,  disposés  et  groupés 
néthcliquemcnt  en  uu  certain  nombre  de  caté- 
gories, chacupe  do  ces  cat^ories  étant  com- 
posée des  noms  deb  divers  élus  appartenant  à  la 
môme  profession. 

Âinsi  est  établie,  d'abord  par  ordre  alphabéti- 
que et  ensuite  par  ordre  numérique  : 
1  ■  La  liste  générale  des  élus  de  la  nation  ; 
2*  La  liste  particulière  des  élus  do  chaque  dé- 
parlement, de  chaque  arrondissement,  do  chaque 
canton,  de  chatpie  commune  ; 

S*  La  liste  particulière  des  élus  de  chacpie 
profession. 

Art.  15.  Est  proclamé  «  député  do  la  première 
section  »  tout  citoyen  ayant  obtenu  un  nombre 
de  suffrages  supérieur  ou  égal  au  360*  do  la  po- 
pulation, soit  100,000  voix  ou  au-dessus. 

Est  proclamé  u  étigible  au  second  scrutin  » 
tout  citoyen  dont  le  nom,  ayant  obtenu  moins  de 
100,000  suffrages,  est  compris  parmi  les  30,000 
qui  ont  eu  le  plus  de  voix,  c'ost-à-dire  parmi  les 
30,000  premiers  de  la  liste  par  ordre  décroissant 
de  soflrages  obtmas. 

Est  proclamé  u  électeur  au  second  scrutin  » 
tout  citoyen  dont  le  nom  vient  après  les  30,000 
premiers  dans  cette  liste  par  ordre  décroissant 
âe  suffrages,  c'est-à-dire  qui  a  obtenu  un  nom- 
bre quelconque  de  voix;  et,  en  cette  quallléj  il 
est  investi  du  mandat  do  reporter  lâ's  suffrages 

Si  l'ont  nommé  sur  l'un  des  30,000  éligtbles. 
t  proclamé  également  «  électeur  au  second 
scrutin  D  et  investi,  du  même  droit,  mais  seule- 
ment pour  le  surplus  des  voix  qui  l'ont  élu,  tout 
député  nommé,  oyant  obtenu  un  nombre  de  sut- 
fi-ages  supérieur  &  100,000  (1). 

(1)  L'aatesr  du  nnijet  nonsidérerait  comme  préférable  la 
constiiution  d'une  Assemblée  où  chacuo,  eoMervant  les  voix 
qu'a  a  reçues,  volerait  dans  les  diïliberalions  poor  lecbirTre 
même  des  sulTrages  dont  il  est  l'éla.  Et  i!  n'a  modîlé  sur  re 
point  500  projet  nrimilir  qae  poar  tenir  romple  d'une  ten- 
dance de  r«a^t  iranfiis,  firhease  sel«a  lui.  mais  iHUisée 
k  lormoaier. 
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Art.  16.  L'administration  centrale,  par  l'inter- 
méSiaire  des  préfets  et  sous-préfets,  retourne  à 
chaiiue  oommune  la  liste  de  ses  «  électeurs  an 
second  scrutin.  » 

Art.  17.  En  même  temps  est  publiée  par  le 
Journal  officiel  et  déposée  dans  toutes  les  mai- 
ries, la  liste  par  ordre  alphabétique  et  par  ordre 
décroissant  do  suffrages  :  1*  des  députés  nommés; 
2*  des  30,000  noms  avant  eu,  après  eux,  le  plus 
de  voix,  c  est-à-dire  des  «  élîgibles  au  second 
scrutin.  » 

La  liste  des  *  éligibles  au  second  scrutin  »  est 
disposée  en  trois  tableaux,  suivant  les  trois  clas* 
sements  indiqués  plus  haut  : 

Le  tableau  inlitnié  u  Classement  national  »  com- 
prend, sous  la  double  forme  alphabétique  et  nu- 
mérique, la  suite  complète  de  ces  30,000  éligibles. 
-  Le  tableau  intitnié  (I  classement  régional  n  com- 
prend, toojours  sous  cette  double  forme,  les 
mômes  noms  et  indications,  distribués  par  dé- 
partements, arrondissements  et  cantons  Où  sont 
domiciliés  ces  éligibles. 

Le  tableau  intitulé  «  Classement  professionnel  v 
comprend  les  mômes  noms  et  indications,  grou- 
pés méthodiquement  en  diverses  catégories  , 
chacune  de  ces  catégories  étant  composées  du 
nom  des  éligibles  appartenant  à  la  même  pro* 
fsssion. 

En  regard  du  nom  ds  l'éligible  est  toujours 
inscrit,  sur  chacun  de  ces  tableaux,  lo  chiffre 
des  suffrages  qu'il  a  obtenus  &  l'élection  univer- 
selle. 

Art  18.  Huit  jours  après  la  publication  des 
listes  ci-dessus,  les  électeurs  au  second  scrutin 
pour  la  formation  de  la  première  section  sont 
convoqués  aux  chef-lieux  de  canton  et  procèdent 
à  la  suite  des  opérations  électorales. 

Les  30,000  élimbies  ne  sont  point  convoqués. 

Faisant  son  cnoix  parmi  ces  30,000  éligibles, 
chacun  de  ces  électeurs  reporte  sur  l'un  d'eux 
le  nombre  de  voix  qu'il  a  lui-même  reçues  & 
l'élection  originelle,  et  il  acquitte  ainsi  le  man- 
dat qui  lui  a'  été  donné  par  ses  propres  élec- 
teurs. • 

Ce  vole  est  public.  Il  se  fait  par  un  bulletin 
ouvert,  signé  de  l'électeur,  au  second  scrutin. 

Art.  19.  Le  dépouillement  des  suffrages  et  leur 
recensement  successif  se  font  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  pour  l'élection  générale. 

Le  chilfre  des  suffrages  reportés,  obtenu  par 
cbaque  éligible,  s'additionne  avec  le  nombre  de 
voix  qu'il  avait  reçues  déjà  à  l'élection  primaire, 
et  le  résultat  électoral  du  second  scrutin  est  re- 
levé, classé  et  publié  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Les  3,000  citoyens  qui  se  trouvent  avoir  obtenu 
te  plus  de  voix  à  la  suite  de  ce  deuxième  scrutin  ■ 
sont  proclamés  a  éligibles  définitifs.  « 

Les  'i7,000  citoyens  dent  les  noms  viennent 
après  ces  3,000  premiers  sont  proclamés  «  élec- 
teurs au  dernier  scrutin  départemental.  » 

Art.  20.  Le  huitième  jouraprès  la  proclamation 
de  ce  résultat  électoral  tt  la  publication  de  la 
liste  des  éligibles  dé&niti!^  les  z7,000  «  électeurs 
au  dernier  scrutin  départemental  ■  sont  convo- 
qués au  chef-tieu  du  département 

Les  3,000  étigibles  déQnîtlft  ne  sont  pas  con-- 
voqués. 

Faisant  son  choix  parmi  ces  3,000  éligibles 
définitifs,  chaque  ■  électeur  au  dernier  scrutin 
départemental  »  reporte  sur  un  on  plusieurs 
d'entr'eux  le  nombre  total  des  voix  qu  il  &  re- 
çues lui-même  au- premier  et  au  second  scrutin. 

Ce  vote  est  pubhc  II  se  fait  par  un  bulletin 
ouvert  portant  la  signature  de  l'électeur  dépar- 
temental. 

-  Le  chiffre  îles  suffrages  ainsi  reportés  s  addi- 
tionne avec  le  nombre  de  voix  que  l'éligible 
définitif  a  déjà  reçues  aux  deux  premiers  tours 
d'élections  ;  do  sorte  que  ces  3,000  éligibles  dé- 
finitifs se  trouvent  ainsi  investis  chacun,  dans 
une  proportion  différente,  de  la  totalité  des  voix 
données  à  l'origine  par  1«  suflïoge  universel. 
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fin  de  l'opération  électorale.  Constitution  de  la 
première  section  de  l'Assemblée  nationale, 

ArU  21.  Les  résultats  de  ce  dernier  scrutin  de 
département  étant  olusés  et  publiés  comme  il 
astdit  préoédemmeat,  les  3,000  éligibles  définitif^ 
sont  convoqués  et  leunis  à  Paris,  à  Versailles 
eu  dans  toute  autre  ville  désignée  pitr  la  loi. 

Bd  une  séance  et  par  un  seul  scrutin,  ils  termi- 
nent l'élection  de  la  manière  suivante  : 

Leur  vote  est  public.  It  se  fait  par  appel  nomi- 
nal, en  reiAonlant  la  liste  par  ordre  décroissant 
de  sulTrages,  c'est-à-dire  en  commençant  par 
r^i^ble  définitif  qui  a  eu  le  moins  de  voix. 
Le  tableau  mobile  contenant  aette  liste  est  afU- 
chô  en  gros  caractères  dans  la  salle  du  vote,  avec 
le  noinbre  des  voix  obtenues,  inscrit  en  regard 
de  chaque  nom. 

Dans  le  cas  où,  en  remontant  la  liste  par  ordre 
décroissant  do  suffrages,  il  se  rencontrerait  deux 
ou  plusieurs  noms  ayant  eu  identiquement  le 
même  nombre  de  voix,  l'ordre  de  l'appel  nomi- 
nal, pour  ces  divers  noms,  serait  réglé  par  te 
sort. 

Faisant  son  choix  parmi  eeux  qui  figurent  au- 
^tossus  de  lui  dans  cette  liste  par  ordre  décrois- 
sant de 'suffrages,  chaque  votant,  &  l'appel  de  son 
Bon,  reporte  sur  un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
l'ensemble  des  voix  qu'il  a  lui-môme  reçues  aux 
scrutins  précédents.  Son  vote  est  immédiatement 
enregistré  et  classé. 

À  un  moment  quelconque  du  sa*uUn,  tout  éli- 
gible  déSaitir,  non  encore  appelé,  peut  demander 
à  voter  avant  son  tour  et,  par  conséquent,  repor- 
ter ses  voix  sur  l'un  de  ceux  qui  ont  eu  moins  de 
suffrages  que  lui. 

La  modiDoation  apportée  par  chaque  vote  in- 
dinduel  dans  l'ordre  de  la  liste  par  série  dé- 
crtHSsante  de  suQV-ages,  est  indiquée,  au  fùr  et  à, 
mesure,  sur  le  tableau  mobile  contenant  cette 
liste,  qui  est  afflchédans  la  sntle. 

La  listo  diminuant  ainsi  d'une  unité  à  chaque 
voie  individuel,  le  scrutin  s'arrête  lorsqu'il  ne 
reste  plus  que  les  360  noms  déterminés  pour  la 
composition  de  ta  première  section  de  la  Cham- 
bre, et  dans  lesquels,  suivant  une  marche  pro- 
gressive ascendante,  se  sont  à  poa  près  repliés, 
concentrés  et  eoordonués  tous  les  sulTreges  de  la 
nation. 

ftLECTlOll  DE  LA  SECONDE  SBCTION  DS  L'aSSBUBLÈÈ 
NATIONALE 

Du  électeurs  de  la  seconde  section 

Art.  22.  Tout  Français,  quels  que  soient  son 
Age  et  son  sexe,  payant  un  impôt  direct  quel- 
eonque,  est  compte  en  proportion  même  de  cet 
impôt  dans  l'élection  de  la  seconde  section  de  la 
timbre. 

Art.  23.  Tout  citoyen  màle,  majeur,  jouissant  de 
ses  droits  civils,  exerce  son  droit  électoral  par 
lui-même. 

Le  droit  des  incapables  est  exercé  comme  pour 
l'dleotion  de  la  première  section. 

Ou  fonctionnement  électoral  pour  la  foniu^n 
de  la  seconde  section. 

Art.  2i  Les  bulletins  électoraux  sont  de  qua- 
tre couleurs  différentes.  Les  blancs  signiflent 
I  ftanc  d'impAi;  les  bleus  10  franca;  les  rouges 
lOÔ  firanes;  lias  jaunes  1,000  It. 

Tonte  (faction  de  franc  est  oomptée  pour 
l'unité. 

Il  est  distribué  à  chaque  électeur  un  nombre 
de  bulletins  exprimant  exactement  le  chitfre  des 
Impéts  qu'il  paye  soit  pour  lui-mëmp,  soit  pour 
les  personnes  dont  il  représente  les  droits  comme 
père,  époux  ou  tuteur.  Chaque  électeur  peut  exi- 
ger dix  biUletins  blancs  au  lieu  d'no  bleu,  dU 
Ëlena  au  Ueu  d'an  ronge,  et  ainsi  de  suite. 


Art.  25.  Le  vote  se  fait  au  scrutin  secret.  Cha- 
que électer  dépose  dons  l'urne  un  compte  de 
bulletins  représentant  la  totalité  doses  impôts, 
et  dont  chacun  ne  doit  contenir  qu'un  seul  nom. 
Le  bureau  électoral  s'assure,  &  la  couleur  et  au 
nombre  des  bulletins,  que  l'électeur  vote  exacte- 
ment pour  le  chiffre  d'impôt  qu'il  paye. 

Art.  26.  Le  dépouillement  sa  fait  comme  pour 
la  première  section  de  la  Chambre,  sauf  que  les 
votes  se  comptent  par  francs  d'impéts  repré- 
sentés. 

Le  classement  général;  —  la  proclamation 
comme  «  député  à  la  seconde  section  »  de  tout  ci- 
toyen ayant  réuni  sur  son  nom  une  valeur  de 
sulfrt^es  supérieure  ou  égale  au  360*  de  l'impét 
direct  payé  par  le  pays;  —  la  publication  des 
30,000  noms  viennent  a  la  suite  qui  représentent 
le  plus  d'impéts  et  qui  constituent  les  éligibles; 
—  les  scrutins  successifs  et  le  report  des  voix; 
le  mouvement  do  concentration  méthodique 
jusqu'au  chiffre  de  360  députés,  qui  doivent  for- 
mer la  seconde  section,  se  font  comme  il  est  dit 
ci-dessus  pour  l'élection  do  la  première. 

Colonies. 

Art.  27.  Les  colonies  ne  sont  point  eomprisca 
dans  le  collège  unitaire  de  la  mère-pa^ie.  Gbf- 
oune  d'elles  (orme  un  collège  distinct. 

Âi't.  28.  Dans  chaque  colonie,  les  élections  ii 
l'Assemblée  nationale  seront  fttites  suivant  les 
règles  établies  ci-dessus  pour  les  éleetiôna  du 
conseil  général. 

La  lordéterminera  le  nombre  des  députés  af- 
férent à  diaque  colonie. 

Règles  communes  aitx  deux  sections  de  TAssmklie 

nationale. 

Art.  29.  Un  môme  citoyen  peut  être  député  dans 

les  deux  sections  de  la  Chambre.  Les  deux  sec- 
tions réunies  forment  l'Assemblée  nationale. 
Elles  délibèrent  ensemble,  mais  e^lcs  votent  s^ 
parément 

Art.  30.  Tout  député  qui  ne  peut  assister  à  la 
séance  a  le  droit  d'envoyer  son  vote  ou  de  don- 
ner pouvoir  h  un  autre  député  de  voter  en  son 
nom.  suivant  les  formes  prescrites  par  le  règle- 
ment. 

Art  31^  Nulle  loi  ne  pourra  être  promulguée 
sans  avoir  eu  la  majorité  dans  les  deux  sections. 

Pour  la  nomination  de  tout  ce  qui  est  exécu- 
tif, chef  du  Gouvernement,  président  ou  viee-pr^ 
sident  de  l^ssemblée,  etc.,  les  élections' faites 
dans  les  deux  Cfaambi'es  ont  lieu  à  la  majorité 
absolue  dans  chacune  des  deux  sections. 

Pour  la  nomination  de  tout  ce  qui  est  délibé- 
ratif^  commission  d'examen  des  projets  de  loi, 
commission  de  peraianence  pendant  la  vacanoe 
des  Chambres,  etc.,  l'élection  a  lieu  conformé- 
ment au  principe  et  au  fonctionnement  du  report 
des  voix  et  des  concentrations  successives,  qui  a 
constitué  l'Assemblée  elle-même,  et  qui  sauve- 
garde les  droits  des  minorités. 

Art.  32.  L'Assemblée  peut  appeler  à  préodM 
part  à  l'une  de  ses  discussions  toute  perMaae 
qu'elle  Juge  capable  de  l'éclairer  sur  les  «faes- 
tions  d^attucs. 

Le  citoyen  ajnsi  entendu  ne  prend  pas  part  an 
vote. 

Dans  la  discussion  de  toute  loi  intéressant  on 
département  ou  une  corporation  reconnue  par  la 
loi,  les  délégués  spéciaux  de  oe  département  on 
de  cette  corporation  auront  toujours  droit  ft  être 
entendus.  (Art.  7  du  projet  do  foi  cinlessas  sur 
les  élections  départementales-) 

Art  33.  Dés  1  ouverture  de  l'Assemblée,  chaque 
député  délègue,  en  cas  de  mort,  à  un  autre  ci  - 
toyen.  pris  parmi  les  éligibles  définitif^,  les  suf- 
frages dont  il  est  le  représentant 

Cette  délégation,  tomours  révocable,  est  publi- 
que, et  Insérée  au  Journal  officiel. 
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Dispositions  pénale». 

Art.  34.  Toute  falsification  des  cartes  électo- 
rales est  punie  des  peines  de  faux  en  écritures 
publiques. 

Art.  35.  Tout  achat  ou  vente  des  voix  électo- 
rales au  premier  scrutin  est  puni  des  peines  de 
la  subornation  de  témoignage,  et  le  jugement  af- 
fiché dans  la  commune  des  délintjuants. 

Art.  36.  Toute  dél<^j?ation  de  voix  aux  scrutins 
Snivants,  â  prix  d'argent^  est  punie  des  peines  de 
la  concussion. 

Art.  37.  Si  un  député  vient  à  être  condamné  â 
une  peine  emportant  la  privation  des  droits  civils, 
il  ne  sera  point  remplacé. 

Art.  38.  Toute  annonce  ou  discussion  de  can-' 
didature  par  voie  d'affiches,  circulaires,  profes- 
sions de  foi,  brochures,  articles  de  journaux,  r6r- 
mation  de  comités,  sont  interdites  et  punies  des 
peines  de  tentatives  de  eorrupUou  d'un  flntcUoo- 
nairo  publie. 


Anna»  n*  8168. 

PROBOSmON  DE  LOI  pour  l'établissement 
d'un  Impôt  intérieur  sur  les  tissus  de  coton, 
laine,  soie,  chanvre,  lin  et  jute  bbriqués  en 
^nnce  (renvoyée  à  la  commission  du  budget), 

Erésentée  par  if.  Clapier,  membre  de  TAssem- 
lée  nationale. 

•  Ce  qni  gtae  le  commerçant  ne  géoe 
pat  toitjours  le  commerce.  ■ 
(UoHTESQUiiu,  Esprit  lUt  Xoit, 
tiv.  XX,  chip.  12.  J 

EXPOSÉ  DES  HO'nPS 

Dansjaséance  du  3  juillet  1873  du  conseil  su- 
périeur du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, le  rapporteur  de  la  section  du  commerce, 
M.  Chesnelong,  s'ex)inmatt  ainsi  :  k  U  ne  s'est 

Sas  élevé  de  contestation  sur  le  principe  d'ïiu 
roit  sur  les  tissus;  te  tissu,  o'est  le  vêtement, 
c'est  l'ameublement,  c'est  la  consommation  aui 
s'accroît  avec  la  richesse;  or,  à  côté  de  tous  les 
impôts  divers  qui  pèsent  déjà  sur  les  o^Bommo- 
tions  alimentaires,  il  semble  naturel  ^Iteindre 
celle  qui  est  la  mesure  la  plus  exacte  des  situa> 
lions  comparatives  et  qui  oiTre  par  conséquent  la 
m^lleure  garantie  d'une  équitable  proportion- 
nalité. A  cet  égard  il  y  a  eu  unanimité  dans  la 
commission,  et  les  adversaires  les  plus  résolus  de 
cet  impdt,  eu  le  combattant  comme  inapplicable, 
ont  loyalwnent  reconnu  qu'il  n'en  saurait  exister 
de  plus  juste.  » 

Sur  cette  déclaration,  le  conseil  supérieur,  sur 
la  proposition  de  M.  Kiflb-Beruard,  a  voté  la  ré- 
solution suivante  :  «  Le  conseil,  adoptant  en 
IHTïneipe  l'impAt  proposé  sur  les  tiasus»  mais  re- 
connaissant que  sa  valeur  pratique  et  son  effica- 
cité sous  le  rapport  du  revenu  dépendent  essen- 
tiellement de  son  assiette  et  du  mode  d'applica- 
tion ;  considérant  qu?  sous  ce  rapport  une  étude 
préalable  et  approfondie  parait  essentiellement 
nécessaire,  prie  le  Gouvernement  de  faire  étudier 
le  plus  tôt  possible  les  divers  systèmes  d'applica- 
tion d'un  impôt  sur  les  tissus.  »  Cest  cette 
étude  que  le  présent  exposé  a  pour  but  de  sou- 
mettre Â  l'appréciation  do  l'Assemblée. 

Pour  élucider  cette  question  de  l'appUcatton  et 
du  modo  do  perception  de  l'impôt  sur  les  tissus, 
quelques  explications  préliminaires  sont  indis- 
pensables. 

Ooton.— La  France  reçoit  annuellemrat  environ 
100  millions  de  kilogrommoa  de  eottm  en  laine 
(en  1872,  107.023,800  kil);  elle  en  réexporte  28 
minions  de  kiiogramnes  (en  1872,  ^058,$19  kil.); 
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il  lui  reste  donc,  pour  l'alimentation  de  ses  fila- 
tures, environ  72  millions  de  kilogrammes,  les- 
quels, au  déchet  moyen  de  12  p.  100,  produisent 
61  millions  de  kilogrammes  de  coton  mé. 

La  Franco  importe  en  outre  5,600,000  kiloar.  de 
colons  filés;  si  Ion  déduit  de  cette  quantité  une 
exportation  d'environ  un  million  de  kilogram- 
mes, il  reste  ^600,000  kilogr.  deQls  de  coton  im- 
portés, lesquels,  joints  aux  6i  millions  de  kilo- 
grammes de  colons  filés  en  France,  forment  nn 
total  de  68^600,000  kilogr.  de  fils  de  coton  mis  à 
la  disTOsition  de  l'industrie  ftançaise  du  ttssage. 

La  France  importe  en  outre  environ  18  mil- 
lions de  kilogr.  de  tissus  de  coton  (en  1872, 
17.882,420),  plus  une  quantité  de  tissus  ans  taxés 
ad  valorem,  et  évaluée  h  33  millions  de  fhinca, 
laquelle  somme  représente  environ  4  millions  de 
kilogrammes.  Total,  22  millions  de  kilog.  ;  mais 
elle  exporte  8  millions  et  demi  de  kilog.  (en  1872, 
8,664.000  kilog.),  ce  qui  réduit  la  quantité  à 
13,500,000  kilog. 

Ces  diverses  quantités  réunies  (fabrication  in- 
térieure et  importation)  donnent  im  total .  de 
77,500,000  kilog.  de  tissus  consommés  en  France, 
représentant  une  valeur  .d'envEnm  SSOmilUons  de 
francs  ;  ou  soit,  comme  le  dIsaitH.  Fauquet(£n9. 
de  4870.  p.  351),  2  kilog.  de  coton  par  habitant  (1> 

Les  établissements  emplo^^és  a  tisser  le  coton 
soit  pour  tissus  ordinaires,  soit  pour  tissus  légera 
et  pour  bonneterie  sont  au  nombre  d'environ 
1,550,  exploitant  environ  9U,000  métiers  et  répan- 
dus dans  14  ou  15  déparlements,  à  savoir  dans  la 
région  du  Nord,  les  Vosges,  la  Haute-Saône,  la 
Doubs,  le  Nord,  le  Pas-de  Calais;  dans  la  région 
de  l'Ouest,  la  Seine-Inférieure,  l'Eure,  l'Orne  et 
le  Calvados;  dans  le  centre,  la  Mayenne,  la 
Sartbe,  la  Loire,  le  Rhône  et  l'Aube,  plus  quel- 
ques fabriques  isolées. 

Bien  que  la  plus  grande  partie  des  ouvriers 
soient  répandus  dans  la  campagne,  les  fabri- 
cants sont  &  peu  près  tous  concentrés  dans  les 
villes  (2).  Voici  comment  .s'exprime  &  ce  sujet 
M.  Louis  Raybaud  :  «  Je  n'ai  pas  à  insister  sur 
les  petits  ateliers  que  renrernle  8aint>Quentln; 
ils  ne  sont  que  l'exception;  le  gros  du  travail  se 
fait  dons  les  campagnes. Voici  comment  il  est  or- 
ganisé :  les  fabricants  confient  à  des  contre- 
matti-es  du  coton  Ulé  partie  en  chaîne,  partie  en 
trame,  et  ceux-ci  se  cmargent  de  le  faire  tisser 
moyennant  des  appointements  fixes  et  une  prime 
convenue  pour  chaque  pièce  fabriquée  ;  entre  le 
contre-maître  et  le  fabricant  s'établit  un  compte 

aui  doit  se  balancer  ou  par  la  représentation 
es  matières,  ou  par  la  livraison  des  produits-. 
Deux  fois  par  an,  les  fabricants  font  des  inven- 
taires chez  les  contre-maîtres,  et  quand  il  y  a  dea 
manquants,  ces  derniers  en  repondent  » 

Laine.  —  La  France  praJuit  i 
Laines  en  suint,  enTiron.....    75.(XI0.0M  kil* 
Elle  importe  t 


Laines  en  suint   IO5.O0O.O0O  kil. 

Peanx  de  moutons   10.000.000 

Déchets  et  bourres   6  000.000 

Laines  dégraissées   2.000.000 


Total  (à  nporter)...,.   198.000.000  kU. 


(1)  D'iprès  U.  PaoïiBet,  la  Fnaee  en  1869  recevait  70,6M 
UtofframoiM  de  eaton  ridait  i  8t,000  par  le  déchet  ;'dlt  oo»- 
umme  2  kitaorannes  par  habiust  (et  VAngleterrt  4)  la  11»^ 
tare  y  ajoute  159  mlUibnB  de  valeur,  loul  450  millioai;  le 
tissate  y  «jaute  250  nflllons,  toui  700  mlUfoDi;  la  leiolaie, 
l'apprit,  etc.,  porieat  cette  nlear  à  no  milliard.  (EnouAe  di 
ttno.ftu  351}.  Slon  déduit  4e  cette  quautttA  la  eonsomma- 
tion  de  rAlnee  LorraiK.  et  le*  exporutiooB,  on  obtient  u 
total  d'cnviren  BOO  miltioni  peor  la  coDsonuatlos  Intérienri, 
somme  an  peu  liipérieure  k  celle  el-dessos  indiquée. 

(>)«Les  oawiFrtsontrépudvtdaailu  eaaipagnes  (à  Bol- 
bec)  et  travaillent  pour  le  compte  des  fabrieanis  (Uaaebon, 
Enquête  de  t87Q,  page  432).  *  >  Le  tiauge  iU  maiateadft 
dlmuiaer  (Waddtai>taB,  page471}.*iLenosil>ndes  ttétienà 
biu  tMdli  dioilBatr  (vKd,  ras  383).  •  * 
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Heport   198.000.000  kit 

Déchets,  56  p.  100,  soit   110.860.000 


Reste  net  pour  la  filature. 

BUe  exporte  en  laines  pei- 
gnées   


87.120.000  kil. 


3.500.000 


Reste  ponr  6tre  filées   83.620.000 

Elle  exporte  en  fils  de  laine. .  3.000.000 


Revte  pour  le  tissage   80.620.000  kil. 

Elle  exporte  en  tissas  de  laine    20 . 000 . 000 

Les  tissus  fabriqués  en  France 
et  livrés  à  la  consommation  s'é- 
lèvent donc  à.   60.620.000  kil. 

Lesquels 60.620.000  kil.  de  tis- 
sus,  calculés  i  raison  de  10  fr. 
le  kilogramme,  représentent  na 
produit  de   606 . 620 . 000  fr. 

A  quoi,  i^oiitBntnne  importa- 
tion de   

on  obtient  comme  représentant 
la  consommation  intérieure  de 

la  France  un  total  de   679.200-000  It. 

soit  environ  19  fi-,  par  habitant  (1). 

La  fabrication  des  tissus  gui  se  divise  envù'oa 
par  moitié  entre  les  tissus  loulés  et  les  tissus  ras 
et  mélangés  se  répartit  (autant  quo  les  détails 
statistiques  fort  incomplets  sur  ce  point  peuvent 
permettre  de  l'apprécier)  en  780  établissements, 
dont  partie  possède  do  grands  ateliers  dont  les 
autres  font  travailler  pour  eux  les  ouvriers  de  la 
campagne. 

Ces  780  établissements  sont  répondus  dans  dix 
ou  douze  départements  que  l'on  peut  diviser  en 
quatre  groupes.  Savoir  :  1*  Le  groupe  nord  qui 
comprend  dans  le  département  du  Nord,  Line, 
Roubaix,  Tourcoing,  Cambrai,  Beauvron,  le  Gâ- 
teau, Pierrepont;  dans  le  département  de  l'Aisne, 
Avesne;  dans  le  département  des  Ardennes,  Se- 
<lan,  Rethel,  Fourmies  ;  2*  le  groupe  de  l'ouest 
(autrement  dit  le  groupe  pormand)  qui  comprend 
dans  la  Seine-Infériouro,  Elbeuf,  les  Andetys; 
dans  l'Eure,  Lou\iers,  Lisieux,  Vire  et  quelques 
localitésdo  moindre  importance;  3*  le  groupe  du 
midi  qui  a  pour  sièges  principaux  Lodéve,  Ma- 
zamet,  Bédarrieu,  et  pour  centres  accessoires, 
-Haint-Chinonf  Samt-Pons,  Castres,  Anniane,  Vil- 
leneuve, aermont-l'HéraulttCarcassonne  et  quel- 
«nés  villages  de  la  Lozère  qui  fabriquent  l'escot  ; 
4*  «iQu,  lo  groupe  du  centre,  Paris,  Reims  et 
quelques  petites  localités  environnantes. 

Il  en  est  des  tissus  do  laine  comme  des  tissus 
de  .coton  :  une  partie  se  fabrique  &  li  c^pagne, 
nuÂ*  pour  le  compte  d'établissements  sïtu&aans 
les  villes.  «  A  un  Jour  désigné  de  la  semaine,  dit 
encore  M.  Louis  Reybaud  (Sur  la  laine,  p.  101), 
on  voit  arriver  à  Sedan  ces  ouvriers  forains,  les 
uns  portent  l'étoffe  ouvrée,  les  autres  viennent 
chercher  les  matières  pour  l'ouvraison. . .  chaque 
pièce  doit  correspondre  en  poids  aux  laines  qui 
ont  été  livrées...  les  ûaudes  sont  rares  et  la 
surveillance  des  commis  de  fabrique  qui  par- 
^wurent  la  campagne  les  prévient  au  besom.  « 

4!hanvre  et  lin.  —  La  filature  fi^n^aise  file  et 
ilivre  à  l'industrie  du  tissage  environ  80  millions 
-de  kilogrammes  de  lin  et  chanvre  teillé,  dont 
moitié  produite  par  l'agriculture  française  et 
moitié  importée  de  l'èCruiger  (Feray,  enquête 
de  1870,  p. ^39),  ci   80.0OO.O0Ô  kil. 

Elle   tnfporte  fils  de  toutes 
Wrtes   2.500.000 

Toiles  de  toutes  sortes   2.000.000 

Xotal  (d  reporter)   84.500.000  kil. 

(t)  Le  DiettoMuOre  du  Ommeree  4e  OaillaoBUa,  V-,  Us- 
ns  de  lilML  pH«  1653,  porte  ce  ehllM  poor  1859.'  à 


Report.   84.500.000  kil. 

Elle  exporte  : 

En  fils  de  Un  et 

chanvre   4.000.000  kil. 

En  tissus   4.000.000 


Total   8.000.000  kil.    8.000  OOQkU. 

(Joubert,  séance  du  16  Janvier 
18%). 

Reste  pour  la  consommation 
intérieure   76,500,000  kit. 

Lesquels,  au  prix  moyen  de  6  fr.  le  kîlggr. 
(Hcrivo'Loyer,  enquête  de  1870,  p.  39S],  donnent 
en  francs  une  somme  de  469,000m)0  (I). 

La  filature  de  chanvre  et'  de  lin  compte  550  i 
560,000  broches  ;  le  tissage  compte  10,000  métiers 
mécaniques  et  100,000  métiers  &  la  main,  em> 
ployant  ensemble  200,000  ouvriers  (Scrive-Loyer, 
enquête  de  1870.  p.  392). 

Le  métier  mecaniqué  tend  chaque  jour  à  se 
substituer  au  métier  à  la  main  {Richar-Léves- 
que,  enquête  do  1870,  p.  392). 

Et  la  production  tend  chaque  jour  &  se  con- 
centrer dans  de  grands  étamissements,  «  nous 
.voyons  arriver  pour  les  toiles  de  lin  (dit  M.Scrive- 
Loyer,p.  393),  ce  qui  s'est  produit  pour  les  toiles 
de  ceton,  c'est-à-dire  la  suppression  d'une  grande 
partie  des  fabrications  locales  et  dans  tous  les 
cas,  leur  concentration  dans  les  grandes  usines.  * 

Ces  100,000  métiers  à  la  main  et  ces  10,000  mé- 
tiers mécanique^  supposent  environ  500  établis- 
sements (2). 

L'industrie  du  tissage  du  lin  et  du  chanvre  est 
surtout  exercée  dans  ta  région  du  nord-ouest; 
quatre  groupes  principaux  se  partagent  le  tra- 
vail, savoir  : 

1*  Le  groupe  du  Nord,  qui  rabri(]be  la  batiste 
et  le  linge  ouvré  :  Cambrai,  Valenciennes.  Bc- 
paume,  reproduisent  les  qualités  les  plus  ilnes; 
Armentiéres  fait  les  toiles  à  draps  et  &  chemi- 
ses; Lille,  la  toile  de  ménage,  Commine3,Bailleul, 
Dunkerque,  'Douai,  Boulogne,  Abbeville,  Tout  les 
mêmes  articles  ;  le  hn  est  la  matière  ta  plus  em- 
ployée dans  ce  groupe. 

2*  Le  groupe  de  Normandie,  qui  emploie  sur- 
tout le  chanvre;  les  marchés  principaux  sont  Li- 
sieux,  4^oçon,  Vlmoutiers,  Bemay,  Vire,  Saint- 
Lo. 

3*  Le  groupe  de  Bretagne,  d'Anjou  et  du 
Mainç,  fait  surtout  les  toiles  fbrtes.  La  Sarthe  et 
la  Mayenne,  produisent  des  toiles  de  ménage, 
vendues  le  jour  du  marché,  au  Mans,  &  Laval, 
à  Fresnay.  Celles  do  Bretagne  sont  portées  à 
Saint-Halo,  Morlaix,  Nantes,  Saint-Brieuc  etLan- 
demeau  ;  Cholet  produit  les  mouchoirs  en  quan- 
tité considérable. 

4*  Le  groupe  du  Béarn,  qui  Ihbrique  du  linge 
do  table  ;  en  outre,  Voiron  dans  l'Isôre,  tisse  des 
toiles  estimées;  les  toiles  é,  voiles  se  fabriquent  à 
Dunkerque,  Abbeville,  au  Havre,  à  Nantes,  An- 

?ors,  Cherboui^,  Brest,  Saint-Dié  et  Gerardmer 
abnqueut  des  toiles  pour  la  vente  de  Paris,  qui 
est  le  plus  grand  marché  et  aussi  un  lieu  de  pro- 
duction important 

La  bonneterie  de  fil  a  son  stége  à  Hesdin  (I%a- 
do-CoIais);  Amiens  et  Bemay  ft>umiùent  des  ru- 
bans de  fil. 

Jute.  —  La  consommation  des  tissus  de  jute  est 
en  France  de  18,000,000  de  kilogrammes  ^jharlea 
Sanet,  enquête  de  1870,  p.  516),  lesquels  au  prix 

(1)  Le  dIctioniMire  de  Ooillinnia,  V.  Uuas  de  chUTra, 

8tt  1838,  porte  cette  éralution  k  434  nlUloM,  et  Biisfer 
D>  son  coirsdeKéosnpbie  ooauteKialfl  fnteàé  k  CEcole 
■BDérieere  da  Coaneree  de  Haneille,  pege  126,  le  porte  ft 
550  ffliUions  de  tnacs. 

(2)  Un  leal  éuMiiuneit,  celui  de  H.  Fooraet,  qui  met 
en  BiHiveneBl  1 1  7  NO  broebs^  eonite  pow  Ma  tilM|»  359 
■étlcn  ■éesDifOes  et  250  aMen  1 1»  uia. 
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do  60  fr.  les  1^  kilog.,  donnant  une  valeur 
d'environ  1  million.  Cette  production  est  concen- 
trée dans  deux  ou  irais  établissements. 

Soie.  —  M.  de  Montgolfier.  dans  son  rapport 
relatif  au  projet  de  Joi  sur  l'impôt  des  matières 
brutes,  s'exprime  ainsi  (p.  148)  :  La  Abrication 
4es  tissus  de  soie  consommés  en  France  est  éva- 
luée par  les  chambres  de  commerce  île  Lyon, 

à   m.ooû.ooo 

Il  ajoute  que  la  fabrique  des  étoffes 
de  soie  est  presque  entièrement  con- 
centrée entre  lès  mains  des  fabri- 
cants lyonnais,  qui  occupent,  soit 
dans  le  département  du  Ahône^it 
dan»  les  départements  limitrophes, 
plus  de  100,000  métiers. 

L'industne  des  rubans,  qui  forme 
^ne  des  branches  principales  de  la 
soierie,  a  son  centre  &  Saint-Etienne 
et  produit  annuellement  pour  tOO  à 
120  millionsde  francs  de  ttssus,dont 
les  deux  tiers,  soit  80  millions,  sont 
destinés  à  l'exportation  ;—  reste  pour 
la  consommation  intérieure   40.000.000 

Subaru  mélangés.  —  On  en  fabri- 
que annuellement  à  8aint-£tienne 
pour  70  militons  de  francs,  dont  50 
millions  sont  destinèsà  l'exportation; 
—reste  pour  la  consommation  inté- 
rieure  25.000.000 

Laeels  el  tresses.  —  Cette  indus» 
trie  est  concentrée  à  Saint-Cham- 
mond ,  sa  production  est  do  U 
millions  par  an.  sur  lesquels  9  mil- 
lions sont  destinés  à  l'exportation  — 
reste  pour  la  consommation  inté- 
rieure  3  000.000 


Total   188.000.000 

La  fabrication  de  la  soie  est  celle  qui  a  opposé 
la  plus  vive  résistance  à  l'impAt  sur  les  tissus  en 
an  exagérant  outre  mesura  les  diftloultés  ;  cepen- 
dant, loin  de  se  trouver  .dans  des  conditions  de 
perception  plu» malaisées,  elle  ofTra.au  contraire, 
de  plus  grandes  Docilités  à  raison  de  sa  concen- 
tration dans  un  petit  nombre  de  villes  et  ds  la 
variété  restreinte  de  ses  produits. 

La  febrication  des  étoffes  brochées  irtir  ou 
d'ai^ent  est  à  peu  près  toute  réunie  à  Lyon  :  la 
fabrication  des  foulards  s'exécute  presque  tout 
entière  à  i'aido  de  moteurs  mécaniques,  on  la 
trouve  à  Viziile,  à  Bourgoing,à  Môirans,  à  Rives, 
i  Pontchery,  à  Grand- Lemps,  A  Voiron,  mais 
presque  toutes  ces  localités  travaillent  pour  des 
maisons  de  Lyon.  Les  tissus  mélangés  sont  par- 
tagés entre  Lyon,  Tours  et  quelques  autres  loca- 
lités peu  importantes.  Les  crêpes  sont  concentrés 
à  Lyon  dans  uu  petit  nombre  de  maiâons.  La 
bonneterie  uh  peu  en  décadence  a  son  principal 
siège  dans  l'Hérault  et  dans  le  Gard.  La  paase- 
meoterie  et  les  lacets  de  soie  se  fabriquent  à 
Paris,  Lyon,  Nîmes,  Touis,  Saint-Etienne,  Saint- 
Chamond. 

Les  dentelles  de  soie  ou  blondes  se  fabriquent 
i.  GbantiUjr,  A.  Caen,  à  Bayeux  et  ou  Puy;  vien- 
nent ensuite  les  tissus  de  soie  pure  ou  façonnée 

3ui  se  concentrent  à  peu  près  exclusivement 
ans  la  ville  et  les  environs  de  Lyon,  et  vont 
aboutir  en  presaue  totalité  à  un  fabricant  lyon- 
nais qni  en  fait  la  commande  aux  divers  ateliers 
qui  travaillent  pour  son  compte. 

L'organisation  de  ta  fiibrïcation  des  soieries 
est  &  peu  près  ta  même  que  celle  de  la  fobrica- 
iion  du  coton.  Voici  comment  s'exprime  M.  Ray- 
baud  (Ùictionnaire  du  commerce,  v.  Soieries 
p.  1529)  !  «  Quand  le  dessin  est  adopté,  on  le  met 
en  carte...  puis  la  tâche  du  chef  d'atelier  com- 
mence, il  est  l'agent  du  travail,  responsab'le  vis- 
à-vis  an  Abricant,  qui  lui  livre  une  quantité  dé- 

JLHKEXSS.  —  T.  XXIX. 


57 

terminée  de  soie  pour  recevoir  uno  quantité  dé- 
terminée détoffe».  la  ville  a  gardé  le  travail 
raffiné,  la  oampagne  empiète  de  pins  en  pliiB  sur 
le  travail  courant 

La  statistique  ne  fournit  aucun  renseignement 
pour  détermmer  le  nombre  de  fabricants  pour  le 
compte  desquels  battent  les  nombreux  métiers 
qm  existent  soit  à  Lyon,  soit  dans  la  campagne 
soit  dans  les  villes  voisines:  mais  quel  que  s«t  œ 
nombre,  il  sera  toufours  lacile,  a  raison  de  sa 
concentration,  de  le  soumettre  aux  règles  d'une 
perception  régulièra  et  surveillée  par  un  contrôle 
ffitempt  de  gène  et  d'embarras. 

Ainsi,  donc  te  montant  des  valem^  sur  les- 
quelles te  droit  sur  les  tisms  se  pwcevnit  pour- 
rait ôtre  fixé  comme  soit  : 

Coton   550.000.000 

î^"0'  "   679.000.000 

Lin  et  chanvro   469.000.000 

i"îf   1.000.000 

  188.000.000. 

Total   t.887.000.000 

En  admettant  sur  ces  valeurs 
une  tariflcation  moyenne  de 
5  p.  100,  on  obtient  un  chifRv 
d  impôts  de   04  350  00  0 

SurquoI  dédDiBOOt:  w».«w.t«0 

!■  Pour  ft«i8  de 
perception   5.000.000 

2*  Pour  fraudes  et 
mécomptes  (par  aper- 
Çw)^  23.350.000 

Soit   28.350.000  28.350.000 

On  obtiendrait  un  produit  net  de  66.000.000 
Chiffre  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  du 
conseil  supérieur  du  commerce  qui  porte  ce  ren- 
dement 4  ernom  fr.  iSxamen  delà  m«il?n 
des  maures  premières,  p.  158.)  î—Mwt 

Perception.  —  L'exercice  sur  les  boissons  s'ap- 
plique à  400,000  détaillants  et  à  576,000  mar-  ' 
çhands  en  gros  répandus  sur  toute  la  surface 
de  la_  France,  il  s'applique  à  un  produit  facUe 
Ui  voC"     *  '  double  quelquefois 

Pour  les  tissus  Is  question  est  celle-ci  : 
Est-il  matériellement  possible  de  soumettre  i 
une  surveillance  sufQsante  un  produit  concentré 
dans  3  500  établissements  (1)  agglomérés  dans  18 
XX  départements,  alors  que  coproduit  est  en 
général  d  un  grand  encombrement  et  d'un  trans- 

DOrt  (llfnRilA.  Innunia  natta  ni»»»»»:.*-   ... 


Quels  seraient  le  mode  et  les  PeaS»  dd  oette 
perception  ? 

JUode  de  perception.  —  La  perception  du  droit 
sur  les  tissus  comme  la  perception  de  tous  les 
impôts  indirects,  doit  avoir  pour  base  la  décla- 
ration du  redevable  et  pour  contrôle  savoin 
pour  les  établissements  de  tissage,  t'estampille 
et  1  exercice  de  commis;  quant  aux  fabriqua 
de  petits  objets  (tais  que  bonneterie,  puse- 
menlene,  rubanerie,  lacets  et  autres  articles  non 
siisceptibles  de  recevoir  la  marqué)  la  percep- 
tion aura  pour  contrôle  et  pour  moyen  de  snr- 

Al)  Voici  ippnxfnaUTtmnit  U  Bonendttare  de  «et  éit.' 

Dlisseoieotf 

TwMje  de  eotoo   i  .550  éUbUsHBMDU.  ■ 

Tissage  de  lafne   -  jan  _ 

Tissap)  de  chanmet  lin...   Su  — 

Tlss»Be  de  jme   2  _ 

ilssage  de  soie  de  toute  sorte, 

nviroD,.  ;  ggg  _ 

Total   3  500  «taWneiâïâtsr 

8 
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PROJETS  DS  LOIS,  PHOPOSlltONB  ET  RAPPORTS 


voithœe  t' exercice  permuent  racheté  l'il  y  a 
lieu  par  rabotmemenL 

lA  nutniua  était  seas  l'ancien  rérame  emploie 
comme  moyen  de  pei-caption  des  droits  prétevés 
•UF  iM  iMrebaAdiaoa  qui  passaient  d'une  partie 
dq  royaoïae  &  l'autre  i  l'article  f  du  titre  IV  de 
J'ordoipiAiiM  de  1687  est  aiui  conçu  :  «  Lea  toiles 
dm  manifactnres  de  Guise,  Saini-Qnentin,  Ban, 
péronn*  et  anlrea  liens  dea  frontières  de  Picar- 
die, saroBt  marqntos  par  le  temier  aux  danx 
bonta  d'au  marqua  d'entrée  imprimée,  et  il  y 
Mmnûa^k  ofaacBB  dee  deux  boots  un  plomba 
nos  armes  qui  potura  ètpo  enlevé  tors  du  blan' 
«tUsaage  pÀr  In  maîtres  dn  bureau,  et  ^rés  le 
blwchiaaafB,  ils  wnnt  tenns  d'y  m  "kAte  mettre 
un  nouveau  avant  que  de  lea  rmdra  au  mar- 
chand, eta,  etc.  » 

^avary,  dans  son  Dictionnaire  de  commtrce 
fy;  Hf arque),  s'exprime  ainsi  :  «  Les  règle- 
ments gfénéraux  du  mois  d'août  1C69  et  les  ar- 
rêts du  conseil  du  4  septembre  1687  et  d'avril 
109S  intervenus  sur  le  fait  des  manufactures  de 
lainage  st  leur  teinture  venleat  que  cbaque 
pièce  d'étoiïe  do  laine  qui  se  fabrique  en  France 
soit  revêtue  de plu»ie^^s marques, savoir:  1° celle 
de  l'ouvrier  :  1*  celle  du  teinturier  ;  3*  oelle  dee 
gardes  jurés  des  onvrierst  4*  celle  des  gardes 
maîtres  et  gardes  de  la  draperie,  tcwtes  ces 
marques,  à  T'exception  de  celle  de  l'ouvrier  qui 
doit  être  en  laine,  doivent  être  empreintes  sur 
des  plombs  apjiiiqués  à  la  ti^te  du  obef  de  la 
pièce.  » 

nous  notre  nouvelle  législation,  la  loi  dn  19 
brumaire  an  VI  maintient  la  marque  obliga- 
toire pour  les  byoux  d'or  et  d'argent,  le  décret 
du  30  noréal  an  Xin  prescrit  cette  marque  pour 
tes  domres  f&nsses  montées  sur  fleur  et  ainsi  que 
sur  les  velours.  Le  décret  du  1"  avril  18H  la 
prescrit  pour  les  savons,  oeloi  du  20  septembre 
1807  la  rend  facultative  pour  les  draps  et  pour 
les  tissus  exportés  dam  le  Levant  ;  le  décret  dn 
3  Tructidor  an  IX  impose  &  tous  lea  tisous  de  co> 
ton  fabriqués  à  l'intérieur  l'obligation  de  porter 
la  marque  du  fabricant  et  l'estampille  nationale  ; 
l'article  8  de  ce  décret  est  ain^  conçu  :  «  Cha- 
que préfet  nommera  un  comonssaire  par  ehaqae 
ville  principale  qui  estampillera  sans  frais  toutes 
les  étoffes  existant  dus  les  magasins,  il  en  dési- 
gnera partiellement  dans  toutes  les  villes  de  fa- 
brique pour  estampiller  les  étoffes  sortant  du  mé- 
tier et  avant  l'apprêt  et  le  blanchi  sasege. 

Ces  marqœ»  «enmt  Aites  i  la  ranille  d'aprèa 
le  ppooéd*  oui  sera  presorit  et  apposé  aux  deux 
bouts  de  Qbaque  plèc^  il  sera  teau  registre  dn 
nombre  des  pièces  marqnées  et  du  nom  des 
ftbrioaats;  le  registre  sera  dégraeé  à  ta  rauntct- 

Siité  et  fknsbé  par  le  maire.  La  loi  du  20  avril 
16  reMue  dans  le  but  de  sanctionner  la  prohi- 
bition des  produits  anglais  déclare  que  toute 
|)ièoe  d'ét«0e  de  la  nature  de  c^  pmiibée  doit 
présenter  une  marque  et  un-numéro  de  fabrica- 
tion. Enfin,  les  cartes  à  jouer  ne  peuvent  être 
mises  en  vente  qu'autant  que  leur  enveloppe  a 
reçu  une  bande  de  centréle. 

Dans  l'enqnèta  de  1870,  1m  ftbrieant?  do  tissus 
pnirvantraliMr  les  effets  des  admissions  tempo- 
Fairea  de  tissus  étrangers  destinés  à  être  teints 
ou  imprimés  en  France  ont  réclamé  énergique- 
meat  la  eonatatatmn  de  l'identité  de  ees  tissis  & 
l'aida  d'une  morqse  iadéMbile  ai^MMée  en  tête 
cte  la.  pièee  (t>. 

(t)  Valci  comment  s'cxnrime  M.  Galllaume  (Enquêta  de 
<t9d,p*f«  95tX  «  L«  Alleaaaés  frâ  wlwtKteBt  lei  tims 
en  Angleterre  ne  ponvsDt  les  treaver  ailleurs  les  fkiuient 
venir  CD  Fnnce...  Cela  entrait  soit  par  fioulogne,  soit  nr 
sur  les  pièces  et  on  nous' 
les  remenall  dam  noi  fabnqaes,  puis  arrivaient  des  ordres 

de  livraison  On  les  rendait  an  rilenis  qui  les  sorlaionl 

uojrennnit  un  acqnit  i  caution,  tout  BUil  caastaté,  laiMids,  le 
métraite,  etc.  It  y  avait  en  phit  l  estampille  qui  était  au 
bout  de  chaque  ptiee  toat  cela  ressortait  soit  par  Boalo- 
ae,  ■sti»u'f«Fi&.  •  . 


Enfin,  dans  les  derniers  temps,  les  fabricant 
des  Vosges  ayant  obtenu  la  faculté  d'exporter 
temporairement  en  Alsace  leurs  tissas  éerus 

pour  leur  faire  recevoir  tes  dernières  façons  et 
de  lea  faire  rentrer  en  Pranoe  exempts  de  droit, 
la  douane  constatait  l'identité  dea  pièces  expor- 
tées aa  moyen  d'une  marque  on  estampille  indé- 
lébile qvi  lenr  était  appoeée.  et  que  n  altéraient 
pas  les  diverses  façons  quelles  reœvaient  en 
pm  étrangers. 

La  marque  est  donc  un  faif  consacré  par 
l'usage  et  àoat  on  ne  peut  contester  ni  la  possi- 
bilité ni  l'eflioaoité. 

Ce  contrôle  serait  complété  par  un  exercice 
dit  exerrtce  de  commis,  qn'd  iaat  bien  distin- 
guer de  l'exercice  permanent  et  de  aurveillaace. 

Cet  exercice  de  commis  consiste  à  feire,  à  cer- 
taines époques  de  l'année,  la  vérification  dans  un 
livre  spécial  des  expéditions  Âites  par  le  rede>- 
vable,  aQn  de  s'assurer  que  les  droits  dus  pour 
CCS  expéditions  sont  conformes  à  ceux  q\n  ont 
été  réellement  payés. 

C'est  ce  qui  se  pratique  pour  tous  les  articles 
soumis  h  des  taxes  indirectes  et  ^)écialemeQt 
pour  les  cartes  &  jouer. 

D'après  ces  bases,  la  perception  s'accomplirait 
de  la  manièrtf  suivante  :  tonte  fabrique  ae  tis- 
sus serait  censée  terre  étrangère;  quand  an  fabri- 
cant voudrait  introduire  dans  la  consommation 
un  de  ses  produite,  il  serait  procédé  de  la  même 
manière  gu'ii  est  procédé  lorsqu'un  produit  simi- 
laire est  mtroduit  do  l'étranger. 

Quand  un  ballot  de  toile  ou  de  drap  est  im- 
porté d'un  pays  étranger  en  France,  le  «msi- 
gnataire  fait  sa  déclaration  en  douane  ;  la  douane 
,  commet  un  préposé  pour  vérifier  l  exactitude  de 
sa  déclaration,  si  elle  est  reconnue  exacte,  le  vi- 
siteur délivre  un  permis  de  sortie.  Mnnideoe 

Sermia,  le  eonsîgnataire  va  régler  le  montant  du 
roit  à  la  caisse  du  receveur  soit  en  argent,  soit 
en  billets  à  quatre  mois,  puis,  uaati  de  ces  dbux 
pièces,  il  procède  ft  l'enlèvement  de  sa  marchan- 
dise. 

Il  en  serait  ainsi  pour  le  fabricant  qui  vou- 
drait expédier  ses  produits  i  l'intérieur  :  pour 
xéaliser  cette  expédition,  il  ferait  au  bm'eau  le 
plus  voisin  une  aéclaration  contenant  l'indication 
de  la  qualité,'  du  nombre  et  du  poids  des  pièces 
qu'il  désire  expédier;  le  directeur  de  ce  bureau 
commettrait  un  préposé  pour  vérifier  la  sincérité 
de  ceNb  déclaration:  si  elle  était  reconnue  exacte, 
le  préposé  apposerait  sur  les  pièces  qui  lui  se- 
raient présentées  une  marque  indélébile  par  le 
procédé  indiqué  dans  le  décret  du  3  frnctidor 
an  IX  et  délivrerait  un  permis  de  circulation. 
Accompagné  de  ce  permis  que  le  voiturier  serait 
tenu  de  repré^^ntw  à  toute  réquisition  aux  eno- 
ployés  de  1  admmistration  (ainsi  que  cela  se  pra^ 
tique  pour  la  circulation  des  liquides),  ou  qui  se- 
rait représenté  à  l'arrivée  da  la  marchandise  par 
chemin  do  for,  le  produit  pourrait  circuler  dans 
le  pays  sane  obstacle  et  se  rendre  à  sa  destina- 
tion: le  liabricant  irait  ensuite  r^Ierle  compta 
des  droits  ohez  le  receveur  de  l'admintetration. 

Quant  aux  Abriques  de  produits  três-divisés 
comme  la  bonneterie  (1)  la  passementerie,  le  la- 
cet, la  rubennerie,  s'il  était  reconnu  que  l'appo- 
sition d'une  marqua  sur  leurs  cartons  ou  emballa- 
ges est  impraticable,  ces  fabriques  seraient  soumi- 
ses ft  l'exercice  permanent  comme  l'étaient  les 
allumettes,  comme  le  sont  les  papeteries,  les  fa- 
briques de  encre,  de  cartes,  de  cnioerée,  et  au- 
tres. Bi  cet  exercice  permanent  leur  paraissait 
trop  gênant,  elles  pourraient  s'y  soustraire  par 
l'abonnement,  ainsi  que  le  décret  du  16  août 
1873  (titre  2,Art.  24)  I  autorise  pour  les  fabriquas 
de  papier. 

(1)  Dans  la  ville  de  Troves,  le  prindp*!  «entre  de  la  lUvi- 
cation  do  la  bonneterie,  il  7  a  112  fabricants  eu  ntarcbands 
en  gros  de  bonneterie,  en  déduisant  lie  ce  nombre  nu  tiers 
^ur  les  man^ands  es  pes  le  sotabre  desitbricanu  h  rédali 
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Rien  de  moins  cMDptiqud  qoe  l'application  de 
ces  Tormalitês  doot  une  loogoe  oxpérienoe  a 
constaté  l'efUcacitô  pour  tous  les  objets  soumis  k 
l'imp6t  de  consommation  (I).  ' 

SxportaUen.  —  Les  formalités  &  remplir  pour 
l'expoitttion  d«s  tlasus  en  flranehise  de  droits 
seraient  plus  simples  encore. 

La  fobrimie  étant  considérée  oomme  terre 
étrangjnre.  l'exportatiou  aurait  Lieu  en  transit, 
sous  corde  et  aous  plomb  do  ta  douane,  à  ta 
cbarge  d'un  acquit-i-caution,  lerpiel  devrait  être 
déchargé  dans  un  court  délai. 

Une  dfEBcnlté  pourrait  se  présenter  pour  le» 
STportations  dos  soldes  de  magasin  qui  auraient 
acquitté  les  droits.  Cette  difficulté  disparaîtrait 

Sar  la  faculté  d'entrep6t  accordée  anx  grands 
épAts  dans  les  villes  d'une  importance  considé* 

(t)  M.  te  directeur  fénénri  des  notribulioss  tndinetes 
avait  dressé,  poar  être  soumis  fe  l'issemblM  iénérale  du 
eonseil  supérieur  da  comneree,  un  rapport  sur  le  mode  de' 
puceslioa  de  l'iapAt  un  les  tissus.  Ce  documenL  de  la 
phts  unte  Inportaace,  a  été  publié  ur  tejounal  rSeono- 
initte  françau  (nunéro  du  6  septciure  1S73,  page  571),  aouâ 
te  reprodaisous  ra  entier  : 

■  voici  soDiDuiremeot  comment  on  iKiurrait  procéder.  Le 
droit  snr  les  (issus,  fixé  i  raison  de  5  u/o  de  la  valeur,  serait 
établi  an  poids  ot  par  catégorie;  ebacune  des  catéKo  ries  com- 
prendnit  par  espèce  de  tissus  ^  marcliaiidises  auoe  valeur 
S  peu  près  égals.  On  a  fatt  connaître  (|ue  Ij  nomeoclalure 
kMétée  dans  la  loi  du  3S  juillet  iili,  tcniralt  i  délerniiier 
tes  catégories.  Tout  bbritaat  de  tissus  devrait  dtclarer  sa 
proCissioa  ei  la  nature  de  ses  produits:  il  cooslgaeralt cbaque 
Jour  wr  an  registre  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix,  les 
quantités  ftbriqnAes  et  ces  liuerlptious  pourraient  être  eon- 
tiAUetan  besoia  par  rcxamen  des  livres  de  eommerce.  L'ad- 
BÙsistration  délivrerait  au&  fabricants  des  étiquettes  na^ 
qnées  au  timbre  de  l'Etat  et  applicables  aux  dlITercntes  caté- 
gories de  tissus.  Aussitôt  aprei<  la  Tabricitioa,  ces  vipettcs 
seraient  apposées  par  le  Tabricjn!  na.1  y  inscrirait  : 
toa  nom,  le  naotéro  d'ordre  de  la  jiièce,  le  nombre  de  mè- 
tres qu'elle  contient,  le  poids,  la  catégorie,  et  il  signerait  et 
daterait  chaque  étiquette  de  ouniÈre  ï  l'oblitérer. 

■  Il  est  entendu  que  les  employés  se  présentant  pour  re- 
lever las  quantités  bbriquées  depuis  leur  dernière  visite, 
•erai«nt  fondés  ii  consiiluer  en  eontravenUon  tes  fabricants 
qsi  auraient  en  leur  possession  des  pïÈres  de  tissus  entitre- 
tUùX  lermAtées  et  non  revêtots  de  rétiquctle  légale  ou  sur 
lesquelles  l'étiqoatte  légale  n'aaraîl  pas  été  oblitérée  ainsi 
qu'u  vient  d'éue  diu 

■  L'adsinistration  déposera  entre  lej  mains  da  fabricant 
■I  raiitt*  k  soocb»  qei  servira  pour  l'expédition  des  mar- 
ebandises.  Lorsque  le  lateicaiil  voudra  expédier  soit  k  un 
comiBissiooMire  oi  I  un  aareband  de  rinlénenr,  soit  dlrec- 
temeal  b  l'étranger,  il  inscrira  celte  expédilion  sur  la  souche 
et  famplitlioB  du  refïslre  Cette  inscription  fournira  les 
iDditttiMUStentalies  pour  asseoir  l'impôt  (catéganes,  poids, 
ete.>  D^an  autre  edté,  rampljatten  da  registre  qui  aura  1* 
Asme  d'an  laissej-peascr.  accompagnera  ta  ajurcbandise  et  en 
ssMim  Is  eircnlailon  légale.  Daus  ls«r  surveillance,  le* 
agnti  de  In  réfie  prendront  note  des  expédUlgns  nnceairées 
*B  cMtr»  de  tmnpert  alu  de  taire  eMUe  des  r^preeke- 
nents  tvee  la  soiclM. 

■  Le  déeempte  dee  dnits  lers  étaUi  meosnellament 
(Paprts  le*  inseriptiess  faites  i  ce  ngistre  et  le  pajenent 
afntmen  ea  eUigaiiflae  a  fsntre  soie  m  aa  eaépuat  a*ee 
cMonpte. 

■  Lorsqu'il  •'agfn  d'un  tiisa  ^  doit  ttre  tnaeiRMlé  daos 
BB  antre  étaMtssenient  ponr  y  recevoir  on  aecraiaeeamt  de 
valeur  par  l'apprêt,  te  blanebiBstet,  la  teinUra  ou  l'iav**»- 
slon,  le  monunt  du  droit  poarra  éire~  transporté,  n  noyen 
d'acquits  t  eantion,  I  un  eorapie  euTen  an  destlaataire,  qui 
deviendra  alors  respesiobla  de  ta  taxe,  et  le  esa^  da  luri> 
csot  eipéditenr  sera  déebargé. 

«  A  le  Neeptfoa  des  awrcbandlsef,  le  neavaes  délentear 
les  iaserira  sar  un  reglsue  dSniMit  raté  et  paraphé.  On  in- 
scriptions fourniront  aux  employés  les  éléments  du  compte  k 
leair- 

•  Lorsqne  les  tissus  auront  reçu  le  complément  de  main- 
d'œuvre  pour  lequel  ils  ont  été  déplarés,  le  délentear  sera 
obligé  dé  les  revêtir  d'ane  noavelle  étiquette,  comme  l'avait 
fait  le  premier  fabricant,  c'ait^k-dirc  quMI  indiquera  le  poids 
et  la  catégorie  du  produit  terminé. 

■  Ponr  les  envol»,  il  les  elfectuera  au  moreo  d'expéditions 
qu'il  se  délivrera  lui-même,  et  qui  seront  délachéct  d'un  re- 
gistre à  souche  remis  entre  tes  niafts  ainsi  qu'il  a  été  npll- 
qué  plus  haut. 

•  Si  une  étoffe  devait  sabir  plutienrs  déplaceMuls  nani 
d'être  aehevée,  Il  ;  aura  lieu  d'examiner  si  tes  deniers  mou- 
vements ne  devant  point  faire  changer  le  classement,  on  ne 

•foUnUt  fu  se  kouer  k  riMpoier  ebex  le  second  déteu- 


rable  telles  V}U6  Paris,  Lyon.  HarseiUe,  Bonleaux 
et  autres,  et  en  prouant  toutes  les  précautions  de 
surveillance  usitées  en  paroil  caa  : 

Quant  aux  vêtements  confectionnés,  ii  suffira 
de  rétablir  a  leur  égard  les  di^tositions  de  la  loi 
du  26  Juillet  1856^  qui  leur  aoeorde  un  drawback 
égal  au  droit  payé  sur  le  tissu  ;mncipal  dont  ils 
sont  formés.  Ce  drawback  ne  dcYrait  être  payé 
qu'autant  que  son  montant  dépasserait  aa  noins 
50  fr.  confcM-aLémeni  à  L'article  4  de  là.  lai  du  36 
juillet  1*11 

Les  vêtements  de  soie  no  reeavrtiest  uenn 
drawback  ;  dans  ces  vêtements  habituelleimnt  de 
haut  luxe,  ta  conreotton,  la  mode  êt  H  goût 
jouent  un  rêle  si  important  et  dépassant  t^e» 
ment  la  valeur  de  l'étoffe  qu'm  drawback  n'est 
pas  nécessaire  pour  maintenir  leur  «q)MlMton 
(du  reste  assez  restnima>&  l'é^anger. 

tegr.  L'es  dispositions  semblent  (fane exéestloa  (kefle  dus  tes 
établiftsemenu  de  quelque  Importasca. 

■  Quant  aux  ouvriers  qui  ont  chei  eux,  un,  deux  ou  mis 
métiers,  et  <|Bi  UsvaiUest  ans  leur  Euaille,  iuiOBt  da  dêiUL 
sortes: 

>  Ceux  qui  travaillent  ponr  le  compte  des  lUtricanls; 
t  Ceux  qui  travaillent  pour  leur  ftfopre  compte. 

■  Les  premiers  dédarenint  peur  quels  iuduslfiels  ils  lis- 
sent, et  le  prodiut  de  lew  tnvail  sera  rattaché  b  êëlui  ds 
leur  patron. 

•  Quant  aoa  ouvriers  qui  travaillent  pour  lenr  prqpre 
compte,  il  est  bien  dllBeile  de  croire  qu'ils  soient  aussiatHar 
breui  que  rindiqaent  t^rtains  doctuneats  envoyés  au  tonselt 
sapéritnr.  Il  y  en  aarait  plusieurs  cenuines  de  mille! 

«  £at-il  piMsiMe  foede  simples  ouvriers,  produisant  q^uel- 
qoes  pièces  par  an,  puissent  Livrer  directeioent  à  un  détaillant 
sans  passer  par  rintermeiliaire  d'an  manbaad  en  gna? 

•  Pour  les  ouvriers  \-n  »)ie,  par  exemple,  ne  seit^n  pas 
qu'ils  lissent  pour  le  r<  :iiplF  de  fïibrieanU on  néicociaitis  qui 
leur  foarnisseni  la  mitiit  ic  première  qulfa  n'auraicni  pas  \c 
aiajen  de  se  procurer  ?  i^i^  sont  de  umplea  euvriiTs  u  ra<:»[i. 
On  m'assure  qu'il  n'en  priinl  dans  les  ciMiir.'î  indus- 
triels très-importants  il.'  lUubaix  et  <Se  Tourroiot^  Quoi 

Îu'il  ensoit,  pour  ces  outncrs  aperçut  iviUbicni,  en  dehors 
e  toute  attaw  avec  un  r:i1)ru-ji]|,  nu  leur  conM'iiiirail  des 
abonnements  basés  sur  II;  l'omhri'  il.'-i  iiii'iifrs  qu'ils  possè- 
dent, sur  le  poids  et  lîi  i^i.  ur  .|a'li^  |i>ui.'ul  pruduire.  L'ad- 
ministration des  coitribulioas  iuilirectes  lait  tous  lesùtitrs, 
en  d'autres  malléna,  des  ^bqiiaaiMiUs  ni  arMeslcAt  WUh 
coup  plus  de  diiDcuIws  :  je  citerai  noiammeat  eeu  iM  BM- 
caotsde  papier. 

•  Ces  ouvriers  ainsi  abwoés  n'aurent  patdaeoatpte  a»- 
vert  avec  la  régie;  mis,  lorsqu'ils  voadroBt  exffédjer  leurs 
produits,  Ils  devnni  prendre,  h  la  recette  bonUste  de  leor 
commune,  une  expédition  ^i  légaliaere  la  eircubUoa  Le 
beralisU  leur  remettra  e*  même  teaaps  nue  étiouette  ^'iJ 
rcn'')lira  d'aprts  la  déelaratloa  du  redevable  et  fs'U  aoiasou 
d'obUtérei.  Le»  étlqeetttu  ainei  délivrées  devront  èlM  vpv^- 
séas  sur  \t9  pièces  avant  leur  mise  ea  oonvemeot. 

■  Pour  lea  exportattoM,  M.  le  aecréUire  aénéral  do  air- 
nistre  de  l'egrieattufe  et  da  «oamerce  a  ew*qué,  beaacoHp 
mieux  qne  je  ne  sauraia  le  taira,  euaBual  o*  procédera.  Je 
me  bernerai  k  réinawr  «e  système,  qme  mon  «olU^ne  des 
douanes  reconnaît  parfaitement  praticable. 

•  Toutes  le»  elpoftatien^  soit  qu'elles  sQiMtMtesdineta- 
ment  par  te  fabrieanl,  soU  qu'elles  soient  faites  ter  dH  mar- 
chasds  en  groe  oadas  commiisionniree,  teanot  dédaréasà  m 
douane  et  aecompagnéea  d'an  boideieaa  indiqaut  le  poids  et 
la  catéRorie  des  objets  exportée. 

■  Us  parle  Aa  retards,  de  tf  ffleallÉa  de  vérittaUoa,  surtout 
b  Varis  eà  tes  opétMlons  de  f  espèce  soal  très-nombrease»  ; 
nuls  s'est  lè  une  qocstien  d'esécutàta,  et  il  suSra  d*  m*- 
forcer  le  perwnnel  poar  la  résendre  h  ta  siliriartlaa  du 
eeameree.  On  voit  d'alltears  que  ee  système  se  prêle  à  l'ad- 
mission de  l'esportatlMi  par  haettaas  de  plèeesi  tfua  salis 
cdié,  B^-tea  pas  na  pea  sbaad  de  eal  sifsaeat  éa  fesMa»- 
Basent  t 

•  La  qncalioB  ^est  agitée  do  aarolr  û  Vm  lafaianll  ea 

dehors  dd  la  perception  Ces  iodastries  qai  loal  aee  ndUtadn 
de  tissas,  se  divisant  t  nolnt,  et  auxquels  os  ne  MUfrait 
appliquer  le  mode  de  percoption  qni  vient  d*ètoe  ladiqaèi  i»- 
rccooMis  qu'il  serait  très-ilehenx  de  fUre  des  eacentioas  qui 
porteraient  aOeinis  an  prlnelpe  de  l'égalité  devant  l'impdt,  aH 
mon  avis  est  qu'il  bat  toat  hlre  pour  éviter  ces  escantieBa, 
ou,  du  moins,  pour  lâ  restreindre  dans  les  plus  éIroHes  li^ 
miles. 

«  On  a  cild  la  beoneterie,  la  rahaaserle,  ta  paascMa^arts 
et  lu  dotdlcs. 

•  Les  deax  premières  de  ces  Indastiits  ont  aas  véritaUs 
impoftaace  et  H  Cast  «Mlos  aoiaat  atMtalai.  M  saaMs 
l'aiMnamai  doaaa  des  maym  asflaaats  :  si  sesi  tsstoân 
évaluer  la  prodoctiSB  d'un  métier.  TMtefofa  Je  cnis  Ma, 
pour  CCS  pndHHk  la  Ismalilé  dv  l'éUqnstls  M  foanUt  Mie 
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Frais  de  perception.  —  Pour  réaliser  U  percep- 
tioD  d'un  impôt  si  nouveau  et  qui  tient  a  la  fois 
des  contributions  ludireotes  et  de  la  taxe  des 
douanes,  il  serait  indispensable  de  constituer - 
une  administration  spéciale  qui  tiendrait  à  la 
fois  de  ces  deux  administrations. 

Cette  administration  se  Composerait  d'une  di- 
rection centrale,  à  Paris,  et  d  un  certain  nombre 
de  directions  locales  dans  les  lieux  où  se  trou- 
vant les  principaux  établissements  à  8ur\'eiller. 

La  perception  des  taxes  de  douane  coûte  pour 
l'administration  centrale,  371,200  fr.  ;  elle  a  dans 
rensemble  de  la  France  vingt-six  directions  gui 
coftteut  en  moyenne  318.000  tr,  chacune,  savoir  ; 
personnel,  200,1)00  fr.:  matériel,  ISjOÛO  tt.-.  dé- 
penses diverses,  100,000  fir.  Les  contributions  in- 
directes coûtent  pour  l'administration  centrale, 
351,300  fr.;  elles  ont  quatre-vingt-six  directions  dé- 
partementales, qui  cofttent  en  moyonne  276,000 
francs  chacune,  savoir  :  personnel,  210,000  fr.  ; 
matériel,  SfiOO  fr.  ;  dépenses  diverses,  60,000  fr. 

Impoiée,  qtwIqDe  putont  oi  MlldaiM  l'asai»  d'étiqueter  tes 
Hofci,  néme  les  plu  rnctionaéei. 

t  Poar  la  dentelle  et  11  passemeoterle  il  cooTleadra  de  fixer 
un  mt'nfmiim  de  produrtion  i  p.irtir  duquel  h  titc  deviendra 
applicable  alin  de  lie  point  assujettir  des  fabricants  sans  au- 
cune iniiiortaurr,  Cdmmnil  Miii'iiiilri',  par  Cicmpic,  l'ouvriiire 
qui  fait,  dans  son  anaée,  iiupliiui's  itiL-lri'S  de  dentelles,  on  le 
passeinenlier  en  boutique  <|ui  conroriionne  qielijues  petits 
trticles  ?  Je  crois  qu'i  l'eieni^iic  île  U  lui  ainénciiioc,  qui 
eunpialt  les  fabricants  au-dossoas  de  1,000  dollars,  nous 
Mimons  lussi,  en  France,  régler  que  les  Individus  dont  la 
BfodictIOD  serait  inférieure  il  2,0w  on  3,000  h.  seraient 
tBinctiii,  miii  •eolemeat  es  ce  qui  eoBcerne  le*'  dent  arti- 
cles de  Is  dmâle  et  *  IswiHBeBteHe.  On  5C  bunirriit  à 
«ssttjettir  k It  uze  lés  Tér^U»  tieUers  en  leur  appininam 
te  mode  de  l'abonoeineDt. 

■  Je  ne  parle  point  des  flis  k  eoudre.  Il  me  semble  que 
l'on  ne  doit  pas  les  considérer  comme  tissus.  C'est  d'ailleurs 
un  point  rfservi'. 

■  Keste  la  question  du  stork, 

f  Si  l'on  ne  prenait  pas  dos  mesures  pour  l'atteindre  au 
moment  de  la  mise  en  vi^'ueur  de  la  loi,  an  s'exposerail  i  du 
graves  abus,  ainsi  que  nous  en  avons  Tait  l'épreuve  â  l'oc- 
casion d'autres  impôts.  Un  inventaire  des  quantités  cxis- 
lanles  serait  doon  néeesstire  ;  nais  Ici  encore  il  faudrait  se 
renfermer  dans  certaines  Hmités.  Onpoarrait,  ce  me  semble, 
alnposer  les  resies  ei  msasin  qu'autant  qu'ils  représente- 
itlent  sa  mIu  u«  nJrar  de  4,000  ou  3,00(1  fr.  L'opération 
derfCMnit  dm  tnSeoop  plus  facile,  en  dispensant  te  ser- 
vice de  visiter  un  grand  nombre  de  petits  détaillants.  Celle 
maniÈre  de  procéder  n'est  pis  sans  précédents.  Toutes  let 
fois  que  le  tarif  des  surres  a  été  élevé,  on  a  constaté  b'i 
restes  ebez  les  di^ lenteurs,  en  laissant  en  deliors  une  i|i).ni- 
lilé  de  ÏOO  kil.  J'ajoute  que,  dans  res  cindilions.  l'iiiveul.iire 
ne  présenterait  pas  toutes  les  dilTifullés  que  l  ori  reiloiile. 
Certainement  les  élaklisscmenls  a  visiter  seront  nonibrrui, 
mais  n'avons-nnus  pasc.u  ï  opérer,  dans  d'autres  circon?- 
Unees,  cb«i  un  luwi  grand  nombre  de  rederables  ?  N'avon»- 
nons  pis  exercé  notre  action  chei  tons  les  détenteurs  de  sn- 
cres,  chei  pins  de  3W,000  bonlllenrs  de  erfr?  Nons  ponvons 
doue  espérer  qse  te  lenrice  ne  sera  pas  ici  an-dessons  de  sa 
tiebe;  et,  4  ee  prapos.  Je  dois  relerer  nn  reproche  ont,  dans 
■M  wi  wécédenles  sànces,  a  été  adressé  b  la  régie  des 
ConlAtnuona  Indirectes-  Non,  vne  admlnistnlloa  qaTanare 
k  rBlat  un  raconTrenent  de  900  niUioM  n'cM  pat  et  n'a  Ja- 
mais été  nne  administration  impaissante. 

t  J'a)on(«  qne  l'apposition  de  l'étionetle  s'aoralt  pas  tien 
•nr  le*  restea  en  magasins  chez  les  détaillants,  ce  qoi  simpli- 
Benil  encore  l'opération.  La  marque  n'aurait  lieu  qne  dans 
les  fabriques  et  dans  la  forme  Indiquée  plus  bant. 

•  Vous  te  TOTes,  messieurs,  dans  le  systàme  qna  je  viens 
d'avoir  l'honnenr  de  développer  devant  vons,  il  n'est. pas 

Siedioa  d'an  sertice  permanent  dans  les  fUtriques.  La  ôrin- 
pate  prantla  de  l'impôt  se  trouvera  dans  la  sorveilunce 
eilérieare,  dus  la  sarreitlance  k  la  dicnteliM,  et  urtont 
dias  toi  inres  de*  ekemlas  de  Car,  ota  les  aganis  poorront  te 
Mrs  nprésesier  les  eipéditlons  et  s'assurer  que  les  Usaos 
trannortés  sont  dOment  étlqaetéa. 

•  il  ne  sera  pas  mtoe  néeessaire  qne  les  visites  des  cm- 
ployéa  chei  tes  Abritants  soient  trts-fréquentes.  Nons  som- 
mes done  bien  loin  de  l'ozercleepemanenldontonifaitunsi 
gros  éponvintm.  Et,  du  reste,  messieurs,  cet  exercice  per- 
manent est-il  donc  une  charge  si  lourde,  une  si  grande  veu- 
tloB,  qnl  mérite  tons  les  reproelies  qu'on  lui  a  prodigués  ? 

■  Depois  dix-neof  an«,  Vadminisiratioa  a  mis  ses  agents 
M  permanence  dans  &S9  fabriques  de  ancre.  Il  n'r  a  pas 
d'exerelea  pies  rlfoureax  qne  conl-tk.^lsque,  indépendam- 
ment de  la  préneocc  de  joar  at  de  amt  des  emplorés,  ceux-ci 
ont  ratre  les  nains  les  clefs  des  nusasius.  Eb  olen  I  ni 
tMM  dlreeienr  de  rAIsnp,  ni  ceasMlireetenr  géaéni.  Je 


Pour  la  perception  de  l'impét  siu"  les  tissus,  on 
pourrait  se  contenter,  vu  la  concentration  des 
principales  fabriques  dans  les  mêmes  régions  dd 
vingt  directions  départementales,  sauf  à  empnin- 
terle  service  des  contributions  indirectes  (moyen- 
nant indemnité)  dans  les  départements  dans  les- 

auels  la  perception  serait  peu  considérable.  Ces 
irections  n'ayant  qu'un  seul  article  de  percep- 
tion, seraient  nécessairement  moins  coûteuses.  Il 
résulte  d'tm  calcul  assez  large,  qu'tue  somme  de 
200,000  francs  suffirait  pour  chacimc  d'elles  (1). 

Ce  qui,  pour  les  20  perceptions,  donnerait 
4  millions  ;  à  quoi  «joutant  250,000  fr.  pour  les 
dépenses  d'administratioD  centrale,  et  200.000  fr. 
pour  les  indemnités  accordées  aux  directions  des 
c'ontribtttions  indirectes,  qui  demeui:eraient  char- 
gées de  la  surveillance  des  fabriques  isolées,  on 
atteini  un  chiffra  de  4,500,000,  ou  soit  environ  7 
p.  100  du  montant  de  la  taxe  &  percevoir  (H.  le 
directeiu-  général  des  contributions  indirectes  ne 
l'évalue  qiTà  3  p.  100.)  - 

n'ai  Jamais  entends  ane  nlainle,  nae  sente,  contre  ce  ré- 
gime. Tout  au  contraire,  beaucoup  de  fabrlcanls  m'ont  dé- 
claré qu'ils  aimeraient  mieui  payer  te  traitement  des  em- 
ployés qne  de  voir  supprimer  la  perminence  dans  leurs 
usines. 

I  Je  laisserais  dans  l'obscurité  nn  poinl  essenUel  si  Je  ne 
parbis  des  frais  de  perreplion.  Tont  impét  qui  mflte  cher  k 
percevoir  est  mauvais,  puisqu'il  prélève  sur  te  coslnbnable 
une  somme  qnl  ne  proSte  pas  au  Trésor  public. 

c  Je  me  sols  donc  toujours  efforcé  de  les  dimlnoer  aatanl 
que  pos^te.  Mais  Je  suis  obligé  de  reconnaître  qne  l'innOt 
sur  les  tissus  donnera  tien  h  une  dépense  consldérabte,  bteo 
moins  considérable  cependant  qu'on  ne  l'a  dit.  Il  eat  k  remar- 

?ner  en  eiret  que  si  les  éublltsenients  a  snrreillar  sont  oom- 
rcux,  ils  sont  répartis  dans  an  petit  nombre  de  départe- 
ments. Sur  la  pins  grande  partie  du  territoire,  le  service 
ordinaire  snBlra.  Ensuite  dans  les  localités  où  l'industrie  a 
une  grande  activité,  une  ou  deux  sections  spéciales  compo- 
sées de  deux  employés  pourront  assurer  la  perception.  Une 
seule  section  pourra,  dans  les  campagnes,  faine  face  aux  eii- 

f ences  de  quatre  ou  cinq  communes.  J'estime  donc  <rae  les 
rais  de  perception,  en  ce  qui  eoneeme  les  tissus,  ne  s'éKve- 
raient  pas  k  3  0/0  du  revenu. 

•  Sans  doute,  messieurs,  dans  le  système  que  Je  viens  de 
vous  indiquer,  f)  y  a  place  pour  la  fraude  ;  mais  n'onbtioos 
pas  qu'il  s'agit  d'nn  impdt  minime  et  oue  nons  nous  ndre»» 
lODs  k  une  classe  de  contribuables  sur  la  teyanté  de  laquelle 
nous  devons  compter.  On  nona  a  souvent  leeasé.  qnand  noas 
voulions  resserrer  la  survelltanee  et  noas  défendre  contre  la 
mauvaise  foi,  de  voir  partout  des  ftaudeors;  il  ne  hvX  pas 
aujourd'hui  qn'on  nous  adresse  le  reproche  contnlra  d'avoir 
une  trop  grande  conflince  dans  l'industrie. 

■  Voilk,  messieurs,  ce  que  J'avais  k  vous  toumeUre.  Je  n'ai 
pas  la  prétention  d'avoir  présenté  un  projet  de  loi  complet  ou 
un  règlement  d'administration  publique.  J'ai  seulement  cherché 
k  démontrer,  par  des  données  générales,  que  cet  impdt  pourrait 
être  perçu  sans  trop  de  difficultés,  sans  trop  de  oépanses. 

■  EnOn,  messteurs,  si  l'on  croyait  devoir  recaler  devant  te 
mode  de  perception  iiue  j'Indique,  J'ai  nn  moyen  uH^ïn- 
pie,  trop  simple  peut-être,  k  vont  proposer.  Il  coasiilmlt  k 
ajouler  k  la  patente  A  drml  proportionnel  qui  repifseateralt 
an  droit  de  5  0/0  ad  volorvm  sur  toutes  les  qualités  fabri- 
quées dans  rannée  précédente.  Otle  perception,  qui  sérail 
confiée  aux  contributions  directes  et  n'oeeasuMnerait  naeaae 
dépense,  aurait  tontes  mes  préférences,  tontes  messympa- 
tbiei.  Lï.  rien  de  génint,  m  de  vexaioire,  et  Je  ne  vois  pas 
quelles  objections  poomient  s'élever  de  la  part  des  honora- 
bles mambres  de  celle  assemblée  qui  considèrent  comme  Im- 
possible le  recouvrement  d'une  taie  sur  les  tissu* 

*  On  a  beaucoup  parlé  de  t'impdt  qui  avait  été  établi  en 
Amérique  et  de  li  nèeeûité  oli  on  s't  Uit  trouvé  de  l'ibollr 
ap^  neus  années  d'eipéricoee  ;  mais  ce  qne  l'on  n'a  pas  dit, 
c'est  qu'il  a  été  remplacé,  depuis  1868,  par  une  Use  sur  tous 
les  bénéfices  des  marchands  excédant  5.000  dollars.  C'est 
l'impét  sur  te  chiffre  des  affaires  que  le  commerce  français  s 
toqours  et  vivement  repoussé.  ■ 

(1)  Voici  quel  serait  k  peu  près  lo  cadre  d'usé  direction 
dépariemcnule  : 

Directeur   «.«0  fr. 

1  receveur..  :   .S'99x 

-i  vériflealeurs  k  4.000  fr.   16  000 

4  cofltrdteun  k  4,500  fr.   «  OOO 

4  commis  k  2,000  fr„....   »  000 

la  prépwés  i  it,000  If   2*  000 

Matériel   8000 

Dépenses  diverses.   W-WO 

Onjela  imprévus  •  ^-^^  _ 

TotsI...   awTwfr. 
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SÉANCE  DU  13 

Ces  explications  préliminaires  permettent  d'ap- 
précier le  sens  et  la  portée  des  divers  articles  au 
projet  de  loi  soumis  à  l'Assemblée.  Ces  articles  ' 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1".  Les  tissus  de  coton,  de  laine,  de  soie, 
de  lin,  de  chanvre  et  do  jute,  fabriqués  et  con- 
sommes à  l'intérieur  de  la  France,  seront  passi- 
bles d'un  droit  d'accise  égal  à  la  moitié  du  droit 
d'entrée  dont  les  tiasus  étrangers  sont  frappés  i. 
leur  importation  par  le  tarif  convootiounel,  et  ce 
dans  les  conditions  énumérées  audit  tarif. 

Cet  article  répond  aux  principales  objections 
élevées  contre  la  taxe  intérieure  sur  les  tissus: 
on  a  dit  d'abord  qu'entendez-vous  par  tissus? 
Donnez-nous  une  dofiaition  des  tissus.  Le  projet 
répond  :  Il  n'y  a  pas  de  dôQnition  à  donner,  mais 
une  simple  nomenclature  &  dresser,  et  cette  no- 
menclature, c'est  celle  qui  se  trouve  conaignéo 
dans  les  traités  internationaux,  Banctionnéo  par 
une  pratique  de  douze  années  et  par  toute  ootre 
législation  douanière;  on  a  beaucoup  discuté  sur 
la  préférence  à  donner  au  droit  spécifique  sur  le 
droit  ad  valorem^  sur  le  plus  on  moins  d'étendue 
à  donner  aux  diverses  catégories  d'un  même  ar- 
ticle et  sur  leur  classification. 

L'article  du  projet  de  loi  répond  à  toutes  ces 
difficultés;  la  réponse  est  celle-ci  :  le  droit  spéci- 
fique est  préférable  toutes  les  fois  qu'il  est  possi- 
ble, et  que  le  poids  peut  lui  servir  de  base  ;  mais 
il  est  des  articles  qui  sont  par  la  nature  des  cho- 
ses forcément  soumis  ad  valorem  Cette  distinc- 
tion, les  traités  de  1860  l'ont  faite,  après  un  mûr 
examen  &t  discussion  contradictoire,  le  projet 
l'adopte  telle  qu'elle  a  été  établie  et  pratiquée 
depuis  dix  ans.  Il  serait  impossible,  du  reste,  de 
l^ire  autroment;  les  articles  étrangers  devant 
supporter  la  nouvelle  taxe  comme  les  articles 
ft-ançais,  ^es  puissances  étrangères  ont  le  droit 
do  demander  que  la  nomenclature  consacrée  par 
les  traités  qui  nous  lient  soit  maintenue^  elles  se- 
raient fondées  &  en  repousser  une  nouvelle.  Le 
tarif  conventionnel  est  un  code  tout  Ait.  Ce  qu'il 
y  a  de  mieux  h  fbire,  c'est  de  l'adopter. 

Art.  2.  Le  droit  sur  les  tissus  étrangers  sera 
augmenté  d'une  somme  égale  &  la  taxe  imposée 
aux  tissus  flranç ais. 

Cet  article  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

Art.  3.  Va  droit  imptoè  aux  tissus  AibriquéB  en 
France  sera  perju  sur  la  déclaration  du  fabri- 
cant; sa  perception  sera  constatée  soit  à  l'a  de 
d'une  estampitieiapposée  sur  les  objets  imposés, 
soit  à  l'aide  de  l'exercice  pour  les  objets  non 
suscepUbles  de  recevoir  l'estampille.  Les  droits 
ttd  valorem  seront  établis  par  la  déclaration  du 
contribuable  appuyée  de  la  facture  d'envoi,  sauf 
expertise  en  cas  de  contestatin  on  la  forme  éta- 
blie par  la  loi  du  27  juillet  1822. 

Les  explications  données  ci-dessus  font  suffi-  ■ 
samment  comprendre  le  sens  et  la  portée  de  cet 
article;  la  déclaration  du  contribuable  comme 
base  de  la  perception,  l'estampille  et  l'exercice 
comme  moyen  de  constater  le  payement,  la  vi- 
site des  employés  lors  de  la  ciroulation  comme 
moyen  do  surveillance.  Ces  trois  dispositions 
suŒisent  largement  &  la  perception  de  taxes  spé- 
cifiques imposées  sur  des  matières  de  grand  en- 
combrement et  qui  n'olDrenique  péua'atb«ità 
la  fraude. 

Quant  à  la  perception  du  droit  ad  valorem,  la 
méthode  indiquée  est  celle  consacrée  par  les  trai- 
tés aveo  les  puissances  étrangères;  malgré  cer- 
taines plaintes  élevées  dans  l^nquète  de  1870,  Il 
a  été  reconnu  que  cette  mètbode  laissait  peu  de 
chances  aux  déclarations  flraudutoiisemeitt  ra- 
baissées. 

Art,  4.  Une  administration  spéciale  pourra 
être  établie,  si  le  Gouvernement  le  juge  néces- 
saire; elle  comprendra  une  administraUon  cen- 
trale et  des  administrations  locales  dans  les  dé- 
partements dans  lesquels  les  établissements  im- 
posés sont  aggioaiérés  ;  dans  les  autres  dépar- 
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tements.  ta  perception  de  l'Impôt  pourra' Atrer 
confiée  a  l'administration  des  contributions  indi- 
recte?.  « 

Le  but  de  cet  article  a  été  suffisamment  expli- 
qué ci-dessus. 

Art.  5.  L'exportation  des  tissus  destinés  à  être 
vendus  à  l'étranger  aura  lieu  en  transit  sous 
corde  et  sous  plomb  de  la  douane  avec  aequit-&- 
caution. 

Le  mérite  de  cette  disposition  qui  remplace  lo 
drawback  a  été  suffisamment  indiqué. 

Art.  6.  La  faculté  d'entrepôt  pourra  être  ac- 
cordée aux  établissements  qui  olTriraient  des 
conditions  de  sun'cillancc  et  de  sûreté  exigées 
par  tes  lois  des  douanes  et  des  contributions  in- 
directes; l'exportation  des  tissus  déposés  dans 
ces  entrepôts  pourra  avoir  lieu  dans  les  mêmes 
conditions  quo  celle  imposée  aux  exportations 

3 ui  auraient  lieu  directement  des  lieux  de  pro- ■ 
uction. 

Cet  article  est  le  complément  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  7.  Les  tissus  destinés  h  recevoir  un  com- 
plément de  fabrication  dans  des  établissements 
séparés  seront  transportés  dans  ces  établisse- 
ments dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
mutations  d'entrepôt. 

C'est  ce  qui  se  pratique  pour  les  sucres  fabri- 
qués dans  un  établissement  et  raffinés  dans  d'att- 
très,  c'est  ce  qui  s'est  pratiqué  pour  les  tissus 
fabriqués  dans  les  Vosges  exportés  en  Alsace 
pour  y  être  teints  ou  blanchis  et  qui  sont  réinté- 
grés en  France  après  avoir  re^u  en  Alsace  un 
complément  do  fabrication. 

Art.  8.  Les  tissus  fabriqués  dans  tes  commu- 
nes rurales  pour  le  compte  d'entrepreneurs  ou 
commerçants  en  gros  pourront  être  transportés 
dans  les  établissements  du  destinataire  sur  une 
simple  déclaration  faite  au  receveur  buraliste  de 
la  localité,  lequel  délivrera  un  permis  de  circu- 
lât on  indiquant  le  lieu  de  destination,  le  chemin 
&  suivre,  le  délai  du  parcours.  Ce  permis  devra 
êtic  représenté  à  toute  réquisition  aux  employés 
do  l'administration. 

(joi  article  est  la  reproduoUon  des  dispositions 
adoptées  pour  le  transfert  des  boissons  d'un  eiH 
Irepôt  à  ua  autre. 

Art.  9.  Les  vêtements  confectionnés  recevront 
&  leur  exportation  un  drawback  établi  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  26  juillet  1856 
(ar-.  7).  Ce  drawback  ne  sera  dû  qu'autant  qu'il 
s'  lèvera  à  50  francs  au  moins,  les  vêtements  de 
soie  ne  recevront  aucun  drawback. 

Cet  article  remet  purement  et  Amplement  en 
vigueur  ce  qui  se  pratiquait  à  l'égard  des  vête- 
ments confectionnés  avant  la  loi  de  1860.  La  li- 
mite du  drawback  &  50  fr.  est  celle  qui  a  été 
adoptée  par  ta  loi  *du  26  juillet  1872.  L'exception 
faite  contre  les  vêtements  de  soie  est  motivée  par 
la  nature  de  ces  vêtements  qui  sont  exclusive- 
ment de  luxe. 

Les  articles  10, 11,  12,  13, 14  et  15  sont  de  purs 
articles  d'ordre  et  que  l'on  retrouve  comme 
moyen  d'exécution  dans  toutes  les  lois  constitu- 
tives d'uno  taxe  nouvelle. 

Des  dispositions  ci-dessus,  il  résulte  Qu'un 
impôt  sur  les  tissus  est  loin  d'oflï'ir  tes  difficul- 
tés qu'on  lui  suppose.  L'impôt  indirect  parvient  ft 
saisir  tes  cartes,  le  papier,  ta  chicorée,  tes  allu- 
mettes, il  pratique  texercice  sur  40(i,0<X)  détail- 
lants et  576,000  marchands  en  gros.  Comment  ne 
parviendrait-il  pas  &  saisir  un  produit  aussi  ap- 
parent que  le  tissu,  aussi  facile  a  constater  à  son 
origine,  aussi  facile  à  suivre  dans  sa  circulation; 
toute  taxe  nouvelle  offre  sans  doute  des  difficul- 
tés d'application  à  ses  débuts;  mais  il  ne  faut 
Ri  tes  exagérer,  ni  fuir  devant  elles.  Quand,  en 
1789,  l'Assemblée  constituante  eut  aboli  toutes 
tes  taxes  anciennes.'elle  créa  tout  d'une  pièce  un 
système  général  d'impôt  qui  couvrit  toute  la 
France,  elle  n'ftVut  ni  administration  organisée, 
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ni  «tatlsUque,  ni  tradition,  ni  légMatioa  établie, 
elle  ne  recula  devant  aucun  de  ces  obstacles,  et 
les  bis  qu'elle  promulgua  servent  encore  de 
base  à  tout  notre  syatème  des  contributions  in- 
directes. L'Assemblée  nationale  de  nos  Jours  ne 
voudra  se  montrer  ai  moins  intelligente,  nt 
moins  énergique,  ni  moixa  persévérante. 

PBOPOSITION  DE  LOI 

Ârt.  1".  Les  tissus  de  coton,  de  laine,  de  soie, 
de  lin,  de  chanvre  et  de  jute  fabriqués  et  con- 
sommés à  rintériear  de  la  France  seront  passi- 
ble* d'un  droit  d'accise  égal  à  la  moitié  du  droit 
d'entrée  dont  les  tissus  étrangers  sont  frappés  à 
lenr  importation  par  le  tarif  conventionnel,  et  ce 
dans  les  conditions  énumérées  audit  tarif. 

Art.  3.  Le  droit  sur  les  tissus  étrangers  sera 
augmenté  d'une  somme  égale  &  la  taxe  imposée 
aux  tissus  français. 

Art  3.  Le  droit  imposé  atix  tissus  fabriqués  en 
France  sera  perçu  sur  la  déclaration  du  contri- 
buable et  constatée  soit  par  l'apposition  d'une 
estampille,  apposée  sur  les  objets  imposés,  âoit  à 
l'aide  de.rexercice-pour  les  objets  non  suscep- 
tibles de  recevoir  l'estarapille. 

Les  droits  ad  valorem  seront  établis  par  la  dé- 
claration du  contribuable  appuyée  de  la  ftctnre 
d'énvoi,  sauf  expertise  en  cas  de  contestation  de 
la  forme  établie  par  les  lois  du  28  avril  1816  et 
27  juillet  1822. 

Art,  4.  Une  administration  spéciale  pourra 
être  établie,  si  le  Gouvernement  le  juge  néccs- 
aaire,  avec  une  direction  centrale  et  des  direc- 
tions particulières  dans  les  départements  dans 
lesquels  tes  établissements  producteurs  des  ar- 
ticles imposés  sont  agglomérés.  Dans  les  autres 
départements,  la  perception  du  droit  pourra  être 
confiée  &  l'administration  des  contributions  in- 
directes. 

Art.  5.  L'exportation  des  tissus  destinés  à  être 
vendus  à  l'étraDger  oura  lieu  en  transit  sous 
corde  et  sons  pIomb.de  la  douane  avec  acquit-&- 
caution. 

Art.  6.  La  fbcnité  d'entrepét  pourra  éire  accor- 
dée aux  établissements  qui  otrriront  les  condi- 
tions de  surveillance  et  de  sécurité  exigées  par 
les  lois  de  douane  et  de  contribution»  indi- 
reetes. 

L'exportation  de  ces  tissus  déposés  dans  les 
entrepots  pourra  avoir  lieu  dans  les  même  con- 
ditions que  celles  imposées  aux  exportations  qni 
seront  faites  directement  des  lieux  de  production. 


)8ITI0N8  KT  RAPPORTS 

Art  7.  Les  tissus  destinée  à  recevoir  np  eom* 
pfément  de  Cabrication  dans  des  établissements 
séparés  seront  transportés  dans  ces  établisse- 
ments dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
mutations  d'entrepôts. 

Art.  8.  Les  tissus  liiibriqués  dans  les  communes 
rurales  pour  compte  d'entrepreneurs  ou  commer- 

fsnts  en  gros,  pourront  être  transportés  dus  les 
tablissements  du  destinataire  sur  une  simple 
déclaration  faite  au  receveur  buraliste  de  la  1o- 
catité,  lequel  délivrera  un  permis  de  circulation 
indiquant  le  lieu  de  detUnation,  le  ehenrin  à 
suivre  et  le  délai  du  parcours;  ce  permis  devra 
être  représenté  à  toute  réquisition  aux  employés 
de  l'administration. 

Art.  9.  Les  vêtements  confectionnés  recevront 
é  leur  exportation  un  dravrback  établi  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  toi  du  ^6  juUlet 
1856.  Le  drnwback  ne  sera  dû  qu'anttnt  qnït 
s'élèvera  à  50  flr.  au  noms  j  les  vêtements  et  eoiH 
fections  de  soie  ne  recevront  aucun  drawback. 

ArL  10.  Sont  applicables  ft  la  perception  du 
droit  sur  les  tissus  et  aux  visites  et  exercices  des 
cmplovés,  les  dispositions  énoncées  aux  articles 
235, 23'6,  237,  238, 2i5  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

ArL  11.  Le  produit  net  des  amendes  et  conlts- 
calions  est  réparti  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  25.  mars  1817. 

Art.  12.  Tout  fabricant  qui  aura  subi  une  con- 
damnation pour  fraude  pourra  être  soumis  i 
l'exercice  permanent  et  ft  ses  frais. 

Art.  13.  Dans  la  quinzaine  de  la  mise  &  exécu- 
tion de  la  i^éseote  loi,  Il  Sera  procédé  &  l'inven 
taire  de  tous  les  tissus  existants  dans  les  Abri- 
qnes  et  marchands  en  gros.  Cet  Inventaire  aura 
Iren  sur  la  déclaration  des  fabricants  et  mar- 
chands en  gros,  sauf  vérification  en  cas  de  fraude 
soupçonnée. 

Lors  dosdîts  inventaires,  les  articles  déclarés 
pour  la  consommation  seront  revêtus  de  la  mar- 
que ci-dessus  indiquée  et  donneront  ouverture 
&  la  perception  du  droit.  Ceux  déclarés  pour 
t'entrepât  seront  Immédiatement  placés  sous  ce 
régime. 

Art.  14.  Lors  de  la  mise  en  consommation  des 
tissus,  les  fabricants  entrepositatres  jouiront, 
pour  le  payement  des  droits  des  termes  et  délais 
accordés  pour  le  payement  des  droits  de  douane, 
et  ce  aux  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes 
garanties. 

Art.  15.  Un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique déterminera  l'époque  de  la  mise  &  exécu- 
tion de  la  présente  loi. 
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Auexa  s*  8104. 

PROJET  OB  LOI  tendant  t  ériger  en  eommone 
distincte  Is  section  de  Baint-Clement,  &  distraire 
de  la  commune  d'Ars  '(Charente-iùférieure), 

Présenté  par  H.  le  maréchal  de  Mac  Mabon, 
ne  de  Magenta,  Président  de  la  Répubikfue 
française,  et  par  H  le  duc  de  Broglie,  vice- 
préndent  du  conseil,  ministre  de  l'Intérieur. 

BXPOSâ  DBi  MOTIFS 

Measlenra,  depuis  pins  de  viiwt  aas,  la  saotion 
A9  Babil-tilémcBt,  oonunime  d^krs,  arrendnss- 


ment  de  la  Roebelle,  département  de  la  Cte* 

rente-Inférieure,  sollicite  son  érection  en  coamtae 
distincte. 

Présentée  pour  la  première  fois  en  1861,  cette 
demande  fut  ajournée  ;  la  section  de  Saint-CM- 
ment  ne  possédait  alors  ni  maison  d'école,  ni 
mairie,  et  elle  devait  encore  une  partie  dn  prix 
de  son  église  et  de  son  presbytère. 

Les  habitants  ont  depuis  construit  une  maison 
d'écolo  pouvant  swvlr  de  mairie,  et  acquitté,  à 
l'aide  de  souscriptions,  la  dette  an'ils  avalent 
contractée  pour  rédiflcotlon  de  t'ègUsa  et  dn 
presbytéra. 

L'initmetioB  de  la  demande  en  sénaratioB  a 
donc  pa  dtre  reprise  dans  de  ■lettleww  eondi- 
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lions,  et  rien  ne  panUt  s'opposer  à  co  qu'elle 
soit  ai^ourd'bui  tceueiliie. 

Saint-Clément,  composé  de  quatre  villages, 
forme  uoe  agglomération  natureiie  qoi  est  aiS' 
tante  de  non  cher-lien  actuel  de  3  kilomètres. 
Elle  a  un  caractère  exclusivement  rural. 

Ara,  qui  possède  une  ^glomèration  de  2,000  ha- 
bitanis,  est,  au  contraire,  une  petits  ville;  elle 
en  a  l'esprit,  les  tendances  et  les  besoins. 

De  1&  des  divergences  d'intérêt  et  un  antago- 
nicme  qui  revêt  toutes  les  formes  et  se  maaifeete 
à  toute  ocoastia. 

Le  conseil  général,  le  préret,  la  commission 
syndicale  et  même  le  conseil  muoicipai  d'Ars 
reconnaisMot  l'opportunité  de  la  distraction. 

Le  conseil  d'aiTondissement  de  la  Rochelle  et 
le  directeur  des  contributions  directes  ont  seuls 
émis  un-avis  contraire;  quant  aux  habitants  on- 
tendus  dans  l'enquête  :  sur  482, 290  ont  repoussé 
le  projet;  192  y  ont  au  contraire  adhéré. 

Il  n  est  pas  hesoin  de  dire  que  les  opposants 
appartiennent  à  la  section  d'Ars  qui  ne  peut 
voir  sans  regret  l'amoindrissement  de  la  com- 
mune ;  mais  on  s'explique  plus  diOicilement  l'op- 
position du  conseil  d^arroadissoment. 

Cette  assemblée  craint  que  les  deux  sections 
ne  puissent  se  suffire  après  la  distraction. 

Mais  le  tableau  de  renseignements  statistiques 
annexé  au  dossier  constate  que  la  commune  de 
8aint-Clémeat,  U  moina  considérable  des  deux, 
aurait  eneere  une  superficie  de  683  hectares  en- 
vironr4Uie  population  de  1,069  habitants  et  un 
ehifire  de  contributions  s'élevant  à  \)ft67  tranca. 
Eu  qu^ques  années  elle  a  pti,  &  l'aide  de  ses 
saules  ressources,  pourvoir  aux  frais  de  cons- 
truction d'une  église,  d'un  presbytère,  d'un  ci- 
metière et  d'une  maison  d'école  ;  ces  précédents 
prouvent  qu'elle  sera  laraement  en  mesure  de 
subvenir  aux  dépenses  de  ses  services  obli^- 
toires. 

Nous  ne  pensons  point,  pour  les  mêmes  rai- 
sons, qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  ï  l'objection  éle- 
vée par  U.  le  directeur  des  contributions  direc- 
tes, on  co  qui  touche  les  dépenses  qu'entraînera 
la  rénovation  des  matrices  cadastrai». 

D'un  autre  côté,  l'enquête  démontre  que  la  Sé- 
paration des  intérêts  est  le  seul  moyen  de  faire 
cesser  les  quei^les  et  J'irritation  qui  existent 
depuis  20  ans  et  qui  s'enveniment  chaque  Jour 
davantage.  La  situation  actuelle  crée  des  ailH- 
cuttésque  l'administration  est  impuissante  à  con- 
jurer et  poar  ne  citer  qu'un  seul  fait,  les  élec- 
teurs de  la  section  de  Saint'Clément  appelés  & 
remplacer  leurs  conseillers  démissionnaires  se 
sont,  à  deux  reprises,  abstenus  de  voter. 

Le  Gouvernement  a,  en  consêauence,  l'honneur 
de  vous  proposer,  messieurs,  l'actoption  du  projet 
de  loi  o^pm,  qui  a  ôtô  d^à  approuvé  par  le 
ceofeil  d'Etat. 

P&OJfiT  OB  LOI 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le 
plan  annexé  i  la  pôrésente  loi  est  distrait  de  la 
commune  d'Ars  [canton  du  même  nom*  arron- 
dissement de  la  àoeliâUe,  départomentde  la  Cha- 
rente-Inférieure). 

Ce  territoire  formeFa  à  l'avenir  une  commune 
distincte  qui  prendra  le  nom  de  Saint-Clément- 
des-Baleines. 

La  limite  entre  les  deux  oenuMmes  est  déter^ 
minée  coAformémeat  i  la  ligne  poi&tillèe  rou^ 
Indiquée  audit  plan. 

Art.  S.  Les  «ispositinu  ci-dessus  auront  lien 
lana  prâwUoe  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis. 

Art.  3.  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
pronenoA»  seront,  s'il  y  a>  lieu,  ultérieurement 
d4tannliiâei  par  on  décret  da  pouvoir  exécutif. 
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Aanak»  a-  Sies. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier l'article  tl  de  la  foi  du  Î3  ao6t  1871,  re- 
lative aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 
présentée  par  MM.  Reymond  (Loire)  et  Hervé 
de  Saisy,  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSâ  DBS  UOTSQ 

Messieurs,  votre  loi  du  23  août  t87l  qui  établit 
des  augmentations  d'impôts  et  des  impèts  nou- 
veaux en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre, 
contient  au  troisième  alinéa  de  son  article  11  une 
lacune  importante  que  notre  proposition  a  pour 
but  de  combler. 

.  Il  y  est  dit,  en  effet,  que  les  droits  d'enregis- 
trement auxquels  sont  soumises  les  locations 
verbales  deviendront  exigibles  dans  les  vingt 
jours  qui  suivront  l'échéance  de  chaque  terme, 
et  guo  la  perception  en  sera  continuée  Jusqu'à 
déclaration  de  cMsation  ou  de  résiliation  de 
bail 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  auteurs 
d'une  location  verbale,  qui  ont  fait  une  première 
déclaration  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
jouissance  et  qui  laissent  par  négligence  ou  par 
toute  autre  cause  ce  bail  se  prolonger  sans  nou- 
velle déclaration,  ne  peuvent  être  accusée  d'à* 
voir  voulu  causer  un  préjudice  &  l'Etat,  puisque 
dans  tous  les  oaa  la  perception  du  Trésor  se  con- 
tinue dans  les  néaies  oonditions.- 

Dës  lors,  l'application  de  l'ameade  de  soixante 
francs  (décime  compris)  qui  est  infligée  par  le 
législateur,  dans  le  cas  de  non  déclaration  préju- 
diciable au  Trésor,  ne  pcnt  plus  se  justifier 
quand  le  seul  dommage  qui  résulte  de  l'inexécu- 
tion de  la  mesure  prescrite,  ne  saurMt  ntûln- 
dre  réellement  qae  Van  ou  l'autre  contractant 
pour  lequel  la  loi  die  formellement,  que  la  per- 
ception ne  cesse  qu'à  la  notiflcation  de  la  fin  on 
de  la  résiliation  du  bail. 

Ainsi  donc,  l'omission  de  cette  formalité  ne 
causant  aucune  perte  au  Trésor,  et  n'atteignant 
par  sa  natnre  que  las  parties  contractante,  ne 
comporte '&  leur  égard  aucmie  Imputation  d'a- 
mende. 

En  conséquence  da  ces  motif^  auxquels  nous 
donnerotis  le  dévplopptwient  qu'ils  comportent 
lorsqu'ils  feront  l'objet  d'une  discussion  devant 
l'Assemblée,  noua  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  examen  la  proposition  suivante,  qui 
enlève  tout  caractère  vexatoire  à  la  disposition 
de  l'article  11,  relative  aux  déclarations  a  effec- 
tuer en  cas  de  locations  verbales. 


XiOAOnOX  ACTUILU 

Art.  11.  Lorsqu'il  n'existe  pas  conventions 
écrites  constatant  une  mutatiou  de  jouissance  de 
biens  immeubles,  il  y  est  suppléé  par  des  déola- 
rations  détaillées  et  estimatives  Bans  les  trois 
mois  de  l'entrée  ea  jouissance. 

Bi  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux, 
la  déclaration  en  contiendra  la  mention. 

Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigi- 
bles dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'échéance 
de  chaque  terme,  et  la  perception  en  sera  conti- 
nuée jusqa'&  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail 
a  cessé  on  qu'il  a  été  résilié,  etc. 

I 

vonmcATtoK  paopostB 

Art.  11.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventiona 
écrites  ooDStatant  uns  mutation  de  jouissance  de  i 
biens  immeubles,  U  y  est  suppléé  par  des  déda-  , 
rations  détaillées  et  estimutvas  dans  les  troifl  1 
mois  de  l'entrée  en  Joufasaiiee. 


L 
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Bi  la  location  est  Taite  suivant  l'usseo  des  lieux, 
la  déclaration  en  contiendra  ia  mention. 

Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigi- 
bles dans  les  vifagt  jours  qui  suivront  l'échéance 
de  chaque  terme,  et  la  perception  on  sera  conti- 
nuée jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  déclaré'  que  le  bail  a 
cessé  ou  qu'il  a  été  résitié^  sans  qu'il  puisse  être 
encouru  d'amende  par  les  contractants  pour 
n'avoirpas  renouvelé,  dans  l'intervalle,  leur  pre- 
mière déclaration. 

(Le  reste  comme  dans  la  texte  actuel  de  l'ar- 
ticle IIJ. 
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Annexe  n*  2166. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  rectifier  la 
loi  du  30  décembre  1873  sur  les  iropdts  nou- 
veaux (urgence  déclarée,  renvoyée  a  la  com- 
mission oTu  budget],  présentée  pû  M.  Tirard, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

La  loi  du  30  décembre  1S73,  portant  augmenta- 
tion de  5  p.  100  sur  le  principal  de  divers  impôts, 
n.est  applicable,  en  ce  qui  concerne  la  ga- 
rantie des  ouvrûres  d'or  et  d'ai^ent,  qu'à  partir 
du  1*1  janvier  1874,  sans  rétroactinte  pour  les 
marcoandtses  libérées  des  impéts  antérieurs. 


SÉANCE  DU  JEUDI 


Annaze  n*  2167. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de 
prévenir  les  accidents. et  les  coAisions  on  mer 
(ui:gence  déclarée),  présentée  par  U.  le  capi- 
taine de  n'égale  Eugène  Ftrof,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  il  est  inutile  de  vous  rappeler  les  dé- 
tails des  catastrophes  épouvantables  qui  se  sont 

{iroduites  par  suite  d'abordages  en  mer  ou  sur 
es  eûtes,  et  dont  aucune  mesure  sérieusement 
pratique  n'a  pu  encore  diminuer  le  nombre  ou 
atténuer  les  etTets. 

Le  sinistre  de  la  Vitle-du-Havre  est  présent  à 
tous  les  esprits,  et  la  douloureuse  émotion  qu'il  a 
produite  a  dû  vous  fairo  sentir  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  qui  puissent  tout  d'abord 
prévenir  autant  que  possible  ces  accidents,  et, 
dans  tous  les  cas,  empêcher  de  se  changer  en 
d'irréparables  désastres. 

Les  règlements  édités  jusqu'à  ce  Jour,  tant  en 
France  qu'en  Angleterre,  sont  tout  a  fait  insulû- 
sants;  lu  n'ont  pas  mémo  prévu  les  temps,  de 
brume  ou  de  nuit  obscure  dans  lesquels  ta  por- 
tée des  feux  est  tellement  diminuée,  qu'ils  sont 
pour  ainsi  dire  inutiles. 

Les  dépèches  internationales  publiées  dans  le 
Livre  jaune  prouvent  qu'on  ne  s'est  occupé  de 
cette  question  qu'après  le  sinistre  arrivé  ré- 
cemment à  un  grand  paquebot  eoulé  sur  les 
côtes  d'Angleterre,  et  que  rien  n'est  encore  ré- 
solu. 

Dans  sa  dépèche  du  14  novembre  1873,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  fait  connaître  au 
gonvemement  anglais  qu'aucun  signal  particulier 
n'est  employé  dans  la  marine  ft^faise  pour  évi- 
ter les  abordages  en  temps  de  brume. 

Le  ministre  de  la  marme,  ajoute-t-it,  est  tout 
disposé,  si  le  gouvernement  britannique  croit 
utile  de  proposer  ou  d'étudier  un  nouveau  sys- 
tème do  signaux  pour  les  temps  de  brume,  à  lai 
prêter  le  concours  de  son  département. 

Il  n'existe,  comme  on  le  voit,  aucune  mesure 
sérieuse  pour  prévenir  les  abordages  de  nuit  ou 
de  brume,  et  la  seule  dépêche  provoquée  par  la 
catastrophe  de  la  VilU^u-ffavrc,  arrivée  le  23  no- 
vembre dernier,  est  celle  du  la  décembre  1873, 
dauB  laquelle  on  rappelle  au  gouvernement  bri- 
tannique qu'on  est  entré  en  communication  aveo 
lui  pour  s'entendre  sur  l'adoption  d'un  système 
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de  signaux  particuliers  pour  les  temps  de  brume' 
et  pour  les  bâtiments  en  détresse. 

La  même  dépèche  annonce  que  MM.  les  mi- 
nistres des  afiaires  étrangères,  de  la  justice  et 
de  la  marine  doivent  présenter  un  projet  de  loi 
qui  aura  pour  effet  d'établir  une  analogie  aussi 
complète  que  possible  entre  les  législations  des 
deux  pays  sur  la  marche. 

Il  y  a  dans  tout  cela  des  projets  plus  ou  moins 
vagues,  dont  le  seul  effet  sera  de  punir  correc- 
tionnellement  le  capitaine  qui  néglige  de  secou- 
rir le  navire  qu'il  a  aborde  (devoir  prescrit  en 
Angleterre  par  la  section  16  de  la  loi  de  1873  sur 
la  marine  marchande),  et  de  provoquer  la  nomi- 
nation d'une  commission  mixte  anglo-française 
qui  devra  étudier  la  question. 

J'ai  pensé  qu'une  question  aussi  grave,  inté- 
ressant l'humanité  tout  entière,  était  digne  de  * 
flxer  votre  attention,  et  j'ai  cru  devoir  vous  sou- 
mettre, sans  attendre  pins  longtemps,  des  dispo- 
sitions simples  et  pratiques,  immédiatement  ap- 
plicables sur  tous  les  navires,  et  ayant  pour  but 
do  prévenir  les  accidents  et  de  sauver  dans  tous 
les  cas  les  passagers  des  navires  que  les  mesures 
préventives  n'auront  pas  empêché  d'être  abordés. 

Les  règlements  aujourd'hui  en  usage  prescri- 
vent que  tout  navire  &  la  mer  doit  se  (aire  re- 
connaître la  nuit  au  moyen  de  trois  feux  dont 
deux  de  couleur. 

La  commission  qui  visite  les  navires  au  départ 
s'assure  s'ils  sont  munis  des  fanaux  réglemen- 
taires; mais  elle  n'a  plus  de  coptrôle  une  fois  le 
navire  parti.  Aussi,  par  économie,  beaucoup  de 
navires  (ceux  à  voiles  surtout),  n'allument  pas 
les  feux  prescrits  par  le  règlement. 

Parfois  les  feux  sont  si  mal  entretrenus  ou  en 
si  mauvais  état,  qu'on  les  voit  à  peine  ft  petite 
distance,  et  qu'on  n'a  souvent  le  temps  de  faire 
aucune  manœuvre  pour  les  éviter,  d'autant  plus 
que  la  faible  lueur  aperçue  paraît  être  celle  d'un 
navire  encore  fort  éloigné. 

Malgré  la  surveillance  incessante  des  agents 
de  la  police  générale  et  municipale,  on  rencon-  ( 
tre  fVéqueinment  sur  les  routes,  et  même  dans 
les  grandes  villes,  des  voitures  qui  négligent 
d'allumer  leur  lanterne:  on  peut  en  coniunre 
combien  ces  fhits  de  néfligence  doivbnt  se  pro- 
duire souvent  sur  la  mOT,  alors  qu'aucun  agent 
n'est  chargé  de  la  surveillance. 

Quoiqu'on  ait  déclaré  &  plusieurs*  reprises  que 
les  navires  de  guerre  étaient  chargés  de  la  po- 
lice de  la  mer,  on  rencontre  bien  souvent  des 
b&Ûments  ne  portant  aucun  feu  la  nuit,  et  l'on 
ne  voit  jamais  un  commandant  s'arrêter,  même 
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quelques  minutes,  pour  constater  la  contraven- 
tion et  faire  exécuter  le  règlement. 

Il  n'y  a  cependant  aucun  inconvénient  &  ce 
qu'un  navire  folsant  une  traversée  de  plusieurs 
mois  ou  une  campagne  de  plusieurs  années,  s'ar- 
rête pendant  un  quart  d'heure  ou  une  demi- 
heure  pour  assurer  l'exécution  des  règlements. 
;  Je  crois  que  la  commission  internationale,  tout 
en  cherchant  les  moyens  d'augmenter  ta  puis- 
sance' des  feux,  devra  surtout  s'occuper  d'as- 
treindre les  navires  de  guerre  de  toutes  les  na- 
tions à  surveiller  sôrieusement  les  navires  mar- 
chands et  jli  constater  les  conlraveations  en  las 
inscrivant  sur  le  journal  du  bord  de  tikçon  i  as- 
surer la  punition  des  coupables. 

Les  feux  réglementaires  bien  entretenus  sont 
visibles  à  une  distance  suflisante  quand  il  n'y  a 
pas  de  brume.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  il  me 
parait  bien  difficile,  à.  moins  de  dépenses  très- 
fortes,  de  Mro  reconnaître  les  navires  à  une  dis- 
tance suQtsante  au  moyen  de  la  lumière;  le 
moyen  qui  me  paraît  ie  plus  pratique  est  celui 
du  son  ou  du  bruit  produit  par  un  ï^porsil 
quelconriue. 

Il  ÙLMt  donc  trouver  un  moyen  automatique  de 
produire  constamment,  pendant  les  temps  de 
orume,  un  son  assez  intense  pour  être  entendu 
à  une  distance  déterminée.  Le  moyen  qui  con- 
siste &  faire  sonner  la  cloche  du  bord  de  temps 
en  temps  est  complètement  insurQsant;  il  est 
toujours  dangereux  de  laisser  &  un  homme  qui 
.  peut  s'endormir  ou  se  lasser,  le  soin  de  ftire  un 
signal  qui  doit  être  entendu  constamment  Le 
bruit  incommodant  de  Ja  cloche  située  sur  le 
pont  poussera  tout  naturellement  les  comman- 
dants à  s'en  ^rvir  le  moins  possible. 

Je  proposerai  donc  da  placer  une  cloche  assez 
puissante  &  an  i»iat  aussi  élevé  que  possible 
sur  le  mit  de  l  avant  des  navires,  de  teue  sorte 
que  les  sons  soient  portée  au  loin  sans  gtaer 
1  équipage. 

Le  bruit  que  ces  sons  produiront  dans  l'inté- 
rieur des  navires  h  vapeur  ne  sera  pas  plus  In- 
commodant que  celui  des  machines  et  des  ^pi- 
dations  contTDuelles  du  moteur.  On  peut  faire 
tinter  la  cloche  régulièrement  en  la  maintenant 
fixe,  tandis  que  son  battant  sera  sollicité  au 
moyen  d'un  renvoi  de  mouvements  par  wa  lourd 
pendule  oscillant  à  chaque  mouvement  du  na- 
vire à  la  mer,  ou  par  le  moyen  d'une  petite  hélice 
située  sur  tes  Qancs  ou  à  l'arrièrâ  du  navire  et 

fiorlant  sur  son  arbre  aa  buttoir  fbtsant  mouvoir 
a  cordon  du  battant. 
Les  navires  à  vapeur  pourront  adapter  a  une 
pièce  quelconque  de  la  machine  un  système  pour 
faii^  tmter  la  cloche  ;  ils  pourraient  en  outre, 
tous  les  quarts  d'heure,  donner  deux  ou  trois 
coups  de  siniet. 

Ce  moyen  me  parait  applicable  de  suite  sans 
avoir  besoin  de  réunir  la  commission  internatio- 
nale. .  . 

Si,  malgré  toutes  les  précautions,  il  se  produit 
encore  des  accidents,  il  ne  faut  pas  se  borner  à 
dire  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  les  pré- 
venir, mais  au  contraire  chercher  à  éviter  que 
ces  accidents  se  transforment  inévitablement  en 

Les  cloisons  étaocbes  employées  actuellement 
sont  trois  ou  quatre  cloisons  transversales  divi- 
sant le  navire  en  quatre  ou  cinq  compartiments 
•  tellement  grands,  que,  è  l'exception  de  celui  de 
l'avant,  l'eau  qui  entre  dans  l'un  d'eiu^  est  sufQ- 
sante  pour  Airo  couler  le  navire  en  quelques 
instants. 

Ces  cloiâuns  n'étant  pas  soutenues  par  d'autres 
cloisons  longitudinales  diminuant  en  même  temps 
le  volume  des  compartiments,  elles  sont  défon- 
cées très-facilement  par  la  masse  d'eau  qu'elles 
ont  &  supporter.  Le  Lock-Earn  en  a  donné  der- 
nièrement un  triste  exemple,  puisqu'après  avoir 
survécu  à  l'abordage  de  la  Ville-du~tiavre,  il  a 
en  sa  cloison  étanche  défoncée  par  l'eau  qm  en- 
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Irait  à  l'avant  du  navire,  ot  a  ooulè  on  peu  plus 
tard. 

Il  existe  actuellement  outre  les*  deux  ou  trois 
compartiments  plusieurs  portes  de  commu- 
nication qui  sont  toi^ours  ouvertes,  et  qui  ren- 
dent complètement  illusoire  leur  étanchéité.  Il  est 
cependant  bien  simple  de  rendre  ces  ouvertures 
étanches  en  établissant  sur  le  contour  extérieur 
de  la  porte  une  gorge  demi-cylîndrlque  dans  la- 

2uelle  serait  enroulé  un  boudin  en  caoutchouc, 
a  boudin,  en  se  comprimant,  viendrait  se  loger 
en  partie  dans  une  gorge  correspondante  mé- 
nagée dans  l'encastrement  extérieur,  au  moment 
où  la  porte  se  formant,  le  verrou  de  la  serrure 
entrerait  dans  son  logement. 

Un  ressort  peut  être  disposé  pour  obliger  à 
tenir  la  porte  fermée,  comme  cela  se  fait  dans 
beaucoup  d'appartements. 

Les  cloiçons  pouvant  être  un  obstacle  à  la  sur- 
veillance des  machines  ou  de  toute  autre  partie 
du  navire,  on  pourra,  dans  certains  endroits, 
ménager  des  regards  au  moyen  de  glaces  ayant 
l'épaisseur  de  la  téle,  ou  même  un  peu  plus 
fortes,  de  tUçon  qu'elles  puissent  résister  è  de» 
chocs  ou  à  la  pression  de  l'eau. 

Avec  eette  précantion  et  celte  des  portas  étan- 
ches, on  pourra  sans  dlfOotilté  mettre  autant  de 
caissons  qu'on  voqdra  pour  rendre  le  navire  in- 
submersible. 

On  conçoit,  en  elfet,  que  si  le  navire  était  com- 
plètement en  liège,  on  pourrait  te  couper  entiè- 
rement sans  faire  couler  aucune  des  deux  par- 
ties, même  en  admettant  qu'un  certain  nombre 
de  cavités  ftissent  envahies  par  l'eau. 

Pour  empêcher  un  navire  de  couler,  il  tant  la- 
rendre  en  quelque  sorte  semblable  au  liège, 
c'est-à-dire  isoler  ses  différentes  parties,  de  telle 
sorte  que  la  coque  étant  ouverte  en  un  endroit 
quelconque,  t'eau  qui  envahit  un  compftrtiment 
ne  puisse  pas  entrer  dans  les  antres. 

Il  faut  pour  cela  commencer  par  séparer  com- 
plètement la  partie  qui  est  au-desso&s  de  la  Ûot- 
taison  de  celle  qui  est  au-dessus,  et  loger  tout 
l'équipage  dans  cette  dernière  en  réservant  l'an- 
tre pour  le  matériel. 

La  partie  inférieure  sera  divisée  en  un  grand 
nombre  de  compartiments  étanches  formés  par  , 
des  cloisons  longitudinales  et  transversales  se 
coupant  ii  angle  droit.  Âu-dessus  de  chaque  cais- 
son, on  ménagera  une  ouverture  étanche  pour 
donner  accès  a  l'intérieur.  Une  grande  partie 
des  cloisons  et  du  plancher  sup^eur  sera  ins- 
tallée de  façon  é  pouvoir  se  démonter  au  moyen, 
de  boulons  &  vis  et  de  bandes  de  caoutchouc» 
afln  d'opérer  plus  facilement  le  chargement,  ou 
réunir  plusieurs  caissonè  en  un  seul  en  cas  de 
besoin. 

Il  n'y  aura  pas  plus  de  difficultés  ^  opérer  la 
chargement  ou  le  déchargement  dans  ces  com- 
partiments au'îl  n'y  en  a  &  arranger  les.  objets 
sur  des  étagères  ou  dans  les  tiroirs  d'un  magasin, 
bien  agencé  plutôt  que  de  les  laisser  pête-méle 
l'un  sur  l'antre. 

Il  y  a  au  contraire  tout  avantage  et  plus  do 
rapidité  à  opérer  par  un  grand  nombre  d'ouver- 
tures, ce  qui  permet  de  mettre  plus  de  monde  et 
de  gagner  du  temps  qui  se  paye  très-ch^r  en 
Angleterre  et  en  Amérique. 

La  plupart  des  denrées,  comme  les  barriques, 
socs,  ou  balles  de  coton,  étant  d'un  volume  réunit 
et  trè»-maniable,  il  n'y  a  aucune  difficulté  &  les 
embarquer  par  plusieurs  endroits  à  la  fois  :  on 
ne  peut  quo  gagner  du  temps,  cl  on  peut  charger 
ou  décharger,  sans  te  concours  des  grues  méca- 
niques imaginées  pour  enlever  un  grand  nombre 
de  colis  simultanément  et  dont  le  nombre  est 
très-restrcint.  En  cas  d'incendie,  on  pourra  inon- 
der le  compartiment  embrasé  sans  avarier  le 
restant  de  la  cargaison  et,  dans  tous  les  cas,  le 
feu  sera  plus  facile  à  réduire,  puisqu'il  ne  pourra 
s'établir  aucun  courant  d'air  entre  les  caissons. 
L'emplacement  des  machines  et  des  chaudières 
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pourrait  être  divisé  en  quelmios  compartimenta 
aveé  des  coursives  intermédiaires,  suivant  l'es- 
pèce de  la  machii^e'  il  serait  à  désirer  que  les 
feux  des  cIi^udrBros  hisaont  placés  au-dessus  des 
colIVes  à  vapeur,  de  façon  à  nw  pas  les  voir  noyer 
en  ci^s  d'accidents;  les  cofTres  à  vapeur  feraient 
ainsi  comimrtimeats  ëtanche?,  et  comme  iU  se- 
raient plus  ?roign(*s  des  foyers,  on  pourrait,  pour 
conserver  facilement  la  vapeur,  les  calfeutrer  t 
l'Instar  deâ  marmites  norvégiennes,  ((ui  conser- 
vent l'eau  bouillante  pendant  plusieurs  heures. 

Tout  Ceci  étant  pose,  il  est  facile  do  compren- 
dre que  si  un  paquebot  dans  le  g^nro  ho  la 
Ville-du- Havre,  dépravant  5,000  mètres  cubes, 
est  divisé  .en  cent  compartiments,  par  exemple, 
chacun  d'eux  aura  une  contenance  moyenno  de 
50  mètres  cubes,  de  sorte  que  si  trois  o'u  quatre 
caissons  sont  défoncés  par  suite  d'abordage,  l'eau 
qui  les  envahira  ne  fera  que  prendre  la  place 
neé  marchandises  et  ne  changera  rien  aux  condi- 
tions d'immersion  du  navire. 

Si  les  caissons  sont  vides,  l'eau  qui  les  rem- 
plira ne  fera  qu'enfoncer  un  pou  un  incliner  ie 
navire  comme  si  on  1^^  chargeait  tn  |  lus  <ic  150 
tonneaux,  rhhïvQ  presijue  insi'^'iiiriau:  roiative- 
men^  aiut  5,000  tonneaux  de  diîjilafcniout.  ' 

'8ip(S  craint  do  divif^r  coniplî-tenionî  lo  navire 
en  cotnpartiménts  cciluiairos,  on  injut  laisser 
toute  la  partie  du  milimi  dans  les.  cijuiliiiouç  ordi- 
naires, et  isoler  les  deux  càl'I'S  sur  une  largeur 
do  2  ou  3  mètres  au  moyen  •]•]  A-'iiï  cloisons 
longitudinales.  Les  deux  grandes  parties  o*té- 
rieure^  sci-opt  seu^S  î^iVisSe^  où  comjiartimenis 
analbgues  à  ceux  (^u^  j  d^à  décrits  olus  liaut, 
de  rtiçon  à  avoir  lOutlautour  du  naviP'  un  mate- 
las insubmersible  servant  i  la  feis  ù  ipmagasi- 
ner  les  colis  Qt  i'i  amortir  lo's  cliocs  'des  coros 
^trawÈrs. 

Jçi  p^rlé  des  navires  inïnbiii.^rsibies  que 
comme  un  moyen  qui  pourra  ûtru  t'tuuiiS  par  les 
commissions  iotornationalcs  ou  aditjité  par  les 
armateurs  qui  tiendront  à  voir  leurs  narires  as- 
surés à  V'iil  Jîiniais  contre  les  clianc-^  d'aborda- 
ges. Ce  que  je  prouose  /|,  rAçsemblûi.',  c'est  do 
garantir  immédiatement  la  viç  dé?  passagers,  qui 
ne  sont  pas  regponspbles  des  mauîftîses  disiiosi- 
tions  prisfs  pour  les  (ratigportçp. 

On  conçoit  que  qnauiï  un  navire  coule  en  mer, 
ia  presque  tnlaliié  des  passagers  Si^r.iit  sauvée  si 
chacun  d  eux  avait  sous  la  maiu  un  objet  qui 
puîfse  lui  permettre  do  se  sbutenir  sur  l'eau  en 
alttodant  quon  vieiinçi  Je  r^^ueillir.  C'est  dan? 

but  qu  a  bord  ibi  qtleïàiibs  liaquebots  ou  etn- 
bargue  un  certain  nombi'fi  (le  ceininr-  s  do  sau- 
yelago.  Molheur.fusement,  il  y  en  a  irop  peu,  et 
elles  ne  se  trouvent  jamalâ  aous  la  main  quand 
i!  Ta-at.  Los  seuls  objets  qbl' viennent  en  aide  aux 
malheureux  naufragés  sont  des  débris  de  mâts 
ou  do  planciics,  et  les  quelques  cîiges  à  poules 
qui  se  trouvant  sur  Ip  pont. 

Il  eçt  l^ci\e  de  compri'mlre  qu^'  si  lo  pont  du 
JW^ïÇ'Ç^cmivai^d objets  légi  js,  pouvant  porter 
frfi  011  pnisienrs  hommes        ol.ji  is  venant  à. 

notlei' 'liiiis  lî!  <:a^  o,"!  luv'r-  ■■■pi; Im,  tout  t'é- 
quipago  et  les  passagers  pourront  se  maintenir 
sur  l  eau  en  s'appnyant  dessus.  Il  faut  s'arranger 
de  manière  à  avoir  bfaucoun  dé  corps  flottants 
sur  te  pont  sans  rencombrei'. 

Je  propose  pour  cela  d'établir  au-dessus  du 
pont,  tout  le  long  de  la  muraille,  deux  tnbes 
Creux,  en  tôle  ètaméo,  faisant  le  tour  du  navire 
Ces  deux  tubes,  assemblés  l'un  contre  l'autre 
auront  30  centimôlres  au  moins  de  diamètre  cï 
seront  coupés  par  bouts  de  5  mètrr>s  de  Ibng 

Toutes  ces  parties  de  tubes  seront  fermées  et 
parfaitement  élanches;  elles  reposeront  sur  dos 
semelles  eu  bois  dans  lesquelles  elles  seront  en- 
castrées de  fanon  h  ne  pas  glisser  au  roulis.  Au- 
dessus  du  tube  supérieur,  une  large  planche  en 
sapin,  s'encastrant  sur  les  tubes  par  sa  partie  in- 
férieure, et  maintenue  &  la  muraille  par  des  cro- 
cheta verticaux,  s'enlovant  facilement  de  bas  en 


haut,  formera  tout  autour  du  navire  une  ban- 
quette pour  asseoir  les  passagers.  Cette  planche, 
au  moyen  de  son  encastrement,  maintiendra  tout 
Tapparei!  contre  le  bord  par  son  propre  poids; 
et  SI  le  navire  vient  d  enToncer  dans  l'eau,  ces 
tubes,  par  leur  légèreté,  se  dégageront  et  flotte- 
ront a  la  surfïtco  dans  une  position  horizontale, 
en  formant  une  sorte  de  rac|eau  ayant  h  sa  par- 
tiô  supérieure  un  creux  dans  lequel  pourraient 
s'asseoir  ou  se  coucher  plusi^'urs  personnes. 

Chaque  partie  do  5  mètres  de  fong,  représen- 
tant un  volume  do  700  décimètres  cuoes  environ, 
déplacera  700  litres  d'eau,  et,  en  mettant  50  kilo- 
grammes pour  le  poids  des  cvlindres,  l'appareil 
pourra  porter  un  poids  d'au  moins  600  kilogram- 
mes, soit  8  hommes  à  raison  de  70  kilogrammes 
par  homme. 

^i  le  navlrela  100  mètres  de  long,  comme  les 
grands  paquebots,  la  longueur  dds  tubes  formera 
200  mètres  ou  40  parties  de  5  mètres;  IU  pour- 
ront supporter  dans  ce  cas  quarante  fois  Stiom- 
mea  ou  320  hommes  hors  de  l'eau. 

gi  l'homme  étant  dans  l'eau  no  fait  que  se 
soutenir  lo  long  du  tube,  le  poids  qiie  celui-ci 
aura  à.  supporter  sera  de  moins  de  10  kilos  par 
homme.  La  mémo  partie  do  5  mètres,  au  lieu  do 
no  porter  que  8  hommes,  pourrait  mathémati- 
quemcut  on  soutenir  une  soixantaine. 

Ou  peut  admettro.  par  suite,  qu'elle  eq  soui 
tiendra  facilement  15  ou  20  à  moitié'dans  l'eau 
e!  4  asiis  ét  au-dessus  do  l'eau. 

Dans  le  cas  d'un  navire  de  100  mètres  de  iQng, 
les  quarante  parties  de  5  mètres  supporteraient  ' 
douQ  IGO  hommes  hors  dé  l'eaii  et  quarante  Ibis 
2Û  oji  800  hommes  en  partie  dans  Peau.  Soit  en 
tout  prés  de  1,000  perso^.oes,  sans  compter  les 
200  mètres  de  planches  qui  pourront  porter  un 
très  grand  nombre  de  personnes. 

Les  oxti'iimii^s  des  tubes  pourront  avoir  des 
anneaux  dans  lesquels  seront  toujours  passés  des 
bouts  de  corde  de  quéloues  mètres,  do  façon  à 
pouvoir  ai;  besoin  attacner  plusieurs  tubes  en- 
semble et  former  un  radeau  plus  grand  et  plus 
commode,  pouvant  permettre  de  passer  plusieurs 
heures  à  l'abri  du  mauvais  temps  q\  complète- 
ment en  dehors  de  l'eau.  Quelques-uns  des  tubes, 
pourraient  avoir  un  compartiment  avec  une  ouver- 
ture à  vis  s'ouvrant  facilement  à  la  main  ;  on  y 
logerait  uno  cinquantaine  de  kilos  do  biscuits  et 
de  l'eau  douce  aUn  de  pouvoir  nourrir  les  passa- 
gers pendant  un  certain  temps. 

Quelques-uns  des  cylindres  pourraient  avoir  le 
long  des  parois  une  perche  mince  en  sapin  de 
5  mètres  ^e  long,  munie  d'un  petit  drapeau  ;  on 
aurait  toujours  ainsi  un  mit  à  planter  dans  Ip 
radeau  pour  faire  le  §igoal  do  détresse.  (Bien  dos 
naufrages  on  vu  passer  un  navire  à  proximité 
sans  être  aperçus  de  lui,  parce  qu'ils  n'avaient 
rien  pour  faire  un  signal  au-dessus  do  l'eau.)  11 
serait  trèg-utile,  pour  cette  raison,  d'avoir  quel- 
ques-uns dos  tubes  munis  d'une  cavité  dans  la- 
quelle on  logerait  une  ou  plusieurs  fusées  avec 
amorce  à' friction  pour  fairo  des  signaux  de  uuit 
ou  de  jour.  On  pourra  installer  des  tubes  et  des 
banqiettes  dans  les  autres  parties  du  navire,  do 
façon  à  augmenter  le  nombre  des  objets  qui 
peuvent  soutenir  les  naufragés. 

200  mètres  de  ces  tubes  co\ïteront  k  peine 
2,0(XI  à  2,500  fr.,  prix  insignifiant  pour  un  navire 
de  100  mètres  de  long,  coulant  4  a  5  millions. 

Je  dois  signaler  encore  ce  qui  me  parait  être 
un  oubli  incompréhensible:  en  a  créé  des  canots  • 
de  sauvetage  pour  sauver  les  marins  le  long  de 
la  terre,  et  il  n'eu  existe  d'aucune  sorte  pour  les 
sauver  en  pleine  mer;  aussi  a-t-on  vu  malheu- 
reusement trop  souvent  noyer  uno  quinzaine 
d'hommes  dans  des  canots  impropres  &  tenir  la 
me  •  pour  sauver  un  homme  tombe  A  fetfu. 

Il  arrive  au=si  que  les  malheureux  qui  ont  pu 
se  réfugier  dans  un  des  cangts  ordinaires  uu 
bord  se  trouvent  engloutis  par  suite  d'un  mou- 
vement imprudent,  ou  par  le  moindre  choo  du 
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canot  contre  lo  bord,  après  aroir  échappé  ft  \in 
premier  naurragc. 

Je  crois  donc  indispensable  d'exiger  que  tons 
les  tiavires  aient  une  ou  deux  baleinières  de 
sauvetage  insubmorsibles,  en  attendant  qu'on  nit 
adopté  des  canots  réglementaires  remplissant  le 
m^mc  but  et  pouvant  contenir  un  plus  grand 
nombre  de  ])ersonno3. 

On  peut  prendre  des  baleinières  légères 
comme  celles  des  navires  baleiniers  et  Igs  pon- 
ter  de  bout  en  bout  à  la  hauteur  des  bancs.  Des 
cavités  de  60  centimètres  cybes  seront  ména- 
gées à  la  place  où  se  tiennent  les  rameurs,  de 
i'açon  qu'ils  puissent  s'asseoir  sur  le  pont  cl 
avoir  leurs  jairibea  dans  les  cavités. 

Un  petit  dossier  cintré  pourra  être  fixé  au 

fiont  pour  que  les  hommes  soient  maintenus  po^t 
ss  rems  aussi  solidement  que  possible. 

De  larscs  fentes  rectangulaires  situé'es  autour 
du  pont  laisseront  écouler  l'eau  qnl  embarquera 
dans  le  cAnoL 

Avec  ces  dispositions,  fn  baleinière  sera  com- 
plètement insubmersible  et  pourra  passer  au  be- 
soin ft  travers  les  lames,  sans  danger,  et  sans 
embarquer  plus  d'eau  que  celle  représentée  par 
lo  volume  des  c.ivitês  clans  lesquelles  sont  les 
jambes  des  rameurs. 

Pour  rendre  les  baleinières  actuelles  ins\ib- 
mersibies,  il  suffit  de  mettre  à  la  hauteur  des 
bancs,  tout  autour  de  la  coque,  une  petite  cein- 
ture en  boissurtatfueile  le  pont  en  sapin  léger  sera 
viFsé  avecune blinde  dé  caoutchouc  inlerraediairé. 

Les  caisses  servant  à  l'emplacement  des  jam- 
bes des  rameurs  auront  à  la  partie  supérieure 
un  rebord  qui  se  vissera  <ur  le  pont  avec  une 
bande  de  caoutchouc  Taisfint  joint  ttnparméâble. 

On  pourra  de  la  sorte  démontcrquatta  on  voudrai 
les  petits  caissons,  ou  le  pont  tout  entier,  pour 
visiter  ou  réparer  rintéri'"ur  dû  l'embarcation. 

Si  on  Veut  adopter,  pour  les  nouveaux  canoté, 
là  carène  cannnlée  selon  les  modèles  que  j'aî 
proposiis  depuis  î8G2,  et  qui  ont  fait  leurs  prf^uves, 
on  aura  l'avanlago  dans  te  cas  où  ils  viendraient 
&  chavirer,  d'avoir  en  dehors  do  l'eaù  do  larges 
cannelures  horizontales  dans  lesquelles^  l'équi- 
page peut  se  tenir  à  l'abri  très-sûrement  malgrô 
te  mauvais  état  de  la  mer. 

Avec  les  canots  actuels  les  hommes  ne  peuvent 
se  sauver  (piand  ils  ont  chaviré,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  monter  bur  le  dos  lisse  de  la  coque,  et  que 
sa  forme  instable  no  permet  posa  celui  qui  aurait 
pu  s'y  cramponner  do  s'y  maintenir  Igngtenips. 

Je  ne  saurais  en  finissant,  trop  blùmer  la  fu- 
neste insouciance  des  marinâ  et  des  otCciers  qui 
les  commandent,  ô'propos  de  la  natation  qu  ils 
considèrent  comme  inutile,  et  no  servant  qu'à 
prolonger  leurs  souiTrances  en  cas  d'accident. 

Bien  des  personnes  auraient  été  sauvées  cha- 
que fois  qu'on  a  enregistré  un  sinistre,  si  elles 
avaient  su  nager  assez  pour  attendre  que  les  dé- 
bris du  navire,  ou  les  canots  de  secoure  se  his- 
sent rapprochés  d'elles. 

Il  est  incompréhensible  que  sur  les  navires  de 
guerre  les  matelots  ne  soient  pas  exercés  à  nager, 
tandis  que  jmrtout  les  soldats  se  baignent  et  sont 
encouraj^és  par  leurs  olUciers,  qui  mettent  A  Icnr 
disposition  des  maîtres  de  nage.  . 

J'ai  vu  sur  le  vaisseau  amiral  la  Breiagnc-,ay(ihl 
1,200  hommes  d'équipage,  100  hommes  a  peine  se 
baigner  dans  la  saison  chaude  sur  les  cotes  d'I- 
talie. Losiotticiers  à  qui  j'en,  ikisais  la  remarque 
disaient  que  cela  ne  servait  k  rien  de  savoir  nager. 

C'est,  à  mon  ovis,  une  erreur  fatale,  et  je  crois 
qu'une  mesure  intclligenle  et  humanitaire  con- 
sisterait à  rendre  la  natation  réglementaire  pour 
les  marins,  de  mémo  que  depuis  quelques  années 
on  a  réglementé  ta  gymnastique. 

En  résumé,  sans  préjuger  en  rien  les  proposi- 
tions qni  pourront  être  laites  par  le  Gouverne- 
ment, nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  pour  une  grande 
Assemblée  de  prendre  l'initiative  dans  une  ques- 
fion  qui  intéresse  l'humanitô. 


En  cûnséquence,  nous  avons  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  notionnle  le  projet  de  iol 
suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Les  navires  de  guerrè  de  la  marine 
frfiiiraisc  devront,  pendant  qu'ite  sont  ft  là  mer, 
c.x.'j  ciT  une  surveilldnce  active  pour  ^'aséurer 
que  les  règlements  existants  sont  exécutés  par 
nos  nationaux.  En  cas  do  contraTcntion,  ils  s  Ar- 
rêteront pour  la  constater  et  dresseront  procèS- 
verbal  sur  le  journal  du  borct.  A  l'arrrvée  fin 
port,  les  coupables  seront  punis,  et  leurs  noms 
afflciK^s.  (Une  loi  ultérieure  fixera  les  péBAlités.) 

Si  nos  naviri'î  peuvent  rrconnaltro  Un  Mti- 
ment  étranger  naviguant  sans  fenx  la  nuit,  ils  le 
eignalerOnl  par  l'intermédiaire  des  consuls  S  la 
nation  à  latîucUe  il  appartient,  afin  que  sou  gou- 
vernement puisse  prendre  telle  mesure  qu'if  jft- 
gera  convenable. 

Art.  2.  L'exercice  de  la  natation  serft  obliga- 
toire dans  les  divisioïts  des  ôquipttgas  dé  la  flotté 
et  à  bord  des  navires  de  l'Etat. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  l'ranj.ais  devra  provo- 
quer dans  te  plus  bref  délai  la  formation  d'une 
commission  inlernaiionale  qui  sera  invitée  à  étu- 
dier les  propositions  suivantes: 

!•  Tous  les  navires  naviguant  à  la  mer  devront 
avoir  au  mât  de  misaine,  à  un  point  aussi  élev£ 
quo  possible,  une  grosso  cloche  dite  de  signaux 
de  brume. et  de  nutt,dont  le  battant  sera  mû  par 
tin  m'oteuf  automatique. 

En  temps  de  brume  ou  par  nuit  sombre,  ils 
de/ronl  mettre  la  sonnerie  en  mouvement, 

2*  Ils  devront  avoir  au  moins  une  embarcation 
légère  dite  de  sauVetigo  complètement  insub- 
mersible, pour  le  sauvetage  des  hommes  tombés 
à  hi  mer.  > . 

3°  lies  navires  fïtisant  un  service  .dç  passagers 
devront  avoir  sur  le  pont,  le  long  des  murailles, 
des  tubes  creux  accouplés  en  formo  de  ra4eaux 
d'une  longueur  de  cinq  mètres  et  en  nombre  sùF- 
fisant  pour  porterie  cnitTre  moyen  des  passagers 
et  de  1  équipage.  Ces  tubes  auront  dans  un  com- 
partiment étauchè  un  pétit  approvisionnement 
ae  biscuits  et  (t'cau  .doijCB,  ainsi  oiue.  quelques 
nûées  h  signaux  avec, amorce  incuôn.^ 

Quelques-uns  des  lubos  auront  sur  lé  co't?  ûue 
perche  mince  do  cinq  mètres  de  long  avec  un 
petit  drapeau  pour  pouvoir  indiquer  lar  j^rèsenco 
QU  radeau.  ,  , 

4'  Li  commission  étudiera  d'ureénce,  Iç  feyç- 
Lôme  des  caissons  étanches,  destine^  ft  t^emédièr 
à  l'insiinisance  des  cloisons  actuellës,  qTti  ffont 
jamais  empùclié  de  couler  un  n'avii'è  dyaht  linti 
Ibrlo  ouvei'tui'O  iiu-deESbuf*  do  la  llottnison. 

j"  Les  gouvernements  des  puisaanqos  nVaritl- 
raes  seront  invités  à  s'entefaJré^  pom ^  wSt^tisé 
d'un  commun  accord  les  di^poSïtionif  lildlijBBè^ 
jilu^  liant,  ain:-;i  qu'un  mode  ui^qué'_,de  signaux 
(11-  d.Hresse  ou  do  cummunicHtroh^,'  ét  poiu-  rjne 
tous  leurs  navires  de  guerre  conco'drent  4  faire 
n'ci'.ement  la  police  de  la  mer  àvèc  lè  ardïÇ  de 
constater  loè  coritraventinns  fi  bord  dés  VÈfnrM 
de  «lulés.  les  nations  pour  asSfim  m  rê*- 
prosâîon. 


Annexe  n*  2168. 

PROJET-  DE  LOI  relatif  &  la  nouvelte  flélintfta- 
lioii  dés  deux  cantons  de  la  ville  de  Pan  jetas- 
ses Pyi-énées),  prés&nté  par  M.  le  raarécïrn  de 
Mac  Mahoo,  duc  de  Magenta,  PréSldénl-  Aé  la 
République  A-ançatsè,  et  par  M.  Depsyre,  gardé 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

.  EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  lî  août  ISTî,  le 
ctmso!l  imjnioipal  de  Pc*l  a  âxpriiïid  le  dmr  q&s 
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la  ligne  séparant  les  cantons  est  et  ouest  de  cette 
ville,  établie  par  la  loi  du22  juillet  1847,  soit  mo- 
dillée  dans  un  sens  plus  coDformo  à  l'intérôt  des 
habitants  et  d'uae  bonne  administration. 

Il  résulte  de  la  ddlibératlon  du  conseil  muni- 
ci[»l,  que  les  constructions  se  sont  accrues  à 
Paa  d'une  manière  sensible,  principalement  dans 
une  certaine  partie  de  la  li^ne  octu^e,  qai  n'é- 
tait pas  suffisamment  déûme.  Ce  nouvel  état  de 
choses  a  jeté  dans  la  détermination  de  la  limite 
des  deux  «entons  une  conAiaion  regrettable  qui, 
placeurs  fois,  a  donné  lieu  &  des  difilcultés  de 
compétence  délicates  &  résoudre. 

Le  projet  de  la  nouvelle  délimitation,  tel  qu'il 
est  établi  par  les  plans  joints  au  dossier,  a  non- 
aealement  pour  avantage  d'assigner  à  cette  li- 
mite des  points  de  repère  invariables,  mais  son 
adoption  aurait  de  plus  pour  résultat  de  rendre 
moins  sensible  l'écart  existant  actuellement  dans 
le  chiffre  de  la  population  des  deux  arrondisse- 
mmts  de  [ustice  de  jpaix.  Suivant  la  limite  ac- 
tuelle, le  canton  est  compte  24*369  habitants, 


)S1TI0NS  ET  RAPPORTS 

tandis  que  le  canton  ouest  n'en  a  que  20,132-  — 
Le  canton  est  n'aurait  plu3  désonnais  qu'une  no* 
ulation  de  22,099  habitants,  taudis  que  celle 
u  canton  ouest  serait  portée  &  22,402.  Ainsi  la 
dilTérence.  qui  est  de  4,^7  habitants,  serait  ré- 
duite  au  chiffre  de  303. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter  a  roncontré  les  adhésions  des 
conseils  électirs  ainsi  que  des  autorités  judiciaires 
ou  administratives  consultées  dans  l'enquête.  II 
a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d^Btat. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  La  délimitation  établie  par  la 
loi  du  22  juillet  1847  entre  les  cantons  est  et 
ouest  de  la  ville  de  Pau,  est  modifiée  conformé- 
ment aux  indications  déterminées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  cette  ville  du 
13  août  1872,  et  qui  résultent  du  tracé  rouée  in- 
diqué par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  P,  G,  U,  I,  J, 
sur  le  plan  annexé  à  Ut  presente  loi. 
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Anaezo  n*  8169. 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  la  presse  et  les 
diverses  manifestations  publiques  de  la  pensée, 
présentée  par  H.  de  Gavardie,  membre  de  l'As- 
semblé nouonale. 

Messieurs,  tout  exposé  des  motitï  de  la  pré- 
'  sente  proposition  serait  inutile.  Le  mal  auquel  il 
cherche  un  remède  énergique  est  assez  gniéra- 
lement  reconnu  pour  qu'if  soit  permis  d'aller 
immédiatement  droit  au  but 

TITRE  I".  —  LIBB&IRtB  ET  llfPBIK£aiE 

Art.  t".  Le  décret  du  19  septembre  1870  est 
déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

Art  2.  Tout  libraire  on  imprimeur  devra  être 
muni  d'un  brevet 

Art.  3.  Lebrevet  ne  pourra  ètreaccordé  qu'aux 
personnes  munies  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mcBurs  délivré  par  l'autorité  municipale,  sur  la 

{irésentation  d'un  extrait  du  casier  judiciaire  néga- 
Lf  en  ce  qni  concerne  toute  condamnation  pour 
crimes  et  délits  contre  le3mŒurs,la  morale  publi- 
que et  religieuse,  la  propriété  et  la  paix  publique. 

Art  4.  Les  libraires  et  imprimeurs  réellement 
établis  depuis  la  proromulgation  du  décret  du 
10  septembre  1870,  pourront  obtenir  le  brevet 
prescrit  par  la  Loi  sous  la  seule  condition  du 
payement  d'une  indemnité,  fixée  amiahlement  ou 
judiotairement,  au  profit  des  libraires  et  impri- 
meurs en  possession  de  leur  titre  Inégal  avant  le 
décret  précité. 

Art  5.  Le  brevet  sera  toi^ours  révocable  à 
l'évard  de  ceuxqui,établis  depuis  le  lOseptembre 
1870,  se  trouveraient  dans  un  des  cas  d'indignité 
ou  d'incapacité  .prévus  par  les  lois  antérieures. 

ArLO-Toutesautresdispositiotts  des  lois  non  cou- 
traires  aux  précédents  articles,  sont  maintenues. 

TITRE  U.  —  JOURNAtIX,  BROCHURES  ET  IHPaiHÉS 
DE  T0UTL8  SORTES. 

Nota.  —  Rien  n'est  changé,  sauf  les  dispositions 
suivantes,  h  la  li^gislatton  antérieure.  La  jurispru- 


dence est  aujourd'hui  fixée  sur  les  diverses  diffi- 
cultés que  comporte  cette  délicate  matière  assez 
claire  et  assez  précise  pour  les  écrivains  qui 
n'ont  d'autres  monile  que  le  bien  pubblic.  D'ail-- 
leurs,  toute  tentative  faite  jusqu'à  ce  jour  pour 
reviser  nos  nombreuses  et  diverses  lois  sur  La 
presse  ont  complétemet  échoué.  La  commission 
nommée  à  cet  etTet  par  l'Assemblée  nationale, 
composée  d'hommes  éclairés  et  très-compétents, 
a  reconnu  son  impuissance  par  l'abandon  complet 
de  ses  travaux  (1% 

Art  1".  Toute  publication  périodique  traitant 
de  matières  politiques  et  d'économie  sociale  sera 
supprimée  de  plein  droit  après  uno  condamnation 
encourue  pour  crimo^  et  deux  condamnations 
pour  délits  de  presse  mlervenuea  depuis  moins 
de  trois  ans. 

Elle  ne  pourra  reparaître,  sous  quelqué  forme 
et  en  quelque  lieu  que  ce  soi^  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  Gouvernement 

Art  2.  Les  amendes  édictées  actuellement  se- 
ront, pour  toute  publication,  d'un  tirage  supé- 
rieur a  cinq  mille  exemplaires,  augmentées  de 
dit  centimes  par  exemp&ire. 

TITRE  III.  —  COLPORT  QE 

Article  1".  Nul  ne  pourra  exercer,  môme  tem- 
porairement, la  profession  de  colporteur,  sans 
être  muni  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivré  sur  extrait  négatif  du  casier  judiciaire: 
et  sans  avoir  obtenu  Fautorisation  du  maire  et 
du  préfet 

Art  2.  Tous  les  ouvrages  et  écrits  quelconques 
dont  ils  seront  les  vendeurs  ou  distributeurs  de- 
vront porter  l'estampille  d'une  commission  spé- 
ciale nommée  pour  I  examen  de  ces  écrits. 

Art  3.  Celte  commission,  nommée  par  le  préfet 
avec  l'approbation  préalable  des  ministres  de  l'iiH 

(1)  (ïlle  n!*ltioo  poorraU  mim  iv<rir  le  grave  ioconn'- 
nient  de  swrlllcraax  (cntaliOM  d'anit^'et  de  sltapliciié  qui 
■ssiésent  d'ordinaire  les  réfornateirs  des  disposttfoQi  qui 
répondrai  &  des  Iwsolns  rtels  de  dércnse  sociale.  Il  imvortc 
que  noire  Gode  de  la  presse  reste  an  arteoal  toujours  ouvert 
oii  te  (ioHvrniempDt  puisse  trouver  des  armesappropriéesaux 
diverses  néccssiti^s  du  tombai  contre  les  passfops  mauvaises. 
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térieurdo  là  justice  cl  de  l'instructioa  publique, 
Bora  obligaloirement  composée  d'un  chef  supé- 
rieur de  ces  Lrois  administrations,  d'un  couseitier 
ou  d'un  juge  désigné  par  l'autorité  judiciaire. 

À  Pans  un  bureau  spécial  de  la  presse  sera 
chargé  de  cet  examen. 

Art.  4.  Ces  diverses  formalités  ne  seront  pas 
applicables  au  colportage  d'écrits  électoraux 
pendant  la  période  légale,  la  loi  du  21  avril  1849 
restant  en  vigueur  sous  ce  rapport. 

Art.  5.  Tous  les  oniciera  et  agents  de  la  police 
administrative  et  judiciaire  auront  (|ualile  pour 
dresser  procès-verbal  en  maliôrc  de  contraven- 
tion aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  6.  Les  contraventions  seront  passibles  de 
la  peine  de  50  à  2,000  fr.  d'amende  et  de  la  peine 
de  six  jours  à  deux  ans  de  prison  et  d'interdic- 
tion des  droits  civiques.  Tous  écrits  indûment 
colportés  seront  saisis  et  conflsqués. 

Art.  7.  L'art.  463  sera  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  des  articles  qAi  prô- 
cèdcnt 

TITRE  IV.  —  AFPIGHBDIIS 

Art.  l".  police  des  afllches,  sous  quelque 
Ibrmé  qu'elles  soient  apposées,  appartient  aux 
municipalités.  A  Paria  et  dans  les  villes  d'une 

SopulatiOQ  supérieure  à  50,000  ftmes,  elle  appa> 
ent  au  préfet. 

Art.  2.  Aucune  personne  et  aucune  réunion  de 
personnes  ne  pourront  rien  aCBcber,  crier,  vendre 
ni  distribuer  en  fait  d'écrits,  signes,  emblèmes 
quelconques,  sans  une  autorisation  préalable. 

Art.  3.  Les  affiches,  sous  le  titre  d'arrêtés,  de 
délibérations,  ou  sous  toute  autre  forme  obliga- 
toire et  impérative,  ne  peuvent  émaner  que  de 
l'Uitorilé  publique.  Il  est  interdit  d'apposer  des 
affiches  pûrtieuli&res  dans  les  lieux  designés  par 
l'autorité  pour  l'afflehage  des  lois  et  actes  publics. 

Art.  4.  Quiconque  voudra  exercer,  même  tem- 
porairement ,  la  profession  d'afficheur,  do  crieur, 
vendeur  ou  distributeur  d'écrits  quels  qu'ils 
soient,  sera  tenu  d'en  l^ire  la  déclaration  devant 
i'«utorité  municipale  ou  préitetorale,  suivant  les 
«as  ci-dessus  spécifiés,  et  d'indiquerson  domicile- 
Art.  5.  Aucun  écrit  ne  pourra  ôfre  crié,  affi- 
ché, placardé,  vendu  ni  distribué  sans  qu'une 
copie  ou  exemplaire  dudit  écrit  n'ait  été  prëala- 
blement  remis  à  l'autonté  compétente. 

ArL  6.  Toutes  les  publications  ou  distributions 
ci-dessus  devront  indiquer  le  nom  de  l'impri- 
primeur,  et  même  de  l'auteur,  dans  le  cas  où 
elles  seraient  manuscrites. 

Tous  crieurs,  vendeurs,  afficheurs  et  distribu- 
teurs seront  pénalement  responsables  de  l'omiS' 
aion  de  cette  formalité. 

Art.  7.  Toutes  les  contraventions  aux  prescrip- 
tions ci-dessus  seront  passibles  d'une  peine  de 
16  à  500  francs  d'amende,  et  de  six  jours  à  six 
mots  de  prison.  L'article  46  du  code  pénal  sera 
applicable. 

Art  8.  Les  dispositions  qui  précédent  ne  s'ap- 
pliquent pas  en  matière  électorale,  ta  loi  du  21 
avril  1819  restant  en  vimieur  sous  ce  rapport. 

Art  9.  n  n'est  pas  dérogé  nux  divenes  dispo- 
sitions fiscales  concernant  les  affiches. 

TITRE  V.  —  TBÊaTitBS 

Art  1".  La  police  des  théâtres  appartient  aux 
maires  aux  préfets  et  au  ministre  dfe  l'intérieur. 

Art.  2.  Les  maires  pourront,  pour  l'exercice  do 
ce  droit,  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  juge- 
ront convenables;  mais  leurs  arrêtés  pt^rmanents 
seront  soumis  &  l'approbation  préfectorale. 

Art.  3.  Le  ministre  âe  l'intérieur  no  pourra 
prendre  que  dos  mesures  générales  et  des  arrê- 
tés s'appuqunnt  &  tous  tes  thé&tres. 

Art.  4.  L'^  ouvrages  dramatiques  de  tout 

tpnrc  soront  soumis,  avant  leur  représentation, 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 
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Dans  les  départcmeuls,  cette  autorisation  sera 
donnée  par  le  préfet. 

Elle  pourra  toujours  être  roliréo  pour  des  mo- 
tifs d'ordre  public. 

Art  5.  Les  ouvrages  dramatiques  de  tout 
genre  pourront  être  représentés  sur  tous  les  théâ- 
tres, sous  la  réserve  des  droits  d'auteurs  et  du 
droit  des  pauvres. 

Art.  6.  Les  représenlatiom,  spectacle^  concerts 
publics,  de  ({uelque  nature  qu'ils  soient,  sont 
soumis  &  la  surveillance  de  la  police  et  pourront 
être  suspendus  et  interdits  temporairement  par 
l'autorité,  sans  recours  possible  contre  ses  déci- 
sions. 

Art.  7.  Les  thë&tres  d'acteurs  enfants  sont  dé- 
fondus. 

Art.  8.  Les  mineurs  des  deux  sexes,  de  moins 
de  16  ans,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  jouer 
un  rôle  quelconque  sur  les  théâtres,  sauf  les  ex- 
ceptions justillées  pour  les.  râles  d'enfants  dans 
les  pièces  qui  les  comportent. 

En  cas  de  contravention  au  présent  article,  les 
directeurs  de  thé&lre,  les  perea,  mères  et  tuteurs 
seront  pénalement  responsables. 

L'autorisation  des  pères,  mères  et  tuteurs  de- 
vra être,  &  toute  réquisition  de  l'autorité,  repré- 
sentée par  les  directeurs. 

Art.  9.  Les  entrées  et  billets  gratuits,  à  quelque 
titre  et  à  quelque  personne  qu'ils  soient  délivrés 
à  l'occasion  des  représentations  dramatiques, 
sont  interdits. 

Art  10.  Ën  cas  de  contraventions  aux  articles  4, 
6,  T,  8,  9  du  présent  titre,  tons  directeurs  et 
organisateurs  de  thé&tres,  représentations,  spec- 
tacles ot  concerts,  seront  passibles  d'uneamende 
de  cinquante  à  cinq  mille  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois. 

L'article  463  sera  applicable. 

TITRE  VL  —  JURIDICTION 

iVbta.  ■—  L'expérience  est  décisive  en  ce  qui 
regarde  rinsuffisonce  du  jury  appliqué  aux  déAts 
de  presse.  Le  Jury  mixte  ou  spécial  est  reconnu 
impraticable. 

Art  1".  Les  divers  '  délits  et  contraventions 
prévus  par  la  présente  loi  et  les  lois  encore  en 
vigueur,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

Les  crimes  restent  soumis  aux  cours  d'assises. 

Toutes  dispositions  antérieures  contraires  sont 
abrogées. 

TITRE  Vn.  —  HËSUnSS  ADUlNISTDAnVES  ET 
EXTRA -JUOICIAtRES 

Art  1".  Tous  les  dépositaires  do  l'autorité  pu- 
blique auront  le  droit  de  faire  aux  publications 
périodiques  toutes  communications  et  rectifica- 
tions qu'ils  jugeront  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public. 

Ces  communications  et  rectifications  seront 
insérées  iidmédiatoment,  sans  observations  ni 
diacussion  quelconques,  sous  la  réserve  d'un  re- 
cours ultérieur  aux  tribunaux  cwnpétents,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  2.  Les  supérieurs  ecclésiastiques  ou  autres 
do  tout  culte  ou  établissement  reconnu  par  la  loi 
auront  le  mémo  droit  sous  la  même  réserve. 

Art.  3.  L'autorité  publique  a  le  droit  absolu 
d'interdire,  quand  elle  le  Juge  convenable,  dans 
un  intérêt  (Tordre  et  de  sécurité,  toute  vente, 
tout  colportage  et  distribution  d'écrits  quelcon- 
ques sur  la  voie  publique.  Cette  interdiction,  on 
ce  qui  regarde  les  publications  périodiques,  s'ap- 
plique A  tous  les  dépôts  publics,  quels  qu  ils  soient. 

Art  4.  Le  Oéuvemement  pourra,  après  une 
seule  condamnation  encourue  pour  délit  de 
presse,  supprimer  toute  publication  périodique, 
quand  cette  mesure,  dont  i)  sera  seul  juse,  lui  pa- 
raîtra oommanilée  par  des  raisons  d'ordre  pi^blic, 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


TITRE    VIII.    —    QUALIFICATION    DE  DI\'BnSES 
INFRACTIONS  AUX  LOIS  DB  LA  PAESIB. 

Nota.  —  La  téglslation  et  ta  jurisprudence  ac- 
tuelles ue  présentant  pas  sur  ce  point  des  textes 
dtîcisirs  pour  la  sécurité  publique  et  des  noUons 

grécises,  il  a  paru  nécessaire  de  combler  cette 
Lcune  dans  le  présent  titre. 

Art.  !•'.  Sont  qnaliMés  crimis  et  seront  pu- 
nis, dans  tous  les  cas,  des  mômes  peines  : 
Tout  attentat,  par  l'un  des  moyens  de  publicité 

Frévus  par  la  Idi  du  17  mai  1819,  h.  la  sûreté  de 
Ëiat,  qu'il  ail  été  ou  non  consommé  ; 
Toute  provocation,  par  les  mômes  moyens,  aux 
crimes  prévus  par  le  code  pénal  ordinaire  et  tes 
codes  spéciaux,  que  la  provocation  ait  ou  n'ait 
pas  été  suivie  d'effet. 

Art.  2.  Tonte  pr«voeation,  par  les  mêmes 
moyens,  à  commettre  des  délits,  Mra  qualifiée 
crime  quand  elle  aura  été  suivie  d'effet. 

Art.  3.  Toute  provocation,  mémo  en  termes 
généraux,  quand  rint''ntion  délictueuse  rte  l'é- 
crivain ressortira  clairement  d'un  écrit  Ou  d'un 
ensemble  d'écrits,  constituera  un  cKme  on  d£-lit 
sutrant  les  résultats  de  la  provocation. 

TITRB  IJL  —  BNCOVRAdBUBHTS  ET  KÉCOMrElISBS 

HOifORIFIQUES  A  LA  PREStK. 

Art.  1".  Chaque  année,  ITnsti  tut  décernera  ni>]>rix 
de  cent  mille  francs  au  journal  politique  qui  aura 
rendu  des  sen'lces  exceptionnels  aux  intérèta 
conservateurs.  Un  crédit  spécial  sera  votd  à  cet 
effet  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  Deux  sièges  do  sénateurs  et  deux  sièges 
de  conseiller  d'Etat  seront  attribués  de  droit 
itux  écrivains  de  la  presse  périodique,  quel  que 
soit  le  système  politique  dé  nomination. 

TITRE  X.  —  paoTBCTiûN  des  iSTÈnfits  paivÈB 

LB9ÉS  PAR  LES  DÉLITS  DE  LA  PRESSE 

Nota.  Des  esprits  très-éclairés  nous  ont  fiiil 
remarquer  que  l'opinion  n'était  pas  suftisammcnt 
édifiée  sur  1  existence  et  la  valeur  des  armes  mi- 
ses à  la  disposition  désintérêts  privés  en  matière 
de  délits  de  presse.  On  croit  trop  généralement 
que  le  législateur  s'est  avant  tout  préoccupé  des 
intérêts  politiques  et  qu'il  a  sacrifié  les  droits 
des  particuliers  h  l'interôt  supérieur  de  l'esprit 
de  conservation  gouvernemental.  Ce  titre  a  pour 
objet  de  combattre  cette  erreur  et  de  réveiller 
chez  les  hommes  d'Ordre  l'énergie  virile  et  l'ini- 
tiative qui  conviennent  aux  époques  ctelutte  con- 
tre  le  mal.  Ce  même  titre  donne  de  nouvelles 
garanties  aux  intérêts  privés  et  cherche  à  contre- 
balancer à  leur  profit  les  avantages  que  nona 
avous  cru  devoir  accorder  à  la  raison  d'Etat. 

Art.  1382  du  code  civil  (Prin  ipe  générateur  de 
l'action  civile).  Tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par 
la  Atnte  duquel  il  est  arrivé  îl  Te  réparer.  Ce  qui 
veut  dirë  en  matière  de  ivresse  :  «  Tout  êci^it  quel- 
conque qui  cause  k  autrui  un  dommage  obligé 
eëlul  par  la  Aute  diiquel  il  oàt  publié  h  le  rêpa- 
rôr.  ■  ^  . 

Art  I*^  du  code  d'Instruction  o^lmlnoHe.  L'ac- 
tion en  réparation  du  dommdgê  causé  par  nu 
crime,  un  délit  ou  une  contravention  peut  être 
oxcrci>o  par  tous  cent  qui  ont  sooffért  do  c6 
dommage. 

Art.  2.  I.  C.  L'action  civile  pour  la  réparation' 
du  dommage  peut  être  cxerceo  contre  le  pré- 
venu et  ses  représentants. 

Art.  3. 1.  U.  L'action  clvilé  peut  être  poursuivie 
en  môme  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique.  Elle  peut  l'être  séparément  et, 
dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  déflnitlvament  sur  l'action 


publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poQrsiUte 
de  l'action  civile. 

Art.  182. 1.  G.  Le  tribunal  eM  saisi  en  matière 
correctionnélle  de  la  connaissance  des  délits  de 

sa  compétence  par  la  citation  donnée  directe- 
ment au  prévenu  et  aux  personnes  civilement 
responsables  du  délit  par  la  partie  civile. 

Art.  359.  I.  C.  Les  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  par  la  partie  civile  contre  Tao 
cusé  ou  le  condamné  seront  portées  à  la  cour 
d'assises. 

Art.  18  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Là  diffama- 
tion envers  les  particuliers  est  punie  d'un  em- 
prisonnement de  cina  jours  à  un  àn,  et  d'une 
amende  de  25  à  2,000  fr ,  ou  de  l'une  de  ces  dêux 
peines  seulement*  suivant  leS  circonstances 

Art.  19  do  la  même  loi.  L'injure  contre  les 
particuliers  sera  punie  d'une  amende  do  16  à. 
oOOfl". 

Art..  20  même  loi.  Néanmoins  l'injure  qui  ne 
contiendrait  pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé 
ou  qui  ne  serait  pas  publique  continuera  d'être 
punie  des  peines  de  simple  poHce. 

Art.  14  de  la  lot  du  26  mai  1819.  Les  délits  de 
difTamation  ou  d'injures  par  vole  de  publication 
quelconque  contre  les  particuliers,  seront  jugés 
par  les  tribunaux  correctionmls. 

Art.  11,  loi  du  25  mars  1825.  Les  propriétaires 
ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  periodiqué, 
seront  tenus  d'y  inaérer  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  on  daiw  le  pins  prochain  numéro,  s'il 
n'en  était  pas  pas  punlié  avant  l'expiration  des 
trot»  jours,  fa  réponse  de  toute  personne  nommée 
ou  designée  dans  te  journal  ou  écrit  périodique 
souB  peine  d'une  amende  de  5U  à  5Q0  francs,  sans 
préjudice  d'autres  peines  et  des  dommages-intét 
rôts  auxquels  l'artiole  incriminé  poniToit  donner 
lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite  et  la  répurne 
pourra  avoir  le  double  de  la  loagaenr  de  l'art'de 
auquel  elle  sera  faite. 

Art.  13  de  la  loi  du  17  juillet  1849.  L'insertion 
sera  gratuite  pour  les  réponses  et  rectifications 
prévues  pur  l'article  11  de  la  loi  &a  25  mars  1822, 
lorsqu'oltes  ne  déplisseront  pas  le  double  de  la 
longueur  des  articles  qui  les  auraient  provoquées; 
dans  le  cas  Contraire,  le  prix  d'insertion  wn  dû 
pour  le  surplus  senlement. 

Art.  Il  de  la  loi  du  11  moi  1868.  Tonte  publi- 
cation dans  un  écrit  périodique  relative  à  nn 
fïtit  de  la  vie  privée  constitue  une  contravention 
punie  d'une  amende  de  500  lï.  Lft  poursuite  ne 
pourra  être  exercéé  que  sur  la  plainte  de  la  par* 
tie  intéressé''.  - 

Art.  9.  Loi  du  it»  avril  1871.  En  cfts  d'iMpula- 
tioh  contre  les  dépositaires  cm  agents  de  1  auto- 
rité publique,  û  l'occasion  dVî  (Hits  relAtifs  à  leurs 
fonctions,  ou  contre  toute  personne  ayant  agi 
dans  un  caratitéré  pUbUc,  à  Toccasion  de  des  ac- 
tes, la  preuve  de  la  vérité  des  laits  didbmatoires 
pourra  être  faite  devant  le  jury  en  cas  de  crime 
(addition),  et  devant  le  tribunal  correctionnel  en 
çns  de  défit  (addition),  conformément  à  la  Vn  du 
^6  mai  1819. 

Néanmoins,  le  'droit  de  citation  directe  appar- 
tiendra éôtlement,  dans  ce  cas,  ou  ministëre 
public  Les  délais  prescrits  par  la  loi  de  1819 
pourront,  &  partir  du  jour  où  la  citation  aura  été 
donnée,  et  l'affaire  ne  pourra  être  portée  &  l'an- 
dienco  avant  l'expiration  de  ccâ  délais. 

Art.  4.  Même  lot.  L'action  civile  résultant  des 
di'ilits  &  l'occasion  desquels  la  preuve  ést  pci4nlse 

Sar  l'article  ci-dessus,  ne  pourra,  sauf  dans  le  ias 
e  décès  de  l'auteur  du  fbitmcriminé  ou  d'amtùstie, 
être  poursuivi  sépSrémeni  do  l'action  publique. 
Dans  tous  les  autres  cas,  elle  s'éteindra  de  plein 
droit  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  cette 
action. 

Article  nouveau.  Dans  le  cas  d'Insolvabilité  de 
l'auteur  ou  complice  d'un  délit  quelconque  de 
presse  contre  les  particuliers,  les  tribunaux  pour- 
ront, suivant  les  circonstances,  décfaai^r  des 
frais  de  poursuite  la  partie  civile. 
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TITRE  XI.  «  CONTnOLB  de  l'assescbléb 
NATIONALE 

Àrtioi»  unique.  Chaque  année  il  sera  teit,  par 

les  ministres  compétents,  ua  rapport  spécial,  à 
une  commission  nommée  par  l'Assemblée,  sur  la 
stricte  application  des  lois  sur  la  presse. 


Anaeze  n*  217C^ 

PDOPUSITION  DB  LOI  tendant  &  modifier  di- 
vers articles  du  règlement  ae  l'Assemblée  na- 
tionale, présentée  psr  H.  l'resneau,  membre  de 
l'Assemblée  natiofialc. 

1*  Bemplaccr  les  articles  79  et  rclatUs  aux 
iatorpellations  par  la  disposition  suivante  : 

Toute  domando  d'interpellation  sera  soumise 
&  Texamon  des  bureaux  après  que  le  président 
de  l'AsseiBjblûe,  entre  les  mains  auquel  elle  aura 
été  déposi^o  par  ëcrit,  en.  aura  donné  lecture  à 
l'Assemblée. 

Elle  ne  suivra  sop  cours  qu'autant  que  neur 
bureaux  eur  quinze  auront  été  d'avis  qu'elle  soit 
portée  à  la  tribune. 

2*  Remplacer  le  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 5S  parla  disposition  suivante  : 

Dans  tpus  les  cas  où  le  scrutin  public  peut 
ou  doit  être  admis,  il  peut  ^trc  procédé  au  scru- 
tin secret,  si  quarante  membres  en  font,  par 
écrit,  la  demande  et  s'il  en  est  ainsi  ocuouné 
par  I  Assemblée  consultée  sur  ce  mode  do  vota* 
tioB  au  floriitin  public  en  la  forme  orrlinaic^. 


Annexe  n*  2171. 

M4PP0R.T  fait  au  nom  de  la  Gommi«sioD  (*) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
règlement  déflnitirdu  budget  de  l'exercice  1867, 

gresenté  par  H.  le  marqué  d'Audelorce,  niem- 
re  de  l'Assamblée  nationale. 

Messieurs,  parmi  les  droits  proclamds  par  les 
cahiers  des  états-généraux  de  1789,  seul  Qt  uni- 
que programme  do  la  aociétô  moderne  que  vous 
avez  pour  mission  de  réaliser,  Qgùre  en  premier 
lieu  le  droU  de  voLor  les  subsides,  d'en  régler  et 
d'en  vériQer  l'emploi,  sous  la  garantie  de  Ta  res- 
ponsabilité des  ministres. 

n  Les  députés  demanderont  la  reconnaissance 
des  droits  qui  appartiennent  à  la  nation  de  con- 
sentir les  subsides,  d'en  régler  l'en-.nloi  &  faire  et 
de  vérifier  l'emploi  qui  en  aura  été  ntit  d'après  le 
compte  rendu  publié  chaque  année. 

«  Lob  ministres  en  seront  personaellément 
responsables  »  (1). 

Telle  était  la-  forme  sous  laquelle  nos  pères 
revendiquaient  ce  double  droit,  non  comme  une 
conquête  nquvelle,  mais  commo  n'ayant  japiais 
cesse  d'appartenir  &  la  nation  (%). 

(*)  CcUe  CooiDiissiou  p'il  cuuipcrSLf  île  M.\I.  le  maniuls 
(TÀOfl^tre,  président;  LacAvo-Luplagne,  terrétaire.;  [lue- 
iUa|,Fwtird,Jullieii,I'iinpérani,  Deliile,  delà  Qouillerie, Laiii- 
tm  de  Saiifle-Cruix,  Pouraicr,  Uamillc,  le  vicomte  du  Itaiii- 
nevUIf,  Théry,  Caillaux,  rli?s  Rolnurs,  (iaMiindu,  I/nratiiy. 
HllIllN  |8âOnc-et-l.oiri^^,  Courbel-I'nukird,  li-  baron  di*  S>jù- 
bevrtfi  l^ondel,  LcvËiiae,  Vsudier,  DaKuillion-liasclve,  de 

(1)  Art  7  et  »  du  résoni  ta  MMin  deT^M  fMnu  v 

de  17ffl.  Paris.  1872- 

(2)  NoDS  en  trouvons  une  prenve  entre  mille  dans  le  dis- 
cours si  remarquable  sur  les  oridues  et  l'aciion  de  la  cham- 
bre des  comptes,  pronobe^  k  la  séance  de  rentrée  de  la  cour 


Ce  contrôle  et  cette  responsabilité,  qui  consti- 
tuent la  garantie  la  plus  puissante  des  libertés 
du  pays,  ont  été  consacrés  par  les  articles  t02  de 
la  loi  du  15  mai  1828,  12  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire de  la  comptabilité  publique  du  31  mai 
1838,  et  106  du  décret  du  31  mai  1862;  nous 
avons  à  les  exercer  aujourd'hui  en  demandant 
au  budget  de  1B67  que  vous  avez  à  régler  : 

1'  En  ce  qui  concerne  les  recettes,  à  quelle 
somme  se  sont  déûaitivemcnt  élevés  les  recou- 
vrements dos  difTérentcs  branches  de  revenus 
mis  à  la  disposition  dos  ministres  par  la  h>i  de 
finances  du  18  juillet  1S66  ?  ' 

2*  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  quel.em- 

filoi  devait  être  Tait  en  vertu  des  preacriptioos  de 
a  loi  de  finances  de  1867,  quel  emploi  eu  a'etè 
efTectivement  fait  par  les  ministres/ 

3'  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des 
ministres,  en  quoi  elle  peut  se  trouver  enga- 
gée î 

C'est  tout  le  dessein  de  ce  travail  que  vous 
nous  avez  confié  et  qui  emprunte  son  intérêt 
beaucoup  plus  aux  enseignemeuta  Qnancicrs  qui 
on  découlent,  au  coup  d'œil  jeté  sur  la  comparai- 
son des  résultats  acquis  avec  les  résultats  prévus, 
à  l'influence  du  budget  définitif  de  l'exercice 
1867  sur  la  fortune  publique  qu'A  l'examen  des 
faits  qui  remontent  &  une  époque  déjà  i^lolgnée. 

PREMIÈRE  PARTIE 
Recette. 

CHAPITRE  i".  —  ^(uotfon  bui^éiaife. 

A  rencontre  du  budget  à  voter,  qui  dpit  corn 
mencer  par  la  fixation  la  plus  rigoureuse  de  la 
dépense  et  se  terminer  parla  création  des  voies 
et  moyens  nécessaires  pour  arriver  à  l'équilibre, 
le  règlement  d'un  budget  doit  commencer  par 
demander  compte  aux  ministres  ordonnateurs 
des  sommes  qui  ont  été  mises  &  leur  disposition, 
soit  par  la  loi  de  finances,  soit  par  les  résultats 
acquis,  conformément  aux  faits  qui  se  sont  pro- 
duits dons  le  cours  de  l'exercice  et  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  "bt  finir  par  l'ex&men  de  l'emploi 
qu'ils  ont  dd  foire  et  de  celui  qu'ils  ont  fait  de 
ces  sommes,  conformément  aux  principes  que 
nous  avons  rapportés  ci-dessus. 

Le  budget  de  1807  ayant  été  voté  conformé- 
ment aux  dispositions  du  sénaïus-consulte  du 
30  décembre  1S60  et  de  la  loi  organique  du  11 
juillet  186G  relative  au  nouveau  fonctionnement 
de  l'amortissement,  nous  suivrons  les  divisions 
du  budget  tel  qu'il  a  été  voté,  au  pqiat  de  vue 
analytique,  nous  réunirons  ensuite  ces  mêmes 
divisions  d'une  manière  synthétique  afin  de  n'en 
faire  qu'un  tout  au  point  do  vuo  de  la  fortune  pu- 
blique, qui  est  en  uéQnitive  la  véritable  intweB- 
séc  dans  ta  constatation  des  ressources  et  des 
charges  du  budget,  quel  que  aoit  le  titre  des  re- 
cettes et  des  dépenses. 

Les  voies,  et  moyens  du  budget  de  18C8  s'éla- 
vaient,  aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  18 
juillet  1866,  et  dos  lois  spéciales  relatives  au 
nouveau  fonctioneenieiit  de  ramortisâoment  des 


des  r«mptcs.  le  4  novembre  dernier,  par  son  savant  pro- 
rurcur  genérjl,  M.  Petiljean,  et  qui  relève,  comme  11  le  dit. 
nne  des  liaraif^os  les  plus  rurieusea  dont  le  texte  nous  ait 
^të  conservé  :  •  11  est  certain  que  le  fandemenl  de  toute  ré- 
publique, c'est  la  loi.  Je  ne  dirai  pas  rondement,  le  dirai  que 
c'est  l'ilme  sans  taqualle  la  république  ne  peut  avoir  rie  d'une 
façon  quelconque.  Or,  en  celle  France,  eombieu  que  les  lois 

Srennent  leur  source  et  origine  de  notre  roi,  comme  les  ^ux 
0  grand  Océan,  toutefois,  n'ont  elles  VORue  entre  nom,  u 
elles  n'ont  passé  primitivement  par  l'alambic  de  h  cour  de 
parlement  et  de  la  chambre  des  comptes,  selon  la  diversité 
de  leurs  fondions...  • 

Ces  paroles  étuent  pronoocéts  en  1587,  sous  Henri  ni;  par 
l'avocat  général  du  roi,  Esticnnc  l'atqaier,  dont  le  nom  et  k 
maie  énergie  revirent  dans  une  des  pfas 'éminçâtes  percoana 
liléf  de  l'Assemblée  Ralionale. 
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It  Juillet  1866  et  3t  juillet  1867,  &  la  somme  de 
1,078,397,531  Ce. 

Savoir  î 

f  Recettes  ordinaires  (l)   1,617,075,877  » 

2'  Recettes  spéciales  (2)   245.878,988  » 

3' Recettes  extraordinaires  (3).  39,496,666  » 

4-  Recettes  de  l'omortissem.  (4).  75,916,000  » 
^onds  reportés  de  l'exercice 

1865  pour  le  service  de  cadastre.  44,543  56 

Total   1,978,442,074  56 

avec  un  excédant  prévu  de  1,035,161  fr. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  1867  se  sont 
élevés  &  la  somme  de  2,240,383,922  fr.  54. 

Savoir  : 

1*  Receltes  ordinaires   1,692,178,181  23 

2»  Recettes  spéciales   258.548,581  60 

3-  Recettes  extraordinaires         211,251,280  39 

4'  Recettes  de  l'amortissement.  * 
Fonds  reportés  de  l'exercice 
do  1845  pour  le  service  des  cadas- 
tres  


78,361,332  76 


44,543  56 


Total   2,240,383,922  54 

Los  recouvrements  elTectuâa  ont  donc  excédé 
tes  prévisions  do  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1866  et  des  lois  ^jiéclales  de  l'amortissement  des 
Il  juillet  1866 cl  31  juillet  1869, de 261,941,847 fr. 98. 

Savoir  :  (5) 

1*  Recettes  ordinaires  (6)   75,102*304  23 

2'  Recettes  spéciales  (7)   12,669,596  60 

3'  Recettes  extraordinaires  (8).  171,754,614  39 

4'  Recettes  de  l'amortissem.  (9).  2,415,332  75 

Total   201,941,847  98 


(1)  IBGBTTIS  ORDIHiIRBS 

UonlribaUon  itlrocte  (fonds  gâaéraus]  

Produit  dps  (tomaioM  

Enregistrement  et  Hmbru  

Douanes  et  sels  

Contribution  Indtrècto.  

Produit  des  portes  

Produit  des  forêts  

Produit  et  revenu  de  l'Algérie  

Produit  universitaire  

Retenues  au  service  des  pensions  ciriles  

Produits  divers  

(3)  HICMTIS  SpiclALKS 

Contribution  indirecte  (fonds  spédanx)  

Produits  (éventuels  di^partemenunx  

Produits  divers  spéciaux  


333.015.300 
11.003.791} 

4110.036  eoa 

m.-m.m 
r.ii^.K-.>i  m 
711  rû  iioi) 
fi  s:t:.(iii 

18.4111.1111) 

3  ;ir>  Hiii 

li  7911110 
U  475.661 


212  598.71g 
29.900.000 
3.380.270 


(3)  KBCmM  ■mAORDfKAnilS 

indemnité  du  Japon  

Intérêt  à  parer  par  le  Mexique  

Indeninilc  de  Corhincliine  (annuité)  

Relèrement  sur  les  fonds  de  non  valeur  

Produit  extraordinaire  des  forêts  

Produit  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies. 
Iilérèt  d'une  somme  due  par  le  Mont  de  Milan..  • 
Verseiucat  !i  faire  par  la  Société  al^enne. . . 

{V  BODOII  Dl  L'taORTIMIIERT 

l*roduit  net  des  forêts  

Produit  des  alién.  et  des  coupes  entières  de  bols. 

Produit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs  et  des  marchandises  de  chemin  de 
fer  ,  

Bénéare  de  la  caisse  des  dépAls  et  consignât. . . 

Arrérages  de  rentes  raclietées  (loi  do  21  juil- 
let 1867)  

Somme  versée  à  la  caisse  de  retraite  de  la 
vieillesse  

Easenblc   t-9;8.442.074 

(5)  Y  eouipris  Î.787  fr.fle,  p1u»-Talac  réalisée  pendant  le 
couri  de  ■(  esercicc  sur  les  évaluations  de  eertains  uroduits  cl 
3u  bùdgei'onlîôa'îre"**''*'^     comprendre  dans  les  provisions 

(6,  7,  8,  9)  Voir  les  aol«s  page  suivante. 


4.000.000 
7.500.000 
1.080  000 
7.000.000 
500.000 
500  000 
,.  250  000 
16.666  666 


33  748  000 
2.500.000 


27.3dg.000 
3  000.000 

300  000 

10.000  000 


CHAPITRE  II,  —  Observations. 

Notre  principal  objet,  en  étudiant  les  diverses 
broDclies  de  revenus  de  1867,  c'est  à  ta  fois  de 
vous  rendre  compte  de  la  marche  ascendante  ou 
descendante  de  fa  fortune  publique  en  présence 
des  augmentotions  ou  des  diminutions  de  ces 
revenus,  et  d'y  cberctier  des  enseignements  rela- 
tivement &  la  gestion  de  nos  affaires. 

Nous  les  considérerons,  en  ce  qui  touche  les  qua- 
tre divisions  que  nous  avons  signalées  en  téte  do 
ce  travail,  &  savoir  ; 

!■  Les  ressources  ordinaires;  2*  les  ressources 
spéciales  ;  3-  les  ressources  extraordinaires  ; 
4-  les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'amortisse- 
ment. 

g  1".  —  Recettes  du  budget  ordinaire. 

Le  fait  doiiiin;iiit  du  compte  de  recette  ordi- 
naire de  1867,  c'est  l'augmentation  de  75,093,516  fr. 
57  (1^  sur  les  prévisions  et  sur  laquelle  nous  al- 
lons jeter  un  coup  d'œit  rapide. 

Les  prévisions  de  votre  commission  du  bud- 
get, reposant  sur  des  données  fixes,  à  savoir  les 
résultats  acquis  dans  le  cours  de  l'exercice  qu 
précède  celui  où  se  vote  le  budget,  sans  tenir 
compte  des  accroissements  prévus  ou  réalisés  en 
partie  pour  ce  dernier  exercice,  ces  résultats  ne 
comportent  rien  d'exagéré,  rien  d'hypothétique, 
ils  forment  une  base  sérieuse  de  raisonnement. 

L'au?mentation  de  75,093,516  fr.  57  se  décom- 
pose et  se  justifie  ainsi  qu'il  suit  ; 

Augmentation  : 

1*  Contribution  directe  [fonds 

généraux)   1.913,667  33 

2'  Produits  de  domaines   1,618,928  42 

3"  Enregistrement  et  timbre....  31,057,753  02 

4-  Produit  des  forêts..:   115,456  45 

5"  Contributions  indirectes,  ta- 
bacs et  poudres   34,754,689  4C 

6'  Produit  des  poste?   7,259,365  02 

7'  Produits  universitaires.   3631383  50 

8'  Produits  divers.   2,389,997  08 

Total   82,473,240  28 

Diminution  : 

1*  Douanes  et  sels.  4,449,498  58(2) 

2*  Produits  et  reve- 
nus de  l'Algérie         2,927,405  SI 

3*  Produits  affectés 
aux  pensions  civiles.     ZjilQ  82 

Total   7.379,723  71      7,379.r.i3  71 

Reste  en  augmentation.     75,093,516  57 

De  ces  diverses  augmentations,  les  unes,  les 
contributions  directes,  1  enregistrement  et  le  . 
timbre,  les  contributions  indirectes,  les  produits 
des  postes,  sont  le  résultift  du  progrés  de  la 
richesse  publique,  du  mouvement  des  alfairea  et 
de  la  paix,  en  un  mot  elles  sont  &  la  fols  filles  et 
mères  de  la  prospérité  publique. 

Les  autres,  produits  des  forôts,'  produits  uni- 
versitaires, produits  divers,  ttennent  &  des  causes 
accidentelles.  Observons  néanmoins  qu'elles  ti- 
rent toujours* leur-  origine  do  la  bonne  gestion 
des  affaires  qui  seule  donne  de  bonnes  llnances. 

Quant  aux  diminutions,  l'abaissement  du  pro- 
duit des  douanes,  comparé  aux  évaluations,  tienl 
uniquement  ù  la  législation  qui,  abstraction  ^ito 
de'  toute  question  politique  ou  économique,  mais 
envisagée  nu  seul  poiul  de  vue  financier,  a  eu 
pour  résultat  de  réduire  cette  branche  de  reve- 
nus de  228,502,048  qu'elle  produisait  en  1859  avec 

(t)  Déduction  faite,  des  diminutions  qui  se  sont  produites  au  - 
cours  de  l'excrclre. 

^  ^  Projet  de  loi  de  règlement  définitif  du  bndgel  de  1867, 
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une  progression  Aonnole  et  constante  de  7,200,000 
francs  par  annôe,  &  145,778,501  fr.  42,  Droduit  de 
cette  branche  de  revenus  en  1867.  Si  on  veut 
liien  ajouter  au  produit  de  1859,  l'augmentolion 
<ie  7,?00,000  fr.  pendant  les  huit  années  aui  se 
sont  écoulées  depuis  la  législation  do  186u  sur 
les  douanes,  jusqu'en  1867,  le  Trésor  aurait  re- 
couvré en  là67  sur  cette  branche  de  revenus 
286,102,048  fr.au  Meu  de  145,778,501  fr.  II  a  donc 
perdu  par  le  fait  de  la'  législation  nouvelle 
140,523,547  fr.  dans  la  seule  année  1867. 

Remarquons  que  la  rédaction  des  droits  de 
douanes  a  l'importation  porte  tout  entière  sur  les 
sucres  exotiques. 

Observons,  relativement  k  la  réduction  des 
produits  de  l'Algérie,  qu'il  y  a  déjà  longtemps 
que  vos  (fommisstons  de  règlement  définitif  des 
budgets  s'élevaient  contre  l'exagération  des  éva- 
luations des  produits  algériens.  <c  Depuis  longues 
années,  disait  déjà  le  rapport  du  règlement  déS- 
nitif  du  budget  de  1864,  votre  commission  si- 

eiaie  des  prévisions  trop  élevées  du  budget,  re- 
tivement  à  l'Algérie.  Le  déQcit  s'est  produit  en 
1864,  comme  il  s'est  produit  en  1862,  comme  il 
s'est  produit  en  1853,  comme  il  se  produira  cha- 


que année,  si  le  chiflï'e  porté  au  budget  continue 
à  être  supéneur  aux  résultats  constamment  ac- 
quis. »  Et  elle  ojoutait  en  not3  : 

u  Les  plaintes  de  la  commission  dos  comptes 
ont  déjà  été  écoutées,  et  sur  ces  observations 
réitérées,  la  prévisions  des  receltes  de  l'Algérie 
a  été  réduite  de  5  millions  au  budget  de  18^;  il 
est  à  craindre  que  cette  réduction  ne  soit  encore 
insuffisante,  v  Les  faits  qui  se  sont  produits  ont 
démontré  qu'elle  était  insufOante  en  elfet,  puis- 
que le  combte  de  1867  présente  un  nouveau  défi- 
cit de  2,927,40j  fr.  31,  et  que  la  projet  du  budget 
de  1874  ne  porte  plus  pour  la  recelte  de  rAIgérie 
que  9,251,500  fr. 

Le  revenu  provenant  des  tabacs  a  suivi,  au 
contraire,  une  marche  progressive  plus  considé- 
rable que  jamais  en'1867  par  suite  de  i'afBuence 
des  étrangers  occasionnée  par  l'Exposition  uni- 
verselle, (jette  progression  s  est  traduite  en  1867 
par  un  chiffre  de  11,060,640. fr.  03;  une  seule 
chose  pourrait  arrêter  cette  progression,  la  trop 
grande  élévation  des  droits  qni  agit  deux  fois 
contre  le  résultat  que  l'on  recherche,  que  l'on 
veut  produire,  une  fois  en  forçant  les  prix,  ce 
dont  il  tïut  se  tenir  en  garde  dans  une  matière  de 
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grande  consommatioD,  uqe  fois  en  oITrant  une 
prime  &  la  fraude  qu'il  n^est  plus  possible  de  ré- 
primer et  qui  se  produit  sous  toutes  les  formes  ;  les 
départements  frontières  en  savent  quelque  choso. 

Les  droits  h  l'importation  des  marchandises 
diverses  se  sont  élevés  d'une  somme  de  3,214,937 
tïancs  40  motivée  surtout  par  rinaufQsaDce  de  la 
récolte  qui  a  fait  introduire  une  quantité  consi- 
1  érable  de  blés  étrangers. 

En  somme,  les  receues  ordinaires  se  sont  éle- 
vées, en  1667,  de  75,093,516  tf.  57  au-dessus  des 
évaluations,  grâce  à  la  règle  si  sage  que  s'est 
I  mposée  la  commission  du  oudget  en  ne  consen- 
tant pas  à,  tenir  compte  dans  ses  évaluatioas  de 
l'augmentation  présumée  de  l'exercice  pendant 
lequel  l'étude  du  budget  se  poursuit,  quoique 
probable  que  «oit  cette  augmeotation. 

3  î.  —  Receltes  du  biuHg^t  fur  ressourm  tpéctaUs. 

Noue  n'avons  à  rochercher  ici  la  Cjause  des 
augmentations  des  ressources  spéciales  que  dans 
une  mesure  extrêmement  restreinte.  La  loi  4 
prévu  et  déterminé  le  cercle  dans  lequel  le  dé- 
partement etla  commune  peuvent  se  mouvoir 
sans  être  obligés  de  recourir  soit  à  l'Assemblée 
nationale,  soit  au  conseil  général  qui  déterminent 
le  nombre  de  centimes  extraordmairea  que  les 
départements  et  les  ewimnnea  peuvent  voter  sans 
autorisation.  Nous  disons  que  nous  n'avons  &  tes 
rechercher  que  ^àm  une  mesure  extrêmement 
restreinte.  8i,  en  effet,  le  législateur  reconnais- 
sait que  soit  les  départements,  soit  les  commu:- 
nes  fissent  des  dépwsea  ef^gérées  qui  compro- 
mettraient la  fbrtuae  qutU  sont  appelés  à  gérer, 
et  en  définitive  la  fortune  publique,!!  seraitdeson 
'  devoir  de  pourvoir  par  des  mesures  législatives, 
aux  dangers  auxquera  eue  pourrait  être  exposée. 

Les  aiigmentations  qui  sa  sont  élevées,  nous 
l'avons  dit,  à  12,669,396  h.  60  sont  le  résultat  des 
votes  des  communes  et  des  départements,  ils  ont 
ea  pour  cause  le  mouvement  aes  affaires,  et  pour 
objets  principaux  la  développement  de  l'iastruo- 
ticm  publique  et  celui  des  ctiemins  vicini^ux. 

Elles  n'appellent  aucune  observation  de  votre 
commission  sur  les  ressources  spéciales  de  1867, 
pas  plus  qu'elles  n'en  ont  motive  de  la  part  de  la 
cour  des  comptes. 

2  3.  —  Recettes  du  budgtt  extraordinaire. 

Les  ressources  prévue^  peur  le  budget  eitra- 
ardinaira  de  1867  par  la  loi  du  18  juillet  1866 
éUient  de  133,10l>1iAr fr. 

Savoir  : 

Diverses  recettes  prévue*  an  bu« 

dget   39^496,660  » 

^xeédaat  disponible  dit  budget 

ordinaire  de  1867   93,607,533  » 

Ces  ressources  se  sont  accrues  : 

t'  De  l'excédant  des  recettes 
de  l'exercice  1866  attribué  an  bud- 
get extraordinaire  do  l887  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice  1866  ,..      1,978,659  82 

2*  De  portion  du  produit  de 
rempjnai  de  429  millions  affectée' 
à  l'exercice  1867  par  la  loi  du  1" 
août  1868   175/)57,923  08 

3*  Oé  fa  dllférence  résultant  de 
la  réalisation  des  recettes  ordi- 
naires ia  1867  ;  133,051903  te.  93  e. 
au  lieu  de  93,607.536  n*.  prévu  au 
budget.   59,445.368  93 

Total   369^586,15283 

BxaédaitdeB  évalHattou  mt  les 
prodQittreooDvrdfl   3,303,308  69 


Reste  net....  960,282^1 14 


C'est  sur  çette  dernière  somme  que  se  sobt 
basées  les  opérations  de  1867,  que  nous  avons 
eu  à  examiner  en  étttdlanl  les  dépenses  de  cet 

exercice. 

Observations.  —  Nous  avons  actuellement  & 
présenter  &  l'Assemblée  quelques  obsarvations 
sur  les  recettes  exiraordinaires  de  1867. 

Laissons  de  cété  pour  un  momeiU  : 

1^  L'excidant  des  recettes  du 
budget  ordinaire  affectées  an  bud- 
get extraordinaire   IS3,05t^  M 

2'  La  portion  de  l'emprunt  de 
429  millions  alTectée  à  rexercice 

186T  (loi  du  1"  août  1868).   178,057,9»  08 

Total   S18,(t0^  Oi 

Nous  avons  vu  que  les  évaluations  des  rawttes 
extraordinaires  avaient  dépassé  les  recouvre- 
ments de  3,303.308  fr.  69. 

Les  évaluations  ont  excédé  les  produits  recou- 
vrés d'une  somme  de  13,I57,Q96  fr.  31, 

Savoir  : 

1*  Iil4offinftésduilr 

pon  et  de  Cochinchine.  2,401,671  57 

2'  Intérêts  à  payer 

par  lo  Mexique   7,500,000  « 

3'  Produits  extraor- 
dinaires des  forêts....  5,001  46 

4°  Versement  de  la 
Société  générale  algé- 
rienne.  S,2St,023  ?8 

Total   13,157,696  31  l^tS7,6W  31 

Les  produits  recouvrés  ont  oxcé^  , 
dé  les  évaluations  d'une  somme  de 

9,854,387  fr.  62. 

Mavoir  : 

1*  Produit  de  la  re- 
fonte des  monnaies. . .  765,2'^4  24 

2*  Intérêts  d'une 
somme  due  par  le  Mont 

de  Milan..:.   125,000  « 

3*  Recettes  non  pré- 

VW&  «u  budget   8,964,183  38 

Total   9,854,387  6%  9,864,387  62 

Les  évaluations  ont  donc  excédé 
les  produits  réalisés  de   8,303,308  68 

Faisons  connaître  les  causes  des  diminutions' 
qui  fa'élèvent  à  13  millions  137,696  fr.  31.  Nous 
ferons  connaître  ensuite  les  causes  d'augmenta- 
tion, qui  s'élôvent  à  9  millions  854,387  fir.  62. 

Evaluations  excédant  ka  uc9uvfwmUu  •»  l"  In* 

demnités  de  la  Cochiaobine  et  du  Jaioon,  en 
moins,  2.401,671  fr.  57. 

Les  deux  annuités  dues  par  le 
Japon  en  1866  et  1867  montaient  &.  4,Qf|0^  » 

Ensuite  du  traité  qui  ^«it  À  6 
millions  la  part  due  à  la  France. 
Elles  n'ont  été  acquittées  que  jus- 
qu'à concurrence  de   2,187,541  76 

seulement.   

Reste  a  payer   1312,458  24 

Ut  dnquWme  annuité  due  par  la 
Goobinohine  &  la  France,  montait 
à   liÛSO^  • 

Il  n'a  été  payé  q^.     490,786  67 

Reste  à  payer.. ,     58W1Î  33     589,tl3  38 
Total  ~MÔÏi67T57 

Hais  pour  être  juste  envers  le  Trésor  du  royau* 
me  d'Annan,  nous  dorons  dire  qn'ft  n^est  en  re> 
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tard  vit^-via  de  la  France  qu'au  pnint  de  vue  de 
la  comptabilité  de  1867  qui  portait  l'annuité  à 
1,080,000  fr.,  tandis  que  fa  Cochinchtne  a  peyé  en 
cinq  ans  5,842,914  fr.  97,  il  ne  devait  donc  plus 
en  1867,  pour  les  cinq  dernières  *unnttéa,  que 
4,957J^  fr.  03,  moins  de  moitié  do  la  somme  de 
10,800,000  Tr.  an'iX  a  dû  payer  à  la  Franco  en 
vertu  des  traites. 

2*  Intérêts  à  payer  par  le  Uexique,  en  moins, 
7,500,000  fr. 

Tout  a  été  dit  sur  la  guerre  du  Mexique  ;  sur 
ses  résultats  politiques  et  Qnanciers,  sur  la  faute 
commise  par  la  commission  tftt  budget  en  con- 
sentant À  faire  figurer  cette  somme  aux  res- 
sources au  budget  en  1866.  Après  avoir  rejeté  la 
««position  d'yTaîre  figurer  la  somme  de  25  mil- 
lions, la  commission  aurait  dû  se  refuser  égale- 
ment h  prévoir  un  recouvremmt  aussi  impos- 
sible de  7,500,000  francs  ;  nous  n'y  reviendrons 
pas. 

3*  Produits  extraordinaires  dee  forêts,  5,001  tt. 
46  c. 

Tout  le  monde  sait  que  les  lois  du  28  juil- 
let 1860,  celle  du  29  avril  1863,  enfla  celle  du 
8  juin  1864,  ont  âfTecté  une  somme  de  2S  miU 
lions  &  l'eieeution  des  routes  forestières,  &  l'éta-' 
blissenent  de  routes  départementales  et  de  che- 
mins vicinaux  pouvant  servir  à  l'exploitaUon 
des  forêts  domaniales,  enfin  au  gaumnemeat  des^ 
montagnes. 

Personne  n'ignore  également  qtie  les  voies  et 
moyens  destines  à  pourvoir  i  cette  .dépense 
émmeromeut  productive  consistaient  ; 

t*  En  aliénation  du  sol  forestier  pour  une 
somme  de   tO,Q00^  » 

2*  BB  coupes  extraordinaires  pour 
tme  autre  somme  de   15,000^000  » 

3*  Il  a  étô  versé  comme  fonds  de 
concours  pour  oes  travaux   310  68 

Total   25,000,310  68 

Ce«  tr&vtfUx  ayant  été  exécutés  par  les  soins 
de  l'administration  forestière  avec  l'empresse- 
ment le  plus  digne  d'éioges,  les  payements  effec- 
tués se  sont  élevés,  de  1861  à.  18o7  inclusivement, 
ù   17,454.605  M 

n  restait  donc  ft  employer  au  dé- 
but d6  l'exenjlce  1867:.   7,565,6lS  4$ 

Total   25,000,310  68 

L'annuité  de  2.500,000  fr.  à  réaliser  en  1867 
n'avant  élâ  rOslisM  iine  pour  nrie  somme  da 
2,4S4,998  ft-.  54,  l'excédant  des  évalulions  sur  les 
recouvrements  est'd»  S,001  fr,  46i 

.L'étude  d)}  budget  de  1868  vous  fera  con- 
flatnw  IB-  mii»  de  ces-  utiles  et  fécondes  opére- 
Umn. 

4*Ver8eifieQt'de  lâ  Bociâté  générale  algérienne, 
5,251,023  fr.  28. 

Vous  connaissez  tous,  messieurs.  la  convention 
passée  le  18  mai  1865  enire  l'Etat,  et  la  Société 
générale  algérienne,  uar  laquelle  cette  Société 
s'engage  h  mettre  à  la  disposltiou  de  l'Etat,  &  ti  tre 
d'avance,  une  somme  de  1,000,000,  desiibée  à 
l'exécution  de  travaui  d'utilité  publique  en  AI- 
.  gérie. 

Les  somiâes  versées  au  Trésor  e'étant  élevées, 
pour  1867,  i  J6,666,666  fr.,  et  les  dépenses  ne 
s'étant  élevées  qu'à  13,415,642  fr.  72,  le  reliquaL 
3,261,023  fr.  26,  a  été,  par  mesure  d'ordre,  reporté 
à  l'exeroim  1868,  en  aoeralssameat  des  verse- 
ments à  fUre  pendant  cet  exercice. 
• 

RtcoovrmntnU  extJédarU  Ut  éotUutAioni, 
1*  Ptmion  dés  produits  de  l'emprunt  de 
4%9inmt«i8, 175,057,023  fr.08. 
Le  budget  extraordinaire  avait  été  réglé  pour 


une  dépense  de   133,054,301  » 

Avec  une  ressource  supérieure, 
savoir  : 

1'  Ressources  extraordinaires 
évaluées  comme  nous  l'avons  dit 
à....,   39,406,666  » 

2*  Ëxcédant  pré- 
vu du  budget  or- 
dinaire   93,607,553  » 

SoU   133,104,301   »   133,104,301  » 


Laissant  un  reste  disponible  de. 


50,000 


De  nouveaux  et  puissants  besoins  s'étaut  ma- 
nifestés dôs  tes  premiers  mois  de  1867  par  suite 
des  circonstances  politiques  qui  s'étaient  pro- 
duites en  1866,  et  dont  nous  verrons  les  consé- 

auences  au  budget  des  dépenses  extraordinaires, 
es  accroissements  de  crédits  devinrent  néces- 
saires. Obtenus  en  partie  d'ïbord  à  l'aide  de 
virements,  lis  furent  déQititivement  alloués  par 
deux  iots  du  31  juillet  1867,  dont  la  première, qui 
est  à  proprement  parler  le  budget  rectificatif  de 
t'exerClca  1867,  accordait  des  suppléments  de 
crédits  s'élevant  à  92,786,779  fr.,  réduits  en  réalité 
à  6}  millions  par  suite  d'annulations  prévues. 
Cette  allocation  étant  devenue  manifestement  in- 
euf&sante,  une  seconde  loi,reodue  &la  même  date 
ouvrit  distintsiement  et  à  titre  extraordinaire 
pour  les  dépenses  du  miaistère  de  la  guerre  et 
de  la  marioe  des  crédits  s'élevant  à  à  158  mil- 
lions 592,719  fr.  Nous  verrons  an  budget  des  dé- 
penses quel  emploi  reçurent  cee  crédits  dont  la 
Béoeseité  était  démontrée. 

Aucune  recette  spéciale  n'était  afitetée  &  la 
dépense;  le  ministre  des  finances  fut  autorisé  à 
élever  de  150,000,000  à  250,000,000  le  chiffre  des 
bons  du  Trésor  et  à  demander  ainsi  à  la  dette 
flottantw  une  ressource  provisoire. 

Les  pavements  f\irent  effectués  provisoirement 
sur  la  dc'tte  fiottante  sans  avoir  besoiû  de  re- 
courir à  l'élévation  des  bons  du  Trésor,  et  défi- 
nitivement sur  le  produit  de  l'emprunt  de  429 
millions  autoriEé  par  la  loi  du  1"  août  1868,  qui 
alloua  la  somme  nécessaire  pour  équilibrer  la 
recette  avec  la  d^ijeuse. 

L'excédant  des  recettes  ordinaires,  153  mil- 
lions 52.903  fr.  93  ayant  été  afi'ecté  an  budget  'ex- 
traordinaire, et  ce  budget  ayant  été  réglé  en 
équilibre  comme  le  budget  spécial,  il  en  résulte 
unéquilibre  complet  dans  le  budget  de  1867,  pour 
ce  qui  louche  le  budget  ordinaire;  le  budget 
spécial  et  le  budget  extraordinaire. 

Nous  allons  enfin  passer  eu  revue  les  receltes 
des  fonds  spéciaux  de  l'adlortissement  créés, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  par  la  loi  du  11  juillet 
1866  appliqttlAe  pour  la  première  fbls  en  1967. 

|4t  ^  ReeeltÊif  ^éeiaks d9  latatm 
â^ortStsement. 

La  dotation  annuelle  de  lé  caisse  d'aiiiortine- 
ment  se  composait,  aux  termes  de  la  loi  du  11 
juillet  tSSSt  du  produit  aet  des  eoupes  ordinaitres 
de  ëeAtitieB  eoupeis  •xtnordiitalres  et  des  pro<i 
dùKs  accessoires  dës  forêts,  du  dixième  sur  lé 
prix  des  places  et  du  transport  des  marchQndise3 
à  grande  vitesse  sur  les  cheaiins  de  fer,  des  bé- 
neu^^^mUelB  de  la  oaisse  des  dépHs  et  consi- 
gnations, dés  arrérages  de  rentes  rachetées  par  la 
caisse  et,  nu  cns  on  ces  pMdUltk'réUQ'S  n'altelft- 
(iraiiinl  pas  la  >GTTiinF>  netm  dft'  20  millions,  on 
allocationa  fournitis  par  !o  biidgot  do  l'Etat. 

Cfil  lîtat  de  cbost'f!,  qui  rejioi-ait  sur  les  b'^néfl'' 
ces  réfiuUant  de  l'iutérét  composé,  devait  durer 
insqN'wi  1077.  Sous  l'infiuenee  des  ëvétiemeuts, 
il  n  a  dnré  que  quatre  annéesj'  nous  verrons  dads 
l'examen  que  nous  aurons  à  faire  d^îs  budgets  da 
1867,  1868,  1869  et  1870,  quel  en  ;i  ûl-j  le  rfsuUat. 
Obse/tfoOs  du  J'este  cniei^qune  tous  les  omor- 
tSIMim&  M  lie  iglàMiiwwft  pat  fttr  des 
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annnUtioM  Immédiates  de  rentes  rachetées, 
l'amortissement  nouveau  pourra  servir  à  payer 
des  charges  ào  l'Etat,  mais  il  n'aura  pas  servi  au 
rachat  de  la  dette  qui  derrait  toujours  être  la 
principale  et  unique  fonction  d'un  amortisse- 
ment quelconquCf  et  que  l'avantage  qu'on  se 
promettait  de  1  intérêt  composé  était  une  illusion 
pure  (1). 

Ouvert  par  le  budget  primitif  et  par  la  loi  du 
Stjutllet  1867,  pour  une  somme  de.  75,946,000  » 

Le  budget  de  ta  caisse  d'amor- 
tissement e  vu  ses  recouvrements 
s'élever  à  celle  de   78,361^32  76 

Avec  un  excédant  de   2,415,332  76 

Nous  verrons  plus  tard  que  les  dépenses  de 
l'amortissement  ne  se  sont  élevées  qu'à  69  mil- 
lions 74,007  fr.  98,  laissant  ainsi  un  excédant 
libre  de  9,287,324  fr.  78.  Mais,  cet  excédant  de- 
vant s'appliquer  pour  5,600,000  de  fr.  i.  des  paye- 
ments complémentaires  de  garantie  d'intérêts 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  n'ont  pu 
être  liquidés  avant  la  clôture  de  1  exercice,  le 
sarplus,  soit  3,GS7,324  fr.  78,  a  pu  seul  être  em- 
ployé  en  rachats  de  rentes. 

fin  n&sumé(  la  caisse  d  amortissement  avait  pu, 
dès  la  première  année,  à  l'aide  de  ses  seules 
ressources,  affecter  au  rachat  de  la  rente  une 
somme  de  23,600,000  fr.,  supérieore  de  3,600,000  fr. 
au  chtlTre  minimum  fixé  par  la  loi  qui  l'avait  in- 
stituée. 

Telles  sont,  messielirs,  les  sommes  mises  à  la 
disposition  des  ministres  pendant  le  cours  de 
l'année  1867,  et  qui  s'élèvent  comme  nous  t'avons 
dit,  à  la  somme  de  2,240,383,922  fr.  54. 

1-  Recelte  ordinaire   1,692,178,181  23 

2-  Recette  spéciale   258,548^  60 

3*  Recette  extraordinaire   211,251,280  39 

4»  Recette  de  l'amortissement.  78,361,332  76 

Fond  reporté  du  cadastre   44,543  56 

Total   2^0,383,922  54 

Il  nous  reste  k  examiner  avec  vous,  conformé- 
ment au  vœu  des  cahiers  des  états- généraux, 
l'emploi  qui  a  été  IéM  par  les' ministres  des  som- 
mes ainsi  mises  à  leur  disposition  :  c'est  ce  qui 
fera  l'objet  de  la  seconde  partie  de  ce  travail, 
relative  a  la  dépense  de  .1867. 

DEUXIÈME  PARTIE 
Dépensd.' 

CHApiTftE  1".  —  Situàlion  budgétaire. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  les  recettes, 
nous  suivrons  pour  les  dépenses  les  divisions  du 
budget  au  point  de  vue  analytique,  nous  les 
grouperons  ensuite  au  point  de  vue  synthétique. 

Les  lois  du  18  juillet  1666  et  la  loi  du  31  ju&let 

(1)  DtMDS  à  l'appli  de  e«(te  thtse,  que  la  liqniilition  de  It 
cainM  d'amortissemeiil,  proposée  ptr  le  projet  ae  loi  do  5  no- 
TMibre  dernier,  comve  deTiot  senrjr  de  voies  et  morens  an 
budget  de  liqaidatiotL  est  préseoifo  comme  devant  prodnire 
une  somme  de  90  muliODS  de  francs. 

Quel  est  le  capital  versé  par  la  Caisse  d'amorllsseneiit  poar 
l'aûaisitioD  de  la  renie  de  4,404,287  fr.,  3  O/o,  dont  elle  est 
titauire  et  que  le  projet  de  loi  propose  d'aliéner  ? 

U  Caisse  a  dépensé  dn  4  taavier  1867  à  la  loi  dn  16  sep- 
teabre  1871  nue  sonne  de  99r345,95t  fr.  65. 

Pour  obieidr  la  sonne  de  90,000,000  rir.  espérée  par  M.  le 
ministre  des  finances,  il  faadrait  que  ta  rente  de  4,404,287  fr. 
ffll  aliénée  au  prix  de  61  fr.  30,  chiffre  espérable  mais  non 
atteint,  ti  rente  était  au  5  novembre,  jour  de  la  présenution 
du  projet  de  loi,  k  57  25.  L'aliénation  eût  produit  ce  Jour-là 
un  peu  plus  de  81,000,000  fr.,  soit  ode  perte  séclie  de 
15,000,000  fr.  snr  le  capiul  versé.  Ainsi,  amortissement  dé- 
tourné de  son  objet  et  perte  considérable  sur  le  capital.  Bt 

Ju'on  ne  dise  pas  que  cette  perle  et  ce  détournement  sont  l'ef- 
el  des  drcoDslascet.  11  en  sera  tonjours  ainsi.  Taal  que  l'ao- 
nitaiioD  des  rentes  n'ra  satm  pu  le  racut,  oa  se  passwa- 


1867,  sur  le  crédit  supplémentaire  île  1867,  ont 
ouvert  des  crédits  aux  ministres  pour  une  somme 
de  1,978,057,370  ft-.. 

Savoir  : 

!•  Budget  ordinaire  (1).   1,523,178,181  » 

2*  Budget  sur  ressource  spé- 
ciale m   245,878,988  » 

3*  Budget  extraordinaire  (3)..  133,054,201  n 

4*  Budget  spécial  de  la  caisse 

d'amortissement  (4).   75,946,000  » 

Ensemble   1,978,057,370  » 

Crédits  ouverts  pour  la  dépen-  • 
se  du  cadastre  (report  de  l'exer- 
cice 1865}   44,543  56 


Total   1,978,101,913  56 

Ces  crédits  se  sont  élevés  &  la  somme  de 
2,299,974,162  fr.  57, 

Bavoir  : 

1-  Budget  ordinaire   1,562,344.749  8Z 

2*  Budget  sur  ressource'  spé- 
ciale.  281,497,159  64 

3*  Budget  extraordinaire   380,186.253  11 

4*  Budget  spécial  de  la  caisse 

d'amortissement.   75,946,000  » 


2,299^974,162  57 
du  cadastre. 


Ensemble... 

Crédits  ouverts  pour  la 
44,543  fr.  56. 

Les  crédits  déQnitifï  ont  donc  excédé  les  cré* 
dits  ouverts  par  le  budget  primitif  d'ime  somme 
de  321,914,792  tr.  57  ;  disons  de  suite  que  les  an- 
nulations  de  crédits,  sott  comme  non  consommés,, 
soit  comme  restes  à  payer  à  la  charge  des  exer- 
cices suivants,  se  sont  élevées  &  151,135,582  fr.  91. 

Ainsi  2^00,018,706  fr.  13,  mis  en  1867  &  la  dis- 
position des  ministres,  par  celui-là  seul  qui  a  l» 
droit  d'en  disposer,  le  pays  par  ses  représen- 
tants; détermination  de  l'emploi  à  faire  parles 
divers  ministères  orUonnateurs,  tels  sont  les 
deux  premiers  faits  que  nous  avions  à  étudier. 
Il  nous  reste  &  vous  faire  connaître  dans  quell» 
mesure  et  avec  quel  respect  de  la  ^^lonté  du  lé- 
gislateur, cet  emploi  a  été  fait  par  eux  sous  leur 
responsabilité;  c'est  ce  que  nous  allons  examiner 
en  vous  rendant  coùipte  de  l'élude  que  nous 
avons  faite  des  comptes  rendus  conformément  k 
la  loi  par  les  divers  ministres. 

CHAPiTSE  u.  —  OburvaUont. 
1-  ItadstiTs  4'Btat. 

Crédits,  —  La  loi  de  finances  du  18  juillet  1866a 
accordé  au  ministère  d'Etat,  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  de  1867,  des  crédits  qui 
s'élèvent  à.   3,092,400  rf 

Un  crédit  supplémentaire  a  été 
ouvert  par  décret  du  13  novembre 
1867,  qui  ne  nous  a  pas  été  soumis..       13^  56 

n  faut  ajouter  des  restes  à  payer 
sur  exercices  clos   974  46 

Total  des  crédits  servant  de 
base  au  règlement  de  l'exer- 
cice 1867   3,106,430  OZ 

nera  pendant  les  temps  prospères  devant  les  nerrrilles  de 
l'intérêt  composé.  Viennent  les  temps  dilDeiles,  on  trouver» 
insensé  de  faire  on  emprunt  quand  on  peut  arrêter  l'amorti»- 
semeot,  et  de  préférer  les  intérêts  d'un  avenir  Inconnu  ani 
embarras  d'un  présent  qu'on  ne  connaît  que  trop,  et  on  ven- 
dra b  perle,  L'iiistoire  ac  l'amortissement  est  li  pour  lémoi- 
gncT,  qu'à  débit  de  l'ainnlalio»  de  la  mte  racaelée.  o>  ar- 
rive faulenent  à  ce  double  réanltat,  le  déttaraeneot  de 
l'amortlsseaunt  et  li  perte  snr  le  ctpiitl  tmttojt  an  isetat  de 
la  rente. 

(1,  2.  3,  4)  Virir  les  notts  m»  sninate. 
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Ces  erôdits  se  distriBuaiSDt  aioei  :  1"  section 
en  deux  chapitres  :  personnel  qI  matériel  de  l'ad- 
ministration centrale   423,500  » 

2*  section  :  Conseil  pnvé  et  con- 
seil d'Etat.  Ces  crédits  ont  été  ■  ré- 
partis dtMlaitivement  comme  suit, 
par  l'olTet  du  crédit  supplémentaire 
du  13  novembre  1867  et  d'un  décret 
de  virement  du  1"  ajrril  1868. 

2*  section,  3  chapitres  : 

t*  Membres  dueonseil  privé   313,055  56 

2-  Personnel  du  conseil  d'Etat. . .  2,199,900  » 
3*  Matériel   169,000 


Exercices  clos 


974  46 


Total  égal   3,106,430  02 

Dépenses.  — Les  dépenses  résultant  des  services 
faits,  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  s'élèvent  à   3M02â  85 

Les  payements  efTectués  sur  les 
ordonnances  du  ministre  s'élèvent 
&   3,060,535  28 


Il  reste  h.  payer  sur  les  dépenses 
à  la  clôture  de  roxercice... 


8,490  57 


Les  crédits  étaient  de   3,106,430  02 

Il  a  été  dépensé  et  payé   3^,535  28 


La  différence  est  de ... . 
Bavoir  ; 


45,894  74 


Crédits  à  annuler  définitivement  comme  non 
consommés  par  tes  dépenses   37,404  17 

Crédits  &  annuler  pour  les  dépen- 
ses restant  &  payer  et  qui  seront  re- 
portés sur  les  exercices  suivants. . .       8.490  57 

Total  égal   »  45,894  71 

En  comparant  les  dépenses  do  1866  et  celles  de 
1867,  et  balance  faite  des  diminutions,  on  trouve 
une  différence  en  plus,  pour  1867,  de  34,510  Te.  36  ; 
elle  est  due  surtout  i  une  augmentation  de  dé- 
penses pourleconseiipriTé,quiaété  do  79,722  fr.22 
en  plus  pour  1867. 

Cette  augmentation  a  été  approuvée  par  dé- 
crets des  l"  septembre  1866,  13  et  14  novem- 
bre 1867. 

En  revanche,  II  s'est  produit  une  économie  de 
43,488  te.  95,  résultant  de  la  suppression  de  deux 
vice-conseillers  du  consul  d'Etat. 


'  CRÉDITS 

CRÉDITS 

'  accordés 

déflnltivenuDt  aceordés 

(ÉTAT  D.  -  Loi  dn  31  jaiUet  18 

68,  «rl.  5.) 

1                ptf  le  ' 

aux 

1       «DPflir  vRiMiTir 

■iMiaraH  okdoiiiiatidri 

1  [ 

Badget  ordinaire. 


DMle  pabllooe  et  doutloo  

Ministère  d'Etat  

—  Justice  et  Cultes  :  Justice  

—  —  Cultes^....  

—  Affaires  étrangères  

—  Intérieur  

—  Finances  

—  Guerre  et  Algérie  :  Qoerre  

—  •  —  Algérie  

—  UaHae  et  Colonies.  

—  Instrnction  publique.  

—  A^ieaiture.  Commerce  et  Travaux  publics  .... 

—  Maison  de  l'empereur  et  Beaux-Arts  

Frai»  de  ré^ie  et  d'exploitation  des  revenus  publies  

Rembourseioents  et  lestitntioiis,  prîmes  et  escomptes. . . 


33. 073.710 
48.161.586 


346.762.797 
U.462.000 


|503 

3. 

SI. 


931.772 
092.401) 

S3B.396 

933  200 
367.085 
969.557 


12 
53 
18 

361.224.797 

145. 
19. 

69. 
12- 
231. 
10. 


051.482 
918.121 

(953 
-076. 100 
291  918 
523.500 


33.106.859  87 
48  586  657  27 


367.863  501  56 
14.601.508  47 


Bndffet  «nr  rasaouroes  ■pédales. 

Uin^re  de  l'Intérieur   ■  138.484.500 

—  Finances   •  95-748.288 

—  Qoerre  et  Algérie   t  281.300 

—  InstrneUon  publique..;   •  7-176.000 

—  AfriaiItiiK,GomDierce  et  Travaux  publies..!..  ■  4.238.90O 


Budget  extraordinaire. 


«ni  Justice  et  Cultes  :  Justice  

—  Cultes  

Affaires  étrugères  

Intérieur  

Finances  

Guerre  et  Algi^rie  :  tinerre  

—  Algérie  

Marine  et  Colonie!  

Instruction-  publique  

Ajtrinilture,  Commerce,  Travaux  publies . 
Maison  de  l'empereur  et  Reaux-Aris  


Néant. 
5.300.000 


4.871.000 
21.826.201 


5.300  000 

4.358.000 

■ 

4.225  000 

26  697.201 

10  500  000 

* 

1.350.000 

72.773.0U0 

> 

8.251.000 

■ 

Néaot. 
5.671.468  1» 


150  945.597  > 
19.130.raS  64 


C*). 


Budget  spAolal  de  la  Caisse  d'amortissement. 


Amortissemeot  des  emprunts  pour  canaui  | 

Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  t 

Rachat  de  concessions  de  cauaui  et  de  ponts.. ,  

latéréts  et  amortissemenU  des  obligations  trentenaires. .  ' 

Garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemin  de  fer.... 
Aebat  de  renlei  pour  la  Caisse  de  retraites  | 

Aebat  pour  it  Caisse  d'amortissement  | 

ToUm  ' 


4.64R.807 
1.346  327 
4. 814.755 
2. 160.000 
162.300 
31  000.000 
10  000.000 
21.722.111 
137.700 


1.978.057.370 


512.038.118  11 
3.106.430  02 

81.693  517  14 

13.087.536  81 
55.042.405  08 
20.*78.247  17 

382.465  010  03 

147.722  680  45 
20  581.597  71 
72.774.510  82 
1M29.3I3  17 

230.004.943  31 
11.317.210  • 


163.659.942  83 
102.483. 770  25 
198.859  84 
8.261  185  87 
6.894.400  85 


5.071.468  19 

300  000  ■ 

6.016.784  27 
5.925  310  68 

170  076. 235  64 

79.705.358  > 
2.198.711  > 
101.011.385  33 
9-2St.O0O  ■ 


4  002  807 
1.346  :^;7 
4 -814 .755 

2.322  300 

31.000.000 
10.000  000 

21.850.811 


2.299.974.16Z  57 


0 
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ft*  OaliUn  4i  UJuUm  rt  4m  mUm. 


hêa  eréctits  ouverts  en  1867,  soit  par  le  budget 
primitif,  soit  par  des  lois  spéciales,  s'élevaient  : 

1'  Pour  le  service  de  la  justice,  à  trente-trois 
millions  cent  fis  mille  hait  cent  cinquante- neuf 
francs  quatre-vingt-sept  centimes  (33,104^  fr. 
87> 

2*  Pour  celai  des  oult«s,  à  qaarante-4ralt  mll- 
Uons  cinq  cent  qfuatr^vinft-iix  mille  six  cent 

cinquante -sept  ftwiea  vingt-sept  centimes 
(48,»i6,6îj*  fr.  27). 

Les  payements  eETeclués  ont  été  : 

1*  Pour  la  justice,  de  trente-deu^  millions  neuf 
cent  douze  mille  six  cent  treate-quatre  francs  six 
centimes  {32,912,631  fr.  06). 

2*  Pour  les  culte?,  de  quarante-buit  millions 
cinq  cent  vingt-neuf  mille  cinq  cent  vingt-deux 
francs  cinquante-cinq  centimes  [48,529,522  fir.  55). 

Les  créduts  annulés  ont  été  : 

!•  Pour  la  justice,  de  cent  quatre-vingt  qua- 
torze mille  deux  cent  vingt-cinq  lïanca  quatre- 
vingt  un  centimes  (194,225  fr.  8t). 

Surtaquelle  somme  un  crédit  total  de  ISl^t  fr. 
75  c.  a  été  annulé  définitivement  comme  non 
consommé  p<ir  les  dépenses; 

2*  Penr  les  cattea,  oe  etnqnnte-sept  mille  cent 
trente-quatre  francs  soixante-douse  centimes 
(57,134  ïlr.  72). 

Sur  cette  somme,  des  crédits  s' élevant  ensemble 
&  13^  fir.  42  ont  été  annulés  définUivement 
comme  non  consommés  par  les  dépenses. 

La  cour  deacomptesa  signalé  l'irrégularité  des 
allocations  fhites,  a  titre  d  indemnité  ou  de  gra- 
tification, à  des  iûenls  de  l'adminislratioa  ma- 
traie  sur  des  crédits  étrangers  au  personnel. 

Cas  «liwations  irréguliôres,  qui  avaient  ponr 
hieonvénient  d'accroître  les  crédits  du  personnel 
su  pr^adice  d'antres  ssrvloesimpertaiits,se  sont 
élsvéaât  en  1807  : 

{'  Pour  le  service  do  la  justice,  à  vingt-trois 
mille  cinquante  francs  (23,050  frO; 

2*  Pour  celtti  des  oaltas,  tant  sur  le  badget  o^ 
dibaire  que  sur  l«  budget  extraordinaire,  b.  vingt- 
huit  mille  huit  cent  cinquante  francs  (28,850  fr.). 

Le  ministre,  tout  en  reconoaissuit  l'irrégula- 
rité de  ce  mode  de  procéder,  «  f^it  remarquer 
qu^au  «ours  de  chaque  exerctas^  on  réclame  d'un 
certain  nombre  d'employés  des  travaux  extraor- 
dinaires qui  doivent  être  accomplis  d'urgence 
et  en  dehors  des  heures  de  servioe.  Auoan  cré- 
dit spécial  n'existant  pour  les  rémunérer,  il  a  été 
nécessaire  d'ordonnancer  les  indemnités  sur  les 
divers  chapitres  du  budget.  Le  miuiâtre  a 
d'ailleoTs  exposé  qu'il  était  pour  l'aronir  donné 
BatIsfaoUon  aux  observations  de  la  cour,  des 
crédits  spécialement  affeotés  auxdites  indemnités 
étant  inscrits  au  budget  de  la  justice  etdes  ouï- 
tes pour  les  exercices  1869  et  1870. 

Six  employés  auxiliures  du  service  des  cultes 
ont  touché,  sur  le  chapitre  1"  du  budget  qxtraor- 
diaairo,  constructions  et  grosses  pâparations  des 
édifices  diocésain^  des  allocations  mensuelles  qui« 
par  laor  caractèft  péribilique,  coostUuaieat  de 
féntables  traitements.  Ces  allooatiens  se  sont 
élevées  à  6,700  fr.  -Pour  faire  oeseer  oette  irrégu- 
larité, nos  augmentation  do  crédit  do  6,000  fr. 
a  été  demandée  sur  le  budget-  de  1871. 

EoSn,  une  dernière  irrégularité  a  été  relevée 

Êar  la  cour  des  comptes  sur  le  budget  des  cultes, 
eus  la  chapitre  10  du  service  des  cultes.  Entre- 
tien detédifkes  diocésains,  figure  au  compte  du 
trésorfer  payeur  général  d'Alger  une  somme  de 
916  fr.  27  représentant  une  indemnité  de  10  p.  100 
allouée  à  des  entrepreneurs  pour  avances  de 
fonds.  Cest  1&  en  réalité  tm  payement  d'intérêts 
pour  avances  de  fonds  et  par  conséquent  une 
allocation  contraire  aux  rèsteroents. 

Le  décret  du  31  mai  18^  artiole  12,  inierdit 
«k  «Oét^iEpressément  toute  stipulsition  d'intérêts 
ou  de  eomndssioa  de  banque  au  profit  d'entre- 


preneurs pour  avances  de  fonds.  Le  ministre  a 
déclaré  quo  des  instructions  avaient  été  données 
pour  que  cette  infraction  au  décret  de  1862  ne  se 
reproduisit  pas  à  l'avenir. 

Observons  enfin,  quant  4  ce  qui  coaeeme  le 
budget  de  ta  Justice  : 

1*  Que  le  ministre  s'est  renfermé  à  33,000  fr. 

Srès  dans  ses  crédits  primiiils  et  qu'il  n'a  rlea 
emandé  au  budget  exlraordioalre. 
2*  Que  les  dépenses  de  Îâ67  n'ont  excédé  que 
de  71,'i22  fr.  les  dépenses  de  1866,  que  la  plus 
forte  partie  de  cet  excédant,  51,118  fr.  appar- 
tiennent &  la  statistique  judiciaire,  et  quune 
attire  somme  de  25,748  fr.  a  été  dépensée  par 
Suite  de  création  de  nouvelles  fonctions  judi- 
ciaires on  Algérie. 
Quant  à  ce  qui  concerne  lo  budget  des  cultes. 
1'  Qu'une  augmentation  de  crédit  dé  169,000  fr. 
ayant  été  nécessaire  pour  le  traitement  des  vi- 
caires Généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial,  il 
y  a  été  pourvu  par  des  virements  doM  un  de 
104,990  fr.  a  porté  sur  le  chapitre  9,  secours  pour 
travaux  concernant  les  églises  et  presbytères, 
crédit  auquel  vous  portez  te  plus  vif  intérêt,  au- 
quel le  Corps  législatif  n'en  portait  pas  moins,  et 
qui  est  toujours  insuffisant,  bien  foin  do  ■présen- 
ter des  excédants  sur  lesquels  il  y  eut  des  vire- 
ments à  opérer.  Votre  commissiou  croit  devoir 
appeler  votre. attention  à  cet  égard,  aQn  de  dé- 
montrer une  fois  de  plus  l'inconvénient  de  la  lé- 
gislation des  virements  qu'on  ne  peut  substituer 
sous  aucun  prétexte  &  celle  des  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  qu'un  ministre  des 
finances  doit  savoir  aborder  nettement  devant 
l'Assemblée  nationale  lorsqu'un  besoin  impérieux 
se  dit  sentir. 

2*  Que  la  comparaison  de  la  dépense  ordinaire 
des  cultes  en  1867  présente  une  ugneatatien  de 
441,656  fr.  32.  Cette  augmentation  a  été  motivée; 
l*  pour  202,191  fr.  87  par  caaoe  d'augmentation 
de  paroisses  desservies,  2*  pour  61,596  fr.  pour 
accroissement  de  dépenses  provenant  de  création 
de  nouveaux  sièges  épiscopaux  :  3*  pour  66i368 
ft'.  augmentation  cou^e  en  partie  par  l'installa- 
tion des  nouveaux  évéohés  de  l'Algérie;  4*  pour 
79,808  pour  dépenses  d'exerdees  clos  ;  toutes  ces 
dépenses  sont  porfiaitemeiit  Jnstlflées. 

lavrlnwris  Iq^éiMe. 

Lesreceitas  de  l'Imprimerie  impériale  se  sont 

élevées  en  1867  à   4,483,921  95 

Les  dépenses  à   4,419,757  96 

Il  y  a  donc  eu  un  excédant 
de  recettes  de   64,153  99 

Cet  excédant  a  été  employé  de  la  manière  sui- 
vante : 

1*  A  verser  ou  Trésor  publie.. . . .  6,415  40 
2*  A  porter  en  augtMntatlon  du 
capital  affecté  aux  avancée  de  l'bn- 

pnmerie  impériale    23,661  60 

3'  A  verser  h  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  an  profit  de  la 
caisse  des  retraites  de  llnfirinterie 

impériale.   32,076  99 

Total  égal   64.159  99 

Le  budget  de  l'Imprimerie  impériale  n'a  donné 
lieu  à  aucune  observation  de  la  cour  des  comptes. 

Observons  nous-mêmes  qup,  conformément  aux 
réclamations  incessantes  de  vos  commissions  des 
budgets  défltiitife,  lo  ministre  de  la  justice  a 
fourni  un  tableau  analytique  rte  divers  modes 
d'administration,  de  comptabilité  et  de  paye- 
ments suivis  pour  le  service  de  i'Imprimerie  na- 
tionale, av«c  des  obsu^tioos  importantes,  ilflutt 
l'en  féliciter.  • 

Votre  commission  vous  propose  d'approuver 
ces  divers  budgets. 
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BUDavT  ORDINAIRE.  —  Service»  gét^rawe. 

Crédits.  —  Ln  loi  (te  finances  du  1K  juillet  1866 
a  accordé aud4partementde«alTaii-esetraiigères, 
pour  l'exercice  1867,  des  crédits 
s'élevantà   i2,933,20(r  » 

Il  y  a  été  ajouté  par  lo  budget 
supplémentaire: 

Crédit  supplémeutaire  (loi  du  31 
juillet  1887); 

Chapitre  16  :  Dépenses  dea  exer- 
cices périmés   3,804  16 

Cbftpitra  12  :  Dépensa  des  exer- 
cices clos   150,532  65 


Total*   13,087,536  81 

La  répartition  ftiile  primitivement  de  ces  cré- 
dits par  lo  budget  entre  les  divers  chapitres 
était  la  suivante  : 

1"  section  (administration  ceDtrala\  eompra- 

nasl  deux  chapitres   984,100  » 

section  (traitement  des  agents 
du  serrice  extérieur),  comprenant 

deux  chapitres   6,775,900  n 

3*  section  (dépenses  variables), 

compmnant  douze  chapitras.  ,  5,327,536  81 

Eosemble........   13,087,536  81 

Par  suite  de  neuf  virements  de  crédits  surve- 
nus en  vertu  de  deux  décrets  des  7  décembre 
1867  et  4  juillet  1868,  le  budget  Ait  finalement  di- 
visé comme  suit  : 

ï"  section   1,036,800  » 

2*  section   6,699,500  • 

3*  section   5,351,236  81 

Ensemble   13,087,536  81 

Leg  virements  n'ont  laissé  intacts  que  sept  ùté~ 
dits  primitil^. 

Deux  cbapitrae  ont  reçu  par  les  décrets  de  vi- 
rements des  augmentations  très^mportantes,  ce 
sont  :  le  chapitre  G  (frais  de  voyages  et  de  cour- 
rieri),  108,500  fr.;  le  chapitre  7  (frais  de  service), 
120,000  fr. 

Quant  an  chapitre  11  (missions  et  dépenses 
extraordinaires),  il  a  subi  une  diminution  de 
205,900  fr. 

Chap.  13.  Dépenses  des  exerciees  clos,  150,532 
'  francs  65. 

Cette  somme  se  compose  des  payements  efVac* 
tués  pendant  l'année  1867  pour  acquitter  les  dé- 
penses concernant  les  exercices  précédents. 

Ces  payements  sont  les  suivants: 

Pour  l'année  1863    11,091  61 

Pour  l'année  1S64   33,038  36 

Pour  l'anné»  186$   10M02  68 

Ensemble   150,S32  65 

Dépenses,  —  Les  dépenses  résultant  des  ser- 
vices faits  et  produisant  des  droits  constatés  au 

Iirofit  des  créanciers  de  l'Etat  s'ëlôvent,  &  13  mit- 
ions 085,560  ft-.  19. 
Répartis  de  la  IH^on  suivante  = 

1»  secUon   mfiS&  24 

2«  section   6t775,8l3  M 

3*KB«Uoa   5,325,791  01 

Ensemble   13,085,560  19 

Dans  ce  total  figurent  les  dépenses  des  exer- 
cices périmés  comprises  à  ta  S*  seetion  et  pour 
lesquetlesil  a  été  ouvert  un  crédit  de  3,804  Tr.  16. 

Elles  ont  donné  lieu  k  un.  payement  s'élevant 
&  une  somme  égale,  3,804  tr.  16. 

Les  dépenses  des  exercices  dos  (rtlàvent  à 
150,532  tr.  65. 


Le  total  des  dépenses  a  été,  d'aprds  les  cliif- 
ft-es  qui  précédent,  delà  somme  de.  13,085^  19 

En  comparant  ce  total  à  celui 
des  crédits,  qui  est  de   13,087,^  81 

Il  ressort  une  différence  de.         1,976  62 

qui  sont  &  annuler  définitivement  eonrae  repré- 
sentadt  des  crédits  non  consommés  par  les  dé- 
penses. 

Payements.  —  Celles  des  dépenses  plus  haut 
énoncées  qui  ont  616  l'objet  de  payements  effeô- 
tués  fur  les  ordonnances  du  ministre  s'élèvent, 
y  compris  les  3,804  fr.  16  q;ui  représentent  tes 

Payements  sur  exercices  périmés,  a  12,923,024  fr. 
3,  se  répartissant  de  ta  manière  suivante  : 

1»  section   983,901  09 

2*  section   6,771,695  89 

3*  section   5,167,427  15 

Les  payements  des  exercices  clos 

s'élèvent  à   150,532  65 

Total  des  payements.  13,073,556  78 

En  déduisant  ce  total  de  celui  des 
dépenses  qui  est  de   13,086,868  II 

Il  ressort  une  différence  de   12,003  41 

Îui  doivent  être  annulés  comme  représentant 
ea  dâpevses  non  payées. 

Annulation  de  erédUs.  —  Les  crédits  à  annuler 
se  composent  donc; 

1-  De  l'excédant  des  crédits  accordés  sur  les 
dépenses,  ci   1,976  62 

2*  De  l  excédant  des  dépenses  sur 
tes  payements,  ci   12,003  41 

Total  des  crédits  à  annuler. .   19,910  03 

80D0ET  EXTR\ORniNAIRB 

Crédits.  —  Il  a  été  ouvert  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  [31  juillet  1867  et  décret  de  ré- 
partition du  25  août  1867),  te  crédit  suivant  : 

Chapitre  1".  Reoonstruction  de  la 
coupole  du  Saiat-Sépulcra   3Q0JD0O  ■> 

Dépenses.  —  Les  dépenses  résultant 
des  services  fbits  ^t  produisant  des 
droits  constatés  au  profit  des  créan- 
ciers de  l'Etat  s'éttvent  h   292,350  69 

D'où  il  résulte  une  somme  de. .... .     7,649  31 

reprédâQiant  un  crédit  nen  consommé  par  tes 
dépenses,  et  qui  doit  être  annulé  définitivement. 

Payements.  —  Les  dépense»  qui  ont  été  l'objet 
de  payements  effectués  sur  les  ordonnances  du 
ministre  s'élèvent  à   276,814  94 

Eu  déduisant  ce  total  de  celui  des 
dépenses,  qui  est  de   292,850  68 

Il  ressort  une  différence  de. .......    15,535  75 

3 ni  doivent  être  annulés  comme  Toprésentant  les 
épenses  non  payées. 

AnHulaUon  des  crédits  du  budget  exinutdi- 
notn.  —  Les  erédits  à  annuler  aa  composaiU 

donc  : 

1*  De  l'excédant  des  crédits  accordés  «tr  tes 
dépenses.   7,6W  31 

2*  De  l'excédant  des  dépenses  aur 
les  payements  •  •   15,535  75 

Total  dos  crédits  4  annuler.  23,185  06 

Comparaism  des  exercices  /W»  *êtT.  —  81 
l'on  compare  tes  dépenses  de  l*exeroioe  i8t7 
avec  celtes  de  l'exercice  précédent,  on  voit  que 
les  dépenses  de  1866  se  sont  étorées,  pour  le 


Digitized  by  Google 


80 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


budget  ordinaire,  à   13.119.118  11 

Tandis  que  celles  de  1867  nont  .„ 
élé  que  de   13.085^  19 


D'où  il  résulte  une  dilTérence  en 
inoins  de  


33.557  92 


Quant  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire, 
il  n'en  a  pas  exiatA  en  1866. 


Tandis  qu'elles  ont  étA,  en  1867,  ■ 
de   .   m.350  69 

D'où  il  résulte  une  diflTérence  en 
plus  de   ■       292.350  69 

Ces  dilTérences  &  l'exercice  1867,  comparées  à 
l'exercice  1866,  se  décomposent  de  la  manière 
suivante  : 


DÉSIGNATION 


Première  section  - 

Seconde  section  

Troi^me  section  

Dépenses  des  exercices  clos  


Total  des  sections , 


DIFFÉRENCE  A  L'EXEROGE  196Î 


1866 


Budget  ordinaire. 


983.955  24 
6.775.813  94 
5.175.258  38 

150.532  65 


13.085.560  18 


960.829  34 
6.851.947  45 
5.126-957  77 

179.383  55 


13  119.11R  11 


Chaidtre  uniqufl. 


DifTérence  en  moins  

Bodcet  extnuwdlnalre. 

292.350  60 


IR  PLOS 

Il  MOUI 

23.125  90 

76.133  50 

'  48.300  59 

• 

28.850  90 

71.426  49- 

104.984  41 

33.557  92  ' 

292.350  69 

• 

s 

8BBVICES  8PÉCIA.1IZ 

Compte  général  des  recettes  et  des  dépemes  des 
ehaneeUeries  consulaires.     Les  recettes  elTec- 
tuées  sur  produits  d'actes  et  les  bénéfices  sur  le 
change  s'élèvent  pour  l'exercice  1867 
à....    1.231.139  18 

Pour  l'arriéré  des  exercices  anté- 
rieurs, à   21.870  09 

La  subvention  accordée  par  l'Etat 
a  été  de   250.000  » 

Total   1.503.009  27 

Les  dépenses  pour  lirais  de  cban- 
celleries  et  pertes  sur  le  change  s'é- 
lèvent: 

Pour  l'exercice  1867, 
&   1.47a970  09 

Pour  l'arriéré  des 
exercices  antérieurs^à.      31.932  63 

Ensemble...    1.502.902  72  1.502.902  72 

Excédant  de  recettes.   106  55 

Cet  excédant  est  représenté  par  la  valeur  des 
sommes  versées  au  fonds  commun  on  prélevées 
sur  la  caisse  spéciale,  savoir  : 

1'  Versements; 

Exercice  1867    551.270  82 

Exercices  antérieurs  (arriérés).... .  5.695  46 

Subvention  au  fonds  commun   250.000  > 

Ensemble.   606.966  28 

2-  Prélèvements  opérés  sur  le  fonds 
commun  par  le  ministère  des  affaires 

Arepitrier   806.966  Î8 


Report   606.966  28 

étrangères:  Exercice  1867.  591.101  73 

Exercices  antérieurs 
(arriérés).   15.758  » 

Ensemble   606.850  73  .  606^  73 

Net  disponible  et  différence  égale 
à  l'excédaut  de  recettes  qui  a  été 
versé  au  Trésor  (compte  des  pro- 
duits divers)  et  qui  flgurera  ou  re- 
cette au  compte  général  des  floances 
de  l'exercice  18^   106  55 

Observations.  —  La  cour  des  comptes,  dans  son 
rapport  h  l'empereur,  a  signalé  une  somme  de 
4,40U  fV.,  prise  au  budget  ordinaire^  chapitra  1 1 
(missioQS-et  dépMises  extraordinaires,  dépense» 
imprévues),  et  attribuée  à  trois  employés  qui  no 
reçoivent  pas  de  traitement  sur  le  cnapitre  I*' 
et  qui  ne  subissent  aucune  retenue  pour  les  pen- 
sions civiles. 

Ces  emplois  de  fonds  étrangers  au  personnel 
portent  atteinte  au  priocipe  de  la  spécialité,  en 
ce  qu'ils  ont  pour  conséquence  d'accrottra  les 
crédits  du  personnel  aux  dépens  des  ressources 
affectées  à  d'autres  services  et  de  modifler,  sans 
virements  réguliers,  les  bases  arrêtées  par  les 
décrets  .de  répartition. 

La  cour  dos  comptes  foit  remarquer,  en  outre, 

3u'utt  certain  nombre  d'employés  du  ministère 
es  affaires  étraucércs  continue  à  recevoir,  sous 
forme  d'iademnites  pour  travaux  particuliers,  un 
traitement  annuel  et  permanent  sur  les  fonds  du 
chapitre  11  [missions  et  dépenses  extraordinaires; 
dépenses  imprévues).  L'ensemble  do  ces  alloca- 
tions s'est  élevé  &  56,347  fr.  44.  La  cour  sigoale 
avec  raison,  comme  irrégulièrement  imputéei 
toute  dépense  dont  te  payement  sur  Içs  Tonds  du 
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chapitre  11  ne  sesait  pas  motiv6  par  des  besoins 
extraordinaires  ou  imprévus. 

L'accord  s'est  établi  sur  ciMto  question  entre 
la  cour  et  le  département  desafTairos  étrangères. 
Il  résulte  d'une  dépêche  du  ministre,  adressée  le 
^  décembre  1869  en  réponse  à  un  référé  de  la 
cour,  aue  le  système  des  allocations  permanentes, 
imputées  sur  le  chapitre  1 1,  ne  sera  pas  main- 
tenu. 

La  cour  des  comptes  a  considéré  comme  cons- 
tituant une  interversion  de  dépenses  d'un  exer 
clce  à  un  autre  et  des  inrractions  aux  articles 
fi  et  8  du  décret  du  31  mol  1862,  des  paye- 
ments s'élevant  à  1,894  fr.  74,  et  prélevés  sur  le 
budget  extraordinaire  de  1867(fï'ai3  de  recons- 
truction de  la  coupole  de  l'egltse  du  Saint- 
Sépulcre  &  Jérusalem)  pour  Ihtis  faits  pendant  le 
mois  de  janvier  1868. 

Les  réponses  et  justifications  fournies  par  te 
ministre  (page  390>  rendent  inutile  d'insister  sur 
la  critique  de  la  cour.  Les  sommes  qui  eu  ont 
ait  l'objet  n'onr,  du  reste,  'qu'une  médiocre  im- 
portance. 

Votre  sous-commission  vous  propose  donc,  pour 
co  qui  concerne  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, l'adoption  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment déûnittr  du  budget  de  l'exercice  1867. 

4*  HaUtire  da  l'Iatèrlmr. 

I.  —  BUDGET  ORDIMAïaB 

f  .Crédits  ouverts.  —  Loi  de  finances  du  11  juil- 
let 1866.   53.367.M5  > 

Crédits  supplémentaires  (31  juil- 
let 1867  et  6  luillel  18G8)   1.574.480  07 

Exercices  cles   100  840  01  ' 

55  042-405  08 

S"  Dépenses.  —  Les.  payements 
«tl'ectues  sur  les  ordonnances  du 

ministre  sont  de   5i. 638.943  58 

Il  reste  libre  403,461  fr.  50  dont 
^n,m  fr.  36  i  annuler  et  130,971 
fr.  14  &  reporter  sur  l'exendce  sui- 
vant, soit   403.461  50 

D'où  la  balance   55.042.405  08 

Comparaisons.  Les  droits  cons- 
tatés sur  l'exercice  1866  avaient 

donné   54.372.794  91 

Ceux  constatés  sur  l'exercice 

1867   54.769.914  72 

Ce  qui  constitue  en  plus,  pour 
resercice  1667,  une  diiTérence  do.       397. 1 19  81 

-  11.  —  BU00BT8  DES  DÉPENSES  SDR  KB3S0DRCB8 
SPfiCUI^ 

f*  Recettes.  —  Loi  du  11  juillet  1866  : 

Ordinaires   138.484.500  » 

Extraordinaires.. .   ^ . .      4.358.000  » 

Ressources  du  service  dépar- 
temental : 

Ordinaires   7.495.686  62 

Extraordinaires   1.658.784  27 

Crédits  ordinaires  reportés  de 
l'exercico  précèdent   17.670.736  21 

169.876.727  10 

2"  'Dépenses  :  ' 

Ordinaires  ,   148.208.218  89 

Extraordinaires   5.946.322  47 

154.154.541  36 

A  reporter  dès  lors,  comme  excédant  des  crè- 

ADN&XES.  —  T.  XXIX. 


dits  sur  les  dépenses,  15,522,185  24.  Or,  lo 
compte,  tel  qu'il  est  produit  par  le  ministre  no 
présente  mio  15,451,723  tr.  94,  De  là  une  diffé- 
rence de  70,461  fr.  30,  qui  se  décompose  comme 
suit  : 

Restes  à  payer  sur  les  dépenses  à  la  elétnre 
de  l'exercice   61.452  55 

Excédants  de  crédits  non  consom- 
més par  les  dépenses   9.009  25 

m.  —  BUOQET  ErrBjLOnDINAUtE 

/•  Recettes  : 

Loi  du  18  juillet  1866    4.358.000  » 

Loi  du  11  juillet  1867   1.658  784  27 

,    .        '  6.016.784  27 
f  Dépenses.  —  Les  payements 
effectués  sur  ordonnance  du  mi- 
nistère étant  de    5.946.322  47 

Laissent  libres  les   70.461  8D 

mentionnés  ci-devant,  cl  dont  9,009  Tr.  25  sont  h 
annuler  par  définit  d'emploi. 

COMPARAISONS.  —  BUDOBT  80R  RESSOtTRCBS 
SPÉCIALES 

Les  droits  constatés  sur  l'exereice  1886  sont 
de  143>592.834  85 

Les  droits  constatés  sur  l'exer- 
cice 1867  sont  de   148.708  2tS  89 


DiETérenbe  en  plusyur  1867....     4.615.384  04 


BODOET  EXTRAORBIIfAIRB 

Les  droits  constatés  sur  l'exer* 
cice  1866  sont  de   5.168.066  51 

Les  droits  constatés  sur  l'exer- 
cice 1867  sont  de   6.007.775  02 


DitTéreuce  en  plus  sur  1867... 


839. 70Ô  51 


En  passant  en  revue  les  nombreux  crédits  af- 
fiectès  par  le  ministère  de  l'intérieur  à  des  tra^ 
vaux  de  constructions  reportés  sur  un  trop  grand 
nombre  de  pointe  au  lieu  d'être  concentrés  sur 
quelques-uns,  nous  avons  trouvé  qu'il  y  avait 
Sérieusement  lieu  de  placer  ici  une  observation 


proûterait  à  la  fois  et  aux  travaux  eux-mêmes  et 
au  Trésor.  L^es  entrepreneurs,  sûrs  d'uq  prompt 
achèvement  de  l'entreprise  qui  leur  est  confiée, 
seraient  moins  exiaeantSr£t  l'Etat  ne  serait  pas 
exposé  queiiiuefois  a  supporter  des  frais  de  réiM" 
rations  sur  les  premiers  travaux  d'une  œnvre, 
avant  mémo  que  les  derniers  soient  commencés. 

Abordons  1  article  des  virements.  Le  montant 
des  virements  qui  ont  été  opérés  de  chapitre  à, 
chapitre  s'est  élevé  &  1,616,615  Cr.,  savoir  : 

76,6  '  ■ 
tériel 

n*  l  (Traitement  ._ 
tion  centrale)   6.444  » 

N*  2  (Matériel  et  dépenses  di- 
verses des  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale).  '.   4.383  » 

Au  chapitre  i»,  n*  7  (Personnel 
des  Lignes  télégraphiques)   05  888  n 

Distraits  du  chapitre  v.  Prisons, 
n'  14  (Dépenses  ordinaires  et  frais 
de  transport  des  détenus,  construc- 
tions et  acquisitions).  (Décret  du 
25  févr.  1867)   1.500.COO  » 

Rondos  au  même  chapitre,  môme 

A  reporter   1.576.615  » 

11 
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Beport   1.676.615  » 

nuiDâro.  (Déo.  du  4  dioembre  1867). 

Pris  au  chapitre  vi,  n*  17  (Sa- 
cours  généraux  à  des  établisse- 
ments et  institutions  de  bienrai- 
sanoe)   40.0W  » 

Attribués  au  chapitre  vi,  n*  18 
(Secours  personnels  à  divers  titres, 
frais  de  rapatriement  des  Fran^fais 

indigents).   

1.616.615  » 

Il  a  paru  regrettable  &  votre  commission  que 
chaque  virement  n'eût  pis  sa  justification  daus 
les  motirs  qui  ont  déterminé  le  mintetre  é  l'o- 
pérer. 

La  cour  des  comptes,  en  présence  des  vire- 
ments opérés  en  faveur  du  personnel,  soit  de 
rndminiatration  centrale,  soit  de  l'administration 
spéciale  des  services  télégraphiques,  a  jugé  né- 
cessaire et  opportun  se  ^larnarç  de  nouveau 
des  infractions  commises  ainsi  à  l'égard  des  rè- 
gles si  tutélaires  de  la  cumptalnlilo. 

La  commission  du  Corps  législatif,  dit-elle, 
chargée  du  prolet  de  loi,  pour  le  t^slemenl  déû- 
nittf  de  l'exercice  1865,  a  déclaré,  d'accord  avec 
la  cour,  que  ces  emplois  de  fonds  portaient  at- 
teinte an  principt'  ifu  i;i  snénialil^,  en  ce  qu'ils 
avaient  peur  const^guencf*  ii'ai;>  roltrf'  les  etedits 
du  personnel  aux  dépenses  des  ressources  affec- 
tées à  d'autres  services,  et  de  modifier,  sans  vi- 
rements réguliers,  les  bases  arrêtées  par  les  dé- 
crets de  répartition. 

Plusieurs  départements  ministériels,  dotmftnt 
Satisfaction  ftu  vœu  depuis  longtemps  exprimé 
daus  nos  rapports,  ont  ouvert,  dans  leurs  bud- 
gets respectifs,  au  chapitre  1"  do  l'administni- 
tion  centrale  un  crédit  spécialement  résérvé  aux 
gratifications  pour  travaux  e^itraordioaires. 

La  cour  persiste  ii  demauder  l'adoption  géné- 
rale de  ce  système»  comme  étant  le  plus  sûr 
moyen  de  IHire  rentrer  les  dépenses  de  l'espèc* 
dans  la  régie  de  la  spécialité  budgétaire. 

Les  gratifications  sont  souvent  une  faveur  aux 
mains  du  chef  de  l'administration,  et  une  source 
de  Jalousie  entre  les  agents  qui  relèvent  de  son 
autorité. 

«  La  cour  blâme  en  outre  l'imputation  irn^-gu- 
Oên  sur  des  Allpitrei  étru|^  au  personnel 
UAtfnlBfMtir,  CR  nnfâems  m  d'ulocations 
Mrmanentes  âul  SlttaHeftaiit'»  t«#illtf)lBB  tral' 
UfHtents  non  %i  fetéhtié  p6W  lès  pen- 

IHRIS  civiles. 

»  Elle  relève  enfin  plusjciD's  drOjcliiOaiiéa  ira]>- 
JHÏeatlons  budgétaires,  telles  que  limputalioa 
BUT  divers  chapitres  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  sur  ressources  spéciales,  de  traitements 
qui  sont  une  charge  de  fonds  d'abonnement  i!l 
jir<;rel  de  polirf; 

n  L'Imputation  indùœnt  faite,  h  Lyon,  sur  les 
fMids  60mmtniKttx  du  CAtltement  d'an  iMrttiUn 
grMBW  dtt  conseil  de  préfecture  ; 

ff  L'itnptttatlotl,  sur  les  fonds  desdépSrtéments, 
d'intérêts  p«yfe  p«»"  l'Eure  ei  par  les  Bouches- 
du-Rhône  a  divers  entrepreneurs, à  raison  d'avan- 
ces de  deniers  ([u'ils  av;iient  '>in«f?nties  pour  lô 
prompt  achèvement  de  leurs  travaux. 

«  Gfittc  double  imputation,  en  effet,  constitue 
une  double  violation  de  l'article  12  du  décret 
impérial  du  31  ui;ii  ISG'Î,  qui  interdît  expressé- 
ment toute  slipulaiion  il'ititérrt  ou  de  couiniis- 
sion  de  banque  au  protit  des  eutrepren^^'ui-s 
pour  avances  de  fonds.  » 

Plusieurs  villos  ont  marché  dans  la  voie  irré- 
guUére  des  emprunts  déguisés  sous  forme  d'en- 
gagements à  termes;  nous  vous  signalerons,  Sans 
entrer  dans  des  détails  que  vous  offre  le  rapport 
à  l'empereur  : 

La  ville  d'Angers,  pour  engagement  k  long 
terme  feu  violation  d9  l'article  7  de  la  loi  du 
18  juillet  1867); 

Les  hespiees  d'Angers,  pour  ttna  acquisition  b. 


terme  ùdte  par  la  commission  administrative  an 
1865: 

La  commune  do  Rémllly,  pour  entref  dans  une 
société  civile  et  particulière,  dans  des  conditiooe 
de  sacriQces  qu'elle  assure  seule,  et  dont  elle 
décharge  ainsi  ses  associés,  ce  qui  constitue 
une  condition  léonine  on-  fsveur  do  tous  les  inté- 
ressés, mais  au  détriment  absolu  de  ta  com- 
mune. 

La  commune  de  Bastia,  pour  un  emprunt  irré- 
gulier  (gestion  de  1866  et  1867)  ;  celle  de  Yemon 
(gestion  de  1864,  1865,  1866  et  1867);  emprunts 
non  remboursés,  emprunt  Irrégulier; 

La  commune  de  Brest,  emprunt  irréguIlerCKes- 
tlon  de  1865  et  1868). 

L'hospice  de  Bar-le-Duc,  engagement  à  tenue  ; 
la  commune  de  Boulogne,  en  comptabilité  de 
l'établissement  des  bams  (gestion  occulte);  la 
commune  d'Hazebrouok  (gestion  1863  à  1868), 
graves  irrégularités  adminwratives. 

Comment  se  (ait-Il  que  certaines  communes  se 
permettent  encore  ce  sy^me  d'emprunts,  aussi 
vicieux  dans  leur  forme,  quanit  U  a  été  si  son* 
vent  condamné  ? 

Les  discussions  du  Corps  législatif  et  du  Sénat, 
sur  la  loi  du  18  avril  1869,  ont  tranché  la  question 
de  légalité  soulevée  par  la  cour  des  comptes  stir 
les  emprunts  à  longs  termes  contractés  par  les 
communes. 

Dès  les  prenaiAres  années  qui  out  suivi  ta  loi 
du  13  juillet  1837,  ta  cour  des  comptes,  se  fondant 
sur  l'esprit  de  la  toi  et  sur  un  avis  du  conseil 
d'Etat  reproduit  dans  la  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur  du  12  août  1840,  s'est  élevée  contre 
les  engagements  à  terme  contractés  par  las  villes 
dans  les  actes  d'acquisitions  immobilières  ou  de 
concessions  da  travaux. 

Elle  renouvelait  en  18iS  les  obwrvatioBS  faites 
dans  ses  précédents  rapports  :  t  La  tendance 
trop  générale  des  villes  à  devancer  les  progrès  de 
leurs  revenus  pour  réaliser,  par  anticipation,  des 
embellissements  et  dos  améliorations  de  tonte 
nature,  les  entraîne,  au  mépris  des  règles  prescri- 
tes, a  contracter  dos  engagements  &  longues 
échéances,  constituant  des  emprunts  déguisés 
qui  les  alTranchissent  des  précautions  ordonnées 
par  la  sagesse  de  la  loi...  Cet  entraînement  des 
conseils  municipaux  à.  satisfaire  prématurément 
des  exigences  locales  avait  besoin  d'être  contwu 
par  la  matn  puissante  et  modératrice  du  Gouver- 
nement. » 

Cotte  doctrine,  la  conr  no  s^n  est  Jamais  dé- 
partie. 

Après  la  loi  de  1826  et  la  circulaire  du  12  mvl 
1840,  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  circulaire 
du  II  mai  18C4,  n'a  fait  que  la  confirmer,  è  vingt- 
quatre  ans  de  distance,  en  limitant  l'interdictton 
administrative  des  stipulations  qui  engageraient 
tes  ressources  des  budgets  communaux  au  delà 
de  six  ans.  Les  décisions  du  conseil  d'Etui,  la  loi 
du  10  Juin  185)  sur  la  conversion  des  dettes  ues 
.communes,  tes  lois  spéeiales  qui  ont  autorisé  les 
-emprunts  de  diverses  villes  (1)  ont  maintenu  le 
môme  principe. 

Enfin,  la  loi  du  21  juillet  1867  sur  les  atlribu- 
tioas  des  conseils  municipaux  et  les  instructions 
ministérielles  dont  elle  a  été  suivie  (2),  en  assi- 
milant entièrement,  sous  le  rapport  des  autori- 
sations prescrites,  les  engagements  h  longues 
échéances  &  des  emprunts,  ont  donné  une  der- 
nière consécration  &  une  ]uriBprudence  protec- 
trice de  l'intérêt  ânanoier  des  commun ea. 

Nous  avons  voulu  opposer  les  Mte  au»  iHiDei- 
pes,aûn  de  faire  rentrer  irrévocablement  tes  pre- 
miers sons  l'empire  des  seconds. 

Il  n'est  pas  sans  opportunité  de  remarquer  que, 
dans  l'intérêt  du  principe  qui  proscrit  de  la  part 

(IJ  lA  Rothelle,  16  airil  1862.  -  PalaJw,  17  réfiitr  1861. 
—  DcsiDcoD,  21  mai  1861.  —  Grcuobte,  30  juin  1866- 

(2)  CireBlaire  du  ministère  de  l'iatérieur  tai  préfets, 
3  aoOt  1^.  Circulaire  du  adaiitère  des  fioancca  aua  tréw- 
rtsn-païrtnrs  gteéma,  10  avril  1868> 
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des  communes  les  eneagements  &  longs  termes, 
et  quE  les  assimile  &  OM  emprunts,  le  ninisUe 
des  finances  vient  de  prendre  une  mesure  de 
préservation  et  de  contrôle  qui  ne  peut  que  pro- 
duire d'excellents  résultats. 

En  vertu  d'une  circulaire  du  15  novembre  1869, 
énanée  de  k  direction  génâr«le  de  la  comptabi- 
lilâ  pid)liqae,  désom^  l'état  de  situation  des 
emprunts  que  les  receveurs  municipaux  sont 
tenus  d*  prodaire  annoellemeat  à  la  cour  des 
comptes,  eonrormàment  à  l'art.  1542  de  l'instmc- 
lioft  général»  à*  90  juin  1859,  devra  mentionner, 
outre  les  emprunts  proprement  dits,  tel»  trae 
eeox  qui  sent  oostnelAs  «veo  la  oaisse  des  dé- 
pôts Ht  coBsignattons,  ou  avec  le  Crédit  foneier, 
les  autres  dettes  de  diverses  natures  et  notam- 
ment les  engagements  à  longues  échéances. 

L'état  de  situation  ainsi  complété  Tera  ressortir 
le  montant  total  de  la  dette  de  chaque  commune. 
Il  comprendra  toutes  les  dettes  résultant  des  ac- 
qaiaiti«as  de  propriétés  et  des  Indemnitéa  de 
voirie,  et  en  général  tous  engagements  à  terme»; 
ii  relatera  lee  actee  d'apràs  lesquels  ces  divein 
ei^tafemants  auront  été  contrastés,  ainsi  que  te 
taux  de  l'intérêt;  il  mentionnera  los  époques  des 
randHHjrseaientB,  le  mjiatani  daa  interéu  payo^ 
bles  sur  chaque  ezerdm,  st  les  crédits  an- 
nuellemakt  néeessairss  poar  aasurar  le  wviee 
général  de  la  dette. 

Ce  document  sera  intitulé  EM  du  passif  de 
Ut  ctnummc  ;  il  iormeva  la  oontro-partie  d« 
tat  de  l'aotif. 

Nous  devons  consigner  ici,  pour  rendre  hom- 
I9«|pa  à  la-  vérité,  qne  H.  le  ministre  de  l'inté^ 
rieur  a  reoonnu  bien  ftMidéét  des  enttques  qu'ont 
provoquées  Isa  Saitm  irrégniiers  dont  bous  avons 
dreteé  devant  vous  la  nomenclature,  et  qu'il  a 
donnfi  l'assurance  qu'il  ne  néfiligera  rien  pour 
ramener  les  communes  dans  l'ordre  des  exigences 
financières  dont  elles  n'auraient  pas  dû  s'écarter. 

Nous  nous  sommes  demandé  comment  il  se 
lut  que  dans  l'appréciation  du  nicâstre  qUi  a 
HMié  la  oireoJaire  régulatrice. il  n'y  ait  d'incon- 
vénients dans  ce  node  de  gOBtion  des  deniers 
Buimteipatw  qu'au  delà  desix  ans  et  pas  au  deçà. 

Celte  latitude  de  six  ms,  est-eHe  justiflée..  et 
la  dérogntioB  eu  prinoipe  g«énéfai  qu'elle  con- 
SBors  ■'luwiv-t-^te  pas  la  p«rte  à  de  larges 
sbnat 

Nous  nous  bomohs  aujonrd'hal  à  vous  poser 
la  qnaitian;  TStre  «ageMS  Musm  lu  résoudvo. 

UMin  4n  «sMsat  {1}. 
BODan  oaeisms 

Les  évaluations  primitives  du  bwlcffit  ordi- 
naire du  miniatère  des  finances  pour  rexercice 
1867,  sot  été  adoptées  sus  ^tangweat  p»r  la 
Oerps  léKiààti£ 

niw  oat  4tâ  aséas  mt  la  loi  dM  18  juillet  1866 

à.   764.716.747  » 

et  réparties  entre  Iab  divers  «ba- 
piAns  du  budgst  par  k  décrAt 
du  6  Bovembro. 

■Cette  <omM8  a  été  augneotéa 
depuis  ! 

'1*  Des  erédits  ounrts  mt  1« 
Loi  du  31  juiUftt  1867,  savoir  : 

Crédits  supplémentaires  répar- 
ti* par  déorat  du  26  août   7.423.603  » 

Crédits  spéciaux  pour  dépea- 
ass  d'-exeneKos  périmés   ,3.145  96 

2*  i>as  arédits  relatib  «ax  dét 
penses  des  exan^oes  elofl.   1.551.644  21 


Indépendamment  de  ces  crédits,  rafTectalioa 

Erimitive  dss  sonunss  aux  divers  chapitres  du 
udget  a  été  modifiée  par  des  virements  :  1*  vi- 
rements opérés  d'un  chapitre  à  un  autre,  con- 
formément à  l'article  12  du  sénatus-consulte  du 

25  décembre  1852   4.256.284  U 

2*  Virements  opérés  conFormé- 
ment  à  l'article  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1837,  pour  rappels  d'ar- 
rera^s  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  d'exercices  clos   416.646  35 


Total  doB  virements. 


  4.672.930  46 

Mais  ces  virements  n'ont  pas  changé  en  défini- 
tive le  chiffre  du.  crédit  totalalTectô  a  l'ansemble 
des  dépenses.  {SiéTnoire.) 

Cecùifîre  s'élève  donc  à   773.738.748  59 

Les  dépenses  constatées  &  la 
diargede  rexercicsl867  sont  de.  757.870.336  24 

II  est  resté  sans  emploi,  sur  les 
crédits  ouverts   15.86d.412  33 

Si  l'on  rapproche  cette  der- 
nière sommo  des  crédits  supplé- 
mentaires votés  depuis  la  loi  de 
finances  du  18  juillet  1866   7.425.748  96 

U  en  résulte  que  les  dépenses 
constatées  à  la  charge  de  l'exer- 
cice 1867,  pour  le  ministère  des 
finances  sont,  en  fin  de  compte, 
Inlérieures  aux  évaluations  pri- 


mitives de. 


8.442.663  39 


Les  dépenses  constatées  sont 

de   757.870.336  24 

Mais  les  payements  réellement 

effectués  nont  été  que  de.   754.975.474  54 

II  restait  donc  &  payer,  à  la 
oléture  do  l'exercice   2.894.861  70 

Si  l'on  ajoute  à  cette  somme 
celle  de  15,8SB,4I2  fr.  35  indiquée 
plus  haut  et  représentant  ce  qui 
est  resté  sans  emploi  sur  les 
crédits  ouverts,  ci   15.868.412  3S 

L'excédant  de  crédit  sur  le- 
quel doit  statuer  la  loi  de  réalè- 
sent est  de   7. . .     W.m.m  05 


Savoir  ! 

A  annuler  sur  1867  (Crédits 
restés  s*as  afTectation)   15.821.716  49» 

A  transporter  à  l'exercice  1868 
pour  dépenses  cadastrales.   46.695  86 

A  imputer  sur  les  budgets  des 
exerafees  ultérieurs  pour  dépen- 
ses restant  à  payer   2  894.861  70 

Total  égal   18.763.274  05 

Cette  somme  se  décompose  de  la  manière  sui- 
vante : 

Dette  publique  et  Exeëdut 

dotaUons.  Reste  à  ^  «édit- 

payer                    2.863.443  32  4  381.202  65 

Service  général. . .       9.444  80  403.448  15 

Frais  de  régie  et 

de  perceptions.             21.973  58  10.044.254  78 

RepbeitrwmQnts 

et  restitutions   1 .039.506  77 

2.894.861  70  15.868.412  35 


18.763.271  05 
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Les  excédants  de  crédits  ont  lour  explication  dans  les  di(r<Jrences  suivantes  : 

/*  Dette  publique  et  dotation. 

Dette  publique   212. 178  »     DifTérence  provenant  de  rentes  annulées  en  com- 

pensation do  rentes  viagères  pour  ta  vieillesse. 

Capitaux  remboursables  &  divers 
titres   53t. 872  72     DifTéronoe  principale  :  530,000  fï-.  résultant  de  ra- 

baissement du  taux  des  bons  du  Trésor. 

Dette  \'iagôrè.   3.502.235  19     Différence  provenant  d'extinctions  et  arréragée 

non  réclamés. 

Dotations..   131.916  74     Différence  provenant  d'extinctions  et  arréragé 

  non  réclamés  sur  la  dotation  du  Sénat 

4.381.202  65 


S*  Service  ginirat. 


Les  différences  principales  qui  composent  cette 
somme  sont  : 

81.000  *  Traitement  du  ministre  sans  em- 

Sloi  du  21  janvier  au  13  novem- 
re. 

46.000  B  Sur  le  matériel,  liquidations  et  tra- 
vaux non  terminm. 
118.000  <>  Exercices  périmés,  éventualité  dos 
réclamations  sur  les  parties  arrié- 
rées de  la  dette  publique. 
63.000  »  Sur  les  Frais  de  trraorerie,  nature  de 
dépenses  essentiellemnt  varia- 
ble. 

91.000  »  Sur  les  émoluments  des  trésoriers 
généraux,  nature  de  danses  es- 
sentiellement variable. 


403.448  15 


3*  Frais  de  régie  et  percepUoru. 


Cktntribntions  directes . 


292  992  16  46.6%  86  Sont  des  crédits  applicables  à  des 
dépenses  du  cadastre  à  reporter 
sur  l'exercice  1868. 
233.400  «  Excédant  de  crédits  sur  les  remises 
aux  percepteurs  résultant  de  ce 
que  Ira  réorganisations  des  per- 
*  ceptions  de  ville  projetées  pour 

1867  n'ont  pas  pu  s'effectuer  toutes 
dans  l'année.  ' 

Bnr^istreasat  et  domaines......    -  114.813  18      ^.500  »  Economies  sur  le  matériel  etnotam- 

«  ment  sur  l'acliat  de  papier  A  tim- 

brer pour  la  débite. 
Excédant  de  crédits  snr  le  personne  et  les  dé- 

penses  diverses. 

eoni9.._   67.010  32    Retard  dans  les  travaux  à  exécuter  par  les  ar- 

penteurs, économies  sur  les  trais  d'instance  et 
les  frais  de  cantonnement. 


Douanes  et  contributions  indirec- 
tes  


320.831  96  137.000 


Tabacs  et  poudi;ps   8.788.36^  43 


Vacances  dans  le  service  des  doua- 
nes et  Tonds  non  employés  sur  te 
crédit  des  remises  aux  receveurs 
buralistes  par  suite  de  la  médio- 
crité de  la  récolte  des  vins. 
57.400  *  Economies  sur  les  rirais  de  transport 
'des  poudres  de  mines,  les  quanti- 
tés livrées  étant  inférieures  aux 
prévisions. 

64.700  »  Ajournement  de  travaux  projetas 
sur  le  service  des  douanes  en  Al- 
gérie. 

Economies  diverses  sur  dépenses  di- 
verses. 

'2.l30.6001ï.résultant  do  ce  que  les  fabrications 
ont  été  inférieures  aux  prévisions 
(chapitre  du  matériel). 

4.381.600  Réduction  sur  le  chiffre  présumé  des 
livraisons  des  planteurs  et  inexé- 
cution d'une  parile  des  achats  A 
l'étranger. 


A  rejfwt»   9.58ff.5lO  OS 
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Beport   9.583.510  05 


Postes.. 


460.744  73 


10.044.254  7S 


219.700    Diminution  des  ft-ais  do  manutention 
proportionnelle  à  la  réduction  des 

Quantités  reçues,  dans  le  -service 
es  tabacs  en  Algérie. 
29.200    Réduction  du  prix  de  transit  des  dé- 
pêches par  Pisthme  de  Suez. 
427.800    Traositiou  du  taux  de  la  première 
période  h  celui  de  la  deuxième. 

four  les  subventions  aux  lignes  de 
Indo-Chine  et  de  la  Réunion;  re- 
maniement d'itinéraire;  suppres' 
sion  de  «la  ligne  de  Vera-Groz  à 
Hatamoros. 


4*  Bmboursments  et  restitidimu. 

521.000  »  521.000  »  Sur  le  produit  des  amendes  &  ré- 
partir, diminution  du  nombro 
des  procès-verbaux  en  matière 
de  fraude. 

171.200  ■        171.200  »  Diminution  dans  le  nombre  dos 

articles  d'exportation  donnant 
droit  à  la  prime  de  sortie. 
242.300  0       242.300  »  Abaissement  du  taux  de  l'escompte 

 r-  .  de  5  0/0  à  3  0/n. 

1.039.506  77    Reliquats  divers  résultant  de  la  nature  essen- 
tiellement vaille  des  dépenses. 

« 

Quant  aux  crédits  supplémentaires  ouverts  par  la*loi  du  21  Juillet  1867  et  qui  «'élèvent  i  7  mil- 
lions 425,748  flr.  96;  ils  portent  sur  les  chapitres  suivants  : 

1.500.000  >•  Intérêts  de  la  dette  flottante. 

800  000  n  Pensions  militaires. 
1.610.000  M  Pensions  civiles. 

125.000  >  Dépenses  administratives duSénat. 
1 .01 1 .000  »  Dépenses  administratives  du  Corps 
législatir. 

lâ.550  »  Personnel  de  l'administration  cen- 
trale. 

2. 145  96  Dépenses  des  exereicw  périmés. 
4  600  »  Personnel  de  la  Cour  des  comptes. 

170.000  »  Service  de  contributions  directes. 
20.000  »  Service  de  l'enregistrement  et  des 

domaines. 
642  453  >  Service  des  postes. 

Remboursements  sur  produits  indirects  «t  di- 
vers. 


Dette  publique  et  dotations   5.646.000  >> 


Service  général. 


19.295  96 


Frais  de  régies   832.453 


Remboursements  et  restttutioqs. . .  928.000 


7.425.748  96 


Les  dépenses  constatées  &  la  charge  de  l'exer- 
cice 18^  sont  de   757  870.336  24 

Celles  de  l'exercice  1868,  s*^ 
talent  élevées  à.   898.918.559  40 

Il  y  a  donc  une  difTèrenoe  én 
moins,  au  profit  de  1867,  de          141.078.223  16 

Cette  diiTérance  s'explique  de  la  manière  sui- 
vante: 

Par  suite  de  l'appiicatton  de  la  toi  du  1 1  juillet 
1866,  sur  le  nouveau  fonctionnement  de  la  caisse 
d'amortissement,  le  chapitra  de  la  dette  publique 
et  des  dotations,  a  été  déchargé  : 

1*  Du  service  du  fonds  d'a- 
mortissement ,   122.773.876  » 

2*  Du  service  des  emprunts 

spéciaux   15.828.645  n 

Ces  deux  serx'ices  sont  passés 
à  lacaisse  d'amortissement,  soit.    138.602.521  » 

D'autre  part ,  compensation 
fliite  des  annulations  de  routes 
appartenant  à  la  caisse  d'amor- 
tiuement,  et  des  excédants  d'in- 
scriptions nouvelles  de  pensions 

A  rtporter   138.602,521  » 


Report   138.602.521  * 

sur  les  extinctions,  ainsi  que  des 

augmentations  et  des  diminutions 

sur  les  divers  autres  chapitres,  * 

il  reœort  une  diÔôronce  en  moins 

de.  ,   1.225.743  99 

La  dette  publique  et  les  dota- 
tions présentent  donc  une  dimi- 
nution de  ,   139.828.264  99 

Les  frais  de  régies  et  de  per- 
ceptions, une  diminution  de   1.995.627  73 

Les  remboursements  et  resti- 
tutions, une  diminution  de   541.669  57 

Ensemble  des  diminutions....  142.365.562  29 

Hais  il  y  a  une  augmentation 

de   1.287.339  13- 

sur  le  service  général  du  minis- 
tère, ce  fpii  ramène,  en  définitive, 

la  diminution  au  cnlCTre- indique—  —  

ci-dessus  de   141.078.223  16 

ObsecvatiêTU.  —  La  cour  des  comptes  a  signalé 
deux  infractions  aux  arL  43  et  44  du  décret  du 
31  mai  1862  :  Omissions  de  recettes  et  de  dé- 
penses par  mite  de  oompensatlon. 
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L'tme  se  rapporte  &  une  somme  de  100,378  fr. 
34,  taulioiu  attrilmées  aux  trésoriers  payeurs 
géiiéraux  po«r  la  servfeedesfarics.  Cette  iuTractioa 
recoaaue  par  le  ministère,  ne  peut  plus  se  re- 
produire parce  qu'à  partir  «te  1868  un  crédit  spé- 
eial  «st  iucnt  aa  biûlget  pour  subvenir  A  la  afi- 

fense  des  remises  sur  tes  produits  des  bois  de 
BtaL 

L'antre  toMhe  à  une  somoM  de  S1,7d5  (r.  80,  re- 
présentant les  béDéâoes  de  l'exploitation  des  bu- 
roaux  «e  tabacs  établis  an  palais  de  l'exposition 
uniTOTsalle.  An  lioa  de  Aéra  récette  spéciale  de 
eetta  Somaiè.  on  l'asimplemaDt  déduite  de  la  dé- 
pense de  l'établissement  desdiia  bureaux.  Le  cas 
dont  il  s'agit  est  tout  exceptionnel. 

La  cour  relève  ensuite  deux  petites  interver- 
sions de  dépenses  d'un  exercice  à  un  autre.  L'une 
de  599  fr.  70,  imputée  à  l'exercice  de  1S67,  et  qui 
aurait  d£k  l'être  à  l'exrcice  de  1866,  est  reconnue 
par  ke  miustAre  des  ftauio^f. 

L^astre  4e  1,400,  qtii  selon  elle,  aurait  dû  être 
portée  sur  18S8.  K  s'asH  des  diverses  indemnités 
allouées  aux  agents  des  forêts  en  raison  de  la 
eberté  des  subsistances  en  1867,  (Quoique  la  déci- 
stOB  éa  ministre  n'ait  é-.é  rendue  qu  en  1868,  le 
ministire  soutient  <nie  la  dépense  devait  iacom* 
ber  àCexercicè  1867,  conformément  k  l'art.  13  du 
règlement  do  comptabilité  des  finances,  para- 
graphes. 

Enfin,  la  conr  rfgnale  des  tntetversiens  de  dé- 
pense, d'un  cbapitre  &  un  autre,  dans  le  service 
des  manufaclures  de  l'Etat.  Une  série  de  sommes 
qui  représenteot  un  total  de  16,9^1,97  fr.  et  qui 
sont  relatives  à  des  frais  de  transport,  ont  été 
portées  au  cbapilre  matériel  au  Iteu  d'être  par- 
lées au  chapitre  achats  et  trau^tarts.  Le  minis- 
tdre  Ikit  une  distinction.  Il  adowt  l'observation 
pour  nna  partie  de  la  somme.  Il  jastifie  i^ue  pour 
une  autre  partie  llaijHitatiou  m  chai)itre  maté- 
riel était  rationnelle. 

En  dehors  des  irrégularités  dont  il  vient  d'être 
parlé,  qui  booi  de  pare  ferme,  et  qui  poitant  sur 
des  sommes  tfès-mioimes,  n^ent  pas  d'impor- 
taao*.  la  vonr  des  ennptes  Mt  ime  observation 
de  principe  à  propos  de  denx  opérations  de  tré- 
sorerie effectuées  en  1867  par  le  ministre  des 
finances. 

Il  s'agtl  d'un  prêt  de  6  millions  fait  au  gouver- 
nement pontifical,  et  d'un  prêt  de  11,50(^000  fr. 
fait  à  la  Compagnie  générale  transatlantique  sur 
les  flamds  éos  >oais9Ss  d'épargne.  Les  opérations 
ont  été  faites  sur  bonnes  garanties,  elles  ont  été 
régulièrement  liquidées  à  leurs  échéances;  elles 
ont  été  profitables  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
sienattens.  £lles  ne  sont  donc  pas  oritiquées  en 
elles-mêmes  par  la  cour  des  comptes.  La  cour 
observe  seulement  GFu'elles  ont  été  faites  -sans 
avoir  été  préalaUement  soumises  à  la  commis- 
sion de  Surveillance  iL«  la  caisse  des  dèpêts  et 
consignations  choraée  ds  l'aduinistration  des 
fonda  des  misses  d^pargoe,  ce  qui,  d'après  elles, 
serait  contraire  k  l'esprit  et  au  but  de  l'art.  1  do 
la  loi  du  31  mars  1887,  ainsi  eoncu  :  a  La  caisse 
des  dépéts  et  conBi|>aatieas  est  chargée  de  rece- 
voir et  d'administrer,  sous  ja  garantie  âu  TVésor 
public  et  sous  la  surveillanoa  de  la  commission 
instituée  par  l'art.  99  de  la  loi  dn  S«  avril  1816, 
les  fonds  que  les>eaw9M  d'épargne  ont  été  ad- 
mises à.  placer  en  comptetoeunaat  an  Trésor,  con- 
formément à  l'art.  2  (le  la  loi  du  5  juin  1835.n 

Bu  réponse  aux  observations  de  la  oour  des 
comptes,  le  ministère  des  financei  tùt  une  ré- 
•^aw  (I)  que  nous  croyons  devoir  analyser  à 
raison  de  son  importance,  et  paroe  qu'il  fiiut  que 
vous  tranchiez  deQuitivement  cette  question  : 

«  Depuis  1847,  dit  le  ministre  des  anances,  à 
la  suite  de  déclarations  du  ministre  des  Onances 
devant  les  Chambres,  sur  le  droit  d'intervention 
de  son  d^kattwnent  dans  l'adinmietFatioa  des 

(1)  BiMdeh  Cnr  iM-tamttm  A  t'emsKnr  sor  les 


fbnds  des  caisses  d'ôpai^e  en  raison  de  la  res- 
ponsabilité du  Trésor,  la  commission  de  surveil- 
lance reconnut  elle-même  la  nécessité  de  cette 
intrirvenlion  et  detnan'Ia  môme  qu'une  sépara- 
tion nettoment  tranchC-o  fût  établie  dans  la  comp- 
tabilité de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  spécialiser  et  isoler  les  gages  dos  place- 
ments de  ci?tte  catégorie  de  fonds.  Et  aejïuis 
cottâ  époquo  la  direcUon  générale  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  la  commission  de 
surveillance  ont  cru  devoir  s'abstenir  de  toute 
immixtion  dans  le  placement  des  fonda  des  cais- 
ses d'épaivne,  n'acceptant  d'autre  responsabilité 
que  celle  d'exécuter  les  règlements  qui  régissent 
ces  oaisses. 

c  D'un  antre  côté,  il  but  considérer  que  les 
fonds  de  caisses  d'épargne,  surtout  au  temps 
dont  nous  parlons,  étaient  un  des  éléments  les 
plus  importants  de  la  dette  flottante,  cjest-à-dira 
du  servies  du  Trésor  public,  et  quand  le  ministre 
resppn8iû>le  décide  des  mesures  nécessitées  par 
l'économie  générale  de  ce  service,  on  compren- 
drait difficilement  que  ces  mesures  fussent  con- 
testf^s  ou  retardées  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Si  donc,  le  Trésor  est  directement 
responsable  des  fonds  des  caisses  d'épargne  ;  si 
ces  fonds  iou'>nt  un  rôle  aussi  important  dans  le 
service  du  Trésor:  si  l'on  considère  d'ailleurs 
que  ni  la  lof  de  1837,  ni  la  loi  du  28  avril  1816 
n'ont  fait  à  la  direction  générale  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  une  obligation  de  sou- 
mettre à  l'avis  préalable  de  la  eonaissiwi  de 
surveillance  les  wnpUiis  de  Tmia,  il  mus  semble 
que  quelque  précieux  que  puisse  être  l'avis 
préalable  de  la  commission,  on  ne  peut  dire  en 
tous  cas  que  cet  avis  est  obligatoire,  et,  qu'on  ne 
lui  soumettant  pas  les  deux  opérations  dont  il 
s'agit,  le  ministre  a  agi  oontraironant  &  la  tei 
de  1837.  » 

Telle  est,  dans  toute  sa  force,  l'argumentation 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  fïiit  valoir  pour 
repousser  les  observations  de  la  cour  des 
comptes. 

Votre  commission  n'a  pu  partager  l'avis  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

Elle  a  pensé  qu'en  plaçant  sous  la  surveillance 
d'une  commission  les  fonds  que  la  caisse  des  dé> 
péts  et  consignations  est  appelée  à  gérer,  l^aiti- 
cle  99  de  la  Toi  du  16  avril  1816  n'a  fait  aucune 
exception. 

Blreapensé  qu'en  portnt  teMoeHeiMnt-cpie 

la  caisse  des  dépôts  et  conngnations  est  chargée 
de  recevoir  et  d'administrer  sous  la  garantie  dn 
Trésor  public  et  sous  sa  surveillance,  les  fonds 
des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  l'arti- 
cle 1  de  la  loi  du  31  mars  1837  a  éisoni  cette 
surveillance  &  tous  loa  cas  de  dôpûts  et  de  plaee- 
ments. 

-  Elle  a  donc  conclu  qu'il  lui  était  impossible  de 
ne  pas  partager  l'avis  de  la  cour  dee  comptes  et 
d'a(;cu«Uir  la  doctrine  opposée  par  U.  le  miai»- 
tre  des  finances,  et  qui  ne  s'appuie  que  sur  une 
induoHon  que  le  ministère  oss  finances  tire 
d'une  discussion  incidente  qui  seprésenta &  la 
Chambré  des  députés,  le  12  juin  1887,  diseussion 
au  cotira  de  taqu<dle  le  ministre  déclora  u  que 
son  département  avait  un  droit  d'interreutiott  né* 
rivant  de  l'intimité,  de  la  solidarité  qui  exlsteat 
entre  le  Trésor  public  et  la  caisse  deadépéts  et 
couBÎrnatioaa  en  ce  qui  concerne  l'adnuniMr»- 
tion  de  fonds  de  caisses  d'épargne..  « 

Votra  commission  a  été  d'autant  plus  entraî- 
née à  partager  l'avis  de  la  cour  des  comptes,  que 
si  M.  le  ministre  des  finances  s'appuie  encore 
dans  888  répons<fo  &  la  conr,  sur  une  délibération 
de  la  commission  de  snrveillance  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  en  dats  du  23  dn  même 
mois  de  juin  1827,  délibération  par  laonelle  oette 
commission  déolarait  non  pae  ({n'etle  se  wAt 
désintéressée  désormais  dans  le  ptecenteat  das 
fonds  de  caisses  d'épaiwne,  mais  qu'elle  conddé> 
Tait-eoDiBW  indiqwnsaole  le  ooncoors  du  minis- 


Digitized  by  Google 


8ËÂNGE  DU  16  JAI^'IER  lâ74 


&7 


tre  des  finances  ponr  la-  'gestion  des  fonds  de 
caisses  d'éparsoe,  et  reconnaissait  la  nécessité 

d'un  concert  du  directeur  général  avec  l'admi- 
nistration du  Trésor,  qui  partage  en  ce  point  la 
responsahilitA  du  service  de  l'établissement.  Une 
délibération  postérieure  de  la  commission  de 
surveillance  do  la  caisse  dos  dépôts  et  consigna- 
tions, en  date  du  23  mal  1870,  dont  nous  croyons 
devoir  ra^^ler  ici  les  conclusions,  est  entière- 
ment d'accord  avec  le  doctrine  présentée  par  la 
cour  des  comptes  et  absolument  opposéa  iL  celle 
du  ministère  des  finances  : 

tt  Considérant,  dit  la  commission  de  la  caisse 
des  dépôts  et  cmtigaatioas  qu»  la  loi  de  1816, 
en  réorganisant  ta  caisse  d'amortissement  et  es 
créant  la  caisse  des  dépôts  et  coosigoations,  a 
constitué  une  commission  supérietiie  appelée  à 
surveiller  l'admWatration  de  ces  deux  établis- 
sements: 

M  Qu'il  importe  peu  (lue  la  loi  précitée  ait  dé- 
claré que  les  observations  de  la  comisissioa 
ne  seraient  pas  mécessairemeat  obligatoires  pour 
le  directeor  géo^l  ;  qu'il  s'agit  en  eiret,noapas 
de  déterminer  aixjoura'hù.  la  valenr  légale  des 
observations,  mais  de  reconnaître  comment  et 
en  quels  cas  elles  doivent  être  délibérées  par  la 
commission  ; 

H  Considérant,  que  la  commission  doit  chaque 
année  adresser  aux  Gbambres  un  rapport  dé- 
taillé sur  les  actes  et  les  résultats  qui  constituent 
l'ensemble  de  l'administration  des  caisses,  et 
mi'il  ssrait  aussi  contraire  au  bon  sens  qu'à  1  in- 
Mrét  publio  d'admettre  que  la  surveillance  qui 
précède  ce  rapport  annueJ,  doit  uniquement  la 
restreindre  à  considérer  les  faits  accomplis  tan- 
dis qu'elle  serait  déshéritée  de  la  faculté  d'ex- 
primer un  avis  sur  les  faits  à.  réaliser; 

M  Considérant  d'a)Ueurft,  que  depnia  la  bi  de 
1816.  la  commission  de  surveillance  a  constam- 
ment interprété  cette  loi,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement dans  le  sens  d'avis  préalables  à  dé- 
libérer dans  toutes  les  affaires  assez  importantes 
pour  Justifier  cette  mesure,  et  qu'il  n'y  a  nul 
motif  raisonnable  pour  abandonner  une  interpré- 
tation Justifiée  et .  par  sa  longne  durée,  et  par 
l'assentiment  de  tous  les  pouvoirs  et  par  son  in- 
contestable utilité; 

tt  Considérant  que  la  lot  du  31  mars  1837,  en 
disposant  que  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions était  chargée  do  recevoir  et  d'administrer, 
sous  la  garantie  du  Trésor  public  et  sous  la  sur- 
veillance de  la  commission  instituée  par  l'article 
99  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  fonds  que  les 
caisses  d'épargne  el  de  prévoyance  ont  été  ad- 
mises &  placer  en  compte  courant  au  Trésor,  a 
établi  pour  cette  administration  nouvelle,  exac- 
tement les  mômes  droits  et  devoirs  de  contrôle 

3ue  ceux  qui  existaient  vis-à-vis  de  la  oaissedes 
épôts  et  consignations.  Aussi^  pendant  dix  an- 
nées consécutives  la  commission  supérieure  a 
été  consultée  sur  les  emplois  des  fonds  des 
caisses  d'épargne  aussi  bien  que  sur  les  emplois 
des  fonds  de  dépôts  et  consignations  ; 

«  Que  si  la  commission  de  surveillance  dans 
la  délibération  du  23  juin  1847,  a  demandé  dans 
la  comptabilité  la  séparation  des  deux  services 
afin  de  spécialiser  et  isoler  tes  gages  des  place- 
ments provenant  des  fonds  des  oalsses  d'épargne, 
en  ne  peut  déduire  Ai  cette  mesure  d'ordre  la 
conséquence  que  cotte  commission  ait  entendu 
restreindre  ou  diminuer  tes  pouvoirs  que  la  loi 
lui  confère; 
«I  Considérant,  en  tons  cas,  qu'il  ne  peut  dé- 

Sendre  d'une  commission  légalement  constituée 
'abngw  les  dispositions  qui  la  régissent,  et 
qu'elle  n'a  jamais  le  droit  de  renoncer  à  un  de- 
voir ou  à  une  prérogative  que  la  loi  lui  ottri- 
bue; 

«  La  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rap- 
porter la  délibération  du  23  Juin  1847  en  tant 

SA'elle  pourrait  être  considérée  comme  restric- 
ve  des  droits  qui  incombmt  à  la  commission  de 


surreillance  an  sujet  d'emplois  des  A>nds  pro- 
venant des  caisses  d'épargne. 

a  Et  statuant  sur  la  communication  fïite  par 
M.  le  ministre  des  finances  au  sujet  de  la  non 
intervention  dans  des  emplois  faits  de  fonds  de 
celte  même  caisse, 

0  Emet  l'avis  que  cette  non  intervention  étant 
contraire  à  l'esprit  et  au  b^t  de  la  lot  du  9t  mars 
1837.  ello  devra  à  l'avenir  être  préalablesMnt 
consultiée  sur  toutes  questions  rétives  à  l'em- 
ploi de  fonds  provenant  des  caisses  d'éjpargne, 
comme  elle  l'est  pour  toas  emplois  de  KmuSs  de  fai 
caisse  des  dépéta  et  oobsignatioiis, 

«  La  commission  invite  M.  le  u«sldeBt  &  fitire 
connaître  à  M.  le  ministre  des  nnances  le  résul- 
tat de  sa  délibération.  » 

Ajoutoas  4ue  la  commission,  de  sorveillOBce 
de  la  caisse  des  dépôts  et  conMgnatlons,  présidée 
par  l'honorable  M.  BulFet,  ayant  été  saisie  de 
nouveau  de  cette  question  ea  1873,  par  le  rap- 
porteur de  votre  commission  qui  a  l'honneur 
d'en  faire  partie,  a  décidé  qu'elle  persistait  dans 
l'opinion  par  elle  énjise  le  23  mai  Î87&,  et  qu'elle 
le  chargeait  de  soutenir  ces  conolustoos  devant 
l'Assemblée. 

Par  tous  ces  motif^  votre  commission  adhère 
aux  observations  présentées  par  la  cour  des 
comptes,  et  elle  conclut  k  ce  que  vous  déclariez 
comme  oHe  qu'il  y  a  eu  infraction  en  1867  A.  l'ar- 
ticle    de  UL  loi  du  31  mars  1837. 

BUMET  sua  &ES80USCBS  SPÉCULESs. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  18  Juillet  1866 
ei  le  décret  de  r^rtition  du  6  novembre  sui- 
vant, s'élevaient,  conformément  au  projet  p^- 
mitif  présenté  par  te  ministre  des  nnances 
à  r.   9&-748.288-  » 

Les  modifications  résultant  des 
rôles  ont  apporté  à  ce  chiffre  une 
augmentation  de   4.767.463  30 

Les  crédits  rectifiés  d'après  le$ 
rôles  se  sont  donc  élevés  à   100.455.751  30 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 

1°  L'accroissement  résultant 
de  fonds  versés  par  las  com- 
munes pour  le  renouvellement  de 
leur  cadastre   79.904  52 

2*  Les  fonds  reportés  de  l'exer* 
oice  1865   I.M7.1H  43 

L'ensemble  des  crédits  a  été 

ainsi  de   102.482.770  25 

Mais  les  dépenses  résultant  des 
services  faits  et  qui  ont  été 
payées  à  la  charge  de  l'exereice 

1867,  n'ont  étii  que  de   102.007.777  84 

Il  est  donc  resté  sans  emploi 
une-somme  de  474,9^  fr.  41  qui 
est  à  reporter  sur  1  exercice  18(fB.        474. 9W  41 

De  la  comparaison  de  l'exer- 
cice 1867  avec  l'exercice  1866,  il 
résulte  que  les  dépenses  cons- 
tatées sur  l'iixercice  1867  dépas- 
sent les  dépenses  constalôos  sur 

l'exercice  1866  de   1.090.459  78 

elles  ont  été  pour  1867  de   102.007.777  8i 

Elles  n'avaient  été  en  1866  que 
de   100.917.318  06 

Différence   1.090.450  78 

Cette  différence,  à  peu  prés  tout  entière,  a  pour 
causes  : 

1*  L'accroissement  du  produit  des  centimes 
additionnels  revenant  aux  communes  ; 

2*  Le  prélèvement,  en  exécution  de  ta  loi  du 
18  Juillet  1866,  de  l'augmentation  du  produit  des 
patentes  applicable  au  rachat  des  offices  des 
courtiers  de  marchandises. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


BUDGET  EXTItAOnDINAIRE 

Les  crédita  extraordinaires  ouverts  au  miDis- 
tdre  des  finances  par  la  loi  de  finance  por- 
taient : 

1*  Sur  le  service  des  dotations, 
pour  supplément  &  la  dotation  de 
ta  Lésion  d'honneur   500.000  » 

2*  Sur<  le  service  des  monnaies 
et  médailles,  pour  retrait  et  re* 
fonte  des  monnaies  divisionnai- 
res d'argent   500.000  » 

3*  Sur  le  service  des  forêts, 
pour  reboisement,  routes  fores- 
tières et  gazonnement   2.500.000  » 

4*  Sur  la  service  dos  manufac- 
tures, tahacs  et  poudres  &  feu, 
pour  ccmstnictions  nouvelles  et 
grosses  réparations   725.000  » 

Total   4.225.000  » 

Ces  crédits  ont  été  augmentés, 
par  la  loi  du  31  ji^llet  1867,  sa- 
voir : 

t*  D'un  crédit  supplémentaire 

Saur  la  refonte  des  monnaies 
e   1.300.000  » 

2*  D'un  crédit  supplémentaire 
pour  les  constructions  des  manu-< 
hctures   400.000  « 

Ensemble   5.925.000  n 

A  quoi  il  faut  ajouter  un  crédit 
résattant  du  fonas  de  concours 
ouvert,  par  décret  du  16  octobre 
1867,  pour  le^servlce  des  forêts, 
reboisement,  routes,  etc   310  68 

Total  des  crédits   5.925.310  68 

Les  dépenses  .  constatées  &  la 
charge  oe  l'exercice  s'élevnnt 
seulement  à   4.'4S0.439  85 

Il  est  resté  sans  emploi,  à  an- 
nuler.   1.444.870  83 

D'un  autre  c6té,  les  dépenses 
constatées  ont  été  de   4.4S0.439  85 

mais  les  payements  elTectués 
n'ont  été  que  de   4.478.869  96 

II  restait  à  imyer  en  fin  d'exer- 
cice, 1,569  Ir.  89.  qui  «ont  à  an- 
nuler sur  1867  et  a  i-eporter  aux 
exercices  suivants,  ci  ^         1.569  89 

Comparées  Scelles  de  1866.  les 
dépenses  extraordinaires  de  1867 

Présentent  une  augmentation  de 
î3  890  fr.  72. 

dette  somme  do  363,890  fr.  72 
se  décompose  de  la  manière  sui- 
vante : 

/•  En  augmentation.  —  Impu- 
tation  au  budget  extraordinaire 
d'une  partie  du  supplément  de 
dotation  de  la  Légion  d'honneur.        500.000  » 

Extension  donnée  &  la  fiibrlca- 
tlon  des  monnaies   29.393  19 

Extension  donnée  aux  travaux 
forestiers   I5i.CI9  75 

Ensemble   CS4  012  04 

2'  En  diminution.  —  Ineiécu- 
tion  d'uno  partie  des  travaux  pré* 
vus  dans  les  manufactures  de 
l'Btat,  tabac  et  poudres   320.122  22 

Différence  égale   363^890^72 


BUDGET  SPÉCIAL  DE  LA  CAISSE  D'AHORTISSElieMT 

L'exercice  1867  a  vu  la  première  application  de 
la  loi  du  11  juillet  1866,  qui  a  constitué  sar  de 
nouvelles  bases  la  caisse  namortlssement. 

Les  recettes  spécialement  af- 
fectées il  la  caisse  d'amortisse- 
ment se  sont  élevées  4   78.361.332  76 

Les  payements  elTectués  sur 
les  droits  constatés,  h  sa  charffo, 
ont  été  de  ,   69.074  007  98 

Il  y  adonc  un  excédant  Ilnalde      9.287.324  78 
recattos  qui  doit  être  tran8-^^=      ■  = 
porté  &  l'exerice  1868  pour  y  re- 
cevoir l'afTectation  suivante  : 

l*  Garanties  d'intérêts  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  pour 
autant  excédant  des  crédits  ou- 
verts à  co  chapitre  en  1867.   5-600. 000  « 

2*  Achats  de  rentes  pour  la 
caisse  d'amortissement,  reste  dis- 
ponible sur  les  crédits  non  en- 
core emplovés  à  la  clôture  de 
l'exercice.. .'   3.687.32  1  78 

Total  égal   9.287.324  78 

Les  rachats  de  rentes  3  p.  100  opérés  pendant 
l'exercice  1867  s'élèvent  &  869,328  te.  de  rentes 
pour  un  capital  do  19,999,995  fr.  10. 

Ainsi,  la  nouvelle  caisse  d'amortissement  aura 
trouvé  dans  ces  ressources,  en  outre  du  minimum 
de  20  millions  qui  .devait  être  appliqué  chaque 
annéo  à  des  rachats  de  rentes,  aux  termes  do  la 
loi  du  11  juillet  1866,  un  excédant  de  plus  de 
3  millions  et  demi  &  reporter  sur  l'exercice  1868, 
pour  l'appliquer  au  mémo  emploi. 

SERVICE  SB  LA  FAHaiCATION  DES  MONNAIES 
ET  MÊnAlLLES 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  de  la 
fabrication  des  monnaies  et  médailles,  rattaché 
pour  ordre  au  budget  du  ministère  des  finances, 
avaient  ét6  évaluées  pour  1867  à  la  somme  de 
1,861,745  fr.,  qui  laissait  un  boni  présumé  de 
50,100  fr.  applicable  au  budget  des  recettes  do 
l'Etat.  —  En  fait,  la  fhbrication  dos  monnaies  et 
médailles,  pondant  l'exercice  1867,  a  produit,  en 
définitive  i 

Pour  les  monnaies   957.433  90 

Pour  les  médoUles   99J.274  67 

Ensemble   1.956.730  S7 

Elle  a  coûté  : 

Pour  les  mon- 
naies  864.987  29 

Pour  les  mé- 
dailles.  916.165  89 

Soit   1  781.153  18      1.781.153  18 

Différence  représentant  le  bé- 
néllce  h  porter  aux  recettes  di- 
verses du  budget  de  l'Etat   175  577  39 

au  lieu  do  50,100  Ir. 

6*  mnlstère  de  la  gnens. 

DUDOBT  ORDlNAin^ 

Crédita.  —  Lo  builgot  ordinaire  a  été  ouvert 

now  une  somme  do   346,762.797  » 

Augmentation    20  iô3  881  88  (1)  

A  reporter..   20.453.8$1  88  310  762  797  n 

(1)  Dont  10,516,744  fr.  pour  niions  de  fourraw,  crédit 
nipplémoiitain:  lui  porte  i  45,835,933  fr.  le  crMil  oofcrt 
pour  les  foumse:,  en  1867. 
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Report          20.453.881  88  346.762.797  •> 

GrAdit  pour  dé- )  1.533.948  40 
penses  des  oxer-  ? 
cioesclos.  )     652.874  28 


22.640.704  56    22.640.704  56 


IMntinutioa.... 
Id  


1.500.000  » 
40.000  » 


369.403.501  56 


1.540.000  >      1.540.000  » 


Total  des  crédits   367.863.501  56 

Dépenses.  ~-  La  dépense  résul- 
tant des  services  faits  est  de. . . .  366.186.969  61 


Crédits  non  consommés  par 

tes  dépenses   t. 674. 531  95 

auxquels  il  faut  ajouter  les  cré- 
dits  non  consommes  par  les  paye- 
ments représentant  les  dépenses 
restant  &  payer  &  la  fin  de  l'exer- 
cice........   589.695  » 

Ce  qui  porte  l'excédant  des 
crédits  à   2.264.226  95 

Et  les  crédita  détlnitifs  égaux 
eux  payements  effectués  à   365.599.274  61 

Les  virements  de  chapitre  it  chapitre  autorisés 
par  décrets  du  12  novembre  1868,  du  27  novem- 
bre 1868,  du  10  décembre  1868,  du  23  janvier 
1869  constituent  une  irrégularité,  puisqu'ils  ont 
ét$  autorisés  après  la  clôture  de  l'exercice. 

BUIM3BT  EZTRAOaDlXAIRE 

Crédits.  —  Crédits  ouverts  d'après  le  .budget 

primiUf.   4.871.000  » 

Augmentation.  158.348.939  » 

Id.  288.900  » 

Id.  1.773.368  > 


160.411.207  t>   160.411.207  » 


Diminution....   14.000.000  » 
Id   336.610  » 


165.282.207  » 


14.336.610  »  14.S36.610  » 

Çrédits  servant  de  base  au  rô- 

51ement  définitif  du  budget  ex- 

raordinaire   150.945.597  » 

Dépenses.  —  Les  droits  consta- 
tés au  titre  du  budget  extraor- 
dinaire soDt  de     148.395.115  66 


OifTérence  formant  excédant 

de  crédit   2.550.M1  34 

h  lacpielle  il  faut  ^jouter  les  res- 
tes non  payés   904.105  50 

3.454.586  84 


Et  les  crédits  définitif^  égaux 
aux  payements  effectués  sélè- 
vent  a  la  somme  de.   147.491.010  16 

AlgMe. 

BUDGET  ORDINAIRE 

Crédits.  —  Crédits  ouverts  d'après  le  budget 

primitif.   14.462.000  » 

Augmentation.       346.142  50 
Id.  30.000  B 


Areporter...      376.142  50    14.462.000  » 
AiniBxsa.  —  T.  uix. 


JANVIER  1874  89 

Report....      376.142  SO    14.462.000  > 

Crédit  pour  dé- 
penses des  exer- 
cices clos,  payées 
en  Tanné»  1867.        26.690  97 

402.833  47        402.833  47 

14.864.833  47 

Diminution   263.325  » 

Crédit  servant  de  base  au  rè- 
glement déflnitif  du  budget  ordi- 
nalre   14.60!  .608  47 

Dépejises.  ~~  Les  droits  consta- 
tés au  profit  des  orèandera  de 
l'Etat  sont  de   14.395.862  44 

Crédits  non  consommés  par  les 

dépenses...   205.646  03 

•  Auxquels  il  fiiut  jouter  les 
crédits  non  consommés  par  les 
payements  représentant  Tes  dé- 
penses restant  à  payer   181.497  09 

387.143  72 

Les  crédits  définitifs,  égan»   — 

aux  payements  effectues  s  élè- 
vent à  la  somme  de  ^   14.214.364  75 

gtlDOBT  SUR  RB8B0URCB8  SPÉCIJXBB 

Crédits.  —  Crédits  ouverts  d'après  le  budget 

primitif.   231.30(r  > 

Augmentation   47.656  15 

'        278.956  15 
Diminution   80.096  SI 

Crédits  servant  de  base  au  rè- 
glement définif  dn  budget  sur 
ressources  spéciales   198.859  84 

Dépermt.  —  Droits  coiutatés 
au  profil  tles  créanders  de  l'Btat.        1(3.953  2A 

Crédits  non  consommés   02.906  55 

Les  crédits  déflnltibi  égaux 
aux  payements  efliMtads  en  1867, 
s'élèvent  à  *   105.953  29 

BtmOBT  EZTRAOSDIHUU  * 

Crédits  ouverts  d'après  le  bnd- 

get  primitif.   21.a26.201  » 

Augmentation.       500.000  i 
Id.  3.468.535  SB. 

'        3.9^  535  38      3.963.535  38 

25.789.736  38 

Diminution   6.659.097  74 

Crédit  servant  de  base  au  rè- 
glement définilil  du  budget  ex- 
traordinaire  19.130.636  64 

Dépenses.  —  Droits  constatés' 
au  profit  des  créanciers  de  l'EUt    19.083.020  39 

Gréditsnon  consommés  par  les 
dépenses   47.618  25 

Auxquels  il  fitut  ajouter  les 
crédits  non  consommés  par  les 
payements,  représentant  le  dé- 
ficit restant  à  payer   44.316  6S 

.  '  91.934#t 

Les  crédits  définitif  égaux 
aux  payements  effectués  t  élè- 
vent a  k  somme  de.   19.038.703  76 
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OhêêtwÂiêtu.  —  La  oMr  des  «oaptat  sigoale 
dans  cet  exeroice  différentes  opératiunu  érioAin- 
meut  contraires  aux  principes  <le  toute  hoaaa 
comptabilité. 

Ainsi  uno  somiM  <h  44^76,^1  fir.  73  a  ôtA 
distraite  du  budget  ordinaire  primitif  pour  être 
Bftl^iqitfa,  par  v<d£  tf'in^mtation  provisoire,  &  des 
dépenses  non  prévues  par  la  loi  de  fioauces  du 
a  Juillet  1866,  et  oui  n  avaient  été  autorisées  ni 
par  une  loi  de  créaita  uipplémentairM  ou  extra- 
ordinaires, ni  par  décrets  de  virements. 

Ces  procédés  sOst  contraires  :  à  la  lot  da  fSmai 
185Û.  qui  porte  qu'aucune  dépense  ne  pourra  être 
ordonnée  sans  un  crédit  préalable;  au  décret  du 
10  novembre  1856dii(wUBt  ^e  «  les  ministrei  ne 

5 cuvent, sousIeurreRfMBSobiUiô,  «igiaftier  aucune 
éiMua  nouvelle  avant  qu'il  eat  été  pourvu  ré* 
fulièrement  aux  movens  de  la  payâr  soit  par  un 
supplément  de  orôait,  eoft  par  un  virement;  » 
«nM  à  Tarticle  3  du  sénatue-consulte  du  SI  àA- 
cembre  1861  qui  («orta  «  qu'il  ne  pourra  être  ac- 
cordé de  crédits  auppléBietttalffW  ou  extraordi- 
naires qu'en  vertu  d  une  loi  »,  ou,  a^te  l'artieta  7 
du  «Moret  du  31  mai  1862,  a  par  un  décret  de  vi- 
rement, »  L'administraiion  de  la  guerre  a  donc 
eu  tort  d'appliquer,  sans  décret  de  virement,  la 
somme  de  44,ï7fl^  fl*.  S8  à  d«B  dépenses 
étrangères  à  la  destination  des  crédits. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  allégué  l'urgence^ 
T*3  autres  observations  portent  sur  des  irrégu- 
larités bMUCouf»  Doioa  importaates  soit  par  leur 
chiffre,  soit  par  le  caractère  même  de  l'irrdgu- 

flommemwt  4e  l'Algérie. 

Les  irrégularités  qui  se  rapportent  &  ce  chapi- 
tre oopaistent  : 

En  omission  de  recettes  et  de  dépenses  par 
suite  decompensattoQs;  en  payement  de  retenues 
de  garanties  sur  travaux  reçus  seulement  en 
18€ei  QM payements,  elTectuéseaI8C7,  n'auraient 
dû  l'être  qu'en  164S;  en  interversion  de  dépenses 
d'un  chapitre  &  un  autre  data  le  méo»^  budget 

Caa  irrégularités  portent  w  doe  sommet  in«i- 
gniflantes. 

Emploi  des  erédils  exlraordinaires  accordés. 
—  Vous  attendes  de  nous,  messieurs,  que  mus 
mettions  sous  vos  yeux  l'emploi  qui  a  été  Ihlt 
des  crédits  supplémenlaires  aocordés  par  les 
deux  lots  du  31  juillet  1867  au  budget  do  la 
guerre  pour  dépenses  extraordinaires  à  l'inté- 
rieur, résultant  des  événements  politiques  sur- 
venus en  Europe,  et  qui  so  sont  élevés,  nous  l'a- 
vons dit  plus  hatit*-ea  y  oosopreunt  u,  somme 
de  4,871,800  fe.  accordée  par  la  toi  du  IS  juillet 
1866,  à  la  somme  de  160^45,597  fr. 

Nous  détacheront  seulement  la  portion  de 
crédit  applicable  aux  divisions  de  l'intérieur  et 
qui  s'éWSre  à   136.658.583  « 

Le  surplus,  soit  14,287,014  fr,  a 
<té  affecté,  savoir  : 

Ez-eon»  expéditioniuire  du 
Mexique   10  893.068  » 

Division  stationnée  dans  les 
Btet»  romaips   1.880.000  »' 

Algérie.   I  513.946  » 

Total  égal   150.945.5ff7  » 

Sur  le  crédit  de  150,8*5,597  tt. 
ouvert  pour  la  dépense  extraor- 
dinaire de  1867,  une  somme  de 
131,599,790  fr.  U  a  été  dépensée 
pour  le  service  des  divisions  ter* 
riteriales  de  l'intérieur,  savoir  : 

IV  action.  1"  partie.  —  Ma- 
tlrial  de  l'artillerie  et  du  génie.    49.287. 18i  71 

//•  section.  2*  partie.  —  Adatl- 
nistration  centrale.   49.999  98 

À  reporter   49.337.1U  69 


gepoH.   49.387.184  69 

///*  Mcton.  2*  perde.  Solde 
et  entretien  des  troupes  « .    8t.16Z.60i  46 

131.599.790  14 


La  dépeiise  de  1866  relative  & 
ces  dlffieentea  sections,  s'était 
élevée  &   lB.96S.0it  89 

JLu  dépense  exception uel  le  Taite 
en  1867  &  raison  des  événements 
politiques  qui  s'étaient  produits 
en  Europe  et  à  la  suite  ueaquels 
la  puissance  et  la  fortune  de  la 
France  ont  été  si  fatalement  en- 
s'est  élevée  la  somme 
  117.5SÎ.778  25 


Total  général   131.599,790  14 

Emploi,  sans  estimtUion  dâ  valeur,  du  produit 
des  plantations  des  places  fortes.  —  Nous  termi- 
nerons ces  observftiions  en  appelant  votre  atten- 
tion aur  une  question  qui  n'est  pas  dépourvue 
d'intérôfc,  car  elle  implique  une  question  do  com. 
ptabilité  oblique,  et  elle  est  cause  d'un  diffé- 
rend sérieux  entre  )a  cour  des  comptes  et  le  mi 
nislère  des  finances  d'une  part,  et  le  ministère 
de  la  guerre  de  l'autre. 

La  cour  det  comptes  a  eignalé  eu  1867,  comme 
elle  l'avait  iHit  en  1866,  une  irrégularité  qui  con- 
siste dans  l'emploi  fttit  par  le  ministère  de  la 
guerre,  sans  estimation  de  valeur  par  le  domaioe, 
et  sans  rembourseiçent  au  Tréêor,  du  produit 
dee  plantations  des  places  fortes. 

Aux  observations  de  1867  le  ministère  de. la 
guerre  a  répondu  :  que  !a  question  soulevée  de 
nouveau  par  la  cour  des  comptes  a  été  disculée 
à  diverses  reprises  et  en  dernier  tieu  dans  les 
éclaircissements  répondant  aux  observations 
contenues  dans  le  rapport  &  l'empereur  sur  lo 
compte  de  1866. 

«  On  ne  peut,  dit  le  ministère  de  ta  guerre,  que 
s'en  référer  à  ces  documents,  chaque  nouvel  exa- 
men de  la  question  no  faisant  que  confirmer  de 
plus  en  plus  daas  l'opiaion  que  le  département 
do  la  guerre  est-en  droit  de  faire  emploi  des  bois 
provenant  des  plantations  des  places  fortes,  sans 
en  rembourser  la  valeur  au  'Trésor,  et  qu'il  ne 
saurait  faire  l'abandon  de  cette  faculté,  qui  lui.a 
été  conférée  d'une  manière  absolue  p»r  l'arti- 
cle 26  de  la  loi  du  10  juillet  t791,*ot  dont  il  a  tou- 
jours usé.  Si  l'on  devait  procéder  autremoit, 
ajoute  le  mlDlstra,  il  eu  naulterait  de  graves 

Eréjudices  pour  te  service  militaire  et  même  pour 
is  intérêts  de  l'Etat.  » 

L'insistance  miso  par  la  cour  des  comptes,  qui 
s'appuie  sur  les  articles  43  et  51  du  décret  du 
31  mai  1862  pour  établir  que  le  minïstôre  do  la 
guerre  fliit  une  fausse  application  des  articles  26 
et  27  de  la  loi  du  10  juillet  1791  d'une  part,  la 
gravité  des  motifs  invoqués  par  le  ministère  de 
la  guerre,  d'autre  part,  ont  fait  un  devoir  à  votre 
commission  d'examiner  à  fbnd  cotte  question, 
d'entendre  à  cet  égard  MH.  les  commisBairos  du 
Gouvernement  et  de  vous  présenter  dos  conclu- 
sions motivées,  avec  d'autant  plus  do  raison  que 
la  cour  demande  qu'une  solution  intervienne  qui 
fixe  le  sens  de  la  législation  diversement  inter- 
prétée par  le  ministère  de  la  guerre  et  par  le 
ministre  des  finances  (IJ. 


(1)  Lof  du  tojvtttet  mt. 

Art.  32.  —  Tout  terrain  dépeadant  des  rortiflettioas  qui, 
MDS  nuire  à  la  coDservalîon,  sera  «asceptlble  d'élre  cultlté, 
ne  le  sera  jamais  qu'à  parlic  d'herbage,  saas  labour  quel- 
eoMue  el  sans  être  plluré,  à  moins  d'oie  antorjnliw  du 
niiMire  de  ta  guerre. 

Arl.  23.  -<  Le  ninlstre  de  !•  foerre  iétigaera  eaax  dos- 
dits  terrains  qni  seront  nuceptlbles  d'âtre  cullivés.  et  dont 
le  prodait  pourra  être  récolté  sans  ineoiiTéiiieols;  llindiqoan 
paraUemefll  rar  des  foiséa  les  ciiunx  et  llaqae  on  fitug  oui 
sers  simvtibit  d'eu*  pMié.  H  tdressen  les  étiB  <>  sh  di- 
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Los  crédits  urimitil^  accordés  par  ta  loi  de 
Qnancw  du  18  yaUlet  1866  et  par  décret  impérial 
de  répartition  du  5  novembre  1866,  s'élevaient 
4.....^:   Ï4S.051.W2  » 

Le  crédit  exlraordiDaire  des- 
tiné à  solder  les  dépenses  des 
extfcioas  périmés,  non  frappées        ^  ^ 
do  déchéance,  à   àl.9ÎO.  49 

Lo  supplément  de  crédit  alloué 
par  la  loi  du  31  juillet  1 867  pour  les 
dépenses  du  budget  ordinaire,  à.      2.800-000  > 

La  restitution  faite  par  la  loi 
du  30  Juillet  1868  aux  chapitras 
«  Equipages  »  et  «-Approvision* 
nenients  »  des  crédits  que  leur 
avaient  prêtés,  èai  vont  décret  du 
4  décembre  1867,  les  chapitres  du 
budget  extraordinaire  v,  vr,  vu, 
vni,  IX,  XII  et  xiti  du  budget  ex- 
traordinaire, k   3.010.610  » 

Les  crédita  d*ordre,  pour  rap-  « 
pel  de  dépenses  d'exercices  clos, 
suivant  1  article  S  da  la  du 
23  mai  1834,  à   439.227  96 

Ce  qui  portail  le  fotal  tfénéral 
des  crédits  i   ISl  .333.290  45 

O'ott  ilfoutdiminuer  une  somme 

de.  r.   3.6t0.6I0  t 

quf,  par  décret  da  4  décembre 
a  été  virée  du  budget  ordi- 
naîre  H  budget  extraordinaire,  . 

Reste,  pour  le  montant  total  des 

orédits  servaM  de  base  au  règle--  — - 

mentderexercîMiftiesonmeda.   147. 732.4(80  49 

vers  objeis  an  commissaire  de  guerre  ijd!,  raDjototemeot  »m 
les  corps  admhifsirailFs  et  de  la  maiiëre  qa'ir  a  preserh  avi 
Bilicles  5,  6,  7,  8,  9  el  10  da  litr»  6,  les  affameil  i  l'en- 
chère e[  puisque  des  agents  rolliuires  qui  anroot  M  ctnvités 
par  le  niDi»tr«  d«  rornwr  les  eondltions  relatives  la  eon- 
sernlioii  des  rortiflcitioDS. 

Art.  34.  —  Nulle  aersotnn  ne  ttonm  planter  des  arbres 
dans  le  terrain  des  nrliteallein,  emonder,  extirper  ou  faire 
abattre  ceux  qui  s'y  trouvent  plantés,  sans  une  autorisalloB 
da  mtaislre  de  ta  gnerre  :  ceux  desdits  arbres  qu'il  désignera 
coaine  ïBaiile»  au  service  raililaire  seront  vendus  i  l'endtère 
coorormémcnt  à  ce  qu'on  prescrit  k  l'article  33  fl-dessui  pour 
l'alTermace  des  terrains.  ' 

Art.  2i.  —  Toa»  les  prodirits  ptOTeaaot  des  prtprléiés  na- 
tionales dépendaBt  de  la  ^crre  seront  perdus  par  les  corps 
administratirs  el  v?rsés  par  eax  au  Trésor  public,  Pinsi  que 
tel  sera  réglé  par  la  loi  concemaat  l'or^iiisatioa  des  fiMoees. 

Ordonntmci  rfu  17  septembre  isn. 

Arf.  3.  —  Les.nlRlslres  né  poarroDl  acerolVe  p»  anntne 
recette  pirticiillère  le  montant  de  crédit  alCecié  aux  dépentes 
de  leur  service. 

t.ors>]ne  quelques-uns  des  objets  itiobiliers  ou  inimobiUers 
mis  !t  leur  disposition  seront  suseeptib  es  d'être  vendus,  la 
vente  ne  pourra  Otre  faite  qu'avei*  le  concours  de  ta  rt'gie  de 
rcnrcgisirenent  et  dan),  les  formes  prescrites.  Le  produit  de 
res  ventes,  comme  aussi  la  restitution  des  sommes  qui  auraient 
été  pavées  indûmeut  at  par  avance  sur  leurs .  crédits,  ce  qna 
les  parties  prenantes  n'auraient  restiloé  qu'après  la  cldiure 
du  compte  d'eicrclce  et  ^énéraleoicnl  tout  autre  fonds  qui 
proviendrait  d'anc  soarce  .éi;ang(re  nu  <rédlt  lésislattr,  sera 
versé  à  notre  trésor  roraf,  et  porU  eaiaitc  an  ebapitre  de 
prodniti  divefs  de  rexer«i«  comni. 

Dier^  tlH  91  mor*  fMJ. 

Art.  13.  —  Les  aUnistres  ne  peavent,  sous  leur  responsa- 
bilité, dépenser  aû-drià  du  crédit  onveri  k  chacun  d'eux,  ni 
engager  aucune  dépense  nouvene  avant  au'il  ait  été  pourvu 
an  moyen  de  la  pa^er  par  un  supplément  ae  crédit. 

Art.  SI,  —  Les  proauits  ï  consommer  en  nature  dilns  Ics 
ilablissements  spéciaux  régis  par  l'Ktat,  tels  que  la  bergerie 
impériale,  les  haras  et  les  dépôts  d'éuions,  sont  éfaloés  en 
argent  et  avant  l'ouverture  de  chaque  crédit.  Celte  évaluation 
donne  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  dans  le  budget  du  minis- 
tère auquel  ressortit  l'établissement:  Il  est  eusuita  reporté 
sur  le  cfédit  des  prollts  du  Trésor  des  ordonnances  dent  le 
nwnunt  est  porté  à  mettre  ea  titre  de  pnxbilt  consommé  an 
nature. 


Les  dépenses  rtoiltantdes  services  Caita  (droits 
constatés  au  profit  des  créanciers  de  t'£tat)  s» 
sont  élevées  a   147.319.410  91 

lies  payements*  efTectués  sur 
les  ordopnancea  du  ministère  à..   147.220.079  08 


IVèste  i  paver  sur  les  dépoasea 
à  la  cléture  de  rexeroic« 


99,3»t  83 


Les  crédits  ont  done  exeédé  les  * 
dépenses  d'une  somme  de.. . l>i 
k  laquelle  il  ibut  ajouter  les  oré* 
dits  à  anmiter  pour  les  dépenses 
restant  &  poyerv.'.'  ^.^j         99'.MI  M 

Ce  qui  pOTte  l'exeédant  des 
crédits  ouverts  sur  les  dépeiMes 

Alites  k   503.«ei  H 

et  les  crédits  déAiriUf^  (le  l'exer- 
cice 18»7  à   147.mW9-W 

%\  nous  faisons  la  eomparaisOft 
entre  les  dépeoses  ordinaires  de 
l'exercice  1867  et  ceHes  de  l'oxer- 
cice  186(^  nons  trouvons  gue  les 
dépenses  ordinaires  de  1867  ré- 
sultant des  services  faits,  droits 
constatL-s  nu  profit  de^  créan- 
ciers de  rEtat,  s'éle^mnt  h.'.   147.319. 4ll>  91 

el  celles  de  1866  h   15(^.gS9.8Ml  53 

11  T  a,  po»r  Texercicft  ISff-'  une —  <  ■  — 

différmeeen  ftoins  de.   9.637.397  9? 


fmam  EXTRAtHtBmAlSB  * 

Lm  crédits  accordés  par  la  loi 
(le  ftnances  du  18  juillet  1866  et 
par  décret  Impérial  de  réparti-' 
tion  du  6  novembre  suivant  s'éle- 
vaient à   t».SO&.M»  » 

Les  Ettppléamits  de  «orédita 
acoordés  par  la  loi  du  31  iwllet  . 
1867,4  ,     ».âe9/90O  » 

Les  Roilveatu  seppliéneats  de 
crédits  acoordéspar  nne  séconde 
loi  du  31  juilleC  1867  è   39.a8fr.34i  » 

Ce  qui  portait  le  total  des  cré- 
dits 4...   76.0M.74S  » 

auxquels  il  faut  ajouter  le  vire- 
ment fait  par  décret-  du  4  dé* 
ccmbre  18»  du  budget  ordinaire 
nu  budget  extraordmaire  d'une 
somme  de  *   3.610.610  t 

Total  des  crédita  servant  de 
base  au  régieioeut  de  l'eierelea.     79.705.358  » 

Les  dépenses  résultant  dos  ser- 
vices fiits  (droits  constatés  au 
profit  des  créanciers  de  l'Etat) 
se  sont  élevées  li  la  somme  de. .     74.764.855  45 

Les  payements  oITectués  sur 
les  ordonnances  du  ministre,  4..    7V7S1t.770  61 

Reste  à  payer  sur  les  dépenses 
k  la  clôture  de  roiercica. .......  OSi  M 

Les  crédits  ont  donc  excédé 

les  dépenses  d'une  somme  de. . .  A.dtit.SOÎ  55 
k  laquelle  il  but  ajouter  les  cré^ 
dits  a  annuler  pour  tes  dépenses 

restant  k  iiayer   12.084  34 

Ce  qni  porte  l'excédant  des 
crédits  ouverts  sur  les  dépenses 

faites  4   4.955.1 

et  les  crédits  de  l'exercice  1867  à  71.752.' 

CompU  de  tétablissement  des  mwUidôt  de  la 
tMtine.  —  Les  reoettas  de  la  «tisse  dss  iavsr- 


GoQgle 


92 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


lides  oat  été,  pour  l'exercice  de  1867,  y  compris 
les  fonds  reportés  de  l'exercice 

1865,  de   17  515.266  78 

Les  dépenses  de   17.156.660  13 

D'où  il  reste  &  transporter  à 
l'exercice  1868  une  solde  de   '358.706  65 

Nom  ferons  remarquer  que  parmi  les  recettes 
figure  une  aliénation  de  tOO.OOO  te.  de  rente 
appartenant  à  rétablissemeat,  qui  ont  produit 
une  somme  de  2.315.833  33. 

Et,  parmi  les  dépenses,  le  versement  an  Tré- 
sor, en  exécution  de  la  loi  de  ûnaoces  du  18  juil* 
let  1866,  d'une  somme  de  1,000,000  fr. 

Observations.  —  Nous  avons  à  signaler,  en  pre- 
mière ligne,  un  virement  do  3,610,610  fr,  opéré 
par  décret  du  4  décembre  1897  du  budget  ordi- 
naire au  budget  extraordinaire.  AujourcThui  que 
les  virements  sont  abolis,  cette  observation  n  est 
plus  faite  que  pour  mémoire.  Il  n'existe  plus  non 

Elus  de  bud^t  extraordinaire,  et  ainsi  a  disparu 
I  danger  que  nous  aurions  pu  signaler  en  mon- 
trant comment  le  caractère  indéterminé  de  cer- 
tains services  crédités  à  la  fois  sur  les  fonds 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  nuisait  à 
la  régularité  des  comptes  et  de  leur  justiflcOp 
tion. 

La  cour  des  comptes  a  cru  devoir  relever  l'ir- 
régularité qui  résulte  d'indemnités  ou  de  gratifi- 
cations allouées  sur  des  crédits  étrangers  au  ser- 
vice du  personnel.  Le  ministre,  dans  sa  réponse, 
reconnaît  «  qu'on  doit  regarder  comme  irrégultëre 
l'imputation,  sur  un  chapitre  du  matérieLoe  gra- 
tiflcatiom  i  des  employés  payés  sur  les  fonds  de 
l'administration  centrale,  *  et  espère  que  ces  ir- 
régularités ne  se  r^roduiront  plus,  puisque  le 
budget  voté  pour  1868  comprend  un  crédit  nou- 
veau pour  gratlflcatioiis  explicitement  affecté 
tant  au  service  central  qu'à  tous  les  autres  ser- 
vicei  du  département. 

La  eonr  des  comptes  se  plaint  aussi  que  di- 
verses dépenses  se  rapportant  à  l'exercice  1866 
et  &  l'exercice  1868,  ont  été  imputées  sur  les 
crédits  de  1867  et  qu'en  revanche  certaines 
sommes  représentant  des  droits  acquis  en  1867 
ont  été  imputées  sur  l'exerdce  1868. 

Nous  devons  en  outre  signaler  deux  fUts  qui 
sont  entachés  d'une  irrégularité  complète  :  1*  la 
réparation  et  le  renouvellement  des  instruments 
de  musique,  dont  les  frais  constituent  une  dé* 
pense  permanente  et  annuelle,  a  été  portée  au 
compte  du  chapitre  S  du  budget  extraordinaire 
dont  les  crédits  étalent  spécialement  destinés  â 
la  confection  de  nouvelles  bouches  à  feu  ;  2*  c'est 
également  au  budget  extraordinaire  (chapitre  6. 
approvisionnement  général  de  la  Qotte)  qu'a  été 
classée  une  dépense  de  40,402  fr.  pour  l'ameubte- 
ment  du  yacht  la  Reine- fforteme,  mxi  servait  aux 
voyages  de  plaisance  du  prince  Napoléon,  alors 
que  ce  yacht  était  compris  dons  les  bAtiments 
armés  à  l'ordinaire  on  r867. 

Une  somme  de  55,047  IV.,  dépensée  par  la  divi- 
sion navale  des  mers  de  Chine  et  du  Japon,  pour 
transports  de  vivres  et  de  denrées,  a  été  égale- 
ment &  tort  imputée  au  chapitre  11,  article  9,  du 
budget  ordinaire  (transports),  qui  ne  s'applique 
qu'à  des  transports  de  matériaux  et  aurait  dû 
être  rattachée  au  chapitre  9  (vivres). 

Le  chapitre  17  (frais  généraux  d'impression  et 
achats  de  livres]  ne  présentait  non  plus  aucun 
crédit  applicable  à  des  dépenses  de  maçonnerie, 
de  charpente,  de  menuiserie,  de  peinture,  etc. 
pour  une  somme  de  10,584  fr.  qui  ont  été  occa- 
sionnées par  l'installation,  rue  Nicot,  du  magasin 
des  imprimés,  car  elles  appartenaient  au  chapitre 
2  (administration  centrale,  matériel;  article  2, 
entretien  des  édifices  dépendant  du  ministère). 

C'est  également  à  tort  qu'un  payement  de 
238  flr.  22  ayant  pour  objet  l'insertion  d'annonces 
afférentes  au  service  des  vivres  et  dont  la  dé- 
pense était  prévue  au  chapitre  9  (vivres  ;  art.  2, 


dépenses  accessoires)  a  été  imputé  sur  le  cha- 
pitre 17  (frais  généraux  d'impression  et  d'achat 
de  livres.) 

Nous  devons  aussi  relever  &  l'administration 
centrale  (matériel)  une  opération  des  filus  irré- 
gulières : 

Le  sieur  Christophle  et  G*,  moyennant  la  remise 
qui  leur  a  été  faite  de  73  kilogr.  883  gr.  d'objets 
en  argent  ont  livré  un  service  de  table  en  métal 
ai^enté.  Ils  ont  reçu,  en  outre,  pour  tenir  com- 

Kte  de  la  main-d'œuvre  des  objets  à  livrer  et  de 
i  gravure  des  ormes  de  l'Empire  &  y  apposer, 
une  somme  de  de  501  fr.  75.  La  cour  des  comp- 
tes fait  remarquer  que  celte  opération  ne  sau- 
rai(  être  considérée  comme  un  i>éemploi  effectil 
des  matériaux  et  que  les  objets  susceptibles 
d'être  vendus  auraient  dû  être  mis  en  vente  dans 
les  formes  proscrites.  ' 

Mais  nous  devons  surtout  sTgnalor  an  chapitre 
6  du  budget  extraordinaire  (approvisionnements 

Généraux  de  la  flotte)  la  somme  de  14,772,972  fr. 
4  provenant  de  l'achat  de  ti-oia  bâtiments  aux 
Etats-Unis  :  VOnondaga,  le  Tiger  et  notamment 
le  Jhmderberg,  aujoUrd'nui  le  Rochambeau.  Go 
dernier  a  été  payé  12  millions  environ,  par  suite 
des  rapports  au  consul  général  de  France  à  New 
York.  Ce  prix,  semble  d'autant  plus  énorme  qu'à 
l'arrivée  au  Dunderberg  en  France,  il  aurait 
fallu,  après  des  essais  &  Cherbourg,  faire  de  nou- 
veaux Vrais  pour  lo  mettre  en  état  de  tenir  la 
la  mer  et  que,  malgré  tout,  il  n'aurait  rendu  que 
des  services  insignifiants,  jusqu'il  ce  qu'il  fût  dé- 
finitivement abandonné. 

La  seule  excuse  qu'on  ait  pu  donner  à  ce  mar- 
ché, r'est  que  te  gouvernement  prussien  aurait 
manifesté  rintention  de  s'en  rendre  acquéreur 
et  qu'on  avait  dû,  pour  l'emporter,  dépasser  tou- 
tes les  limites  de  prix  connues  jusqu'alors.  Votre 
commission,  messieurs,  ne  peut  qu  exprimer  un 
regret  sur  cette  opération  et  elle  a  la  confiance 
quà  l'avenir  les  achats  de  bâtiments  faits  &  l'é- 
tranger seront  l'objet,  de  ta  port  du  départe- 
ment de  la  marine,  d'un  examen  plus  sé- 
rieux (1). 

Cest  sous  la  réserve  de  ces  observations  quo 
votre  commission  vous  proposo  d'sdopter  les 
comptes  du  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Une  dernière  observation  nous  reste  &  faire 
sur  le  compte  de  l'établissement  des  Invalides  de 
la  marine;  elle  mérite  la  plus  sérieuse  attention. 
La  caisse  des  invalides,  dont  l'origine  remonte  à 
1673,  sous  le  mimstère  de  Colbert,  avait  placé, 

(1}  En  signilant  les  responsabilité,  notre  devoir  est  de  ae 
pas  les  déplacer.  La  respoosabiiiié  du  mithé  si  ooërcus  (lui 
nons  occupe  n'appirtteol  pas  au  miaisUre  de  la  marfae.  Il 
résulte  d'oue  uole  qui  nous  ctt  communiquée  par  .U.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  qui  a  été  soumise  i  la  Comnlssion  du 
budget  en  1868,  qu'elle  appartient  tout  entière  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  C'csl  ce  qae  nons  apprend  la  lettre 
d'envol  qne  nons  recevons  de  M.  le  ministre  ne  la  marine  et 
qui  est  ainsi  conoie: 

•  Le  ministre  de  la  marine  était  resté  tont-à-ralt  étranger 
k  l'acliat,  non  MS  de  trois,  mais  de  deux  Mtlmentt,  le  Dun- 
âenberg  et  VOnonOaga,  ml  ivalent  été  signalé)  par  notre 
coninl  général  h  New- York  (avril  1867),  comme  deranl  être 
cédés  an  gontememcnt  prussien,  air  moment  ob  des  dliUeultés 
survenues  avec  le  cabinet  de  Berlin  pouvaie.it  Taire  craindre 
nne  mptnre  entre  la  France  el  l'Allemagne  du  Nord. 

■  U.  l'amiral  Rigaull  de  UenouillT,  chargé  alors  duporlc- 
feoille  de  la  marine,  n'eut  connaissance  de  l'exécution  des 
ordres  transmis  fc  H.  Gauldréc  Boîleau  par  le  ministre  des 
aOïlres  étrangères  que  lorsque  le  moment  fut  veau  de  pren- 
dre des  dispositions  llnaucieres  pour  assurer  le  pa]remcnl  des 
traites  annoncées.  Le  déparlement  de  la  marine  n*a  donc  ja- 
mais accepté  la  responsabilité  d'une  négociation  k  laiiuello 
aucun  de  ses  agents  n'a  pris  part,  et  s'est  borné  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  diriger  sur  les  lions  de 
Brest  et  de  Cbcrboorg  les  denx  Utlmeata  dont  l'ieqdsilioa 
avait  été  Mit.  . 

t  Tels  sont  les  faits  qui  ont  été  exposés  devant  la  Com- 
roiislou  do  budget  de  1868  et  J'ai  l'boooeur  de  vans  trans- 
mettre U  note  qui  avait  été  rédigée  k  cette  époque  pour  défl- 
Dir  la  situation  M  dégager  eniiereiWBt  h  respuisaWliié  d« 
ninisire  de  la  marine.  • 
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versl'anRéâ  1713,  .ses  premières  économies  sur  les 
aides  et  gabelles  de  Paris.  En  1705,  elle  posssô- 
dait  déjà  1,800,000  francs  de  rente  sur  le  grand- 
livre.  lie  chiffre  des  reoies  s'est  accru  dt-puia  par 
l'effet  de  l'aecroissement  de  la  retenue,  pac  divers 
dons  cl  leg?,  par  le  résidu  dos  produits  do  sau- 
vetage en  pléine  mer,  des  dépôts  d»  solde  et  de 
giarts  du  prises  non  réclamées,  par  l'application 
rios  lois  en  matière  de  prises  maritimes,  par  le 
placement  des  produits  extraordinaires  recueillis 
îians  les  temps  de  guerre.  Mais  les  charges  de  la 
-caisse  so  sont  accrues  dans  une  proportion  bien 
plus  grande,  on  raison  surtout  do  l'augmentation 
considérable  du  chiffre  des  pensions.  Elle  a  eu  en 
outre,  sous  le  gouvernement  im])érial,  à  suppor- 
ter de  véritables  emprunts  forcés  et  non  rem- 
boursés. Il  en  résulte  que  son  actif  ne  peut  .plus 
suffire  à  ses  chafges  et  que,  chaque  année,  pour 
rétablir  l'équilibre, on  est  forcé  d  aliéner  une  cer- 
taine quantité  de  rentes.  Ellu  possédait  cucore, 
en  1867,  5.200  875  fr.  de  rente;  mais,  cette  année 
même,  elle  en  aliénait  100.000. 
Votre  commission  appelle  sur  celle  situation 

frave  toute  l'atteution  du  Gouvernement  et  de 
Assemblée  nationale,  et  elle  croit  qu'une  prompte 
solution  <  st  nécessaire,  si  l'on  ne  veut  pas  voir 
disparaître  tout  à  fiiit,  dans  un  avenir  prochain, 
un  établissement  aussi  utile  aux  intérêts  de  nos 
populations  maritimes  qu'à  la  prospérité  de  no- 
tre marine. 


8*  lOBlitfcre  ds  Hutraellon  paUlqne. 

Le  budget  général  de  l'instruction  publique 
pour  l'année  1867  sn  subdivise  conformément 
aux  dispositions  législatives  alors  en  vigueur  en 
budget  ordinaire,  en  budget  sur  ressources  spé- 
ciales «t  en  budget  extraordinaire. 

I*  SUDOET  ORDINAIRE 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  flnances  du 
Ï8  juillet  I8G6,  et  répartis  par  le  décret  du  6  no- 
vembre suivant,  s'élèvent  à  19,918,121  fr.  Il  fbut 
y  ^jouter  les  crédits  supplémentaires  ouverts 
par  les  lois  des  31  juillet  1867  et  26  juillet  sur 
les  chapitres  ci-après  : 


Chapitre  vu:  Enseignement  supérieur 

(facultés)   105.000  » 

Cnapitro  xviii.  Bibliothèque  impériale 

(dépenses  ordinaires)   47.000  » 

Gnapilre  xxx.  Inspection  des  écoles 

primaires   42.000  » 

Chapitra  XXXI.  Inspectl<m  primaire, 

fonds  généraux  de  l'Etat   300.000  s 


Total   494.000  » 


En  outrd,  un  crédit  extraordinaire,  ouvert  par 
la  loi  du  31  juillet  1867,  pour  dépenses  dos  exer- 
cice» périmés,  de  8,500  fr.;  et  enfin  un  crédit 
d'ordre  égal  au  montant  des  paj^ements  elTectués 
en  1867  pour  dépenses  d'exercices  clos,  confor- 
mément a  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834,  de 
163,9'76  fr.  71,  ce  qui  porte  le  total  des  ressources 
alToctées  au  budget  ordinaire  à  20,581,597  fr.  71. 

N.  B.  Nous  mentionnerons  pour  ordre  tin  cré- 
dit de  60,000  fr.  provenant  de  sommes  versées  & 
titre  de  Tonds  de  concours,  ouvert  par  le  décret 
du  11  décembre  1867  au  dhap.  14.  ~  Etablisse* 
ments  astronomiques,  —  et  reporté  &  l'exercice 
1868  par  décret  du  10  septembre  1868. 

Les  dépenses  constatées  au  proQt  des  créan- 
ciers de  l  EUt  se  sont  élevées  à  20,582,110  Ir.  71  ; 
il  eu  résulte  un  excédant  de  crédit  sur  les  dé- 
penses de  2,487  fr. 

Les  viremont3  nous  ont  paru  régulièrement 
opérés  par  vole  d'augmentation  de  certains  ctia- 

EUres  et  de  diminution  d'autres  chapitres  du 
adget  ordinaire. 
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11  n'a  été  rendu  que  deux  décrets  de  virement. 
Le  premier,  en  date  du  18  janvier  186£,  augmente 
le  crédit  primitivement  affecté  au  chap.  I",  — 
personnel  de  l'administration  centrale,  —  d'une 
somme  de  26,000  fr.  retranchée  des  cbap.  3,  — 
inspecleurs  génîiraux  de  l'instruction  publique; 

—  chap.  6,  Ecole  normale  supérieure;  —  chap. 
17,  Ecole  d'Athènes;  —  chap.  25.  Voyages  et 
missions  scientiQques,  et  chap.  27,  Frais  géné- 
raux de  l'instruction  secondaire. 

Le  second  décret  de  virement,  en  date  du  4 
juillet  1S68,  augmente  le  crédit  primitivement 
applicable  au  chapitre  4,  8er\'ices  généraux  de 
l'instruction  publique,  —  d'une  somme  do  12,000 
francs  retranchée  des  chap.  3,  inspecteurs  géné- 
i:aux  de  l'instruction  publique,  chan.  5,  Adminis- 
tration académique,  chap.  17,  Ecole  d'Athènes, 
châp.  27,  Frais  généraux  de  l'instruction  secm- 
daire,  et  cliap.  aO,  Inspection  primau-e,  inspec- 
tion. 

Nous  placerons  ici  une  observation  qui  n'a' 
qu'un  intérêt  rétrospectif^  puisque  la  tendance 
abusive  que  nous  devons  signaler  ne  saurait  se 
produire  sous  l'empire  do  la  législation  actuelle. 

Le  décret  de  virement  en  date  du  18  janvier 
1868  a  eu  pour  obiet  d'augmenter  les  dépenses 
du  personnel  de  l'administration  centrale.  Il  est 
difucile  d'admettre  (rue  1^  prévisions  du  ministre 
consacrées  par  le  décret  de  répartition  aient  été, 
sur  ce  chapitre,  dépasséesde  26,000  fr.  s'il  n'avait 
fait  une  part  regrettable  à  des  considérations  die* 
tées  moins  par  les  nécessités  du  service  que  par 
le  désir  d'accorder  des  faveurs  persoDoelfes, 

Il  restait  i  payer  à  la  clôture  de  l'exercice 
1867,  sur  les  dépenses  régulièrement  constatées, 
une  somme  de  108,196  fr.  41  c.  II  y  aura  lieu 
d'annuler  jusqu'à  concurrence  do  cette  somme 
les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  de  1867, 
des  crédits  pour  une  somme  égale  devant  être 
portés  au  budget  de  l'exercice  1668. 

Los  crédits  déQnitifs  de  l'exercice  1867,  égaux 
aux  payements,  sont  en^  conséquence  axes  & 
20,173,914  fr.  30  cent. 

2*  QDDOET  SOR  RESSOURCES  SPËC[At.E8 

D'après  la  loi  du  17  mars  1850,  les  dépenses 
ordindirra  et  obligatoires  do  l'instruction  pri- 
maire sont  à  la  charge  des  communes  En  cosd'in- 
sufllsanco,  des  revenus  communaux  affectés  au 
service  de  l'instruction  primaire,  revenus  se  com- 

Fiosant  des  fonds  libres,  du  produit  des  fondr- 
ions dons  et  legs  et  des  centimes  spéciaux,  le 
département  est  appelé  à  subvenir  h  ces  dépen- 
ses jusqu'à  concurrence  du  produit  des  deux 
centimes  spéciaux  qu'il  est  tenu  de  s'imposer  & 
cet  effet  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  produit 
de  ces  deux  centimes  est  insulOsant  que  l'Etat 
doit  fournir  une  subvqption  complémentaire.  Le 
département  peut  en  outre  accorder  des  subven- 
tions fïicttltattves  pour  le  service  de  l'instruction 
primaire. 

La  dépense  d'entretien  des  écoles  normales 
primaires  est  à  la  charge  dù  département,  mais 
ce  n  est  qu'autant  que  les  ressources  qui  sont 
propres  a  ces-  établissements  no  suffisent  pas  à- 
raoquittement  de  ces  dépenses. 

Il  en  résulte  que,  pour  le  service  de  l'instruc- 
tion primaire,  il  y  a  un  budget  de  dépenses  impu- 
tables sur  les  ressources  spéciales  que  nous  ve- 
nons d'indiquer. 

Dépenses  imputables  sur  fonds  départementaux. 

—  Le  crédit  porté  à  ce  chapitre  règle  d'après 
le  montant  des  ressources  réalisées. 

Ces  ressources  se  sont  élevées  à  7,195,646  fi'.  09, 
se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

Fonds  reportés  do  l'exer.  1865...  473.131  41 
Fonds  reportés  do  l'exer.  1866.  .       95.089  77 


A  reporUr...    m.^^  IS 
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Report   568.221  18 

Produit  des  centUaes  votés  par 

les  conseils  géDérMU   6.089.563  33 

Produiu  évealueis  attribués  & 

l'instruction  primaire   95.75»  42 

Subventions  prélevées  sur  le  pro- 
duit des  ceatimcs  (bcultalib   442.102  16 

Total  égal   7.195.616  09 

Les  dépenses  se  sont  élevôea  L.  6.688.836  89 

L'excédant  de  recettes,  soit  une  sonine  de 
506,809  rr.  20,  a  été  reporté  à  l'exercice  1807. 

Dépenses  Jmputables  sur  les  produits  spéâiawt 
des  icolës  normales  primaires.  —  Les  ressources 
uî  leur  sont  propres  forment  le  montant  du  cr6* 
It  applicable  h  leurs  dépenses. 
Eu  voici  les  éléments  : 

Fonds  reportés  de  1865.   67.533  29 

Fonds  reporté»  d«  1866    28.974  63 

Produits  rétKsM  pendant  l'estar- 
eioott«7   969.081  86 

Total   1.06&.539  78 

hem  dépense»  se  sont  «levées  968.811  01 

L'exoédant  de  recettes,  soit  une  somme  de 
106,728  fr.  77,  a  été  reporté,  savoir  i  pour 
a&3Ôl  fr.  48  à  l'exeroice  1868,  at  pour  8^37  Ir.  29 
à  l'exercice  1869. 

La  commission  du  Corps  lét^istatif  chargée 
d'examiner  le  pro>t  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1866  avait  si- 
gnalé une  irrégularité  déjà  relevée  par  les  com- 
missions anténeures. 

£Ua  faisait  remarquer  que  la  ministre  altouatt 
tu  département  do  la  Seine,  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  obligatoires  'Je  t'instructioa  pri- 
maire,  une  subvration  considérable)  plus  de 
300,000  fr,  sur  le  chapitre  iU  bien  que  le  dépar- 
tement de  la  Seine  n'eût  pas  voté  les  2  centimes 
spéciaux  affectés  à  l'instruction  primaire. 

Or,  it  résulte  de  l'économie  des  dispositions  de 
la  loi  du  15  mars  1850  relatives  aux  dépenses  du 
service  de  Thlrstruelion  primaire  (voir  farticle  40 
de  cette  loi),  que  ces  dépenses  sont  h  la  charge 
desoommuues  d'abord,  du  département  ensuite, 
si  q»  l'Etat  M  peut  être 'appelé  é  y  eentribuar 
qu'en  sas  d'fnsorasaaee  des  ressources  «omnu- 
nales  et  départementales.  D'aprâs  l'article  40  pré- 
cité, M  n'est  qu'autant  qn'un  département  a  voté 
les  deux  centittes  spéciaux  autorisés  par  la  loi 
de  finances  et  «ru'it  n'a  pas  été  possible,  avec  le 
produit  de  ces  (feux  centimes,  de  couvrir  les  dé' 
penses  âa  service  de  l'enseignement  primaire, 
qos  1«  ministre  de  l'instructisn  publique  doit  lui 
accorder  une  e  ibventlon  sur  le  crédit  porté  an-* 
nnellement  au  budget  pour  renselgnea&ent  pri- 
maire. 

Or,  du  tabk  au  inséré  aux  pages  134,  ISS  et  136 
dn  compte  sp^ial  du  ministère  de  rinstmotion 

publique,  pour  l'année  1867,  it  ressort  que  ladite 
année,  le  département  de  la  Seine,  bien  qu'il  ait 
continué  à  ne  pas  voter  les  deux  centimes  spé- 
ciaux de  rittstmetion  primaire,  a  regu  sur  le 
«hapltre  31  du  budget  die  rinstmction  publique, 
article  2  —  Dépenses  Acultatives  et  extraordi- 
naires de  rinstmetton  primaire  une  alleeatton 
d«  S0O,7TO  fr.  32. 

La  disposition  de  rartîcle  40  de  la  lot  du  15 
-mars  1850  a  donc  été  méconnue  4P  nouveau  et 
dans  lettre  et  dans  son  esprit,  et  vous  regret- 
terai comme  nous  qne  M.  le  ministn  ait  distrait, 
an  mépris  de  cette  disposition,  nno  somme  de 
plus  de  300,000  francs  du  crédit  voté  sur  fonds 
généreux  paar  les  besoins  du  service  de  l'insAruc- 
tioa  primaire.  Un9  parBllIe  distraction  est  d'au- 
tant plus  f&cheuse  qu'elle  est  opérée  au  profit  de 
celui  de  nos  départements  dont  tes  ressources 
sont  les  plus  élevées  au  préjudice  de  départc- 
aient  dont  les  ressources  insuCBsantes  laissent 


en  souffrance  la  phi^Jort  >(tes  sarvtoea  et  qui 
néanmoins  s'imposent  un  lourd  sacrifice  on  vo 
tant  les  centimes  spéciaux  de  l'iiutruetioa  pri- 
maire. 

3*  Btwon  BXtnAtranmAiRï 

Le  budget  extraordinaire  avait  été  doté  par  1« 
toi  de  finances  du  18  juillet  1866,  d'une  stRnme 
de  1,350,000  fr.  se  décomposant  ainsi  qu'il  soit  t 

Observatoire  impérial   lOO.OOO  » 

Carte  des  Gaules   25.000  » 

Expédition  scientifiquô  du  Mexi- 

quo   tt.000  » 

Construction  de  maiSMts  d'é- 
colo  1.200.000  « 


Total  égal   t.l50.00ft  » 

Il  faut  ajouter  les  crédits  onvérts 
au  budget  rtictiflcatif,  par  Ift  loi  du 
31  juillet  1867,  savoir  : 

Bibliothèque  impériale  

Organisation  de  l'enseignement 
spécial  dans  les  lycées  des  dépar> 
tements   200.000  > 

Travaux  au  lycée  de  Grenoble..      110.000  > 

Organisation  do  l'enseignement 
spécial  dans'  les  collèges  commu- 
naux  100  000  » 

Ecole  de  Cluny.   75.000  • 

Indemnités  aux  instituteurs  en 
raison  de  l'acoroiasemfnt  du  non- 
bre  des  élèves  gratuits   300.000  > 

Total  général  des  crédits  compo- 
sant le  budget  extraordinaire         2-.198.71I  > 

Crédite  non  employés  à.  annuler 
dôQnitivemeDt   103.166- 14 

Crédits  i  annuler 
pour  les  dépenses  res- 
tant b.  payer   28.506  70 

126.672  84      126.672  84 


Crédité  définitifs  ég&ux  Sux  paye- 
ments..  2.072.038  16 

Aucun  virement  n'a  été  opéré  de  (diapHre  à 
chapitre  dons  le  budget  extraordinaire. 

Comparaiion  de»  dépenses  entre  les  taereiM* 
1866  et  4867.  —  Les  dépenses  à  la  charge  de 
l'exercice  tS66.  en  comparaison  de  l'axsreiee 
1:867 ,  ojA  été  de  20,675,827  fr.  20  pour  le  badget 
ordinaire,  de  7,545,366  fr.  40  pour  le  budget  sur 
ressources  spéciales,  et  de  1,576,730,  St.  15  pour 
le  budget  extraordinaire.  C'est  pour  le  budget 
ordinaire  une  diminution  de  93,716  te.  49. 

Hàtons-nous  de  dire  que  cotte  diminution  ne 
porte  pas  sur  les  services  de  rinstmction  pri- 
maire qui  a  su  contraire  refu  une  augmenta- 
tion de  12,783  fr.  43  pour  l'iAspectton  des  énoles 
et  de  337,010  fr.  99  pour  les  dépenses  imputables 
sur  fonds  généraux  de  l'Etat 

La  principale  causa  de  la  dimhmtfon  slgnaléa 
provient  de  ce  que  les  deux  crédits  ptmr  dépenses 
des  exercices  clos  exprimés  mi  buaget  ordinaire 
de  1866,  s'élevaient  &  la  senme  de  419,866  fr.  94, 
tandis  que  ces  mêmes  orédita  au  budget  do  1867 
ne  sont  ensemble  que  de  163,976  fr.  71. 

Nous  ifavons  donc 'pas  à  regretter  ub  moave* 
ment  rétrograde  de  l'iattruoyon  nbHqM,etpu« 
liculièrement  de  l'intlniotioB  prnoair^  sa  eoon 
de  l'année  1867, 

Observations  de  la  cour  des  comptes,  Biles 
ne  portent  que  sur  le  buaget  ordinoire. 

Il  était  impossible  que  la  cour  ne  fût  pas  Crap- 
pée  d'une  augmentation  de  25,970  fr.  85  daas  les 
dépenses  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale, augmentation  provenant  d'w  vksaeat  de 
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26,000  tr.  opéré  aa  moyeïP  d'emprunt  ft  des  cha- 
pttrw  Aiwigen  n  fonoaml  im  fmnmx.  at 

spécialemeni  au  chapMnâl, instruction  primaire. 

Le  ministre  nia  pas  hésité  &  peconuaUre  que 
Uorititpie  de  ia  cour  des  owBptM  ^itibnoée 
•t  A  trmèm  l'«iicag8B6Bt  da  ra^>0BlBr  i  l'sw 
■ir  la  ipà^ité  dea  oréditt. 

La  législation  actuelle  qui  interdit  les  vira- 
BMntB  et  «anaarre  la  spécialité  des  chapitres  ne 
pnraaat  pas  le  fetaiir  il«  eemblab^  abus. 

Lee  MltMe  obaarratiou  de  la  cour  des  oosaptes 
portent  :  !■  sur  dos  interveraioBB  de  dtesosM 
d'un  exercice  à  un  autre.  —  Dépenses  de  l'exer- 
cice 1866  imputées  sur  les  crédits  de  t'sxercice 
1867  et  dépenses  de  l'exercice  1968  imputées  sur 
les  crédits  des  mêmes  exercices  1867  ;  —  2*  sur 
des  interversions  de  dépenses  d'un  chapitre  à 
un  antre  Ans  le«6iMiDfiri8tëreet4ui8  le  même 
budget  —  Préldremeat  de  traitement  d'inactivité 
sur  m  chapitre  30,  dont  Ie«o^dit  est  excloslve- 
meot  destiné  aux  frais  de  tournée  et  traitement 
dea  ioepeelears  ^arfamirea  en  aoti^té. 

81,  daw  iM  CM  8ii[nalé9  par  la  cosr  (les 
comfilea ,  les  interraraicns  dé  dépenses  d'nn 
exerotoe  à  uq  autre  coottituent  une  irrégularité 
saas  eoméqaenoe  pr^diciable  an  Trésor  «t  aux 
serviosB  pvMlcs,  il  ne  mot  pas  noias  regretter 
cette  interversion  et  maintaair  le  prinelpo  taté- 
laire  de  l'imputation,  sur  les  crédite  de  chaque 
exercice,  des  dépenses  auxqualiefl  adonné  lieu  1« 
senriee  pid>lio  pendant  l'année  à  laquelle  se  rap- 
porte  l'exercice. 

La  searade  irrégularité  signalée  par  la  eoor 
préaenta  pins  de  gravité.  * 

L'imputation  dune  dépense  sur  un  chapitre 
doni  la  crédit  ne  lui  est  pas  applicable,  ne  pou- 
vait avoir  lieu  régulièrement,  dans  te  système 
Qnancier  des  dernières  années  de  Ceropire,  qu'au 
moyen  d'uu  décret  de  virement  délibéré  eu  con- 
seil d'EtaL 

Le  chapitre  30  du  budget  ordinaire  concernait 
uniquement  les  inspecteurs  primaires  en  activité. 
Le  ministre  n'en  a  pas  moins  imputé  sur  oe  cha- 
pKre  deux  traitements  d'inactivité,  l'un  de  800  lï. 
pour  l'année  1867,  au  proBt  du  sieur  Grailles, 
inspecteur  primaire  eu  dispouibitité  Rodez, 
l'autre  do  450  fe.  du  t**  vrnl  au  31  décembre 
1867,  à  raison  de  600  tr.  par  au,  au  proflt  du 
siaur  Breult,  ex-inspecteur  primaire.  Ces  traite- 
ments d'iaacwvitô  ne  pouvaient  être  prélevés  que 
sur  le  crédit  du  chapitre  4,  intitulé  Traitements 
et  indemnités  aux  RmcUmmalres,  employés  et 
ré^nta  sans  emploi. 

On  aperçoit  .ce  qu'il  pmt  y  avoir  de  fâcheux, 
dans  cette  imputation  irrégiilière,  au  point  de 
vue  des  intérêts  d'un  service  public  amsi  impor- 
tant que  celui  de  riDspectHm  primaire.  En  rédui- 
sant le  crédit  applicable  m  service  prévu  dans 
le  ohapitre  spécial  dn  budget,  ^ts  a  pour  effet  de 
laettre  l«  ministre  dansTlmponiUlilé  de  fhire 
face  convenablement  à  toutes  les  nécessités  de  ce 
service.  Il  importe  d'autant  plus  d'infliger  un 
blAïae  à.  un  procédé  aussi  contraire  aux  régies 
de  la  comptabilité,  qu'il  serait  susceptible  de  se 
reproduire  malgré  tes  ctiangemeats  introduits 
dans  notre  système  Quancler,  et  que  l'imputation, 
rigoureuse  de  chaque  dépense  sur  le  chapitre  qui 
lot  est  applicable,  est  la  seule  aaaTsganle  de  la 
spïSoialite  des  crédits. 

9*  l^dealtara,  aanuarea  at  tiaviai  lakUM. 

BOBsm  oa»ni*Ha 

CrédiU.  —  Les  crédits  accordés  par  la  loi  de 
Qnaaoas  du  18  juillet  tô6fi  s'élè- 
vent à   C9. 559. 953  » 

A  ce  crédit  prémMf,  U  bat 
ajouter  : 

1*  Crédit  extraordiniUre  ouvert 


AnptrUr. 


ntpert   fi9.559.953  » 

par  la  loi  du  31 

juillet  1867   1N.7I4  îl 

2"  Crédit  sup- 
plémentaire ou  • 
vert  par  la  môme 
loi   ZZ3.00D  » 

3"  Crédit  sup- 

{ilémentaire  pour 
ùnds  de  concours 

1867   l,295.5ei  02 

Reportdo  1866.         91.154  12 
4"  Crédit  pour 
dépenses  diver  • 
863,  etc   1J«9  .733  47 

3.227.182  82"     3.227.182  82 


Total  des  crédits  7EÎ.78T..135  82 

mn)GEI  XES  DÉPENSES  SDft'  HESSOOILCES  SPËOUUS 

Crédits.  —  Les  crédits  accordés  par  la  loi  de 
flaauccsdu  18  juillet  1866  s'élè- 
vent ù   4.a3&.goo  » 

A  ces  crédits  primitivoment 
ouverts,  il  faut  ajouta-  : 
!■  Une  somme  de  46,181  îr.  70, 

S revenant  d'une  augmwtatiou 
atn  ta  réalisation  des  ressour- 
ces  46.181  70 

2"  Reliquat  des 
crédits  non  em- 
ployés sur  l'exer- 
cice tm  

2.655.aao  à  î.essawgs 

ToOd  dM  crédits.   «.8M.4m  85 

BUnaST  DES  D&FEH8B8  BXTaAOOlUirÂiau 

Crédits.  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances du  18  juillet  1865  s'élè- 
vent à   72.373.000  • 

A  CCS  crédits  primitivement 
ouverts,  il  ttait  ajouter  : 

1*  Crédits  extraordinaires  ou- 
verts par  hi  loi  du 
31  juiffët  1867....   13.?31.0W  » 

2"  Crédits  sup- 
plémentaires ou- 
verts par  la  mémo 
loi...!?.   8.î97.00e  w 

s*  Crédit  extra- 
ordinaire ouvert 
pour  ja  défense 
des  viltes  (déeiwt 
du  30  juin  1867)..       567.488  07 

4-  Crédits  sup- 
plémentaires pour 
fonds  de  concours 
1867   7.442.29*  55 

Report  éa  m.OOO  » 

Î>.fi67.782  U    9»jSS1.18î  tH 
Total  des  crédUs   i02.O3O.782  6» 

BéeçpitulcAion  des  crédiU, 

1*  Budget  or^naire  (dédnctim 
Mte  des  annula* 
lotions)   T2.774  5«82 

2*  Budget  sur 
ressources  spé  - 
ciales   6^4.W0  8S 

3'  Budget  ex- 
traordinaire        101.041.385  33 

A  reporter..  180.710.297  »   19.710.07  » 
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Report   180.710.297  i 


Dépenses.  —  La  dépense  s^est 
âlevee  à  la  somme  de  17f^l3,785  f. 
69  c  savoir  : 

\*  Budget  ordi- 
noire   72.452.654  19 

2*  Budget  sur 
ressources  spâ  - 
ciales.   6.389. 004  62 

3*  Budget  ex- 
traordinaire         97.772,126  88 


176.613.785  69  176.613.785  69 

L'excédant  des  crédits  sur  la 

dépense  est  de   4.096.511  31 

Savoir  :  '  . 

1*  Budget  ordinaire   321 .856  63 

2*  Budget  iuT  ressources  spé- 
ciales  505.396  23 

S*  Budget  extraordinaire   3.269.258  45 

4.096.511  31 

Observations.  —  Dans  la  déclaration  générale 
•  sur  les  comptes  de  1867,  la  cour  des  comptes  n'a 
signalé,  relativement  aux  ministères  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  que 
des  infractions  de  détait  relativement  aux  règles 
de  la  comptHbiIité  publique. 

Le  ministre  en  a  reconnu  quelques-unes;  il  a 
contesté  la  critique  do  quelques  autres.  La  plus 
importante  est  relative  aux  indemnités  ou  grati- 
fications allouées  à  des  agents  dë  l'administration 
sur  des  crédits  du  budget  ordinaire  étrangers  au 
personnel  des  bureaux. 

_  Ce  renroche,  répété  chaque  année,et  qui  figure 
luvariablement  à  chaque  mÏDlstdre,  vous  jugerez 
sûrement,  messieurs,  qu'il  faut  en  finir.  La  ques- 
tion se  présente  sous  deux  faces  : 

1*  L'inconvénient  financier  de  faire  des  impu- 
tations irrégulières.  Ainsi,  dans  l'espèce,  les  gra- 
tifications dont  nous  venons  de  parler  sont  impu- 
tées sur  le  chapitre  9  (secours)  ;  sur  le  chapftre 
13  (  encouragement  aux  manufactures  et  au 
commerce)  ;  sur  le  chapitre  21  (navigation  inté- 
rieure). 

Evidemment,  les  crédits  de  ces  chapitres  no 
sont  pas  j)lu8  ouverts  pour  tes  lirais  exceptionnels 
do  l'administration  centrale,  qu'ils  ne  le  sont 
pour  ses  frais  ordinaires; 

2'  La  nécessité  de  payer  des  travaux  excep- 
4ionnelR,  soit  aux  agents  mômes  de  l'administra- 
tion qui  y  sont  employés,  soit  à  des  personnes 
étrangères  à  l'administration  dont  il  est  néces- 
saire de  réclamer  le  concours. 

Ces  sommes,  irrégulièrement  imputées  sur  des 
crédits  qui  ne  doivent  pas  y  être  affectés,  ainsi 

?ue  le  remarque  la  cour  des  comptes,  se  sont 
levées,  en  1867,  à  2^,000  fir.  pour  tous  les  mi- 
nistères. 

Si  ces  sommes  sont  supérieures  aux  besoins 
du  service  auquel  elles  sont  spécialement  affec- 
tées, il  faut  réduire  ce  service  de  la  somme  qui 
n'est  pas  nécessaire.  S'ils  sont  nécessaires,  pour- 
quoi les  en  dépouiller?  Il  faut  alors  et  ouvrir  au 
chapitre  du  budget  ordinaire,  comme  l'a  lait  le 
ministère  de'la  justice  pour  le  budget  de  1869, 
un  crédit  suffisant  pour  payer  ces  travaux  ex- 
ceptionnels et  dont  le  ministre  disposera  sous 
sa  responsabilité,  et  laisser  aux  services  qui  ne 
sont  que  suffisamment  dotés  la  liberté  de  leur 
mouvement  et  la  disposition  de  leur  crédit. 

Heconnailre  ces  inconvénients  et  tes  réparer 
ce  sera  assurer  la  marche  de  l'adminisirat^n  et 
un  service  de  plus  qu'elle  devra  à  la  cour  des 
comptes  dont  la  vigilance  ne  s'est  jamais  endor- 

Sie  sur  cette  question,  qu'elle  poursuit  depuis  de 
□gues  années  avec  une  insistance  qui  apmlle 
votre  plus  sérieuse  attention. 


It*  UnMire  iw  bsaax-arti  et      la  uliM  4» 

Le  compte  du  ministère  de  la  maison  de  l'em- 
pereur et  des  beaux-arts  et  de  la  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  se  divise  en  trois  par- 
ties : 

1"*  partie.  Ministdre  de  la  maison  de  l'empe- 
reur et  des  beaux-arts.  —  2*  partie.  Ghancellerie 
de  la  Légion  d'honneur.  —  3*  partie.  Observations 

de  la  cour  des  comptes. 

r*  PABTIB.  —  Balitirs  4e  la  Baissa  de  Vmtnmu 
•t  dsi  bsanx-arts. 

g  1*'.  —  BUDGET  DES  DÈPENSKB  ORDINAIRES 

Art.  1"  —  Crédits.  Ils  se  composent  des  arti- 
cles suivants  ; 

I*  La  loi  de  finances  du  18juillet  1666,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  ordi- 
naires, a  alloué  au  ministère  de  la  maison  do 
l'empereur  et  des  beaux-arts  un  crédit  de- 
12,076,100  fr.,  qui  était  réparti  comme  suit  entr» 
les  trois  sections  dont  se  compose  le  budget  of' 
dinaire  de  ce  ministère  ; 

1"  feciion.  Administration  cen- 
trale, archives  de  l'empire,  asile 

de  Saveme   714.200  * 

2*  section.  Beaux-arts,  théâtres, 

b&timents  civils   7.561.900  » 

3*  sectioTu  Service  des  haras..  3.800.000  m 


Total  égal   12.076.100  » 

2*  Des  crédits  législatif  sui- 
vants : 

(a).  Crédit  résultantde  la  plus- 
value  dés  produits  non  consom- 
més en  nature  (loi  du  4  mai  1831, 
art.  10),  section  S,  Haras,  cha- 
pitre XVII   8.722  SU 

{b)  Crédit  hors  section  accordé 
par  la  loi  du  31  juillet  1867,  paye- 
ments de  créances  sur  exercices 
périmés  et  non  frappés  de  dé- 
chéance  1.344  20 

Total  des  crédits  législatifs  

3°  Crédit  d'ordre  ouvert  sous  le 
titre  de  dépenses  si)r  exercice 
clos  (art.  8,  loi  du  23  mal  1834, 
3*  alio.  de  l'art.  124  du  décret  du 
31,  mai  1862);  les  exercices  clos 
dont  il  s'agit  sont  ceux  de  1863, 
1864,  1865,  pour  lesquels  l'exer- 
cice de  1867  a  payé  une  somme 
correspondante  au  crédit  de  

Total  des  crédits  servant  do 
base  au  règlement  du  compte  de 

1867  :  


12.080  167 


43.146  17 


i2.i29.sis  ir 

43.146  tr 

12.065.093  5T 


Art.  2.  Dépenses.  —  Elles  se 
composent  : 

1*  Du  crédit  d'ordre,  dépenses 
d'exercices  clos  ci-dessus  

2*  Des  pavements  effectués  sur 
ordonnances  du  ministre  

Total  des  dépenses   12.108.239  54 

Art.  3.  Règlement.  Excédant. 
Le  total  des  crédits  était,  on  l'a 

  12.129.313  IT 

Les  dépenses  nétant  que  de..     12.108.239  54- 

II  y  a  un  excédant  des  crédits 
sur  les  dépenses  de.   21.073  63- 

Cet  excédant  se  décompose  comme  suit  : 

1*  EecHiomles.  Elles  se  composent  des  portions' 
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de  crédits  non  consolBmds  par  les  dépenses 
auzqueltes  ils  étaient  assignes;  elles  s'^èvcnt 

à   mei 

2*  Restes  &  payer.  Le  montant 
«n  est  donné  par  l'opération  sui- 
vante : 

Les  dépenses   résultant  des 
services  faits  avec  droits  acquis 
«a  constatés  au  profit  des  cré- 
ances de  l'Elat  sont 
de   12.085.203  36 

Les  payements 
ftits  n'étant  i  la 
clôture  de  Texer* 
cice  que  de   12.0S5.093  37 

Il  resta  à  payer 
sur  les  dépeues  4 
la  clôture  derezer- 

cieel867.   20.109  99       30.109  09 


Total  éjial  à  l'excédant  de 
crédits  , , 


21.073  63 


Cet  excédant  est  i. annuler  définitivement  pour 
les  économies,  mais  pour  l'exercice  de  1867,  seu- 
lement en  ce  qui  cocceme  les  restes  à  payer  ; 
ils  seront  reportés  sur  l'exercice  suivant. 

Art.  4.  Virements.  —  Il  y  a  eu  des  virements 
sur  le  budget  ordinaire,  opérés  en  vertu  du  dé- 
cret du  30  mai  1868  ;  par  suite,  le  budget  a  été 
déflnitivemoit  divisé  comme  suit  : 

fseeUon.   714.200  » 

r  section   7.501,900  » 

3'  *ec*ton  ,   3.868.722  80 

En  Roulant  le  crédit  hors  ceo> 

Uon   1.344  20 

Total  égal  pour  les  crédits 
législatifs   12.086.167  » 

Art.  5.  Annotations.  —  L'état  comparatif  des 
exercices  1866  et  1867  présente  en  faveur  de  1867 
une  dépense  en  moins,  sur  1866,  de  366,937  fr.  57. 
Cette  diOérence  est  due  surtout  à  une  diminu- 
tion notable  du  chapitre  16*  2*  section  (construc- 
tions et  grosses  réparations)  et  au  transport  au 
budget  extraordinaire  de  la  dépense  pour  la 
Correspondance  de  Napoléon  I",  etc. 

Trente<^uatre  départements  ont  eu  une  part 
dans  la  dépense  de  1,097,192  fr.  02,  chapitre  13, 
section  2  (monuments  historiques). 

ÎA  valeur  des  tableaux  commandés,  distribués 
en  1867,  est,  par  aperçu,  de  24(MI00  fr.;  cette  des 
tableaux  achetés  et  distribués  en  1867,  de 
245,000  fr. 

La  valeur  des  sculptures  commandées,  distri- 
buées en  1867,  est,  par  aperçu,  de  155,000  ff.;  cel- 
les des  sculptures  achetées  et  distribuées  en 
1857,  de  130,000  fr.;  celle  des  estampes  de 
30,0(W  fr. 

Les  ouvrages  dont  les  suites  ont  été  payées  en 
1867,  ont  été^ distribués  au  nombre  de  164  ;  il  en 
restait  au  janvier  1868  au  dépôt  507,  les  ou- 
vrages achetés  et  payés  en  1867,  ont  été  distri- 
bués au  nombre  de  301.  il  en  restait  au  dépôt 
455;  les  ouvrages  et  estampes  achetés  et  payés 
antérieurement  &  1867,  ont  été  distribués  au  nom- 
bre de  271,  il  en  restait  au  dépôt  928. 

Il  a  été  distribué  sept  exemplaires  de  la  coUec- 
lion  des  Archives  des  monuments  historiquest  il 
en  restait  au  dépôt  85. 

I  2.  —  BUDQET  DES  DÉPENSES 'EXTRAOnoinAlRES 

Art  I".  Crédits.  —  Ils  se  composent  : 
1*  Du  crédit  alloué  dans  la  loi  de  finances  du 
18  Juillet  1866  portant  flxation  du  budget  des 

dépenses  extraordinaires  h.     8.251,000  ■ 

V  On  crédit  extraordinaire 


Axinus.  —  t.  xznc 


a.251.000  • 


Report. 


»7 

6.251.000  » 


l.OOO.OOO 


9.251.000  » 


'J.2SI  000  > 
9.157.956  12 


93.043  88 


879  70 


créé  par  la  loi  du  31  juillet  1867, 
pour  activer  la  reconstruction  du 

Salais  des  Tuileries  entre  la  grille 
u  Carrousel  et  le  pavillon  Les- 
diguières  

Total  au  crédit  devant  servir 
de  base  an  règlement  de  compte 
de  1867  

Art.  2.  Dépenses.  ~  Les  paye- 
ments eO'ectué.?  sur  ordonnance 
du  ministre  se  sont  élevés  À 
9,157,956  fr.  12. 

Art.  3.  Règlement.  Excédant  — 

Xie  total  des  crédits  était  de  

Celui  de  payements  étant  de.. 

Il  y  a  un  excédant  des  crédits 
sur  les  dépenses  de  

Cet  excédant  se  décomposer 
comme  suit  : 

1"  D'économies,  composées  des 
crédits  non  consommes  par  les 
dépenses   

2*  Reste  à  payer  :  il  s'établit 
ainsi  : 

Les  dépenses  résultant  des  ser- 
vices faits  avec  droits  acquis  ou 
contractés  au  profit  des  créan- 
ciers de  l'Etat  s'é- 
levaient à   9.250.120  30 

Les  payemems 
effectués  i   9.157.956  12 

Reste  à  payer 
sur  les  dépenses,  à 
la  clôture  del'exer- 
eice  1867.   92.164  28 

Total  égal  à  l'excédant  des 
crédits  

Cet  excédant  est  annulé  définitivement  ou  seu- 
lement pour  l'exercice  1867,  suivant  qu'il  s'agit 
d'économies  ou  de  restes  û  payer,  comme  on  T'a 
déjà  dit. 

ArL  4.  Virements.  Le  crédit  de  8,251,000  fr.  de 
la  loi  de  finance  de  1866  s'appliquait  à  des  tra^ 
vaux  extraordinaires  formant  1b  4*  section  du 
budget  général  de  ce  ministère;' elle  est  compo- 
sée de  six  chapitres  avec  lesquels  se  distribuait 


92.164  28 


93.043  88 


co  crédit  total  de 
-  Chapitre  [.  Réunion  du  fiouvro 
aux  Tuileries  

Chapitie  ii.  Palais  des  Tuile- 
ries et  manufacture  de  Sèvres. . 

Chnpitre  iit.  Edifices  |iublics.. 

Chapitre  iv.  Construction  du 
nouvel  Opéra  

Chapitre  v.  Publication  de 
l'ouvrage  de  H.  Place  sur  Ni- 
nive  

Ghap.  \i.  Correspondance  de 
l'empereur  Napoléon  I".  


8.251.000 

600.000 

2.600.000 
1.800.000 

3.000.000 


Total  égal. 


70.000  » 
.  181.000  > 
8.251.000  • 

En  additionnant,  au  chapitre  2,  le  crédit  ex- 
traordinaire de  1,000.000  fr.  (loi  du  31  juillet  1867)» 
on  arrive  bien  au  chiffre  de  9,251,000  fr. 

Il  y  a  eu  trois  décrets  opérant  les  virements 
suivants  =  Un  7'  chapitre  est  créé  sons  ce  tiire  : 
indemnité  aux  employés  pendant  l'exposition  de 
1867,  avec  un  crédit  de  8,0OO  fr.  pris  sur  le  cha- 
pitre 3  (éditices  publics),  par  un  décret  du  26  oc- 
tobre 1867.  Un  8*  chapitre  intitulé  :  Médaille  du 
Mexique,  avec  un  prédit  de  90,000  fr-  empnmtô 
su  même  chapitre  l  (édifices  publics) ,  est  oré6 
par  un  décret  du  26  octobre       Un  troisiômq 

13 
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décret  du  28  mars  1868,  réduil  da  380,000  tr.  les 
chapitres  2  et  6,  pour  reporter  cette' Bonune  au 
chapitre  4  (nouvel  Opéra). 

Ârt.  5.  Annotatiom.—  La  comparaison  des  dé- 
peosos  extraordinaires  des  exercicr^s  1867  et  1866 
donne  en  Taveur  de  1867  une  augmentation  de 
980,953  fr.  13  qui  a  proiitô  aux  ehapttres  1,  2,  4, 
6,  7  et  8. 

Les  dépenees  les  plus  importantes  ont  étâ  la 
réunion  du  Louvre  aux  Tuileries,  599,868  fr.  38. 
Palais  des  Tuileries  et  manuraoLure  de  SÔvres, 
3,299,882  tr.  Nouvel  Opéra,  aj79^32  £r.  Coiraa- 
pondftBce  de  Napoléoo  I*'.  100,999  tr.  41^  etc. 

1  3.  —  HÈCAPITULATIOK  O&H&BALB  DB  la  PBEUlâRE 

PARTIE,  MINISTÈEtE  Q£  LA  lIAISOn,  ETC. 

Cl'édits  servant  de  base  au  rdgiement  du 
compte  : 

!■  Budget  des  dépenses  ordi- 
naires  12.129.313  17 

2'  Budget  des  dépenses  ex- 
traordinaires  '.  9.251.000  » 


Total  des  crédits   21.380.313  17 

Dépenses.  —  Payements  eiTec- 
tués  sur  ces  crédits  : 

1*  Budget  des 
dépenses  ordinai- 
res  12.108.239  54 

2*  Budget  de», 
dépenses  extraor-  , 
dinaires   9.157.956  12 


21.266.195  66    21.266,195  66 


Excédant  des  crédits  sur  les 
dépenses  


114.117  51 


Cet  excédant  se  compose  : 

1*  Sccnomies  ou  crédits  non 
consommés  : 

Budget  des  dé- 
penses ordinal  - 
res   963  64 

Budget  des  dé- 
penses extraordi- 
naires  879  70 

1.843  34 

2*  Restes  à  payer  sur  tes  dâ- 
panses  faites  : 

Budget  des  d^ 
penses  ordinaires.       20. 109  99 

Budget  des  dé- 
peaB«s  extraordi- 
naires  92.164  18 


1.843  34 


112.274  17 


112. 274  17 


Total  égal. 


114.117  hi 


n*  mm.  —  ctuMUaita  «•  u  ugisi  "thmiiit 

Art.  l".  Crédits. —  Les  ressources  de  la  Légion 
d'hennear  consistant  en  produits  dlrers  et, lors 
de  la  loi  de  finances  diL  16  juillet  1866,pr6voyant 
pour  1867  des  recettes  pour  une  somme  de 
17,675,039  ftancs,  s  ouvert  des 
crédits  pour   IT.675.059  » 

U  loi  du  31  juillet  1867.  ouvrit, 
80U3  ce  titra  chap.  xix,  Traite- 
ments des  exercices  périmés,  un 
crédit  extraordinaire  eppllcajble 
lux  exercices  1838,  1859,  IKQ. 
t86l  5.830  55 

X«  transport  des  crédits  non, 

Â  reporUr   IT.fl80.889  5& 


Beport   17.680.889  55 

consommés  de  l'exercice  de  1866, 

est  de   82.000  » 

Enfin  crédit  d'ordre  pour  dé- 
penses d'exercices  clos,  autres 

que  les  traitements   1.931  52 

Total  des  crédits  servant  de 
base  du  règlement  du  compte  de 
fexercice  1867   17.765.821  07 

Art.  2.  Dépenses.  —  Elles  se  ~ 
composent  des  payements  effec- 
tués en  une  somm6dQl7,71t,279f. 
38  c.  . 

Art.  3.  Bèglemmt.  Excédant.  — 
Le  total  des  crédits  était  de. . . . 

Les  dépenses  en  payements  ef- 
féctuéa  de  

L'excédant  des  crédits  sur  les 
dépensée  est  de.  

Cet  excédant  se  décompose 
comme  suit  : 

1*  Economies  : 

Soit  excédant  des  crédita  sur 
les  dépenses,  crédits  non  con- 
son^nes  et  &  annuler  déflaitlva- 
ment  

2*  Bwtes  à  payer  : 

Les  dépenses  avec  droits  ac- 
quis aux  créanciers  ou  constatés 
à  leur  profit  s'ô- 
lôveot  a   17.727.521  81 

Les  payements  * 
eirectuésà   t7.7ll.2T»  SB 


17.785.821  07 
17.711. «79  88 

54.541  69 


38.299  26 


16.242  43 


La  différence 
«st  de   16.2e  43 

Total  de  l'excédant   54.541  69 

A-rt.  4.  Viremtnts.  —  Le.  décret  du  27  novenh- 
bre  1868  a  prélevé  311,590  tr.  41  sur  les  chap.  m, 
traitement  et  supplteient  de  traitement  ;  ciMpitre 
VI,  traitement  delà  médaille  militaire;  obap.  xr, 
prix  de  décorations  et  de  mâdaillea  pour  m  ap- 
pliquer au  chap.  iv,  décovatioa  aux  membres  m 
l'ordre  sans  traiiemeats;  cha^.  xui,  oemmiMiea 
aux  receveurs  généraux,  domajne  d'Ëcwiea,  etc.; 
chap.  19  (nouveau)  traitemMit  et  sui^ount  de 
traitement  de  la  Légion  d'honneur  des  wvnîins 
closj  chap.  XX  (nouveau)  Traitement  do  lfl> 
dailie  miutaire  des  exercices  dos. 

Art.  3.  Ancien  déficit  de  Fordre.  —  L'ancien 
déScit  de  l'ordre,  suivant  situation  fixée  ft  la  ân 
de  l'exercice  1866,  s'élevait  à....      3.090.728  12 

Les  recettes  de  l'exercice  1867 
ont  atteint  le  chif- 
fre de  ,   17.838.526  63 

Les  payements 
ayant  été  de          IT. 711.279  38 

Il  y  a  eu  un  ex- 
cédant de   127.247  26 

Il  a  été  appliqué  é  l'ancien  dé- 
ficit...    127.247  25 

La  situation  de  cet  ancien  dé- 
ficit reste  donc  fixée,  au  31  dé- 
cambre 1867  è   2.963.480  87 

Art.  6.  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  La 
caisse  a  fait  des  avances  pour  payement  de  la 
soulte  afférente  à  la  conversion  des  rentes  cto  la 
Légion  d'honneur. 

Là  dette  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1866,  à   8.045.298  80 

A  nporttr   6.045.29S  80 
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9» 


Rtport   6.045.293  80 

II  a  été  fut,  le  2  JaBvisr  U67, 

un  troisième  versement.   968. 32d  ■ 

Il  restait  dû..   51767934  80 

Les  intérêts  de  1867  ont  été 

payés   1KI3.S92  59 

8oIde  en  faveur  de  la  caisse, 

su  SI  décembre  1867   5.S80:327  39 


Art.  6.  Récapitultahn  del  arti- 
cles i  et  5.  —  La  dette  de  l'aa* 
ciea déficit  est  de  -..  Î.96S.480B7 

La  dette  envers  la  oedsse  des 
dépôts,  etc.,  est  de   5 . 280 . 227  39 

Total,  au  31  décembre  1867...^  6.243.708  26 

Art.  7.  L'état  comparalir  des  recettes  et  des 
dépenses  des  excnaoes  1866  et  1867,  domie  : 
1*  en  recettes,  une  différence  en  plus  poio- 1867 
de  817,754  fr.  42,  réduite  i  500,601  fr.  02  par  des 
différences  en  moins  ;  2*  en  dépenses,  une  diffé- 
rence en  plue  pour  1867 de  662,907  IV.  89,  réduite 
&  531,190  fr.  31  par  des  différences  en  moins. 

Le  compte  matières  des  déoentte»  était,  y 
compris  le  restant  en  caisseau  31  décembre  I8i66, 
on  décorations  : 

Grand-croix   40  décorations, 

Orands-ofBciers   95  — 

Commandeurs   220  — 

Officiers   760  — 

Gbevàlien.....   2.991  — 

Total   4.106  décorations. 

Il  nsttit,  on  81  âdoa&bre  1867,  le  aurphis  ayant 
Até  envoyé  : 

Grand-croix   15  décorationa. 

GrandS'OfDders   31  — 

Commandeurs   48  — 

Omcier*   103  — 

caisvBllers   S59  — 


546  aScoralions. 


htm  le  oomptv-ftnanœ  dm  dioorattons,  la  dé- 
TMue  de  ta  Lé^on  d'faoonear^  de  9^119  flr. 

Savoir  I 

DAeonrthins  civiles   44.879  » 

Décorations  militaires»   54.240  ■ 


99.U9  ■ 

I<e  prix  des  décorations  est  de  t 

328  ff.  décoration  de  grand-croix. 
260  —       de  ^rand-ofâcier. 

1S9  —       de  comnaaAear. 

74         —  d'effloier. 

15  —       de  cihevaller. 

"Le  compte-matière  des  médailles  m41Raff«n 
était  de  3,563  médailles,  y  compris  665  restant  en 
misse  au  31  décembre  ls66  ;  Il  en  a  été  distribué 
en  1867  2,808, 11  en  roataît  donc  en  caisse  755  sa 
31  décembre  !867;  leur  prix  est -de  10  fr.  lia  été 
^gonsé^g^dant  l'eierciee  186?  28,000 St.  pour 

La  grande  ehan«ellerie  »  Ditt  Faïence,  t  chaîne 
de  rembonrsemmit,  de  décorations  de  la  Légion, 
dOM  le  prit  est  de   54 .240  » 

Le  reste  &  recouvrer  au  31  déeeo^ 
iH-e  1866,  était  d»   45.394  40 

Totnlilâs  avttBMs  *  TeoiMvrw          90.544  40 

ll«  été  mavaé  seatenent   53.683  90 


Il  reste  à  recouvrer,  «n  3t  déeoabre  " 
IW?   «5.860  50 

n  rette  A  recouvrer  sur  Iw  nè- 
daËlea»  i  la  wtaw  date.   89.198  65 

Total  dM  «VMM  i  iwoanw ....  .""tÎJWW 


Les  créances  arriérées  ou  nulles  sur  les  exer- 
cices 1866  et  antériewa,  qui  sont  ixréosnvrables, 
s'élèvent  &  7,45^,439  fr.  92,  sur  lesquelles,  en  paya 
étrangers,  3,01^1^232  Dr.  22. 

Il  a  semblé  &  ta  commission  >q«e  ee  chapitre, 
«prAs  avoir  ét&,  de  la  part  da  Qoirrememeat,  l'ob- 
jet d^one  sérieuse  étude,  prorralt  disparaître  dé- 
finitivemfmt  peur  totit  ce  qtd  «ttra  été  jugé  lrré> 
conrrable  ou  nul. 

EMineHms  m  48t7. 

3  grand-orois, 
26  grands-otBciers, 
'  68  commandeurs, 
310«fflclerB, 
1.460  chevaliers,  donnant  en  fonds 

libres   459. SOO  » 

641  décorés  de  la  médaille,  don- 
nant en  fonds  lUim   64.100  % 


2.408 


ToUI   523.900  > 


DP  Htm.  —  BhwmtleH  de  M  em  d«  enqiM. 

La  oour  des  ccrmptes  a  t&il  observer  :  \*  que 
des  employés  supérieur  de  ta  maison  de  l'em- 
perenr  et  des  beaux -arts  ont  continué  à  toncber 
pour  travaux  extraordinaires  des  allocations  dont 
Tensemble  s'était  élevé  i  9;000  tir.,  et  qui,  par 
leur  caractère  périodique,  oensttMent  de  vérîla- 
bles  «ngmentation  detraitèiBentBa^chles  irré- 
gulièrement des  rei«iraefl  pour  les  pensions  civi- 
les ;  2"  que  dam  le  tmdgei  ordinaire  du  même  mi- 
nistère, des  hïdomniiés  au  menfiant  de  21,650  fr. 
ont  été  accordées  à  des  agents  de  l'administre- 
tioa  centrale  sur  des  crédits  du  budf^t 'ordi-' 
nalre,  «irangera  au  personnel  des  bureaux,  et 
constituent  par  lenr  permanence  de  véritables 
traitements  non  frappés  de  retemies  pour  les 
pensions  civiles. 

Le  ministre  a  répondu  sur  la  première  obser- 
vation que  les  indemnités  accordées  aux  employés 
supërieirrft  avaient  un  caractère  e^ntitdl<mient 
transitoire  et  (yne,  par  consétfoent,  elles  no  poo- 


qne  la  dépense 
dans  les  conditions  les  plus  modérées. 

La  déclaration  générale  Se  la  cour  des  courtes 
sur  les  comptea-matières  de  1866  et  1807  est  dti 
20  août  1869. 

La  déclaration  générale  sur  leé  comptes  d«  l'an- 
née 1867  est  du  18  mai  1869. 

TROISIÈME  PARTIE 

Âtnde  oon^aratlve  des  prévisions  de  la 
Commission  du  budget  As  1867  et  de  la 
réalisation  de  ce  budget.  —  Relation  entre 
les  capitaux  consommés  et  les  déipaiiMB 
réellement  prodnctlvm. 

Le  règlement  d'un  budget  n'a  pas  poirr  oitjet 
seulement  de  omtréler  l'emploi  fait  par  les  mi- 
nistres des  crédits  qui  leur  ont  été  accordés,  d'en 
vérifler  la  parikite  concordanoe  avec  l'esprit  4pii 
a  présidé  au  vote  de  eca  crédits,  il  doit  être  an 
même  temps  nne  étude  approibndie  de  l'exacti- 
tude des  appréciations  de  vos  commissions  bud- 
gétaires, de  la  situation  financière  du  pays,  à  cha- 
cune de  ces  étapes  de  la  fortune  publique  qu'on 
appelle  le  budget  4'un  «xercice. 

Appliquons  ces  vues*:  l*'ea  comparant  les  pré- 
visions de  la  commission  du  bodget  de  1867. a  ta 
réalisation  de  ce  bvdget;  2*  en  établissant  le  rap- 

{)ort  qu'offre  l'exaipen  du  budget  de  1867  entre 
es  capitaux  consommés  et  les  dépensée  réelle- 
ment productives  effectuées  pendant  le  cours  de 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PBÉVISIONS  DE  LA  COUMISSIOIT  DU  BUDGET 

La  commission  de  la  loi  de  finances  de  1867  a 
dit  :  «  Deux  faits  principaux,  également  heureux 
ou  louables,  dominent  le  budget  de  1867  et  attirent 
tout  d'abord  l'attention  :  une  réduction  considé- 
rable dans  les  dépenses  improductives,  un  ac- 
croissement sensible  dans  les  recettes,  malgré  : 

a  1*  La  suppression  du  demi-décime  sur  le  droit 
d'enregistrement  applicable  &  la  propriété  fon- 
cière et  qui  s'élève*a....   6,500.000  > 

«  2*  La  suppression  du  droit  de 
tonnage     1.200.000  > 


«ToUl   7.700.000  • 

Elle  a  dit:  «  Le  résultat  de  cette  double  as- 
tion,  les  économies  réalisées  el  l'élévation  des 
produits,  a  été  de  laisser  disponible  dans  le  bud- 
get de  1867  UD  excédant  important  de  recettes 
qui  on  a  permis  l'emploi  pour  la  diminution  de 
la  dette .  »  . 

Elle  a  dit  :  a  Qu'elle  n'était  pas  moins  résolue, 
malgré  le  prélèvement  de  25,000,000  pour  le  ra- 
chat de  la  dette,  et  malgré  la  induction  de 
500,000  fr.  sur  la  rentrée  espérée  da  la  créance 
sur  le  Mexique,  soit  une  réduction  dans  le'  dis- 
ponible de  42^)30,000  fr.,  à  maintenir  aux  travaux 
publics  extraordinaires  la  large  et  féconde  dota- 
tion que  le  projet  lui  assorait.  » 

Ces  prévisions  se  sont-elles  réalisées  ?  , 

En  ce  qui  concerne  la  dépense,  le  compte  dé- 
finitif de  1867,  mis  en  présence  de  celui  de  1866, 
ramené  aux  conditions  de  1867,  afin  de  ne  com- 
parer que  ce  qui  est  comparable,  présente  en  rè- 

Îlement  une  réduction  en  faveur  de  1867  de 
,178,736  fr.  09. 

Cette  diminution  porte  particulièrement  sur  le 
ministère  de  la  manne,  qui  a  subi  une  réduction 
de  9,637,397  Ir.  62,  et  sur  les  frais  de  régie  et  de 
perception  des  revenus  qui  se  sont  abaissés  de 
1,995,627  tr.  73,  tandis  que  le  service  de  la  dette 
publique  s'est  élevé  de  4,010,368  fr. 

Quant  ù  la  recette,  le  budget  de  1856  étant 
également  ramené  aux  conditions  de  celui  'de 
1867,  l'augmentation  de  1867  mir  1866  est  de 
double  et  importante 
des  forêts  (30,750,943 
l'impôt  de  10  centimes 
sur  le  prix'  des  places  et  transports  de  chemin 
de  fer  <3M  88,204  fr.  31)  figurent  au  budget  spé- 
cial de  l'amortisajBment.  (Test  donc  une  augmen- 
tation de  recette  sur  1866  de  65,748,751  Tr.  52, 
augmentation  qui  trouve  son  commentaire  dans 
ce  fliit,  relevé  par  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
que  nous  examinons,  que  le  montant  des  recou- 
vrements  dépasse  les  prévisions  du  budget  de 
75.093,516  tr.  57. 

En  ce  qui  concerne  l'alTectation  &  l'amortisse- 
ment de  la  dette,  les  prévisions  de  la  commission 
du  budget  de  1867  ne  sont  pas  moins  justi- 
fiées. 

Au  moyen  de  ressources  ordinaires  mises  à  sa 

disposition  par  la  loi,  &  savoir  : 

!•  Produit  net 
des  forêts   30.750.943  95 

2'  Aliénation  et 
coupes  extroordi- 
uaires  de  bois....     2.500.805  26 

S»  Produit  de 
l'impét  de  10  c.  sur 
le  prix  des  places 
et  transports  é 
grande  vitesse         31.188.204  31 

4-  Bénéfice  de  la 
caisse  des  dépôts 
et  con^gnations . .     3  ■ 005 . 056  09 

5*  Arrérages  de 
rentes  rachetées..      299.175  25 

A  reporter..,  67.744.184  86  67.7a.l84  86 


Beport.....   67.744.18185 

La  nouvelle  caisse  d'amortisse- 
ment a  pu  faire  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1"  Amortissem"' 
d'emprunt  pour  ca- 
naux  4  602.807  ■ 

2*  Rachats  des 
actions  de  jouis- 
sance des  canaux 
soumissionnés   1.346  327  «' 

3'  Rachat  de  con- 
cessions de  canaux 
et  de  ponts   4.793  860  98 

4"  Obligaf  tren- 
tenaires  du  Trésor.    2.313.870  * 

5^  Garantie  d'in- 
térêts aux  compa- 
gnies de  chemins 
de  fer.   25.400.000  « 

6*  Achats  de  ren- 
tes  18.999.995  10 

5B.456'860  08   58.456  860  08 
Reste  libre   9.287. 324  78 

La  nouvelle  caisse  d'amortissement  -  a  doue 
complètement  i-empli  l'objet  pour  lequel  elle 
avait  été  créée,  puwque  d«  la  première  annéie, 
elle  avait  acquitté  toutes  ses  cnarges,  fourni  à 
l'amortissement  la  somme  de  20  millions,  chiffre 
minimum  fixé  par  la  loi  (t)  de  son  organisation 
et  qu'il  lui  .resloit  un  boni  do  9,287,324  Ht.  75. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  extra- 
ordinaires auxquels  la  commission  était  résolue 
à  maintenir  la  laive  et  féconde  dotation  qui  lui 
était  promise  par  le  projet  de  loi,  ses  prévisions 
ne  so  sont  pas  moins  accomplies. 

Si  nous  comparons,  en  eflet,  la  somme  de  tra- 
vaux productifs  exécutés  en  1866  et  en  1867,nouB 
reconnaissons  que  les  travaux  extraordinaires 
productifs  se  sont  élevés,  en  1867,  k  118,768,816  fr. 

(1)  Si  les  prérisions  de  U  ComsiMioa  dn  bad^t  ds  18Q7 
ont  tié  complètement  justillées  en  ce  qui  eoneeme  li  eaisH 
d'amortfuemeDt,  si  le  méanisme  de  cette  nooTelle  uiue  • 

ffi^^aitelMnt  répondu  fc  l'aUenlc  de.  Ms  tulcnrs,  elto  laiiie 
boni  et  JostiBe  plus  qu'âne  autre  les  obfeetiMS  d«  ceux 
qof  sonlieouDt  qu'il  n'jr  a  d'tmorllSKneat  sérleni  «w 
torsqne  l'auDDlttlon  des  reoles  rachetées  suit  immédiatement 
le  nchai. 

Si  on  se  rend  compte,  en  effet,  du  prix  d'acqnisitlon  des 
rentes  rachetées  par  la  nouvelle  caisse  d'amortissement,  de 
leur  diiffre,  de  la  ralear  k  laquelle  elles  seront  aliénées,  on 
sera  immédiilemeat  convaincu  qne  sous  le  mirage  des  mer- 
veille» de  l'intérêt  composé,  se  caclie  non-sealemest  ane  lUa- 
sion,  mail  on  préjudice. 

Faisons,  en  quelqDes  mote,  cette  étude  que  rend  Eicile  t» 
proximité  des  nits. 

L'Eut  possède  aniourd'hul  4,404,287  rir.  de  renies  3  01», 
dont  la  nouvelle  caisse  est  lilBlâire. 

Onelle  est  la  somme  fa'U  a  dépensée  poar  se  procurer 
cette  rente? 

99,345,951  fr.  65. 

Quel  est  te  produit  qae  M.  le  ministre  des  totnees  s« 
promet  de  tirer  de  l'aliénation  de  la  rente  de  4,404,287  (T. 

Îite  l'Eut  possède?  90,000,000  fr.  U'est  donc  une  perte  sèche 
s  9,345,9H  fr.  65. 

Uais  sur  quelle  donnée  M.  le  ministre  des  finances  s'ap- 
pute-t-il  pour  espérer  an  prodoit  de  90,000,000  fr.  qni  doit 
servir,  snivant  son  eiposé  des  motifs  du  5  novembre  courant, 
tomne  voies  et  moveos  du  budget  de  liquidation?  Skr  une 
base  d'au  wa  plus  de  61  fr.  Nous  sommes  loin  de  désespétK 
qaHI  en  soll  ainsi,  Dicn  nous  en  garde;  buH  si  le  3  0/0  éuft 
alors  comme  sajODrd'bui  au  unx  de  57  fr.,  il  y  annlt  encore, 
sur  90,000  fr.,  une  perte  d'environ  6  1/2  S/O.  Ce  senR 
83,O0O]Op0  fr.  qui  seiaient  le  produit  de  l'aliénation  de  rente 

ftjée  99,345,»t  fr.  85.  Nous  aToot  donc  le  droit  de  dire  que 
amortlsseneat  (oadé  sur  l'intérêt  composé,  en  d'iuttes  ter 
mes,  sur  la  non-annulation  de  la  rente  rachetée  est  non-seo- 
iemcDt  une  illusion,  mais  no  préjudice. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qne  les  drconsUuces  en  sont  respon- 
sables. Non.  Quand  l'annulation  ne  suit  pas  immédiatement 
le  racbat,  on  n'annule  plus  les  rentes  rachetées  qae  dans  les 
cas  presunts.  c'esi-i-olre  pendant  les  crises  Ânaimtres,  et  or 
s'en  aert  pour  répondre  à  des  betoint  nnceatt,  c'eil-è-dir* 
pw  imi  tMjfi  anpM  q/u  l'worlItMMit  da  b  dont. 
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24,  tandis  qu'ils  ne  s'éUieat  âlevôs,  en  1866, 
qu'à  n7,70l3l6rr.  75  (1). 

Tout  ce  qne  la  conunission  du  budget  de  1867 
avait  prévu  s'est  donc  réalisé  : 

Economie  de  4,178,736  fr.  09  sur  les  dépenses 
comparées  du  budget  de  186T  avec  le  budget 
(le  1866; 

Accroissemont  de  recettes  dépassant  les  prévi- 
sions du  budget  de  75,093,516  Ir.  57,  malgré  la 
non-valeur  résultant  du  non  payement  d'une 
somme  de  7,500  fr.  portée  au  budget  comme  in- 
térêts &payer  par  le  Mexique  ; 

Retour  au  principe  de  l'amortissement  par 
rapplicatiou  d'une  somme  de  20,000,000  au  n- 
diat  de  la  dette  ; 

Enfin,  travaux  publics  extraordinaires  égalant 
les  travaux  de  l'année  précédente  et  les  dépas- 
sant même  de  1  million  de  francs. 

Tel  est  le  bilan  de  l'année  1867,  qui  eût  été  la  plus 
belle  année  financière  de  l'empire,  si  la  tempête 
qui  grondait  dans  le  lointain  et  qui  n'a  éclaté 
qu'en  1870  n'eût  rendu  nécessaire,  pour  le  réta- 
blissement de  notre  état  militaire,  de  notre  ar- 
mement, de  nos  places  fortes  et  de  notre  marine, 
un  emprunt  de  429  millions,  dont  175  ont  pesé 
sur  le  DudgeLde  1867,  sur  lesquels  50  millions  & 
peine  ont  luTtlTeetés  &  la  transformation  de  l'ar- 
mement et  l'établissement  du  matériel  de  l'artil-- 
lerie  et  du  génie,  et  50  autres  millions  pour  les 
approvisionnements  généraux  de  la  Qotte.  Plût 
i  Dieu  que  le  Corps  législatif,  nommé  eu  1863  au 
nom  de  la  paix,  renouvelé  en  t870  au  nom  de  la 
paix,  eût  voté  alors  un  emprunt  dix  fois  plus 
considérable,  applicable  à  notre  état  militaire.  Il 
fût  parvenu  peut-être  à' conjurer,  et  en  tous  cas 
il  euL  placé  sur  un  autre  terrain  la  lutte  inégale 

Siui  se  préparait  et  qui  a  emporté  avec  elle  la 
ortune  de  la  France  ! 

QUATRIÈME  PARTIE 

Influence  du  budget  de  1867  sur  la  fortune 
pnbliqne. 

Nous  n'aurions  pas  accompli  toute  la  t&che  que 
vous  nous  avez  confiée,  si,  en  terminant  l'étude 
que  vous  nous  avez  chargés  de  vous  présenter, 
nous  ne  vous  appelions,  à  l'exemple  des  conimis- 
sions  qui  nous  ont  précédés,  à  vous  rendre 
compte  de  l'influence  du  budget  de  1867  sur  la 
fortune  publique. 


Allons  au  fond  des  choses,  fouillons  jusqu'au 
tut  et  demandons  au  budget  que  nous  exami- 
nons ce  qu'il  a  fitit  de  la  fortune  de  la  France  pen- 
dant la  période  de  t^mps  qui  lui  a  été  départie, 
et  qui  s  appelle  l'exercice  1867. 

Pour  éclairer  cette  étude,  nous  avons  &  recher- 
cher :  1*  quelles  sommes  ont  été  aGTectées,  soit  h 
l'amortissement  de  la  dette,  soit  aux  travaux  qui 
reproduisent  et  qui  ne  se  reproduisent  pas  ;  2*  à 
quelles  sommes  se  sont  élevés  soit  le  rembour- 
sement des  capitaux  qui  préduisaient  et  qui  ne 
reproduiroql  plus,  soit  l'appel  aux  capitaux 
étrangers  (fui  condamnent  le  pays  à  payer  des 
intérêts  qui  se  reproduisent  et  ne  reproduisent 
pas. 

Kous  avons  vu  que  les  travaux  extraordinatfes 
productif^  se  sont  élevés  pour  le  ministère  des 
travaux  publics  seulement  à         118.768.816  33 

Si  nous  ajoutons  à  cette  somma  : 

1'  La  subvention  pour  travaux 
des  chemins  d'intérêt  commun. .      3.300.000  » 

3'  Travaux  extraordinaires  des 
forêts.  

3*  Travaux  de  routes  et  ponts, 
reboisements,  chemins  de  fer, 
Société  algérienne,  exécutés  en 
Algérie   11.938.905  38 

4*  Hentes  rachetées  par  la 
caisse  d'amortissement  

5*  Rachat  d'actions  de  jouis- 
sance et  de  concession  de  canaux 
par  la  même  caisse  


2.494.998  54 


19.999.995  10 


6.140.187  9S 


Total   162.642.903  33- 

Nous  arrivons  &  reconnaître  que  le  budget  d» 
1867  a  fourni  aux  travaux  extraordinaires  pro- 
ductifs une  somme  de  162,642,903  fr.  33. 

Quant  aux  remboarsernsnts  des  capitaux  pro- 
ductif^ efibctués  au  cours  de  l'exercice  1867  ou 
aux  emprunts  consentis  par  l'Etat  pendant  la 
même  période,  nous  trouvons  pour  ces  deux  chefs 
de  recette  une  somme  de  202,314,429  (r.  43. 

Savoir  : 

Indemnité  du  Japon   2.187.541  76 

Indemnité  de  Cochinchine   490.786  67 

Produits  extraordinaires  des 

forêts  pour  reboisement,  routes 

forestières  et  gazonnement   2.494.998  5i 

A  r^rter   5.173.326  97 


(1)         •  SERVICES 

CORrOSM^aiST  1  11  MOlIRCtATOII  DtS  ixiacici» 


Licanes  des  roatet  impériales.  

Rectifl calions  des  roatea  impCriales  

NoDtelles  routes  imptrialu  de  li  Gorie.  

Boaies  Torestleres  de  le  Corw  i,   ^ ...   

Construction  de  {tonU  

^art  coatTibulive  de  l'Etit  pour  l'oavertsre  on  l'acbèranent  de  f  nades  voles  d« 

communicatioD  dans  Psriiy  ,.;  

AnélioraUon  des  rivières  :  

Etiblissenent  de  «■niis  de  naviption  

Travaux  d'anéliorjtion  et  d'aebévemeiil  des  pont  maritlnes..  

Dessichemeots,  irriKitîons  et  aotre*  travaux  fl'amélionitoii  africole  

Aisainisiement  des  marais  eoininunaux  

Drainage  

Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  Inondations  

Réparations  des  dommages  causés  par  les  inondations  de  1866  

Obemins  de  Ter.  (Travaux  exécutés  par  l'Etat.)  

Annailés  aux  conpagmes  concessionnaires  de  chemins  de  fer  

Subventions  aux  eoBipagnies  concessionnaires  de  diemlns  de  fer  

I^fenests  aax  compagaies  de  chenios  de  fer  à  titre  de  garaaUe  d'intérdts  


DÉPENSES 

COHlTAtilS  SVR  lli  IXISCtClS 

1866 

1867 

3.S56  IM  01 
3.273. 35:t  40 
799  958  60 
300.000  • 
1.196.918  02 

4-657.698  74 
4.595.822  2S 
799.819  90 
300.000  > 
1.216.147  52 

8. 800. ON  > 

tM  313  40 

13.313.570  24 

3.580.7S1  23 
!)1.8I5  72 
ia.liK  62 
1 .  r.6,'  ?Î5  03 
9W  53 
11  Jilli  -M  t(6 

15  :><i<i.;<s6  62 

.-M  iU.OOB  44 

8.800.000  ■ 
10.467.747  81 

5.7».»  H 
14.751.21»  S 

4  329.900  il 

68  -20'2  47 
i- 

<.m  :.\\H  il 

6  i:(ti  lli  ii 
16  m  liJi 

6.-.'7!).73l  m 
2S.4O0.0aS  • 

117.701.316  73 

118.768  816  24 
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Aperf   6.173.W97 

Versoment  à  Taire  par  la  3*- 
Olété  0«Bér«le  algérienne   13.415. 6«  72 

Produits  des  terrains  et  des 
forUUcations  du  Havre   53.209  47 

Prodnits  des  douanes  mariti- 
mes dQ  Mexicfue   710. IÎ8  99 

Fonds  do  concours  versés  par 
divers  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux poblics.   G.905.t43  !» 

Ressources  applicables  aux  tra- 
vaux de  dàC  coDtre  lesinoodat".        987.609  14 

Recettes  sur  les  restes  à  re- 
couvrer des  emprunts  nationaux 
de  18M  à  1859   â.845  56 

CcmitléOient  du  solde  dispo- 
nible des  obligations  trcntcnaires 
émises  par  le  Trésor  jiublic   2.600  > 

Portion  du  produit  de  l'em- 
pruot  de  439  mniions  affecte  à 


A  reporter   27.256.506  35 


I^pMTt.,   27.256.606  85- 

'exercice  1867  (loi  du  I*  août 

1868)   ï'ffi.0S7.92S  08 

Bnsembie   J02.S14.4»  43 

C'est  doue  une  somme  de  39,671,526  fr.  10  que 
l'exercice  1867  a  Toit  jaerdre  4  la  fortune  publi- 
que de  la  France. 

Oisons  de  suite  4  la  décharge  de  rez«roioe  1867, 
que  a'ii  a  laissé  la  &H*tiiae  publique  diminuer  de 
prés  de  30  milliona,  H  en  a  employé  plus  de  90 
au  renouvellement  ae  l'armement  et  à  la  réorga- 
nisation de  l'armée  et  de  la  marine,  dont  on  ne 
peut  tenir  compte  assurément  oomme  dépense 
productive,  aais  qu'on  fait  avec  des  eapitam,  ^ 
on  ne  peut  la  faire  avec  ses  revcnas. 

Si  nous  vouless  enfin  cfaeroher  le  dernier  ctot 
de  cette  étude,  nous  le  trouverons  dans  les  ta- 
bleaux snivants  de  la  dette  publique,  au  31  dé- 
cembre 1866  et  au  81  décembre  1867,  que  mus 
empruntoue  au  savant  travail  de  im  cour  des 
«omptea. 


SUua^ion  de  la  dOU  publique  au  ^4  décembre  4S$6* 


Rmtes  sur  l'Etat  : 

*  1/2  0/0  

4  0/0  

B  0/0  . .  ■■  

Total  des  rentes  ineorites^. . 

{lentes  viagères  

Pensions  (arr.).  80,138,371  fr.  43 
Cautionnements  

Total  de  la  dette  inscrite  . . 

Emprunts  spéciaux  pour  ca- 
naux, eic  

ItHchats  d'actions  de  jouissance 
de  canaux  

Dette  flottante  (partie  s.  gages}. 

Total  gtaéral  au  1*'  janvier  4867 


INTÉRÊTS 


CAHTAOX 


ethetifs. 


éniuéa. 


■n  pair. 


37.495.296 
446,096 
302.634.^36 

340  576.338 
299.276 
(b)  Mémoire. 


»  »,  833.228.800  « 
»  n  11.152.400  » 
»   »  •10.087.831.200  »> 

«  » '10.932.212.466  » 
»  » ,  »  » 

» 


340.875.604  » 


y.   »  (c)  8.870-021  85  7cjJ>95- 667^395  (g 
8.870.021  85 'ir2"27. 8797795  09 


16.079.893  85 
80.214.463  23 

n  n 

M6.723.794  77 1  ~~8r760w38i  41  .ÏÏTssiïlTr.  IbVil 


5.848.190  771  »  ^ 

»   .>/d^  26.890.359  56 


par  <éTalttBtkra. 


2.992.760  » 
Mémoire. 

2^~.76Ôr~» 


(e)  699_.149^348_79 
702.142.108  79 


382.484.176  fr.  18  c. 


12.035.316.250  ftr.  96  e. 


Situation  de  la  dette  publique  au  51  décembre  18ffT, 


Ami»  fur  SÊtat  : 


4  1/2  0/a  

4  0/0  

3  0/0  

Total  des  rentes  inaiHites... 

Rentes  viagères  

Pemlona  farr.).  80;i3S,371  fr.  43 
Cautionnements  


Total  de  la  dette  tesorile.. . 

Buprunts  spéciaux  potir  ca- 
naux, eto  

BachaiB  d'actions  de  loutessnce 
de  ovbaux  

Dette  flottante  (partie  a.  gages). 

Total  général  au  f  janvier  1868 


37.448.159 
446.096 
302.458.993 


340.353.248 
259.631 
(b)  Mémoire- 


340.612.879  » 


1.346.327  -o 

i>  n 


341.959.206  » 


(C)  8.613.630  57 


8.613.630  57 


26,865.931  78 


35.479.562  35 


377.438.768  fr.  35  c 


832.181.311  » 
11.152.400  » 

10.053  361.566  » 


10  896.695.277  » 


rcy287.I2l  .019  26 


11.183.816.296  961 

'12.532.884  86 
20. m. 905  » 


U.216.541.086  12 


(a)  2.596.310  » 
(bf  Mérnotre. 


2.506. sie  » 

s  ■ 

(e)  698.514,236  41 
701.110  536  41 


tl  .017.654.622  Ar.  53  0. 


(a)  Evklmlfons  sor      rbln»s  aanoelks  d'ntlnctioa. 

(ft)  Ce  «buiire  4e  la  'lettt  pobiiqae  représente  Doe  cinr^e  ordinlre  et  permaaentfl  de  l'Etii,  ipri  at  nffnit  dfea  lors  être 
tnmt  tn  r*fiitl  ivec  dn  Ihtm  ninboarstbles  norUnt  totërtt. 
(c)  Inrtr«ts  ï  3  O/o. 
(«I  Pmkft  le  U  diVhtM  dtt  M(ribl  |iar 

(fi)  U  cbiffre  refréseDle  le  I9UI  dei  découverts  et  avances  du  Trésor,  tel  qu'ils  été  établi  au  présent  rtpporl. 
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iM.  dette  publUpM  s'ait  dtne  Mtteuto  ta  1867 
de  : 

En  intérêts   5.(K5.407  83 

En  capital   117. 671. 637  34 


Savoir  : 


Intérêt. 


Rentes  inscrites   

Rentes  viagères  

Cautionnements  

RaohAXs  d'actiooa  et  jouissance 

de  canaux.  

Dette  Oottante.  


223.080  1 
39.645  ■ 
256.391  28 

4.501.863  77 
24.427  78 

5.045.407~W 


Capital. 

Rentes  iMcritas..   35.517.123  > 

Rentes  viagères.   396.450  » 

Cautionnements   8.546.375  74 

Emprunte  spéciaux  pour  oa* 

n«ïT   r  :.   3.547.007  9ft 

Rachats  d'actions  et  joaisaanoe 

de  oanatu    69.029.553  23 

Dette  flottsnte.   63».  122  38 

117.671.637  34 

Rien  ((n»  parmi  ces  différentes  sources  d'atté- 
Dwation  de  la  dette  publique,  les  unes  (la  réduc- 
tion des  chiffres  des  rentes  viagères)  aient  eu 
pour  cause  les  extinctions,  d'autres  (le  rachat  des 
actions  ds  jouissance  des  canaax)  se  soient  ré- 
duites par  la  condition,  régntièie  et  normale,  de 
l'amoptiseement,  il  n'en  est  pM  moins  acquis  au 
profit  de  l'exercice  1867,  quti  la  dette  publlqaa 
s'est  atténuée  pendant  le  coars  do  cet  exercice 
de  5,015,407  r^.  83  en  intérétstefe  de  117^71,637 
francs  43  en  capital. 

CINQUIÈME  PARTIE 

DlspeatUons  spAolalee  rattaohéea  •«  projet 
ém  loi  portant  règlement  déSnttif  «e  rener» 
olae  1867. 

a  Ârt.  20.  Le  ministre  des  Qnanoes  wt  autoiisé 
i  inscrire  définitivement  au  découvert  du  Tréaor 
la  somme  de  28,569,700  fr.,  demeurée  à  la  charge 
d»  l'Etat  par  suite  da  non  recouvrement  des 
obligatiens  mexicaines,  dont  le  montant  a  été 
compris,  comme  valeurs  aotivea,  parmi  les  res- 
sources extraordinaires  des  exereiees  1864  et 
1865,  actuellement  réglés,  savoir  : 

«  Exercice  1^4,  pour  20.412.500  ■ 

«  Exercice  1865^  pour.   ».  157.200  » 

«  Total  égal...-   28.569.709  » 

A  l'appui  de  cette  proposition,  le  ministn  des 
linaoces  voua  a  dit  : 

Cet  article  a  pour  objet  d'autoriser  le  ministre 
des  finances  à  inscrire  au  découvert  des  budgets 
tme  somme  de  28,569,700  Tr.,  représentant  le 
montant  des  obligations  mexioaines,  demeurées 
dëfinitiveilient  dons  le  portefeuille  du  Trésor,  et 
dont  le  prix  avait  figuré  parmi  les  recettes  ex- 
traordinaires des  exercices  1861  et  1865. 

La  somme  qu'il  s'agit  d'eflV»r  des  valenrs  ac- 
tives du  Trésor  étant  importante,  votre  commis- 
sion B  dû  rechercher  les  origines  de  la  question, 
et  elle  doit  les  mettre  sous  vos  yeux. 

Les  obligations  mexicaines,  ctevennes  réalis»- 
btes  &  des  époques  déterminées  par  un  traité  ré- 
gulièrement passé  avec  une  société  de  banquiers, 
et  qui  a  été  exécuté  en  partie,  fermaient  une 
ressource  réelle  pour  le  Trésor.  C'est  avee raison, 
dit  l'exposé  des  motife,  qu'elles  ont  pa  être  por- 
tées par  la  loi  parmi  tes  recettes  eimorcHnalres 
des  budgets  de  1864  et  de  1865. 

Le  traité  a  cessé  de  racaroir  son  exâonUen  è 


partir  du  mois  d'avril  1866;  mais  k  cette  épeque 
le  sort  définitif  de  ces  valeurs  ne  pouvait  être 
lixé.  Une  instance  était  wigagée,  en  effet,  devant 
la  justice  administrative,  et  le  ministr»  dû  fi- 
nances ne  pouvait,  sens  préjuger  en  quelque 
sorte  l'issue  du  procès,  propo8ei<  au  Cwps  lé«s- 
letif  de  considérer  ces  valeurs  comme  nulles. 

L'instance  est  actoeUement  termiuée,  1«  traité 
est  déclaré  résilié  et  sans  ofl'et  pour  les  tannes 
postérieurs  au  mois  d'avril  1886. 

Cette  décision  change  absohiment  la  nature  des 
titres  qui  avaient  dû  it»  jusqu'alors  caMsidèréS  «i 
classés  comme  valeurs  actives.  Le  chiffre  des  dé- 
couverts des  budgets  antérieurs  se  trouve  modi- 
fié de  {ait  ;  il  convient  donc  de  régulariser  aetto 
situation  en  augmentant  de  la  somme  de 
28,569,700  fr.  le  montant  total  de  ces  décctuverts 
et  en  dégrevant  de  pareille  somme  le  montant 
de»  valeurs  aotives  eoiBptia«a.daiu  le  portefaiiille 
du  Trésor. 

Telle  est,  dit  le  ministre  des  finances,  la  pro* 
position  qui  vous  est  faite  et  qui,  nous  l'espérons, 
vous  paraîtra  conforme  aux  rà^s  d'une  bonne 
comptabilité. 

Avant  de  nons  prononcer  soit  sur  la  proposi- 
tion mémo  (^11  vous  est  soumise,  soit  sur  la'qnes* 
tion  de  savoir  si,  comme  le  dit  l'exposé  des  mo- 
tifb,  c'est  avec  raison  que  les  obJigatitnis  DMxi- 
caines  ont.pu  être  portées  par  la  loi  parmi  les  re- 
cettes extraordinaires  du  budget  de  1864  et  de 
1865,  exposons  la  situation  dn  Trésor  Aranoaie  «i 
Csce  des  obligations  mexicaines,  afin  quil  n'y 
ait  plus  à.  y  revenir. 

Tout  a  été  dit  sur  la  gnerro  du  Mexique  et  sur 
saa  oonaâqueuaea.  Noua  ne  nous  permattrons 
donc  pas  le  plus  léger  retour  sur  eette  fiatida  oxr- 
pédition. 

Rappelons  que  l'article  10  de  la  loi  da  8  juin 
1864,  sur  le  budget  rectifié  de  1864,  avait  disposé 
que  le  montant  de  l'indeninlté  à  payw  \  la 
France  par  le  gouvernement  atexieain,  en  varta 
de  la  cenvention  de  Mirasoffir,- serait  imp^ 
jusqu'à  concurrence  de  53^800,000  fr.  ui  bodgat 
extraordinaire  de  cet  exercice  savoi*  : 

Indemnité  annuelle  (art.  12  de 

la  convention)   12.500.000  > 

Service  bi-mensuel  de  la  ma- 

rrnefart?)   t.200.000  » 

Prélèvements  &  faire  sur  les 

rentes  mexicaines   40.100.000  ■ 

Ensemble   59.809.000  i 

Il  fut  reconnu  depuis  que  les 
prévisions  pour  le  service  bi-men- 
sual  d«  U  marine  n'auraient  pa«. 
dù  être  portées  au  budget,  parce 
que  les  iVais  de  ce  service  se  trou- 
vaient, compris  dans  la  somme  de 
25  millions  déterminée  par  l'ar- 
tiole  12  précité  pour  les  rembour- 
sameats  «anuals  du  Tréur  naù- 
eain  «i  OkHivemament  fraoeato 
(ci  à  déduire)  7777,    l. 200.090  t 

Il  restait  donc  à  réaliser   52.600.000  » 

La  convention  de  Miramar  ayant  stliftald  que 
des  titres  de  la  dette  extérieure  mexicaine  (8 
p.  100)  seraient  remis  au  taux  d'émission  de 
l'emprunt,  &  valoir  sur  la  daltc  représentant  las 
fsais  de  l'expédition  française  au  llaxiquo,  frais 
arrêtés  au  1*'  juillet  1866,  i  la  somme  de  2^ 
millions,  la  commission  des  finances  du  Mexique 
remit  au  Trésor  public  Francis  214,286  livres 
BterUng  de  rentes  mexicaines,  produisant  5  mil- 
lions 400,000  tt.  20  d'arrérages  annuels,  an  capi- 
tal de  94  millions. 

Un  traité  passé  avec  le  Comptoir  d'escompte, 
pour  la  négociation  de  ces  valeurs,  permit  daf> 
racter  à  rexercice  1864,  indépendammenf  du 
soM»  porté  4  l'exercice  1865,  une  somme  d« 
40,100,007  fr.  20  qui  comprenait  le»  «rérages 
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touchés  en  octobre  \86i  et  août 

K&b,  ci   40.100.007  20 

De  plus  le  Mexique  s'était  en- 
gagé envei-s  la  France  i  lui  verser 
annuellement  une  eomme  de  35 
millions,  jusqu'au  remboursenieDt 
complet  des  dépenses  occasion- 
nées par  l'expédition  française  et 
arrêtées  au  préalable  à  la  date  du 
1"  Juilfet  1864.  En  conséquence,  le 
budget  extraordinaire  ae  t864  a 
profité  des  recouvrements  de 
cette  nature  alTérents  aux  six  der- 
niers mois  de  l'année  ;  les  recou  - 
vrements  ont  été  de   12.499.999  98 

Total  des  applications  au  bud- 
get de  1866   52.600.007  18 

Rappelons  égalonent  que  l'exercice  1865  a  pro- 
fité de  35.8â7;iaâ  fir.  56. 

Savoir  ; 

1*  Reliquat  des  obligations  mexicaines  com- 

Srises  dans  les  valeurs  actives  du-  portefeuille 
0  Trésor  (décision  ministérielle  du  25  octobre 

1865)   8.I57.20Û  > 

2»  Arrérages  de  rentes  mexi- 
caines touehés  en  octobre  1865..     2.700.003  60 

Versement  annuel  elfectué  par 
le  Me^lqtie  en  vertu  de  l'art.  12 
du  traité  de  Miramar   24.999.999  96 

Ensemble   35.857.203  56 

En  conséquence ,  cette  somme  totale  de 
35^7,203  tt.  56  fut  portée  parmi  les  ressources 
extraordinaires  de  1865. 

Malheureusement  pour  tout  le  monde,  il  était 
plus  facile  d'inscrire  ces  rentes  parmi  les  valeurs 
du  trésor  que  ds  les  recouvrer  et,  comme  le  dit 
l'exposé  des  moUtb  du  projet  de  loi  sur  lequel 
nous  avons  l'honneur  de  vou»  présenter  nos  con- 
clusions :  «La  décision  rendue  par  la  justice  ad- 
ministrative chaiwe  absolument  la  nature  des  ti- 
tres qui  avaient  du  jusqu'alors  être  considérés  et 
classes  comme  râleurs  actives.  Le  chiffre  des 
découverts  des  budgets  antérieurs  se  trouve  mo- 
difié de  fait;  il  convient  donc  de  régularisi^r 
cette  situation  en  augmentant  de  la  somme  de 
28,569,700  fr.  le  montant  total  de  ces  découverts, 
et  en  dégrevant  de  pareille  somme  le  montant 
des  valeurs  actives  comprises  dans  le  porte- 
feuille du  Trésor,  n 

Telle  est  la  situation  de  cette  affaire  sur  la- 

auella  le  projet  de  loi  vous  appelle  à  statuer  dé- 
nitivement. 

Sans  s'associer  aucunement  à  la  doctrine  pro- 
fessée par  l'exposé  des  motiti  et  qui  consiste  À 

déclarer  que  c'est  avec  raison  que  la  loi  de  rè- 
glement déûnitif  du  budget  de  1864  fait  figurer 
au  chapitre?  des  recettes  du  budget  extraordi- 
ntire  une  somme  de  40,100,007  tt.w  si  peu  re- 
couvrée qu'on  est  obligé  i  l'heure  qu'O  est  de 
vous  demander  l'annulation  de  28,569,700  fr.,  votre 
commission  n'hésite  pas  à  reconnaître  qu'en  pré- 
sence d'une  question  ainsi  engagée,  il  n'y  a  pas 
d^autre  issue,  au  point  de  vue  de  la  comptaoi- 
lité,  que  la  radiation  proposée,  elle  conclut  donc 
ji  l'adoption  de  l'article  20  du  projet  de  loi. 

*«  Art.  21.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
&  inscrire  aux  découverts  les  reliquats  des  né- 
penses  ci-après  qui  figurent  dans  1  actif  de  l'ad- 
ininistration  des  finances,  savoir  : 

■  Ville  de  Lille   628.200  78 

i  Ville  de  Limoges   22U.OO0  i 

«  Tirel,  père  et  flls,  anidens  mann^ 
fkctoriers   16.178  36 

c  Ensemble   864. 379  14 

«  Sont  définitivement  admis  on  non-valeur  le 
prinoipal  et  les  accessoire!  dos  erianceft  ci<de»> 
«us  (lénopi^âe^  » 


Il  a  paru  convenable,  dit  l'exposé  des  motifs, 
de  proposer  la  remise  de  ces  créances  par  des 
consideiations  d'équité  que  l'Assemblée  appré- 
ciera. Interrogé  sur  la  question  de  savoir  quelles 
étaient  ces  considérations,  M.  le  ministre  des 
finances  a  répondu  par  ta  note  ci-jointe  que  nous 
donnons  &  titre  d'éclaircissements. 

«  SIXIÈME  QUESTION  DE  LA  GOKHISSIÛN 
DES  TBENTB 

a  Motifs  d'équité  qui  ont  engagé  le  ministre 
des  finances  &  proposer  &  la  Chambre,  par  l'ar- 
ticle 21  du  projet  de  loi,  d'ioscrire  aux  décou- 
verts du  budget  les  sommes  de  :  628,ïibD0  tt,  78 
due  par  la  ville  de  Lille  :  220,000  fr  due  par  U 
ville  de  Limoges;  16,178  f^.  36  due  parles  sieurs 
Tirel,  père  et  Sis. 

«  Les  dossiers  et  documents  relatifs  i  ces  trois 
créances  de  l'Etat  ont  été  détruits  dans  l'incen- 
die du  ministère  des  fioances  et  du  palais  du 
quai  d'Orsay.  On  a  donc  été  dans  l'ooligation, 
pour  répondre  à  la  demande  ds  la  commission, 
do  faire  appel  aux  souvenirs  des  personnes  qui 
se  sont  occupées  de  ces  trois  afi'aires  et  à  quel- 
ques lignes  retrouvées  &  ce  sujet,  dans  un  pro- 
cès-verbal d'nna  commission  de  vérification  des 
comptes  des  ministresL 

«  !■  Créance  sur  la  ville  de  Lille.— Vne  loi  d'inté- 
rêt local,  en  date  du  19  jnillet  1845,  a  stipulé  que 
la  ville  de  Lille  tiendrait  compte  au  Trésor  pu- 
blic d'une  somme  de  1,370,000  fr.,  pour  sa  part 
contributive  dans  1  établissement  de  ia  gare  inté- 
rieure du  chemin  de  fér  du  Nord;  savoir  :  600 
mille  fr^  en  atténuation  des  dépenses  Aites  par 
l'Etàt  pour  cette  station,  et  770,000  fr.  pour  rem- 
boursement de  la  valeur  de  bâtiments  militaires 
cédés  par  le  ministère  de  la  guerre  pour  le  même 
objet 

.  a  Cette  créance  de  1,370,000  fr.  a  été  constatée 
en  1845,  dans  les  écritures  de  l'admluisiration  des 
finances  et  portée  en  recette  pour  600,000  tr.  au 
compte  des  avances  que  l'établissement  des  gran- 
des lignes  de  chemin  de  fer  a  mises  provisoire- 
ment a  la  charge  de  la  dette  flottante,  et  pour 
770,000  fr,  eu  crédit  d'un  compte  intermédiaire 
ouvert  au  ministère  de  la  guerre  qui  a  succest^- 
vqment  disposé  de  cette  somme. 

<i  En  1851,  la  créance  do  la  ville  de  Lille  a 
cessé  de  figurer  parmi  les  créances  administra- 
tives pour  être  transportée  aux  créances  liti- 
gieuses, ci   1.370.000  » 

et  Ule  s'est  atténuée  par  suite  de 
remboursements,  savoir  ;  • 

i  En  1856,  de   92.724  89 

f  En  1857,  dé:   92.724  89 

€  En  1858,  de   92.724  89 

«  En  1859,  de   92.724  89 

«  En  1860,  de   92.724  89 

«  En  1861,  de   92  . 724  89 

i  En  1862,  de.   92.724  89 

<  En  1863,  de.   92.724  94 

741.799  17      741.799  18 


c  Bn  sorte  que  lu  ville  de  Lille 
restait  débitrice  envers  le  Trésor, 
en  1864,  d'une  somme  de   628.300  83 

«  L'eiépereur,  dans  un  voyage  à  Lille,  en  mai 
1864,  sur  la  requête  du  préfet  du  Nord  et  du 
conseil  général  de  ce  département,  motivée  par 
la  situation  financière  de  la  ville  de  Lille  obérés 
par  les  dépenses  de  sa  nouvelle  enceinte^  lui  fit 
remise  du  reliquat  de  sa  dette,  -  sauf  ratification 
par  le  Corps  législatif,  et  te  Moniteur  officiel  a 
publié  cette  décision  dans  son  numéro  du  27  du 
même  mois. 

«  C'est  pour  satisfaire  à  cet  engagement  du 
chef  de  l'Etat  que  l'administration  des  finances 
a  proposé  au  Corps  législatif,  puis  i  l'Assemblée 
MtiQpale,  dan»  le  pn^et  de  loi  de  réglem^Qt  de 
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l'exercice  1867,  d'inscrire  déBnitivement  cette 
créance  sur  la  vttle  de  Lille  parmi  les  décou- 
verts du  Trésor. 

»2*  Avance  à  la  ville  de  Limoges. —  En  I6\8,k  la 
suite  des  évéuements  de  février  et  dans  le  but  de 
maintenir  la  tranquillité  publique,  l'Etat  a  avancé 
à  la  ville  de  Limoges  une  somme  de  220,000  IV., 
destinée  à  l'entretien  d'ateliers  nationaux.  Cette 
ville  a  demandé  que  le  Gouvernement  renonçAt  & 
lui  Taire  supporter  une  dépense  qui  dovait  être 
assimilée  à  celle  des  ateliers  nationaux  de  Paris 
et  de  LyoD.  Les  miniitres  de  l'intérieur  et  des 
finances  ont  pensé  que  les  considérations  par  les- 
quelles la  ville  de  Lyon  a  ^té  dispensée  ae  rem- 
bourser des  avances  de  mfime  nature  militaient 
également  en  liaveur  de  Limoges,  et  l'on  a  com- 

Sris  les  220,000  fr.  dont  il  s'agit  dans  l'article  21 
u  projet  de  règlement  do  l'exercice  1867. 

«  3'  Créance  Tiret  père  et/Us.-^  Vers  1817  ou 
1818,  des  prêta  fùrenf  efTectués  par  le  Trésor  & 
plusieurs  négociants,  entre  autres  h  MM.'Tirel 
père  et  Qls,  Olateurs  dans  le  département  du  Cal- 
vados. Par  suite  de  mauvaises  aiTaires  de  ces  ma- 
nufacturiers, une  somme  de  16,178  flr.  36  resta 
impayée,  et  pendant  longtemps  le  contentieux  des 
finances  espéra  en  recouvrer  tout  ou  partie.  Mais 
aucun  doute  sur  la  caducité  de  cette  créance 
n'étant  plus  possible,  on  a  dû  demander  &  la  loi 
qu'elle  mt  retirée  des  créances  actives  où  elle  fi- 
gurait pour  être  portée  aux  découverts.  » 

En  présence  de  ces  explications,  votre  com- 
mission conclut  purement  et  simplement  &  l'adop- 
tion de  l'art.  21  du  proiet  de  loi 


projet 

SIXIÈME  PARTIE 

Résumé  et  oondaslans. 


Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  présenter, 
dans  les  différentes  parties  de  ce  travail  : 

1*  L'étal  des  recettes  de  l'exercice  18G7;  sa  si- 
tuation budgétaire;  les  observations  que  nous  a 
inspirées  l'élude  de  cette  situation  ; 

z*  L'état  des  dépenses  avec  nos  observations 
relatives  à  chaque  ministère  et  au  budget  spé- 
cial de  la  nouvelle  caisse  d'amortissement  qui  a 
commencé  &  roactionner  en  1867; 

3>  L'étude  comparative  des  prévisions  de  la 
commission  du  budget  de  1867  et  de  ta  réalisa^ 
tiou  de  ce  budget  —  la  relation  entre  les  capi- 
taux consommes  et  les  dépenses  réellement  pro- 
ductives; 

4*  L'inQuence  du  budget  de  1867  sur  la  fortune 
publique  : 

'  &•  Enfin  les  dispositions  spéciales  rattachées 
par  H.  le  ministre  des  finances  au  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  1867. 

Les  crédits  applicables  de  l'exercice  1867  ont 
été  régulièrement  votés,  régulièrement  dépensés, 
satif  quelques  légères  déviations  que  nous  avons 
dû  veu3  signaler:  l'emploi  des  deniers  publics  a 
été  fait  conformément  au  vœu  de  la  commission 
du  budget  de  1867  et  de  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1866;  la  responsabilité  des  ministres  est 
dégagée.  Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  que  vous  avez 
renvoyé  à  notre  examen  et  qui  est  ainsi  oongu  ; 

PROJET  DE  LOI 

Portant  riglemMit  définitif  du  huAgtt  d« 

l'exercloa  1867. 

TITRE  I".  —  aUDOET  ORDIHAïaB  DB  l'exbrcici 
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S  I*'.  —  Fixation  des  dépenses. 

Ait.  i".  Les  dépenses  du  budget  ordinaire 
d«  rexarcice  1867,  constatées  dtns  les  comptes 
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rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment  au  tableau  A,  à  la  somme  de  un  milliard 
cinq  cent  quarante-trois  millions  trois  cent 
soixante  et  un  mille  soixante  et  un  ft>ancs  trente- 

six  centimes,  cl  1,513,361,061  36 

Les  payements  elTectiiés  sur  le 
môme  budget  jusqu'à  l'époqun  de 
sa  clôture  sont  fixes  à  un  milliard 
cinq  cent  trente-neuf  millions  cent 
vingt-trois  mille  cent  vingt-cinq 
francs,  ci   1,539,123,125  » 

Et  les  dépenses  restant  &  payer  '~ 
à  quatre  millions  deux  Cent  tren- 
te-sept mille  neuf  cent  trente-six 
francs  trente-six  centimes,  ci. . . .      4,237,936  36 

"Les  payements  &  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  arti- 
cles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  l834. 

3  IL  —  Fixation  des  crédits. 

Art  Z  Les  crédits^  montant  ensemble  &  un  . 
milliard  cinq  cent  soixante-deux  millions  trois 
cent  quaraute-quatra  mille  sept  cent  qua- 
rante-neuf (hincs  quatre-vingt-deux  centimes 
(1^62,344,749  Tr.  82),  ouverts  conformément  aux 
tableaux  A  et  B  annexés  pour  les  dépendes  du 
budget  ordinaire  de  t'exorcice  iSGl,  et  y  compris 
les  virements  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de 
l'article  2  du  sénatus-consuUe  du  31  décembre 
1861,  sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  dix -huit  millions  neuf  cent 
trente-six  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze 
francs  soixante  centimes,  non  consommée  par 
les  dépenses  constatées  a  la  charge  de  l'oxer- 
cice  1867,  et  qui  est  annulée  définitivement, 
ci   18,936,992  60 

2*  De  celle  de  quatre  millions 
deux  cent  trente-sept  mille  neuf  ' 
cent  trente-six  francs  trente-six 
centimes,  représentant   les  dé- 

fenses  non  payées  de  l'exercice 
B67,  qui,  conformément  à  l'arti- 
cle 1**  ci-dessus,  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exer- 
cices courants,  ci   4,237,936  36 

3»  Et  de  celle  de  quarante-six 
mille  six  cent  quatre-vingt-quinze 
ft-ancs  quatre-vingt-six  centimes, 
non  employée,  à  la  clôture  de 
l'exercice  1867,  sur  les  fonds-gé- 
néraux affectés  au  service  du  ca- 
dastre, laquelle  somme  est  irans- 

fortée  au  budget  ordinaire  do 
exercice  1868,  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  est  donnée  par 
la  présenté  loi  de  règlement,  oi.. .         46,696  86 

Ces  annulations  et  transports  de 
crédits,  montant  ensemble  a  vingt- 
trois  millions  deux  cent  vingt  et 
un  mille  six  cent  vingt-quatre 
francs  quatre-vingt-deux  centi- 
mes, sont  et  demeurent  divisés,  ■ 
par  ministère  et  par  ohapitre,coQ- 
Ibnnéinent  au  tableau  A  annexé.    33,231,624  83 

Art  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  dQ 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1867  sont  défini- 
tivement fixés  à  la  somme  de  un  milliard  cinq 
cent  trente-neuf  millions  cent  ving-trois  mille 
cent  vingt-cinq  francs  (1,53V23,125  fV.J,  égale 
aux  payements  effectués,  et  ces  crédits  sont  ré- 
partis conformément  au  mémo  tableau  À. 

I III.  —  Fixation  des  recettes. 

ArU  4.  Les  droits  et  produits  constetés  au  pro- 
fit de  l'Etat  sur  te  budget  ordinaire  de  l'exeroioe 
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1867  sont  arrôtés  conformément  au  tableau  G 
annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  sept  cent 
trois  millions  trois  cent  lrente*six  millo  quatre 
cent  soixante-deux  fVancs  quatre-vingt-seize  cen- 
times, ci  t,7U3,336,462  96 

Les  recettes  du  budget  ordinaï- 
ro  ell'ectuées  sur  le  inâme  exer- 
cice, Jusqu'à  l'époque  do  sa  clô- 
ture, Boiit  lixées  à  un  milliai-d  six 
cent  quatre-vingt-douze  millions 
cent  soiionlc-dix-huit  milli*  cent 
quatre-vingt-un  francs  vingt-trois 
centimes,  ci   1,G9-2.I78.181  23 

Et  les  droits  et  produits  restant 
k  recouvrer  à  onze  millions  cent 
cinquante-huit  mille  deux  cent  • 
quatre-vingt-un  francs  soixante- 
treize  centimes,  ci   11,158,281  73 

Art.  5.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1867,  arrêtées  par  l'article  précédent  à 

ht  somme  de   1,692,178.181  23 

sont  augmentées,  en  exécution  de 
la  loi  de  règlement  du  budget  do 
1865,  des  fonds  généraux  non  em- 
ployés à  l'époque  de  ta  clôture  de 
ce  dernier  exercice  sur  les  crédits 
affectés  au  service  du  cadastre, 
ci   A4,543  56 

Ensemble          1.692,222,724  79 

Sur  cette  somme  totale,  il  est 

frôlevé  et  transporté  i  l'exercice 
868,  en  conformité  de  l'article  2 
de  la  présente  loi,  une  somme  de 
quarante-six  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-quinze froncs  quatre- 
vingt-six  centimes,  pour  servir  h 
payer  les  dépenses  du  service  du 
cadastre  restant  à  solder  &  la 
clAture  de  l'exercice  1867,  ci   46,695  86 

'Les  voies  et  moyens  du  bud- 

Set  ordinaire  de  Texercice  1867 
emcurent,  en  conséquence,  fixés 
à  la  somme  de  un  milliard  six 
cent  quatre-vingt-douze  millions 
cent  soixante-s«zo  mille  vingt- 
huit  fïancs  quatre-vingt-treize 
centimes,  ci   1,692,176,028  93 

2  IV.  —  Fixatwn  du  résultai  du  budget  ordinaire. 

Art.  6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de 
l'exeroice  1867  est  définitivement  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Recettes  flxées  par  l'article  pré- 
cédent, à  1,692,176,028  93 

Payements  fixés  par  l'art.  1",  à.  1,539,123,125  » 

Excédant  de  recette  réglé  ft  la 
somme  de  cent  çinquaDte-trois 
millions  cinquante  -  deux  mille 
neuf  cent  trois  francs  quatre- 
vingt-treize  centimes,  conformé- 
ment au  tableau  Û  annexé,  et 
affecté  au  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1^,  ci   153,052;903  93 

TITRE  II.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  BOD  HES- 
S0VRCB8  SPÉCIALBB  ET  DK8  HECBTTBS  CORHÉLA- 
TIYB8  DB  {.'exercice  1867. 

{  f.  —  Fixation  des  crédits  et  ies  dépenses. 

Art  7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
deux  cent  quatre-vingt-un  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-sept  mille  cent  cinquante-neuf 
francs  soixante-quatre  centimes,  conformément 
aux  tableaux  B  et  F  annexés,  pour  les  dépenses 
du  budget  inr  ressources  spAciales  de  l'exeroice 


1867,  ci;   281,497,159  64 

sont  réduits  d'une  somme  de  dix- 
sept  millions  cent  trcnte-tiuit  mille 
cinq  cent  cicquaute-sept  francs 
dix  centimes,  ijbn  employée  à 
l'époquo  do  la  clôture  da  l'exer- 
cice 1867,  sur  les  produits  offec- 
tés  au  service  départemental  cl 
à  div.  ra  services  spéciaux,  dont 
les  dépenses  se  règlent  d'oprèa 
le  montant  des  ressources  réali- 
sées, laquolli; somme  e  t  transpor- 
tée avec  la  mémo  alToctation  aux 
budgets  des  dépenses  sur  res- 
sources spéci  les  des  exercices 
186S  ot  savoir: 

Au  budget  de  l'exercice  1868  : 

Service  il^ 
partemenial.  lB.t40.795  28 

Divers  set-  ' 
vltesspéf...     818.517  98 

16.9S9.3i3  26  16.999.313  36 
Au  budget  de  1869: 

Senfcc  dé- 

partemeDlat.  86.332  29 

Divers  ser- 
vices S|>^...  92.906  35 


179.743  84     179.743  81 

EitKtnble....  17.138  557  M     17,138,557  10 

Au  moyen  de  cette  disposition, 
les  crédits  du  budget  des  dépen- 
ses sur  ressources  spéciales  de 
l'exercice  1867,  sont  dëlloitive- 
ment  Uxés  &  la  somme  de  deux  ^ 
cent  soixante-quatre  millions  trois 
cent  cinquante-huit  mille  six  cent 
deux  francs  cinquante-quatre  cen- 
times, égale  aux  payements  effec- 
tués, et  ces  crédits  sont  répartis 
conformément  au  mémo  tableau  E, 
ci   264,358,602  54 

I  II.  —  Fixation  des  recetles. 

Art.  8.  Les  recettes  réalisées  sur  le  mûme 
budget  jusqu'à  l'époque  de  ta  clôture  de  l'exer- 
cice 1867,  s  élevant  li  deux  cent  cinquante-buit 
millions  cinq  cent  quarante-huit  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-({uatrc  ft^ncs  soixante  centimes, 
confbhnémcnt  au  tableau  G,  ci . .   258,548,584  60 
sont  augmentées,  en  exécution  des 
lois  de  règlement  des  budgets  de 
1S65  et  1866,  des  fonds  non  em- 
ployés à  l'époque  de  ta  clôtura  de 
ces  derniers  exercices  sur  les 
crédits  affectés  au  service  dépar- 
temental et  &  divers  services  spé- 
ciaux, de  la  somme  de  vingt-deux  ^ 
millions  neuf  cent  quarante-huit 
mille  cinq  cent  soixante-quinze 
francs  quatre  centimes, *ci   22,948,575  (4 

Ensemble   281,497,159  64 

8ur  cette  ressource  totale ,  une 
somme  de  'dix-sept  millioDS  cent 
trente- huit,  mille  cinq  cent  cin- 
quante-sept francs  dix  centimes, 
restée  sans  emploi  pendant  l'exer- 
ce 1867,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ar- 
ticle 7  ci-dessus,  est  transporfée 
aux  exercices  suivants,  savoir  t 

A  l'exercice  1868.  16,950,313  20 
A  l'exercice  1869.     179,243  84 

Ensemble. . . . .  17,138,557  10    17,138,557  10 

A  rsporkr   364,358^  U 
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««port   264^602  54 

Les  voies  et  moyens  du  budget 
sur  ressources  spéciales  «le  l'ezer' 
cice  1867  demeurent,  en  consé- 
quence, fixés  à  la  somme  de  deux 
soixante-quatre  millions  trois  cent 
cinquaute-buit  mille  six  cent 
deux  fl'ancs cinquante-quatre  cen- 
times, ci  .....7...   264^,662  51 

!  III.  —  Fixation  du  résultai  du  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  spéciales. 

Art.  9.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  est  définitivement  arrâié  con- 
formément &u  tableau  H,  savoir  : 

Hecettes  fixées  par  l'article  pré- 
cédent, &  ™.  :  -  .   264,358.602  5* 

Payemmits  fixés  par-  TarMcle  7^ 
à.....   264,358,602  54 


Balance. 


titfie  iii.  —  budqbt  bxtraordinairb  de 
l'exercice  1867. 

§  1".  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  10.  Les  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1867,  constatées  dann  les 
comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrôtties, 
conrormémentnu  tableau  1  ci  annexé,  à  la  somme 
de  trois  cent  soixante-sept  millions  sept  ci?nt 
trente  et  un  mille  six  cent  soixante  et  onze  francs 
quatre-vingt-seize  centimes,  ci. . .   367,731,671  96 

Les  payements  effectués  sur  le 
même  exercice  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture  sont  fixés  à  trois 
cent  soixante-six  millions  deux 
cent  quatre-vingt-deux  mille -huit 
cent  quarante-quatre  francs  qua- 
torze centimes,  ci.   366,282,814  14 

Et  les  dépenses  restant  &  payer 
à  un  million  quatre  cent  quaran- 
te-huit mille  nuit  cent  vingt-sept 
ft-ancs  quatre-vingt-deux  cen- 
times, CI.   1,118,827  f>2 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses ci-dessus  restant  &  payer  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  régies  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  dM  23  mai  1831. 

I II,  —  Fixation  des  crédits. 

Art  1 1.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  trois 
cent  quatre-vingt  millions  cent  quatre-vingt-six 
mille  deux  cent  cinquante-trois  fîrancs  onze  cen- 
times (380,186,253  fr.  tl  c),  ouverts  conformé- 
ment aux  tableaux  I  et  J  annexés,  potir  les  dé- 
penses extraordinaires  de  l'exercice  1867,  et  y 
compris  les  virements  de  crédits  autorisés  par 
décrets  en  vertu  de  l'article  2  du  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861,  sont  réduits  : 

1*  D'une  somma  de  douze  millions  quatre  cent 
cinquante-quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un 
francs  quinze  centimes,  non  consommée  par  les 
dépenses  constatées  A.  la  charge  de  l'exercice 
867,  et  qui  est  annulée  déflnitiv.     12,454,581  15 

2*  Et  de  celle  de  un  million 

guatre  cent  quarante-huit  mille 
uit  cent  vingt-sept  francs  quatre- 
vingt-deux  centimes,  représentant 
les  dépenses  extraordinaires  non 
payées  de  l'exercice  1867,  qui,  con- 
formément &  l'article  10  ci-dessns, 
sont  À  ordonnancer  sur  le  budget  ■ 
de  l'exercice  courant,  ci   1,118,827  82 

À  reporter   13,903,408  97 


Report  ^    13,903,408  97 

Ces  annulations  de  crédits,  mon- 
tant ensemble  &  treize  millions 
neuf  cent  trois  mille  quatre  cent 
huit  francs-  quatre-vingt-dix-sept 
centimes,  sont  et  demeurent  re- 
parties par  ministères  et  services, 
conformément  nu  tableau  I,  an- 
nexé, ci   13,903,108  97 

Art.  12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  extraordinaire  de  l'oxcrcice  1867  sont 
dénnitivement  fixés  é,  la  somme  de  trois  cent 
soixf)nte-si\  millions  deux  cent  quatre-vingt-deux 
mille  huit  cent  quarante-quatre  francs  quatorze 
centimes  (3G6.283,844  fr.  14),  égale  aux  payements 
elfectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformé- 
ment au  même  tableau  I. 

l  III.  —  Fixation  des  rçcettei. 

Art.  13.  Les  droitset  produits  constatés  au  pro- 
fit du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867 
sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  K  ci-an - 
nexé,  à  la  somme  de  deux  cent  onze  millions 
deux  cent  cinquante  et  un'  mille  deux  cent 
quatre -vingt  francs  trente  neuf  centimes, 
ci   211^51,280  39 

Les  recettes  effectuées  sur  le 
même  budget  pendant  l'exercice 
1867,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
ture, sont  fixées  en  somme  égale 
à  celle  des  droits  constatés,  pour 
deux  cent  onze  millions  deux  cent 
cinquante  et  un  mille  deux  cent 
q'uatre-vbigt  francs  trente-neuf 
centimes,  ci   .211,251,280  39 


Balance. 


I IV.  —  Fixation  du  résultat  du  Imdget 
exlraordijiaire. 

Art.  14.  Le  résultat  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1867  est  définitivement  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  IVticle  pré- 
cédent à   211,251,280  39 

Excédant  de  recette  du  budget 
ordinaire  de  1867  fixé  parrorticle 
6  ci-dessus,  &  :  153,052,903  93 

Excédant  de  re- 
cette du  budget  de 
1866,  attribnë  par 
l'article  15  du  pro- 
jet de  loi  de  règle- 
ment de  cet  exer- 
cice an  budget  ex- 
traordinaire c[ei867.    1,978,659  82 

"l5WII3Ï,563  75   155,031.563  75 

Ensemble   366,282.844  14 

Payements  fixés  par  l'article  10. 
à.  .V.   366,282,844  14 

Balance  (tableau  h).  » 

titre  l'y.  —  buoqet  spécial  db  la  caisse 

d'amortissement 

Art.  15.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1867  au  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, montant  ensemble  A  soixante-dix-hait  mil- 
liéas  trois  cent  soixante  et  un  mille  trois  cent 
trente  deux  francs  soixante-seize  centimes,  con- 
formément au  tableau  annexé,  ci.  78,361,332  76 
sont  réduits  d'une  somme  de  neuf 
millions  deux  cent  quatre-viogt- 

A  reporter   78,361,332  76 
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Report   78,361^76 

sept  rnOle  trois  cent  vinE[t-qua- 
tre  francs  soixante- dix-huit  cen- 
times, non  employée  à  la  clâture 
de  l'exei-cice,  laquelle  somme  est 
transportée  au  môme  budget  spé- 
cial de  l'exercice  1868  pour  y  re- 
cevoir l'afTectation  suivante, 

Savoir  : 

Garantie  d'intérêts  aux  compa- 
gnies de  ch.  de  fer..  5,600,000  » 

Achat  de  rentes 
pour  la  caisse  d'a- 
mortissement  3,687,324  78 

EiMbte          9,287.324  78     9,287,324  78 

En  consê^ence,  les  crédits  du 
budget  spécial  de  la  caisse  d'amor- 
Ussement  de  l'exercice  1867  sont 
définitivement  Hxés  à  ta  somme  de 
Bflixante-nenr  millions  soixante- 
quatorze  mille  sept  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centimes,  égale  anx 

Sayements  effectués,. et  ces  cré- 
its  sont  répartis  coorormément 
an  même  tableau  H,  ci   69,074/107  98 

Art  16.  Sur  les  recettes  réalisées  pour  le  même 
budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1867,  ets'élevant  a  soixante-dix-huit  millions 
trois  cent  soixante  et  un  mille  trois  cent  iren  - 
deux  francs  soixante-seize  cent.,  ci.    "^,361,332  76 
une  somme  de  neuf  millions  deux 
cent  quatrR  vingt-sept  mille  trois 
cent  vingt-quatre  francs  soixante- 
dix-huit  centimes ,  restée  sans 
emploi,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art 
15  ci-dessus,  est  transportée  & 
l'exercice  1868,  Cl   9,287,324  78 

Les  ressources  du  budget  spé- 
cial de  la  caisse  d'amorti^ment 
de  l'exercice  1867  demeure,nt  ain- 
fixées  à  ta  somme  de  soixante- 
neuf  millionB  soixuite-quatorze 
mille  sept  Traucs  quatre-vingt- 
dix-huit  centimes,  ci   69^4,007  98 


TITRE  V.  —  SBRVIGES  SPECIAUX  RATTACHÉS  POUR 
ORDRE  AU  BUDGET 

Art.  17.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  rattachés  ponr  ordre  au  budget 
général  de  l'exercice  1867  demeurent  définitive- 
ment arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent-vingt- 
cinq  millions  trois  cent  trente-six  mille  cent  cin- 
quante francs  vingt  centimes,  confbrmémeat  au 
résultat  général  du  tableau  n  annexé. 


Bavoir  : 

Imprimerie  impériale   4,483,921  95 

Chancelleries  consulaires   l459,9rô  55 

Service  de  la  fabrication  des 

monnaies  et  médailles   1,956,730  57 

Caisse  delà  dotation  de  l'armée.  81,048,004  97 

Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine  17,515,266  78 

Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures  633,723  75 

Légion  d'honneur.   17,838,526  63 


Ensemble   125,336,150  20 

TITRE  VL  —  DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES 

Art.  18.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur 
l'exercice  1867,  pour  les  pensions  militaires,  par 
la  loi  du  18  juillet  1866  et  par  le  décret  du  8  dé- 
cembre 1860,  sont  réduits  de  la  somnuQ  de  deux 
cent  soixante-six  mille  huit  cent  trente-cinq 
fhiDos  (266,835),  et  demeurent  définitivement  ar- 
rêtés, conformément  au  tableau  0  annexé,  &  la 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  trente-sept 
mille  quatre  cent  cinquantr-sept  francs  cin- 
quante centimes  (2,537,457  fr.  50). 

Art.  19.  La  situation .  des  approvisionHements 
existants,  à  l'époque  du  31  décembre  1867,  dans 
les  ports  et  étoDiissements  de  la  marine,  est  ar- 
rêtée à  la  somme  de  deux  cent  soixante-deux 
millions  cent-douze  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dfx-sûpl  francs  trente-neuf  centimes  (262,1 12,897  fr. 
39  c),  eonlormément  au  tableau  P  ci-annexé. 

Art.  20.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  inscrire  définitivement  aux  découverts  du  Tré- 
sor la,  somme  de  28,569,700  fr.,  demeurée  à  la 
charge  de  l'Etat  par  suite  du  non -recouvrement 
des  obligations  mexicaines,  dont  le  montant  a 
été  compris,  comme  valeurs  actives,  parmi  les 
ressources  des  budgets  extraordinaires  des  exer' 
elces  1864  et  1865,  actuellement  réglés,  savoir  : 

Exercice  1864, pour..   20,412,500  n 

Exercice  1865,  pour   8,157,200  >• 


Total  égal   38,560,700  » 

Art  21.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
&  inscrire  aux  découverts  les  reliquats  des' 
créances  ci-aprês  qui  figurent  dans  l'actif  de 
l'administration  des  finances,  savoir  : 

Ville  de  Lille   628,200  78 

Ville  de  Limoges   220^  » 

Tirel  père  et  Qls,  anciens  manu- 

fiacturiers,  &  Blon  (Calvados)   16,178  36 

BDsemble   861,379  14 

Bont  définitivement  admis  en  non-valeur  le  prin- 
cipal et  les  accessoires  des  créances  ci-dessus 
dénommées. 
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Annexe  à*  S172. 

RAPPOBT  SOMMAIRE  fait,  au  nom  de  la  24» 
commission  d'initiative  parlemenlaire  (*)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  le 
général  Loysel^  tendant  à  f^ire  examiner  le 
budget  du  mtaïalèra  de  la  guerre,  pour  l'exer- 
cice 1875,  par  les  commissions  de  la  réorgani- 
sation de  l'armée  et  du  budget  réunies,  par 
M.  du  Breuil  de  Soînt-Oermain,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. . 

Messieurs,  la  proposition  de  H.  le  général 
Loysel  s'est  présentée  â  votre  commission  d'i- 
nitiative dans  des  conditions  qui  en  attes- 
taient d'avance  la  gravité.  Conçue  dans  tes  rangs 
de  cette  grande  commission  do  l'armée  à  laquelle 
vous  avez  si  souvent  témoigné  votre  con- 
fiance, la'  motiop  de  notre  honorable  collègue  a 
eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer,  presque 
avant  do  naître,  le  suffrage  du  président  d'une 
autre  de  vos  grandes  commissions,  en  mémo 
temps  que  l'ncçiuioscement  du  rapporteur  spécial 
de  la  commission  du  budget  pour  le  ministère  de 
la  guerre. 

Son  but  sufDsait,  du  reste,  h  lui  assurer  nn 
examen  particulièrement  aitentir:  destinée  dans 
la  pensée- de  son  auteur  à  entourer  de  garanties 
nouvelles  l'examen  des  mesures  qui  doivent  as- 
surer la  défense  du  pays,  elle  ne  pouvait  man- 
quer de  rencontrer  la  sollicitude  due  À  cet  intérêt 
sacré. 

I 

Nous  avons  reconnu  tout  d'abord  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  ioiy  &  proprement  parler,  d'une  pro- 
position de  loi,  mais  simplement  d  une  proposi- 
tion de  modification  au  règlement.  M.  le  généra! 
Loysel,  en  effet,  ne  vous  demande  pas  autre 
chose  que  de  modifier,  &  titre  transitoire  seule- 
ment, les  dispositions  du  rtolement  en  ce  qui 
touche  la  préparation  du  budget  du  ministère  de 
la  guerre  pour  1875. 

Vous  avez  reconnu  lîtusieurs  fois  la  convo- 
nance  de  modifier  votre  règlement  sur  des  points 
spéciaux.  Aucune  objection  de  principe  ne  peut 
être  fltite  à  cet  ésard  à  ta  proposition. 

Hais  il  ne  euffit  pas  qu'une  proposition  soit 
sérieuse  et  acceptable,  pour  que  vous  la  jugieie 
digne  d'être  prise  en  considération;  il  faut  qi  bMe 
semble  suffisammeot  pratique  et  opportune. 

Si  nous  devions  nous  renfermer  dans  le  texte 
même  de  la  proposition,  nous  trouverions  à  cet 
égard  les  objections  les  plus  graves. 

Quelle  est,  en  effet,  la  raison  d'étra  du  travail 
des  commissions?  C'est,  sans  doute,  la  convenance 
de  circonscrire  les  discussions  préparatoires  en- 
tre des  commissaires  dont  le  petit  nombre  et  les 
connaissances  spéciales  assurent  l'harmonie  et 
la  sobriété  dans  les  délibérations,  la  précision  et 
la  logique  dans  tes  conclusions.- 

Si  Ton  accepte  cette  définition,  on  doit  se  de- 
mander s'il  serait  sage  et  rationnel  de  confondre 
deux  grandes  commissions,  dont  l'une  aéténom- 

STC*)  CeUe  Cooimi^sion  est  composée  de  MM.  de  la  Oermo- 
nitn,  prétidetU:  Oa  Breoil  de  Saint-Gennain,  «cràajrv; 
Coeherj-,  Pelletan.  Beao,  Doreau-La^nadie,  Hioidel,  Cbale-, 
Un,  Cbarrerron,  le  nur<)tils  de  La  Rocbellnilon,  Ltctve-La- 
plaBne,  Girot-Poniol,  Le  ùtl  La  Stile,  Gazot,  Creiipiii,  Ané- 
dée  LefËvre-P»DUlis,  Tinrd,  Paul  Morin,  Humbert,  Dnpos;, 
Boltieau,  de  Gra^csel,  Gasloode,  Ganlvel,  Moanel,  le  coDie 
d'USspel,  Hiér;,  OiAob,  FerrouUlai,  Uinde, 


mée  il  y  a  deux  ans  et  demi,  dont  l'autre  ne  l'est 
pas  encore;  l'une  composée  en  majorité  d'élé- 
ments militaires,  l'witre  à  choisir  en  vue  de  tra- 
vaux principalement  économiques  et  financiers, 
absolument  différentes  enfin  par  leur  origine, 
leur  esprit  et  leur  compétence.  Ces  soixante- 
quinze  membres  formeraient  sans  doute  une 
réunion  singulièrement  disparate  où  les  discus- 
sions auraient  dilflcilement  l'ordre,  la  clarté,  la 
préj^ision  nécessaires.  Et  au  moment  du  vote,  n'y 
aurait-il  pas  du  reste  une  disproportion  cho- 
quante entre  les  deux  commissions  par  suite  de 
l'inégalité  du  nombre? 

La  commission  du  budget  ne  serait-elle  pas 
battue  et  annihilée  d'avance? 

Ces  considérations  ont  frappé  votre  commis- 
sion; elle  en  aurait  conclu  au  rejet  de  la  propo- 
sition si  ulle  avait  considéré  que  son  r&e  fût 
uniquement  d'exprimer  un  avis  sur  un  texte  in- 
variable; mais  on  a  iïit  remarquer  que,  dans  ce 
premier  examen,  il  faut  considérer  non  tes  termes 
des  propositions,  mais  leur  but  et  leur  esprit  On 
a  rappelé  dans  ce  sens  que  vos  commissions 
d'initiative  vous  ont  souvent  demandé  de  ren- 
voyer à  l'examen  des  bureaux  des  propositions 
quelles  accompagnaient  en  mèine  temps  des 

F tus  expresses  réserves,  distinguant  ainsi  entre 
importance  ou  l'opportunité  des  questions  sou- 
levée-î  et  la  convenance  de  la  conclusion  propo- 
sée. M.  le  général  Itoysel  lui-même  nous  a  dé- 
claré qu'il  faisait  bon  marché  d'avance  de  la  for- 
mule qu'il  avait  adoptée;  que  .tous  les  moyens  lui 
seraient  bons,  pourvu  que  le  travail  de  la  com- 
mission -nommée  dans  vos  bureaux  aboutine  & 
entourer  de  plus  de  garanties  la  préparatldB  du 
budget  de  ta  guerre;  qu'il  serait  tout  disposé  à 
accepter  la  procédure  qu'elle  préférerait. 

La  majorité  de  votre  commisûon  a  cm  devoir 
entrer  dans  cet  ordre  d'idées. 


II 

Parmi  les  causes  que  l'opinion  publiqueiassi- 
sne  &  nos  récents  désastres,  le  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre  a  une  Isi^e  part  de  re^onsa- 
bilité,  soit  que  les  crédits  demandés  dans  les 
dernières  années  de  l'empire  aient  été  insuffi- 
sants, soit  qu'il  n'ait  pas  été  fa.it  emploi  de  ces 
ressources  de  ta  manière  la  plus  Judicieuse. 

Ce  motif  suffirait  à  mettre  la  revision  attentive 
du  budget  de  la  guerre  au  premier  rang  des 
mesures  que  le  souci  de  ta  sûreté  nationale 
nous  impose.  Mais  les  lois  que  vous  avez  votées 
et  qui  modifient  si  profondément  te  recrutement 
et  l'organisation  ue  l'armée,  commandent  des 
changements  correspondants  et,  sans  doute,  en- 
core plus  graves  dans  le  budget. 

Cetravauestenooretà  foire, du  moins engraode 
partie,  par  suite  des  «joiunements  que  diveraea 
oonsidérations,  tes  unes  militaires,  les  autres 
financières  ont  nécessités. 

Il  appartient  au  ministre  de  la  guerre  d'en 
prendre  l'initiative  et  de  vous  proposer  un  bud- 

Ïet  qui  ne  sera  pas  seulement  le  budget  spécial 
e  1  exercice  prochain  ;  mais  le  budget  normal 
de  l'avenir.  Mais  les  changements,  probablement 
Importants,  qu'il  comporteia,  nécessiteront  un 
examen  correspondant^  plus  laborieux  par  consé- 
quent que  te  travail  ordinaire  de  vos  commîs- 
eiotts  du  budget.  Celles-ci  ont,  sans  doute,  tou- 
jours suffi  à  leur  tâche,  malgré  ia  variété  ai 
grande  de  leurs  sujets  d'études.  Toutefbis,  en 
présence  d'une  csuvro  anui  capitale,  on  peut  S4 
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demaader  si  la  commissioD  du  budget  prochain 
n'aurait  pas  grand  avontage  à  pouvoir  profiter 
des  travanx  d'une  oommissioa  plus  spéciale  et 
plut  libre  d'antres  préoccupations. 

Pourvu  que  la  commission  du  budget  conserve 
en  deraiire  analyse  la  liberté  de  ses  votes  et  de 
ses  conclusions,  elle  n'a  rien  à  perdre  au  coU' 
cours  d'une  autre  ccnnmission. 

Les  deux  eommissions  seront  peut  être  ani- 
mées d'un  esprit  un  peu  différent;  l'une,  la  com- 
mission de  l'armée,  plus  frappée  deà  -nécessités 
militaires;  l'autre,  la  commission  du  budgei,  plus 
préoccupée  des  posa  ibilités  financières.  Hais  il 
e^t  bon  que  ces  deux  intérêts  soient  mis  directe  - 
ment  en  présence,  noq  pour  se  contredire,  mais 
pour  se  concilier. 

L  examen  du  budget  par  la  commission  de 
l'arpiée  peut  amener  aussi  un  échange  d'utiles 
explications  avec  le  ministère  de  la  guerre.  Si 
vous  vous  reportez  par  le  souvenir  à  la  discussion 
du  18  décembre  40rnier,  vous  reconnaîtrez  peut- 
être  avec  nous  qu'il  semble  y  avoir  un  malen- 
tendu qu'il  importa  de  dissiper. 

Nous  pensons  que  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral I^ysel  vous  donne  le  moyen  d'organiser 
des  relauons  qui  peuveat  fitre  profitables  &  tous 

III 

La  commission  d'initiative  n'a  pas  à  examiner 
la  procédure  à  adopter  &  cet  égard,  ni  les  objec- 
tions de  fond;  mais  deux  objections  de  forme 
ont  été  faites. 

La  preniiére  suppose  que  la  future  commission 
dn  budget  pourrait  offrir  par  sa  oomposition  les 
mêmes  garanties  de  <jomi>etence  que  la  commis- 
sion de  l'armée.  11  suffirait,  dit-on,  que  les  mem- 
bres de  cette  dernière  sollicitent  les  suffrages 
des  bnnanx  pour  la  commis^on  du  budget  de 
1875.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  arrêter  à 
une  objection  qui  n  a  pas  seulement  le  tort  d'être 
fondée  sur  une  hypothèse  pure,  mais  qui  vous 
exposerait,  si  vous  en  teniez  compte,  à  fausser  la 
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composition  normale  de  la  oommls^on  du  bud- 
get. 

Une  autre  objection  ust  tirée  du  désir  naturel 
que  la  commission  du  budget  aura  de  s'éclairer; 
elle  s'adressera  spontanément,  dit-on,  à  la  com- 
mission de  l'armée  :  il  n'est  pas  nécessairede  mo- 
difier le  règlement  pour  cela. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ces  rapports  gra- 
cieux soient  de  nature  à  répondre  &  la  pensée 
de  l'auteur  de  la  proposition.  La  commission  du 
budget,  en  effet,  ne  peut  donner  à  une  autre 
appa  commission  des  droits  nouveaux.  Il  ne  bii 
tion  rtlent  ni  d'éloi^ir,  ni  de  modifier  la  dttéga- 

Îue  vous  avez  latte;  or,  la  résolution  du 
S  mai  1871  charge  la  commission  de  l'armée  de 
l'examen  de  toutes  les  questions  de  recrutement 
et  d'organisation,  mais  nullement  de  l'examen 
du  budget  de  la  guerre.  La  commission  du  bud- 

rtt  ne  pourrait  donc  entendre  que  les  avis 
hommes  isolés,  sons  mandat  ni  moyens  d'infbr  ■ 
mations,  par  conséquent  sans  antoriw. 

IV 

Une  considération  erave  commande  d'entourer 
la  préparation  du  budget  de  la  guerre  de  toutes 
tés  garanties  que  la  prevoYanee  peut  accumuler. 
C'est  qu'à  la  différence  (Tautres  sujets  qui  ne 
s'écléircisseiit  bien  qu'à  la  lumière  de  la  publi- 
cité, ici  te  patriotisme  et  la  prudence  font  un  de- 
voir de  restreindre  la  discussion  publique.  Mais 
si  la  garantie  fondamentale  du  régime  représen- 
tatif nous  fait  ici  en  partie  déiaut,  nous  avons  le 
devoir  d'y  suppléer  en  entourant  la  discussion 
non  publique  de  précautions  particulières. 

Des  motifs  sans  doute  analogues  ont  amené 
les  nations  étrangères  à  organiser  une  procédure 
spéciale  dans  cette  matière.  L'étude  seule  peut 
vous  apprendre  si  leur  exemple  est  bon  à  suivre; 
nous  pensons  qu'il  est  bon  à  examiner. 

Votre  commission  d'initiative  vous  demande 
de  prendre  en  considération  la  proposition  de 
H.  le  général  Loyset 
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Annexe  n*  2173. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  {*)  chargée  d'examiner  le  pro)et  de  loi 
sur  les  Bupplunents  de  crédits  a  ouvrir  au 
ministre  des  Qnancea  (exercices  1871  et  1872.), 
par  M.  Goufn,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Ifestieurs,  le  Oouvemement  a  déposé  Je  17 
juillet  dernier  un  projet  de  loi  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  a  ouvrir  au  budget  du  dépar- 
tement des  finances  :  1*  en  augmentation  des 
restes  à  payer  de  l'exercice  clos  de  1871, 2*  en 
augmentation  des  j>révisions  allouées  pour  les 
exercices  1871  et  1872,  par  les  lois  de  finances 
de  ces  deux  exeroieea. 

(*)  Celte  Conmission  est  eonpos^e  Ae  MM.  de  Liverene, 
pritidetU;  l«  narrais  de  Talhoo».  viee-priétbient;  Bar 
doux,  le  marquis  de  tiasteliane,  de  KalDnerille,  de  luvlnel, 
teeréta^et  ;  TatllerM,  le  duc  d'Harcoart,  Delpil,  ObesDelong, 
Ktfller,  tieraaia,  Léon  Sa;,  'Wilsoa,  Peltereau-Villenenve, 
Ctillflax,  PlieboD,  Magnin,  Ltofilois.  KaeeL  Qouiii,  Mutliicu- 
Bodet,  Ib  comie  Benoifl-d'Aiy,  Ernest  Plrard,  FourraDd, 
Lambert  tfe  Sainte-Croix,  Leartot,  Rausseta,  Lepère,  Fkrtanl. 
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Les  crédits  demandés  s'élèvent  à  la  somme  de 
2340,880  te.  11.  Nous  allons  les  passer  successi- 
vement en  revue,  afin  de  bien  constater  qu'on 
ne  peut  contester  ni  les  duiïres  du  crédit  ni  la 
forme  employée  pour  l'obtenir. 

Crédit  iivpléMatalre  à  aoeerder  ta  angiuntatlen 
Ira  rratei  à  payn  ée  l'exerele*  elra  d«  1871. 

POSTES.  —  Chapitre  68.  —  Dépenses  diverses. 

Avant  d'entrer  dans  l'examea  des  chiffres, 
rappelons  que  lorsque  dos  créances,  dûment  con- 
statées sur  un  exercice  clos,  n'out  pas  fait  partie 
(les  restes  à  payer,  arrêtés  par  la  loi  de  règle- 
ment, il  ne  peut  y  être  pourvu  qu'au  moyen  de 
crédits  supplémentaires.  Ces  crédits  ne  peuvent 
être  ouverts  que  par  une  loi,  s'il  s'agit  de  dé- 
penses excédant  les  crédits  affectés  à  chaque 
chapitre. 

C  est  ce  qui  arrive  pour  le  crédit  fie  904,711  fr. 
80  c.  porté  a  l'article  l".du  projet  de  loi,  en  aug- 
mentation des  restes  à  poyer  de  l'exercice  187T. 

Pour  justitier  ce  créait,  nous  croyons  utile  de 
donner  quelques  explications. 


Digitized  by 


6ËÂNGB  DU  19  JANVIER  1874 


111 


Uae  coBvention  intervint  le  10  mars  1871  en- 
tre les  administrations  des  postes  allemandai  et 
ftnnsaises,  aux  termes  de  laquelle  le  Gouverne- 
ment français  prenait  &  sa  charge,  pendant  ladu- 
r^e  de  1  occupation,  les  Trais  da  transport  par 
chemins  de  fer,  des  bureaux  ambulants  du  ser- 
vice  postal  de  l'administration  allemande,  ainsi  que 
des  wagons  aifccti^s  à  son  service  do  messagerie. 

Nous  n'avons  point  à  discuter  ici  les  clauses 
de  la  convention,  mais  ù  examiner  comment  on 
les  a  exécutée3.La  compagnie  de  l'Est  était  char- 
gée des  transports;  ce  fut  &  elle  que  le  Gouver- 
nement franfais  s'adressa  pour  avoir  le  cmipte 
des  frais  dus  pour  1871. 

Un  premier  étet,  remis  d'abord  aux  autorités 
allemandes.  (Ut  renvoyé  par  elles  aux  autorités 
françaises.  Un  examen  sommaire,  fait  au  minis- 
tère des  finances,  constata  que  les  tarife  appli- 
qués étaient  exagérés.  Dès  lors,  renvoi  la  com- 
pagnie des  chemins  de  l'Est  qui  modifia  ses  pré- 
tentions et,  d'accord  cette  fois  avec  le  ministre 
des  Soences,  on  arrêta  le  compte  à  la  somme  de 
901,711  Ir.  80  pour  les  transports  de  l'année  1871. 

La  question  des  tarifs  n  était  pas  la  seule  à 
régler;  il  fallait  s'entendre  encore  sur  le  nombro 
des  wagons  employés  et  sur  les  parcours  effec- 
tués. De  Û,  nécessité  de  recourir  aux  autorités 
allemandes  pour  constater  l'exactitude  des  quan- 
tités indiquées. 

Par  suite  de  ces  nombreuses  allées  et  venues, 
ce  ne  Ait  qu'au  mois  de  novembre  1S72  que  cette 
affaire  put  se  liquider.  La  somme  due,  ne  figu- 
rant pas  dans  les  restes  à  payer  &  la  clôture  de 
l'exercice  1871,  a  dix  ftiire  1  objet  d'un  article 
spécial.  fArt,  1"  du  projet  de  loi.) 

L'article  2  du  projet  est  encore  une  des  consé- 
quences de  la  convention  dp  Reims,  mais  le 
crédit  se  présente  dans  d'autres  conditions.  Le 
Gouvernement  a  payé  d'urgence  sur  l'exercice 

1871,  515*408  fr.  02  c,  et  demande  seulement 
etliourd'hui  la  régularisation  du  crédit. 

Les  questions  que  nous  devons- nous  poser 
sont  celles-ci  :  la  somme  est-elle  due?  Pourquoi 
l'avoir  payée  sans  crédite  ?  Pourquoi  avoir 
attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  É&  régularisation  ? 

Bur  le  premier  point,  pas  de  doute  possible. 
L'article  6  de  la  convention  de  Rieims  laisse  à  la 
charge  du  Gouvernement  français,  non-seulement 
les  frais  de  transport,  mais  encore  les  frais  d'en- 
tretien des  bureaux  de  poste  occupés  par  les 
Allemands  et  le  traitement  de  ces  deniers. 

Sur  le  second  point,  nous  croyons  Inutile  d'in- 
sister. La  somme  était  due,  elle  était  réclamée 
auBsitét  qu'elle  était  exigible.  Il  y  avait  un  inté- 
rêt politique  &  ne  pas  faire  attendre  les  règle- 
ments, peu  importants  d'ailleurs.  On  autorisa  le 
payement  immediaL 

Quant  au  troisième  point,  aurait-on  pu  ne  pas 
différer  jusqu'au  17  juillet  1873  la  régularisation 
du  payement?  Le  Gouvernement  a  pensé  le  con- 
traire. Il  a  cru  qu'il  valait  mieux  attendre  la  li- 
quidation des  frais  de  transport  et  qu'il  y  avait 
uune  sor'e  de  connexité  entre  les  frais  de  trans- 
port et  les  frais  d'exploitation  postale.  Or,  ce 
n'est  qu'à  la  Un  du  1872  que  ces  frais  de  transport 
ont  été  réglés  pour  1871.  Le  projet  de  toi  ne  pou^ 
vait  donc  être  présenté  qu'en  1873. 

Nous  ne  ferons  aucune  objection  pour  le  passé, 
mais  tout  en  approuvant  ce  qui  s'est  ftit  dans 
des  circonstances  toutes  spéciales,  nous  rappel- 
lerons qu'un  principe  élémentaire  en  finances, 
c'est  la  régularité  :  qu'un  payement  effectué  sans 
crédit,  quelque  urgent  qu  il  paisse  être,  est  une 
irrégularlié,  et  qu  il  importe  de  la  bire  cesser  le 
plus  tdt  possible,  quand  on  n'a  pu  l'éviter. 

BxarelM  187). 

L'article  3  demande  ouverture  sur  l'exercice 

1872,  d'un  crédit  de  2,340,880  fr.  Il  c.  savoir  ; 
TAfiOO  fr.  aux  Ibréts,  chapitre  59,  et  2,315,888  trAlc 
aux  postes,  chapitres  74,  75  et  79. 


FOoÉTS.  —  Chapitre  S9.  —  Dépentu  diverses. 

Pas  d'observations  à  faire  sur  les  S5,000  tt.  du 
chapitre  59,  qui  représentent  les  centimes  com* 
munaux  et  départementaux  qu'ont  &  supporter 
les  forêts  de  l'ancienne'  liste  civile  ayant  fait 
retour  à  l'Etat. 

POSTES.  —  Cliapitre  74.  —  Matériel. 

Les  crédits  demandés  pour  les  postes  nécessi- 
tent quelques  explications; 

L'administration  nous  a  donné  le  détail  dont 
se  composent  les  130,670  fï-.  dotnandés  peur  ce 
chapitre.  —  L'insuQlsance  de  crédit  existe  sur  la 
plupart  des  paragraphes  des  articles  I  et  2.  Elle 
est  do  9,445  l'r.  sur  les  frais  de  confection  des 
timbres-poste,  de  38,000  fr.  sur  l'entretien  des 
voitures,  par  suite  de  l'adjudication  nouvelle  ap- 
prouvée par  le  ministre,  de  23,500  fr.  en  raison 
des  nouveaux  marchés  passés  pour  le  transport 
des  dépêches. 

Chapiire  7S,  —  D^penui  diverses. 

Les  780,000  fr.  du  chapitre  75,  sont  la  consé- 
quence de  la  convention  de  Reims,  et  la  conti- 
nuation des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1871. 
La  somme  se  décompose  ainsi  : 

Frais  d'exploitation  postale  (article  6  de  Ut  con- 
vention)  515.160  36 

Frais  de  transport  du  matériel 
postal  (même  article)   191.862  75 

Droit  de^transit  à  travers  l'Alsace 
et  la  Lorraine   90.000  »» 

Total   800.023  It 

A  déduire  pour  fonds  libres  du 
chapitre   20.023  II 

Beste'ù  solder          780.000  m 

Nous  avons  déjà,  à  l'occasion  des  crédits  ou 
verts  pour  le  même  objet  sur  l'exercice  I87I,  ex- 
plique les  clauses  de  l'article  6  de  la  convention 
qui  mettent  à  la  charge  du  Gouvernement  fran- 
çais les  fVais  d'exploitation  postale  et  les  frais  de 
transports  du  matériel  postal,  pendant  l'occupa- 
tion. Il  nenous  reste  plus  qu'&Justifler  les  droits 
de  transit  (90,000  fr.)  qui,  en  vertu  de  l'article  4, 
doivent  être  payés  par  la  France  à  l'Allemagne. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  4  est  ainsi  conçu  ': 

a  Jusqu'à  ce  que  la  conclusion  du  traité  de 
paix  définitif  ait  eu  lieu,  et  sans  porter  préjudice 
aux  dispositions  de  ce  traité,  Vadmiuistration 
française  payera  &  l'administration  allemande 
pour  le  transport  des  dépêches  closes  entre  la 
.Fronce,  d'une  part,  et  les  Etats  de  l'Allemagne, 
de  même  que  les  pays  situés  au  delè,  de  l'autre 
part,  échangées  dans  ies  deux  directions  à  tra- 
vers les  territoires  cédés  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine;  un  port  de  transit  de  15  centimes  par 
30  grammes  poids  net  de  lettres  et  de  15  centi- 
mes par  kilogrsmme  poids  net  de  journaux  et 
d'imprimés.  * 

Ces  droits  se  sont  élevés,  pendant  la  période 
indiquée  à.  l'article  4,  à  la  somme  de  90,000  flr., 
chiffre  compris  dans  je  crédit  demandé  pour  le 
chapitre  75. 

Chapitre  7«.  —  Subventions. 

Enfin,  le  chapitre  76  comprend  la  somme  que 
l'Etat,  aux  termes  de  la  convention  du  16  février 
1868,  approuvée  par  la  loi  du  26  Janvier  suivant, 
s'est  engagée  à  payer  à  la  compagnie  concession- 
naire du  service  des  paquebots  transatlantiques, 
à  titre  de  subvention  éventuelle,  destinée  à  com- 
pléter pour  son  capital  actions,  en  cas  d'insuffl- 
eance  des  produits,  im  intérêt  à  5  n.  100,  sans 
que  le  maximum  puisse  dâpaaser  2^,000  fr. 
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La  commission  nommée  par  le  ministre,  en 
exëeotioa  da  l'art  6  de  ladite  eonveoUon,  a  pré- 
senté un  rapport  dont  nous  avons  eu  communi- 
cation, et  qui  conclut  au  payement,  à  titre  de  sub- 
vention éventuelle  pour  1872,  de  la  somme  de 
ÎWOOOfr. 

L'an  dernier,  nous  avons  eu  l'occaglon  de  pré- 
senter quelques  observations  dont  il  a  été  tenu 
compte.  Hais  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que 
le  bilan  do  la  compagnie  est  bien  diflicile,  nous 
pourrions  dire  impossible  à  établir,  si  l'on  a  la 
prétention'de  sauvegarder  d'une  manière  abso- 
lue les  intérêts  de  l'Etat  etceux  de  la  compagnie. 

Aussi  donnons-nous  notre  approbation  a  la 
oonventioD  qui  est  soumise  &  votre  ratification, 
et  dont  le  résultat  le  plus  important  à  nos  veux 
sera,  par  l'article  4,  d  exonérer  à  l'avenir  l'Etal 
du  payement  de  cette  subvention  éventuelle  de 
2  millions  qui  menaçait  de  devenir  permanente. 

Nous  croyons  avoir  justifié  le  chiffre  de 
2,340^80  fr.  Il  c.  demandé  par  l'article  3  du  pro* 
Jet  de  loi  et  nooi  voua  proposons  d'adoptor  les 
conclusions  suivantes. 

PHOJBT  DB  LOI 

Art  1".  IL  est  accordé  an  ministre  des  finances 
en  aucmentation  des  restes  à  payer  de  l'exer- 
cice 1871,  un  crédit  supplémentaire  montant  À 
904,711  fr.  80. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordon- 
nancer cette  somme  sur  le  chapitre  spécial  ou- 
vert, pour  les  dépenses  d'exeicices  clos,  au  bud- 
get de  l'exercice  courant,  conformément  à  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  23  mai  1831. 

Art  2.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1871,  en  augmentation  des  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  V  juillet  1870  et  16  sep- 
tembre 1871,  et  par  diverses  lois  spéciales  pour 
le  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  un  crédit 
montant  à  la  somme  de  5U%i08  fr.  2  c,  applicable 
au  chapitre  68  (Dépenses  diverses  des  postes). 

A^t  3.  Il  est  accordé  au  ministre  des  linances, 
sur  l'exercice  1872i  en  dehors  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  du  30  mars  1872,  et  par  diverses'lois 
spéciales  pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exer- 
cice, des  crédits  montant  à  ta  somme  de  2  mil- 
lions 340,880  fr.  11  c.  à  répartir  entre  les  chapi- 
tres suivants,  savoir  : 

FOHÉTS 

Chap.  59.  Dépenses  diverses. . . . .      25.000  » 

POSTES 

Chap.  74.  Matériel   130.670  » 

Chap.  75.  Dépenses  diverses   780.000  » 

Chap.  76.  Subventions   1.405.210  11 

ToUl   2.340.880  11 

Art  4.  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de 
crédits  au  moyen  des  ressources  générales  des 
budgets  da  ces  deux  exercices. 


Annexe  n-  2174. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  prc^jet  de  loi 
portant  ouverture,  au  minisire -des  finances,  de 
crédits  supplémentaires  surl'exercice  1873,  par 
U.  Oouin,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

UessieurS,  dans  la  séance  du  30  décembre  der- 
nier, le  Gouvernement  a  présenté  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  l'onverture  an  ministre  des 

(*)  Cette  GommissIoD  est  composée  de  iSU.  de  Lavernie, 

KrtdeiU;  le  marguis  de  Talhoufl,  vice-président,  mr- 
s,  le  Durauis  de  Cislelbne,  de  RaiDaeville,  de  Hirinel, 
uerétaint;  ntUlefcrt,  le  dae  dUarcoort,  Oelpil,  Obesieiotif, 


finances,  sur  l'exercice  1873,  de  crédits  supplé 
mentaires  montant  à  ta  somme  de  12,806,280  fr 

10  c.  ' 

Nous  venons  vous  soumettre  le  rapport  de  la 
commission  du  budget,  ii  laquelle  vous  avez  ren- 
voyé ce  projet 

La  question  des  crédits  supplémentaires  n'est 
pas  nouvelle.  Elle  a  existé  de  tout  temps.  Quel- 
que soin  qu'on  ait  mis  6.  préparer  le  budget  pri- 
mitir,  on  comprend  sans  peine  qu'il  se  produise, 
au  cours  d'un  exercice,  aes  insuffisances  de  cré- 
dit que  motivent  te  plus  souvent  des  circons- 
tances imprévues,  mais  qui  proviennent  aussi 
parrois  de  la  parcimonie  avec  latjueUe  on  a  ou- 
vert le  crédit  primitir,  dans  l'espoir  de  forcer  en 
quelque  sorte  à  l'économie. 

Toutefois,  ce  qu'il  faut  surtout  proscrire,  c'est 
l'abus  des  dépenses  supplémentaires,  abus  qui 
finirait  disait  en  1829  le  rapporteur  du  budget, 
M.  Humann,  ■  par  rendre  illusoire  la  prérogative 
des  Chambres,  et  le  Gouvernement  refM^ntatif 
une  ruineuse  déception,  n 

Il  ne  s'agissait  pourtant  alors  que  d'un  budget 
arrivant  à  peine  au  milliard.  Le  règlement  dé- 
finitif de  l'exercice  \m9  s'élevait  à  1,021,0004)00 
fhincs  (chiffre  rond)  et  les  crédits  supplémen- 
taires, dont  s'elfrayait  à  juste  raison  le  grand 
financier  n'atteignaient  pas  40  millions. 

Les  temps  sont  bien  changés,  au  moins  en  ce 
qui  touche  le  total  de  nos  budgets.  Mais,  soit 
que  nos  budgets  primitifs  soient  mieux  préparés, 
soit  que,  en  l'état  de  nos  finances,  on  surveille 
de  plus  prés  tes  dépense^  nous  aimons  i.  consta- 
ter que  les  crédits  supplémentaires  de  1872, aveo 
un  budget  de  2,500,000,000  n'ont  guère  dépassé 
tes  40  mUlions  de  1829. 

Déjà,  il  est  vrai,  le  total  des  crédits  ouverts  sur 
1873,  depuis  le  vote  du  budget  dépasse  72  mil- 
lions; mois  sur  cette  somme,  plus  de  15  millions 
sont  des  crédits  reportéa'des  exerciceslprécédeots, 
qui  n'ajoutent  rien  aux  chargesi  de  l'Etat,  et 
l'7,422,l21  fr.'représentont  la  première  annuité 
aux  départements  envahis  et  ù  la  ville  de  Paris, 
et  ne  sauraient,  par  leur  caractère  exceptionnel, 
être  confondus  avec  les  crédits  supplémentaires 
ordinaires. 

Nous  allons  passor  successivement  en  revue 
les  dilférents  crédits  qui  font  l'objet  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  si  nous  regrettons, 
&.  l'occasion  de  certains  d'entre  eux,  que  \os  pré- 
visions du  budget  primitif  n'aient  pas  été  assez 
exactes,  au  moins  ne  pourrons-nous  pas  contes- 
ter la  nécessité  des  suppléments  qui  sont  de- 
mandéSb 

GapNanx  raBbonrsables  i  dlvsn  Utras. 

CHA.PITBG  V.  -  Amuitét  divei'ses. 

La  loi  du  21  décembre  1872  a  ordonné  la  r»- 
titution  aux  héritiers  du  roi  Louis-Philippe,  de 
tous  les  bleus  meubles  el  immeubles  saisis  par 
l'Etat  en  vertu  des  décrets  du  22  Janvier  tsbi. 
Elle  dispose  spécialement  que  les  anuuîtés  non 
échues,  représentatives  des  actions  des  canaux 
d'Orléans,  du  Loing  et  de  Briare,  seront  ren- 
dues, avec  jouissance  des  intérêts  qu'elles  peu- 
vent produire  à  partir  du  1"  janvier  1872. 

Vous  avez  déjà,  au  budget  de  1874.  augmenté 
par  ce  motif  de  242,561  fr.  l'annuité  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  primitivement  portée  à 
60i,7l0  fr.  II  fmi,  pour  se  conformer  auH  pros- 
criptions de  la  loi  du  26  décembre  1872,  inscrire 
au  budget  do  1873  une  semblable  somme,  soit 
242,560  tr.  55,  représentant  le  service  des  annui- 
tés de  rachat  dues  aux  héritiers  de  Madame  Adé- 
laïde. 

Keller,  Oennais,  Léon  Sav,  Wilson,  Pellerean-Villeoeufe, 
Caillaax,  Plicbon,  Uagnin,  IlanKlois.  Aucel,  Ooain,  HatbieB- 
Bodet,  le  comte  Beoolst-d'Aijr,  Kraesl  Picard,  Fonrand, 
Lambert  d«  Saloir^Iroix,  Levraut,  Rousseau,  Lep«n,FlounL 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  19 


chapithe  IX.  —  fniéréls  cl  amortissement  des 
emprunts  faits  à  la  Banque. 

Le  traité  paasé  entre  l'Etat  et  la  Banque,  le  3 
janvier  1872,  stipule  que  le  remboursemeat  an- 
nuel de  200  miïlEoDs  sera  effectué  par  échéancea 
trimestrielles.  La  commission  de  1673  pensa  que 
l'intérêt  de  cette  somme  ne  serait  pas  dû  pour 
l'année  entière,  et  qu'on  pouvait  retrancher,  sur 
le  crédit,  un  million,  représentant  mois  d'in- 
térêt. 

Ii63  payements  de  l'indemnité  de  guerre,  que 
le  Trésor  a  effectués  dans  les  trois  premiers  tri- 
mestres de  1873,  ont  absorbé  toutes  tes  ressour- 
ces, et  ne  lui  ont  pas  permis  d'opérer  &  la  Bantnie 
le  remboursement  aussi  promptement  qu'on  l'a- 
vait espéré. 

En  conséquence,  les  intérêts  payés  à  la  Banque 
«n  1873  se  sont  élevés  à   11 .842.500  tr. 

Le  crédit  ne  montait  qu'è   11.700.000 

d'où  est  résuUée  une  insuffisance  

de  142.500  fr. 

&  laquelle  ou  nous  demande  de  pourvoir  par  un 
crédit  supplémentaire. 

Ce  créait,  que  nous  ne  songeons  pas  k  contes- 
ter, nous  procure  l'occasion  de  revenir  encore 
sur  Aine  question  à  la  solution  do  laqueller  les 
commissions  du  buaget  qui  nous  ont  précédés 
ont  tout<?s  attaché  une  grande  importance.  Nous 
voulons  parler  du  compte  de  compensation. 

Nous  croyons  qu'il  est  équitable  que,  puisque 
rEtat  paye  a  la  Banque  l'intérêt  des  sommes  dont 
il  est  débiteur,  la  Banque,  par  compensation, 
tienne  compte  a  l'Etat  de  1  intérêt  des  sommes 
considérables  que  ce  dernier  a  toujours  à  son 
compte  courant. 

Déjà,  la  loi  de  1857  avait  fait  admettre  le  prin- 
cipe de  la  compensation,  pour  une  somme  de 
60  millions,  et  ce  f&it  n'était  pas  sans  précédent. 
En  elTel,  lors  des  divers  traités  que  la  Banque 
fit  avec  l'Etat  en  1818,  1849  et  1830,  la  Banque, 
en  même  temps  qu'elle  consentait  des  avances  à 
l'Etat,  acceptait  le  compte  compensateur.  Cette 
clause,  insérée  par  le  Gouvernement  et  consentie 
par  la  Banque,  avait  reçu  l'approbation  de  l'As- 
semblée législative,  ainsi  qu'il  résulte  du  passage 
suivant,  extrait  du  rapport  du  2  août  1850,  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  Atire  cesser  le  cours  forcé 
des  billets  de  la  Banque  de  France.  «  Pour  le 
payement  des  Intérêts,  disait  l'honorable  rappor- 
teur M.  A.  Gouin,  le  Trésor  conserve  avec  la 
Banque  son  compte  de  compensation,  c'est-à-dire 
que  la  Banque  ne  recevra  d'intérêts  que  sur  la 
portion  du  capital  prêté  excédant  les  sommes 
dont  le  Trésor  sera  créditeur  à  son  compte  cou- 
rant, y  Enfin,  dans  le  traité  passé  entre  l'Etat  et 
]a  Banque,  le  3  mars  1852,  il  est  dit  (article  2)  : 

«  Jusqu'à  l'expiration  du  présent  traité,  les  in- 
térêts à  payer  à  la  Banque  continueront  à  être 
calculés  comme  ils  l'ont  été  depuis  l'origine  du 
prêt,  c'est-à-dire  sur  le  solde  dont  le  Trésor  sera 
réellement  débiteur  chaque  jour,  compensation 
faite  entre  les  sommes  respectivement  portées  au 
liébit  et  au  crédit  du  compte  courant.  » 

En  raison  de  ces  jirécédents  et,  surtout,  de  la 
scrupuleuse  exactitude  avec  laquelle  le  Gouver- 
nement a  rempli  ses  engagements  pour  le  rem- 
boursement annuel  de  200  millions,  nous  croyons 
devoir  prier  M.  le  ministre  des  Qnances  de  laire 
de  nouveau  les  Instances  les  plus  vives  près  de 
la  Banque  de  France,  à  l'effet  d  obtenir,  au.moin3 
juaqu'à  concurrence  de  150  millions,  le  compte 
compensateur  qui  avait  été  accordé  sans  limite 
en  1848  et  reconnu  en  principe  en  1852. 

CHAPITRE  X.  —  Intérêts  aux  chemins  de  fer 
.de  VEst. 

■Noua  avons  eu  occasion,  dans  le  rapport  que 
nous  vous  avons  présenté  sur  les  crédits  ouverts 
par  décrets  pendant  la  prorogation  de  l'Assem- 
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blée,  d'établir  le  compte  de  l'Etat  avec  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fbr  de  l'Est,  au  sujet  des 
325,000,000  tr.  dm  k  cette  compwnie.  Les  snp- 
pléments  de  crédit  votés  ont  régularisé.  Jusqu'au 
1"  Juillet  1873,  les  intérêts  dus  en  vortu  de  la 
convention  du  17  juin,  et  qui  s'élèvent  annuelle- 
ment à  20,500,000  fr.  Mais,  la  décision  minis- 
térielle du  10  octobre  dernier  ayant  autorisé  la 
remise  du  titre,  avec  jouissance  du  1"  novembre 
seulement,  il  reste  à  pourvoir  aux  intérêts  cou- 
rus du  1«  juillet  au3t  octobre,  soit  0,83Î^3S3fir.  33 
qui  font  l'objet  du  présent  crédit. 

Le  total  des  crédits  supplémentaires  des  capi- 
taux, remboursable  è  diveratitresjs'élêvera  donc 
k  la  sommo  de  7,218,393  fr.  88- 

BitU  vlMtee. 

CHAPITRE  XX.  —  Pensions  civUes. 
(Loi  du  22  aoOt  1790.) 

24  pensions  d'anciens  conseillers  d'Etat  ont  été 
liquidées,  savoir  :  7  montant  à  39,594  tr.  eq  1872, 
et  17  montant  &  80,001  fr.  en  1873.  Aucune  liqui- 
dation n'avait  été  faite  en  1870  et  187t. 

Le  total  de  ces  pensions  A  la  charge  de  l'exer- 
cice 1873  est  donc  de  119,595  fr.;  mais,  si  nous  y 
ajoutons  tes  rappels  d'arréragé  depuis  le  4  sep- 
tembre 1870  et  la  liquidation  de  quelques  pen- 
sions de  préfets,  nous  arrivons  au  crédit  deman- 
dé, 1011550,000  fir. 

Adalilitrstlea  eAstrale  des  ferlts. 

CHAPiTBB  Xïiv.  —  Personnel 

Art.  2.  Le  paragraphe  4  de  l'article  2  présente 
une  insufllsance  de  16,900  ft-.  Vous  vous  rappelez 

3ue,  l'on  dernier,  l'Assemblée,  sur  la  proposition 
e  la  commission  du  budget,  avait  réduit  de 
20,000  fr.  les  frais  de  personnel  de  Tadministra-, 
tion  centrale  des  forêts. 

Les  nécessités  du  service,  que  reconnut  l'ho- 
norable M.  Say,  alors  ministre  des  finances, 
obligèrent  k  conserver  une  partie  du  personnel 
dont  la  réduction  des  20,000  fr.  devait  entraîner 
la  suppression,  Cest  ce  qui  explique  la  demande 
de  crédit  supplémentaire  de  16,900  fr. 

Depuis  la  présentation  du  projet  de  loi  qui 
nous  occupe,  l'Assemblée  a  eu  occasion,  le  20  dé- 
cembre dernier,  de  se  prononcer  de  nouveau  sur 
cette  réduction  de  20,000  ft>.,  et  elle  a  persévéré, 
pour  le  budget  de  1874,  dans  son  vote  précédent. 
Toutefois,  fi  a  été  expliqué  que,  pourvu  que 
l'économie  de  20,000  Ir.  fût  mamtenue,  peu  im- 
portait sur  quel  cnapitre  de  l'admiaistration  des 
l'oréts  ello  devait  ftapper.  On  a  même  désigné 
les  crédUs  servant  à  payer  le  personnel  du  ser- 
vico  extérieur  comme  étant  ceux  sur  lesquels  un 
prélèvement  présentait  le  plus  de  facilité. 

Le  Gouvernement,  désireux  do  se  conformer 
aux  volontés  de  l'Assemblée,  et  trouvant  sur  les 
crédits  destinés  k  payer  le  personnel  dn  aervioe 
extérieur  des  reliquats  dont  il  peut  disposer, 
modifie  aujourd'Mii  sa  proposition  première. 

Il  renonce  au  supplément  de  crédit  pur  et  sim- 
ple de  15,900  fi".  qu'il  avait  demandé  sur  le  cha- 
pitre 34  de  radmmistration  centrale  des  fliunces. 
Puis,  luisant  ressource  des  restes  disponibles  de 
l'administration  des  forêts,  savoir  : 


Chap.  56.  Personnel  du  service  exté- 
rieur  4.000 

Chap.  58.  Construction,  reboisement  et 

gazonnement   5.000  • 

Chap.  59.  Dépenses  diverses   7.000 

Ensemble   16  000 


il  demande  l'autorisation  de  .reporter  ces  excé- 
dants sur  le  chapitre  35  qui  présente  (art.  2)  un 
défleit  de  même  importance. 

15 
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Leë  oxodd&Qtt  disponibles  sur  les  oliapltres  &8 
6L  50  peaveot  s'expliquer  ain».  .Tiisqu'ea  1872,  lea 
(Upenaaa  du  bureau  da  rebolMOMDi  étaient  pré- 
levé»» «ur  las  crédits  du  chapitre  âS  ;  ellea  soai 
aujourd'hui  à  la  charga  du  ohapitra  3S  (Person* 
nol  de  l'administration  centrale}. 

Il  «a  estde  même  dea  <i<>pense8  dn  chapitre  59 
(Frais  de  mission  revenant  aux  agent»  appelés 
tenporairemeot  à  i^is-. 

Du»  autre  cétà,  la  dé|Mn>»  constatée  à  la  lin 
de  la  première  partie  derexercioe  et  iiu'it  s'agit 
de  couvrir,  ne  s'élève  uu'â  li,073  IV.  89. 

U  suffira  douo  de  réduire  de  16sOO0  Tr.  las  cré- 
dits ouverts  au  budget  1873  sur  les  chapitres  56, 
58  et  09  du  ministère  des  ûnaacds  et  d'augmen- 
ter d'un-^  sommt)  égale  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 2  du  chapitre  35. 

C'est  00  qu3  voufs  detnan^  le  Gouvernemont 
et  c'est  ce  que  nous  vous  proposons  d'adopter 
par  l'article  9  qne  nous  ajoutons  an  profet. 

Art  3.  Dans  son  rapport  sur  le  budget  1873, 
votre  commission  vous  ii  propofô  l'an  dernier,  ot 
vous  avez  adopté,  une  réituclion  d^  30,000  ù\  sur 
les  traitements  et  salaires  des  agents  attachés  au 
service  iotôrteur  do  l'hôtt'l  des  finances.  Malgré 
tous  SOS  eiToris,  l'admiatstration  n'a  pu  réaliser 
tpi'uoft  économie  do  25,000  fr,  co  qui  se  com- 
prend, si  l'on  songe  quo  la  suppression  du  per- 
sonnel inutile  n'a  pu  être  immédiate  et  qu  il  a 
rallu  procéder  avec  une  «ertaine  mesure  à  1  égard 
d'anmens  employés. 

Nous  ne  nous  étoimons  doue  pas  autremont  du 
déficit  qui  s'est  produit  sur  ce  point  en  1873,  et 
nous  vous  proposons  d'accorder  les  5,000  fr.  de- 
mandt^s,  mais  on  îiisïsnnt  pflnr  i[iib  Vf^'*finouiî  i 
lie  30,000  fr.  voléo  l'a»  doriuer  toit  réalisi'o  o;i 
entier  dans  l'e^îrcice  1874. 

Art.  i.  ludemnilés  dlvçises.  —  ï  3.  Héiribuiiont 
péur  travaux  estraardùutifBs  àia  tâche.  —  Ai - 
Cma  réduction  n'a  ôw  opéféo,  l'an  demie;, 
Ibir  le  créilit  proposé  pour  indomnltés  (iivrtrSiS 
pour  Iravûus  ^.l^Ll■aoI■liia;^ir^'3.  Vùh'fl  coiumlssioii 
a  agi  sagement,  puisque  ce  crédit  se  trouve  in- 
aufUBauL  et  qu'on  reolame  ftWourd'biïi-im  sup- 
pTélûettt  ae  IKI,(ïOO  fl*.  ^  _ 

Nous  nous  sommes  l'ait  run^lre  compte  d'es  dé- 
penses elTeetuécs,  l'I  nuus  uvon-:  constaté  ! 

l*  Que,  en  iJeliori  ilcs  sommes  piiyées  sur  les 
ftiaïs de  1  emprunt,  il  a  rallu  pourvoir,  aprèsla  con- 
version des  titres  pi-ovisoires  on  titres  (léfinitll's 
^|Hfl1(  cré'iii;;  f,'i''tii''raiix  du  minialère,  i\  <\'^s  (h':- 
j^paés^feons.i  l'jiMlj|'>s,  r'OnFr;>(juonci^  rte  cnlto  ina^- 
9$  de  |îtres  <]i'  r^mi'i  qui  itoiibto  et  triple  lo  tra- 
vail dans  div'  i  s  s>:rvi<''4s  île  la  dôtte;  du  con- 
trôle et  de  la  luissf  ceiui'alo. 

2°  Que  lus  auxiliaires  ont  pondant  9  mois  dn 
l'ann^k-  remplacé  les  surnuméraires,  c'est-i-dii  f 
<;u'aa  lieu  du  travail  gratuit  dn  ces  dernière 
1  administration  a  rémunéré  s'eâ  .éOiployét  4  Tti  ■ 
son  de  5  fr.  par  jour. 

Hàto^s-nous  de  dire  que  dans  les  3  deriii?t-:j 
mois  de  1873,  cet  état  de  choses  a  cos^C^,  ot  ipto 
les  Burmiméraire^  après  les  oxamcns  passés,  ont 
repris  leufs  Tonctions. 

Quand  clasî^L'm*'ul  ih^funtir  d''^  titi'.  .;  s-'-ra 
opiiiv  et  ipi'oLi  j'oun-a  appréc  o,-  l  's  bc^ciius  lun- 
veaux  du  service,  il  sera  possible  de  réduire 
quelaue  chose  sur  cette  dépense,  mais  alors  cllo 
nrenara  sa  pliic.i  dans  les  crédits  ordinaires  de 
1  administration  centrale.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
vous  proposons  d'accorder  les  tâO.OOO  fr. 

Par  suite  de  la  suppression  du  crédit  de 
16,900  fr.  (administration  centrale  des  forêts),  ic- 
total  du  chapitre  35  ne  sera  plus  que  do  155,000  fr. 

CHAPITRE  XXXVI.  —  Matériel. 

L'an  dernier,  votre  commission  ilo  1873  so  féli- 
citait de  la  réduction  imuortnnic  que  présentait 
oe  diaplfre,  par  rapport  À  Ut  dépense  de  1872. 

La  diMreaee  entre  les  deux  crédits  s'expli- 
quait d'ailleurs  par  la  néeeMité  oii  l'on  s'éMit 


trouvé,  on  1872,  de  renouveler  la  plus  grande 
partie  du  mobilier  incendié. 

L'e.xpérleuce  a  démontré  t|ue  cette  réduction 
n'était  qu'apparente,  puisque  Tannée  IS73  se  ter- 
mifiQ,  sur  ce  chapitre,  par  une  insuQîsance  de 
2,230,000  fp. 

Nous  avons  l'euhorchê  nvec  ie  plus  srand  soin 
les  causes  de  oelte  insuflisance,  et  veici  les  ex- 
plications que  nous  avons  h  donner  sur  las  prin- 
cipaux chiln^s. 

Les  fournitures  da  bureau,  entretien  du  tim- 
bi*  lie  toute  nature  pour  :b  service  des  rentes, 
la  vohime  du  grand-livre,  etc.,  ont  coûté  2G2,0W 
francs,  au  lieu  de  55,00û  prévus.  Les  impressions 
et  lithographies  2,970,00i  fr.,  au  lieu  de  1,500,000 
francs.  Cette  augmentation  de  1,470,000  fr.,  s'ex- 
plique par  L'impression  des  formules  et  des  livres 
qu'ont  nécessitée  les  divers  emprunts  et  la  cr6a- 
ttOQ  iacesBante  dos  nouveaux  impôts. 

Dans  ce  chiffre  figurent  tes  vignettes  et  tim- 
bres nécessités  par  i  impôt  sur  les  nlUuBelles  nt 
sur  la  chicoré'!.  Rectifions  seulement  un  chiffre 
erroné  de  l'exposé  des  motifs.  Ces  vii.'nettes  ont 
ooùté,  eu  1873.  350,000  fr.  ol  non  750,000  fr. 

Tout  ce  <[ui  regarda  l'imijôt  des  alluraetlcs 
aera  mmboursé  par  la  contpugoie  concession- 
naire, dès  qu'elle  ttcra  en  possession  du  mono- 
pole, ce  qui  arrivera  tout  au  plus  en  1871 
Cependant,  dans  l'espoir  quo  cet  état  de  choses 
cessera  prochainement,  les  approviiiionQamiïats 
de  vigneites  pour  les  allumettes  sont  très- ri^duits. 

La  dépense  des  impressions,  en  1873,  dilTére 
pou  de  ce  qu'elle  était  en  1872,  2,970/)(X)  fr.  au 
lieu  da  2,îï0U,00U  fr. 

L'eutreiicn  du  mobiliei-,  porté  au  budget  pri- 
mitif ]Kiur  50,000  fr.,-a  coûté  250,000  Ir.  par  suite 
do  la  iit'cessilé  où  l'on  est  de  continuer  à  rempla- 
cer 8uccesBiv«ment  tout  ce  matériel  brûlé  avec 
le  minis'-ère  des  liuancns. 

Si  nous  signalons  une  augmentation  de  10,000 
francs  sur  le  chauiïoge  et  ue  25,000  fr.  sur  l'é- 
clainige,  c'est  plutôt  pour  rappeler  que  la  Com- 
mission de  187J,  pensant  que  les  dispositions 
prises  dans  le  nouveau  ministère,  notamment  les 
grandes  pièces  avf^c  travail  en  commun  substi- 
tuées aux  petits  bureaux,  le  chaulTage  au  char- 
bon, i>ouvent  même  au  gaz,  remplaçant  le  chauf- 
Ihge  au  bois,  i>ermettaient  de  réalisée  quelques 
écuiomios,  avait  réduit  5,000  fr.  sur  l'article 
éclaim<^e  et  5,000  Ir.  sur  l'article  chaulfage. 

Âux  raison»  qui  avatout  molivé  la  réduction 
(Le  l'an  dernier,  on  a  opposé  los  services  de  nuit, 
la  prolongation  dus  heures  de  travail  et  une 
étendue  plus  considérable  de  bâtiments. 

Nous  nous  inclinons  devant  le  fait,  en  appelant 
de  nouveau  toute  l'aliention  de  l'administration 
sur  (OS  diverses  questions  qui,  lorsque  nous  ren- 
trerons-dans l'état  normal,  devront  recevoir  unp 
solution  plus  satisfaisante  au  point  de  vue  éco- 
nomique. 

En  1869  et  en  1870,  le  chapitre  du  matériel  a 
coûté,  crédits  supplémentairescomprls,  2.250.000 

En  1871  :.   ;   3.400.000 

Kn  1872...   4.885  000 

En  1873     4.427.000 

Le  budget  de  1874  porte   3  . 997. 000 

Espérons  que  le  chiffre  prévu  sera  le  <riiiirra 
maximum. 


■snnalsi  et  nèdaUlss. 

CH\prrRK  XL  bis.  —  ^Vw'i  de  fabrieatt&H  iet 

.  nunnaies  de  bronsr. 

Nous  ne  pomons  qu'approuver  le  crédit  de 

80,000  fr.  pour  fïibrication  de  pièces  de  5  et  10 
ceutimei  jusqu'à  concurrence  do  200,000  tT,  en 
Cftufonuité  di'  l;i  loi  ilu  10  août  187?,  ([ui  autorise 
l'émission  en  moiinato  do  bronze  d'une  somme 
10  luill'ons- 

Les  produits  do  cette  opération  figurfiront  aux 
reoéttes  diverses  du  budgett 
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CHAPITRE  Lii.  —  ûàpmset  diverse». 

Le  crédit  do  29,000  fr.  et  ceJui  do  6.805  fr.  porlôa 
aux  chapitres  51  et  52  sont  motives  par  des 
créalioaa  d'emploi,  C&ita»  dans  t'iotériM  oli  com- 
merce et  sur  sa  demande,  a  liille,  Ëpiaal, 
Paris,  etc. 

Les  frais  Qccaaîoii&é&  par  ces  creatioos  sont 
payés  par  ouux  à  la  requâto  de  ijui  ellea  ont  été 
liiites.  Cette  dépense  aura  doue  une  recette  cor  • 
■  rMativa  Elle  oa  figure  ici  que  pour  ordre. 

Pestes. 

CHAPiraE  Lxxiir.  —  Personnel, 

Les  diverses  comtnisatoas  du  budget  imi  se 
sont  succédé  depuis  trois  ans  ont  réclame  avec 
instance  le  rétablissement  du  train  rapide  entre 
Paris  et  Marseille.  Satulaction  leur  a  été  donnée 
dans  le  premier  semestn^  de  1873.  Hons  aariona 
mauvais»  grûcH  à  contester  aujourd'hui  le  sop' 
plément  de  crédit  qu'enlraine  la  mesure,  peu 
consid<5rable  d'ailleurs  et  oui  est  largement  com- 
pensé par  les  avantages  rjoeUe  procure  au  com- 
merae  et  à  l'industrie. 

Sur  la  somme  'le  50,(>75  portée  ou  chapitre 
73,  13,405  fr.  sont  destinés  A  sotder  les  em- 
plois nouvfaitx  qu'exige  la  création  du  treiû  ra- 
pide, et  4û,t5U  Ir.  doivent  combler  le  déficit  qui 
eût  indubilabtemenl  existé^^n  fln  d'exercice,  s'il 
n'y  était  poui-vu,  sur  le  creSiï  pour  imiemni^ 
aux  agents  ambsilants  tie  tms  grade»  et  ftux 
courriers  convoyeurs. 

Ce  crédit,  qui  œ  %ure  a«  budget  t873  que 
pour  6û9,iâ0  t'r.,  a  été  élevé  sur  le  budigst  de  1874 
&  S49,G00  fr.,  dilîérence,  40,150  fr.,  soil  exacte- 
ment le  supplément  que  l'on  demanda  pour  1873 
ot  dont  la  nécassitâ  a  déjà  été  r^conuua  pour 
1874. 

CHAPITRE  Lxxrv.  —  MnUriel. 

Le  crédit  supplémentaire  demandé  pour  Te 
matériel  de  l'administi-atioB  des  poate&  s'élève  à 
894,964  fr.  L'ftnporUince  de  ce  caiUre  a.  appelé 
plus  particulièrement  l'attention  (l4  votre  coœ- 
mission,  qui  a  ehesefaé  il  se  randre  uq  comftte 
exact  «tes  rais(Mis  qui  pouvaient  le  justiUer. 

Lca  crédits  du  chapitre  71  (Matériel  de  rad,mi- 
nistratiun  de^  postes),  votés  sr.r  le  budget  de  1873, 
avaient  été  de  12,519,601  fr.,  après  diverses  ré- 
ductions que  la  commission  avait  cru  pouvoir 
faire  :  sur  l'éclairage  et  le  cbaulFage,  10.01)6  fr.  ; 
sur  les.  ÎTiùi  (t«  \-oitnre,  5,000  ft-.,  et  Sur  |a  con- 
fection (les  timbrci-pioste,  25,000  ft.  , 

Lors  de  la  présentation  du  budget  de  t874,  le 
Gouvernement  reconnut  l'insufiisoDoe  dos  cré- 
dits alloués  en  1873,  et  les  porta  de  12,519^601  à 
13,631,565  fr. 

Celte  augmentation  de  l,llt,964  Tr.  parut  conei- 
dérabit).  Votre  commission  examina  avec  soin  les. 
raisons  &  l'aide  desquelles  on  1«  juatiQait.  U  ré- 
sulta de  cet  examen  que  l'augmentaUoa  de 
1,111,964  fr.  fut  réduite  à  1,036,714  fr.,  et  dans, 
son  rapport  sur  le  ministère  des  finances,  l'hono- 
rable M.  Chesnelong  vous  a  donné  les  moti&  qui 
nous  avaient  déterminés. 

Sur  cette  somme  de  1.036,714  fr.,  150,000  fr. 
Iieuventétre  considérés  comme  représentant  des 
dépenses  d'in.^tallation  ;  mais  le  surplus,  iott 
900,000  (r.  environ,  concerne  des  augmentations 
do  dépenses  régulières,  normales,  qui  se  sont 
imposées  en  quelque  aorte  au  budâet  <ie  1873 
et  que  vous  avez  admises  au  bndget  do  t874. 

Voici  las  principaux  cliiffïvs  qui  eomnosent 
]«■  804,964  fr.  demandés. 


InwifBwaee  de  crédit  pour  le  chauffage  et 
l'èclairaee  du  bureau  de  poste  dan^ Parla.    93 . 850 

Frais  08  fabrication  des  cartes  pos- 
tales non  prévus  au  budget  de  1873          300, ÛQÛ 

Insullisance  du  crédit  pour  la  confec- 
Uou  des  timbres-poste.   60.0001 

Augmentation  de  dépenses  résultant 
de  nouveaux  mari^iés  approuvés  par  le 
ministre  des  finances   115.000 

Supplément  indisfieiisabte  (War  com- 
bler un  déficit  certain  sur  les  transports 
dea  dépêches  «ITectués  en  vertu  dea 
marchés  approuvés  par  le  ministre. . . .  100.000 

Supplément  nécessaire  pour  subvenir 
aux  dépenses  dlsntretlen  des  burBOUx 
ambulants  ^  48.000 

Insullisance  de  crédits  prévus  pour  la 
confection  et  l'entretièn  des  sacs   40.000 

Salaire  des  chargeurs  auxiliaires  a^ 
fectés  au  timbrage  des  bandes  de  joup- 
naux  cxnéd'és  ànt  dernièr^  heure   2T.7?!i 

Suppléments  nécesBairespourles  four- 
nitures de  bureau,  l'entretiea  du  mobi- 
lier, etc.  1 10.385 

894.964 

La  plupart  de  ces  crédits,  acceptés  au  budget 
de  1874,  pourraie>nt  difficilement  être  contestés 
pour  i'efïercice  1873. 

Cependant,  plus  les  obiets  de  cmsoramation 

deviennent  ehcrs  et  plus  il  est  indisponsaMe  de 
surveifler  r!e  ppê.i  les  dépensi.'s  de  chaque  }our,  fit 
de  rechercher  toutes  tes  améliorations  qui  peu- 
viînt  prodiiirt?  qucltiues  économies. 

En  inalièn;  de  cltauH'fije  ef  d'éclairage-,  »'es»-en. 
servi  du  rharbon  fi  du  goa  partout  ofi  cela  étai^ 
praticable  et  ne  si^rait-il  pus  possible,  oous  ne 
disons  pas  de  réaliser  l'ccoifomie  d«  tO,00^  fr. 
dcmftD.fée  par  Is  fjommîsslOH  bud^t  de  ïSJS» 
mais  au  moms  de  ne  pas  absorber  rai»mentatteti 
de  crédit  qu'on  a  portée  en  1874  (89,856^  et  qui 
n'a  pu  être,  évité*  «1  1873?  ,  , 

1,1  coniniissiou  do  1873  iivait  r-'duit  ÎStOOfr  ft. 
mi-  h;»  iVais  de  eoufccLiuu  drs  timUrosrpoSte^ 
d.uis  la  iii'usiif  qu'en  conciiiUniut  sur  un  mém^Q. 
poini  la  tabrication  de  tous.  les.  timbres  empJoyÔ^ 
tant  pijiir  l;i  pLj'ite  ipie  pt»u]'  lus  elfcls  do  coip^r 
luerce,  Les  Ut^piîoliei  téli'grjpLîqut.'S,  Ole.,,  on  arn», 
vorait  i  réaiis^ïr  une  ùcoa'.uaii'  riolablc. 

>^ûn-îeulem(int  la  réduction  des  "Z.i.OOO  fd  n'a 
pis  éU;  iiiaiiJteuue,  maià  on  duiiiandi',  iiii  i-oii- 
trttiru,  un  supplément  de  60,000  fr.,  ce  qui  élèvera 
la  crédit  fc  SW,000  fi*.'«  WS.  ■  ^ 

-  Nous  savons  cependant  que  M- 1»  ministre  4Ibb 
linances,  prenant  en  considération  W  vcen  6x-' 
primé  par  ta  commission  de  1873,  a  (bit  étudier 
la  quiïsiion. 

Nais  none  insistons  alors  pour  qu»  le  rés«Mat 

de  oelte  étude  soit  por>é  lo  plus  prompteacdat 

Cessible  &  la  connaissance  de  la  oommission  du 
udget. 

lit  Dons  croyons  qu'il  fin  sera  pas  impossifi'h; 
de  trouver,  pour  celle  fabrication  tte»  timbres, 
une  solution  qui  permettra  de  réaliser  une  éco- 
nomie sur  le  chilfre  de  300,000  fr.  porté  en  i9Tk. 
alorri  quiavec  le  système  actuel  on  a  dépense 
360,000  fr.  on  187:). 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  qui  awont, 
nous  n'en  doutons  pas,  quelque  infîuenc»  suf- 
t  exorcice  qui  commence,  mars  qui  ne  sauraient 
modiâer  les  fUits  passés  depuis  1S?3«  nauav«us 
proposons  d'odoptor  le  créait  demanU  pour  la 
chapitre  74.  (Matériel.) 

KemlMitrssBNits,  rsstttntlens  et  aen-falean. 

CHAPITRE  Lxxvii  bis.  —  Non-voleurs  sur  les  con- 
tributions directes  des  territoires  c'dés  à  l*AM'ç-. 
magne. 

Le  créfllt  (to  58,042  fr.  23,  demandé  sur-  00  eha- 
pitre,  n'est  qu'une  restitution  foite  aux  receveurs 
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des  ûnanoes  des  territoires  cédés  &  rAllemarae. 
Ces  derniers  se  sont  trouvés  dansTimnossibilité 
de  se  fliire  couvrir  par  les  pcrcepteùra  a  la  fin  de 
1870  des  restes  &  recouvrer  de  l'exercice  1868 
doot  OD  les  avait  débités.  Il  serait  déjà  rigou- 
reux de  leur  hire  supporter  celte  perte,  mais  il 
serait  souverainement  injuste  de  leur  réclamer 
aujourd'hui  les  restes  à  recouvrer  de  1869. 

U  y  a  I&  un  cas  de  force  majeure  indiscutable. 
—  Nous  VQus  proposons  donc  de  considérer 
comme  non-valeurs  ces  50,022  fr.  22  gui  ont  figu- 
ré en  recette  sur  les  exercices  de  1868  et  1869. 

««ApiTBB  LXXTiiL  ~  RembowrsmetU  sur 
produits  indirects  et  divers. 

Art.  1».  Etwegistremenf  et  domaines.  —  Le 
supplément  de  l^OOO^fi'.  demandé  pour  restitu- 
tion à  Aire  en  1873  paraît  élevé.  Non  que  le 
crédit  en  lui-même  soit  contestable  puisque, 
comme  son  nom  l'indique,  il  n'est  qu'une  resti- 
tution, mats  l'on  peut  se  demander  d'oîi  vient  un 
écart  aussi  considérable  entre  les  prévisions 
2,600,000  fr.  et  la  réalité  3,600^  Ir. 

Il  faut  d'abord  faire  la  part  de  l'Incertitude 
qui  a  dû  exister  chez  un  grand  nombre  de  rece- 
veurs,  lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer  les  nouveaux 
impéts  de  l'enregistrement  en  particulier  celui 
sur  les  valeurs  mobilières. 

D'un  autre  cété,  l'administratton  elle-même, 
dans  ses  instructions  à  ses  agents,  a  donné  à  la 
loi  certaines  interprétations  que  la  jurisprudence 
n'a  point  adoptées. 

Enfin,  la  perception  de  l'impét  sur  les  revenus 
de  certaines  sociétés,  ne  se  lïiisant  d'abord  que 
d'une  manière  provisoire,  sauf  règlement  définitif 
l'aimée  suivante,  on  conçoit  que  cette  manière 
de  procéder,  tout  en  présentant  des  facilités  pour 
l'assiette  de  l'in^tét,  donne  assez  souvent  heu  à 
des  resUtuUons. 

Art  4.  —  Contributions  indirectes,  —  Les 
droits  à  rembourser  en  vertu  de  la  loi  du  30 
mars  1872  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  li- 
vrées i  l'exportation,  et  la  loi  du  25  juillet  der- 
nier, qui  a  réduit  de  moitié  le  prix  des  poudres 
de  chasse,  ont  occasionné  des  restitutions  qui 
dfoassent  les  prévisions  pour  les  matières  d  or 
et  d'argent  et  qui  ne  pouvaient  être  prévues,  pour 
les  poudres  de  chasse. 

De  ce  dernier  chef,  seulement  186,838  Ir.  02  ont 
été  remboursés  aux  débitants. 

Le  crédit  de  200,000  îr.  demandé  est  donc  suf- 
fisamment justifié. 

OHAPiTRE  Lxxix,  —  lUporUtion  de  produUi  éPa- 
mendetfSaisia  gt  tonfiseaUont  tUtribuées  à  di- 
vers. 

Art  2.  Douams.  —  Le  crédit  de  450,000  Pr.  de- 
mandé par  suite  de  l'augmentation  du  nombre 
des  contraventions  constatées  n'est  qu'un  crédit 
d'ordre  dont  nous  trouverons  la  contre-partie  aux 
recettes. 

Nous  avons  terminé  l'examen  des  crédits  sup^ 
pléraentaires,  demandés  par  le  projet  de  loi  qui 
TOUS  est  soumis,  et  qui  s  élèvent  &  la  somme  de 
12^1,880  flr.  la 

Cette  sonune  se  décompose  ainsi  : 

Compléments  d'intérêts   7.218.393  (r.  88 

Compléments  de  penûons 
civiles. 


550.000  « 
1.788.042  22 


Dépenses  ayant  des  i^ettes 
corrélatives  ou  écrit"*  d'ordre. 

Crédits  supplémentaires  pro- 
prements  dits,  destinés  i  cou- 
vrir les  dépenses  de  l'adminis- 
tration centrale  des  finances 
du  service  des  douanes  et  de 
oelui  des  postea   3  375 . 444 


Total  égal   12.931. 880  fï.  10 


Sur  la  totalité  de  ce  crédit,  il  n'y  donc,  réelle- 
ment que  3,375,444  tr.  susceptibles  d'élre  criti- 
qués. 

Nous  avons  donné  les  raisons  qui  ont  obligé 
le  Gouvernement  à  sortir  des  limites  établies 


grand  mouvement  des  emprunts  et  des  impéts 
nouveaux,  si  les  crédits  étaient  sufiisants  ou  non. 
Les  augmentations  votées  parvous  au  budget  de 
1874 ,  sont  la  preuve  incontestable  que  les  chif- 
fres primitifs  de  1873  n'étaient  pas  assez  élevés. 

Hais  les  mêmes  raisons  qui  plaident  aujour- 
d'hui en  Daveur  du  projet  de  toi  n'existeront  plus 
en  1874,  et  nous  ne  doutons  pas  que  le  Gouver- 
nement ne  se  renferme,  sauf  de  rares  excep- 
tions, dans  les  limites  des  crédits  volés. 

En  terminant,  nous  ne  croyons  pas  inutile  de 
rappeler  que  le  budget  primitif  de  1873  se  sol- 
dait en  dépenses  par   2.374.804.134  « 

Soi  de  finances  au  20  décem- 
re  1872.) 

Que  les  crédits  supplémen- 
taires votés  à  ce  jour  y  com- 
pris les  crédits  ouverts  par  dé- 
crets pendant  la  prorogation, 
s'élèvent  à  (i)   72.174.125  » 

Si  nous  ajoutons  &  ces  chif- 
ITres  les  crédits  demandés  par 
divers  projets  de  lois  non  en- 
core votés   2.517.400  » 

et  les  crédits  supplémentaires 

faisant  l'objet  du  présent  projet       12  .931.880  10 

nous  arrivons  au  total  de          2.462.527  539  10 

pour  le  total  des  créRits  ouverts  ou  h  ouvrir  jus- 
qvCk  ce  jour  sur  l'exercice  1873. 

(1)  RELEVÉ  DES  (atiOPTS  OUVERTS  DEPCIS  LE  VOTE 
DU  BUDGET  DE  1873  AU  15  JANVIER  1874 


caiiiaTs  ouverts  dkpou  ls  votb-ou  otmear 

Justice. 

Loi  da  24  mars  ISTS.Trallementsdesmagis- 

trati  de  Uctt  et  de  Colinar   37-000  ■ 

Affairet  étrangères, 

Lot  du  1*'  avril  1873.  %lise  Stlate-Aniie'  à 

Jénuileai.  (Report  de  ISZ^   75.000  » 

Leids?  jniÛdtlSTS.  ftée^oa  du  ahade 

Perse   %0.003  • 

Loi  ds  7  jaiUflt  1873.  Sobrentioii  poar  IV 

ehèvenent  de  la  cathédrale  de  tiaotOD   75.000  ■ 

Intérieur. 

Lof  du  13  mars  1873-  Dépense*  de  fdit»  de 

l'mlottéritioa  lyonnaise.   409.000  • 

Décret  da  26  jaavier  1873.  Secours  aux 

inondés.  (Report  à  1873}   956.625  • 

Loi  du  7  avril  1873.  Annaité  ï  h  trille  de 

Paris     9.680.840  80 

Loi  du  7  avril  1873-  Annuités  ani  déparlc- 

mcnlB.   7.741.271  40 

Ui  du  23Jaillet  1873.  Serriee  des  prisons.  3-870.000  • 

Loi  dD  33  laillet  1873.  Heconstraction  des 
pools  sur  les  cbemios  Ticinaox.  (Report  de 

1872^   1  494-750  . 

Loi  du  8  janvier  1871.  Liquidation  des  dé- 
penses de  Roem  non  classées.  (Report  de 

Ï872)  ....V.   4  50»-000  . 

Algérie. 

Ui  du  2S Juillet  1873.  Coloniialioa   '  8O0.O0O  < 

Loi  du  as  norentHre  1873.  AdminlitratiOB 

départementale  et  caatonale   28.060  > 

Loi  du  3  décembre  1873.  Admbii-Uration 

dépnrlemeaule.  Prisons  et  télégraphie   178.500  ■ 

Fitumcet. 

Loi  du  2  avril  1873.  Fnis  de  bbrieatioB  ^ 

des  uoaiiaie«  de  bronae   170  000  ■ 

Décret  do  18  oettAra  18:3.  Crédlu  «pplfr  

A  reporter   aO-4%-075  20 
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SÉANCE  DU  19  JANVIER  1874 


Lw  prévisions  de  rscettes,  qui  étaient  dans  la 

loi  de  finances  de   2  467.470.630 

ont  été  modifiées,  en  cours  d'exer- 
cice, comme  suit  : 

Diminûtions  : 

Sur  les  93,000^  do  francs  de 
droits  portés  sur  les  matières  pre- 
mières   92.000.000 

But  les  contribu- 
tions indirectes   3.600.000 

Augtnentations  ■: 

Contributions  direc- 
tes sur  ce  chiffre^  les 
patentes  ont  fourni 
prés  de  8  mîlUons...  14.778.000 

Valeurs  mobilières    7.760. 000 

Taxes  spéciales. ...  2.600.000 

Taxes  des  volontai- 
res  d'un  an,  non  pré- 
vues au  budget  pri- 
mitif, et  qui  oht  été 
perçues  eo  mars  pour 
1873,  et  en  novembre 
pour  1874    23.000.000 

Différence  en  moins   47.962.000 


Soit,  en  recettes  constatées,  pour 

l'exercice  1873,  environ   2.419.508.630 

La  dépense  totale  de  Texercice 

étant  de    2.462.527.539 

et  la  recette  de   2-419.508.630 

Le  déficit  probable  sera  de   43 . 0 18 . 909 


lils  sop- 


9.833.760 
6.416.286 

300.000 

500.000 

193.976 
200  000 
1.000.000 
353.650 


Report  .9.  30.436.975  30 

meaUtres  h  régulariser  12.C44.390  68 

Loi  du  8  décembre  1873-  Dépeases  de  U 
commission  d'enqaËic  priemenUlre   100  000  ■ 

Loi  da  21  décembre  1872.  Divers  services.. 

Ixti  du  5  avril  1873.  Aliment"  des  troupes 

Décret  du  28  Juillet  1S73.  Secours  ui  ra- 
milles des  BiUuiret.  (Report  de  1872). 

Décret  du  l*'  noreabre  1873.  Grèdil 
plénenUires  à  réfularlser  

M'arine  et  eoloniet. 

Loi  du  5  avril  1873.  Amélioration  de  l'ordi- 
naire des  troupes  '  

Loi  du  19  Février  1873.  AméUontloo  de  Vai- 
dinaire  des  troupes.  

Loi  du  21  lévrier  1873.  Secours  k  i'tle  de  U 
Réunion  

Loi  du  5  juillet  1873.  Transports  k  la  Nou- 
velle-Galédonie  de  ramilles  de  déportés.'.  

Itulruetioa  pubUqtte,  cultet  et 
bemuHirtt. 
L(rf  dn  26  Joillet  18^.  Déteralnatlon  de  li 

parallaxe  du  soleil   100.000 

Loi  du  26  Jaiilel  1873.  Acquisition  de  U 
rresqae  dite  de  la  MaglidtM.     206.500 

Agriculture  et  commerce. 

Loi  du  18  décembre  1872.  Exposition  de 

Vienne  (Autriche)   300.000 

Loi  da  21  mal  1873.  Frais  de  rabricatioa 

des  étalons  métriques  Internationaux.   50.600 

Travaux  public*. 

Loi  du  5  avril  1873.  Divers  services.  (He- 
port  do  1372  :  8.023,167  et  ouverture  de  cré- 
(Ris:  663,200).-.   8.686.367 

Loi  du  30  mai  1873.  ReconalmcUoa  de  la 
colonne  >le  la  place  VendAiM   3SO  00O 

Loi  du  28  juillet  1873-  Travaux  k  l'Ecole  po- 
lïleclmiiiac   330.000 

Loi  du  29  juillet  1873.  EubUssement  d'un 
lazaret  b  Salnt-Nazaire.  (Repori  de  1870]....  41.519 

Divers  miniitères. 

Loi  du  5  avril  1873.  Régnla^sation  des  cré- 
dits sapslénentaires  et  extraordinaires.  (Bxer- 
cices  périnés)  ^  _  839-571  74 

Total  des  crédits  ouTerls  sur  l'exerefee  1B7S 
depuis  la  vote  do  bwl|«t  72474.135  63 


Ce  cbiiTre  de  43,018,909  fr.  qui  sera  couvert,  à 
très-peu  de  chose  près,  par  les  annulations  gui 
s'élèvent,  chaque  année,  en  moyenne,  à  40,000^ 
de  francs. 

Quand  on  songe  &  ce  qu'était  notre  situation 
financière  au  sortir  de  nos  désastres;  quand  on 
songe  aux  payements  énormes  que  nous  avons 
effectués,  aux  imi>6ts  de  toute  nature  dont  le 
pays  supporte  si  patriotitiuement  la  lourde 
charge,  il  faut  se  féliciter  d'avoir  obtenu  un  sem- 
blable résultat  et  de  uouvoir,  à  l'aide  de  res- 
sources permanentes,  faire  face  non-seulement  & 
toutes  nos  dépenses  ordinaires,  mais  encore  & 
un  amortissement  annuel  de  200  millions. 

Sachons  persister  dans  la  voie  où  nous  sommes 
si  résotùment  entrés,  et  nous  arriverons  en  1875, 
avec  des  ressources  qui  n'auront  rien  de  vague, 
avec  des  crédits  subvenant  largement  aux  dépen- 
ses, à  réaliser  le  réve  de  tous  les  financiers,  un 
budget  véritablement  en  équilibre. 

Sous  le  mérite  des  observations  qu'elle  votu  a 
présentées,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Ârt.  1".  n  est  accordé  au  ministre  des  finan  - 
ces, sur  l'exercice  1873,  en  aunnentation  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  20  décembre  1872, 
pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  des 
crédits  montant  à  la  somme  de  12,806,280  ft>.  10e. 
à  répartir  entre  les  chapitres  suivants  : 

ùipitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Chap.  5.  Annuités  diverses.   242.560  55 

Ghap.  9.  Intérêts  et  amortisse- 
ment des  emprunts  faits  h  la  Ban- 
que  142.500  B 

Chap.  10.  Intérêts  aux  chemina 

de  fer  de  l'Est   6.833.333  33 

Dette  viaghv. 

Ghap.  20.  Pensions  civiles.  (Loi 
du  22  août  1790)....   550.000  » 

Àdminislr<aion  cmtrate  des 
finances. 

Ghap.  35.  Personnel   155.000  » 

Ghap.  36.  Ifatériel  :          2.230.000  » 

Monnaies  et  médailles. 

Chap.  40  bis.  Frais  de  fabrica- 
Uon  de  monnaies  de  bronze   80 . 000  t 

Ghap.  50.  Personnel   29 . 000  » 

Ghapb  52.  Dépenses  diverses. —        6.805  » 

Postes. 

Chap.  73.  Personnel   59.675  » 

Chap.  74.  Matériel   894.961  » 

Remboursemmts  et  restitutions, 

Chap.  77  bis.  Non-valeurs  sur  les 
contributions  des  territoires  cédés 
&  l'Allemagne   580^22 

Ghap.  78.  Remboursements  sur 
produits  indirects  et  divers   1.200  000  a 

Ghap.  79.  Répartitions  de  pro- 
duits d'amendes,  iaislea  et  confis- 
cations attribuées  &  divers   450.000  » 

Total         12.931.880  10 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  &  ces  suppléments  de 
crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  cet  exercice. 

Art.  3.  Les  crédits  ouverts  au  ministre  des 
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floanoes  sur  le  mdme  exercice,  par  la  loi  précitée, 
sont  réduits  d'une  somme  do  16,000  Tr.  à  répartir 
entre  les  cliapitres  suivants  : 

ForUs  : 

Ghftp.  56.  Penonoei.   4 .000  fr. 

—  58.  Coostniotioi^  rdKiisameot  et 

gazonnement   5.O0O 

—  50.  Dépenses  diverses.   7.000 

itooo  fr. 

Le  crédit  ouvert  sur  le  ch4pitre  35  du  per- 
sonnel de  l'admiaistralion  centrale  du  ministère 
(  g  ^  administration  centrale  des  forôts)  est  aug- 
mODtd  d'une  sonune  é^e  de  16,000  te. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commrssion  du 
budget  (*)  char|;ée  d'examjner  le  projet  de  loi 
portant  :  1*  régularisation  des  crédits  supplé- 
mentaires ouverts  par  décrcls  pendant  la  pro- 
cof^ioQ  de  l'Ass&œblée  nationale;  2*  ouver- 
ture de  crédits  spéciaux  d'e.Tercice3  çlos  et 
périmés,  par  M.  Clouio,  membre  do  l'Asseoif 
Née  sfttioftala. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  la  commission 
du  bud^  ia  P^'ojat  de  loi  du  Gouvernement 
portant  régularisation  dos  crédits  supplémen- 
uûres  ouverts  par  dee  fléoi*ets  pendant  la  pi-oiro- 
gation  de  l'ÂssemMée  nationau,  et  ouverlur»  de 
crédits  spéciaux  (Texeroiees  clos  et  périmés. 

Votre  commission  ne  croit  pas  utile  d'insister, 
comme  elle  i'e  fktt  l'an  daniwr,  sur  la  nécessite 
oÂ  peut  se  trouver  le  GouverùeaeDt  d'ouvrir, 
pendant  la  prorogation  de  t'Âssemblée,  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires. 

i^  loi  du  16  septembre  1S71,  en  reconnaissait 
le  droit.  Va  entouré  de  conditions  qui  elTreat  au 
contrôle  de  rAssembiée,  lors  de  la  régularisa- 
tion, toutes  les  garanties  dévrableo. 

Touterois,  nous  ne  nous  fttieous  pas  illusion; 
ïa  meilleure  des  garanties  résidera  touiours  dans 
hi  sagesse  du  Gouvernement,  qui  ne  doit  recou- 
rir ft  la  voie  des  décrets  qu'avec  u.m  ex^éme 
circonspection  et  dans  les  circonstances  les  plus 
urgentes. 

En  matière  de  crédits  supplémentaires,  les  lois 
de  fljïances  indi([ueDt ,14.  noin«Dclature  des  ser- 
vices qui  seuls  pinivent  les  motiver.  Quant  aux 
crédits  extraordinaires,  ils  ne  peuvent  ôlre  ou- 
verts aue  pour  des  dépenses  qui  présentent  un 
caractère  d'imprévu  et  d'impérienee  néeesaM- 

Le  projet  de  loi  qat  vous  est  soumis  ne  com- 
prend aucun  crédit  extraordinaire.  Nous  consta- 
tons le  fait  avec  une  réelle  satisihction,  et  nous 
remercions  le  Gouvernemevit  de  s'être  couronné 
é.  l'eaprib  et  A  la  lettre  de  la  loi,  en  écartant  toute 
dépense  nouvelle 

Nous  n'avons  donc  à.  nous  occuper  aujourd'hui 
que  des  crédits  siipplémentaires, 

Les  règles  établies,  par  la  loi  du  16  se^ttem- 
brc  1871  stipulent  que  i»a  décrets  doiv^sct  être 
lemMiB  on  conseil  dEtat  aprèsavoir  été  délibérés 
et  approuvés  en  conseil  de«  ministres,  et  soumis 
à  la  sanction  de  l'Aseembiée  nationale  dans  U 
première  quinzaine  de  sa  plus  proctiaine  rétuùon. 

Cttlé  Commission  est  composé*  At  MM.  de  Lann^, 
prmUént;  le  marquis  de  TalhouPt,  le  duc  Decazcs,  vice- 
préndeiitt;  Bardoux,  le  marilDis  de  Gastellaue,  de  Ratnae- 
ville,  de  KavincI,  secréfatre*  ;  Taillefer,  Delpit,  Gbesnelong,' 
Keller,  Gumaio,  L^oaSay,  Vilson,  Poltereas-Villeneive, 
(Mlaih.  Plt«boi|,  Masain,  LmkIo)&  A^cal,  (ifiiiio,  Uaitiieu- 
Bodcl,  le  comte  Benoist-d'Aij,  Qcnest  Picard,  FoiircaïKt, 
I^nbett  de  Sainte-Croix,  Uareat,  Rousse»,  LeDire,  FIo- 
tanf. 


Toutes  ces  conditions  sont  remplies  daM  le 

projet  de  loi  qui  nous  occupe. 

Il  a  été  présenté  le  19  novemltre.  L'Assamblée 
s'est  réunie  le  12. 

Les  décrets  concernent  des  services  qui  peu- 
vent, aux  termes  des  lois  de  finances,  donner 
lieu  à  des  crédits  supplémentaires.  Tous  ont  été 
rendus  en  conseil  d'Etat  après  avoir  été  délibérés 
et  approuvés  en  conseil  des  ministres. 

Ces  crédits  s'élèvent  en  totalité  à  13,237,300  fr.  76, 
mais  ce  chifTre  n'a  rien  d'effrayant  quand  on  le 
décompose  comme  suit  : 

12,147,300.  fr,  15  ne  sont  que-  des  dépenses 
pour  ordre  ou  l'exécution  de  lois  votées  par 
l'Assemblée,  et  1,060,000  fc  seulement  sont  l'otn 
jet  de  suppléments,  ouverts  pour  crédits  primiti- 
vement dotés  d'une  manière  insuffisante. 

Pour  mieux  Caire  comprendre  l'importanca  de 
ces  chiffres,  nous  allons  successîvemeot  paver 
en  revue  les  différents  articles  du  projet. 

TITRE  PRI^IERt  —  Aiimii.ATioii  bw  oRtom 

SDR  L'EZBRCICI  1B72. 

Le  titre  1"  comprend  les  articles  t  ei  ï  du 

projet. 

L  article  l**  n'est  qu'une  mesure  d'oxdre  «n- 
ooiaBi  ime  somme  de  76,481  fr..  16  c.  resta  d'un 

crédit  de  tîS,588  fr.  50  couvert  par  le  décret  du 
25  octobre  1872,  régularisé  par  m  loi  du  6  avril 
1873  (Chapitre  12  bis.  Travaux  pujbiics.  Service 
extraordinaire),  et  non  utilisé  a  '  la  clôture  de 
Voxeroice  1872. 

L'article  2  comprend  la  régularisation  de  cré- 
dits ouverts  sur  1  exeréice  1873  au  delà  des  al- 
locatMB»  ixées  par  l»loi  de  ânancee  du  20  dé- 
Mmbce  1&72  et  par  des  lois  ^écialâs,  et  s'élift- 
vant  â  ta  soanw  d»  I3(2a7,30&  h.  75  c  savoir  : 

■iilttkre  de  l'iatiiliar. 

SarvkM  de  <rAkérie,  tnsauz  puUics,  92,N0 

fr.  07  <;. 


Dette  publique  et  dotations,  959,^  fr.  63  c. 

li'rais  de  régies  de  perception  al  d'exploi;ta,tion 
des  impôts  et  revenus  pubtlçs,  7,36(^000  it. 

Romboursementa  «t  restiiuAiona.  nonrvaleurs 
prinea  et  escomptes,  4,125,000  tr. 

Justice  railitaii;e,  500,000  fr. 

Les  explications  gué  nous.avons  à  donner  sur 
chacun  de  ces  crédits,.  jpsXiilQroot  suflisanjment 
la  parfiùte  légalité  des  discrets  qui  tes  ont  ou- 
verts. 

Htstotire  ds  riBtérietr. 

cHAPrntB  xiL  —  Traixm»  pubU»,  urvUse  extra- 
ordinaire. 

92,910  fr.  07  poux  travaux  publics  en  Al- 
gérie se  composent  de  deux  sommes  :  76,481  fr.  16 

et  16,428  fr.  01 

La  première  représente  nji  chifite  égal  k  l'an- 
nulation de  crédit  mentionné  à  l'article  1".  En 
voici  Torigin*)  •- 

Ijbs  dépenses,  laites  pour  l'expro^cùtion  des 
tcrniins  néceasalFe»  à.  l'ouverture  de  la  rue  Na- 
tionale, â  Constantine,  avaient  été  payées  avec 
les  fonds  avancés"  &  l'Btat  par  ta  Société  algé- 
rienne. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  revente  des'  parcelles 
de  terrains  en  daturs  de  i'aUgneisant  de  la.  voie 
publique,  il  sembla  juste  qua  la  proehiii  d«  ceU« 
opératioD  fût  remployé  à  des  travaux  axécutés 
dans  la  coloRÎe.  U  ùii  donc  décidé  «te  les  pre- 
miecsloads  rentrés,  soit  t25,&88>fir.  51,  seraieiU 
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consacrés  À  la  reconstructioa  de  la  routa  natio- 
lôle  n*  3  de  Stora  à  Kskro.  Mais,  comme  -1& 
somme  entière  n'a  pu  ôtre  absorbée  avant  ta 
i^ftture  de  l'ftcercice  1872, le  Gouvernement  a  cru 
sage,  en  même  temps  que  ron  proposait  l'annu- 
lation du  solde  non  ntilis*,  76,481  fr.  16,  de  le  re- 
porter sur  l'exercice  1873,  en  lui  coiiservanl  sa 
première  destination. 

Uiw  nouvelle  venle  de  terpain^  non  utttisés 
ayant  pDdait  une  «utre  eomme  de  16,428  Tr.  91, 
le  Gouvernement  a  cru  devoir  la  joindre  à  la 
première,  et  par  décret  en  date  du  24  octobre 
dernier)  il  a  ouvert  au  miniatère  de  l'int^iear, 
sorvioa  des  travaux  eu  Algérie,  un  cn^l  de 
92,9t0  Cr,  07,  simple  crédit  d'ordre  qui  n'impose 
woune  charge  au  Trésor. 

Unlitire  des  Flnaaees. 

tiiATiTRS  Tii.  —  fntër^  ' ei  oAiorhSmveri/t 
'(tes  obligations  trentenaitvs. 

L«  crédit  ouvert  pour  ce  aen-ice,  par  la  loi  da 
20  décembre  1872,  s^léve  &!!.t00.040.  La  dépense 
rèblle  pour  intérêts  sar  los  52,414  obligations  en 
cîrcalaiion  an  I**  janvier  1873,  dont  2,136  n'ont 
été  remboursées  fi  500  fr.  qu'au  20  juillet  dernipr, 
nécessite  une  dépense  de  2,116,280  fr.  Il  en  ré- 
sulte ime  insuffisance  de  crédit  do  t6,2i0  fr.,  A 
laquelle  il  a  Tallu  pourvoir. 

aaA«n«  x.  —  Iiitirêi»  eu  chemin  de  ftr 

de  l'Esl. 

Il  m  «st  de  mémo  de  l'intérêt  dù  au  c^etiua  -de 
fEtr  de  l'&t. 

Vous  vous  rappelez  qu'une  somme  de  325,000,000 
de  fr.,  due  à  la  compacte  des  chaîna  de  fer  de 
r£st.  par  le  gouvernement  allemand,  servit  à 
parftiire  les  premiors  termes  fle  notre  rauçoti. 

Le  Gouvcraoment  fraudais  devint  dès  lors  dé- 
biteur de  pareille  somme  envers  la  compagnie, 
et,  provisoirement,  on  inscrivit  aux  flivcre  du'1- 
geta  l'iulérôt  à  5  p.  100  des  325,000,000  de  fr., 
savoir  : 

Pour  intérêt  fla  19  mai  aa  SI  dé- 
cembre 1871   te.OOB.WO 

Pour  l'année  1872   16.250.000 

Pour  Fannée  1873   16.2SD  flOO 

Soit  au  total  ,.    42.506  060 

Mais  la  .loi  du  17  Juin  dernier  ayant  approuvé 
la  convention  passive  entre  l'Etat  et  la  compo^ 
«nie  des  cbemins  do  l'Est,  il  y  eut  gpmpte  à 
faire.  • 

Bn  effet  la  convfmtion  stipulait  : 

Qu'on  payement  des  325,060,000  de  fr.  avancés 
par  la  compagnie  do  l'Bst,  et  comme  transaction 
définitive  snr  toutes  les  réclamations  que  cette 
dernière  pouvait  faire  valoir  contre  l'Etat,  il  lui 
serait  romia  un  titre  inaliénable  de  renta  de 
^0;^60;000  fr.  avec  jouissance  du't9  mai  1871. 

Le'tÉtra  de  renie  devant  être  créé  jouissance 
du  t**  juillet  4873,  il  fiillnt  ràpporter  à  ta  compa- 
gnie la  différence  entre  ta  somme  annuelle  de 
i6,ttOv  primitivement  inscrite  fan  budget,  et  celle 
réellement  due,  soit  20,500,D00  fr. 

Députe  le  1»  mai  (S71  fosqutiu  30  Juin  19K,  il 
était      :  -  - 

Du  iO  mai  au 31  décembre  1871.   I2.G93.150  68 

Année  1872   ..-  20.500.000  » 

t"  semesti»  1S73   10.250.ei)0  » 

Total  .'  43.4^.150  68 

Les  sommes  inscrites  au  budget  en  1S71,  1872 
et  1873  n'étant  que  do  42,500,000  fr_  U  en  résul- 
tait une  insuirtlsance  de  943,150  fr.  68,  h.  laquelle 
U  «  été  .pourvu  par  décret. 


Eateglstremeat  et  DomalotB. 


CHAPITRE  Lv.  —  Dépenses  dMïwjej,  article  s,  fraix 
d'estimalWH,  d'affichct,  de  mobilier  et  des  do- 
tnaims  de  l'Ktai. 

Une  décision  minislérioHe  du  5  mai  dernier  a 
mis  à  la  charge  du  Trésor  un  supplément  a'allO' 
cation  de  30,0w)  fr.,  pour  remboursement  au  dé- 
partamimt  de  la  Seiiu-InJérieure  des  frais  d'en- 
tretien des  chevaux  de  l'artillerie  mobilisée  du 
dépaitement.  Le  décret  ne  fkit  que  régulariser 
l'engagement  pris  par  le  ministre. 

■sanEutares  de  r^t. 

cBAPnnE  LXii.  —  Achat  rt  transport  die  "M/acs. 

Le  crédit  de  7^000,000  de  francs  ouvert  'p»  dé* 
cret,  sur  l'exercice  1873,  pour  achat  de  cotiaes, 
se  trouvera  plus  que  compensé  par  i'amiulaUon  ' 
de  7,900,060  Ir.  d%  crédite,  en  règlement  de  l'exer- 
cice 1872.  D'une  part,  les  acbats  q<ai  devalnt 
s'elîectuer  en  1872  dans  l'Alsace  et  en  Hoagrie, 
ont  été  de  3,500,000  kilogrammes  inférieurs  aux 
prévisions;  do  l'autre,  une  certaine  quantité  de 
fournitures,  achetées  en  1872,  n'ont  pi}  élre  li- 
vrées et  payées  qu'en  lâ73. 

Le  crédit  supplémontàtre  de  187'3,  destiné  h 
solder  les  achais  qui  auraient  dù  être  payés  bn 
1872,  n'est  donc  qu'une  écriture  d'ordre,  contre- 
partie dos  annulations  de  1872. 

PMles. 

CBAPiTRE  Lxxv.  —  Dépeuse^diveTtos. 

Art.  1".  li.Âcliatde  lettres  venant  de  fitranger. 
~  La  convention  pustale  concluo  à  Reims  le  10 
lasx's  187t,  entre,  les  administrations  des  postes 
allemandes  ot  françaises,  concernant  l'exécution 
du  service  postal  dans  les  départements  occupés, 
a  mis  à  la  charge  de  la  France  h  presqifti  (ota- 
lité  dee  frais  d'exploitation  postale.  Nous  avons 
déjù  eu  occasion  de  préciser  la  portée  de  cette 
convention  k  roccasion  des  -crédite  demandés 
pour  1871  et  1872.  Le»  sommes  dues  depuis  le 
1"  janvier  jusqu'au  30  septembre  1873,  ont  été 
évaluées  à  530,000  fr.  Le  Gouvernement,  en  ou- 
vraut  un  crédit  de  pareille  somme  par -décret  du 
18  octobre,  a  voulu  être  à  même  de  payer  tous 
les  frais,  y  compris  les  de  transport  dus  &  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est;  mais  dans 
le  cas.où  le  crédit  spécial  excéderait  les  besoins, 
la  portion  libre  figurera  dans  leâ  annulations  de 
crédit. 

ta&piTRB  utxTjii.  —  ^embounemmts  ntr 
frodmts  divàrt. 

L'article  1"  et  l'articlw  4  roncenioni,  le  premier 
un  supplément  de  600,01)0  fr.  dcsliu-i  à  assurer 
l'exéculioii  de  Jugements,  rendus  le  27  février 
dernier,  en  conformité  d'arféls  précédônls  de  la 
cjur  lie  cassation,  et  qui  ont  ordonni^  la  reatitu- 
Il  rW'  ilroits  propoi  ti>innels  d'en  registre  mon  l- 
in/]rus  à  tort:  ii'  deuxième,  un  supplémeut  de 
:3{in.000  fr.  destiné  à  faire  face  aux  restUullons 
plus  considérabli^s  auxquelles  iloune  IjeU  Ut  iQl 
du  -10  mars  .1872  qui  décide-que,  &  la  sértle  (Eb9 
matières  d'or  l'X  d'argent,  la  totalité,, fru.pffll  dôB 
ili^jix  tiers  Je  l:i  lasu  do  garantie,  .BèTa  wMtlé  ft 
r'-x[>ort^ilrur.  (-Otto  nv^suriï  a  rû-çivoqijê  un -ac- 
cruisscment  dans  les  exportatipua;  de  là  la  4é- 
OAUiÛ  d:^.Sii^li6m0ttL>iié  àviqU..  , 

ouAPLTRB  uucix.  —  B^porUtwn  ée  pradmU  tta- 
mendes,. -saisies  et  confUoalions  altribuies  à 

divers. 

Ce  dernier  chapitre  a  donné  lieu  à  3,225,000  fr. 
de  Bu^plénisiUa  de  crédits. 
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Savoir  : 

An.  2.  —  Douanes,  225,000  fr. 

Crédit  d'ordre  nécessité  oar  le  nomhro  tou- 
jours croissant  des  contraventions  qu'amènent 
l'élévation  des  droits  de  douane  et  lo  prix  de 
vente  des  tabacs. 

Art.  3.  —  Contnbutiom  indirectes,  3,000,000  fr. 

Accroissement  des  sommes  à  payer  a  la  caisse 
des  retraites,  aux  communes,  etc.,  sur  le  produit 
des  amendes. 

Là  encore  nous  constatons  que  l'ouverture  de 
ce  crédit  importut  n'est  qu'une  écriture  d'ordre, 
dont  nous  trouvons  la  coDtre*partle  aux  recettes, 
où  figure  le  crédit  intégral  des  amendes  qui  s'é- 
lèvent eUes-mômes  d'autant  plus  que  la  m.ude- 
est  mieux  réj)rimée  et  les  fraudeurs  plus  firé- 
quemment  saisis.  , 

En  résumé,  les  12,641,390  fr.  68  de  crédits  ou- 
verts par  décrets  au  ministre  des  finances  peu- 
vent se  décomposer  ainsi  : 

Obligations  trente - 
naires   16.240  » 

Convention  avec  la 
Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Est   943.150  68 

Postes   530.000  m 

Enregistrement  et 
timbre   600  000  » 

Contributions  indi- 
rectes  300.000  X 

2.389.390  68  2.389.390  68 
(Supplément  de  crédits  résultant 
des  textes  de  loi  ) 

Tabacs     7.000-000  « 

(Report  d'un  exercice  sur  l'autre.) 

Répartition   de   produit   d'à  - 
menue   3.225.000  » 

(Ecriture  d'ordre.)   

12.6143.98  68 

EnOn   30.000  » 

(Supplément  d'allocation  an  dé- 

Sartement  de  la  Seine-Inférieure  ; 
épenses  de  la  garde  nationale 

mobilisée.)   ■  

Total   12.644.390  68 

Sur  lesquels  11  n'y  a  aucune  observation  à  faire. 

Unistère  de  la  Oaerre. 

CHAPITRE  X.  —  Justice  militoire. 

Ainsi  que  la  commission  du  budget  de  1873  la 
faisait  remarquer  dans  son  rapport  sur  les  cré- 
dits  ouverts  en  1872,  par  décret,  pendant  la  pro- 
rogation, aucun  créait  n'était  prévu  au  budget 

Sour  les  frais  extraordinaires  auxquels  devaient 
onner  liou  les  conseils  de  gueire  établis  ù 
Versailles  pour  ju^er  les  prévenus  poursuivis 

fiour  cause  de  participation  à  l'insurrection  de 
871. 

Quoique  le  nombre  de  ces  conseils,  porté  pri- 
mitivement a  28  en  1871,  fût  tombé  à  15  au  1" 
janvier  1873  et  à  7  dans  les  derniers  mois  de  la 
même  année,  il  avait  l^llu  pourvoir,  par  les  pré- 
lèvements sur  les  fonds  affectés  par  le  budget  au 
service  de  la  justice  militaire,  aux  frais  de  pro- 
cédure et  d'entretien  relatil^  aux  accusés. 

De  plus,  les  ft^is  assez  considérables  occasion- 
n>^s  par  le  procès  du  maréchal  Bazaine,  traduit 
u'evant  le  I*'  conseil  de  guerre,  étaient  venus  s'a- 
jouter aux  dépenses  des  autres  conseils  et  avaient 
nécessité  sur  les  crédits  de  la  justice  militaire 
un  premier  prélèvement  de  250,000  fr. 

Aussi  le  Gouvernement  s'est^il  vu  dans  la  né- 
cessité de  recourir,  par  décret  du  1"  noveiobre, 
à  l'ouverture  d'un  crédit  de  500,000  te^  somme  à 


laquelle  sont  évaluées  tes  dépenses  de  jusUce 
non  prévues  au  budget. 

Les  affaires,  au  nombre  de  près  de  3,000,  qui 
sont  encore  a  f  information,  nous  font  craindre, 
en  1874,  do  nouvelles  insufBsances  de  cr^tt  atir 
le  chapitre  do  la  justice  militaire. 

TITRE  III.  —  GBâDITS  EXTaAORDIHAlRLS  POUR 
DEPENSES  D'EXBRGICIS  PËRIHâB 

Art  3.  L'article  3  concerne  le-  payement  de 
398,162  fi*.  77,  créances  des  exercices  périmés. 

Ce  crédit  ne  peut  itre  ouvert  qu'en  vertu  d'une 
loi,  après  qu'on  a  reconnu  la  vandité  des  créan- 
ces, et  doit  être  imputé  sur  le  budget  courant 
(1873)  au  chapitre  spécial  «  Dépenses  des  crédit» 
périmés.  « 

Rappelons  d'abord  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
22  mai  1834  et  du  décret  du  31  mai  1862,  sont 

rrescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de 
Etat  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  ac- 
quittées avant  la  ols^ture  des  crédits  de  l'exer- 
cice auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu 
être  lîauidces,  ordonnancées  et  payées  dans  uu 
délai  de  cinq  années,  à  partir  de  ronvorture  de 
l'exercice  :  a  Sont  exceptées  de  la  prescription,  m 
^oute  la  loi,  «  les  créances  dont  l'ordonnance- 
ment et  le  payement  n'ont  pu  être  effectués  dans 
les  délais  déterminés,  ^r  le  Utit  do  l'adminis- 
tration ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant 
le  conseil  d'Etat.  » 
Voici  comment  se  répartissent  le  398,162  tr.  77  : 

ÛB  1847  jusques  et  y  oompr's  1860..  ■        910  31 

De  1861  il  1865   93.S72  36 

De  1866  à  1869.   303.880  10 

Total   398.162  77 

Nous  ne  dirons  rien  du  premier  chiffre  910fr.31. 
qui  concerne  exclusivement  le  ministère  de  la 
marine  et  dès  colonies,  et  se  subdivise  en  dix 
petites  sommes  dues  pour  rappel  de  solde. 

Sur  le  second  chiflre  93,372  ft*.  36,  une  somme 
de  69,575  fr.  65  est  duo,  depuis  1864,  pour  tra- 
vaux,exécutés  au  séminaire  de  Laval.  Il  a  fallu 
un  arrêt  du  conseil  d'Etat'  pour  liquider  cette 
affaire.  Le  surplus  ss  compose  principalement  de 
4,663  fr.  49,  dus  pour  fVais  de  construction  et 
acquisition  (service  des  prisons),  et  de  l),500ft'., 
(entretien,  réparations  et  contributions  bâti- 
ments et  domaines  de  l'Etat). 

En  ce  qui  toucbe  le  service  des  prisons,  le  non- 
payement  des  créances  provient  du  fiilt  de  l'ad- 
ministration. 

La  lii^pidation  tardive  de  lt,500  fr.  est  la  con- 
séquence de  retards  aift>ortés  dans  la  présenta- 
tion deâ  mémoires  ou  des  renvois  de  ces  mé- 
moires pour  complément  de  justification. 

Enfin,  quant  aux  303,880  Tr^  qui  sont  seule- 
ment (lus  de  1866  à  1869,  ils  se  décomposent 
ainsi  (chiffres  ronds)  : 

Ministère  des  affaires  étrangères,  39,000  fr., 
dont  29,410  pour  remboursement  de  retenues 

Prononcées  pour  retard  dans  la  livraiion  de 
bétel  du  consulat  général  de  France  &  Shang- 
haï (suivant  décision  du  conseil  d'Etat); 

Ministère  de  l'intëricur,  45,000  fr.,  dont  24,000  tr. 
environ  sont  dus  pour  le  service  des  prisons,  et 
20,000  fr.  environ  pour  dépenses  da  matérierdes 
des  cours  d'appel. 

Les  24,000  fr.  du  service  des  prisons'  sont  la 
représentation  do  retenues  de  garantie  sur  cons- 
tructions, retenues  qui,  aux  termes  des  règle- 
ments et  cahiers  de  cnarges,  n'ont  pu  être  ren- 
dues au  titre  de  l'exercice. 

Gouvernement  de  l'Algérie,  3,000  fe^  ponr  di- 
verses causes: 

Ministère  des  finances,  30,0()0  fr.,  flrais  d'esti- 
mation répartis  sur  les  quatre  années  1866  il 
1869; 

Ministère  de  hi  guerre,  30^000  fir.,  dont  13,758  tr. 
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Bont  dus  depuis  tj360  pour  solde  de  fournitures 
de  toiles  et  dépenses  d'habillement:  ' 

Ministère  de  la  marine,  61,000  Tr.  dus  pour  rap- 
pel de  solde,  remboursement  d'avances,  etc.: 

Ministère  de  l'instruction  publique,  10^  fr., 
dont  6,051  tr.  pour  supplément  de  traitement  aux 
membres  de  la  Taculté  de  Dijon,  suivant  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat; 

Service  des  cultes,  24,000  tr^  dont  22,000  fr.  dus 
pour  travaux  eflectués  en  1868; 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
52,000  tr^  dont  25,000  fr.  pour  retenue  ds  mran- 
tie,  et  10,000  tr.  pour  travaux  de  coiutruction  en 
Gorae. 

Nous  reconnaisscHis  que  les  terribles  événe- 
ments de  1870  et  de  1871  ont  dû,  dans  bien  des 
cas,  retarder  le  règlement  des  dépenses  effectuées 
en  1868  et  en  1869  principalement. 

Ainsi,  les  dossiers  relatifs  aux  30,000  fr.  arrié- 
rés du  ministère  des  linaanes  avaient  pour  la 
plupart  été  r^ularisés  pour  1870,  et  à  ce  moment 
oa  aurait  pu  imputer  aux  exercices  clos  un  cer- 
tain nombre  des  crédite  demandés  aujourd'hui. 
Mais  ces  dossiers  ayant  été  détruits  par  les  in- 
cendies de  ta  Commune,  il  a  fkllu  les  reconstituer, 
et  c'est  ce  qui  explique  le  nombre,  comparative- 
ment plus  élevé  que  de  coutume,  de  ces  créances 
aux  exercices  périmés. 

Dans  l'ensemble,  nous  constatons  que  le  chiffre 
des  sommes  réclamées  pour  le  payement  des 
créances  relatives  à  des  exercices  périmés  est  & 
peu  de  chose  près  celui  de  l'au  dernier.  Nous 
croyons  toutefou  qu'en  montrant  un  peu  plus  de 
rigueur  à  l'égard  des  créanciers  qui,  par  leur 
faute,  n'ont  pas  fait  admettre  leurs  créances  dans 
le  temps  prescrit,  on  diminuerait  sensiblement 
ces  liquidations  arriérées,  dont  le  moindre  incon- 
vénient est  de  compliquer  la  comptabilité  de 
l'Etat 

L'article  4  du  projet  ouvre  au  budget  de  l'exer- 
cice courant  du  service  de  la  Légion  d'honneup^un 
crédit  de  2,044  fr.  85  pour  créances  des  exwciœs 
périmés,  concernant  le  payement  de  dotations 
arriérées  à  des  légionnaires  ou  décorés  de  la  mé- 
daille militaire  qui  se  sont  trouvto  éloignés 
pendant  plusieurs  années  du  territoire  fransais 
ou  des  possessions  françaises. 


TITRE  IV.  —  CRÉDITS  SUPPLéUGHTAIAEB  AUX 
RESTES  A  PATER  DBB  BXnciCœ  CU» 

Nous  croyons  utile  dé  rappeler  lee  principes 
qui  réRïssent  les  crédits  supplémentaires  aux 
restes  a  payer  des  exercices  clos. 

Toute  créance  additionnelle  des  exercices  clos, 
tardivement  constatée,  peut  être  .  ordonnancée 
sur  simple  décret,  si  elle  ée  rattache  &  des  cha- 
pitres dont  les  crédits  ont  été  annulés  pour  une 
somme  égale  ou  supérieure  à  leur  monïaat. 

S'il  s'b^it,  au  contraire,  de  dépenses  excédant 
les  crédits  allectés  &  chaque  chapitre,  lo  paye- 
ment ne  peut  en  être  autorisé  et  effectué  quen 
vertu  d'une  loi. 

L'article  5  du  projet  de  loi  ajpo'ur  objet  d'ou- 
vrir les  crédits  nécessaires  &  6,342,491  flr.  69  qui 
se  trouvent  dons  ce  dernier  cas. 

Dans  ce  chiffre,  relativement  très-élevé  si 
noua  le  comparons  à  celui  de  l'an  dernier,  se 
trouve  comprise  une  somme  de  4,400,000  francs 
pour  remboursement  d'avances,  pour  achats,  à 
Anvers  et  à  Londres,  de  céréales  et  autres  den- 
rées destinées  au  ravitaillemeot  de  Paris.  Ce 
crédit  n'est  qu'une  mesure  d'ordre,  la  dépense 
ayant  déjà  été  payée  au  moyen  des  recettes  de 
rapproviaionnement;  mais,  ainsi  que  le  dit  l'ex- 
jwse  des  motifs,  l'ordopcanoement  aura  lieu  à 
titre  de  régularisation  et  sera  émis  au  nom  du 
caissier-payeur  central  du  Trésor  qui  fera  tout  & 
la  fois  dépense  au  titre  des  exercices  clos  et  re- 
cette au  compte  des  produits  divers  du  budget 
de  l'exercice  qui  supportera  la  dépensa. 
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Les  2,000,000  de  francs  environ  qui  forment  le 
complément  du  crédit,  se  composent  de  t 

43d,000  francs,  frais  de  justice  criminelle  en 
France  et  en  Algérie  pour  1872; 

216,000  francs,  frais  de  service  en  1871  et  prin- 
cipalement en  1873,  au  ministre  des  aÔUres  étran- 
gères ; 

.885,332  Jïàncs,  décompte  des  dotations  dues 
aux  sénateurs  au  4  septembre  1870,  dont  le  paye- 
ment avait  été  suspendu  par  arrêté  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  et  qui  a  été  au- 
torisé par  décision  ministérielle  du  25  octo- 
bre 1871. 

Il  eût  été  possible  de  recourir  &  un  simple 
déci-et  pour  l'ouverture  du  crédit  nécessaire  au 
payement  de  la  dotation,  puisque  cette  dépense 
se  rattachait  à  un  chapitre  dont  les  crédits 
avaient  subi  une  annulation  égale  ou  supérienre 
au  montant  de  l'allocation  demandée. 

Mais  en  raison  de  l'intérêt  politique  qui  s'at- 
tache à  cette  question,  d'une  part,  en  présence 
de  TaiTètè  du  tiouvemement  de  la  défense  na- 
tionale et  de  la  décision  mîAistérielle  du  25  no- 
vembre 1871,  de  l'autre,  le  Gouvernement  a  cm 
devoir  demander  à  rÂ,s3smblée  de  statuer  en 
dernier  ressort  en  votant  &  nouveau  le  crédit  né- 
cessaire. 

232,666  francs,  remboursement  au  caissier  des 
indemnités  payées  aux  membres  du  Gouverne- 
ment de  ladélbnse  nationale; 

75,000  francs,  secours  &  des  réfugiés  Irancais 
en  1870; 

42,000  f^ncs,  indemnités  pour  pertes  de  bes- 
tiaux lors  de  la  peste  bovine  en  1870. 
Les  6,342,491  fi:.  69  c.  se  répartissent  ainsi  : 

Exercice  1870   1.214.073  28 

-r-     1871   4.567  939  66 

—     1872    560.478  75 

6.342.491  60 

Enfin,  l'article  6  du  projet  ouvre  au  minisb« 
de  la  justice  un  crédit  pour  ordre  de  la  somme  de 
95,423  fr.  66  c.  au  budget  de  l'exercice  courant 
du  service  spécial  de  la  Légion  d'honneur,  pour 
le  payement  de  créances. 

Sur  cette  somme,  37,517  fr.  45  c  sont  destinés 
à  couvrir  les  trésoriers-payeurs  généraux  des  In- 
térêts sur  les  avances  par  eux  faites,  en  1870  et 
1871.  pour  compte  de  la  Légion  d'honneur. 

Déjà  une  première  somme  de  259.511  fr.  avait 
été  réclamée  pour  le  même  objet  1  an  dernier. 
Nous  oomprenoos,  pour  le  passé,  le  retard  ap- 
porté &  la  liquidation  de  ces  frais,  mais  nous 
pensons  qu'aujourd'hui  la  comptabilité  doit  être 
rétablie  partout,  et  nous  espérons  qu'aucune  ré- 
clamation de  ce  chef  ne  se  produire  Fan  prochain. 

Les  57,906  n-.,  sont  te  prix  de  décorations  mi- 
litaires, médailles,  brevets  et  ampliatîons  de  dé- 
crets relatil^  au  port  de  décorations  étrangères. 
Cette  dépense  est  la  contre-partie  d'une  somme 
égale  qui  ligure  aux  recettes.  C'est  une  écriture 
d  ordre  au  budget  de  la  Légion  d'honneur. 

Nous  avons  terminé,  messieurs,  l'examen  du 
projet  de  loi  quj.  nous  était  soumis.  Nous  pen- 
sons que,  comme  nous,  vous  reconnaîtrez  que  le 
Gouvernement  s'est  renfermé  pour  l'ouverture 
des  crédits  par  décrets,  non-seulement  dans  les 
limites  de  la  légalité, mais  qu'il  a  usé  avec  une  ex- 
trême modération  des  droits  dont  il  était  Investi. 

Nous  ne  pouvons  que  l'engager  i  persévérer 
dans  cette  voie  et  nous  voua  proposons  d'adopter 
te  projet  de  loi  suivant. 


PHOJËT  DE  LOI 

TITRB  1".  —  ANNULATION  DB  CREDITS 

SDR  l'exercice  1872. 

Art.  1".  Le  crédit  de  125,588  fr.  51  ouvert  sur 
Tezercice  1872^  au  minisire  de  rintérienr/  pour 
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«  SW^ftB  dn  touvftrnatDBtat  général  cM\  l'Al- 
gérie, par  le  «écret  âu  Î5  octobre  1872,  réjula- 
ftsé  pftr  la  loi  du  5  avH)  1873  (chapitre  12  bts.  — 
Travaux  publics.  —  Service  dxtraordiiaire),  ost 
rédait  de  la  semne  de  76,481  fr.  16  non  coBSom- 
née  k  te  c46tttre  dodtt  exercice  lS7t. 

I^BE  tl.       CRÉDITS  SUPPLtuCNTAIRU  6UA' 

L'&xjiaciaG  1873 

Art.  2.  n  «et  accordé  sur  l'exereice  1873,  au 
delA  des  allocatîoas  fixées  par  la  loi  de  finances 
dn  20  décembre  1872  et  |Wr  des  lois  spéciales, 
Aaa  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme 
de  13,Ï»,300  frr75. 

TITRE  Xn.      cnAoïTS  terntA0itBr!(A.niB8  '  pÔuh 

DÈI*Bn8ES  O'ËXBIICTCES  T^MVlfeS 

Art.  s.  Il  «st  ftccordé,  svr  l'eKer<^oe  courant, 
povr  le 'payement  des  or^noas  des  exercices  p6- 
rNBés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  mon- 
Unt  k  la  somme  de  398,162  A*.  77  c 

Ces  orédits  extraordinaires  spéciaux  sont  ré- 

£8rtib«n«re  les  divers  ministères,  conformément 
l'état  B  cl-annexé. 

Art.  4.  n-'ost  Bocnrdé  -au  btfdoet  de  l'acerolce 
eewnmt  -du  servira  spécial  de  fa  Légion  d'faon- 
neur,  porté  pour  ordre  au  budget  du  ministère 
4e  la  mstlce,  ^ar  le  payement  des  eréanees  des 
exercices  jienmés,  des  crédits  extraordisatres 
spMlaWt  montant  à  la  somme  de  ifi^i  fr.  85  c. 

TITRE  iV.  —    CRÉDITS    BUPPLÉMBHTAIREg  AUX 
RISITES  A  PAYER  DES  -SXBRCICaB  0.08 

Art.  k  II  est  accordé,  en  augmentatioa  des 
restas  à  payer  des  exercices  1870,  1871  et  1872, 
ées  o>édlu  supplémentaires  pour  la  somme  de 
6,312,491  tr.  69  c,  montant  de  nouvelles  créances 
WAsMtébs  sur  ces  -exercices,  -suivant  .l'dtat  G  ci- 
ttnexé. 

lies  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés 
à  CH^oanancer  ces  vrèatices  sur  le  t^apitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos 
«VK  Iradgets  des  exercices  courants,  conrormé- 
ment  à  rertlcle  8  de  la  loi  du  123  mat  183^. 

Art.  fi.  Il  est  accordé  au  ludget  de  fcxercice 
courant  dn  service  spécial  de  la  Légion  d'bon- 
new,  porté  pour  ordre  nu  budget  du  mfnistère  de 
la  justice,  en  aagmentation  des  restes  &  payer  de 
l'eKeKlee  1872,  des  crédits  rapplémentaires  mon- 
tant  à  9S,tt3  fr.  66  pour  le  payement  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  cet  exercice. 


SîTAt  A 


TABLEAU,  par  ministèn,  det  crédits  tuppU- 
mmimru  ateordés  p«ur  dépmstt  prévues  au 
budget  4e  fMsroiM  4S75. 

MINIHTÈHE  DE  L-'nTTÉRÏBDB 


Service  du  gouv/rfiement  génial  eivH 
de  l'Algérie. 


Chop.  12  bis.  Travaux  publicsi.  — 
Service  extraordinaire  (Crédit  pour 
ordr«)  


92.910  07 


MINISTÈRE  nsS  FIHANCBS 

Dette  puèH^ue  et  Aotediotu. 

Cbap.  7.  Intérêts  et  amortisse- 
ment des  obligations  trentenairea.      16.240  » 

Ghap.  tO.  Intérêts  aux  chemins 
defterdel-Bst   943.150  68 


Ateporter   1.052.300  75 


BepoH   t.OSt.'SOO  Ti 

Frais  de  régie,  âe  péreeptH>n  «I 
d'exploitatien  des  imp<ftï  et  me- 
nus publtcs. 

Cbap.  5Sl  EoregidtremeBt.  —  Dé- 
penses  diverses   W'.MO  » 

Ghu).  7t  JiluuiActures  de  l'Etat. 
—  Achats  et  transports   7.0M.Û00  ■ 

Ohafk  75.  Postée—  iMpansas  di- 
vorsoT.  T.   530.0M  t 

Remboursements  et  restitutions^  non- 
vtiteurs,  primai  et  ememple». 

Ghap.  78-  Remboursements  sur 
produits  indirects  et  divers   900.009  ■ 

Gbap.  79.  AéfMrtition  de  produits 
é'BMeades,  s^es  et  confiscations 
atlrtbuées  à  divers.   3.235.000  • 


WlHfTftRB  m  Là  ensRRB 
XAap.  10.  Jnatice  militaire.. . 


ilo.on  » 


Total  de  l'état  A         13.237.300  75 


Etat  B 

TABLEAU  des  crédits  ^traorâinafret  stitianx 
accordés  sur  l*exeretce  courant  pour  'dépeiuft 

d^ereices  périn^és. 

Ministère  de  la  justice.   • 

^     des  sffst  res  étrangtoee.  • . .  99.903  65 

—  de  rintérrten-  «t  Morvara»- 
ment  général  civil  de  l'Algérie  : 

Service  du  ministère  de  l'inUitenr. .  4A.&19  68 
Servies  in  aouvemement  géaëral 

oivU  de  l'Algérie   3.186  M 

llmislère  des  finanooa     44.387  Sa 

—  de  la  guerre   33.865  li 

—  ^e  la  mariiwet  des  colonies  67.870  78 
■**•      de  i'instruAion  publique, 

des  cultes  et  des  beenxHVts  : 

Instruction  publique   10.372  56 

Cultes   93.91c  46 

BeauX'Srts   3129  • 

Ministère  de  l'egHotiKun  et  du  cosn- 

merce   2.946  88 

Ministère  des  travaux  publics   51.7«6  26 

Total  de  l'état  B   398.l«2  77 


Etat  Ç 

TABLEAU  des  criditi  supplémentaires  aeeorâit 
en  augmentation  des  resies  à  payer  des  exer- 
cices clos. 

Ministère  de  la  justice   436.992  5Q 

—  des  affairM  étrangères. .  2|6.51S  05 

—  de  l'intérieur  et  gouver- 
nemont  général  civil  de  l'Algérie  t 

Intérieur   83.794  55 

Algérie   t  .S7S  « 

Ministère  des  finances   1.147.119  » 

—  de  l'instniction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  : 

Instruction  publique   9.135  53 

Beaux-arts.......:   2.409  51 

Ministère  de  l'agriculture  ef  du 

commerce   4 .442.838  75 

Ministère  des  travaux  publics   2.3tl  16 

Total  de  l'état  C   6.342.401  t» 
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PROJET  DE  LOI  r«iatif  k  l'établissement  de  sur- 
taxes sur  1«8  vins,  les  eidre»  et  les  alcool»  A 
l'ootroi  de  Péronne  (Somme),  préseoté  par  M.  la 
mahctaal  de  Mac  Mabon,  doc  de  Magenta, 
PrésidMt  do  la  RépubHqno  française,  et  par 
M.  Magne,  ministre  dea  finanoea. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

MessiourSi  par  une  délibération  du  23  mai  der- 
nier, le  conseil  municipal  de  Péronne  a  soïlicilé 
rautorisatioD  de  réviser  et  de  proroger  pour  une 
Dériode  de  cinq  ans,  le  tarif  de  1  ootroi  4e  cette 
îlUe»  en  portant  de  4  4  6  fc,  maximun?  légal,  le 
droit  wincipal  sur  l'alcool,  on  augmentant  >le 
0  fr.  SI  c.  le  dcoit  sur  la  bière,  et  de  1  tr.  celw 
tnxg  les  puifs.  Ces  trois  ta^ea  qui,  comme  toutes 
Lee  autres  du  tarli  au  vigueur,  rentrent  dans  lea 
UAites  du  tarif-type»  ont  été  approuvées  déumtir- 
vement,  le  23  août  dernier,  par  le  conseil  général, 
enexéouUûn  de  Varticla  46  do  la  loi  du  IQ  foût 
1871 

Par  ta  mèm  délibération,  le  conseil  municipal 
de  Péronne  a  également  demandé  l'atUorlsatioB 
d'établir  pour  cinq  année»,  à  l'octroi  oe  cette 
ville,  une  surtaxe  de  2  fr.  80  sur  1m  yma,  de 
SO  centime  uir  les  cidres,  poirw  et  bydrooMls, 
eV  de  2  francs  sur  les  alcools. 

t^'aagmenUtion  résultant  delà  r^viBion  a»  t%- 
rif  s'élèverait  à  7,0Î5  franc».  ,  . 

Le  produit  des  surtaxes,  calculé  sur  la  nayMiae 
dps  quantité»  consommées  pendanli  les  omq  liep- 
aJidres  années  aeçait  de  8,3fô  fr,  ... 

Lea  nouvelles  ressources  procureraient  (Jono  a 
la  ville  un  supplément  de  recettes  de  15,370  fr. 

D'après  le  relevé  ctes  dix  derniers  comptes  4d- 
miniatratils.  le»  recette»  ordinaires  de  lavilla  de 
Péronne  s'élàvoot  en  moyenne  a  77,292  fr.,  et 
l'empartant  de  S,487  îr,  sur  les  dépensas  oorrela* 

tives.  ,  ^ 

Mais  it  convient  de  remarquer  qua  ce  réiultat 
ne  concorde  pas  avec  la  situation  actuelle.  En 
effet,  i,  partir  de  1872»  les  revenus  4*  l'octroi,  de 
mâme  que  l?  pra4uit  dfti  autres  perçepttçfts  mu- 


3}cip4le9,.on.t  baissé  sensUdement.  tandis  quQ  les 
£p£ns€ç  des  set^vices  ont'  préaenie  4ea 

augmentations  justiliéea.  Aussi  le  compte  de  ce 
dernier  exercice  accuse-t-il  une  infériorité,  pou^ 
les  recettes  ordinaires,  de  2,505  'A*,  ot  ne  se 
règie-t-il  en  excédant  que  grice  aux  emprunts 
réalisés  et  aux  indemnités  de  guerre  allouées  par 

1  Etat.  L'administration  municipale  assure  d  pil- 
leurs qae  Iq  découvert  pour  les  années  t873  et 
suivantes  ne  sera  pas  moindre  de  14,&00  rr.,biefl( 
que  les  conlribuabies  supportent,  indépendam- 
ment de  tous  les  centimes  spéciaux,  27  oentiraes 
extraordinaires  jusqu'en  1883  pour  l'amortisse- 
mont  du  passif  communal,  et  que  dès  lors  un 
nouvel  appel  à  l'impôt  direct  ne  puisse  être  fait 
sans  inconvénients  sérieux. 

D'un  autre  côté,  pOiUr  que  la  vtUe  de  Péronne 
rettre  do  l'établissement  du  chemin  de  fl&r  tout 
le  prollt  désirable,  cllo  devra,  temporairement  du 
moins,  s'imposer  dee  sacrifices  pour  introduire 
dans  tous  ses  Service»,  notamment  dans  osbk  de 
l'éclairage,  de  la  voirie  et  de  Vootrei,  les  amé- 
lioration» qu'il»  réolamei^t. 

D'après  ces  considérations,  le  reoounf  aux  sur- 
taxes proposées  nous  paraît  suffisamment  justifié. 

En  conséquenoe,  messieurs,  nous  avons  l'hoH^ 
neur  de  soumettre  h  vos  délibérations  te  projet 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DË  toi; 

Arlicifi  unique.  A  partir  de  la  promijlgatlon  de 
la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  (878  in- 
clusivement, il  sera  perçu  sur  le»  boissons,  k 
l'octroi  de  Péronne,  département  de  la  Somme, 
les  surtaxes  aHiv«nt8s,  gavoir:,  ,    ,  „^ 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre. 

2  fr.  80. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  heetMiIre,  50 
centimes. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  «h 

Erits,  ligueurs  el  fruits  i  l'e^u-de-vip,  ijor  l^doio* 
tre,  2  fr. 

Absinthe  Cvolume  totaQ,  2  (r, 

Gça  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  da 
1  Dr.  20  sur  les  vins,  de  50  cen^mes  sur  \es  cldfes 
et  de  6  tr.  sur  les'  ueools,  perlas  h  tît;he  de  ta^es 
principales.  - 
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Aaae»  m*  81711. 

RAPPORT  fiiit  au  npm  da  la  commission  d'en- 
quête sur  le  régime  des  chemins  de  fer  et  les 
moyens  de  transport  {*},  bassin  du.  littoral  da 
la  Garonne  et  du  littoral  de  la  Méditerranée, 
par  M.  Krantz,  membre  de  l'Assemblée  natio-' 
nale. 

lASsm  mt  u  ftA^omiB  sr  va,  unoui. 
m  LA  MÈBamusÈE 

Les  voies  navigablee  du  bassiu  Je  la  Garonne 
et  du  littoral  de  la  I^édilerranée  peuvent  ^e  di- 
■ 

(')  Geltc  (lommission  esl  composée  de  MM.  Raudot, 
préndent;  Penjr,  viee-pré*iiieni:  'Wilsioa,  île  l^lwa,. 
êecrétairei;  Araico,  Jouberl,  UieU-MonniD,  Matliiea-Bodei, 
Le  Bover,  Hotissard,  Uallicher,  le  baron  de  Jouvenel, 
Lemôd,  Gaillaux,  (Monl,  BonDet,  Knnlz,  Pticbca,  MoDoet, 
Hontcolfler,  Marlenot,  Oscar  de  U  FaïaUe,  Gauivet,  Vau- 
iKtdMalaid,  AioM,  MoH^  Gwdiei,  Géunw. 


viser  assez  naturellement  en  trois  groupes  prin- 
cipaux. 

Le  premier  comprend  la  Dordogne  avec  ses 
affluents  :  la  pponofw  l'Isles,  la  Vezére, 

Sa.  longueur  est  de  ,.,  kil.  v 

Le  second  est  constitué  par  la,  Ga- 
ronne et  ses  nombreux  afOuents  :  I9 
Dropt,  le  Lot,'  la  Tarn,  l'Ariége,  le 
lat,  la  Bftïse  et  les  Esteye. 

La  longueur  de  «a  partis  D«vigabla 
est  de....   1.026  65 

Enfin,  le  troisième  groupe,  do  lieau- 
coup  le  plus  important,  au  poiqt  de 
vue  de  la  navigation,  se  compose  au 
canal  latéral  à  la  Garonne,  du  cana^ 
du  Midi  et  des  oanaux  du  littoral  de  ' 
la  Méditerranée. 

Il  présente  un  développeraenf  total  de     544  88 

Les  trois  groupes  réunis  oS^ent  do^e 
un  ensemble  de  voies  nav>g9Plw  Cune 
longueur  totale  d»  kil.  S.t8fi&3 
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llalheurdusement,  l'importance  de  ce  réseau 
n'est  nullement  proportionnée  à  son  étendae, 
non  plus  qu'à  la  richesse  et  à  la  fertilité  des  pays 
qu'il  traverse.  Il  rend  peu  de  services  et  las  lait 
payer  cher. 

Denz  causes  apparaissent  surtont  de  cette  im- 
puissance : 

La  nature,  qui  a  accordé  tant  de  dons  heureux 
&  DOS  riches  provinces  du  sud-ouest,  leur  a  re- 
fusé ces  cours  d'eau  à  pentes  douces,  à  régime 
régulier*  qui  sont  particulièrement  propres  a  la 
navigation,  et  que  le  moindre  effort  de  l'homme 
transforme  en  excellentes  voies  de  transport  Les 
rivières  du  bassin  de  la  Garonne  ont  toutes  ou 
presque  toutes  des  pentes  fortes,  des  débits  irré- 
guliers,  des  crues  soudaines  et  violentes  et  ne 
peuvent  que  diQicilement  être  assouplies  &  nos 
besoins. 

D'autre  part,  les  beaux  canaux  construits  dans 
ces  riches  vallées  et  qui  sont,  celui  du  Midi  no- 
tamment, une  des  gloires  industrielles  de  la 
France,  restent  inoccupés  et  prest^ue  inutiles,  par 
le  (ait  des  tarifs  prohibitils  qm  les  ferment. 
C'est  la  conséquence  de  l'abandon  qui  en  a  été 
fut  imprudemment  &  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi.  De  cette  fhute  économique  tout 
le  monde  est  coupable  ;  aussi  bien  les  popula- 
tions qui  ont  -c^aé  à  un  engouement  iiréuéchi 
ponr  les  chemins  de  fer,  que  les  pouvoirs  publics 
qui  n'ont  su,  en  cette  circonstance,  ni  prévoir  ni 
résister. 

Aqioard*hui,  le  mal  est  Ikit;  il  sera  coûteux  et 
diffieile  à  réparer. 

1 1*'.  —  lerdogae  et  aOrnlf. 

Ce  groupo  comprend  :  t 

1-  La  Dordogne,  dont  la  longueur  navigable 
est  d&  Wl.  m  f> 

Lu'Vésère,  dont  la  longueur  navi- 
gable est  do   65  50 

3*  L'Isles,  dont  la  longueur  navigable 
est  de   145  40 

4*  II*  Oronne,  dont  la  longueur  navi- 
gable est  de   1  10 

tïe  qui  donne  en  tout   kil.   564  » 

Malgré  son  développement,  ce  groupe  dont  nous 
allons  examiner  les  diverses  voies,  rend  peu  de 
services. 


DORDOONE 

* 

La  Dordogne  prend  naissance  dans  le  massif 
central  au  pied  du  mont  Dore,  et  non  loin  det 
Aiuroes  de  fa  Creuse.  Elle  coule  d'al>ord  du  sud 
an  nord,  jusqu'à  sa  sortie  des  terrains  primitifs, 
aux  environs  de  Bretenoux;  elle  prend  ensuite 
une  direction  sensiblement  est-ouest,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Gironde,  au  Bec  d'Ambez 

La  source  est  à  l'altitude  1,290  mètres;  sa  lon- 
gueur totale  est  de  490  kilomètres;  d'où  résulta 
une  pnnte  moyenne  générale  de  2  mèt.  60. 

Elle  baigne  les  villes  d'Argentat,  Souillac,  Li- 
meuil,  Bergerac,  CastiUon  et  Liboume;  reçoit, 
sur  sa  droite,  la  Vésôre  et  l'Isles,  sur  sa  gauche, 
divers  amuents  peu  nombreux  et  sans  importance. 

Sur  le  premier  tiers  de  son  parcours  et  jusqu'à 
Bretenoux,  elle  reste  dans  les  terrains  primitifs 
iropeiméables  ;  de  Bretenoux  jusques  à  quelques 
kilomètres  en  aval  de  Souillac,  dans  les"  terrains 
jurassiques;  de  là.  Jusqu'à  Bergerac,  dans  les  tèr- 
rains  crétàeés,  et  elle  termine  son  cours  dans  fbs 
formations  tertiaires  ou  les  atluvions  récontes. 

Ep  raison  de  sa  pente  et  de  la  nature  des  ter- 
rains qu'elle  traverse,  la  Dordogne  est  torren- 
tielle jusqu'à  Bretenoux,  puis  son  régime  se 
calme  a  mesure,  qu'elle  descend,  quoiqu'elle  oon- 
îerve  toujours  quelque  chose  de  ses  premières 
allures  immodérées. 

Dans  la  traversée  des  terrains  primitifs,  elle 
est  sinueuse,  tourmentée,  encombrée  d'écueits; 
dans  les  formations  jurassiques,  elle  présente 
l'aspect  spécial  et  caractéristique  de  ces  sortes 
de  terrains:  d'un  cété,  de  hautes  falaises  cou- 
pées A  pie  et  d'une  vigoureuse  coloration;  de 
l'autre,  une  plage  basse  et  ordinairement  fertile. 
Ces  accidents  varientd'une  rive  àl'autre,  mais  tou- 
jours la  rivière  vient  Ié;her  le  pied  des  falaises. 

Ces  grands  relief^  s'adoucissent  dans  les  ter- 
rains crétacés  et  disparaissent  enfin  au  milieu 
des  terrains  tertiaires,  où  l'on  ne  rencontre  plus 
que  de  larges  plaines  d  alluvions,  très-peu  pittores- 
ques mais  par  contre  très-fertiles  et  très-peuplées. 

A  Libourne,  les  marées  d'équinoxe  s'élèvent  à 
5  mètres,  et  se  font  sentir  jusqu'à  Pessac,  à  45 
kilomètres  en  amont;  mais,  en  temps  ordinaire, 
les  marées  ne  relèvent  pas  le  plan  treau  de  plus 
de  4  mètres  à  Libourne,  et  s'arrêtent  à  35  kilo- 
mètres plus  haut,  près  de  Castillon. 

Les  éléments  caractéristiques  du  régime  de 
cette  grande  rivière  sont  réunis  dans  le  tableau 
suivant  : 

1 


DÉ&IGNATION 

DBS  VAKTIES 


De  la  source  au  pont  de  Yénéjoux 
(Origine  de  la  navigation)  

Du  pont  de  Vénéjoux  à  Souil- 
lac  

De  Souillac  au  confluent  de  la  Vé- 
zère  

Entre  les  confluents  de  la  Yézère 
et  de  risle  

Dn  conOueni  de  l'Isle,  Liboume, 
an  fieeil'Ambez  

Tôt»!  


kil, 

97  70 
143  » 

75  • 
134  » 

40  30 


490 


mit. 
1.290 


mojreane 
kilonétriqu 


mèt. 


0  57 
0  34 
de009  &00 


DÉBITS 
i  Vml  de  elitque  section. 


BnéUase.     Ea  eraes. 


nèt. 
»  - 

20  m.  » 

36  » 

42  » 


mèt. 
n 

2.000  m.  » 
4.900  » 
5.700  » 


RAPPORT 

cnlre 
le)  «bi» 
extrêmes. 


145 
136 
13S 


La  Dordogne,  en  aval  de  Libourne,  appartient  i  dernière  partie  seulement  que  nous  nous  occupe-i 
a  U  navigation  maritime;  en  amont  et  jusqu'à  I  rons  dans  oe  qui  va  suivra. 
V«U{)oax,  à  l4  navi^tlon  QuTlale.  C'est  de  cette      A  ne  consulter  que  les  pontes  ot  1««  débits,  U 
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est  manifeste  que  la  Dordogne  est  facile  h  cana- 
liser jusqu'à  Limeuil ,  assez  comniode  encore 
iusquà  Souillac;  mais  qu'au  delà  et  jusçiu'à  Vô- 
nâjoux,  elle  préseniera  de  sérieuses  uillicullés. 

Malgré  l'importance  que  lui  donne  6oa  toqg 
cours,  la  fertilité  de  la  vallée  qu'elle  baigne  a 
partir  <le  Limeuil,  les  richesses  minérales  très- 
considérables  qu'elle  '  renferme  dans  la  partie 
haute  de  son  cours,  la  Dordogne  a  été  négligée, 
on  ne  sait, en  vérité  pour  quelles  raisons.  Des 
rivières  moins  importantes  et  moins  l'aciles  & 
canaliser  ont  reçu  de  grosses  allocations,  tandis 
que  l'on  ne  peut  relever,  au  nroUt  de  la  Dordo- 
gne, que  deux  crédits  accordes  en  1837  :  l'un,  de 
95,387  fr.,  sur  les  fonds  du  budget  ordinaire; 
l'autre,  de  2,400,000  fr.,  en  exécution  de  la  loi  du 
19  juillet,  soit,  en  tout,  2,495,387  fr.,  ou,  pour  l'en- 
semble, 6,358  fr.  par  kilomètre. 

Le  premier  crédit  a  été  appliqué  &  divers  pe- 
tits travaux  d'amélioration,  le  second  a  été  con- 
sacré &  la  partie  de  la  rivière  comprise  entre 
Limeuil  et  Bergerac  et  principalement  h.  l'exé- 
cution de  la  dérivation  qui  s'étend  de  Mauzac  au 
moulin  de  Thuilhére;  dérivation  gui  est  connue 
sous  lé  nom  de  canal  de  la  Linde.  Ce  canal  a  une 
longueur  de  15,375  métreset  compte  neuf  écluses, 
ayant  6  m.  de  largeur  et  34  m.  de  longueur  entre 
buses. 

En  aval,  et  à  Bergerac  même,  on  a  aussi  cons- 
truit un  barrage  avec  une  écluse,  à  laquelle  on 
a  donné  les  dimensions  de  8  m.  50  en  largeur  et 
50  m.  50  en  longueur.  Ce  sont  les  seuls  ouvrages 
&  signaler. 

La  Dordogne  est  donc  encore  aujourd'hui  telle, 
è  peu  de  chose  prés,  que  la  nature  nous  l'a  fîiite, 
prosentant  une  succession  de  mouilles  et  de  ra- 
pides, des  coudes  brusques,  un  lit  parsemé  d'é> 
cneils,  et,  en  somme,  n  ofl'rant  pas  a  la  naviga- 
tion une  voie  bien  utilisable.  Âmsi,  en  amont  de 
Souillac,  elle  ne  donne  pas  en  certains  points, 
plus  de  0  m.  20  de  mouillage:  de  Souillac  &  Li- 
meuil, et  même  jusqu'au  confluent  do  Tlsle,  plus 
de  0  m.  30  ;  à  partir  de  Libourne  le  mouillage  ne 
descend  pu  au-dessous  de  1  m.  50,  et  la  marée 
d'ailleurs  l'améliore  périodiquement. 

Le  mouvement  commercial  est  ce  que  l'on  peut 
raisonnablement  espérer  avec  un  pareil  instru- 
ment de  navigation.  De  Vénéjoux  &  Souillac.  il 
ne  dépasse  pas  moyennement  VOO  tonnes  par  ki- 
lomètre, soit,  en  totalité,  128,000  unités.  Il  a  lieu 
complètement  en  descente  et  par  les  crues 
moyennes  ;  la  remonte  est  nulle. 

De  Souillac  à  Limeuil,  le  mouvement  atteint, 
en  moyenne,! (9,000  tonnes  soit,  fOur  la  tota- 
lité, 1,425,000  unités.  II  s'effectue,  pour  les  cinq 
sixièmes,  en  descente  et  pendant  les  Aiibles 
crues. 

De  Limeuil  à  Bergerac,  ll'reste  en  moyenne  & 
peu  prés  le  même,  s'elTectue  dans  des  condi- 
tions analogues  et  atteint,  en  totalité,  145,000 
unités. 

Enfin,  de  Bergerac  à  Libourne,  il  s'élèra  au 

chiffre  de  2,606,000  unités,  soit,  au  parcours  en- 
tier, 26,000  tonnes.  Le  mouvement,  eu  re- 
monte, ne  dépasse  pas  le  cinquième  du  trafic 
total. 

Ainsi  la  Dordwne  dessert  im  mouvement  total 
d'environ  4,404,000  unités. 

Les  transports,  en  descente,  se  font  générale- 
ment à  gré  d'eau  et  &  la  rame;  on  use  peu  de  la 
voile,  &  cause  de  la  hauteur  des  berges.  La  re- 
monte se  fait  à  l'aide  du  halage,  pour  lequel  on  ' 
emploie  des  bœufs. 

m 

En  descente,  on  met,  fpour  aller  de  Limeuil  à 

Bergerac   7  jours. 

De  Bergerac  &  Libourne   3  — 

OaXtbourne  au  Beo  d'Ambez.   2  — 

Du  Beo  d'Ambez  à  Bordeaux  1  — 


Total   7  jours. 

6n  remonte,  tl  ftint  presque  le  4ouble, 


JANVIER  1874  m 

On  comptoi  en  moyenne,  sur  la  Dordogne  : 

2  mois  oii  la  navigation  est  impossible:  2 mois 
oîi  elle  est  très-diiilcile  ;  5  mois,  où  elle  peut 
être  pratiquée  &  demi-charge  et  enfin,  3  mois 
où  elle  est  possible  à  pleine  charge.  Encore, 
fant-il  ajouter  que  les  grands  bateaux  de  la  Dor- 
dogne ne  tirent  pas  plus  de  t  mèt  05  ;  les  ga> 
bares,  plus  de  95  sentimètres,  et  les  Argentats, 
plus  de  65  centimètres. 

Les  marchandises  transportées  consistent  prin- 
cipalement en  bois,  matériaux  de  construcuen, 
mmerais,  vins  et  céréales. 

Le  prix  du  fret  varie,  dans  lo  partie  réellement 
pratiquée  par  ta  navigation,  de  0  fr.  055  &  ta  des* 
cente  à  0  m  07  è.  ta  remonte.  On  peut  l'établir, 
en  moyenne  t  6  centimes. 

Les  dépenses  annuelles  d'entretien  s'élèvent  i 
78,000  fr.  et  sont  couvertes,  jusqu'à  concurrence 
de  6,000  fr.,  par  les  péages  ;  il  ne  reste  à  impu- 
ter au  compté  des  transports,  que  72,000  tr. 

L'intérêt  &  5  O/n  des  capitaux  engagés  pour 
l'amélioration,  s'élève  è  125,000  fr.  *  % 

Le  coût  total  du  transport  d'une  tonne  kilomé- 
trique peut  donc  être  ainsi  établi  : 


Fret  (droits  compris).   tr.  0  6  » 

Entretien  de- la  voie   0  I  70 

Frais  de  premier  établissement . . .   o  2  80 

Soit   fr.  0  I0"5Ô 


Au  point  de  vue  des  travaux  à  exécuter,  la 
Dordogne  peut  se  partager  en  trois  parties  : 

t*  Du  pont  de  Vènéloux  à  Souillac,  lonimour. 
143  kilomètres  ;  ' 

2*  de  Souillac  à  Limeuil,  longueur,  75  kilo- 
mètres ; 

3'  De  Limeuil  &  Libourne,  longueur,  134  kilo- 
mètres. 

Dans  la  pfemière  partie,  la  Dordogne  a,  com- 
me nous  l'avons  dit,  une  pente  très-rorte,  on  dé- 
bit variable,  des  crues  fy^quentes  et  rapides  et 
un  lit  encombré  d'écueils.  Ce  serait  assurément 
une  bien  difQcUe  et  bien  coûteuse  opération  que 
de  l'approprier  à  une  navigation  à  forts  mouil- 
lages, telle  que  le  commerce  l'exige  aujourd'hui. 
Bien  ne  prouve  même  que  l'on  puisse  y  réussir 
dans  des  conditions  de  prix  acceptables.  *. 

L'établissement  d'un  canal  latéral,  dans  des' 
gorges  étroites,  sinueuses,  au  milieu  de  terrains 
primitifs,  présenterait  aussi  des  difilcultés  excea- 
aivtfb  ;  cepuodant,  en  raison  des  richesses  miné- 
rales et  spécialement  des  mines  de  houille  que 
renfençe  le  haut  de  la  vallée,  il  n'y  aurait  pas  & 
hésiter,si  nous  ne  pouvions  fournir  un  débouché, 
à  l'aide  des  chemins  de  fer,  à  ces  richesses  au- 
jourd'hui inexploitées. 

BrissoQ  avait  proposé  de  taire  passer,  par  la 
vallée  de  la  Dordogne,  la  grande  ligne  de  Bor- 
deaux à  Huningue.  Il  ne  se  dissimulait  pas  les 
difQcultés  de  l'entreprias;  mais,  en  l'absence  des 
chemins  de  fer,  il  ne  voyait  pas  d'autres  moyens 
d'établir  cette  grande  voie  de  communication, 
dont  le  besoin  se  fait  sentir.  Grâces  &  Dieu,  les 
circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes  aujptir- 
d'bui  et  il  nous  semble  que  c'est  &  Souillac  que 
doit  s'arrêler  la  vo:e  navigable.  Les  chemins  de 
fer.  plus  souples,  plus  maniables  que  la  voie 
d'eau,  la  suppléeront  et  pénétreront  plus  avant 
dans  la  montagne. 

Dans  la  deuxième  partie,  de  Souillac  à  Limeuil 
l'amélioration  de  la  Dordogne  est  possible,  à  des 
conditions  de  prix  acceptables  ;  les  projets  en  ont 
été  dressés.  Les  travaux  à  exécuter  consistent 
en  dérivations  et  barrages;  la  voie  serait  établie, 
tantét  en  lit  de  rivière,  tantôt  en  canal.  Cette  so- 
lution paraît  la  plus  sage;  seulement  l'estimatif, 
fixé  à  8,600,000  fr.  est  mible  et  nous  le  porte- 
rons, sans  hésiter,  h.  12  millions,  en  raison  di^ 
mouillage  qu'il  nous  paraît  nécessaire  d'augmen- 

^ols,  comme  cett«  partie  de  la  vallée  va  4tre 
deseerrle  par  un  obemiti  de  Ibr,  aojourdlml  ^ 


Digitized  by  Google 


PROJETS  0B  U>I»f  PROPOSITIONS  SX  RAPPORTS 


cours  d'exécution,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  ims 
lieu,  an  moins  a7^t  qnetqne  temps,  de  construire 
un  eanal  h.  côté  du  cliemin  de  fer.  Pour  cette 
raison,  nous  faisons  figurer  la  construction  dont 
il  a'ugit  dans  la  3*  classe  de  nos  tableaux. 

De  Umeuit  &  Libourne.  et  bien  qu'il  existe  un 
chemin  de  fer  dans  la  vallée,  nous  pensons  qu'il 
a  lieu  de  poursuivre  les  travaux  commencés  et 
_e  construire  une  voie  navigable,  capable  do 
modérer  le  prix  des  transports  et  de  desservir 
efflcaoement  cette  ricbe  contrée.  Les  produite  & 
exporter  sont  nombreux  et,  sinon  immédiate- 
ment, au  moins  dans  un  prochain  avenir,  il  y 
aura  place  pour  les  deux  voies. 

D'ailleurs,  il  ne  Tant  point  perdre  de  vue  que 
la  navigation  de  la  Dordogne  nourrit  une  nom- 

 —arins  presque  tous  iûs- 

intéresse  le  dévelf^pe- 


i 


breuse  population  do  marias  presque  tous  ins* 
crîta,  et  qu'à  ce  titre  elle  "  "'  - 


ment  ou  la  conservation  de  notre  puissance  no- 
vale.Ii'amèliorationde  cette  partie  delà  Oordogne 
a  été  pro}et(^o,  au  moyen  de  dérivations  et  de 
barrages  eclusés  ;  c'est  un  bon  système,  qui  ne 
saurait  manquer  de  produire  de  sérieux  résultats. 

Y  compris  les  ports  et  ouvrages  accessoires, 
l'estimatil  s'élevait  à  4,400,000  fr.  environ  ;  nous 
le  portons,  sans  hésiter,  &  6,700,000  fr,,  soit  à 
50,000  fir.  par  kilomètre,  et  nous  i;iscrivon8  cette 
dépense  dans  la  1"  classe  de  nos  tableaux, 

l'ordre  &  établir  dans  l'exécution  des  travaux 
parait  devoir  être  cdni-cl  ;  améliorer  d'^rd  la 
partie  comprise  entre  Bergerac  et  Ubouroe,pnis 
entrepreodre  ensuite  la  section  de  Bei^rtc  k 
Li  menti 

En  conséqnence  de  ce  qui  précède,  nous  résu- 
mons comme  suit  tes  (kits  et  cbilFres  relatif  &  la 
Dordogne. 


DÉSIGNATION 

TBAKSPOBTS 

DÉPENSES 

DEPENSES  4.. 

FAI&B 

DBS  PABTIBS 

3 

efTectats. 

fiitn. 

1**  ClUH. 

2*  clasM. 

Du  pont  de  Vénéjonx  à 

Ul. 

aaiUs. 

fr. 

fr. 

fr. 

.  tt. 

143 

13S.00O 

» 

» 

» 

De  Souillac  à  Limeuil. . . 

75 

1.425.000 

« 

it.m.m 

De  Umettil  à  Bergen». . 

45 

245.000 

De  Beitferac  à  libourne 

8. 700.000 

89 

2.606.000 

» 

■ 

• 

352 

4.401.000 

2.495.387  . 

6.700.000 

U.OOQ.Ot» 

La  Yézère  prend  naissance  prés  de  Chavagnac, 
dans  le  département  de  la  Corrèze.  Elle  court 
d'abord  dans  la  direction  du  sud-ouest  jusqu'à 
Uzerche,  s'incline  ensuite  vers  le  sud.  Jusqu'à  sa 
rencontre  avec  la  Corrèze,  aux  environs  de  Brive 
et  enfin,  reprenant  sa  première  direction,  elle 
vient  se  jeter  dans  ta  Dordogne  près  de  Limeuil, 
après  un  parcours  total  de  160  kilomètres. 

Elle  reste  pendant  la  moitié  de  son  cours,  dans 
les  terrains  primitil^  traverse  ensuite  Jes  for- 
mattoQS  .jurassiques  et  crétacées  et  rencontre 
la  Dordogne  à  la  lisière  des  terrains  tertiaires. 

Pour  rensemble,  sa  pente  moyenne  est  de  l  ibô- 
Jres,  çur  les  65  derniers  kilomètres  de  son  par* 
cours,  elle  se  réduit  54  ceotimètres. 

Le  débit  de  la  Yézère,  à  Limeuitest  en  étiage, 
de  12  mètres;  en  grandes  crues,  il  a  élève  & 
1,400  mètres.  Sa  pente  est  modérée,  son  débit  d'^ 
tiage  salBsAUt^  ses  grandes  eaux  n  ont  rien  d'ex- 

La  Vézôre  présente  donc  un  ensemble  de 
jCOùditioDS  Batisblsant  au  point  de  vue  de  la  ca- 
nalisaUon. 

Par  une  singularité  assez  difQcile  à  expliquer, 
et  encore  plus  à  justîDer,  alors  que  la  pordoguo 
était  délaissée,  la  Vèzère  avait  appelé  depuis 
longtemps  l'attention  des  pouvoirs  publics.  Dès 
Henri  IV  eu  autorisa  l'amélioration  et  don- 
na privilège,  è  cet  effet,  à  M.  de  Cb&teauneuf,  son 
lieutenant  dans  la  province.  Les  travaux  furent 
commencés,  puis  abandonnés  pendani  la  mino- 
rité de  Louis  XIII,  repris  en  1682  et  abandonnés 
de  nouveau  ;  il  est  vrai  que  les  fonds  pfélevés  4 
cet  elTst  dans  les  deux  élections  de  Brive  et  de 
Barlat  avaient  été  détournés  de  leur  deatlnaUon 
et  appliqués  aux  besoins  de  t'Êlat. 

Ennn,  la  loi  du  8  juin  1825  concéda  à  perpé- 
tuité k  un  sieur  Mévil  l'entreprise  de  la  canal&a- 
U91K  de  M  Corrèze,  depuis  Bi  iye  jusqu'à  la  VézèTiO 


et  de  cette  dernière  riHère  jusqu'ft  son  confluent 
dans  la  Dordogne.  Après  un  conunancenieat 
d'exécution,  l'entreprise  Ait  interrompue  et  la 
déchéance  de  la  concessiop  prononcée  par  or- 
donnance du  4  mars  18301 

La  compagnie  essaya  de  se  reconstituer  sur  de 
nouvelles  bases  et  fit,  dans  ce  but,  daa  proposi- 
tiona  à  l'administration;  mois  les  uégociaiiaoB 
ne  purent  aboutir  et  les  travaux  furent  définitif 
vement  abandonnés. 

Sur  24  écluses  qui  devaient  être  faites,  six  seu- 
lement étaient  commencées  et  une  seule,  celle 
d'Aubas  termioée,  Elle  a  5  màt.  2Q  de  kurgeur  sur 
28  mètres  d^loagueur,  entre  buses. 

Par  suite  de  c«. insuccès  des  tentativea  deoo- 
nalisation  et  bien  que  dé«Urâa  navigable  sur 
65  kil.  50,  la  Vézère  est  restée  à  l'éut  oatvnU 
et  piésente  une  succession  de  haiits  fonds  sur 
lesquels  k  moaillage  n'atteint  pas,  en  basses 
eaux,  uns  profondeur  de  plus  3Q  œntimèi- 
tres. 

Dans  ces  conditicms.  ,  la  Mvigatitm  n'est  pas 
posaible,  elle  ne  le  devient  que  pendant  les  eam 
moyennes  ;  alors  elle  a  heu  pour  les  trois  quarte 
en  descente,  pour  un  quart  en  remoule,  et  ne 
fournit  pas  par  kilomètre  plus  de  550  tonnes  : 
c'est-à^ire,  pour  la  totalité,  9&jm  unités. 

Le  trafic  de  la  Vézère  n'a  pas  toinoups  été  r^r 
duit  à  ces  infimes  proportioQs  :  en  1847,  il  s'éle- 
vaiC  à  371,000  unités  ;  mais  à  partir  de  eette  ^>o- 
que,  il  a  été  coAtinueltement  en  décroissant  et 
euQn,  en  t^,  l'ouverture  du  chemin  de  far  de 
Périgueux  à  Agen  l'a  amené  à  1  état  de'  prostra- 
tion où  nous  le  voyons  aujoui-d'hui.  Cola  n'a  rien 
qui  doive  surprràare  en  raison  des  condHiens  oii 
se  trouve  la  voie  navigable. 

Le  prix  du  fret  est  de  0  fr,  Obi,  k  la  deseente^ 
et  du  double  à  la  remonte,  eoH,  «  moyeuM,  de 
o  fr.  o7. 

Les  frais  d'entretien  s'élèvent  annuellement  à 
4,500  fr.;  le  produit  des  péages  à  100  fr..  ce  qui 
établit  à  ^,400  tt.  çnvinm  la  dépose  fixt^  pçur 
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itm  tttttwportt.  Le  prix  rAd  et  total  des  tmmports 
peut  dons  s'ètiOlit  connM  «nlt  : 

Frat|  droits  compris  ft.  »  01 

Frtts  d'antratien  de  la  voie  k..   »  t2 

IfttârAts  des  capitawx  eagagés  (poor  mé- 
moire).  »  » 

Soit  en  tout        fr.  »  19 

'  L'aniëttoration  de  la  VSrëre  est  assez  facile 
dans  la  partie  oû  cette  riviAra  est  délaréenaTiga- 
ble,*^  ce  que  nous  avons  dit  de  son  régiras  saflit  à 
La  montrer.  D'après  les  projets  dressip  &a  1846, 
on  devait  assurer  le  mouillage  «a  moyen  de  17 
barrages  éclusés  et  da  5  dérivations.  Ce  système 
ne  peut  produire  que  de  bons  résultats  ;  seule- 
ment le  mouillage  projeté  à  1  mètre  40 ,  ce  qui 
paraissair  alors  sumsant  serait  aujourdlini  trop 
nibleet  U  faudrait  l'aufimenter  notablement; 
aussi  l'estimatif  établi  A  1,300,000  fr.  nous  paraît 
devoir  être  porté  &  5,^,000  tr.,  soit  environ  & 
80,000  tr.  par  kilomètre. 

Hais,  grosse  vu  petite,  bette  dépense  doit-die 
ètn  faite  immématemënt?  Nous  ne  saurions 


l'admettre.  Les  cbemins  de  fer  oimMs  dans  k 

vallée  suffisent  en  ce  moment  aux  besoins. 

8i  les  honillérés  du  Lardîn  étalent  remises  eu 
bonne  exploitation  et  donnaient  des  produits 

ftlns  abondants  et  meilleurs  que  par  le  passé,  si 
es  Ibrges.  les  verreries  et  les  exploitations  de 
mines  de  fër  des  environs  se  développaient,  as- 
surément il  y  aurait  lieu  de  seconder,  par  des 
voies  de  transport  perfectionnées,  ce  mouvement 
industriel.  Les  charbons  et  les  minerais  de  fer 
se  font  rares  et  deviennent  très-coûteux  ;  les 
exploitations  qui  peuvent  augmenter  nos  res- 
sources de  ce  c6té  méritent  asauréipent  d'être 
encouragées;  mais  il  convient  d'attendre,  pour 
les  aider  avec  les  fonds  du  TrèSor,  qu'elles  sur- 

êissent  ou  renaissent  dans  des  conditions  via* 
les.  Or,  rien  ne  fait  pressentit'  qu'il  doive  en 
être  aiiisf  prochainement  sur  les  bords  de  la  V6- 
zère;  nous  nous  bomerom  donc  à  inscrire  la 
eoihme  nécessaire  à  l'amélioration  de  cette  ri- 
vière dans  notre  troisième  classe. 

Les  principaux  faits  et  chiffres  indignés  pré- 
cédemment sont  groupés  dons  le  tableau  ci- 
dessous  t 


DésiGNATION 

i"iiiiliL...a^ 

TBANSPORTS 
eftelaés. 

DÈPBHSBB 

.  faitu. 

OËPENBBS  A.  FAIAfi 

classe. 

S*  dasse. 

1^  dasse. 

Vesôre  (antre  le  penfc  de  la 
Gave  et  Limeuu^..  

hiL 

^  w 

unités. 
K.O0O 

II. 
» 

tr. 

fr. 

. 

fr. 

S.200.000 

65  50 

36.000 

n 

1 

5.Î0O.0W 

JSLES 

La  livière  d'ISIes  prend  naissance  dans  le  Li- 
mousin, à  peu  de  distance  du  bourg  de  Nexon. 
Elle  coule  d'abofd  vers  le  sud,  jusqu'au  con- 
fluent du  Haut-Y ezère;  infléchit  ensuite  sa  di- 
rection vers  l'ouËist.  jusqu'au  confluent  do  Ja 
Dronne  «tt,  I  partir  de  ce  point,  reprend  sa  mar- 
che au  sud  jusqu'à  Liboume,  où  elie  se  jette  dans 
la  Dordogne,  après  un  parcours  total  de  235  kilo- 
mètres. 


ï!Ue  reste  dans  les  terrains  primitifs  pendant 
35  kilomètres  environ  ;  traverse,  sar  15  kilomè- 
tres, les  étages  moyens  et  loférieurs  de  l'oollthe  ; 
s'établit  ensuite  dans  les  terrains  crétacés  jusqu'à 
Huasidan,'  et  termine  son  cours  dans  les  wirolns 
tertiaires  et  les  alluvîons. 

Sa  source  et  son  embouchure  sont  aux  altitudes 
400  mètres  et  2  mètres  ;  d'où  ressort  une  pente 
moyenne  générale  de  i  mèt.  26. 

Les  éléments  caractéristiques  de  ce  cours  d'eau, 
de  moyenne  importance,  soQl  réunis  dans  la  ta- 
bleau suivant  t 


0£filGNATiON 

-    DES  LOCALITÉS 


Périsrueux  (origine  de  la  luvi- 
gation  fluviale)  

Mnssidan  

Laobardemont  (origine  de  la  na- 
vigation maritime)  

Uboome    

Total  


Ul. 

u 

49  y> 

65  42 
SI  » 


145  42 


JUAHUDI 


taèt. 

83  40 
» 


PEtïTB 

■o^eRne. 


mèt. 
070 

Ô  10 


DÉBITS 


5  » 

6  50 

8  » 


manm 
croe  de  iWi. 


mèt. 

t. 100  » 

1.200  » 

t.808  » 


RApponr 


fr. 

220 
184 

1G2 


Au  point  de  vue  de  la  navigation,  on  pourrait 
reprocher  à  la  rivière  d'Isles  sa  peute  gui  est  un 

fieu  forte  entre  Pérlgueux  et  Laubardemont,  et 
es  variations  de  son  volume  ;  toutefois  U  importe 
de  remarquer  que  les  crues  extrêmes,  dont  les 
débits  sont  mentionnés  plus  haut,  ne  se  ropro~ 
dulseat  au'à  de  longs  intervalles,  et  que  si  elles 
relèvent  le  niveau  de  i  mèLSO  au-dessus  de  l'é- 
tiage  &  Mnssidan,  on  estime  ceDendaut  grandes 
crues  celles  qui  donnent  un  relèvement  de  3  mè- 


tres au  même  point,  et  qu'enfla,  année  Aoyenne. 
les  plus  grandes  hauteurs  de  crues  ne  dépassent 
guère  2  mèt.  20  et  sont  de  courte  durée.  C'est  ce 
qui  explique  comment  Hsles  a  pu,  sans  trop 
grandes  dépenses,  être  am^iorée  d'une  manière 
assez  satisfaisante. 

Les  jîlaces  n'interrompent  pas  la  navigation, 
les  basses  eaux  non  plus,  seuies,  les  crues  Tar- 
rôtent  lorsqu'elles  s'élèvent  &  1  mèt,  20  et  couvrent 
la  plaine,  'fin  1871,  les  interruptions  de  cette  na- 
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tore  n'ont  pas  atteint  une  durée  de  plus  de  dix 
jours. 

L%ifiuence  de  la  marée  se  fait  sentir  jusqu'au 
delà  de  Laubardemontetpennet  aux  bateaux  de 
franchir  les  maigres  que  présente  la  rivière  dons 
celte  partie  de  son  cours. 

L'amélioration  de  l'Isles  fut  entreprise  dés 
1696  ;  elie  devait  alors  se  faire  au  moyen  do  per- 
tuis  ouverts  dans  lc3  barrages  des  moulins;  mais 
on  renonça  t  ce  projet  après  un  commencement 
d'exécution.  En  1761,  ou  se  remit  a  l'œuvre,  et 
cotte  fois  au  moyeu  de  barrages  et  d'écluses  : 
neuf  de  ces  ouvrages  furent  construits,  dont  on 
n'apercevait  plus  que  les  ruines  au  commence- 
ment du  siècle.  Vers  1820,  H.  Froidcfond  del'lsles 
et  divers  propriétaires  du  département  do  la  Dor- 
dogne  proposèrent  à  l'Etat  4s  Lui  faire  une  avance 
de  2,500i0U0  fir..  applicable  aux  travaux  d'amé- 
lioration de  l'teles.  Cette  oOlre  fut  acceptée  et 
le  traité,  intervenu  à  la  date  .du  10  janvier  1S2I, 
fut  tiomologué  par  une  des  lois  du  5  août  de  la 
mémo  année.  Les  travaux  furent  terminés  en 
1S38  et  la  navigation  s'étabHt.  Seulement  les  dé- 
penses dépassèrent  les  premières  prévisions  et 
s'ôlttvèrent  &  5,370,151 -fr.,  soit,  en  moyenne,  en- 
viron 37,000  &.  par  Itilomètre. , 

Le  niveau  des  eaux  de  l'Isles  est  relevé  par 
quarante  barrages  dont  la  chute  est  rachetée  par 
autant  d'écloses.  Ces  écluses  se  trouvent  presque 
toutes  placées  à  l'aval  de  dérivations  :  elles  ont 
4  mét.  d6  de  largeur  otSTmdt)^  de  longueur,  de 
buse  en  buse;  les  barrages  sont  en  général  Qxcs, 

auelques-uDs  sont  surmontés  de  hausses  mobiles 
u.syslème  Tbénard.  C'est  même  sur  la  rivière 
d'Isles  que  la  première  application  en  a  été  faîte. 
La  longueur  cumulée  des  dérivations  dépasse 
14  kilomètres. 

Les  ouvrages  que  nous  venons  de  mentionner 
s'appliquent  a  la  partie  comprise  entre  Périgueux 
et  Laubardomont.  En  aval,  les  travaux  exécutés 
sont  sans  importance;  ils  se  bornent  à  l'établis- 
sement de  deux  digues  qui  n'ont  produit  aucun 
effet  utile,  à  l'enlèvement  Ae  quelques  rochers 
dans  la  passe  de  l'Arc  et  è  quelques  défenses  de 
berges.  Mais  dans  cette  partie,  l'intervention  de 
la  marée  assure  chaque  jour  un  mouillage  suffi- 
sant aux  bateaux  qui  viennent  du  haut  de  la  ri- 
vière. 

Le  chemin  de  halage,  établi  sur  .toute  la  lon- 

fiieur  entre  Périgueux  et  Liboume,  serait  assez 
00,  s'il  n'exigeait  27  passages  d'une  rive  ft  l'au- 
tre. C'est  tà,  sinon  un  empêchement  à  la  naviga- 
tion, au  moins  un  inconvénient  sérieux. 

Le  mouillage  maximum  est  de  1  mèt.  70 ,  nor- 
mal de  1  môt.  25.  En  général ,  il*  est  assez  bien 
maintenu. 

Les  bateaux  employés  à  la  navigation  de  l'Is- 
les sont  des  gobarres  de  16  à  20  mètres  de  lon- 
gueur et  de  4  mèt.  40  de  laideur  ;  elle»  ont  un 
m&t  avec  brisure,  peuvent  porter  80  tonnes  de 
chargement,  et,  en  sènéral.  n'en  portent  guère 
que  Si.  Elles  sont  bâîées  de  la  rive  par  un  on  deux 
chevaux  et  s'aident  de  la  voile  quand  le  vent  est 
favorable.  Elles  mettent  pour  aller  : 

De  Périgueux  à  Laubardemont   3  jours. 

De  Laubardemont  &  Libourne   1  — 

De  Libourne  à  Bordeaux   1  — 

Soit,  en  tout. ...  7  Jours. 
La  remonte  exige  un  jour  de  pl,us. 

-  Le  mouvement  total  a  été,  en  1S68,  de  2,419,000 
unités,  donnant,  au  parcours  entier,  une  movenne 
de  16,700  tonnes.  Il  se  partage  à  peu  prés  égale- 
ment entre  la  remonte  et  la  descente,  il  salait 
élevé,  en  1847,  jusqu'à  G  millions  d'unités:  de- 
puis celte  époque,  et  surtout  depuis  l'établisse- 
ment du  chemin  de  Périgueux  &  Goutras,  il  n'a 
cessé  de  décroître. 

Les  marchandises  transportées  consistent  prin- 
cipalement en  vins  et  céréales,  bois,  matériaux 
de  constructions,  métaux,  charbons  et  engrais.  Le 


prix  du  firat  est  le  même,  dans  les  deux  sens  et 
s'établit  aux  envi'rons  de.  4  centimes. 

Les  frais  d'entretien  s'élèvent  habituellement  à 
33,500  te.  et  sont  compensés  par  les  péages^  jus- 
qu'à concurrence  de  3,300  fr.;  il  ne  reste  doncà 
imputer  au  compte  des  transports, qu'une  somme 
de  30,200  francs,  soit,  par  unité,  de  0  fr.  120. 

L'intérêt  des  dépenses  de  construction  s'élève 
&  266,500  fr.  et  donne,  par  unité,  U  fr.  11. 

Le  prix  total  du  transport  d'une  tonne,  i  un 
kilomètre,  peut  donc  s'âta[blir  comme  «lit  : 

Fret  (droits  compris),.   fr.    4  » 

Entretien  de  la  voie   i  20 

Intérêt  des  frais  d'établissement   U  « 


Soit,  en  tout —  fr.  16  20 

Les  principaux  obstacles  que  rencontre  la  na- 
vigalion  sur  la  rivière  d'Isles  sont  les  nombreux 
cluingements  de  rive  du  chemin  de  halage,  les 
hauts  fonds  que  l'on  trouve  en  divers  points  du 
cours,  le  niveau  trop  bas  des  tablettes  des  éclu- 
ses, le  mauvais  état  de  quelques  barrages  et  per- 
tuis,  le  peu  de  hauteur  de  certains  ponts,  notam- 
ment de  celui  de  Muspidan,  et  enfin  la  [lorition 
malencontreuse  de  plusieurs  écluses. 

Les  ingénieurs  évaluent  à  un  million  le  montant 
des  divers  travaux  de  réfection  actuellement  né- 
cessaires; cette  dépense  est  évidemment  do  pre- 
mière urgence. 

Le  relèvement  du  plan  d'eau,  au  moyen  de 
hausses  mobiles  placées  sur  les  barrages,  devra 
aussi  être  opéré  et  permettra  d'assurer,  en  tout 
temps,  uD  fort  mouillage;  ce  travail,  dont  la  dé- 
pense ne  sauraitguère  être  évaluée  a  moins  d'un 
million,  ne  peut  évidemment  arriver  qu'en  se- 
conde ligne. 

Enfin,  il  conviendra  plus  tard  de  remanier  tes 
écluses  ou  de  les  reconstruire  à  neuf,  pour  les 
amener  au  type  habituel  de  la  moyenne  section 
des  canaux  ;  mais  cette  réfection  ne  sera  vrai- 
ment utile  que  lorsque  la  rivière  d'Isles  sera 
mise  en  communication  avec  d'autres  voies  navi- 
gables. Elle  peut  et  doit  éire  journée  jusque-U. 
La  reconstruction  de  40écluse8,  à  75,000  fr.  pièce, 
y  compris  les  ouvrages  accessoires,  occasionne- 
rait une  dépense  do^  millions,  que  nous  portons 
dans  la  3*  classe  de  nos  tableaux.. 

Brissou  a\ait  indiqué  la  jonction  de  ta  Vienne 
à  l'Isles,  comme  une  des  voies  secondaires  &  ou- 
vrir dans  la  quatrième  régioo.  (Voir  pages  79  et 
80  de  son  mémoire.) 

Il  proposait  de  remonter  la  vallée  de  la  Brlance, 

Suis  celle  de  Saint-Priest-Ligoure  jusqu'au  point 
0  partage  placé  entre  Janailhac  et  'la  Roche- 
l'Àbeille;  do  franchir  le  faite  par  un  souterrain 
de  3  kilomètres,  do  descendre  vers  le  Sud  par  le 
vallon  de  la  Meite,  et  de  suivre  ensuite  la  ^'ivtêre 
d'Isles  jusqu^  Périgueux. 

La  longueur  de  ce  canal  devait  être  de  139  ki- 
lomètres; la  somme  des  pentes  cachetées  de  242 
mètres,  et  le  coût  de  13,110,000  fr.  Ce  dernier 
chilfre  était  évidemment  trop  faible  ;  mais  c'est 
là  le  moindre  défaut  de  ce  projet.  En  aval  du 
couQuent  de  la  Briaoce,  la  Vienne  n'est  pas  na- 
vigable, et  la  canalisation  de  cette  rivièra,  jus- 

âu  à  Gh&tellerault,  présontérait  de  grandes  dif- 
cultés  et  exigerait  de  grosses  dépenses. 
Aujourd'hui,  du  reste,  la  situation  'n'est  plus  la 
même  qu'au  temps  de  Brisson  ;  des  voies  de  com- 
munication perfectionnées  relient  Limoges  à  Pé- 
rigueux et  &  Brives,  et  sont  en  mesure  de  suffire 
largement  aux  besoins  de  la  contrée.  Le  canal  à 
point  de  partage,  projeté  par  Brisson,  dans  une 
direction  &  peu  près  parallèle  à  celle  du  chemin 
de  fer,  n'aurait  pas  et  ne  saurait  avoir  de  long- 
temps une  clientèle  suffisante;  il  n'y  faut  pas 
songer  en  ce  momenL  Tout  au  plus,  pourrai^on 
canaliser  l'Isles,  sur  13  kilomètres  environ,  fus- 
qu'au  confinent  du  Haut-Vezère,  et  de  là  ouvrir 
un  canal  latéral,  sur  27  kilomètres,  Jusqu'à  la 
hauteur  d'Excîdeull. 
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Ce  canal  recevrait  les  riches  minerais  de  fer 
des  environs  d'Ëxcideuil,  les  bois  du  Limousin, 
peut-être  même  une  partie  des  Icaolins  de  Baint- 
Yricix;  il  permettrait  enfln  de  transporter  des 
cbaux  agricoles  jusqu'à,  la  lisière  des  terrains 
granitiques.  Il  aurait  assurément  une  utilité  sé- 
rieuse, mais  pas  assez  grande  cependant  pour 
motiver  sa  construction  a  brève  écbéance. 

L'estimatif  de  ce  canal  pourrait  être  approxi- 
mativement établi,  comme  suit  : 

13  kilomètres  de  rivière  canalisée,  à  75,000  fr.  le 


kilomètre,  ci  fr. 

27  kilomètres  de  canal  latéral,  à 
tWfifXi  fr.  le  kilomètre,  ci  St. 
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975.000 
3.780.000 


Total  fr.  4.75S.000 

Soit,  en  noDibres  ronds.  5  miltioas;  mais,  noua 
le  répétons,  ce  chiffre  ne  peut  figurer  que  dans 

notre  3*  classe. 

Nous  rësumonsdans  le  tableau  suivant  les  prin- 
ciftaux  bits  et  cbilTres  indiqués  précédemmmt  : 


DÉSIGNATION 

I.OliaU£URS 

TIUNSPOBTS 

ClTectDéS. 

,          DÉPENSES  X  FAIRE 

ouvertes. 

k  oairir. 

faites.    J  iM  classe. 

classe. 

3*  eUsM. 

Bivière  d'Isles.  de  Pé- 
xigueux  à  Liboume. . 

Portion  i  oanaliser  en 
amont  de  Péngueux . . 

Canal  latéral,  «n  amont 
du  confluent  du  haut 

kil. 
145  40 

» 

u,. 

» 

13  s 

nsilés. 
2.419.000 

» 

fr.       1  fr. 
5.370.151;  1.000.000 

» 

fr. 

1.000.000 

: 

fr. 

3.000.000 
5  000.000 

145  40 

40  « 

2.419.000 

'  i 

5.370.151;  1.000.000|  1.000.000 

8.000.000 

DHONHE 

La  petite  rivière  de  la'  Dronne,  qui  se  jette 
dans  risles  k  la  Fourcbée,  ne  Ogure,  sur  1  état 
tle  nos  voies  navigables,  que  pour  une  longueur 
de  1  kil.  10  et  ne  dessert  aucun  trallc.  Cependant, 
eilo  mérite  une  mention  spéciale,  parce  que  c'est 
par  elle  et  son  alQuent  la  Tude  que  l'on  peut  le 
plus  aisément  aller  rejoindre  »  vallée  de  la 
Charente  et  établir  une  communication  navi- 
abie  ontre  lea  bassios  de  la  Dordogoe  et  .  de  la 
lOire. 

En  dehors'de  oe  canal,  déj&  projeté  par  Bris- 
son,  on  ne  voit  en  ce  moment  aucun-travail  utile 
à  faire  sur  la  Oronne,  si  ce  n'est  une  écluse  qui 
permettrait  aux  bateaux  de  franchir  le  barrage 
oc  Coutras  et  doterait  cette  ville  d'un  petit  port; 
mais  ce  travail,  d'intérêt  tout  à  fait  local,  ne 
saurait  être  fait  uniquement  aux  frais  du  Trésor. 
Il  paraît  convenable  que  les  intéressés  prennent 
part  à  la  dépense. 

On  avait  nien  songé,  dès  1828,  &  cattaliser  ta 
Dronnejusqu'A  la  Boche-Chalats,  ei  ia  concession 
do  cette  partie  de  la  rivière  avait  été  faite  aux 
sieurs  Vpzin  et  Dezaone,  qui  devaient  y  appli- 
quer  un  système  de  plans  inctinés,  destinés  k 
remplacer  les  écluses;  mais  les  concessionnaires 
abandonnèrent  les  travaux  et  furent  fï-appés  de 
déchéance  par  décision  ministérielle  du  27  juillet 
1840.  Les  travaux  n'ont  pas  été  reprit  d^is. 

JOKCnON  DES  BASSINS  DE  LA.  DOUKWITB 
ET  DE  LA  CHARENTE 

Le  canal  dont  il  s'agit  Ait  partie  de'  la  grande 
voie  naTigable  projetée  par  Brisson,  entre  Paris 


et  Bordeaux,  et  décrite  par  lui.  (Pages  17  et  sui- 
vantes  de  son  mémoire.) 

Il  quitterait  la  Charente  à  Monac,  remonterait 
le  vallon  de  Vélude,  près  de  Saint-Estèphe  et  se 
dirigerait  vers  Juriènac  ;  franchissant,  au  moyen 
d'un  soutorrahi  de  3  kilomètres,  le  plateau  sur  le- 
quel Jurignac  est  placé,  il'se  tiendrait,  à  flanc  de 
coteau,  prés  des  villages  de  Deville,  d'Aubeville, 
de  Pereuille,  remonterait  la  vallée  d'Arce,  jus- 
qu'auprès de  Nooac,  s'établirait  en  tranchée  sur 
le  faite  et  descendrait,  par  Courgeas,  vers  ta  val- 
lée de  la  Tude,  qu'il  suivrait  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  celle  de  la  Dronne.  li  s'établirait  sur  le  flanc 
droit  des  values  de  la  Dronne  et  de  l'Isles,  et 
viendrait  déboucher  àLiboume,  après  un  poifwurs 
de  1 19  kilomètres. 

La  somme  de  ses  pentes  et  contre-pentes  serait 
de  167  mètres. 

11  serait  alimenté,  d'un  «été,  par  les  eaux  dé- 
rivées des  ruisseaux  de  l'Arce  et  de  Blanzac  ;  de 
l'autre,  par  celles  des  ruisseaux  de  la  Tude  et  de 
Saint-Martial,  oe  qui  parait  suffisant.  Il  ne  sem- 
ble pas  que  ce  canal,  ouvert  dans  les  terrains 
crétacés,  doive  coûter  plus  de  210^000  Cr.  le  kilo- 
mètre, soit,  en  tout,  24,000,000  de  tr. 

La  Jonction  de  la  Charente  et  de  la  Dordogne 
ne  peut  avoir  d'ulitité  bien  réelle  qu'autantqu'^le 
complétera  la  voie  navigable  de  Bordeaux  à  la 
Loire;  elle  fait  donc  la  suite  naturelle  du  canal 
de  la  Loire  à  la  Charente  et  appartient  k  lamème 
olasae  de  nos  tableaux,  c'est-à-dire  k  la  3*. 

RÂSUMÂ 

Les  foits  et  chtfi^  essentiels  relatifii  an  groiqta 
de  la  Dordogne  et  de  ses  affluants  sont  réunis 
dans  le  tableau  suivant. 
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PROJETS      Um,  PROPOSmONB  BT  RAPPORTS 


INDICATION 


Dordogne  

Y«zère  

iBles  

Oronne  

JoDCtiOD  des  bassiDS 
la.  Dordogfio  «t  d« 
&  Chareote  

Totanx.  


VOIES 


oaTertes. 


Ul. 
352  » 
65  50 
145  40 
1  10 


5«4  n 


à  oavrir. 


kil. 


40 


tI9  y> 


nuiisposn 

efTectnés. 


fr. 


4.404.000 
30.000 
2.419.000 


DÉPENSES 


FAITES 


ff. 

2.49&.387 
5.370.151 


A  FAIBB 


1"  classe.   I  3*  cii&M. 


fr. 


fr. 

6.700.000j  > 
t.OoÔ.OOO  t.000.000 


159   »       6.859.060    !  7.865,538  7. 700. 000 


i.ooo.oop 


fr. 

u.ooo.ooo 

5.2Û0.SQ0 
8.000.000 


49.?Q0.000 


Abifl  ce  ffroupe  d'une  longueur  de  5Q4  kilomè- 
tres a  coûte  7,865,538  fr.  et  dessert  ud  trèfle  de 
moiDÎ  de  7,00U,000  d'unitis. 

Il  a  peu  coûté  et  rend  peu  de  services.  Les  dé- 
penses à  faire  pour  l'amcDer  à  ud  état  satisfaî- 
aaqt  foal  assez  considérables,  mais  presque  tou- 
t^peuvenl  et  doivent  être  s^oumées. 

8  S.  —  Oanui  H  «HwU. 

Le  groupe  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents 
comprend  : 

I>  La  Garonne  elle-même  dont' la  longueur  na- 
vigable est  de   kil.    372  » 

2»  Le  Dropl   64  80 

3'  Le  Lot   303  » 

4-  Le  Tarn   147  50 

5-  Le  Balat..  ..   17  45 

6*  L'Ariége   32  30 

T  La  3alse   83  50 

8-  Les  Ssleyi.  

8oit,entpttt....  kil."l."Ô26  65 

Considérable  par  son  étendue,  ce  groupe  n'iq- 
tervient  cependant  que  pour  un  trafic  très-se- 
condaire dans  les  transports  du  baSsin  et  ns  pa- 
rait pas  appelé  à  un  très-grand  avenir. 

No«s  alletis  axaminer  ci-après  les  dîvws  cours 
à'm»  qui  le  copslituAOt. 

liAROHNE 

Sur  le  territoire  espagnol,  à  l'etlréoilté  de  la 
vallée  d'Aràn,  et  près  du  riltage  de  Trèd'os,  deux 
fontaines  sortent  du  pied  d'un  roefaer  et  sont  les 

Ïeux  (OJos)  on  comme  nous  ^lirions,  les  sources 
u  fleuve.  Leur  nltltndo  est  de  t,S72  mètres. 
Très-stoueuse  et  tourmentée  jusqu'au  sortir  de 
la  montogae,  la  Oaronno  prend,  a  Uontrejeau, 


après  sa  jonction  avec  la  Neste,  les  allures  et 
pmportance  d'un  véritable  fteuve.  Bile  coule 
d'abord  vers  l'est,  puis  inQéchit  euceessivement 
sa  direction  vers  le  nord  et  enfin,  arrivée  ft  Tou- 
louse, se  dirige  vers  l'ouest;  de  tells  sorte  que, 
dans  la  partie  comprise  entre  Montreieaa  et 
Agen,  elle  présente  la  forme  d'un  vaste  déipi- 
cercle  de  i30  kilomètres  de  diamètre,  dont  la 
convexité  est  tournée  vers  l'est.  D'Agen,  elle  con- 
trnue  à  remoutei-  vers  le  nord-ouest,  atteint  Bor- 
deaux et  vient  se  réunir  à  la  Dorat^e  au  Bec 
d'Ambez;  uoursuivant  sa  route  sous  le  nom  de 
GirQQ>i«t  .tîlle  «tt^int  Ut  vor  près  de  la  t&ur  de 
Gordouan,  après  un  parcours  do  505,70  kilomè- 
tres et  une  chute  totale  de  1,872,000  mètres. 

Elle  baigne  les  villes  de  Baint-Gaudens,  Muret, 
Toulouse,  Agen,  Tonneins,  la  Réole,  Marmande, 
Langoo,  Bordeaux  et  Blaye.  Cette  énumératton 
suffit  à  témoigner  de  l'imporrance  de  la  Garonne 
et  de  la  richesse  de  la  vallée  qu'elle  arrosé.  De 
f^it,  i  partir  de  Uontrejeau  et  sauf  fipe  courte 
traversée,  aux  environs  de  Saint-tfaftory,  dans 
les  terrains  crétacée,  elle  reste,  pendant  tout  son 
cours,  au  milieu  d'un  riche  dépèt  d'allirrlons  ré- 
centes, enehàssées  dans  les  terrains  tertiaires. 

Ce  beau  et  grand  fleuve,  dont  la  largeur  varie 
de  âO  è  200  iMtres,  mtro  Toulouse  et  Bordeaux, 
reçoit  do  nombreux  aftluents  :  sur  sa  gauche,  la 
Neste,  te  Gers,  la  Batse;  sur  sa  drojt£  le  Salât, 
l'Ariége,  te  Tarn  grossi  de  l'Accrot  et  de  l'Avey- 
ron,  Is  Lot,  le  Dropt  et  enfin  la  Dordogne  elle- 
même,  enrichie  des  eaux  dé  la  VéiiéHre.^è  llsle 
et  de  la  Dpoane.  La  dipproportîon  qui  existe  en- 
tre lé  nombre  et  l'importance  des  affluents  des 
deux  rivés  témotsue  assez  de  l'inégale  dfstribn- 
iioo  du  bassin.  De  fait,  il  est  preS()Uè  èstièreittlont 
placé  sur  la  rive  droite.  ' 

La  longueur,  leà  altltades  et  débits  de  la  Ga- 
ronne, aux  points  principaux  de  son  coumI  sont 
Indiqués  dana  le  tableau  suivant  : 


pÊ^ïG?fATIQN 


De  ta  source  de  la  Garoqne  au  : 
pontdu  Roi  (origine  duHottage). 

Do  pont  du  Roi  au  conQuent  de  ; 
SoUt  («rigitié  de  h  ttovigationf).  = 

D«  confinant  d«  Mlat  à  Totftouss. 

De  Toulouse  au  confluent  duTom. 

Entre  les  confluents  du  Tarn  et 
du  Lot  

Du  confluent  du  Lot  au  débou- 
ché du  canal  Latéral  

De  Gastets  è  Bordeaux  

De  Bordeaux  à  la  mer  

Totoh  


^LTfTtriîHg 

PEWTpS 

Jilomttrl- 
4ues, 

H*tjT«tia8 
rmm- 

kil. 

mèl. 

i 

1  mèl. 

mèt. 

48  » 

i872  a  fiSS.OO 

&7  ii 

M 

86  y 

585.00  à  259  23 

3  79 

» 

U 

80  10 

2^  23  i  126  97 

1  05 

98  80 

126  97  4   76  .18 

0  61 

1    84*  ■«  ■ 

1 

T. M  en  18SS. 

84  20 

76.48  à   26  50 

0  60 

50  u 

10.58  en  1770. 

70  ■ 

26.50  à  4.58 

0  31 

75  » 

13.34  en  1770. 

54  10 

4.58  à  2.30 

004 

» 

12.43  on  1770. 

99  50 

2.30  è  00 

002 

505  70 
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Sù  dvat  dti  gttnA  pdnt  de  Bordoftuz,  le  flfiave 
Sp;partient  &  la  navigaticfn  maritlnifl;  en  amont 
et  jusqu'à  Roguefort,  à  la  oavigatioa  fluviale.  Oe 
Toulonse  &  Casteta,  et  sur  248  kilomètres,  il  est 
doublé  par  le  canal  l  atéral. 

Les  Crues  de  la  Garonne  sont  htoez  rapides, 
tm  raison  de  la  pente  du  fleure,  mais  elles  ûe 
s'filàVetft  MS  aussi  haut  que  colles  du  Tani  et 
flu  Lot.  mlea  sont  prlncipalemetit  déterminées 
par  la  finttâ  des  neiges  dans  les  Pyrénées.  Voici, 
du  reste,  les  pHncipales  hauteurs  dé  crues  qui 
Aient  été  observées  oepals  le  commencemont  du 
slAoIe  dernier  ; 

A  Toulouse,  en  Juin  1835,  7  mètres  50. 


An  confluent  duTam,  en  jtiin,  tSSS,  7  ni.AtreB<IO. 

A  Agen,  en  fcvril  !770,  10  mètres  58. 

A  Marmande,  en  avril  1770,  10  métrés  76. 

A  Castetfl,  en  ftvrîl  1870,  13  mètres  34. 

A  Langon,  m  avril  1870, 12  mètres  43. 

Ces  crues  excessives  paraissant  se  produire  h 
peu  près  quatre  fois  par  siècle  ;  les  petites  crues, 
de  3  à  4  mètres,  stmt  assez  frèquenles  et  on  en 
compte  quelquefois  plusieurs  dans  une  môme 
année. 

IiO  tableau  suivant,  dressé  au  point  de  vus  de 
la  navigation,  indique  la  moyenne  des  hauteurs 
du  fleuve  pendant  les  dix-nouf  demiteres  an- 
nées :  • 


DÉPARTEMENTS 

HAUTEURS    AU-DESSUS    DB  L'ÉTIAfiB 
■H  ROSI»  ioriR  Dl  JOOM  OOlIBSMilOilir 

laféfieares 

De  0-10 

De  l-OO 

De  2*ao 

Au-d«Mas 

à  0-10 

k  l-W. 

ft  4-3». 

■ 

âe4:*20. 

8à.72 

229.65 

46.67 

2.90 

0.06 

27.60 

187.50 

134.11 

15.31 

0.45 

9.4â 

139.83 

163,14 

46.63 

5.92 

â.oo 

80.00 

126.00 

116.00 

40.00 

La  première  et  la  dernière  coloBBé  correspon- 
dent a  des  hauteurs  d'eau  impraticables  pour  la 
batellerie  ;  d'où  résuUii  qu'en  moyenne ,  depuis 
dix-dienf  ans,  la  navigation  a  été  interrompue, 
par  le  Tait  de  |a  tenue  des  eaux  : 

Dans  te  ddpariemeat  de  ta  Haute-Garoone, 
pendant  8^,77  jours;  —  Tarn -et- Garonne,  pen- 
dant 28,05  jours;  —  Lot-euGaronne,  pendant 
15,37jours;  —  la  Gironde,  pendant  43 jours. 

Dans  le  haut  du  fleuve,  c'est  surtout  le  man- 
que d'eau  qui  a  nui  à  la  natellerie,  dans  le  bas, 
les  crues  trop  élevées. 

La  Garonne  a  été  dotée,  par  îa  loi  du  31  mai 
Ï846  et  les  décrets  dos  29  février  ISGO,  13  novem- 
bre 1863.  30.  n>ai  1868,  de  crédits  s'élevant  en- 
semble à  19,195,353  fr.  ;  mais  une  grande  par- 
tie, oe  cette  somme  a  été  appliquée  aux  tra- 
vaux maritimes.  Des  crédits  consacrés  au  fleuve 
il  faut  en  outre  retrancher  ce  qui  était  destiné 
au  canal  de  Saint-Mortory  ù  Touloiisa,  que  l'on 
avait  doté  de  12  millions  sur  lesquels  750,658  fr. 
seulement  ont  été  dépansés  ;  de  totlo  sorte  quo 
sur  les  d'édité  extraordinaires,  la  Garonne,  en 
amont  de  Bordeaux,  ne  parait  guère  avoir  reçu. 
plus  de  3,600,000  fr.,  soit  environ  2,400  fr.parkilom. 

Sur  les  budgets  ordiuares.  et  pour  les  travaux 
mixtes  d'en  dignement  et  de  navif^ation,  elle  a 
reçu  20,470,191  fr.,  ce  qui,  réparti  sur  tout  le 
fleuve,  donne  une  moyenne  Kilométrique  de 
y,0DO.OO0  fr.  Ou  peut  aamettro  quo  les  travaux 
de  défense  on  ont  absorbé  au  moins  la  moitié, 
de  telle  sorte  qu'on  ne  doit  guère  évaluer,  pour 
l'ensemble  et  en  nombres  ronds,  à  plus  de 
21|'600  (r.  par  kil(»nétrej.la  partie  des  crédits  or- 
dinaires coaaaorés  à  1  amélioration  de  la  vole 
navigable. 


Tout  coiupto  fait,  et  en  y  comjirenant  les  cré- 
dits extraorainaii'cs,  on  peut  estimer  quo  la  Ga- 
ronne a  rei^,  pour  tes  travaux  de  navigation  in- 
térieure, environ  21,000  fr.  par  kilomètre,  soit, 
pour  les  372  kilomètres,  &  peu  près  9  millions. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  régime  de  la  Garonne, 
et  spécialement  de  sa  pente,  ne  permet  pas  de 
regretter  qu'il  n'ait  pas  été  fait  de  plus  grands 
efiorts  pour  l'améliorer.  Comme  voie  navigable, 
le  canal  latéral  vaut  assurément  beaucoup  mieux 
que  n'eût  pu  jamais  valoir  le  fleuve  lui-même. 
D'un  autre  outé,  la  réussité  des  travaux  d'endi- 
guecncnt  a  dépassé  tout  espoir  et  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  ingénieurs  qui  les  ont  diri- 
gés. On  doit  donc  applaudir  aux  sages  disposi 
tiens  qui  ontété  prises  et  si  l'on  peut  exprimer  un 
regret,  c'est  que  les  crédita,  mis  à  la  disposition 
de  t'aaministration,ne  lui  aient  pas  toujours  per- 
mis do  seconder  suiTisamment  les  syndicats  qui, 
dans  le  Midi,  et  par  suite  du  défaut  d'entente 
des  intéressés,  ont  besoin  de  beaucoup  d'encou- 
ragements et  de  secours. 

Totuours  est-il  que  dans  son  état  actuel,  état 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  sérieuse  de  modiuer  au 
proQt  de  la  batellerie,  si  ce  n'est  en  aval  de  Cas- 
lets,  le  Qeuve  donne,  comme  mouillage  en  plus 
basses  eaux  : 

Entre  Roquefort  et  Agen,  40  centimètres. 
Entre  Agen  «t  Castets,  50  centimètres. 
Entre  Castets  et  Bordeaux,  70  centimètres. 

Uais  dans  cotte  dernière  ^rtie,  la  marée  amé- 
liore périodiquement  le  mouillage. 

tes  tonnages,  eh  1868,  se  sont  ré{»Ttii  «omme 
suit  : 


DABieNATION 


'  1 

MSTAMCES  , 


Entre  Iftoquefort  et  Toulouse. 

—  Toulouse  et  Agen  

— '  Agèn  et  Gastats.  

—  Castets  et  Bordeaux, . . 


kl). 

80 
134 
106 

33 


Seit,en  nombres  roiids,  22,00t>,ao0  d'dnltés. 


DBS CENTS 


■tonnafiss. 

it.ooo 

13.000 
102.000 

Total. 


BEMCmTE 


60.000' 


MoKttBE  ■o'xmnÈa 


1.802.00Ô 


21 .9^8.000 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RÀPPORIS 


Ce  mouvement,  en  1854,  attoignait  47,000,000 
d'unités;  il  a  décru  progressivement  jusqu'en 
18G4,  où  il  a  atteint  le  minimum  de  16,600,000 
unités.  Il  a  paru,  pendant  quelque  tempîl,  avoir 
tendance  à  so  relever. 

Les  vins  et  eaux-de-vio  forment  la  moitié  d'i 
tonnage,  les  céréales  un  quart;  le  resto  est 
rourni  par  des  marchandises  diverses. . 

Le  fret  est  variable,  suivant  les  portions  du 
Qeuve  qu'il  s'agit  de  pratiquer,  la  longueur  du 
voyajge  et  la  concurrence  des  autres  voies.  Ainsi, 
de  Gastcts  &  Toulouse,  il  ne  dépasse  pas  0  fr.  025 
et  s'élève  ailleurs  jusqu'à  0  fr.  07;  il  ne  paraît 
pas,  en  moyenne,  être  inférieur  h  0  fr,  07. 

Les  frais  d'entretien  s'élôVent  à  300,000  rr.;  les 
droits  perçus  4  40,000  fr.  eqviron;  d'où  résulte 
une  insunisance  de  260,000  fr.  à  porter  au  compte 
dès  transports  effectués. 

Ce  compte  peut  être  établi  conune  suit  : 

Fret  (tout  compris),  environ.  A*.  0  040 

Entretien  de  la  voie   0  018 

Intérêts  &  5  O/o  des  capitaux  engagés. .   0  022 

Total   fr.  0  080 

Bien  qu'un  pen  élevi^.  ce-  prix  cependant  est 
plus  avantageux  que  ceux  de  certaines  rivières, 
pour  lesquelles  on  a  tiii  de  plus  grands  sacri- 
uces. 

Au  point  do  vue  de  la  navigation  intérieure, 
la  G&ronne  se  partage  naturellement  en  trois 
parties  : 

!•  De  Roquefort  à  Toulouse;  2*  de  Toulouse  à 
Casteta;  3'  de  Casteis  à  Bordeaux. 

Cette  dernière  partie  présente  déjà,  en  temps 
ordinaire,  et  avec  l'aide  des  marées,  un  mouil- 
lage, ft  peu  de  chose  prés,  surasant.  Si  les  travaux 
de  cur^e  et  surtout  les  travaux  d'endiguement 
ne  permettaient  pas  d'assurer  un  pleinanouillage 
de  2  mètres,  il  sufUrail  de  prolonger  de  quel- 
ques kilomètres  le  canal  latéral,  jusqu'au  point 
où  la  .marée  devient  assez  forte  pour  fournir 
l'appoint  nécessaire  du  mouillage  actuel.  Les  dtf- 
Qcultés  et  la  dépense  de  ce  travail  seraient  pe- 
tites; mais  rien  n'en  démontre  actuellement  la 
nécessité  et  ne  nous  autorise  i.  la  Taire  figurer 
dans  nos  prévisions  de  dépenses.  - 

De  Castets  k  Toulouse,  le  canal  latéral  offre  à 
la  batellerie  une  voie  navigable  exceQente  et 
avec  laquelle  la  Garonne,  même  améliorée,  ne 
pourrait  jamais  rivaliser.  Il  est  bien  vrSi  que, 
par  suite  de  la  concessiçn  qui  en  a  été  faite  a  la 
compagnie  duchemin  de  fer  du  Midi,  cette  belle 
voie  est  actuellement  frappée  de  stérilité;  mais, 
h  notre  avis,  ce  ne  saurait  être  une-  raison  sufD- 
sante  pour  en  établir  à  très-grands  frais  une  au- 
tre parallèle.  A  vrai  dire,  on  ajouterait  une  se- 
conde fauto  à  la  première,  que  l'on  devra  s'ef- 
fbrcer  de  réparer  par  de  convenables  dispositions 
administratives.  Dans  cette  partie  encore,  nous 
n'avons  donc  &  signaler  ni  travaux  ni  dé- 
penses. 

Daus  la  vallée  de  la  Garonne,  en  amont  de 
Toulouse,  on  ne  rencontre  ni  grandes  richesses 
minérales,  ni  puissants  établissements  iudua- 
trielsLni  larges  exploitations  agricoles.  Les  belles 
carrières  de  marbre,  les  forets,  les  gisements 
métallurgiques  des  Pyrénées  peuvent  difficile- 
ment être  atteints  par  nos  voies  navigables  et 
seront  pendant  longtemps  desservis,  dans  une 
sufQsante  mesure,  par  les  voies  ferrées. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu,  à  notre  avis,  de  consa- 
crer de  grands  eUbrls  et  de  gros  crédits  à  cana- 
liser une  rivière  que  la  natui»  n'y  a  pas  disposée, 
encore  moins  de  lui  substituer  un  canal  latéral 
I<es  eaux,  dans  le  Midi,  peuvent  être  employées 
plus  utilement  comme  auxiliaires  de  l'agricultare 
et  de  l'industrie  que  comme  moyens  de  trans- 
port. Il  nous  semble  qu'en  cette  situation  rien  «e 
motive,  du  moins  pour  le  moment,  une  extension 
nouvelle  des  voies  navigables,  et  que  l'on  doit  se 
borner  a  conserver  celles  qui  existent. 


Nous  ne  pensons  donc  pas  devoir  fhtre  figurer 
&  aucun  titre  la  Garonne  dans  nos  prévisions  de 

dépenses. 

Les  principaux  faits  et  chilTres  consignés  pré- 
cédemment se  résument  comme  suit  : 

La  Garonne  entre  Roquefort  et  Bordeaut  a 
une  longeur  de  372  kilomètres.  Son  amélioration 
a  coûté  environ  9,000,000.  et  elle  transporte  an- 
nuellement 20,000,000  d'unltos  Elle  constitue  une 
voie  de  transport  bien  mauvaise  en  amont  de 
Toulouse,  médiocre  entre  Toulouse  et  Casteis, 
assez  bonne  entre  Castets  et  Bordeaux.  C'est 
dans  cette  dernière  partie  seulement  que  nous 
avons  quelque  intérêt  h  lui  assjirer  un  mouillage 
do  2  mètres. 

UROPT 

La  petite  rivière,  le  Dropt.  prend  naissance  un 
peu  à  l'est  de  Montpasier,  dans  le  massif  compris 
entre  les  grandes  Valléos  du  Lot  et  de  la  Dordo- 

fne;  elle  traverse  successivement  les  divers 
tages  du  terrain  tertiaire,  et  vient  se  jeter  dans 
la  Garonne,  à  quelques  kilomètres  en  aval  de  la 
Réole,  après  un  parcours  total  de  128  kilomètres. 

Les  allures  du  Dropt  sont  modérées;  sa  pente, 
dans  la  partie  canalisée,  ne  dépasse  pas  58  cen- 
timètres par  kilomètre;  sou  débit  d'étiage  est 
d'environ  3  mèl.  50  dans  les  années>  ordinaires. 
Il  se  réduit  quelquefois,  dans  les  sécheresses 
extrêmes ,  à  50  centimètres.  Les  grandes  crues 
atteignent  uu  débit  de  200  mètres,  et  les  crues 
exceptionnelles,  de  400  mètres  par  seconde. 

Les  berges,  composéès  d'argile  compacte,  s'é- 
lèvent à  2  on  3  mètres  an-dessus  des  eaux  ordi- 
naires :  elles  ont  un  talus  très-raide  et  encaissent 
le  lit,  dont  la  largeur  varie  de  15  à  30  mètres- 

Ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  ce  qui  précède, 
ce  modeste  cours  d'eau  présente  d'assez  sérieu- 
ses ressources  pour  la  navigation  artificielle,  et 
comme  il  traverse  un  paya  fertile  et  peut  ouvrir 
à  ses  produits,  céréales,  vins,  etc.,  un  débouché 
sur  Bordeaux,  il  mériterait  d'appeler  l'attention. 

Dès  (719,  la  concession  de  cette  vole  navigable 
avait  été  fïiite  aux  ducs  de  la  Force  et  de  Hiron, 
puis  bientêt  apré^  retirée.  En  1764,  le  gouverne- 
ment fit  faire  des  études  et  des  projets,  mais 
rien  de  plus.  En  1793,  le  représentant  lîakanal  fit 
commencer  les  travaux,  qui  furent,  peu  de  temps 
après,  suspendus.  En  1821,  une  concession  lut 
accordée  aux  sieurs  Durassié  et  Trooard,  Inven- 
teurs d'un  système  mécanique  destiné  &  rem- 
placer les  écluses. 

Reconnu  mauvais  &  l'essai,  ce  système  fUt  aban- 
donné, et  la  compagnie,  après  plusieurs  transfor- 
mations dans  son  personnel,  demanda  et  obtint, 
en  1839,  l'âutorisation  d'en  revenir  &  l'ancien  sys- 
tème et  de  construire  vingt  écluses,  pour  rache- 
ter la  pente  de  38  mètres  qui  existe  entre  Eymet 
et  la  Barthe  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu. 

\ujourd'hui,  grâce  à  ces  travaux  pour  lesquels 
l'Ëtat  avait  accordé  une  subvention  de  400,000  fr., 
le  Dropt  est  navigable  sur  64,800  mètres.  Les 
écluses,  malheureusement,  ne  sont  pas  toutes  du 
môme  type;  leur  largeur  varie  de  i  mêt.  70  & 
4  mét.  90;  une  d'entre  elles  présente  même  une 
largeur  do  6  mètres  ;  leur  longueur  varie  de  33 
mèt.  &  34  mèt.  07. 

Le  mouillage  réglementaire  de  1  m.  20  est 
assez  bien  maintenu,  et  pourrait  aisément  l'être 
mieux  et  même  augmentèsans  grandes  dépenses. 
Le  chemin  de  halage  est  construit  sur  toute  la 
longueur;  mais  tous  les  travaux  d'entretien  se 
ressentent  de  la  faiblesse  des  produits  dn  trafic. 
Ils  sont  médiocrement  exécutes  et  ne  mettent 
pas  la  voie  navigable  en  situation  de  prospérer. 
Elle  transporte  &  peu  près  162,000  unités,  don- 
nantau  parcours  entier  2,500  tonnes  environ. 

La  concession  du  Dropt  expire  le  10  septembre 
1943.  Les  concessionnaires  paraissent  avoir  dé- 
pensé, en  tout,  environ  1,300,000  fr.;  soit,  déduc- 
Uoo  àite  de  ta  subvention  de  V^tat,  900,000  flr 
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Comme  dans  toutes  les  entreprises  malheureu- 
ses, le  personnel  des  concessionnaires  se  renou' 
velie  rrequemment,  mai»  sans  amélioror  la  situa- 
tion. Tout  porte  a  croire  que  l'Ëtat  finira  par 

racheter  cette  conces^ion^  et  il  fera  bien.  Lo  prix 
n'en  saurait  être  élevé,  si  on  te  base,  comme  on 
doit  le  Taire,  sur  les  produits  do  l'exploitation 
actuelle. 

Av»€  quoxiucs  améliorations  dans  le  mouillage, 
on  peut  assurer  à  cette  voie  navigable  un  tralic 
d'une  moyenne  importance.  Comme  elle  est  ou 
parait  destinée  à  rester  isolée  des  autres  voies 
navigables,  il  n'y  a  nos  grand  Intérêt  à  modifier 
son  tvpo  d'écluses.  Il  est  assurément  regrettable 

Sue  i  on  ait  exécuté  sur  le  Dropt  un  ensemble 
'écluses  aussi  incorrect,  çt  qu'on  ait  ainsi  con- 
damné cette  rivière  à  n'avoir  qu'une  batellerie 
spéciale;  mai?,  même  dans  ces  conditions,  avec 
de  nombreux  ports,  un  service  régulièrement 
organisé,  un  nombre  de  bateaux  sulusant  et  un 
halage  rapide,  elle  peut  être  encore  très-utile 
aux  pays  irayersés. 


RIVIÈRE  DD  LÛT 

Le  Lot  prend  naissance  au  mont  Lozère,  dons 
les  Cévennes,  aux  environs  de  fileymard,  et  à 
l'attitude  de  1.200  mètres.  . 

Il  suit  une  direction  à  peu  près  constante  de 
l'est  à  l'ouest,  baigne  tes  villes  de  Mende,  Cahors, 
Fumai,  Villeneuve-d'Agen,  et  vient  se  jeter  dans 
Itf  Garonne,  à  Nicole,  un  peu  eu  aval  d  Aiguillon. 
Sa  longueur  totale  est  de  452  kilomètres,  la 
somme  de  ses  pentes  de  l,\7'i  mét.  5D. 

Les  longueur  et  pentes  sont  réparties  comme 
suit  : 

Partie  non  navigable  :  Do  la  source  &  En- 
tnygues,  longueur  139  kilomètres,  chute  970  mèt. 
13. 

Partie  navigable  =  D'Entrayguea  à  Bouquiès, 
longueur  41  kilomètres,  chute  4f  mèt.  28. 

Oe  Bouquiès  à  Cahors,  longueur  IIQ  kilomètres. 

De  Cahors  &  Villeneuve-d'Agen,  longueur 
112  kilomètres,  chute  157  mèt  09. 

i>e  Villeneuve-d'Agen  au  conOuent,  longueur 
50  kilomètres. 

Totaux ,  longueur  452  kilomètres,  chute  1,173 
mètres  50. 

La  longueur  de  la  voie  navigable  est  diminuée 
de  10  kilomètres  par  le  Ait  des  dérivations,  et  se 
réduit  à  303  kilomètres. 

La  largeur  du  Lot  varie  de  90  à  100  mètres, 
dans  le  département  qui  porte,  son  nom;  elle 
est  de  120  mètres  dans  te  département  de  Lot- 
et-Garonne,  et  enfin  de  150  mètres  sur  to3  trois 
derniers  kiloinètrcs. 

Le  Lot  sort  des  terrains  primitifs  et  ne  les 
quitte  qu'à  Assier,  après  avoir,  sur  «[uelques  ki- 
lomètres, entre.  Bouquiès  et  Panchot,  coupé  le 
bord  des  foimàtions  houillères  de  l'Aveyron.  Il 
traverse  successivement  les  terrains  de  transi» 
tion,  jurassiques  ef  crétacés,  puis  termine  son 
cours  dans  les  terrains  tertiaires. 

Sa  pente  moyenne,  jusqu'à 'Entraygues,  est  de 
70  mètres  par  icilomètre;  d'Entraygues  &  Bou- 

3uiè3,  de  1  mèt.  12;  de  Bouquiès  S  la  Garonne, 
B  58  centimètres.  Cette  dernière  pente  est  assez 
inégalement  répartie.  Ainsi,  elle  varie  depuis  85 
centimètres,  à  la  traversée  des  terrains  pnmitift, 
jusqu'à  32  centimètres  dans  le  terrain  houiller. 
Ea  somme,  an  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il 
n'y  a  rinn  h  espérer  du  Lot  en  amont  de  Bou- 
quiès, et,  en  aval,  il  présentera  toi^ours  de  sé- 
rieuses  difticuUés  pour  une  navigation  à  forts 
mouillages,  comme  le  commerce  en  réclame 
maintenant. 

Le  Lot,  dans  sa  partie  supérieure  et  sur  près 
de  la  moitié  de  son  cours,  traverse  des  terrains 

{trimitifb  naturellement  impenuéablés  et  très- 
BoUnés  ;  il  est  fortenent  encaissé  à  son  passage 
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dans  les  terrains  eecondaires,  et  enlln  il  aboutit 
à  de  larges  plaines  composées  de  teiTains  d'allu- 
vions  perméables. 

Ces  quelques  renseignements  permettent  de  ' 
pressentir  ce  qu'est  le  Lot;  il  doit  avoir  des 
crues  fréquentes,  hautes  et  de  courte  durée,  un 
débit  d'étiage  faible  et  qui  s'accroît  peu  vers  l'a- 
val. Tel  est  en  etfet  le  régime  du  Lot,  et  les  jau- 
g^ges  effectués  constatent  que  le  débit  d'étiage 
ordinaire,  qui  est  de  20  mètres  &  BonquièL  29 
mètres  à  Cahors,  30  mètres  à  Aiguillon,  se  réduit 
do  moitié  dans  tes  années  de  sécheresse,  et  de 
deux  tiers  dans  les  aimées  exceptionnelles; 
comme  1870.  Par  contre,  les  crues  de  o  mètres  de 
hauteur,  qui  sont  à  peu  près  annuelles,  donnent, 
à  Cahors,  plus  de  1,500  mètres  de  débit  ;  et  celle 
du  7  mars  1783,  dont  lahauteur  a  été  de  9mdl.03, 
au  même  point,  a  fourni  plus  de  3,000  mètres. 

La  hauteur  des  crues  varie  suivant  rencaisse- 
ment du  lit;  en  certains  points,  elles  atteignent 
tO  mètres,  et  celle  de  1783  a  môme  atteint 
14  mèt.  95  à  Villeneuve.  Partout  elles  sont  d'une 
soudaineté  remarquable,  et  l'étalé  parcourt  quel- 
quefois, en  quinze  heures,  les  1 10  kilomètres .  qui  ^ 
séparent  Livinbac.de  Cahors. 
.Tout  cet  ensemble  de  caractères  naturels  foît 
pressentir  de  grosses  difficultés  pour  l'amélio- 
ration du  Lot.  De  Ait,  on  les  a  rencontrées  et, 
jusqu'à  ce  jour,  on  o,  comme  on  le  verra  ci-après, 
fort  médiocrement  réussi. 

L'étendue  et  la  fertilité  de  la  vallée  avaient 
fait,  depuis  fort  longtemps,  concevoir  le  désir  et 
l'espoir  d'y  créer  des  voies  de  transport  perfec- 
tionnées, de  la  réunir  à  la  Garonne,  e^  par  ce 
tleuve,  à  Bordeaux.  Les  archives  de  la  province 
du  Quercy  gardent  trace  de  travaux  exécutés,  au 
temps  de  la  domination  anglaise,  en  1282,  pour 
'  améliorer  le  Lot,  on  aval  de  Cahors.  Les  ouvra- 
ges exécutés  consistaient  eu  pertuis  ou  passe-lits, 
pratiqués  au  travers  des  barrages  d'usines.  Aus- 
sitét  tes  écluses  inventées,  les  Etats  provinciaux, 
songèrent  à  les  substituer  aux  pertuis  ;  mais  les 
guerres  do  religion  empêchèrent  la  réalisation  de 
ce  projet,  qui  ne  put  être  repris  que  sous  le  rè- 
gne de  Louis  XIV.  A  cette  époque,  et  par  les 
soins  de  Golbert,  vingt-quatre  écluses  lurent  éta- 
blies entre  Cahors  et  la  Garonne  ;  puis,  en  1808, 
une  vingt-cinquième  I\it  établie  à  Cahors  même, 
sur  le  barrage  de  Valentré. 

Jusque-là  on  s'était  borné  K  améliorer  la  partie 
de  la  rivière  située  en  aval  de,  Cahors  ;  eik>amon^ 
ta  navigation  se  pratiquait  à  l'^de  de  pertuis. 
Elle  notait  guère  possible,  à  ta  descente,  que 
par  certains  états  des  eaux,  et.  à  la  remonte, 
elle  restait  impraticable;  mais  la  fondation  de 
l'usine  de  Decazeville  et  la  mise  eu  exploitation 
des  bassins  houillers  de  l'Aveyron  (Iront  sentir 
l'utilité  d'une  bonne  voie  navigable,  au  moins 
jusqu'au  port  de  Bouquiès.  Par  les  lois  des  30 
juin  1835,  19  juillet  1837, 11  et  25  juin  1841  et  par 
le  décret  du  27  mars  1867.  des  crédits  fdrent 
successivement  ouverts,  dont  le  montant  total 
s'élève  à  19,847,405  fï-.,  et  sur  lesquels  il  restait . 
encore,  en  1868,  3,671431  f^-  à  dépenser. 

Le  système  d'amélioration  adopté  consiste  & 
établir  soixante  et  onze  barrages  njces,  accompa- 
gnés d'écluses  qui  partagent  la  rivière  en  bief^' 
où  l'on  doit  maintenir,  dans  les  plus  basses  eaux, 
un  mouillage  d'au  moins  1  métro.  Treize  dériva- 
tions ou  coupures  remplacent  le  Ut  de  ta  rivière 
dons  les  parties  les  plus  sinaenses. 

Les  écluses  ont  des  dimensions  qui  variept  de- 
puis 5  m.  02  'jusqu'à  9  m.  20  pour  la  largeur,  et 
depuis  30  m.  30  jU9qu'à40m.  60  pour  la  longueur. 
Ceci  suffit  à  témoigner  du  décousu  et  de  l^icer» 
titude  qm  a  présidé  à  l'exécution  des  travaux. 
De  fait,  entrepris  dès  le  début  ayec  nne  certaine 
vigueu;-,  ils  ont  été,  à  diverses  reprises,  ralentis, 
puis  modifiés,  et,  après  y  avoir  dépensé  enriron 
53,000  fr..  par  kilomètre,  on  n'a  obtenu  que  des 
résultats  fort  médiocres. 

En  amont  de  Cahors.  le  moni.Jage  descend, 
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4ui%  oertaias  bieA,  &  des  (ItmeDsIons  ioutilisa- 
biMi  AiBù,  il  D'ett  que  de  20  eeDtimètres  à  Gap- 
deaac  et  Frontenac,  de  2&  centimètres  &  Arelles, 
d«  30  eentimàtres  a  Monlbruo  et  Aseier.  Bref, 
rar  34  biefsi  11  seulement  ont  atteint  le  niouil- 
lace  réglementaire. 

Sans  être  banne,  La  voie  d'eau  est  cepeDdftnt 
moins  ImparfUte  en  aval  de  Cahors.  âar  39  biel^, 
30  ont  leur  tenue  d'ean  normale,  et  on  n'en  ren- 
Ç9ntr«  qae  deux  où  le  mouillage  ne  dépasM  pas 
fiO  oantimètres. 

Les  cfaemias  de  balace  tout  encore  in80he\'és 
ou  imparfaits  sur  plus  de  73  kilomètres. 
•  Lea  chôdiages  nécegaités  par  la  réparation  ou 
l'MMreBieBt  des  ouvrages  sont  hamluellement 
d'HD  mois  daos  le  département  de  Lot-et-Oa- 
reone,  et  de  deux  à  trois  mois  dans  les  autres. 

Pris  dans  ton  eosemble,  le  Lot  constitue  une 
voie  navigabis  trop  défectueuse  poVir  dire  sé- 
riotuement  utilisée.  Par  le  fait,  it  ne  rend, 
eomme  w  va  le  7olr,  que  d'insigmâants  ser- 
vices. 

Le  trafic,  k  la  distance  entière,  a  été,  en  1868, 
de  13,91  &  tonnes,  donaant  tm  ibouvement  total  de 
4,^ïï6,000  uniti^s;  il  était  à  peu  près  aussi  impor- 
tant eu  ia47.  Il  s'est  élevé  jusqu'à  1 1,617,000  uni- 
té» en  1857  ;  depuis,  il  n'a  cessé  de  décroître  et 
décroît  eooore  tous  tes  jours. 

Lob  transports  se  font»  pour  les  trois  cinquiè* 
mes,  eu  descente,  à  l'aide  de  la  rame  ou  de 
l'aviron;  en  remonte,  le  balage  se  fait  au  moyen 
de  chevaux  et  do  boeuf^. 

,  lies  marchandises  trânsportées  consistent  oriu' 
Cipalement  en  vins,  céréales  et  produits  forea- 
tfdrs. 

La  taux  du  fret,  variable  suivant  lés  distances 
parcourues,  s'élève  de  5  c.  à  tO  c.  pour  la  des- 
cente, et  de  7  c.  à  (5  c.  pour  la  remonte.  En 
moyenne,  ou  peut  l'établir  aux  environs  de  0  fr.  8. 
centimes, 

Lee  Trais  d'entretien  s'élèvent,  en  moyenne,  à 
190,000.  tt.^  dont  7,000  tr.  sont  couverts  par  les 
droits. 

Llntèréi&S  p.  100  des  sommes  dépensées  pour 
la  construction  est  de  810,000  fr. 

I<e  coût  définitif  du  transport  d'une  tonne,  à  un 
kilomètre,  peut  donc  s' établie  comme  suit  : 

Fr6t  (droits  compris)   fr.  0  08» 

Entretien  de  la  voie   0  043 

IntAréte  des  oapilaux  dépensés  -. .  0  192 

Montant  total  fr.  0  315 

chiffre  est  oxcesstr,  et  le  réseau  breton  lul- 
nléitf»  ne  présente  rten  d'aussi  peu  satisfaisant. 

Supposons  un  instant  que  le  I.«t  soit  encore 
d«As  son  état  natnrel,  qu'aucun  travail  n  'y  soit 
engagé,  aucune  dépense  fkite,  H  y  aurait  lieu  de 
se  deoianderjusqu  &  quel  point  il  est  sasceptible 
d'amélioration,  quelles  dépeosessatraasrormàtion 
en  voie  navigable  pourrait  occasîouner,  et  quel 
produit  on  pourrait  attendra  des  capitaux  quo 
Vott  y  consacrerait.  Sur  ces  diverses  quostion8,les 
meilleurs  esprits  pourraient  se  diviser,  car  il  pa- 
rait ewtsin  que  l'amétioratioa  du  Lot,  en  raison 
dss  eireoBstaoces  indiquées  précédemment,  sera, 
g«ol  qu'il  arrive,  aoe  œuvre  diflloile  et  coûteuse. 
L'iBSufBBanee  des  chemins  de  fer  qui  desservent 
le  ptyi  n'est  lias  démontrée  et  ils  paraissent  au 
ooatraire  (la  question  des  tarift  réservés)  pouvoir 
actuellement  suflre  anx  besoins, 

Mais  enfin,  si  l'on  admettait  qu'il  y  a  fieu  de 
oonalis^r  le  Lot,  il  semble  que  le  programme  à 
suivre  devrait  être  le  suivant  : 

Adc^te^  un  type  d'écluses  uniforme  en  cmcor- 
dant  avec  lés  autres  types  du  bassin  ; 

RecfaM'eher  up  mouillage  de  deux  mètres,  aBn 
de jpernKttre  les  transports  économiques  ; 

Commencer  les  travaux  par  le  bas  de  la  ri- 
^Are,ofln  de  tirer  immédiatement  parti  desamé- 
liorauons  réalisées. 

On  serait  même  amené  è  partager  la  rivière 


en  trois  arrondissements  de  travani,  qtii  de- 
vraient être  successivement  entrepris.  Ainsi,  11 
semblerait  naturel  de  limiter  la  I>reml6r6  seetioa 
ft  Villeneuve-d'Âgen  ;  elle  aurait,  Jusqu'ft  la  Oa- 

ronoc,  une  longueur  de  50  kilomètre^. 

La  seconde  s  étendrait  de  Villeneuve  k  Cahors 
sur  1 12  kilomètres  et  la  troisième  comprendrait, 
jusqu'à  Bouquiès,  le  haut  de  la  rivière  sar  110 
Kilomètres  environ. 

On  devrait  également  raccorder  la  vole  navt- 
gable  arec  les  voies  ftirrécs,  en  un  certain  nom- 
bre do  points,  tels  que  :  Aiguillon,  Villeneuve, 
Port  de-Penne,  Fumel,  Cahors,  Oa])dpnac  et  Bou- 
quiès. Ces  sortes  d'embranchements,  que  l'on  né- 
glige beaucoup  trop,  permettent  de  mire  servir 
aux  transports  les  deux  voles  conourrentes  et  de 
les  compléter  l'une  par  l'autre,  au  plus  grand 
profit  du  pays. 

Parmi  ces  ports  et  embranchements,  celui  de 
Gapdenae  se  recmnnanderait  d'une  manière  toute 
particulière,  en  raison  du  grand  nombre  deligns 
de  Ter  qui  se  croisent  en  ce  i>oint  et  de  lè  rayon- 
nent vers  le  Quercy,  la  hauto  Auvergne,  le  Lan- 
guedoc et  les  bords  de  la  Méditerranée 

Mais  malhoureiusement,  la  question  ne  se  pré- 
sente pas  avec  cette  parfaite  simplicité  ;  tes  tra- 
vaux sont  meftg^s  partout,  de  grosse^  dépenses 
faites  et.  Il  fflut  le  dire,  aucun  résultat  sérieux 
atteint  sur  aucune  des  trois  sections  dans  les* 
quelles  nous  avons  décomposé  la  partie  n&vjg&- 
'DIo  du  Lot 

En  cet  état,  U  paràlt  convenable  de  laisser 
continuer  les  travaux  entrepris,  suivant  le  s\'S- 
tème  adopté,  et  cela  jusqu'il  épuisement  des 
crédits;  puis,  lofi^qUe  Tiendra  le  moment  de  de- 
mondor  aux  jiouvoirâ  publics  do  nouvelles  dota- 
tions, on  devra  reprendre  la  question  dans  son  en- 
semble, eu  se  rapprochant,  autant  que  le  compor- 
teront les  circonstances,  du  programme  ralion- 
nel  indiqué  précédemment. 

C'est  dons  cette  prévision  que  nous  établissons 
comme  suit  l'estlmalif  des  travaux  k  faire  sur  le 

Lot: 

PREMIÈRE  SECTION.  —  De  la  Garonne  à  ViUe- 
nmive-tPAgen. 

50  kilomètres  de  voie  navigable,  à  raison  de 
CO.OOO  fr.  l'un,  pour  rebaussemént  des  barrajm^ 
dragages,  remaniement  d'écluses,  raccorde- 
ments avec  les  chemins  de  for,  ci.  fr,  3.000.000 

Construction  d'un  barrage  mobile  «t 
écluse  dans  la  Garonne,  en  aval  du 

coaauent,oi, approximativement.,  fr.  3.000.000 

Total....  rr.  'O.OÔÔ^ 
à  porter  dan»  la  1"  classe  de  nos  tableau. 

Moins  urgents  que  les  précédents,  les  travaux 
de  la  partie  comprise  entre  Villeneuve  et  Cahors 
appartiennent  .\  la  1'  classe  de  nos  tableaux.  lU 
semblent  ne  pas  devoir  coûter  h  raison  de 
75,000  fr.  le  krlomètre,  plus  do  8,325,000  fr.,  soit, 
en  nombres  ronds,  8,600,000  fir. 

Enfin,  dans  la  3*  classe,  nous,  comprendrons  les 
travaux  à.,  faire  dans  la  partie  comprise  entre 
Cahors  et  Bouquiès,  sur  110  kilomètres  f  en  les 
évaluant  à  80,(i00  fr.  eaviron  par  kilomètre,  y 
compris  les  chemins  de  halage,  raccordements, 
ports,  élargissemants  d'écluses/  relèvement  de 
barrages,  on  atteindrait  le  chillre  de  9^000,000 
francs. 

Si,  à  l'aide  de  ces  travaux,  on  peut  quintupler 
le  trafic  actuel  du  Lot,  et  assurément  cet  objectif 
est  fort  modeste,  le  prix  total  du  tran^ort.  en 
tenant  compte  de  tous  ses  éléments,  s'ëtabura 

comme  suit  : 

Fret   lir.  OOT 

Entretien  (an  maximum)   Q  01 

    0  10 


Intéi^ts  des  eapftaux  engagél. . 

Soit,  éirtout. 


rr.  0  f  3 
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Ce  résulttt  ne  wrs  pas  encors  bien  aatUbi» 
saut  ;  mais,  enfla,  il  constituera  une  réelle  amé- 
lioration Bur  l'état  da  choses  ftctuel  et  permettra 
àla  voie  □avigabled'intapvQnirnUl«maat(Ua9les 


transports  et  de  modérer  les  tarifs  des  voies  de  fer. 

En  conséquence  da  ce  qui  précède,  nous  résu- 
mons, comme  suit,  les  doonét^s  principales  rela- 
tive au  Lot  : 


DÉSiaNATION 

LONOélUSS 

MOUVEKBNT 

DÉPENSflB 
hitei. 

DÉPENSES  JL  FA.ItE 

t>*  elusa. 

2*  elaue. 

>  dnw. 

D'ERtrajrgues  k  Bonquièa.. . . 
De  Gabors  à  ViUeaBUVMl'A- 
De  ViUauuve  fc  la  Garonne. 

U). 

41 
105 

107 

50 

4.216  000 

ff. 

19.947.403 

tt. 

D 

6.000.000 

fr. 
> 

» 

8.500.000 

11 

tt. 

9.O0S.OM 

u 

n 

303 

4.216.000 

1&.B47.405  6.000.000 

1  ■ 

1.500.000 

e.ooo.ooo 

TARN 

Le  Tarn  sort  du  versant  sud-ouest  du  mont 
Lozère,  à  l'altitude  de  1,379  métra».  II  se  diriçe 
lie  l'est  &  l'ouest,  dans  la  plus  grande  partie  de 
son  coure;  mais,  à  Sdint-Sulpice,  après  sa  jono 
tion  avec  l'Agoat,  U  InOôchit  sa  direction  vers  le 
nord  et  devient  a  peu  prés  parallèle  à  la  Oaronne 
qu'il  renoontra  un  peu  éa  aval  de  Molssao.  Il 
baigna  les  villes  da  Plorac,  Mllhau,  Alhy,  Gsil- 
lac,  MoDtaubau,  Moissac,  reçoit  sur  sa  gauché 
l'Agout,&ur  sa  droito  l'Aveyron  et,  par  l'étendue 
de  son  coure  at  ta  fertilité  do  son  bassin,  cousti- 
tuo  une  des  plus  puissantes  rivières  de  Prande. 

Ses  pentes  et  ses  longueurs  sont  distribuées 
comme  suit  : 

De  la  source  du  Tarn  au  saut  de  Sabo  ;  lon- 
gueur, 163  kilomètres;  chute,  1,203 métrés;  pente 
Kilométrique,  74  centimètre*;. 

Chute  de  Sabo,  15  mètres. 

Du  S4ut  da  Sabo  â  Alby  :  longueur.  9  ^il.  50; 
tishute,  6  qièlresj  pente  kilométrique,  63  cent. 

D'ÂJby  à  Gailmc  :  longueur,  ^9  kil.:  chuta, 
30  mètres  20  c;  penta  kitometnque,  l  mètre 
5  cent 

De  Gaitlaç  au  conllueut  do  l'Agout  ;  longueur, 
30  kil.  50;  cliutû.  18  mètres  10  c;  pente  kuomé- 
trique.  60  ceut. 

Do  là  à  Hootauban  :  longueur,  40  kil.  50; 
chute,  17  mètres  20  a.-,  ^icute  kiromëtrique,  42  céut. 

De  MoDtaub^D  à  Moissac  :  longueur,  3i  kil.; 
chute,  )  1  mètres  50  c;  pento  kiloméU'ique,  33  cont. 

De  Moissou  à  la  Garonne  :  longueur,  4  kil.; 
chute,  1  métré  50  c;  ponte  kilométrique,  38  cent. 

Totaux  :  longMeuF,  310  kilomètres  50;  chute, 
1,302  mètres  52  c. 

Tjo  Tarïi  prend  naissance  dfins  les  terrains  pri- 
mitifs du  massif  central,  eo  ^ort  h  la  hauteur  do 
Fiorac,  traverse  en  biais,  sur  85  kilomètres  envi- 
ron, le  bassin  jurassique  qui  s'èten'l  du  massif 
central  jusqu'au.^  environs  de  Montpellier,  puis 
pénètre  de  nouveau  dons  les  t?rraîna~primitifs 
qu'il  abandonne  près  du  saut  de  BabO,  aux  envi- 
rons d'AIby.  Après  une  chute  de  15  mètres,  il 
s'établit  dans  une  étroite  zone  d'alluviims,  dépo- 
tsée  au  milieu  des  terrains  tertiaires  et  ne  la 

Suitte  plus  qu'à  Monlauban.  Sur  les  trois  quarts 
e  son  parcours,  il  traverse  des  terrains  per- 
méables. 

M  débit  d'éUage,  &  Hontaubao,  est  d'environ 
20  mètres  par  seconde.  Il  s'élève  à  UO  mètres, 

Sour  des  crues  de  1  mètre  de  hauteur  et  enfin, 
ans  les  crues  extrêmes  de  10  mètres  de  heu- 
teur.il  dépasse  4,000  mètres  «ubes,  c'est-i-dire 
200  toi»  le  débit  d'étiage. 
Par  UO  oi-igiae,  sa  longueur»  sa  pkUb  gtoèrala». 


la  nature  et  l'étendue  de  son  bassin,  le  voltime 
de  ses  eaux  de  crues  et  d'étiage,  le  Tarn  res- 
semble singulièrement  au  Lot.  Il  présente  les 
mêmes  dinfcultéa  4'amélioration  et  les  travaux 
Importants  qu'on  y  a  entrepris  ont  abouti  au 
même  insuccès. 

Colbert  est  le  premier  ministre  qui  ait  sougt 
k  rendre  te  Tarn  navigable,  en  aval  de  Gailiac  et 
jusqu'à  son  embouchure:  H  y  Ht  eônstruire  dos 
barrages  éclusés.  Les  arcfievéques,  seigqenrs 
d'AIby,  enlrepflrent  de  poussef  la  navigatioit 
jusquà  cette  ville  et  l'on  voit  encore  des  traces 
de  leurs  ouvrages  è  Uoissac  et  à  Gnstelnfiu, 

Une  loi  du  19  floréal  an  XI  déclara  le  Tarn 
navigable  depuis  le  saut  de  Sabo,  à  10  kilomètres 
environ  en  amont  d'AIby,  ot  depuis  lors  il  figura 
à  partir  de  ce  point  sur  les  tableaux  de  la  navi- 
gation intérieure. 

Les  lois  des  14  août  l^-;-2.  [0  jiiilliït  1817, 
18  juin  1843,  eut  affecté  à  la  navigation  du  Tarn 
des  allocations  qui  s'élèvent  au  total  de  4,530,Âs 
francs,  et  qui  ont  été  empîovées,  jnsqti'à  corictt^ 
rence  de  1,200,000  fr.  en  afnont  'io  r.aillic.  Ces 
allocations,  aujourd'hui  f>j  .uisi'e-?,  tMiihlisitnit 
eoût  kilométrique  de  la  vc  1;  ii.ivi:,',iblo  à  :Jl  OOOfr. 
environ. 

Ce  chilTre  est  peu  élevé^  mais  les  résultats  ob- 
tenus ne  sont  pas  satisftiisants.  Les  écluses  ont 
dps  dimensions  variables  en  largeiir  de  S  mèt.  20 
à  G  mètn'5;  en  longueur,  de Sî  met. 75  â  43  mèt.TO. 
Quatorze  d'entre  elles^  situées  pour  la.  plupart  en 
amont  do  GaiUac,  se  manrcuvrerit  encore  a  l'aida 
de  [loutreiles.  Le  mouillage  normal  est  flxé"a 
'  1  mètf  20,  mais  il  est  rarement  obtent;;  d^ns  un 
grand  nombre  rte  biefs,  la  profondeur  ne  dêpassQ 
pas  60  Centimètres  en  étiage.  Les  hautes  eaui 
mierrompent  assez  fréquemment  la  navigation. 
En  raison  du  peu  d'importance  du  mouve- 
ment, te  châmage  des  basses  eaux  passe  Ina- 
perçu. 

L'imperfection  de  cette  voie  navigable  l'a  fait 
abandonner  par  le  commerce  aussitôt  qu'il  a  eu 
à  sa  disposition  les  voies  de  fef.  Aujourd'hui  la 
IraRc  est  réduit  à  594,000  unités,  donnant  au  par- 
cours entier  une  moyenne  do  4,100  tonnes  envi- 
ron. 11  {t'était  élevé  à  9,173,000  ^nit^  en  1802. 

Le  prix  du  fret  varie  de  0  fr.  05  a  0  fr.  06. 
suivant  qu'il  s'agit  de  la  descente  ou  de  la  i-a* 
monte. 

On  peut  l'établir  en  moyenne  à  0  ft-.  06. 

L'intérêt  é  5  O/Q  des  capitaux  engagés  est  do 
226,500  ft*.  et  donne,  par  unité,  une  moyenne  de 
38  centime?. 

Les  frais  d'entretien  s'élèvent  à  72,000  f^.  eb 
sont  couverts  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fi-,  en- 
viron par  las  .péages.  La  partie  impayée  de  ces 
frais  grève  chaque  unité  transportée  de  13  cen- 
tiffiâs  environ 
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Le  coût  total  de  la  tonne  kilométrique  peut 
donc  s'établir  ainsi  qu'il  suit  : 

Fret  (péages  compris)   fr.   0  06 

iQtôrôt  duca^ttal  engagé   0  38 

Frais  d'entretien  de  la  voie   0  12 

Total   fr.   0  56 

Assurément,  il  eût  mieux  valu  consacrer  les 
sommes  que  l'on  a  dépeoaées  sur  le  Tara  h  amé- 
liorer ou  à  compléter  les  voies  de  terre  qii'A  con< 
stituer  une  voie  navigable  aussi  dispendieuse. 

Y  a-t-il  moyen  de  relever  le  Tarn  de  celte  dé- 
chéance et  convient-il  de  Taire  de  nouveaux  ef- 
forts pour  l'améliorer  jusqu'au  saut  de  Sabo? 
Nous  ne  saunons  l'admettre.  Les  dépenses  à 
iiiire  seraient  très-considérables  et  les  résultats 
économiques  bien  incertains.  Nous  avon»  vu,  en 
effet,  que  la  Tarn  a  des  crues  énormes,  qu'il  dé- 
bite très-peu  d'eau  eu  étiage  et  que  sa  pente 
kilométrique  dépasse  1  mètre  eu  amont  de  Gail- 
lac.  Contra  ces  imperfBoUons  naturelles,  l'art 
des  ingénieurs  ne  saurait  prévaloir  et  l'on  peut 
rwirder  corame  impossible  d'établir,  à  âes  con- 
ditions de  prix  acceptables,  une  navigation  à  fort 
mouillage  aans  cette  partie  de  la  rivière. 

Un  pourrait  le  tenter  si  le  beau  bassin  de  Car- 
maux  se  trouvait  dans  la  vallée  même  et  pou- 
vait, par  de  petits  chemins  de  service,  apporter 
ses  nouilles  au  port;  mais  il  en  est  séparé  par 
une  distance  de  15  kilomètres,  qu'on-  serait  obH-, 
gé  de  ft-ancbir  par  les  voies  ferrées  concurrentes 
et,  à  l'inconvénient  de  tarifs  élevés,  il  faudrait 
encore  joindre  celui  d'un  remaniement  très-dom- 
mageable pour  les  charbons.  Buivant  toute  pro- 
babilité, le  commerce  préférerait  les  voies  ac- 
'  tuelles,  et  les  dépenses  que  l'on  ferait  sur  ce 
point  n'amélioreraient  en  rien  les  conditions  gé- 
nérales du  transport 

Entre  Gaillac  et  le  confluent  de  l'Agout,  la  si- 
tuation est  encore  la  même  en  ce  qui  concerne 
la  régime  des  eaux;  mais  la  peute  kilométrique, 
tout  en  restant  forte,  permet  cependant  d'espé- 
rer d'assez  bous  résultats.  De  plus,  Gaillac,  cen- 
tre d'un  marché  considérable  de  vins  et  de  cé- 
réales, a  un  grand  intérêt  h  expédier  ses  pro- 
duits jusqu'à  Bordeaux  par  voie  navigable,  et 
peut  alimenter  un  trafic  assez  important 

Il  est  manifeste  que  si  l'on  se  décide  à  faire  co 
travail,  il  faudra  relier  le  port  d'embarquement 
au  chemin  de  fer  par  une  voie  de  service  qui  est 
assez  (ioile  à  établir. 

Uais  ce  n'est  évidemment  pas  par  le  haut  de 
la  rivière  qu'il  faut  commencer,  et  les  travaux 
dont  il  s'agit  sont  primés  par  ceux  de  la  partie  aval. 

A  partir  du  confluent  de  l'Agout,  ledébit-des 
eaux  a'étiage  est  notablement  augmenté,  et,  par 
contre,  la  pente  kilométrique  se  réduit  a  42  cen- 
timètres. Une  sérieuse  amélioration  devient  donc  ' 
possible,  et  on  a  toutintërât  &  la  faire  ;  car,  dans 
cette  partie,  la  vallée  du  Tarn  no  possède  pas  de 
chemins  de  fer.  Il  nous  semble  que  les  travaux 
d'amélioration'  doivent  y  être  entrepris  et  qu'on 
peut,  sans  forcer  en  non  leur  importance,  les 
placer  dans  la  1"  classe  de  nos  tableaux. 

De  Montauban  à  Moissec,  la  navigation  peut  &o 
continuer  par  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  avec 


lequel  la  rivière  communique  à  l'aide  de  la 
branche  de  Montech.  L'amélioration  du  Tarn, 
entre  Montauban  et  Hoissac,  constituerait  donc 
une  seconda  voie  navigable  qui,  actuellement,  ne 
parait  pas  avoir  une  importance  assez  grande 
pour  motiver  des  dépenses  sérieuses.  Du  reste, 
sans  être  parfaite,  elle  est  actuellement  pratica- 
ble, et  c'est  même  la  partie  la  mieux  réusàe  de 
la  voie  navigable.  Il  est  vrai  que  c'est  celle  qui 
a  la  moindre  pente  et,  par  suite  de  sa  jonction 
avec  l'Àveyron,  le  plus  fort  débit  d'Uyige. 
.  Y  a-t-il  vraiment  lieu  d'améliorer  les  kilo- 
mètres compris  entre  Moissac  et  la  Garonne? 
Cest  un  point  qui  peut  être  discuté.  Si  le  fleuve 
offrait  à  la  batellerie  une  route  sûre  et  j:ommode, 
nul  doute  qu'en  raison  de  l'exorbitante  élévatÏMi 
des  tarifs  du  canal  concédé,  il  no  fût  convenable 
de  permettre  à  la  batellerie  de  se  soustraire,  en 
changeant  de  voie,  aux  droits  qui  l'écrasent 

Ualheurausement  la  Garonne,  comme  nous  l'a- 
vons vu.  est  fort  imparfaite  et  assez  dangereuse; 
la  batellerie  ne  paraît  pas  avoir  grand  mtérét  a 
qmtter  le  canal  pour  y  rentrer.  Ce[>endant  comme 
la  dépense  à  faire  n'est  pas  considérable  (en 
l'estimant  à  500,000  fr.,  on  est  probablement  su- 
dessus  de  la  vérité),  nous  pensons  qu'on  peut 
l'inscrire  dans  ta  2*  classe  de  nos  tableaux. 

Les  travaux,  à  faire  sur  le  Tarn,  entr«  Mon- 
tauban et  Gaillac,  consistent  essentiellement  à 
exhausser  les  barrages  par  des  parties  mobiles, 
à  y  pratiquer  des  pertuis,  &  relever  le  couron- 
nement des  bojoyers  d'écluses  et  i  faire  quel- 

Jues  menas  travaux  de  dragages  et  de  eonsoli- 
alions  de  berge.  Ils  doivent  avoir  pour  résultat 
d'obtenir  un  mouillage  de2  mètres  dans  les  plus 
basses  eaux. 

11  semble  qu'en  l'état  de  choses  actuel,  il  suffi- 
rait, pour  atteindre  ce  résultat,  de  aépenser 
3.000,000  entre  Montauban  et  le  confluent  de 
l'Agout,  2,750,000  fr.  entre  ce  point  et  GuUac  ;  ce 
qui  porterait  la  dépense  kilométrique  aux  envi- 
rons de  75,000  fr.,  pour  la  première  partie,  et 
90.000  fV.  pour  la  seconde. 

Mais  il  est  point  sur  lequel  nous  croyons  eo- 
corc  devoir  appeler  l'attention  ;  dans  le  Midi,  les 
eoux  sont  précieuses  pour  l'agriculture.  Il  y  a 
souvent  plus  d'intérêt  a  les  y  consacrer  qu'à  les 
employer  à  constituer  des  voies  de  transport, 
très-uiiles  assurément,  mais  auxquelles  tes  che- 
mins de  fer  peuvent  suppléer  dans  un»  certaine 
mesure.  Toutes  les  fols  donc  que  la  nécessité 
ou  la  possibilité  pratique  de  l'établissement  d'une 
voie  navigable  n  est  pas  absolument  démontrée, 
il  convient,  à  notre  avis,  de  s'abstenir  de.  la  créer 
et  do  laisser  les  eaux  &  l'agriculturê,  qui  saura 
bien  un  jour  les  apprécier  a  leur  valeur  et  les 
utiliser.  Aussi,  il  nous  semble  que  le  meillnur 
usage  que  l'on  puisse  actuellement  fïiire  des 
eaux  du  Tarn,  en  amont  d'Alby,  c'est  de  les  dé- 
river, à  partir  du  saut  de  Sabo  sur  les  deux 
Qanca  de  la  vallée  et  de  constituer,  à  leur  aide, 
de  puissants  canaux  d'arrosage  qui  doubleront 
les  produits  de  cette  vallée  d^à  si  fisrme. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  nous  résu- 
mone,  comme  suit,  les  ftiits  et  cbimres  précédem- 
ment exposés. 


DÉSIGNATION 

LOSQl'BUaS 
kil. 

147  50 

ntAHSPORTS 
effectnés. 

OiPEHSBS 
Mtes. 

DÉPENSES  A  PAIRE 

3.000.000 
» 

S*  classe.  !  3*  cluse. 

Du  saut  de  Sabo  à  Gaillac.  ^ 
De  Gaillac  &  l'embouchure 



594.000 

fr. 

4.530  415 

fr.      1  fr. 

2.750.000l  » 
250.000  » 

De  l'Agout  à  Montauban. , . 
De  Moqtauban  à  la  Garonne. 

147  50 

594.000 

4. 530.415 

3  000  .000 

3.000  000  » 

1 

I 
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SALAT 

■  LeSalat  est  déclaré  navigable  sur  les  17kilomè- 
tres  45  compris  entre  Lacave  et  sa  rencontre 
avec  la  Garonne,  un  peu  en  aval  de  Saiat-Mar- 
tory.  Pente  forte,  débit  inégal,  cours  sinueux,  Ut 
parsemé  d'écueiU  ;  tels  sont,  au  point  de  vue  dp 
la  navigation,  les  inoonvéïiientR  du  Salât.  Il  n'a 
rien  coûté  au  Trésor  pour  son  améHoraUcn  et 
nb  rapporte  rien.  ' 

Il  est  pratiqué,  &  certaines  époques  de  l'année, 
par  des  bateaux  qui  descendent  suivant  le 
couraat  et  gagnent  les  principaux  ports  du 
fléUTQ  î  Toulouse,  Àgen,  Bordeaux,  ou  on'  les 
vend.  Ils  ne  remontent  jamais. 

En  réalité,  le  Salât  ne  flgur^  que  pour  ordre 
sur  nos  tableaux  de  voies  navigables  et  ne  pfl> 
rait  susceptible  d'aucune  amélioratioa  sérieuse. 

ARIÂQB 

L*Arfèg^  prend  n^ssance  dans  la  chaîne  des 
Pyrénées,  non  loin  du  Val  d* Andorre.  Il  traverse 
le  département  auquel  il  a  donné  son  nom,  bai- 
gne la  ville  de  Foix  et  vient  se  jeter  dans  la  Ga- 
ronne, à  quelques  kilomètres  en  amont  de  Tou- 
louse* 

Sa  pente  est  forte,  son  cours  siuuéux,  son  ré- 
gime inégal  et,  jusqu'à  ce  jour,  aucun  effort  sé- 
rieux n'a  été  fait  pour  l'améliorer.  À  l'exception 
de  quelques  barrages  d'usines  qui  modèrent  le 
GOurant  et  augmentent  le  mouillage,  mais  par 
contre  n'offrent,  pour  passage  aux  bateaux,  que 
des  pertuis  à  peu  près  impraticables,  l'Âriâge  est 
encore  à  l'état  naturel.  Classé  comme  navi^bla,. 
sur  32kil.  3  depuis  le  couQuent  du  Lers,  à  Ldnte- 
gabelle,  iusquà  son  embouchure  dans  la  Ga- 
ronne, rXriége  n'a  rien  coûté  au  Trésor  pour  son 
.amélioration,  reçoit  quelquefois,  poursom  entre- 
tien, une  maigre  allocation  et  ne  rapporte  rien. 
Il  est  impraticable  pendant  la  moitié  de  l'aQuéç 
et,  dans  les  eaux  moyennes,  reçoit  quelques  ba- 
teaux qui  font  le  trajet  de  Cintegabelle  à  Tou- 
louse en  6  ou  8  heures  et  remontent  &  vide.  .On 
estime,  sans  documents  bien  certains,  le  trafic 
moyen  &  ^000  tonnes,  soit,  pour  Tensemble,  à 
64.000  unités,  et  le  taux  du  fret  à  sept  centimes. 

il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  lieu  pour  l'Arîége, 
de  faire  plus  &  l'avenir  que  l'on  n'a  fait  dans  le 
passé.  Aucun  intérêt  sônsux  ne  paraît  appeler 
de  ce  cèté  l'attention  de  l'Administration' et  les 
subventions  du  Trésor. 

BAtiB 

La  Baise  prend  naissance  au  pied  du  plateau 
de  liannemezan  à  l'altitude  560  mètres.  Elle  court 
dans  la  direction  sud-nord  et  vient  tomber  dans 
la  Garonne,  à.  4  kilomètres  en  amont  de  l'embou- 
chure du  Lot,  après  un  parcours  de  160  kilomè- 
tres. Elle  arrose  les  villes  de  Mirande,  Condom  et 
Nérac.  La  différence  de  niveau,  entre  ses  deux 
extrémités,  est  de  532  mètres;  sa  pente  kilomé- 
trique, dans  la  partie  actuellement  canalisée,  v&- 
rie  de  90  ceotimôtres  à  1  mèL  10. 

Dans  tout  son  coura^  la  Baîae  reste  au  milieu 
4e8  terrains  d'olluvions  récentes  ou  de  formation 
tertiaire,  tous  également  perméables.  Elle  doit  à 
cette  circonstance,  d'être  exempte  des  crues  fou- 
gueuses et  torrentielles  dg  la  plupart  des  rivières 
du  Midi,  Ainsi,  ses  crues  annuelles  ne  dépassent 
pas  1  mètre  au-dessus  de  la  crête  des  barragés 
et  débitent  environ  100  mètres.  Tous  les  cinq  ans 
elles  atteignent  i.  mètres  au-dessus  du  mdme.Di- 
veau  et  débitent  256  mètres.  Enfin,  ou  compte 

Ear  période  de  dix  ans,  une  crue  de  S  mèt-  30,  dé* 
itant  500  mètres,  et  par  siècle,  une  crue  de  près 
de  i  mètres,  èooulant  un  voIttiOQ  â9  pr^  d9 
~  1,000  mètres  par  seconde. 

Il  y  a  quelques  années,  avant  qo'ra  94(  verté 
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dans  là  Baïse  les  eaux  de  la  Keste,  ie  débit  d'à- 
tiage  était  extrêmement  faible  et  sufllsait  &  peine 
à  alimenter  les  infiltrations  et  pertes  au  travers 
des  ouvrages;  la  rivière  ne  déversait  pas  sur  la 
crête  des  barrages.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus 
de  même  et  le  débit  d'ètîage  atteint  i  mèL  SO^en- 
viron. 

Malgré  sa  pOnte  forte,  et  en  raison  de  la  régu- 
larité nabituelle  de  son  débit,  la  Baïse  est  sus- 
ceptible d'amélioration  et,  de  fait,  elle  a  été  amé- 
liorée. 

Les  premiers  travaux  sur  la  Baïse  mraissent 
avoir  été  entrepris  au  temps  de  Hend  Iv  :  ils  eu- 
rent pour  effet  la  canalisation  de  la  rivière,  de- 
puis son  embouchure  jusqu'à.  Nérac.  Napoléon 
ordonna  de  pousser  la  voie  navigable  jusqu'à 
Condom  ;  mais  les  travaux,  commencés  eu  1812, 
furent  bientôt  interrompus  pour  n'ôtre  ropris 
qu'en  1835. 

Les  lois  des  16  juin  1835,  19  juillet  1837  et 
31  mai  1846  affectèrent  à  la  canalisation  de  la 
Baïse,  sur  116  kilomètres,  à  narUr  dô  son  em- 
bouchure, une  somme  totale  de  5,660,674  tr.  dont 
la  moitié  À  peine  était  dépensée  en  1868.  * 

At^ourd'hni,  la  Baïse  ne  peut  être  ooasiddrée 
comme  canalisée  que  jusqu'à  Saint-Jeon-Pontge, 
sur  83  kiL  50.  La  voie  navigable  est  établie,  par- 
tie en  lit  de  rivière,  partie  en  dérivation.  Les 
écluses,  assez  multipliées,  en  raison  de  la  pente, 
.ont  des  dimensions  variables  en  largeur  de 
4  mèt.  21  à  6  mitres,  et  eu  longueur  de  27  mèt. 
50  à  33  mèt.  20. 

Le  mouillage  réglementaire  est  de  1  mèt.  20  en 
Ht  de  rivière,  1  mèt.  55  en  dérivation  et  1  mèt.  30 
sur  les  buses  d'écluses;  mais  dans  les  grandes 
sécheresses,  ce  mouillage  n'est  pas  maintenu.  Il 
se  réduit  asser  notablemeat  dans  eert^ns  bieA. 
Toutefois  les  bateliers,  en  allégeant,  parviennent 
encore  à  continuer  leur  service.  Les  chômages, 
nécessités  par  les  réparations  des  ouvrages,  sont 
de  très-courte  durée,  èt  ceux  que  les  crues  occa  - 
sionnent,  ne  dépassent  jpaa  une  dizaine  de  jours 
par  an.  Bu  somme,  la  rivière  peut  être  parcourue 
habituellement  et  année  commune,  pendant  340. 
jours. 

Par  suite  de  la  faiblesse  de  son  mouillage  et 
de  Ul  diversité  des  dimensions  de  ses  écluses,  U 
Baise  ne  saurait  être  considérée  comme  une  ex- 
cellente vola  navigable;  mais  elle  e»t  très-prati- 
cable et  son  mouvement  s'en  ressent.  Ila'êtâ, 
en  1868,  de  1,790,000  unités,  donnant  un  trafic 
kilométrique  moyen  de  21,400  tonnes.  Il  a  pen 
varié  depuis  1860;  il  est  vraLde  'dlre  qu'il  a 
échappé  en  partie,  à  la  concurrence  des  chemins 
de  fer  et  que,  prochainement,  la  voie,  établie  de 
Gondôm  &  Port-Sainte-Marie,  va  oertalnement 
l'amoindrir.  - 

Les  marchandises  transportées  consistent  prin- 
cipalement  en  vins,  eaux-de-vie,  céréales,  bois  et 
matériaux  de  coustructioiL  Le  trafic  a  lieu,  pour 
les  deux  tiers,  en  descente,  pour  un  tiers  en  re- 
monte, et  le  taux  du  fret  paraît  être  établi  aux 
environ  de  6  centimes. 

Les  fr^S  d'entretien  s'élèvent  aux  environs  de 
85,000  fr.  et  sont  couverts,  jusqu'à  concurrence 
de  3,000  fr.,  par  les  péa«es  ;  d'où  ressort  une  in- 
suffisance annuelle  de  32,000  Sr.'k  porter  au  débit 
des  transports. 

L'intérêt  à  5  0/q  des  sommes  actuellement 
dépensées  s'élève  a  125,000  fr^  ce  qui  permet 
d'établir  comme  suit  le  coût  total  du  transport 
d'une  tonne  : 

Fret  (droit  compris)  ......fr.   0  060 

Entretien   0  017 

Intérêts  du  capital  engagé,  r          0  068 

Cequidonueen  tout,  0  U5 

Ce  résultat  laisso  à  désirer  assurément,  m^is 
cependant  il  est  bleu  supérieur  à  ce  que  noDt 
présentent  le  Lot  et  rartoui  le  Tarn. 

t         Ha»  d'unéllor^r  complètement  Ift 
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B«iwf  D*  Qttella  manidre  pent-oo  l'améliorer,  et 
dam  quelles  limites?  A  cette  question  complexe, 
liestuiQLcUe  de  Aire  une  réponse  bien  nette; 
cependant  il  semble,  eu  raison  de  la  richoBse  du 
pars  que  cette  rivière  tratrerse,  de  la  bcillté 
ou  elle  prisente  pour  la  navigation,  de  ta  vitalltâ 
dont  sa  batellerie  témoigne,  qu'il  y  a  Uea  de 
compléter  l'œuvre  de  sa  canalisation.  Pour  cela, 
il  conviendra  de  remanier  lee  écluses,  de  les 
mettre  au  type  habituel,  d'abaisser  leur  seuil  au 
niveau,  si  ce  n'est  au-dessous,  de  celui  des  blets 
voisins,  de  redresser  quelques  sinuosités  et  da 
fliire  quelques  curages.  Jl  conviendra  également 
de  surmonter  les  barrages  fixes  d'une  partie  mo- 
bile, qui  permette  de  relever  te  plateau  d'eau,  de 
SO  centimètres  environ.  Une  dépense  totale  de 
3J)00,000  parrit  pouvoir  sulDre  à  ces  travaux 
complémentaires  et  nous  U  portons  dans  la  1" 
classa  de  nos  tableaux. 
On  paut  aossi  prolonger  la  vole  narig^pie  jus- 


qu'à Mirande,  sur  33  kilomètres  environ  ;  les  dé- 
partementi  intéressés  le  demandent  avec  ins- 
tance, et  ceprolongement  parait  désirable.  Il  per- 
mettra l'établissement  d'une  bataUerie  aérieuBe, 
qui  fera  un  service  W^nilier  sur  Bordeaux  et  Im- 
posera aux  chemins  de  Ter  concurrents  des  ta* 
rifb  modérés.  Cet  utile  prolongement  peut  étra 
effectué  pour  une  dépensa  de  4,000^  que  ûoua 
n^as  figurer  «P  2*  classe. 

Au  dei&de  HirandQ,Un*ylâvidemmest  autre 
chose  A.  tàire  qn'k  mettre  la  Baïse  iu  service  de 
l'agriculture,  en  l'enriohissaat  (uiparavtttt,  au 
moyen  de  puissantes  réserves  établies  sur  la  nla- 
tesu  de  Laobemezon.  Cette  opération,  même  mita 
en  vue  do  l'agrlcultura,  profilera  &  la  navigation, 
en  augmenunt  le  débit  d'etlagç  de  la  portaoa  da 
la  rivière  que  l'on  àufa  améliorée. 

En  conséquence,  uoiu  r^umons  aomntfl  suit 
dans  le  tableau  suivant  left  IbiU  et  enl^w  men- 
tionnés précédemment  : 


DtfitONATipK 


De  la  Garonne  aitnWean- 

De'^BsSat^jèân-lPÔn^'  à  ÎD- 
raitde,.f....*..  »  

TotatuL  


BBTBTt 


fcoummuRS 

IIUIISPORTS 

DÂPBN&BS 

i-a  '  — ^asssss^i 

%  UÊtOmt. 

SBlUorée. 

bltes. 

{•*  CltfSft, 

2*  tllSH. 

UL 

miiés. 

tr. 

fr. 

fr. 

3^,000 

m 

» 

SI  SO. 

» 

83  SO 

»  60 

t.790.000 

5.060.674 

5.000.000 

4.000.000 

On'  déftttfne  Ross  le  nom  d'Bsteys  les  sept  pe- 
tits afflu^ts  qui  se  Jettent  dans  m  Garonne,  entre 
Gadinao  et  Bordeânx,  et  présentent  ensemble  une 
longueur  navigable  de  6  Kilomètres  10. 

NatunHeiaeBt  navigiblas,  Us  m  coûtent  rln  à 
rStak  pour  mtreliCB,  et  U. serait  asMi  dilBoil*'  da 


dire  quel  tr«fie  Ils  desaervwt,  leur  mourameat 
se  traavjHU  confondu  qvao  celui  du  flett¥ÎflM« 
même. 

Nous  rimons  itsa  fe  tableau  suivant  les  Atits 
et  bbiffres  esaeutleb  relaUl^  &  U  Ga^nne  et  à 
se«  affluents  i 


0&BI0NA7IQN 


OèrMiM..<.t 
Drop(..<...t- 

Irfrt,.  

Tarn  

Salât  

s  

Totàtui 


LOïKftfmrM; 

î  t 

oipsitsss 

DËMMOia  A  VAlAB 

immtes. 

4  otmir. 

5  H 

1  ** 

l**  dlSH- 

2*  classe. 

>  daaw. 

UL 

lu. 

unités 

fr. 

tr. 

fr. 

fr. 

S7t  » 
04  80 
S63  B 

M 
» 

10.000.000 
162.000 
4.216(000 

0. 000. 000 

1.300.UOO 

te.34r.405 

% 

0.000.000 

» 

8.900.000 

B 

o.ooô.ooo 

147  50 
17  46 
13  30 
33  M 
6  10 

* 
» 

nso 
» 

594.000 

04*000 
1.790.070 

4.&30.465 

5.66Ô.<74 
» 

3.000.000 
» 

8.000.000 

s.oôo.oeo 

4  OOÔ.OOO 
» 

» 
m 
« 

li- 

1.026  05 

26.796.060 

40.838.544 

lï.OOO.OOO 

15.500.000 

9.000.000 

Les  Tèies  navigables  inscrites  au  présent  ta- 
bleau ont  ensemble  une  longueur  de  1,026  kilo- 
mètres ont  coûté  plus  de  40,600,000  de  franes  et 
desservent  un  mouvement  do  prés  de  37,000,000 
d'unités. 


L'importance  de  ce  groupe  ne  répond  donc  ni 
&  sa  longueur,  ni  aul  MoriilM 
sionnés. 


Ïmb  qu'llfi déjà occa- 


La.  plupart  des  rivières  qui  le  constituent 
ne  sont  et  m  «eiroat  jawaie  rdeilement  aav^- 


8  9.  —  Bteop»  Ml  eaaatx. 

Cô  groupe  comprend  : 

1*  Le  canal  latéral    la  GaroniUi,  daat  ta  Wm- 

gueur  est  de  atOlciL  68; 
2'  Le  canal  du  Uidl,  dont  la  langoenr  est  de 

277  kii.  20  î 

3*  te*  owoan  dsa  Etangs,  dont  la  lengiMweit 

de  57  kiL 
BQit,utMk.HikU.<S. 
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Côs  caDau:t,  qui  établisseiit  une  voie  navigable 
continue  du  Rhfine  à  Bordeaux,  paraissaieni  ap- 
pelés i  un  groud  avenir.  Malheureusement  une 
série  de  regrettables  erreurs  adn^inigtratives  a 
•omplétemeot  paralysé  leur  trafic. 

Non»  allons,  dana  ce  qui  va  suivre,  indiquer 
comment  lia  ont  été  étaJblU  qI  'ce  qu'ils  sont  de- 
venus* 

CAITAL  LATÊnAI.  A  LA  QAROimB 

Les  premiers  projets  du  canal  latérdl  h  la  Ga- 
ronne ont  été  dressés  par  les  soins  et  aux  frais 
d'une  compagnie  que  la  loi  du  2Î  avril  183Î  dé- 
clara concessionnaire  de  cette  voie  navigable. 
Une  seconde  loi,  du  9  juillet  1835,  la  releva  de 
la  déchéance  qu'elle  avait  encourue,  mais  ne  par- 
vint pas  à.  lui  donner  une  vitalité  suffisante.  Elle 
sombra  définitivement,  et  la  lot  du  3  juiUet  1838 
reprit  la  conoesslon  au  compte  de  1  Etat  et  anecta 
8UI  travaux  une  dotation  de  40,000,000. 

Cette  allocation  Ait  bleatét  feconnne  insnln- 
santé,  et  l'on  dut  demander  ftnt  Chambres  de 
l'occroître.  ,       ^     j        .  » 

Les  discussions  les  plus  vives  STengagôrwit 
alors  au  sujet  de  l'utilité  réelle  des  canaux.  On 
était  au  fart  de  rengooement  pour  les  chemins 
de  fer,  et  nombre  m  Voix  s'élevèrent,  les  unes 
par  intérêt,  les  autres  par  convtetlon,  poar  pro- 
tester contre  l'achèvement  du  canal  latéral.  On 
alla  môme  plus  loiû  :  on  proposa  de  combler  les 
parties  déjà  exécutées.  Mieux  inspirée,  cette 
fois,  que  le  public,  l'administration  tint  ftrme, 
obtînt  successivement  les  crédits  qu'ellè  avait 
demandés  et  parvint  &  achever  cette  miwniflque 
artère,  digne  complément  de  Tceuvre  de  rilluslre 

^'ÏÏs^dépenses,  à  la  fin  do  1868,  s'élévaient 

à                                         fr.  62.599.620 

'il  restait  t  dépenser,  pour  épuiser  ^  ... 

les  crédits   {.951.741 

Ce  qui  portera  la  dépense  totaJe 
\   fr,  65.3â7.9Sl 

donBODtuA  ooùt  hilométricpie  d'envinni31M>0Ofr. 

Le  canal  taféraï  fait  suite  au  canal  du  Hldi, 
avec  lequel  il  se  raccorde  sous  les  murs  et  en 
aval  de  Tonlovse  ;  ii  suit  la  rive  droite  de  la  Ga- 
ronne, traverse  1^  Tara  à  HoIsbso,  paeee  k  Agen, 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  dam  lequol  il  vient 
dêben^ter  a  Castets,  à  8  kilonètres  en  aval  de 
Langon,aj>f<ès  tm  pareosrs  de  193  Ictiomètres  en- 
viron. Les  ponts  aqueducs,  sur  lesquels  s'opèrent 
les  traversées  du  Tarn  et  de  la  Garonne,  sont 
de  véritables  monuments,  qui  font  le  plus  grand 
honneur  aux  Inëénieftrs  qui  les  ont  exécutés. 

Le  Canal  principal  se  relie  au  Tarn,  près  de 
Hontauban  et  de  Voissao;  &  I*  GKfâïme,  prèsde 
Toulonso  et  uAgen  :  à  la  Baise,  pr&s  dô  Bi^et,  et 
ses  divers  embranc'nements  présentent  ime  lon- 
gueur cumulée  de  17,484  mètres. 

Sa  longueur  totale  est  Ainsi  rëpanjo  : 

Ctnal  prinotMl..^  ;  nètres  198  m 

Priée  (r«au  de  Sa««t-^fne  fc  Tau-, 

louae  . 4r. . .  1   1  w4 

Embrancheiàeat  de  tfontai^n......  W  6S2 

Deacente  dans  le  Tara,  à  IfeUsia»...  140 

Prise  «-«an  d'Agen   4  875 

Descente  4aM  la  Batse,  à  Buiel.^....  ^ 


Soit,  en  tant.. <  aètres  210  675 

La  ponte  totale  est  de  170  mèt.  69^  &  savoir  : 

Pour  le  canal  principal  môtreS  128  fft 

L'cmbranohement  de  HontanbaA, . .  :  SB  ^ 
Les  autres âmemble.....   IS  03 


Bott,  an  tOQt...  mètres    170  60 

Catto  jpenU  est  nwMâa  '  par  72  éclwea  d« 

ihétres  de  largeur  sar  35  mèt  55  de  longueur. 


Elles  ont  même  largeur  et  un  peu  plus  de  lon- 
gueur que  celles  du  canal  du  Midi.  Le  mouillage 
est  de  2  métrés. 

La  canal  latéral  est  alimenté  par  les  prixes 
d'eau  de  Toulouse  et  d'Agen,  aui  lui  amènent  les 
eaux  dérivées  de  la  Garonne  ;  également  par  une 
prise  faite  daos  le  ruisseau  de  l'Avance,  a  28  ki- 
lomètres de  Castots.  Les  longueurs  alimentées 
par  ces  trois  prises  d'eau  sont  fort  inégaies  :  il 
est  vrai  de  dire  que  l'on  n'a  recours  à  la  oèrnière 

Ïu'en  cas  de  besoins  exceptionnels  ou  d'acot- 
ents.  En  raison  de  l'utile  emploi  que  l'on  peut 
faire  des  eaux,  il  y  aura  probablemeut  lieu  de 
renforcer  ua  jour  ralimenlatiou,  eu  faisant  des 
emprunts  au  Tarn  ou  à  l'Aveyrou,  ce  qui  est 
très-fœile;  mais,  actuellement,  l'aUmentation 
suffit  largement  aux  besoins  dp  la  navigation  et 
des  concessions  accordées,  et  la  mouillage  régle- 
mentaire est  habituellement  assez  bien  mam- 
tenu. 

A  la  veilla  de  son  complet  achèvement,  et  lors- 
que la  partie  comprise  entre  Toulouse  et  la  Bàlsè 
était  déjà  livrée  à  l'exploitation,  le  canal  laférél 
a  été  concédé  à  la  compngnio  des  cliomins  do  for 
du  Midi.  Cette  mesure  ro;<i-cltablo  pourrait  être 
Bévèrement  reprochée  à  l'administration  imn^ 
halo  si  l«s  populations,  en  l'y  conviai^T^p 
avaient  assumé  aussi  la  responsabilité. 

T,a  coQCossion  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
«Tis  prendra  fin  le  31  décembre  1960.  Aux  ter- 
nuis  il'i  i'arlicle  70,  elle  peut  être  rachetée  à  toute 
tipoque  aprôs  l'expiration  des  quinze  premières 
années  dexiiloitation.mftis  en  même  temps  qnp 
1  -  chemin  ift.S^  luif-n;ème.  Les  deux  vQlei 
kT  et  d  eau  sont  donc  indissalublemênt  tuUfs'fù- 
ir.'  les  mairi!^  ii.>  la  i.'oinpagnie. 

]-Q  verlu  ciij.ijr  ilos  chargi's.  la  compa- 

gnie avait  le  droit  Ue  percevoir  las  péages  sui- 
vants ! 

Pour  les  mftrchaodins  dé  1'*  elriIssO,  en  re- 
monte :  0  fr.  03  ;  en  descente  :  0  fi*.  02. 

Pour  le*  marchandises  de  2'  elasso,  en  remonte  : 
0  ft*.  Oî\  en  descente  :  0  fr.  01. 

Ces  tarin  étaient  déjè  exceseliii,  et  eapendant 
un  décret  du  tf  loin  1858  les  a  surAtevés  d« 
jO  fr.  01.  Il  est  vru  dix  ans  plus  tard,  un 
autre  décret  a  adouci  les  pAagei  relatifs  axa. 
heuiUsB,  pierre  brutes  et  matières  ew»mbrantee; 
mais,  en  fait,  ce  beau  oanol,  qui  avait  été  si  ISFge- 
ment  établi,  n'en  reste  pas  moins  à  peu  près  fer- 
mé &  la  navigation,  et  m  Mmmgœe  des  ofaeniins 
de  fer  du  lli<n  est  absotamem  aaltressf  du  |aix 
des  transports  dans  le  vidlée  de  la  Qarenna 

Le  mouvement  opéré  sur  le  Casai  latéral  s'est 
élevé,  en  1856,  à  50,400,000  unités. 

Après  le  décret  de  1858,  il  s'est  de  suite  affaissé 
et  tf  n'était  plus,  en  1859,  que  de  24,470,000  unités. 

Ai^owd'hui,  il  est  réduit  à  16,&00,000  unités, 
donnant,  au  parcours  total,  une  moyenne  de 
80,000  tonnes  par  lùlomëtre. 

Avec  de»  terifsmodéré^îl  tran^orterait  beau- 
coup pins;  mois  il  faudrait,  pour  y  déterminer  un 
mouvasoent  sérietix,  que  le  ûix  du  fret  de 
2*  olHse,  au  Ueu  d'étr?  de  û  fr.  u3  en  remonta  et 
de  0  fr.  02  sn  descente,  ne  dépaas&t  pas  0  fr.  01 
pour  la  remonte  at  la  descente. 

L'article  60  du  cahier  des  charges  a  autorisé  la 
compagnie  k  Jbiredes  concessions  d'eau,  soit  ponr 
l'arrosage  des  terres,  soit  pour,  l'établissement 
de  moums  usines,  maie  «oue  la  condition 
expresse  qu'il  n'en  "résulterait  aucun  préjudice 
pourk  ■avigatioB.LacompagBie,on  le  comprend 
aisément,  s'est  ^pressée  d'user  de  cette  loculté, 
•t,  à  diverses  reprises,  l'admiaisbrattoA  a  dil  se 
servir  des  pouvoirs  qu'elle  s'était  réservés,  pot» 
réprimer  quelques  tendances  abusives. 

ActuellemenC  les  copoessions  foitee  pour  les 
irrigations  s'élèvent  il  710  libres  par  seconda  et 
arrosent  Ttà  hectares,  auxquels  eUes  distribuent 
an  nuyenue,  90  ee&tilitfw  par  tecoada  at  pa# 
hectare. 
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Pour  les  usines,  on  a  concédé  31,624  litres, 
donnant  une  force  motrice  de  1136  chevaux  74. 

La  part  faite  &  l'agriculture  dans  ces  conces* 
sioQS  nous  parait  un  peu  faible,  et  nous  estimons 
que,  dans  des  terrains  naturellement  fertiles,  et 
sous  le  beau  ciel  du  Midi,  il  y  a  plus  d'avantage 
h  employer  l'eau,  &  développer  la  i>roduction 
agricole  qu'à  créer  de  la  force  motrice.  Aussi, 
nous  pensons  que  les  5,440  litres  qui  restent  ac- 
tuellement  disponibles  doivent  être  autant  qus 

Eossible  consacrés  à  l'arrosage.  On  peut,  de  cette 
icon,  doubler  la  production  actnelle  de  plus  de 
6,000  hectares. 

Comme  il  a  été  dit  précédemment,  l'alimenta- 
tion peut  aisément  être  augmentée;  on  peut  em- 
prunter des  eaux  au  Tarn,  à  l'Àveyron  et  à  d'au- 
tres cours  d'eau.  On  peut  également  élargir  la 
section  mouillée  de  certains  passages  trop  étroits, 
comme  le  pont  de  rHers,par  exemple,  et  permet- 
tre, sans  accroissement  de  «vitesse,  un  débit  plus 
considérable.  Celte  augmentation  des  eaux  dis- 
ponibles est  d'un  haut  mtérét  et  doit  être  sérieu- 
sement recherchée. 

Partout  où  elles  peuvent  le  faire,  en  Angle- 
terre, en  Amérique,  aussi  bien  qu'en  France,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  cherchent  &  sem- 

{>arer  des  canaux.  Ce  tait  seul,  mieux  que  tous 
es  raisonnements,  sufBt  &  prouver  que  les  voies 
navigables  ont  encore  aujourd'hui  conservé  une 
réelle  puissance  de  transport  et  que  leur  concur- 
rence est  redoutable;  mais  l'expérience  prouve 
également  que,  partout  où  les  voies  de  fer  et 
d  eau  ont  été  réunies  entre  Ves  mômes  mains,  les 
prix  de  transport  se  sont  élevés  et  le  public  a 
payé  les  tni»  des  accords  intervenus.  Ce  qol  se 
passe  dans  te  biusin  de  la  Qaroane  n'a  donc  rien 
'  qui  paisse  nous  surprendre  ;  nous  n'avons  même 
pas  &  bl&mer  la  compagnie  du  Midi  de  faire, 
comme  *toutes  les  autres,  passer  ses  intérêts 
avant  ceux  du  pays;  mais  il  y  a  là  une  situation 
vraiment  regrettable  et  dont  on  devra  sortir 
aussitét  qu'on  le  pourra. 

La  voie  est  tracée,  le  cahfer  dos  charges  fixe 
la  marche  à  suivre.  U  Ihudra  racheter  la  conces- 
sion tout  entière,  sauf  a  rétrocéder  les  voies 
ferrées  et  à  conserver  tes  voies  d'eau  entre  les 
mains  de  l'Etat  ;  mais  tout  ceci  ne  sera  possible 
que  quand  la  situatbn  da  Trésor  se  sera  amé- 
liorée et  que  le  réseau  du  Midi  pourra  se  suffire, 
même  en  face  des  voies  navigables  concurrentes. 

Eu  attendant,  il  conviendra  d'examiner  si  le 
rehaussement,  en  vertu  du  décret  de  juin  1853, 
des  tarifs  annexés  &  la  loi  de  concession  est  vrai- 
ment légal.  S'il  ne  l'est  pas,  ce  que  beaucoup  de 
bons  esprits  inclinent  à  croire,  Il  conviendra  de 
le  Taire  disparaître. 

CàNÀL  DU  MIDI  Ot;  DES  DECX  UEBS 

Le  canal .  du  Midi  est  destiné  &  établir  une 
communication  par  eau  entre  l'Océan  et  la  HA- 
diterranée.  au  travers  du  Languedoc. 

La  possibilité  de  cette  jonction  avait,  depuis 
bien  longtemps,  frappé  tous  les  hbmmes  qui  con- 
naissaient le  pays.  En  effet,  si  les  Pyrénées  se 
soudent  d'une  manière  conUnue  aux  Cévennes, 
par  la  chaîne  des  monts  Gorbières,  cette  chaîne 
elle-même  est  trAs-déprimée  entre  Villefranche 
et  Castelnaudary:  seulement,  tant  que  l'écluse 
n'avait  pas  été  inventée,  le  canal  dont  il  s'agit, 
comme  tous  les-canaux  à  point  de  partage,  était 
d'un  ttablissement  sinon  impossible,  au  moins 
trd»MlilBcile. 

Atissi,  n'est-ce  qu'à  partir  île  l'invention  des 
écluses,  que  les  projets  de  jonction  des  deux 
mers  commencèrent  a  prendre  consistance.  Les 
premières  études,  faites  sous  François  I",  n'eu- 
rent pas  de  suite;  le  cardinal  de  JÔVeuse  les  re- 
produisit dans  un  mémoire  adressé  a  Henri  lY  ; 
enfin,  en  1662,  Pierre-Paul  Riquet  présenta  ses 

Srojets  à  Golbiort  Après  un  tr«-sérîeux  examen 
Lit  par  des  commissaires  choisis  par  le  roi  et 
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les  Etats  du  Languedoc  et  au  nombre  desquels 
se  trouvait  Hector  de  Bouteroue,  constructeur 
du  canal  de  Briare,  le  roi  rendit  h  Saint^îer- 
main,  le  7  octobre  1766,  te  mémorable  é(Ut  ml 
autorisa  la  création  du  canal. 

Les  termes  mêmes  de  cet  édit  témoignent  de 
la  haute  importjtnce  que  le  roi  attachait  &  la 
réalisation  des  projets  de  Riqnet;  mais  ce  qui 
en  témoigne  encore  mieux  et  fait  plus  d'honneur 
à  Louis  XIV,  c'est  la  libéralité  intelligente  avec 
hiquelle  il  seconda  l'entreprise  et  la  ferme  pro- 
teotton  qu'il  ne  cessa  d'accorder  à  Riquet 

Celui-ci  en  avait  grand  besoin;  une  œuvre  de 
cette  nature,  &  pareille  époque,  paraissait  excé- 
der les  forces  d'un  homme,  si  habile  et  actif 
qu'il  pût  être.  Les  guerres,  trop  fréquentes  sous 
ce  règne,  épuisaient  les  ressources  de  l'Etat  et  ne 
lui  permettaient  pas  de  remplir  avec  exactitude 
SCS  engagements  financiers  envers  le  construc- 
teur; de  la  des  difficultés  sans  nombre  et  des  re- 
tards forcés;  mats,  Inébranlable  dans  ses  des- 
seins. Riquet  poursuivit  son  œuvre  an  travers  de 
tous  les  obsiactes,  et  quand  il  mouruL  le  t"  oc- 
tobre 1680,  (quatorze  ans  environ  après  l'édit  de 
Soiut-Germam),  il  ne  restait  plus  qu  une  lieue  de 
canal  à  ouvrir,  prés  du  Somail. 

Son  fils  aîné,  Riquet  de  Bon-Repos,  continua 
son  œuvre,  et,  au  mois  de  mai  168r,  put  voir  les 
premiers  bateaux  faire  la  traversée  des  terres, 
entre  Toulouse  et  Cette. 

La  réception  des  travaux  eut  lien  en  1684; 
mais  il  restait  encore  quelques  parachèvements 
à  faire,  au  siyet  desquels  l'illustre  Vauban  reçut 
mission  de  visiter  le  canal.  Après  l'avoir  examiné, 
il  s'écria,  plein  d'enthousiasme  : 
«  Je  donnerais  tout  ce  que  j'ai  fait  et  tout  ce 
ni  me  reste  à  faire  pour  avoir  exécuté  ce  chef- 
'œuvre.  o 

Rien  ne  pentiiôtre  ajouté  à  un  pareil  éloge  ve- 
nant d'un  pareil  homme. 

Las  travaux  du  canal  du  Midi  paraissent  avoir 
coûté  en  tout  36  millions  de  francs,  ou  leur  équi- 
valent en  valeur  de  l'épodue.  Les  deux  tiers  des 
fonds  furent  fournis  par  le  roi  ou  par  les  Etats 
du  Languedoc. 

Après  bien  des  vicissitudes  causées  par  les 
troubles  politiques,  la  propriété  du  canal  est 
restée  établie  comme  snft  i 

Sur  1,292  actions  qui  la  représentent, 
600  appartiennent  aux  héritiers  Caraman, 

8  à  divers  propriétaires, 
392  aux  dotés  de Vempire  (usufruits  oumajorats) 
292  aux  héritiers  Riquet  Bon-Repos. 

Ainsi,  les  68  centièmes  de  la  propriété  du  ca- 
nal du  Midi  sont  restés  entre  les  mains  des  bé> 
ritiers  dn  constructeur,  et  les  31  centièmes  sont 
passés  entre  les  mains  de  l'Etat,  qui  leur  a  assi- 
gné une  destination  spéciale. 

A  la  date  du  29  mai  1858,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  a  loué  le  canal  dn  Midi  pour  une 
durée  de  40  ans. 

Le  prix  du  bail  comprend  une  première  som- 
me de  743,000  fr.,  puis  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment d'un  emprunt  de  SyOOQ  obligations  de  300  fr. 
contracté  par  les  propnétahres  du  canal  en  jan- 
vier 1656.  A  quoi  il  faut  ajouter  le  service  des 
pensions  de  retraite  des  employés. 

Ce  bail,  que  l'Etat  avait  le  droit  de  repousser, 
a  été  autorisé  par  décret  du  tl  juin  1858.  A 
partir  de  cette  époque,  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  est  devenue  maîtresse  absolue  des 
transports  dons  le  Languedoc. 

Le  canal  du  Midi  prend  son  origine  à  Tonloose, 
ou  il  communique  avec  la  Garonne.  Il  remonte 
ensuite  la  vallée  de  l'Uers,  franchit  &  Naurouse, 
le  bite  qui  sépare  les  versants  de  l'Océan  et  de 
la  Méditerranée,  descend  par  les  vallons  de  Tré- 
boul  et  du  Fresquel  dans  la  vallée  de  l'Aude, 
quitte  cette  vallée  au  Somail,  non  loin  de  Gi- 
nesto,  se  dirige  sur  Béziers,  où  il  traverse  la  ri- 
vière d'Orb,  firanchit  rBeranlt  aux  eoTinma 
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d'Agde  et  vient  aboutir  ou  port  des  Ooglous,  sur 
râtaug  de  Thau. 

Arnvés  en  ca  point,  Iqs  bateaux  font  la  tra- 
versée de  l'étang  et  pénëtr.-nt,  par  un  petit  ca- 
nal d'embranchement,  dans  le  port  même  de 
Cette. 

Au  Somail,  se  détache  de  l'artère  principale 
une  branche  qui  passe  &  Narbonne  et  aboutit  au 
port  de  la  Nouvelle. 

La  longueur  du  canal  du  Midi  et  de  son  em- 
brancbement  est  de  277  kil.  20,  ainsi  répartis  : 

De  l'extrémité  do  canal  latéral  jasqu'au  point 

de  partage   kil.     53  90 

De  là  au  Somail   115  tO 

-    à  Agde   62  20 

~    aux  Ooglous   9  10 

Embranchement  de  Narbonne   36  90 

Total  pareil...  kil.  277  20 
Le  bief  de  partage  est  à  l'altitude  189  mètres. 

Ta  somme  des  pentes  et  contra-pentes  est  dis- 
tribuée  comme  siut  : 

Sur  le  versant  de  l'Océan.  mètres    63  » 

—  la  Méditerranée  ....    168  » 

—  du  Somail  &  la  Nou- 

velle  31  55 


Total  mètres  282  50 

Cette  pente  est  rachetée  par  t10  écluses  ayant 
6  mètres  de  lai^ur  et  31  métrés  de  longneur  de 
buse  en  buse  Une  se'>ile  fait  exception  :  c'est 
celle  de  la  Nouvelle,  gui  a  8  mèt.  20  de  largeur. 

Le  mouillage  est  nzé  à  2  mètres  sur  la  ligne 
principale;  il  n'est  que  de  1  mèL  50  sur  l'embran- 
ebement  de  la  Nouvelle. 

Le  canal  est  traversé  par  118  ponts,  dont  l'in- 
trados présente,  au-dessus  du  plan  d'eau,  une 
distance  minima  de  3  mét.  32.  Il  serait  à  désirer 
que  cette  hauteur  lût  portée  aux  environs  de 
,  4  mètres,  afin  de  permettre  certains  chargements 
de  matières  encomiTrantes. 

La  partie  supérieure  du  canal  est  alimentée 
par  les  réservoirs  de  Lampy  et  de 
Saint-Féréol,  pouvant  contenir  :  le  .pre- 
mier. mètre  cube.  1.750.000 

Et  l'antre  ,   6.300.000 

Soit  en  tonf   mètre  cube.  8.050.000 

Leurs  eaux  sont  conduites  an  hier  de  partage 
de  Naurouse  par  des  rigoles  de  86  kilomètres  de 
développement. 

La  partie  inférieure  du  canal,  sia  le  versant  de 
la  Heaiterranée,  est  alimentée  par  les  rivières  de 
rOrb  et  de  l'Hérault  et  la  branche  de  la  Nou- 
velle par  un  alUuenl  de  l'Aude.  Cette  alimenta- 
tion est  en  général  satisfaisante  ;  cependant,  en 
1870,  elle  a  été  en  défaut.  Les  réservoirs  et  les 
prises  d'eau  en  rivière  n'ont  pu,  en  raison  de  la 
sécheresse  exceptionnelle,  assurer  le  mouillage 
pendant  tonte  Tannée.  Gomme  on  peut  tirer, 
ponr  l'industrie  et  l'apiculture,  Tin  excellent 
parti  des  excédants  d'eau,  il  y  aurait  utilité  à 
augmenter  les  ressources  disponibles,  et  le  voisi- 
nage des  Pyrénées  rend  cet  aeeroissement  fkeile 
et  peu  dispeudleux. 

Les  châmages  ne  sont  pas  annuels  ;  on  ne  se 
décide  à  en  établir  que  loràqu'il  est  nécessaire  de 
visiter  ou  réparer  les  parties  des  ouvrages  qui 
sont  placés  sous  l'eau.  Ds  durent  alors  de  quatre 
à  six  semaines. 

Les  tarifa  annexés  &  ta  première  concession 
étaient  naturellement  fort  élevés  ;  personne  ne 
songeait  alors  et  ne  pouvait  songer  &  s  en  plaindre. 
Héme  avec  ces  péages,  le  canal  du  Midi  procu- 
rait aux  régions  traversées  d'immenses  avan- 
tagea et  permettait  des  transports  qui,  par  les 
voies  de  terre,  eussent  été  absoloment  impos- 
siblas. 


Réduit  par  l'ordonnance  du  30  Ji^et  1838,  la 
tarif  est  devenu  pour  : 

Tuiles,  brigues,  ardoises,  ehaux....  Cr.  0  040 

Charbons  de  terre   0  020 

Bois  è  brûler   0  045 

Marchandises  générales   0  060 

Lo  péage  moyen  varie  de  0  te.  044  à  0  fV.  048. 

Bien  qu'inférieur  aux  anciens  tarifs,  celui-ci 
est  &  peu  près  prohibitif  et  ferme  l'accès  du  canal 
aux  matières  encombrantes  et  de  peu  de  prix, 
c'est-à>dire  à  celles  pour  le  tranmort  desquelles 
il  ne  peut  être  suppléé  convenablement  par  au- 
cune autre  voie. 

Le  canal  du  Midi  a  transporté  :  en  1847, 
46,540,000  unités;  en  1853,  59,600,000  unités.  Il  ne 
transportait  plus  :  en  1858,  que  31,600,000  unités  ; 
en  1862,  aue  28,000,000  unités;  et  enfin,  en  1868, 
que  24,500,000  unités,  donnant  au  parcours  entier 
une  moyenne  d'environ  88,000  tonnes. 

Cette  rapide  et  progressive  décadence  s'expli- 
que par  ce  q,ui  a  été  dit  précédemment  de  l'élé- 
vation des  péages.  Dans  ces  conditions,  la  vic- 
toire du  chemin  de  fer  est  facile  et  coûte  cher  au 
commerce. 

Les  produits  du  canal,  en  y  comprenant  le 
domaine  et  les  recettes  accessoires,  s'établissent 
ainsi  qu'il  suit  pour  les  trois  dernières  aimées  : 


ANNÉES- 

LIONS 
priocipale. 

SUBR ARCHE - 
MEMT 

i»  la  NoDTelle 

ENSEMBLE 

rr.  c. 

890.767  16 
1.606.403  20 
1.275.004  90 

fr.  t. 

42.528  20 
65.777  13 
31.356  45 

fr.  c. 

933.295  36 
1.672.180  39 
1.306.361  35 

1871  

1872  

En  diminuant  dans  une  forteT  proportion  les 
droits  de  péage,  on  augmenterait  certainement 
It.  trafic  et  on.  pourrait  arriver  ik  obtenir  ainsi 
une  recette  supérieure  à  celle  que  procurent  les 
tarifs  actuels. .  Jlfais  ce  mode  d'exploitation  n'est 
possible  qu'avec  tme  compagnie  indépendante  du 
chemin  de  fer,  ou  avec  l'Etat  Actuellement  la 
compagnie  d'exploitation  a  tout  intérêt  à  i^rmer 
le  canal  et  h  ouvrir  le  chemin  de  fer.  Elle  amé- 
liore ainsi  ses  recettes.  Le  public  seul  y  perd. 

Le  canal  dos  deux  mers  n'est  pas  au  même 
tlti  e  que  le  canal  latéral  entre  .les  mains  de  la 
compagnie  du  chemin  de  ferdu  Midi,  II  est  lim- 

Flement  loué  &  ses  propriétaires,  parmi  lesquels 
Etat  Qgure  pour  les  31  centièmes  des  actioni. 
C'est  là  une  situation  dont  on  peut,  ce  nous  sem- 
ble, profiter  lorsque  les  ressources  du  Trésor  le 

fiermettront.  pour  reprendre  au  proBt  du  public 
a  propriété  ou  la  gestion  de  cette  importante 
voie  navigable  et  affranchir  les  contrées  qu'elle 
traverse  d  un  véritable  servage  industriel. 

Si  ce  rachat  tant  désiré  s'effectue  nt  si  le  pu- 
blic reprend  la  libre  possession  du  canal  du 
Midi,  il  conviendra  de  compléter  cette  belle  vole 
navigable,  en  prolongoant,  jusqu'à  Port -Vendras 
la  branche  méridionale  qui  actuellement  s'arrête 
h  la  Nouvelle.  Il  y  va  aujourd'hui  d'un  intérêt  de 
premier  ordre. 

Sur  le  versant  oriental  des  Pyrénées,  se  trou- 
vent d'importants  gisements  de  minerau  manga- 
nésiFëres,  particulièrement  propres  &  la  hbrica- 
tion  des  aciers.  Le  chemin  de  fer  do  Perpignan 
t  Prades,  spécialement  conslmit  dans  ce  but, 
les  amène  de  la  montagne  à  Peroignan;  mois, 
pour  les  faire  parvenir,  dans  de  bonnes  condi- 
tions, à  nos  établissements  industriels  de  la  val- 
lée du  Bhône,  Il  Aut  les  mettre  à  portée  de  nos 
grandes  voles  navigables. 
Hienx  avliés  que  nous,  les  Allemands  ont  ac- 
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imis  tme  partie  des  miaea  de  Prades  et  en  ezpé* 
aient  les  praduits  à  leurs  grandes  usines  métal- 
lurgiques. Conservons  au  moins  ce  qui  en  reste, 
«t  surtout  permettons  à  nos  forges  et  fonderies 
de  l'utiliser. 

La  longueur  du  prolongement,  de  la  Nouvelle 
h  Port-Vendres,  serait  de  70  kilomètres  environ 
et  coûterait  à  peu  près  9,000,000.  "Suivant  nous, 
cette  voie  devra  âtre  construite,  et  nous  en  por- 
tons la  montant  dans  la  2*  claBfie  de  nos  ta- 

CANAUX  DU  LITTORAL 

Ce  petit  réseau  de  voies  navigables  a  sue  assez 
nand»  importance.  Il  complète  la  Jonction  entre 
la  canal  du  Midi  et  le  oanal  de  Beaucairs,  par 
suite  entra  ia  Garonn»  et  le  Rhâne.  Il  met  en 
communicatitm  les  divers  petits  ports  de  la  cdte 
avec  l'ini^ieur  et  rendrait  de  très-grands  eer 
vices,  si  les  coacesiions  Imprudemment  faites 
dans  le  Jiasain  de  la  Garonne  ne  paralysaient  son 
essor. 

Quoi  qu'U  ta  soit,  il  mérite  d'être  étudié. 

CANAUX  DES  ÉTANQS 

1^8  canaux  des  Etangs  comprennent  : 

!•  Le  canal  proprement  dit  deâ  Etangs; 

2*  L'embranchement  de  la  Peyrade  ; 

S*  Le  canal  du  Grau  ds  Lez  ; 

4*  L'embrâncbement  de  Camon  ; 

5>  L'ombnnchement  du  canal  de  Lunel. 

GAUAL  DES  ÉTAnoS 

Le  «fcnal  proprement  dit  des  Etangs  met  en 
communication  1  étang  de  Thau  avec  le  canal  de 
ia  fiadelle,  bt,  par  oet  âUmg,  communique  lui- 
même  avec  le  canal  du  Hidf.  Il  constitue  une 

des  ortères  essentielles  de  la  jonction  du  Rhône 
a  ia  Garonne. 
La  navigation  se  faisait  autrefois  par  les  étangs 
nordoDtfe  littoral.  Des  actes,  qui  remontent 
aux  rois  d'Aragon,  témoignent  do  l'intérêt  que 
tout  lo  conmerce  attachait  &  cotte  voie  navi- 
gable. 

Malgré  tous  les  etTbrts  de  la  province,  les 
étangs  s'ansabtôrent  et  &  l'époque  où  on  cons- 
truisait le  canal  du  Midi,  on  reconnut  la  néces 
slt*  de  créer  ua  Ht  artiSoiel  au  travers  de  quel- 
quM-un«  d'entre  eux,  notamment  ceux  de  Fron- 
tignan,  Polavas,  Villeneuve,  Maguelonne  et  Pé- 
rou. On  coasUtua  ainsi  le  canal  des  Etangs  qui 
nit  établi  aux  frais  des  Etats  du  Languedoc  et 
terminé  en  1723. 

■n  1811,  le  Gouvernement  prescrivît  de  donner 
au  canal  des  Etangs  la  même  profondeur  qu'à 
celui  du  Midi.  On  prépara  tes  projets;  mais  les 
désastres  de  la  fin  de  l'Empire  empêchèrent  de 
les  exécuter.  Ils  étaient  enfin  commencés  quand, 
le  30  juin  ISltiçtervint  entre  i'administmtion  et 

u  ISTfWÏ  "      ™  ^^*™'"'" 

^  Aux  termes  de  cet  actn,  la  compagnie  Usquin 
sengageait  A  fcire  les  travaux  de  restauraUon, 
dapprofendissement,  de  curage  et  d'achèvcsmcnt 
nécessaires  et  à  entretenir  diverses  dépendances 

*  a«  Etangs,  telles  que  la  Robîne  de  Vie 
et  MB  Graus  de  Lm  et  antres  voisins  ;  le  tout  au 
moyen  d  une  concession  qui  a  pris  fin  le  1"  no- 
vemBre  1bS1| 

EMBRANCHEMENT  DE  LA  PEYU&B 

La  ctaal  des  Etangs  ne  communiquait  avec  le 
port  de  Celte  que  par  l'élang  do  Thau.  Pour  évi- 
ter cet  mconvënient,  on  a  construit  Tembranobe- 
ment  delà  Peyrade,  oui  se  détache  de  le  ligne 
principale  au  pont  de  la  Peyrade, et  rejoint  dons 
Gett^à  licUue  du  Ha»<:oulet.  las  canaux  «ui 
ftntparlieduport.  ' 


CANAL  DU  OaAD  DE  lEZ 

Le  canal  du  Grau  de  Lei  est  la  partis  canali- 
sée de  cette  rivière  qui  fkit  suite  &  la  concession 
de  Grave.  Il  traverse  le  canal  des  filangs  et  le 
met  en  oommunioation  d'un  côté  aveo  la  conoes- 
sion  de  Grave  et  da  l'autre  avec  la  mer  par  le 
Grau  de  Palavos.  . 

EUBHARCHEHENI  DS  CAfiNOV 

L'embranchement  de  Camon  met  en  commu- 
nication le  canal  des  Etangs  avec  un  port  inté- 
rieur dit  :  Port  de  Camon. 

ESBAAKCHEUENT  DU  CANAL  DE  LUITEL 

La  canal  da  Lunel,  concédé  à  perpétuité,  met- 
tait autrefois  la  ville  de  Lunel  en  communica- 
tion avec  l'étang  de  Mauguio.  Il  a  été  prolongé 

Êar  la  compagnie  Usquin  jusqu'au  canal  de  la 
adelle,  suite  du  coiul  des  Etangs.  Ce  prolon- 
gement a  reçu  le  nom  d'CTabranohement  da  ca- 
nal de  Lunel. 
*    Voici  les  principaux  renseignements  tecbnî- 
ques  sur  l'ensemble  des  canaux  des  Etangs  : 

Canal  des  Etangs  proprement  dit  :  longueur 
38j^85  mètres;  mouillage,  2  métrés. 

Embranchement  de  la  Peyrade  :  longueur, 
2,453  mdtres;  mouillage,  2  mètres  i  nombro  d'ô- 
doses,  1. 

Canal  dn  Grau  du  Les  >  longueur,  1^  métrés; 
mouillage,  2  mètres,  nombre  d'éclusea.. 

Embranchement  de  Camon  :  longueur,  685  mi- 
tres; mouillage,  1  môt.  80. 

Embranchement  du  oanal  de  Xunel  t  longueur, 
2,488  mètres;  mouillage»  I  môt.  65. 

Total  des  Ictogueurs,  45,681  mètres. 

L'écluse  unioue  de  ce  système  a  6  mét .  66  de 
labeur  et  3i  mètres  da  langueur  de  buse  en  buse. 

Les  ponts  «établis  sur  ces  voies  navigables  sont 
au  nombre  de  9  ;  ils  ont  des  débouchés  et  des 
hauteurs  variables,  mais  souvent  insuIBsantes.  ' 

Ces  canaux  et  leurs  annexes  ont  coûté  7  mil- 
lions 234,031  fr.,  soit  environ  159,000'fr.  par  kilo- 
mètre. Les  dépenses  efTectuécs  par  ta  compagnie 
Usquin  figurent  dans  ce  chiffre  pour  2,500,000  fr. 
lis  ont  desservi,  en  1868,  un  trafic  total  de 
4,500,000  unités,  donnant  ime  moyenne  kilomé- 
trique de  près  de  100,000  tonnes.  Ce  trafic  {Kiratt 
en  voie  d  accroissement. 

Le  crédit  d'entretien,  actuellement  fixé  à 
TO,000  fr.  est  insnOisant.  Les  canaux  s'envasent 
ot  le  fond,  par  suite  des  d^>dt8,  s'exhausse  pro- 
gressivement et  réduit  d'autant  le  mouittage,  Au- 
fourd'hui  un  curage  général  est  devenu  néces- 
saire et  coûtera  près  de  50,000  fr.;  qiiand  on 
l'aura  effectué,  il  conviendra  de  porterie  crédit 
d'entretien  &  80,000  tr.  pour  éviter  te  retour  des 
curages  généraux. 

LEZ  CARALteË 

Le  Lez  est  navigable  artificiellement  depuis  ïe 
pont  de  Jiivénal,  à  1  kilomètre  en  aval  de  Mont- 
pellier, Jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Méditerra- 
née. La  partie  comprise  entre  le  pont  de  Juvénal 
et  le  canal  des  Etangs  porte  le  nom  de  canal  de 
Graves  ;  l'autre,  en  aval,  porte  lo  nom  de  Grau  de 
Palavàs. 

La  longueur  de  la  première  est  de.,  kit  960 
La  longueur  de  la  seconde  est  de   180 

'  Cce  gui  assigneà  l'ensemble  da  cetteveîo 
navigable  une  longueur  totale  de.  kiL  I.IM 

Le  canal  do  Graves  est  concédé  ;  le  Gnu  de 
Palavas  appartient  à  l'Etat, 


Digitized  by  Google 


-9£ANGB       SI  JANVIBH  1S74 


U3 


Le  canal  des  Etang3  est  d'assez  ancienne  cens  - 
traction.  A  la  suite  de  différents  projets  et  trai- 
tés préparés  par  les  négociants  do  Montpallior, 
des  lettres  patentes  du  mois  de  dâoemhre  1675 
intervinrent  et  firent  concession,  à  M.  de  8oio8, 
do  ÏA  rivière  du  Lez  jusqu'à  l'éWng  de  Palavaa, 
à  la  charge  par  le  concessionnaire  de  la  rendre 
navigable,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  ca- 
nal du  Midi. 

Un  arrêt  du  14  août  1725  prescrivit  i  eiécution 
aux  frais  du  trésor  rOTitl,  d'an  canal  destiné  & 
mettre  en  communication  l'étang-  do  Palaras  où 
s'arrêtait  alors  le  Lez  canalisé  avec  le  canal  des 
Btangs  Rt  compléta  ainsi  la  voie  navigable  qne 
nous  connaissons  aujourd'hui  sous  le  nom  du  oa- 
nal  de  Graves. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  sà  longueur 
est  de  9,600  métrés  ;  sa  pente  est  de  7  mèt.  80, 
rarfietée  par  trois  éclases  ayant  des  largeurs  va- 
riables de  10  4  11  mètres  et  des  longneors  com- 
prises entre  36  mèt.  j5  et  36  mèt.  75. 

Il  présente  un  mouillage  de  2  mètres. 

Les  dépenses  d'amélioration  sont  élevés  à 
460,»0  fr.,  dont  300,000  fr,  pour  le  cailtd  de  Gra- 


ves, et  160.000  fr.  pour  le  Grau  de  Palavas.  L'Blat 
y  a  contribué  pour  100,000  fr. 

Les  péages,  autrefois  fixés  assez  haut  par  l'acte 
de  concession  ont  été  progressivement  réduits  et 
varient  aujourd'hui  dans  chaque  cas,  auivant 
l'état  du  marché  et  les  circon  stances  de  l'expé- 
dition. Cette  absence  de  tarifs  réguliers  n'an- 
nonce pas  un  tra&c  bien  considérable.  De  fait,  il 
est  peu  important.  En  1851,  il  s'élevait  encore  4 
23,000  tonnes  au  parcours  entier  ;  aujourd'hui  il 
parait  s'aiïaisser  60U3  la  concurrence  redoutable 
du  chemin  de  fer.  On  ignore  au  juste  ce  qu'il  est, 
le  concessionnnire  ne  jugeant  pas  è.  propos  de  I9 
faire  connaître. 

En.  résumé,  les  canaux  des  Etangs  et  h  Lez 
canalisé  présentent  ensemble  un6  longueur  de  57 
lùtométres,  oai  coûté  7,700,000  Iv.  desservent,  un 
traQc  d'environ  4,800,000  unités  et  exigent,  pour 
être  remis  en  bon  état,  une  dépense  de  500,000  fr. 
que  noua  faisons  ûgurer  dans  nûa  ét^ts  oommQ 
urgente. 

Le  sroupe  des  canaux  de  la  Garonne  et  du 
littoral  présente  comme  longueur,  timflo  et  dô* 
penses,  lea  réaultata  aiUvants  : 


DÉSIGNATION 

nARSPOBTB 

DÉVENSn 
raHM. 

1   1  li.i.Ji.. 

DteKUU  A  FUU 

ouvertes. 

koovrir. 

i'*  duaa, 

2*  elaiH/ 

( 

Ul. 

210  68 
277  20 
57  . 

kD. 

7V  » 
» 

16.500.000 
24.SOO.Q0a 
4.800.000 

fr. 

65.525.361 
7,700.000 

fr. 

» 

50o!o0p 

u.ntt.Oùd 

» 

544  88 

70  » 

4â.800.000 

103.^52.361 

âOO.OQO 

u  000.006 

RÉsuuÊ  I  gftbies  du  baBsin  de  Ift  Gamuft  et  du  littorid 

\         UUiterranée  saat  groopéi  dana  le  tableau 

Les  chiffre»  easeatiels  relatif  aux  voies  navi-  I  snhNnt  t  ■  ..j 


DÉSIGNATION 

'1    ■   1  ' 

N 

S  1 
*• 

nÉPERSÉS 

oorertcs.  • 

i  oatrir. 

!■  ett»e. 

Dordogu  et  affluenta, 
Garonne  et  affluents.. 

Ul. 

564  V 
1.026  05 
544  88 

kll. 

150  M 
32  50 
'  70  » 

unités. 

6.900.000 
26.800.000 
45.800.000 

fr. 

7.865.538 
40.338.494 
109.252.361 

IV. 

7.700.000 
12.000.000 
500.900 

tr. 

1.000.000 
15.500.000 
14.000.000 

fr. 

49.200.000 
9.000.000 

n 

2.135  &3 

261  50 

79.500.000 

157.456.393 

20.200.00» 

8O.SâO.0O0 

58.200.000 

Ainsi  ce  réseau  de  voies  navigables  présente 
une  longueur  de  2,135  kil.  51 . 

Il  a  coûté  157,456,393  fr.  et  effectue  un  mouve- 
ment de  79,500.000  Unités. 

Bi  l'en  ohevcu  i  sa  mân  oottiite'  du  prix 
réel  dm  Utaaports  effeotuée,  On  arrive  aux  ré- 
soltali  aiùvanta  : 

Prix  moyen  du  fret   fr.  0  043 

Intérêts  des  capitaux  engagés..   0  100 

Bntretiên  de  la  voie,  environ   0  070 

Soit  en  tout  fr.  0  150 

Gm  résultats  sont  peu  satislkisants  et  aucun 
des  réseaux  étudiés  jusqu'à  ce  }our  ne  Bona  en 
a  présentés  de  sembiablea. 

Dana  oe  beau  bassin  de  la  Garonne,  les  odutb 
d'eau  de  morenna  impartanee,  eomme  llrie  de 
Sinftt  la  Ban^  ont  M  appropiiés  d'une  ma- 


nière assez  satisfaisante  aux  besoins  de  la  navi- 
gation. On  aurait  pu  faire  mieux  assurément, 
mais  enfin  on  a  obtenu  des  résultats  ntilea 

Au  contraire,  les  grands  cours  d'eau,  comme 
la  Dordogno,  le  Tarn,  le  Lot,  sont  restés  réfrac- 
taires  h  tonte  amélioration  sérieuse,  dans  la 

Elus  grando  partie  "de  leur  cours.  On  a,  sur  le 
ot  notamment,  dépensé  des  sommes  tïès-eon- 
sidêrables  pour  aboutir  èi  un  insncbèe  à  peu  prés 
absolu.  Si  1  on  examine  de  prAs  lea  eauses  de  eet 
échec,  on  reconnaît  qu'elles  tiennent  avant  t«t 
&  la  nature  et  au  régime  excessif  des  rlviêreft 
dont  il  s'agit,  qui  joignent  à  une  forte  pente  un 
débit  très-Inégal  et  des  crues  vifd^tes;  mais  la 
manière  décousue  et  incorrecte  dont  les  travaux 
ont  été  conçus  et  exécutéSi  a  aggravé  encora  les 
difficultés  de  l'œuvre.  On  n'avait  p«  su  a'en 
rendre  compte  avant  l'ex^çutioa,  et  a*a  pif 
BU  plus  tara  tas  dominer. 
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Quoi  qu'il  en  soit  et  ^ana  trop  forcer  les  cri- 
tiques, on^eut  dire  què  rien  n'est  foit  dans  ce 
beau  bassin,  au  point  do  vue  de  l'amélioration 
des  rivières. 

Pour  les  canaux,  au  contraire,  et  sous  toutes 
réserves  au  sujet  des  dimensions  variables  des 
échues,  on  doit  reconnaître  qu'il  a  élé  fait  des 
efforts  considérables  et  co^ironnés  d'un  plein 
suâcès:  mais  si  l'œuvre  des  ingénieurs  est  irré- 
prochable ou  peu  s'en  fauL  La  faiblesse  de  l'ad- 
mistration  en  a  laissé  perdre  tout  le  fruit.  La 
concession,  Imprudemment  faite  À  la  compagnie 
des  chnnlns  de  for  du  Midi,  de  la  seule  voiequi 
pût  lui  Riirs  concurrence,  lui  a  assuré  le  plus 
exorbitant  des  monopoles;  et,  comme  si  cette  pre- 
mière foute  n'était  déjà  pas  très- dommageable 
aux  intérêts  du  paya,  on  1  a  aggravée  encore  en 
autorisant;  par  le  décret  du  21  juin  1858,  l'affer- 
mage du  canal  du  Midi  &  la  même  compagnie,  et 
bn  relevant  irrégulièrement  sinon  illégalement 
les  tarifs  dn  canal  latéral. 

Tout  cet  ensemble  de  dispositions  malheureu- 
ses a  porté  un  coup  tUneste  à  l'industrie  autre- 
fois florissante  de  la  batellerie  et  rendu  la  com- 
pagnie dn  Midi  maitresse  absolue  des  destinées 
manstrtelles  du  bassin  de  la  Garonne.  Tant  que 
cette  faute  ne  sera  pas  réparée,  il  est  inutile  de 
songer  à  foire  de  nouveaux  travaux  sur  les  ca- 
naux concédés  ou  leurs  affluents;  aucune  amélio- 
ration ne  saurait  prévaloir  contre  les  tarifs 
excessifo  dont  la  compagnie  du  Midi  est  armée. 

Mais  si  l'on  parvient  plus  tard,  comme  nous 
devons  l'espérer,  ^  ^^^^  résilier  le  bail,  du  canal 
du  Midi  et  à  remettre  le  canal  latéral  entre  les 
mains  de  l'Etat  ou  d'une  compagnie  nouvelle,  il 
conviendra  de  pousser  jusqulL  Port-Vendres 
l'embranchement  de  Narbonne  ;  il  y  va  de  l'un 
de  nos  plus  sérieux  intérêts  industriels. 

A  l'autre  extrémité  du  bassin,  il  paraît  utile 
d'ouvrir,  par  Ja  Dronne  et  la  Charente,  une  voie 
de  communication  vers  le  Nord  :  c'est  la  seule 
direction  où  elle  puisse  être  aujourd'hui  pratiquée 
dans  dus  conditions  de  prix  acceptables. 

Enfin  il  convient  de  mener  à  bonne  fin  l'amé- 
lioration déjè  entreprise  de  certains  cours  d'eau, 
en  effectuant  les  travaux  avec  ordre  et  méthode 
et  les  limitant  strictement  &  ce  qui  est  nécessaire; 
car  il  ne  fout  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le 
midi  de  la  France,  on  peut  souvent,  au  point  de 
vue  des  intérêts  du  paya,  employer  les  eaux  à 
l'irrigation  ou  à  la  cr&ition  de  forces  motrices 
beaucou^i  plus  utilement  qu'en  créant  des  voies 
de  transport  médiocres.  C'est  en  nous  inspirant  de 
cette  pensée  que  nous  avons  fixé  l'ordre  et  l'éten- 
due des  travaux  à  exééuter. 


Axuioxe  n*  2178. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête sur  le  régime  des  chemins  de  fer  et  les 

-  moyens  de  transport  bassins  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Sèvre'Nmrtaise,  présenté  par 
tf.  Kraqtz,  membre  de  rA88eim)rëe  naUcoale. 

Wm  m  LA  laium  bt  n  u  sfenB-moiTAiSB 

Les  deux  vallées  de  la  Charente  et  de  la  Sdvre- 
Niortaise  sont  à  peine  séparées,  entre  Niort  et 
Saint  Jean-d'Angély.  par  un  mince  rideau  de 
collines  qui  s'abaisse  lorsqu'on  s'avance  vers  la 
loer  et  disparaît  près  du  littoral.  Ces  vallées  ne 

(*)  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Raudol, 
dmtt Fanj, vioe^èsideal ,de Cleroq.  'Wilson,  tecretairet\ 
An«),  Joubert,  Dleti-Moanm,  Haitiiau-Iiadct,  Lq  Hover, 
LHrrieii.  HoiuHrd,  Otiilcher,  le  barou  de  Joovtpcl,  Arthiir 
LMraiid,  GMlMoz,  Oulnot.  BonKt,  KranU,  Pltcboa,  Monaet, 
MirtMOt,  (iMtr  4é  Urtreiia.  Uanlvet,  Courbet-Powlirt 
S«||0liîw,R|(Ot;^lOW,H;«àl«,F«?«,^  ' 


constituent  en  réalité,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  qu'un  seul  ba.s8in  compris  entre  la  mer 
et  les  grands  bassins  de  la  Loire  et  de  la  Ga- 
ronne. 

Par  son  relief  peu  accentué,  la  faible  ponte  de 
ses  cours  d'eau,  les  marais  qui  la  couvrent  sur 
une  grande  étendue,  les  voies  navigables  qui  la 
sillonnent,  les  ports  nombreux  dont  elle  dispose, 
cette  région  n  est  pas.  sauf  le  climat,  sans  res- 
semblance avec  la  Hollande. 

Très- importante  déj&  par  ses  riches  produc- 
tions agricoles  et  son  commerce  d'exportation, 
elle  le  deviendrait  encore  bien  davantage  si  les 
marais  qui  y  engendrent  des  fièvres  meurtrières' 
étaient  asséchés  et  mis  en  culture. 

En  suivant  le  littoral,  depuis  la  hauteur  do 
riIe-Dieu  au  nord,  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Gironde  au  sud,  les  voies  navigables  de  ce  bas- 
sin se  présentent  dans  l'ordre  suivant  ; 

Lo  Lay  dont  la  longueur  navigable 
est  de...,  '.  kil.  2î 

La  canal  de  Luçon   U  20 

La  Sèvre-Niortaise  et  ses  affluents,  le 
Mignon ,  les  Autises  longueur  ensemble.  168  ■ 

La  Vendée  dont  la  longueur  navigable 
est  de   25  40 

Le  canal  de  Marans  à  la  Roch^e , 
longueur  ^    23  96 

La  Charente  et  ses  affluents..   274  90 

La  Seudre,  longueur   22  » 

Longueur  totale   510  86 

Nous  allons  successivement  et  sommairement 
examiner  ces  diversea  voies  navigables. 

LAY 

L'ordonnance  de  1833  a  classé  le  Lay  parmi 
les  voies  navigables,  depuis  Beaulieu  près  Ma- 
reuil  jusqu'à  la  mer,  sur  33  kil.  90  ;  mais  en  réa- 
lité, la  navigation  n'est  possible  que  jusqu'à  la 
levée  de  Claye,  et  pour  les  petits  bateaux  seule- 
ment qui  remontent  avec  la  mai^.  Nous  ne 
compterons  donc  comme  réellement  navigable 
que  la  partie  placée  en  aval  de  la  levée,  et  sur 
une  longeur  de  22  kil.  40,  ainsi  constituée  : 

De  la  levée  au  poil  de  Moricq,  12  kil.  40; 

En  aval  et  jusqu'à  l'embouqbui'e,  10  kilométras. 

Dans  la  dernière  partie,  la  navigation  est  ma- 
ritime. Dans  l'autre,  elle  est  fluviale  et  s'opère 
comme  il  vient  d'être  dit. 

La  voie  navigablo,  en  amont  de  Moricq,  est 
constituée  sur  3  aiL  60  par  le  lit  de  ta  rivière,  et 
pbur  le  surplus  par  un  canal  ouvert  entre  les  di- 
gues des  marais  desséchés. 

Sans  avoir  une  grande  importance,  la  naviga* 
tion  du  Lay  paraît  tendre  à  se  développer.  Comme 
elle  n'est  pas  imposée,  11  est  at^ez  dimcile  do  sa- 
voir au  juste  à  quel  tonnage  elle  s'élève.  On  pa- 
rait admettre  que  le  trafic  moyen  est  d'environ 
7,000  tonnes. 

CAKA.L  DB  LUÇON 

La  ville  de  Lu^on,  située  dans  l'intérieur  des 
terres,  était  depuis  fort  longtemps  mise  en  com- 
munication avec  ta  rade  de  l'Aiguillon  par  un 

chenal  établi  entre  les  digues  des  marais  deasd* 
chés.  Vers  lo  milieu  du.  dix-huitième  siècle,  les 
évèquÊS  de  Luçon  et  les  seigneurs  de  Champa- 
gné  a^néUorèreAt  le  chenal,  y  construisirent  l'é- 
cluse du  Chapitre,  et,  naturellement,  y  étaLlirent 
un  péage  qui  prît  fin  lorsque  le  domaine  pnbUb 
s'empara  de  la  voie  d'eau. 

Vers  1808,  le  gouvernement  impérial, changea 
l'emplacement  du  port  de  Luçon  et  l'agrandiL 
Celle  modiflcation,  en  développant  les  transports, 
fit  reconnaître  la  néoessité  de  modifier  également 
le  canal,  d'augmenter  sa  largeur  et  son  mouiU 
logo  ot  cle  MMro  1«  TïtUlo  wtiite.  l»  vcvmn 
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te  exécuter  furent  concédés  par  voie  d'adjudica- 
tien  le  2S  mars  1824.  La  concession  a  pris  fin  en 
1866. 

Le  canal  de  Luçon  a  une  longueur  totale  de 
14  kil.  20,  un  mouillage  de  3  mètres.  Son  écluse 
unique  &  6  môt.  50  de  largeur  sur  50  mètres  de 
longueur.  11  est  alimenté  habituellement  par  les 
'eaux  de  la  mer.  Pendant  les  débordements  de  la 
'  rivière  de  la  Vendée,  il  sert  d'émissaire  aux  eaux 
surabondantes  qui  lui  sont  amenées  par  un  canal 
de  «einture  dit  canàt  des  HoUandais.  Mais,  lorsque 
fa  rividfe  rentre  dans  son  lit,  ou  isole  le  canal 
de  Luçon  au  moyen  d'un  barrage  à.  poutrelles,  et 
Il  ae  reçoit  plus  alors  que  les  eaux  de  la  mer. 

La  partie  du  canal  de  Luçon,  située  en  amont 
de  l'écluse  du  Chapitre,  doit  être  considérée 
comme  appartenant  a  la  navigation  fluviale,  l'au- 
tre aft  contraire  est  une  dépendance  de  la  navi- 
tton  maritime  et  constitue  un  arrière-port  où  les 
petits  b&timents  viennent  transborder  leurs  car- 
gaisons sur  des  allèges.  Quant  aux  gros  b&timents, 
us  stAtîonnent  dans  ta  baie  do  rAiguillon,  près 
de  la  Pointe-aux-Herbea.  On  construit  aujour- 
d'hui, &  l'embouchure  du  canal,  une  écluse  qui 
permettra  de  transformer  le  bief  inférieur  en  un 
bassin  à  flot  ob  se  feront  les  transbordements  et 
lesigarages. 

F^ur  améliorer  la  voie  fluviale  elle-même,  il 
conviendra  d'y  opérer  quelque^  redressements  et 
enrages,  d'y  construire  une  éclui»  de  garde  & 
rasage  des  marais  de  la  rive  droite,  de  refaire  le 
vieux  barrage  de  la  Coupe,  et  enfin  de  doter  le 
port  de  Luçon  de  quais  verticaux.  Ces  utiles  tra- 
vaux permettront  à  la  voie  navigable  de  desser- 
vir, mieux  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  Jour,  les 
interdû  de  la  partie  du  littoral  dont  Luçon  est  te 
centre  et  y  amèneront  un  trafic  d'une  certaine 
importance.  Mais  les  études  ne  sont  pasaasez  avan  - 
cées  pour  que  l'on  puisse  enifTt^r,  même  approxi- 
mativement le  montant  des  dépenses  a  faire. 
C'est  ce  qui  nous  a  empêché  de  les  porter  dans  la 
seccmde  classe  de  nos  tableanxj  à  laquelle  elles 
nous  paraissent  appartenir. 

La  fréquentation  du  canal  de  Luçon  est  de 
450,000  unités  donnant  au  parcours  entier  un 
mouvement  de  31,700  tonnes.  Ce  trafic,  exclusi- 
vement loeaU  ne  parait  pas  devoir  s  accroître 
beaucoup,  à  moins  que  le  port  de  Luçon  ne 
prenne,  par  suite  de  son  amélioration,  une  im- 
portance nouvelle. 

SàVRB-mOBTÀISB  BT  DâPBND&NCES 

La  partie  navigable  de  la  Sèvre-Niortaise  s'é- 
tend de  Niort  à  ta  mer  sur  une  longueur  de  71  ki- 
lomàtres  «liisi  répartie  i 

De  Niort  an  confluent  de  la  Jeune  An- 

tiie  kiL  33  » 

De  là  au  confluent  du  HIgnon   2  a 

Ce  là  au  confluent  de  la  Vendée   16  » 

De  là  au  canal  de  Marans  à  La  Bochelle.  3  > 

De  là  à  la  mer   17  » 

Total  pareil  kil.  71  » 

La  pente  kilomébique  est  de  14  centimètres; 
le  débit  des  grandes  eaux  est  de  200  mètres  caibw, 
eelni  des  msses  eaux  n'a  pas  été  exactement 
déterminé,  mais  il  est  assex  nible. 

Le  lit  naturel  de  la  Sèvre-Niortaise.  dans  sa 
partie  navigable,  a  une  longueur  de. .  kil  61  90 

Le  lit  artificiel  s'étend  sur   9  10 

'     Total  pareil   kil.  71  » 

Le  mouillage  varie,  en  basses  eaux,  de  1  màt  40 
à  1  mèt.  60. 

La  pente  totale  est  de  7  mèt.  50,  elle  est  rache> 
tée  par  sept  écluses  qui  ont  une  toogueur  utile 
ouBprise  entre  35  métrés  et  40  mèt,  90,  leur  ïar» 
MUT  ett  de  5  mèt  20. 

Cd  type  serait  assez  bbn  s'il  ne  diSftrftlt  i9  celui 
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qui  a  été  adopté  dans  le  même  bassin,  pour  le 
canal  de  Luçon. 

La  rivière  est  traversée  par  quatre  ponts  fixes 
qui  laissent  au  plus  une  hauteur  libre  de  3  mèt. 
10  entre  le  niveau  ordinaire  des  eaux  et  l'intrados 
des  voûtes.  Cette  hauteur  est  un  pou  faible. 

La  fréquentation  est  de  350,000  unités,  ce  qui 
donne  environ  5,000' tonnes  à  la  distance  entière. 

À  cété  de  ta  Sôvrp-'Niortaise  que  nous  venons 
de  décrire  et  qui  est  classée  dans  notre  réseau 
des  voies  navigables,  il  existe  un  grand  nombre 
de  bras  secondaires  ou  latéraux  et  d'ombronche- 
ments  qui,  sans  Ggurer  dans  nos  états  offictels, . 
'  rendent  cependant  de  réels  services,  laar  lon- 
gueur est  de  62  kilomètres  et  doit,  suivant  nous,  si 
ron  veut  tenir  compte  de  l'état  réel  du  bassin, 
être  uoutée  à  colle  de  la  rivière  doht  ils  dépen- 
dent.  Nous  porterons  donc  à  133  kilomètres  la  lon- 
gueur des  voies  navigables  form&es  par  la  Bèvre 
et  ses  dépendances. 

AimSBS  (JBCHB  BT  VIEILts) 

L'Autise  prend  naissance  à  la  limite  des  dé- 
partements de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  et 
se  divise  en  deux  bras  qui  se  jettent  dans  la 
Sèvre-Niortaise,  Yun  au  lieu  dit  l'Ouillette,  l'autre 
à  Maillé.  Le  premier  est  la  Vieiile-Autise,  dont 
la  longueur  est  de  9  kil.  90;  l'autre  est  la  Jeune- 
Aulise,  dont  la  lougeur  est  de  9  kilomètres  :  leur 
longueur  ensemble  est  de  18  kil.  90.  Elles  ne  fi- 
gurent sur  nos  états  oue  pour  9  kll.  80. 

La  Jeune-Autise  a  été  classée  par  l'ordonnance 
de  1835.  mais  sans  grand  profit  pour  les  localités  , 
çar.elte  n'a  été  Tobjet  d'aucune  amélioration. 
BUe  est  barrée  à  sa  partie  inférieure  par  l'aque- 
duc de  Maillé,  qui  ne  livre  passage  aux  bateaux 
que  lorsque  les  eaux  sont  arrivées  à  un  certa  in 
niveau  ;  puis,  lorsqu'elles  s'élèvent  un  peu  plus, 
le  passage  est  interrompu  par  la  fermeture  des 
portes  de  garde.  On  comprend  aisément  que  ; 
dans  ces  conditions,  lu  Jenne-Autise  no  rende, 
en  réalité,  que  des  services  insignifiants.  En 
abaissant  de  1  mètre  le  niveau  de  l'aqueduc  et 
remplaçant  les  portes  de  garde  par  une  écluse, 
on  rendrait  ce  cours  d'eau  navigable  pendoitt 
la  plus  grande  partie  de  l'année:  mais.  Jusqu'à  ce 
jour,  on  n'a  pas  pensé  que  les  intérêts  à  desser- 
vir fussent  assex  importants  pour  justifier  cette 


La  Vieille-AnUse  était  dans  des  conditionB  plu 
défavorables  encore,  quand,  en  vue  d'opérer  le 
dessèchement  des  marais  voisins,  on  l'a  rempla* 
cée  par  un  canal  qui  part  de  Courdaille  et  abou- 
tit dans  la  Sèvre,  en  amont  de  l'éclioe  de  Basoin. 
Les  déposes  ont  été  imputées  sur  les  crédits 
ftfTectés  à  ta  Sèvre. 

Le  mouillage  sur  cette  voie  artificielle  est  de 
1  mèt.  60,  mais  il  s'abaisse  quelquefois  à  1  màt.  30 
dans  le  port  de  Courdaille. 

Le  trafic  effectué  sur  les  deux  Autises  est  très* 
fliible  et  ûe  paraît  pas  dépasser  15,000  unités. 

manon 

Le  Mignon  a  été  classé  en  1835  comme  voie  na- 
vigable depuis  le  Moulin-Neuf,  en  aval  de  Mauzé, 
jusqu'à  sou  embouchure  dans  la  Sèvre,  à  Bazoin. 
Ce  cours  d'eau  a  été  Creusé,  redressé  et  déflniti- . 
vement  remplacé  par  un  canal,  sur  10  kil.  90. 

La  partie  comprise  entre  Bazoin  et  le  port  des 
Gueux,  placé  en  amont  du  canal,  sur  une  lon- 
gueur de  5  kil.  20,  n'a  pas  été  améliorée.  La  lon- 
gueur totale  de  la  voie  navigable,  tant  naturelle 
qu'artiftoielle,  est  donc  de  16  kil.  10. 

Le  canal  du  Mignon  présente  un  ipouillago  de 
1  mèt  90.  6a  largeur  est  de  4  mètres  au  phtrondi 
et  10  mètres  à  la  ligne  d'oau.  ' 

Il  a  une  pente  totale  de  1  mèt.  40.  racbetée  par 
deux  écluses  do  5  màt.  20  de  largeur  aur  H  mii 
tr9t|  Qt  36  mit.  W  de  loQ|i»ur, 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONB  ET  RAPPORTS 


La  rivière  et  le  canal  du  MignoD  desservent 
ensemble  un  trafic  de  150^  unités  dbnjiant,  à. 
la  distance  entière,  un  mouvement  moyen  de 
9,400  tODoes. 

vsndAe 

Gommp  tontes  les  rivières  h  Alble  pente  de 
«ette  région,  la  Vendée  a  été  de  tout  tetpps  par- 
courue par  les  bateaux,  qur  une  certaine  lon- 
gueur, àpartirde  son  embouchure-,  au  commen- 
cernent  de  ce  siècle,  la  navigation  ne  remontait 
pas  au  delà  du  port  du  Gros-Noyer.  Hais  sur  les 
ronds  d'entretien  et  sur  les  i^dilA  extraordinai- 
res accordés  k  la  Sèvre-Niortaise  et  à  ses  af- 
fluents, la  Vendée  a  été  améliorée  jusmi'à  Ponte- 
nay,  sur  ?5  ktl.  40.  Les  principaux  travaux  exé- 
eutés  consistent  en  deux  écluses  placées,  l'une 
an  oonflaent  de  la  petite  rivière  de  Longéres,  à 
4  kll.  40  en  aval  d«  Fontenay,  et  l'anlre  «u  oon- 
Buent  de  la  Bèvre.  Ces  deux  ouvrages  étaient 
terminés  en  1847. 

L'écliiso  d'enilioucliui  o  a  pour  but  principal  do 
préserver  la  liviùi-u  de  Vendéiî  et  les  marais  voi- 
sins do  ^inva^iol^  des  crues  de  la  Sôvre,  elle  ra- 
chète UHQ  chuto  de  2  mé^  10.  L'écLusa  de  Lon- 

Sèves  rachète  une  cjlimfi  ,^^Ie;  elles  ont  toutes 
eux  3  mèt.  20  de  ii^tgoù^^ipi^  Jmti  longueur? 
éptrebu3c3  sont  i^é^M^lJî^f^^  fS^mèt.  40, 
rautre  de  34  pèi  iÇ.  .  .    -  ». 

La  larfeùrqïoy^ewiï^yiôrB  Bjtf  dsM 
dans  Ie$  denvations,  elle  varie  de  6  a  la  mètres 
au  plafond,  et  di^  IS  ti  -^1  métros  è  la  ligne  d'eau- 
Le  mouillage,  f?D  UL  naiuri  l.  descend  quelquefois 
aux  environs  do  GO  ct'nliiiièlroai  en  dÉrivatmo,  il 
dépasse  loiijoiii'â  1  nuH,  'Mi. 

Le  trafic  est  do  39ij,uiji.)  imittîs,  donnant  ima 
frènuentalion  tuuyetiiie  d\3  n,UOO  touims. 

En  raison  de  sa  faible  pente  ot  do  la  réguiarit'i 
dft  son  di''bit,  la  rivière  de  Vendi'-o  pourrait  èlf* 
aiat'ment  app;  oiirlt'o  h  luv;  navigation  activOi 
Mais  on  ne  voit  pas  iju'tl  y  ait,  juïKiu'à  présent, 
iu)  furieux  in^rët  à.  plus  q(  fflj^nx  qm  c9 
q^i  existe. 

aiHAL  DE  HARAHS  A  LA  ROCHELLE 

En  reliant  aux  voies  navigables  du  bassin  de 
la  Pèvre-NiortaisB  le  port  de  La  Rochelle,  on 
pouvait  espi^rer  lui  amener  dans  de  lionnes  coo* 
dltions  les  sols,  blés,  vins,  eaux-<)e-^ie  et  autres 
produits  de  ce  riche  bsssm,  lui  assurer  un 
Mt  (fesportation  consMéiwlevt'eta  fkire  un  do 
ans  buis  ports  de  commerce  extérieur.  Telle  a 
été  on  parait  avoir  6i>?  l.t  ponsL^ii  qui  a  prt^sidA  à 
lu  BteoaptiûB  du  canal  de  Marans  à  La  lio'  hrii''. 
Gattaliawé»  était  juste,  à  Mtre  avi-,  mA\<  «i 
pnidlgieBse  lenteur  d'exécution  des  travaux  u  a 
—  encore  permis  d'en  vérifier  la  valeur  pra- 

^e  canal  de  Manuis  4  La  Hoohella  a  été  ea> 

treprls  dès  le  '  commenoement  du  siéclé  et  a 
eoftté: 

De  1801  à  1813   flr.    t. 790. 629  » 

De  1813  à  1830    2.793  702  n 

'  De  1831  à  1847  ;   4.137.604  » 

De  1848  i  1868...   S.739.195  » 

MteE  tout  te.   12.461.130  * 

.'^^.ittie,  ou  oi4»<  i  employer,  sur  tes  crédits 
ouverts,  qae  BOiam'e  de  838,870  fr.,  qui  portera  la 

dénonse  totale  ii  13.300,600  fr.,  soit  environ 
563^00  fr.  par  kilomètre. 

Le^  (linicultés  particuUèrob  de  ce  travail  no  pa< 
fltl^e^l  jusliûcr  en  aucune  manière,  ni  son  cuùc 
ezcessir,  ni  les  retarda  indéfinis  de  son  e\écutioti, 
Gta  Q^  Tpit.  en  réalité,  d'autre  raison  que  le  modo 
çiMai^on  lui-<môme  par  voie  de  régie  et  à  l'ai- 
de des  condamnes.  Vne  lingue  expi^riencc  a  ap- 
pf^s,  eu  L'ifel,  que  sur  no;;"' grands  chantiers,  sî 


nés  coûtent  toujours  fort  cher  en  raison  des  su- 
jétions et  frais  de  toute  nature  qu'entraîne  leur 
présence.  SauTde  rares  exceptions,  t«iant  pres- 
que toiuoura  à  des  circonstances  spéciales,  rem- 
ploi des  condamnés  grève  lourdement  notro  oïd- 
get  des  travaux  publics,  La  main-d'œuvre  libre, 
plus  chère  en  apparence,  nous  revient  en  féaUte 
a  bien  meilleur  prix. 

Mais  dates  et  les  chllTrçs  précédemment 
cités  çaotivent  encore  d'antres  opaervatiops.  Si 
l'on  veut  bien,  faire  le  calcul  des  sommes  dépen- 
sées et  do  leurs  int^^éts  accumulés  jugquVoe 
jour,  on  arrive  à  un  total  formidable.  A  coup 
sur,  un-'  curapa^nie  opérant  de  cotte  maiiiore 
a\  ''c  des  capitaux  prives  so  serait  inlailliblemenl 
riii]i  '' '  di'puia  longtemps.  L'Etat  ne  a'est  pas 
ruiii'',  gràfos  à  Dieu,  mais  on  peut  affirmer 
qu'iinf.'  pareille  gestion  ce  rmiriL-Iiit  guèr'"'. 

Lucuri'  l'aiit-il  ajoutor  .lu  sa<  riiice  de  l'intérêt 
des  capitaux  engagés  riniuiùbilisation  et  lo  paye- 
ment d'un  poraouiiol  ûonsidërabln  et  l'entretien 
des  ouvrages  qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  se- 
raient en  ruine  avuiil  l'ouverture  do  la  ligne. 

Le  canal  gui  nous  suggère  ees  obsen  aiioiis 
s't-Hend  de  Marans  à  La  ItoeliLllt;,  sur  »ine  lon- 
ffueur  de  "23  kil.  90.  Il  est  constitiit;  par  un  soûl 
biel,  terminé  à  chacun*;  de  ses  extrémités  par  une 
écluse  de  î<  mil.  'JO  do  largo,  sur  29  aiéf.;^4;(| 
long  ;  il  est  ci  eusé,  partie  dans  l'argile  compùte, 

t)artie  dans  le  calcaire  oolitliiqnc  dont  il  tr^iVeoe 
es  assises  les  plus  puissanttis,  au  moyen 
souterrain  de  842  mètiiîs  do  long. 

li'expérienoe  de  ces  dernières  années  a  dèr 
montré  que  le  canal  do  Maraps  4  L^  }^DcheIle  se- 
rait très-sulBp^mfnent  alimeptç  les  eaux 
surabondantes  des  marais  et  pitr  las  souiccs  qui 
surt^i-iSfnt  ;ni  Iravers  des  bancs  calcaires  ;  de 
uùtc,  il  irL'\;L  i.r.t  mienne  nouvelle  ilL^pi-iisi'. 

Le  canal  do  Marans  à  La  riochello,  s'arrèfij  i^i;- 
tuellement  dans  io  ba'i:!iii  de  retenue  4Q$i(ill9t>f 
ses.  Ou  u'a  pas  fm;oiG  dolerminÔ  du  quelle 
çon  il  devra  pi'nr'trer  dans  le  port  liii-môrae.  Jl 
est  grand  temps  que  les  étudûs  d  loa  travaux 
do  ce  canal  so  terminent.  A  les  prolongp^ 
indéflniflmt,  il  n'y  avr4iment  ai  ho|U|èi}f,nî 

mni„      ...  „îi 
Voie»  MvigablÊs  tteoniaim  dam  U$  mnmi» 

Les  canaux  et  rivières  que  nous  v^noqs  d'exa 
miner  constituent  les  artères  principales  de  la 
circulation  dans  les  vallées  do  la  Sévro  et  do  ta 
Vendée.  Uais  H  axists,  en  mUrs,  un  très-grand 
nombre  de  voies  navigables  secondaires,  petites 
rivières,  oananx  <)e  deisèahement,  rigoles;  fossés, 
etc.,  qui  serrent  aux  transports.  Les  eommuntea» 
tions  des  villages,  des  fermea,  des  liahitatiiau  sa 
font  par  eau.  Il  ^y  a,  dans  une  grande  pa^tiq  du 

Says,  ni  routes,  t(t  chemins  do  terre.  Les  vo}es 
'eau  y  suppléent  et  la  '  navigation  remj^ce  le 
roulage.  C'est  ce  qui  li)i  doQno  une  importance 
toute  particulière. 

Il  est  difficile  de  se  rendre  un  compte  Qïfct 
du  trafic  effectué  en  dehors  des  voies  d'eau  prin- 
cipales parce  qu'il  éoboppe  à  tout  péage,  et,  par 
suite,  à  tout  coâtrâte.  On  peut  cependant  s  en 
faire  une  idée  p«r  o«  ffti^  qu9  lei  nombre  des 
embaroaiions  qui  y  sont  eaiployéea  dépassa 
8,500,  et  que  quelques-unes  d'flntrs  elles  énl  des 
dimensions  assH  oonaidérablas. 


CHARENTE. 

La  Charente  prend  naissuice  sur  la  lisière 
ouest  du  massif  central  près  ne  Chéronnac,  dans 
le  département  de  la  fi&ute-Vienne.  BUe  quitte 
promptement  Ips  terrains  primitih  pour  pénétfer 
dans  les  terrains  jurassiques. 

Bile  suit  d'abord  la  direction  nord-nerd-ouest 
jusqu'à  Cirray,  puia,  se  repliant  sur  alla-mèM, 
prend  une  direction  sensiblement  sué  jus^'i 
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SÉANCE  DU  21 

ÂnffOulôm&  où  elle  pénètre  dans  lea  terraioa 
crétacés  qu  elle  ne  quitte  plus  jusqu'à  sou  em- 
faoucbur«i 

A  partir  d'Angonlôme,  eUte  se  dirige  vers 
l'ouest  et  atteint  la  mer  près  de  Rocbefort,  après 
un  parcours  da  340  kilométrea 

Ses  principaux  affioenta  sont,  sur  la  rive  gau- 
cbe,  la  Seugn»  et  1*  Né  ;  sur  la  rive  droite,  la 
Boutonne  et  l'Asteine.  Elle  baigne  tes  villes  de 
RoeheTort,  Toonay,  Saintes,  Cognac,  Jamac,  An- 
goulôme,  Civray,  traverse  un  pays  fertile,  indus- 
trieux et  très  commerçant.  Elle  mârite  donc,  à 
toiu  égards,  de  tenir  un  boa  rang  parmi  nos 
voies  d'eau  naturelles. 

La  pente  générale  de  la  Charente  n'a  rion 
d'excessif,  et  dans  la  partie  on  l'on  peut  utiliser 
cette  rivière,  c'e&t-à-dtro  depuis  Montignac,  elle 
ne  dépasse  pas  40  centimètres  par  kilomètre  et 
s'aiïaiblit  encore  à  mesure  que  I  on  approche  de 
l'ADlMaebure.  . 

Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  de  la 
constitution  de  son  bassin  permet  de  prévoir  que 
la  Ctiarente  a  \m  régime  égal  et  modéré.  En  ^- 
fet,  son  débit  à  Saintes  ne  descend  paa  au-des- 
soua  de  40'  mètres  à  l'éttage  et  ne  dépasse  pas 
300  mètres  pendant  les  plus  grandes  crues;  peu 
r-  de  rivières  en  France  présenteot  on  aussi  faible 
écart  entre  leurs  tenues  d'eau  extrêmes. 

K  haut  qu'on  remonte  dans  le  passé,  on  voit 
que  la  Charente  a  été  pratif|ué6  par  la  batellerie 
juaqiCfrCognae.  Vers  1776,  on  résolut  de  prolon- 
ger la  nain^iion  en  araont  et  l'en  entreprit  des 
travaux  qui  furent  lentement  poursuivis  jusqu'en 
I80T,  époàue  à  laquelle  on  avait  étabR  vingt- 
quatre  écluses,  dont  quinze  en  avetl  d'Angoulâme 
et  neuf  entre  cette  ville  et  Montignac.  Mais 
abandonnés  &  eux-mômea  pendant  toute  la  Sn  de 
de  l'empire  et  pendant  la  Restauration,  ces  ou- 
vrages étaient  tombés  dans  un  tel  état  de  dégra- 
dation qu'il  n'était  plus  possible  de  les  utiliser. 
.  La  loi  du  19  juillet  1837  survint  et  dota  la  Cha- 
rente d'un  créait  de  1,900,000  fr.  auquel  les  d^ 
crets  des  12  Janvier  1861,  l*'}uia  1864  et  10  Jan- 
vier 1866  ajoutèrent  successivement  unescMuma  do 
833,000  fr.,  ce  qui  porta  Tensemble  des  crédits  au 
total  de  2,733,0(10  fr.  Grâces  à  ces  allocations,  la 
Charente  a  été  améliorée  jusqu'à  Hontignac; 
mais  la  partie  comprise  entre  cette  ville  et  An- 
gouléme,  sur  25  kilomètres,  est  depuis  longtemps 
abandonnée  par  la  batellerie,  et  1  administration 
renonce,  avec  beaucoup  de  raison,  à  y  faire  des 
travaux  dont  les  intéressés  eux-mêmes  n'admel>* 
tent  plus  l'utilité. 

Quoi  qu'il  en80tt,eten  sq  reportant  aux  oiasse- 
ments  officielSi  la  Charente  est  navigable  sur 
188  kHonètres  ainsi  répartis  : 

l**  section,  de  ykntigtMs  k  Adgonlôme.  Lon- 
gueur, kilomètres. 

2*  section^  d'An^Mme  ati  confinent  de  la 
Boutonne  &  etfrïUod,  139  kilométras^ 

3'  sectkffi^  de  là  ati  coniluetnt  du  canal  du 
Bronage,  19  kilomètres. 

4",  5'  et  6"  section*  jusqu'à  rambonchure,  24 
kilomètres. 

Les  wMÙUages  dans  tas  plus  basse*  eaux  soitt, 

Ssvr  la  1"  ssotioft,  de  70  oe^métrss,  la  2*  de 
)  œntimètres,  la  3*  d»  1  mèt.  20.  Ils  varient 
pour  les  trois  autres  de  t  mèt  50  6  7  méu  50. 

La  marée  se  tM  sentrr  janqu*^  port  dn  Lys, 
à  2  kilomètres  en  aval  de  Cognac,  mianrd  les  trois 
circonstances  de  l'équinoxa,  de  1  étiage  et  des 
vwtd  violents  d'enest  sa  troavent  rémies.  Mats  en 
AHt  eil0  n'iuigaionte  le  meutlloce  d'us»  manière 
utile  qnajasqu'it  Baiatee,  où  elle  permet  atrx 
navires  d  arriver  avec  an  liraat  d'eau  de  2  mèt. 
30.  Ils  peuvent  é^tement  remdntev  jusqu'à  Tail- 
lebonrg  àvea  un  tirant  d'eft»  de  3  mètres. 
O'AngMMoM  à  Saintes,  sdr  97  kH.-  59,  la  naviga- 
tion Bit  excloatvemvit'ftuviale;  de  Mutes  à  ToSh 
nay,  elle  est  mixte,  la  rivièfW  éHtm  JWMMrtw  A 
la-Tois  par  les  bateaux  de  rivière  et  par  les  cabo- 
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leurs.  En  aval  de  Tonnay,  elle  aipipartient  plus 
particulièrement  ft  la  navigation  œaritimat, 

Les  travaux  eSsctnés  ont  consisté  en  èotuses, 
barrages,  dérivations  et  dragages  de  hauts  fonda. 
U  existe  entre  Mentigmtc  et  Angoulème  neuf 
échues,  d' Angoulème  A  Tonnay  dix-^ait,  dont 
les  dimeUioM  varient  en  loi^roeor  de  S8  mèt  65 
&  41  mèt.  60,  et  en  largeur  de  6  mèt  35  à  6  mèt. 
fô.  Ce  type  est  tout  spécial  ;  mal»,  pour  le  mo- 
ment et  en  raison  de  l'isolemeDt  du  bassin  de  la 
ChareÂto,  il  ne  présente  aucun  inooikvânianl. 

La  rivière  est  traversée  par  oinze  ponts  fixes, 
laissant  une  hauteur  libre  de  4  m.  80  entre  lear 
intrados  et  le  niveau  des  eaux  ordinaires.  Cette  di- 
mension est  bonne. 

En  aval  de  Cognac,  la  Charente  est  parcourue 
par  des  bateaux  à  Vaiietir  tjui  fbot  le  service  des 
voyageurs.  Le  trafic  pour  les  marchandises  est, 
en  moyenne,  de  77,464  tonnes,  Jusqu'au  confluent 
du  canal  de  Brouage;  à  Faval,  il  dépasse  376,0(K) 
tonnes;  sur  l'ensemble,  il  présente  un  mouve- 
ment total  de  9,931,000  unités. 

n  était,  en  1847,  de  10,160,000  et  s'est  élevé 
jusqu'à  14  millions  en  1860.  Ses  oscillations  ne 
présentent  aucun  caractère  particulier  et,  jusqu'à 
présent  ou  peut  admettre  qu'il  reste  à  peu  près 
stationnatre  et  que  la  rivière  a  une  clientèle  spé- 
ciale que  les  chemins  de  fer  n'oat  pas  encore  en- 

Le  Mua  moyen  du  fret  éa4ra  Angoulème  et 
Tonaar  est  de  0  fr.  OM  par  unité  à  la  deiceitte, 
et  de  0  ft-.  043  4  la  renonte. 

Les  nrâls  de  trsetioin  etrtrASi  dans  ce  demiér 
chiffre  pour  0  fr.  015.  L'intérêt  des  caisitaux  en- 
gagés grèverait  les  transports  de  0  fr.  0135,  da 
teUe  sorte  qu'en  moyenne  et  en  tenant  compte 
des  nrais  d'entretien  ae  la  voie<  )«  coût  total  do 
transport  d'une  nnitè  sentit  ètaMt  entre  0  fr.  Ob 
ét  0  fr.  06. 

Nous  avons  Ht  mie  là  pàttii  de  la  Charenfe 
placée  en  amont  d' Angoulème  est  aujourd'hui 
délaissée  par  la  batellerie.  Il  ne  parait  pas  ac- 
tuellemem  et  jusqu'à  ce  que  ^  nouveaux  be- 
soins se  révèlent,  utile  de  1  améliorer. 

Nous  avons  dit  également  que  jusqu'à  aaintai, 
grâce  à  la  marée,  on  nonvait  chaque  jour  dispo- 
ser d'un  mouillage  ao  2  mèt.  30.  Il  n'y  a  pas 
lieu,  non  pins,  de  fiiiro,  dans  cette  partie,  dos 
travaux  consioôrafbles  d'amélioration.  Tous  les 
efforts  doivent  donc  se  porter  sur  la  partie  du 
fleuve  comprise  entrtt  Angoulème  et  Sainte^  tit 
avoir  pour  obiectifl'aceroissement  Jusqu'à  2  mè- 
très  du  mouillage  actaeï. 

La  longueur  de  cette  partie  du  fleuve  est  de 
97  kil.  50;  le  nombre  des  banrages  de  18.  Il  &em- 
ble  qu'aveo  une  dépense  de  1  million  oa  parvien- 
drait à  en  fUre  une  trAs-bonae  vm  omrigehle. 


iMnttts  Mvliiili»  ér  Itf  GhMfc 

BOCTONNÉf 

La  Boutonne  est  navigable  depuis  le  pont  de 
Tailleboarg,  près  dcaainwean-d'Angély,  iusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Charenter-à  Carillon,  sur 
une  longueur  de  30  kil.  90. 

La  marée  se  ftît  s^ttr  jus<ru*fi  d' kilomètres 
au-dessus  de  cette  embouchure. 

La  pente  moyenne  «hange  uaUirellemaDt  avec 
l'état  de  la  marée;  mais^  on  ne  tient  pas  compte 
de  cette  perturbation,  elle  est  de  26  centimètres 
par  kitottitre. 

La  pente  totale  est  de  7  mèt.  90  ;  elle  est  ra- 
chetée au  moyeDdetMisécllMSfdefttIa  tonguNT 
entre  les  buses  varie  de  71  mèt.  5»  à  34  mèt.  se, 
et  dont  la  largeur  est  de  7  mèt,  50. 

La  navioatten  est  très^ifflcite  par  nNe  de  la 
ra«l^té  dû  osaranl  «1  des  hatfts  tonik  (fM  oh» 
truent  le  lit  de  la  rivltoe.  Modant  l'èlé,  «»»e  e«« 
à  peine  possibls,  (ttie»i|iMT  ««hdsÉ*, 
d'eau  se  maintieane  au-dessus  de  1  mèt.  25  dans 
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les  hautes  eaux  et  ne  s'abaisse  jpas  dans  les  bos- 
ses eaux  Bu-dessoas  de  1  mètre. 

Le  débit  est,  dans  les  grandes  craea,  de  5S  mè- 
tres cubtis }  dans  les  eaux  ordinaires,  de  5  mètres 
cubes  :  il  descend  en  éliage  &  1  mètre  cube. 

Les  gabarres,  qui  >  servent  aux  transports,  ont 
généralement  un  chargement  de  50  à  60  tonnes, 
qui  s'abaisse  &  40  et  30  tonnes  quand  Ofl  appio- 
che  de  l'époque  des  sécheresses. 

La  durée  moyenoe  du  trajet,  entre  Saint-Jean- 
d'Angély  et  Angoulème,  est  de  6  à  8  jouns. 

La  fréqiuentatioa  de  la  Boutonne  est  de  156.000 
unités,  ce  qui  donna  environ  5^000  tonnes  a  la 
diatanee  entldre. 

Cette  voie  navigable  a  coûté  k  l'état  360,000  b. 

CANAL  DE  CBABKAS 

Le  canal  de  Charras,  ouvert  dans  l'intérôt  du 
dessèchement  des  marais  de  Rochorort,  n'est  ac- 
cessible qu'aux  batelets  de  peu  d'importance,  en 
usage  seulement  pour  le  tranuwrt  du  sel. 

Le  développement  de  ce  canal  est  de.  kll.  20  60 
répartis  comme  il  suit  : 

Lit  naturel   »  90 

Lit  artiQciel  ;   19  70 

Total  égaL  kil.  20  60 

H  est  relié  à  la  Charente  par  des  arches  fer- 
mées, au  moyen  de  portes  de  2  mètres  de  largeur. 

Le  mouillage  normal  est  de  1  mèt.  50. 

La  largeur  du  pma.1  au  plafond  est  de  5  mèt.: 
elle  est  de  12  mètres  à  la  ligne  d'eau. 

Il  n'y  a  pas  d'écluse. 

Le  canal  est  franchi  par  cinq  ponts  fixes*  Uds* 
sant  une  hauteur  libre  minimum  de  S  mèt  entre 
le  niveau  des  eaux  ordinaires  et  l'intrados  des 
voûtes.  Il  a  coûté  1,000,000  de  tr. 

Sou  trafic  parait  peu  considérable  et  ne  figure 
pas  sur  les  états  officieU. 

CANAL  DB  hK  CHASENTE  A  LA  g£DD%B 

Cette  ligne  <ie  navigation  a'éteirà  sur  une  lon- 
gueur de  3S  IdL  40^  ainsi  constituée  : 

Canal  de  Brouage,  longueur  kiL  20  20 

Jonction  du  canal  de  Brouage  i  Ua- 

rennes.   n  gO 

Canal  de  Harennes  k  la  Seudra   3  40 

Total  pareil....  kil.  35  40 

Le  canal  de  Brouage  «Usait  partie  des  travaux 
ordonnés  par  Louis  XVI,  en  1782,  pour  le  dessè- 
chement des  marais  de  RocheforL  II  a  été  ter- 
miné wus  le  premier  Bmpire. 

Deux  écluses,  construites  à  ses  extrémités,  ré- 
tiennent les  eaux  à  la  hauteur  nécessaire  et  s'op- 
posent à  l'invasion  des  marées. 

Le  tirant  d'eau  normal  du  canal  est  de  2  mèt. 
60  en  moyenne  dans  le  chenal;  il  vaHe  entre  4 
mètres  et  2  mèt.  2b,  selon  la  marée. 

chargement  ordinaire  des  bateaux  qui  fré- 
quentent le  canal  eet  de  90  tonnes;  il  s'élève 
quelquefois  jusqu'à  120  tonnes. 

La  fréquentation  est  de  U0,000  imités,  ce  qui 
donne  environ  7,000  tonnes  à  la  distance  en- 
tière. 

n  a  coûté  à  l'Etat  1,615,000  fr. 

JONCTION  D0  CANAL  DE  BROUAQB  A  UAaSHKBS 

La  jonction  du  canal  de  Brouage  à  Ifarennes 
a  été  entreprise  en  1847.  Elle  s'étend  sur  une 
longueur  de  1 1  kiL  80. 

Le  tirant  d'eaa  est  de  I  mèt.  60  au  minimum:  la 
fréquentation  est  de  70,000  unités,  soit  &000 
nosMviron  à  la  distance  enUôtT 

EUe  a  ooat«  à  l'Etat  260^  fr. 


CANAL  DE  MAKBNHES  A  LA  SBUDaS 

Le  canal  de  Marennes  à  ht  Seudre  s'étend  sur 
VoS.  lo'^KUûur  do  3  kil.  40.  Il  a  été  entrepris  en 

Ba  largeur  au  plafond  est  de  5  mètres  :  elle 
est  de  15  môtru  à  la  ligne  d'eau. 

Il  est  franchi  par  deux  ponts  fixes,  laissant  une 
hauteur  libre  minimum  de  S  mèt  50  entre  la 
niveau  ordinaire  des  eaux  et  l'intndos  des 
voûtes. 

La  fréquentation  est  de  80,000  unités,  ce  qui 
donne  23,500  tonnes  environ  &  la  distance  en- 
tière. 

U  a  coûté  h  l'Etat  1,150,000  fr. 

BEUDRE 

La  Seudre  est  navigable  de  Biberon  &  la  mer 
sur  une  longueur  de  22  kilomètres,  répartie  comme 

il  suit  : 

1»  section.  De  Biberon  au  canal  de  Marennes 

à  la  Seudre.  .'   fcn.  20  n 

2'  section,  de  là  à  la  mer  •. . .    2  » 

Total  pureil   kil.  22  » 

La  navigation  de  la  Seudre  est  pour  ainsi  dire 
exclusivement  maritime.  Elle  a  pour  limite  le 
port  de  Biberon,  où  se  trouve  une  écluse,  en 
amont  de  laquelle  la  rivière  forme  la  retenno 
des  chasses  de  ce  port. 
Le  tirant  d'eau  est  de  3  mèL  25  au  minimum 
La  fréquentation  est  de  37(^)00  anit^  ce  qui 
donne  environ  16,800  tonnes  à  la  distutoe  en- 
tière. 

TRAVAUX  A  1Z£CUTBR 

Le'petit  bassin  que  nous  venons  d'examiner 
est  constitué  par  une  zone  étroite  comprise  entre 
la  mer  et  les  grands  bassins  de  la  Loire  et  de  la 
Garonne.  Il  renferme  des  ports  nombreux  et  com- 
modes, et  reçoit  de  l'extérieur  la  plupart  des 
matières  encombrantes  nécessaires  à  aa  consom- 
mation ,  comme  aussi  il  expédie  par  voie  de  mer 
a  1  étranger  la  'plus  grande  partie  de  ses  riches 
produits  agricoles,  notamment  ses  eaux-de-vie.  1! 
ne  renferme  ni  grandes  mines,  ni  puissantes  ex- 
ploitations Industrielles,  et  ne  paraît  pas,  au  pre- 
mier abord,  avoir  beaucoup  d  intérêt  à  se  relier 
à  l'intérieur  de  la  France  mieux  qu'il  ne  peut 
l'étCe  par  les  voies  ferrées. 

En  fait  de  navigation,  le  perfectionnement  de 
son  réseau  actuel  de  canaux  et  de  rivières  paraît 
être  son  premier  et  presque  son  unique  besoin. 
Il  convient  évidemment  de  tenir  grand  compte 
de  cetlo  situation:  cependant  nous  pensons  que» 
dans  l'intérêt  général  et  dans  celui  des  localités 
elles-mêmes,  il  y  a  lieu  de  souder  oe  bassin,  plus 
étroitement  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  aux  autre» 
parties  du  pays.  Mais,  nous  le  répétons,  il  faut 
d'abord  perfectionner  les  voies  navigables  qu'il 

Î)03sède  actuellement  et  qui  ne  rendent  pas  tous 
es  services  que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre. 
Parmi  elles,  et  au  premier  rang  comme  lon- 
gueur et  comme  importance,  se  trouve  la  Cha- 
rente qui,  entre  Ângouléme  et  Saintes,  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Il  convient  de  l'améliorer,  et 
ûne  somme  de  1,000,000  de  fr.  parait  suffire  pour 
en  fliire  une  voie  de  transport  très-convenable. 

La  Boulonne  pourrait,  à  l'aide  d'un  curage  à 
vif  fond,  être  amenée  au  mouillage  de  2  mètres 
dans  toute  la  partie  située  &  l^val  de  Saint- 
Jean-d'Angélv.  Outre  l'avantage  que  la  naviga- 
tion tirerait  de  ce  travail,  l'agriculture  y  trouve- 
rait aussi  son  compte,  car  il  permettrait  d'assé- 
cher 3,000  hectares  de  marais  aujourd'hui  im- 
productifï  et  fort  malsains.  Une  dépense  de 
200^  fr.  consacrée  à  ce  corags  nous  paraîtrait 
complètement  justifiée. 
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Dans  le  même  ordre  d'idées  et  en  vue  des 
mêmes  résultats,  il  y  aurait  Heu ,  au  moven  de 
curages,  d'augmenter  le  mouillage  et  d'abaisser 
le  plan  d'eau  de  la  Sèvre  niortaise  et  de  ses 
prmcipaux  arûueats.  Une  somme  4e  300,000  tr: 
consacrée  &  cette  OBUTre  produirait  l«s  plus 
utiles  résultats- 

Nous  croyons  donc  que  l'oa  doit,  sans  hésiter, 
inscrire  dans  la  1**  classe  des.  dépenses  &  faire 
une  somme  de  1,500,000  tr.  destinée  aux  travaux 
qui  viennent  d'ôtre  sommairement  indiqués. 

Les  deux  vallées  do  la  Sâvre  et  de  la  Charente 
n'ont  aujourd'hui  de  communication  par  eau  qu'à 
l'aida  de  la  mer.  Mais  outre  que  cette  voie  est 
dangerfeuse,  même  en  tem[)s  calme,  pour  les  ba- 
teaux de  rivière,  elle  devient  impraticable  à  ta 
moindre  agitation,  et  enfin  les  accidents  de  guerre, 

?u'il  faut  toujours  prévoir,  peuvent  en  intepdire 
emploi.  Il  y  aurait  lieu,  &  notre  avis,  ppur  parer 
à  tontes  les  Aventualités  et  permettre  en  tous 
temps  et  en  tontes  conditions  les  échanges  de 
matériel  entre  Rocherort  et  La  Hochelle,  de  réu- 
nir ces  deux  ports  à  une  certaine  distance  du 
littorarpor  une  bonne  voie  navigable  ouverte 
avec  un  mouiilag:e  minimum  de  2  mètres.  Un  ca- 
nal qui  réunirait  la  Boutonne  prise  à  Tonnay, 
au  Mignon  pris  à  Hauzé,  opérerait  cette  utile 
Jonction.  Il  n'aurait  pas  plus  de  20  kilomètres  de 
longueur  et  coûterait  environ  5,000,000  de  ft-.  Nous 
le  faisons  figurer  dans  la  2-  classe  db  nos  ta- 
bleaux. 

Brisson,  dam  son  célèbre  mémoire,  av^t  indi- 
qué, parmi  les  voies  navigables  de  second  ordre 
à  établir  en  France,  une  Jonction  de  ta  8àvre 
niortaise  i  la  grande  artère  destinée  à  réunir  la 
Xioire  à  la  Garonne.  Cette  ligne  .aurait  encore 
a^JouTd*hui  une  réelle  utilité;  elle  rattacherait, 


vers  le  Nord,  le  bassin  de  la  Charente  à  celui  de 
la  Loire,  et  notamment  au  grand  canal  de  ta 
rive  gauche.  Elle  permettrait  aux  produits  agri- 
coles, céréales,  bois,  pierres,  minerais,  etc.,  etc., 
aux  produits  industriels,  charbons,  fer,  etc.,  d'ar- 
river par  des  voies  économiques  aux  ports  de 
La  Rochelle  et  de  Rocherort;  elle  aiderait  ainn 
à  nos  charbons  de  bire  une  concurrence  efficace 
aux  charbons  anglais  dans  cette  partie  du  litto- 
ral, et  assurerait,  à  nos  ports  un  mt  d'exporta- 
tion abondant  qui  leur  manque  aujourd'hui. 

Cette  voie  navigable  emprunterait  le  cours  de 
la  Sèvre  niortaise  jusqu'à  peu  de  distance  en 
amont  de  Saint- Mai  xent.  De  là,  en  franchissant 
un  fbite  peu  élevé,  elle  irait  rejoindre  la  Yonne 
qui,  ais^ent  canalisée,  lui  permettrait  de  se 
relier,  i  Vivonne,  à  ta  grande  ligne  de  jonction 
de  la  liOire  à  la  Garonne,  décrite  dans  nos  pré- 
cédents rapports.  Cette  voie  navigable,  composée 
pour  les  deux  tiers  de  rivières  canalisées  et  pour 
un  tiers  do  canal,  ne  coûterait  pas  plus  de 
1^,000  Cr.  te  kilomètre,  soit,  pour  70  kilomètres, 
10,500,000  fr. 

Mais,  en  raison  de  notre  situation  financière, 
il  ne  semble  pas  que  son  établissement  puisse 
être  entrepris  a  bref  délai.  Aussi,  tout  en  recon- 
ualssant  sa  trés-rèelle  utiUt^  nous  nous  bornons 
à  la  fldre  figurer  dans  ta  3*  classe  de  nos  ta- 
bleaux, c'est-a-dire  parmi  les  ouvrages  dont  nous 
pouvons  aujourd'hui  affirmer  rutilit&  mais  dont 
il  nous  est,  en  ce  moment,  interdit  d'iUiorder 
l'exécution. 

RÉSUMÉ 

Le  tableau  suivant  résigne  les  principaux 
chiffres  précédemment  Indiqués  : 


dAsiqnation 

LONQUEDItS 

^1 

PORTS 
:aë5. 

DÉPENSES  A  FAIRE 

il  ■ 

onrartes. 

b  oarrir. 

DÉl 
d'étal 

thaï 

eff 

1"  classe. 

2*  cluse. 

3*  eluu. 

Ul. 

kil. 

fr. 

anités. 

fr. 

ff. 

fr. 

22  40 

» 

1» 

» 

U  20 

n 

» 

1.400.000 

450.000 

» 

■ 

Sèvre  niortaise  et  affluents 

217  36 

V 

n 

17.08p.000 

811.000 

300. 000 

■  ■ 

» 

Jonction  de  la  Sèvre  au 

n  n 

70 

» 

274  90 

» 

7.120.000 

10.377.000 

1.200.000 

» 

10.500.000 

Jonction  de  la  Boutonne 

»  n 

20 

» 

» 

» 

3.000.000 

n 

22  » 

» 

m 

n 

550  86 

90 

» 

25.600.000 

11.638.001 

1.500.000 

3.000.000 

io.500.eoo 

Ainsi  les  voies  navigables  des  bassins  de  la 
Sèvre  et  de  la  Charente  présentent  ensemble  une 
longueur  de  504  kil.  50,  ont  coûté  pour  leur  éta- 
blissement 25,600,000  fr.  et  desservent  im  trafic 
d'environ  11,600,000  unités. 

L'intérêt  des  capitaux  engagés  sur  ces  voies 
navigables  grèverait  le  prix  de  transport  de 
chaque  unité  de  plus  de  S. centimes,  ce  qui  ne 
permet  pas  de  porter  à  moins  de  10  centimes  le 
prix  de  revient  total,  entretien  et  fret  com- 
pris. 

Il  y  a  loin  de  là  aux  résultats  que  -présentent 
nos  beaux  canaux  du  nord  de  la  France  et  du 
bassin  de  la  Seine, 

Pour  compléterce  réseau,  U  y  a  lieu  d'ouvrir  90 
kilpmètres  de  nouvelles  voies  navigables.  Les  dé- 
penses à  fiilre  dans  ce  but  et  pour  raméUoration 


des  voies  existantes  s'élèvent  au  total  de  15,000,000 
de  fraqcs,  ainsi  répartis  : 

1"  classe   fr.     1.500.000  » 

2'  classe   3  000.000  » 

3*  classe.     10.5QO.OOO  » 

Total  pareil...  fr.  15.000.000  n 

Même  avec  ces  sacrifices,  il  n'y  a  pas  lieu  d'es- 
pérer que  la  navigation  intérieure  prenne  jamais 
un  très-grand  développement  dans  ce  bassin.  Ses 
relations  principale»  seront,  pendant  longtemps 
encore  dirigées,  vers  l'étranger,  et  rien  n'indique 
qu'il  doive  s'y  établir  tirochainemeat  de  grandes 
exi^oitaUons  industrielles  qui  soient  capables  de 
donner  une  nouvelle  activité  aux  relanons,  vers 
l'intérieur,  oyec  les  bassins  voisins. 
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Anime  a*  8199. 

PROPOSmON  DE  LOI  pour  instituer  un  prix 
de  50,000  fr.  au  proDt  de  la  personne  qni  dé- 
couvrira nn  moyen  pratique  de  déierminer  di- 
rectement la  préeencB  de  l'alcool  dans  les  mé- 
langea,  nlréBratée  par  3f .  Léon  Say,  membre  de 
l'Aflwmfaléa  nationale. 

Mflssiears,  l'élâvstlon  des  droits  sur  l'aîcool  a 
diveloppô  ta  fraude  dans  des  proportions  consl- 
déraMea.  Il  suffit  de  rappeler  &  ce  propos  les 
ftita  relatib  à  la  perception  des  droi»  sur  Fal- 
cool  &  l'entrie  de  Paris. 

Bn  18691,  les  droits  snr  l'alcool  à  Paris  s'éle- 
vaient au  profit  de  l'Etat  en  principal  &  91  fr.  et 
a?eo  iea  dèoimea  à  109  flf.  20. 

La  loi  du  1**  septembre  1871  a  porté  le  droit  à 
141  fr.  en  priaetoal  et  avec  le  double  déelme  h 

Bd  «lôme  temps:  tes  droits  d'octroi  étaient 
élevés,  par  une  délibération  du  conseil  manioipal, 
approuvée  par  la  loi  du  26  décembre  1871.  Ces 
droits  d'octroi,  qui  étaient  en  principal  de  23  f^. 
50,  ont  été  portes  à  66  fr.  50,  ou  avec  les  décimes 
deMfr.20à79fr.80. 

Plus  tard,  la  loi  du  ?6  mars  1872  a  Ùxé  le  droit 
d'entrée  perfu  à  l'entrée  de  Paris  au  profit  de 
l'Etat  en  principal  à  149  Te.  ot  avec  les  démmea 
à  178  fr.  &. 

Enfin,  la  loi  du  ^  décembre  1872  &  fait  subir 
ao  droit  sur  fntcool  une  nouvelle  augmentation 
d'un  demi-décime  sur  le  dfoit  d'entrée,  perçu  au 
profit  de  l'Btat,  soit  de  7  fr.  45. 

Efi  péëumé,  le»  droits  perçus  tant  ira  profit  de 
l'Etat  que  de  la  ville  de  Paris,  qui  s'élevaient  on 
1869  &  137  fr.  40.  décimes  compris,  s'élèvent  au- 
jourd'hui à  266  fl>.  05,  décimes  compris,  et  si 
raugmentation  proposée  de  25  fr.,  décimes  comr 
pris,  proposée  par  la  commission  ifu  budget  est 
acceptée  par  I  Assemblée  nationale,  le  droit  de 
137  fr,40.  en  1869,  aura  été  porté  à  Parisà291  fr.05, 
soit  153  f^  65  de  plus  par  hectolitre  ou  li  plus  du 
double. 

Si  on  recherche  quelle  a  été  la  consommation 
officielle,  c'f3t-&-dire  (pielles  ont  été  les  quantités 
d'alcool,  snr  lesqnelles  tes  droits  ont  été  perçus 
à.  Paris,  dapuis,  r^qn»  de  l'annexioa  à,  Paris 
des  commutes  suburbaines,  c'est-à>dire  depuis 
IWfl^  fiik  eenatate  lesirâBttbata  suivantsr 


1860   111  000  hectolitres. 

1861   tos.ooe  - 

1862   103  000  - 

tm..i   109.000  — 

1864   112.000  - 

1866   U4.000  - 

1866   117.000  - 

1867   124.600  - 

1868   123  000  - 

■    1869   132.000  - 

Î870   122.000  - 

1871   162.000  — 

1872   60.000  — 

1875   85.000  - 


Si  on  sompare  les  résultats  de  l'année  1866 
avte  C6«x  de  l'onoée  1873,  on  trouve  une  baisse 

dans  leï  quanti  tés  assujetties  eux  droite  de  ZtflÔÛ 
hectolitres  ou  de  27  p.  100. 

Les  deux  époques  sont  comparables  au  point 
de  vue  de  la  population,  car  le  recensement  de 
1872  a  donné  des  résultats  &  peu  près  identiques 
&  ceux  du  recensement  de  1866. 


En  1866,  le  recensement  (1)  a  donné  pour  la 
population  totale  de  Paris  le  nombre  de  1  mlU 
liona  825,374  habitants;  en  1872,  le  recensement 
opéré  dans  les  mêmes  conditions,  a  donné  le 

nombre  de  1,851,792;  l'augmentation  est  donc  de 
26,518  liftbilants.  Ce  qui  veut  dire  que  dans  une 
année  de  1870  à  1871,  Paris  a  perdu,  sauf  26,518, 
l'augoieaiatiion  qui  avait  dd  se  prodfuire  de  1866 
à  1870.  SA  on  eatime  à  30,000  environ  l'augmeo- 
tolion  moyenne  annuelle,  la  population  aurait  dû 
être,  en  1870,  de  120,000  en  plus,  et  M  on  re- 
tranche de  ce  chiffre  l'augmentation  eonstjitée  de 
26,000,  il  en  résulte  que  la  dimiMition  de  la  po- 
pulation après  la  guerre  &  été  d'eBriron  '94,000 
habitants. 

Les  ehilTres  cités  ci-dessus,  extraits  des  docu- 
ments ofSciols,  démentent  donc  l'opinion  géné- 
ralement répandue  d'une  diminutien  dons  la  po- 
pulation de  200,000  &  300,000  habitants. 

La  population  de  1872  beutétrecomposée  diffé- 
remment de  celle  6e  I8IS6  et  la  cessation  des 
grands  travaux  de  bâtiments  a  dû  fhire  sortir  de 
Pafis  un  certain  nombre  d'ouvriers  appartenant 
à  eette  industrie,  qui,  travaillant  en  plein  air,  et 
déployant  une  grtwde  force  muecuUure,  pouvaient 
pent-etre  consommer  de  l'eau-de-rie  dans  des 
prtKKirtimu  «ipérieurea  &  la  moyenne;  néanmoioe, 
la  différence  dans  la  proportion  des  diverses  ca- 
tégories d'habitants,  ne  peut  pas  être  considéra- 
ble, puistpie  le  chiffre  total  est  le  mémo  aujonr- 
joiira'hui  qu'en  1866. 

Oii  peut  même  faire  observer  que  la  cherté  de 
Ib  vie  devenue  si  erande  dans  des  années  où  les 
■  revenus  ont  été  alTectés  de  tant  de  manières,  a 
dù  porter  à  l'émi^ation  vers  les  déporlemeots 
autant  de  personnes  d'une  aisance -movenne  pour 
lesquelles  le  déplacement  était  possible,  petits 
rentiers,  commerçant^  etc.;  que  de  personnes 
appartenant  à  la  classe  des  travailleurs  manuels 
pour  lesquels  le  déplacement  est  seuveot,  toite 
ue  ressourcée,  d'une  oxtréme  difficulté. 

Toutes  ces  considérations  peuvent  amener  è 

f)enser  qu'on  peut  comparer,  an  point  de  vue  de 
a.  population  et  de  la  manière  dont  cette  popu- 
lation est  composée,  les  années  1866  et  1S73. 

Quant  à  la  ïaculté  de  consommer,  elle  a  été 
évidemment  moine- forte  en  1873  qu'en  1866,  à 
cause  de  la  situation  des  affaires,  et  les  chifTres, 
il  faut  le  reconnaître,  doivent  être  plus  bas 
(qu'ils  ne  L'auraient  été  dans  une  année  de  travail 
normal. 

Les  constatations  de  l'octroi  donnent,  pour 
1866,  une  consommation  de  117,000  hectolitres 
d'alcool  et,  pour  1873,  une  consommation  do 
85,219  hectolitres,  chlore  composé  des  introduc- 
tions opérées  pendant  les  onze  premiers  mois  de 
1873.  soit  77,654  hectolitres,  et  (Tune  quantité  de 
7,564  hectolitres  représentant  l'introduction  ap- 
proximative pendant  le  mois  de  décembre  de  la 
mt^me  année. 

En  1873,  il  n'y  a  eu  aucun  changement  dans  le 
montant  des  droits,  et  rien,  de  ce  côté,  n'est  ve- 
nu troubler  la  consommation.  Il  n'en  était  pas  de 
même  en  1871  et  en  1872;  les  augmentations  do 
droits  ayant  été  prévues  longtemps  à  l'avance, 
des  approvisionnements  ont  été  commencés  & 
partir  des  mois  do  jutUat  et  août  1871,  ce  qui  a 
fait  monter  Ja  quantité  introdiùtc,en  1871,  au 

(I)  1.e  rec^numenl  a  fOostaté  m  1866  une  populaOon  mo- 
nicipjle  de  1,779,436  habiunis  el  mie  populalion  toule  de 
f,S.^27l  babilaDls.  ht  reeensemeiit  de  1)172  a  coDStaié  nne 
population  mnnifipate  de  1,799,^  habilanla  et  une  popnla- 
lion  toule  de  1,85t,7K  IwbiUnt*. 
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chiffre  trop  élevé  de  162,000  hectolitres  et  l'a  ftiît 
redescendre  en  1872  au  ohtfTre  trop  bas  de  60,000 
hectolitres.  Mais  en  1873,  aucune  perturbation  ne 
s'est  produite  ;  les  approviaioauements  excessifb 
avaient  été  épuisés  et  les  introduotiona,  comme 
en  1866,  doivent  représenter  la  ooMommation. 
On  peut  dés  Ion  comparer  ta  quantité  de 
65,000  hectolitres  introduits  en  1873  avec  la.  quan- 
tité de  J17.000  hectolitres  introduits  en  1866. 

Trois  causes  ont  ooucouru  dans  des  proportions 
inégales  à  la  diminution  que  nons  signalons. 

La  première  cause  de  diminution,  causa  dont 
l'effet  ne  peut  être  calculé,  est  le  ralentissement 
des  affairée,  et  la  Teatriction  que  ce  ralentisse- 
ment a  dù  amener  dans  la  consommation  de 
l'alcool  comme  dans  la  consommation  de  toute» 
les  autres  denréeft  ou  boissons. 

La  seceode  cause,  x'est  qn'en  raison  d«  la 
cherté,  l'eau-de-via  a  étA  oonsnnmée  avee  un 
moindre  degré  de  force. 

Quelques  semaines  avant  le  vote  des  nouveaux 
droits,  on  a  fait  recueillir  chez  lli  débitants 
d'eau-de-vie,  établis  dans  tous  les  quartiers  de 
Fnris,  des  échantillons  dont  te  de^e  a  été  cons> 
taté.  La  moyenne  était  do  39  01/10. 

Plus  tard,  le  23  septembre  1872,  "apr63  la  mise 
en  recouvrement  des  nouveaux  droits,  une  nou- 
velle expérience  a  été  faite  et  a  produit  un  ré- 
sultat facile  à  prévoir.  Le  degré  s'était  abaissé 
de  2  degrés  et  demi,  soit  à  un  peu  plus  de 
6  n.  ÏOO. 

Les  débitants,  pour  ne  pas  hausser  le  prix  do 
la  consOBimation,  avaient  diminué  la  force  ;  or, 
c'est  la  force  gui  paye,  puisque  l'alcool  pour  la 
perception  du  droit  est  ramené  &  100  degrés.  Ce 
n'était  pas  1^  une  fraude,  tout  au  moins  vis-à-vis 
de  l'Etat,  mais  c'était  une  diminution  dans  la 
consommation  du  liquide  taxé.  6  p.  100  de  la 
boisson  ne  payaient  plus  de  droits,  parce  que 
c'était  de  l'eau. 

La  dernière  cause  enfin,  cause  qui  a  eu  proba- 
blement sur  les  quantités  assujetties  aux  droits, 
un  effet  d'une  importance  supérieure  àl'effet  des 
deux  autres  caaaes,  c'est  la  fraude,  sous  toutes 
iea  formes. 

La  fraude  s'opère  par  des  introductions  clan- 
destines, au  moyen  de  doubles  fonds,  de  voitures 
creuses,  de  boites  dissimulées  sous  les  vêtements 
et  prenant  la  forme  du  corps,  ou  par  des  altéra- 
tions chimiques  qui  en  dissimulent  la  nature,** 
mais  qui  permettent  à  très-peu  de  IVais  la  re- 
constitution de  l'alcool  par  la  distillation. 

jusqu'à  présent  l'alcool  ne  peut  être  reconnu 

fiour  être  assujetti  aux  droits,  que  par  deux  que- 
ités  physiques,  la  dmislité,  ou  la  tatmltt  de  se  va-  ' 
poriser  a  78  degrés  de  température. 

Au  moyen  d'un  alcoomôtro,  les  employés  de  la 
douane  à'  la  frontière,  ou  do  l'octroi  à  l'entrée 
4es  villes»  reGonnaissent  la  densité  de  l'alcool  et 
en  établissent  le  degré. 

Au  moyen  d'un  alambic  très-simple,  ces  mêmes 
employés  recherchent  l'alcool  dans  les  mélangea 
en  le  séparant  par  la  distillation. 

Mais  il  est  facile  de  faire  disparaltreahsolument 
la  différence  entre  le  poids  de  L'alcool  et  celui  do 
l'ean,  en  fusant  diuûudrt  dans  l'^cool  certains 
sels  (1),  et  d'y  introduire  des  substanoes  volatiles, 

(1)  Pendant  Kinnée  187?,  an  rbliniste  est  venn  tronrer  le 
dlKctenr  gdnéni  des  oontrlbutiaiu  indireeles  et  lai  a  déclaré 
qu'il  avait  trouvé  le  moya  de  diMinuler  la  présenta  de  l'al- 
cool Aua  1e  lliiaî^,  de  telle  Cacon  que  les  afents  des  coO' 


po;   _   

Il  ajouta  qiiL'  ce  qa\  le  parlait  i  faire  sa  dénonciation .  r'est 

a ne  le  négociant  avec  lequel  il  avait  traité  pour  l'eiploilatton 
c  sa  découverte,  rernMit  de  lui  donner  sa  part  de  Vnélkes 
f t  une  par  esprit  de  vengeance,  il  voulait  arrêter  des  opén- 
lUMU  ipii  se  raisaieHi  dans  des  proponiuns  consfdérahlM. 

Il  ^Duu  enSo,  ({«e  les  falaiUrtliou  se  fxistient  Âins  1* 
duché  de  Bade  et  q«e  les  prodaiu  traveraaieat  te  ligae  de 
kontttrck  uos  éveiUér  le  wnpiUe  de  )a  deoaw. 
,  Dm  upériaooes  fiiTeal  UtN  dus  le  c«kiMt  da  dintitar 


qui  passent  dans  la  distillation  avant  ou  en  même 
temps  aue  l'alcool  et  qui  font  apparaître,  après 
l'essai,  le  mémo  liquide  qu'auparavant,  c'est-&- 
dire  un  liquide  qui  ne  parait  pas  être  de  l'alcool 
et  qui  n'est  pas  assujetti  aux  droits. 

En  réalité,  dans  les  essais  faits  par  la  douane 
ou  par  l'octroi,  ce  que  l'on  est  obligé  de  chercher 
dans  les  liquides  suspects,  ce  sgntles  substances 
qu'on  suppose  avoir  été  introduites  dans  l'aloeol; 
ce  n'est  pas  l'alcool  qui  est  dans  le  mélange. 

On  détermine  le»  substaneee  étrapgàrag^  et  on 
emploie  pour  y  arriver  des  réactil^  différents  se- 
lon ta  nature  des  sabatwces  qu'on  recherche,  et 
iju'on  recherche  «n  se  {dagenA  h  ma  hypotiMses 
lli  verse  s. 

L'essai  se  irouverait  simplifié  dans  des  Wopor- 
lions  telles  qu'il  pourrait  toujours  être  Han,  sans 
pêne  de  temits  à  «yec  la  plus  grohde  f^ltté, 
par  les  employés  les  pTns  ignorants  ou  les  moins 
adroit.^,  si  en  irnnvnit  uii 'moVUt  44t^m$tist 
direcl.;iiJL'iit  Id  i'rL,--rnce  (Â^iW6H'*Amp 
quido  quelcooqno.  " 

Si  Qn  VQi;saiit  quelques  gafùt;t6i|  d'ijjtt  têifS^t'tiù 
produisait  dans  un  mélange  d'Ûéi6ol^avëc  nTml 
porte  quelle  autre  substance,  soit  un  précipité, 
soit  une  r^l'u  ati  m  lonjours  identif[ue,  précipité 
ou  coloraiiMi)  ([ui  ne  su  iirO'iuiraient  jamais  si  le 
mélauga  in'  rrnit-  Tiau  jia-;  li'alcool,  on  peut  dire 
qu'on  serait  ab^oliim^ut  maître  d'arrétT  les  mé- 
langes frauiiuleux  ,  qui  constituent  une  des  JMfs. 
mes  les  plus  daupereusi-s  de  la  fraude,  tant  A  la 
douane  qu'à  Tentri^.'  .tiïs  villi'SOH  le  Tr-'^sor  per- 
çoit un  droit. 

Il  V  aurait  pour  l'Etat  un  intérêt  qui  sa  cdiif- 
IVeriiit  par  des  centaines  de  mille  (rsnos,  à  la 
découverte  d'im  procédé  de  la  nature  dé  celui 
quo  j'indique;  ot  il  faudrait  encourager  les  re~ 
cTierches  des  chimistés  par  la  promesse  d'une 
récompense  nalionale,  pour  le  cas  où  ils  arrive- 
raient à.  le  découvrir. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  proposer  d'ins- 
tituer un  prix  de  50,000  fr.  au  proGt  de  la  per'- 
sonne  qui  aura  découvert  uq  procédé  simple  et 
pratique  pour  déterminer  la  présence  do  l'alcool 
dans  les  môlaDges. 

Le  prix  serait  institué  par  une  loi  conçue  dans 
ces  termes  : 

Art.  1".  Un  prix  de  50,000  fr.  sera  décerné  à  la 
personne  qui  découvrira  un  procédé,  au  moyen 
duquel  les  agents  de  l'administration  pourront 
déterminer  directement  et  pratiquement  la  pré- 
sence de  l'alcool  dans  ua  mélange  ou  un  composé 
quelconque. 

Art  2.  L'Aôldémle  des  saionces  de  l'Institut 
de  France  est  chargée  da  déterminer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  prix  devra  être  décerné, 
et  de  la  décerner  conlormément  au  programme 
qu'elle  aura  arrêté. 


Anaez*  a*  SiSO. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée de  procéder  à  une  enquête  parlementera 
sur  l'état  de  l'industrie  houillère  en  Fronde, 
par  M.  Ducarre,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

{Ce  numéro  sera  publié  uUériêurÊmmt.) 

Kéeéral  des  Contributions  Indireeles,  en  frAseoM  d<  U.  Léo* 
Knt,  défUlé,  et  les  tuertions  da  eaimisie  dénoaiittair  Ta- 
rent pleinement  Justifiées.  L'alcoomètre  ne  dénotait  la  pré- 
seoce  du  moindre  atome  alcooliqne.  et  au  mojen  d'ua  aient 

chimiqaci,  le  liiiutdc.  était  iaslanlaDeiatiit  converti  en  Kkool  k 
luut  aegré. 

Ce  fiUi  irrouve  la  nécessité  de  foire  étudier  la  ijiiestloa. 
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PROJETS  DE  LOIB,  PROPO8ITIONB  ET  RAPPORTS 


Annexe  n'  3181. 


PROJET  OE  LOI  modiflcatir  du  crédit  &  alloaer 
au  ministère  de  la  guerre,  dans  le  compte  de 
liquidation  pour  l'exercice  1874  (reuvoyé  à  la 
commission  du  budget^  présenté  par  If.  le 
maréchal  de  Uac  Haboo,  duc  de  Magenta,  Pré- 
aident de  la  République  f^çaise,  et  par 
M.  Mâgiw,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  département  de  la  gaerre  avait 
été  compris  pour  une  somme  de  126,883,677  fr. 
dans  le  projet  de  loi  présenté  &  l'Assemblée  na- 
tionale le  a  novembre  dernier  pour  obtenir  les 
crédits  nécessaires,  en  1874,  aux  dépenses  du 
compte  de  liquidation. 

Depuis  lors,  un  nouvel  examen  des  travaux 
qui  pourront  être  exécutés  dans  le  cours  de  la 
présente'  année  a  donné  lieu  de  constater  que  les 
premières  évaluations  sont  iosulGsantes,  et  il  a 
été  '  reconnu  qu'un  supplément  de  38,616,333  ft*. 
était  indispensable  pour  satisfaire  aux  besoins 
réels  dont  le  chiffre  se  trouve,  par  conséquent, 

g>rté  pour  le  ministère  de  la  guerre  à.  165^500,000 
ancs,  confonnément  au  projet  de  loi  ci-après. 
Cette  somme  serait  répartie  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  différents  services  du  département  : 

Artillerie   92.000.000 

Génie   61.500.000 

Subsistances  militaires.   500.000 

Hôpitaux   500.000 

Habillement  et  campement   11.000. 000 

Total  égal   165.500.000 

Dans  le  crédit  de  61,500,000  ft^ncs  demandé 

§our  les  travaux  du  génie,  figurent  une  somme 
e  500,000  francs  pour  les  chemins  de  Ter,  et  une 
autre  de  1  million  pour  les  lignes  télégraphiques. 

Par  suite  de  cette  demande  supplémentaire,  le 
totiU  général  des  crédits  &  allouer  pour  IS74  au 


titre  du  compte  de  liquidation  se  trouverait 
porté  de  I73,242,l»65  fr.,  chiffre  du  projet  primi- 
tif, à  211,859,288  Ir.  ^ 

Une  modification  corrélative  devra  être  appor- 
tée é  l'article  2  dndit  projet  de  loi  qui 'déter- 
mine les  ressources  applicables  aux  dépenses 
de  1874.  Cette  modiHcation  consiste  à  porter  de 
37,382,242  fr.  à  75,998,565  fr.,  le  prélèvement  qui 
devra  être  opéré,  en  1874,  sur  tes  100  millions 
provenant  du  supplément  de  l'emprimt  de  3  mil- 
liards. Cette  somme  de  75,998,565  fr.,  ajoutée  d 
celle  de  135,860,733  fr.,  disponible  sur  le  prêt  de 
la  Banque,  élèvera  les  ressources  réalisables  en 
1874,  à  211,859,288  fr.,  chiffre  égal  au  montant  des 
crédits  démandés. 

Nous  espérons  que  l'Assemblée  voudra  bim 
reconnaître  la  nécrâsité  de  cea  modifieatioiis  au 
prc^jet  de  loi  dont  elle  a  été  saide. 

PROJET  DÉ  LOI 

Article  unigue.  Il  est  alloué  au  ministère  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1874,  dans  le  compte  de 
aquidation,  lea  crédits  portés  au  tableau  ci- 
annexé. 

COMPTE   SE  LIQniDaTION 

ETA  T  de  répartition^  par  chapitret,  du  crédit  de 
ies,9O0,ooo  />*.,  demandé  pour  rannée  4S74. 

Ghap.  1.  —  Artillerie   92.000.000 

—  2.  —  Génie  (y  compris  500,000 

francs  pour  les  che- 
mins de  feret  1,000.000 
pour  les  lignes  télé- 
çraphiquesT   61.500.000 

—  3.  —  Subsistances  militai- 

res  500.000 

—  4.  —  Hôpitaux   500.000 

—  6.  —  HabillemMit  et  cam- 

pement,  11.000.000 

16S.500.00O 


SÉANCE  bu  VENDREDI  23  JANVIER  1874 


Aannce,!!*  ai82. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  l'ar- 
mée (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
prononçant  admission  à.  titre  définitif,  dans 
l'armée  et  dans  la  marine,  des  membres  de  la 
fïtmille  d'Orléans  pourvus  d'un  titre  provisoire, 

Eir  M.  le  duc  d'Harcourt,  membre  de  l'Assem- 
lée  nationale.  , 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  déposé 
sur  te  bureau  de  l'Assemblée,  le  30  décembre 
1873,  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  Les  princes  d'Orléans  qui  ont  rég  liôrement 
acquis  des  grades  à  l'étranger  pendant  leur  exil 
et  qui  sont  actuellement  au  service  français  & 

(*)  Cette  GoninlHloi)  est  composée  de  HM.  de  Lasterrte, 
vriUdent;  te  géoèrat  biroD  de  Chabaad  \t  Tonr,  ramrtal  de 
Honuleoie,  vUx^étidentt;  Bcllimoni,  Chiper,  Emile 
Girroo,  le  marqulii  de  Morair,  $ecrélaire>i  ;  le  maraiiis  de 
U  Bocbetbulon.  le  Tlconite  d'AbovîHe.  de  Combarlea,  te  Ré- 
nAr^  Billot,  le  vioe-amiral  de  Dompierro-d'Homoy,  CorDells 
*B  Wltt.  le  K4Mnl  Uwel.  le  jrtnénd  Peuissier,  le  genirsl 
filltret«i,)e  minivla  4»  Vopté,  raninl  baron  d«  tiltonei^ 


titre  provisoire,  sont  admis  définitivement  avec 
leurs  grades  dans  l'armée  et  la  marine. 

«  Us  prendront  rangsur  les  cadres  à  la  date  de 
leur  admission  au  service  français  à  Utre  provi- 
soire, n 

Ce  projet  est  la  conséquenca naturelle  de  deux 
décisions  prises  dès  1871  et  annoncées  cette  môme 
année  par  le  Journal  officiel,  le  10  octobreet  le 
18  novembre.  Ces  décisions,  qui  donnaient  provi- 
soirement ti  M.  le  duc  de  Penthiévre  un  emploi 
de  lieutenant  de  vaissmu  et  à  M.  leducd'Alençon 
un  emploi  de  cafritaine  d'artillerie,  étaient  ac- 
compagnées  l'une  et  l'autre  de  la  note  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  sera  appelée  ultérieu- 
rement &  statuer  sur  la  situation  définitire  de  ce 
jeune  officier,  » 

Le  Noorr.  Dahlrel.de  Ganjon-Latouc,  te  dae  de  Crassol  dHièf, 
le  R^nérat  Martin  des  l^lDères,  le  colonel  d«  Cbadois, 
l'amiral  Salsset,  le  RËnéral  t'rébaull,  Frcsneau,  Aotocaae,  Ifl 
marqals  d'Andefarre,  Passy,  le  baron  Vast-Vimeni,  ADeren  de 
Kerdrel,  S«rre(te,  le  btron  de  Biruta,  Gbaries  Brun,  la  doo 
d'Harcourt.  Ie,wmte  <te  fiastvd,  Virm.  le  katnl  Oteuf, 
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Comme  on  le  voit,  le  Gouvernement  se  propo- 
sait, il  y  a  deux  ans,  de  provoquer  de  l'Assem- 
blée nationale  un  acte  législatif;  c'est  cet  acte 
l^islatir  que  le  Gouvernement  actuel  a  formulé 
dans  le  protêt  qui  vous  est  soumis. 

Votre  commission  a  examiné  avec  soin  la 
question,  elle  a  reconnu  que  celle  confirmation 
légale  des  deux  décisions  exceptionnelles  prises 
en  1871.  était  un  acte  de  pure  justice,  et  sauf 
une  l^re  modification  qui  sera  expliquée  plus 
loin,  efle  vous  demande  d'adopter  le  projet  du 
Gouvernement 

Depuis  que  l'Assembléo  a  abrogé  les  lois 
d'exil,  un  certain  nombre  de  ceux  à  qui  la  patrie 
était  ainsi  rendue  ont  voulu  la  servir  en  pre- 
nant place  dans  l'armée  ;  de  tous  les  droits  de 
citoyen  que  des  lois  exceptionnelles  leur  avaient 
enlevés,  c'était  un  de  ceux  à  la  restitution  du- 
quel ils  attachaient  le  plus  de  prix.  Plusieurs 
n'ont  eu  qu'à  rentrer  en  possession  de  titres  dé- 
jà anciennement  acquis;  ils  ont  été  inscrits  de 
nouveau  sur  les  contrAles,  sans  qu'il  y  eût  de 
contestation  possible ,  mai8~H.  le  duc  a'Âlençon 
et  M.  le  duc  de  Penthiévre  se  sont  tr'ouvés  dans 
une  situation  toute  dilTérente;  ils  étaient  bannis 
à  l'âge  ob  ils  eussent  pu  entrer  dans  l'armée 


depuis  r^e  de  quati 
français;  ne  pouvant  faire  mieux,  ils  araient 
servi  chez  des  nations  amies,  et  c'était  Ib  qu'ils 
avaient  acquis  l'instruction  militaire  et  les  pre- 
miers grades  de  la  hiérarchie. 

Aussitôt  que  les  portes  de  la  France  leur  fu- 
rent ouvertes,  ils  témoignèrent  le  patriotique  dé- 
sir d'être  admis  dans  l'armée,  mais  il  fallait  évi- 
demment une  disposition  particulière  en  leur  la- 
veur pour  ie  leur  permettra  ;  ils  l'ont  sollicitée 
an  nom  de  l'équité. 

Ils  ont  fait  valoir  qu'en  Espagne  et  aux  Etals- 
Unis  ils  avaient  salisikit  dans  les  dilTérents  gra- 
des b  des  conditions  d'examen  et  de  stage  fort 
analogues  à  celles  qui  étaient  imposées  par  la 
loi  française.  Pouvait-on  reprocher  A  ceux  qu'une 
loi  de  bannissement  maintenait  exilés  de  n'avoir 
pas  saUsIhit  ici  à  nos  exigences  réglementaîEes, 
et  hllait-il  que  la  loi  qui  Tas  rendait  à  leur  pays 
les  laiss&t  incapables  de  le  défendre  T 

Le  Gouvernement  ne  le  ponsa  point,  mais  il 
voulut,  dans  l'intérêt  de  l'armée  et  dans  celui  de 
leur  propre  considération,  les  mettre  à  même  de 
prouver  d'abord  qu'ils  étaient  dignes  de  compter 
parmi  nos  officiers;  il  les  admit  donc  à  servir, 
seulement  à  titre  provisoire,  sans  solde  ni  droit 
à  l'avaDcement,  leur  promettant  de  consulter 
plus  tard  l'Assemblée  à  leur  égard. 

Deux  ans  se  sont  écoutés  depuis  cette  époque; 
les  notes  diverses  de  leurs  cbo(^  militaires  ayant 
été,  pendant  cette  période,  absolument  &  leur 
élogo,  il  ce  peut  y  avoir  doute  aujourd'hui  sur  la 
convenance  et  l'équité  de  les  confirmer  légalement 
dans  la  possession  de  leur  grade.  S'il  faut  pour 
cela  nne  dérogation  &  notro  loi,  si  cette  déroga- 
tion porte  le  caractère  d'nne  loi  d'exception, 
c'est  bien  manifestement  parce  qu'elle  est  desti- 
née &  réparer  les  effets  d'une  loi  d'exception  abo- 
lie par  vous. 

Quelques  membres  de  la  commission  ont  paru 
regretter  que  le  Gouvernement  ait  présenté  une 
loi.  Ils  ont  rappelé  qu'eu  mainte  circonstance  des 
ofiQciers  servant  au  titre  étranger  dans  l'année 
française  avaient  passé  dans  Te  cadre  régulier 
par  de  simples  décisions  du  pouvoir  exécutif.  A 
leur  avis,  on  aurait  pu  suivre  la  même  marche 
et  ne  pas  intéresser  le  pouvoir  législatif  dans  la 
question. 

II  est  certain  qu'il  y  a  des  précédents  fort  nom- 
breux dont  le  ministre  aurait  pu  s'autoriser  pour 
agir  ainsi.  Un  décret  du  tO  mars  1854  a  fait  pas- 
ser du  cadre  étranger  eu  cadre  flrançaia  17 
otBolers;  en  1856.  une  décision  analogue  a  été 
prise  à  la  suite  d'un  rapport  dn  maréobal  VaiU 

ARRBUS.  —  T.  XlIX. 


lant.  Depuis  cette  époque,  encore  d'autres  exem- 
ples peuvent  ôtro  cités,  mais  cette  observation 
même  a  foit  ressortir  pour  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  commission  la  nécessité  d'une  disposi- 
tion législative. 

Eu  eifet,  ie  passage  du  cadre  étranger  au  cadre 
régulier  doit  être  proscrit  comme  facilitant  des 
abus  condamnables  quaud  il  est  accordé  à  des 
officiers  de  natioualite  française;  il  est  absolu- 
ment opposé  an  principe  de  notre  législation  sur 
-  l'avancement.  Les  précédents  cités  ne  doivent 
donc  pas  être  imités  ;  l'armée  verra  l'importanre 
que  nous  attachons  à  la  rigide  observation  de 
nos  réglemenls  par  la  présentation  même  de  la 
loi  actuelle,  puisque  nous  jugeons  que  cet  appa- 
reil solennel  est  nôcesdafre  pour  hlra  figurer 
dans  les  cadres  de  l'armée  deux  officiers  dont  la 
capacité  et  les  droits  en  équité  sont  également 
incontestables. 

Quand,  il  y  a  quarante  ans,  le  maréchal  Souit, 
ministre  de  la  guerre,  donna  un  grede  et  nu 
emploi  aux  fils  du  maréchal  Ney,  officiers  dans 
l'armée  suédoise,  il  le  fit  par  un  acte  de  sa 
propre  autorité.  Ayant  un  jour  cru  voir  une 
atlusioQ  à  ce  fait  dans  un  discours  prononcé  à  la 
Chambre  des  députés,  il  la  releva  immédiate- 
ment  par  ces  mots,  que  j'extrais  de  la  séance 
du  10  novembre  1831  ;  «  Oui,  je  ^'ai  fïiit  et  je 
m'en  honore  (BlenI  très-bienlj;  j'aurais  voulu 
pouvoir  faire  davantage;  sur  cette  illégalité,  je 
demande  un  bill  d'indemnité.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation.)  » 

Messieurs,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  n'en- 
courageons personne  à  des  illégallLés;  quoii^ne 
ta  question  soit  plus  nette  qu'en  1831,  puisque 
les  fils  du  maréchal  Ney  n'avaient  été  frappés 
par  aucune  mesure  d'exception,  ne  conseillons 
point  de  tourner  la  loi  pour  céder  &  un  senti- 
ment de  justice. 

Les  règles  imposées  par  la  loi  de  1832  et  par 
celle  de  1834  dans  le  but  de  défendre  les  droits 
à  l'avancement  des  militaires  de  tout  grade,  d'em- 
pêcher ta  faveur  ou  l'esprit  de  parti  de  pénétrer 
dans  l'armée,  ces  règles,  on  peut  te  aire,  ont 
prouvé  la  sa.gesse  de  leurs  auieura  :  elles  ont 
grandi  la  considération  des  officiers,  elles  les 
ont  mis  en  dehors  de  la  politique,  elles  les  ont 
protégés  au  travers  de  toutes  nos  révolutions  et 
aujourd'hui,  en  voyant  combien  le  sentiment  de 
la  discipline  et  du  devoir  a  été  peu  troublé 
dans  l'armée  quand  autour  d'elle  la  société  tout 
entière  était  si  prorondAment  agitée,  on  peut 
dire  que  les  règles  qui  lui  ont  dumié  cette  cohé- 
sion^ qui  y  ont  maintenu  constamment  ce  bon 
esprit,  ne  sont  pas  seulement  la  protection  de 
l'armée,  mais  la  protection  du  pays.  Gardons-nous 
d'y  porter  atteinte  ou  de  laisser  une  porte  ou- 
verte aux  abus;  votre  commission  tient  à  pro- 
clamer que  l'intervention  de  ta  loi  est  nécessaire 


 -,   .  ,  passer  par- 
dispositions  strictes  de  nos  InstitutioDS.  Il  n'est 
pas  &  crabidre  que  des  mesures  de  faveur  puis- 
sent jamais  être  obtenues  par  des  lois  spéciales. 

La  commission  a  donc  accepté  le  principe  de 
la  loi.  I^es  modifications  qu'elle  a  cm  devoir  ap- 
porter à  sa  rédaction  sont  les  suivantes  : 

Elle  a  remplacé  l'expression  de  «  princes  d'Or- 
léans »  qui  lui  a  paru  trop  générafe  par  ta  déno- 
mination exacte  des  personnes  que  vise  la  loi. 
C'est  se  conformer  strictement  &  l'usage  en  fait 
de  nominations. 

C'est  également  pour  se  conformer  aux  précé- 
dents qa^elle  a  flx^  la  date  de  l'admissiOn  & 
titre  délniiif  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  taouis  que  le  projet  du  Gouverne* 
ment  la  fixait  au  jour  d«  la  nomination  provi- 
soire. 

Le  terme  proposé  par  le  Gouvernement  pouvait 
assurément  être  défendu  par  de  fort  bonnes  rai* 
•oiuï  il  ne  oonstltuait  pas  ira  privilège,  car 
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H.  le  duc  d'Âlençon,  par  exemple,  se  trouvait 
prendre  rang  après  te  deruier  de  ses  coDtempo- 
raîns  d'école,  passé  capitaiDe  à  rancieDnetô. 
Malgré  cette  considération,  la  commission  a  jugé 
prélerable  qu'il  fût  impossible  dp  dire  qu'un 
seul  intérêt  fût  lésé  par  la  disposition  qu'elle 
vous  proposai  L 

Elle  espère  que  le  projet  ainsi  amendé  et  qui, 
loin  de  constituer  une  laveur  pour  ceux  qui  en 
sont  l'objet,  les  place  fort  en  arrière  de  beau- 
coup de  leurs  contemporains,  rencontrera  dans 
toutes  les  parties  de  l'Assemblde  un  accnell  bien- 
veillant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  M.  te  duc  d'Alencon  et  M.  le  duc  de 
Peatbièvre,  qui  ont  réguuèrement  acquis  des 
grades  à  l'étranger  pendant  leur  exil,  et  qui  sont 
actuellement  au  service  français  &  titre  provisoire, 
umt  admit  définitivement  avec  leurs  grades, 
dans  l'armée  de  terre  et  dans  la  marine. 

Ils  prendront  rang  du  Jour  de  la  promulgation 
de  la  présenta  loi. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  miniatre 
de  la  marine  «t  des  ooloaifi»  sont  chargés,  cba- 
cim  en  oe  i(ai  la  concerne,  de  l'exécotion  da  la 
présente  loi. 


Annex»  S183. 

pEUXlÈUE  RAPPORT  tiit  au  nom  de  la  com- 
mission du  bndget  (*}  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  nouveaux  Impfits  et  les 
augnientatioDs  d'impàts  proposés  pour  le  bud- 
get de  1874,  par  U.  le  comte  Benolst  d'A^y^ 
membre  de  l'Assemblde  nationale. 

Messieurs,  la  commisse  ion  du  bu<]gel  chargéo 
do  l'étude  de  pn^jete  d'impôts  nouv  viiK  i-rojio^ûa 
par  M.  le  njhimre  des  finances,  a  soumis  ;i  l'As- 
Rcmbl'^e  un  premier  rapport  qui  a  été  suivi  do 
la  discussion  et  du  voie  dp>  plusieiu's  lois  i  on'!!- 
crant  une  partie  do  ceâ  dispositions  sur  lesquel- 
1^  elle  èt«i(  d'çàEotd  avec  n         iv^  Goiggtv- 

'^^^tmt  plusieurs  n'-ticl'^'^  sur  lesfjuelîî  cet 
^èQdht  iï'clistait  puinl  i-i  qui  ont  dooniS  lieu  à 
dé  nouvelles  iîtt;des:  ç'cst  sur  ces  articieeque 
porteront  ])nncipi9;^Ç^tj^  <%^*BI(^  O^  J^^- 
sent  rapoort. 

BUis,  fndôberaâaidinetit  de  ne»  articles,  beau- 
éttt^  dVmmqëitmnta  'ont  été  soumis  a  la  com- 
mission; presque  tous  Sont  des  bropositioQB  d'im- 
p(5ts  nuuvraui  âtaoïii, ayons  du  les  étudier  aussi 
L>t  sûiimottro  notr<ll  Mpreciation  4  l'Assemblé^; 
c'est  là  l'objftt  dë  H  pireùi^  jMirtifl  â0  ce  rap- 
•port. 

La  môme  pensée  ocaipo  tou^  les  esprits  :  assu- 
rer las  récettos  néc.-ssaii-es  pour  l>.'s  besoins  du 
Trésor  sans  compromettre  If-a  sources  du  travail, 
d  ■  l'indu-liie  ot  (lu  commorcr-.  Mats,  jilus  nous 
avaufOQS  dans  celte  pénible  tdche,  plus  nous 
Àyons  s'accroître  los  dépenses  nécessaires,  plus 
^  est  difficile  d'établir  I■éq^ilibre.  Espérons, 
comme  le  dit  M.  le  ministre  des  ilnancf-y,  qua 
lea  lourdes  charges  ne  seront  que  t..Miq.or:iircS 
étque  ('ao;i|oi8BQmant  de  la  consommation  éle- 
vant gr^tteUèmeàt  le  produit  des  impôts  an- 
ciEUia  pet^li^ttta  de  st^ppnmer  où  de  réduire  ceux 
âtoupiela  mras  somniei  ed  cé  itaoïçQ^t  ot}lïgé%  da 

(*)  Celte  O^ànil^^iw  est  comiios^'c  iîc.  MM.  da  I«rëi«te« 

Srêsidfrit  ;  W  itiarquis  de  Talli.mi'l.  ricr  préxtdSU;  MT- 
Onx,  II'  Miarmii»  r.islt'll;iiif,  n,iinnc\illi%  lic  R.ivincl, 
$torétairrx:  TaillprfM,  lp  dur  (fUan-ouil,  Dcipil,  I  :iit*>;iif  loniï; 
Kelicr,  GiTiualD,  Léon  Sav,  Wilsoii.  IVIterfau-Vilk-iipun-, 
fllimav  Hjpfet».  ifegiuii,  twglw,  Aiuel,  lji>uiD.  M^iitiicu- 


AMENDEMENTS 

En  analysant  sommairement  cesameudements, 
nous  exposerons  successivement  les  motifs  qui 
ont  porté  la  commission  &  admettre  ceux  qu'elle 
a  cru  applicables  et  i  repousser  les  autres. 

Qualquoa-uns  prétsentent  tout  un  système  gé- 
néral qui  ne  peut  donner  Uei^  à  une  ïoague  ois* 
cussio^ . 

1*  Ainsi  l'amendement  pt^senté  par  M.  Pascal 
Duprat  propose  une  taxe  de  un  pour  mille  sur 
tous  les  capitaux  mobiliers  et  immobiliers. 

Cet  amendement  a  été  repoussé,  —  le  système 
d'imposer  le  capital  a  paru  présenter  des  difQ- 
cultes  infinies  de  perception  ;  enquête,  inquisition 
et  en  outre  atteinte  à  rèlûmeqt  le  plus  utile  du 
progrès  eu  tout  genre,  industrie,  commerça,  aigri- 
culture. 

Il  existe  en  Angleterre  un  impôt  sur  le  re- 
venu, qui  a  souvent  varié  de  quotité  et  donné 
lieu  a  Dien  des  plaintes;  mais  on  n'a  jamais  im- 
posé directement  uue  taxe  sur  le  capital. 

t*  M.  Guichard  propose  un  prélèvement  aur 
tous  les  traitements,  pensions,  émolnmenta  quel- 
conques payés  par  l'Ëtat,  celte  taxe  graduée  da 
5  p.  100  à  S5  p.  100,  suivent  l'importance  des 
traitements  ou  pensions.  Cette  proposition  a  été 
repoussée  par  la  commission.  Il  a  existé,  il  est 
vrai,  dans  d'aulroa  époques  de  désastres  pu- 
blics, des  impôts  du  même  genre,  mais  d'ne 
nature  temporaire  et  bientôt  auppriméa.  Si  les 
traitements  sont  trop  élevés,  il  faut  iea  réduire 
d'une  manière  durable,  et  alors  chaque  serviteur 
du  paya  proportionnera  son  budget  de  Camille  à 
son  traitement;  mais  une  réduction  subite  aussi 
considérable  porterait  un  bouleversement  daoB 
tous  les  rangs  de  l'administratioD  publiqno. 

Cette  proposition  a  été  rejntée  par  la  cqmmiir> 
sion. 

M.  Çotircelle  propose  un  amendement  presque 
semblable  &  celui  de  M.  Gulcliard  ;  .il  y  ajoute 
quelques  modiQcations,  et  surtout  la  auppression 
extraordinaire  et  temporaire  de  l'indemnité  dea 
représentants. 

Cul  amendcmeut  est  repoussé  comme  celui  de 
îi.  Guichard, 

3'  M.  le  docteur  Guyot  propose  de  supprimer 
les  impôts  proposés  et  m^me  déji  votés  sur  les 
sels,  droits  d'entrée  sur  les  vins,  les  huiles,  la  pe- 
tite vitesse,  et  de  remplacer  cos  impôts  par  un 
droit  de  5  p.  100  sur  les  ventes,  on  ces  termes: 
«  Toutes  ventes  etarrérages  payés  par  FEtataont 
passibles  d'un  droit  de  5  p.  lOO.  L!impôt  sur  les 
valeurs  i](iobiliàres  est  porté  do  3  &  5|  p.  100.  » 

Les  doux  propositions  ont  été  répétées  par  la 
commissfou;  la  première,  parce  que  l'Etat  débi- 
teur par  suite  d'engagemei\ts  envers  les  sousoi'ip- 
teurs  dr>3  emprunts  eu  rentes,  ne  pourrait  impo- 
ser une  charge  à  se3  créauciora  sans  manquer  à 
SCS  engagements  ot  compromettre  son  crédit  pour 
toujours. 

une  proposition  analogue  &  celle-ci,  ayant 
pour  objef  uue  taxe  sur  la  transmission  des  ti-i 
très  de  ran^e  de  l'Etat,  présentée  par  M.  Hau- 
dot,  a  été  déjà  repoussée  par  l'Assemblée. 

Quant  è  la  seconde  proposition  de  U.  le  doc- 
teur Guyot,  élévation  de  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières,  elln  aniMtt  poui'  effet  d'élever  le  prix 
auijutjl  ou  pt3Ut  emiiruuLi.T  le  capital  pour  les 
grands  et  utiles  tiavjuv  à  entreprendre  par  la 
rande  industrie,  travaux  qui  deviennent  nos 
es  sources  principales  de  la  prospérité  du  paja. 
V  Au  !^ujt.'.i  d"  c'^t  impôt  sur  les  valeurs  niobi- 
lièrei',  MM.  Raoul  Uuval  ei  Johttstoa  ont  proposi, 
p-d'.-  un  iiiiiendemL'nt.  de  (îoiiuer  au  porteur  ut  fia- 
ciiltû  d'ttcqi^itLer  les  3  p.  100  que  payent  a^jou^- 
d'hui  les  valeurs  oiobiliôras  au  ipoyen  d'ua 
abonnement  oop>traclé  pour  la  duréa  eptière  dea 
associotîi^  SOttinises  à  l'impôt. 
La  pena^  4ig  cet  ameadoment  parait  être  da 
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eetta  nteur,  plutôt  que  par  le  porteur  de  U  va- 
leur mobilière  elle-mômc.  Qe  serait  ainsi  chan- 
ger la  nature  de  cet  impût  qui  a  eu  pour  base  la 

fiensée  d'imposer  les  valeurs  mobilières  comme 
es  valeurs  foncières. 

Cet  ameademeat  n'a  pas  d'intérêt  pour  le  Tré- 
sor, il  ne  peut  pas  être  imposé  aux  associations. 
Il  n'a  pas  été  adopté  par  la  commission. 

S*  Proposition  de  rétablir  un  impôt  qui  a  au- 
trefbis  existé  et  qui  était  perçu  par  l'administra- 
tion des  contributions  tnairectea;  il  consistait  à 
prélever  sur  le  produit  dos  octrois  10  p.  100  au 
profit  du  Trésor.  Cet  impôt  prodoirait  aujour- 
d'hui 20  millions  ;  le  produit  des  octrois  s'élève  ii 
200  millions  dont  100  pour  la  ville  de  Paris  seu- 
lement Cet  impôt  serait  Tacite  à  percevoir  à  peu 
de  frais.  Mats  II  ne  fout  pas  oublier  que  depuis 
quelques  années  toutes  les  villes  ont  été  excitées, 
à  entreprendre  de  grauds  travaux  d'amélioration 
et  que  beaucoup  de  villes  ont  contracté  des  em- 
prunts dans  ce  but,  emprunte  dont  la  garantie 
est  le  produit  de  l'octroi. 

Pour  la  ville  de  Paris,  par  exemide,  un  impôt 
de  10  millions  (10  p.  100  du  produit  de  100  mil- 
lions,  montant  des  recettes  de  l'octroi)  serait  une 
charge  bien  lourde  dans  les  circonstancee  ac- 
tuelles avec  toutes  les  réparations  auxquelles  la 
ville  est  obligée  de  pourvoir  et  avec  le  reste  des 
charges  de  la  gunre. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  commis- 
sion A  repousser  cet  amendement. 

Impôt  $ur  le  set.  —  M.  le  ministre  des  finances 
a  proposé  de  charger  le  sel  d'un  impôt  d'un 
demi-décime,  co  qui  donne  un  produit  de 
16,1!^000  fr.;  la  commission  du  budget  avait  pro- 
posé un  décime  entier,  soit  32,2â),000  îr.;  le 
premier  rapport  a  expliqué  les  motifb  de  cette 
détermination  i\  est  inutile  de  les  répéter  ou  du 
moins  ils  peuvent  être  résumés  en  peu  de  mots. 
Aiart,  il  n  est  pas  exact  do  dir^  que  la  taxe  du 
sel  soit  un  impôt  de  capitation,  qu'il  pèse  sur  le 
pauvre  pins  que  sur  le  riche,  que  la  consomma- 
tion du  sel  est  une  nécessité  absolue  de  la  vie 
rurale  pour  les  paysans  comme  de  l'agriculture 
pour  les  bestiaux. 

lilmpôt  du  sel  à  pu  être  considéré  comme  un 
impôt  do  capitation  à  une  époque  ott  chaque  in- 
dividu pouvait  être  taxé  d'une  consommation 
présumée  d'un  certain  poids  de  sel  et  payait  un 
droit  assez  élevé  proport ioanel  à  cette  consom- 
mation présumée.  Les  salaires  dans  les  campa- 
gnes se  sont  élevés  h.  un  taux  de  beaucoup  pins 
éteré  que  le  prix  du  sel.  La  taxe  d'un  demi-dé- 
cime  proposée  par  M.  le  ministre  a  été  de  suite 
dépassée  par  les  tnarchsnds  anssîtAt  qu'il  a  été 
question  d'augmentation  de  l'irapôt,  ét  les  prix 
ont  été  augmentés  de  suite  d'un  décime  ^itier, 
ainsi  que  nousTaroos  dit  dans  notre  précédent 
rapport.  Quant  à  la  coosomaation  du  sel  par  U 
betailf  il  a  été  établi  depuis  lonftemps  fvm 
pour  certatBs  mélanges  reoonmus  comme  euili- 
samment  «Qieaces  le  set  cesse  d'être  propre  à  la 
consommation  de  l'homme  et  est  puiàitement 
applicable  à  la  mianltiue  des  animaux.  Rien 
n  est  changé  &  cet  égard. 

Des  amendements  cep^dant  ont  été  propesés, 
IfM.  Eurfetie  TalloQ,  veniavon,  de  I^péry, 
Léopeld  l>mayrac,  proposent  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 4  du  projet  de  la  commission  qui  comprend 
pour  rooiUê  au  moins  fartLcIe  propraé  par  M.  le 
ministre  des  flimnoesl  A  leurs  yeux,  l'impôt  sur 
le  sel  est  un  impôt  tenuiorsl  qui  frappe  tes  popu- 
lations d'une  manière  Inégwe  et  11  faudrait  le 
supprimer  eu  entier. 

MH.  Parent  et  WolowAi  pr<^&etit  aussi  de 
rejeter  raugitientati<m  de  droit  stir  le  sel,  prapo- 
séë  par  le  ministre  et  d'y  substituer  «n  accrtna- 
sement  de  droit  sur  les  successions  comme  nous 
l'indiquons  ci-aprés. 

.  M.  de  Tillttncourt  propose  de  faire  de  la  vcntè 
du  sel  ttti  mondpole  «n  profit  de  rBMt.  ^si  ftrait 


vendre  le  sel  par  les  entrei»sltaim  et  débitants 
de  tabao^  il  pense  que  le  CMisommatenr  profite- 
rait aio^  du  oénéfice  que  hit  aujonrd'hnile  mar- 
chand. 

Cette  proportion  avait  déjà  él4  examinée  par 
une  précédente  commission  du  budget  ;  les  ren- 
seignements pris  ont  pnwvé  que,  iauf  dans  les 
très-grandes  villes,  la  sel  était  vendu  à  un  prix 
très-rapproché  du  prix  coûtant  avec  le  btoeflce 
minime  représentant  tes  frais  du  commene.  Ce 
système  de  monopole  a  été  repoussé. 

U.  Rouvaure,  au  cootraire,  trouve  que  le  set 
est  une  matière  de  consommation  d'une  très- 
foiblé  valeur,  très-susceptibie  d'être  chargée 
d'un  impôt  facile  à  percevoir,  et  qui  ne  nuit  à 
aucune  industrie  agricole  ou  manoacturière. 

Il  admet  qu'il  {murait  être  porté,  non  pas 
seulement  un  nouveau  décime,  comme  l'avait 
proposé  la  commission,  ce  qui,  avec  l'impôt  d  uo 
décime  qui  existe  d^a,  lirait  deux  décimas  qui 
produiraient  ensemble — impôt  actuel  S2 .  2S0. 000 

Impôt  d'un  demi-décime  proposé 

par  H.  le  ministre  des  finances   16.125.000 

plus  un  autre  demi-décime  prepoBé 
par  la  commisiioa  du  budget  dans 
son  premier  ra{^)ort   te.  125.000 

M.  Rouvenre  ^propose  nç  déetme 
en  plus   32.250.0e0 

Ce  qui  ferait  uu  total  de.   96.750.000 

La  commission  s'est  décidée,  comme  il  séra 
expliqué  ci-après,  à  réduire  la  surtaxe  i  un 

demi-décime  comme  l'a  proposé  M.  le  ministre. 

TA.  Rouvenre  propose  aussi  de  revenir  k  un 
impôt  de  10  fr.  par  100  )d).  de  sel  destiné  aux 
r&briques  de  produits  chimiques.  Notre  premier 
rapport  a  indiqué  les  tlilflcultés  qde  présenterait 
la  perception  de  ce  droit  et  propose  de  lo  rem- 
placer par  un  impôt  sur  les  savons,  ce  qui  a  été 
voté  par  l'AsHmolée  et  pA  atUouraliul  une  loi» 

Un  second  article  de  l'amaiidement  de  M. 
Rouveure  propose  «  une  taxe  unique  de  1  p.  100 
sur  les  revenus  de  tous  les  Français  ou  étrangers 
résidant  en  France,  lorsque  le  revenu  net  et  total 
réalisé  pendant  l'année  écoulée  Mra  de  1,500  fr. 
et  au-dessus.  » 

Ce  système  d'un  impôt  sur  le  l^veÉtf  8  fité 
Souvent  discuté  ;  il  existe  depuis  lon^empï  eq 
Aii^Wt-irro,  il  y  a  (Mabli,  supprimé,  (mis  tjÉ^uHr 
Jili,  jikis  uii  moins  cl    riiduit,  1^  taaj(»Ûra 

l'objet  de  vives  plainluï^.  Il  t;nlraiue  dans  la  perr 
eennea^e^ves  diflicultéS;  déclarations  plus  ou 
làmnii  ^aeteé^  uKe  inquisition  pénible  ponrcon- 
naîlro  toutes  los  natures  do  revenu  ;  revenu  dé 
la  [iroiirir;Lé,  produit  du  travail,  du  commerce.de 
l  iuduathe,  de  ragricullurut,  revenu  du  proprié- 
taire, bèBéftça.dtt  Awinier  «Et  presque  toujours 
fraudes  inévitables.  Cet  impôt  a  été  plusieurs  fois 
discuté  dans  nos  AsèemWées  .et  toujours  reletô. 

La  commissiop  uê  pèul  en  proposér  l'adoption. 

Plusieurs  amendétnents,  ou  plutôt  propositions 
4e  taxes  nouvrfleÈ,  ont  été  prése<ilfë  pai'  quel- 

?uâà-uuB  de  nos  collègues,  propusitioos  ayant  à 
en  près  te  même  objet  :  élever  les  droits  de  suc- 
cession, soit  par  moditicalion  du  tarif,  soit  par 
cliangement  du  moile  d'évaluation  des  propriétés 
ou  valeurs  sur  lesquelles  le  droitdoit  être  prûkn'i?. 

L'un  de  ces  amendements  couippen<i  la  ijuos- 
lioD  grave  de  la  déduction  dos  dettes  d'un.'  suc- 
cession pour  fixer  la  valeur  de  l'actif  sur  Lequel 
le  droit  doit  porter. 

U.  Raoul  Duvàl  propose  de  portef  à  S  p.  100, 
déc^oe  compris,  le  droit  dç  ;nutation  en  ligne 
directe  après  deCSS  ^1). 


(1)  Porter  \  2  0/o<  dédmes  ecmitrls,  ts  dnit  te  nratilloii, 
vikHm  Amie,  aptes  décès,  txt  ptr  les  lois  di  SS  Muiire 
tin  VII  ei1ttmail850ilM. 

Amimenier  de  œ  cbef  let  pnrlsiaiu  en  reoiUes  4e 

^^^iSHots'àu  ftnftpts  rtslé  df  l'AdmtnistrHiiM  d«  ffmitté's 
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H.  Sebert  propose  d'ajouter  seulement  50  cen- 
times au  droit  actuel  de  I  p.  100  sur  les  mêmes 
mutations  et  sur  tout  acte  portant  doiutioo  & 
titre  de  partage  anticipé  (1). 

En  outre,  11  propose  de  décider  que  tout  acte 
portant  partage  d'tmmeubles  ou  mutations  d'im- 
meubles &  titre  onéreux,  soit,  A  peine  de  nullité, 
enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

il.  Âmat  propose  une  disposition  particulière 
qui  impose  une  augmentation  de  droit  si  la  mu- 
tation de  propriété  n'est  pas  opérée  en  vertu  d'un 
testament  ou  d'un  autre  acte  exprimant  la  vo- 
lonté du  défunt  m. 

iAli.  Méline,  Girerd,  Ducuiog,  Tassin,  Jozon, 
Dietz-Monnin,  de  Janzé,  Noêl-Parlbit,  proposent 
tout  un  système  nouveau  pour  les  transmissions 
de  propriétés  par  suite  des  snccessions  (3). 

M.  Parent  propose  de  prendra  pour  évaluation 
des  droits  de  succession  en  ligne  collatérale 
la  valeur  vénale  courante  des  propriétés.  Il  ex- 
clut de  cette  disposition  la  transmission  en  ligne 
directs  h  titre  gratuit  on  par  décès. 

U,  Wolowski  propose  de  prendre  pour  base 
d'évaluation  vingl-cmq  fois  le  revenu  pour  les 
biens  ruraux,  et  vingt  fois  pour  les  maisons; 
pour  les  usulruits,  douze  fois  pour  les  biens  ru- 
raux, et  dix  fois  pour  les  maisons. 

•M.  Pagès-Duport  demande  que  les  droits  de 
succession  à  partir  du  quatrième  degré,  c'est-i- 
dire  entre  cousins  germains,  soient  augmentés  de 
50  p.  100. 

Ces  différents  amendements  divergeant  sur 
plusieurs  points  ont  cependant  pour  base  une 

il)  A  compter  de  la  promalftaiion  de  la  pr^Dle  loi  : 
•  Tost  acte  ponant  pamiie  d'immenbles  os  mnUliOQ 
imotobiliere  ft  titre  onéreux  devra,  &  petne  do  aalliU,  Are 
rnre^tstré  dans  le  mois  de  sa  d^tc  ; 

2*  Il  Mra  perc-i,  par  addition  aa  droit  principal,  50  par 
100  fr.  sor  toute  mutation  par  décès  en  ligne  directe,  et  sur 
tODt  acte  porunt  donation  ft  titre  de  partage  anticipé,  faite  en 
exécution  des  art.  1075  et  1076  du  Code  civil. 

(2)  Dans  tes  moutioas  par  décès  li  titre  gratuit,  <|ni  ne 
t'effeetDrnt  paa  en  CAnformité  d'an  testament  on  d'un  autre 
acte  exprimant  la  volonté  du  défout,  il  sera  perçu  un  décime 
en  sus  des  droits  acliwls,  si  l'béritier  on  béneQciiire  est  un 
parent  en  ligne  directe,  et  un  double  dédme  s'il  n'est  pomt  un 
parent  en*  line  directs.  ^ 

(3}  Sapprimer  les  art.  7,  8  et  9  et  les  remplacer  par  les 
articles  snlvanti  : 

Art.  7.  —  A  l'avenir,  il  sera  perça  in  droit  de  1  fr.  25  0/0 
BU  lieu  de  1  Tr.  pour  les  nulations  en  ligne  directe  après 
décès. 

Pour  les  mCmes  motatlous,  entre  éponx,  le  droit  sera  de 
3  fr.  60au  lieu  d«3  fr. 

En  ligne  collatérale,  le  droit  de  6  fr.  50  pour  la  mntation 
entre  frtrcs  t\  sirtir^  *rra  élevé  fc  7  ft.  50;  celai  de  7  fr. 
pour  les  mulatioQs  cnlrc  Kraiids-oncles  et  grand'ttfstes,  pet lls- 
amiz,  MtiteMtièGcs  et  cousins  germains,  ten  porté  90/0 
ettol  de  8  fr.  applicable  ani  saoteuioiis  «pois  le  4*  detrè 
Jown'aa  12>,       tieré  I  »  0/». 

Entre  étroiflML;  it  dtoft  A  MAfiaR  pu  décès  sera  de 
15  0/0  an  lien  de  9. 

Art.  8.  —  A  l'avenir,  le  revenu  des  immeubles  mran  leni 
capitalisé  par  23  pour  l'assiette  du  droit,  la  eipltallcalion  par 
20  étant  mainlciiue  pour  li>s  propriétés  blties. 

Pour  l;i  li-]iii,!.iliiin  Aa  droil,  ou  di^iluira  di' l'actif  de  la'suc- 
ressioii  1^'  Mniil.iiit  rri^.mi'i's  hypolhiS'aires  cl  celai  des 
ileltt'4  <'liiro'^r,i|4ijiri"i  dunt  la  sincorilé  aura  iU  afflrméo  par 
1rs  l)^riiit'r>  cl      rciilterout  do  litres  enregistrés  avant  le 

Augmenter  do  i-t's  difTi'rents  chefs  les  recettes  en  prévision 
du  budget  de  Wi,  de  26  millions. 

Compte  approximatif  de  l'aagmentatioa dt  Kceltes  réinitsnt 
du  nouveau  tarif  desdfOUi:  ' 

Sur  la  Ugne  directe,   6.8S3  000  fr. 

Entre    2.370  000 

Sur  la  bfu  eoUtténle  nviKn   18  000-000 

Entre  éliangen    ■  8  OUO-OW 

ToUl....'.'.   35  253  000  fr. 

AaioBler  pour  l'angiitealtliaaflndnileiBr 
le  tiBX  de  la  cupiUliiatioa  11.250  000 

Total  «énénl   46.503.000  fr. 

A  retnnbar  poor  la  perte  résnitaut  de  la 
déduction  des  dettes  sur  l'actif  de  la  sneces- 
•loa......   20.000000 

RHie   26.S03.OOBh. 


pensée  commune  :  créer,  soit  pour  remplacer 
l'impAt  du  sol,  soit  pour  apporter  des  ressources 
nouvelles  au  budget,  un  impét  qui  accroîtrait 
plusieurs  des  taxes  imposées  à  la  transmission 
des  biens  et  valeurs  par  succession,  soit  en  ligne 
directe,  soit  en  ligne  collatérale. 

Cette  augmentation  d'impôt  résultant,  soit  de 
l'élévatioD  du  tarif,  soit  de  la  manière  de  calcu- 
ler la  vaieur  des  propriétés  transmises,  pour  en 
conclure  le  chiffre  du  droit  à  imposer. 

Les  uns  portent  sur  toutes  les  transmissions, 
quel  que  soit  le  degré  do  parenté  qui  coDStlttw 
1  héritage,  et  élèvent  les  droits  dans  tmo  propor- 
tion très-sensible  en  ligne  collatérale,  quoiqu'ils 
aient  déjà  été  élevés.  On  s'était  refusé  Jusqu'ici 
à  élever  le  droit  en  ligne  directe,  et  il  est  tou- 
jours resté  è  1  p.  lOO  de  la  valeur  des  objets 
transmis.  Plusieurs  amendements  s'attachent  & 
la  modiOcetion  de  ce  droit,  soit  en  l'élevant  d'un 

auart  ou  de  moitié  en  sus,  soit  en  l'élevant  au 
ouble,  c'est-è-dire  à  un  quart  et  à  un  et  demi 
pour  les  uns,  et  2  p.  100  pour  les  autres. 

La  valeur  des  objets  transmis  est  fixée  sur  des 
propriétés  dont  on  peut  calculer  un  revenu  à 
vingt  fois  ce  revenu,  et  c'est  sur  ce  capital  ainsi 
aj^récié  qu'on  a  jusqu'ici  11x6  le  droit  dé  1  p. 

Plusieurs  amendements  proposent  de  ijorter 
cette  base  de  l'impèt  à  vingt-cinq  fois  le  revenu, 
au  tieu  de  vingt,  pour  les  propriétés  rurales,  tout 
en  maintenant  le  chiffre  20  pour  les  propriétés 
bùtics.  L'amendement  de  H.  Raoul  Duval,  qui 
porte  l'impôt  à  2  p.  100  en  Ugne  directe,  au  heu 
de  1  p.  100,  calcule  qaa  L'atigmentation  de  produit 
résultant  de  cette  taxe  serait  de  24,783,061. 

En  élevant  la  taxe  de  I  demi  seulement  au 
lieu  de  2  p.  100,  d'autrps  calculs  ont  porté  cette 
recette  à  environ  14  à  15  millions,  dont  7  millions 
environ  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année 
1874,  parce  quo  six  mois  sont  toujours  accordés 
pour  le  payement  des  droits  de  succession.  Ces 
difTérentes  propositions  ont  ramené  une  question 
souvent  reproeuite,  celto  de  savoir  si,  dans  le 
calcul  des  droits  do  succession,  lo  montant  des 
dettes  constatées  ne  devait  pas  être  défhiqué  de 
l'appréciation  des  valeurs  actives.  Cette  question 
va  être  en  ce  moment  soumise  à  uQb  commis- 
sion de  l'Assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  Fol- 
liet;  évidemment,  elle  doit  être  renvoyée  ft  cette 
commission. 

Mais  cependant  des  discussions  graves  ont  eu 
lieu  dans  ta  commission  du  budget;  elles  ont  porté 
surtout  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
mutation  en  ligne  directe  devait  être  augmenté, 
soit  par  l'élévation  de  la  taxe,  soit  eo  acceptant 
le  chilfre  de  25  au  lieu  de  20  pour  la  Uxatiou  de 
la  valeur  des  objets  transmis. 

Les  opinions  contradictoires  peuvent  se  résu- 
mer en  ces  termes  :  on  s  pensé,  d'un  côté,  que  la 
taxe  de  1  p.  100  n'a  pas  été  modîQée  depuis  la  loi 
de  1807,  tandis  que  toutes  leq  autres  taxes  du 
môme  genre,  en  ligne  collatérale,  ont  été  très- 
aggravees.  Le  fait  même  de  l'impôt  existant 
prouve  que  la  transmission  par  succession  peut 
doimer  droit  &  un  impôt  au  proOt  de  l'Etat  qui 
garantit,  d'après  les  loisk  la  transmission  et  la 
conservation  de  la  propriété,  qui  protège  aussi 
par  les  lois  les  partages  et  qui  a  besoin  que  le 
produit  des  impôts  vienne  fournir  les  moyens 
d'assurer  le  mamtien  de  l'ordre  et  de  la  défeose  du 
pays;  que  partant  de  ce  principe,  il  est  Juste  aussi 
de  calculer  la  proportion  de  chaque  impôt  en 
raison  des  besoins  généraux  et  en  proportion 
avec  les  autres  impôts  qui  pèsent  sur  toutes  les 
branches  de  la  propriété  géioérale  du  pays.  Ces 
opinions  ont  déterminé  la  majorité  de  la  com- 
mission ft  adopter  l'amendement  de  M.  Sebert, 

Îni  porterait  l'impôt  sur  la  transmission  en  ligne 
irecte  ft  environ  12  millions,  ce  qui  fbraitpour 
le  second  semestre  1874  un  revenu  de  IfiOOfiOO. 
Cet  impôt  pourrait  encore  être  accru. 
La  commissioa  spéciale  dont  notu  avoiu  par» 
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ci-dessus,  et  qui  sera  chargée  de  l'étude  de  la 
questiou  de  savoir  si  les  dettes  composant  le 
passir  des  successions  devraient  être  dèralquées 
avant  d'établir  la  cbiiïre  sur  lequel  la  somme  & 
payer  doit  être  calculée,  devra  sans  doute  tenir 
compte  de  l'augmentation  apportée  au  droit  de 
succession  en  ligne  directe. 

La  minorité  de  la  commission  a  demandé  à 
exprimer  dans  ce  rapport  les  motifs  pour  les- 
quels elle  est  absolument  opposée  &  cette  résolu- 
tion d'augmenter  te  droit  de  transmission  en  li- 
gne directe  ;  le  rapporteur  se  croit  obligé  de  dire 
qu'il  fait  partie  de  cette  minorité.  Voici  les  ob- 
jections qu'a  présentées  ta  minorité. 

Le  droit  du  transmission  en  ligne  directe  n'est 
pas  un  changement  de  propriétaire,  c'est  la  fa- 
mille qui  conserve  sous  une  autre  forme  ce  gui 
lui  a  appartenu  jusque-là,  et  sera  transmis  pms 
tard  encore  à  une  autre  génération  de  la  famille. 
Ia  propriété  est  un  lien  pour  ta  famille;  tout  ce 
qui  tend  &  alTaibtir  ce  lien  tend  ft  affaiblir  aussi 
le  lien  social  Le  père  de  famille  a  sans  doute 
par  la  loi  la  disposition  de  sa  propriété,  mats  il 
y  a  une  loi  morale  supérieure  qui  lui  dit  qu'il 
doit  la  conserver  et  l'accroitre  s  il  le  peut  pour 
rendre  à  ses  enfants  ce  qu'il  a  reçu  lui-meme. 
Le  sentiment  général  de  l'honneur  des  familles 
est  une  toi  suprême  que  l'on  s'honore  de  res- 
pecter. 

Le  pére  de  famille  est  tenu  parla  loi  dans  cer- 
taines limites  pour  le  partage  entre  ses  enfants  ; 
la  faculté  de  tester  n'est  pas  illimitée:  lat^milte 
a  dono  déj&  une  part  du  droit  de  propriété. 

Si  la  taxe  actuelle  n'existait  pas  depuis  plus 
de  60  ans,  il  ne  faudrait  pas  la  créer;  ce  n'est  pas 
ici  une  taxe  transitoire  de  consommation  journa- 
lière que  l'on  supporte  en  proportion  des  oesoins 
qu'on  se  crée  plus  ou  moins  soi-même;  non.  c'est 
le  capital  de  la'iamille,  qui  supporte  péniblement 
une  taxe  qu'on  propose  (Taugmenter  et  d'agghaver 
encore  par  l'évaluation.  Ce  sera  la  cause  d'une 
inquiétude  vive  et  d'une  irritation  réelle. 
Ajoutez  à  ces  charges  toutos  les  formalités  exis- 
tantes, expertises,  partages,  jugements,  et  tout 
cela  aggravé  souvent  parla  présence  de  mineurs; 
une  pauvre  fortune  de  4  on  5,000  fr.,  s'il  y  a  des 
mineurs,  est  absorbée  en  entier  par  les  exigences 
de  ces  lois  qui  semblent  devoir  être  protectrices 
des  mineurs,  et  sont  en  fait  spoliatrices. 

La  minorité  de  la  commission  s'est  réservé  le 
-  droit  da  discuter  ces  questions  devant  l'Assem- 
blée. 

Quant  aux  amendements  qui  proposant  d'ac- 
crottre  cïinsidéi-ablemeot  le  droit  de  succession 
déjà  très-élevé,  soit  en  ligne  collatérale,  soit  en- 
tré époux,  la  commission  les  a  rsietés.  Elle  a 
rejeta  également  les  amendements  qui  proposent 
d'élever  cette  nature  d'impêts,  en  prenant  pour 
base  de  la  perception  la  valeur  vénale  des  pro- 
priétés au  lieu  du  calcul  de  vingt  fois  le  revenu, 
comme  fordonne  la  loi  de  frimaire  an  VIL 

Mil.  de  Ttllancourt,  Baucarne-Leroux,  Brame, 
Maurice,  Delacour,  des  Retours,  de  Bryas,  ont 
proposé  par  amendement,  et  à  la  place  de  l'tm- 
pêt  du  sel,  un  impôt  sur  le  gaz,  considérant 
qu'on  était  naturellement  conduit  à  celte  pensée 
par  l'existence  d'impéts  sur  les  autres  modes 
d'éclairage,  les  huiles  végétales  et  minérales,  les 
bougies,  les  chandelles.  Le  gaz  entre  aujourd'hui 
dans  les  habitudes  ménagères  ;  il  ne  sert  pas  seu- 
lement à  l'éclairage  jpublic,  il  sert  même  au 
chauffage.  Le  dévelonpemeitt  de  l'usage  du  gaz 
est  rapide,  considérable,  et  les  bénéfices  sont  Im- 
portants ;  un  impôt  pour  le  gaz  pourrait  être 
perçu  &  trôs-peu  de  flrals. 

Ma  is  on  a  fait  observer  que'  l'éclairage  par  le 
gaz  était  une  opération  plutêt  municipale;  la 
grande  dépense  de  l'étabhsîement  du  gaz  est  la 
*  canalisation  ;  elle  a  été  faite,  en  général,  d'accord 
avec  les  villes  qui  ont  fourni  les  terrains  et  ont 
concédé  des  baux  k  long  terme  ;  les  rllles  par- 
.  ticipent  aasel  aux  bénéfices,  ce  qui  «onstitoe  un 


véritable  impét  à  leur  profit.  Lors  même  qu'un 
impôt  nouveau  ne  porterait  pas  sur  l'éclairage 
public,  mais  seulement  sur  l'usage  foit  du  gaz  par. 
Les  particuliers,  cet  impôt  ferait  cependant  por- 
ter une  charge  sur  les  villes  en  absorbant  une 
partie  des  bénéfices  auxquels  elles  prennent  une 
part. 

On  fait  observer  aussi  que  cette  industrie  qui 
prend  dans  chaque  ville  le  caractère  nâceûture 
d'un  monopole,  n'est  pas  libre.  Le  prix  du  gaz 
est  fixé,  et  souvent  cependant  les  éléments  de  la 
production  varient,  Te  prix  du  charbon  de  terre, 
par  exempte,  dont  on  a  vu,  dans  les  dernières 
années,  le  prix  s'élever  subitement  de  plus  de 
bO  p.  100.  Sans  doute  les  résidus  de  la  distUla- 
tion  se  vendent  aussi  plus  cher,  le  coke,  le  gou- 
dron, etc.;  mais  ce  n'est  pas  une  compensation. 

La  commission  a  demandé  à  M.  le  ministre  de 
faire  étudier  cette  question;  elle  n'a  reçu  encore 
aucun  renseignemeut. 

Une  question  grave  a  longtemps  occupé  la 
commission.  La  répartition  de  l'impôt  foncier 
entre  les  différentes  natures  de  propriétés  a  été 
depuis  près  d'un  siècle  un  problème  souvent  re- 
produit et  qui  n  a  jamais  trouvé  une  solution  ab- 
solue. D'abord,  parce  que  c'est  une  immense  dif- 
ficulté que  de  reconnaître  toutes  tes  propriétés 
et  de  les  évaluer  pour  arriver  h  une  bue  équita- 
ble de  répartition  de  l'impôt  ;  ensuite,  parcequ'il 
est  plus  diflleile  encore  de  suivre  le  progrès  ou  la 
décroissance  de  la  valeur.  Et  cependant  de  vives 
réclamations  se  présentent;  les  uns  croient  être 
plus  imposés  qu'ils  ne  devraient  l'être  si  on  arri- 
vait &  une  mesura  équitable  de  répartition,  les 
autres  voient  des  terres  autrefois  incultes  et  as- 
sujetties a  une  taxe  minime  devenues  par  les 
plantations,  les  irrigations,  ta  culture  perfection- 
née, les  b&timents,  les  routes,  les  nouveaux 
moyens  de  communication,  des  terres  très-pro- 
ductives. 

En  passant  en  revue  tout  ca  qui  a  été  C&it  de- 
puis 17S9  pour  cette  grande  questien  de  la  péré- 
quation, on  trouve  qu'après  avoir  ajouté  aux 
produits  des  taxes  alors  établies  sur  les  pro- 
priétés sujettes  i  la  taille,  ceux  des  terres  qui 
en  étaient  exemptes,  une  première  répartition  a 
été  faite  en  1791  entre  tes  départements,  puis  par 
les  autorilés  locales  entre  les  arrondissements, 
les  cantons,  les  communes  et  enQn  tes  propriétés 
privées. 

L'inégalité  de  cette  répartition  donna  lieu  à 
des  plamtes  de  tout  genre.  On  chercha  à  arriver 
&  une  égalité  plus  grande  par  des  dégrèvements 
sur  les  départements  qui  paraissaient  les  plus 
chargés.  ■ 

On  arriva  enfin  &  la  grande  pensée  du  cadas- 
tra en  1807;  ou  se  proposa  de  faire  faire  des 

ftlans  détaillés  de  toutes  las  communes,  de  toutes 
es  propriétés,  la  classification  des  terres  sui- 
vant- leur  culture  et  leur  valeur,  puis  l'apprécia- 
tion du  revenu  des  particuliers,  de  la  commune, 
du  canton,  de  l'arrondissement,  du  départe-' 
ment,  pour  arriver  à  'feire  d'après  ces  bases, 
qu'on  supposait  pouvoir  devenir  exactes,  une  ré- 
partition générale  de  l'impôt  entre  tous  les  dé- 
partements et  ensuite  par  les  conseils  généraux 
entre  les  communes  et  jusqu'aux  propriétés  par- 
ticulières; cette  taxation  était  un  impôt  de  ré- 
partition et  non  un  impôt  de  quotité. 

Mais  après  quelques  années-  employées  &  une 
partie  de  cet  immense  travail  du  cadastre,  on 
reconnut  que  les  appréciations  étaient  loin  ds 
donner  l'évaluation  exacte  des  revenus  soit  en- 
tre les  départements,  soit  entre  les  communes 
et  tout  en  maintenant  le  contingent  aJ.tribnê  a 
chaque  départemçnt  et  la  répartition  attribuée 
aux  conseils  généraux,  on  reconnut  tme  le  ca- 
dastre ne  pouvait  être  admis  comme  régie,  que 
le  cadastre  n'était  une  base  à  peu  près  régulière 
que  pour  la  répartition  entre  les  propriétés  d'une 
même  commune.  On  essaya  plus  tard  de  re- 
mécUer  à  quelques-unes  de  ces  Irrégularités  eu 
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èdoptant  ee  qu'on  a  appeM  la  sous-répartitlon 
foncière,  c'est-à-dire  qu  on  chercha  dansies^actes 
ofQciels,  baux,  inventaires,  actes  de  vente,  des 
bases  d'appréciation  efde  comparaison  avec  les 
ëraluatioDs  cadastrales.  Ces  travaux,  poursuivis 
pendant  plusieurs  années,  ont  donné  lieu  à  des 
rectiflcatioas  dans  la  répartition  générale  de 
llmpôi. 

Dans  qnelqnes  départements  assez  riches  pour 
en  supporter  les  frais  trds^élevés,  on  a  reflut  le 
cadastre,  mais  sans  résultats  applicables  À  l'en- 
Bdtnble  du  jtaji. 

La  propoéitiOD  de  M.  Feray  suppose  que  par 
des  ntoyens  très-simples,  rapides,  peu  coûteux, 
(rtï  pourrait  arriver  à  une  répartition  meilleure. 
Les  procédés  indiqués  n'ont  pas  apporté  celle 
conviction  à  la  commission  ;  elle  a  cherché 
à  slttstruire  par  l'opinion  des  agents  supérieurs 
trèfr-éelatrés  du  ministère  des  linances,  qui  pen- 
sent que  ce  travail  serait  dans  le  fait  une  refec- 
tionda  cadastre  et  exigerait  beaucoup  de  temps 
At  d'argent.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas 
l'entreprendre  lorsque  la  situation  des  finances 
de  l'Ebit  le  permettra;  mais  on  ne  peut  le  faire 
aujourd'hui  ni  en  espérer  des  résultafe  prochains. 
La  commission  pense  qur  la  proposition  de  M. 
Feray  ne  peut,  quant  &  présent,  être  admise.  Elle 
ne  pourrait  qu'être  renvoyée  &  M.  le  tninistre  dés 
fin  vices  pour  en  faire  l'objet  d'une  étude  corn- 

Un  autre  amendement  partant  du  même  prin- 
cipe, mais  beaucoup  plus  restreint,  a  été  pré- 
senté par  M.  Lanel.  Le  but  qu'il  se  propose  est 
d'atteindre  et  d'assujettir  à  l'impôt  les  valeurs 
nouvelles  données  à  des  terres  incultes  par  les 
^c^^  de  tout  genre  qu'a  pu  amener  la  cul- 

Ob  S'appuie  sur  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait- 
m  sujet  des  constructions  nouvelles  ;  la  loi  du 
17  août  1835  a  assujetti  à  l'impôl  les  b&timents 
nouTQllement  Construits,  et  la  taxe  à  laquelle  ils 
ont  été  soumit  n'a  pas  été  comprise  dans  le  con- 
tingent total  du  département  et  de  la  commune, 
ce  qui  aurait  été  sans  augmentation  de  produit 
pour  le  Trésor.  Hais  cette  taxe  est  devenue  un 
impôt  non  plus  do  répartition, mais  de  quotité,  et 
le  montadt  en  a  été  attribué  directement  au 
Trésor  en  addition  au  contingent  départemen- 

C'est  auelque  chose  d'analogue  que  propose 
M.  Lanel.  Il  demande  que  pour  les  terres  qui 
étaleût  taxées  au  moment  du  cadastre-  comme 
•  des  terres  en  ftnche  et  sans  valeur,  des  terres 
vaines  et  vagues,  et  qui  depuis,  par  le  travail 
agricole,  par  des  plantations,  des  irrigations,  des 
défrichements,  sont  devenues  de  ricnes  vignes, 
de  belles  prairies  ou  des  terres  de  grande  va- 
leur, soient  imposées  en  proportion  de  leur  va- 
leur actuelle  comparativement  à  celles  dos  terres 
de  même  nature  dans  la  commune,  et  que  cette 
différence  de  produit  soit  attribuée  directement 
&  l'Etal, comme  on  Ta  fait  pour  les  construc- 
tions. 

La  commission  a  adwtd  les  résolutiom  euI- 
v&ntes  : 

«  Art.  1".  Los  parcelles  Ugurant  sous  des  dé- 
nominations diverses  sur  les  états  de  section  des 
communes,  comme  terres  incuites  çu  improduc- 
tives et  cotisées. comme  telles,  et  qui  ont  été 
Aises  eu  culture  ou  sont  devenues  productives 
depuis  la  confection  du  cidastre,  seront  évaluées 
ot  cotisées  comme  les  autres  propriétés  de 
menie  nature  et  d'égal  revenu  de  la  commune 
ou  eues  sont  situées  et  accroîtront  le  contingent 
dons  la  contribution  foncière  de  la  commune, 
do  1  arrondissement ,  du  département  et  de 
Ictal» 

k  Les  parcelles  qui,  depuit  la  même  ^quo, 
fUSuei  rl^  s'est ««««ft  an  Mfnli 


auront  cessé  d'être  cultivées  ou  productives 
Tont  l'objet  d'un  nouveau  classement  et  d'une 

nouvelle  cotisation.  Elles  feront  l'objet  d'un  dé- 
grèvnmant  au  profit  des  propriétaires  desdites 
parcellse  et  dans  la  contribution  foncière  de  ta 
commune,  de  l'arrondissement,  du  département 

et  de  l'Etat 

Il  Les  états  des  nouvelles  cotisations  et  des 
déerëvements  par  département  seront  annexés 
QU  Dudget  de  chaque  année. 

a  Art.  2.  Le  ministre  dos  finances  est  chargé 
d'établir  tes  moyens  de  réaliser  cette  réforme  et 
de  présenter  le  plus  tôt  possible  &  l'approbation 
d»  l'Assemblée  nationale  les  dispositions  desti- 
nées &  assurer  l'application  de  ce  principe  de 
péréquation  partielle.  » 

Un  amendement  de  MM.  Brame,  le  général 
Robert  et  Bottieau,  demande  que  les  savons  de 
luxe  employés  comme  objets  de  parfumerie 
soient  soumis  à  une  taxe  de  10  firancs  par  100 
kilogrammes,  au  lieu  de  5,  comme  pour  les  sa- 
vons communs. 

Déjà  celte  question  s'était  présentée  à  la  com- 
mission lorsqu'elle  a  propose  l'impôt  sur  les  sa- 
vons, "elle  avait  élé  arrêtée  par  la  difficulté  de 
percevoir  cette  t«xe,  et  d'abord  do  définir  ce 
qu'on  devait  appeler  savon  de  luxe  et  d'en  dis- 
tinguer les  qualités.  Ces  savons  ne  eout  pas  l'ob- 
jet d'une  fabrication  spéciale  en  gros;  ils  sont 
amenés  à  l'état  ofi  ils  sont  livrés  &  la  vente  par 
'des  préparations  de  parltvnerie  plus  ou  moins 
soignées  et  qu'il  serait  à  peu  près  impossible  de 
suivre  pour  la  perception.  La  fraude  serait  Auile, 
le  produit  de  l'impôt  peu  important.  La  commU- 
sion  a  rejeté  cet  amendement  comme  inapplica- 
ble en  pratique  et  comme  devant  entraîner  des 
frais  disproportionnés  avec  le  produit  de  la  «v- 
taxe. 

Un  anuindement  de  R  Oncuing  demande  que 
1m  droits  de  douane  sur  lee  fromages  et  viandes 
salées  venant  de  l'étranger  soient  établis  de 
façon  &  présenter  l'équivalent  de  l'impôt  du 
sel  payé  par  les  produits  similaires  de  l'inté- 
rieur. 

Les  renseignements  reçns  de  l 'administration 
des  douanes  établissent  que  les  viandes  salées 
importées  de  l'étranger  ne  paywt  aujourd'hui 
qu  un  droit  de  douane  de  60  centimes  pai-  quin- 
tal métrique.  Les  préparaUons-ftTinçaises  de  pro- 
duits similaires  n'étant  pas  exemptées  du  droit 
sur  te  sel  supportent  de  ce  cher  un  impôt  qui 
varie,  seUm  la  nature  des  a^(ùsons.de  z  fr.  50 
à  4  fr. 

Il  y  a  sans  doute  liea  d'hésiter  sur  ta'  taxation 
d'une  denrée  alimentaire  utile  aux  populations 
et  qui  est  importée  en  quantité  beaucoup  plus 
considérable  que  nos  exportations. 

Cependant  il  est  juste  aussi  de  mettre  notre 
industrie  sur  un  pied  d'égalité. 

Le  Gouvernemnnt  s'est  déjà  occupé  de  cette 
question  nt  on  pensait  à  Imposer  sur  les  viandes 
sat6cfï  étrangères  de  toute  origine,  îndépend&m- 
mont  du  droit  d'importation  dont  elles  sont  au- 
jourd'hui passibles,  une  taxe  supplémentaire  de 
4  fr.  par  loO  kil.  en  représentation  de  la  lAxe  de 
consommation  duo  en  France  pour  te  sel  emplové 
à  la  préparation  des  viandns  salées.  Ce  chiffre 
devrait  être  porté  à  6  fr.  si  le  droit  sur  le  sel  est 
élevé  d'un  demi-d^clme  ou  à  gfr.  s'il  est  élevé  h 
un  déf!ime  entier. 

Il  est  accordé  pour  Jcs  exportations  firanfaises 
ou  drawback  qiu  s'élève  à  «  francs  pour  expé- 
ditions fïiitcs  à  destination  des  pays  lointains.  Il 
sprait  naturel  d'appliquer  le  même  droit  aux  im- 
portations étrangères,  d'autant  plus  qu'elles 
Viennent  presque  toutes  de  pays  loiutams.  Ce 
drawback  devrait  élre  élevé  comme  le  droit  , 
d'importation  en  proportion  de  l'élévation  du 
droit  sur  le  sel,  si  elle  a  lieu. 

Voi<^  les  chilTroa  des  importations  et  exporta- 
tions : 
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IMPORTATIONS 


DES 

PàT8  CONnUGTAHTS 


Annies.  kri.  Ul.  kil. 

1871  21.751.189   7.545.994  29.297.183 

1872   10.174.367, 10.455.519,20.625.886 

1873    5.621.000' 14.046.800|  19.667.800 

<  I 


EXPORTATIONS 


Aontes.  ïiL 

1871   1.I68.8W 

1872....   1.224.521 

1873   1.756.300 


PRIMES 


Ir. 

44.7S8 
47.664 
67.700 


Quoique labaaedeOfr. 60  à  l'importatioii  ait  été 
consacrée  par  les  •  iraitôs  de  commerce,  il  est 
probable  (fu'il  n'y  aurait  pas  de  diOicultÔ  A  éta- 
blir sur  t'importatioii  étrangère  un  droit  équiva- 
lent au  droit  d'accise  payé  par  la  TabricatioD 
française. 

Ce  droit  sur  l'importatioa  de  l'étranirer,  en  sup- 
posant que  les  quantités  introduites  s'élèvent  à  en- 
viron 200,000  quintaux  métrrques,  produirait  de 
800,000  tr.  à  1,200,000  tr.,  suivant  le  tanxfixé  pour 
l'impât  du  sel. 

Quant  aux  fromages,  la  position  n'est  pas  la 
mémo,  les  fromages  importés  payent  un  droit  de 
douane  assez  éfevé  qui  représente,  et  bien  au 
delà,  le  prix  du  sel  employé.  On  calcule  que  la 
moyenne  de  la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  la 
fabrication  des  froniages  est  de  3  kilof^rammes 
par  qnintal  métrique;  celane  représente  que  bien 
'peu  d'importance. 

Noos  proposons  donc  pour  les  vinndos  seule- 
ment un  article  de  loi  compris' au  projet  ci- 
après. 

Oangnolre  premier  rapport,  nous  avons  proposé 
des  modillcations  importantes  au  système  indi- 
aué  par  M.  le  ministre  dfs  financrs  pour  les  ef- 
lets  <Je  oomm'?rce,  lettres  de  change  et  chèques. 
Après  avoir  proposé  d'élever  le  timbre  des  etfets 
de  commerce  de  I  fr.  pour  t,000  tr.,  droit  actuel, 
è  1  fr.  50,  le  projet  du  Gonvemement  élevant  à  la 
mémo  taxe  les  chfrquns  do  place  sur  place. 

La  commission  du  budget,  après  de  longues 
discussions  sur  les  vivos  rerlama  lions  du  com- 
merce et  la  conviction  que,  d'une  i>art,  le  droit  de 
timbre  déjà  élevé  sur  les  lettres  'le?  change  no 
pourrait  l'être  davantage  sans  préjudice  sérieux 
pour  le  commerce;  que,  d'autre  part,  l'assimila- 
lion  du  chèque  à  la  lettre  de  change  pour  le  paye- 
ment de  ce  droit,  serait  rendre  impossible  Pu- 
sage  du  chèque  dont  on  reconnaît  aujourd'hui 
partout  VuLilitù  pratique  dans  l'intérêt  particulier 
pour  toutes  les  alTaires  commerciales  dans  l'in- 
térêt général  du  mouvement  des  capitaux  du 
pays. 

Iifls  articles  préseiji^  dans  le  premier  rapport 
de  la  commission  n'ont  pas  été  discutés  par 
l'Assemblée.  Mais  deux  amendements  ont  été 
produits,  l'un  par  MM.  Adam  et  de  Soubeyran, 
qui  a,  donné  lieu  à  de  nouvelles  discussions  dans 
la  séance  de  la  commission. 

Cet  omendemeat  est  ainsi  conçu  (1)  ■ 

An.  8.  —  Sappf imi  Is  not  «  valeur  ■  dtot  le  Koiad  h- 
ruuipbe. 

Ajouter  le  paragraphe  suiraut  k  la  fin  de  l'arlicte. 

Let  recu<i  de  lettrus  charsées,  les  reçus  de  fonds  confiés  i 
d«s  tiers  pour  la  transmission  de  place  k  atflre,  lesiVnts  au* 
torisant  te  versement  de  fonds  surane  autre  plare,  oiiand  ils 
M  sont  Ml  remis  aa  bént'Selalre  pour  être  présentés  m  d4- 
nsatcnt'  dfs  fOada  ne  soDt  sas  compris  dans  la  ioKeaêl*ura 
ài  paruraptie  U  de  l'art,  tt. 

Art.  9.  —  Ajouter  en  lî-lc  de  l'article  : 

Le  pamgraplie  I  de  fart.  1"  de  la  loi  do  II  loin  IgfSesl 
abrazf  Jusijo'aD  mot  ■  distwnibtrs  >  iDcInslvement,  et  rem- 
placé comme  suit  : 

■  Le  cliè<]M.eRl  iB  «rdre  4e  payeiaeil  donné  k  la  ban* 
fwer  pac  an  de  tes  eUeaia  oa  par  m  autre  binqiier.  ■ 

g^Urtoy  aa  Muarapto  mis  ffHi  :  «  la  dw  da  jeni  oif 


La  commission  a  adopté  la  première  disposi- 
tion dé  r.ameadement  k  l'article  8  du  projet  de 
loi,  qui  ft  pour  objet  la  suppression  du  moi  k  Ta- 
leurs  V  dans  le  deuxième  paragraphe  de  Iwt  aiv 

ticle. 

La  commission  et  Thonorable  M.  Âdam  sont 
d'accord  pour  soumettre  au  droit  de  timbre  pro* 
portionnel  établi  par  les  lois  dti  0  prairial  an  Vil 
et  du  23  août  1871,  les  délégations  et  autres 
éorita  servant  à  procurer  une  remise  de  sommé  de 
place  à  place. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  s'<5taiont 
servis  des  mots  -.fonda  ou  valeurs,  pour  compren- 
dre toutes  les  remises  en  argent  ou  m  billets 
do  banque  ;  l'auteur  de  l'amendement  ne  Atlt 
pas  d'objection  contre  cette  ex^ïressîon  ainsi  en- 
tendue; mais  il  rifimt  qu'on  ne  donne  dons  la 
pratique  au  mot  valeur  un  sens  plus  ''tcuilu  H 
nen  défiDi  qui  pourrait  créer  des  dirOcuItt^s  d'ap- 
plication. C'est  pour  éviter  cette  InteTprétailon 
abusive  qu'il  demande  la  suppression  de  ce  mot 
valeurs.  L'arlicte  do  ta  commission  étant  bleil 
précisé  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué»  la 
commission  ne  voit  pas  (i'inconvi''nient^  suppri- 
mer le  mot  valeur  île  sa  réilacllou. 

L'honorable  M.  Adàm  demande,  en  second 
lieu,  une  disposïLtw  additlonnella  &  TiUliclaC 
pour  soustraire  a  l'tpplicatloti  des  droits  léS 
reçus  de  lettres  chargées,  les  rej^us  de  Ibnds  con- 
fiés à  des  tiers  pour  la  transmission  da  place  à 
autre,  les  écrits  autorisant  le  versemë'nt  suf  und 
autre  place  quand  ils  ne  sont  pas  remisau  béné- 
ficiaire pour  être  présentés  au  détenteur. 

La  commission  avait  considéré  cette  disposition 
comme  inutile,  par  la  raison  que  l'article  pro- 
posé par  elle  no  comprend  pas  les  reçus  et  écrits 
dont  il  s'agif.  NéanmoinSj  puisqu'on  demande 
que  l'exclusion  soit  mentionnée  expressément, 
elle  ne  s'y  oppose  pas,  mais,  pour  qu'un  ne  puisse 
pas  abuser  de  cette  rlispositiou  additlonuelle,  la 
commission  a  modilié  la  rédaction  do  cette  oiB- 
position  de  l'amendement  qui  sera  ainsi  conçu  : 

n  Les  reçus  de  lettres  chargées,  les  reçus  de 
fonds  confies  à  dos  tiers  pour  la  transmission  de 

S lace  à  place,  les  écrits  autorisant  le  vcfsement 
e  fonds  sur  une  autre  place,  quand  ces  reçus  ou 
écrits  ne  sont  pas  remis  au  hénéHciairo  pour  être 
présentés  au  détenteur  des  fonds,  ne  sont  pas 
compris  dans  la  nomenclature  du  paragraphe  2 
de  l  art.  8.  » 

il  est  tiré  est  Inscrite  eu  toalea  lettres  de  la  main  d«  calai  fat 

a  fcrit  )e  rliÈque.  « 

Supprimer  le  paragraphe  111. 

Art.  10  —  !>apprimer  au  paramiihé  II  tes  BMts:  •  non 
âilé  en  tontes  teUrcs  lorsqu'il  f^tj^t  d'vn  eft^ue  ^  flac6.M 
plare.  *■■ 

Snpprimfr  aa  paraRraibe  III  les  mats  «  OH  noa  d***  «S 

(ouïes  leUres  s'il  est  tiré  de  plat*  ta  pLice.  « 

An.  11.  —  Supprimé. 

Arl.      —  Supprimé. 

.\rt.  13.  —  Remplacé  comme  suit  : 

Toutes  les  diiipcrsitions  léffistailm  relaiivea  a»  eak^Mt 
tirés  4e  France  aont  applicablu  au  chèqau  liiés  ban  <■ 
Fitnn  et  payables  en  Fraice. 

Les  cbËques  pourroat  ayant  tout  «w^vemwt  en  Fnn«f 
«ira  tiaiM)  avec  dei  timbres  nobuts  de  (Oji  mjflm, 
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Notre  honorable  collègue  propose  d'ajouter  à 
l'arl.  10  du  projet  de  la  commission  une  première 
disposition  qui  serait  destinée  à  remplacer  le 
promter  paragraphe  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  14 
juin  1865,  et  qui  serait  conçu  en  ces  termes  :  ■>  Le 
chèque  est  un  ordre  de  payement  donné  à  un 
banquier  par  un  de  ses  clients  ou  par  un  autre 
banquier.  » 

L'auteur  de  l'amendement  pense  que  cette  dis- 
position aurait  pour  résulut  de  prévenir  la  plus 
ffrondo  partie  des  fraudes  dont  on  se  plaint  si 
justement. 

Pour  encourager  les  particuliers  à  déposer 
dans  les  caisses  des  établissements  linaacicrs  les 
petits  capitaux  qui  sont  disséminés  et  improduc- 
tifs entre  leurfl  mains,  et  qu'on  pourrait  utiliser 
au  profit  du  commerce  cl  de  l'industrie,  et  leur 
foire  en  même  temps  produire  un  intérêt  en  fa* 
veur  des  déposant*,  le  législateur  de  1865  a  créé 
un  moyen  de  retirer  facilement  et  économique- 
ment les  sommes  ainsi  déposées;  c'est  lé  1  ori- 
gine des  chèques.  C'est  pour  encourager  ces  dé- 
pôts que  la  loi  du  14  juin  1865  a  accordé  des  im- 
munités particulières  aux  titres  de  cette  nature. 
La  déQnition  trop  générale  du  chèque,  par  le 
paragraphe  1"  de  l'ariicle  I"  de  cette  loi,  a  en- 
gen^é  (les  abus  trés-préjudiciables  au  Trésor 
public.  Dans  la  pratique,  les  chèques  ont  éié 
substitués  tny  lettres  de  change  dans  des  cir- 
eonstancos  où  la  loi  n'avait  pas  entendu  qu'il  y 
eût  lieu  à  en  faire  usage.  Amsi.  notamment,  on 
les  emploie  fréquemment  pour  le  recouvrement 
du  prix  des  marchandises  vendues  à  terme. 

Le  chèque  n'a  évidemment  pas  été  créé  pour 
cet  usage.  L'Etat  perd  ainsi  des  droits  de  tim- 
bre considérable.  Si  le  chèque  ne  peut  être  tiré 
sur  des  maisons  de  dépéts,  ou  sur  des  banquiers, 
c'est-à-dire  pour  le  retrait  de  sommes  déposées, 
ce  qui  était  sa  vraie  destination,  la  plus  gronde 
.  partie  des  abus  et  des  Avudes  seront  pré- 
venus. 

Ces  considérations  sont  certainement  très-gra- 
ves. Néanmoins  la  commission  du  budget  a  con- 
sidéré que  cette  disposition  avait  pour  objet  une 
modification  grave  a  la  loi  de  1865;  qu'il  n  y  avait 
pas  lieu  de  l'examiner  incidemment  &  l'occasion 
de  la  loi  fiscale  qui  est  en  discussion.  Cette  ré- 
forme pourra  être  examinée  ultérieurement  sur 
une  proposition  d'un  membre  de  l'Assemblée  ; 

Sour  le  moment  la  commission  repousse  cette 
isposition  de  l'amendement 
Les  autres  chef^  de  l'amendement  de  l'honora- 
ble H.  Adam,  relatifs  à  l'obligation  de  dater  les 
chèques  en  toutes  lettres,  de  Tes  acquitter  et  de 
dater  les  acquits,  aux  pénalités  applicables  aux 
infiractions  à  la  loi,  &  la  création  du  droit  pro- 
portionnel applicable  aux  chèques  de  place  à 
place,  9nt  également  été  repoussés  par  la  com- 
mission. 

L'honorable  H.  Guibal  a  présenté  un  amende- 
ment qui  soumettrait  les  chèques  de  place  à 

Îlace  à  un  droit  do  timbre  proportionnel  de 
fr.  pour  mille,  comme  tes  lettres  de  change  et 
antres  effets  de  commerce. 

C'est  la  suppression  du  chèque  pour  les  paye- 
ments de  sommes  de  place  à  place.  La  commis- 
sion a  pensé  que  les  chèques  uestioés  à  effectuer 
des  payements  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
14  juin  1865,  ne  doivent  dons  aucun  cas,  être 
assimilés  aux  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce.  Elle  est  d'avis  de  maintenir  les  chèques 
de  place  k  place  avec  certaines  immunités.  Elle 
a  proposé  de  \ei  soumettre  à  des  droits  particu- 
lier. Elle  persiste  dans  l'opinion  qu'elle  a  déjà 
émise  sur  ce  point  Elle  repousse  en  conséquence 
ramendement  de  l'honorable  4.  Guibal. 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  divers 
amendements  et  projets  que  la  commission  a  eus 
i  examiner,  nous  devons  revenir  à  l'examen  des 
articles  auxquels  elle  e'mt  arrêtée  et  aux  propo- 
sitions Qu'elle  soumet  à  l'Assembldé. 
Dans  le  projet  présenté  par  M.  le  miidstre  6m 


finances  et  dont  la  discussion  a  été  comprise  dans 
le  précédent  rapport,  il  reste  plusieurs  articles 
sur  lesquels  l'Assemblée  n'a  pas  été  appelée  à 
voter. 

]•  Le  ministre,  au  sujet  d'uQe  augmentation 
des  droits  fixes  d'enregistrement  sur  les  actes- 
extrajudiciaires,  s'exprimait  dans  les-  termes 
suivants: 

«  Enregiitremenl  et  timbre.  —  ÂcUt  extro- 
judidairts, 

«  Art.  6.  —  M.  le  ministre  propose,  dans  les 
termes  suivants,  une  augmentation  d'impôts  sur 
les  actes  ex^rajudicieirea ,  tels  que  les  exploit^ 
signiflcationi,  protêts.  » 

«  Bnrtgislrement  el  timbre. 

*  L'article  4  de  la  loi  du  28  février  1872  a 
augmenté  de  moitié  les  droits  fixes  de  toute  na- 
ture auxquels  diverses  lois  sur  fenregistrement 
avaient  assnjetti  les  actes  civils,  administratif 
ou  judiciaires. 

«Cette  augmentation,  justifiée  par  la  déprécia- 
tion que  la  valeur  de  1  or  et  de  l'argent  a  subie 
depuis  l'époque  à  laquelle  les  droits  fixes  ont  été 
établis  (28  avril  1816),  n'a  pas  été  étendue  aux 
actes  extrajudiciaires,  tels  que  les  exploits,  les 
significations,  les  protêts,  etc.  Le  législateur  a 
voulu  favoriser  cette  nature  d'actes,  et,  comme 
l'exprime  le  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  de  1872,  M.  Mathieu- Bodet, .  logiquement 
tous  les  droits  fixés  auraient  dû  être  augmentés. 

<■  Mats  en  prësduce  des  nouveaux  besoins  da 
Trésor,  il  n'est  plus  opportun  de  maînteair  cette 
faveur,  et  nous  proposons  de  rétablir  l'égalité 
entre  les  divers  tanfs  en  augmentant  de  moitié 
la  quotité  des  droits  fixes  auxquels  sont  soumis 
les  actes  extrajudiciairea.  On  voudra  bien  re- 
marquer que.  comparativement  à  la  valeur  des 
métaux,  les  droits  fixes  augmentés  de  moitié  se- 
ront même  relativement  moins  élevés  qu'ils  ne 
l'étaient  en  1816,  car  la  dépréciation  du  signe 
monétaire  est  certainement  supérieure  &  50  pour 
cent. 

«  Produit  5  millions  de  francs.  » 

L'article  7  du  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 

a  Les  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels 
tes  actes  extrajudiciaires  sont  assujettis  par  les 
lois  en  vigueur,  sont  augmentés  de  moitié.  » 

La  commission  n'a  aucune  objection  &  foire  à 
cette  proposition,  et  c'est  parce  que  le  temps 
seul  a  manqué  qu'elle  n'a  pas  été  comprise  dans 
le  vote  des  articles  sur  lesquels  nous  étions  d'ac« 
cord  avec  If.  le  ministre. 

2*  L'article  7  dans  le  même  projet  du  miiUstre, 
est  ainsi  conçu  ; 

«  Art.  7.  Le  tarif  du  droit  do  timbre  propor- 
tionnel établi  par  le  n*  1  de  l'article  2  de  la  loi 
du  23  août  1871  sur  les  effets  négociables  et  de 
commerce  autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger 
sur  l'étranger  et  circulant  en  France,  est  aug- 
menté do  moitié.  » 

Dans  te  projet  présenté  par  M.  le  ministre  et 
dans  notre  précédent  rapport,  une  longue  dis'cus- 
sion  a  exposé  les  motiti  qui  ont  déterminé  U.  le 
ministre  a  proposer  d'élever  de  moitié  le  droit 
de  timbre  sur  les  effets  de  commerce,  lettres  de 
change,  chèques,  eto.  Cette  taxe  devant  donner  un 

f roduit  nouveau  sur  tes  lettres  de  change  de 
3,000,000  fr.,  et  sur  les  chèques  de  6,000,000 
ft-ancs.  Total  19,000^  de  fr. 

Nous  avons  indiqué  ausai  quels  étaient  les 
motifb  qui  nous  empêchaient  d'adopter  :  1*  cet 
accroissement  de  taxes  sur  les  lettres  de  change  ; 
2*  l'assimiliition  du  chèque  h  la -lettre  de  change  ; 
nous  avons  oroposé  une  t.ixe  très-  nodérée  sur 
les  chèques  de  place  sur  place  et  enfin  une  sim- 
ple taxe  dequlttoncede  lu  centimes  sur  le  chèque 
sur  place:  nous  arona  indiqué  dons  plusieurs 
articles  les  conditions  propres  h  observer  qu'il  att 
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soit  pas  fait  un  usage  abusif  du  ch&quo  à  1^  place 
de  la  lettre  de  change. 

La  commission  persévère  dans  sea  proposi- 
tions et  elle  espère  qpi'eUes  seront  admiees  par 
l^ssemblée. 

Le  produit  de  ce  double  impât,  au  lieu  d'ôtre 

de    15.000.000 

serait  réduit  à  la  seule  taxe  sur  les 

chèques,  produit   4.000-000 


DifTërencé   11.000.000 

H.  le  ministre  dos  ânonces  proposait  d'élever 
l'impét  du  sel  d'un  demi-decime,  c'est-à-dire 
5  centimes  par  100  kiloer.,  présentant  un  pro- 
duit de  16,125,000.  Dr. 

La  commission,  par  des  motifs  indiqués  dans  le 

Ftremier  rapport  et  rappelés  en  partie  dans  ce- 
ui-ci,.Bvaii  proposé  d'élever  l'impôt  d'un  décime 
entier,  soit  10  centimes  par  100  Kilogrammes,  ou 
ensemble  32,350,000  l'r. 

Bt  cependant  de  nouvelles  observations,  la 
crainto  île  s'appuyer  sur  une  ressource  fiscale 

âui  pourrait  n  être  pas  admise  par  l'Assemblée  a 
éterminé  la  commission  à  revenir  sur  sa  pre- 
mière proposition  et  à  se  réduire  à  celle  de  H. te 
ministre  aes  finances,  ce  serait  donc  uno  réduc- 
tion de  16,125,000  sur  les  propositions  que  la  com- 
mission avait  faites  pour  arriver  &  l'équilibre  du 
budget. 

Il  ést  un  autre  article  important  sur  lequel 
nous  nous  sommes  trouvés  en  opposition  avec  la 
proposition  de  M.  le  ministre,  c'est  la  taxe  d'un 
.  demi-décime  sur  les  transports  des  marchandi- 
ses de  petite  vitesse  par  les  chemins  de  fer. 

Aucun  impét  n'a  été  plus  généralement  atta- 
qué et  condamné  par  toutes  les  industries,  toutes 
'  les  chambres  de  commerce,  qui  nous  ont  adressé 
des  observations  sur  cette  série  d'impôts  nou- 
veaux, ont  considéré  cet  impôt  sur  les  transports 
comme  dangereux  pour  l'agriculture,  dangereux 
pour  tous  les  genres  d'industrie;  ce  serait  une 
'  surcharge  sur  la  fabrication  et  pesant  principa- 
lement sur  des  matières  premières  qui  ne  peu- 
vent supporter  des  frais  de  transports  élevés, 
comme  fa  bnnille,  les  minerais,  les  matériaux  de 
construction,  pierres,  bois,  chaux,  engrais  pour 
l'agriculture,  fourrages,  bestiaux,  grains,  vjns, 
spiritueux  pour  le  commerce  de  transit  et  la  con- 
currence élraugëre. 

Si  cet  impût  était  admis,  il  y  aurait  nécessité 
de  l'étp.ndre  aux  transports  par  la  navigation 
sur  les  canaux  et  rivières  :  on  a  demandé  même 
que  cela  s'étendit  au  canotage  par  mer.  Puis 
enfin,  on  a  demandé  aussi  des  distinctions  entre 
les  chemins  de  fer  :  on  a  demandé  que  les  che- 
mins de  Jer  d'intérêt  local  en  Hissent  exemptés. 

Il  a  paru  &  la  commission  qu'un  impét  si  gêné- 
ralement  contesté  qui  serait  une  charge  sur  l'in- 
dustrie plutôt  que  sur  le  consommateur,  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  étant  sans  inconvé- 
nient grave;  elle  a  persisté  dans  son  refus 
d'admettre  cet  impét  quoiqu'il  présente  un 
produit  élevé  Tacite  à  percevoir  de  35  millions. 

En  examinant  chacun  des  impôts  que  nous 
avons  à  soumettre  au  vote  de  l'Assemblée,  nous 
somnjea  obligé.s  de  porter  sans  cesse  nos  regards 
vers  le  terme  définitif  qu'il  nous  faut  atteindre, 
le  projet  de  budget  de  1S75  le  porte  à  143.876.000. 
fr.  C'est  ce  chiffre  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé comme  limite  mlérieure. 

Les  impôts  déjà  votés  par  l'Assemblée  et  qui 
étaient  d  accord  entre  nous  et  M.  le  ministre  (les 
finances  s'élèvent  &   ^.283.000 

Nous  y  ajoutons  les 
b  millions  sur  les  actes 
ezt  r^udiciaires   S .  000 . 000 

Sur  les  chèques,  en- 
viron  4.000  000 

Sur  la  modification 


A  reporter   9.000.000 

AAHBXBS.  —  X.  XXIX. 


78.283.000 


Bfport   9.000  000  78.383.000 

des   distributions  de 

poste   1.000.000 

Impôt  sur  les  suc- 
cessions  7.000.000 

Sur  le  sel,  1/2  déci- 
me.  16.125  000 


S2. 125.000  32.125.000 


Total   110.408.000 

Nous  avons  parlé  dans  notre  premier  rapport 
de  la  transformation  en  bureaux  de  pote  des  bu- 
reaux de  simple  distribution  et  nous  comptons, 
comme  l'indiquait  H.  le  'ministre  des  finances, 
le  produit  de  celte  transformation  à  un  million. 
C'est  là  i^ne  opération  purement  administrative 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  réglementer  par  un 
article  de  loi. 

Mais  nous  devons  donner  des  explications  sur 
les  nouveaux  impôts  que  la  commission  a  cm 
devoir  proposer. 

'  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  a  été  dit 
de  l'impôt  sur  les  successions  en  ligne  directe. 
Nous  n'en  avons  porté  le  produit  probable  qu'à 
7,000,000  pour  cinû  mois  de  1874;  mais  nous  rap- 
pelons que  ce  chiure  ne  s'applique  qu'aux  der- 
niers mois  de  l'année  1874  et  ne  produira  que 
cela  pour  cet  exercice,  mais  produira  le  double 
dans  l'année  entière  de  1875.  Nous  avons  déjà 
expliqué  que  les  droits  de  succession  ne  se 
payoient  qu'après  six  mois,  temps  nécessaire 
pour  préparer  les  déclarations. 

Un  amendement  de  M.  Bidard  a  été  soumis  à 
la  commission  ;  il  propose  deux  mesures  graves 
relativement  &  la  presse;  d'abord  le  rétablisse- 
ment du  timbre  pour  les  journaux,  ensuite  le 
transport  régulier  par  la  poste.  Il  eritique  les 
évaluations  qui  avaient  été  faites  par  la  direc- 
tion générale  des  postes,  au  aitjet  d'un  amende- 
ment antérieur,  et  qui  sont  consignées  dans  an 
rapport  do  H.  Crespin,  on  date  du  14  juillet  1871» 
sur  lequel  il  n'y  a  point  eu  de  discnsslon,  quoi- 
que l'urgence  eut  été  déclarée. 

La  commission  du  budget  a  entendu  les  expli- 
cations de  M.  Bidard  et  examiné  les  notes  qu'il 
a  fournies;  mais  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  entrer 
dans  la  discussion  de  cette  question,  dont  l'ini- 
tiative ne  peut  être  prise  que  par  le  Gouverne- 
ment. Ces  renseignements  demandés  n'ont  pu 
être  fournis  en  temps  utile.  Elle  n'a  donc  pu  que 
rejeter  ont  amendement  sans  y  donner  en  ce  mo- 
ment d'autre  suite. 

M.  Léon  Say,  membro  de  la  commission,  a 
rappelé  qu'il  avait  présenté  avant  les  décisions 
de  l'Assemblée  sur  les  nouveaux  iropèts.  un 
amendement  qui  avait  pour  objet  de  supprimer 
ou  d'ajourner  une  partie  de  ces  impôts,  et  de 
pourvoir  aux  besoins  du  Trésor  en  réduisant, 
pour  l'année  1874,  à  150  millions  au  lieu  de  200, 
la  somme  à  payer  annuellement  à  la  Banque 
pour  l'amortissement  de  la  detto  de  l'Etat  envers 
elle.  Cette  proposition,  discutée  dans  la  commis- 
sion et  repoussée  par  le  Gouvernement,  n'avait 
.pas  été  admise;  mais  devant  l'Assemblée,  la  dis- 
cussion en  avait  été  renvoyée  à  l'époque  où  l'on 
discuterait  de  nouveau  les  impôts.  La  commis- 
sion n'avait  pas  à  prendre  de  nouvelles  décisions 
à  cet  égard. 

Un  de  nos  honorables  collègue!),  M.  Casimir 
Parier,  a  fait  une  étude  complète  d'un  nouveau 
système  d'impôt  qui  comprendrait  toutes  les  e&* 
pèces  de  verreries  :  bouteilles,  verre  à  vitres, 
gobeleterie,  cristallerie  et  glaces. 

Il  nous  a  remis  des  notes  tur  les  quantités 
produites  dans  los  divers  établissements  qui 
s'occupent  de  ce  genre  de  fabric-atton;  nous  avons 
d'SCute  avec  lui  les  chilfres  de  l'impôt  qui  pour- 
rait être  appliqué  à  chacune  de  ces  fabrications; 
ces  chiffres  ont  paru  d'ubord  trop  élevés,  soit 
pour  l'évaluation  des  quantités  tobriquées,  soit 
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pour  c^lleâ  qut  pourmient  être  assi^Jottîes  nu 
payement  du  droit,  après  avoir  déduit  los  quan- 
tités exportées  qu'on  s'accorde  à  portsr  ù  envi- 
ron 40  p.  100  de  la  production  totale. 

Un  s'ccconle  nussi  pour  reconnaître  que  l'im- 
portation est  de  peu  d'importance,  environ  1/8 
de  ta  quantité  exportée  (1). 

Apréd  de  longues  discussions  et  sur  tes  cbif- 
fïes  et  sur  les  formes  de  perception  de  ret  impôt, 
ani  entraînerait  nécessairement  les  formes  do 
1  exercice,  nprès  des  contradictions  vives  sur 
oaelquea  questions  qui  out  amené  des  divisions 
d'opimona  ot  dei^  oppositions,  la  majorité  do  la 
eommiSEion  a  décide  qu'elle  proposerait  à  la  dis- 
cussion do  l'Assemblée  cet  impôt  qui  o  existé 
en  Angleterre  do  1095  &  1815. 

Ce  genre  d'industrie  comprend  des  produits  de 
blendes  natures  diverses:  les  unes  s  appliquent 
aux  usages  les  plus  simples  et  les  plus  ordinai- 
fM,  comme  les  bouteilles  et  la  gooeleterie,  te 
verre  &  vitres;  les  autres,  comme  ta  cristallerie 
et  les  glac(!S,  sont  des  objets  de  lune  nui  ne  sont 
consommés  que  par  les  clauses  élevées  et  qui 
sont  l'objet  d  une  grande  exportation. 

Les  obiections  principales  ont  porté  sur  l'éié- 
vatioa  des  droits  et  surtout  sur  le  mode  d'exer- 
oloe  et  les  diflicuttés  qu'il  entraincruit  ;  on  a 
pensé,  cependant,  que  cet  exercice  pourrait  être 
remplacé  par  un  abonnement  facile   avec  de 

Kaods  étanlissementa  dont  on  ne  peut  redouter 
)  oombinaisôns.dfl  la  fraude. 
l'On  a  pensé  que  l'exercice  serait  rendu  pins 
Acileen  le  fàfsanl  tout&  la  fois  et  dans  les  fa- 
briques et  dans  les  magasins  où  se  terminent, 
pour  la  cristallerie  et  les  glaces  par  exemple,  et 
surtout  à  Paris,  des  travaux  d'ornementation 
qui  préparent  la  vente  ou  l'exportation. 

2'  Pour  les  bouteilles  'lestinées  à  être  expor- 
tées pleines,  il  a  par»  juste  d'accorder  un  draw- 
back  ou  restitution  des  droite,  restitution  qui  ne 
se  ferait  que  sur  la  présentation  de  t'acquit  cons- 
tatant le  droit  payé  sur  im  nombre  rte  bouteilles 
correspondant  au  nombre  présenté  à  l'exporta- 
tion. 

Ler  tarifs  ont  été  notablement  réduite,  et  le 
produit  prt'sumé  par  l'impôt  a  été  calculé  seule- 
ment h  10  millions. 

Cest  sur  ces  baseâ  qu'ont  été  admis  les  articles 
qui  seront  proposés  ci-après  : 

Ces  taxes,  aiipliquées  à  la  consommation  f^éné- 
TAle,  nous  donnent  lieu  d'espérer  un  produit  de 
si  millions. 

La  commission  a  pensé  que  de  toutes  les  ma- 
tières qui  peuvent  i-tre  soumises  à  l'impôt,  l'al- 
cool était  celle  qui  pouvoit,  avec  le  moins  d'in- 
convénients, subir  une  surtaxe  et  offrir  au  Trésor 
une  ressource  nouvelle  sans  augmentation  de 
hais  de  perception  et  sans  porter  aussi  un  pré- 
judice sensible  &  l'industrie.  Ën  Angleterre,  les 

^^^I^  sUftw  tadlqoMpirlt.  tMvOt  Perier  «tuent  ainsi 

.V«rre  ï  boatei'le*  (eoBSOBunttioB  rran^alse,  exportation 
ièiaUi),  15O,O00,0CO  kiloRramrats  :  droli  par  100  kilogram- 
me*, fi  fr.;  priiliiit  iipproiimalif,  3,(1011,000  de  francs. 

\'LTri'  :i  \ilrrs  (Mj,i-uiiim,iIioii  ['rjiirjiie,  éiporlaiian  dé- 
duiie),  Jli.;;0(l,OW  lii'  kil^sniTuin'*  ;  (Ir'nii  pjrioo  tciloinm- 
mcs.  lOfr.:  pro'Juil  irip-oiiiiLLi^r,  :i,'.(i|),(.00  fr.;  soit  2i, 000 
verre  *imp!e,  lî,\m  verre  tinub\>, 

Gttliek'Uene,  goulotetic  (cuiisumiiutiiiii  franralM,  exporta- 
tion déduite),  3<',00H;l}0U  de  kiluzrammM;  droit  ur  lINIiiilo- 
|nilimr%  10  fr.  ;  pruduil  approii natif,  2,000,000  de  francs. 

Dstis  fc  eli'rfre  loUI  de  30,000  tnnl  conprls: 

POsr  lO.'iOO,  unbelellcri»  et  couloterie  decoalear  ou  faton- 
né*-;  «ftiie.  tO  fr.  psr  100  inagra  nnies:  produit  approxi- 
miHf.  f.t:00,itOO  de  franco. 

Pour  5,U<'0.  itKuI  cl  ilt':ni-rri -ul  i,'aiic  et  uni  i  surtaxe, 
10  fr.  lur  100  kil<>,:i-jri)  a  -s  ;  pro  lua  ap:>ri)siai4tir,  500,1*00  fr. 

Pour  5.000,  r  i'iji  i  i  ilevbcrisUl  ila  «ouleur,  faj.'onDC  on 
talll*:  snrtaïc,  '13  fr.  pu-  tOOlibuTranaMi  praJuit  auproxi- 

nitlif;  I.OOn.iKi.)  (le  !ri.ijrs 

(ilAri's  '.iM-ifiiiimnitoii  frinr^iisc,  exforlition  déilvlte) , 
4,5uu,i(iu  kiiO'.-[;iniiiii's;  Jrdit  par  100  tilOgraiRnes,  75  fr  ; 


taxes  sur  l'alcool  sont  beaucoup  plus  élevées 
qu'en  Franco.  Nous  sommes,  sans  doute,  les 
principaux  producteurs,  et  nous  devons  cher- 
cher a  ne  nuire  ni  à  la  consommation,  ni  t  l'ox- 
portation;  l'agriculture  y  est  intéressée  sous  plu- 
sieurs formes  diverses.  Nous  croyons  cependant 

aue  ta  taxe  proposée  n'est  ms  assez  élevée  ponr 
evcnir  une  entrave  au  développement  et  an 
progrès;  elle  n'a  pas  semblé  non  plus  devoir 
donner  une  excitation  plus  grande  aux  tentatives 
de  fraude. 

A  l'occasion  de  cet  impôt,  s'est  représentée  de- 
vant la  commission  la  question  souvent  discu- 
tée des  bouilleurs  do  crû;  les  moyens  de  ré- 
pression do  la  fraude  dont  on  les  accuse  ont 
porté  déjà  quelques  fruits,  et  on  se  Datte  d*al> 
teindre  des  résultats  meilleurs.  Il  faut  évidem- 
ment comhallro  et  réprimer  la  fraude;  mais  on 
a  pensé  quo  la  laveur  attribuée  aux  bouilleurs 
xle  crû  du  conserver  pour  chaque  famille  et  pa- 
rent une  quantité  de  quarante  litres  d'alcool 
pur,  c[ui  représente  au  moins  quatre-vingts  litres 
d'eau-de-vie  buvable,  était  excoasive,  et  qu'une 
grande  partie  de  cet  alcool  .étatt  livrée  en 
fraude  aux  débitants  ou  aux  consommateurs. 
La  commission  a  pensé  quo  cette  allocnlfon  en 
franchisH  devait  être  réduite  de  moitié;  cotte 
réduction  fait  l'obiet  de  l'un  des  articles  de  la 
loi  proposée  ;  elle  donne  lieu  d'espér'er  un  pro- 
duit incertain,  sans  doute,  mais  quon  peut  éva- 
luer à  2  millions. 

En  examinant  les  tarifs  indiqués  dans  In  pro- 
jet de  loi,  il  fbut  remarquer  que  si  le  chilTre  de 
la  surtaxe  portée  n  19  sur  les  alcools,  en  généra', 
est  porté  à  '25  sur  les  liqueurs  et  l'abstntne,  c'est 
que  déjà  cette  différence  existait  dans  lestâtes 
précédemment  établies,  et  que  la  surtaxe  nou- 
velle n'e»t  même  pas  en  proportion  de  cette  dif- 
férence antérieure. 

La  taxe  aux  entrées  de  Paris  représente  tout  t 
la  fois  le  droit  général  de  consommation,  le  droit 
de  remplacement  spécial  à  Paris  et  la  surtaxe 
générale  de  1  19  que  le  présent  projet  propose. 

Ces  taxes,  appliquées  o  la  consommation  géné- 
rale, noua  donnent  lien  d'espérer  un  produit  de 
2i  millions. 

RÉSUMÉ 

I;3  chiffre  auquel  la  commission  s'est  proposé 
d'atteindre  est  celui  qu'indique  la  projet  de 
budget  présenté  par  M.  le  ministre  des  Ûnances 
pour  18f5,  soit  143,876,000  francs. 

Les  impôts  déjà  votés  indiquent  une  recette 
probable  de   T8,283.000 

La  commission  propose  : 

!•  Sur  les  actes  extra-  - 

ÏÏdiciai^esd'accordavec 
.  le  ministre   5.000.000 

2*  Demi -décime  sur 
le  sel,  aussi  d'accord' 
avec  H.  le  ministre.  ..  16.125.000 

3*  Sur  la  poste,  etc., 
ModittcatioQ  duservice.  1.000.000 

22yÎ25"Ô00  22.125.000 

4*  La  commission  pro- 
pose une  taxe  réduite 
sur  les  clièqucsdont  on 
ut  évaluer  le  produit  • 

    4.000.000 

5*  Sur  les  successions 
enlignedirecte  p.dmois 
—  seulement  en  1874  — 

accroissement   7.000.000 

Le  {iroduit  f^era  de 
IC  millions  on  1873. 
6*  Impôt  sur  le  verre.    10.000  000 
7*  Impôt  sur  l'alcool.  24,000.000 
8*  Sur  les  importa- 

A  rrporter         4S  000  000  loÔlosTodÔ 
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À  reporter   45.000.000  .100.406  000 

tions  de  viandes  salées, 
une  taxe  euppléinen-  .  • 
taire  de  6  ïr.  par  100  kilos 
en  représentatioa  de  la 
taxe  de  consommation 
payéo  en  France  sur  le 
sel  employé  à  lu  i)répa- 
ratioQ  des  mêmes  vian- 
des salées.  Le.  pro- 
duit sur  une  importOr- 
tiOQ  d'environ  300,U0O 
quintaux  métriques  re- 
préaen,terait  ; . .     1 . 200 . 000 


46.200.000  46.200.000 


146.608.000 

9*  La  commission  propa<;e  aussi  l'applicatlOD 
<le  l'impât  foncier  aux  propriétés  antérieurement 
en  ft'icne  et  transformées  par  la  culture  comme 
il  est  dit  dans  le  rapport,  et  ce  sera  sans  doute 
une  augmentation  de  revenu  pour  lo  Trésor,  mais 
probablement  très-peu  eocoro  en  1874.  îJous 
portons  ce  produit  probable  senlemeat  pour  mé- 
moire. 

PROJET  OU  GOUVERNEMENT 

Art.  1*.  Les  divers  droits  flxes  d'enregistre- 
ment auxquels  les  actes  extra-judiciaires  sont 
assujettis  pir  les  lois  en  vigueur  sont  augmentés 

de  moitié. 

Art.  2.  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportion- 
nel ëtabU  par  la  n<  1"  de  l'artiole  2  de  la  loi  du 
23  août  1871.  Sur  les  efléts  négrooiables  ou  de 
commerce  autres  qua  ceux  tires  da  l'étranger 
sur  l'étranger  et  circulant  en  France,  est  aug- 
menté de  moitié. 

Art.  3.  Sont  soumis  aux  droits  de  timbre  pro* 
portionml  Ûxés  par  rartiola  précédent  : 

!■  Les  chèques  tirés  de  place  &  place; 

2"  I^s  mandats,  délégations  et  tous  antres 
écrits  non  négociable?,  quBll»  que  soit  d'ailleurs 
leur  forme  ou  lenr  dénomination,  servant  à  pro- 
curer nae  remise  de  fonds  de  place  h  place  ; 

3*  Les  recouvrements  elfectués  par  lea  entre- 
preneurs (te  transport  à  titre  du  remboursement 
du  prix  des  objets  transportés.  Le  droit  propor- 
tionnel et  celui  de  la  décharge  ou  de  fa  quit- 
tance au  retour  sont  avancés  par  renireprencur 
de  transport,  saufson  recours  contre  l'expéditeur. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  chèques 
ot  aux  èurits  spécifiés  ci-des«us,  souscrits  en 
Frabce  et  payables  hors  de  France,  et  récipro- 
quement, ainsi  qu'aux  transports  interuntirmaux. 

Art.  5.  En  cas  de  contrav<;ntion  à  l'article  l'ré- 
cédent,  Ifl  soufcripteur,  le  bénéficiaire  ou  pre- 
mier en(!083t*Lir  du  cliôque  ou  de  l'écrit,  lo  pre- 
mier endo-!SL'ur  r-^si'fant  en  France,  ou  le  «orienr 
s'il  s'agit  rie  chèipies  ou  d'écrits  souscrits  bors 
de  France  et  non  endossés  en  Francî,  sont  pas- 
sibles chacun  de  l'amende  de  6  i>.  100  établie  pnr 
l'article  4  de  la  toi  du  5  juin  1850. 

Sont  également  applicables  aux  chèques  et 
écrits  spécitfés  en  l'article  10,  les  dispositions  pé- 
nates des  articles  5,  G,  7  et  8  de  ta  toi  du  5  juin 
1830. 

Art.  6.-Ua  règlement  d'administration  iniblique 
déterminera  le  mode  de  perception  dn  droit  au- 
quel sont  OBsujetris  len  recouvrements  siiécillâs 
au  n*  3  de  l'article  8,  ainsi  que  toutes  autres  me- 
sures d'exécution.  Chaque  contravention  aux 
dispositions  de  ce  règlement  sera  punie  d'une 
amen'ie  do  50  fiancs.- 

Les  contraventions  seront  constatées,  les  instan- 
ces introduites  et  jugée»  OMnme  en-  matière  de 
timbre. 

Art.  1 1.  Le  droit  de  eomMnmation  sur  les  sels 
eat  porté  de  U>  à  IS  fh  par  100  kilogrammes. 


[  Art  28l  II  est  perçu  au  ^ofit  du  Trésor  pubUc 
nue  taxe  de  5  p.  |(fO  du  prix  payé  aux  compa- 
gnies des  chemins  de  fer  pour  le  transport,  le 
chargement  et  le  déchaînement  etfectuè  par  les 
compagnie»,  les  frais  do  gare  et  de  tronsroisshm, 
entre  deux  ré>eaux,  des  marchandises  et  Ûbjeta 
de  toute  nature  expédiées  aux  conditions  dee  ta- 
rifs de  la  petite  vitesse. 

Los, tarifs  dos  compagnies  peuvent  être  aeeru» 
dn  montant  de  cette  taxe,  qui  n'est  pas  sujette 
aux  décimes. 

Toutes  les  autres  expéditions  ftiitea  par  tes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  aux  conditions  de  ta- 
rils  autres  que  ceux  de  la  petite  vitesse,  restant 
soumises  aux  dispositions  des  lois  du  14  jtdllet 
1855  et  10  septembre  1871. 

Art  29.  Le  Gouveraernent  peut,  pnr  décret, 
suspendre  temporairement  la  perception  de  cette 
taxe,  en  ce  qui  concerne  les  céréales. 

PROJETT  DE  LA  GOMUISSION 

Art.  1".  —  Maintenu. 

Art.  2.  —  Letttres  de  change.  Supprimé. 

Art.  3.  Sont  soumis  au  droit  de  timbra  étabiis 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  Vif,  et  mv 
le  n*  i  de  la  loi  dn  23  août  1871  :  * 

Les  mandats,  délégations  et  tous  autres  éorUy 
non  négociables,  quelle  que  soit  d'ailleurs  Iffar 
forme  ou  tour  dénomination,  servant  k  procure* 
une  remise  de  fonds  ou  de  valeurs  de  place  à 
place- 

Cette  disposition  est  applicable  aux  écrits  né-  ■ 
cillés  ci-dessus,  souscrits  en  Prance  et  payatilev 
hors  France,  et  n^ciproquement.  • 

Les  rejus  de  lettres  chargées,  les  reçus  de  Ibnd* 
confiés  &  des  tiers  pour  la  transmission  de  place 
à  place,  les  écrits  outorisanl  )e  versement  de 
fonds  ?ur  une  autre  ptaco  qaand  les  reçus  eu 
écrits  ne  sont  pas  pemisau  bènéllciîiro  pour  être 
présentés  au  détenteur  ries  fonds  ne  »ont  pa* 
compris  dans  la  nomenctatnre  du  paragraphe  t 
ci-dessus. 

Sn  cas  de  oontravenlion,  le  souscripteur  et-  te 

I>énéllciaire  ou  te  porteur,  sont  passibles  çhacutt 
de  l'amende  de  G  p.  lOU,  édictée  par  l'art.  4  de  la 
toi  du  5  juin  I8j0.  Sont  également  applicables^ «U 
Giisde  contravention,  les  dispositions  péDatndes 
art,  13  et  7  de  la  toi  précitée. 

Art,  4.  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutAsv 
à  l'article  1"  do  la  loi  du  14  juin  18S5  : 

Le  rhèque  indique  le  lieu  d'où  il  est  éœîsL 
dnln  du  .jour  où  i]  est  tiré  est  inscrite  en  toutes 
'  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chè- 
que. 

Lo  chèque,  môme  au  porlear,  est  acquitté  par 
celui  qui  le  touche;  l'acquit  est  daté. 

Toutes  stipulations  entre  le  tireur,  le  bénéR- 
cinire  ou  lo  tiré  ayant  pour  objet  do  rendre»  to 
chèque  payable  aiitrement  qu'à  vue  et  à  pre- 
mière réquisition,  sont  nulles  do  plein  droit 
'  Art.  5,  L'article  6  de  la  loi  du  ii  juin  186S  est 
abco^é  et  remplacé  parles  dispomlions  sujvaiites: 

Le~  tireur  qui  émot  un  chèque  sans  date,  ou 
non  daté  on  toutes  lettre»  .l'il  s'agit  d'un  chèque 
do  place  à  pUco,  celui  qui  revêt  un  chèque  d'une 
fausse  date  ou  d'une  fausse  énonciation  du  tietf 
d'oiï  il  est  tiré,  est  passible  d'une  amende  de 
6  p.  100  de  la  somma  ptmr  laquelle  te  chèqu» 
est  tiré,  sans  qno  cette  ameMde  puisse  être  tofé» 
rieurc  a  100  francs. 

La  même  amende  est  due  personneltomect  et 
sans  recours,  par  le  premier  endosseur 'ou  la 
porteur  d'un  chèque  sans  date  ou  non  daté  en 
toutes  lettres  s'il  est  tu-é  de  place  à  place,  oh 
portant  une  date  nostôrienre  a  l'époque  à  la- 
quelle il  est  endossé  ou  présenté.  Cette  amendiii 
est  due  en  outre  par  celui  qui  paye  ou  recofte» 
compensation  un  chèque  sans  data^ou  iniegnliÏK 
rement  daté,  ou  présenté  au  payemeni  asanti  1« 
date  d'émteioiL 
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L'émission  d'un  chèque  sans  provision  préala- 
ble et  disponible  est  passible  d'une  amende  de 
10  p.  100  du  montant  de  la  somme  pour  laquelle 
le  cbèqoe  est  tiré  sans  que  celte  amende  puisse 
être  intérieure  à  200  fr,  et  sons  préjudice  des 
peinea  correctionnelles,  s'il  y  a  lieu.  L'amende 
est  perçue  et  acquise  aii  Trésor  lors  de  l'eni  e* 
gistremeut  du  protêt  motivé  sur  le  reftisde  payer 
a  détaut  de  provtûon  préalable  et  disponible 

ArL  6.  Celui  qui  paye  un  chèque  sans  exiger 
qu'il  soit  acquitté  est  passible  personnellement 
et  sans  recours,  d'une  amende  de  50  fr. 

Art.  7.  Les  chèques  tirés  de  place  &  place  et 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  1"  de  la 
loi  du  14  juin  1665  et  4  do  la  présente  loi  sont 
assujettis  à  un  droit  de  timbre  proportionnel, 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  10  c.  pour  les  chèques  de  1,000  fl*.  et  au- 
dessous. 

A  20  c.  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  fr.,  jus- 
qu'à 2,000  fr. 

A  30  c.  pour  ceux  au-dessus  de 2,000  ft-.,  jusqu'à 
3,000  fr. 

Â  40  c.  pour  ceux  au-dessus  de  3,000  fr.,  jus- 
qu'à 4.000  fr. 

Â  50  c.  pour  ceux  au-dessus  de  4,000  fr.,  jus- 
qa'à  5,000  fr. 

A  1  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  5,000  tr.^  jusqu'à 
10,000  fr. 

A  2  n-.  pour  ceux  au*dessus  de  10,000  te.,  jus- 
qu'à 20,000  ir. 

A  3  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  20,000  A*.,  jus* 
qu'à  30,000  fr. 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  1  fr.  par  10,000  fr. 
on  fraction  de  I0,000  l'r. 

Sont  applicables  aux  chèques  de  place  à  place 
non  timbrés  coniormémcnt  au  présent  article, 
les  dispositions  pénales  des  articles  4,  5,  6^.7  et  8 
de  la  loi  du  5  juin  1650. 

Ces  chèques  pourront  être  valablement  timbrés 
au  moyen  .de  timbres  mobiles  en  usage  en 
France.  Les  timbres  seront  employés  à  raison  de 
leur  quotité  seulement,  et  non  des  sommes  qu'ils 
indiquent. 

Art  A  Les  dispositions  qui  prècôdenl  et  celles 
de  la  loi  du  14  juin  1865  sont  ^plicables  aux 
chèques  tirés  de  France  et  payables  hors  de 
France,  et  réciproquemeut 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'a  pas  étiî 
timbré  conformément  aux  dispositions  ci-dessus, 
le  bénéficiaire,  le  premier  endosseur,  le  porteur 
ou  le  tiré  sont  teuus,  sous  peine  de  l'amende  de 
6  p.  100,  de  le  faire  timbrer  aux  droits  llxés  par 
l'artiole  précédent  avant  tout  usage  en  France. 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'est  pas  sous- 
crit conformément  aux  prescriptions  de  l'arU- 
ole  1*'  de  la  loi  du  14  juin  1865  et  de  l'article  4 
ci-dessus,  H  est  assujetti  aux  droits  do  timbre 
des  effets  de  commerça  Dans  ce  cas,  le  béDéli- 
ciaire,  le  premi'  r  endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré 
sont  tenus  de  le  faire  timbrer  avant  tout  usoge 
en  France,  sous  peine  d'une  amende  de  6  p.  lOU. 

Toutes  les  parties  sont  sotidiires  pour  le  re- 
couvrement des  droits  et  amendes. 

Art.  9.  Les  recouvrements  effectués  par  tes  en- 
trepreneurs de  transport,  à  litre  de  rembourse- 
ment des  objets  transportée,  quel  que  soii  d'ail* 
leur  le  mode  employé  pour  la  remise  de^  fonds 
aux  créanciers,  ainsi  que  tous  autres  transports 
fictifs  ou  réels  de  monnaies  ou  de  valeurs,  sont 
assujettis  à  la  délivrance  d'un  récépissé  on  d'une 
lettre  de  voiture  dûment  timbré. 

Le  droit  (le  timbre  du  récépissé,  relui  de  la 
lettre  de  voiture,  Uxé  dans  ce  cas  à  35  centimes, 
y  compris  le  droit  de  la  déclmrgo,  sont  supportés 
par  l'expéditeur  de  la  -marchandise. 

ArL  10.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  formes  de  perception  et  de 
surveillance  de  ces  taxes.  Choque  contravention 
aux  dispositions  do  ce  règlement  sera  punie 
d'une  amende  de  SO  fr. 

iM  ooa(r«naUoo«  seroat  constatées,  le»  ina- 


tances  introduites  et  jugées  comme  en  matidre 

de  timbre. 
Art.  1 1.  Maintenu. 

Art.  12.  Il  sera  perçu,  par  addition,  au  droit 
principal  aciuel  de  1  fr.,  une  surtnxe  du  50  cent, 
par  100  fr.  sur  toute  mutation  par  décès  en  ligne 
directe  ot  sur  tout  acte  portant  donation  à-  titre 
de  parlage  anticipé  fait  en  exécution  des  ar- 
ticles t07o  et  )076  du  codé  civil. 

Art  13.  It  est  établi  sur  les  bouteilles,  verrai 
cristaux  et  glaces,  un  droit  de  coosommati^ 
intérieure  qui  est  fixé  conformément  au  tarif  ci- 
après  :  ' 

1*  Verre  noir  ou  verre  à  bouteilles  et  objets 
assimilés  y  compris  les  cloches  pour  jardins  et 
les  briques  pour  toitures,  2  fr.  50. 

2»  Verre  à  vitres,  verre  simple,  5  fr. 

Verre  double,  dumt-double  et  triple  strié,  gon- 
dolé, cannelé,  dépoli,  7  fr.  50. 

3*  Gobeleterie,  gouloterle  et  autres  articles  en 
verre  blanc  et  uni,  10  fr. 

Gobeleterie.gouloierie  et  autres  articles  en  verre 
(le  couleur  ou  laçonnés.  15  fr. 

4*  Cristal,  demi-cristal  et  verre  dit  de  Bohème, 
15  fr. 

Cristal  façonné,  25  fr. 

Les  glaces  polies,  élamées  ou  non  étamées  sui- 
vant la  dimension  acquitteront  les  droits  ci-après 
spéciliés  par  lOU  kilogrammes  : 

1*  Au-dessous  d'un  mètre  carré,  40  fr. 

2*  O'un  mètre  carré  à  deux  mètres,  60  fr. 

3*  An-des<>ùs  de  deux  mètres  carrés,  80  îr. 

Glaces  brutes  pour  dalles  et  autres  emplois, 
le  même  droit  que  le  verre  à  vitres,  soit  5  fr.  par 
100  kilogrammes. 

Ces  droits  ne  sont  soumis  ni  aux  décimes  ni 
aux  demi-décimcs. 

Seront  exempts  tes  verres  d'optique,  les  len- 
tilles ou  lunettes  pour  phares,  les  verres  pour 
lunettes,  horloges,  pendules  et  montres,  la  verro- 
terie comprenant  les  p-jrles  et  pierres  lausses,  le 
jais. 

Art  14.  Les  droits  établis  par  les  articles  précà-  » 
dents  sont  ^urés  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  sur  les  produits  fabriqués  à 
l'intérieur,  soit  au  moyen  de  l'exercice  dus  fa- 
briques, soit  par  voic«d 'abonnement 

En  ce  qui  concerne  les  produits  importés,  eu 
droit  est  perçu  ou  garanti  à  l'importation  comme 
équivalent  des  droits  d'accise,  indépendamment 
des  droits  do  douane. 

Les  produits  exportés  sont  affranchis  de  l'im- 
pôt par  voie  de  décharge  au  compte  du  fabri- 
cant 

,  Le  droit  de  2  fr.  50  par  100  kilogrammes  de 
verres  sur  les  bouteille!^  entrées  dans  la  consom- 
mation et  exportées  pleines  sera  restitué  à  l'expor- 
tation comme  drawback  sur  la  présentation  d'un 
acquit  constatant  le  payement  dus  droits. 

La  faculté  d  exporter  avec  exemption  du  droit 
pourra  au- si  être  accordée  nux  marchands  qui 
font  habituellement  des  envois  à  l'étranger. 
Ces  marchands  seront  soumis  à  l'exercice  des 
employés. 

Les  fabricants  des  produits  imposés  par  la 
présente  loi,  ainsi  que  les  marchands  exportants 
sont  soumis-  à  uu  droit  annuel  do  licence  de 
20  fr.  en  principal  par  établissement  Cette  licence 
est  payable,  en  lotaUté,  au  commencement  de 
chaque  année  ou  au  moment  de  l'ouverture  de 
toute  fabrique  nouvelle,  quelle  que  soit,  d'ailleurs, 
la  da!e  de  cette  ouvor'ure. 

Art  15.  Oèi  la  promulj^alion  do  la  présente  loi, 
tes  l'abricanis  de  bouteilles,  verres,  cristaux  et 
places  sont  tenus  de  Taire  ta  décltiratiun  de  leur 
industrie  au  bureau  de  la  régie,  et  de  désigner 
les  espèces  et  qualités  qu'lls-out  en  leur  posMls- 
sion  Une  déclaration  aOit  également  être  faite 
par  les  fabricants  nouveaux  dix  jours  avant  que 
l'usine  aoit  mise  en  activité. 

Art  l(>.  Sont  appticabies  aux  visites  et  vèriû- 
Cdlions  des  employés  des  oontributioni  fndireo- 
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tai,  dans  les  labnques  de  bouteilles,  verreries, 
cristaux  et  glaces,  les  disposiiions  des  articles  ^3S, 
236,237,  m  ei  215  de  h  loi  du- 28  avril  1816, 
ainsi  que  celles  de  l'article  24  de  la  loi  du  21  juin 
1873. 

Art  17.  Il  sera  statué  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  les  mesui-esque  néces- 
sitera l'ezt'^cutioa  des  articles  précédents. 

Art  t8.  Toute  fabrication  ou  tout  enlèvement 
sans  déclaration  des 'fabriques  ou  des  magasins 
d'entrepôt  sera  puni  d'une  amende  de  700  à 
3,000  fV.  s  ns  préjudice  de  la  conflscation  des  ob- 
jets saisiè  et  du  remboursement  du  droit  rraudé. 

Toute  autre  cootraveution  aux  articles  2,  3  et  4 
et  au  règlement  d'administration  publique  rendu 

Îour  leur  exécution  est  punie  d'une  amende  de 
00  à  1,000  fr.,  indépendamment  de  la  conllsca- 
tion  des  objeto  saisis  et  du  remboursement  du 
droit  fraude. 

Le  produit  des  amendes  et  conllscations  est  ré- 
parti conformément  aux  dispositions  de  l'article 
126  de  la  loi  du  15  mars  1817. 

Art  19.  Les  taxes  établies  par  la  présente  loi 
seront  constatées  ou  prises  en  charge  par  voie 
d'inventairo  sur  les  quantités  de  bouteilles,  ver- 
res, cristaux  et  glaces  existant  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  dans  les  fabri- 
ques ou  dans  lours  magasios.  . 

Art  2i>.  Le  droit  général  de  consommation  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles  est  flxé  à  144  ft.  en  prin< 
cipaL 

Le  droit  da  consommation  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  lifiueura,  les  fruits  & 
l'eau-de-vie  et  les  eaux-de-vie  en  bouteilles  est 
Dxé.  en  principal,  à  2U0  fr. 

L absinthe  soit  en  bouteilles,  soit- en  cercles, 
continuera  d'être  taxée  comm?  alcool  pur  et  sera 
passible  du  droit  do  200  fr.  eo  principal. 

Le  droit  de  remplacement  aux  entrées  de  Pa- 
ris est  fixé,  en  prfncipal.  par  bectol.  d'ulcool  pur  : 

Pour  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cerclés 
(droit  de  coosommation  et  droit  d'8ntrée],à  168 fr. 

Pour  les  ligueurs,  tes  fruits  &  reau-de-vie  et 
les  eaux-de-vie  en  bouteilles  et  par  hectotitr.) 
d'absinthe,  224  fr. 

Art  21.  Le  droit  de  dénaturation  des  alcools, 
fixé  à  30  tr.  en  principal,  par  l'artidj  4  de  la  loi 
du  2  août  1872,  est  porté  à  32  fr. 

Art  22.  Les  augmentations  de  droits  ci-des- 
sus édictées  sont  applicables  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  io\. 

Ces  augmentations  de  droits  doivent  ôtte  ac- 
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quittées  même  sur  les  quantités  libérées  des  taxes 
antérieures  existant  à  cette  époque  en  la  posses- 
sion des  marchands  ou  gros  et  des  débitants.  Les 
quantités  seront  reprises  par  voi  s  d'inventaire. 

Art  23.  La  quantité  de  4U  litres  d'alcool  par 
année,  pour  laquelle  l'airranchissement  du  droit 
général  de  consommatioiieyt  accordée  aux  bouil- 
leurs et  distillateurs  par  l'article  2  de  la  loi  du 
2  août  1872.  est  réduite  à  20  litres. 

Art.  24.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  perception  de  l'impôt  daos  les  distil- 
leries, chez  leswfénaturateurs  d'alcool  et  relati- 
vement aux  versements  d'alcool  sur  les  vins. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  cerè- 

flement  sont  passibles  des  peines  édictées  par 
article  1"  delà  loi  du  28  février  1872. 
Art.  25.  Les  viandes  salées  étrangères,  de  tonte 
oriKine,  paveront  indépendamment  du  droit  d'im- 
portation dont  elles  sont  actuellement  passibles, 
une  taxe  supplémentaire  de  6  fr.  par  lOO  kilog. 
en  représenta tiou  de  la  taxe  de  consommation 
due  en  Fi-ance  pour  le  sel  employé  k  la  prépara- 
tion des  viandes  salées. 

Art  26.  Les  parcelles  Dgurant  sous  des  déno- 
minations diverses  sur  les^étals  de  section  des 
communes,  comme  terres  incultes  ou  improduc- 
tives et  cotisées  comme  telles,  et  qui  ont  été 
mises  en  culture  ou  sont  devenues  productives 
depuis  la  confection  du  cadastre,  seront  évaluées 
et  cotisées  comme  les  autres  propriétés  de  même 
nature  et  d'égal  revenu  de  la  commune  où  elles 
sont  situées  et  accroîtront  le  contingent  dans  la 
contribution  roncièrt;  de  la  commune,  de  l'arron- 
dissement, du  département  et  do  l'Etat. 

Les  parcelles  qui  depuis  la  même  époque  au- 
ront cessé  d'être  cultivées  ou  productives  se- 
ront l'objet  d'un  nouveau  classement  et  d'une 
nouvelle  cotisation.  E\[fs  feront  l'objet  d'un  dé- 
grèvement au  proEt  des  propriétaires  desdites 
parcelles  et  dans  la  contribution  loncière  de  la 
commune,  de  l'arrondissement,  du  département 
et  de  l'Etat 

Les  états  des  nouvelles  cotisations  et  des  dé- 
grèvements par  département  seront  annexés  au 
budget  de  chaque  année. 

Art.  27.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
d'établir  les  moyens  de  réaliser  cette  réforme  et 
do  présenter  le  plus  tôt  possible  à  l'approbation 
de  l'Assemblée  naiioualo  les  dispositions  desti- 
nées è  assurer  l'application  de  ce  principe  de 
péréquation  partielle. 
Art  26.  Supprimé. 
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Amioxe  a*  8184. 

PROJET  DE  LOI  portaqjt  approbation  de  la  con- 
vention siippîémen taire  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  23  juillet  1873,  signée  & 
Versailles  Te  24  janvier  1874,  entre  la  France, 
et  le  Royaume-lJni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande' (urgence  déclurée),  présenté  par  M.  le 
maréchal  de  Mac-Malioo,  duc  de  Magenta,  pré- 
sident de  la  République  française,  et  par  H.  le 
duc  ûecazes,  ministre  des  aliaires  étrangères. 

SX.POSÉ  DES  MOTIFS 

llesileurs,  l'artlale  3  du  traité  de  commerce  et 
d«  wvlgaUw  entre  11  Frooce  et  le  Roy«uiiM* 


Uni  de  là  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  signé  à 
Versailles  le  23  juillet  de  l'année  dernière,  réser- 
vait pour  une  convention  supplémentaire  dont  les 
ratiHcutions  devaient  être  échangées  avant  le 
31  janvier  1874,  le  règlement  du  régime  douanier, 
des  hudes  minérales  et  certains  détails  se  rappor- 
tant à  l'exécution  des  tarifs,  à  t'expertise,  etc., 
ainsi  que  les  disposititHis  relatives  aux  attribu- 
tions des  consuls  dans  les  deux  pays.  L^rticle  4 
du  même  acte  instituait  une  commission  mixte 
chargée  d'étudier  ces  diverses  questions  et  d'en 
faire  l'objet  d'un  rapport  dont  les  conclusions 
seraient  (Jéférôes  h  la  décision  des  hautes  parties 
contractantes. 

Cette  commission  vient  de  terminer  sas  tra- 
vaux qui  ooustitusnt  les  bases  de  la  nouvella 
convention  que  nous  avons  l'honneur  do  iQU-t 
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mettre  &  votre  epprobstion  et  dont  les  disposi- 
tions doivent  être  subtituées  aux  stipulations 
conceroftot  les  mêmes  matières  comprises  dans 
les  traités  et  conventions  de  Itj60. 

Les  explications  présentées  dans  l'exposé  des 
motifs  du  traité  du  23  juillet  1873  sur  la  nature 
des  questions  dont  la  solution  exigeait  cet  arran* 
gemont  supplémentaire,  pourraient  rendre  inu- 
tile un  nouveau  commentaire  des  clauses  pour 
lesquelles  nous  demandons,  messieurs,  votre 
assentiment;  nous  croyons,  toutefois,  devoir  ap- 
peler particulièrement  votre  attention  sur  l'an.  4. 

D'aprè:}  la  léf^ïslation  actuelle,  les  r^uestioDS 
relatives  à  l'origine,  la  dénomination  et  le  classe- 
ment des  marchandises  importées  de  l'étranger 
sont,  en  eas  de.  désaccord  entre  le  déclarant  et 
la  douane,  soumises  à  l'examen  des  commissaires 
experts  institués  près  !e  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  par  l'article  19  de  la  loi  du 
27  juillet  1822.  Aucune  décision  ne  peut  être 
rendue  par  lesdits  commissaires  experts  qu'avec 
l'assistance  de  dt^x  négociants  au  moins,  choisie 
parmi  ceux  qui  s'occupent  plus  spécialement  du 
produit  qui  tait  l'objet  du  litige.  Ces  négociants 
sont  convoqués  par  le  ministro  do  l'agricullure 
et  du  commerce  sur  une  liste  dressée  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Paiis.  L'examen  se 
Aiit  sur  les  échantillons  prélevés  par  l'adminis- 
tration des  douanes  et  envoyés  au  ministère  du 
commerce  sous  la  cachet  de  1  importateur  et  sous 
celui  de  la  donane. 

Tellô  est  la  procédure  suivie  pour  l'expertise 
légale  réclamée  dans  les  conditions  ci-dossus  pré- 
vues, c'est-à-diro  pour  la  constatation  de  l'origme 
et  de  la  nature  do  la  marchandiso  ainsi  que  pour 
son  cli^ssemcnt. 

Cetto  procédure  a  donné  lieu  h  des  critiques; 
on  a  dit  que  le  comité  do  l'expertise  légale  était 
une  sorte  de  tribunal  socret  devant  loquet  le 
déclarant  ne  pouvait  lîiire  valoir  ses  droits  ni 
développer  ses  moyens  do  défense. 

Ces  plaintes  sent  tout  au  moins  fort  exagérées; 
toutefois;  nous  sommes  disposés  à  roconnaîtro 
que  le  système  suivi  justiuà  présonl,  suifisaot 
pour  un  commerce  restreint,  commo  celui  qui 
existait  lorsque  la  loi  du  27  juillet  iilî  est  inter- 
venue, no  répond  plus  aux  besoins  actuels,  ot 
que  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  donner,  dans 
une  certaine  mesure,  satisfaction  aux  réclama- 
Uons  qui  se  produiseut. 

La  modillcation  apportée  à  la  proct-duro  ac- 
tuelle consiste  dans  la  faculté,  pour  lo  déclarant 
et  pour  la  douant;,  do  choisir  cliacun  un  expert 
parmi  les  négociants  ou  fabricants  qui  figurent 
sur  la  listfj  dressée  par  la  chambre  de  commerce 
de  Pçris,  chaque  année,  au  lieu  de  tous  les  trois 
ans. 

Ces  dispositions  ne  louch(>at  en  rien,  d'ailleurs, 
aux  stipulations  inscrites  dans  l'arliclo  A  du  traité 
du  23  janvier  1860  et  dans  les  articles  4  cl  5  de 
la  convention  annexe  du  12  octobre  di?  la  même 
année,  stipulations  qui  sont  relatives  à  rétablis- 
sement de  la  valeur  di>3  marchandises  taxées  ad 
valorem  et  i  la  procédure  à  suivre,  en  cas  de 
désaccord,  eutro  la  douane  et  l'importateur  pour 
Ift  constatation  de  la  valeur  déclarée. 

Nous  aurions  désiré  que  lï  même  convention 
comprit  les  dispositions  relatives  aux  attributions 
des  consuls;  mais  quelques  points  ayant  demandé 
un  examen  qui  n'est  pas  enoore  terminé,  il  a  été 
reconnu  que  cet  ordre  de  stipulations  donnerait 
lieu  &  des  négociations  ultérieures. 

Il  importait,  en  ctTet,  de  ne  pas  retarder  da- 
vantage l'applicntion  des  dispositions  qui  inté- 
ressent essentiellement  le  commerce  et  l'indus- 
trie dans  les  deux  pays.  Ces  dispositions,  arrêtées 
avec  UD  soin  scrupuleux,  &  la  suite  d'un  examen 
poursuivi  par  tes  commissaires  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  dans  un  môme  esprit  d'é- 
quité et  de  conciliation,  nous  ont  paru  répondre 
a  l'objet  que  les  deux  gouvernements  avaient  en 
rm. 


Nous  espérons,  messieurs,  que  cette  apprécia- 
tion sera  aussi  la  v6tre  et  que  vous  voudrez  bien 
doDnur  votre  sanction  à  la  convention  supplé- 
mentaire qui  vient  d'être  signée  et  dont  les  rati- 
licalions,  permettez-nous  de  le  rappeler,  doivent 
être  échangées  avant  la  fin  de  ce  mois. 
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Articla  unique.  Le  président  de  la  République 
française  est  autorisé  à  ratilier  et,  s'il  y  a  tieu» 
faire  exécuter  la  convention  supplémeiitain 
signée  à  Versailles,  le  24  janvier  Iq/4,  entra  la 
IVrunce  et  la  Hoyaume-Unt  de  la  Graade-BrettgnA 
et  d'Irlande.  Uno  copie  autlienlique  de  ca  traité 
sera  annexée  a  la  préaento  loi. 


CONVENTION 

Lé  Président  da  la  Républtquo  française  et  Sa 
Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  dota  Gronde- 
Bretagne  et  d'Irlande  étant  convenus,  en  vertu 
du  troisième  article  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  li  Versailles,  te  23  juillet  1873^ 
d'établir,  au  moyen  d'une  convention  supplé- 
mentaire dont  les  ratiBcations  devaient  être 
échangées  avant  le  31  janvier  1874,  les  disposi- 
tions qui  leur  paraîtront  nécessaires  au  sujet  des 
attributions  consulaires,  ainsi  <pio  du  transit  e^ 
dos  règlements  de  douane  relatifs  à  l'outrée  de^ 
marctiandises,  h  l'experlise,  aux  échantillons  et 
à  toute  autre  matière  analogue,  et  s'étant,  de 
plus,  décidés  à  substituer  cotte  convention  sup- 
plémentaire aux  dispositions  en  pareille  matière 
comprises  dans  leB  traités  et  conventions  de  1860, 
ont,  en  consiïrjuence,  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires r-ispcctifStà  cet  elfet,  savoir  :  ' 

Le  Président  de  la  République  frunvaise  :  M.  le 
duc  Docazes,  député  à  l'Assemblée  notionala,  mi- 
nistre des  affaires  t^trangères,  commandeur  de 
l'ordre  national  do  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'irlando  :  le  très-honora- 
ble Richard  Biciterton  Pcmeli,  lord  Lyons,  pait 
du  tloyaume-Uni,  grand-croix  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  membre  du  conseil  privé  de  Bft 
Majesté  Britannique,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  le  Couveraemeiit 
de  la  République  française,  etc.,  otc. 

Losquals,  après  s'-itre communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  p.rticles  suivants  : 

Art.  1".  Si  l'und  des  hautes  parties  contrac- 
tantes établit  un  droit  d'accise,  c'est-A-dire  un 
droit  intérieur,  sur  un  produit  quelconque  du  sol 
ou  de  l'industrie  nationale,  un  droit  compensa- 
teur équivalent  pourra  être  perçu  sur  les  pro- 
duits similaires  importés  du  territoire  de  l'autre 
puissance,  pourvu  que  todit  droit  compensateur 
soit  perçu  sur  les  produits  similaires  a  leur  im- 
portation de  tout  auli  e  pays  étranger. 

Oans  le  eus  de  réduction  ou  de  suppression 
des  droits  d'accise,  c'est-à-dire  droits  intérieurs, 
une  réduction  équivalente  ou  suppression  sera 
en  môme  temps  opérée  sur  le  droit  compensateur 
correspondant  prélevé  sur  lus  produits  d'origine 
française  ou  britannique  selon  le  x:a3. 

Ârt  2.  Le  transit  dm  marchandisoi  4  destina- 
tion ou  arrivant  do  France  et  d'Algéi*ie  sara 
exempt  de  tout  droit  de  transit  dans  le  Royaume- 
Uni,  et  le  transit  des  marchandises  à  destination 
ou  arrivant  du  Royaume-Uni  sera  exempt  de 
tout  droit  do  transit  en  Franco  et  eu  Algérie. 

Art.  3.  Les  stipulation^^  do  l'article  9  de  la  con- 
vention du  12  octobre  1860  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  marqué  et  de  garantie  établis,  potu* 
les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  seront 
applicables  eux  armes  à  feu,  aux  ancres,  aux 
cftalnes-c&bles  et  aux  autres  articles  sur  lesmels 
vm  oentrAle  «nalt^i»'  est  ou  pourra  étr»  mrcA 
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Art.  4.  En  cas  de  dissdQtimant,  çntre  l'impor 
taieui-  et  la  douane  fraDçaise,  sur  la  dénomlDatton, 
l'origine  ou  la  claase  d'après  laquelle  les  mar- 
chandises doivent  acquitter  les  droits,  ce  dissen- 
timont  sera  porté  devant  le  comité  d'expertise 
légale  institué  auprès  du  ministère  de  l'agricnl- 
ture  et  du  commerce  par  l'article  19  de  la  loi  du 
27  jaillot  1822.  Le  déclarant  d'une  part,  et  la 
douane  d'autre  part,  auront  la  faculté  de  choisir 
chacun  un  expert  pirmi  les  négociants  ou  Tdbrl- 
cants  inscrits  sur  une  liste  formAe  annuellement 
par  le  président  de  ta  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  transmise  au  ministère  de  l'agricultHre 
et  du  commerce.  Après  avoir  entendu  les  deux 
experts  dans  leurs  explications  et  conclusions,  le 
comité  d'expertise  légale  susmentionné  devra,  si 
l'accord  existe  entre  les  experts  respeclirs,  enre- 

f'strer  la  dtcisiou  prise  et  la  rendre  définitivo, 
a  cas  de  désaccord,  ledit  comité  remplira-  le 
rfliB  d'arbitre  et  décidera  en  dernier  ressort. 
Art.  5.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes 

FarttQS  contraetàutes  jouiront,  dans  les  Etats  de 
autre,  de  la  même  protection,  et  seront  assujet- 
tis aux  mêmes  obi igalious  que  tes  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété,  soit  des  mar- 
ques de  commerce  et  autres  marques  particuliè- 
res indiqnaot  l'origiae  ou  la  qualité  des  mar- 
chandises, soit  des  modèles  ou  dessins  de  fa- 
brique. 

Art.  6.  Les  articles  soumis  à  des  droits  et  ser- 
vant, s'oit  de  modèles,  soit  d'échantillons,  qui  se- 
ront introduits  daus  le  Rovaunie-Uni  par  des 
voyageurs  de  cortiraerce  françois,  ou,  en  France 
et  en  Algérie,  par  des  voyageurs  de  commerce 
du  Royaume-Uni,  seront  admis  en  franchise,  i!i 
condition  de  satisfaire  aux  formalités  suivantes 
qui  seront  requises  pour  assurer  leur  réexporta- 
tion ou  leur  mise  en  entrepôt  : 

1*  Les  préposés  des  douanes  du  lieu  ou  port 
dans  lequel  les  modile?  ou  échantillons  seront 
importés,  constateront  le  montant  du  droit  op* 
plicable  auxdits  articles.  Le  vovageur  de  com- 
merce devra  déposer  en  espèces  le  montant  dés- 
ditâ  droits  au  bureau  de  douane  ou  fournir  une 
OÉQlion  valable  ; 

2*  Pour  assurer  leur  identité,  chaque  modèle 
ou  échantillon  séparé  sera,  si  faire  so  peut,  mar- 
qué au  moyen  d'une  estampille  ou  d'un  cachet  y 
apposé; 

3*  It  sera  délivré  à  l'importateur  un  permis 
ou  certificat  qui  donnera  : 

(a)  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  im- 
portés, spéciflttnt  la  nature  des  articles  ainsi  que 
les  marques  particulières  qui  peuvent  servir  a  la 
constatation  de  l'identité; 

(b)  Un  état  indiquante  montant  du  droit  dont 
les  modèles  ou  échantillons  sont  passibles,  et  si 
ce  montant  a  été  versé  en  espèces  ou  garanti  par 
caution  ; 

(c)  Un  état  indiquant  la  manière  employée 
pûUr  marquer  les  modèles  ou  échantillons; 

(d)  La  hm>te  de  temps  ([ui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  douze  mois,  à  l'expiration  de  la- 
quelle, s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  articles  aient 
été  réexportés  ou  mis  en  entrepôt,  le  montant 
du  droit  déposé  sera  versé  au  Trésor  ou  recouvré, 
s'il  a  été  donné  caution.  Il  ne  sera  exigé  aucun 
frais  do  l'importato-ir  pour  la  délivrance  du  cer- 
tïllcat  ou  permis,  non  plus  que  pour  l'eglampille 
destinée  à  la  constatation  de  l'identité  ; 

4*  Les  modèles  ou  échantillons  pourront  être 
réexportés  par  le  bureau  d'entrée  aussi  bien  que 
par  tout  autre; 

5*  Si,  avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps 
fixée  rparagiaphe  3,  d\  tes  modèles  ou  échantil- 
étaient  présentés  A  la  douane  d'fjin  lieu  ou 
'  t  pour  être  réexportés  on  entreposés,  les 
!■'  ce  liort  devront  s'assurer,  par  une 
si  tes  articles  qui  leur  sont  présentés 
nour  lesquels  a  été  délivré  le  per- 
i'i'IentitéVst  prouvée  à  leur  sa- 
■^•^s  certiSorènt  la  réexporta- 
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tioD  on  la  mise  en  entrepôt  et  rembourseront  le 
montant  des  droits  déposés  ou  prendront  les  me- 
sures Bécessaires  pour  la  décharge  do  la  caution. 

Art.  7.  Il  est  convenu  entre  les  hantes  parties 
contractantes  qu'on  ce  qui  touche  les  matières 
mentionnées  daus  l  artirlc  3  du  traité  du  23  juil- 
let 1873,  tes  disijofîitions  insérées  dans  les  traité 
et  conventions  de  1860  ot  dans  le  traité  du  !3  juil- 
let 187.3,  resteront  en  vigueur  en  tant 'qu'il  n'aura 
pas  été  expressément  dérogé  &  ces  dispositions 
par  la  présente  convention  supplémentaire. 

Art  8.  l^a  présente  convention  aura  la  même 
durée  que  le  traité  conrlu  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes  le  23  juillet  dernier,  dont  elle 
est  le  complément. 

Art.  9.  Le  Présidentde  la  République fi-ançaise 
s'engage  à  demander  à  l'Assemblée  nationale, 
immédiatement  après  sa  signaturd,  l'autorisation 
nécessaire  pour  ratifier  ot  laire  exécuter  la  pré- 
sente convention. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  &  Paris, 
avant  le  31  janvier  1874,  et  la  convention  entrera 
immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  t  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

*  Fait  à  Versailles.  le  vingt-quatrième  jour  du 
mois  de  janvier  mil  huit  cent  soixante-quatorze- 

L.  S.)  Signé  :  DECA2E8. 

L.  S.)  Signé  :  lyoss. 


Annexe  &■  8185 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  \(À 
tendant  à  élever  exceptionnellement  de  47,000 
francs  le  crédit  dii  chapitre  3  fcardinaux,  ar- 
chevêques et  évèques)  du  budget  des  cultes 
(exercice  1873),  par  M.  Bardoux,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Uessieurs,  le  crédit,  qu'on  vous  demande  n'est 
que  l'application  d'une  législation  encore  en  vi- 
gueur. 

tt.  Lorsque  les  évéchés  étAionl  richomenL  pour- 
vus de  propriétés  immobilières,  le  payement  des 
bulles  était  ^  la  charge  des  titulaires;  mais  de- 
puis le  Concordat  de  1801,  le  Gouremement  a 
acquitté  cette  dépense,  n 

Ces  motirs  que  nous  puisons  dans  le  rapport 
fait  à  Louis  XvUI  par  M.  ûecazes,  ministre  de 
l'intérieur,  et  qui  ont  précédé  l'ordonnance  du 
12  septembre  1819,  conllrmant  le  décret  du  21 
ventôse  an  XIII,  ont  toujours  motivé  l'inscrip- 
tion, dans  tous  nos  budgets  des  cultes,  d'un  cré- 
dit pour  frais  de  bulles  des  cardinaux,  archevê- 
ques et  évêques. 

Le  prix  des  bulles  d'institution  canonique  pour 
les  archevêques  et  évôques,  avait  été  réglé,  après 
la  convention  passée  avec  le  Saint-Siège,  le  2fî 
messidor  an  IX,  ainsi  qu'il  suit  :  cinq  mille  francs 
pour  les  archevêques,  et  trois  mille  trois  cent  . 
.  trente-trois  ft^ncs  trente-quatre  centimes  pour 
les  évèques,  c'est-à-dire  le  tient  des  traitements 
d'alors. 

Bien  que  le- traitement  des  archevêques  et  ce- 
lui des  évèques  aient  été  augmentés,  est  &  re- 
marquer que  le  prix  des  bunes  ne  l'a  pas  été. 

Le  produit  des  vacances  est  alFecté,  .jusqu'à 
due  concurrence,  à  l'acquittement  de  ces  frais; 

(*)  Celle  OommissloD  est  romposéc  de  &DI.  de  Laverne, 
président;  le  niar(|lii.«  de  Taliioaét,  vice-président i  Bar 
douij  le  mai'miis  île  Castelluie,  de  Baiuocvillf,  de  itavinct, 
Herftatres  :  Tdlllcrcrl,  le  duc  d'Hartourt.  Delpil,  Chc snelong, 
Koller,  Gi-rmiin,  Léon  Sav,  'Wil'iO!!,  Pelteicafi-VillencuTe, 
CaillBiis,  Plkboa,  Maeniii,  'Lani.'loîs,  Ancet,  OouId,  Maihlen- 
Bodet,  le  cointe  Benoitt^'At^  Ëroest  Picard,  Fouruatf, 
Lambert  de  SainK-l^roix,  LeOmit,  AwsMaa,  LeF*r«,  Môttrd. 
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mais  il  arrive  pre3i|ue  totyours  qu'il  ne  BufBt  pos 
Â  1^3  eouvrir. 

Ouaut  aux  frais  d'information,  l'ordonnance 
royale  du  3  août  1825.  dans  le  considérant  qui 
la  précède,  constate  que  c'est  un  usage  adopté 

Sar  les  puissances  catholiques  d'attribuer  à  la 
onctature  une  indemnité  a  l'occasion  des  pro- 
cès d'inlormations  des  archevêques  ou  évèques. 
L'ordonnance  transrorme  cet  usage  on  xègle- 
ment.Ces  droits,  alloués  aux  personnes  attachées 
à  la  nonciature,  à  Paris,  sont  de  400  fr.  pour  les 
iurorroatioas  d'un  archevêque  et  300  Ir.  pour 
celles  d'un  évëque. 

Ëntlo,  quant  au  chiiTre  de  rindemnité  pour 
frais  d'établissement  des  cardinaux,  archevêques 
et  évèqaes,  il  a  été  flxê  par  d'autres  décrets  et 
ordoDBances  qu'il  importe  aussi  de  rappeler. 

Un  arrêté  du  27  ventôse  an  X,  alloue  ii  un 
cardinal  une  somme  do  45,000  fr.  pour  ses  frais 
rt'inslallatiun.  Tout  cardinal  nomme  doit  payer  à 
Rome  un  droit  appelé  de  propinâ,  droit  réglé  à 
2,814  écus  romains  et  20  baiotiues,  ce  qui  équi- 
vaut i  14,774  fr.  50. 

Quant  aux  archevêques  et  évéques,  une  ordon- 
nance royale  du  4  septembre  1820  déclare  que, 
voulant  'donner  force  de  règle  au  simple  usage 
en  vertu  duquel,  depuis  1802,  ils  recevaient  des 
frais  d'établissement,  on  continuera  de  leur  al- 
louer, aux  uns  une  somme  de  15,000  francs,  aux 
autres  celle  de  10,000  francs,  sans  qu'ils  puissent 
rien  prétendre  lorstju'ils  passeront  d'un  siège  à 
un  autre. 

Un  décret  du  12  octobre  1857,  confirmant  en- 
core CCS  dispositions,  y  a  ajouté,  en  prévoyant  le 
cas  où  un  prélat  sej-ait  appelé  d'un  siège  ù  un 
autre.  Cf  décret  a  dès  lors  fixé,  en  sus,  une  in- 
demnilô  de  5,000  fr.  pour  les  ôvôques  promus  à 
un  archevêché,  5,000  Ir.  pour  les  archevêques 
transférés  à  un  autre  siège  archiépiscopal,  et 
4,000  fr.  pour  les  évêrpies  transférés  à  un  autre 
siège  épiscopal. 

Tel  est  l'ëlat  de  la  législation  actuellement  en 
vîgueilr.  Los  crédits  iuscrits  au  chapitre  3  du 
budget  des  cultes,  sous  le  litre  de  «  Dépenses 
divorses,  »  ne  sont  que  l'application  de  ces  dis- 
positions. 
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Rs  ont  été  votés  par  vous,  saos  contestation, 
au  mois  de  décembre  dernier,  comme  ils  t'avaient 
été  par  tontes  les  assemblées  antérieures.  Ce 
sont  des  conditions  qui  régissent  encore  le  haut 
clergé  catholique 

Mais  les  cr>^dits  demandés  au  budget  de  1874 
avaient  été-  fixés  en  prévision  de  cinq  ou  six  va- 
cances seulement. 

Or,  il  s'e^t  produit,  en  1873,  onze  mutations, 
savoir  :  archevêques  de  Chambéry.^d'Aix;  ôvê- 
ques  de  Hende,  d'Angoulême,  d'Autua,  de  Car- 
cassonne,  coadjut(>ur  de  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, évêques  de  Tarentaise,  do  Tarbes,  de 
Nevers,  d'Âmiens. 

Le  détail  des  friis  d'établissomeat  pour  les 
onze  mutations  s'est  élevé  &  92.500  fr.;  celui  des 
frais  -d'information  &  3,600;  ceUii  des  frais  de 
bulle  X  37,0t2  fr. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  déduction  faite  du 
produit  des  vacances  sur  le  montant  des  traite- 
ments, on  arrive  à  la  somme  do  47,000  francs, 
qui  Ait  l'objet  dn  projet  de  loi. 

H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des. 
cultes,  en  vous  demandant  un  crédit  supplé- 
mentaire de  pareille  somme,  vous  a  rappelé, 
avec  raison,  que  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  du  16  septembre  18ïl,j-eproduites  dans  la  loi 
du  20  décembre  1872,  portant  fixation  du  budget 
gémirai  de  1873,  le  chapitre  3  est  au  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'ouvertare  des 
crédits  supplémentaires. 

Le  Gouvernement  vous  fait  de  plus  observer 
que  le  supplément  de  crédit  demandé  sera  com- 
pensé par  les  reliquats  de  plusieurs  autres  chapi- 
tres du  môme  budgot. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  îe  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  par  addition 
au  chapitre  3  du  budget  des  cultes,  exercice  1873 
(cardinaux,  archevêques  et  évèques),  un  crédit 
montant  à  47,000  fr. 
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PROJET'  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  concession 
&  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres  des 
chemins  de  ft^r  :  1*  de  Cambrai  à  Douai  ;  2* 
d'Âubigoy-au-Bac  à  Somaio,  avec  embranche- 
ment sûr  Abscou  ;  3*  de  Douai  ii  Orchit^s 
(ranvoyé  h  la  commission  d'enquête  des  che- 
mms  de  fer.),  présenté  par  .M.  le  maréchal  de 
Uac  Mahon,  auc  de  Magenta.  Président  de  la 
République  française,  et  par  M.  de  Larcj^  mi- 
nistre des  travaux  j}ublLCs. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibération?  a 
pour  objet  de  sanctionner  la  convention  provi- 
soire passée  avec  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres,  pour  la  concession,  sans  subvention  ni 
garantie  d  intérêts,  des  chemins  de  fer  : 

1*  De  Cambrai  i  Douai; 


2-  D'Aubigny-au-Bac  à  Somainrayec  embran- 
chement sur  Aoscon  : 
3*  De  Douai  &  Orchios. 

La  ligne  de  Cambrai  è  Douai  a  déjilété  l'objet, 
h  titro  de  chemiu  de  fer  d'intérêt  local,  d'une 
iuâtruction  complète. 

D'opi-ès  un  avant-projet  présenté  ou  conseil 
général  flu  Nord  par  la  compagnie  de  Picardie 
et  Flandres,  cette  ligne  se  dingo  vers  Sancourt, 
franchit,  près  d'Aubigny,  le  canal  de  la  Sensée, 
puis,  après  avoir  passé  près  d'Arleux,  de  Cantin 
et  de  Déchy,  vient,  aboutir,  près  de  Douai,  dans 
la  plaine  de  Sio;  sa  longueur  est  de  26  kilomè- 
tres. 

Dans  sa  session  de  1871,  le  conseil  général  du 
Nord  on  a  accordé  la  con<;eS3ion,  à  titre  d'inté- 
rêt local,  sans  subvention,  à  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres,  en  même  temps  que 
celle  des  lignes  d'Bpehi  à  Cambrai  et  d'Aubigny- 
au-Bac  à  Somaiu,  avec  embranchement  sur 
Abscoo. 

A  la  suite  de  l'enquête  qui  a  fait  ressortir  l'uU- 
lité  de  ce  ohemiiif  et  aoaiormément  à  l'a^s  du 
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conseit  aéndral  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
27  tuin  1872,  adopté  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  30  juillet  suivant,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics soumit  au  conseil  d'Etat  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  déclarer  d'utilit6  publique,  comme 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  les  trois  lignes 
ci>dessus  énoncées,  d'Epehi  à  Cambrai,  de  Cam- 
brai &  Douai  et  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain  et 
AbscoD. 

La  section  des  travaux  publics  du  conseil 
d'Etat,  pois  le  conseil  d'Etat  en  assemblée  géné- 
ral^ saisis  successivement  de  l'examen  de  celte 
afTaire,  ont  reconnu  que  les  lignes  projetées  of* 
fraient  un  caractère  incontestable  d'utilité  pu- 
blique; mais  ils  ont  déclaré  en  même  temps  que 
les  deux  dernières  leur  paraissaient  devoir  être 
rattachées  au  réseau  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt général  et  concédées  à  co  titre  par  une  loi,  et 
que  le  ligne  d'Epehi  à.  Cambrai  pouvait  seule 
être  concédée  à  titre  d'intérêt  local. 

Cet  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  24  oc- 
tobre 1872,  est  conçu  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui 
touche  les  chemins  de  fer  de  CambriU  à  Douai 
etd'Aubigny-au-Bao  &  Somaip  : 

«  Le  conseil, 

a  Considérant  qu'on  ne  peut  faire  dépendre 
exclusivement  le  caractère  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  l'initiative  prise  par  un  conseil 
général  de  département,  même  en  y  joignant  te 
concours  pécuniaire  des  localités  intéressées; 

a  Considérant  qu'il  convient,  pour  l'utile  ap- 
plication de  la  loi,  de  s'inspirer  ava,nt  tout  du 
but  qu'elle  s'est  proposé;  que  ce  but,  tel  qu'il 
ressort  de  la  discussion  et  ainsi  que  te  rappelle 
la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 
12  août  1865,  a  été  de  provoquer  l'iDiUative  des 
départements  et  des  communes  pour  rétablisse- 
ment d'une  classe  dévoies  ferrées  desservant  des 
relations  locales  et  rattachant  successivement 
aux  grandes  lignes  les  divers  centres  de  popula- 
tion placés  en  dehors  de  leur  action  immédiate  ; 
qnc  toutes  les  fois  que  ce  but  est  atteint,  il  n'y  a 
pas  Heu  de  tenir  compte  des  conditions  aans  les- 
quelles les  localités  participent  aux  frais  de  l'en- 
treprise, et  que,  en  fait,  plusieurs  concessions 
accordées  par  des  départements,  sans  aucune 
subvention,  ont  été  sanctionnées  par  des  déclai'a- 
tions  d'utilité  publique; 

«  Considérant  que  c'est  dans  la  destination 
même  de  chaque  chemin  de  fer  projeté  et  dans 
sa  situation  par  rapport  aux  lignes  existantes 
qu'il  convient  de  chercher  la  por^e  des  services 
tiu'il  est  appelé  à  rendre  et,  par  conséquent,  le 
caractère  d  intérêt  local  ou  général  qu'il  peut 
présenter  ; 

m  Que,  sous  ce  rapport,  les  lignes  concédées 
pu  le  conseil  général  du  Nord  à  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres  se  présentent  dans  des 
Conditions  différentes,  qui  ne  permettent  pas 
d'appliquer  à  ces  lignes  ime  décision  Identi- 

a  ÔoQsidérant  qu'on  ne  saurait  contester  le  ca- 
ractère d'intérêt  général  à  un  chemin  de  fer 
destiné  :  1*  en  rattachant  directement  Douai  à 
Cambrai  et  en  substituant  un  parcours  de  26  ki- 
lomèti^  à  celui  de  46  kilomètres  auquel  sont' 
assujetties,  pour  le  réseau  du  Nord,  les  relations 
de  ces  deux  villes,  à  rectifier  la  grande  ligne  de 
communication  de  Lille  et  des  charbonnages  du 
Nord  avec  Paris  et  les  départements  de  l'Est  ; 
2*  &  contribuer,  avec  te  concours  de  la  ligne  pro- 
jetée d'Âubigny-au-Bac  à  Somain,  h  l'exportation 
et  à  la  distribution  des  produits  des  mines  d'A- 
» '  lie.  de  Douai,  d'Anztn,  etc.,  et  des  grands 
'  '"'nf-nts  agriooles  et  industriels  do  cette 

,  à  un  antre  point  de  vue,  que  la 
à  Cambrai,  unissant  directement 
le  plus  court  deux  importantes 
.  rre,  présente,  sous  le  rapport  stra- 
II  intérêt  de  preniiflr  ordre,  qui  ran^ 

uNsxn.  —  T.  xzo. 


naturellement  cette  ligne  daus  le  réseau  qui  doit 
rester  dons  les  mains  de  l'Etat  ; 

1  Que,  de  son  «été,  la  ligne  a'Autiigny-âu-Bav 
à  Somain  appartient,  par  sa  situation  près  de  la 
ftootière  et  par  sa  direction,  à  la  classe  des 
lignes  internationales,  dont  il  convient  égale- 
ment de  conserver  à  l'Etat  la  disposition, 

«  Est  d'avis  :  que  les  lignes  de  Douai  à  Cam- 
bray  et  u'Aubigny-au-Bac  à  Somain  soient 
retranchées  de  la  convention  passée  entre  le 
département  du  Nord  et  la  compagnie  do  Picar- 
die et  Flandres,  pour  être  rattachées  au  réseau 
des  chemins  de  Ter  d'intérêt  général  et  ooncé- 
dées,  à  ce  titra,  par  une  loi.  » 

Le  Gouvernement,  s'associant  à  eet  avis,  s'est 
borné  à  concéder  à  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres,  par  décret  du  2  nui  1873,  le  chemin 
de  fer  d'Epehi  à  Cambrai,  qui  forme  le  prolon- 
gement des  chemins  concédés  à  la  même  com-. 
pagnie  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de 
l'Oise,  entre  Saint-Just  et  Epehi,  se  réservant  do 
concéder,  à  titre  d'intérêt  générât,  les  deux 
lignes  de  Cambrai  à  Douai  et  d'Aubigny-au-Bac 
à  Somain. 

Mais  lorsqu'il  s'est  agi  de  procéder  à  la  con- 
cession de  ces  deux  derniers  chemins,  l'adminis- 
tration s'est  trouvée  en  présence  d'une  grave 
diSiculté;  celle  du  choix  du  concessionnaire. 

lia  section  des  travaux  publics  du  conseil  d'E- 
tat, en  émettant  l'avis  que  ces  lignes  devaient 
être  classées  dans  lo  réseau  des  cnemins  de  fier 
d'intérêt  général  et  concédées  à  ce  titre,  avait 
proposé  ifeD  accorder  la  concession  ù  la  compa- 

Siie  qui  l'avait  déjà,  obtenue  du  départomont  du 
ord,  c'est-à-dire  à  la  compagnie  de  Picardie  et 
de  Flandres.  Mais ,  lors  de  la  discussion  en  as- 
semblée générale,  le  conseil  d'Etat^  saisi  d'une 
demande  de  concession  adressée  directement  au 
rapporteur  de  l'affaire  par  la  compagnie  du  Nord, 
crut  devoir  s'abstenir  d'exprimer  une  préférence 
pour  l'une  ou  l'autre  des  compagnies  soumission- 
naires, laissant  ainsi  au  Gouvernement  le  soin  de 
soumettre  à  ce  si^et  une  proposition  &  l'Assem- 
blée nationalo.  • 

Dans  cette  situation,  le  Gouvernement  a  dû 
peser  avec  une  scrupuleuse  attention  les  consi- 
dérations qui  militaient  en  faveur  de  chacune 
des  compagnies  concurrentes. 

La  compagnie  du  Nord  invoquait,  à  l'appui  de 
sa  demande,  cette  considération  :  que  la  ligne 
de  Cambrai  .à  Douai  avait  pour  but  principal 
d'abréger  et  do  faciliter  les  communications  éta- 
blies jusqu'à  ce  jour  entre  ces  deux  villes  par  la 
ligno  de  Somain  ;  q.ue,  du  moment  où  l'on  recon- 
naissait la  nécessité  de  supprimer  ce  long  détour 
par  la  création  d'une  ligne  directe,  aussi  impor- 
tante, il  convenait  de  conserver  l'unité  d'exploi- 
tation de  la  grande  voie  de  communication,  dont 
cetie  ligne  devait  former  l'une  des  sections,  et 
de  la  considérer  comme  iUsaut  partie  intégranto 
du  réseau  de  la  compagnie  du  Nord,  dont  Tes  in- 
térêts seraient  gravement  compromis  par  la  con- 
cession qui  en  serait  blte  à  une  autre  compa- 
gnie. 

Ces  arguments  avaient  déterminé  le  miniiftre 
des  travaux  publics  à  préparer  et  à  soumettre  à 
la  signature  des  représentants  de  la  compagnie 
du  Nord  un  projet  de  convention  comprenant, 
entre  autres  diispositions,  la  concession  A  cette 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gambnù  à 
Douai. 

Hais  le  conseil  général  du  département  du 
Nord  s'est  vivement  élevé  contre  cette  solution 
et  a  rappelé  avec  insistance  les  bits  suivants, 
qui  motivaient  t  ses  yeux  la  justice  de  les  rêoloi- 

mations  -. 

Dès  les  premiers  mois  de  l'année  1870,  la  com- 
pagnie de  Picardie  et  Flandres  demandait  an 
ministre  des  travaux  publics  la  concession,  & 
titre  d'intérêt  général,  des  chemins  de  ftir  de 
Cambrai  4  Douai  et  do  Douai  h  Orohies,  aveo 

%% 
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prolongenieat  jusqu'à  la  frontière;  aucune  ob- 
jection ne  fut  alors  opposée  à  celte  demande; 
une  décision  ministérmUe  du  22  juillet  U70 

fireecrivU  la  mise  aux  enquêtes  de  ces  projets  et 
es  événements  douloureux  qui  suivirent  empê- 
cbèrent  seuls  d'y  donner  suite. 

En  1871,  le  conseil  général  du  Nprd  reprenait 
l'exemen  de  celte  question,  dont  la  aolution  pré- 
sentait un  haut  intérêt  pour  le  département,  et, 
par  un  vuie  qui  a  reçu  une  entière  publicité,  il 
concédait  à  la  compagnie  de  Picardie  nt  Flan-  - 
droa,  ainsi  quo  a  ôté  dit  plus  bftut,  la  ligne 
de  Cambrai  à  Douai  eu  même  temps  que  celle 
d'Epebl  &  Cambrai  et  d'Aubigny-au-Bao  h,  So- 
main. 

L'enquête,  qui  fut  ouverte  en  167^  sur  ces  di- 
vers projets  appela  de  nouveau  l'attention  pu- 
blique sur  leq  concessions  Taitcsà  la  compagnie 
4ë  Picardie  et  Flandres ,  sans  provoquer  do 
proposiLiun  ni  m&me  d'observationâ  do  la  part 
do  fil  cuiiipagiiiiï  du  Nord. 

Enllu  II!  cjDsL'il  générai  des  ponts  et  cliau^S'-''iî3, 
les  ministres  des  travaux  publics  et  do  l'inté- 
rieur, et  la  section  des  Irïivaus  publics  du  con- 
soil  iri']t;il.  bien  iprayanl  (Hlfi^rri  d'avis  sur  le 
caractèie  à  altribuiir  aux  cluiniins  prujeLijs,  pro-' 
posèrent,  d'un  comama  accord,  de  ratilier  le 
cboix  du  concessionnaire  agréé  par  le  départe- 
menuet  en  n'est  que  devanlV  Assemblée  générale 
dn  coiiS"il  il'Eliit  qut!  la  compagnie  du  Nord  pro- 
duisit J  OUI'  I.!  piemièro  fois  la  demande  de  con- 
cession lio  la  ligne  de  Cambrai  à  Douai. 

Lu  conseil  général  du  département  conclut  de 
ce  long  silence  que  la  coiicossion  de  ce  chemin 
ne  WUraU  avoir  pour  le  réseau  du  Nord  l'impor- 
lanCB.qtti  ml  est  attribuée  aujounl'hui.  11  fait 
rémarquer,  d'ailleurs,  que  la  ligne  du  Cambiai  à 
Dauai  forme  le  prulangomcnt  nécessaire  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Jnst  à  Cambrai  déjà  concé- 
dé it  la  compoisnié  dp  Picardie  et  Flandres;  que, 
aotiS  ce  rapport,  la  cgncession  qui  eu  a  été  fait^ 
&  celle  compagnie  paf  le  départmnwt  dç^ona  uœ 
pleine  satisfaction  a  l  intérêt  public;  ënSn  que 
cette  concession  est  pour  la  compagnie  même 
non-seulemeni  un  puissant  >H'^m>'nl  do  piodpé- 
rité,  mais  une  conditiuu  d'existence;  que  des 
^^rancbetneuts  i^plés,  entrepris  par  des  com- 
ùBi[nie$''particUli6re8,  sfint  -nécessairement  ex- 
ploiféà  dans  des  condition?  onéreuses  pour  les 
pOpulA^Ons  cDHime  pnur  cts  compagnies  oiles- 
flÙffBfn,  «ï' qu'en  réckqiaut  pour  la  compagnie  de 
PiMrdip  ^ï^Mflrea  m  cb^n^fts  qui,dan3  le  dé- 
partement, doivent;  Attirer  aa  prospérité,  le  con- 
ftfi\]  général  défend  un  intérêt  départemental  dp 
preniler  ofdre. 

Cette  ipéme  pensée  s'est  manifesté»  de  nou- 
veau, çt  avec  une  grande  énergie,  dans  la  nropo- 
Sitipn  de  iQi  préseu^ée  à  l'Assemblée,  le  2C  iio- 
mmbtei  dei^iWi'.ùr  UM.  les  représentants  du 
"deBiK^^"*  Nord,  et  ayant  pour  objet  d'ob- 
la  confirmation  l'ii^'islativo  des  concessiûna 
ftpcordéea  à  la  compagnie  (le  Picardie  et  Flaii- 
dres  par  le  conseil  g'inéral  tio  a-  département. 

i,';ui-ininnlé  'i^'S  vthx  ainsi  pai'  l>'S 

organes  Icd  pins  autorisés  des  populations  du 
ïford,  l'autonté  des  précddeots  invogués  jpor  les 
Intéressés,  ne  pouvaient  manquer  de  fixer  ratten- 
tion  du  Gouvernement.  Aussi,  IVappé  par  les 
OOB^dérations  que  nous  venona  de  rappeler; 
déterminé,  d'ailleurs,  par  des  motifs  d'équité  et 
de  sage  administratian  ^  inspecter,  dans  tout  ce 
qui  n  est  pas  contraire  à  l'intérêt  public,los  votes 
des  conseils  généraux  de  département;  considé- 
rant enfin  que  la  ligne  de  Cambrai  à  Douai,  pla- 
cée, i  titre  do  chemin  de  fer  d'intérêt  général, 
sous  la  surveillance  et  le  contréle  de  l'Etat,  ré- 
pondra par  cela  même  à  toutes  les  nécessités 
d'ordre  publie,  il  a  cru  devoir  renoncer  k  don- 
aer  suilA  au  pn^et  de  convention  teadont  h  ao- 
corder  à  la  compagnie  du  Nord  la  concession  de 
ce  chemin  de  fer  et  vous  proppasr  la  nouvelle 
Mnmtiooiqui  fttt  l'objM  du  poâseat  projet  d«  loi 


Art.  1".  Cambrai  à  Douai.  —  L'article  1*'  de 
la  convention  provisoire  soumise  à  vos  dMibéra- 
tions  consacre  la  concession  faite  à  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres  du  obemin  de  Cambrai  4 
Douai,  ainsi  que  des  deux  lignes  d'Aubigny-au- 
Bac  a  Somain,  avec  embrinchement  sur  Abs- 
con,  et  de  Oouai  &  Orohies,  dont  il  nous  reste  à 
vous  parler. 

Aubiony-au-Bac  à  Sotnain  ei  Àbsfon.  —  La 
ligne  d  Âubigny-au-Bao  À  fiopiain  ayeo  embran- 
chemeut  sur  Anscon,  concédée  à  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres  par  le  conseil  général  du 
Nord,  dans  sa  session  d'avril  1872,  part  d'un  point 
pris  sur  la  ligne  de  Cambrai  k  Douai  à  la  sortie 
de  la  station  d'Aubiwiy,  et  sa  dirige  vers  So- 
main,  oii  elle  aboutit  à  la  ligne  du  Nord,  en  avant 
do  la  gare,  après  avoir  longé  les  agglont^rations 
de  Freasain,  Montcheoourt,  Aubercbicourt  et  Ani- 
cne,  où  elle  coups  à  niveau  la  route  natiosule 
Q*  13.  Sa  Longuetir  totale  est  de  U  kilomètres. 

L'ômbrancnemont  sur  Absoon  se  dét^cbe  de 
la  ligne  précédente  &  Auberchicourt  et  se  dirige 
en  ii^no  droite  sur  Abscon,  où  il  ee  rocoorde 
avec  la  ligne  de  Somain  à.  Anzin  concédée  à  la 
compagnie  des  mines  d'Anzin;  sa  longueur  est 
de  4  kjlomètres. 

La  direction  du  tracé  ainsi  que  le  Cftractère 
d'utilité  publique  de  ta  ligne  projetée  n'ont  sou- 
levé aucune  objection.  Toqtea  les  observatittns 
présentées  dans  l'onqiiéte  ont  porté  sur  les  cm- 
plaçements  dos  stations  ou  sur  des  question^  oni- 
loguei  dont  la  solution  doit  être  réservée,  ^ja 
comn)issiQn  d'cnquéto  et  les  chambres  de  com- 
merce ont  unanimement  conclu  à  lâ  déclaration 
d'utilité  publique- 

On  a  fait  remarquer,  on  etTat,  que,  dans  Ifi  ré- 
gion traversée  par  celle  nouvelle  ligne,  la  pepu- 
lalign  est  très-dense  et  l'agriculture  fort  Picne  ; 
que  la  circulation  sur  les  voies  de  terre  présente 
une  extrême  activité  ;  que  le  chemin  projeté  in- 
troduira les  produits  des  établissements  indus- 
triels, et  prineipalewent  les  charbons  d''^i^>cbo, 
d' Abscon,  de  Denaiii  et  d'Anzin  dans  la  quadrila- 
tère ë&cfusivcmen^  desservi  par  la  ligue  d'Aï 
miens  h.  Tergnicr;  que  ce  cbemia  possède  dès 
lors  les  éléments  d'un  trafic-  largement  s^fOsant. 

Les  conférences  avec  le  génie  militftlre  n'ont 
amené  aucun  dissentiment  M.  le  mt|U3tre  de  la 

Suerfc  a  même,  par  une  décision  du  37  mi^i  1872, 
onné,  en  c^  qui  conceroe  sou  département,  son 
adhésiou  directe  à  l'exécution  de  cette  Ugap  at 
de  l'embrancboment  qui  s'y  rattacbe- 

Le  conseil  général  des  pcmts-et  cbaifsséos,  dm 
son  avis  précité  du  27  jnin  1873,  en  a  ^galemont 
reconnu  l'utilité  publique  et  a  proposé  de  r^Uifler 
la  concession  faite,  à  titre  d'intérêt  Iqcal,  par  lo 
conseil  général  du  nord  a  la  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres. 

Enlln,  le  conseil  d'Btat,  an  s'asseoiuit  à  l'avis 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  quant  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique  de  la  bgue  projeté^ 
a  cru  devoir  lui  assigner, comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  le  caractère  cT intérêt  général.  C'est'  à  ea 
tilre  que  nous  proposons  d'an  accorder  la  oon- 
cession. 

Douai  à  Orchtet.  —  La  ligne  de  Douai  &  Or- 
chies  a  été  concédée  par  le  conseil  général  du 
département  du  Nord,  dans  sa  session  de  bot 
vembre  1871^  à  titre  de  chemin  de  fer  d'Intérêt 
local  à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres, 
oon^intemmt  arec  celle  de  Lille  à  Valencienes, 
suivant  un  tracé  partant  d'un  point  à  dètenutnèr 
k  ou  près  de  Douai,  soit  sur  le  chemin  du  Nord* 
soit  sur  la  ligne  de  Cambrai  à  Douai,  et  abon- 
tissant  à  la  ligne  directe  de  Lille  à  Vaieneleni- 
nea,  h  ou  prés  Orchies.  Ce  chemin  jirésente 
un  développement  de  19  Idlomèlres  f  II  a  subi  1m 
IbrmaUtés  d'enquête  prescrites  par  les  règlenuits 
et  son  exécution  «  été  accuwUie  av^  un  ea 
pr^samnant  extrême  par  les  looalilte  latéraistai. 
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Lh  eomralnlons  d'mquéM  et  loi  ohambrea  de 
commerce,  appelées  &  sa  prononcer  silr  un  en- 
ijemble  de  lignes  parmi  lesquelles  se  trouvait 
comprise  celle  qui  nous  occupe,  ont  été  unaai- 
met  pour  li)i  reoooaaltre  ur  oarootère  incontes- 
table, d'utilité  et  d'urgence. 

Le 'chemin  de  Douai  à  Orchtes  a  été  signalé, 
en  particulier,  comme  dorant  traverser  une  ré- 
gion trée-peuplée,  où  l'agriouttura  est  trèa-per- 
fectionnée,  et  ob  l'industrie,  notamment  celte 
qui  tira  ses  produits  de  le  betterave,  est  extrê- 
mement développée. 

Oanetes  coaférsncei.mixtesj  MH.  les  orQciors 
di^génie  ont  donné  leur  ailhéaion  an  projet,  soua 
la  reserve,  acceptée  par  le  service  oivit,  que  lek 
détails  du  tracé  et  des  ouvrages  d'art,  entre  Douai 
et  Itaches,  feraient  l'objet  d  une  conférence  ulté- 
rieure, lors  de  la  présentation  des  projets  défi- 
nitif 

Le  conseil  général  des  pont«  et  chaussées  a  été 
d'avis  de  reconnaltro  &  cette  ligne  le  caractère 
d'utilité  publique,  mats  de  réserver  à  l'Etat  le 
droit  de  la  concéder  à  titre  d'intérêt  général. 

Le  conseil  d'Etat,  dads  une  détlbéretion  du  10 
avril  1S78,  a  émis-ua  avis  semblable  II  a  fait  re- 
marquer, à  l'appui  dc^cette  conctnsioa,  que  ta 
ligne  de  Douai  à  Orchies,  dont  la  concession  a 
été  d«nandé«f  en  1870,  par  la  eompagnle  de  Pi- 
osvdia  el  Flandres,  el,  m  1871,' j>ar  la  cempagnle 
du  N«rd,  èst  destmêe  A  fhtM  partie,  pltl^  tard, 
d'une  ligne  Internationale  de  Douai  &  la  fhihtldre 
belge,  vers  Toumay,  et  qu'on  ne  saurait  admet- 
tre Hnterposittoti  d  un  ironçcfii  de  chemin  de  ter 
d'inlérêl'local,  fermant  le  prolongement  vers  une 
station  Troutière  des  lignes  d  intérêt  général 
d'Arras  &  Donaî  et  de  Cambrai  &  Douai. 

Le  Gouvernement,  en  firoposànt  la  concession 
de  oette  lime,  ft  titre  d'intérêt  général,  se  con- 
forme à  l'eVIs  parfaitement  motivé  du  conseil 
d'Etat  et  donne  en  sadme  temps  satlatection  aux 
iocértts  et  MX  vœra  IMtiiMB  éa  départemont 
du  »«* 

Mais  il  n'a  pas  pensé  qu'H  y  eût  lien  d'accor- 
der cette  concession,  conjointement,  &  deux 
conipagnles  différentes.  Nous  ne  croyons  pas  né- 
cessaire d'insister  sur  les  inconvénients  d  une  in- 
division qui,  en  paftsgeant  la  responsabilité, 
pour  l'éxecution  comme  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  projeté,  pourrait  devenir  la  source 
de  difficaltés,  auSsi  préjudiciables  à  l'action  du 
contrôle  dé  l'Etat  qu'aux  droits  et  aux  Intérêts 
du  publie.  L'admfAist  ration,  de  concert  avec  le 
pouvoir  législatif,  s'est  imposé  ta  régie  de  n'ac- 
corder de  concessions  de  chemin  de  fer  qu'à  des 
compagnies  isolées.  La  ligne  d'Amiens  à  Rouen 
est  seule  aujourd'hui  concédée  à  deux  compa- 
gnies :  &  la  coSKpwnie  du  Nord,  pour  les  deux 
tiers,  et  pour  un  tiers  à  celle  de  l'Ouest. 

Mais  eot  admettant  oette  exeepMen  motivée  par 
des  droonstaBces  toutes  partîovliêres,  l'adminis- 
tration en  a  atténué  les  inoonvénieots.en  stipu- 
lant qu'une  seule  compagnie,  celle  du  Nord,  se- 
rait chargée  de  l'exécution  des  travaux  et  de 
l'exploitation,  dont  la  responsabilité  pèse  ainsi 
sur  elle  sei^.  Nous  pensons  que,  dans  le  cas  ac- 
tuel, il  n'exijste  pas  de  motifs  sufiisants  pour  jus- 
ti0er  une  dérogatiou  k  la  rèzle  générale  suivie 
jusqu'ici,  et  nous  pronosous  de  ooucédiir  le  che- 
min de  fer  de  Douai  a  Orobiea  à  la  seule  compa- 
gnie de  Picardie  et  Flandres,  sauf  i  apprécier 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  publie  et  à  approu- 
ver^ s'il  y  a  lieu,  las  accords  qui  pourraiaot  inter- 
venir ultérieurement  entre  cette  compagnie  et 
celle  de  Lille  b.  ValenclenneF. 

Art.  2.  Par  l'art  2  dâ  la  convention  provisoire, 
la  compagnie  s'engage  II  exécuter  les  chemins  de 
fer  dont  nous  venons  de  parier,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  délai  do  trois  ans, 
ù  partit  de  la  loi  à  Intervenir. 

Art  3.  L'art  3  stipule  qne  œs  cheniBS  seront 
régis  par  le  eahier  dea  charges  aaàaxi  k  la  con- 
vention; ce  cahier  des  chuges  est  confibrme  A 
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ceux  qui  régissent  les  lignes  d'intérêt  généra! 
auxquelles  les  ohemtn<!  compris  dans  la  présente 
loi  doivent  être  a^stinilés  de  tous  points.  Une 
seule  modification  y  a  été  introduite,  à  l'art  61  re- 
lalifaux  chemins  de  fer  d'embranchement;*  elle  a 
pour  objet  de  stipuler,  dans  l'intérêt  des  Chemins 
sécondaires  qui  pourraient  venir  nltérieurementr 
s'embrancher  sur  les  nouvelles  lignes,  que  le  prix 
du  péage  sera  calculé  d'après  le  nombre  de  ki- 
lomètres réellement  parcourus,  et  non  d'après 
un  minimum  do  6  kilomètres,  comme  le  prescrit 
d'une  manière  gi^mérale  Y&tl.  kl  du  cahier  des 
charges. 

Lo  même  article  61  prévoit  le  cas  ou  le  Service 
des  chemins  de  Ibr  d'embranchement  devrait 
être  établi  dans  les  gares  appartenant  h  la  com- 
pagnie de  Picardie  et  Flandres  et  stipule  que  la 
redevance  à  payer  fi  cette  compagnie  sera  réglée 
d'un  commun  aedord  entre  tes  denx  compagnies 
intéressées,  et,  en  cas  de  dissentiment,  par  vola 
d'srbitràge. 

En  cBi^  de  déaaocoi*d  sur  lé  principe  ou  l'exer- 
cloe  de  l'usage  commun  de  ces  gitrés,  il  sera  Sta- 
tué par  le  mmistre,  tes  denx  compagnies  enten- 
dues. 

L'ensemble  de  ces  dispositions,  concnes  dans 
nne  pansée  de  protection  pour  les  intérêts  légi- 
times des  petites  eonpi^les,  a  été  RtfAuté  dans 
le  rapport  présenté,  au  non  de  votre  commis- 
sion d  enquête  sur  les  voies  de  bvnsport,  an  sn- 
tet  de  la  loi  ralativo  à  la  déclaration  d'utilité  pn- 
oUque  et  &  la  concession  définitive  dee  chemins 
de  hr  concédés  &  titre  éventnet  par  les  conven- 
tions de  186& 

-  Art  4.  Lie' partage  éventuel  entre  la  compagnie 
et  l'Etat  des  bénéSoes  résultant  de  t'œ^loitation 
des  chemins  de  fer  projetés  est  réglé  par  l'art  4 
du  prcget  de  convention.  Il  est  stlpolé,  dans  oat 
article  que,  lorsque  les  produits  de  l'ensemble  de 
ces  chemins  excéderont  ma  r«eelte  bnitè 
noyenn»  de  36^000  tr.  pan  kilomètre,  le  qnark  de 
eet  exoédoDt  appartiendra  à  l'Btat 

IjC  produit  net  des  lignes  dont  il  s'agit  devant 
s'élever  approximativement  à  la  moitié  de  la  re- 
cette brute,  la  clause  que  nom  venons  de  rap- 
peler est  équivalante  i  celle  qui  llgur«  dans  la 
convention  passée  avec  la  ooapagnic  du  Nord 
pour  la  concession  des  ohemina  de  fer  de  Mont- 
soult  à  Amiens  et  de  Cambrai  ven  Dour,  et  en 
vertu  de  laquelle  l'Etat  doit  recevoir  la  moitié 
des  produits  nets  excédant  une  reaetts  nalte  de 
13,000  fr.  par  Xilomêtre.  . 

Art.  5.  BnQn  l'article  S  régie  les  oonditions 
Qnancières  auxquelles  doivent  être  soumis  la 
constitution  et  l'emploi  du  c^ital  destiné  à  l'exâ^ 
cution  des  chemins  de  fap  eomoédés  par  le  projet 
do  convention. 

Les  règl'^'^  ;"i  wuivro  à  c<:t  regard  ont  dans 
ces  derniers  temps,  l'ol^^  d'appréciations  di- 
verses. Tout  le  monda  est  d'accord  pour  recon- 
naître qaé  ViBtMf  M  érttil  Aé  TEtàt,  non 
moins  que  de  <:B\m  des  oorapagiiies.  commande 
impérieuse  m -'lit  d'appurl'.-r  la  jdiis  grande  pru- 
dence dans  l  iMiii-î-^ioii  défi  obligations  de  chemins 
de  fer  et  di'  |.i'.'iidri3  tOLiles  les  précautions  né- 
cessaires {xiur  iii:iii]k'tiir  intact^  1(^  Qouflance 
qu'inspire  .juati'ïni'iit  ;m  public  ce  génra  de  titres, 
auquel  est  dû  lo  di''vi.'Iop[iemenfMnsi(ïfifâblô  de 
notre  rêsenu  de  vuies  lorriV'?. 

On  recouiiait  rgalemert  quij  la  garantie  la  plus 
efficacé  contre  les  abus  aue  peut  engendrer  la 
réalisation  par  voie  d'émission  d'obligationâ) 
c'est-ft-dire  par  voie  (1  éihpi'nnf,  d'ahe  pôrtion  au 
capital  destiné  à  rexr^cilion  ir.iv.mx,  consiste 
dans  ta  création  pr^'abiMo  d'un  '-apital-actioiis 
proportionné  à  l'importaiic?'  de";  'mpruots  a  con- 
tracter, et  dans  le  versement  el  remploi  en  tr*» 
vaux  d'une  partie  détenuinée  dti  ca  capital, 
.  avant  quaucune  émission  d'obligations  puisse 
être  autorisée. 

Mais  quelle  sera  la,  préportlqn  à  établir  entre 
1  le  capital  h  réalis(?r  par  vole  d'obligations  et  le 
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capital-actions,  et  quelle  est  la  portion  de  ce  der- 
nier capital  qui  devra  être  employée  on  travaux, 
avant  toute  émission  d'obligations  ? 

Le  conseil  d'Etat,  qui  a  examiné  cetto  question 
à  plusieurs  reprises,  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion, a  propose  de  décider  que  le  montant  des 
obligations  à.  émettre  ne  ^urrait  excéder  le 
chiffre  du  capital  réalisé  en  actions  et  que  ré- 
mission des  obligations  ne  pourrait  ôtre  autori- 
sée qu'après  que  les  quatre  cinquièmes  du 
capital-actions  auront  été  versés  et  emplo;(és  en 
auliats  de  terrains,  eu  travaux  et  approvisionne- 
monts  sur  place. 

Votre  commission  d'enquête  sur  les  voies  de 
tran^rt,  saisie  de  la  même  question,  a  jugé  que 
ces  conditions  dépassaient  le  but  et  pouvaient 
avoir  pour  conséquence  de  décourager  1  initiative 
de  l'industrie  privée  et  d'arrêter  Te  développe- 
ment des  entreprises  de  chemins  de  fer.  Elle  a, 
en  conséquence,  admis  que  le  montant  des  obli- 
gations pourrait  atteindre  les  trois  cinquièmes 
du  capital  total  à  réaliser  et  que  leur  émission 
pourrait  être  autorisée,  lorsque  les  deux  cin- 
quièmes du  capital-actions  auraient  été  versés  et 
employés  en  travaux. 

Nous  nous  sommes  demandé,  messieurs,  s'il  n'y 
aurait  pas  un  moyen  terme  à  prendre  entre  les 
deux  avis  que  nous  venons-de  rappeler. 

Nons  n'invoquerons  pas  comme  exemple  les 
rigueurs  de  la  légiiilatîon  anglaise,  qui  exige  que 
le  montant  des  obligations  émises  ne  dépasse  pas 
le  tiers  du  capital  en  actions;  mais  une  loi  votée 
par  le  parlement  belge,  À  la  date  du  tS  mai  1673, 
porte,  dans  son  article  68,  que  le  montant  des 
obligations  émises  par  une  société  anonyme  ne 
peut,  eu  aucun  cas,  être  supérieur  au  capital  so- 
cial versé.  Ce  principe  que  tout  emprunt  doit 
être  garanti  par  un  capital  d'égale'  valeur  nous 

Sarait  une  règle  salutaire,  qni  n'est  empreinte 
'ancune  exagération. 

Quant  à  la  portion  dn  capital  social  qui  devra 
être  versée  et  employée  avant  toute  émission 
d'obligations,  nous  pensons  qu'on  peut  la  fixer  h. 
la  moitié  de  oe  capital,  et  que  cette  condition 
donnera  une  garantie  sufBsantc  du  bon  emploi 
des  capitaux  réalisés  par  la  compagnie. 

Les  clauses  financières  que  nous  venons  d'in- 
diquer ont  été  acceptées  par  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres  et  font  l'objet  de  l'article  5 
de  la  convention. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  t  vos  délibé- 
rations, en  vue  d'assurer  l'exécution  d'une  entre- 

Srise  vivement  sollicitée  p&r  le  département  du 
lord  ;  nous  esp^ns  que  vous  voudrez  bien  y 
donner  votre  asseotiment. 
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Art  t".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  .- 

1*  De  Cambrai  à  Douai  ; 

2*  D'Aubigny-au-Bac  à.  Somaln,  avec  embran- 
chement snr  Ahscon  ; 

3'  De  Douai  à  Orchies. 

Art.  3.  Est  approuvée  la  convention  provisoire 
passée  le  1874,  entre  le  ministro  des  tra- 

vaux publics  et  la  société  anonyme  établie  4 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Picardie  et  Flandres,  ladite 
convention  portant  concession  à  cette  société  des 
chemins  de  fer  énoncés  &  l'art.  1"  ci-dessus. 

Art.  3.  Ladite  convention  et  le  cahier  des  char' 

Ses  y  annexé  ne  seront  passibles  que  du  droit 
xe  de  3  f)r.  ^ 

CONVENTION 

L'an  rail  huit  cent  soixante-quatorze  et  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 


au  nom  de  l'Etat,  et  sous  toutes  réserves  de  l'ap- 
probation des  présentes  par  une  loi, 

D'unè  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  chemins  do 
fer  de  Picardie  e*  Flandres,  la  dite  compagruu 
représentée  par  M  Gaston  de  Saint-Paul,  prési- 
dent .du  conseil  d'administration,  élisant  domi- 
cile au  siège  de  ladite  société  et  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  i>ar 
délibération  du  conseil  d'administration  eu  date 
du  ,  et  sous  la  réserve  de  l'appro- 

bation de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

ArL  l".  Le  ministre  des  travaux  publies,  ut 
nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  de  P'  - 
cardie  et  Flandres,  qui  t'secepte,  les  chemins  de 

far  ci -après  : 
1*  De  Cambrai  à  Douai  ; 

2'  D'Aubigny-au-Bac  à  Somain,  avec  embran- 
chement sur  Aoscou  ;  ■ 
3*  De  Donai  &  Orchies. 

Art.  2.  La  compagnie  de  Picardie  et  Flandres 
s'engage  à  exécuter  lesdits  chemina  de  Ter.  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  délai  de 
trois  ans,  &  partir  de  la  loi  qui  approuvera  la 
présente  convention. 

Art.  3.  Lesdits  chemins  de  f^r  seront  régis  par 
le  cahier  des  chaires  annexé  à  la  présente  con- 
vention. 

Art.  4.  Lorsque  les  produits  de  l'ensemble  des 
chemins  concédés  en  vertu  de  l'article  1"  ci- 
dessus  excéderont  une  recette  brute  moyenna 
de  26.000  francs  par  kilomètre,  le  quart  de  cet 
excéaant  appartiendra  à  l'Etat. 

Art.  5.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pour- 
ra avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
donnée,  après  avis  du  ministre  des  finances,  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  à  la  moitié  du 
capital  total  à  réaliser  par  la  compagnie. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs  être  autorisée,  avant  que  la  moitié  du 
capital  social  ait  été  versée  ou  employée  en 
achats  de  terrains,  en  travaux,  en  approvision- 
nements sur  place  ou  an  dépôts  ds  cautionne- 
ment. 


Annexe  n-  S 187. 

RAPPORT  foit  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 


par 
nale. 

Messieurs,  il  est  des  problêmes  qnî  semblent 
s'imposer  fatalement  à  Pattention  du  législateur 
et  sur  lesquels  ni  l'expérience,  ni  l'autorité  de  la 
tradition,  ni  la  raison  elle-même,  incessamment 
interrogée,  n'ont  pu  réussir  à  clore  la  contro- 
verse. Telle  a  été  la  destinée  du  prêt  à  intérêt. 
Il  n'a  pas  suffi  que  ce  contrat  ait  repris  dans  nos. 
lois  la  place  qu'une  nécessité  économique  et  le 
droit  naturel  lui  assignaient  et  qu'il  ait  recon- 
quis sa  légitimité. 

Ou  veut  encore  qu'il  retrouve,  par  l'absence 
de  toute  limitatiori  et  de  tout  frein,  une  liberté 

(*)  Geue  Comnission  est  ronjMsie  de  MM.  Pajot,  ofVii-, 
dfnt;  BirtfQoa,  lecrélaire;  Clément.  Daassel,  DéricoDr, 
(;oiirbet-Poalard,lebaroQ  de  Vioals.  de  Labberterle,  SKtse, 
Adin  (Pu-de4kliis),  la  comte  de  iaigaé.  Voisin,  àê  Laver- 
gae,  Mcliatal. 
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qui,  &  tODtes  les  époqaes,a  troublé  par  ses  excès, 
ainsi  que  l'histoire  en  l^it  foi,  jusqu'à  la  chose 
publique  elle-mém?.  En  manifestant  une  telle 
prétention,  ou  oublie  que  ce  furent  ces  excès  qiii 
contribuèrent  à  faire  proscrire  le  prôt  à  intérêt 
lui-même,  et  que  leur  souvenir  seul  peut  expli- 
quer la  longue  durée  de  son  interdiction. 

O'où  vient  donc  la  perpétuelle  renaissance  d'un 
problème  si  souvent  et  si  vainement  agité?  Û'oîi 
vient  que,  lorsque  cette  liberté  qu'on  revendique 
n'était  jamais  apparue  comme  un  besoin  et  que 
son  régne,  qui  embrasse  à  peine  quinze  années 
de  notre  histoire,  marquées  par  d'effroyables 
misères,  a  suffi  pour  la  faire  condamner,  d'où 
vient  qu'on  ose  1  invoquer  encore  ? . 

Il  y  a  eu,  sur  ce  grave  problème  du  prêt  à  in- 
térêt, une  double  méprise;  l'unea  SèM  son  temps; 
elle  remontait  à  l'antiquité  et  s'était  renouvelée 
dans  les  &ge3  chrétiens  ;  elle  consistait  &  identi- 
fier en  cette  matière  ce  qui  est  licite  et  ce  qui 
ne  l'est  pas,  l'intérêt  et  l'usure.  Elle  a  cessé  p:tr 
l'accord  définitif  qui  s'est  établi  sur  ce  point  en- 
tre la  loi  civile  et  la  loi  religieuse.'  L'autre  mé- 
prise, qui  date  du  siècle  dernier,  repose  sur  cet 
oxiome  économique  que  «  l'argent  rât  une  mar- 
chandtse,  que  le  prix  v>urant  des  marchandises 
s'établit  par  la  coucunence,  et  que  la  concur- 
rence produit  le  bon  marché.  »  C'est  en  se  lais- 
sait éblouir  par  une  portion  de  vérité  et  en  exa- 
gérant une  idée  incontestablement  juste,  pourvu 
qu'on  la  laisse  à  sa  place  et  qu'on  la  réduise  &  sa 
vraie  mesure,  qu'on  a,  sur  la  trace  des  écono- 
mistes du  siècle  dernier,  entretenu  dans  les  es- 
prits cette  antre  et  non  moins  fUneete  erreur,  et 
qu'aujourd'hui  encore  on  ne  cesse  de  la  propa- 

f[er,  bien  que  contre  elle  se  dresse  le  témoignage 
e  plus  décisif,  celui  de  l'expérience. 

Nous  assistons  donc  au  retour  périodique  des 
mêmes  illusions,  car  sf  la  liberté  illimitée  de 
l'argent  a  toujours  engendré  l'usure,  elle  est  fa- 
talement condamnée  a  l'engendrer  encore,  et  les 
maux  que  cette  liberté  a  déjà  produits  et  qui 
sont  un  des  souvenirs  les  plus  vivaces  de  ta  fa- 
mille humaine,  ne  tarderaient  pas  à  reparaître 
par  le  seul  elfet  de  l'abrogation  des  lois  qui  en 
avaient  arrêté  le  coura. 

Que  l'on  scnite  l'histoire,  on  en  verra  sortir  ce 
fait  caractéristique,  à  savoir  que  l'usure  et  la 
liberté  de  l'argent  s'y  rencontrent  ensemble  et 
toujours  liées  Tune  à 'l'autre.  Aussi  bien  chez  les 
peuples  de  l'antiquité  que  dans  les  sociétés  mo- 
dernes, le  phénomène  de  la  liberté  de  l'argent  a 
produit  les  mêmes  effets,  et  cette  liberté  a  tou- 
jours poussé  les  peuples  au  désespoir  par  l'usage 
insupportable  qui  en  était  fait. 

Saas  doute  il  est  juste  de  reconnaître  avec 
Turgot  que  ce  qui  surtout  rendit  l'usure  odieuse 
dans  le  monde  ancien,  fat  la  condition  faite  au 
débiteur  insolvable  par  une  loi  qui  permettait  à 
ses  créanciers  de  le  réduire  en  esclavage.  Mais, 
pour  s'être  adoucie  dans  les  sociétés  que  la 
grande  lumière  de  l'Evangile  a  pénétrées,  et  pour 
ne  plus  traîner  à  sa  suite  ce  Cortège  dejnaux 
vraiment  inouïs,  l'usure  n'en  a  pas  moins  conser- 
vé un  nom  toujours  maudit,  parce  qu'elle  est  et 
sera  toujours  le  ftéau  des  mœurs  et  des  fbrtunes. 
Ceux  qui  nient  ou  atténuent  les  ravages  de 
l'usure  dans  les  temps  modernes,  en  t'rouveront 
le  Qdèie  tableau  dans  nos  annales,  dans  les  ar- 
chives des  inbunaux  et  dons  cas  grandes  enquê- 
tes, qui,  en  les  racontant,  traduisent  aussi  l'aver- 
sion immortelle  et  populaire  qu'elle  inspire.  Ils 
remarqueront  la  similitude  des  plaintes  à  des 
.  époques  qui  parfois  se  ressemblent  si  peu. 

C'est  aussi  une  chose  historiquement  démon- 
trée que,  toutes  les  fois  que  la  liberté  de  l'argent 
a  été  tolérée  par  les  lois,  l'expérience  a  Inces- 
samment ramené  le  législateur  aux  restrictions 
contre  la  cupidité  des  préleurs.  Peut-être  ne  se- 
rait-il pas  hasardeux  de  supposer  que  de  la 
crainte  de  ne  pouvoir  opposer  une  digue  au  tor- 
rent de  l'usure  et  de  la  pitiô  pour  les  olosseB  op- 


firimées  naquit  cette  fausse  maxime  de  la  stéri- 
ité  de  l'argent,  qu'admettait  la  philosophie  an- 
cienne. Comment  expliquer  autrement  qu'Âris- 
tote,  qui  vivait  dans  une  république  commer- 
çante, ait  ignoré  la  nature  productive  du  capital 
et  qu'une  notion  aussi  simple  ait  été  méconnue 
par  la  plus  forte  tête  de  l'antiquité  ?  Et  non-seu- 
lement cette  faussa  maxime  a  gouverné  l'anti- 
quité et  le  moyen  âge,  qui  l'avait  recueillie  de  la 
sophistique  païenne,  mais  elle  a  itenda  son  em- 
pire jusqu'au  siècle  dernier. 

Â  notre  sens,  une  si  lente  victoire  de  la  raison 
sur  le  plus  vain  des  préjugés  ne  peut  se  com- 

firendre  que  par  la.  souvenir  d'abus  séculaires  et 
e  retentissement  de  ces  malédictions  que  l'éofao- 
des  âges  répète. 

Déjà,  en  commençant  par  la  société  romaine  et 
en  remontant  à  l'origine  de  sa  législation,  on  y 
,  apprend  qu'avant  la  loi  décemvirale,  la  percep- 
tion des  intérêts  avait  été  libre  et  qu'aucune  pre- 
caution  n'ayant  été  prise  contre  l'usure,  les  excès- 
devinrent  si  grands  qu'ils  mirent  en  péril  la  ré- 
publique elle-même.  L'histoire  du  centurion 
montrant  an  peuple  sur  la  place  publique  les 
chaînes  (!fui  recouvraient  son  corps  cicatrisé  est 
trop  connue  pour  qu'il  soit  besoin  de  la  redire, 
et,  &  part  les  duretés  spéciales  du  droit  primitif 
romam,  qui  n'ont  eu  rien  d'analogae  dans  ce  qui 
a  succède,  elle  semble  écrite  d'hier. 

Le  mal  était  en  effet  à  sou  comble.  Pour  le 
Ain  cesser,  il  y  eut  nécessité  de  fixer  le  taux  de 
la  production  usuraire.  Et  quand  les  désordres 
renaissaient,  quand  les  lois  limitatives  eurent  été 
méconnues,  comme  elles  le  lurent  à  Rome,  oa 
bien  lorsque  aucune  disposition  l^le  n'avaitr 
oomnle  à  Athènes,  déterminé  le  taux  de  l'inté- 
rêt, il  fallut,  peur  corriger  des  maux  intoléra- 
bles, des  mesures  extr^es  aussi  ;  telles  Rirent 
la  diminution  des  dettes  à  Rome  que  prononcè- 
rent les  loislicinienues,età  Athènes  l'annulation 
des  poursuites  contre  les  débiteurs  que  décréta* 
la  l^tslation  de  Solon. 

On  retrouve  à  peu  près  révohition  des  mômes 
faits  chez  tous  les  poupin  qui  ont  vÂcu  duis 
l'histoire. 

Faut-il  s'étonnei'  beaucoup  que  le  christia- 
nisme, dont  la  mission  était  d  effacer  les  iniquités 
de  la  loi  ancienne  et  de  faire  régner  la  charité 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  terre,  ait,  par  la  voix 
de  ses  conciles  et  de  ses  docteurs,  exhorté  à> 
l'observation  invariable  du  prêt  gratuit. 

Les  premiers  Pères  n'avaient  d'abord,  il  est 
vrai,  condamné  que  l'usure  oppressive.  Hais, soit 
parce  qu'après  la  décadence  du  huitième  siècle 
apparurent  dans  l'Eglise  des  hommes  animés  d» 
l'esprit  véritablement  chrétien,  qui  voulurent  la 
rameneràsa  pureté  primitive,  soit jiarce qu'avec 
ce  grand  sens  humain  qui  la  guidait,  l'Eglise  eût 
compris  la  difficulté  de  nire  prévaloir  une  règle 
modératrice  dans  le  désordre  des  législations 
positives,  elle  se  rattacha  à  l'idée  inflexible  delà 
prohibition  et  finit  par  proscrire  !e  prêt  à  intérêt 
lui-même.  Elle  reprit  ainsi  lo  SHitiment  d'Aris- 
tote,  dont  le  nom  régnait  sans  partage  sur  1» 
monde  (dirétiea  dans  toutes  les  matières  oii  le 
christianisme  n'avait  pas  détruit  sa  compétence, 
et  elle  trouva  ainsi  le  moyen  d'appuyer  sur  le 
raisonnement  et  la  tradition  ce  quelle  défendait 
par  l'autorité.  Usant  de  son  ascendant  politique' 
et  de  sou  rèle  modérateur,  elle  finit  par  fïire 
sanctionner  ses  décrets  par  le  pouvoir  civil  lui- 
même. 

11  convient  eqQn  d'ajouter  que,  si  le  prêt  à  in- 
térêt fat,  pendant  une  si  longue  période,  firappè- 
de  réprobation,  parce  que,  dons  l'imagination 
populaire,  il  demeura  comme  lïilalement  lié  aux 
excès  de  l'usure  et  en  paraissait  inséparablBr 
l'opinion  générale,  s'éclairaot,  s'èloigua  de  cette 
doctrine  outrée  à  jnesure  qu'elle  pouvait  moin» 
se  justifier. 

Avec  la  renaissance  industrielle  et  commer- 
ciale qui  marqua  la  fin  des  temps  ftedanXf  où. 
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OQ  B«  oonnaisaait  guère  d'aotre  capital  que  la 
terra,  on  vit  âolore  Uoi  rioboMos  nouvelles,  en 
mftBW  temps  que  se  produisaient  des  besoios 
neuvoaox. 

Grt»  k  oe  mouvement  général  qui  renouvelait 
tout,  les  idées  reçues  sur  la  véritable  fonction  (te 
i'trgent  se  redrassirant  aiusi^  et  on  distingua  oe 
avait  été  si  longtemps  confondu.  On  était 
c  ranané,  par  la  force  des  oboses,  à  cette  dis- 
tinction que  le  droit  romain  avait  déjà  admise  et 
qui  consiste  à  faire,  en  cette  matière,  deux  parts  i 
1  intérêt,  ohose  licite  ;  l'usure,  au  contraire,  chose 
illicite  et  coupable,  fanui,  improbwn  fxnus. 

La  lutt*  Alt  longue  entre  les  deux  principes  : 
ealul  de  la  profarbUion  absolue  et  celui  da  l'adop- 
tion d'un  taux  modéré  ;  mais  comaie  la  force  des 
choses  méoosaues  a  d'inévitables  retours,  le  com- 
merce ayant  pris  un  essor  prodigieux  et  les  ca- 
pitaux étant  daveatu  nécessaires  à  ms  entrapri- 
sas  lointaines,  on  bo  put  se  plier  \oujours  aux 
exagératiou»  d'une  doctrine  qui  devait  les  eo- 
travar. 

Xm  axcepUons  à  la  gratuité  du  prêt  d'argent 
arrivéreut  donc  en  foule.  Ces  foires  célèbres  du 
moyen  Age,  où  aHIuaient  les  marcbauds  de  toutes 
les  contrée»  commerçantes,  et  qui  eurent  une  lé- 
tnslation  parttooliàre,  furent  l'orinne  d'une  to- 
lérance qui  s'étendit  ensilte  àTensemble  dâs 
opérations  du  négoce.  On  comprit  que  se  renfer- 
mer  dans  rélroite  limite  do  la  déUaiUon  qui  pro- 
lâbait  absobunent  tout  intérêt,,  c'était,  en  ma- 
ti^  da  eonmeroe,  s'intardira  presque  toute 
tranaaotifiu.  D'un  autre  cété,  la»  capitaux  créé» 
par  le  travail  dans  cette  période  d'activité  chep- 
chèrent  de&  isauos.  Oa  éluda  encore  ici  la  probi- 
bitioo  des  lois  oiviles  par  une  foule  de  détours 
captieux.  Oa  inveuta  enfin  de»  coœbjnaiisQns 
pour  échapper  à.  oatta  prohibition  sans  courir 
aucun  riaôàe,  at  (ia  là  tmi  l'impnlaiMi  donnée  à 
<^  oofttFaU  Muveanx,  dont  le  plus  usuel  Ait  la 
consititntiw  de  rente. 

En  réalité,  iin  prT:!T''  '4  latent  s'tUendaiL  parlout 
awa  «Wiajie  eu  apparence  immobilQ  de  la  loi. 
jMQF  anknÂHBB  wi  jour  où,  le  désaccord  sur- 
vivant encore  entre  uoe  habitude  de  tolérauca 
^  H  Kopageait  et  la  rigidité  des  ordouDancus 
rw^ea^ur  le  prêt  A  iniérét,  Colbert,  dont  la 
D«l,  suivi  avec  ropiniàtretcS  qui  lui  était  propre, 
e^ît  dï'ltivor  la  iiaUon  i)ar  le  proijrès  de  son 
Cfiramei'oe  ol  dti  sun  iadustrit^,  teula,  de  les  ai- 
flranchii'  déliniUvement  de  cette  entrave.  Il  pro- 
posa de  laisser  des  banq<uiera  s'établir  dans  les 
villes  les  plus  important'S  pour  v  subvenir,  pan 
des  pnHs  d'argiînr,  aux  ucctiS-iitL's  quotidicnues 
di^  comn^rce.  Une  assenibléti  eut  lieu  pour  don- 
ii«r  sea  fmasitrceBrqiet;  mais,  &  la  suite  d'mW 
C0B»aU»U«B. théologique,  il  ftit  éaarté.  Il  est  ix  o- 
baola  (nu,  saos  oel  avis  (^ii  dut  foriilier  des 
scmpulss  que  la  célèbre  contrôleur 
avait  vainement  tenté  de  vaincre,  la  rtïlonna 

E reposée  par  Turgot  et  accomplie  par  l'Assein- 
léô  soDStituoute,  eilt  été  avarn^»  d'un  siècle. 
Pendant,  qne-  la  lé^ialnAion  se  tenait  en  arriéra 
des  faits,  la  seienoa  da  droit,  dès  le  seizièmo 
siècle.  Ftiiivait  leur  mouvement.  Un  de  ses  plus 
gnin<l8  interprètes,  DuttOttltnr  reprenait  la  théo- 
rie du  pr'H  iF'lkî  que  Romains  l'avaient  con- 
fue.  Sur  C'/Ue  Jiôiri.  .  -i  iut  on  a  pciito  à  siiivr-!, 
dans  l  iiisloii'i',  la  liliaiioii  quelque  peu  obacui-i3, 
Dumouiiu  iuiiujj'ure,  iivec  rindépendani'e  et  la  vi- 
gueur de  sa  pensée,  ud>  système  nouveau  qoi  va 
droit  à  la  démonstration  do  la  légitimité  de  l'in- 
térêt, m^iaqui  eu' même  tevps  s'élève  contre  des 
abus  ({ve  1»  iurisconsulle  moraliste  doit  Hétrir. 

Il  rappelle  dono  La  nécessité  de  distinguer 
l'nsage  et  l'abiw  et  de  fixer  ta  limite  qm  les 
sépaae.  Partisan'  de  la  lémtimité  de  l'intérôt  il 
combat  te  priaeipede  (a  liberté  absolue  de  far-- 
genU  a  Je  ne  fus  oncques,  disait-il,  et  ne  suie 
*yi*_<*fi  lascher  la  bride  et  rappeler  et  per- 
mettiV'eB  commun  usaffe  des  muras  civiles.  Ils 
cliU0aDtpu>  tvûps,  i|oateit-4l  en  pai4ant  dMï 


préteurs,  leurs  termes  et  dictions,  afln  qne  cha- 
cun ne  connaisse  si  focilement  leurs  axcis  at 
abus.  » 

S'il  ne  réussit  pas,  par  ses  tmiesants  efforts,  à 
fonder  la  conciliation  de  ta  liberté  du  prêt  avec 
ta  pratique  modérée  de  l'intérêt,  Dumoulin  en  a 
été  un  des  précurseurs.  Il  réhabilite,  en  un  mot, 
la  distinction  du  droit  romain,  si  c'est  cette  dis- 
tinction, quoi  qu'on  fasse,  qui  sara  encore  la 
vraie  lumière  de  notre  législation  sur  oe  grave 
problème  financier. 

C'est  celle  que  le  plus  rationnel  et  le  plus  in-* 
génieux  des  économiste»,  lionteaquieu,  reprenait 
Uû-mème  dana  un  passade  qu'on  a  bien  étrange-* 
ment  compris,  Buisqu'ona  voulu  en  laire  sortir  la 
justillcatLon  de  la  liberté  de  l'argent  D'une  lec- 
ture attentive  des  quatre  obapitres  sur  l'usure 
que  contient  X'Bsprit  des  Utis  et  de  la  Ùéfan»o  qui 
vint  les  expliquer,  après  coup,  avec  une  ironie  si 
dédaigneuse,  il  résulte  que  Montesquieu  n^ 
s'est  jamais  élevé  que  contre  l'iaterdiotion  abso- 
lue du  prêt  à  intérêt,  surtout  dans  sas  rapports 
avec  lesbesoiasdu  commerce,  que,  danesa  cou-* 
viction,  fruit  d'une  étude  raisonnée  des  lois  civiles 
sur  le  prêt  et  de  leur  histoire,  l'usure  naquit  da 
cette  interdiolion  même,  ai,  à  Home  en  {Mrtieu- 
lier,  de  ce  que  les  moyens  hosnêtea  da  prôtw  et 
d'emprunter  y  avaietrt  été  attolisi  car  «  le»  lofa 
extrêmes  dan»  te  bien  font  naître  lamalextréme.» 
Ët  il  termine  ces  pages  vives  et  sensée»  par  un 
trait  qui  devient  une  oonoluonte  réponse  a  ceux 
qui  le»  ont  depuis  lorsdénaturéett  et  qm  ne  por- 
luet  plue  de  s»  .méprendre,  puisque  UontesqutèM 
dit  formellement  (ue  le  parti  vraimeM  niaon- 
n»ble  pour  un  législateur  est  «  de  réduire  l'inté- 
rêt de  l'argent  dans  da  justes  bornes.  » 

Montesquieu,  du  reste,  n'appartioftt  point  à 
cette  éooke  ai»éculative  aux  origines  da  îoqatile 
il  touche  et  dont  il  est  presque  le  eoatenpenin. 
Il  en  cMfTère  surtout  pwr  se  méthode,  qui  est  de 
ne  point  faire  obstraeLien  des  mœurs  et  des  be- 
soins de  chaque  société  dont  au  contraire  se 
préoccupent  trop  peu  les  économistes  modemaa 
dans  l'étude  des  problèmes  qu'ils  poursuivent  et 
dans  la  recherche  du  bien  q«'iU  ont  le  géné- 
reux mais  trop  souvent  chimérique  emoir  d'at- 
teindre. 

Il  ne  suffisait  pas  à  t^tte  école  d'aspirer  à'ia 
seule  réforme  désirable^  eelte  qui  devait  faire 
cesser  par  les  lois,  comme  elle  tendait  é  ceasw 
dons  l'usage,  la  prohibition  du  nrét  i  utérét. 
Elle  rêvait  une  autre  conquête,  Celle  de  ht  libérté 
illimitée  de  l'argent- 

Les  premières  critiques  contre  la  fixation  du 
taux  de  l'intérêt  datent  de  la  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle.  Hais  ce  fut  Turgot  (^i,  dans  son 
Hémoyrt  sw  les  préls  d'araent,  ouvrit  réellement 
la  coulroverse  en  revendiquant  dew  cïiosu  ; 
1*  la  consécration  légale  du  prêt  k  Intérêt  ;  2*  la 
liberté  absolue  de  ses  combinaisons. 

Les  lois  prohibitives  de'  l'intérêt  n'avaient  pas 
encore  rencontré  un  contradicteur  aussi  vigou- 
reux, et  la  vérité  fiiussée  par  eQes  n'avait  nulle 
part  été  démontrée  comme  elle  le  fut  dans  c» 
mémoire  écrit,  on  te  sait,  d'une  main  si  ferme. 
Si  l'autsur.  s  (itait  borné  à  conclure  contre  les 
abus  engendrés  par  ces  lois  et  &  leur  chercher 
un  remède,  tous  y  auraient  -applaudi  et  le  vœu 
imblic  eût  été  laraemont  satisfait,  car  c'est  tout 
0»^  péalamait  le  progrès  SDCiol  dont  l^irget 
avait  Ciit  son  espérance. 

Maïs^  allant  ou  fonii  dU'  problème  tout  entier, 
il  déclara,  au  nom  de  la  science  économique  sur 
te  terrain  de  lo'^ielle  ii  venait  de  le  ramener,  que 
l'intérêt  lui-même  devait  être  aiTramchi  de  toute 
limite.  Ne  craignent  pas  d'entrer  en  lutte,  par 
cette  audacieuse  nouveauté,  contre  l'opluion 
régnante,  il  la  développa  avec  toute  la  uberlé 
d'esprit  qu'expliquait,  a  cette  époque,  la  har- 
diesse croissRute  de  ta  pensée.  Il  frappa  sur 
tont  les  esprits  avec  cette  image  ^1,  à  ses 
yeux,  Pésdmitt  piesqne  sa  dootrlne  et-  la  rnoof* 
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traU  en  tout  cas  sous  une  forme  vive  et  sensible. 
«  On  peut  regarder,  disait-il  (1),  le  prix  de 
rint6rât  commftuoe  espèce  de  niveau  au-dessous 
duquel  tout  travail,  ttyite  culture,  touts  Industrie, 
tout  commerce  ces&e&t.  C'est  comme  une  mer 
répauduo  sur  nue  vaste  oontrée  :  les  sommets 
des  montagnes  s'étèrent  au-deesus  des  eaux,  et 
forment  des  Iles  fertiles  et  cultivées.  Si  celle 
mer  vient  h  s'éoouler,  i  mesure  qu'elle  descend, 
ISB  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les  vaU 
Ions,  paraissent  et  se  couvrent  de  pnylucUoas  de 
toate  espèce.  Il  tuQit  que  l'eau  mofite  ou  s'a- 
baitae  d'un  pied  pour  inonder  on'  pour  rendre  i 
la  oulture  des  pluges  immenses.  C  est  l'abondan- 
oe  des  eapitaux  qui  anime  tontes  les  entreprises, 
et  le  bat  intérêt  de  l'argent  e»t  tout  à  la  fois 
l'efllst  et  l'indice  do  l  ebondance  des  capi- 
taux. » 

Adonné  à  la  spéculation  pure  «t  msttaoi  qual- 
ouefttiB  le  raisonnement  au-dessasde  l'expérlADea, 

Turgot  s'était  liguré  qw,  délivrés  de  toute  eh' 
trayB  et  ne  demandant  qti'à  fructifier,  les  capi- 
taux se  répandraient  partout,  et  alors  apparais- 
toit  &  ses  yeux  cette  rassurante  perspective  d  un 
alveau  (fUi  s'abairsu  et  qui,  é  mçture  qu'il  s'a- 
baissa, livre  des  espaces  à  la  fécondité.  Qéoé- 
re^ise  illusion  dans  laquelle  aucune  part  n'était 
faite  ni  aux  rtistacles  naturels,  ni  au  temps,  ni 
eux  habitudes,  ni  aux  préjugés,  ni  enlin  à  la  11- 
berté  humaine,  et  tel  est  bien  du  reste  le  défaut 
habituel  de  cette  école,  qui,  depuis  Turgot,  n'a 
rien  changé  à  ses  proeéfiés  d'observation  et  à  sa 
méthode.  Il  eat  toutefois  enenliel  de  bien  re- 
marquer que,  lorsqu'il  éotrevoyait  cet  effet  régu- 
lateur de  i'ailluence  des  capitaux  qui,  n'étant  re* 
tenus  ai  cMtralnta  par  aucuns  entrave  légale, 
Irouveraiani  leur  équilibre  dans  la  concurrence, 
Turgot  songeait,  avant  tcut,  aux  pkoes  decom? 
nierc«. 

Il  prévoyait  au  marché  dans  lequel,  attiré  par 
un  placement  avantageux^  l'argent  abonderait 
par  un  effet  naturel  de  ce  phénomène  économique 
cru'un  vieux  proverbe  avaitcaraetériaé  d'un  mot  i 
Cherté  foisonne;  et  do  oette  sitiution  d'un  grand 
man^  do  capitaux,  Il  tirait  avec  raison  cette 
conséquence  qu'inévitablement  le  taux  de  l'ar- 
gent y  descendrait  A.  son  vrei  niveau.  Il  ne  sera 
peut  être  point  difficile  d'établir  pins  tard  que  le 
raÎBonaemeni  do  Turrot,  juste  en  aoi,  est  pour^ 
t«it  stérile  dans  si  généralité. 

ÛaiB  le  moment  est  venu  de  constater  qne  la 
victoire  remportée  par  loi  sur  le  [iréjuffA,  relatif 
é  la  défonse  absolue  du  j^èX  à  intérêt,  amena  un 
changement  dans  la  législaiton. 

Ce  fut  l'Assemblée  constituante  qui  mit  fin 
la  prohibition.  Cette  Assemblée,  qui  u'ent  pas 
toujours  le  génie  et  la  sagesse  des  réformes  op- 

fïftunes,  eut  oette  fols  une  vue  très-nette  du  pro- 
lème  qu'Ole  était  chargée  de  llxer  législative- 
ment  Par  son  décret  du  3  octobre  1789,  elle 
Bocofda  à  tous  la  fiiciiltâ  de  prêter  &  terme  Ûxe, 
mais  elle  arrêta  en  même  tempa  que  le  taux  de 
l'intérêt  serait  déterminé  par  tme  loi.  Inutile  de 
mentionner  la  série  des  décmts  souvent  contra- 
didoirea  qui  suivirent  celui  du  3  octobre.  Il  n'y 
a  aucune  induction  à  en  tirer  ni  pour  ni  contre 
ce  qui  est  maintenant  en  disouSBion.  Ce  qu'il 
Ibut  noter,  e'est  qu'au  lendemain  de  cette  époque 
si  troublée  et  marquée  par  tant  d'errenrs-econo- 
miques,  lorsque  sa  montrèrent,  dans  le  réveil  du 
travail  et  dans  l'activité  des  afDiires,  le  premiers 
signes  efllcaces  du  rétablissement  de  l'erdre,  la 
boerté  de  fait,  sinon  de  droit,  dont  on  Jouissait, 
amena  des  abus  déplorables. 

Le  tanx  arbitraire  des  stipulationa  d'intérêts 
Atteignit  cruellement  les  fiMlunea  privées  et  la 
ruine  de  familles  nombreuses  vint  s'ajouter  aux 
misères  de  l'état  politique  d'où  l'on  sortait  h 
peine.  Tel  a  été,  a  la  fin  du  detnier  stècta,  le 

(0  Réfiexionê  mr  to  /brm/iNoA  tt  la  OUlrttution  det 
rkhma. 


fruit  de  cette  liberté  si  vantée  qui,  au  lieu  da 
faire  baisser  lo  taux  de  l'intérêt,  l'àsva  parttfut 
d'une  façon  inouïe.  Tel  a  été,  demiiB  vI9k  le 
premier  échec  essuyé  par  la  théorie  décevante 
du  taux  illimité  de  l'intérêt. 

Lorsque  Ait  discuté  le  code  civil,  ses  rédac- 
teurs, s  appropriant  la  régie  posée  par  l'Auem- 
blée  consittuonte,  n'allArent  pas  plus  loin  qu'elle, 
et,  sans  déterminer  quel  serait  pour  l'avenir  le 
taux  que  l'Intérêt  conventionnel  ne  pourrait  ex- 
céder, maintinrent  au  législateur  la  puissance 
de  régler  ce  maximum  (C  clv„  art  1905,  1907.) 
Ainsi,  autorisation  de  l'intérêt  et  prévialon  d'une 
limite  légale,  tel  éi9.it  l'état  de  la  législation 
en  1804.  ' 
Les  économistes  du  dlx-hullième  siËcle,  Turgot 
leur  tète,  avaient  certainement  Ibft  une  œuvfe 
utile,  lorsque,  avec  une  tiapdiessa  sensée,  ils 
avaient  combattu  la  prohibition  légale  de  Vin- 
téi-ét.  Mais  cette  réforme  accomplie.  Ite  demau' 
dSrent  encore,  croyant  sincèrement  eu  étendre  le 
bienfait,  qu'on  prononp&t  l'ftbolitlon  d'un  taux 
légal  quelconque.  En  laco  de  l'expérience  mal- 
heureuse qui  venait  de  se  fbire,  l'hésitation  était 
tout  au  moins  permise.  Ce  Ait  elle  qui  prévalut, 
et  on  ne  laissa  qu'uuu  porte  &  demi-puverte  a  Ù 
liberté. 

L'essai  en  attendant  se  cQmplétà  ;  des  f$Its  ce* 
ractériatiques  se  produisirent;  les  abus  devipT 
rent  chaque  jour  intolérables  et  le  Qot  toujours 
débordant  de  l'usure  atteignit  en  peu  d'annéea 
un  niveau  jusqu'alors  inconnu.  Qu'on  ne  relève 
point  ici  une  prétendue  exagération;  la  peinture 
des  maux  soufferts  h  cette  époque  est  vneoont 
retracée  dana  tes  mémoires  '  contemporain)  et 
dans  le  rapport  lu  au  conseil  d'Etat  parle  comte 
Jaubert.  Parlant  h.  cegranl  corps  d'obus  dont  la 
la  réalité  était  devant  lui,  c^Iui-ci  s'eq  H\  V&Iq- 
quent  accusateur  public.  Aussi  déroutée  par  cette 
expérience,  et  surtout  devenue  plus  clairvoyante 
dnns  ses  vues  d'amélioration,  ^ous  Tinspiration 
de  l'homme  extraordinaire  en  qui  m  résumait 
lo  génie  de  l'onire  pratique,  l'opinion  des  publi- 
clales  qui  siégeaient  au  conseil  d'Ëtftt  (uodifla 
prafondénient. 

Il  y  avait  parmi  eux  des  disoiples  de  Turgot 
qui  rcnoQoôrotit  à  ce,réve  dangereux  4e  b  liberw 
absolue  du  prêt,  désormais  jugé  par  ses  copse*- 
queuces.  Comme  il  était  temps  d'ari^ter  un  mal 
qui  allait  chaque  jour  s'oggravaut,  on  y  pourvut 
et  alors  intervint  la  loi  du  o  septenibre  1807.  On 
a  pu  vo^r  dans  la  récit  que  te  comte  lloÛien  t 
laissé  des  préhminAires  de  la  dj^cuasion  de  oett« 
loi,  avec  quelle  unanimité  fat  acceptée  [i,  réfor- 
me qu'elle  apportait  «t  que  la  proseiM  <MS  mol* 
heurd  causés  par  I  usure  ne  permettait  plus(|*»> 
jouruer,  • 

Depuis  lors,  cette  loi  a  subi  l'épreuve  à^naé 
critique  ipcesaanto  et  sans  trêve,  fills  e  étA,  ta 
nom  d'une  science  abusée,  condamné^  avec  une 
sorte  de  dénigrement.  Contre  elle  se  sont  ligués 
des  intérêts  vivoces,  puissants,  nombreux.  Elle  * 
résisté  ik  l'esprit  de  syatèmfl  comme  aux  efferli 
de  ceux  qni  se  croyaient  intéreaBès  &  wn  abro-^ 
galion.  Les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet  n'ent 
eu  aucune  prise  sur  la  véritable  opinion  publir* 
que,  et,  dans  cette  longue  période,  marquée  par 
tant  de  crises  financières  et  politiques,  son  auto- 
rité n'a  jamais  été  3érie\i8oment  ébranlée:  elle 
est  sortie  au  contraire  pluq  forte  de  ces  épreuves. 
On  ne  l'a  retouchée  un  iour  ono  pour  l'armer 
d'une  pénalit)^  plus  étendue.  Ce  nit  lœayre  de  1^ 
loi  du  19  décembre  1850  quo  prépara  un  js^i- 
eieux  rapport  do  M.  Paillet  ' 

C'est  suatout  depuis  la  pubUeatloq  de  cette  |ol 

Sue  la  diminution  de  l'usure  a  été  constatéQ 
ans  notre  paysj  ' 
Ainsi,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  scAlde  m 
l'expérience  aussi  bien  que  devant  le  libre  iage- 
ment  des  esprits  désintéressés,  on  est  autorisé  à 
dire  que  la  doctrine  éconoraigne  de  la  libejifl 
absome  du  prél  &  mtérét  a  toqjoim  ddumé.  tm 
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nouvel  examen  lui  sera-t-ïl  plus  favorable?  Nons 
nd  le  croyons  pas,  et  elle  d  aura  ^té  ce  dernier 
&  la  «urne  législative  que  pour  achever  sa 
«léTaite. 


Kotra  honorable  collègue  M.  Limpérani  a, 
dans  la  séance  du  18  avril  1871,  saisi  l'Assemblée 
d'une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  :  «  Est 
abrogée  la  loi  du  3  septembre  1807  sur  lo  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent.  » 

Celte  proposition  Tut,  après  une  épreuve  dou- 
teuse, prise  en  coosldération  par  l'Assembl^B, 
dans  sa  séance  du  1  1  mal  suivant  et  par  suite 
renvoyée  à  une  commission. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
étudier  à  fond  le  nilUcile  problème  que  soulève 
la  proposition  de  l'honorable  H.  Limpéraui,  s'est 
d'abord  demandé  s'il  était  bien  opportun  de  l'a- 
giter et  d'en  chercher  la  solution,  à  travers  nos 
crises  effroyables,  lorsque  tant  de  fortunes  ont 
■été  ébranlées  ou  détruites,  que  la  nation,  grevée 
d'une  dette  si  énorme,  a  bdsoin,  pour  y  faire 
face,  de  recourir  au  crédit  dans  des  proportions 
jusqu'ici  inconnues.  Le  grive  cliangement  qu'a- 
mènerait, dans  les  transactions  de  toute  sorte, 
l'adoption  de  la  mesure  proposée  par  l'honorable 
H.  Limpérani,  pourrait  se  réaliser  tout  au  plus 
dans  une  situation  normale,  et  quand  le  pays, 
redevenu  libre  et  soulagé  par  le  payement  de  sa 
dette,  aurait,  sous  un  régime  réparateur,  retrou- 
vé les  conditions  de  la  prospénté  et  du  bien- 
être. 

Ces  considérations  d'une  portée  si  sérieuse  ont 
frappé  votre  commission  et  ce  n'est  qu'à  une 
foibte  majorité  qu'elle  les  a  écartées.  Il  a  paru  à 
cette  majorité  que  d'autres  considérations,  pui- 
sées dan»  l'étude  même  du  problème  pouvant 
amener  le  rejet  de  la  proposition,  il  convouait 
d'aller  jusqu  au  bout  dans  cette  étude,  et  elle  a 
donc  r&Qlu  de  poursuivre  la  tâche  que  vous  lui 
avez  conilée. 

Entre  les  deux  systèmes  dont  l'un  s'est  pro- 


maximum d'intérêt  obligatoire  en  toute  matière, 
s'est  placée,  une  opinion  mixte  «qui  projjosait 
seulement  la  liberté  de  l'intérêt  commercial,  en 
respectant  la  limite  imposée  au  prêt  civil. 

Votre  commission,  après  avoir  longuement  dis- 
cuté tous  ces  systèmes,  s'est  prononcée,  &  la  ma- 
joiité,  pour  le  maintien  absolu  des  lois  qui  ont 
déterminé  le  taux  de  l'intérêt,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  de  commerce.  Elle  a  exa- 
miné et  pesé  uae  à  une  les  coosidérations  qui, 
de  part  et  d'autre,  ont  été  produites  dans  cette 
longue  controverse  ouverte  depuis  bientôt  un 
siècle,  mais  qui  s'est  ravivée  depuis  qu'une  loi. 
celle  da  9  juin  1S&7,  a  permis  &  notre  plus  grand 
établissement  financier  d'excéder,  pour  le  taux 
de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances,  le 
maximum  fixé  par  la  législation,  et  c'est  apfèa 
cet  examen  successif  qu'elle  a  adopté  les  con- 
elusioaa  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  et 
qu'il  me  reste  maintenanuà  justifier. 

II 

Une  première  objection  est  faite  par  les  parti- 
sans de  la  liberté  de  l'argent.  Elle  veut  être  exa- 
minée au  début  même  de  cette  discussion.  Elle 
se  formule  ainsi  :  La  loi  a-t-elie  la  puissance  de 
régler  le  taux  de  l'intérêt? 

On  ne  peut  le  nier  ni  théoriquement  ni  histo- 
riquement. Au  point  de  vue  spéculatif  d'abord, 
comment  ose-t-on  alDrmer  que  lorsque,  par  un 
frein  préventif  qui  la  gène  ou  par  une  pénalité 
qui  la  ch&tie,  le  législatear  arrête  le  déborde- 
tuent  de  la  cupidi^,  il  excède  son  râle  et  sa  Çauc' 
Qo^r  CQmw9n(Q^t-oq  lui  tetaw  le  droit  d« 


s'ingérer  dans  les  contrats  pour  y  faire  i^ner 
l'équité?  autant  vaudrait  lui  contester  celui 
d'édicter  des  règles  destinées  à  déjouer  la  fraude 
et  la  punir. 

Qu'on  y  songe  bien  ;  c'est  le  grand  dessoin  des 
lois  civiles  et  pénales  qu'on  méconnaît  par  cette 
singulière  doctrine  et,  si  on  voulait  être  consé- 
quent avec  elle,  il  faudrait  rayer  de  notre  code 
une  série  de  dispositions  qui  ne  s'éloignent  guère 
par  leur  but  de  celui  que  l'on  voudrait  attemdre 
par  la  fixation  d'un  taux. 

Mais  il  est  d'ailleurs  bien  tard  pour  mécon- 
naître la  compétence  du  législateur.  Lorsque 
Tronchet,  au  conseil  d'Etat,  afllrma  hautement 
son  droit  d'intervention,  il  put  s'appuyer  sur 
l'exemple  de  lobs  les  peuples  qui  ont  considéré 
ta  UsattoD  du  prix  de  1  argent  comme  étant  d'or- 
dre public.  A  Kome  d'abord,  la  loi  décemvirale 
et  le  sénatus-consutte  de  703,  et  puis  en&n  la  lé- 
gislation de  Justinien  avaient  réglé  le  taux  de 
rintérét. 

Dans  l'histoire  de  la  législation  des  peuples 
modernes  qui  n'avaient  pas  proscrit  l'usage  du 
prêt  à  intérêt,  de  ceux  même  qui  possédaient  le 
commerce  le  plus  riche  et  le  pins  Qorissant, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  (t),  on  trouve  la 
preuve  que  l'intérêt  y  avait  été  toujours  limité 
par  la  loi.  Il  l'a  été  jusqu'en  1833  en  Angletterro, 
qui  même  n'a  que  modifié  et  non  abrogé  son 
ancienne-  législation  sur  le  prêt.  C'était  enfin  le 
dtoit  commun  de  l'Europe  en -1789,  et  l'Assem- 
blée  constituante  eut  la  sagesse  de  ne  pas  ren- 
verser cette  tradition  et  de  maintrair  4  l  autorité 
législative  cette  attribution  qui  lui  est  mainte- 
^nant  déniée. 

Si  donc  il  n'y  a  rien  d'arbitraire  en  théorie,  ni 
d'inusité  en  législation  à  t&ire  régler  par  La  loi 
le  taux  des  stipulations  d'intérêts  ;  si  même  cette 
fixation  prend  le  caractère  d'un  devoir  social, 
puisque  le  déftut  de  toute  limitation  a  entraîné 
des  excès  qui  ont  souvent  troublé  la  chose  pu- 
blique elte-méme,  c'est  eu  vain  qu'on  se  i-etran- 
chorait  dans  cette  double  proposition  que  limiter 
l'intérêt  conventionnel,- serait  porter  atteinte  d'a- 
bord au  droit  de  propriété,  ensuite  à  la  liberté 
naturelle  des  transactions.  C'est  en  effet  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  l'équité  et  de  l'ordre 
public  devant  lesquels  ces  grands  principes  doi- 
vent eux-mêmes  tiéchir,  que  les  législations  an- 
ciennes et  modernes  ont  admis  des  dispositions 
limitatives  de  l'intérêt  et  répressives  de  l'usure. 
Cette  considération  suffirait  déjà,  car  elle  est  dé- 
cisive.  lie  droit  de  propriété  est  inviolable  sans 
doute,  mais  son  exercice  n'a  jamais  été  illimité 
et  il  peut  être  restreint  par  une  raison  prépon- 
dérante d'utilité  publique. 

Du  reste,  y  a-t-il  vraiment  atteinte  au  droit  de 
propriété  ?  Envisagé  comme  produit,  l'argent 
doit  sans  doute  procurer  à  son  possesseur  les 
justes  avantages  qu'il  est  fondé  a  on  attendre, 
mais  avec  cette  restriction  que  ce  possesseur  ne 
devra  pas  lui-même  s'approprier  le  capital  d'au- 
trui  en  prêtant  le  sien.  Il  ne  serait  pas  équitable 
en  elfet  de  n'invoquer  le  droit  de  propriété  et  ta 
protection  qui  lui  est  due  qu'en  faveur  du  capi- 
taliste qui  prête  ses  fonds.  11  y  a  incontestable- 
ment à  la  rémunération  des  services  que  rend 
celui-ci  des  limites  faciles  à  discerner.  Si  elles 
sont  dépassées,  celui  qui  paye  le  service  à.  un 
taux  exagéré  ne  subit-il  pas  un  dommage,  et 
par  conséquent  une  diminution  de  son  capital  ? 

Mais  qm  sera  apte,  dira-t-on,  &  discerner  s'il  y 
a  exagération  ?  La  réponse  est  moins  diEBciie 
qu'on  ne  croit.  Un  s'adressera  aux  laits.  C'est 
1  expérience  qui,  en  cette  matière,  a  toujours 
servi  de  guide  au  législateur.  Celui-ci  s'est  bas6 
sur  le  chiffre  courant  des  profits;  il  a  calculé, 
d'après  l'ensemble  des  transactions,  quelle  est  la 
moyenne  du  taux  des  proUts,  et  il  a  fait  sa  régla 
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commnQe.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas^  d'ailleurs, 
quiconque  voudra  réfléchir,  acquerra  bientét  la 
conviction  qu'à  la  longue  ce  taux,  parce  qu'il  est 
invariable,  donne  à  1  argent  un  pnx  plus  rému- 
nérateur qu'un  taux  incessamment  variable  et,  à 
ce  point  de  vue  encore,  le  droit  du  capitaliste  est 
tout  au  moins  préservé  de  toute  atteinte. 

On  insiste  et  on  dit  :  Qui  donc  a  jamais  eu  la 
pensée  de  tarifer  le  loyar  d*un  immeuble?  Com- 
ment, dès  lors  serait-il  légitima  de  faire  régler 
par  la  lot  Te  loyer  d'un  capital?  Mais  rien  ne 
montre  mieux  que  cet  exemple  la  différence 
qu'on  s'obstine  3*uéconDaitre.  C'est  parce  que  le 
capital  argent  est  l'instrument  nécessaire  de 
toutes  les  transactions,  que  le  pauvre  et  le  riche 
sont  contraints  de  le  louer,  le  riche  quelquefois, 
le  pauvre  toujours,  et  ce  qui  fait  justement  que 
la  misère  peut  être  si  facilement  exploitée.  L'élé- 
vation de  rintérôt  n'est  que  le  prix  de  la  misôre. 
Est-ce  la  misère  qu'on  exploite,  quand  la  loca- 
tion d'un  immeuble  se  conclut  a  un  prix  trop 
élevé  ? 

Un  Tait  aux  lois  limitatives  de  l'intérêt  un  autre 
«t  non  moins  considérable  reproche  qu'il  laut 
également  aborder.  Hais  ce  grier  n'est  lui-même 
que  ta  reproduction  du  précédent,  envisagé  sous 
un  autre  aspect  Turgot  Pavait  déjà  produit  ;  tou- 
tefois'il  n'a  été  nulle  part  exposé  sous  une  forme 

élus  concise  que  dans  la  Défense  de  l'usure  par 
entham.  «  Nul  homme,  y  est-it  dit,  parvenu  à 
l'âge  de  raison,  jouissant  d'un  esprit  sain,  agis- 
sant librement  et  -en  connaissance  de  cause,  uo 
doit  être  empêché,  même  par  des  considérations 
tirées  de  son  avantage,  de  faire,  comme  il  l'en* 
tend,  tel  marché  que  ce  soit,  dans  la  but  de  se 
procurer  de  l'argent,  et  par  conséquent  personne 
ne  doit  être  empêché  de  lui  donner  ce  qu'il  de- 
mande, aux  conditions  qu'il  veut  bien  accepter.» 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  langage 
est  eu  contradiction  iormelle  avec  notre  droit 
civil,  qui  n'admet  pas  une  tolérance  aussi  large, 
compatible  tout  au  plus  avec  les  mœurs  et  les 
Idis  d'un  pays  qui  aurait  pris  pour  règle  la  plus 
libre  expansion  individuelle.  Mais,  d'abord,  de 

Îiielle  liberté  peut-on  dire  qu'elle  est  absolue? 
out  ce  qu'exige  lo  droit  naturel,  c'est  que,  dans 
la  matière  des  contrats,  la  liberté  reste  le  fait 
dominant.  Quant  aux  exceptions  qui  restreignent 
dans  notre  droit  la  liberté  de  contracter  ou  de 
disposer  do  sa  propriété,  elles  sont  de  plus  d'un 
genre  ;  il  en  est  une  toutefois  qui  frappe  surtout, 
et  sur  laquelle  il  convient  de  s'arrêter,  parce 
qu'elle  est  en  même  temps  uoe  limitation  &  l'une 
et  &  l'autre  liberté  :  cette  exception  a  son  siège 
dans  l'article  1674  du  code  civil. 

Cet  article  qui  répond,  en  la  condamnant,  h 
cette  fausse  assertion  de  Benlham,  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  vente  qui  ait  été  annulée,  parce 
qu'une  des  parties  aurait  vendu  a  trop  vil 
prix  (1),  accorde  an  contraire  au  vendeur  lésé  de 
plus  de  moitié  sur  son  prix,  la  faculté  de  faire 
résoudre  la  vente,  et  cela  lors  même  qu'il  aurait 
renoncé  dans  lo  contrat  h  l'exercice  de  cette  Ik- 
culté.  Ici  l'analogie  est  frappante  et  décisive. 

Le  grand  reproche  que  Von  fait  &  une  loi  res- 
trictive du  taux  de  l'intérêt  est  celui  que  l'on  fit 
valoir  au  conseil-  d'Etat,,  où  le  principe  de  l'ac- 
tion en  rescision  fut  trôs-vivoraenl  combattu.  On 
y  disait  aussi  qu'on  allait,  par  cette  action,  por- 
ter atteinte  à  fa  liberté  des  contrats  (2). 

Il  y  fut  victorieusement  répondu  par  celui 
des  orateurs  du  conseil  d'Etat  qui  en  'représen- 
tait le  mieux  la  philosophie  et  l'éloquence,  Por- 
tails, et  par  le  premier  consul  qui  prit  part  à 
cette  discussion,  une  des  plus  mémorables  dans 
'histoire  du  code  civil,  et  qui  n'y  fut  inférieur  à 

(1)  La  rescision  poQr  cause  de  lésEoii  élatt  admise  en  droit 
romain.  Elle  rcraonle  il  Dioelélien.  Elle  passa  Aa  code  de 
J  nstinlen  dans  notre  ancien  droit.  ' 

(3)  TtaoDuins  aftlt  dtift  ^lé  li  léslUmiK  de  raetloD  en 
^seision  pour  cutte  de  lésion  somme  contraire  à  ta  liberté 
i  conTentions. 


personne.  Dans  la  stipulation  d'un  intérêt  luu- 
raire,  comme  dans  la  vente  &  vil  prix,  il  n'y  -a 
liberté  que  d'un  côté;  il  n'y  a  de  vraiment  libres 
que  le  prêteur  et  l'acheteur.  Ni  l'emprunteur  ni 
le  vendeur  nécessiteux  ne  dictent  les  conditions 
du  marché,  car  egeslas  excludit  voluntatem. 

Donc,  loin  d'entraver  la  liberté  des  conventions, 
on  la  protège,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse, 
contre  les  dangers  que  lui  créent  ici  la  pression 
du  besoin,  là  un  entraînement  trop  l^cile.  C'est 
d'un  de  ces  contrats  où  la  liberté  est  vraiment 
sacrifiée,  que  le  premier  consul  disait  :  «  Qui  ne 
verrait  avec  indigaation,  que  le  code  dvil  l'a 
sanctionné,  le  code  civil  qui  doit  être  le  résultat 
le  plus  exact  de  la  justice  civile?  S'il  repose  sur 
cette  base,  il  sera  éternel  (1).  » 

Mais  c'est  surtout  la  faculté  d'emprunter,  qui 
est  limitée  par  notre  droit.  Elle  l'est  beaucoup 
plus  encore  que  Ta  liberté  de  contracter  en  gé> 
□éral  (C.  civ,,  483,  513).  C'est  à  l'égard  de  celte 
faculté  d'emprunter,  que  le  législateur  francs  a 
multiplié  ses  précautions;  il  a  notamment  senti 
la  nécessité  do  fermer,  en  la  restreignant,  une 
issue  facile  et  dangereuse  au  torrent  de  la  dissi- 
pation. 

Il  est  vrai  qu'on  se  trouve  encore  ici  en  flice 
d'une  critique  de  Bentham,  s'attaquant  résolû- 
ment,  à  l'exemple  d'Adam  Smith,  qui  est  d'ordi- 
naire plus  judicieux,  aux  mesures  légales  qui 
visent  é  réprimer  la  prodigalité.  Mais  U  ne  parait 
pas  qu'on  soit,  dans  notre  pays,  sur  le  chemin 
d'une  semblable  réforme.  Il  y  a  bleu  parmi  nous 
des  voix  qui  s'élèvent  pour-  revend^uer,  tout 
entière,  cette  liberté  des  conventions  et  pour  re- 
jeter ces  entraves  tutélaires  qui  ne  sont  gênantes 
ue  pour  la  fraude.  Ces  voix  pourtant  n'ont  guère 
té  écoutées,  et  tant  que  l'innovation  radicale 
qu'elles  proposent  ne  sera  pas  accomplie,  tant 
qu'on  n'aura  pas  changé  le  caractère  jusqu  ê  pré- 
sent immuable  de  notre  droit,  qui  est  sa  tradi- 
tion respectée,  qu'on  n'en  aura  pas  banni  ces 
notîoift  d'équité  et  de  jusUce  civile  dont  il  est  la 
haute  expression,  une  loi  modératrice  du  tatixde 
l'intérêt  répondra  tout  à  ftlit  à  l'esprit  de  notre 
législation  civile;  elle  en  sera,  &  vrai  dire,  le 
complément  naturel. 


III 

Avec  la  liberté  illimitée  du  taux  de  l'intérêt,  la 
répression  de  l'usure  devient  è.  peu  près  impossi- 
ble. Pai-mi  les  partisans  de  cette  liberté,  il  en  est 
qui  protestent  de  leur  haine  vigoureuse  contre 
I  usure,  qui  la  flétrissent  et  voudraient  même  la 
punir.  Bantham  a  été  plus  logique  et  plus  sin- 
cère; rejetant  les  déguisements  et  les  artifices 
du  langage,  il. ne  craint  pas  de  montrer  à  décou- 
vert cette  idée  spéculative  de  l'impunité  de  l'u- 
sure qui  lui  parait  liée  à  la  liberté  de  l'intérêt  ; 
il  s'exprime  ainsi  :  «  Dire  que  l'usure  doit  être 

Prohibée,  ce  n'est  pas  dire  autre  chose,  sinon  que 
intérêt  le  plus  élevé  qu'il  soit  permis  de  rece- 
voir, doit  être  fixé  par  la  loi.  » 

Turgot,  de  son  côté,  n'hésitait  pas  à  avouer 
que,  SI  on  adoptait  ses  principes,  la  conséquence 
è  en  tirer  serait  la  suppression  de  toute  pour- 
suite en  matière  d'usufe.  Il  s'était  élevé  avec  rai- 
son contre  les  inconvénients  d'une  jurisprudence 
arbitraire  qui  frappait  ou  tolérait  tour  é  tour  la 

fierception  de  l'intérêt,  a  Les  cas,  disaiUil,  où  la 
oi  esr'observéo  et  ceux  où  l'infraction  est  tolé- 
rée, n'étant  point  spécifiés  par  la  loi  même,  le 
sort  des  citoyens  est  abandonné  é  une  jurispru- 
dence arbitraire  et  changeante.  »  Eh  bien,  ce 
mémo  arbitraire  revivrait  avec  ses  périls  et  aes 
abus,  si  on  voulait  poursuivra  le  délit  d'usure  au 
cas  de  stipulation  d'intérêts  notablement  supé- 
rieurs au  taux  çourant.  ' 
Mettre,  en  une  matière  aussi  délies  te,  une  pres- 

(1)  Locré,  tome  XVI,  page  90. 
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cription  Taffue  et  générale  &  la  placfi  d'une  dis- 
position précise  qu  il  est  impossible  de  rormuleri 
ce  serait  armer  les  tribunaux  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  bien  dangereux  et  obscurcir  ce 
qui  doit  être  irrésistiblement  clair.  S'il  est 
une  garantit^  sacrée  dans  le  droit  pénal  d'un 

Seuplei  c'est  celle  qui  présuppose  toujours  la  dé- 
nition  de  tout  acte  punissable,  avec  son  carac- 
tère légal  bien  déterminé.  R(>lativement  au  délit 
d'usure,  il  fkut  doncone  délinitimqui  conrlenne 
&  tous  les  cas,  et  qui  Disse  reconnaître  l'usure 
partout  où  elle  pourra  se  montrer.  Or,  en  quoi 
con3istera-t-elIe?  Quelle  règle  servira  à  distin- 
guer l'usure  punissable  et  celle  qui  ne  l'est  pas  f 
A  la  limite  de  ce  qui  est  permis  et  de  ce  qui  ne 
l'est  pas,  apparaîtra  toujours  l'incertllode. 

'Vondrali-oD,  par  hasard,  chercher  une  anale* 
gle  dans  l'article  406  du  code  pénal,  ainsi  qu'on 
1  a  essayé  avec  peu  de  succès  dans  la  législation 
d'un  peuple  voisin,  et,  en  empruntant  au  délit 
que  cet  article  prévoit,  la  plupart  de  ses  él<?ment6 
et  son  type  en  quelque  sorte,  créer  un  délit  nou- 
veau que  l'on  constituerait  avec  sa  qualillcatiou 
distincte  et  sa  pénalité  spéciale?  Ce  serait  déjà 
un  désaveu  des  conséquences  extrêmes  d'une 
théorie  qui  rehise  h  la  loi  le  pouvoir  de  s'immis- 
oar  dans  des  transactions  où  la  volonté  des  par- 
ties doit,  suivant  elle,  seule  dominer.  Hais  si  c'est 
le  besoin  de  l'emprunteur  qui  a  été  exploité,  et 
ce  sera  le  cas  le  pins  usuel,  et  si  c'est  cet  indigne 
abus  qu'on  veut  punir,  en  sera  donc  appelé  à  dé- 
terminer le  besoin,  son  étendue,  h  le  mettre  en 
regard  du  taux  exigé  par  le  préteur,  et,  en  un 
mot,  à  discuter  la  detressse  de  celui  qui  l'aura 
subi.  Et  où  sera  la  ligne  de  démarcation  pré- 
eise  1  Quelles  recherches  pénibles  et  quelles  cnan- 
ees  d'erreur  I 

Non,  aux  yeux  d'nne  reison  attentive,  11  n'y  a 
qu'une  chose  réalisable,  en  cette  matière,  c  est 
celle  qti'ont  indiquée  Bentham  et  Tu^ret.  qui  est 
de  fixer  d'avance  te  taux  licite  et  Invariable  de 
Fintérét  de  l'argent  ;  &  défaut  de  quoi,  le  mieax 
serait  encora  d  accepter  une  solution  oevant  la- 
quelle la  hardiesse  de  leur  esprit  n'a  point  reculé 
et  de  eonelure  avec  eux  que  l'usure  ne  pept  être 
un  délit,  qu'il  faut  désormais  la  rayer  d«  notre 
législation  pénale,  qu'on  peut  la  maudire  peut- 
être  encore  avec  la  conscience  humaine  et  l'his- 
toire, mais  qu'il  faut  renoncer  à  la  punir.  Eh 
bien,  c'est  là  une  conséquence  qui  répugne  au 
JurlscoDsoIte  et  au  législateur,  mais  sur  laquelle, 
malheureusement,  d'antres  Ferment  les  yeux,  au 
nom  d'ime  science  trop 'dédaigneuse,  hélas!  des 
idées  simples  et  justes,  et  qui,  i  force  d'étudier 
dans  le  monde,  le  phénomène  de  la  richesse, 
arrive  à  en  lUre  l'unique  souci  de  l*huùianitè. 


Le  plus  grand  économiste  de  notre  temps, 
Rossi,  disait  :  «  Si,  dans  une  question,  l'intérêt 
le  plus  cher  de  la  nation,  le  but  dominant  est 
la  richesse,  c'est  l'économie  politique  qui  doit 
l'emporter  ;  quand  le  contraire  a  lieu,  les  consi  - 
dèrations  économiques  ne  sont  plus  que  des  mo- 
tih  de  second  ordra  v  'Par  cette  réflexion,  Rossi 
coBdunnait  implicitement  l'usure;  Ce  n'est  point, 
on  le  sait  bien,  à  sa  richesse,  c'est  t  sa  moralité 
que  s'apprécie  le  d^é  de  civilisation  d'un  peu- 

ge  et  que  se  mesure  son  renom.  Et  aussi,  plus 
s  temps  aR^iblissent  le  ressort  de  la  loi  morale 
(t),  i^us  il  sied- au  législateur  de  le  fortifier  par 
des  causes  qui  dépendent  de  lui. 

Il  le  devrait  quand  même,  et  ce  n'est  point  ici 
le  cas,  cet  effort  irait  en  sens  inverse  de  la  ri- 
efaease  publique.  Il  n'y  aurait  donc  pas  à  hési- 
ter dans  le  eonfilt  qu  on  voudrait  élever  entre 
tine  formule  économique  et  une  régie  supérieure 

(1)  Les  italisUqoes  de  la  justice  crimioelle  révèlent  et  hit 
doalonraax  qu'au  lieu  de  s'élever,  le  nlma  de  li  laortiité  n- 
bllqu  tend  de  plus  en  pins  li  s'abaisser  dans  notre  pays. 
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de  moralité  ;  ce  n'est  point  oel!e-ct  qui  devrait 
fléchir.  Or  ce  point  est  bien  démontré  pour  la 
conscience  publique  :  au  fond  du  problème  relatif 
Lia  liberté  de  l'intérêt,  il  y  a  une  question  de 

moralité  so';iale  enjeu,  question  de  premier  or- 
dre et  qui  doit  avoir  le  pas  sur  toute  autre. 

Mais  ceux  qui  ont  fait  de  l'économie  politique 
une  science  à  part,  indépendante  de  tout  et  qui 
y  ont  transporté  sans  ménagement  des  procédés 
scientifiques  et  absolus,  ceux-ia  ne  voulant  rten 
céder. 

Cependant,  sans  qu'on  veuille  nier  'la  compé- 
tence de  réconomle  politique  dans  un  grand 
nombre  de  questions  sociales,  puisque  ce  serait 
nier  les  liens  mêmes  qui  unissent  Tes  Idées  ab- 
straites aux  intérêts  porttlh  de  la  société,  il  fout 
reconnaître  qu'il  n'appartient  pas  k  cette  science 
de  résoudre,  à  elle  seule,  tous  les  problèmes  so- 
ciaux qu'elle  croit  être  de  son  domaine.  On  vient 
de  constater  que  Rossi  lui  déniait  cette  compé- 
tence universelle.  Dana  cette  tentative  de  tout 
ramener  à,  elle,  il  fout  même  avouer  que  toutes 
les  audaces  ne  lui  ont  pas  été  heureuses,  et  c'est 
pour  y  avoir  persévéré  et  avec  trop  de  hauteur, 
(ni  il  foi  est  arrivé  d'encourir  les  méfiances  de 
.  1  opinion  qui  parfois,  en  elfet,  a  été  bien  dure  pour 
ses  doctrines  et  pour  ses  maîtres. 

Le  moment  est  venu  de  se  montrer  plus  équi- 
table envers  elle,  de  reconnaître  que,  sur  bien  des 
points,  en  vulgarisant  des  notions  justes,  l'écono- 
mie politique  a  heureusement  'comt>attu  l'esprit 
de  sophisme  et  de  violence,  qu'elle  a  souvent  ar- 
rêté au  passage  les  prédications  malsaines  du  so- 
cialisme, enrayé  enfin,  dans  une  certaine  içesura, 
le  mouvement  créé  par  elles,  et  qu'il  forut  l'en 
louer:  mais,  cette  concession  faite,  la  prudence 
commande  de  se  garder  de  l'excès  de  ces  doc- 
trines et  de  leur  chercher,  dans  l'expérience  du 
passé,  aussi  bien  que  dans  la  jiutioe  et  le  bon 
sens  des  hommes,  un  foein  et  des  limites. 

Le  problème  du  prêt  i  intérêt  avait  été  long- 
temps circonscrit  dans  le  cercle  des  idées  refi- 
gieuses  :  qu'où  ait  eu  raison  de  l'en  faire  sortir 
et  de  le  produire  sur  le  terrain  de  l'économie 
politique  qui  est,  à  beaucoup  d'égards^  le 
rien  de  plus  exact!  Mais  où  est  l'exagération, 
c'est  é  prétendre  qu'en  dehors  d'elle  ce  pro- 
blème ne  peut  être  seriensement  résolu,  et  qn  elle 
seule  en  possède  la  vraie  démonstration. 

11  convient  donc^  après  avoir,  avec  les  rensei- 
gnements de  l'histoire  et  dn  droit,  essayé  de  jus- 
tifier la  fixation  du  taux  de  l'intérêt,  d'aborder 
les  arguments  spéciaux  que  l'économie  politique 
invoque  pour  la  condamner. 
Elle  dit  ces  deux  choses  : 
1*  Le  prêt  é  intérêt  est  un  loyer  :  er,  le  prix  du 
loyer  dépend  uniquement  de  la  convention. 

i*  Il  s  accompagne  d'un  risque ,  et  l'élévation 
de  l'intérêt  peut  être  la  prime  de  risque.  On  ne 
peut  donc  lui  assigner  ùne  limite  invariable. 

t*  Le  prêt  à  intérêt,  dit-on,  est  on  loyer.  Il  en 
est  qui  1  ont  confondu  avec  la  vente  ;  mais  il  est 
visible  qu'il  participe  moins  de  la  vente  que  du 
louage,  ffontesquieu  l'a  dit  avec  raison  :  L'a  rgent, 
qui  est  le  prix  des  choses,  se  loue  et  ne  s'acoète 
pas.  Hais  vente  ou  louage,  la  qualification  Ici 
importe  assez  peu.  L'argent,  ajoute-t-on,  est  une 
marchandise. 

De  cet  axiome  si  souvent  répété  :  «  L'argent 
est  une  marchandise,  &  on  veut  Atre  sortir  deux 
conséquences  qui  seront  tour  à  tour  examinées 
et  discutées.  Mais  il  importe  d'abord  de  véri&er 
l'exactitude  scientifique  d'un  tel  axiome.  Il  sera 
plus  aisé  ensuite  d'apprécier  les  conséquences 
qu'on  veut  en  déduire. 

L'argent  donc  est-il  une  marchandise?  Le  dé- 
,cret  du  17  avril  1793  rav.iit  bien  ainsi  qualifié; 
mais  outre  qu'une  semblable  origine  n'est  pas  de 
nature  à  augmenter  le  crédit  de  cet  aphorisme,  il 
fout  dire  que  son  règne  Ait  bien  court,  car  le 
décret  qui  amit  prooUôné  l'argent  marooandiae 
fut  rétracté  au  bout  de  quelques  mois,  et  dans 
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l'intervalle,  (diose  ewantielle  k  remarquer,  le 
taux  de  Imtérôt  en  France  était  monté  &  50 
p.  100. 

L'argent  a  une  propriété  spéciale  dont  il  jouit, 
&  l'exclusion  de  toute  autre  marchandise.  IL  sert' 
de  mesuro  k  toutes  les  valeurs  et  d'instrument  à 
tous  les  échanges,  ce  qui  donne  à  sa  possession 
un  plus  haut  prix.  Il  est  la  marchandise  par  ex- 
cellence. Il  est  l'aliment  indispensable  de  toutes 
les  industries.  De  lui  dépendent  les  destinées  du 
travail.  Comment  serait-il  une  marchandise  or- 
dinaire ?  Uais  veut-on  qu'à  la  rigueur  l'argent 
puisse  ôtre  considéré  comme  une  marcbanaiae 
ordinaire,  lorsqu'il  paBse  des  mains  du  capita- 
liste dans  celle  de  l'emprunteur?  Soit;  la  consé- 
quence qu'on  en  fait  découler  sera-t-elle  plus 
juste  ?  Il  raut  prendr^  garde  do  faire  ici  ua  em- 
prunt malheureux  à  une  dialectique  surannée,  et 
d'imiter  un  procédé  do  discussion  qui  n'est  plus 
de  notre  âge,  en  un  mot  d'asservir  la  ra'son  à 
une  formule.  Eu  «'attachant  aux  réalités,  ce  qui 
est  une  méthode  plus  sûro,  ou  verra  que  rieu 
n'est  plus  ooutaaiible  que  cette  formule,  ainsi 
que  les  inductioni  qu'on  an  tire. 

11  y  a  entra  une  mar«bandise  ordinaire  et  l'ar- 
gent une  dissemblance  que  chacun  aperçoit. 
Quand  une  marchandise  est  plu9  ofTerie  que 
demandée,  ses  détenteurs  sont  onligés  de  baisser 
leur  prix,  pour  la  veudre,  même  au-dessous  'du 
prix  réel,  saut'  k  la  vendre  au-dessus  de  ce  prix 
quand  1  offre  oc  sera  plus  proportionnée  à  la 
uemande;  car,  dans  ce  dernier  cas,  les  ache- 
teurs seront  obligés  d'élever  leur  prix  pour  l'ob- 
tontr.  C'est  ce  prix  variable ,  alternative  ment 
exliaussé  ou  réduit,  suivant  l'état  du  marché, 

aui  constitue  le  prix  courant  des  marchandises. 
Ist-ce  que  le  marché  des  capitaux  est  inévita- 
blement soumis à>  cette  loi  régulatrice?  Le  dé- 
tenteur d'une  marchandise  ordinaire  est  sous  le 
coup  d'une  nécessité  qui  le  presse;  il  doit  s'en 
défaire,  s'il  n.e  veut  essuj^er  un  dommage  plus 
grand  que  celui  qu'une  baisse  dans  les  prix  peut 
lui  causer. 

Mais,  par  sa  nature,  l'argent  est  une  marchan- 
dise inaltérable  ;  on  peut  le  garder  èans  craindre 
ni  déchet  ni  avaries.  K  peut  être  facilement 
transporté  partout  où  un  placement  avantageux 
rappelle.  8oq  détenteur  n  est  donc  paà  sous  le 
poids  de  cette  nécessité  que  subit  le  possesseur 
d'une  marchandise  encombrante  ou  sujette  à  se 
détériorer.  Il  n'y  a  dès  lors  aucune  parit'i  entre 
l'une  et  l'autre  situation.  A  ce  point  do  vue,  l'ar- 
gent n'est  pas  unM  «larchandise  ordinaire;  mais 
on  ajoute  i  il  y  aura  des  marchi^s  d'argent  et  sur 
ces  marchés  la  concurrence  aura  pour  effet  im- 
médiat d'établir  une  moyenne  qui  rendrai  tout 
excès  impossible.  Tellû  est  la  deuxième  consé- 
quence que  les  économistes  déduisent  de  leur 
axiome.  Ici  l'objection  prend  un  caractère  plus 
général  et  veut  qiu'jl  y  soit  plus  amplement  ré- 
pondu, à  raison  do  l'Importance  qu  on  lui  as- 
signe ;  mais  quant  à  présent,  on  devait  se  borner 
à  cette  première  réponse,  et  montrer  quelle  est 
la  vertu  du  cet  axiome  économique  :  l'argent  est 
une  marchandise  =  axiome  vicieux  et  fautif  dans 
rassimtlatioo  sur  laquelle  il  repose,  comme  il 
l'est  dans  les  conséquences  qu'on  a  la  prétention 
d'en  ftire  sortir. 

Du  reste,  que  l'argent  Seït  ou  non  une  mar- 
chandise, la  vraie  question  sera  toujours  de  sa- 
.voir  si  le  droit  et  le  devoir  du  législateur  sont 
de  fixer  une  limite  au  taux  de  l'intérêt  La  droit, 
historiquement,  n'est  pas  douteux  ;  devant  Ift 
raison  politique,  il  ne  rest  pas  davantage.  Quel- 
que haute  que  aoit  son  origine,  le  droit  de  pro- 
priété privée  appliqué  &  l'arvent  ne  saurait  invo- 
quer sa  prépondérance  sur  le  droit  de  tous.  Il 
ne  saurait  ici  l'emporter  sur  cette  considération 
décisive  qui  intéresse  le  repos  même  de  la  socié- 
té, à  savoir  que  l'argent  est  l'aliment  néoessaire 
des  affaires.  Quant  au  devoir,  il  est  écrit  dans  le 
pauè,  dans  on  passé  réo«nt  môme  ;  le  législa- 


teur ne  pourrait  s'y  dérober  qu'eu  reaient  sourd 
à  ce  cri  lamentable  des  peuples,  qui,  de  tout 
temps,  s'est  élevé  contre  les  mots  que  l'usure  a 

produits. 

2*  Le  risque  est  un  second  élément,  un  élé- 
ment permanent  et  très-variable  du  taux  de  l'in- 
térêt. Cet  élément,  dlt-on,  résiste  encore  plus 
quo  celui  du  loyer  à  toute  tentative  qui  aurait 
pour  objet  de  iixer  ou  de  limiter  l'iatérét  de  l'ar- 
gent. Essentiellement  mobile,  il  diminue  ou  s'ag- 
grave en  proportion  de  lu  garantie  qu'offre  l'em- 

Ërunteur,  et  il  est  dès  lors  naturel  que  le  prô- 
lur- élève  ou  baisse,  suivant  ces  cas,  la  prime  du 
risque.  La  prime  ici  agit  &  la  ljaj;on  des  assu- 
rances; elle  tend  h.  compenser  quelquefois  par  lo 
béné&ce  d'un  intérêt  plus  élevé  le  danger- d'une 
perte  éventuelle. 

Kh  bien,  on  n'iiésito  pas  à  le  dire-;  ici  encore, 
sous  l'apparence  de  l'équité,  ^  cache  le  péril  le 
plus  grave  qu'on  puisse  filtre  courir  &  la  bonne 
foi.  La  loyauté  des  transactions  y  périrait,  &coup 
sûr,  si  dans  toutes  les  négociations  d'argent,  il 
suinsaitd'un  prétexte  d'insolvabilité,  pour  élever 
sans  mesure  le  prollt  du  service  rendu.  Il  y  a 
une  catégorie  de  risques  qui  peuvent  autoriser 
ce  surcroît  de  perception,  sans  que  l'équité  natu- 
relle en  soit  blessée,  non  plus  que  les  principes 
du  droit.  Il  y  a  des  contrats  dans  lesquels  la 
chose  reçue  n  est  même  que  le  prix  d'un  risque  ; 
tels  sont  les  contrats  aléatoires.  Leur  effet  dé- 
pend d'un  de  ces  événements  incertains  que  la 
prévoyance  de  l'homme  ne  peut  empécber  OU 
qui  échappent  &  sa  puissance,  comme  les  dan- 
gers de  la  uavigation  ou  les  chances  d'up  décès  ; 
mais,  dans  ces  contrats,  dans  ceux  mémo  où  le 
péril  n'est  pas  réciproque,'  où  il  n'y  a  que  l'une 
des  parties  qui  s'expose  à  un  risque  dont  le  prix 
lui  est  paye  par  rautre  qui  s'en  affranchit,  te 
risque  est  apprécié  par  toutes  les  parties  qui 
contractent.  Le  péril  alors  se  vend  et  s'achète;  il 
est  la  vraie  matière  du  contrat, 

MaiA  dans  le  piôt  à  intérêt,  qui  sera  Juge  An 
risque?  Le  préteur  seul.  Seul  il  eii  pèsera  la gra- 
vite et  seul  il  en  mesurera  l'étendue.  C'est  donc 
lo  risque  que  croit  courir  le  préteur  qui  de  sa 
part  iera  élever  la  prime,  c'eslVdlre  l'iotérôt,  a 
un  taux  arbitraire,  et  c'est  l'emprunteur  qui 

f ayera  ce  risque  qu  îl  n'a  pu  librement  (jéhattu, 
t  y  a  là  quelque  cbose  d'entièrement  nouveatt 
dans  notre  droit  et  qui  certainement  répugne  è. 
son  équité.  N'y  a-t-ril  donc  rieu,  d'ailleurs,  datia 
notre  législation,  pour  rassurer  ou  prémunir  le 
prêteur  contre  un  manque  de  foi  ou  la  chance 
d'une  insolvabilité?  D'abord,  l'élévation  du  taux 
commercial  est,  d'ans  une  certaine  mesure,  uue 
compensation  au  risque  que  peut  (aire  courir  au 

Êi'ôlcur  la  nécessité  de  contre cter  prompteipent. 
nsuite,  la  loi  a  justement  organise  une  série  de 
contrats  qui  n'ont  pas  d'autre  objet  que  de  gor 
rantir  le  prôtcurquftnd  la  bonne  roi  Ci  le  créait 
personnel  n'y  sumsent  pas, 

Chacun  sait  quel  réle  joue  la  conciliation  dans 
le  crédit  commercial,  depuis  surtout  que  la  loi 
du  ?3  mai  1^3  a  élargi  les  règles  qui  rimitaient 
et  gênaient  le  contrat  de  gage  appliqué  aux  ma- 
tières commerciales.  Que  l'on  eicndo  encore  lé- 
gislativement,  ai  on  lo  croit  utile,  en  faveur  du 
créancier  qui  cherche  des  sûretés,  la  facilité  da 
les  stipuler,  mais  eu  attendant  qu'on  rostroignâ 
à  ces  pays  sans  lois  et  sans  justice  régulière  dont 
parle  Montesquieu,  ou  il  n'y  a  rien  d'assuré  pour 
personne,  le  raisonnement  qui  explique  l'utorois- 
semeqt  de  l'usure  par  le  péril  continu  de  l'iDSoI- 
vabilité. 

Hais  il  n'y  a  pas  seulement  le  risque  de  1  in- 
solvabilité, Indépendamment  de  ce  risque  per- 
sonnel, le  préteur  voudra  aussi  qu'on  lui  tienne 
compte  de  celui  que  la  loi  réserve  il  ceux  qui 
i'eufreinient  et  il  s'indemnisera  oumulativement 
de  ces  deux  risques.  Il  voudra,  en  un  mott  s'as- 
surer  contre  la  loi  elle-même,  en  se  iUsant  payer 
d'avance  la  rançon  de  la  pénalité  qui  l'attend. 
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Par  ce  moyeu  donc,  on  aggrave  l'usure.  Telle  est 
l'argameatation. 

Singulière  argnnientatton,  en  vérité  !  Sait-on  à 
quoi  elle  aboutit?  A  faire  reculer  la  loi  elle- 
même  devant  l'improbilé!  On  veut  qu'en  dépit 
de  sa  nécessité  et  de  la  moralité  de  son  but,  la 
lot.  se  désarme  devant  l'abus  possible  de  eut 
odieux  calcul  et  qu'elle  épargne  l'usurier  en  rai- 
son même  de  l'audace  çra  d  mettra  à  renfîreindre. 
Mus  avec  cette  consiaération,  on  condamne  du 
même  coup  la  plupart  des  lois  prohibitives.  Non- 
seulement  il  raudrait  désormais  ménager  la  Trau- 
de,  B0D3  quelque  forme  qu'elle  se  montrât,  mais 
il  est  des  industries  plus  criminelles  encore  que 
celles  de  l'usure,  i  l'égard  desquelles  le  même 
raisonnement  serait  de  mise.  Croit-on  que  celui 
qui  exploite  les  passions  d'un  mineur  et  qui  pré- 
lève sur  sa  faiblesse  de  coupables  prolits,  u'enQe 
pas  ses  prétentions,  en  raison  même  de  la  pour- 
suite qu  il  redoute?  Or,  veut-on  aussi  par  hasard 

Sue  la  loi  le  contraigne  ê.  la  modératioii  en  lui 
èceraut  rimpnnlté  ?  En  vérité,  de  tels  argu- 
ments ne  sont  pas  dignes  de  fixer  l'attention  ;  ils 
supposent  l'oubli  le  plus  complet  des  devoirs  de 
la  Justice  pénale  et  du  rêle  qu'elle  est  appelée  & 
louer. 

V 

Il  n'y  a  qu'un  raisonnement  spécieux  eu  cette 
matière,  c'est  celui  qui  se  résume  à  dire  que  le 
véritable  prix  des  choses  résulte  du  rapport  va- 
riable qui  s'établit  entre  l'offre  et  la  demande, 
que  c'en  la  concurrence  qui  le  détermine,  et 

Sie  la  concurrence  amènera  la  baisse  des  prix, 
est,  en  un  mot,  le  raisonnement  auquel  Turgot 
avait  donné  tant  de  relief  dans  une  saisissante 
image. 

On  ne  saurait  vraiment  se  faire  une  idée  de  ce 
qui  a  été  dit  et  écrit  depuis  sur  cette  thèse  si  sim- 
ple, sans  que  Jusqu'à  présent  on  ait  fait  un  pas 
décisif  vers  une  solution.  En  soi,  le  raisonne- 
ment est  irréfutable.  11  n'est  même,  dépouillé  do 
son  vêtement  scientifique,  que  la  traduction  de 
cette  pensée  triviale  ^  ibrce  d'être  vraie  :  la  vb- 
.leur  d'un  objet  utile,  les  besoins  restant  éganx, 
s'élève  en  raison  de  sa  rareté,  diminue  en  raison 
de  son  abondance.  D'où  vient  donc  qu'il  n'a  pas 
eu  une  meilleure  destinée?  Evidemment  de  son 
application  fautive,  de  la  conséquence  outrée 
qu  on  en  â  tirée  et  de  ce  qu'on  n'a  pas  voulu 
assez  comprendre  cette  chose  si  simple,  que  des 
principes  vrais  dans  leur  sphère  ne  le  sont  que 
dans  la  spbôre  qui  leur  appartient. 

Il  convient  donc  d'étudier  successivement,  dans 
r^pUcation  qu'on  en  fiait  aux  transactions  civiles 
et  commerciales,  cet  axiome  économique  qui 
consiste  à  soutenir  que  le  véritable  niveau  de 
l'intérêt  est  donné  sur  le  marché  par  la  concur- 
rence et  que  la  concurrence  amènera  certaine- 
ment la  baisse  de  l'intérêt. 

{  I".  En  matière  civile,  le  maximum  légal  de 
l'intérêt  est  de  5  p.  100.  Comparé  au  revenu  fon- 
cier ordinaire  et  au  produit  présumé  du  travail 
agricole,  il  on  exprime  la  moyenne  normale,  et 
telle  a  été  la  véritable  cause  de  son  adoption, 
qui  n'a  eu  rien  d'arbitraire.  L'expérience,  du 
reste,  jusqu'à  ce  jour  lai  a  été  favorable,  et,  bien 
que  ce  taux  de  5  p.  100  n'ait  été  qu'une  reproduc- 
tion de  celui  que  fixait  la  dernière  ordonnance 
relative  aux  constitutions  de  rente,  il'obtient  au- 
jourd'hui une  adhésion  tacite  et  universelle. 
Aussi  ce  n'est  point  contre  cette  moyenne  qu'on 
s'élève,  mais  contre  le  fliit  même  de  sa  fixation. 

Ici  se  place  naturellement  une  remarque  dont 
il  serait  bien  difficile  de  contester  la  Justesse.  Si 
la  concurrence  détermine  le  prix  du  loyer  des 
capitaux  et  doit  inévitablement  amener  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt,  par  quelle  inexplicable  dé- 
viation de  cette  loi  économique,  le  taux  de 
9  p.  100  Mt<U  demeuré  l«  taux  a  peu  préa  im- 


muable dea  transactions  civiles?  Que  l'on  suive 
l'échelle  dos  prêts  civils  çn  France,  depuis  trois 
quarts  de  siècle,  on  acquerra  la  preuve  que  la 
presque  totalité  des  emprunts  ont  eu  lieu  au 
taux  (le  5  p.  tOO,  quelle  qu'ait  été  l'abondance  de 
l'arsent.  Si,  par  une  rare  exception,  le  taux  est 
parfois  descendu  au-dessous  de  ce  maximum  lé- 
^1,  la  cause  n'en  saurait  être  attribuée  qu'à  des 
cirooostances  tont  à  tkii  étrangères  h  1  état  du 
marché  financier.  Et  ce  .qui  est  vrai  pour  les 
prêts  civils,  l'a  été  également  pour  les  prêts  com- 
merciaux. Gest  le  taux  commercial  fixé  par  Ift 
loi  de  1807  qui  a  le  plus  souvent  servi  de  régula- 
teur dans  les  rapports  de  négociant  à  négociant. 
Les  intérêts  étaient  calculés  Â  raison  d'un  demi 
pour  cent  par  mois,  et  le  commerce  s'accommo- 
dait parfaitemoot  de  celte  habitude  qui  était  à 
peu  près  invariable  pour  lui  et  qui  devrait  l'être 
encore. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  vu  se  produire  à  l'égard 
du  taux  de  5  et  6  p.  100,  le  bienfait  si  certain  de 
la  concurrence  ?  Pourquoi  la  réduction  du  maxi- 
mum légal  n'a-t-elle  pas  accompagné  l'abon- 
dance progressive  des  capitaux  à  une  époque  sur- 
tout ou  le  capital  monétaire  était  presque  tout 
employé  en  prêts  civils?  Est-ce  que  la  concur- 
rence n'était  pas  libre  de  se  mouvoir  dans  la  li- 
mite que  le  maximum  légal  lui  laissait?  Eh!  oui, 
sans  doute,  mais  la  vérité  est  que  les  capitalistes 
n'ont  pas  voulu  rester  en  deçà  du  maximum  que 
la  loi  a  fixé.  Or,  c'est  ici  surtout  que  la  clarté  se 
fait  et  permet  d'entrevoir  le  vice  capital  d'une 
théorie  vraie  en  partie,  mais  fausse  et  décevante 
dans  l'application  qu'on  en  fait,  puisqu'elle  ne 
peut  vraiment  pas  s  adapter  à  des  réalités. 

Il  est  besoin  d'insister  à  cet  égard;  après  tout, 
c'est  bien  dans  cette  formule  économique  qu'on 
se  retranche  avec  le  plus  de  confiance  pour  dé- 
fendre la  liberté  de  1  argent  et  il  importe  d'au- 
tant plus  de  'l'aborder  franchement  ot  de  l'attfr- 
quer  à  sa  racine  m^me,  qu'on  en  Csit  sortir  U 
séduisante  promesse  d'une  réduction  progres- 
sive do  l'intérêt  et  de  la  destruction  même  de 
l'usure. 

Eh  bien,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  dans 
les  prêts  civils,  la  concurrence  est  un  mot  vide 
de  sens.  La  fixation  de  l'intérêt  à  5  p.  100  parait 
être  le  résultat  do  l'expérience  et,  en  tout  cas,  la 
croyance  commune  est  que  ce  taux  est  bien  celui 
de  l'intérêt  normal  que  donne  le  travail  humain 
ordinaire.  Il  a  traversé  les  nombreuses  variations 
qu'a  subies  le  cours  de  l'argent  dans  notre  pays^ 
sans  qu'on  ait  songé  &  s'en  plaindré.  C'est  celui 
d'ailleurs  que  la  loi  a  adopté  dans  les  cas  où 
elle  stipule  pour  les  parties  elles-mêmes.  Il  est 
donc  accepte  partout  :  on  s'y  attache  comme  à 
un  taux  vraiment  régulateur,  et  si  le  prêteur  est 
convaincu  qu'en  retirant  de  ses  fonds  un  intérêt 
inférieur  à  colui-là  il  se  prive  d'une  portion  légi- 
time de  son  revenu,  l'emprunteur,  de  son  cété, 
croit  qu'en  le  dépassant  vis-à-vis  de  lui,  on  pré- 
lève une  part  exagérée  sur  son  labeur. 

Quelle  pourra  donc  être,  en  face  de  cette  dou- 
ble situation  l'altitude  du  préteur  et  de  l'em- 
prunteur? 

Quand  on  aura  fait  disparaître  la  limite  de 
L'intérêt,  elle  sera  fort  claire.  L'un  cherchera  à 
retirer  le  plus  grand  profit  de  son  capital  en  éle- 
vant l'iniéirat,  fautre  fera  un  efiTort  inverse,  mai^ 
il  sera  en  réalité  à  la  discrétion  d'un  prêteur 
avide  qui,  lui,  n'aura  qu'à  attendre,  et  dans  ciïlta 
lutte  on  sait  d'avance  qui  succombera.  Il  est 
vrai,  et  c'est  ici  qu'apparaît  l'objection,  que  I& 
faculté  d'élever  à  volonté  le  taux  de  l'intérêt 
provoquera  la  concurrence,  et  que  de  la  concur- 
rence naîtra  pour  les  capitalistes  l'obligation  de . 
n'exiger  qu'un  prix  modéré  de  leurs  services. 
Mais  c'est  justement  ce  que  l'on  conteste.  Non, 
ia  concurrence  ne  réglera  point  le  prix  de  l'ar- 
gent comme  elle  règle  le  cours  des  marchandises 
ordinaires. 

D'abord,  ot  cette  observation  priUminaire  « 
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bien  son  importance,  le  taux  de  l'intérêt  tend 
aujourd'hui  a  s'élover  plutôt  qu'b  décroSire.  Ën 
se  développant,  l'esprit  d'entreprise  appelta  plus 
de  capitaux  et  le  raiiport  entre  l^iffre  dt  la  de- 
mande est  changi^  ati  détriment  de  l'emiininteur. 
Il  est  uce  autre  remarque  qui  a  été  déjà  faite  et 
sur  laquelle  il  est  essentiel  de  revenir.  On  ne  voit 

Eas,  dans  le  tra^c  des  capitaux,  se  produire  cette 
aisse  dans  les  prix  qui  alTecte  le  trallc  des  mar- 
chandises. Lei  capitaux  ne  s'encombrent  pas; 
leur  aptitude  à  se  déplacer  racileiiieni  et  &  entrer 
dans  fa  circulation  sous  tant  de  formes  leur  per- 
met d'échapper  à  ces  fatales  nécessités  qui  pè- 
sent sur  le  commerce  des  marchandises  ordinai- 
res. On  ne  saurait  invoquer,  comme  exemple  du 
contraire,  ce  qui  se  passe  dans  les  grands  cf^ntros 
commerciaux.  Là,  le  capital  est  engendré  par 
l'activité  commerciale;  il  s'y  accumule  et  se 
meut  ainsi  dans  la  sphère  qui  l'a  produit.  Les 
préteurs  et  les  emprunteurs  y  sont  en  proportion 
a  peu  près  égale;  de  la  sorte,  l'équilibre  s  établit 
et  l'intérêt  de  l'argent  y  a  son  niveau  naturel. 
Bîen  de  pareil  là  où  le  capital  n'est  point  attiré 
par  l'espoir  d'une  rémunération  prompte  ou 
élevée. 

Lhs  capitalistes  n'ignorent  pas  que  lo  proprié- 
taire ou  le  petit  commerçant  no  pourront  accep- 
ter un  taux  d'intérêt  double  ou  triple  du  revenu 
proportionnel  de  leur  héritage  ou  de  leur  négoce. 
D'uD  autre  côté,  avec  la  chance  d'une  élévation 
prograssive,  on  ne  stipulera  plus  de  longe  termes, 
si  lo  taux  est  trop  élevé  au  moment  de  l'em- 
prunt, c'est  l'emprunteur  qui  attendra  aveu  l'es- 
pérance d'un  taux  décroissani  ;  il  n'y  aura  ims 
de  demande.  S'il  est  trop  bas,  le  capital  cherchera 
un  autre  emploi;  on  ne  voudra  pas  prêter  à  un 
taux  modique  pour  un  grand  nombre  d'années. 
Et  que  d'embarras  pour  les  rares  contrats  qui  se 
feraient  à.  long  terme!  Comment  Taudra-t-il  régler 
la  stipulation  de  l'intérêt  annuel  à  percevoir? 
Devraitr-il  être  subordonné  aux  variations  que  le 
cours  de  l'argent  devrait  éprouver' De  tels  con- 
trats prendraient  alors  un.  caractère  aléatoire. 
Hais  il  ne  s'en  produirait  guère,  on  le  conçoit. 
Avec  la  liberté  au  taux  de  l'intérêt,  {Lne  pourra 
y  avoir  de  prêts  à  longue  échéance.  Dans  los 
pii^ts  civils  a  lÔDgue  échéance,  lorsque  l'emprun- 
teur aurait  intérêt  &  demander,  le  préteur  n'au- 
rait pas  intérêt  à  ofTrir. 

La  conclusion  est  donc  qu'il  n'y  aura  pas  des 
marobés  d'argent  et  qu'il  ne  peut  y  en  avoir.  Il 
ne  restera  dès  lors  que  les  capitaux  sationnaires 
pour  venir  en  aide  aux  besoins  de  la  propriété 
foncière  et  du  petit  commc^rce. 

Une  époque  curieuse  &  étudier  dans  l'histoire 
de  la  fortune  privée  en  France  est  celle  qui  a 
suivi  la  mise  en  activité  de  la  loi  du  3  septembre 
1807.  Dans  tes  rangs  divers  de  cette  société  qui 
cherchait  à  se  rasseoir  réf^ait,  avec  ses  bienfai- 
sants caractères,  l'habitudo  du  travail  et  de  l'é- 
conomie qui  devait  la  relever  promptement  et 
l'enrichir.  On  vit  donc  oes  innombrables  réserves 
qu'avait  créées  l'épargne  apparaître  peu  &  peu,se 
répandre  et  se  porter  sur  les  travaux  utiles,  con- 
triDuereuQn  à  accroître  le  bien-être  universel.  11 
se  passa  ainsi  quelques  années  pendant  lesquelles 
les  fortunes  }mrticuliëres  bien  dirigées  purent, 
sous  la  garde  de  cette  sage  législation,  recevoir 
un  accroissement,  non  factice  mais  réel,  non  ins- 
tantané mais  lent,  qui  répondait  le  mieux  aux 
conditions  d'une  société  régulière  et  en  particu- 
lier de  la  nétre.  Il  était  assez  ordinaire  de  ren- 
contrer dans  chaque  canton  des  maisons  riches 
ou  aisées  qui  prêtaient  leurs  économies  ou  mê- 
me leurs  capitaux  aux  cultivateurs  ou  aux  pe- 
tits industriels  de  la  contrée. 

mœurs  ont  singulièrement  dégénéré  et 
forme  de  prétest,  on  doit  l'avouer,  de  plus 
.us  rare.  Il  faut  en  accuser  un  peu  les  ea- 
•  es  et  les  coûteuses  lenteurs  de  la  procédure 
dlative  &  la  saisie  immobilière,  les  trop  nom> 
breusea  fwmalitès  qui  epcore  obstruent  loa  ave* 


nues  du  prêt  hypoihi-cnire,  la  gène  et  la  défaveur 

3ui  pèsent  sur  le  nnntissement  civil,  l'élévation 
es  droits  perçus  par  la  régie  et  bien  pins  en- 
core et  surtout  l'émission  des  valeurs  d'Etat  et 
des  valeurs  industrielles  qui  attirent  les  capita- 
listes en  leur  assuiant  un  revenu  plus  élevé  et 
plus  facilement  réalisable.  Enfin  ce  qui  a  de  plus 
en  plus  contribué  à  amoindrir  le  crédit  civil  et 
commercial,  ce  sont  les  opérations  de  bourse,  les 
tirages  avec  primes  et  les  appâts  de  toute  na- 
ture olferts  aux  capitaux. 

Avec  les  mœurs  nouvelles  qui  se  sont  créées  et 
qui  poussent  à  la  recherche  du  bien-être  dans 
le  loisir,  de  cette  condition  si  commode,  mais  si 
peu  rehaussée  par  l'estime,  que  Pline  appelât 
qusBstuosa  segnitia,  quel  serait  l'effet  d'une  loi 
qui  abolirait  la  limitation  du  taux  de  l'intérétf 
I)  n'est  pas  diflicile  de  le  prévoir.  L'émancipa- 
tion de  l'argent  ne  proliterait  uu'à  ses  détenteurs. 
Il  en  est  parmi  eux  qui,  actuellement,  n'osent  pas 
violer  la.  loi  et  qui,  retenus  par  une  méilance 

g révoyante,  renoncent  h  des  profits  qui  les  ten- 
mt.  Une  fois  délivrés  du  joug  de  la  probibitien 
et  mis  à  l'abri  des  risques  que  le  taux  légal  laisse 
subsister,  ils  céderaient  a  leur  tendance  ordi- 
naire qui  est  d'exagérer  le  prix  de  l'argent.  D'au- 
tres qui  se  cachent  |)our  enfreindre  nloi  ou  qui 
s'en  alf ranch  iesent  en  la  faussant,  ne  connaitront 
plus  désormais  auoun  frein  et  iront  s'olTrir  k  tous 
les  besoins  pour  les  exploiter.  Ceux  même  qui, 
sans  descendre  A  ce  niveau  moral,  auraient  la 
tentation  d'arrondir  un  héritage  on  d'en  préve- 
nir le  morcellement,  se  délourneraient-Iis  d'un 
moyen  si  commode  de  créer  des  capitaux  dont  la 

t)ossdssion  se  plierait  à  leurs  visées?  Pourquoi 
es  exposer  à  ces  défaillances  et  à  cet  oubli  diine 
saine  tradition  peut-être  jusque-là  respectée^ 
Cette  liberté  qu'on  invoque,  source  des  mauvai- 
ses inspirations,  qui  peut  môme  dire  où  s'arrête- 
raient ses  effets? 

Dans  un  temps  où  il  est  ai  peu  ordinaire  de 
proportionner  ses-  désirs  è  sa  situation,  où  tant 
de  familles,  suivant  l'énergique  expression  de 
Juvéoal,  u  manquent  de  respect  h  leur  pauvreté  », 
résisterait- on  à  la  tentation  de  satisfaire  les  fan- 
taisies immodérées  do  la  richesse  contemporaine 
ou  de  soutenir  ces  eatrainoments  de  l  orgueil 
qu'on  nomme  des  biecséances?  De  tels  mobiles 
sont  loin  d'étro  chiiii «briques,  on  en  convienilra, 
et  on  voit  dès  lors  sortir  de  li  pour  l'état  moral 
de  notre  société,  dè|à  ai  pressée  d'acquérir  et  de 
jouir,  un  péril  nouveau  qu'on  doit  être  jaloux  de 
lui  épargner. 

Il  y  avait  â  Athènes,  où  lo  commerce  de  l'ar- 
gent était  libre,  des  chan.eurs  qui  contribuèrent 
a  faire  hausser  Vinlérôt.  Ils  recevaient  &  un  taux 
relativement  modéré  l'argent  de  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  le  faire  valoir  eux-mêmes,  et  Démos- 
thènes  nous  apprend  que  son  père  avait  ainsi 
remis  des  sommes  aux  changeurs  qui  les  pla- 
çaient avec  profit  (1).  Le  môme  taH  se  reproduit 
de  nos  jourâ  et,  à  coup  sùr,  rien  de  plus  l^itime, 
^nt  qu  on  demeure  soumis  ft  une  limite  I^le  ; 
mats,  quand  la  barrière  sera  levée,  Il  amvera, 
comme  à  Athènes,  qu'un  taux  excessif  pourra 
être  perçu  au  proQt  des  intermédiaires  et  que  le 
capitaliste  recevra  sa  part  avec  d'autant  moins 
de  scmpule  qu'étranger  au  prêt  direct,  il  n'aura 
pas  été  mis  en  face  de  l'emprunteur  dont  on  aura 
a  son  insu  exploité  ta  détresse. 

Il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  bientét 
l'argent  suivrait  cette  voie  nouvelle,  si  elle  lui 
était  ouverte,  et  qu'ainsi  l'usure,  loin  d'être  re- 
foulée des  lieux  ou  elle  s'exerce,  s'y  étendrait 
de  plus  en  plus  et  qu'elle  s'établirait  i&  même  où 
elle  est  ignorée.  Les  économistes  disent  qu'avec 
la  suppression  de  tout  maximum  d'intérêt,  il  y 
aura  plus  d'usuriers  et  moins  d'usure.  On  peut 
leur  répondre  avec  l'expérience  qu'il  y  aurait  n-t 

<1)  Boeek,  Beonomiis  poliHque  <kf  AthéttitM,  Ht.  I**. 
paie  {14. 


Digitized  by  Google 


182 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOemON3  BT  RAPPORTS 


oontraire  plus  d'usure  aveo  un  grand  cooctoara 

d'usuriers. 

La  seuls  coaourrence  qu'on  obtiendrait  ne  se- 
rait probablement  que  l'émulation  de!  grosbéné- 
Ûces  prélevés  d'ordjoaire  sur  les  propriétaires, 
les  petits  cpramer^ants  et  cette  classe  trop  nom- 
breuse d'hommes  qui,  impatients  d'une  situation 
modeste,  et  incapables  de  borner  leurs  espéran- 
ces, se  mettent  imprudemment  à  la  poursuite  de 
prtyets  ahimériquea  et  des  gains  aventureux.  Ce 
serait  leur  ruine  commune'  que  l'on  consomme- 
rait 

On  amènerait  d'abord  la  ruine  de  la  propriété 
immobilière  qui,  à  la  longue,  serait  inëvilable- 
mant  sacrifiée  au  capital.  Ni  la  petite  propriété, 
ni  même  la  grande  ne  pourraient  subir  un  taux 
supérieur  à  celui  que  la  loi  a  Uxé.  Pour  la  pre- 
mière, la  démonstration  n'a  pas  besoin  d'otro 
flftite  :  elle  frappe  tous  les  yeux.  Le  revenu  y  a 
des  limites  prévues  :  la  terre  y  est  d'ordinaire 
dans  sou  maximuip  de  rapport.  Quelques  trésors 
da  prévoyance  qu'il  ait  amassés,  quelque  expéri- 
menté qu'il  soit  dftDS  la  conduite  des  travaux 
rustiques,  eelui  qui  cultive  sa  terni  lui-même  ne 
retrouverait  presque  jamais,  dans  le  profit  des 
dépensas  de  mise  en  valeur  ou  même  des  amé- 
liorations les  mieux  appliquées,  uns  compensa- 
tion aux  sacrifices  que  fui  imposerait  la  cbarge 
d'un  intérêt  supérieur  au  taux  légal  actuel  11 
courrait  le  risque  d'y  enterrer  du  travail  sans  ea- 

{toir  de  récompense.  Il  en  serait  ainsi  &  plus 
brte .  raison,  si  le  capital  emprunté  était  destiné 
h  aUgoientar  des  jouissances  personnelles  par  des 
coDStructiona  inutiles. 

Le  grand  propriétaire  ne  serait  pas  plus  en 
état  (le  supporter  ce  fardeau,  et,  bien  que  ses 
innovations  puissent  être  plus  hardies  et  plus 
étendues,  l'espérience  «atteste  que,  trop  souvent 
porté  à  enUer  l'avantage  qu'il  qoit  en  recueillir, 
il  s'expose  k  tout  perdre  pour  n'avoir  pas  me- 
suré ex^tement  à  cet  avantage  le  prix  du  loyer 
(}es  capitaux  qu'il'  emprunte.  M'est-il  pas  vrai 
surtout  qu'il  est  une  nature  d'améUoratioos  dont 
l'essai,  quelquefois  problématique  et  toujoi)ra 
cpiîieux,  ne  récompense  que  par  une  addition 
de  ricbessa  bien  tardive  celui  qui  l'aura  entre- 
pris î 

El  ici,  l'entraînement  est  d'autant  plus  dan- 
gereux que  le  charme  est  plus  actir>  li  arrive 
alors  qu'imprudemment  jeté  sur  la  pente  des 
illusions,  -  et  grevé  d'intérêts  toujours  renais- 
sants, celui  qui  a  cherché,  à  un  trop  haut  prix, 
l'accroissement  de  son  revenu,  voit  se  dissiper 
son  réve,  heureux  si  après  avoir  consommé  sur 
son  domaine  un  capital  excessif  d'exploitation,  il 
n'est  pas  roroé  de  le  déserter  un  jouri  11  n'y  a 
certainement  aucune  exagération  à  relever  ainsi 
de  trop  réels  nécomptes  et  à  constater  jjub  la 
propriété  foncière  ne  pout,,&an9  en  être  écrasée, 
supporter  la  charge  d  intérêts  que  la  loi  aitjour- 
d'noi  répute  usuroircs. 

Que  la  produ«tion  agricole  se  perfectionne,  à 
mesure  que  l'union  da  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie devient  plus  intime,  que  ses  proQts  s'é- 
làvent,  &  mesure  que  les  voies  vicinales,  mises 
en  oommunioation  avea  les  chemins  de  fer,  lui 
ouvrent  de  nouveaux  débouchés,  la  chosa  est 
certaine,  et  il  faut  s'en  réjouir,  mais  cette  pro- 
duction ne  proaura  poB  encore  d'assez  hauts  bé- 
néfices poui'  qu'on  puisse  dire  qu'avoir  de  l'ar- 

Sent  est,  pour  le  côltivatenr  et  le  propriétaire, 
'une  importance  supérieure  et  que  l'avoir  &  bon 
marohé  est  relativement  secondaire. 

Il  n'est  du  reste  aucun  gonre  de  propriété, 
dans  la  spUéra  des  spéculations  civiles,  qui  pût 
résister  longtemps  à  cette  exagération  da  l'inté- 
rêt, même  &  Pans,  centre  préféré  des  grandes 
affaires,  et  à  plus  forte  raison  dans  les  villes 
d'un  ordre  inférieur  oii  la  propriété  bâtie,  si  elle 
est  soumise  à  dei  sacriûces  qui  excéderaient  le 
taux  aohiel  da  l'intérêt,  s'aaéaaLirait  vite  d^ns 
les  maina  qui  la  détiennent. 


I  2.  Mais  ces  calculs  et  ces  raisonnements,  adr 
missibles  tout  au  plus  dons  les  prêts  civils  uq 
peuvent,  dit^on,  s'appliquer  aux  prôts  commar* 
ciaux.  En  bonoé  législation,  l'intérêt  de  l'argent 
doit  être  en  rapport  avoc  le  proQt  gu'on  peut  an 
l'étirer.  Or,  les  gains  du  commerce  sont  indéfinis. 
D'un  autre  Gâté,  ses  besoins  exigent  unesatisfao 
tion  immédiate.  Pour  un  commeroaot,  l'intérêt  à 
subir,  quel  qu'il  soit,  6&t  ipoins  onéreux  que  ne 
le  serait  la  nécessité  de  vendre  ses  mart^taiidîgaa 
à  vil  prix. 

Un  peut  d'abord  répondre  que,  ûdète  i  uns 
tradition  de  tous  les  ^es  et  de  tous  les  pays,  la 
loi  française  a  donné  plus  de  latitude  au  oré<<U 
oommerctal,  en  permettant  l'élévatitm  du  taux 
de  l'intérêt  à  C  p.  tOO,  et  qu'en  nta»  tampa, 
s'inspiraot  d'une  évideute  nécessité,  la  jurispru- 
dence y  a  ajouté  des  privilèges  siléciaux  qui  don- 
nent à.  ce  crédit  plus  de  mouvement  et  d'élasti- 
cité. 

Bien  de  plus  équitable  d'ailleurs.  Uns  législa* 
tion  sur  le  taux  de  l'intérêt  commercial  dort  ef- 
fectivement prendre  sa  régie  comparative  dahs 
le  produit  do  l'ai-gcnt  appliqué  au  commerce  et 
les  gains  du  commerce  ne  peuvent  être  ramenés 
à  la  limite  qu'on  assigne  aux  spéculations  civiles 
déterminées  en  général  par  les  produits  du  wL 
O'aotre  part,  la  créance  commareiale  a  une  ori- 
gine, un  but  et  des  garanties  qui  lui  sont  propras 
et  qui  la  dislinguent  de  la  créance  civile.  Sujette 
par  sa  nature  à  une  oiroalation  rapide,  ia  garan- 
tie de  son  remboursement  repose  le  plus  sou- 
vent sur  la  personne  du  débiteur  et  s'aeeompagne 
par  conséquent  d'une  certaine  quotité  de  nsqub. 

Le  maintien  d'une  distinction  entra  le  taïuc 
légal  de  l'intérêt  commercial  et  celui  de  l'intérêt 
civil  était  donc  imposé  par  la  diasembianoe  des 
ahosas. 

Justinian  avait  déj&  établi  eettB  même  diaUno- 
tion.  Il  avait  favoriseles  prêta  commerciaux  d'un 
taux  plus  élevé  et,  au  moyen  ége,  le  commeroa 
de  toutes  les  nations  avait  suivi  cet  exempJe  ;  de 
lé  était  veau  cet  adage  formulé  par  fiaaceia  t 
PIm  vakl  peminia  nunatorii  quam  non  quran 
torit. 

La  loi  de  1807  a  sanctionné  cet  uaom  Ufiiver- 
sel.  On  n'a  pas  oublié  ce  qui  se  passa,  lors  de  la 
discussion  de  l'article  190T  du  code  civil.  Le  pro- 
jet présenté  ou  conseil  d'Etat  portait  que  le  taux 
de  rintérét  serait  déterminé  par  une  loi  spéciale. 
Il  déclarait  ea  même  temps  que  cette  loi  spé- 
ciale ne  régirait  pas  le  commerce  qui  aurait  été 
dés  lors  alfranchi  d'un  maximum.  Cambacérés. 
avec  cotte  sûreté  de  Ijon  sens  qui  le  guidait  tou- 
jours, comprit  vite  le  danger  da  cette  exception. 
Il  demanda  et  obtint  qu'elle  fût  etTacée  du  prof 
jet.  Ea  lbÛ7,  on  appliqua  U  droit  ooramun  au 
commerce  ;  on  éleva  seulement  le  taux  da  rin- 
térét commercial  et  on  fixa  la  limita  i  8  p.  100. 
C'était  mettre  d'accord  la  logique  de  la  loi  et  !• 
situation  particulière  du  commerce  français. 

Le  taux  de  6  p.  100  parut  suffisamment  rému- 
nérateur et  le  seul  que  dût  supitorter  ce  com- 
merce qui,  s'alimentant  des  industries  diverses, 
des  objets  manufaoturét  et  des  produits  du  soL 
du. travail  national  enQn,n'ebtient  en  général  que 
des  bénéfices  réduits  et  ne  peut  se  soumettre  à 
un  intérêt  aussi  élevé  que  ce  grand  traâo  qui 
n'est  pas  le  sien  et  pour  lequel  cet  intérêt  peut 
n'être  souvent  qu'une  considération  secondaire. 

Cette  élévation  du  taux  do  l'intérêt  n'a  pas  été 
l'unique  concession  foite  aux  nécessités  du  com- 
merce; chacun  sait  que  la  jurisprudence,  se  pé- 
nétrant de  ces  nécessités,  a  aDrancbi  quelques 
opérations  commerciales  des  liens  de  la  loi  de 
1807.  Ainsi,  pour  l'escompte,  elle  a  reconnu  que 
ce  contrat  particulier,  dont  l'usage  remonte  à  la 
fin  du  dernier  siècle,  ne  relevait  pas  de  oette  lot 
et  qu'il  ne  lui  demeurait  soumis  qu'autant  qu'il 
servirait  k  masquer  un  prêt  réel.  En  aai,  fes* 
compte,  lorsqu'il  est  sérieux,  ne  constitue  qu'ooe 
Msaioa  da  oréanwi  il  aufqwsa  toitjottrs  vm  opé* 
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ration  eommerciile  aAtériebre,  celle  qnt  ft  dOïmé 
naissance  &  la  valeur  escomptée. 

Celui  qui  cMe  cette  valeur,  en  louche  le)  pHx 
fiar  anticipation,  et  celui  qui  la  reçoit,  et  qui  en 
fburntt  le  prix,  rachète  en  réalité  avec  les  chan- 
ces et  les  Trais  inséparables  d'une  négociation. 
Cependant,  on  rejette  cotte  tlistinction  dont  il 
serait,  i^oate-t-oo,  bien  ditBcile  d'établir  les  ca- 
ractères ûtùs  la  pratique.  Hais  puisque,  dans 
l'eficompte,  on  saisit  des  éléments  spéciaux  qui 
sont  étrangers  au  prêt,  n'est-il  pas  naturel  A'ivi- 
ter  ûne  assimilation  fautive  par  quelques  c6tés, 
et  de  eooistraire  ce  contrat  particulier  à  l'appli- 
cation d'une  loi  restrictivf,  sauf  à  l'y  soumettre 
quand  Fcseompte  serait  un  déguisement  du  prêt 
et  servirait  à  voiler  l'usure*  La  .jurisprudence  a 
très-sagement  embrassé  ce  dernier  parti.  Il  est 
étrange  que  ceux-là  s'en  plaignent,  qui  accusent 
la  loi  de  1807  d'être  allée  trop  loin  en  imposant 
tae  limite  &  la  stipulation  de  rintârét. 

Cest  pareillement  méconnaîtra  l'esprit  et  le 
sens  de  la  Jurisprudence  qui  la  tolère,  que  Je 
montrer,  comme  on  l'a  fait,  la  perception  des 
droits  do  change  et  de  commission  comme  nne 
inconséquence  et  une  déviation  de  la  loi  de  1807. 
Bt  ici  encore  on  fait  un  raisonnement  vicieux; 
les  droits  de  change  et  de  commission  ne  sont 
point  une  extension  de  l'intérêt  ;  ils  s'en  distin- 
fuent  an  contraire  par  un  caractère  net  et  tran- 

Îhé.  L'intérêt  est  fe  prix  du  loyer  de  l'argent 
tais  quand  le  banquier,  pour  se  rembourser 
dSin  effet  dont  il  a  fourni  la  valeur,  est  exposé  à 
subir  des  frais  de  recouvrement,  frais  essentiel- 
lement variables,  n'.est-i)  pas  juste  de  les  ajeuter 
à  llnlérél  ?  Or,  c'est  le  prix  du  change  qui  *-e^ 
présente  ces  frais.  Quand  le  banquier  installe  des 
bureaux  qu'il  tient  ouverts,  approvisionne  sa 
caisse  &  l'avance  et  ^impose  des  soins,  des  dé- 
mérites et  des  frais  de  transport,  an  profit  de  sa 
«lientôle,  n'y  a-t-il  pas  1&  une  indostrie  spéciale 
qui  veut  être  rétribuée? 

Elle  l'est  par  les  droits  de  commission.  Il  est 
tellement  clair  que  ces  droits  ne  s'tdentiflentpas 
avec  l'intérêt  et  n'en  sont  pas  davantage  le  dé- 
guisement, (jns,  lorsqu'ils  ont  été  perçus  une 
première  H>is  snr  les  avances  on  sur  le  solde 
a'nn  compte  courant,  la  Jurisprudence  en  inter- 
dit la  peréeption  sur  ce  mémo  solde  porté  à  un 
nonvesn  compte.  Enfin,  elle  maintieflt  sévère- 
imnt  le  caractère  usuraire  A  toute  perception  de 
ce  genre  qui  lui  parait  ne  déguiser  qu'un  supplé- 
ment d'intérêt  on  avoir  été  faite  en  dehors  d'une 
opération  do  chnnf;e  mi  de  banque  et  en  consé- 
quence elle  la  déclare  illégitime.  Ainsi  a  été  fliîte 
une  part'joste  et  libérale  aux  besoins  du  négoce 
et  de  l'industrie,  sans  qa'il  en  résultât,  au  pnritt 
de  cupidités  intéressées,  un  relâchement  du  flrein 
salutaire  de  la  loi. 

VI 

Quelques-uns  se  rejettent  donc  sur  un  système 
mixte  et,  tout  en  se  résignant  au  maintien  d'un 
régime  restrictif  en  matière  civile,  demandent 
qu  on  fasse  de  la  liberté  absolue  la  Ini  du  com- 
merce. 

Us  invoquent  au  besoin  l'histoire  et  rap- 

Êellent  que  certains  parlements  admettaient  la 
igitimité  des  intérêts  commerciaux,  tondis  que 
l'mtérét  civil  était  prohibé  d'une  manière  abso- 
lue et  universelle,  sans  que  celte  situation  eût 
fait  naître  des  diOicuUés  insolubles. 

Cétait  enAn  ce  que  proposait  la  rédaction  pri- 
mitive du  titre  du  prêt  par  une  disposition  qui 
eu  Ait  retranchée  sur  une  observation  du  Cam- 
bacérès. 

On  a  souvent  dit,  pour  défendre  la  liberté  du 
prêt  commercial,  (fue  le  principal  intérêt  pour  le 
commerce  «st  d'avoir  de  fargent  en  quantité 
suffisante  et  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  redoutable 
pofBf  M,  dftm  oes  jours  de  erise  surfont  qu'avec 
une  prudence  consommée  il  est  souvent  iqipos- 


Bible  de  prévoir,  est  d'en  être  dépourvu.  D'un 
autre  côté,  celui  qui  voit  son  établissement  chan- 
celer, qui  est  assiégé  de  dilUculu^s  et  d'embarras 
dont  le  poids  retombe  Incessamment  sur  lui, sans 
qu'il  espère  les  vaincre  avec  ses  ressources  per- 
sonnelles, acceptera  volontiers  un  sacrilloe  mo- 
mentané au  prix  tfnqoel  il  pourra  attendre  des 
Jours  meilleurs. 

Oes  considérations  se  sont  singulièrement  af- 
faiblies, depuis  que  la  consignation  est  entrée 
dans  les  liabitudes  du  négocc.Le  contrai  dégage 
est  devenu  dans  le  monde  commercial  un  moyen 
de  crédit  usuel.  Or,  si  le  crédit  personnel  du  né- 

S;ociant  est  anéanti,  si  lui-même  ne  peut  plus 
aire  môme  appel  aux  garanties  de  la  richesse 
mobilière  et  foncière,  il  ffeut  croire  (jue,  l'em-' 
pmnt  à  un  taux  excessif,  loin  de  relever  sa  si- 
tuation désespérée,  ne  servira  le  plus -souvent 
qu'à  différer  sa  ruine  en  l'aggravant.  Ce  fait  est 
tellement  habituel  et  il. appartient  tellemsut  à  la 
notoriété  commerciale  que,  parmi  les  ces  de 
banqueroute  simple,  ie  fégislaleur  a  prévu  et 
^  compris  celui  d'un  emprunt  contracté  pour  re- 
tarder la  faillite.  Et  c'est  ce  moyen  ruineux,  le 
mot  est  dans  la  loi,  qu'elle  faciliterait  pour  le 
{.unir  ensuite  1  Et  guel  est  dans  ce  cas  le  rôle  de 
celui  qui  prête?  N  est-il  pas  do  se  livrer  à  une 
basse  spéculation f  Le  prêteur  ne  voit  que  te 
service  qu'il  se  rend  à  lui-même  en  exploitant 
cette  infortune.  En  un  mot,  c'est  une  transaction 

Ïni  intervient  entre  la  cupidité  et  la  détresse, 
a  loi  ne  peut  la  favoriser  par  l'exception  qn'on 
lui  demande. 

Ce  système  de  complète  liberté  pour  le  com- 
merce qui  a  peut-être  trop  facilement  séduit  et 
entraine  l'opinion,  ne  peut  résister  à  un  examen 
réfléchi.  It  aurait  pour  eonsëqnence  immédiate 
d'introduire,  dans  le  droit  criminel,  entre  les 
classes  de  citovens,  une  Inégalité  qui  choquerait 
l9S  principes  les  pins  sacrés  de  l'ordre  civil;  il  y 
aurait,  dans  le  même  pays,  deux  législations, 
l'une  réprimant  l'usure  et  l'autre  lui  assurant 
l'impunité;  dans  les  affoires  commerciales  non 
soumises  au  r^ime  d'un  maximum  d'int^dt*  la 
liberté  de  stipulation  serait  illimitée  et  un  com- 
merçant pourrait  faire  l'usure.  Hais  eq  dehors  dn 
monde  commercial,  ceux  qui  ss  livreraient  à  ce 
trafic  assumeraient  les  rigueurs  de  la  loi  et  cel- 
les de  l'opinion. 

Les  inconvénients  sortiraient  en  fbule  de  cette 
contradiction  législative.  Les  capitaux  déserte- 
raient le  marché  soumis  à  la  limite  légale  pour 
se  jeter  sur  le  marcirt  commercial.  Inévitable- 
ment, avee  un  tel  privilège  assuré  aux  prêts 
commerciaux,  on  susciterait  au  crédit  civil  une 
nouvelle  cause  d'amoindrissement  qnl  l'attein- 
drait dans  sa  source  et  rétouETerftlf  poar  sinsî 
dire. 

On  porterait  ainsi  le  dernier  coup  à  la  pro- 

ftviélé  foncière  en  rendant  les  placements  hypo- 
hécaires  de  plus  en  plus  rares.  Telle  est  bien  la 
conviction  du  notariat  en  France  qui  demande 
le  maintien  de  la  loi  de  1807,  mais  qui  préférerait 
son  abrogation  totale  et  complète  a  la  modifica-* 
tion  que  l'on  propose. 

Un  régime  spécial  pour  le  jprêt  civil  détermi- 
nerait les  capitalistes  à  choisir  le  plus  souvent  la 
forme  commerciale  et  à  en  ftire  usage  même 
dans  les  placements  civils.  L'usure  est  très-lio- 
bile  à  se  déguiser.  Ce  n'est  pas  seulement  l'appa- 
rence commerciale  qu'elle  emprunte;  elle  preui 
d'autres  déguisements.  Elle  les  a  essayés  tous  et 
elle  a  tout  mis  en  œuvre.  II  faudrait  donc  que 
les  tribunaux  hissent  constamment  appelés  à. 
étudier  dans  leur  substance  les  actes  ac  prêt 
qui  leur  seraient  soumis  et  eussent  à  remplir  la 
tiche  toujours  délicate  dç  rechercher  leur  vraie 
nature  Sous  le  voile  qui  pourrait  la  dissimuler. 

Eu  résumé,  admettre  un  régime  restrictif 
dans  les  prêts  civils  seulement,  ce  serait  y  per- 
pétuer l'nsure  cochée,  e'est-à<dlre  la  pins  aan- 
gereuse. 
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qui  résulte  de  ce  régime  oonveau,  le  voici  donc  : 
à  l'intérieur,  en  affranchissant  la  Banque  des 
liens  de  la  loi  de  1807,  ta  loi  de  1857  a  rompu 
l'égalité;  à  l'extérieur,  le  dàttut  de  réciprocité 
place  le  commerce  flrançaia  en  dehors  du  droit 
commun. 

Un  mot  d'obord  sur  tes  origines  de  la  loi  du 
9  Juin  1SS7. 

Cette  lt)i  naquit  de  la  crise  commerciale  qui 
frappa  le  commerce  français  on  1856.  ' Elle  eut 
pour  but  de  prévenir  les  embarras  que  pouvait 
causer  &  la  Banque  une  trop  grande  diminution 
de  son  numéraire  métallique.  On  dit  aujourd'hui 
ftvec  quelque  apparence  de  raison,  ce  semble, 
que  si  la  Banque  de  France  eût  gardé  ses  res- 
sources pour  satisraire  uniquement  aux  besoins 
du  commerce  et  de  l'industrie,  seul  but  de  son 
institution,  le  taux  de  son  escompte  eût  peut- 
être  oscillé  entre  3  et  6  p.  100  et  ee  serait  rare- 
ment élevé  su'dessus  de  4,  qui  paraissait  Ôtre  le 
taux  normal,  car,  depuis  18'2().  il  s'était  maintenu 
à  ce  chiffre  à  peu  près  sans  variation.  C'est  aussi 
celui  qui  répondait  le  mieux  aux  prévisions  du 
souverain  sous  le  règne  duquel  ce  grand  éiablïs- 
'  sèment  financier  avait  été  fondé,  et  qui  écrivait, 
le  s  mai  1810,  à  son  ministre  des  Qnanoes  : 
«  Dites  au  gouverneur  de  la  Manque  et  aux  ré- 
gents qu'ils  doivent  inscrire -en  lettres  d'or,  dans 
le  lieu  de  leurs  assemblées,  ces  mots  :  Quel  est 
la  but  de  la  Banque?  D'escompter  le  cré  tit  de 
toutes  les  maisons  de  commerce  à  4  p.  100.  »  La 
Banque,  une  fois  ramenée  à  l'observation  de  ses 
statuts,  la  loi  de  1857  devenait  peut-être  inutile. 
Toute  crainte  aurait  pu  cesser  pour  sa  réserve 
métallique. 

On  a  fait  remarquer  encore  que  cette  loi  re- 
posait sur  une  méprise  (1).  Le  Gouvernement 
d'alors  était  décidé  a  abolir  la  limite  du  taux  île 
l'intérêt  en  matière  de  commerce;  il  n'hésitait 
qu'à  l'égard  des  emprunts  civils.  Il  jugeait  donc 
opportun  d'introduire  la  liberté  dans  la  charte 
nouvelle  de  la  Banque,  avec  la  ferme  persuasion 
que  cette  liberté  deviendrait  bientôt  la  régie 
universelle  du  commerce;  sur  quoi  on  a  ajouté 
qu'iqyestie  d'un  monopole  'égal,  la  Banque  de- 
vait, moins  que  tout  autre  établissement  de  cré- 
dit, être  mise  en  possession  de  cette  exorbitante 
faculté.  C'est  à  celui  qui  jouit  d'un  monopolo 
qu'on  a  justemeni  le  droit  de  mesurer  La  liberté, 
et  si  on  eût  accordé  au  public  la  faculté  de  por- 
ter l'intérêt  au  taux  qu'il  eût  voulu,  c'eût  été  une 
question  do  savoir  si  on  n'aurait  pas  dû  imposer 
•k  la  Banque  un  maximum. 

Hais  c'est  dons  cette  interprétation  qu'est  au 
contraire  la  méprise,  et  on  dénature  ici  complè- 
tement le  but  de  le  loi  de  1857.  Gomme  on  l'a  dit 
avec  une  haute  raison  {%),  quand  la  Banque  de 
France  a  été  autorisée  a  élever  le  taux  de  son 
escompte,  ce  n'était  pas  pour  lui  permettre 
l'usu'-e,  ce  n'était  pas  pour  qu'elle  prêtât  da- 
vantage, c'était  au  contraire  pour  quelle  prêtât 
moins. 

Sans  insister  davantage  sur  ces  critiques,  dont 
l'une  s'adresse  à  la  création  d'un  privilège,  dont 
l'autre  révèle  la  li^ne  de  conduits  préconçue  d'un 
gouvernement  qui  voulait  surtout^  par  celte  me- 
sure, hâter  le  succès  d'une  utopie  qui  lui  était 
chère,  il  y  a  lieu  d'étudier  les  conséquences  do 
cette  loi  du  9  juin  1857,  dont  le  maintien  doit  se 
prolonger  jusqu'en  ISS"?,  et  de  rechercher  si  la  loi 
du  3  septembre  1807  lui  a  survéou. 

Elle  lui  a  survécu,  on  n'en  saurait  douter.  Selon 
notre  droit  public,  l'abrogation  d'une  loi  est  ex- 
presse ou  tacite.  Quant  à  une  disposition  expresse 
qui  aurait  prononcé  cette  abrogation,  il  n'en 
■  existe  point  La  loi  du  3  septembre  1807  est  au 
contraire  Ibrmellement  maiatenqe  par  ce  fait  que 

ii)  Mmma  de  M,  Htcbel  OierBller  dut  l'Epimete  m  le 
laox  de  mutiu 
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le  législateur  lui-même  y  a  dérogé  dans  certains 
cas  où  cette  dérogation  lui  a  varu  nécessaire. 
Du  reste,  ce  n'est  point  avec  une  disposition 
expresse  qu'on  tente  d'établir  l'abrogation  de 
celte  loi,  c'est  d'uoe  inconciliobilité  des  textes 
qu'on  veut  la  faire  dépendre.  On  ajoute  qu'il  est 
tout  au  moins  manifeste  que  la  loi  de  1807  n'est 
plus  obéie  partout,  que  son  autorité  en  est  fort 
ébranlée  et  que  rien  n'est  plus  fâcheux  que  cet 
état  d'arbitraire  et  de  confusion. 

Premièrement,  les  textes  ne  se  heurtent  point. 
La  loi  de  1857  a  investi  la  Banqiie  de  France 
d'un  privilège.  Or,  d'après  un  axiome  de  droit  et 
de  raison  :  Quod  conlrà  jus  commune  introduo- 
tum  est,  non  deducitur  md  conseguentû^. 

Donnei'.à  un  établissement,  qui  n'est  pas  pure- 
ment commercial,  tel  que  la  Banque  de  France, 
te  moyen  de  défendre,  par  l'élévation  de  l'iniérêt 
son  encaisse  métallique  contre  les  apéculations  * 
désordonnées  du  commerce  national  et  surtout 
du  commerce  étranger,  ce  n'était  point  du  tout 
abolir  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  traiteraient  pas 
avec  cet  établissement,  hi  limite  légale  de  t'inté 
rêt.  Si  on  eût  voulu  réellement  abaisser,  au  pro- 
fit de  tous,  ta  barrière  légale  d'un  maximum  d'in- 
térêt, la  chose  était  fort  simple,  il  fallait  procé- 
der par  la  voie  de  l'abrogation  directe.  Cest  ce 
qu'on  n'a  pas  fait  alors  et  on  n'y  a  pas  même 
songé;  on  tentait  seulement  de  préparer  cette 
abrogation  pour  l'avenir,  mais  en  attendant,  a-t- 
on dit,  et  il  y  a  eu  là  le  sujet  d'une  plainte  Irès- 
vive,  on  déposait  dans  la  loi  qui  s  élaborait  la 

Snrme  d'une  inégalité  choquante.  On  créait  à  la 
anque  une  silaation  privilégiée  qui,  en  dehors 
d'elle,  rendait  le  trafic  de  Targeut  de  plus  en 
plus  difficile,  et  cette  dilHouttè  devait  s'accroître 
de  ce  que  l'action  de  la  Banque  a  été  étendue  & 
la  France  entière  par  le  décret  du  2  mai  1848,  qui 
l'a  autoriséc  à  s'incorporer  les  banques  départe- 
mentales et  l'a  invKstiejpar  là  d'un  monopole  qui 
n'a  rien  d'analogue  en  Europe. 

On  a  donc,  dans  le  monde  des  affaires,  relevé 
avec  amertume  cette  préférence. 

Nous  répondrons  qu'il  y  a  dans  ce  grief  nue 
exagération  évidente.  La  Banque  de  France,  par 
des  circonstances  qui  lui  sont  spéciales,  peut  ne 
pas  représenter  exactement  l'état  du  marché  gé- 
néral; elle  subit  des  oscillations  qui  n'alfectent 
qu'elle,  et  elle  est  dirigée  par  d'autres  besoins 

3ue  ceux  du  commerce;  létaux  commercial  n'est 
OQC  pas  nécessairement  lié  au  sien.  D'un  autre 
côté,  enter  sur  le  privilège  de  la  Banque  le  droit, 
pour  le  commerce  tout  entier,de  ft^nchir  le  taux 
réglé  par  la  toi,  c'est  le  faire  joujr  .  d'une  liberté 
absolue,  car  on  ne  pourrait  plus  même  songer  à 
faire  de  la  Banque  de  France  nn  pouvoir  outciel 
et  ayant  misston  de  régler  souverainement  le 
taux  de  l'intérêt.  Ce  projet  a  été  unanimement  re- 
jeté, et  aussi  bien  par  les  partisans  de  la  liberté 
absolue  que  par  ceux  de  là  restriction.  Il  n'avait 
satisfait  personne  et  il  serait  bien  difllcile  de  le 
faire  revivre,  sans  voir  renaître  en  même  temps 
des  protestations  Eaos'  nombre. 

Mais  si  on  ne  peut  Caire  du  taux  de  la  Banque 
le  type  régulateur  des  transactions  privées,  il  n'y 
aurait  donc  plus  de  réglementation  d'aucune  es- 

f)êce,  et  le  commerce  serait  en  possewion  d'une 
iberté  illimitée.  Ce  ne  serait  plus  alors  une  sim- 
ple conséquence  de  la  loi  de  1857  que  t'en  tirerait 
on  outre-pâsserait  son  vœu,  en  renversant  du 
même  coup  la  loi  de  1807.  dont  on  avait  à  cette 
époque,  tout  eu  la  préparant,  réservé  l'abrogation 
et  on  renverserait  aussi  la- loi  de  1857  par  elle- 
même.  Tandis  que  la  Banque,  en  elfet,  sous  le 
coup  d'une  nécessité  transitoire,  et  quelquefois 
pour  un  jour,  ainsi  qu'on  l'a  vu  naguère,  userait 
du  droit  d.'élever  le  taux  de  ses  enoomptea  au-< 
dessus  du  maximum  légal;  le  oommerce  se  sai-* 
Birait  de  ce  droit  d'une  manière  permanente  et, 
pour  lui,  le  maximum  légal  cesserait  d'être  i  ton* 
tu  les  barrières  seraient  levées.  C'est  la  lot  dn 
9  jûia  ,18^7  qat  n'^upott  plui  d«  nlsond'fttro] 
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car  pourquoi  ftiiro  un  privilège  de  ce  qui  serait 
le  droit  commun?  .,      .  . 

Or,  quelle  qu'ait  été  1  incohérence  des  vues 
lors  de  la  rédaction  do  la  loi  du  9  juin  1857,  il 
en  ressort  au  contraire  ce  fait  certain  que  celle- 
ci  n'a  ni  expressément  ni  tantement  abroge 
celle  de  1807.  Ainsi,  du  reste,  vient  do  le  juger  la 
cour  suprême  par  un  de  ces  arrêts  qui  Bsent 
toutes  les  incertitudes  et  s'imposent  comme  une 
règle  souveraine.  Et  col  anôt  a  Tait  disparallro 
en  même  temps  l'unique  grief  qui  lût  spécieux 
parmi  tous  ceux  qu'on  a  relevés  contre  la 
oo-existenee  de  deux  lois  qu'à  tort  on  dit  incoact- 
Uabies. 

Par  un  arrêt  du  9  juillet  187?«  la  chambre 
civile,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Pont,  en 
rejetant  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour 


de  France  k  élever,  suivant  les  circonstances,  le 
taux  de  son  escompte,  est  une  loi  spéciale,  exclu- 
sivement applicable  h.  cet  établissement;  2*  qu'un 
banquier  peut  stipuler  .avec  aou  client  pour  les 
avances  qu'il  lui  fait,  que  cului-ci  lui  tiendra 
compte,  à  litre  de  commission  exceptionnelle  et 
transilolro,  de  l'excédant  d'intérêt  perçu  en 
vertu  de  l'article  8  de  la  même  loi  et  que  lui- 
même  aurait  payé  a  la  Banque  de  l^ranc». 

Il  n'y  a  plus  à  en  douter  :  aux  termes  de  cette 
double  décision  qui,  «ans  doute,  fitera  la  jnris- 
pnidenoe,  la  îoi  du  3  septembre  1807  est  en 
ideine  vigueur;  elle  gouverne  toutes  les  transac- 
'  tiens  et  la  seule  exception  qui  y  ait  été  apportée 
l'a  été  en  faveur  de  ia  Biuique  de  France  ;  en 
dehors  de  cette  'excepticm,  la 'loi  s'impose  à  toii? 
avec  une  égale  autorité  et  si  des  usages  contrai- 
res se  sont  établis  et  généralisés,  ils  en  sont  la 
manifeste  iofraotion  ;  ils  n'en  impliquent  pas  l'a- 
brogation tacite. 

D'un  autre  cêté,  ou  n'est  plus  fondé  i  dire  que 
le  banquier  est  condamné  désormais  A  violer  la 
loi  de  1807  ou  t.  subir  nécessairement  une  perte, 
puisque  s'il  est  en  compte  avec  la  Banque  et  si, 
«t  puisant  dans  ses  caisses,  Targeut  lui  coûte  plus 
cher  que  s'i!  payait  l'intérêt  au  taux  ordinaire  du 
commerce,  tl  a  le  droit  de  se  taire  rembourser 
eut  excédant  au  moyen  d'une  comnûssion  tran- 
sitaire. 

Hais  là  s'arrête  son  droit  que  la  jurisprudence 
limite  avec  raison.  Il  ne  peut,  notamment,  sous 
prétexte  que  la  Banque  de  France  a  élevé  son 
escompte,  s'attribuer  le  même  privilège  par  une 
élévation  corrélative  du  taux  de  ses  avances, 
quand  il  n'y  a  aucune  identité  ^ans  leur  situa- 
uoa.  Cette  transgression  de  la  loi  que  la  juris- 
prudeuQO  réprime  aurait  pour  effets  si  eUe  était 
totéréa,  de  jeter  la  perturbation  dans  Les  affaires, 
de  détruire  l'égalité  au  détriment  de  ceux  qui 
auraient  le  respect  scrupuleux  de  la  loi,  de  créer 
enfin  un  vrai  désordre  social  en  mettant  l'usare 
en  laoe  ou  au-dessus  de  la  loi  dans  un  pays  de 
légalité  rigoureuse  et  précise,  tel  qu'est  le  nôtre, 
qui  n'admet  pas  leur  régne  simultané.  On  ven-ait 
alors  renaître  cette  situation  três-fdcheuse,  dé- 
crite par  Turgot,  dans  laquelle  k  les  lois  ne  sont 
point  observées,  niais  subsistent  sans  être  révo- 
quées et  sont  même  observées  en  partie.  » 

Cette  situation  est  déjà  la  nêtre,  car  voici,  dit> 
on,  ce  qui  se  patee  actuellement  dans  la  région 
des  affaires.  Si  quelques-uns  y  respectent  encore 
la  loi  de  de  1807,  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  eut  remuicé  à  tout  système  de  Uxité 
dans  le  règlement  des  intérêts  commerciaux  ei 
toujours  sous  le  prétexte  que  la  Banque  de 
France,  qui  a  moins  de  charges  et  moins  de  ris- 
ques, n'est  plus  assujettie  à  un  maximum  obli- 

Kloira.  Il  faut  donc  le  redire  encore  :  Si  les 
nques  privées  se  bornaient  dans  leurs  opéra- 
tions à  percevoir  le  6  p.  100  de  l'intérêt  légal,  la 
commiMkttt  ordinaire,  et  aa  outre  ce  qua,  dans 
rasage  et  dans  lu  termes  mêmes  de  rarrèt  du 


9  juillet  1672,  on  appelle  une  commission  tempo- 
raire, égale  à  ta  différence  entre  le  taiu  de 
6  p.  100  et  celui  des  escomptes  de  la  Bonqna,  il 
n'y  aurait  rien  à  répondre.  Le  commerce  userait 
d'une  faculté  dont  la  jurisprudence  permet  l'exer- 
cice. Uais  non  ;  ou  rejette  absolument  toute  li- 
mitation, et  c'est  sans  détour  que  la  loi  de  1807 
est  désobéie. 

Ainsi,  les  habitudes  ont  moitrisé  la  loi  ^lo- 
méme  :  Mores  jam  psrdujrerunl  tegem  in  potM-. 
tatem  suam.  De  là  pour  les  transactions  sages  et 
modérées  d'incessantes  «ttraves  et  ^ur  le  com- 
merce de  détail,  pour  te  petit  commerce  et  la 
petite  industrie,  des  charges  trop  lourdes  qui  les 
empêchent  de  prospérer.  Faudra-t-il  que  contre 
.  do  tels  abus  et  les  soulfrances  qui  eu  résultent 
la  loi  reste  encore  désarmée  F  ne  serait-il  peis 
temps  de  rétablir  son  autorité  si  ourarlament 
méconnue  ? 

Suivant  une  autre  plainte  qui  n'a  pas  sm  ori- 

fine  dans  la  situation  nouvelle  faite  par  la  loi  de 
857,  mais  qui  s'est,  depuis  cette  toi,  prodoîte 
aveo  plusde  véhémence,  la  limitation  de  l'intérêt 
cimventionnet  en  France,  quand  il  est  libre  dans 
les  Etats  qui  nous  entourent,  a  l'incoavéoiant  de 
saoriOer  les  intérêts  français  au  commerce  exté- 
rieur. 

Kn  précisant  ce  grief,  on  voit  qu'il  se  réduit  à 
dire  que,  lorsque  le  négociant  français  est  le  dé- 
biteur de  l'étranger,  il  pave  suivant  le  paya,  8. 

10  et  II  p.  100;  que,  auand  il  est  créancier,  il 
n'en  pei-çoit  que  6.  Ûe  la  une  inégalité  qui  bteaae 
l'équité  interaalioQale  et  dont  il  faut  accuser  la 
loi  française. 

Eh  bien,  rien  n'eàt  moins  fondé  que  ce  repro- 
che. Au  défaut  d'équilibre  accidentel  entre  le 
marché  français  et  les  marchés  étrangers  qui 
réaulterait  de  la  diversité  de  l'intérêt,  on  petft 
remédier  et  chaque  jour  en  remédie  en  effet  par 
la  ressource  du  change.  Le  cours  du  change,' cha- 
cun le  sait,  est  sujer  i  des  variations  incessantes 

?|ui  ont  leur  cause  dans  l'intérêt  de  l'argent,  les 
rais  que  peut  occasionner  son  transport,  l«a 
risques  qu'il  est  exposé  à  eoutir  et  enfin  l'état  de 
l'olfre  et  de  lo  demande.  * 

Un  banquier  achète  des  lettres  de  cbanga  et 
des  effets  sur  les  plaoes  oCi  ils  sont  abondants 
pour  les  faire  vendre  sur  les  places  où  ils  le  sont 
moins,  et  au,  mpyon  de  ce  procédé,  tes  osoUIa- 
tioDSse  limitant  et  régularisent  ei  les  diffi^ncea 
sa  payent  sans  auoune  chance  de  perle.  ^Test  ft 
cas  moyens  commerciaux,  qui  se  concilient  par- 
faitement avec  la  légistattoa  générale  sur  lintd- 
rét,  que  faisait  allusion  le  procureur  générai  Da- 

Sin,  an  répontbiat  ê  ceux,  qui  reprichaient  an 
kux  obligatoiie  de  t^ntérét  d'être  une  causa 
d'inégalité  dons  les  trannctions  de  peuple  à  peu- 
ple. 

Du  reste,  si  cette  inégalité  ne  disparaissait  pas 
par  le  Jeu  natnrel  des  combinaisons  du  com- 
merce, les  principes  généraux  du  droit  iotema- 
tiODal  privé  suffiraient  pour  la  prévenir. 

Puisque  le  taux  de  1  intérêt  est  déterminé,  soit 
par  la  foi  du  pays  où  l'engagement  est  souscrit, 
soit  par  celte  du  lieu  où  il  est  exécutoire,  les  par- 
ties coii  tractantes  peuvent,  au  moyen  de  stipula- 
tions combinées  avec  prévoyance,  fïaire  en  sorta 
que  ces  taux  se  balancmt  malgré  leur  diversitâ, 
et  se  réserver  ainù  dus  avantages  i  pen  pràa 
égaux.  Quant  aux  engagements  souscrits  et  exé-' 
cutoîres  en  pays  étranger,  comme  ils  n'appartien- 
nent pas  au  statut  per&ouuel,  le  négociant  Cran- 
çais  qui  les  contracte  ou  au  proQi  duquel  ils  soa^ 
contractés,  verra  sa  condition  réglée  par  les  usa- 
ges de  ce  pays,  et  on  ne  comprend  pas  qu'il 
puisse  s'en  plaindra.  II  sera  assujetti  à  la  Lot 
territoriale  sous  l'autorité  de  Uquells  le  cmitrat 
auia  pris  naissance. 

Jusque-là  donc  il  n'apparaît  pasque  le  principe 
de  l'éga  lité  soit  fatalement  mécotmu  ni  que  le 
dit  intematkmal  en  doive  être  profondéipeqt  tt- 
tetni  Uaia,  dit-on  encore,  il  y  a  une  sitaalifoa  «à 


Digitized  by  Google 


8ËANGE  DD  27  JANVIER  1871 


1B7 


il  I9  sentit  décessairemant  ;  ce  sei-oit  celle  où, 
dans  un  compte-courant  intervenu  entre  doux 
c'onimerj^uts,  l'ua  français,  l'autre  étranger,  la 
réciprocité  du  taux  de  rin(érét  ne  serait  pas  ad- 
mise. C'nàt  cette  condition  d'inégalité  dans  la- 
quelle on  placerait  te  commerce  Irançais  tiis-à- 
tU  du  commerce  étranger  qui  avait  été  signalée 
en  (860  au  séoat,  dans  une  pétition  dont  M.  le 
président  Bon joan  fut  le  rapporteur  (1). 

Mais  il  nous  semble  que,  si  on  remonte  aux 
principes  qui  régissent  les  comptes  courants,  et 
si  on  met  ces  principes  en  regard  de  ceux  que 
l'usage  des  nations  a  introduits  pour  maintenir 
au  commerce  international  une  large  protection, 
ou  sera  bientôt  amené  à  reconnaître  qu'en  droit 
1(3  taux  de  l'intérêt  devra  être  uniformo  tant  au 
débit  qu'au  crédit,  que  lorsque  deux  maisons  de 
commerce  tiennent  chacune  oa  compte  courant 
pour  les  transactions  qu'eUea  font  ensemble,  le 
débit  du  compte  de  l'une  coustitue  le  crédit  du 
compte  de  l'autre  et  réciproquement,  qu'il  y  a. 
dès  lors  und  véritable  inoi visibilité  qui- ne  per- 
met pas  .de  leur  assigner  une  condition  diiïérente 
dans  le  calcul  des  intérêts  commerciaux. 

II  s'opère  entre  ces  transactions,  malgré  la 
dirersité  de  leur  nature,  une  compensation 
successive  et  virtuelle  qui  con=titne  lo  méca- 
nisme du  compte  courant  et  c'est  ca  vertu  de 
cet  elTet  compensatoire  cfu'on  n'a  jamais  consi- 
déré comme  illicite  le  flilt  de  capitaliser  des 
intérêts  à  des  termes  moindres  d'une  année, 
quand  d'ailleurs  les  deux  contractants  sont 
alternativement  débiteurs  et  créditeurs  l'on  de 
l'autre.  La  perception  ne  perd-elle  pas  effeclive- 
lout  caractère  usuraire,  quand  elle  est  récipro- 
que? Comment  y  aura  t-it  usure,  si  on  reçoit 
comme  créancier  l'équivalent  de  ce  qu'on  &  payé 
comme  débiteur?  Frapper  de  telles  négociations 
et  leur  imprimer  la  tâche  de  l'usure  serait  visi- 
bioment  dépasser  le  but  de  loi  de  1807: 

Il  y  a,  en  tout  cas,  une  éoorme  distancé,  dans 
l'ëehriic  morale,  entre  ces  stipulations  acciden- 
telles qu'a  pu  commander  une  situation  transl- 
tolré  et  le  trafic  habituel  et  scandaleux  que  cette 
loi  a  voulu  atteindre.  Et  lors  même  qu'on  résis- 
terait &  cette  solution,  en  droit,  et  que  la  jorts- 
prudence  né  viendrait  pas  ua  Jour  la  consacrer, 
il  n'y  aurait  pas.  ep  vue  d'iine  situation  particu- 
lière, lieu  de  raire  siibir  un  échec  à  la  loi  de 
1807,  comme  Tespèrent  ceux  qui  venlent  à  tôut 
prix  On  ruiner  le  principe,,  mais  ce  serait  lè  cas, 
ainsi  que  te  proposaient  les  sag^s  conclusions  du 
rapport  présenté  au  Sénat  en  1860,  d'en  rëKrer 
au  législateur  et  de  l'inviter  à  pxaminer  s'il  n'y 
apraît  point  là  «  nne  cause  de  dommageable  infé- 
riorité pour  notre  commerce  dans  un  moment 
où  lés  traités  semblaient  ouvrir  à  notre  tratlc 
d'exportation  nne  êro  nouvelle  de  développement 
et  de  progrès  (2).  » 

IX 

Cet  ofilre  d'aperçus  provoqua  naturellement 
l'examen  d'une  considération  qui  sera  du  reste 
la  dernière,  car  on  croit  n'avoir  laissé  sans  ré- 
ponse aucune  des  critiques  sérieuses  que  l'an 
adresse  à.  l'œuvre  législative  de  1807,  L'exemple 
des  peuples  européens  qui  ont  renoncé  k  lixer 
l'intérêt  de  l'argent  est  uivoqué>comme  devant 
nécessairement  amener  pour  la  Franoe  un  chan- 
fement  analogue  dans  sa  législation. 

Assurément,  nul  ne  doute  qae  les  peuples 
n'aient  k  profttor  beaucoup  de  l'échange  de  leurs 
lumières  et  de  leur  expérience.  Hais,  chose  sin- 
ffuliére,  tandis  que  la  plupart  des  sociétés  euro- 

Séennes  avaient  été,  dans  les  premières  années 
u  siècle,  gagnées  aux  principe  de  la  législation 
française,  ^ur  améliorer  teucs  propres  lois,  c'est 
a«}OHrd'liui  La  Franoe  qui  aurait  à  leur  demander 

m  KUft  fal  Htcaét  drai  U  sMMM  do  2»  aan  tm. 


des  exemples  et  des  modèles.  Et  chose  plus  sin- 
gulière pea^ôtre,  c'est  d'elle-même  et  entraînée 
par  un  sentiment  plus  généreux  qit'éqlalrë  que 
la  nation  autrefois  dirigeante  se  réttigne  4  un  pa- 
reil rùle.  Go  mot  qui  a  été  dit  sur  nous  :  a  cest 
en  dépit  do  nous-mêmes  que  r.ous  nous  rassem- 
blons, u  n'est  point  une  vaine  saillie-  Il  procède 
d'une  observation  auâsi  Juste  que  sensée. 

Mais  ce  besoin  de  nous  assimiler  les  usages 
et  les  lois  des  p;ivs  étrangers  doit  avoir  pour- 
tant sa  limite.  Toute  législation  a  deux  parties 
distinctes  :  l'une  générale,  comprenant  cet  en- 
semble de  règles  que  la  raison  déduit  et  qu'on 
peut  transporter  pur  delà  toutes  les  frontières, 
parce  qu'.eues  nç  sont  le  patrimoine  exclusif  d'au- 
cun pays:  l'autre  indigène,  portant  la  marque 
des  traditions  locales,  des  mœurs,  des  besoins  de 
chaque  peuple,  et  qui  résume  en  un  mot  ce  qu'il 
y  a  de  spontané  dans  son  existence.  On  né  peut 
nier  que  la  vie  et  ses  besoins,  les  mœurs,  te  pU 
de  rédncalion  générale,  les  sentiments  treditloa- 
nels,  dans  chaque  société,  ne  dominent  sa  légis- 
lation et  ne  lui  iriipriment  un  caractère  qu  lui 
demeure  propre.  Or  c'est  &  cette  dernière  bran- 
che de  la  législàtion  que  se  rattache  la  loi  ré- 
pressive de  l'usure.  Par  quelque  cét^  qu'on  l'étu- 
dié, on  verra  que  cette  loi  est  surtout  fnn- 
caise. 

Cette  assertion  devra  d'autant  moins  étonner 

Sie  déjà  lin  publlciste  contemporain,  Jbbn  Stuart 
ill,  n  a  pas  hésité  &  reconnaître  que,  fi  les  lois 
de  la  production  des  richesses  sont  des  lois  fa- 
tales, ceUes  (le  la  distribution  des  richesses  sont 
subordonnées  à  l'état  social  do  cliaque  penpl^ 
Il  faut  donc,  pour  jngor  sninement  la  loi  ne  1807 
et  se  bien  pénétrer  de  sa  nécessité,  s'attacher  au 
point  de  vue  praliqtje  et  contingent  des  mœurs, 
ainsi  qu'ft  l'état  économique  dè  nbtrft  société  (1). 

Avec  un  peu  dé  réflexion,  on  verra  que  cette 
loi  s'adapte  4  l'organisation  dé  notre  état  social, 
contre  laquelle  on  conviendra  qu'il  est  Impos- 
sible de  réagir,  et,  du  reste,  le  pourrait-on,  on 
ne  le  devrait  pas. 

Par  sa  division  inflole,  le  capital  est  constitué 
démocratiquement  en  France,  comme  l'est  la  pro- 
priété foncière,  et  en  partie  sous  l'inHaencc  de 
causes  identldues.  Sa  législation  y  active  ce  mor- 
cellement» en  d&pU  de  toutes  les  théories  mil 
voodràient  l'entraver  ou  le  ralentir.  Il  en  résulte 
d'abord  ce  fait  consolant  que  le  bien-être  est 
plù9  répandu  en  Vrancr  que  dans  aiiiîune  autre 
contrée  de  l'Europe.  Tel  est  le  priv,ilége  ,do  sod 
sol  et  de  son  génie  ;  14  aussi  est  ^^Pf^^it^nO'^ 
incontestée,  tjn  n'y  voit  pas,  a  çote  d^ana  n-J 
chi'sse  colossale,  ces  misères  épouvantables  qui 
di'-lient  toute  deacrlplioo.  Ses  campagnes  sont 
|iriipléi?s  de  proi-iriélairea-onvriers  qui,  cultivant 
lit;  lenry  muius  \-  \iv  propre  héritage,  n  ont  que  I9 
souci  de  l'agi  andir.  Dans  les  villç^  se  p»essouno 
population  morchabde,  acM^Ç,  économe,  n'ayant 
guère  cea  élans  excessif!  qui  trop  Souvent  s'ex- 
pient par  l'élendue  des  ctitistropnôs  commercia- 
les, mai?  joigTiaut.  dans  la  coniuite  do  ses  af- 
fain-'s.  la  iiruitencV;  au  lra\-.iil,  ot  accumulant 
pour  l'avenir  Jk  priH-oyantes  réserves. 
.  U  3enil)le  qu'Adaiii  Smith  avait  en.  vue  çjHw 
nation,  lorsqu  il  écrivait  ceci  :  «  Il  se  lait  obscu- 
rément ot  en  silence,  dans  une  nation,  par  l'irré- 
si-stihle  besoin  d'assurer  l'avenir,  il  so  rcalise  une 
tpll<i  somme  d'épargnes  quo,  de  piiriodL's  en  pc- 
nodos  historiques,  on  reconnaît  racik-raiHnL  une 
amélioration  consUntp.  dans  la  fortune  publiquB 
et  privée.  »  Et  il  ajoutait  :  u  La  cause  itOa^ 
diate  de  l'augmentation  du  capital  national,  c  eBt 
J'épargne  et  non  pasl'induslne  »  Cette  obser- 
vation lie  l'illustre  économiste,  up  de  sas  aïgqi^ 
!^ui:ci;ss.jurs,  Lt'^on  Faucher,  la  ramenait  à 
Ue  pr.''cisiou  l-i  ii  jilus  du  justesse,  peut-être, 

(1)  Voyci  U  dépoiUloi  da  M.  P«iBs4«Dr  dins  VEnv^  «0 
cet  aMtoi  estanui  indlqai.      .....  „ 
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Ï D'il  disait  que  «  l'Anglais  s'oorichit  par  la  pro- 
uction  et  le  Français  par  l'épargne  (n.  » 
C'est,  en  effet,  a  l'épargne  accumulée  de  ses 
générations  que  notre  pays  doit  ce  qu'il  est.  C'est 
elle  qui  lui  a  donné  le  plus  rlohe  capital  moné- 
taire du  monde,  et,  grice  &  sa  possession,  te  pou- 
voir de  supporter  si  aisément  les  grandes  crises, 
et  assez  de  crédit  aussi  pour  payer  en  quelques 
mois,  aux  yeux  des  nations  éteonées,  la  colossale 
ranfon  de  sa  délivrance. 

Et,  par  un  mystérieux  accord  de  sa  destinée, 
son  organisation  sociale  est  telle  que  l'épai^e 
lui  est  Indispensable  pour  se  maintenir.  Elle  se 
dissoudrait  âoua  l'action  d'un  morcellement  si^ns 
terme,  si  l'épargne,  dont  la  puissance  réparatrice 
est  Incalculaole,  n'y  relevait  incessamment  le  ni- 
veau des  conditions  et  n'y  créait  la  richesse. 

Or,  il  est  d'expérience  que  c'est  moins  l'éléva- 
Uon  du  revenu  que  sa  régularité  et  sa  fixité  qui 
portent  i  l'épargne.  Rieo  ne  dispose  moins  &  Pé- 
pargne,  au  contraire,  que  ces  alternatives  de 
hausse  et  de  baisse,  qiie  ces  oscillations  dans  lés 

§roQts  qui  se  réQëchissent  Tatalement  dans  tes 
abitudes  de  la  vie,  on  y  introduisant  l'irrégula- 
rité et  le  désordre.  Celui  k  qui  survient  un  gain 
Inattendu,  dissipe  le  plus  souvent  et  n'épargne 
pas. 

II  suntt  d'observer  l'origine  et  la  nature  des 
dépôts  que  reçoivent  les  caisses  d'épargne  pour 
y  retrouver  la  production  d'un  phénomène  com- 
mun  &  la  société  tout  entière.  La  plus  grande 
masse  des  dépôts  appartient  aux  classes  qui 
jouissent  d'un  revenu  pér:odique  et  fixe,  à  celles 
des  domestiques  et  des  employés  civils.  Eh  bien, 
un  Tait  semblable  se  produil  unirormémcnt  dans 
toutes  les  classes  ue  la  société  rrançalso,  grâce  à 
l'application  d'une  loi  qui,  en  régularisant  le 
taux  de  Tintérét,  assigne  une  limite  immuable 
aux  intérêts  que  chacun  permit.  Et  puisque  c'est 
par  lo3  canaux  secondaires  et  multiples  de  l'é- 
pargne que  s'alimente  la  richesse  nationale  ; 
puisque,  pour  l'immense  majorité,  l'épargne  est 
stimulée  par  la  tixité  du  revenu,  il  n'est  plus  be- 
soin d'établir  la  part  qui  revient  h  la  loi  de  1807 
sur  les  habitudes  normales  des  capitaux  français 
car,  ainsi  qu'où  l'a  dit  avec  une  ingénieuse  Es- 
tasse, les  capitaux  ont  des  mœurs,  et  eoQo,  ce 
qui  importe  à  un  bien  plus  haut  degré,  sur  l'en- 
semble des  qualités  morales  de  la  nation. 

Il  (but  bien  la  constater,  d'ailleurs,,  les  peuples 
n'ont  pas  reçu  les  mêmes  dons  en  partage.  S'il  en 
est  parmi  ces  dons  qui  s'altèrent  ou  se  transfor- 
ment par  le  mélange  des  races  et  le  travail  des 
siècles,  d'autres  survivent  à  tous  les  changements 
et  donnent  au  groupe  qui  les  possède  un  relief 
particulier.  Tels  sont  dans  notre  société,  aujour- 
d'hui encore,  cette  délicatesse  et  ce  souci  de 
l'honneur  qui  semblent  être  un  sens  français,  qui 
se  maintiennenl  en  elle  comme  une  tradition 
conservée  qu'on  peut  suivre  &  travers  son  bis 
toire  et  sur  laquelle  on  a  en  général  l'habitude 
de  régler  sa  vie.  Or,  rien  ne  lui  est  plus  opposé 
et  rien  n'est  plus  antipathique  à  ce  pays  de 
vieille  loyauté  que  cette  exploitation  par  l'argent 
des  vices  ou  de  la  détresse  :  la  flétrissure  qu'in- 
flige l'opinion  &  ceux  qui  s'y  livrent  est  déjï  un 
insupportable  châtiment. 

ElTectivement,  pour  s'être  faite  industrielle  et 
positive,  et  pour  n'avoir  pas  échappé  aux  vices 

Îui  travaillent  les  civilisations  avancées,  la 
rauce  n'en  a  pas  moins  gardé  cette  haine  invé- 
téri'e  de  l'usure  que  ne  ressentirent  jamais,  au 
même  degré,  la  plupart  de  ces  peuples  de  fibre 
un  peu  irrossière  qui  vienoeot  de  l'amnistier  par 
leurs  lois.  Le  nom  même  sous  lequel  elle  a  dui- 
^ê  cette  basse  spéculation  est  propre  &  la  lan- 
gue qu'elle  parle  et  nul  n'aurait  la  puissance 
d'en  alTaiblir  lasigniQcation  avilissante.  Gardons 
cette  semence  sacrée.  Ne  laissons  pas  périr  ce 
vestige  des  mœurs  lointaines  et  chevaleresques, 

(1)  Eluda  ftir  VÀngleterre,  tom  n,  m«  M». 


et  répondons  aux  détracteurs  d'une  loi  qui  «  une 
si  noble  origioe,  par*cette  parole  de  notre  pins 
grand  Jurisconsulte  :  Nefas  est  corrumpere  Uges 

patriasl 

Votre  commission,  k  la  maiorité,  voua  propose 
le  r^et  de  la  proposition  de  1  honorable  M.  Lim- 
pérani. 


Annexe  n*  8188. 

PROPOSITION  DE  LOI  .ayant  pour  objet  de 
mcdiQer  la  tariUcation  des  droits  de  mutation 
par  décès  et  sur  tout  acte  portant  donation 
entre  vifs,  à  titre  gratuit,  présentée  par  M.  8e- 
bert,  membre  de  [Assemblée  nationale. 

Messieurs^  lors  de  la  dlscus^on  de  la  lot  du 
22  frimaire  an  VII,  de  graves  objections  s'éle- 
vèrent contre  ta  disposition  ayant  pour  objet  de 
percevoir,  sans  déciuction  des  charges,  le  droit 
de  mutation  par  décès,  et  cette  disposition  n'a 
alors  prévalu  que  parce  que  ses  partisans  ^nt 
consenti,  &  titre  de  traosocUon  et  comme  com- 
pensation des  recettes  peu  justifiées  qu'elle  don- 
nerait au  Trésor,  &  réduire  au  quart  du  droit 
immobilier  celui  a  percevoir  sur  les  biens  meu- 
bles. 

L'ensemble  de  la  perception  pouvait  peut-être 
établir  une  compensation  dont  le  Trésor  n'avait 
pas  à.  soulTrir;  mais  le  résultat  n'était  pas  aussi 
équitable  pour  les  CQUtribuables,  puisque  dans 
les  successions  grevées  de  dettes,  tes  héritiers 
proûtaient  peu  ou  ne  profitaient  point  du  dégrè- 
vement mobilier,  tenais  qu'ils  supportaient  ria- 
tégralité  du  droit  sur  1  actif  brut.  D'ailleurs, 
après  avoir  vu  une  première  fois  le  droit  mobi* 
lier  surélevé;  il  a, été  porté  à  l'é^I  du  droit  im- 
mobilier par  la  loi  du  2g  mai  18o0,  de  aorte  que 
l'espèce  de  compensation  pi^imitive  a  disparu 
depuis  longtemps  pour  laisser  a  nu  toute  ta  ri- 
gueur de  la  perception. 

Aussi  cet  état  de  choses  n'a  ce33é  depuis  lors 
de  soulever  de  vives  critiques.  Dans  le  but  d'y 
mettre  fin,  le  Gouvernement  de  Juillet  fil  une 
proposition  non  accueillie  par  la  Chambre  des 
pairs,  et,  plus  tard,  en  1864,  le  Gouvernement 
impérial  présenta  un  prqjet  semblable  discuté 
par  le  conseil  d'Etat,  mais  non  soumis  an  Corps 
législatir. 

Depuis  lors,  des  réclamations  dans  le  même 
sens  n'ont  cessé  de  se  produire,  et  elles  sont  de- 
venues dans  ces  derniers  temps  tellement  nom- 
breuses, que  l'on  peut  avec  certitude  affirmer 
que  cette  réforme  fiscale  est  ai^ourd'hui  com- 
mandée par  l'opinion  publique. 

Et  ce  qui  donne  une  nouvelle  force  aux  récla- 
mations qui  s'élèvent  de  toutes  parts  contre  une 
perception  sans  équité  ni  proportionnalité,  c'est 
qu'autour  de  nou^  dans  les  pays  limitrophps  de 
la  France,  comme  la  Belgique  et  la  Hollande, 
l'Italie  et  une  partie  de  la  Suisse,  dont  les  mœurs, 
les  coutumes  et  la  législation  difTérent  peu  des 
nètres,  la  réforme,  objet  de  cette  proposition,  est 
opérée  depuis  longtemps  et  fonetiocue  avec  un 
succès  incontestable.  Hais  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  pays  Voisins  qui  en  jouissent,  nos  quatre 
principales  colonies  en  sont  en  possession  de- 
puis plus  de  quarante-cinq  ans.  11  n'y  a  donc  pas 
de  motifs  suffisants  pour  que  la  métropole  ne 
proUfe  elle-même  de  cette  réforme  équitable,  en 
rentoui-ant  des  précautions  nécessaires  pour  dé- 
jouer la  nraude  et  assurer  les  droits  légitimes  dn 
Trésor.  ... 

Cette  modification  K  la  loi  de  frimaire  nest 
pas  la  seule  qui  soit  réclamée;  il  en  est  deux 
autres  qui  ne  le  sont  guère  moins  vivement  : 
la  première  a  pour  objet  de  baser  la  perceptioa 
sur  le  revenu  net  de»  immeubles,  on  lieu  de  la 
baser,  conune  en  ce  moment,  sur  le  revenu  brut . 
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la  seconde  est  reUtive  à  une  capitalisation  plus 
en  rapport  avec  la  valeur  des  biens  ruraux. 

EnfiD,  pour  n'omettre  aucune  des  critiques 
adressées  à  la  loi  de  frimaire  an  VII  touchant  les 
droits  de  mutation  immobilière  par  décès  et  par 
donation  entre  vifs,  il  s'est  présenté  aussi  un 
certain  nombre  de  réclamations  ayant  pour  ob- 
jet d'asseoir  le  droit  de  mutation,  non  sur  un  re- 
venu capitalisé,  mais  bien  sur  ia  valeur  lutrins^ 
que  de  robjet  transmis,  et  uobl  proposition  dans 
ce  sens,  émanant  de  1  initiative  parlementaire, 
existe  même  en  ce  moment. 

Pareille  proposition  avait  aussi  été  présentée 
par  le  précédent  Gouvernement;  mais  le  conseil 
d'État,  après  eu  avoir  délibéré  en  1856,  y  a  re- 
connu de  tels  inconvénients,  qu'il  no  semble  pas 
qu'on  puis^  s'y  arrêter  davantage. 

En  eiTet,  la  valeur  vénale  n'est  réellement  con- 
nue des  parties  que  dans  les  mutations  à  titre 
onéreux  j  mais  lorsqu'il  n'y  a  de  prix  ni  accepté 
par  un  tiers,  ni  même  débattu,  comment  les  par- 
ties, en  cas  de  mutation  i  titre  gratuit,  pourront- 
elles  déterminer  la  valeur  de  certains  immeu- 
bles? Devront-elles  donc  recourir  à  une  exper- 
tise préalable  7  Mais  celte  expertise  ne  sera  pas 
opposable  à  la  régie,  qui  pourra  toi^ours  en  pro- 
voquer une  autre.  Ce  serait  créer  une  source  de 
procès  et  entraver  les  mutations:  le  résultat  n'en 
serait  certainement  pas  favorable  au  Trésor. 

Mais  si  les  parties  ne  connaissent  pas  toujours 
la  valeur  de  leurs  immeubles,  elles  savent  tou- 

i'burs  bien  quel  est  leur  revenu.  Au  moyen  de  la 
oi  du  23  août  187J,  l'administration  elle-même 
connaîtra  presque  toujours  le  revenu  réel  :  il  y  a 
1&  une  base  certaine,  de  nature  à  éviter  toute 
contestation  :  la  détermination  de  la  Valeur  vé- 
nale n'offrirait  pas  un  pareil  avantage. 

Ce  sont  ces  raisons  décisives  qui  ont  déterminé 
l'auteur  de  ia  proposition  à  conserver  comme 
,  base  de  la  capitalisation  des  immeubles,  le  revenu 
'  dont  le  principe  est  posé  dans  la  loi  de  frimaire. 
Mais  ce  revenu  doii-il  être  maintenu  dons  les 
termes  de  cette  dernière  loi,  c'est-à-dire  sans  dis- 
tractioir  des  charges?  L'auteur  de  la  proposition 
ne  l'a  pas  pensé.  La  justice  rigoureuse  et  équi- 
table serait  une  capitalisation  basée  sur  un  re- 
venu net  de  toutes  charges,  c'est-à-dire  un  re- 
venu vrai.  Mais  sa  détermination  olfrirait  de 
grandes  difflcultés  et  occasionnerait  de  la  part 
de  la  régie  de  nombreuses  réclajaiations  qu'il 
convient  d'éviter  dans  un  intérêt  réciproque;  on 
s'est  donc  born4»&  fiure  une  seule  distraction 
qui  ne  pourra  souffrir  de  dilllculté  ni  d'incertf- 
tude,  puisque  le  chiiTre  en  est  chaque  année 
exactement  indiqué  par  l'Etat  lui-même  ;  c'est 
celle  de  la  contribution  foncière. 

Le  revenu  ainsi  établi,  il  reste  &  déterminer  sa 
capitalisation.  Celle  uniforfoe  de  la  loi  de  frimaire, 
basée  sur  vingt  fois  le  revenu,  a  soulevé  aussi  de 
nombreuses  critiques  que  l'auteur  de  la  proposi- 
tion croit  fondées  en  ce  qui  ooneeme  les  biens 
ruraux. 

L&  capital  produit  par  vingt  fois  le  reveau 
admis,  sans  conteste  pour  les  propriétés  bâties, 
a,  au  contraire,  rencontré  beaucoup  de  contra- 
dicteurs dans  son  application  à  la  propriété  ru- 
rale. A  raison  do  la  faveur  dont  jouit  cette  na- 
ture de  propriété,  il  a  paru  équitable  de  la  cani- 
taliser  parlamulti^licaiion  de  son  revenu  par  25.' 

Encore  bien  que  la  déduction  du  passif  soit 
certainement  le  point  le  plus  délicat,  et  le  plus 
difficile  des  modifications  proposées,  il  n'en  sera 
pourtant  pas  autrement  parlé  ici  :  on  renvoie  au 
texte  même  de  la  proposition  d'ins  laquelle, 
s'inspirant  de  la  pratique  et  de  la  législation 
étrangère,  l'auteur  p«nse  avoir  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  déjouer  la  frauda. 

Lesdiverses  modiflcations  dont  il  vient  d'être 

f)arlé  seraient  incomplètes  si  elles  n'avaient  ëga- 
ement  pour  objet  les  mutations  entre  viEs  à  ti- 
.   tre  gratuit;  aussi  la  proposition  actuelle  s'y  ap- 
pUqaera-l-elle. 


La  donation  en  ligne  directe  &  titre  de  partage 
anticipé  sera,  en  outre,  l'objet  d'une  disposition 
particulière  aussi  profitable  au  Trésor  qu'aux 
parties  elles-mémr^s;  c'est  celle  de  la  perception 
immédiate  et  réduite  du  droit  de  transcription, 
ajournée  par  l'apt.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  à 
l'accomplissement  même  de  la  formalité. 

A  toutes  les  époques,  le  législateur  a  favoriBé 
ce  genre  de  mutation,  dont  l'objet  est  de  maintè- 
nir  la  concorde  dans  les  familles  et  de  fldre 
passer,  au  grand  avantage  de  la  propriété  et  du 
paya,  dans  des  mains  plus  viriles  des  biens  pos- 
sédés par  des  personnes  que  l'âge  et  les  infirmi- 
té^ rendent  peu  aptes  à  en  tirer  le  meilleur  parti  • 
possible. 

Cest  en  effet  une  faveur  particulière  à  ces  ac- 
tes que  la  non  perception  du  droit  de  transcrip- 
tion au  moment  de  l'enregistrement,  mais  cette 
disposition  a  eu  pour  résultat  de  n'amener  à  ta 
formalité  de  la  transcription  qu'un  partage  an- 
ticipé sur  sept,  au  détriment  du  Trésor,  et  sur- 
tout au  détriment  de  la  propriété  foncière  elle- 
même,  qui  trouve,  dans  l'absence  de  cette  forma- 
lité, une  cause  de  .plus  d'irrégularité  dans  sa 
possession 

L'auteur  de  la  proposition  pense  remédier  à 
cet  inconvénient  par  la  disposition  relative  à  la 

Berception  immédiate  du  droit  de  transcription, 
fne  lois  le  droit  perçu,  la  formalité  s'accomplira 
presque  toujours.  Par  la  réduction  proposée  du 
droiude  transcription  pour  cette  nature  d'actes, 
la  charge  sera  peu  onéreuse  pour  les  parties;  et 
quant  au  Trésor,  il  y  trouvera  un  excédant  de 
recette  par  l'encaissement  immédiat  du  droit  et 
par  un  plus  grand  emploi  do  papier  timbré  que 
fournira  la  transcription  plus  souvent  requise. 

Une  dernière  critique  s'est  aussi  prodilite  con- 
tre la  disposition  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
qui  soumet  au  payement  simultané  le  droit  de 
mutation  entier  sur  la  nu-propriété  et  un  demi- 
droit  sur  l'usufruit.  Les  réclamations  n'ont  pas 
pour  objpt  une  réduction  des  droits  actuels, 
mais  siaiplement  de  reporter  au  décès  de  l'usu- 
fruitier {acquit  de  la  seconde  moitié  du  droit  à 
la  charge  ttu  nu-prc^riétaire,  qui  ne  serait  ainsi 
tenu  de  payer  lors  de  ia  mutation  qu'un  demi- 
droit  correspondant  &  la  propriété  démembrée 
dont  il  est  saisi. 

Mais  pour  faire  ajourner,  ce  qui  serait  de  toute 
justice,  au  décès  de  l'usufruitier  le  payement  du 
solde  du  droit  de  mutation  à  la  charge  du  nu- 
propriétaire,  il  serait  indispensable  d'assurer 
dans  l'avenir  les  droits  du  Trésor  ;  et  toute  me- 
sure &  prendre  à  ce  sujet  ne  pourrait  l'être  que 
d'accord  avec  l'administration;  l'auteur  de  ia 
présente  proposition  n'a  pas  cru  devoir  prendre 
sur  lui  1  établissement  de  cette  mesure,  toute 
équitable  qu'elle  est  :  il  la  recommande  seule- 
ment à  la  commission  &  laquelle  la  proposition 
sera  renvoyée. 

Ici  se  borne  l'exposé  sommaire  des  principaux 
motifs  qui  légitiment,  selon  l'auteur,  la  modUlca- 
tion  de  la  législation  fiscale  en  matière  de  mu- 
tations ft  titre  gratuit  et  par  décès.  Ces  motifs 
seront  plus  longuement  développés  par  leur  au- 
teur au  sein  de  ia  commission  a  laquelle  la  pro- 

fiosition  sera  renvoyée,  ou  à  la  tribune,  s'il  y  a 
ieu,  lors  de  la  discussion  publique.  Mais  pour 
ceux  des  membres  de  l'Assemblée  qui  voudraient 
connaître  plus  &  fond  la  législation  actuelle  et 
les  modifications  â  y  apporter,  ils  ne  pourront 
faire  une  étude  plus  complète  et  plus  approfon- 
die de  la  plupart  des  questions  exposées  ici,  que 
dans  le  remarquable  et  savant  rapport  de  notre 
honorable  collwue  M.  de  Marcère,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Polliet. 

Pour  résumer  la  présente  proposition,  il  y  a 
lieu  de  faire  remarquer  ici  que  si  la  capitalisation 
des  immeubles  ruraux  au  denier  25  est  de  na- 
ture âdonner  un  excédant  de  recettes,  d'un  au- 
tre côté,  une  réduction  beaucoup  plus  considéra- 
ble résultera  du  prélârement  oe  l'impôt  foncier 
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à  opérer  sur  le  revenu  des  immeubles  et  surtout 
de  la  dédtictiûn  des  dettea 

Il  coavieat  donc,  pour  uc  pas  porler  alleinto 
aux  rec«tt03  du  Tr<^or  par  les  modiflcations 
proposées,  d'élever  la  tarill.>.at1on  des  droits  de 
mntfttioo  dans  une  mesure  surQsonte  pour  cou- 
vrir largement  et  BU  delà  le  déficit  devant  résul- 
ter des  diminutions  ot  réductions  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  pstlkitla  pro- 
position de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1*'.  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  est  modt- 
flée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  14.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usu- 
Truil  ou  de  la  jouissance, des  biens  meubles,  est 
-  détermiuéç  pour  la  li({uidation  et  le  payement  du 
droit  proportionnel  ainsi  (fu'il  suit  -. 

8*  Pour  les  transmissions  à  titre  gratuit  et 
celles  qui  8'opèrent  par  décès,  par  la  déclaration 
estimative  des  parties  à  défaut  d'inventaire,  et  en 
cas  d'inventaire  par  la  prisée  rcguHôremRnt  faite 
pour  les  créauces  par  leur  capital  ;  pour  les  fonds 
publics  et  valeurs  cotées  à.  la  hourse,  par  le 
cours  du  jour  du  décès. 

Art.  15.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit 
•t  d«  la  fouissance  des  immeubles  est  détermi- 
née pour  la  liquidation  et  le  payement  du  clroit 
proportionnel,  ainsi  qu'il  suit  : 

■  7*  Pour  les  transmissions  de  priorité  entre-vifc 
à  Ittr»  gratuit  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès, 
■avoir  : 

Pour  les  immeubles  ruraux,  non  bâtis  par  l'éva- 
luation qui  sera  faite  et  portée  &  vingt-cinq  fois  le 
produit  ces  biens,  ou  le  pris  des  baux  courants. 

Et  pour  les  immeubles  bâtis,  par  l'iSyatualion 
qui  sera  faite  et  portée  h.  vingt  fois  le  produit 
des  biens  ou  lo  prix  des  baux  courants. 

Dans  tin  cas  comme  dans  l'autre,  l'évaluation 
sera  (ajte  sous  ta  déduction  de  la  contribution 
foncière. 

8»  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seulement, 
soit  enti-e-vifb  à  titre  gratuit,  soit  par  décès,  par 
l'évaluation  qui  en  sera  portée,  selon  '  la  nature 
des  ioameubles,  d'après  la  distinction  ci-dessus, 
h  ta  moitié  du  produit  des  biens  tét  qu'il  a -été 
déterminé  sous  le  numéro  précédent. 

Art.  2.  Lorsque  les  biens  transmis  anront  été 
capitalisés  comme  il  vient  d'être  dit,  il  sera  dé- 
duit, savoir  : 

Sur  ceux  transmis  entre-vifs  les  dettes  ayant 
privilège  spécial  ou  hypothèque  sur  tes  imraeii- 
bies  donnés. 

Bt  sur  c«us  transniis  par  décès  : 

!•  Les  dettes  privilégiées  ou  hypothécaires  ré 
satttnt  d'actes  authentiques  ou  sous  seings  pri- 
vés enregistrés,  ainsi  que  los  autres  dettes  résut- 
tnt  d'actes  antheutiques. 

V  Les  ft'ats  funéraires. 

S*  Les  contributions  et  antres  oborges  pifbli- 
quBS  de  l'année  courante. 

4*  Les  lû/ers  et  fermages  du  terme  coûtant  et 
du  terme  précédent;  s'ils  résultent  de  bau»  au- 
thentiques ou  d'actes  sous  signatures  privées  en* 
registréa. 

8*  Xes  reprises  du  conjoint  dont  le  défunt  peut 
être  persounellemont  débiti-'ur,  et  le  reliquat  pas- 
sif de  tout  com'pie  de  tutelle  rendu  p^  acte  en- 
retflstréou  à  rendre  par  le  défUnt. 

«■  Le  passif  grevant  la  part  du  déftint  dans 
toute  société  ou  association,  dont  les  conditions 
Ont  été  arrêtées  par  acte  enregistré. 

7*  Les  sommes  que  le  défunt  avait  touchées  ou 
cMat  A  Joaiss^t  comme  nsufmitier. 

8-  Les  sommes  dont  le  défunt  avait  fait  dona- 
tion entre-vilb  qnf  n'étaimt  pis  acquittées 
tofi  de  son  dteès.  »'      ^  . 


9*  Enfin  celles  léguées  à  titre  particulier  et 
non  payées  au  décès  du  légataire  universel. 

Ne  seront  pas  admis  au  passif  des  successions  : 

1*  Les  dettes  hypothécaires  autres  que  celles 
garanties  par  hypothèque  légale,  dont  l'inscri- 
ption est  périmée  depuis  un  an  ou  radiée  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

2*  Les  intérêts  dus  dettes  admises  &  la  déduc- 
tion au  delà  d'une  année. 

3*  Les  dettes  reconnues  par  le  défimt  au  profit 
de  'ses  héritiers,  douatairee  ou  légatairtiB  en 
ligue  directe,  si  elles  ne  sont  pas  constatées  par 
acte  authentique  au  moins  trois  mois  avant  son 
décès. 

4*  Celles  reconnues  par  le  défunt  au  profit  de 
ses  héritiers,  donataires  ou  légataires,  parents 
collatéraux  ou  étrangers,  à  l'exception  seule- 
ment des  prix  de  ventes  immobilières  et  soultes 
de  partage  ou  d'échange,  résultaot  d'actes  au- 
thentiques ou  sous  seings  privés  enregistrés. 

Art.  3.  A  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  mutations  par  décès  en  ligne  di- 
recte et  les  donations  a  titre  de  partage  anticipé 
faites  en  exécution  des  art,  1075  et  10/6  du  code 
civil,  seront  assujetties  au  droit  principal  de 
I  fr.  50  par  100  fr. 

Art.  d.  A  compter  de  la  même  époque,  le  droit 
de  transcription  sera  ajouté  au  droit  principal 
de  mutation,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de 
donation  entre-vifs  eu  ligne  directe  portant  par- 
tage anticipé. 

Le  droit  de  transcription,  pour  cette  nature 
d'actes,  est  réduit  à  25  cent,  par  lOO  fr,  de  la 
valeur  des  immeubles  compris  dans  la  donation. 

Art.  9.  L'article  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  est 
abrogé.  \ 

Art  6.  A  compter  également  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  les  donations  entre-vifs, 
autres  qne  celles  par  contrat  de  mariage,  et  los 
mutations  par  décès  entre  époux,  eu  ligne  colla- 
térale et  entre  étrangers  donneront  ouverture* 
aux  droits  suivants  en  principal,  savoir  : 

Entre  époux,  3  fr.  50. 

Entre  frères,  sœurs,  neveux,  nièces,  dneles  et 
tantes,  7  fr.  50. 

Entre  grands-oncles,  grand'-tantcs,  petits-ne- 
veux, petites  nièces  et  cousins  germains,  8  fr.  50. 

Entre  parents  au  4*  degré  Jusqu'au  13*  degré 
inclusivement,  10  fr. 

Entre  étrangers,  1 1  fr. 

Le  tout  par  chaque  somme  de  tOO  fr.  de  ca- 
pital. • 

Art.  8  et  derniçr.  En  ca»  de  concert  fraudu- 
leax  dans  le  but  d'opérer  la  déduction  d'une  - 
dette  simulée,  les  parties  et  les  tiers  ayant  oon- 
couru  &  la  fraude  seront  tenus  solidairement  du 
payement  du  droit  non  acquitté,  Indépendam- 
ment d'une  amende  deuble  de  ce  droit. 

Les  augmentations  de  droit  de  mutation  ré- 
sultant de  la  proposition  portent  dono  d'une 
part  sur  une  capitalisation  plus  élevée  des  im- 
meubles ruraux,  et  de  l'autre  sur  une  suréléva- 
tion générale  du  droit  de  mutation.  La  suréléva- 
tion est  de  20  à  25  p.  100,  en  ligne  collatérale  et 
Mitre  étrangers  ;  toutefois,  le  droit  «ntre  époux 
d'une  tarfUcation  déift  élevée  n'a  été  augmenté 
que  d'un  sixième.  Quant  an  droit  en  ligne  di- 
recte, qui,  au  contraire,  n'est  pas  trop  élevé,  il  a 
été  porté  &  50  p.  100  en  sus,  ce  qui  Télève  à 
t  nr.-50  c.  par  100  fr. 

Cette  augmentation  proportionnelle,  plus  éle- 
vée sur  le  «roit  pn  ligne  directe  a  eu  pour  objet 
de  ne  pas  trop  charger  les  mutations  un  ligne 
collatérale  et  entre  étrangers,  uniquement  ù 
cause  de  la  primi^  déjà  donnée  à  la  A'ande  par 
utre  trop  forte  élévation  des  droits. 

Djns  le  cas  où  la  présente  proposition  serait 
adoptée  par  l'Assemblée  nationale*  et  sans 
même  tenir  compte  de  la  plus-value  produite 
par  l'élévation  du  droit  sur  les  mutations  antre- 
vite  à  titre  gratuit  Ugne  collatérale,  entra 
époux  et  entre  étrangers,  voici  quel  en  iesail  la 
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Vésultat  eu  égard  à  La  législatioD  fiscale  actuelle 
en  matière  de  mutations  par  décès  et  dona- 
tion eotre-viti  en  ligne  directe  t  titre  de  par 
tage  anticipé. 

Les  droits  de  tnutattoo  par  décè^  s'^lèvdnt  en 
chiirre  ronds  à   100.000.000 

fit  ceux  de  mutation  sur  les  dona- . 
tions  à  titre  de  partage  anticipé,  à. .     5.000  000 

Au  total  ii   105.000  000 

D'après  les  évaluations  paraissant 
se  rapprocher  le  plus  de  la  vérité,  la 
déduction  des  dettes  sur  l'actir  bmt 
des  successions,  occasionnera  peur  le 
Trésor  une  diminution  de  recettesdc 
20  millions  ci   ^0.000.000 

La  déduction  des  det-  - 
tes  hyiiolhécaires  sur  le 
montant  des  biens  tranft< 
mis  enlre-vifs  à  titre  de 
partage  anticipé  donnera 
une  nouvelle  diminution 
de  recelte  (["environ   1  000.000 

O'un  autre  côté,  il  y  a 
lieu,  de  déduire  encore 
pour  la  contribution  fon- 
cière, environ  le  dixième  ^ 
du  revenu  des  immeu- 
bles considérés  comme 
représentant  la  moitié 
des  biens  déclarés  après 
décès  ou  transmis  par  do- 
nation enti-e-vifs  a  titro 
de  partage  anticipé;  df 
co  chef  c  est  une  riSduc-  . 
tion  de  recette  jl'environ  4.000.000 

Total  des  déductions 
à  fkire.   25.000.000  26.000.000 


Ce  qui  réduit  In  recette  actuelle  à.   80.000  000 

liais  d'un  autre  cè''^,  par  suiledes 
dispositions  proposées ,  loâ  recettes 
du  Trésor  devront  s'augmenter  des 
sommes  suivantes,  savoir: 

Par  la  nouvolli!  capi(ali?ation,  qu 
denier  25  au  lieu  du  denier  20.  des 
immeubles  ruraux  ,  représentant  les 
deux  tiers  de  ceux  déclarés  ou  trans- 
mis, il  en  résultera  une  recetto  en 
plus  d'environ,  ci^   0.000.000 

Avec  cotte  capîtalisa- 
tioo  et  en  lenaut  compte 
de  la  déduction  des  det- 
tes bïpotbécAires,  on 
peut  évaluer  le  supplé- 
ment de  droits  en  ligne 
directe,  y  compris  les 
mutations  par  donation 
à  titro  départage  anti- 
cipé et  te  droit  de  trans- 
cription h  percevoir  lors 
de  l'enregistrement  de 

A  reporter   9  000.000  80  OOO.QOO 


Report   9.000.000  80.000.000 

l'acte  de  donation,  à  la 

somme  annuelle  de   16.000.000 

L'augmentation  des 
droits  sur  la  ligna  colla- 
térale et  entre  étrangors 
peut  être  évaluée  avec 
les  mêmes  déiluctioa  et 
capitalisation  à  la  somme 
de   lO.OOO.QOO 


Total  à  ajouter  aux  an- 
ciens droits  restant  à  per- 
cevoir après  la  modifica- 
tion proposée   36.000.000  85.000.000 

Ce  qui  donne  un  total  de  droit»  à 
percevoir,  d'après  la  présente  propo- 
sition, de      •  115.000.000 

Qui,  comparé  aux  droits  actuels 
s'élevaat  à   105.000.000 

DoQoe  un  excédant  de   10.000.000 

L'auteur  de  la  proposition  ne  pense  pas  que  les 
succesbions  oi  les  partages  anticipés  puissent 
avec  une  certitude  de  perception  et  sans  exciter 
la  Traude  outre  mesure  fbumir  an  Trésor  une 
recette  plus  élevée. 

Un  excédant  de  recettes  do  10  millions  sur  lea 
mutations  par  décès  et  sur  les  actes  de  donatioa 
à  titre  de  partage  anticipé,  ne  répoiodra  pas  aux 
idées  qui  se  sont  produites  h  ce  sujet,  et  dont 
quelques-unes,  par  leur  exagération,  peuventètra 
considL^rées  comm>j  impraticables  et  oomme  une 
véritable  coaliscatioii  partielle  de  la  propriété. 

Mais  aussi  il  Taul  dire  que  le  principal  but  ds 
la  proposition  est  bien  moins  d'augmenter  lea 
droits  de  mutation  par  décès,  qui  supportant  4 
peu  près  leur  contingent  dans  les  obai^s  de 
l'Kiat,  que  d'eu  faire  une  ju&te  et  équitable  rïS- 
partition  n'existant  nas  sous  la  législation  de  fri- 
maire an  VU.  En  euet,  on  ne  perdra  pas  do  vue 
que  cet  excédant,  onooro  fort  oppi-éciable  d'une 
recette  do  10  millions,  est  produit  par  une  pins 
équitable  appréciation  de  la  valeur  en  capital 
des  immeubles  ruraux,  et  après  la  déducttoîi  das 
dettes,  objet  do  ai  nombreuses  at  unanimaa  lé- 
clamattons.  Les  modiûcations  proposées  s'eus- 
sent-elks  pour  objet  que  de  maintenir  les  re- 
cettes au  cnilTre  actuel,  qu'elles  produiraient  en- 
core un  grand  bien,  car  si  elles  n'enrichisaaient 
pas  le  Trésor,  ellos  auraient  du  mOios  pour  eSet 
de,  faire  payer  par  chacun  ce  qu'il  doit,  au  lieu 
de  le  faire  souvent  payer  par  celui  qui,  né  re- 
cueillant rien,  oa  devrait  équîtahlenunl  tim 
payer  non  plus. 

Ëo  le  répartissant  avec  proportionnalité,  oa 
moralisera  et  on  fera  facilement  .accepter  un 
im;i&t  qui  soulève  ttU]ourd'hui  les  plus  vives  et 
les  plus  justes  plaintes. 

Ce  sera  en  cette  matière  la  mise  en  pratique 
de  la  péréquation  de  l'impét,  et  une  voie  touto 
tracée,  il  faut  l'espérer,  pour  son  extension  pro- 
chaine ik  la  contrioution  foncière,  aujourd'hui  si 
inégalement  répartie. 
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Annexa  n*  8189. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'tsxamiDer  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  supplémentaire 
au  traité  de  commerce  et  de  navlention  du 
23jnillBt  1873,  signée  le  H  janvier  1674  entre 
la  France  et  le  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretcgoe  et  d'Irlande  (urgence  déclarée),  par 
H.  VétiUari,  membre  de  l^ssemblée  nationale. 

Messieurs,  la  loi  que  vous  avei  votée  le  23 

{uitlet  1873  avait  pour  effet  de  remettre  en  vigueur 
e  traité  de  commerce  conclu,  le  23  Janvier  1860, 
entre  In  Fraace  et  l'Angleten-e,  ainsi  que  les  con- 
ventions supplémentaires  des  I2octobre  et  IZno- 
vembre  de  la  même  année. 

L'article  S  do  l'annexe  &  cette  loi  était  ainnî 
conçu:  «  Les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent d'établir,  au  moyen  d'une  convention 
supplémentaire  ,  dont  tes  ratiflcntions  seront 
échangées  avant  le  31  janvier  1874,  tes  ili^posi- 
tions  ([ui  leur  paraîtront  nécessaires  au  sujet  des 
attributions  consulaires,  ainsi  que  du  transit  et 
des  règlements  do  douade  relatif^  à  l'entrée  des 
marchandises,  l'expertise,  aux  échantillons  et  & 
toute  autre  matière  aij^logue,  et  elles  convien- 
nent, en  outre,  de  substituer  cette  convention 
sapplémentaire  aux  dispositions  en  pareille  ma- 
tière comprises  dans  les  traités  et  conventions  de 
1860. 

L'article  4  stipulait  qu'une  commission  inter- 
nationale serait  nommée  pour  régler  les  dilîé- 
rents  points  qui  restaient  à  détermmer. 

La  convention  supplémentaire  qui  vous  est  sou- 
mise est  le  résultat  du  travail  dn  cette  commis- 
sion. Bile  a  pour  but  de  résoudre  les  questions 
qui  étalent  réservées  par  l'article  3. 

Nous  devons  dire,  tout  d'abord,  que  cette  con- 
vention supplémentaire  ne  contient  aucun  prin- 
cipe nouveau  qui  puisse  avoir  une  inflence  dé(^ 
vorable  sur  le  commerce  français.  Elle  ne  con- 
tient que  des  dispositions  d'ordre,  et  toute  ques- 
tion pouvant  soulever  une  contestation  a  été 
teartee  loyalement  et  d'un  commua  accord,  par 
les  commissaires  des  deux  nations. 

Le  réle  de  votre  commission  se  trouvait  donc 
bien  simplifié.  Une  entente  aussi  complète  après 
les  discussions  si  vives  auxquelles  out  donné  lieu 
les  précédents  traités,  vous  est  un  sûr  garant  que 
celui-ci  peut  être  accepté  sans  crainte. 

Vous  remarquerez  que  la  convention  supplé- 
mentaire ne  résout  pas  la  question  des  attribu- 
tions consulaires.  Cette  question  avait  été  soule- 
vée par  l'Angleterre,  qui  réclamait  pour  ses  con- 
suls ou  France  le  traitement  accorde  aux  nations 
les  plus  favorisées,  c'est-à-dire  certaines  immu- 
Aités,  certaines  préroji^atives  que  nous  accordons 
par  convention  ou  par  réciprocité  aux  consuls  de 
plusieurs  autres  pays.  Or,  on  sait  que  l'Angleterre 
n'accorde  ces  immunités  ou  attributions  a  aucun 
des  consuls  accrédités  dans  le  royaume-uni. 

Il  Alt  donc  répondu  par  le  Gouverneiiient  fi  an- 
çais  que  si  les  consuls  anglais  n'étaient  pas 
traités  eu  France  sur  lo  môme  pied  que  les 
autres,  cela  provenait  do  la  nt^cessilé  ou  nous 

(•)  Cette  (^mmission  est  composée  de  MM.  Lourent,  pré.. 
iMtfnl ,-' Joubert,  lecrétaire;  l'amiral  Uu  U  Itonciûra  Lâ 
(foury,  Ctur'ei  Holluid.  Baucarne^Leroui,  Bouaet,  ûuol«ro, 
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nous  trouvions,  de  leur  appliquer  les  conditions 
Ailes  à  nos  eoBsuis  dans  ta  Grande-Bretagne,  et 
que  toutes  modifications  apportées  i  ces  condi- 
tions ne  pouvaient  l'être  qu'à  titre  de  récipro- 
cité. L'Angleterre  a  compris  la  justesse  de  ces 
observations,  et  elle  s'occupe  en  ce  moment  d'é- 
tudier les  moditicalions  qui  pourraient  être  apr 
portées  an  régime  consufaire  dus  son  territoire 
et  dans;  ses  possessions. 

Les  négociations  qui  réiniteront  de  cette  étude 
pourront  demander  un  temps  plus  ou  moins 
long;  et  comme  cette  question  n'intéresse ' pas 
directement  le  commerce  et  rmd'j<>trie  des  deux 
pays,  il  a  été  convenu  que  les  modifications,  s'il 
y  avait  lieu  d'en  introduire,  ff  raient  l'objet  d'une 
convention  ultérieure  et  que  cette  question  pou- 
vait être  ajournée  sans  inconvéuient. 

Nous  allons  passar  maintenant  à  l'examen  des 
articles  de  la  nouvelle  convention.  Ils  n'ont 
donné  lieu  qu'à  un  petit  nombre  d'observations, 
car  ils  se  bornent,  pour  la  plupart,  &  donner  une 
sanction  légale  ù  une  manière  d'opérer  <iui  fono 
lionne  déjà  depuis  plusieurs  années. 

L'article  1*'  n'est  que  la  reproduction  de  l'ar- 
ticle 9  du  traité  du  23  janvier  Ig60,.sou8  nne 
forme  plus  complète  et  plus  explicite. 

Un  regret  a  été  exprimé  de  ce  qu'on  n'y  avait 
pas  introduit  une  clause  autorisant  chacune  des 
partira  contractantes  à  ajouter  aux  droits  con- 
pensateurs  une  surtaxe  représentant  les  frais 
occasionnés  aux  producteurs  de  l'une  ou  de 
l'autre  nation  par  le  système  d'accise,  autrement 
dit  par  l'exercice,  lorsque  cet  exercice  impose 
un,e  surcharge  réelle  aux  producteurs.  On  a  fait 
remarquer  quo  l'Angleterre  s'était  réservé  le 
droit  d'établir  cette  surtaxe  par  l'article  7  du 
traité  du  23  janvier  1860. 

11  a  été  répondu  à  cette  observation  que  les 
traités  de  commerce  de  1860  ont  été  conçus  dans 
un  esprit  de  réciprocité  qui  ne  peut  laisser  au- 
cun doute  sur  la  faculté  réservée  à  chacune  des 
deux  nations,  d'établir  des  surtaxes  représentant 
ces  frais  spéciaux,  s'ils  venaient^  grever  quelque 
industrie,  ce  qui  se  présente  très- rarement.  Le 
dernier  paragraphe  de  l'article  3  du  traité  du 
16  novembre  I86U  ne  peut  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard  ;  car  il  y  est  dit  que,  dans  le  cas  où, 

Ëar  suite  de  la  suppression  des  droits  d'accise,  lo 
o:ivernement  viendrait  à  établir  une  surveil- 
lance, un  contréle  ou  un  exercice  administratif 
sur  certains  produits  fabriqués  frai^is,  les 
charges  directes  ou  indirectee  dont  seront  gre- 
vés les  fabricants  français  seront  compensées 
par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  pro- 
duits similaires  britanniques. 

A  plus  forte  raison  aurait-on  le  droit  d'établir 
cette  surtaxe  si  cette  charge,  survenant  d'tm 
coatrôle  ou  d'un  exercice,  accompagnait  un  droit 
d'accise  nouveau  ou  ancien  et  venait  ainsi  ag- 
graver la  position  du  producteur  fran^is. 

L'articto  2  donne  une  sanction  légale  aux  cou- 
diiioDS  de  transit  telles  qu'elles  existent  de  fbit 
aujourd'hui  ;  il  contient  donc  une  simple  dispo- 
sition d'ordre. 
L'article  3  est  conçu  dans  un  esprit  d'intérêt 

fénèi^l  et  de  sécurité  publique  qui  ne  peut 
chapperà  personne. 

Dans  l'article  4  se  trouve  une  innovation  qui 
est  depuis  longtemps  réclariiéo  par  lo  commerce. 
En  DOS  de  contestation,  relativomant  à  la  dénû< 
nlnation,  à  l'origino  ou  à  la  olasse  d'après  ia> 
quelle  les  loftro^andiief  aotvçnt  4a^ti«r 
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droitar  la  difficulté  doit  être  portée,  en  vertu  de 
la  loi  du  27  juillet  1822,  devaat  uo  comité  d'ex- 
pertise légale  institué  auprès  du  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

Les  commissaires  doivent  se  iiaire  assister  de 
deux  négociants  désignés  par  le  ministre  sur  une 
liste  dredsée  .tous  les  trois  ans  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

L'article  4  de  la  nouvelle  conventioa  porte  que 
les  deux  négociants  remplissant  les  fonctions 
d'experts  et  pris  sur  une^llste  dressée  désormais 
annuellement  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  seront  &  l'avenir  choisis,  l'un 
par  le  déclarant,  l'autre  par  l'admiDistration  des 
douanes.  Lorsqu'il  y  aura  accord  entre  les  deux 
expijrts,  le  comité  d'e:4pertise  légale  se  bornera 
h  enregistrer  la  décision  et  à  la  rendre  défini- 
tive. 

Eu  cas  de  désaccord,  le  rôle  du  comité  sera 
celui  d'un  tiers  arbitre,  et  il  jugera  en  dernier 
ressort.  Cette  modification  a  été  adoptée  après 
avoir  consulté  les  représentants  du  commerce,  et 
elle  pàralt  donner  de  pins  grandes  garanties  aux 
intéressés. 

Notis  croyons  devoir  rappeler  ici  que  cette 
modification  s'applique  uniquement  aux  contes- 
tations relat  ives  à  la  dénomination,  à  l'orùriDe 
ou  h  la  classe  d'après  laquelle  les  marcbanoiBes 
doivent  acquitter  les  droits. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  difficultés  qui 
pourraie'nt  naftrc  relativement  à  l'établissement 
de  la  valeur  des  marchandises  taxées  ad  valorem 
et  à  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  désaccord, 
les  stipulations  contenues  dans  les  articles  4,  5, 
6,7,  S,  de  la  convention  du  12  octobre  1860,  con- 
tinuent à  rester  en  vigueur.  Rien  n'est  changé 
sur  ce  point. 

L'artiule  5  est  en  tout  ntvorable  au  commerce 
fi*ançais. 

Il  n'est  rieu  innové  par  l'article  6,  relatif  aux 
échantillons  et  modèles;  il  est  ta  reproduction 
d'une  clause  des  traités  conclus  postérieurement 
au  traité  avec  l'Angleterre;  ce  nest  donc  encore 
qu'une  disposition  aordre. 

Les  articles  suivants  n'ootdonné  lieu  à  aucune 
observation. 

Nous  voici  parvenus^  méssîeurs,  au  terme  de 
notre  tâche.  La  commission  est  heureuse,  en 
vous  rendant  compte  de  sa  mission,  de  pouvoir 
TOUS  dire  qu'aucune  difficulté  sérieuse  ne  s'est 
présentée  et  que  la  bonne  harmonie  n'a  cessé  de 
régner  entre  les  deux  gouvememenls,  pendant 
ces  nouvelles  négocations.  Elle  vous  propose,  à 
l'unanimité,  de  voter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a 
été  soumis  à  votre  approbation,  et  aile  espère 
que  l'heureuse  conclusion  de  cette  afTaire  resser- 
rera encore  les  liens  d'amiié  qui  unissent  les 
deux  nations. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République 
fiïnfaise  esr  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y  a  lieu, 
faire  exécuter  la  convention  supplémentaire  si- 
gnée &  Versailles,  le  24  janvier  1874,  entre  la 
France  et  le  royaume-uui  de  !a  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande.  Une  copie  authentique  de  ce 
traité  sera  annexée  à  la  présente  loi. 

ANNEXE  AU  PROJET  DE  LOI 

CoTKemant  ta  convention  suppléinentaire  signée 
avec  la  GrandeSittagne. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa 
Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  étant  convenus,  en  vertu 
du  troisième  article  du  4raité  du  oommerce  et  de 
navigation  conclu  &  Versailles,  le  23  juillet  '1873, 
d'établir,  au  moyen  d'une  convention  supplémen- 
taire, dont  les  ratifications  fevaient  être  échan- 

àxmsxsa.    t.  xxix. 


JANVIBR  1874  m 

gées  avant  le  31  Janvier  1874,  les  dispositions  qui 
leur  paraîtront  nécessaires  au  sujet  des  attribu- 
tions consulaires,  ainsi  que  du  transit  et  des 
règlements  de  douane  relatift  à  l'entrée  des 
marchandises,  à  l'expertise,  aux  échantillons  et 
&  touto  autre  matière  analogue,  et  s'étaot,  de 
plus,  décidés  à  substituer  cette  convention  sup- 
plémentaire aux  dispositions  en  pareille  matière 
comprises  dans  les  traités  et  conventioiu  de 
1860,  ont^  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires respectifs  a  cet  effet,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  il.  le 
duo  Decazes,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
ministre  des  afTafres  étrangères,  commandeur  de 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  ta  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable 
Richard  Bickerton-Pemell  '  lord  Lyons,  pair  du 
royaume-uni,  grand'croix  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  membre  du  conseil  privé  de  Sa 
Majesté  britanique,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement 
de  la  République  française,  etc ,  etc.; 

LesquetSj  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  eu  bonne  et  doe  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Si  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes établit  un  droit  d'accise,  c'est-à-dire  un  droit 
intérieur,  sur  un  produit  quelconque  du  sol  ou 
de  l'industrie  nationale,  un  droit  compensateur  . 
équivalent  pourra  être  perçu  sur  les  produits  si- 
milaires importés  du  territoire  de  l  autre  puis- 
sance, pourvu  que  ledit  droit  compensateur  Boit 
perçu  sur  les  produits  similaires  &  leur  Importa- 
tion de  tout  autre  pays  étraiiger. 

Dans  te  cas  de  réduction  ou  de  suppression  des 
droits  d'accise,  c'est-à-dire  droits  intérieurs,  une 
réduction  équivalente  ou  suppression  sera  en 
même  temps  opérée  sur  le  droit  compensateur 
correspondant  prélevé  sur  les  produits  d'origine 
française  on  britannique,  selon  le  cas. 

Art.  2.  Le  transit  des  marchandises  &  destina- 
tion ou  arrivant  de  France  et  d'Algérie  sera  ' 
exempt  de  tout  droit  de  transit  dans  le  royao- 
me-uoi,  et  le  transit  des  marchandises  &  desti- 
nation ou  arrivant  du  royaume-uni  sera  exempt 
de  tout  droit  de  transit  en  France-  et  en  Al- 
gérie. 

Art.  3  Les  stipulations  de  l'article  9  de  la  con- 
vention du  12  octobre  1860,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  marque  et  de  garantie  établis  pour 
les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  seront 
applicables  aux  armes  &  feu,  aux  ancres,  aux 
cnalues-càbles  et  aux  autres  articles  sur  lesquels 
un  contrôle  analogue  est  ou  pourra  être  exercÂ. 

Art  4.  En  cas  de  dissentiment  entre  l'Importa- 
teur et  la  douane  française  sur  la  dénomination, 
l'origine  ou  la  classe  d'après  laquelle  les  mar- 
chaudises  doivent  acquitter  les  droits,  ce  dissen- 
timent sera  porté  devant  le  comité  d'expertise 
légale  institué  auprès  du  miulstère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  par  l'article  19  de  la  toi  du 
27  juillet  1822.  Le  déclarant,  d'uoe  part,  et  la 
douane  d'autre  part,  auront  la  faculté  de  choisir 
chacun  un  expert  parmi  les  négociants  ou  fabri- 
cants inscrits  sur  une  liste  fbrmée  annuellement 
^r  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  transmise  au  ministère  de  l'agnculture 
et  du  commerce.  Après  avoir  entendu  les  deux 
experts  dans  leurs  explications  et  conclusions, 
le  comité  d'expertise  lég<ite  sue  mentionné  devra, 
si  l'accord  existe  entre  les  experts  respectifs,  en- 
registrer la  décision  prise  et  le  ren  tre  définitive. 
En  cas  do  désaccord,  ledit  comité  remplira  le 
râle  d'arbitre  et  décidera  en  dernier  ressort.  - 
Art.  5.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes 

Parties  contractantes  jouiront  dans  les  Etats  de 
autre  de  la  même  protection  et  seront-assujettis 
aux  mômes  obligations  que  leis  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété,  soit  des  mor- 
«ines  de  commerce  ot  autres  niarqttes  partiou- 


Digitized  by  Google 


m  PROJETS  DB  um,  paoi 

lUra  indiquant  l'origiDe  on  la  qualité  des  mar- 
cundises,  soii  des  modèles  ou  desiins  de  fabri- 
que. 

Art.  6i  Les  artidea  soumis  à  des  droits  et  ser- 
vant, soit  de  modàles,  soit  d'ëohanUllons  qui  se- 
ront introduits  dans  le  roj^aoïne-uni  par  des 
vt^ageurs  de  commeroa  (tançais,'  ou  en  France 
•t  AD  Algérie  par  des  voyageurs  de  commerce  du 
royanmtHiait  seront  admis  en  fraodhise  &  6oa-> 
dUion  de  sati«r«rni  box  formqlltâi  suivantes  qui 
seront  requises  pour  assurer  leur  réeiportatioa 
flu  leur  mue  en  entrepôt 

1*  Les  préposés  des  douanes  du  lien  ou  port 
dans  lequel  les  modèles  ou  échantillons  seront 
importé*  oenstatftront  le  montant  du  droit  appli- 
oaole  auxdUs  articles.  Le  voyageur  de  commerce 
(tevra  déposer,  en  espèces*  lo  montant  detdits 
droits  au  bureau  de  douane, ou  fournir  une  cau- 
tion valable. 

2*  Pour  assurer  leur  identité,  chaque  modèle 
ou  échantillon  séparé  sera,  si  faire  se  peut,  mar- 
qué au  moyen  d'une  estan^Ue  ou  d'un  cachet  y 
apposé 

3*  II  serà  délivré  &  Tlmportateur  un  permis  ou 
Certificat  qui  donnera  : 
(û)  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  im- 

iiott«3  spécifiant  la  nature  des  articles  ainsi  que 
es  mai-ques  particulières  qui  peuvent  servir  à  la 
constatation  de  l'identité. 

{b)  Un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dtmt 
les  modàles  ou  éobantillons  sont  paasiblesi  et  si 
oa  moutant  a  été  versé  en  espèeee  ou  garanti 
par  caution. 

(c)  Un  état  indiquant  la  manière  employée 
pour  manquer  les  modèles  ou  échantillons. 

(d)  La  Umite  de  temps  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  douze  mois,  à  l'expiration  de  la- 
quelle, s'il  s'est  pas  prouvé  que  les  articles  aient 
été  réerporlés  ou  mis  en  entrepôt,  le  montant  du 
Jroîi  déposé  sera  versé  au  Trésor  ou  recouvré 
s'il  a  été  donné  caution.  Il  ne  sera  exigé  aucun 
i^ftts  de  l'importateur  pour  la  délivrance  du  cer- 
bfleat  ou  permis,  non  plos  que  pour  l'estampille 
oestiués  à  la  constatation  de  l'identité. 

é*  Les  modèles  ou  échantillons,  pourront  être 
réexportés  *par  tO' bureau  d'entrée  aussi  bien  que 
pat  tout  autre. 

5*  Si,  avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps 
Oaée  (paragraphe  3,  O),  les  modèles  ou  écban- 
tUtons  étaient  présentés  à  la  douane  d'un  lieu  ou 
d'un  port,  pour  être  rénxporiés  ou  enCreiwsés,  les 
préposés  de  ce  port  devront  s'assurer,  par  une 
vénflotttion,  si  les  articles  qui  leur  sont  présentés 
soni.  bien  ceux  pour  lesçiuali  a  été  délivré  le  per- 
eiis  d'«ntrée.  Si  l'identitA  est  prouvée  à  leur  sa- 
ttsTaotion,  les  préposés  certiûeront  la  réexporta- 
tàau  ou  la  mise  en  entrepèt  et  rembourseront  le 
montant  des  droits  déposés,  ou  ]>rendront  les 
mesures  nécessaires  poor  la  aécharge  de  la  oau- 
tiODi  - 

Art,  7.  Il  est  convenu  entre  les  hantas  parties 
sontrafitantes,  qu'en  ce  qui  tanche  les  matières 
mentionnées  dans  l'ortlcte  3  du  traité  du  53  juil- 
let 1873,  les  diopositions  insérées  dans  les  traités 
et  conventions  de  1860  et  dans  le  traité  du  ?3  fuit- 
lac  K73,  resteront  en  vigueur  en  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  expressément  oérc^é  k  ces  dispositions 
pw  ta  présents  convention  supplémentaire. 

Art.  8.  La  présente  convention  anra  la  mértie 
durée  qne  te  traité  conclu  entre  les  hautes  par- 
lies  contractantes  le  23  juillet  dernier,  dont  elle 
est  le  complément. 

Art  9.  Le  Président  de  la  République  rran- 
{aiSft  s'efigB!?e  i  demander  é  l'Assetiiblee  natio- 
nale, hnmédietement  après  ra  signature,  l'auto- 
ritatiOD  nécessaire  ponr  ratifier  et  l'aire  exécuter 
la  préBénie  eoureotion. 

Les  rattfloations  en  seront  échangées  à.  Paris, 
avant  Is  81  janvier  1874  et  la  convention  sntrera 
iBniè<HMement  en  Tigueur. 
-  Ba  foi  do  qwH,  les  plénipotentiaires  respeotift 
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ont  signé  la  présente  convention  et  f  ont  apposé 

le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  vin^-quatrlâme  jour  du 
mois  de  janvier  mil  huit  cent  ««oixante-quatorzs. 

CL.  S.)  Signé  t  Decazes. 
(L.  S.)  Slgoé  :  Lyohs. 
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PROJET  DE  Wl  tendant  «à  autoriser  un  em- 
prunt par  le  déparlemeot  de  la  Loire  pour  les 
travaux  des  chemins  d'intérêt  commun,  prér 
senté  par  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Uageniai  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  le  duo  de  Broglie,  vice-prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'inténeur. 

Exposa  DES  HOTIPB 

Messieurs,  d'après  un  rapport  de  l'agent  vayer 
en  chef,  le  réseau  des  chemins  de  ftr  d'intérêt 
coonnun  classés,  dans  la  Loire,  comprend -824  ki- 
lomètres, sur  lesquels  407  kilomètres  seulement 
sont  à  l'état  d'entretien.  La  dépense  è  laquelle 
doit  donner  lieu  l'achèveifient  de  ces  lignes  a  été 
évaluée  à  1,489,000  flr.  Or,  les  contingents  com- 
munaux, joints  aux  KSCrilIoes  des  particuliers, 
ainsi  qu'aux  subventions  des  départements  et  de 
l'Etat,  ne  devant  pas  dépasser  97,400  fr.  par  an, 
il  en  résulte  que  lo  réseau  des  chemins  d  intérêt 
commun  ne  pourrait  être  terminé,  k  l'aide  de  ces 
seules  ressources,  que  dans  une  période  de  quinze 
ou  seize  années. 

Afin  de  h4ter  autant  que  possible  racoomplls^ 
sèment  dé  cette  entreprise,  le  conseil  général  de 
la  Loire  a,  dés  sa  session  du  mots  daoût  1872, 
roté  un  emprunt  de  h  million  de  franoi,  applica- 
ble aux  travaux  des  lignes  d'inCêrét  commun. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  11  juillet 
1868,  les  départements  dans  lesquels  le  montant 
du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  est  Inférieur  à  20,000  fr., 
peuvent  emprunter  A  In  caisse  des  chemins  viol- 
Uttnx  les  sommes  nécessaires  pour  l'achèvement 
des  lignes  de  grande  communication  «t  d'Intérêt 
commun.  Le  département  de  la  I^ire,  où  le  cen- 
time produit  38^54  fr.,  ne  saurait  user  de  cette 
faculté.  Aussi  l'assemblée  départementale  a- 
t-elle  résolu  de  se  procurer  la  somme  de  I  million 
de  francs  au  moyen  d'une  émission  d'obligations 
et  d'une  souscription  publique;  elle é décidé,  en 
outre,  par  une  délibératicn  prise  le  24  avril  1873, 

2ue  cet  emprunt  serait  réalisé  en  cinq  filetions 
gales  de  200,000  fr.,  et  que  l'amortissement  du 
capital  aurait  lieu  en  trente  ans,&  l'aide  d'uu  pré- 
lèvement sur  tes  ressources  normales  du  budget. 

La  demande  d'emprunt  formée  par  le  conseil 
général  et  qui,  eu  rsison  de  la  durée  de  l'opéra- 
tion, doit  être  sanctionnée  par  une  loi,  ne  soulève 
aucune  objection. 

S'il  était  donné  suite  à  la  comljinatson  propo- 
sée, il  serait  fait,  dès  1874,  un  premier'appel  au 
crédit;  une  somme  de  200,0(fO  francs  pourrait 
vraisemblablement  être  rattachée  au  budget  dé 
cet  exercice,  ei  en  supposant  que  le  département 
emprunte  200,000  flranos  chaque  année,  les  che- 
mins d'intérêt  commun  pourraient  être  achevés 
k  la  Ûn  de  1678,  En  effet,  la  somme  de  1  miUiou 
de  francs,  jointe  k  celle  do  487,000  fr.,  représen- 
tant le  concours,  pendant  cinq  années,  des  com- 
munes, du  département  et  de  l'Etat,  produirait 
1,487,000  tr.,  cliifTre  à  peu  près  égal  a  celui  de 
1,489,000  fr,  auquel  la  dépense  a  été  évaluée. 

Le  tableau  du  jeu  de  «i' emprunt  dans  lequel 
On  a  dù,  afin  d'éviter  tout  mécompte,  calculer  le 
taux  des  intérêts  à6  p.  100, fait  connaître  que  des 
CBanilés  de        Sr.  aseueraient  le  payement 
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de  la  nouvelle  dette  contractée  par  le  dAparte- 
ment.  Il  serait  aitément  pourvu  a  cette  dépense 
su  moyen  des  ressources  normales  du  budget. 
Le  produit  des  \î  centimes  extraordinaires  au- 
torisés pac  la  lot  de  finances,  ne  s'élève  pas  en 
elTet  dans  la  Loire  k  moins  do  460,300  fr.  Or,  le 
asrvica  do  la  dette  actuelle  n'exigeant  que 
202.500  fr.,  une  somme  d'environ  197,800  fr.  reste 
diwonible  pour  1874.  Ce  reliquat  doit  s'augmen-  . 
ter  chaque  année  à  mesure  que  le  département 
aura  remboursé  les  emprunts  réalisés  en  vertu 
des  lois  antérieures. 

Une  garantie  sufDsante  serait  ainsi  donnée  au 
qouvsl  emprunt  de  1  million  de  rrancsj,  saqs  qu'aur 
cqne  aggravation  fût  apportée  aux  charges  des 
contribuables. 

La  demande  du  conseil  général  est  d'aillours 
justiflée  par  l'intérêt  qui  s'attache  au  prompt 
achèvement  des  voies  (le  communication,  et  rien 
ne  parait  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  sanctionnée. 

Le  Président  de  la  République  a,  en  ooofé- 
qnracfl,  l'honneur  de  proposer  d  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  ci. joint  qui  lui  sera 
présenté  par  lemmistre  de  l'intérieur,  chaîné  d'en 
exposer  leamotib  et  d'en  soutenir  la  discussion. 
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PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Le  département  de  la  lioire  est  auto-* 
risé,  sur  la  demande  que  le  conseil  général  ea  a 
fiiilo,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  6  p.  100,  une  somme  de  L  milifoa 
de  fr^Dos,  qui  sors  afTectée  à  l'achàvemeDtdei 
chemins  vicinaux  d'intérêt  ooojmua. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publi-  . 
cité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré.avec  faculté  d'émettre  des  ohlî- 
atîons  au  porteur  ou  tronsmissihios  par  voie 
'endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépâts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  Â  ouvrir  ou 
des  traités  k  passer  de  gré  &  gré,  seront  préala- 
blement soumises  &  ra])probation  du  ministre  da 
l'intérieur. 

Art.  2.  Les  fonds  nécessaires  au  sofvice  des 
intéiëts  et  su  remboursement  de  t'emprunta 
contracter,  en  vertu  de  l'article  t*'  ci-dessus,  Sft- 
ront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  &  re- 
couvrer chaque  année,  ea  exécution  de  1»  loi  (U 
Qnqnoes. 
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PROJET  DE  LOI  portSnt  ouverture,  sar  l'exer- 
cice 1874.  au  ministre  de  rinslruotion  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts,  en  augmen- 
tation des  restes  à  paj^er  des  e:cerciee9  1871- 
1872,  de  crédita  supplémentairn*  montant  &  la 
somme  de  20,038  fr.  55  (renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget),  présenté  par  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  uuo  de  Magenta,  Président  de 
la  République  fhioçalse,  et  par  H.  de  Fourtou, 
ministre  do  l'instruotion  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Hessieurs,  par  décret  rendu  à  Paris,  le  23  oo- 
tobre  1S70,  la  Gouvernement  de  la  dôfeiue  na- 
tionale chargea  M.  Uupuy  de  Léme,  membre  de 
rinstitut  et  du  conseil  de  dt^fense,  de  la  oonstruo- 
tion,pour  le  compte  de  l'Etat,  de  ballons  suscep- 
tibles de  recevoir  une  direction  et  spécialement 
applicables  aux  correspondances  du  Gouverne- 
ment avec  l'extérieur.  Un  crédit  de  40,000  francs 
ftit,  en  même  temps,  ouvert  au  crédit  de  l'exer- 
cice 1S70  du  ministère  de  l'Instruction  publiqtte. 

Cette  allocation  fut  bientét  reconnue  insulQ- 
sante,  ot  deux  autres  crédits,  l'un  de  30,000  fr.  sur 
re:tercico  1870  (décret  du  3  décombro  18701,  et 
l'autre  de  25,000  fr.  sur  l'exercice  1871  (décret 
du  26  janvier  1871),  dirent  oncore  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'iustruction  publique,  pour 
donner  à  M.  ûupuy  de  Lâme  les  moyens  dacbe- 
ver  promptement  son  œuvre. 

Hais,  d'une  part,  ta  diriicultô  de  trouver  à  Pa- 
ris Teriné  la  quantité  d'étotres  do  soie  de  force 
exception n^tè,  pour  recouvrir  une  surhice  de 
prés  de  1 ,230  mètres  et,  d'autre  part,  la  nécofr- 
slté  do  créer  un  outillage  spécial  et  de  former 
des  ouvriers,  eniraînèreni,  non-seulement  de  ndo- 
velles  dépenses  qui  excédèrent  les  crédits,  mais 
encore  des  retards  tels,  que  les  armées  aUemu- 


des  entraient  à  Paris  en  même  temps  que  l'aéros* 
tat  s'achevait  an  Palais  de  l'Imlustrie.  Pour  en 
sauver  les  divers  organes,  on  les  dissénùna  en 
toute  hàto,  non  sans  de  graves  avaries,  dans  plu- 
sieurs locaux  de  la  capitale. 

Le  Gonvernemant  ayant  autorisé  la  continua- 
tion, même  après  le  siège,  des  essais  d'un  ballon 
dirigeable,  M.  Oupuy  do  L6me  rassembla  de  non- 
veau  toutes  les  parties  de  son  aérostat  pour  les 
réparer.  Ce  travail  était  or  train  lorsque  l'insur- 
rection du  18  mars  éclata  et  rendit  de  nouveau 
nécessaire  la  disperoion  de  tous  les  agrès  et  le 
remisage  qa  lieu  sor  du  ballon  lui-même. 

Ce  ne  fut  que  plusieurs  mois  après  cette  triste 
époque,  que  al.  uupuy  do  Lâme  put  reprendre 
son  entreprise  et  reconstituer  son  aérostat  Mais 
les  dépenses  s'étaient  accruoset  elles  dépassaient 
de  14,092  fr.  27  les  crédits  qui  avaient  êtê  al- 
loués. 

On  ne  pouvait  cependant  pas  laisser,  sans  l'a- 
voir expérimentée,  une  œuvre  dont  la  construc- 
tion reposant  sur  des  oombinaisoos  nouvelles, 
donnait  &  la  science  l'ttspoir  d'un  succès. 

Il  flit  donc  résolu  qu  en  présence  d'une  oem- 
mission  cociposée  en  grande  partie  do  membres 
de  l'inslilul,  des  expériences  seraient  faîtes  à 
Vincennes  où  se  trouvait  alors  le  balion. 

L'ascension  eut  lieu  le  2  fiivrier  1872,  et  le  rap- 
port do  la  commission  constata  que,  maigre  les 
plus  mauvaiides  conditions  atmosphériques,  l'a^ 
restât  avajt  pu  lutter,  dans  une  certaine  mesure, 
contre  dos  vents  dont  la  fosce  d4passait  trois 
fois  sa  vitesse  propre. 

En  résumé,  les  frais  de  construction  et  d'essai 
de  l'aérostat  dont  11  s'agit  montèrent  à  la  somme 
de  109,092  fr.  27. 

Sur  cette  somme  les  crédits  alloués  par  le 
Gouvernement  do  la  défense  nationale  couvrirent 
la  dépense  jusqu'à  concurrence  de..     93.000  * 

Et  lî.  Oupuy  de        svança  sur 
ses  propres  deniers..   lA.flw  W 

Somme  «gâte   109.092  37 
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C'est  pour  solder  cette  dette  que  le  Gouverne- 
ment demande  &  l'Âssemblâa  nationale  un  cré- 
dit supiiiémentaire  imputable  sur  le  chapitre  des 
exercices  clos. 

Une  dépense  de  5,946  ft*.  28  a  excédé,  en  1872, 
les  crédits  ëllonés  &  l'Observatoire  de  Paris  par 
la  loi  du  21  mars  1872.  Cette  dette  nntérieure  d 
l'installation  du  direuieur  actuel,  M.  Leverrier, 
se  décompose  delà  manière  suivante  ; 

Impressions  chez  M.  6autluer-\il- 

lars  

Achats  de  livres  chez  H.  Lejeune. . . 

Travaux  de  l'atlas  physique  : 

Gaultier,  indemnité  pour  les  quatre 
derniers  mots  de  l'année  

De  Mérm^o,  indemnité  pour  les  trois 
derniers  mois  de  t'anuée  

Chftmbon,  indemnité  pour  les  trois 
derniers  mois  de  l'année  

Duming,  indemnité  pour  les  trois 
derniers  mois  de  l'année  

Moreau,  indemnitd  pour  les  trois 
derniers  mois  ie  l'année  

De  MèriDgo,  travaux  supplénïentaires 


4.384  83 
Ul  45 


900 
90 
90 

90 

90 
180 


Somme  égale   5.946  28 

Cette  dernière  somme  ajoutée  &  la  première  de 
14,092  fr.  27  donne  le  total  de  20,038  Kï.  5S,  fai- 
sant l'objet  dn  prp}et  de  loi  ci-joint 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  ~  II  est  accordé  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cu'tes  et  des  beaux- 
arts,  en  augmentation  des  restes  è  payer  des  exer- 
cices 1871  et  1872,  des  crédits  supplémentaires 
s'élevant  à  la  somme  de  20,038  fr.  55,  montant  de 
nouvelles  créûices  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  l'état  ci-jooint. 

Le  vinistre  de  l'instructioD  publique,  des  cul- 
tes et  des  beaux-arts,  est  en  conséquence,  auto- 
risé &  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exereice  clos 
au  budget  de  l'exercice  1874,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


HOnSTÈRE  DE  LINSTRUCTIOIt  PUBLIQUE,  DES 
CULTES  ET  DES  BEAUX -ABTS 

ETA  T  des  dépenses  sur  exercices  clos  à  compren- 
dre dans  M  demande  de  crédits  additionnels 
spïeiausepow  l'eseercice  1S74  (1). 


BXBHGICB  1872 

i"  section. 

Cbap.  9.  Ecole  des 
hautes  études  : 

HOHTAHT  DU  CRftDJT  DEtfÂNDË 

par 
article. 

par 
ebapitrc. 

par 

exereice. 

14.092  27 
5.946  28 

14.092  27 
5.946  28 

14.092  27 
5.946  28 

Ghap.  14.  Etablisse- 
ments   aslrono  - 
miques  .-  Obser- 
vatoire de  Paris.. 

20.038  55 

20.038  55 

20.038  55 

(1)  Celle  erésoM  n'«  pa  Mnsutée  m  lemis  atlle  ;  les 
|^wuJ|OBt  ét6  mises  in  mIkIM^  ^«'■prtLJi.  clotHn  4« 


Annexe  n-  2192. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  25* 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  MM.  Tirard 
et  de  Pressensé,  tendant  à  modi&er  le  dernier 

faragraphe  de  l'article  54  du  rè^emeut  de 
Assemblée  nationale,  par  M.  le  général  Ro- 
bert, membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  12  janvier  cou- 
rant, nos  honorables  collègues  MM.  Tirard  et  de 
Presseusé,  eut  déposé  une  proposition  demandant 
une  modiQcation  à,  l'article  54  de  notre  règle- 
ment. Cette  proposition,  qui  porte  le  n*  2161  et 
qui  a  été  renvoyée  &  voire  25*  commission  d-'ini- 
tiative  après  un  refus  de  déclaration  d'urgence, 
est  ainsi  connue  : 

«  Le  vote  au  scrutin  publie  à  la  tribune  est  de 
droit  lorsqu'il  est  demandé  par  40  membres  de 
l'Assemblée.  » 

Cette  rédaction  serait  évidemment,  daos  la  pen- 
sée des  siguataires,  destinée  à  remplacer  le  3*  et 
dernier  paragrapbe  de  l'art,  54,  relatif  au  scrutin 
public  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Si  20  membres  demandent  que  le  scrutin  ait 
lieu  à  la  tribune,  l'Assemblée  prononce  par  assis 
et  levé  sans  débats.  » 

La  majorité  de  la  25*  commission  a  pensé  que 
la  prise  en  considération  de  cette  proposition  ne 
devait  pas  vous  être  demandée. 

En  étudiant  notre  règlement  dans  l'ensemble 
des  dispositions  du  chapitre  5  concernant  les  vo- 
tatioos,  et  en  se  reportant  aux  discussions  qui 
ont,  en  1849,  abouti  a  son  adoption,  on  est  con- 
duit à  reconnaître  lasasesse  et  la  parlatte  équité 
du  système  que  nos  prodécsssenrs  ont  entendu 
faire  prévaloir  relativement  aux  divers  moyens 
de  procéder  aiix  votes, 

Après  avoir  èubli  que  l'on  pourrait  voter  de 
trois  manières,  soit  par  assis  et  levé,  soit  par 
scrutin  public,  soit  par  scrutin  secret,  et  avoir 
cherché  a  abréger  le  plus  possible  ces  deux  der- 
niers procédès,les  auteurs  dur^lement  ont  fixé, 
pour  les  trois  modes  de  voter,  les  cas  oit  chacun 
d'eux  devient,  soit  nécessaire  de  droit,  soit  im- 
possible, soit  facultatif  sous  certaines  conditions  ; 
et  l'on  peut  se  convaincre,  en  lisant  avec  soin  le 
texte,  qu'une  part  très-rationnelle  a  été  faite  & 
tous  les  trois. 

Mais,  quant  à  ce  qui  concerne  les  votes  à  la 
tribune  et  par  appel  nominal,  il  est  évident  que 
les  auteurs  du  règlemeut  ont  entendu  ne  les  lais- 
ser admettre  que  très- exceptionnellement  et 
moyennant  une  décision  exuresse  de  l'Assemblée 
tout  entière.  On  en  trouve  la  preuve,  d'une  part, 
dans  le  3*  paragraphe  de  l'article  54  cité  au  com- 
mencement de  ce  rapport,  et,  d'autre  part,  dans 
le  t**  paragraphe  de  rartlcte  56  que  vous  con- 
naissez bien  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  En  cas  de  scrutin  secret,  si  l'appel  nominal 
est  réclamé,  l'Assemblée  prononce,  par  «ssia  ot 

levé,  sans  débats.  » 

Le  principal  motif  de  ces  dispositions  restric- 
tives, c'est  évidemment  la  nécessité,  pour  une 
nombreuse  Assemblée,  d'éviter  les  pertes  de 
temps  considérables  qu'entraînent  les  votes  &  la 
tribune  et  l'appel  des  noms.  Nous  savons  tous,, 
par  une  récente  expérience,  que  ce  mode  de  vo- 

(*)  OeUe  Commission  e^t  composée  de  MU.  l'aalral  de  La 
Boncière  Le  Noary,  prnidenl;  Anisson-Daperron,  »««■*• 
taire;  Talion,  le-marquis  de  Damplerre,  le  comte  de  Kcrgor. 
ItT,  de  Champvallior,  Fouberi,  Geot,  BieoTenOe,  le  comte  de 
Meiiu.  le  général  Robert,  de  Merode,  le  marquis  de  U  Ro- 
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tation  emploie  près  de  deux  heures,  si  cd  n'est 
phis.  Il  est  vrai  que  la  vole  au  scrutin  secret  qui, 
môme  sans  l'appet  noroioal,  prend  aussi  à  tut 
seul  beaucoup  au  temps,  n'a  pas  été  l'objet  de 
ces  mêmes  mesures  restrictives,  puisque  le  rè- 
glement le  rend  obligatoire  de  droit,  sauf  dans 
quelques  cas  particuliers,  sur  la  demande  de 
quarante  membres.  Mais  cette  disposition  spé- 
ciale a  eu  pour  but,  sans  aucun  doute,  de  ména- 

Êer  éventuellement  à  une  minorité  de  l'Assem- 
lée,  dans  certaines  circonstances  inl^rartantes  et 
rares,  et  malgré  les  inconvénients  de  la  perte  de 
temps,  le  droitabsolu  d'obtenir,  même  contraire- 
ment &  la  volonté  de  la  majorité,  ce  mode  excep- 
tionnel- de  votation  considéré  comme  présentant, 
ft  cété  des  objections  qu'il  soulève,  des  avantages 
spéciaux  bases  snr  des  mottrs  dont  on  ne  peut 
contester  la  gravité. 

La  proposition  de  MU.  Tirard  et  de  Pressensé 
aurait  l'inconvénient  d'étendre  ce  droit  absolu, 
en  l'appliquant  au  vote  à  la  tribune  par  scrutin 
public,  et  d'augmenter  ainsi  le  nombre  des  cas 
réglementaires  dans  lesquels  nous  sommes  en- 
traînés à  employer  pour  nos  votes  une  grande 
partie  de  nos  séances.  Nous  pensons  qu'en  pré- 
sence des  travaux  nombreux  dont  l'Assemblée 
est  journellement  chargée,  et  de  ceux  qu'elle  doit 
encore  accomplir,  il  serait  tout  à  fait  inoppor- 
tun de  multiplier  les  occasions  de  dépenser  no- 
tre temps  en  opérations  de  simple  formalité. 

La' proposition,  d'sitieura,  ne  pourrait,  évidem- 
ment, être  admise  dans  sa  Terme  actuelle,  puis- 
qu'elle laisserait  Indécise  la  question  de  savoir  si 
le  scrutin  public  à  la  tribune  devrait  prévaloir  ou 
non  sur  le  scrutin  secret,  dans  le  cas  où,  en 
même  temps,  chacun  de  ces  deux  modes  de  vo- 
tation serait  demandé  par  40  membres. 

Cela  conduirait,  soit  à  supprimer  le  scrutin  se- 
cret, soit  à  stipuler  la  prédominance  absolue 
d'une  votation  sur  l'autre,  soit  à  consulter  l'As- 
semblée par  un  vote  préparatoire  sur  le  choix  à 
faire,  soit  enfin  à  laisser  à  une  minorité  de  40 
membres,  lorsque  la  question  du  choix  ne  se 
trouverait  pas  posée  par  deux  demandes  contra- 
dictoires, le  droit  excessif  de  contraindre  à  sou 
arè  l'Assemblé,  toute  entière  h  acceptèr  tantèt  un 
des  deux  modes  de  votation,  lanièt  l'autre. 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'on 
risquerait  ainsi  de  porter  une  grave  atteinte  aux 
principes  qui  ont  dirigé  les  auteurs  du  règle- 
ment dans  la  rédaction  du  chapitre  54;  mais,  dans 
tous  les  cas,  vous  le  voyez,  la  proposition  de  nos 
collègues,  qui  parait  au  premier  abord  ne  soule- 
ver qu'une  très-simple  question,  soulève  au  con- 
traire plusieurs  questions  très-graves  et  peut 
Aire  remettre  en  discussion  tout-  l'ansemble  de 
notre  réglementation  en  ce  qui  concerne  le  scru- 
tin public  et  le  scrutin  secret. 

En  voici  une  preuve  entre  autres  :  cette  pro- 
position était  &  peine  déposée,  que  nous  rece- 
vions déjà  un  amendement  présràté'  par  M.  de 
Janzé,  complétant  le  texte  de  HH.  Tirard  et  de 
Pressensé  et  proposant  nettement  une  disposi- 
tion additiounelle  conduisant  à  peu  près,  dans  la 

Sratique,  à  la  suppression  du  scrutin  secret.  M. 
e  Janzé  demande  en  effet;  par  cet  amendement, 
que  le  scrutin  public  &  ta  tribune  soit  de  droit 
lorsqu'il  est  sollicitd  pur  40  mambres,alor8  même 
qu'une  demande  de  scrutin  secret  aurait  été 
déjà  déposée. 

nous  entrerions  dans  une  voie  qui  nous  con- 
duirait à  discuter  au  fond  la  proposition  de  nos 
collègues,  si  nous  recherchions,  comme  l'ont  Tait 
les  membres  de  la  minorité  de  notre  commis- 
sion^ les  diverses  raisons  qui  l'ont  inspirée,  Iqs 


circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  produite 
et  les  inconvénients  auxquels,  dans  leur  pensée, 
elle  aurait  pour  but  de  remédier.  La  majorité  a 
pensé  qu'il  n'appartient  pas  i  une  commission 
d'initiauve  d'entrer  dans  celte  voie,  et  qu'il  nous 
suffit  de  borner  en  pareil  cas  notre  réie  k  l'exa- 
men de  la  question  d'opportunité. 

C'est  en  nous  plaçant  h  ce  point  de  vue  de 
l'opportunité  que  nous  avons  inaiqué  sommaire- 
ment plus  haut  les  difficultés  soulevées  par  la 
proposition.  < 

D'autres  propositions  assez  nombreuses,  ayant 
pour  but  des  changements  à  apporter  au  règle- 
ment, vous  ont  été  déjà,  soumises,  messieurs; 
chacune  d'elles  avait  pour  cause  déterminante 
des  incidents  qui  se  sont  produits  pendant  le 
cours  de  nos  délibérations,  et  avait  pour  but  de 
remédier  à  des  inconvénients  plus  ou  moins  sé- 
rieux que  ces  incidents  mettaient  momentané- 
ment en  évidence;  mais  souvent  les  modiflcatioos 
proposées  présentaient  des  inconvénients  d'un 
autre  genre  qui  ont  paru  ou  qui  paraissent  encore 
do  nature  à  tes  Taire  écarter  ou  a|ûumer;,de 
sorte  que  presque  toutes  crîs  propositions  sont 
demeurées  sans  effet  jusqu'à  présent,  bien  que 

Selaues-unos  d'entre  elles  fiemblent,  au  prernier 
cru,  présenter  une  incontestable  utilité,  ou  du 
moins  mériter  un  examen  complet 

Ainsi,  indépendamment  de  la  proposition  qui 
nous  occupo,  il  y  a  présentement  encore  onze 
articles  du  règlement(l  )  qui  sont  l'objetde  deman- 
des de  modifications  diverses,  sans  compter  deux 
propositions  de  MM.  Pernolet  et  Grange,  o"  2066 
et  2067,  relatives  aux  nominations  par  scrutin  de 
liste,  celle  de  M.  Dahirel,  n*  1967,  relative  à  la 
formation  d'une  commission  permanente  du  rè- 
glement, et  celle  de  H.  de  Tillancourt,  n*  1571, 
demandant  une  espèce  d'appel  nominal  quotidien 
au  commencement  de  chaque  séance. 

Dans  cet  état  de  choses,  messieurs,  et  sans  en- 
trer davantage  dans  l'examen  de  la  proposition 
de  UH.  Tirard  et  de  Pressensé,  examen  qui,  nous 
entraînant  à  traiter  toutes  les  questions  soule- 
vées, deviendrait  une  discussion  de  fond  et  nous 
ferait  prendre  le  réie  d'une  commission  spéciale, 
la  majorité  de  votre  2ô*  commission  d'initiative 
considère  qu'il  n'est  pas  opporiim  de  donner 
suite  à  cette  proposition,  et  conclut  en  vous  de- 
mandant de  ne  la  pas  prendre  en  considération. 

La  minorité  aurait  désiré  des  conclusions  con- 
traires ;  elle  a  fait  remarquer  :  1'  qu'il  n'y  a  en 
réalité  dans  l'ensemble  du  chapitre  54  du  règle- 
ment, que  deux  genres  de  vot&  le  vote  public  et 
le  vote  secret,  2*  que  la  proposition  en  discussion 
a  principalement  pour  objet  la  constatation  tout 
&  fait  exacte  du  nombre  des  volants  après  une  ou 
deux  épreuves  par  assis  et  levé,  lorsque  cette 
opération,  qui  n  est  qu'une  des  formes  du  vote 
public,  n'a  pas  donne  une  nA^orité  nettemrat  ac- 
cusée. 

Les  observations  de  nos  collègues  conduisaient 
ainsi,  non  pas  à  l'approbation  de  la  proposition 
de  MM.  Tirard  et  de  Pressensé  telle  qu  elle  est 
formulée,  mais  à  la  recherche  de  moyens  nou- 
veaul  de  remédier  è  certains  Inconvénients  que 

Srésente,  suivant  eux,  quelquefois  la  maniera 
ont  notre  règlement  s'appliqne;  il  ei^t  donc 
fallu,  {Mur  répondre  à  leurs  intentions,  sortir  tout 
&  fait  des  termes  de  la  proposition  soumise  à 
notre  examen;  la  majorité  de  votre  commission 
a  cru  devoir  ne  pas  suivre  dans  cette  voie  les 
partisans  de  la  prise  en  considération,  et  elle  a 
persisté  dans  ses  conclusions. 

(t)  Us  Sri.  M.  IS,  M,  S5. 69,  79, 80, 85, 87, 89,  95. 
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Aan««  H*  810S. 

PPOPOSITHIN  DE  LOI  tendant  à  fixer  au 
•  !•»  mai  la  diecussion  du  budget  de  1875,  pré- 
sentée par  M.  Hervé  de  Suisy,  membre  de 
l'Asseifiblée  nationale. 

Article  ^nique.  L'Assemblée  nationale  décide 
qu'elle  commencera  au  plus  tard  le  1"  mai  pro- 
chain I4  discussion  publique  de  la  loi  de  finances 
de  1875. 


Annexe  n*  9194 

RAPPORT  lUl  an  nom  do  U  commission  (') 
chaîne  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux 
récompenses  à  décerner  à  l'oocasion  de  l'expo- 
sition do  Vienne  en  1873,  par  M.  le  comte  de 
.llelun,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prés0ntar  le 
rapport  do  la  commission  chargée  d'examiner  le 

Ïrojet  de  loi  relatif  anx  récompenses  4  décerner 
l'occasion  de  l'exposition  de  vienne. 
Le  Gouvernement,  voulant  reconnaitre  l'im- 
Boense  succès  que  nos  Industriels  et  nos  artistes 
ont  obtenu  dans  cette  lutte  internationale,  vous 
demande  de  lui  donner  par  une  loi  spéciale  les 
moyens  d'accorder  h  ceux  qui  se  sont  plus  parti- 
eulièi-emsnt  distingués  la  croix  de  la  Légion 
d-'bonneur. 

lia  co.rmiision  a  été  unanime  pour  proolamop, 
avec  le  Gouvernement,  qu'il  était  juste  de  ré- 
compenser ceux  qui,  anus  les  tristes  oiFCOQStBnT 
.ces  ofi  nmi3  nous  trouvions,  n'ont  pas  désespéré 
de  l'avenir,  ot  ont  rendu  au  nom  français,  sur 
une  terre  étrangère,  le  prestige  que  nos  maU 
hours  lui  avaient  fait  perdra.  Gommant  ref\ieer 
la  décoratioB  à  ces  vanisnts  champions  de  l'in- 
dustrie qui,au  moment  même  où  la  patrie,  meur- 
trie  put  les  coups  do  la  guerre  et  de  l'insurreo- 
tion,  épuisée  par  le  sang  qu'elle  avait  versé  et 
par  les  pertes  qu'elle  avait  subies,  semblait  ôtre 
condamnée  a  une  longue  impuissance  et  n'at- 
tendre que  du  temps  la  gaérivm  de  ses  erusUes 
blessures,  se  sont  mis  courageusement  à  l'œuvre 
et  ont  montré  au  mtftide,  qui  croyait  n'avoir  plus 
qu'à  compatir  é  nos  malheurs,  qu'après  tant  de 
désastres  nous  ne  craignions  pas  de  vanir  sur 
line  nonvella  arène  dispoter  la  victoire.  Los  bril- 
lants succès  qu'ils  ont  obtenus  marquent  les  pre- 
miers pas  de  m  régénération  de  la  France,  que 
l'énergie,  l'activité,  l'amour  du  travail,  stimulés 
par  de  pareils  exemples,  schéveront  bientét.  Ce 
sera  un  grand  honneur  pour  notre  hidustrie 
d'avoir  tracé  la  route  que  tous,  quelle  qqe  soit 
notre  position,  nous  devons  suivre. 

La  commission,  je  le  répète,  et  l'Assemblée 
tout  entière,  ne  peuvent  qu'approuver  les  dé- 
corations décernées  à  do  tels  services.  Ainsi  dis- 
tribuées, elles  sûDt  l'applicattOQ  complète  de  la 
loi  que  vous  avoz  votée,  car  si  prodiguées  sans 
discernement  ou  dofioées  i  la  foveur  âles  déna- 
turent et  rabaissent  cotte  gloriense  institution, 

(')  Cette  Commission  ctvt  composée  de  MM.  le  général 
Màiure.  président  :  Bcinurer-KeHneT,  «ecrétatre;  Danplii- 
nol,  Leurent,  Brame,  le  baron  de  Jonvciiei,  Dielz-MonniD,  le 
comte  de  Melun,  LenoEI,  Deiavau.  le  gi^oéral  Victor  Quille- 
miHj  le  lénéral  Pellissier,  Vindier,  Toupet  des  Visnes,  * 


décernées  au  vrai  mérite,  elles  relèvent  et  vivi- 
Uent  uno  récompense  que  son  illustre  fondatrar 
ne  destinait  quaux  grands  services  rendus  &  la 
patrie. 

Mais  si  la  commission  est  d'accord  ^vec  le 
Gouvememaot  svir  le  but  à  atteindre,  elle  n'a  pu 
accepter  les  moyens  exposés  dans  le  projet  de 
loi  pour  y  parvenir.  U.  le  ministre  de  l'agricul- 
tion  et  du  commerce  pense  que  la  nouvel^  %■ 

Êislature  limitant  la  nombre  des  décorattona  de 
1  Légion  d'boonear,  ne  lui  pennet  pas  de  dispo- 
ser en  ce  moment  des  réoempenses  méritées  par 
l'industrio  nationale,  et  il  demande  à  l'Assem- 
blée nationale  rautorisstioQ  de  dépasser,  en  fa- 
veur des  exposants,  les  limites  fixées  par  la  loi 
d^  25  juillet  1873. 

Xia  majorité  de  la  commissioQ  n'e  pu  partager 
pet  avis.  £illa  a  d'abord  été  frappée  des  Ainestes 
conséquences  qu'entraînerait  la  dérogation  an- 
portée  à  une  loi,  avant  même  qu'elle  eût  été 
complètement  exécutée.  Un  pareil  précédent  ne 
détruirait-il  pas.  sinon  matériellement,  au  moins 
moralnment,  une  disposition  adoptée  par  I'Ajh 
semblée,  d'accord  avec  le  tiouvoruement,  pour 
faire  disparaître  dos  abus  trop  manifestes  et 
donner  une  légitime  satisraction  à  l'opinioa  pu* 
blique?  Les  circonstances  exceptionnelles  invO' 
quées  pour  justifier  la  violation  morale  de  la  loi 
n'offriraient- elles  pas  dans  l'avenir,  ji  tous  les 
ministres,  un  motif  analogue  de  réclamer  aussi 
l'auloriiiation  de  dépasser  les  sages  limites  que 
vous  avez  acceptées  et  qui  s'étendent  encore  biea 
au-del&  de  celles  qui  avaient  été  tracées  par  les 
statuts  de  la  Légion  d'honneur  2  (I) 

Cest  ainsi  que  les  expositions  diverses,  les 
épidémies,  les  inondations,  les  explorations  loiR- 
taines,  les  "expéditions  glorieuses,  tout  ce  qui 
olfre  au  courage,  au  dévouemeat,  ^  la  science 
une  ocoQsion  de  se  manifester,  tout  ce  qui,  dans 
l'esprit  de  la  fondation,  forme  la  véritable  clien- 
tèle de  la  Légion  d'honneur,  donneraient  droit  à 
une  proposition  spéciale  et  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  la  distribution  normale,  réservée  sans 
doute  à  des  services  obscurs  que  les  règlements 
n'auront  pas  prévus.  Un  semblable  avsième  ne 
saurait  se  soutenir  et  il  vaudrait  mieux  déchirer 
la  lei  qui  régit  cette  grande  institutioD  qua  -de 
lui  donner  une  interprétation  si  contraire  &  soo 
texte  comme  &  son  esprit. 

Telle  ne  pouvait  être  l'intention  du  Gouveroe- 
ment.  Aussi  la  commission,  avant  de  prendre 
une  décision  définitive,  a-t^elle  voulu  s'epteodre 
aveo  lui  pour  exsminer  si  le  problème  proposé 
était  insoluble,  et  si  l'Assemblée  était  réduite  u 
cette  dure  alternative  ou  de  détruire  une  loi  si 
nécessaire,  ou  de  refuser  des  récompenses  S> 
bien  méritées.  Des  documents  statistiques  qu'aUo 
avùt  recneillis  semblaient  indiquer  que  la  légis- 
latupe  actuelle,  même  arec  ses  restrictionL  lais- 
sait à  l'administration,  au  1*'  Janvier  1874,  un 
nombre  de  croix  sufllsant  pour  satisfaire  wx 
promotions  réclamées  par  le  minutére,  surtout 
s'il  s'inspirait  de  l'amendement  de  l'honorable 
11.  Uazeaut  qui  veut  que  m  le»  nomination»  et 

(1)  t^r  le  dérret  organiqae  du  29  Qoréal  an  x  (19  oiji 
ISOï)  qui  ronslilue  l'ordre  de  ta  Légion  d'Iionocur,  cet  ordre 
est  composé  de  15  rohorles  omprenanl  chacune  7  grands 
odiciers,  20  cnmmandaiiL^,  30  offlciers  et  350  légionnaires. 
Toul  407  et  pour  les  15  cohorlcî  11,105  membres . 

Une  16«eohorte  fat  aioul^e  le  U  messidor  an  x.  Total  cé- 
néral  6,5t2.  Le  y  pluviise  an  xiii.  la  grande  décoration  Tut 
instituée.  Le  nombre  des  grand'croix  ne  pouvait  excéder  60- 

Aitioard'hui  le  nombre  total  des  décops  s'élève  h  69,300. 
dont  M,919  olvUs. 
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promotions  soient  exdujiivemdDl  attribuées  aux 
artistes  et  aux  iadustriels  admis  à  l'exposition.» 

La  loi  du  25  juillet,  donne  au  Gouvernement  le 
droit  d'accorder  dans  le  cours  du  semestre  Ii 
moitié  ili3s  décorations  devenues  libres  par  les 
extinctions  survenues  dans  le  semestre  précô- 
deùt.  Or,  les  extinctions  civiles  se  sont  élevées, 

Sendant  les  premiers  six  mois  de  1873,  au  chiiïre 
a  346. 173  décorations  étaieni  donc  disponibles 
au  I"  juillet  de  la  même  année,  et  selon  toutes  les 
probabilités,  au  1"  janvier  1874.  N'est-il  pas  pos- 
sible de  trouver  dans  ce  nombre  les  décorations 
réclamées  par  le  ministre,  d'autant  mieux  qtt'oQO 

Sortie  décernée  à  l'élite  des  artistes  et  des  in- 
ustrielsleur  serait  accordée,  quand  bien  môme 
l'exposition  n'aurait  pas  eu  lieu. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerc, 
entendu  dons  le  sein  de  la  commission,  où  il  a 
bien  voulu  se  rendre,  i^près  avoir  constaté,  à  sa 

fraude  satisfaction,  qu'il  n'existait  aucun  dissen- 
Iment  çnlre  le  Gouvernement  et  la  commission, 
àiï  sujet  des  droits  des  exposants  à  la  décora- 
tion, a  déclaré  son  intention  formelle  de  ne  por- 
ter aucune  Atteinte  à  la  loi  du  .35  juillet.  A  ses 
yeux,  le  projet  présenté  affirma  ai)  lieu  do  dé- 
-  tiïiire  cette  loi.  C'est  une  manifestation  en  j^veur 
de  l'industrie  nationale  que,  dans  l'état  aotue),  il 
serait  impossible  de  récompenser  comme  elle  le 
mérite. 

. .  Les  décorations  disponibles  par  suite  des  ex<- 
tinoUons  s'appliquent  à  tous  les  services*  Le  mi- 
nistre est  dispose  à  amender  ie  projet  et  à  fixer 
le  chiffVo  qui  n'était  pas  ind  iqué,  il  avait  eru  qtle 
M  chiirre  devait  être  porté  4  aotxaBte>dlx  ;  il 
poarrait,  à  titre  de  transaction,  si  la  loi  était  ac>- 
c^té»par  la  coromissioa,  le  réduire  &  Olnoiunte, 
en  tenant  compte  de  l'amendement  de  H.  Ma»au  ; 
mais  il  ne  peut  exiger  que  le»  antres  adminis.- 
trations  oonoourent  a  cette  disLribuLion  spéciale^ 

Îul  regarde  aeulement  son  département  et  celui 
e  1  instruction  publique  et  des  beaux-arts.  La 
difliGuItô  serait  d'autant  plus  jgrandOj  que  par 
sudte  des  dispositions  adoptées  aune  époque  où 
le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
avait  lrÔ8-p0u  d'importance,  la  part  qui  lui  est 
iaite  annuellement  ne  dépasse  pas  otnq  pour 
oeot  des  décoraiions  totales.  * 

M.  le  .ministre  n'a  pas  refusé  de  présenter  à 
ses  oollèguee  la  aolntion  i^roposée  par  la  com- 
mission, mais  sans  avoir  I  espoir  d'obtenir  leuf 
assentiment.  Et  en  eiTet,  il  nous  a  Toit  prévenir  à 
la  séance  suivante  que  le  conseil  des  ministres 
ne  croyait  pas  devoir  aceopier  cette  proposition 
et  maintenait  )e  projet  de  loi. 

La  matorité.dola  commission  a  eu  le  reeret  de 
se  séparer  du  Gotivemement  sur  oe  seal  point, 
qui,  é  »es-  yeux,  est  une  sim'ple  question  de  chif- 
ffes.  Elle  ne  saurait  admettre  le  partage  inégat 
dont  la  dernière  loi  ne  fait  aucune  mention,  et 
qui  fevoriss  le  personnel  peu  noq^breux  de  cer- 
tains ministères  eu  détriment  d'adminrstrattons 
eAbiassaot  l'industrie,  les  arts,  le  commerce, 
l'agriouLtupe,  étendant  l9ur  action  au  point  de 
vue  des  encouragements  et  des  réecmnenses  sur 
une  grande  partie  de  la  population  Trançaise  ; 
cette  distribution  qui  date  do  la  Restauration,  à 
une  époque  où  le  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ^existait  même  pas,  n'a  rien  d'obli- 
gatoire et  il  serait  plutf  rationnel  de  la  modlKer 
que  d'avoir  recours  &  une  loi  exceptionnelle.  En 
prraant  ainsi  50  à  60  décorations  sur  le  chiffre 
total,  il  resterait  encore  un  nombre  snBiftant 
pour  las  servioes  ordioarrea,  et  le  seul  inconvé- 
nientseraii  de  retarder  de  deux  ou  trois  mois  la 
nomination  de  quelques  légionnaireB  ajournée 
jusqu'au  1"  juillet  prochain;  que  serait-ce  ré- 
sultat, en  regarii  de  l'attointe  portée  à  la  loi  du 
25  mai  et  de  la  nouvelle  porte  ouverte  aux  obus 
que  vous  avez  voulu  prévenir  î 

La  minorité  de  la  commission  a  Insisté  après 
M.  le  ministre,  pour  qu'une  loi  spéciale  lût  nue 
manifestation  en  Aiveur  de  nos  artistes  et  de  nos 
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industriels,  Cette  manirestation  ressort  des  dis- 
tinctions obtenues  à  Vienne,  du  rapport  remar- 
quable de  l'ancien  ministre  du  commerce,  de 
tjiommage  que  noua  nous  empressons  de  rendre 
au  mérite  de  nos  exposants.  Une  loi  d'excep- 
tion ne  donnerait  pas  plus  de  valeur  à.  des  ré- 
compenses qui,  nnus  en  avons  la  conviction, 
peuvent  leur  être  immédiatement  décernées.  Au 
contraire,  les  exposants  eux-mêmes  attacheront 
d'autant  plus  de  prix  &  ces  uécorations  que  la  loi 
du  25  mai,  conllrmée  par  uu  nouveau  vote,  leur 
garantira  que  désormais  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  reprendra  son  ancien  éclat,  et  que  la 
voie  des  proalgalités,  si  ftoeste  à  son  prestige, 
est  irrévocablement  formée. 

En  conséquence,  la  commission ,  convaincue 
que  dan9  l'état  actuel  de  la  législation  et  avec 
une  meilleure  répartition  des  décorations  dont 
il  dispose,  le  Gouvernement  peut  accorder  aux 
exposants  de  Vienne  les  récompenses  qu'ils  mé- 
ritent, a  rbonneur  de  vous  proposer  de  ne  pas 
adopter  la  loi  spéciale  présentée  par  H.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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PROJET  DE  LOi  tendant  A  autoriser  le  dépar- 
tement des  Côtes-du-Noril  t  contracter  un  em- 
prunt pour  l'aobèvement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  présenté  par  M.  la  maréchal  de 
Uaa  Mahon,  duo  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  et  par  M.  le  duc  de  Bro- 

flle,  vioeprésident  du  conseil,  ministre  de 
iniérisnr. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  d'après  te  décret  du  23  mars  t87S, 
le  montant  des  emprunts  que  le  département  ^ 
les  communes  des  Cétes-iiu-Nord  peuvent  con- 
tracter i.  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ttour  les 
travaux  des  lignes  ordinaires  a  été  fixé  a  8  mil-  * 
lions  243,300  fr. 

Au  1*'  janvier  1S74,  tes  conseils  municipaux 
n'ont  émpruntédirectement  que  35,100  fr.  Il  reste 
donc  disponible  une  sosiina  de  3,20S,tOO  fr. 

Eu  pr^ence  de  cette  silnalton,  qui  dilTère  peu 
de  celle  <iui  avait  été  constatée  a  l'ouverture  de 
l'exercice  1873,  le  conseil  général  des  Gdtes-dd- 
Nord  a  adopté  une  combinaison  qui  consisterait 
à  substituer  le  département  aux  communes  aussi 
bien  pour  la  réalisation  d'un  empruM  que  poor 
l'exécution  des  travaux. 

Il  a  demandé,  dans  une  déltbératt6ii  du  20  jao  - 
vtei>  1873,  que  le  département  fût  autorisé,  par 
applioatton  de  l'article  7  do  la  loi  du  18  juiilét 
1868,  à  emprunter  à  la  caisse  des  obemhis  vloU 
nanx,  au  lien  et  place  des  aqsooiationt  muni- 
cipales, une  somme  de  8,000,000  fr.  destinés  & 
l'aclièvement  des  chemins  ordinaires,  et  il  a  rth 
solu  d'atl'ecter  h  l'amortissement  de  l'emprunt 
un  prélèvement  atmnel  sur  les  imposiUons  déjà 
autorisées  ainsi  que  le  montant  de  nowfssux  cen- 
times additionnels  extraordinaires. 

Aucune  diOicBlté  sérieuse  ne  pouvait  s'élever 
en  oe  qui  sonceme  les  besoins  du  servios  vtoiotd 
et  la  nécessité  d'augmenter  les  ressources  dont 
le  département  peut  disposer  pour  l'exéontion 
des  trsvaiu. 

D'après  un»  statistique  df  essaie  par  I  agent 
voyer  en  ohef  et  joiftte  au  rapport  de  M.  le  pré- 
fet, le  réseau  vicinal  ordinaire  subventionné 
eomprend  tins  ôteadue  de  2,770  kitoraètres.  L'a- 
chèvement des  partiesè  l'état.de  lacune  (t,215 
lomèf.res)  et  l'entretien  de  celles  qui  sont  livrées 
&  la  circulation  (755  kilomètres)  nécessiteraient, 
,  pour  une  période  de  dix  ans,  uno  dépense  totale 
do  5,420,494  fr.  Or  les  ressources  de  toute  nature 
applicables  à  ces  besoins  s'élèvent  k  2,689,438  Ir.;  _ 
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mais  comme  il  y  a  lieu  d'en  déduire  un  dixième 
pour  les  dépenses  afférenles  aux  lignes  non  com- 
prises dans  le  réseau  subventionné,  l'ensemble 
des  recettes  prévues  se  réduit  à  2,420,494  francs, 
ce  qui  fait  ressortir  un  déCcit  de  3.000,000.  fr. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  combinaison 
financière  approuvée  par  le  conseil  général,  quel- 
ques objections  ont  dû  se  produire,  elles  ont 
amené  rassemblée  départementale  à  restreindre, 
du  moins  quant  à  prèseut,  l'importance  de  ses 
résolutions.  Il  est  tout  d'abord  hors  de  doute  que 
si  le  département  des  Côtes-du-Nord  a  besoin  de 
3,000,000  fr.,  tous  les  travaux  projetés  ne  sont  pas 
également  urgents.  L'achévemeot  d'un  -réseau 
vicinal  d»  2,770  kilomètres  est  une  œuvre  de 
longue  haleine,  et,  ai  désirable  que  soit  la  prompte 
réalisation  d'une  pareille  entreprise,  l'examen 
des  plans  et  devis  et  l'exécution  des  travaux 
exigent  nécessairement  un  certain  délai.  En  outre 
la  loi  du  25  juillet  1873,  intervenue  depuis  le 
voté-  du  conseil  général,  a  modifié  les  conditions 
des  prêts  que  la  caisse  des  chemins  vicinaux  peut 
consentir  aux  départements  et  aux  communes. 

Cette  loi,  proposée  par  tes  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances,  et  inspirée  par  une  sérieuse 
étude  de  la  situation  actuelle  du  Trésor,  a  fixé  à 
li  millions  de  francs  au  maximum  ta  somme  dont  la 
caisse  pourra  chaque  année  faire  l'avance.  Do  là, 

Sour  l'administratioa  et  l'Assemblée  nationalerle 
roit  (qui  n'a  d'ailleurs  jamais  été  contesté]  de 
restreindre  dans  des  limites  plus  étroites  les 
demandes  d'emprunt  qui  présenteraient  un  ca- 
ractère oxcessifou  qui  pourraient  ôtre  partielle- 
ment ajournées.  L'Assemblée  est  déjà  entrée 
dans  cette  voie,  lorsque,  dans  sa  séance  du  26 
Iwllet  1873,  elle  a  approuvé  un  projet  de  loi  qui 
a  réduit  fc  300,000  fr.  un  emprunt  demandé  par 
le  conseil  général  des  Landes. 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  nécessaire  de 
restreindra  à  1,500,000  fr.  le  montant  de  l'em- 
prunt que  le  département  des  GôteS'du-Nord 
pourrait  être  autorisé  à  réaliser  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux.  Il  demeure  entendu  d'ailleurs 
que,  lorsque  le  département  aura  fait  dmploi  de 
ces  ressources,  un  prêt  complémentaire  pourra 
être  consenti  en  faveur. 

La  nécessité  de  réduira  l'emprunt  voté  par  le 
conseil  gépéral  était  du  reste  commandée  par 
une  antre  oonsidération.  Le  remboursement  d'une 
somme  de  3,000,000  fr.  à  4  p.  100  (capital  et  inté- 
rêts compris),  exigeait  une  annuité  de  120,000  fr. 
Pour  se  procurer  ce  crédit  annuel,  le  départe- 
ment se  voyait  obligé  de  créer  une  nouvelle  im- 
position extraordinaire  ou  du  moins  de  prolon- 
ger pendant  27  ans  &  partir  do  1878  les  charges 
qui  pèsent  aujourd'hui  sur  les  contribuables. 

Cette  combinaison  a  été  écartée  par  M.  le  mi-~ 
nistre  des  finances,  qui  a  demandé  que,  sans 
fiiire  un  nouvel  appel  à  l'tmpét,  le  département 
trouvait  dans  ses  ressources  normales  un  gage 
pour  l'emprunt  qu'il  désire  contracter.  Ce  résul- 
tai est  atteint  si  le  capital  est  réduit  é  1,500,000  fr. 
E!u  effet,  l'annuité  à  servir  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux  n'est  plus  que  de  60,000  fr.  Cette 
somme,  le  département  pourra  aisément  l'imputer 
sur  le  produit  des  12  centimes  extraordinaires 
dont  la  loi  de  finances  autorise  chaque  annnëe  le 
recouvrement.  Une  portion  de  ces  ressources 
(73,600  fr.)  est  actuellement  affectée  au  service  do 
deux  emprunts  de  33U,<  00  fr.  chacun  réalisés  en 
vertu  d'une  loi  du  6  juillet  1862.  Ces  dettes  se 
trouveront  complètement  acquittées  l'une  au  15 
décembre  1874,  l'autre  au  16  mars  1876.  Les 
fonds  qui  deviendront  ainsi  disponibles  seront 
plus  que  suffisants  pour  servir  de  gage'&  l'em- 
prunt de  1,500,000  fr.  et  aucun  nouveau  sacrifice 
ne  sera  demandé  ^ju  contribuables. 


)8mONB  ET  RAPPORTS 

Ces  considérations  ne  pouvaient  échapper  au 
conseil  général  des  CAtes-du-N9rd  qui,  par  une 
délibération  du  22  avril  1873,  a  consenti  a  ce  que 
le  montant  de  l'emprunt  fût  réduit,  quant  k  pré- 
sent, au  chiffre  qui  vient  d'être  indiqué. 

En  ce  qui  touche  l'exécution  dos  travaux,  la 
combinaison  adoptée  par  le  conseil  général  pré- 
sente, on  doit  le  reconnaître,  quelque  cnose 
d'exceptioonel.  Les  chemins  vicinaux  ordinaires 
sont  essentiellement  des  chemins  communaux,  et 
il  peut  sembler  étrange  que  le  département  qui, 
en  principe,  ne  fournil  que  des  stibventions. 
paisse  se  charger  de  faire  achever  lui-même,  au 
profit  des  communes,  les  lignes  de  cette  catégo- 
rie. La  substitutiou  du  département  aux  associa- 
tions municipales  n'a  été  prévue  ni  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  ni  par  celle  du  It  juillet  1868;  mais 
elle  n'est  pas  contraire  &  l'esprit  de  ces  deux 
lots,  et  on  doit  ajouter  qu'elle  est  conforme  au 
vœu  du  législateur,  qui  a  eu  pour  but  le  prompt 
achèvement  du  réseau  vicinal.  Aussi  l'autorisa- 
tion que  demande  aujourd'hui  le  conseil  général 
des  Côtes-du-Nord  a-t-elle  été  accordée  Aé^k  k 
un  autre  département. 

Une  loi  du5  mai  1869  a  en  effet  autorisé  ledé- 
parlement  de  l'Orne  à  exécuter,  au  profit  des 
communes  qui  en  font  la  demande,  les  chemins 
ordinaires  compris  dans  le  réseau  subventionné. 
Une  seule  condition  a  été  exigée,  &  savoir  t^ue 
les  déliljérations  des  conseils  miuicipaux  con- 
tiendraient un  consentement  exprès  k  ce  que  les 
ressources  communales  applicables  anx  lignes  or- 
dinaires fussént  employées  et  les  travaux  exécu- 
tés d'après  le  mode  adoptépour  tes  chemina  d'in- 
térêt commun.  Le  droit  des  communes  est  ainsi 
réservé.  Une  disposition  analogue  a  été  insérée 
dans  le  projet  de  loi  tendant  a  sanctionner  les 
résolutions  du  conseil  général  des  Cétes-du- 
Nord,  Les  propositions  de  cette  assemblée  ne 
sont  pas  moins  conformes  à  l'intérêt  du  service 
vicinal  que  celles  qui  avaient  servi  de  base  au 
vote  du  conseil  général  da  l'Orne,  et  elles  ne  pa^ 
raissent  pas  devoir  être  moins  favorablement  ac- 
cueillies. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République 
a  l'honneur  de  proposer  k  l'Assemblée  nationale 
lé  projet  de  loi  ci-joint  qui  lui  sera  présenté  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  diseostion. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est 
autorisé,  conformément  à  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  du  20  janvier  1873,  à  exé- 
cuter au  profit  des  communes  dont  les  conseils 
municipaux  en  auront  fait  la  démande,  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  compris  dans  le  réseau 
subventionné. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  de- 
vront contenir  un  consentement  exprès  à  ce  que 
les  ressources  communales  destinées  ^ux  lignes 
ordinaires  soient  employées  et  les  travaux  exé- 
cutés d'après  le  moue  adopté  pour  les  chemins 
d'intérêt  commun. 

Art.  2.  Le  département  des  C6tea-du-Nord  est 
autorisé  k  emprunter  à  la  caisse'  des  chemins 
vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissements 
une  somme  de  1,500,000  tr.,  qui  sera  affectée  & 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
dont  les  communes  lui  auront  confié  l'exécution. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  au  moyen  d'un  prélè- 
vement sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naii-es'  dont  le  maximum  est  fixé  choque  année 
par  la  loi  de  finances  en  vertu  de  la  loi  du  10 
août  1871. 
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PROPOSITION  DE  LOI  sur  l  orgauisalion  du 
Mfvice  géDéral  des  remontes  miUtalrei  (ren- 
voyée &  la  commission  de  l'armée),  présentée 
par  M.  le  marquis  de  Momay,  membre  de  l'As- 
semblée naUonalti. 

EXPOSÉ  DES  H0TIF8 

Messieurs,  l'otiganisation  actuelle  du  serricti 
général  dtft  remontes  a  ét^  à  diverses  reprises, 
Tobjet  d'ordonnances  royales,  de  régiments  et 
d'arrdtés  nombreux.  Hais  on  peut  dire  que  cette 
organisation  data  plus  particulièrement  de  l'or- 
donnance royale  du  11  avril  1831,etdarè^emettt 
ministériel  du  23  mars  1837. 

Depuis  cette  époque,  de  grandes  modiâcations 
ont  été  apportées  &  la  composition  des  forces 
militaires  des  différents  Etats  de  l'Europe. 
•  Aux  vieilles  phalanges  gui  puisaient  dans  une 
longue  pratique  do  la  discipline,  une  force-  d'im- 

ÏtuUion  et  une  solidité  à  toute  épreuve  dans  les 
utles  à  courte  distance,  est  venue  se  substituer 
la  puissance  du  nombre  déboMant  et  envelop- 
pant l'adversaire  après  l'avoir -écrasé  de  fer  et 
de  mitraille  sans  être  vu  de  lui,  et  en  restant  soî- 
mémo  souvent  par  delà  l'horizon,  grâce  à  la  lon- 
gue portée  actuelle  dçs  pièces  d'artillerie. 

Le  service  obligatoire  a  remplacé  le  service 
restreint. 

Le  métier  des  armes  a  cessé  d'être  la  carrière 
d'une  partie  de  la' population,  pour  devenir,  à 
un  moment  donné,  l'obligation  imposée  à  tous  les 
citoyens. 

Enfin,  presque  partout,  la  nation  armée  a  rem- 
placé l'armée  de  la  nation. 

Sont-ce  1&  les  heureux  effets  du  progrès  de  la 
civilisation? 

Quels  qu'ils  soient,  il  t&at  les  accepter.  Les 
ftits  parlent  parfois  pliu  haut  que  la  riUson,et- 
la  France,  helu^  en  connaît  trop  les  terribles 
conséquences. 

Parmi  les  nouveaux  devoirs  qui  nom  sont 
eiasi  imposés,  il  en  est  un  dont  l'importance  est 
l'objet  de  grandes  préoccupations. 

Il  hb  suffit  pas,  en  effet,  de  mettre  &  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  de  son  pays  un  mulion 
d'hommes,  de  les  dquipw  et  de  les  armer.  Ce  sa- 
crifice déjà  si  grand  serait  bien  inutile,  si  une 
semblable  armée  n'était  pas  protégée  dans  ses 
manœuvres  par  une  artilfdrie  presque  doublée, 
et  si  elle  n'était  pas  éclairée  dans  sa  marche  par 
une  cavalerie  beaucoup  plus  nombreuse  l'abri- 
tant en  même  temps  comme  un  \aste  rideau  à 
plusieurs  myrlamètres  en  avant. 

Les  ressources  nécessaires  pour  atteler  cette 
artillerie  et  surtout  pour  remonter  cette  cavale- 
rie, existent-elles  en  France,  non  pas  seulement 
en  nombre,  mais  en  qualité  suflisaute? 

Bien  des  calculs  ont  été  faits,  bien  des  chiffres 
ont  été  prononcés,  et  tout  le  monde  reconnaît 
presque  unanimement  aujourd'hui  que  pour  as- 
surer te  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre  de  tous  les  services  de  l'armée,  il  faut 
pouvoir  requérir  et  verser  dans  les  corps  d'ar- 
mée en  moins  do  huit  jours  plus  de  175,000  che- 
vaux sans  préjudice  de  nouveaux  adials  presque 
immédiats  pour  combler  les  vides  produits  par 
la  guerre. 

Jusqu'à  présent,  la  loi  du  29  avril  1792  avait 
seule  prévu  et  réglé  les  conditions  %ciivant  les- 
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quelles  l'Etat  pouvait  exercer  ce  droit  de  réqui- 
sition en  cas  de  guerre. 

La  principale  de  ces  conditions  consiste  dans 
le  payement  d'une  location  pour  les  chevaux  re- 
quis et  rendus  à  la  paix,  l'indemnité  représenta- 
tive de  la  valeur  n'étant  due  que  pour  les  ani- 
maux morts.  Hais  le  législateur  de  1792  ne  s'est 
pas  rendu  compte  de  la  presque  impossibilité 
dans  laquelle  se  trouveraient  les  commissaires 
chargés  de  déterminer  la  base  d'un  prix  de  lo- 
cation dont  l'usue  devrait  évidûnment  produire 
des  résultats  difierants  pour  chacun  des  animaux 
requis. 

un  a  donc  reculé  devant  l'application  de  cette 
loi,  et  dans  nos  dernières  guerres  l'administra- 
tion militaire  était  obligée  d'avoir  recours  aux 
achats  faits  surtout  à  1  étranger,  au  mbyen  de 
marchés  d'autant  plus  onéreux  qu'ils  devaieat 
être  plus  promptement  réalisés. 

Quels  qu'aient  été  les  efforts  du  service  de  la 
remonte  en  1870,  on  est  forcé  jte  reconnaître 
qu'ils  ont  été  d'une  insuffisance  absolue,  au  dou- 
ble et  inséparable  point  de  vue  du  nombre  et  de 
la  rapidité  des  achats.  Et  ce  n'est  point  sans  ud 
grand  sentiment  d'amertume  que  les  commis- 
sions d'enquête  ont  constaté  ;  «  qu'au  mois  de 
juillet  1870,  on  n'a  pu  conduire  devant  l'ennemi 
que  1,700  canons  au  lieu'  de  2,.770  qui  pouvaient 
être  attelés,  parce  que  l'on  n'avait  que  Z%000 
chevaux  alors  qu'il  en  aurait  fallu  51,000.>  (I^ige  4 
du  discours  du  président  de  la  commission  des 
marchés  à  la  commission  de  l'armée.) 

C'est  la  fauta  du  système  et  non  pas  celle  des 
hommes,  car  jamais  eu  France,  et  en  1870  pas  ' 
moins  qu'à  toute  autre  époque,  l'effort  du  pa- 
triotisme n'a  cessé  de  produire  des  exemples 
mémorables  de  dévouement  et  de  sacrifice.  Il 
Aut  donc  modifier  notre  système  général  de 
remontes,  et,  sans  rien  diminuer  de  ee  qui  cons- 
titue ses  avantages  pour  les  achats  normaux  en 
temps  de  paix,  il  faut  aujourd'hui  l'organiser 
surtout  en  vue  d'assurer  la  satisfaction  complète 
des  besoins  de  tous  les  services  de  l'armée  en 
cas  de  mobilisation.  Tel  est  le  but  du  projet  de 
loi  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  1  Assemblée, 

La  loi  d'organisation  générale  de  l'armée  adop- 
tée en  juillet  1873,  avait  dans  son  article  25  déjà 
posé  le  principe,  en  renvoyant  à  une  loi  spéciale 
le  soin  de  régler  l'application  du  droit  de  réqui- 
sition. 

Des  lois  analogues  ont  été  adoptées  en  Autri- 
che et  en  Italie.  Je  ne  veux  pas  rappeler  les  pro- 
diges de  rapidité  de  mobilisation  que  l'Alle- 
magne a  réalisés  en  1870,  Que  ces  souvenirs 
écrasants  nous  servent  au  moins  de  leçon.  Ces- 
sons d'avoir  en  nous  cette  couflaoce  aveugle  qui 
n'aboutit  qu'à  des  désastres.  Prenons  exemple 
sur  nos  voisins,  dont  l'unique  pensée  après  tant 
do  triomphes  est  de  gagner  encore  deux  jours 
sur  le  temps  nécessaire  à  leur  mobilisation,  et 
n'oublions  pas  que  ceux-là  seuls  savent  accom- 
plir tous  1(79  sacriQcés,  qui,  au-dessus  de  tous  les 
autres  sentiments,  n'hésiient  pas  à  placer  ramtntr 
do  la  patrie. 

PROPOSITION  DE  LOI 
TiTBS  i**.  —  Organisation. 

Art.  1".  L'organisation  de  la  remonte  général^ 
de  l'armée  se  l:ompose  d'un  bureau  central  à 
Paris,  au  ministère  de  la  guerre,  et  de  19  bu- 
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reaux  régionaux,  soit  un  par  chacune  des  18  ré- 
pons de  corps  d'armée  do  l'intérieur,  et  uo  eu 
Algérie.  A  la  téte  du  service  est  placé  un  général  de 
division,  directeur  général  des  remontes,  ayant 
également  bous  ses  ordres  troi^iniBpeoteurB  géné- 
raux, généraux  de  brfgade  o»  ooléB^s: 

Chaque  bureau  régional  est  commandé  par  un 
ofBcier  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  capitaine 
ayant  sous  ses  ordres,  en  nombre  suffisant  pour 
usure r  tes  besoins  du  service,  des  of&ciera  de 
cavalerie  ou  d'artillerie  de  l'armée  active,  nom- 
taès  à  titre  permanent  ;  des  ottciers,  détachés  en 
mlulon  temporaire,  de  ehaicun  des  régiments  de 
eavalarie  et  d'artillerie  compris  dans  la  compo- 
sition du  corps  d'armée  de  cette  réfsion;  des  ofti- 
ciers  de  l'armée  territoriale  domiciliés  dans  la 
r^fkm,  ayant  eervi  dans  la  cavalerie  ou  l'artUle- 
rie;  des  cous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  de 
remonte,  lUnsi  qu'un  ou  piDsiaure  T^térinafres. 

Le  directeur  général,  les  Insp^teurs  généraux, 
les  commandante  des  bureaux  régionaux  et  les 
officiers  nommés  à  titre  permanent,  sont  nommés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  ofQciers  détaches  en  mission  temporaire  et 
les  officiera  de  l'armée  territoriale  sont  nommés 
par  les  généraux  commandants  de  corps  d'armée. 

Art.  2.  Le  service  des  remontes  comprend  s 

1*  L'inspection  et  le  classement  de  tous  les 
chevaux,  jnments  et  mulets  ensc^Ubles  d'être 
utilisés  pour  les  services  de  l'armée. 

V  La  r^rlitlon  'des  contingents  fixés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  assurer  le  passage 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guen-e. 

8*  ÏA  fixation  des  prix  aachat  et  la  rétjulsi- 
tton  des  chevaux,  juments  et  mulets,  inscrits  aux 
tableaux  des  contingents  communaux  à  fournir 
peur  la  mobtlisatieu. 

4'  L'ai^at  annuel  de  tous  les  chevaux  et  mu- 
lets nécessaires  peur  le  renouvellement  au  sep' 
tiéme  de  l'effectif  entretenu  en  temps  de  paix 
dans  les  corps  d'année  et  les  divisions  de  cava- 
lerie de  réserve,  ainsi  que  pour  subvenir  aux 
besoins  des  états-Dujon  des  éeolas  et  de  la  gen- 
dftrmerie. 

•aniit  IL  —  Sfcenumeut  des  chevaux  ;  cloisement 
et  rtipartilùm  du  a»Uin^nt  à  fournir  m  cas 
ds  mabiUsa$ioH.  —  fiauUion  dti  prix  d'achat. 

Art.  3.  Le  "'^'"Hftfifm^t  Ohovaux,  Juments 
et  mulets,  iiL'Os  dé  da  6  à|tz  ans,  a  lieu  tous  les 
anSj  d/ins  I  iiit<[uc  commune,  par  les  soins  du 
maire.  l/iiL'o  --i'  '■oni]ito  i\  partir  du  l"  janvier  de 
l'oiuiée  de  U  naissance 

Art.  i.  lies  propriétaires  doivent  £iire  connaî- 
tra au  maire  de  leur  commune,  les  changements 
survenus  thin^^  tours  uries  par  suite  de  vente, 
ai-liat  on  jvji  i.'  .r.iiiunaux,  ai^  luretâ  mesure  qu6 
les  cas  se  produisent,  sans  que  celte  disposition 
jmisse  porter  atteinte  4  la  liberté  des  transac- 
tions commerciales. 

Ces  déclarations  sont  inscrites  sur  un  registre 
spésiol  de  mutations. 

ArL  5.  Chaque  année,  et  à  des  jours  inditniés 
&  l'avance,  des  oommifsioni  composées  d'ofliciers 
daa  différentes  armas  attachés  au  bureau  de  re- 
monte de  la  région,  procèdent,  dans  chaque 
conuauue,  en  présence  du  maire,  i  l'inspection 
et  au  classement  des  chevaux,  jumenXs  et  mulets 
recensés. 

Art.  6.  Les  chevaux,  juments  et  mulets  recon- 
nus propres  à  l'un  des  services  de  l'armée,  sont 
classés,  suivant  les  catégories  établies  à  l'ar- 
ticle 30  pour  les  achats  annuels  de  la  remonte. 

L'ordre  d'Inscription  au  ra^stre  de  classement 
dans  chaque  catégorie,  est  réglé  par  un  tirage 
au  sort.  " 

Art.  7.  Sont  exemptés  de  la  réquisition,  en  cas 
ds  B^illsation  et  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste 
4o  olaeeemeot  par  catégories  : 

1-  Les  ehevanx  appartenant  au  ehef  de  l'filmt  ; 


2*  Les  chevaux  dont  les  fonctionnaires  sont 
tenus  d'être  pourvus  pour  leur-  service  ; 

3*  Les  chevaux  de  fadministration  des  postes, 
ou  ceux  qu'elle  entretient  pour  son  service  par 
des  contrats  particuliers  ; 

4*  Les  chevaux  Udiapensables  pour  assurer  le 
service  de  tous  les  transports  nécessaires  en  temps 
de  guerre,  notamment  ceux  des  chemins  de  fer  ; 

S'  Les  chevaux  entier.i  ; 

6*  Les  juments  en  état  da  g«»tation  constatée, 
ou  suitées  d'un  poulain,  ou  notoirement  connues 
comme  consacrées  k  la  reproduction  ; 

7*  Les  chevaux,  Juments  ou  mulets  ayant  dé- 
passé l'âge  -de  12  ans  ou  n'ayant  pas  attemt  l'ège 
de  6  ans. 

Art.  8.  Le  contingent  des  chevaux,  juments  et 
mulets  à  fournir  en  cas  de  mobilisation  dans 
chaque  région,  pour  assurer  le  passage  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre  dea  troupes  qui  y  sont 
stationnées,  est  fixé  par  le  ministre  dé  la  guerre, 
en  tenant  compte,  dans  chaque  catégorie,  des 
ressources  constatées  k  l'iaspeetton  annuelle, 
ainsi  que  du  résultat  possible  des  mutations  ou 
diminutions  i  prévoir. 

Ce  contingent  est  réparti  par  ehaque  bureau 
de  remonte  régional,  entre  les  départessenta,  ar- 
rondissements, cantons  et  communes  qui  eosa- 

S osent  la.  région,  ou  prorata  de  leurs  ressources 
ans  chaque  catégorie.  « 
Art.  9.  La  liste  dea  chevanx.  Juments  on  mulets, 
désignés  pour  faire  partie  du  contingmt  com- 
munal à  fountir  en  cas  de  mobilisation,  est  dres- 
sée, dans  chaque  commune  et  pour  cnaque 
tégorie,  en  suivant  l'ordre  d'inscription  au  re^s- 
tre  de  classement,  sauf  réclamation  des  chefb  de 
corps  pour  tes  régiments  desquels  les  chevaux 
ont  été  désignés. 

L'état  définitif  sur  lequel  sont  inscrit  les  noms 
des  propriétaires  et  le  signalement  des  chevaux, 
juments  ou  mulets  composant  le  eonting«int  com- 
munal, est  affiché  à  la  mairie  et  reste  valable 
lusquli  I»  révision  snlvante  de  la  liste  du  contîa-. 
gent. 

Art  10.  Lorsque  la  mobilisation  est  ordonnée, 
les  propriétaires  sont  tenus  de  faire  conduire  an 
chef-lieu  d'arrondissement,  les  chevaux,  juments 
ou  mulets  inscrits  sur  te  tableau  du  contingent 
communal,  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  fiait  de  dé- 
claration de  mutation. 

Ces  animaux  doivent  être  présentés  avec  <br- 
rurie  enbon  ëtat,bridonet  licol  à  denx longes,  an 
quartier  de  la  gendarmerie,  aux  Jouret  heure  fixés. 

Art  11.  Le  propriétaire  d'un  cheval,  d'une  ju- 
ment ou  d'un  millet  inscrit  au  tableau  du  con- 
tingent communal  k  fournir  en  cas  de  mobilisa» 
tion,  a  I9  droit  de  présenter  à  la  commission  de 
remonte,  et  de  demander  è  '  fkire  inseriae  à  sa 
place,  un  autre  cheval,  jument  ou  mulet,  classé 
dans  la  même  catégorie,  pourvu  que  cet  anim^ 
ne  soit  lui-même  in5)crit  sur  aucun  tableau  de 
contingent  communal. 

Art  12.  Après  avoir  statué  sur  tous  les  o*s  de 
réforme,  de  mutation  déclarée,  de  remplacement 
ou  d'ajoumcmont  demandé  pour  cause  de  mala- 
die, accident  on  autre  motif^  la  commission  de  ^ 
remonte,  en  présence  des  maires  des  communes,  ' 
prononce  la  réquisition  des  dievaux,  juments  ou 
mulets,  nécessaires  pour  la  mobilisation,  au 
moyen  d'un  nouveau  tirage  an  sort  eatre  tous 
les  animaux  de  même  caUgorle  non  réforméani 
ajournés,  inscrits  sur  les  twleaux  do  oratiofuits 
communaux. 

Art.  13.  &i  par  suite  de  réformes,  de  mutations, 
d'ajonniements  ou  d'utCrea  couses,  la  liste  de 
classement  d'une  catégorie  est  épuisée  dans  un 
arrondissement,  sans  qu'il  ait  pu  cmrair  le  nom- 
bre de  chevaux  ou  muleta  mis  à  sa  charge  dons 
la  répartition  du  contingent,  il  est  pourvu  k  cet 
insuffisance,  au  moyen  d'aa  préMvemeot  sur  la 
catégorie  correspondante  des  autres  arroMiase- 
menu  de  la  région  entre  tesquala  l'ordre  a  af  pel 
est  fixé  pat  unnouveM  tinge  au  sbrt 
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Art.  14.  Lflfl  pxorMtftlres  des  ehemix  iwfals 
pour  la  mobiltMtion  r«çoivsnt,  sans  délai,  des 
sous-intendants  militaires,  dans  les  rormes  usi- 
tées pour  les  opératioils  de  la  remonte,  les  man- 
dats représentant  le  prix  de  «es  animaux,  paya- 
ble &.  la  caisse  du  receveur  des  fioances  le  plus 
&  proxlniité. 

Ces  prix  sont  déterminés  &  l'avance  et  Bxéa 
d'une  manière  absolue,  pour  chaque  catégorie, 
aux  chiffres  portés  â  l'arlicle  20,  augmentes  de 
moitié  pour  les  chevnux  de  cftvalefie  ainsi  que 
pour  les  cheraux  de  selle  et  d'attelage  d'artillerie. 

Toutefois,  cette  augmentation  n'est  pas  applica- 
ble aux  chevaux  qui  ont  di^passé  l'âge  de  dix  ans. 

Art.  15.  Lejpropriëtaire  oo  chevaux,  juments  ou 
mulets  inscrits  sur  l'état  de  répartition  du  con- 
tingent à  fournir,  dont  les  réclamations  n'ont  pas 
M  admises  par  la  commission  de  remMte,  lo 
Jour  de  ta  réquisition,  et  fpii  n'a  pas  livré,  dan» 
1«B  iKis  Jours,  M  ifaartier  de  la  Rendarmerrlci 
c•atOBll^  te  «bevsl,  la  )&ment  on  To  mii)et>  «p* 

{lartenant  au  contingent  déQnItif  est  dèftré  aux 
ribunaux  et  au  cas  de  condamnation,  frappé  d'une 
amende  égale  à  la  moitié  du  prix  d'achat,  fixé  pour 
la  catégorie  dans  laquelle  était  classé  son  cheval. 

Art  16.  Les  propriétaires  de  chevaux,  juments 
ou  mulets,  q^ui  ne  se  conforment  pas  aux  diver- 
ses dispositions  do  la  présente  loi,  sont  punis- 
sables d'une  amende  de  50  à  200  fr. 

Ceux  qui  auront  fait  sciemment  do  fausses  dé- 
clarations seront  frappés  d'une  amende  de  ZOO  à 
2,m  fr. 

ArL  17.  Les  chcTavx,  Juméat^  ou  biilldts  requtd 
pour  la  mobilisation,  sout  conduits  aux  dilTé- 
rents  corps  entre  lesquels  ils-  ont  été  répartis  à. 
l'avance  par  des  cavaliers  de  l'arrondissement 
appartenant  à  l'armée  territoriale,  commandés 
pour  ce  service. 

TnnE  m.     Sêi  tMiâts  wur  rehèmêtlmmt 

d'effkctif. 

An.  ii.  Les  achats  prévus  clM4«e  Ofraéfl  an 
budget,  pour  compléoietrt'  on  renouTellemsnt 
d'effeotir,  sont  répartis  f>ar  le  mtnistM  de  la 
^efrs  «ntre  les  divers  bureaux  de  remonte,  siil-^ 
vattl  les  ressources  et  ta  spécialité  de  produetiM 
die  chaque  région. 

Art.  19.  IM  oottmissions  d'achat  ne  peiivent 
opérer  en  dehors  de  la  circonscription  dd  btt- 
reau  i^ehttl  dont  elles  ft>nt  fKtrtie. 


BUflB  sont  cMrpnées  d'elBckn  des  différentes 

armes  auxcnienes  ces  achats  sont  destinés. 

Art.  W.  Les  prix  tooyens  payés  en  France  par 
les  offlciers  de  rernooté,  poiir  ohaqtfe  eatégorle, 

sont  lixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Ghevadx  de  «arrière   I.MO  fr. 

Chevaux  d'efflciefs  de  toutes  armes 

(detéts)  '   1,900 

ghevaax  de  réserve  (cuirassiers). ...  1 .300 

hevaax  de  ligne  (dmgons)   t.tûO 

Chevaux  ■  de  cavalerie  légère  (Chas^ 

senrs  et  hussarde)   I.OOÔ 

Chevauxd'artiller1e(s^leet  attelage).  1.000 
Chevaux  de.  trait  (train  d'artillerie, 

ééquipageS  militaires)   eOQ 

Ai-f.  il.  Les  châvaux  figds  cinq  à  huit  aUs  i^tii; 
a^rèi  (les  épreuves  spéciales,  présentent  des  cen- 
ditious  de  dressage  et  d'aptitude  soOïsantes,  sont 
payi^s  :  les  chevaux  de  selle  moitié  en  suS,  et  fes 
chevaux  d'attelage  d'artillerie  un  quart  én  siis  de 
leur  prix  d'achat  Qxé  d'abord  sans  tenir  compte 
des  conditions  avantageuses  d'Age  et  de  dressage. 

Art.  22.  Les  chevaux  de  trait  destinés  au  tram 
d'artillerie  et  aux  équipages  militaires  ne  doi- 
vent pas  être  achetés  avant  d'avoir  cinq  ans  ao 
complis.  L'augmentation  de  prix  stipulée  à  l'ar- 
ticle 21  no  leur  est  pas  applicable. 

Art.  23.  Les  chevaux  de  robe  grise  ou  blanche 
achetés  par  les  ^divers  services  de  l'année  sont 
payés  I 

VM  obevaux  de  ertie  et  d'attelage  d'artillerie 
te' dixième  éh  moins. 

Les  chevaux  de  trait,  un  huitième  en  moins  de 
leur  prix  d'achat. 

Art.  24.  Les  achats  ont  lieu  en  public.  Ils  sont 
déQnttirs.  sauf  les  cas  légaux  d'annulation.  Le 
prix  Ilxé  dans  lé  ff&rtiflcat  (fao&frt  est  aoquitt6 
par  un  mandat  délivré  ultérieurement  par  un 
SQQS'Intetidant  tnllltsirer 

AU.  25.  Les  <^evfeu^  aeMtds  ptmr  utw  «nhe 
séilt  rémftls.  AMuit  qtie  possifrlé,  ei  sdirant  les 
besoins,  dMs  tes  féglnent»  de  éeMd  anne  les 
plus  rapprochés.  Us  sont  mis  en  route  dèl^e 
l'état  de  leur  santé  et  l'expiration  des  délais  de 
garuitie  le  permettent. 

Art.  36.  Les  loie,  ordonnsnoes,  règledients  et 
arrêtés  antérieurs  oooeeraant  le  service  général 
des  remontes  et  tesréqmslttauisencàs  de  «aern, 
eontianeront  A  être  ^iptlqués,  sauf  djnt  ias  âls- 
posHIcas  qfnl'iendint  eomMrea  A  k^tsenta  lai. 
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PRCMBT  SE  LOI  portant  tmverture,  sur  l'eser^ 
ciae  1674,  an  minisira  de  l'instruction  publioua, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  d'un  crédit  sup^ 
plémentaire  de  12,000  fr.  (renvoyé  A  la  cam-> 
nUsston  du  budget),  présenté  par  U,  le  inaré' 
'ofaal  de  Mac  Manon,  duc  de  Magenta,  Présidant 
de  la  République  française,  par  M.  de  Fourtoa, 
ministra  de  l'instruetioD  pnbliqae,  des  onlteS  et 
des  beaux  a^tai  et  par  M.  Magne,  ministrA  des 
financesi. 

BXPOBË  OBS  .  MOTIFS 

Mesrienfs,  le  décret  du  SI  décembre  1S52,  est 
ainti  conçu  : 

«  Consld^fant  que  Votâtt  publie  est  intôreMé 


A  ce  que  les  ouvrages  dramatiques  ne-  poissent 
être  représentée  sans  l'autorisation  préalable  du 
QouTememeBt  ; 

«  Art.  t".  Les  ouvrages  dMmatiques  eoothiu^ 
ront  à  être  soutnls,.  avant  leur  repr^entatton,  * 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'ititértou^  A 
Paris,  et  des  préfets  dans  les  départemeols.  ' 

it  Art.  3.  Cette  autorisation  pourra  tintlein^  Mre 
retirée  pour  des  motlft  d'oMré  pftblic. 

u  Le  décret  ne  faisait  que  reproduire  un  prin- 
elra  qui,  supprimé  une  pfemiére  Më  Après  la 
révolution  de  1830,  avait  été  rétabli  par  la  )M  du 
9  septembre  1S35  (arl.  21  et  22),  et  supprimé  une 
seconde  fois  après  la  révolution  de  1848,  avait  da 
nouveau  été  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  Su 
juillet  1800,  puis  maintenu  par  la  loi  du  31  juillet 
1S51,  pour  reeeveir  eoo  appUcAttau  Jttntt'Ant 
31  décembre  18&2.  » 
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Le  décret  n'a  jamais  été  abrogé.  B  a  «icore 
tonte  sa  force. 

Le  décret  du  6  janvier  1864,  sur  la  liberté  des 
théâtres,  la  lui  conserve,  en  disant,  dans  l'arti- 
cle 3  : 

«  Toute  œnvre  dramatique,  avant  d'être  repré- 
sentée, devra,  aux  termes  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1832,  être  examinée  et  autorisée  par  le 
ministre  de  notre  maison  et  des  beaux-arts,  pour 
les  théâtres  de  Paris  ;  par  les  préfets,  pour  les 
théâtres  des  déparlements. 

■  Cette  autorisation  pourra  toujours  être  reti- 
rée pour  des  motifs  d'ordre  public.  • 

Pour  assurer  l'exécutioa  des  lois  de  1850  et  de 
1851,  puis  du  décret  de  1852,  le  Gouvernement 
avait  mstitué  une  eommls^n  d'examen,  chargée 
de  préparer  les  décidons  que  le  ministre,  duquel 
relevaient  les  thé&tre?,  avait  à  prendre. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
rendu,  le  30  septembre  1870,  un  décret  atnû 
conçu  : 


>8IT10N8  ET  RAPPORTS 

«  La  commission  d'examen  des  ouvrages  dra- 
matiques est  et  demeure  supprimée.  * 

Le  ministre  des  beaux-arts,  dans  les  attribu- 
tions duquel  rentrent  maintenant  les  théâtres,  a 
proposé,  lit  M.  le  Président  de  la  République  a 
décrété  le  rétablissement  de  cette  commission, 
instrument  indispensable  pour  l'application 
d'une  législation  toujours  existante. 

Mous  vous  demandons  la  somme  nécesstUre  poar 
couvrir  la  dépense  qu'entraînera  celte  mesure. 

En  conséquence,  nous  avons  rhonneur  de 
vons  proposer  la  prctjet  de  loi  qui  suit. 


PROJET  DB  LOI 

Arlicto  unique.  Un  crédit  de  12^  tr.  est  ou- 
vert sur  l'exercice  1874,  ta  ministre  de  rinstmc- 
tion  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  pour 
subvenir  à  la  dépense  qu'entraîne  le  rétabllne- 
msnt  de  la  commission  d'examen,  pour  les  ou- 
vrages dramatiques. 
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Annexe  n*  8198. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  les  projets  de  loi  concernant  les 
dépenses  du  compte  de  liquldatioa  pour  1874, 
par  IL  Gouin,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Uessleurs,  le  Gouvernement,  dans  la  séance  du 
5  novembre,  a  déposé  un  projet  de  loi  concer- 
nant le  compte  de  liquidation,  projet  que  vous 
avez  renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

Plusieurs  commissions  vous  ont  déjà  entrete- 
nus de  ce  compte,  mais,  comme  aucun  rapport 
n'a  été  l'objet  d'une  discussion  publique,  nous 
croyons  utile  de  reprendre  la  question  en  son 
entier,  et  nous  essayerons  de  déterminer  le 
mieux  qu'il  nous  sera  possible  l'origine,  la  na- 
ture et  liitllité  du  compte  de  liquidation. 

Nous  examinerons  d'abord  la  question  théo- 
rique, la  doctrine  en  quelque  sorte,  puis  la  ques- 
tion de  chiffres. 

Les  questions  de  doctrine  sont  celles-ci  ; 

1*  Qu  est-cequele  compte  de  liquidation?  Faut- 
Il  le  maintenir? 

2*  Quelles  règles  doit-on  lui  appliquer  pour  ta 
comptabilité  et  le  contréle  ? 

S*  Quel  nom  f^ut-il  lui  donner  ? 

Les  questions  de  chiffres  comprendront  : 

1*  Les  différentes  phases  qu'a  snbles  ce  compte 
en  préintion  de  recettes  et  de  dépenses  depuis 
le  15  mars  1872  jusqu'au  5  novembre' 1873; 

2*  L'examen  des  ressources  que  présente  le 
projet  de  loi  du  5  novembre  ; 

S*  L'examen  des  divers  crédits  qui  sont  de- 
mandés par  le  Gouvernement. 

(*)  Cette  Goaais^a  est  eMi|N»ée  de  HU.  4e  UTertne, 
friiident;  le  eurqnls  de  Talhonet,  le  due  Deeue*.  ttice- 
i^éMenU;  Bardons,  le  marqnis  de  Caslellane,  de  lUlane- 
Tllte,  de  RarlDel,  leeréUUrei  ;  Tallleren,  Delpit,  Ctiesneloiig, 
Keller,  Oernain,  I>onSay,  'Wilson,  Peltereao-Villtneuve, 
Gtlllaii,  Plkhon,  Magnin,  Langlois,  Anccl,  UoniD,  Hatblrii- 
BodM,  U  coate  Basolil-d'Atr,  Wnest  FicaW|.  Toarcsod, 
UMkict  4s  SilslsMs,  iMnat,  KouHts,  Lepftn,  Flo- 
tard. 


1 

LE  COMPTE  DE  LIQUIUATION  A-T-IL  EU  SA  BAtSUH 
D'âTBB  ?  —  FAUT-IL  LE  MAINTENIR  ? 

Lorsqu'au  sortir  des  désastres  qui  ont  suivi  lo 
guerre  étrangère  et  la  guerre  eivUe,  nous  nous 
sommes  trouvés  .en  présence  d'une  armée  à  re- 
constituer, de  magasins  et  d'arsenaux  vides,  do 
frontières  nouvelles  sans  défense,  il  fallut  se 
préoccuper  bien  sérieusement  des  maux  aux- 
quels il  s'agissait  de  porter  remède,  des  sommes 
qu'il  y  aurait  h  dépenser,  des  ressources  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  se  procurer. 

Après  avoir  réuni  les  tronçons  épars  do  notre 
armée  et  rétabli  partout  une  discipline  sévère, 
le  Gouvernement  songea  d'abord  à  refaire  co 
matériel  ou  détérioré  ou  détruit,  insuffisant 
môme  pour  le  noyau  d'armée  que  l'on  venait  de 
former. 

Hais  pouvait-il  déterminer  à  l'avance  cq  que 
coûterait  la  réorganisation  complète  de  notre 
armée  sans  savoir  ce  que  serait  cette  organisa- 
tion? 

Etait-il  bien  utile  de  rechercher  immédiate-' 
ment  les  dépenses  plus  ou  moins  considérables 
qu'entraînerait,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  la  reconstitution  du  matériel,  de  l'arme- 
ment, de  l'équipement,  etc.? 

Ën  présentant  le  projet  de  toi  du  15  mars  1872, 
le  Gouvernement  adopta,  nous  le  croyons  du 
moins,  la  ligne  de  conouite  la  plus  sage.  Dans  le 
tableau  qui  accdmpagcait  le  projet,  l'énuméra- 
tion  des  sommes  a  dépenser  était  incomplète 
saiu  doute;  mais  tous  les  travaux  projetés  étaient 
d'une  utilité,  nous  pourrions  dire  d'un  urgence 
incontestable. 

Gomment  alors  pourvoir  ft  ces  dépenses?  Fal-  - 
lait-il  le^  comprendre  dans  le  budget  ordinaire, 
le  seul  qui  existât  alors  par  suite  de  la  suppres- 
sion du  oudget  extraordinaire,  ou  ne  devait-on 
pas  plutôt,  en  raison  de  la  nature  de  ces  dé- 
penses spéciales,  en  faire  un  compte  à  part,  ayant 
sa  dotation  particulière,  et  ne  laisser  au  budget 
ordinaire  que  la  tlche,  Aéâi.  bien  lourde,  de  cou- 
vrir les  A&penses  noi;males  et  régulières  aveo 
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daa  recettes  permanentes,  c'est-à-ilire  avec  les 
revenus  ordinaires  et  les  impôts? 

Déj&  pareil  fait  s'était  produit,  en  1831,  h  la 
suite  de  la  réVoiutioa  de  1830. 

En  1829,  la  Restauration  n'avait  qu'un  budget. 
Le  calme  dont  on  jouissait  alors  en  Europe,  la 
flxitâ  des  dépenses  qui,  dans  le  projet  du  budget 
de  1830,  n'alteig;aai«at  pas  980  millions,  rendaient 
à  pou  pràs  inutile  un  budget  extraordinaire,  que 
des  ddpenaes  miment  extraordinaires  «t  inusi- 
tées doivent  seules  motiver. 

En  effet,  il  ne  fïiut  pas  appeler  dépenses  ex- 
traordinaires celtes  qui,  chaque  année,  se  repro- 
duisent inévitablement  tlans  chaque  miaistère, 
tontût  plus  fortes  pour  l'un,  tantél  pins  bibles 
Mur  lantre.  Ces  dépenses  représentent  une 
somme  qui  vmrie  suivant  les  années,  mais  tnii 
fiait  un  véritable  corps  avec  les  dépenses  orui> 
noires. 

Celles-là,  nous  n'hésiterons  pas  i  le  reconnaî- 
tre, doivent  être  couvertes  avec  des  ressources 
orainaire8,et  osses  largement  même  pour  amoin- 
drir, sinon  Âire  disparaîtra  entièrement  les  cré- 
dits suplémentaires. 

Les  événements  de  1830,  en  changeant,  mo- 
mentanément du'moios,  notre  situation  politique 
en  Europe,  ramenèrent  forcément  le  budget  ex- 
traordinaire. . ,  . 

Le  Gouveçnettient  se  crut  obligé,  selon  les  ter- 
mes de  rUlustre  rapporteur  de  1831,  de  rempli^ 
les  arsenaux,  de  réparer  les  places  fortes,  d'atte- 
ler mille  pièces  de  canon,  de  monter  50^000 
cavld^er^  dTéquiper  4t2,0Q0  hommes,  en  un  mot, 
de  pourvoir  à  des  dépenses  d'une  nature  très- 
excepUonneUe  et  qui  ne  devinent  pas  être  per- 
manentes. 

Delà  les  deux  budgets  de  1831.  qui  se  conti- 
nuèrent les  années  suivantes^  et  qui,  en  183^  (heu- 
reux temps  !)  se  décomposaient  sinsi  : 

Pour  les  dépenses  ordinaires -iV.  9.S5,980,012  » 
Pour  les  dépenses  extraordi- 
naires   141,728,000  » 


Kous  n'avons  voulu  rappeler  ces.  précédents 

3ue  pour  bien  indiquer  comment,  à.  dès  époques 
ifférentes,  les  mêmes  causes  produisent  les  mé- 
lïies  effets,  et  pour  justifier  la  création  de  ce 
compte,  que  nous  appellerons  compte  de  liqui- 
dation jusqu'à  ce  que  nous  ayons  examiné 
s'il  y  a  lieu  de  lui  donner  une  autre  dénomination. 

liais  toutes  ces  raisons  n'étaient  pas  les  seules 
gni,  au  commencement  do  1872,  engagèrent  le 
Gouvem«aent  à  créer  une  caisse  spéciale  desti- 
née à  fbiro  face  aux  dépenses  normales  de  cette 
reconstitution  de  notre  matériel,  dont  personne 
ne  songeait  à  contester  l'indispensable  nécessité. 


nos 


Il  n'était  pas  difficile^  dès  lors,  de  prévoir  que 
>s  ressources  ordinaires  auraient  Dieu  de  la 


peine  à  couvrir  nos  dépenses  ordinaires,  si  con- 
sidérables depuis  l'accroissement  de  notre  dette  ; 
qu'il  faudrait  augmenter  les  impôts  dans  des  pro- 
portions colossales;  qu'il  en  coûte  toujours  aux 
Assemblées  de  s'associer  à  ces  mesures  énergi- 
ques, et  qu'il  était  sage  d'éviter  à  l'Assemblée 
nationale  la  tentation  de  se  soustraire,  momen- 
tanément au  moins,  à  ces  dures  extrémités. 

Le  Gouvernement  pressentit  les  résultats  Ines- 
pérés que  devaient  donner  les  exercices  1669, 
1870  et  1871;  il  ménagea  sur  l'emprunt  de  2  mil- 
liards un  disponible  de  75,000,000  et  résolut  de 
faire  de  ces  différentes  ressources  un  compte 
spécial,  afin  d'ôter  toute  possibilité  de  les  utiliser 
pour  équilibrer  le  budget  de  1872  d'abord,  celui 
de  1873  ensuite,  et  peut-être  celui  de  \%7i,  qui 
tous  semblaient  devoir  se  présenter  en  déficit 

Telles  sor:t,  nii'ssieurs,  tes  différentes  causes 
qui  doonôi't'ut  naissance  au  compte  de  liquida- 
tion. Aussi  le  projet  do  loi  du  15  mars  1872  se 
hfltait-il  de  faire  ressource  des  75  millions,  reli- 
quat do  l'emprunt,  et  des  excédant  probables  des 
exercices  1869,  1870  et  1871  qnî  nétaient  eux- 
mêmes  que  de  véritables  emprunts. 


La  précaution  que  prenait  le  Gouvernement  ne 
tarda  pas  à  se  justifier  par  la  mesure  même  que 
la  commission  du  bud^t  do  1872  proposa  dons 
le  rapport  présenté  le  27  mars,  c'est-à-dire  douze 
jours  après  le  dépét  du  projet  'de  loi  du  compte 
do  liquidation. 

Ce  rapport^  établissait  que  les*  dépenses  de 

l'exercice  s'élevaient  à  fr.   2,334,778,523  » 

Les  recettes  à   2,289,795,950  » 

Le  déficit  à.   44,962,564  > 

et,  pour  couvrir  cette  différence,  la  commission 
attribuait  au  budget  de  1872  la  somme  restant 
disponible  sur  l'emprunt  de  2  milliards  disponi- 
bles qui,  après  payement  des  frais  de  toute  na- 
ture,ne  fut  pas  de  75, mais  seulement  de55.OÛO^)0O. 

Cette  proposition,  qui  avait  l'avantace  d'équili- 
brer te  budget  de  1872,  sans  imposer  de  nouveaux 
impéts,  fut  adoptée  par  l'Assemblée ,  et  comme 
il  était  moins  pénible  d'aligner  de  la  même  fatjou 
le  budget  de  1873  et  celui  de  1874,  la  tentation 
eût  pu  être  grande  d'utiliser  les  ressources  que 
produisaieut  les  excédants  de  1870  et  1871,  si  on 
ne  leur  avait  pas  donné  une  affectation  spé- 
ciale. 

Heureusement,  la  commission  de  1873  s'asso- 
cia à  la  pensée  du  Gouvernement,  et  l'Assemblée 
lui  donna  laison,  en  adoptant,  dans  une  certaine 
mesure,  les  principes  posés  par  le  compte  de  ]i- 
quldation. 

Non-seulement  elle  veto  les  crédits  qu'on  lui 
demandait,  mois  elle  s'interdit,  d'une  manière 
absolue,  la  disposition  des  ressources  disponibles, 
en  ajoutant  aux .  charges  de  ce  compte  une 
somme  de  149,000/100  pour  le  remboursement  des 
dépenses  effectuéies  pour  la  garde  nationale  mobi- 
lisée, par  les  départements,  les  communes  et  les 
particuliers. 

Les  sommes  mises  en  réserve  par  le  projet  de 
loi  du  15  mars  devinrent  en  quelque  sorte  sa- 
crées, et,  dons  une  pensée  aussi  sage  que  patrio- 
tique, l'Assemblée  eut  recours,  pour  équilibrer  le 
budget  de  1873,  à  de  nouveaux  impôts  produi- 
sant des  recettes  normales  et  permanentes. 

Après  avoir  justifié  la  création  du  comj>te  de 
liquidaUon,  en  indiquant  dans  quelles  circons- 
tances il  avait  pris  naissonce  et  comment  il  oVoit 
été  maintenu,  votre  commission  s'est  demandé 
s'il  y  avait  lieu  de  le  continuer  et  d'en  détermi- 
ner alors  l'importauce  et  lo  durée. 

Redoutant  reotralBoment  trop  naturel  qui 
poussait  à  introduire  dans  le  compte  de  liquida- 
tion certaines  dépenses  qui  ne  trouvaient  pas 

Îlace  ou  budget  ordinaire,  votre  commission  de 
873,  pour  arrêter  toute  tentative  de  ce  genre, 
tint  à  poser,  dons  son  rapport  du  1"  avril,  cer- 
tains principes  que  la  minorité  de  votre  commi»- 
ston  cle  1874  n'a  pas  hésité  à  consacrer. 
Ainsi  elle  propose  : 

1*  De  maintenir  le  compte  de  liquidation  : 
2*  De  fixer  au  chifTre  de  773,275,(100  fr.  la  limite 

maximum  des  dépenses  à  porter  à  la  charge  de 

ce  compte; 

3^  D'établir  la  nomenclature  des  dépenses  qui 
pourraient  être  comprises  dans  cè  compte  sans 

Îue  cette  nomenclature  eût  d'outre  effet  que 
'indiquer  une  limite  que  ces  crédits,  s'ils  étaient 
votés,  ne  devraient  pas  dépasser  (1). 

Les  conclusions  de  ce  rapport  n'ont  point  été 
discutées.  Mais  l'Assemblée  parut  entrer  dans 
l'idée  de  la  commission,  en  votant  le  5  avril  : 

Pour  le  matériel  du  ministère  de 

la  guerre  fi:.  66.785.000 

Pour  l'enlretiett  des  troupes  alle- 
mandes.-.   Î8.287.50D 

Pour  les  travaux  publies   ,  3.745.000 

Pour  la  deuxième  annuité  des  mo- 
bilisés de  1870    29.559.288 

(1)  Rapport  géaénl  du  budget  de  1873.  n*  1317.  —  lUp- 
pwt  lar  le  «napte  4e  UqôldiUoB  a- 1^  I"  avril  1873. 
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La  sonitne  de  3,745,000fr.  était  un  premier  pré- 
lèvemeot  sur  un  chiffre  maximum  de  ISiUOOtOOO, 

3ue  votre  commission  de  1873,  eur  la  demande 
e  l'administration,  réservait  pour  la  roeonstnic- 
tion  des  édifices  publics  de  Paris  appartenant  & 
l'Etat. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  du  vote 
de  39.359,000  ft-..  du  J3  juillet  dernier.  11  n'est 
que  la  regtilarisatioa  do  la  loi  gui  met  à  la 
charge  d*  l'Etat,  au  compte  de  riquidation,  le 
payement  des  dépenses  de  la  garde  nationale 
mobitMée. 

Nous  aurons  à  discuter  plos  tard  les  crédits 
qui  notn  sont  demandés  pour  1874,  et  &  exami^ 
jiet  s'ils  sont  «a  rapport  arec  des  besoins  -ur- 
geûis;  nous  auront  a  nous  assurer  que  les  tr»' 
vaux  à  entreprendre  sont  non-seulement  utiles, 
mais  indispensables,  quel  que  soit  le  développe-' 
ment  plus  ou  moins  considérable  qoe  l'on  veuille 
donner  dans  l'avenir  à  la  reconstitution  de  notre 
matériel 

Ut  àeul  polfH  qu'il  importe  rte  eonstater  iel. 
c'ttt  quô  le  Chiffre*  de77;l,?75,OO0  fr.  et  la  notten- 
ulataro  des  travaux  h  entreprendre  soAt  éisblrs 
seulement  en  raison  des  ressources  actuellement 
disponibles;  et  qu'en  de^bers  des  dépenses  spéei- 
ftêes,  rif>n  ne  devra  plus  tronver  place  an  Mmpt» 
de  liquidation. 

La  mlttorifé  de  votris  cotttiiii^ton  aviCtf  de- 
mandé que  dès  à  présent  le  compte  de  liquida-' 
tion  fût  fbrniÇ,  qu'on  fit  rentrer  du  budgrt  ordi- 
naire de  J894  les  dépenses  qui  sont  l^biet  du 

S résent  projet,  et  qn'oft  einployât  les  ressodrces 
IsponibltfÀ  au  remitourse^nent  de  la  Banque, 
tes  raisons  qui  ont  donné  naissance  ati  coinpte 
de  liquidation  et  qui  l'ont  fait  maintenir  Jusqu'à 
ce  jour  engagent  li  majorité  de  votre  cocWJission 
à  le  conserver  au  moins  jusqu'à  l'épuisoiftont  de» 
l'eâsonrces  dont  it  a  été'  ûinê  et  à  mmôffiar  la 
ptopesittën  de  la  minorité. 

.  ÏI 

QUELLES  BÉQtiES  DOrr-ON  APPLIQUER  AV  OOHPTE 
SB  UQUIDATION  POUR   LA  OtmPTXmUTt  ET  LB 

Quelle  r^l«  davroos-nous  «r^Iiqner  au  conopte 
de  liquidation  pon^  assarer  nne  bonne  compta- 
bilité et  un  contréle  régulier? 

Si  nous  nous  reportons  au  projet  de  loi  du  16 
mars  1872,  Il  s'agit  d'un  compte  spéoiat  à  créer 
parmi  les  comptée  spéclaUE  du  Tréson  et  obaqHe 
année  il  doit  être  présenté^  dans  le  compte  géné- 
ral des  finançai,  nne  situation  des  dépenws  et 
des^  ressoarùes  autorisées. 

Plus  tard,  dans  son  rappert  général  sur  le  Iné' 

![et  de  1873,  votre  commission  proposa  de  réru- 
ariser  par  nne  mesure  législative  les  dMeaëes 
votées  dans  l'année  1872,en  transférant  an  eoknnte 
de  llqelâatidn  une  somme  égale  aux  crédits  ou- 
verts à  prendre,  sur  les  ressources  réservéel 
Puisy  dans  saii  rapport  dn-5  avril,  elle  demanda 

Îae  les  dépenses  k  faire  sn^  le  compte  Se  liqui- 
sticm  ftssetrt  (jbaqne  anAée  folriet  de  projets  dé 
lois  spéciaux,  déterminant  eniméme  temps  et  la 
quotité  des  crédits  et  la  nature  des  ressources 
Qostméefe  à  éouvfîr  la  dépense. . 

Acceptant  le  prind  pe  du  compte  de  liquida-^ 
tion,  le  Gouvernement  dans  son  projet  do  loi  dli  5 
novembre  1873,  adopte  las  conolusipns  delà  com- 
mission de  1873,  et  reproduisant  les  Imnes  des 
lois  de  finances  desbudgets  extraordinaires,  dé- 
mentie, en  outre,  que  les  portions  de  ci-édits  non 
consommées  à  la  clôture  de  l'exercice  puissent 
ôtre  reportées  avec  lé  même  affeciation,  aux 
exereices  suivants  en  même  lémps  qu'une  res- 
source correspondante. 

Votre  çommission,  messieurs,  en  donnant  son 
adbésïgn  à  ces  diverses  mesures,  a  pensé  qu'elles 
vous  Offraient  toutes  garanties  lors  du  vole  dé  ta 


dépense;  mais  pour  que  le  cdQfréle  soit  êxefté 
d'une  manière  plus  complète  et  plus  sûfe,  elto 
désire  que,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née, le  Gouvernement  soit  tenu  de  présenter  le 
situation,  chapitre  par  chapitre,  des  dépenses  et 
des  ressonrees  Autorisées  dans  l'aiiAM  précé' 
dente. 

En  eiHoiïroût  le  compte  Ôk  llctuidathw  de 
règles  aussi  précises  et  «wssl  sévères,  non* 
croyons  âvîoir  assnté  h  rêgaiktitë  la  plua  par* 
faite  dans  la  comptabilité  «t  le  CtfatMIe  le  ph» 
.sérieux  dons  la  dépense. 

Ifl 

DE  LfQinbxtlON  ?  ' 

Après  avoir  examiné  quette  a  él4  la  peA»è»  du 
eompto  de  liquidation,  le  r^to  qu'il  tt  été  anpeMà 
jonor,  les  aat^ties  ée  eomptoMtlé  et  de  OMh 
trAle  doM  tious  t'entélirOD^  dcrvoM-tiott»  atft* 
cher  une  grande  importance  au  titre  «fn'il  «Ttéit 
dB  lui  donner? 

8'8ppelleta-t-l(  compte  de  Irqiildtfttofl,  etf«p«# 
4»c)iti|  inidg^t  extraordtnàir^Gl ,  budget  de  Itqtw* 
dation?  Votre  commission,  messieurs,  ne  sftdnrif 
s'arrêter  longtemps  à  celt*  questWn!  âe  ^tetl, 
surtotit  aujourd'hui  qtie  të  Ufia»  de  eoîiHtte  â» 
llqdidfttion  est  pass4  dttns  le  HtnMge  iMnettetf^ 
taire  et  qutf  tout  le  monde  atSt  ^  lïte  M  nom 
désigne. 

Nous  lié  fechercherdns  dodc  9às  ^fïme  de  cM 
Appéllattoné  tant  mieux  que  FAutito.  ndus  tié  ttous 
livrerons  pas  à  des  discussions  plus  oft  «f/tf^t 
subtiles  sur  leâ  définaionft  dtf  dot^.  Itthi»  fions 
bornerons  à  rappeler  que  c'est  Siïr  lé  Conmptéf  délt- 

Î nidation  que^Oifé  ivei  (rdvertpIusde4do',éO(},0èO 
s  crédits,  que  o'eat  sous  le  nom  de  oomnta  da 
liquidation  qu'il  figure  dans  votre  comptutitité 
générale^  qué  les  lois  ouvrant  ces  crédits  portent 
toutes  le  nom  de  compte  de  liquidation  et  que 
TOUS  reviendriez  sur  une  de  vos  déoiiiens,  an  fb- 
conaaiesanV  que  vono  vous  êtes  trompés  et  qu'il 
fbut  modifier  ce  que  vous  avei  votéj 

Non-senlement  tm  ehangeifieftt  de  oem  t'ap- 
porterait aucune  clarté  dans  vos  disoiteatod*  M 
dans  vos  écritures,  mAis  il  d^endrilt  au  eom* 
trkire  nne  source  d'erreurs  et  UM  oanéo  de  ooK-< 
Atsion,  lesutis  eoûtinut^it;  par  habitude,  à  sa  ser- 
vir de  la  désignation  «noienhe,  les  adtres  édob¥ 
tant  la  noufslle. 

toutes  «es  fftisoûs,  Votra  tominisslon,  mes* 
sieuri  s'est  jiretipAcée  à  la  presque  unanlmitâ 
pour  u  diafntian  du  nom  Compte  de  Uquidfii 
tion* 

tv    .  ■ 

HISTOBIQUB  DU  COMPTE  DB  LIQUltlAtlOK  DEPDIS  8Ar 

eaâATioN  Jusqu'au  5  movembue  1973 

Le  15  mars  le  Gouvernement  pimenta  ud 
projet  de  loi  portant  oréatiim  a'uncompt^  de.7i- 
quidatien  de  diverses  charges  résultant  de  la 
guerre. 

Les  dépenses  à  porter  à  oaeompte  étaient  les 
suivadtes  t 

Itéconstîtutioa  du  màtérîel  et  dés  approvislen- 
nements.  ,.  fr.  379.tWO.000  « 

Ent^tieû  des  troupes  alIétntUi- 
des  d'occupation  pendant  laonée 
1872   SO.OOO.OÙO  « 

Indemnités  pour  .  donunages 
éprouvés  dons  les  d^artemants 
envahis..;   100.000.000  » 

Poi^  dommages  causés  par  té 
second  siège  de  Paris;   6  000.000  i 

Ensemble.  .\  fi*.  535.000.000  » 
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li  ÔUit  P0UIT4  ^  ces  dip^aes  4  l'aide  des, 
voies  et  moyen»  û-9.prte  : 

Prodait  de  l'^iémitloa  de  rentes  provenant  4e 
f achats  -de  la«al83e  ^'anuM'tisseinent  ot  de  leurs 
arrérages  échus  et  à  échoir..  tV.    90.WO.000  » 

R^iquat  disponible  sur  le  sup-' 

Slément  de  flrais  de  t'enprunt  de 
eus  milUords .  *   75.000.000  » 

Produits  de  la  vente  de  ter- 

raina  domaniaux   35.000.000  » 

Excédants  éventuels  des  reve- 
nus sur  les  dépenses  des  bad- 
eets  et  ressources  de  la  dette 
fiottante  335-000.000  » 

Ensemble...  Te.'  535.000  000  » 

Cette  première  apparition  du  Compte  de  liqni- 
tjAtion  fut  assaz  froidement  accueillie,  pour  ne 
pas  dire  plus. 

Ce  nom  de  Compte  de  hguidation. ne  présen- 
tait d'abord  rien  de  bien  précis  ni  do  compié  e- 
ment  salisfalsB^t. 

Mais,  ce  qui  était  plus  erave,  les  ressources 
destinées  à  couvrir  lo  débit  étaient  vagues  et  in- 
certaines. Ëtles  se  com[i03aiant,  pour  ia  plus 
gronde  partie,  de  la  dette  flottante  et  des  excé- 
dants présumés  de  1870  et  de  1871,  excédants 
auxquels  il  était  bien  permis  de  ne  pas  croire, 
dons  le  moment  même  où  nous  avions  eu  tant  de 
peine  h  trouver  les  sommes  jugées  iDdispenaables 
pour  combler  le  gouffre  que,  pendant  oes  deux 
années,  la  guerre  avait  creuse. 

EnQni  n'y  avait-il  pas  lieu  de  s'inquiéter  d'un 
compte  ouvert  en  dehors  du  budget,  spéciale- 
ment destiné  d'abord  à  solder  des  dépenses  occa* 
sionnAes  par  la  ^erre,  mais  qui,  dégénérant 
iHentAt,  pouvait  arriver,  par  une  pente  fatale  et 
trop  naturelle,  à  donner  asile  à  tous  crédits  doot 
l'inscription  trouverait  difficilement  place  ou 
budget  ordinaire. 

Le  rapport  de  rbonorable  U.  de  La  Bouillerie 
BUT  le  budget  de  1872,  se  ressentit  de  ces  préoc- 
cupations. Il  trahissait  d'assez  vives  appréhen- 
sions au  sujet  de  la  création  de  ce  compte,  des 
ressources  qu'on  lui  destinait  et  de  l'avenir  qui 
lui  était  réservé. 

Tout  d'abord  ces  craintes  ne  parurent  que  trop 
fondées.  Eu  effet,  la  ressource  qui  semblait  la 
plus  certaine,  lés  75,000,000  à  prendre  sur  l'em- 

Srunt  de  deux  milliards  se  réduisaient  à  5&J0OO,O0O 
'abord,  puis-  dispatAisjaient  tout  i  Ait,  la  com- 
mission de  1872  s'en  servant  pour  équilibrer  le 
budget. 

Dlin  autre  câté,  l'Assemblée  ne  trouvant  pas 
à  faire  llgurer  au  budget  ordinaire  la  première 
annuité  duc  pour  le  remboursement  delà  dépense 
de  la  gardé  nationale  mobilisée,  décidait,  par  la 
loi  du  30  mars  187?,  que  la  totalité  de  la  dé- 

Sense,  foisant  pour  les  cinq  annuités  la  somme 
e  159,000,000  serait  portée  au  compte  de  liqui- 
dation. 

L'AoulUbre  entnf^  les  recettes  et  les  dépcns'^^;, 
établi  dans  le  projet  du  15  mars,  se  trouvait  hi<  ii 
promptemont  rompu,  jiiiisijiif ,  d'une  part,  lu 
chiffre  do  la  déji'  nsi'  s'i'l^'vaiL  à  li9i,&.0,00tfau  lieu 
de  535,0Ô0J}00,  cl  quo  les  loceties  n'étaient  plus 
que  de  460,000X00  au  lieu  dn  535,000,000. 

Une  semblable  &iti)ftUon était  dénature  à  com- 
promettre dès  le  d^ut  le  compte  de  U^dation, 
si  los  excédants  de  1809,  tS70  et  1871  sortaRt  du 
vogue  dés  premiers  jours,  n'étaient  devenus  uuo 
réalité  dès  le  muis  de  noviMnbi'r  ISTi. 

A  cette  époque,  le  compte  du  UquidAtion  se 
trauvsit  haureua^BMttt  naâif^  tum^JH^^ 
de  là  manière  suivante  : 

Aliénation  de  rentes  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment  fr.    90.000  000  » 

vante  de  terrains   35.000.000  » 


Î07 

Report   ).25.000.000  » 

Excédant  1869   53.510.349  « 

—  1870  ,   231.000.000  » 

—  1871   127.000.000  » 


Â  reporter   125.000.000 


fr.   539.510.349  » 
Enfin  à  ce  chiffre  s'ajoutait. . .    100.000.000  » 
que  l'on  avait  réservés  sur  la 
somme  destinée  aux  frais  de 

l'emprunt  de  3  milliards,  ce  qui  

élevait  les  ressources  à  fr.   639.5!Û.849  » 

gui  étaient  presque  suOisants  pour  couvrir  les 
694,000,000  de  dépenses  prévues. 

Sur  ces  604,000,000  l'Assemblée,  sans  discuter 
le  principe  du  compte  de  liquidation,  mais  l!ac- 
oeptant  en  ftait,  çvait  puvert  sur  l'anQée  187?  }e8 
crédits  suivants  t 

Ministère  de  l'Intérieur. 

Loi  du  6  septembre  1871  :  Indemnités  aux  vic- 
times de  la  guerre                Tr.  100.000.000  » 

Indemnités  pour  dommages  ré- 
sultant du  second  siège 'de  Paris.  6.000.000  » 

Loi  du  30  mars  1872  :  1"  an- 
nuité du  remboursement  des  dé- 
penses de  la  garde  mobilisée..,.  31.837.845  » 

Total  Te.    137.837.845  » 


Ministère  de  la  gtterre. 

Crédits  pour  la  reœnstitution 
du  jnalériel.  —  Loi  dji  15  janvier 

1872:  Matériel                     fr.  6.000.000  n 

Loi  du  29  mars  1872  :  Matériel.  8.000.000  » 

Loidu29  juillet  1872:  Artillerie.  20.000.000  » 

«ôme....   8.350.000  » 


Génie. 
Sttbsistancea. 
Hôpitaux. . . . 
Habillement. 


500.000  » 
500.000  « 

2,000,000  » 


Total  Te.     45.330.000  » 


Cridits  spieîaux  rattachés  pour 
ordre  au  ministëre  de  la  guerre. 
—  Loi  du  30  mars  1872  :  Troupes 
allemandes..   25.012.500  » 

Loi  du  18  juillet  1872  :  Recen- 
sèment  du  matériel   300.000  » 

Loi  du  29  juillet  1872  i  Troupes 
allemandes   25.000.000  » 

Loi  du  29  juillet  1872  i  Solde 
des  Dfflciers  &  la  suite   . .      9.000.000  » 

Total  rir.     59.312.500  » 

Total  dM  crédits  ouverts  en  ^,  ■  ^  1„  - 
1872...,;.   fir.   242.500.345  » 

L'importance  que  prenait  lo  compto'de  liqui- 
dation, la  nature  des  dépenses  qu'on  cherchait 
&  y  introduire  appelèrent  plus  spécialement  1  at- 
tention de  la  commission  de  1873,  qui  crut  de 
son  devoir  de  fermer  ce  compte  pour  arrêter 
toute  tentation  pareille  h  celle  à.  laquelle  an 
avait  failli  céder. 

A  la  demande  de  la  commission,  et  d  accord 
avec  elle,  le  ministre  des  finances  proposa,  le 
20  mars  1873,  un  projet  de  loi  modificatif  du 
projet  de  loi  au  15  mprs  1872. 

Dans  ce  projet,  on  énumérait  les  dépenses  qui 
.seules  pouvaient  être  portées  à  ce  compte,  et  qui 
étaient  les  suivantes  j 

Pour  la  reconstitution  du  matériel  etdes  appro- 
visionnements de  ia  guerre,  fr.   400.000-000  » 

Pour  la  reconstitution  du  ma- 
tériel it  des  approvisionnements 
pour  ia  marine.:   20.000.000  » 

A  ré^rter   420.000.000  * 


Digitized  by  Google 


208 


PROJTETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  BT.  RAPPORTS 


Report  

Entretien  des  troupes  aUe- 
mandes  pendant  l'année  1872  et 
les  premiers  mois  de  1873. ...... 

Recensement  du  matériel  de 
guerre.  

Subvention  à  la  masse  de  la 
gendarmerie  

Reconstitution  du  matériel  des 
■lits  militaires  appartenant  à  l'E- 
ut 


.  Indemnités   pour   ..^.^ 

éprouvés  dans  les  départements 
envahis  

Indemnités  pour  dommages 
causés  dans  le  second  siège  

Remboursement  des  dépenses 
de  la  garde  nationale  mobilisée. 

Recoastitution  des  édifices  pu- 
blics    

Reconstitution  du  matériel  et 
des  approvisionnements  des  ta- 
bacs  


420.000.000  > 

75.012.500  » 

400.000  » 

1.000.000  » 

587.500  « 

100.000.000  n 
6.O0O  000«» 

140.275.000  » 

18.000.000  » 

3.000.000  » 


Total  fr.   773.275.000  » 

Les  recettes  se  composaient  de  : 

Au  lien  de  639,000,000,  soit  5,000,000  en  plus 
par  suite  du  boni  constaté  sur  l'exercice  1869,  et 
de   fr.   644.000.000  » 

Que  l'on  devait  demander  & 
la  dette  flottante   120.275.000  » 

Total  égal  aux  dépenses  pro-  

jetées   fr.  773.274.000  » 

Le  rapport  de  la  commission  du  budget  de 
1873,  déposé  le  1*'  avril,  'ne  modifia  pas  tes  chif- 
fres pr>^^oiités  par  le  Gouvernement. 

San^  uu  discuter  les  conclusions,  l'Aisemblée 
vota  les  crédite  suivants,  qui  s'élevèrent,  pour 
l'année  1873,  &  128,176,000  fr.,  savoir  : 

Minutère  de  l'intérieur. 

Loi  da  23  juillet  187S  :  Deuxième  annuité  dû 
remboursement  des  dépenses  de  ta  garde  mobi- 
lisée. fr.     29.350.000  >• 


Ministère  de  la  guerre. 

Crédits  pour  la  reconstitution 

du  matériel.  —  Loi  du  5  avril 

1873  :  Artillerie  fir.  37.785.000  ■ 

Génie   4.000.000  > 

Subsistances  militaires.   3. 500.000  » 

fiépitaux  militaires   2  500.000  » 

Harnachement   3. 000. 000  ■ 

HabiltemenL   16.000.000  » 


Total  te.     6;.785.000  » 


Crédits  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  ministère  de  la  guerre. 
—  Loi  du  5  avril  1873:  Troupes 

allemandes........  fr.  25.000.000  » 

Recensement  du. matériel   100.000  •> 

Lits  militaires  (mat.  de  l'Etat).  587.500  i* 

Lits  militaires  (entreprise)   1.600.000  » 

Masse  de  seoours  do  gendar- 
merie   1.000.000  » 

Total            fr.  28.287.500  » 


Minittère  des  tiyiv^ux  pubUcs. 


Loi  du  5  avril  1873  :  Travaux 
à  exécuter  au  Louvre ,  aux  Tui- 
leries et  au  Palois-Royal   fr. 


3.745.000  » 


Total  des  crédits  ouverts 

ônl873   fIr.   128.167.500  » 


Nous  nous  bornons  à  eonsUtor,  sons  Inaistw  m 
ce  moment,  que  le  zidSn  de  379  millions  destiné 
aux  dépenses  de  guerre  dans  le  projet  de  loi  du 
15  mars  1872,  est  élevé  à  400  muUons  dans  celui 
du  20  mars  1873. 

Dans  son  rapport  du  1*'  avril  suivant,  la  com- 
mission du  budget  n'avait  pu  plus  discuté  le 
premier  chiffre  que  le  second,  noua  nous  borne- 
rons également  a  l'enregistrer,  sans  en  prendra 
la  responsabilité. 


EXAMEN  DES  RESSODBCES  DU  PROJET  DE  LOI 
DU  5  NOVEHBRE 

Depuis  le  dernier  vote  du  23  Juillet  1873,  con-' 
cernant  un  crédit  do  29,359,000  fr.,  demandé  pour 
la  deuxième  annuité  du  remboursement  des  mo- 
bilisés, l'Assemblée  n'avait  pas  eu  occasion  de* 
s'occuper  du  compte  de  liquidation,  lorsque,  le 
5  novembre  dernier,  le  Gouvernement,  acceptant 
le  chiffre  de  773,275,000  fr.  comme  prévision  de 
dépenses,  indiqua  les  nouvelles  ressources  qui 
doivent  y  foire  mce. 

Il  maintint  d'abord  les  recettes  provenant  dos 
ventes  de  rentes  et  d'immeubles  et  le  reliquat  de 
l'emprunt  de  3  milliards. 

Puis,  gr&ce  aux  hetirouses  modifications  qui  se 
produisaient  successivement  dans  le  règlement 
des  comptes  do  1870  el  de  1871,  il  lui  ftit  possible 
d'élever  de  361,000,000  à  448,564,000  fr.  les  excé- 
dants disponibles  des  exercices  1870  et  1871. 

Cette  première  amélioration  dans  les  excédants 
nous  saiisfait  d'autant  pliu  qu'elle  permet  tout 
d'abord  de  réduire  &  41,737,432  fr.  {a  somme  da 
129,275,000  fr.  que  l'on  demandait  i  la  dette  flot- 
tante dans  le  projet  du  20  mars  1873,  pour  ali- 
gner les  chiffres  du  compte  de  liquidation. 

Nous  nous  trouvons  donc  at^ourd'hui  en  pré-  ' 
sence  des  ressources  suivantes,  telles  qu'elles 
sont  énumérées  dans  le  projet  du  5  novembre 
dernier  : 

1*  Excédant  des  recettes  de 
l'exercice  1869   fr.     57.973.568  > 

2*  Reliquat  que  laissera  dispo- 
ninible,  sur  le  prêt  de  la  Banqiie 
de  France,  te  règlement  des 
exercices  1870  et  1871   448.564.000  » 

3*  Somme  prélevée  sur  le  sup- 

ftlément  de  l'emprunt  de  3  mil- 
iards   100.000.000  » 

4*  Produit  de  l'aliénation  des  ' 

rentes  de  l'amortissement   90.000.000  ■ 

5*  Produit  de  la  venta  d'im- 
meubles domaniaux   35.000.000  • 

6*  Ressources  complémentaires 
à  demander  à  la  dette  flottante.    41.737.432  » 


Total  fr.   773.275.000  m 

Ces  ressources  ont  été  l'objet  d'nn  examen 
tout  particulier  de  la  part  de  votre  commission 
et  voici  te  résultat  de  la  discussion  à  laquelle 
elles  ont  donné  Heu. 

!•  L'excédant  présenté  par  l'exercice  1869  n'est 
pas  contestable,  le  règlement  élant  définitif. 

2'  Il  n'en  est  pas  de  mémo  des  exercices  1870 
et  1871.  Mais  quoique  ta  liquidation  des  dépén- 
ses  extraordinaires  de  la  guerre  ne  soit  pas  en^ 
core  terminée,  nous  avons  lieu  de  croire  dès  & 
présent  que  le  chiffre  de  448,564,000  fr ,  indiqué 
par  le  Gouvernement,  est  un  cbiS^  minimum, 
et  q;^aeje  règlement  définitif  donnera  un  btfDt 
supérieur  oux  prévisions. 

Deux  objections  ont  été  faites  par  un  membre 
de  la  commission  contre  les  chiffres  ci-dessus. 
Les  excédants  sont  le  résultat  des  emprunts 
faits  a  ta  Banque,  et  comprennent  60,000,000 
prêt  fait  au  Trésor  aux  termes  de  la  loi  de  1857 
et  43  millions  qui  n'ont  point  encore  été  touehés- 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  ' 

•va  les  1,530,000,000  qiie  le  Banque  s'était  en* 
gagée  à  prêter  h  l'Etat. 

On  a  dit,  d'ane  part,  que  les  60,000,000  qui 
servaient  au  fonds  de  roulement  du  Trésor  lui 
feraient  délaut,  si  on  les  attribuait  au  compte  de 
liquidation  ;  de  l'autre,  que  ta  Banque,  consitlé- 
nrat  qu'elle  avait  rempli  ses  engagements,  refu- 
serait da  verser  les  derniers  43,000,000. 

Le3  00,000,000  que  l'on  contesté  et  qui  font 
partie  des  1,530  millions  n'avaient  pas  autreloia 
d'affectation  particaliére.  Ils  servaient  au  fonds 
de  reatement  du  Trésor  ;  par  les  lois  de  finances, 
ils  ont  été  affectés  aux  dépenses  de  guerre  des 
•exercices  1870  et  1871.  Le  service  de  trésorerie 
pouvait' s'en  passer.  Rien  n'était  donc  plus  régu- 
lier que  d'attribuer  ces  60  millions  au  compte  de 
liquidation  comme  exoMant  des  exercices  . 
et  187t. 

Bn  ce  qui  concerne  les  43,000,000,  non  encore 
reçus  de  la  Banque,  sur  le  crédit  général  de 
1,530,000,000  It.,  il  n'y  a  qu'une  réponse  i  faire. 
La  Banque  est  toute  prête  à  les  payer  quand  on 
Vu  lui  demandera. 

Nous  pouvons  donc  regarder  la  ressource  des 
448,564,000  fr.  comme  liquide,  et  nous  prenons 
note  de  l'excédant  plus  que  probable  que  noua 
«nrons  encore  à  ^jouter  au  compte  de  liquida- 
tion, en  règlement  d'exercice. 

3*  Les  IMMNXMWO  provenant  de  Temiirunt  de 
3  milliards,  ne  donnent  lieu  ft  aucune  observa- 
tion. Les  derniers  versements  de  l'emprunt  seront 
effectués  au  mois  d'avril.  Celte  ressource  sera 
donc  parfaitement  liquidée  eu  1874. 

t*  L  aliénation  des  rentes  de  l'amortissement  a 
^té  contestée.  Un  a  observé  que  celte  -aliénaiion 
•était  un  véritable  emprunt  &  faire  et  ne  pouvait 
être  considérée  comme  une  ressource  liquide. 
Gomme  la  somme  que  produira  ta  vente  de  ces 
rentes  n'esi  pas  nécessaire  au  payement  des  cré- 
dits que  nous  vous  proposons  d  ouvrir  en  1874, 
nous  avons  pensé  que  ce  sers  surtout  à  la  com- 
mlsrion  de  i875  qu  il  appartiendra,  lorsqu'on  lui 
présentera  tes  crédits  &  ouvrir  sur  1875,  de  déci- 
der si  les  rentes  de  la  caisse  d'amortissement 
devront  être  vendue?,  ou  s'il  conviendra  de  re- 
courir &  d'autres  moyens  de  crédit 

Aiuourd'hui,  comme  nous  n'avons  pas  l'inten- 
tion de  TOUS  proposer  l'annulation  de  ces  rentes 
(ce  qui  constituerait  une  dîminutiou  de  4,404,287 
nancs  sur  notre  datte  consolidée),  nous  ne 
croyons  pas  nécessaire  de  les  enlever  comme 
Teuources  au  compte  de  liquidation,  alors  sur- 
tout que  nous  n'avons  rien  &  mettre  i  la  place 
pour  couvrir  tes  dépenses  que  nous  avons  ad- 
mises au  débit  da  ce  compte. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  de 
maintenir  t'articta  4,  eu  modifiant  toutefois  le 
obfffre  pour  lequel  il  figure  à  Taclif.  Voici  en 
effet  la  valeur  réelle  de  cette  ressource  : 

4,404,287  n-.  rente  3  p.  100  à 

58,30,  soil  tt.  85.689.977  » 

à  quoi  il  faut  atouter  les  arrérages 

en  caisse  en  1872-1S73   8  '808.574  » 

plus  ceux  de  1874,  puisque  cette 
ressource  ne  pourra  pas  ébre  uti- 

Usée avant  1875.   4.404.287  » 

Boit  au  total  tv.  98.802.838  » 

que  ïfin  peut  substituer  au  chiffre  primitif  de 
WflÔOfiOO. 

5*  Nous  maintentms  tes  35,000,000  qui  figurait 
à  l'actif,  et  qui  représentent  le  produit  de-la  vente 
des  immeubles  domaniaux. 

6*  Enfin,  le  projet  de  loi,  pour  aligner  le  compte, 
a  recours  &  la  dette  flottante. 

Votre  commission  a  pensé  qu'en  procédant 
ainsi,  on  ne  créait  qu'une  valeur  fictive,  et  que 
d  ailleurs  ta  dette  Qotlante,  pour  faire  feee  au 
service  de  trésorerie,  aurait  peut-être  besoin  de 
Aire  appel  i  toutes  les  ressources  dont  elle  dis- 
pos». Aussi  la  majorité  est-elle  d'avis  d»  ne  rien 
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ini  demander,  de  iïiire  emploi  du  boni  supplé- 
mentaire de  1870  et  1871,  et  de  rectifier  ainsi  les 
élémentseomposant  l'actif  du  compte  de  liquida- 
tion* : 

t*Exoédantdéfinittldel869.  fr.  57.973,568  » 
2*  -  1870  et 

1871.  t"  à-compte   448.564.000  »> 

3*  Disironible  de  l'emprunt...    100.000  000  » 

4*  Aliénation  de  rentes   98.802.838  » 

5- Aliénation  d'immeuble...^.     3â. 000. 000  » 
G'  Excédant  probable  complé- 
mentaire des  exercices  1870  et 
1871  (2*  à-compte)   32.934.594  » 

Total  fr.  773.275.ÔÔÔ~» 

Nous  rappelons  ici  comme  mémoire  que  sur 
tes  18,000,000  qui  figurent  en  prévision  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  £500,000  fr.  desti- 
nés à  la  reconstruction  des  Tuileries,  ont  été 
ajournés  par  vous,  comme  ils  l'avaient  été  par 
ta  commission  de  1873,  et  qu'ils  allénueraient 
d'autant  la  dépense,  dans  le  cas  ofi  l'excédant 
complémentaire,  ce  qui  n'est  pas  probable,  n'at- 
teindrait par  te  chiffre  que  nous  portons. 

VI 

EXAMEN  DES  DIVERS  GBÉDITS  D^ANDÉK 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  di- 
vers crédits  qui  nous  sont  demandés  par  les  pro- 
jets que  le  Gouvernement  vous  a  soumis  et  que 
vous  nous  avez  renvoyés.  - 

Ces  divers  crédits  se  décomposent  ainsi  : 

Ministère  de  la  guerre,  reconstitution  du  maté- 
riel, casernement  et  approvision- 
nements.                           fr.  165. £00. 000  n 

Ministère  de  la  marine   10.000.000  » 

Ministère  de  l'intérieur   29.359.288  » 

Ministère  des  travaux  publics.  4.000.000  » 

Ministère  des  finances   3.000.000  » 

Ensemble  fr.  211.859.288  » 

Chacun  de  ces  crédits  ae  répartit  en  cliapitres, 
conformément  aux  tableaux  annexés  au  projet  d» 
loi 

Cette  division  par  chapitre  devra  être  rigou- 
reusement suivie  dans  le  compte  rendu  des  dé- 
penses qui  vous  sera  présenté  chaque  année. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue 
chacun  de  ces  crédits,  et  nous»  ne  vous  en  propo- 
serons l'adoption  qu'dutant  qu'ils  seront  non- 
seulement  utiles,  mais  encore  prévus  comme  de- 
vajit  figurer  au  compte  de  liquidation. 

Ministère  de  la  Marine. 

Le  Gouvernement,  dons  son  projet  de  loi  du  20 
mars  1873,  a  compris  te  ministère  de  la  marine,  en 
prévision,  pour  une  somme  de  20,000,000  dans  te 
chiffre  de  773,000,000  {chiffre  rond;,  qui  forme  le 
débit  maximum  du  compte  de  liquidation. 

Il  nous  demande  aujourd'hui  d'allouer  10,000,000 
sur  1874,  les  derniers  10^000,000  devant  être 
reportés  sur  1875. 

Nous  indiquerons  très-sommairement  les  prin^ 
cipales  raisons  qui  justifient  ces  crédits,  et  qui 
expliquent  pourquoi  on  tes  demande  au  compte 
de  liquidation  et  non  an  budget  ordinaire. 

Plus  de  m,mpOO  ont  été^  depuis  trois  ans 
enlevés  au  ministère  de  ta  marine,  dons  les  cir- 
constances que  voici  : 

1*  La  marine  a  cédé  au  département  de  la 
guerre,  pendant  ta  campagne  de  1870  et  1871,dOT 
approvisionnements  pour  une  valeur  de  22,000,000 
et  n'en  a  jamais  été  remboursée. 

2*  Des  réductions,  s'élevant  à  33/100.000,  ont 
été  consenties  par  tomipistre  sur  les  budgets  d« 
1871  et  1873  î 
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3.  Eoûn,  65,ÛOO,O0Q  .fie  crédite,  noor  Jes  cgn»- 
trilCtians  naraléa  complétenieDt  afrét6e9,p«Da^t 
deo-v  ans,  oot  ét6  annulés  sur  les  exarucas  lts70 

**lî^s'agit  de'reprendre  aujourd'hui  au  compte 
de  Kquraation  une  pirlM  de«  aamilatiODS  qui 
ont  servi  h  grossir  les  ressources  do  ce  compte. 

Le  rtiioiBtre  de  la  morine,-  le  rappofteur  du 
budget,  rhonorabl*  M.  Uœbert  de  SfcinW-Gïolx, 
et  Mux  de  nos  collègue*  (ïui  s'occupent  plus  spé- 
eialenïeat  des  quesUèos  maritimea,  sont  fous 
d'accord  pour  signalar  la  danger. qui!  y  aurait  a 
laisser  plus  longtemps  m  sonffranee  te  Mrrice 
de  nos  (jODStruciiona  navales. .  . 

Votre  comaiission,  sans  djscnter  le  programme 
réflûit  de  la  «otte,  arrêt*  te  1872,  ot  sans  vouloir 
«aminer  dos  questipns  apéciaj  " 
SI  îi  otoôtence,  «  m  f  I 
utilèiiitînf  humot.  au  bttîget  01 
commifl'^iûn,  <lisoiia-noiis,  nc  ve,LiC  .  , 
crédit  «lûraaridè,  qu'une  sdrtè  de  rfiàtiU.. 
"-'le  Llfiâ  ièrtôs  d(3  matériel  si^bjffiL  en 
,iJ,  paMô  département  de  la  mërmê.  _ 
Et  sîins  rontœr  dana  les  exfilications  si  claires 
ol  si  ijr,\:ii':s  iiui  vous  ont  fito  donnéès  lors  <h'.  la 
discussion  du  budget  de  là  mttrine,  elle  n'hésite 
pas  à  vous  proposer  de  voter  pour  1874, 10,000,000 
qui  devront  ôtre  ajoutis  au  chap.  X  et  se  répar- 
tir ainsi  : 

Art;  l*'.  miim  M  é(li»j(hï6^ 
tlons  navales  ,   fr.     2.000.000  » 

AM.  2:  t"  paniS:  eonatr notions 
ifkvàlés   8.000.000 

AH.  2.  V  iJartIé:  fcrtinérlft   2.000.000  » 

Total   fr.    lê.000.000  » 

.G*  vote  'était  .déjà  acquis,  lorsque  notre  liono- 
rable  collègue  H.  Oelpit  a  présenté  île  nouyeàu 
un  Amendement  portant  à  20,000,000  la  atimiDe  à 
doaiier  en  1674  à  la  mariné. 

'TiUre  eoitlmissioo,  sans  contester  les  assertions 
de  l'âmefidementi  a  persisté  dans  son  prctnier 
rot^  tjUU  à  nos  yeux,  est  une  sorte  d'engage- 
ment d'accorder  en  1875  pareille  somme  de 
10jOw,000  idt  le  dompte  dë  Uqutdatioa. 

Minùlière  de  l'intérieur. 

Ij&  crédit  de  29.339,288  l/.  pjçur  I9.  ipinislôre  lîe 
;y^tiàrieur  n'est  apo  li  dés  votes 

émis  par  vous  prec'edompient.  . 

VûiH  avez  en  elR-t  lii'ciili^  que  di^pëcses  de 
la  garde  natiouiilij  iiubilisi;'.',  <\<^  l'ailillcrie  et 
camps  d'instrui'UoQ,  sçraieqt  .remboursées 
Bifx  départements,  aux  ,GoiQjà;iune^  ét  aux  parti- 
culiers; quQ,  o^  r^^m.l^oqrsâméat  s'eueciuérait  m 
cinq  ans  et  qu'il  serait  prélevé  sur  le  compte  do 
liquidation. 

La  somme  tSUllb  I  t)4y0r  s'est  élovéo  à  149 
millions  27à,000  tr. 

Uti  prètiiter  fcfêdlt  de  31,837,$Î3  ff.  ftyànt  été 
bUvcrt  éVL  iSJÎ^M  tie  testait  pida  dû  twur  les 
quatre  Skmm  qtia  ri7,437;l55  fr..  *ait 

■ÎG.Iiriîîj^SS  fr.  75  tiir  nnniiit^. 

DC'ii  vous  avez  vote  cotio  il  ornière  somme 

Jiour  1873.  Nous  vpua  deraaadbna  de  lïiirie  au- 
Qurd'hili  [Ibur  1874  ce  ^tià  *1iUs  àVez  tm  pottr 
ir' 


MiHùmv  d9s  fltmees. 

Lorfque  la  commission  du.  budget  de  Î87à.ùt- 
«crivU  dus  sa», rapport  du  t"  avril  dernier  une 
iOmme  d4  10004)00  pour  le  ministèro  de&.Soan- 
1608^  su  nombre  d^s  démiiMS  qui  pouvaient  figu- 
rer au  compte  ^  Ji^uidatioa,  elle  s'était  bûrnée 
«■^PM>r.pi:Dvjsou-emwt  la  cbilTre  préwaté  par 
1*  WttrftfbMfienti  Huf  Lrâclamtr  ilM  iutiltett- 
tions,  lorsqu'il  s'agirait  de  voter  le  cvmt. 


Le-  moment  .da  la  jastiflcntloK  en  arrivAjnm* 

que  les  trois  millions  sont  demandés  eti  18Uf^t 
nous  pouvons  dire,  de  suite,  qud  les  exf^omnu 
qui  ont  été  fournies  ne  MiasMi  riao  a  Mrirer. 

Mous  vous  $n  faisons  les  juges.  . 

Nous  avons  perdu  pendant  la  guerre  iès  ap- 
provisionnements, tabaca  en  feuilles  M  en  edura 
de  préparation,  q.ui  existaient  en  1870  dans  huit 
nwgawns  et  dans  quatre  m«nafactaret«  savoir  : 
ijmm  kil.  dansTes  nia«isii»..et  3«i4S,93&  kiL 
danp  les  manufactures,  retrésontant  une  itiêni 
deJ2,9!67,177  fr,  80. .   

Neuf  magasins,  et  non  pas  huit^.ont  été.  occa- 

?és  .par  I  ennemi  ;  m^s  le  magasin  de  Cclmat  a 
té  évacué  ep  temps  util0..  Kous  signal  oos  ca  li^t 
p»saant,.pour  rendre  juatiee  k  celni  ou  k  eelK 
dont  riotelligente  préTQjancQ.et.VactlTité  cMt  Bu 
sauvegarder  les  intérêts  de  l'Etat.  ^.  . 

pçrle  de  la  rt'gie  ni  s'est  pas  bornés  là  ;  ' 
buit  magasins  ot  <ieii\  iiianufacturcs,  Stfa^oiirg 
ol  Metz,  étaient  situés  sur  tes  territoire^  fédés. 

Ces  b&timents  rei^rtisentaieQt  environ  éjOOMOO 
et  la  vàleur  mobiliâro,  outillage,  «ioit  1^000,000, 
Boii  jmiir  le  total  lie  In  perte:  7,000j00(t.      .  . 

].a  n''(iucl!on  qui  s'e^l  fuit  sentir  ilaiis,lli OOfi- 
liomm^tiou,  j>ar  suite  de  la  diminution  dlitard- 
t«B»a|t«nfÛ»  A>tteiidro,  av4(||  és  MAMT  k  TétB- 

que  pou»  ne  possédons  plus.   

.  Mots  il  n'en  est  pas  ainsi  ponf  les  «i^irovl^os- 

nementâ..   .         .....      .  . 

Enellet,  nop-seu^ment  Ut  régie  a  perdu, An- 
Tïron  pour  18.  millions,  dç  matières  pnuUèrts 
prises  par  l'ennemij  mais  la  culture,  iiidigftne 
ayant  oiïert  chaque  année,  depuis  1870t,MR$  lif- 
sullisaoce.de  production  de  plusieuni  millions  de 
kilogrammes,  qui  n'ont  paa  été jcompansés  pai;  d«s 
achats  au  dehors,  le  stock  des  matières  pr^mièrBs 
présente^  sur  l'élat  normal,  ub  manquement  qn'oa 
peut  évaluer  k  une  vingtaine  de  millions.  ,  .  .. 

Ue  .vide  devra  être  combl^  un  jour.  BsbéroQS 
que  la  conisqmmation  |)i:enant  un  nobvetsaior, 
nous  n'qjotitnerons  pas  trop  loi^omps  wa^  dé- 
pense ((lu  trfinvera  dans  les  reeettas  utia  laiye 
compensatiolL       .  .    .  ,  .  1  >  . 

Toujours  est-U  qu'an  vau4  _d«aandBnt  aajoor- 
d'bui  seulement  i,O(K),O0O»  .te  GouxtmamQQ^  se 
préoccupe  moins  da..[ef^ire.rapp^ovifti0niiBSHOt 
dOrmal  que  de  pourvoir .  au:t  besoins  les  pitts 


^^'aiviendra-t-lt  des  .uitre.s  or^ilitjs.  i^ut  sf  jcént 
s'ùccessivemetit  jugé*  pëçeeso^BS  p.our  Âs^iKv 
la  dévelp^^ement  et  la  bonite  marcha  de  la  régie 

^bua  n'aïoiis  poi^î  4.  Iç  ^ïtpidér  atvipt^^.^nK 
mais  il  sçra  .«ig^  de.fte  |)çr, Oublier  dti«  flQi*fl 
avons  en  perspective  un  imprévu  de  .depeqses 
d'ea\rtron  20.000,OOOj  stsà  lé^ttel  il  fatiarim  ou 
tard  compter. 

llânistèi'6  Sei  îravaùx  pubUct. 

Sur  le  rapport  d&  hotr^  HoU^rabtb  '^ïll 
ii.  16  marquis  de  Talhouët,  vous  Vfêt  vote 
5  avril  de™ier,Mur  ^trç.  cj^iirt  en  1873  sur 

if„ir°'?«i  Ws&  ffi  Slïlte 
cienne  bibliothèque  du  Louvre  et  aux  g 

Ïui  s'ét^deDt  ^ur  le  ttord  da  l'aaa  et  daiiAla  rue 
a  Biroli^jus^ues  et  y  compris  Isa  pavilUms  oa 
Flore  etdeMarsao. 

Noos  ne  csviendrops  pas  sur  les  considérations 
si  iustes  qui  ont  détoimiaé  la  commissioff  da 
iMMtget  de  \sn  k  voua  proposer  de  réédiflar  bes 
biUiments,  .......   i      ,  . 

Nous  croyons  cependant  .utile  de  .  retreear  en 
quelques  mois  l'état .  de  la  jtuamon  aSti  de  .vans 
mettre  i  mèma  de  vous  prono&ear  eu  oonw** 
Mttca  da-csaïa. 
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P»UB  antnt  diptauM  om  it  projet  de  loi  do 
20  nwM  dèrottr  propostit  48  mattrs  &  la  charge 
dx.  coMpte  de  liquioatiOB, égarait  une  somme  de 
^AMOfim  deatinée  aa  miniMère  des  U«yaux  pa- 
buo^  savoir  : 

pour  Ja  rifecttOB  de»  toiMire»  inceii4^^  dss 
timeijUs  aur  le  quoi;  acheveiauit  de  la  grands 
gaUri^  et  de  ion  ««ûlier.. . . .  Cr.    2.0Q0.0OO  « 

^fijC^truotioB  de  l'aile  aaa 
Tuileries  sur  la  rue  de  lUvçIi  et 
du  payiJJoQ  de  MaJ^Q   A-<KH).<>00  w 

SecoQSiruction  des  l}a,timeutB 
d«  raqçlc^çe  biUioUidque  du 
Xjuvre  .f   |.800.000 

Restaurattcu  di^  i'alais-p.oyal..     t-wO-^  » 

RecûQ&truciu)Q  4^  i^i'laiv  à&è 
Twieries     «.^.«X)  » 

Iteconatructîen  do  la  4ol<Àae 
V/w»*ôwp.,...   2&5.«ûe  » 


..  Sr.   18.055.000  » 

Wvt*»  «■iBiiBton  du  bndnt  de  Wïi  crut  tout 
d'abord  Revoir  Aoarter  lu  SjSOO^  tr.  qai  Oga- 
Mient  peur  reoQBStruotioD  du  pslaie  des  Tyile- 
liàs.  Votre  oeaunisaioa  de  1674  ne  peut  qa'aj>- 
luxmvw  cette  décMsioD,' contre  UqaeHe  le  Gou- 
ventaneut  be  e'i^va  paa  4'alUeul«. 

Les  «65^  fr.  de  la  «oleau  NnMm»  «net 
l'objet  d'un  projet  de  lot  et  d'un  Crédit  spéoitf  au 
budget  erdinaire. 

U  m'j  «ut  donc  qu'à  ««urvoir  aux  travaux  4n 
PeWe-Aoyal,  4a  iiOinm  et  des  4eaK  galeries  4n 
bord  de  l'eau  et  de  la  me  de  RivaU,  q«i  a'éle- 
vaient  en  prévisloa  A  la  4wame  de  9^,000  flr. 

La  cornmi»ion  ^9  1873  vous  JU'Qpos^  de  cofn- 
méi^cer  }es  ïravaux  sur  les  quatre  poîots  k  la 
fbis,  ,ea  In^iaiijtnt  :  !■  que  la  galerie  au  bord  de 
l'eai^  ,ët^  le  cooiplémoi^  indispeasable  de  dos 
musée^;  msnnisauts  en  ce  moment  pour  recevoir 
toutes  nos  richesses  artistiques;  2*  que  V 
rie  (J.e  la  rue  ilivoli  et  le  pavillon  de  M}r»a^  se- 
raient merveilleusement  placés  pour  donner  asile 
àl]a,<^r,{)i^s^mptes,qui  ne  saurait  être  nulle 
part  mieux  qu'&  proximité  du  ministère  des  &- 
iWK«a^  3*  I9  ^alaU^yat  /Mff it  pfrtkiite- 
mwf  4;m>X!W4oW  jltHV  J  ius4BlUrtio)i  .déSaitive  du 


conseil  d^tat,  qui  oeeape,pr9ffwireniept,rue  de 

Grenelle,  le^  buiments  deTancién  ministère  de 
intérieur.  ' 

C'çst  dans  cet  ordre  d'idées  que  votre  cjommis- 
Mon  de  1673  tous  proposait  ipt  que  vous  avex 
voté  : 

Povir  If  galerie  gus  le  jïprd  à» 
r€(a«  ,.  Sr.  4:(|O0.:0ÛO  9 


746.000 


pmr  |û  galefif  de  li^  ru9  d# 
fiiyoli  et  (Lu  pavillon  Mar^ap. 

Pour  le  PaJûis-Ûoyal  

pour  ranclMimd  bibUoth{H]ue  du 
J^ouyre   1.000 -000  f 

Par  ce  vote,  vous  preniez  en  quelque  sorte 
rengagement  de  continuer  l'œuvre  ébauchée  et 
de  la  mener  à  bonne  fin,  étant  bien  entendu 
d'ailleurs  qu'il  n'était  qoeatioa  que  des  façades 
extérieures,  des  gros  murs,  des  j^anchers  et  des 
toUwree.  C'est  la  réalisation  de  cet  eofagamôat, 
que,  d'aocord  avec  le  GouveraeaHat,niatt8V6nooi 
vous  deauadar  aa^onrd'faul.  jLa  question  4aré'- 
tabtissement  de  te  cour  4«8  ooo^ptes  aur  la  rue 
de  AivoU  Mtjeatiàreiaant  râservAe,  et  (jooique,  à 
ce  sujet,  le  âoavemegBeatait  fait  étudier  un  pro- 
jet eonplet  qui  aattriàU  à  tous  les  tboeoins  du 
service  jmpentant  de  la  «sur  des  comptes,  il  ne 
sera  donné  autte  i  eal4e  idée  qu'après  un  vota 
approbatf  .de  j'AsseiobUa, 

te  seuma  médic  de  d|000^  jw  répartit 
ainsi  s 

Pour  la  galerie  dn  bord  de 
l'Miu.     fr.   l.QQO.QQ!)  » 

Pour  reconsti-uction  de  la  ^nlarie 
de  la  roé  dé  Riv^U'et  d^  p^vi^Tçui 
dé  Marsan  1.700.000  » 

Pour  lé  Pnlals-Royal  

Pour  l'i^ncienae  bibliothèsufi 
Louvre     .SQO-OO^  ^ 

Kotn  QOBnissloo,  aéoplaDt  pleineae^t  las 
con^dératicxiB  qtd  avaseat  dâteiminé  -les  cooola- 
siOQS  de  la  oommission  dé  IS73,  n'iiésUe  pas  k 
vous  propour  de  voter  les  4,OO0,0U9.  Voioi  alors 
quelle  serait  la'sitoaUoa  dn  oredit  des  tramax 
pttbiioa,  moins  lea  4^600^  Dr.  coacemant  ies  Tui- 
leries : 


Crédits  deman4^  fHfr  les^  Travaxtx  publics. 


1*  RSf&ction  des  toitures  incendiées  des  bâtï- 
mwlifi  «ir  le  .quai,  acbi^nmeat  de  la  grande 
gaierie  at  4«  aon  asealiar  {Bernca  de  nos  mu- 
sée»)  ,  

2*  &«c(»«triwtk>n  ,de  l'aile  des  Tuileries  snr  la 
^  .deBimli  et  dn  pavillon  do  .Marsan — 

S*  ^^^^ia.da  italais-aoyal  (Service  dn  ooa« 

4*  RwanjirMtïpB  de  ïas^ânai  diibÛàihèqne  du 
Louyre  

Totaux  ,  ,  

•8urilaa9j360,000  fir^  il  ne  restecalt  phn  de  dis- 
,paniMa,  mé  lj555,000  fr,  Bspérooé  que  oetlte 
somme  sulllra  è  l'aobèvement  des  travaux  en- 
MepeiB. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  persistez,  comme  nous 
vous  le  proposa»,  à  .éoartar  ia  déDepae  relative 
a  la  construetiMi  «toeAiileiisa,  aanB  «uvens,  sur 


4MB 
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0,300.000 
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 '1.  Ll 

les  18.Qe0i000  fr.  prévus  au  con^pte  de  llmiidalh(n 
pour  les  travaux  publics,  uni  sommft  linre  d  en- 
viron 8,500,000  fr.  à  9  mlffions. 

Lh  minorilé  de  votre  commfisston  a  aemanoe 
,que  In  crédit  de  1,700,000  fr.,  affecté  4  U  recons- 
(Wietion  dé  la  grilerle  dé  la  rue  de  lUtfolt  et  dn 
pavnioA  Marsfliâ,  Ittt  réduit  d«  toiafc  la  soAme 
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deslioéa  au  pavillon.  Elle  s'ast  appuyée  sur  les 
considérations  qui  avaient  été  présentées  à  la 
tribune,  lors  de  la  discussion  du  premier  projet 
de  loi.  des  3,745,000  fr.,  en  avril  1873. 

Mais  la  majorité  considérant  qu'il  était  bien 
dinicile  do  no  pas  termînerpar  un  oâtiment  quel- 
conque, la  galerie  de  la  rue  de  Rivoli,  que  le 
pavillon  de  Flore  étant  reconstruit,  il  y  avait 
presque  nécessité  à  refaire  le  pavillon  de  Mar- 
san; que  de  plus,  les  travaux  du  bâtiment  étaient 
en  soulTrance  à  Paris  et  qu'il  était  politique  de 
les  encourager,  qu'enfin  il  était  sage  de  faire 
disparaître,  peu  à  peu,  les  dernières  traces  de 
nos  guerres  civiles,  a  repoussé  l'amendement 
tendant  à  tourner  la  construction  extérieure  du 
pavillon  de  Marsan. 

Ministère  de  la  guerre. 

En  abordant  1»  ohapitre  des  crédits  destinés  à 
la  reconstitution  de  notre  matériel,  nous  te- 
nons à  dire  dans  quel  esprit  la  commission  du 
budget  a  procédé  &  leur  examen. 

Il  s'agit,  sans  doute,  d'une  tâche  considérable. 
Les  enquêtes  ai  intéressantes  auxquelles  les 
Roînmissions  de  l'Assemblée  se  sont  livrées,  et 
les  rapports  si  remarquables  qu'elles  ont  publiéSi 
ont  appris  à  tous  dans  quel  déplorable  état  se 
trouvaient,  en  1871.  nos  arsenaux  et  nos  fortifl- 
cations,  et  quelles  lourdes  charges  le  pays  devra 
supporter  pour  réparer  les  brèches  faites  par  la 
dernière  guerre  à  cas  deux  éléments  da  notre 
sécurité  nationale. 

Cette  t&che,  notre  patriotisme  no  saurait  la 
décliner;  nous  devons  Ja  poursuivre  sans  re- ' 
l&cbe,  mais  aussi  sans  précipitation,  car  elle  ne 
s'impose  à  nous  que  comme  une  oécessitè  de 
défense  pour  l'avenir. 

Après  les  désastres  qui  l'ont  accablée,  la 
France  peut  avouer,  sans  que  son  honneur  en 
soulTre,  son  désir  et  son  besoin  de  la  paix.  Elle 
ne  demande  qu'à  être  respectée  dans  la  dignité 
de  son  malheur,  et  elle  n'a  d'autre  pensée  que 
de  se  recueillir  dans  une  m&le  résignation,  et, 
lentement,  progressivement,  pat  l'énergie  de  son 
travail  et  avec  l'aide  du  temps,  de  se  refaire 
une  situation  digne  d'elle.  . 

Dans  cette  œuvre  de  patiente  et  paciQque 
résignation,  quelle  sera  la  part  faite  &  l'année 

C'est  &  ce  point  de  vue  restreint  et  sous  l'em- 
pire de  CBS  préoccupations  d'avenir,  communes 
au  Gouvernement  et  à  votre  commission,  que 
nous  avons  étudié  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

Avaùt  de  rochercher  si  l'eosemble  du  crédit 
est  convenablement  réparti  entre  les  chapitres 
si  chaque  chapitre  est  surasamment  doté,  il  est 
tme  question  qu'il  importe  de  résoudra  et  ouï 
intéresse  plus  particulièrement  une  commis- 
sion du  budget  :  c'est  la  question  linanciôre 

Sommes-nous  en  état  de  faire  face  à  la  dépense 
demandée  ?  Sur  ce  point,  nous  n'avons  pas  eu  de 
longues  hésitations.  Le  projet  de  loi  pr^ntépar 
U.  le  ministre  des  finances,  dont  la  prudents  ré- 
serve en  matière  de  crédits  extraordinaîresnous 
est  connue,  était  déj&  une  garantie. 

Mais,  après  on  mûr  examen  de  la  situation , 
nous  avons  pu  constater  nous-mêmes  que  le  cré- 
dit spécial  est  couvert  par  des  ressources  spécia- 
les qui  ne  sont  nécessaires  ni  au  budget  ordi- 
naire, ni  au  service  de  trésorerie,  et  que  ces 
ressources  spéciales  seront  panaitement  liquides 
en  1874. 

Nous  avions  également  &  examiner  s'il  serait 
possiblB  do  dépenser  utilemeot,  dans  Tannée,  la 
totahtô  de  ces  crédits;  si  ces  crédits  répondaient 
uniquement  à  des  besoins  urgents  ;  si  les  tra- 
vaux  de  diverses  natures  que  nous  aUions  auto- 
riser rentraient  tous  dans  la  catégorie  de  ces 
travaux  réparateur»,  les  seuls  qui  conviennent  h 
notre  situalion  présente  et  à  la  poHtlque  de  mo- 


dératioD  et  de  sagesse,  à  laquelle  vous  avez  déjà 
donné  tant  de  fois  la  plus  complète  adhésion. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  a  été  souvent 
entendu  dans  le  '  sein  de  votre  oommission,  nous 
a  donné  à  cet  égard  les  renseignements  les  pins 
précis  et  les  plus  satisfaisants. 

Nous  avions  déjà  la  certitude  que  les  sommes 
votées  par  vous  sur  le  compte  de  liquidation,  en 
1872  et  1873,  avaient  été  en  totalité  employées  à 
reconstruire  quelques-unes  des  fortiflcaiions  en- 
dommagées  par  la  guerre,  à  réparer  les  armas 

?[ui  nous  restaient  encore,  à  créer  un  matériel  de 
abrication  que  nous  n'avions  pas,  &  refiiire  des 
magasins  et  des  bâtiments  que  nous  avions  per- 
dus, à  confectiouner  les  vêtements  et  approvision- 
nemeuts  de  toutes  sortes  qui  avaient  disparu. 

Les  crédits  que  vous  demande  aii^ourdliui  le 
Gouvernement  sont  destinés  à  constituer  cette 
œuvre  de  reconstitution. 

Pour  vous  mettre  à  môme  de  mieux  saisir  l'en- 
semble de  la  question  et  d'apprécier  l'importance 
des  crédits  qui  vous  sont  Soumis,  nous  croyons 
utile  de  passer  en  revue  les  ftiits  qui  se  sont  pro- 
duits depuis  le  commencement  du  compte  de  li- 

3 nidation,  en  œ  qui  concerne  spécialement  les 
épenses  proprement  dites  de  reconstitution  du 
matériel.  Vous  y  verrez  d'ailleurs  la  preuve  que' 
tout  ce  qui  s'est  RUt  jusqu'à  ce  jour  a  étépiéiriai- 
tement  conforme  à  l'espntde  modération  qui  vous 
dirige. 

Le  total  des  prévisions  de  dépenses  s'élevait 
dans  le  projet  du  15  mars  1872,  à  370,000,000. 
défalcation  tkite  de  9,000,000  pour  solde  des  offi- 
ciers à  la  suite. 

Cette  somme  se  décOmpcHalt  ainsi  : 

Armement,  approvisionnement,  oasemement  et 

équipages  militaires.  fr.  169.000.000  » 

Génie   180.000.000  n 

Subsistances  militaires               2.000.000  « 

Hôpitaux                                2.000.000  » 

Harnachement                          2.000.000  ». 

Habillement                          15.000.000  » 

Total  égal  ft-.  370.000.000  » 

Sur  le  rapport  présenté  par  l'honorable  M. 
Passy,  au  nom .  de  la  commission  du  budget, 
1  Assemblée  a  voté  pour  1872  une  première  som- 
me de  45,350,000  te.  qui  se  répartit  sur  les  chapi- 
tres suivants  : 

Armement  et  approvisiooaement  (compris 
U  millions  de  fiuncs  qui  font  l'objet  de  lois  spé- 
ciales) (I)  fr.   34.000.000  » 

Génie   8  350.000  » 

Subsistances  militaires   500  000  •> 

Hôpitaux   500.000  » 

Habillement   2  000.000  » 

Total  fi-.   45.350.000  » 

Le  projet  de  loi  du  20  mars  1873,  affirmant  en 
principe  le  compte  de  liquidation,  apporta  quel- 
ques modiflcationi  au  projet  du  15  mars  187i!. 

Il  réclama  divers  crédits  pour  dépenses  acci- 
dentelles rattachées  par  ordre  au  ministère  de 
la  guerre.  Puis  il  éleva  de  21,000,000  les  prévi- 
sions de  dépenses  de  reconstitution  du  matériel 
et  demanda  de  nouveaux  crédits  pour  la  somme 
de  99,594,000  qu'il  proposait  de  répartir  ainsi  ; 

Armement,  approvisionnement  et  caserne- 
ment ;                        fc.  52.611.000  » 

Génie   21.983.000  » 

Subsistances  militaires   3  500. 000  » 

Hôpitaux   2  500  000  » 

Harnachement   3.000.000  » 

Habillement   16.000  000  > 


Total  égal   tr.   99.594.000  » 


(i)  Loi  do  &  JuTier  1872.  —  < 
Ul  da  iSwm  1873. 
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L'hOQOrablfi  M.  Cochory,  organe  de  la  commts- 
stoa  de  1873,  sans  examiner  en  détail  tes  crédita 
demandés,  proposa  d'accorder  seulement  ceux 

3ui  étaient  urgents  et  suffisamment  justifiés,  et 
e  n'aJlouer  sur  les  autres  que  des  provisions. 
L'Assemblée  adopta  ce  principe,  et  le  -5  avril 
vola  sur  la  reconstitution  du  matériel  les  crédits 
suivants  : 

Armement, approvisionnem'.  tt.   37-785.000  » 

Génie   4.000.000  " 

Subsistances.   3. 500. 000  « 

Uâpftanx.   2.500  000  » 

Harnachement.   3  000  000  » 

Habillement   16.000.000  » 

Total  fr.   66.785  000  « 

au  lieu  de  99,000^  qui  dtaient  demandés. 

Les  derniers  projets  de  lois  concernant  le 
compte  de  liquidation,  sans  modifier  tes  chilTras 
portés  précédemment  en  prévision  de  dépeDses, 
présentent  un  total  de  165,500^  fr.,  qoi  se  ré- 
partissent ainsi  : 

Approvisioenement,  armement,  écoles,  ban- 
gars,  etc.   fr.   .92.000.000  » 

Génie,  casernement,  etc.   61.500.000  » 

Subsistances   500.000  » 

Hdpitaux   500.000  » 

Habillement   11.000.000  » 

•   -       _        _  _ 

Total  fr.    165.500.000  » 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  ce  qu'ont  d'in- 
sufGsant  de  pareils  chiffres  en  présence  de  l'état 
dans  lequel  se  trouvent  no^  arsenaux,  nos  maga- 
sins, nos  places  fortes. 

Mais  la  situation  de  nos  finances  d'une  part, 
le  désir  de  paix  et  de  tranquillité  que  ressent  la 
nation  tout  entière  de  l'autre,  s'imposent  à  nos 
esprits,  et  quelque  faibles  que  soient  les  ctiiffres 
demandés,  nous  n'hésitons  pas  à  vous  eugager  & 
iM  réduire  encore  et  à  n'accorder  pour  1874  que 
162,800,000  fr.  au  lieu  de  165,500,000  fr. 

Danc  nos  calculs,  nous  laissons  toujours  eu 
dehors  des  dépenses  pour  la  reconstitution  du 
matériel,  les  crédits  spéciaux  rattachés  pour  or- 
dre eu  ministère  de  la  guerre,  savoir  : 

Entretien    des   troupes  alle- 
mandes                             fr.  50.000.000  n 

Entretien  des    troupes  alle- 
mandes  35.012.500  » 

Recensement  du  matériel   400.000  « 

Secours  &  la  gendarmerie   1.000.000  » 

Lits  militaires  (matériel  de  l'E* 

tôt)   587.600  » 

-  Solde  des  officiers  à  la  suite  en 

1871   9.000.000  » 

Remboursement  à  l'entreprise 
des  lits  militaires  (dég&ts  pen- 
dant la  guerre)   1.600.000  " 

CHàMTBB  PBBHiBR.  —  ApprovisiontimaU, 
armement,  écoles,  etc. 

Le  chap.  I"  comprend  les  dépenses  relatives 
à  l'armement  de  sûreté  des  places,  à  la  défense 
de  nos  cétes  qui  ont  été  presque  entièrement  dé- 

garnies  pour  la  défense  du  territoire,  à  la  médi- 
cation de  notre  ancien  matériel  qu'il  faut  cons- 
tituer comme  artillerie  transitoire,  en  attendant 
oue  les  nouveaux  types  qui  sont  &  t'élude  soient 
dôflnitivemeat  arrêtes. 

Votre  commission  a  entendu  avec  un  vif  inté- 
rêt, les  renseignements  tràs-complets  qui  lui  ont 
Atô  donnés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Après  avoir  reconnu  que  les  crédits  demandés 
avaient  uniquement  pour  but  de  continuer  la  re- 
constitution de  notre  matériel  et  ta  construction, 
dans  nos  corps  d'armée,  des  hangars  nécessai- 
res à  la  nouvelle  organisation  de  Farmée,  ceuvre 
ripsratrtce  et  lente  du  temps,  à  latrie  chaque 
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année  apportera  son  contingent,  votre  commis- 
sion, satisfaite  des  explications  qui  lui  ont  été 
fournies,  n'hésite  pas  a  vous  proposer  l'adoption 
du  crédit  projiosé. 

CHAPITRE  II.  —  Génie. 

La  question  du  génie  a  plus  particuliàrement 
occupe  voire  commission^ 

Une  partie  de  la  somme  demandée  est  consa- 
crée au  casernement.  Le  Gouvernement  a  pensé 
qu'it  importe  de  répartir  sur  tout  le  territoire  de 
ta  France  le  casernement  que  nous  n'avons  plus 
depuis  1871,  de  manière  à  te  mettre  en  rapport 
avec  notre  nouvelle  organisation  militaire,  et, 
convaincu  qu'il  est  préférable,  an  lieu  de  créer 
des  baraquements  provisoires  et  dispendieux,  de 
faire  des  installatioDS  définitives,  il  vous  propose 
de  dépenser  l'argent  nécessaire  afin  d'assurer  au 
soldat  un  logement  sain  et  commode. 

Votre  commission  a  partagé  cette  opinion  ; 
mais  après  on  examen  minutieux  des  dépenses 
de  casemoment,  elle  a  cru  qu'on  pouvait  réduire 
sur  cette  portion  de  oridît,  uns  somme  de  2  mil- 
lions 700,000  fï*.  Le  Gouvernement  a  adhéré  à  eette 
réduction. 

Le  surplus  du  crédit  sera  consacré  aux  tra- 
vaux du  génie  et  à  l'achat  des  terrains  sur  tes- 

3 nets  devront  s'élever  les  principaux  travaux  de 
éfense  dont  le  système  est  è  l'étude 
Pour  l'empoi  à  faire  de  ta  somme  demandée, 
nous  nous  eu  sommes  rapportés  aux  décisions 
prises  par  le  comité  de  défense.  Vous  seree, 
d'aileurs,  saisis  en  temps  utile  de  projets  de  liolB 
spéciaux,  antorlsant  les  fortifications  dont*  la 
création  paraîtra  nécessaire  sur  nos  frontières. 
Ces  travaux,  par  leur  caractère  parement  dé- 
fensif,  rentrent  plus  particulièrement  encore 
dansla  catégorie  de  ceux  auxquels  la  sécurité  de 
notre  pays^  dan»  l'avenir,  est  surtout  intérrasée. 

Le  chap.  II,  réduit  de  2,700^  fr.  sur  le 
casernement,  ne  sent  plus  que 'de  58,800^  fr. 

CHAPITRE  m.  —  SubsiskmcK  militaires. 

Les  500,000  fr.  demandés  au  titre  de  ce  chapi- 
tre concernent  des  acquisitions  de  matériel  m- 
dispensables  à  la  manutention.  Les  ifiÛOfiOO 
alloués  précédemment  ont  été  dépensés  en  totalité 
en  approvisionnements. 

CHAPITRE  IV.  —  Hôpitaux. 

Les  500,000  tr.  portés  au  chap.  IV  sont  des- 
tinés à  compléter  et  à  transformer  le  matériel 
d'ambulance.  Déjà  3,000,000  de  crédits  ont  été 
ouverts  au  titre  do  ce  service;  1,000,000  seule- 
ment a  été  dépensé  jusqu'ici,  parce  que  les  types 
définitifs  à  adopter  n  étaient  pas  encore  ar- 
rêtés. 

Les  éludes  de  ta  commission  chargée  de  déter- 
miner les  meilleurs  modèles  sont  terminées  ;  une 
décision  sera  prise  très-prochainement,  et  rien 
ne  s'opposera  a  ce  que,  en  1874,  le  solde  des 
crédits  précédemment  o  uverts  et  les  500,000  flr. 
que  nous  vous  engageons  i  voter  aujourd'hui  ne 
reçoivent  une  appucation  utile  et  imiaédiale. 

flarrutchement. 

Le  Gouvernement  ne  nous  propose  aucun  cré- 
dit spécial  peur  le  harnachement.  L'emploi  des 
sommes  précédemment  votées,  3,000,000  a  été 
retardé  par  la  recherche  de  nouveaux  modèles, 
lies  travaux  d'études  sont  très-avancés  et,  avant 
peu,  la  làbricatiott  pourra  être  commencée.  - 

CHAPITRE  V.  —  Habillement  »t  campement. 

Les  enquêtes  précédentes  ont  constaté  que  nos 
approvlstranements  pour  l'habillemnit  des  troupes 
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Mtont  à  pe«  près  «nia.  Le  crédit  de  11,000,000 
m  npu9  est  deonndé  servira  &  l'achat  de 
wmlierB  et  de  rftteraents  et  permettra  de  parer 
aux  besoins  de  l'avenir.  Les  crédits  précAdem- 
ment  accordés  sont  en  totalité  eogag^  par  des 
commandes  m  «ours  d'ecéeution. 

Cette  question  des  approvisioauemeats  soulève 
iê  craMM  pnbUnm  qui  loiit  encora  à  l'étude  et 
qu'a  sera  mdiepensablQ  de  résouiirs  procbfin»- 
wnt  Ainsi.  a«rra-t-«B  employer  l'îadustrie 
yrivte  peur  U  oonCactioB  des  effets  «t  du  maté- 
riil  M  guerre,  on  devn-tron  an  charger  l'admi- 
■ÎBtratiOB  aUe-ates^?  Gtia^e  oords  d'armée 
•m4^  JP*"'™  ^  OêgutàOB  pert^liers,  ou 
liijiO  se  ara-t<<Hii  que  dos  maga^na  légionaux 
mt  «ertaicts  points  du  terntoire*? 

V/Hn  noaamiBsioD  n'«  pas  cru  qu'il  tàt  posr 
BiMf  4e  Mader  iaunédiatesieat  des .  quasliouB 
ém  mUs  teiportuice.  D'une  part,  pour  les  effets 
d'habillement,  ew^uds  on  mnsaere  woere  cette 
•Mée  peu  4'argwit,  «n  peut  saoc  iocanvfotent 
miUeer  à  la  Cois  et  finiiustrie  privée  et  l'adoit- 
nifttmtion  de  1»  guerre.  De  l'autre,  «i  ce  qui 
tMub»  Im  —geBias,  IL  le  aiinistre  os  la  guerre 
a  frie  Fangagaéseal  de  ne  eemmencer  t«s  oons- 
tractions  que  sur  les  points  d'une  impartence 
iBflontostafcle,  «t  qui,  en  teut  état  de  cause,  de- 
BWiiramni  te^j^nra  des  «outres  régionaux.  Aussi 
S'avoM-aeuB  pas  Jiétibi  à.  resur  sur  divers  points 
dans  le  proviaoïrs,  et  k  laisser  i  d'autres  le  eoiu 
ditywrtf»,  ^ris  m&r  sxasian,  un  parti  déU- 

^tfwwMMo  dM  erédits  pour  le  ministire  de  la. 
fMrr«  aa  tawmn  dans  réduit  à  letfiOeiOO  (r- 
^Umàtmjmfi»  Cr.qaf  neiis  ent  été  daman- 

Voua  BUskona  pas  i  vaw  proposer  da  voter 
aa  diUTre  at  4'adeptar  la  répartition  qui  en  ert 
Mta  entfe  les  divere  stiapilres. 

Atesi  que  aaiw  vous  la  dislomtouli  rheore, 
naus  ne  aanuass  accupés  que  de  l'année  1874. 

JUas  woasswiM  auront  a.  pourvoir  aux  néces- 
sités de  t  avenir  et  à  continuer,  sous  l'empire  de  s 
mémg^j^^çpItMUpm*     reconeMttttioD  de  no- 

TIJ 

L'ouamble  des  crédits  qiia  nous  voua  propo- 
aons  de  voter  peut  donc  se  répartir  lUnsi  : 


Ministère  de  la  guerre....  fr. 

f«r     da  la-Aari^e  

—  dartaHériMir,  

<—  des  tuavau  pubUoa* 
>-     idaa  Sjaoaea  


162.800.000  T, 

10.000.000  » 

29.3^.288  » 

OÛO.OOO  « 


ToMl  fr,  209.159.288  » 

sr9iL4ds  loi^  la  aUuation  du  eompte  de 
J9D  fi  U  ûn  de       par  rsj^port  aux  re- 
1  at  m%  dépensas, 

raûOMreas  réalisées  sur  les  prévisions  de 
J^atlMM  »ro«t  éJ^véesiGQ6J&37.5C8.fr.,  savoir: 

Kteédant  de  IMO   fir.    67.07S.568  » 

-         IBTO^l   448.564.000  > 

Oiaponlble  de  l'emprunt   100.000.000  » 


Total  tr.  606.537.568  » 

1m  ^éaaiMei  «oMaa,  ai  voua  asprauv»  naa 

|iiHHMiHi6>>  MIèwnS  à  SJ9.m7m  fr..  savoiri 

  fr.  242.500.345  » 

^.   (28.176.500  1) 

En  |8Ï4   209.159.588  » 


Bepori   tt.70t.4S5  t 

EU  k  eeUe  somme  nous  ajoutona 
les  reasaurces  qui  figurest  eucora 
à  l'actif  dtf  «ompte,  savoir  : 

Produit  da  ia  venta  des  ren- 
tes fr.    08.802.838  . 

Produit  de  la  vente  des  im- 
meubles '   35,000.000  » 

Excédant  complémentaire  des 
exerdcee  1870  et  1871....'.         .  S2-934.£84  » 

Il  restora,  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  1875,  sans  recourir 
à  la  dette  flottante   193.438.967  » 

Sur  les  773,275,000  fr.  formant  le  passif  pré- 
sumé du  compte,  il  ne  reste  pius  m  prévision  de 
dépenses,  psrtir  du  l"  janvier  IS/â.  que  les 
«opimes  suivantes  : 

Ministre  de  la  marine....  fr.  10.000.000  » 

~      da  l'intérieur   68.7tS.»76  >• 

—       des  travaux  publics.  10.256.000  » 

~  de  lafuefTç  (déûi- 
catiou  bite  de  1,600,000  fr.  payes 

&la«ompfignie'des  lits  militaire^.  ^U  .SOO.OQO  * 

Mais  cwnme  la  somme  due  an  mUiistre  de 
l'intérieur  n'est  payable  qu'en  deux  anouitéB 
(1875  et  1876),  nous  pouvons  récapituler  ainsi  les 
chargea  qui,  en  1875,  pèsarpitf  seules  sur  la 
compte  de  liquidaUon  : 

Marine  tr.    10  000.]l 

•Intérieur..  ^   29-359. _ 

Travaux  publics —   10  053. i 

Guerre..:....,   II*. 500.090 


Total  fr.  OT9.8S6.183 


RMia  mf  k  pcrrttott  réaliséa 
dMMiMttreaa...  (drepwiffr)  fr.    «.101.495  » 


Total  £r.   163.01$.288  » 

^otre  disponible  étant  de  193,138,067  fr.,  nova 
aurioaa  anobre  en  1876  :  80  millions  euviron  dM- 
tinésfc  couvrir  la  derotère  annuité  des  mebilieéa. 

Nous  trouverons-nous,  en  l$76,  eu  foce  de  dé- 
penses ooaveHes,  plus  ou  moins  considérables, 
pour  lesqualled  il  faudra  oréw,  des  rassourcea 
nouvellas?  Quelles  KrmA  oea  resseureaa  ? 

Gontinuerons-ooua  le  aempta  de  Uqvidatien 
comme  compte  spécial  1 0uvriroos-nous  un  bud- 
get axtraoruinaire  T  Ou  bien,  enfin,  lerons-aouf 
rentrer  les  dépensée  extr,aoraineixe8  d^nsie  oa* 
dre  du  budget  ordinaire? 

News  n'avons  point  auÀaw^'twi  4  résoudre  oes 


jours  Tibre  de  discutejr  les  crédits  daiftaadésjet 
da  coDlr^r  la  dépense  effectuée,  peu  Importe 
la  comptabilité  que  l'on  adopte  tel  ou  tel  aystâme. 

Ce  i  quoi  II  fiuit  ,tenir  d'une  mauitire  absolua, 
et  ce  qui  importe  surtout  dans  TUit&rôt  de  nos 
finances,  c'est  que,  à  c6té  d'un  crédit  extraordi- 
naire en  dépense,  il  soit  toujours  placé  *une  res- 
source au  moins  ^la  et  d'une  rastrSa  Inoontes- 
table. 

Vin 

Nous  avons  terminé  l'examen  des  diverses 
questions  que  nous  nous  étions  posées  :au  eom- 
mencemeut  de  ce  rapport.  Nous  voudrions  Toua 
avoir  r^it  partager  les  «onvtetlons  de  la  majorité 
de  votre  commission,  et^'est  ttens  eetaqKrir  qua- 
Dous  avons  formulé  le  projet  da  loi  dont  il  oàpi 
reste  à  analyser  les  articles. 

L'article  premier  est  la  raproduptton  M  la  die- 
position  formulée,  d'accord  avec  la  Gouvwna- 
raent,  dsns  le  rapport  mie  votre  commission  de 
1973  a  déposé  le  5  avrU  dernier.  Cet  article  a  pour 
objet  de  déterminer  tes  sommes  qui  doivewt 
gurer  au  compte  de  liquidation  et  d'empèedier 
qiï'OB  y  introduise  de  nouvelles  dépensas  dont 
la  véritabla  t^ace  aérait  an  bud^  ord^MM». 
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L'article  2  disposa  que  les  somme»  figurant 
an  compte  de  Uquidfttion  ne  Boat  que  des  prévi- 
sions de  dépenses  et  qu'un  projet  de  loi  est  né- 
cessaire pour  cuivertir  les  prévisions  en  crédits 
ouverts.  , 

L'article  3  éonmere  les  reAonrces  à  laide 
ddsquftiles  chaque  année  on  devra  couvrir  les  dé- 
penaes  du  compte  de  liquidation. 

L'article  4  ouvre  les  crédits  pour  l'exor- 
eice  1874. 

L'article  5  pourvoit  aux  dépenses  autorisées  en 
1872.  1873  et  1874.  ^       /  ^ 

L'article  6  autorise^  ooramq  dans  les  lou  de 
nuancée  des  budgets  extraordinaires,  les  reports 
d'un  exercice  sur  l'autre  avec  la  ressource  cor- 
rMpondaatB,  en  conservant  âd  crédit  la' mémo 
suecUtioa.  .  ,  ^ 

BaÛn,  l'artide  7  oblige  le  Gouvernement  à 
présenter  chaque  année,  dans  les  trois  premiers 
mois,  1&  situation  lIcs  dépenses  et  des  recettes 
autorisées  dans  l'année  précedenie,  ce  qui  im- 
plique la  néceeeilé  de  produire  au  commence- 
ment de  1^4  lé  compte  de  liquidotioB  des  an- 
Boe»  187^  et  1873. 

Ën  cooaéquencé,  nous  avons  rhonotfdr  de  vous 
pri^Mwer  l'adopUon  du  projet  de  loi  suivait 

PR07BT  DB  IjOI 

Art.  i*'.  Lm  déposes  k  porter  au  débit  du 
èOihpte  de  lidtiidaticn  tie  pourront  excédbr  la 
iotame  total»  de  773,-n3,00Onr.  suivant  li  oomeii- 
clature  indiquée  au  tablesn  Aj  ssos  que  eetle 
iloniëTlcIature  «it  d'aUlrd  eiïet  que  d'iadittnër  un 
itiaximum  qlio  les  orédltSj  s'il»  Itttit  odopwfl^  iie 
pourront  dépasser. 

Art.  3.  Cméquâ  dépense  devra  Mre  anlorlsfie 
par  un  pfojet  de  loi  détenniuaal  la  ïittture  spé- 
olftle  et  la  quotité  dëS  dt-édita. 

Arti  3.  Il  sera  ^H^u^v^l  ft'cf-s  tiépSnws  ft  l'aide 
des  voies  el  moyens  indiquas  dans  le  tobloeH  B, 

Îui  seront  portés  chaque  anHéë  à  l'actif  du  compte 
s  liquidation  pour  couvrir  les  dépenses  an- 
nuelles. 

Art.  4.  Pour  Tnire  suite  aux  crédits  déjà  ouverts 
èn  IBTÎ  et  187S  au  tomptade  liquidation  et  sléle- 
vant  enaenlble  A  870,876;845  f^.,  il  est  oiiven  au 
iKrviCe  dudit  compte  pendant  re!terelc(<  (874  : 

Auininistre  de  là  gtiérré..  fr.   IfclfeW.QOO  » 

—  de  la  marine   10.000  O0D  •» 

—  de  l'intérieur   29.359.288  » 

—  '     des  travaux  pu- 

blics.  4.000.000  » 

—  des  finances   3.000.000  » 

Total  fr.    209.159.288  » 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre  confor- 
mément au  tableau  G  cl-onnexé,  , 

Art.  5.  Le  solde  du  rfeglémeht  dêduilir  dfe  I^, 
et  partie  des  excédants  de  1870  et  1871,  sont  afTec- 
tés  jusqu'à  concurrence  de  370,676,8i5  fr.  aux  d<?- 
pwses  autorisées  pour  les  années  1872  et  (873, 
sur  le  compté  de  hquidalioa. 

li  sera  pourvu  .aux  dépeases  âutoriséespâr  te 
présent  projet  de  loi,  but  l'exercice  1874,  au 
moyen  : 

Dii  feliqûâli  proi^ira  ^  éiô&dants  1S70 

et  1871   fr.-  135.860.723  i. 

2*  D'dtia  t>artlé  dM  tOO^OOt^wO 

f rélevés  nu*  .le  suppléaioit  ds 
emprunt  dé  3  mitliards,  et   73.298.565  » 

Total....:.,  n-:   209.169.2^8  •> 

Art  6.  Les  portions  de  crédits  non  consommées 
à  la  clôture  de  l'exercice  1874,  pourront  être  re- 
portées, avec  la  même  afl^cthtioni  aux  esereices 
suyiv^ntSj  en  même  temps  ja'vao  ressource  cor- 
rSK>oadante. 

^ArL  7-  Il  4^iyî§°4j^  compté  aànéles  troiapre- 
mierâ  mois  de  1874,  ao  l'emplof,  chipitre  par  cha> 


«5 

pitre,  des  crédits  alloués  par  les  préoMentes 
lois,  pour  les  années  1872  êt  1871 

Pareil  compte  sera  fbuml  dans  les  ttÊém&t  dé- 
lais, en  1875  et  années  suivantes»  pour  tes  dépen- 
se» autorisées  par  la  préseiila  loL 

Tableau  A 

Reconstitution  du  matériel  et 
des  approvisionoenients  du  ^Fi- 
nistère de  la  guerre  fr.   400.d00.d00  » 

RecoaBtiiDtion  du  matériél  s» 
des  approvisionnements  du  mi- 
nistère de  li  métiM   i9.Aod.OM  » 

Einretieci  des  croupes  dlle- 
mandas  pendant  l'année  1872  at 
les  six  fiiremtej-s  tbois  dé  1873. . .    !fê.oIz.5Q0  ■ 

ReosBssAem  dtt  matériel  do  * 
guerre^  n.-,.        400.000  w 

Subvention  à  la  masse  de  se- 
cours de  ta  gendarmerie   1 .000.000  « 

Reconstitution  du  matériel  des 
lits  militsirca  appartenant  &  l'É- 
tat 587.500  • 

Indemnités  pour  dommages 
éprouvés  dans  Tas  départements 
envahis  fLoi  du  6  sept.  1871).    IflD.m.MI»  » 

Indemnités  pour  dommagesaav  « 
•és  par  Je  seeottd  siée»  do  Parlsj  'O.OM.OOQ  m 
.  Annuités  de  rempdaraamftt 
des  dépenses  de  la  |:arde  natio« 
nale  mobilisée]  de  t'artiUerie  M- 
partementale  et  des  camps  d'io* 
8traotlon..'....,.i.;:..j  —  tit.   l49ilT5iMi  • 

RecsDBtnujiion  dës  Mificu  im^ 
blies  de  Paris,  afmartenant  <à 
l'Etat    i.t..     tl.MO.M»  s 

Re(»09tructian  du  matériel  st 
des  approvisionnenlénts  perd» 
des  maottfiactnres  da  Mtaô...;.     BiOOOiOOV  » 

total...:,  fr.  m  iiLA  % 

tÀBLEÀU  Ë 

t^roduit  ée  i'aiiéoaUon  de  restas  protsaasl  de 
rachats  de  la  caisse  é'amortisaemstit  el  dalaiilk 

arréraae$éehuaou4é«hDir.i  fn  W.80I4UB  s 

Produit  de  la  vente  d'immeu- 
bles domaniaux   35.000.000  » 

Reliquat  du  supplément  de 

l'emprunt  de  3  milliards   100.000.000  » 

Excédant  de  recettes  de  l'exer- 
cice 1869,  dôQaitivement  arrêté. .  57.973.568  » 

Reliquat  provenant  des  res- 
sources extraordinaires  affec- 
tées aux  exerciees  t870  et  1871 

[premier  A'oumpte)  \-.:   448.564.000  » 

Reliquat  probable  du  règle- 
ment définitif  des  ressources 
extraordinaires  ^tfeçtéea  .aux 
exercices  187D-187i  itteaitSlBl 

à^compto.)   32.gM.JjM_j 

Tableau-  G 

État  Sè  rêpàmtoH  i)àr  diopttfi  «t»  MKU 
ouvertspour  t874,  au  compte  da  liquidation. 

Ministère  de  la  guBhr*  (IM^O^MO  M). 

Qhspi  l*^  —  ApproTisleoiiemèntt  anncÉâeill  et 

équipoglBS  HUitaires   IK  62  009.  ON  b 

Chap.2.— Génie,casem*"*''*,ete.  58.000.000  » 
^  3.--Sut)sistaBe«si&Uitai*~      ^  M  •» 

—  i»-Hépitftttk;.....f..:i.     Bw.em  « 

^  5.-«.Hafifflbmeâl  W  .  ^  _^ 

iiemënt   ti.WtM  s 
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Ministère,  de  la  marine  (10,000,000  ft-.)- 

Chap.1*'.— 8alaire9<ioUTrie''.fr.    2.000.000  » 
—  2.  —Approvisionnements  ' 
généraux  de  la  llotte   8.000.000  » 

,  Ministère  de  l'intérieur  (29,000,000  tr.). 

Chap.  unique.  —  3*  annuité  aux  départements 
et  aux  communes,  pour  remboursement  des 
dépenses  de  ta  gwde  nationale 
mobUisée   fr.  29.359.288  » 

Ministère  dos  travaux  publics  (4,000,000  fr.). 

Cbap.  unique.  ~  Restauration  des  monuments 
de  Paris  incendiés   4.000.0(H)  » 

Ministère  des  Qnauces  (3,000,000  tt.). 

Chap.  unique.  —  Reconstitution  dos  appfovi- 
^onnements  de  tabacs   3.00O.U0O  ■ 


Annexe  n*  2198. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  22*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
annexer  au*canton  de  Campitello,  arrondisse- 
ment de  fittslia,  la  commune  de  Canavaggia, 
distraite  du  canton  de  Castifao,  arrondissement 
de  Gorte  (Corse),  par  M.  Francisque  Rive, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  et  les  habitants 
de  Canavaggia  (Corse)  sollicitent,  depuis  de  lon- 
gues années,  la  distraction  de  cette  commune  du 
canton  de  Castifao,  arrondissement  de  tJorte,  et 
son  annexion  &  celui  de  Campitello,  qui  fait  par- 
tie  de  l'arrondissement  de  Bastia. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  un  projet  de 
loi  déposé  à  la  séance  du  9  décembre,  demande  & 
l'Assemblée  nationale  d'accueillir  cette  prétention. 

Les  raisons  invoquées  à  l'appui  du  projet  nous 
ont  pa^  décisives-,  on  peut  les  réstfmer  ainsi: 

La  commune  de  Canavaggia,  située  à  l'extré- 
mité de  l'arrondissement  de  Corte  et  à  21  kilo- 
métrec  du  chef-lieu  du  canton  de  Castiflu),  est 
limitrophe  fie  l'arrondissement  de  Bastia,  et 
n'est  s^wrée  du  chef-lien  du  oanton  de  Gampi- 
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lello,  dont  elle  demande  à  faire  partie,  que  par 
une  distance  do  8  icilomètres. 

Les  difficultés  des  voies  de  communication 
sont  en  raison  directe  des  distances  précitées. 
Ainsi  le  chemin  qui  relie  Canavaggia  a  Campi- 
tello est  anssi  (hcile  qu'il  est  court,  tandis  que 
celui  qui  mène  de  celte  commune  k  Castifto  tra- 
verse des  torrents  sans  ponts,  des  ravins  pro-' 
fonds  et  des  montagnes  escarpées. 

Aussi,  les  relations  d'e  la  population  de  Cana- 
vaggia sont  plus  fréquentes  et  plus  suivies  avec 
les  ndbitanis  'du  canton  do  Campitello  qu'arec 
ceux  du  canton  de  Castifao. 

C'est  la  justice  de  paix  qui  constitue  véritable- 
ment, l'unité,  l'Ame  du  caMon.  et,  sous  ce  rap- 
port, on  ne  saurait  contester  le  grand  avantage 
que  !a  commune  de  Caoavaggia  trouverait  dans 
son  annexion  au  canton  de  Campitello,  puisque 
les  déplacements  jouraaiiers  seraient  pour  ses 
habitants  moins  pénibles,  moins  dangereux,  les 
frais  de  justice  moins  coûteux. 

A  ta  vérité,  la  majorité  des  communes  du  can- 
ton de  Castifao  et  le  conseil  d'arrondissement  de 
Corte  s'opposent  à  la  distraction  d'une  commune 
de  leur  territoire;  mais  cette  résistance  tfoi 
s'explique  sans  se  justifier  ne  repose  sur  aucune 
raison  acceptable. 

En  effet,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  le 
canton  de  Cistifao  restera  amoindri,  puisqu'il 
conservera,  même  après  la  distraction,  une  éten- 
due très- supérieure  et  une  population  à  peu  près 
égale  &  celle  du  canton  de  Campitello,  augmenté 
de  la  commune  de  Canavaggia. 

Enlln,  toutes  les  autorités  consultées  ont  re- 
connu l'opportunité  du  changement  soUioité  :  la 
majorité  des  corps  électifs,  le  coogeil  général  de 
la  Corse,  le  directeur  des  contributions  directes, 
M.  le  garda  des  sceaux,  le  conseil  d'Etat  lui- 
même  ont  accepté  la  distraction  de  la  commune 
de  Canavaggia  ;  et  votre  22*  commission  d'intérêt 
local,  a  Inoanenr  de  proposer  à  vos  suOiragee 
le  prcyet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  commune  de  Canavaggia 
est  distraite  dn  oanton  de  CasUfto  (arronduse- 
ment  de  Corte),  déparlement  de  la  Corse,  et 
réunie  an  canton  de  Campitello  (arrondissement 
de  Bartia). 
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Annexa'  n*  8200. 

DEMANDE  en  autorisation  de  poursuites  contre 
U,  Melvil-BIoncourt,  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  formée  par  M.  le  gouverneur  de 
Paris,  commandant  supérieur  do  la  1"  division 
militaire. 

A  M.  te  préiident  de  FAtumbUe  fialionale. 

Versailles,  le  4  lévrier  1874. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  Hionneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une 
demande  formée  par  H.  le  gouverneur  de  Paris, 

(*)  Cette  Commission  esl  eofflpoftéc  de  MU.  Siineuve,  pré- 
ttoAM;  Cliirdoa,  leorétaùe;  Naguel,  Gourbet-Poularâ,  lê 
Tlcûmte  de  Uriteril.  Selgnoboi,  ftlaleM,  BoBDCt,  Tudica, 
^W^iTe^  Lettourgia,  le  tanm  de  Fla(bae,  Ue^tma, 


commandant  la  1'*  division  militaire,  à  l'effet 
d'obtenir  une  autorisation  de  poursuites  contre 
M.  Meivil-Bloncourt,  député,  inculpé  de  partici- 
pation h  l'insurrection  de  la  Commune. 

Ve  illiez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

U  ministre  d$  la  guerre. 

Général  du  b&hail. 

A  M,  le  président  de  r Assemblée  nationale. 

Paris,  le  3  février  ItH. 

Monsieur  te  président, 

Je  crois  devoir  appeler  voire  attention  sur  les 
Ihits  suivaots.  desquels  il  résulte  qu'un  membre 
de  l'Assemblée  nationale  est  assez  sérieusement 
compr(»nl8  dau  Tiiuttrreotioa  de  la  Gonunuo* 
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pour  qn'il  puisse  dtre  l'objet  de  poursuites  de- 
vant UD  conseil  de  guerre. 

Une  information  avait  été  ouverte,  au  mois  de 
juin  1872,  contre  un  sieur  Melvil-Bloncourt,  Qgu- 
ranl,  sans  prénom  ni  indication  de  demeure  ou 
d'état  civil,  sur  des  documents  relatiHi  à  l'insur- 
rection; les  recherches  faites  pour  découvrir 
l'identité  étaient,  jusqu'à  une  date  récente,  res- 
tées infructueuses. 

Le  rapporteur  saisi  a  été  amené  à  constater 
que  l'inculpé  n'est  autre  que  M.  Helvil-Bloocourt, 
actuellement  député  &  l'Assemblée  nationale. 

Les  poursuites  ont  dft  être  immédiatiement 
suspendues,  en  verta  d'âne  ordonnance  motivée 
par  la  qualité  du  prévenu. 

Hais,  la  participation  à  l'insurrection  n'en 
reste  pas  moins  Ha^nte  :  M.  Melvil-Bioncourt  a 
prêté  son  concours  à  la  Commune  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

1*  Le  5  avril  1871,  il  toi  chargé,  par  décision 
du  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  gnerre, 
de  la  direction  des  enga^menls  pour  les  ba- 
taillons de  marche  et  l'artillerie. 

2*  Ce  môme  jour  il  a  pris  possession  de  son 
poste  au  ministère  de  la  guerre,  pavillon  du  mi- 
nistre, et  vingt-trois  pièces,  dont  seize  revêtues 
de  sa  signature,  ceriiflent  qu'il  a  réellement 
exercé,  jusqu'au  15  mai  1871  inclus,  les  fonctions 
de  chef  du  service  des  enrôlements  ;  ces  pièces 
portent  prewue  toutes  comme  entête  :  «  Drdrè 
du  oitoyen  Gluseret,  délégué  &  la  guerre^  » 

3*  fcll  fleure  pendant  tontel  cette  période, 
comme  ayant  nçix  une  indemnité  Journalière  de 
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10  fr.,  soit  une  somme  totale  de  410  te.  ;  la  signa- 
ture est  apposée  sur  chacun  des  états  de  solde, 
&  titre  d'émargement. 

Enfin,  d'autres  renseignements  moins  authen* 
tiques,  mais  dont  une  information  judiciaire 
pourra,  seule,  faire  apprécier  la  valeur,  indi- 
quent surabondamment  qu'il  a  pris ,  aussitôt 
après  le  18  mara,  une  part  active  &  la  direction 
du  mouvement  insurrectionnel. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  demander  à 
l'Assemblée  nationale  l'autorisation  de  continuer 
l'information  et  de  poursuivre  M.  Melvil-Bton- 
court,  député,  sous  l'inculpation  de  participation 
à  l'insurrection  parisienne,  et  notamment  : 

D'attentat  ou  de  complicité  d'attentat  ayant 

§our  but,  soit  de  détruire  le  Gouvernement,  soit 
'exciter  à  la  guerre  civile,  en  armant  ou  por- 
tant les  citoyens  &  s'armer  les  uns  contre  les 
antres  ;  ^ 

D'exereice  d'une  fonction  dans  des  bandes 
armées  réunies  pour  envahir  des  places  et  des 
postes  appartenant  à  l'Etat,  et  pour  fkire  attaque 
ou  résistance  envers  la  fbrce  publique  agissant 
contre  les  auteurs  de  ces  crimes. 

Grimai  prè\'us  et  punis  par  les  articles  87,  8S, 
91,  96,  59  et  60  du  code  pénal. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'ex- 
pression de  mes  sentiments  les  plus  respectueux 

Le  général  de  division^  commandant  supérieur 
de  la  4"  division  militaire, 

m  LADMIRAOLT. 
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Annexe  n*  S80t. 

'  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
marchés  (*)  sur  l'équipement  de  la  nrde  na- 
tionale de  Paris  pendant  te  siège  (aliaire  Ri- 
vière. Bemadac  et  autres),  par  M.  Rouveure, 

membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'attention  de  la  commission  a  été 
.  appelée  sur  la  façon  dont,  à  Paris,  pendant  le 
siège,  ont  été  passés  les  marchés  en  gtoèral,  et 
en  paMiculier,  certains  marchés  d'équipement 

Il  a  été  dit  à  la  eommission  que  les  marchés 
passés  dans  les  premiers  temps  du  siège  par  les 
soins  d'un  certain  nombre  des  vingt  maires 
d'arrondissement  et  d'officiers  de  la  garde  na- 
tionale avaient  été  insuffisamment  contrèlés; 
qu'à  l'Hètel  de  Ville,  les  attributions  d'un  nom- 
breux personnel  auxiliaire  recruté  par  le  ser- 
vice des  marchés,  avalent  été  excessives;  que 

C)  Celte  Commission  est  composée  4c  MU.  le  dac  d'Au- 
diffrel-Pas4|ijier.  prégid'  nt  ;  ]e  iiiar<(uis  d'Aoâelltre,  de  Gor- 

ceWe,  vice-i'ri''^i'li  nt^  :  l'  mari|[]i>  ili'  Mornay,  '  Mvuf,  le 
coniie  Oi'tavr  ili'  Il.i.i.iril,  xfri-rluinx:  Aiicel,  ToQpet  des 
Vi(ines,  IH.huïit,  11.i/iti:iii  .  de  H.nulleric,  Teissercnc 
de  Hiirt ,  l'jiuir.il  di-  Vrlu'l.  île  KiT^arinu,  le 

fomlo  ll.iiiipuii ,  Miitlrll  ,i;i],iri.'iili'  ,  1!ihIuiii  ,  l'rj\-  l'aris, 
balsan.  Dtifutjrnel,  VcliUjil,    llii-x.ni-Diii iviurs,  UL-i'illiniiy, 
.  Maurici;  le  vii-omli'  île  llfuilaiil-liimii.  lU'I.ili.'niioiiiLTi'.Jjuhi'rl, 
'Wilsûii.  GaslOiidL',  AiJlUII  iJ'.i'i-Ji.'-lja'ji-' ,  'ijniM't,  Lapa^oLj- 

flaitnc,  des  Retours,  iieau.  deTarliTuii.  )c  coniie  !..  do  Si-Rur 
eutvé,  Jultien,  Daussel,  Bainsoi)  (du  I'AiMl'),  te  romlc  de  Bé- 
thune,de  Combarieu,  Bistid  (Raymond),  Mjnel  (Pas-de^abis), 
Riant.  Hoaveore,  de  SalntVictor,  Waddiiiiflou,  de  Ravlnel, 
Vftalii,  le  baron  Escbasueriaai,  Jozon,  Vinar,  Ariliur  1^ 
^^ri^la  IwroB it  JogytMl,  leeoMle  d'HMpel,ln]rud,  Alfred 

Amans.  —  t.  xxix. 


des  négociants  sérieux  s'étaient  vus  repoussés 
pour  ainsi  dire  systématiquement,  pendant  que 
des  intermédiaires,  sans  compétence  commer- 
ciale, parvenaient  à  obtenir  des  contràts. 

L'examen  de  ces  allégations  a  donné  lieu  au 
présent  rapport,  qui  ne  passe  en  revue  qu'une 
partie  des  marches  de  l'H&tel  de  Ville.  La  com- 
mission, pour  cette  euquéte,  a  cru  devoir  enten- 
dre (outre  un  certain  nombre  de  négociants  soit 
favorisés  d'un  ou  plusieurs  marchés,  soit  repous- 
sés dans  leurs  démarches},  MH.  -Floquet  et  Hé- 
risson, adjoints  à  la  mairie  centrale,  successive- 
ment chargés  des  marçhés  pendant  le  siège  ; 
MM.  Boyer,  chef  de  la  division  du  maténel  ;  « 
Pilon,  Letailleur,  cheft  ;  Hirsch,  sous-ohtf;  Gné- 
nin,  expert. 

PA881TIDV  DIS  KIBCHÉI 

HA.HCHÈS  DANS  hS.»  MAIRIES  d'aRBONDISSEHBHT 

D'abord  le  soin  de  passer  des  marchés  parait 
avoir  été  en  fait,  sinon  en  droit,  délégué  aux 
maires  d'arrondissement,  M.  l'adjoint  Floqoet 
nie  qu'il  y  ait  eu  délégation  générale.  Toujours 
est'îl  que,  pendant  la  première  période  du  siège, 
les  maires  ont  passé  de  nombreux  marchés  avec 
ou  sans  autorisation  expresse,  et  que  ces  marchés 
ont  ensuite  donné  lieu  &  réception  et  ordoonan- 
cemeat  Le  dossier  de  la  commission,'  qui  n'est 
relatif  qu'à  un  nombre  restreint  d'affaires,  en  ' 
relate  comme  émanant  des  mairies  des  1",  3*, 
4*,  10*,  14*,  ^0*  arrondissements,  et  de  la  mairie  , 
d'AubervilUers. 

M.  Hérisson  qui,  après  avoir  administré  la 
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^  iMirie,  ft  plH  le  B»nl«ft  centrftl  d«ns  t«« 
pMoiier*  jMta  de  «whsAbre,  et  «uquel  le  dtin- 
ger  de  ces  délégations  n  avait  pas  échappé,  a 
déclaré  «tue  le  premier  acte  do  aoti  administra- 
tien  avait  élA  d'Interdire  Aux  maires  de  Tiure  au- 
caa  traité,  toétlte  avec  la  ratifleaUon  de  t'HOtei 
de  Ville. 

M.  Letallleur,  ohef  de  la  liquidatioil  des  dé- 
pens«\à  la  préfeoture  de  ta  Setne,  a  expliqué  à 
la  eommlMlofa  Mr  Balte  de  quel  incident  le  aer- 
vl«fl  mit  Btn  centralise  &  l'H6tel  de  Ville. 
Oa  oroli  devoir  citer  Textrait  solvant  de  sa  dé- 
VMMdh  : 

I  Let  Miras,  je  croie,  ne  flaieaient  pat  de  mer- 
ebéa  proprwnent  dits;  ils  disaient  à  un  tel  :  vous 
Cmmirez  «eoi  o«  cela  ;  on  leur  présentait  la  fae- 
iHre,  ils  rempliaBaieBt  les  colonnea  d'une  Tor- 
mule,  expédiée  h  trois  exemplaires  :  l'un  pour 
SMu  bureau,  l'autre  mut  l'intérieur,  le  troisième 
pour  !ea  flnaoees,  a  l'appui  du  mandat  que  je 
devais  délivrer. 

Au  mois  d'octobre.  Les  chasea  ont  ehaafé.  J'ai 
trouvé  une  de  ces  formules  sigaée  en  Dlano; 
wla  m'a  donné  l'éveil,  j'ai  pense  qu'il  pourrait 
arriver  des  choses  tres-Acbeuses,  j'ai  arrête  le 
payement  &  la  personne,  et,  alors,  j'ai  dit  :  Je  ne 
vaux  phis  élre  chArgé  de  liquider  ws  dépensos; 
Vf  flml  csaeraliser  a  laviliej  n'ayant  pl«$  de  di- 
recteur &  00  moment,  j'ai  pris  l'iniative;  j'ai  fait 
me  effCUlatr«  ft  tons  les  maires, . . 

U  présUsBt.  Sur  cette  formule  pu  blanc,  si- 
gnée, d'un  maira,  qiti  vons  est  tombée  sous  la 
main,  on  pouvait  donc,  selon  vous,  inscrire  un 
marché,  une  fourniture  &  des  prix  excessifs  ;  ot, 
par  conséquent,  une  telle  feuille  de  papier,  si- 

Snée  en  blanc,  pouvait  être  l'occasion  de  frau- 
es,  de  vols,  d'abus;  en  un  mot,  les  Quances  de 
la  ville  pouvaient  être  singulièrement  attein- 
tes? 

H.  LataUlm.  C'est  ce  qui  m'a  frappé  :  alors 
j'ai  pensé  qu'il  étaifbon  de  centraliser,  d'avoir 
une  responsabilité  i  <  radmkilstrttletk  même... 
Cr-tte  formule  portvait  servir  h  Ciûscription  d'on 
marché  ;  on  pouvait  voler  tOO.OOO  fr.  J'ai  payé 
des  sommes  de  100,000  et  130.000  fr.  sur  de  sim- 
ples factures. 

CM  à  partir  de  ce  moulent  que  les  choses 
ofetcMngè;  ttiais  il  nV  avait  pas  toujours  de 
marchés  passés  ft  la  ville  ;  on  misait  aussi  des 
foumitupes  sur  simple  commande,  sans  marchés; 
fai  ett  ptasieurs  fsis  de  ces  opérations  sous  les 
yeux...  La  formule  d«  mandat  portait  toujours  : 
«  Dépensea  d'urgence  «t  sans  marché.  «  On  n'exi- 
Mlt  pa»  les  marchés  an  ministère  des  finu- 
e«... 

Antérieurement  au  10  octobrOy  les  maires  cer- 
tiflaieoi  les  livraisons  an  prix  oonvemi:  depuis 
eeite  époque,  la  visa  était  mis  par  M.  Boyer, 
ebef  de  la  dtriaion  du  matériel» 

Je  n'ai  pas  dit  dans  ma  circulaire  anx  maires 
le  motif  qui  faisait  oentraliser  les  marchés  h 
l'Hôtel  de  Tille.  ^ 
bien  du  pays, 

Des  abtts  pnralsseât  Avoir  eicisté  dans  les  mai- 
ries. Le  témoin  Berthe,  qui  ne  trouve  pas  le  pro- 
cédé cmtraire  aux  usages  de  commerce  a  dit,  à 
cet  égard  = 

■  Quelques  affaires  m'ont  été  présentées  par  des 
employés  de  mair're  qui  riis/iient  :  il  faudra  me 
Oit»  2  ou  S  p.  100  (M.  Bertho  a  refusé  de  riler 
•  4m  noms  propres)  J'y  consentais  ;  cela  représen- 
tait l'escompte  que  je  n'avais  p'us  A  f^ire,  et  les 
pertoanps  qiii  m'apportoient  l  afTaire  en  bénéfi- 
eiaient  L'aimire  de  Monirou/e  a  été  ftaile  dans 
ces  eoaditiena.  A  la  mairie  du  3*  arrondissement, 
M.  ChavB^rnac  m'a  rerais  un  ordre  do  ÎJKW  paires 
de  bhausrsures  et  ne  m'a  rien  demandé... 

81  je  n'avais  donné  une  remise  ou  un  tant  pour 
cent  aux  personnes  qui  m'apportaient  dej  affiii- 
raih  je  n'aurait  pas  eu  de  travaux.  « 


e.  J'a  invoqué  d'autres  raisons;  le 
l'intérêt  de  la  ville,  etc.  • 


MARCHÉS  PASSÉS  PAR  US  OmOfERB  Ht  LA  OAMB 
KATtONAtiE 

M.  Boyer,  ekef  de  La  division  du  matériel,  dans 
les  attributiOBs  daopiM  passèrent  les  raai-chës  à 
compter  du  10  octobre,  a  exposé  A,  la  commissien 

Ît'en  dehors  des  marchés  passés  par  les  maires 
arrondissement  et  par  l'adioiBt  à  la  qiairia 
eentrale,  il  y  en  eut  dé  passé  dkeotemeat  par  les 
ofieieps  de  la  gardé  BBCianalak 

«  Bayer.  Au  nombre  de  4  à  500  par  jour,  des 
•fBciers  de  tous  grades  de  ta  ^orde  nationaie 
demandaient  des  bons  A  la  mairie  centrale,  pour 
tirer  des  marchandises  des  magasins  où  eUea  de- 
vaient être  déposées,  mtiis  où,  dans  les  premiers 
temps,  il  n'y  avait  ri«i,  la  marchandise  étant 
aussitôt  enlevée  que  déposée.  Ils  demandaient  en 
mémo  temps  aatorisalion  de  fkire  des  marchés 

CTliculiers.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  une  cer- 
ine  mesure,  mais  sans  donner  aatiafitction  com- 
plète &  l'adminislratiCHif  paroe  que  noua  n'aviona 
plus  de  ctmtrôle. 

a.  le  tcMéMt  Alors,  vous  aves  autorisé  pen- 
dant un  certaiii  temps... 

H.  leyaf.  Le  moins  qu'on  pouvait,  lorsque  nous 
avons  été  débordés  par  le  publio,  par  les  de- 
mandes, trompés  par  les  fournisseurs  au  point 
de  vue  des  délais... 

a.  is  présléMit.  Ainsi,  ces  ofliaien  de  la  garde 
natituiaie  ont  été  autorisés,  ne  pouvant  pas  ob- 
.tenlr  de  bons  suivis  de  bviaisons  effectives,  à 
conclure  dos  marchés  sans  autre  garantie  que 
leurs  propres  signatures  et  sans  qiTon  contr&lAt 
les  marchandises? 

M.  Ssysr.  Oui  ;  là-dcssus,  c'est  pour  not'S  Com- 
bre...  Gela  ne  se  faisait  jamais  qu'avec  une  auto- 
risation  signée  do  l'adjoint  au  maire  de  Paris. 
M.  Floquet  a  donné  beaucoup  plus  de  ces  autori- 
sations que  M.  Hérisson. 

riotatt,  ancien  adjoint  au  maire  de  Paris. 
J'ai  dit  devant  la  aommtsstoo  du  18  mars  -.  Il  est 

firobable  que  par  ee  fait  des  chefs  de  bataillon* 
urent  chargés  d'habiller  leurs  hommes;  il  y  a  eu 
des  abus  considérables,  je  n'en  puis  citer  ici, 
mais  il  doit  y  «n  avoir  eu  :  Je  n'en  doute  pas. 
Nous  avons  nît  tout  ce  qu'il  est  possible  pour 
les  éviter;  nous  ne  pouvions  pas  davantage. 
 Quant  aux  chefs  de  batatUoa.  pendant 

Îuetqiies  jours  nous  las  avons  autorisés  &  traiter, 
'ai  bien  vu  le  danger  que  cela  présentait,  mais 
une  impérieuse  nécessite  nous  y  obligeait... 

D'autres  abus  se  sont  produits  :  oies  fonmis- 
seurs  avaient  traité  avec  des  chefs  de  bataillon 
qui  n'avaient  pas  été  autorisés  A  traiter,  ou  qui 
excédèrent  les  conditions  de  leur  autorisation. 
Un  Iburnisseur,  par  eiemple,  avait  livré  A  un  ba- 
taillon des  couvertures  i  3S  fVancs  obadtane;  il 
noaa  a  apporté  la  signature  du  i^ef  de  bataillon  ; 
il  voulait  être  payé  ;  nmw  aToin  reïtaaé  ;  U  y  a 
mémë  eu  pfocès^  je  croia  > 

Ainsi,  il  y  a  eu  délégation  présentant  oertains' 
dangers  et  donnée;  selon  le  témoÏKaage  de  M,  te 
ohel  du  matériel  Boyer,  A  des  olBoiers  de  tous 
grades  ;  selon  le  témoifroage  de  U.  l'adjoint  Flo- 
quet. A  certains  chefs  de  Bataillon  seulement  II 
résulterait  d'autre  part  de  la  déclaration  de  cer- 
tains fournisseurs,  et  notamment  des  livras  de 
commerce  de  H.  Rivière  (140,  rue  Lafayette), 
que  les  fournitures  aux  oUiciere  de  tous  grades 
se  sont  faites  d'une  manière  courante.  Sur  les  li- 
vres de  ce  seul  négociant,  on  relève  des  foumi- 
tures  de  souliers  et  d'équipement  faites  pendant  le 
aitee  àdeaoltlcier^les  bataillons  lea  plus  diws, 
le  140',  la  247*,  la  71*,  le  S52-,  la  6S*,  lB232%ete). 

H03UHATION  UBS  EXPERTS.  —  IUPOETaKGE 
OB  LBUR3  ATTRlBimONB 

U.  Boyer,  qui,  comme  chef  de  la  division  du 
matériel  A  l'Hôtel  da  Ville,  aurait  été  te  «kaf 
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compétent  pQur  propoa«r  rëgulidrement  la  nomi- 
DAtiOQ  du  personnel  d'expertise,  a  nié  .abBolu- 
meut  son  intervention  4  cet  égard. 

M.  Floquet  a  déclaré  avoir  nommé  les  chefs 
exporta,  WM.  Q...-  et  Guénin,  et  non  d'autres. 
SI.  Cruénin  a  dit  en  termes  généraux  que  la  no- 
mination «vait  été  amai  régulière  que  bous  le 
Gouvernement  précèdent. 

Satrait  de  la  déposition  de  M.  Guénin,  eapert  m 
chef  four  U$  fournitures  de  cuir. 

M  Quand  je  suis  arrivé  à  l'Hûtel  de  Ville,  j'ai 
trouvé  un  commencement  d'organisation  Tait  ^ar 
des  gens  bien  dévoués,  placés  sous  la  direction 
de  M.  Boyer,  cher  du  matériel..  Quelques  jours 
aDrèSii'Bi  reçu  une  commission  écrite,  me  nom- 
mant régulià>rement  cher  expert  &  l'Hôtel  de  Ville 
Dour  rétiuipemei)t  militaire  quant  b,  la  partie  des 
min.  J'avai»  la  eignaturc;  c  était  aussi  que 
8ot^  leOoMveraementpréc^ant.  » 

Mstraii  d«  la  déposition  de  M.  Bojfêr. 

«  Sans  vouloir  accuser  personne,  on  peut  dire 
aue  l  attention  de  l'administration  pouvait  être 
esarée  pi  r  les  experts.  C'est  sur  leur  «vis  qu'on 
traitait  Ve  donnais  un  contre-seing  d'ordre,  mais 
les  marcbéa  éwient  préparas  par  les  experts. 
BJM  Floquèt  et  Bérissoii  ne  signaient  les  mar- 
chés que  lorsque  les  experts  le  proposaient,  et 
avaient  pu  prendre,  sur  la  solvabilité  et  la  va- 
leurdes  personnes,  les  ropseignements  nécessaires. 

Je  ne  garantis  pas,  quoique  je  n'aie  •ucun  rait 
à  articuler,  la  moralité  des  gens  qui  nous  avaient 
été  imposés.  Je  puisg^uptir  la  moralité  do  tous 
les  employés  de  l'^diaimstratioa  centrale  :  u  7 
en  avait  beaucoup. 

Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  &  me  porter  ^i-r 
rant  des  huitou  dix  employés  de  l'administratioiï 
centrale  qui  ont  été  lu  tètes  de  oolopoe  du  ser- 
vice dont  il  s'agit. 

m.  le  préslMat-  Dans  votre  opimoo,  Tadmmis- 
tration  «antrale  était  h  l'abri  de  tout  reprçiohe 
lerar.  Complètement. 
■.  u  r'^'i^t.  Hais  à.  côté  de  vous  u  y  avait 
un  groupe  d'auxiliairea,  d'experts  an  titre,  ou 
autrement  qui^  par  la  force  aea  circonstances, 
étalent  appelés  h  traiter  directement,  sana  vous, 
avec  dea  iatermèdiaires.  Alors,  si  entre  ces  per- 
sônnea  et  les  tiers*  fournisseurs  ou  intermé- 
diaires, eertaioet  choses  mauvaises  se  sent  pas* 
sées,  l'administration  centrale,  à  laquelle  voua 
apportenez,  n'en  est  pas  responsable  7 
É.  S4r«r.  C'est  ce  qna  j'ai  voulu  dire... 
En  général  dans  une  administration,  la  etief 
de  service  proposi;  de  nommer  lul  euiployâ  à  tel 
emploi,  el  S'en  port  '  moralement  garant,  Les 
eïpërta,  quoiqu'ils  aient  eu  unrôle  sï  importaTit, 
ont  été  nommés  d'oint>lée,  d'autorité  par  les  ad- 
joints, qui  Qvàiçnt  qnalit^  pour  les  nommer,  et 
(raT^e  nous  ont  pas  dit  i  vôyezCQ  que  l^it  M.  un 
t^WçisM.  un  tel  sera  votrq  exRert. 

pn  individu  faisait  de?,  offres;  çeg  experts  di- 
■aient  :  on  peut  prendre  tant  d'opjete^dt?- j^H® 


nés  DiU 

autre  vuie  que  celle  ordinaire  el  r  /'gulièr«  de 
l'administration,,.  Noua  ue  pouvonsi  être,  qpnioii- 

du  a-mXvSm        mi  Mm  m^iwi^ 

suite. 

quelques  Jour»  le  service  de  l'examen  ou 
des  expertises  fat  organisé.  M.  Jules  Ferry  aigw 
les  arrêtés  de  nominations  des  experts. 

Las  fonmisseuta, .  qui'  le  préseataieut  pour 
rbabiHemeat  de  la  sOrda  nationale,  étaient  «ur 
voyés  &  ces  experts,  lesquels  examinaient  la  qua- 
lité des  marom^ises  9t  proposaient  à  l'admi- 
nïstrattaa  dk  faiv»  ds»  iiwr<M8  pour  certanui 
quantités  de  pantalons,  vareuses,  souliers,  etc. 


....Lorsque  le  fournisseur,  propoaftQt  k  iny^ 

cliaadise,  était  d'accord  avec  l'expert  pour  1^  qua* 
lité,  on  confectionnait  un  type,  et  on  faisait  un 
marché  en  triple  expédition  qui  ét^it  souQiis  a 
la  signature  de  l'adjoint  à  la  mairie  centralfi, 
a|-]'és  avoir  été  signe  par  moi.  L'adjoint  avau 
exigé  cette  rormalité:  je  ne  l'avais  pM  hio^ 
comprise,  mais  il  me  l'a  demandée,  eemme  cea- 
tralisant,  eu  quelque  sorte,  tout  le  $ervîcr  1  cf^ 
je  n'avais  rien  à  faire  dans  ces  marchés...'  jl 
avait  demandé  mon  contre-seing  ;  j'ai  pontre-ii- 
gné.  Il  signait  après,  une  expéditioa  du  marotd 
restait  au  dossier  1  une  autre  était  destinée  &  èti^ 
jointe  à  l'appui  du  mandatement;  la  troisième 
était  pour  )e  fournisseur. 

Le  service  a  compté  jusqu'à  150  employé  :  ii 
y  avait  la  réception  des  marchandises;  no^ 
ayioBs  des  magasissà  l'Hûtel  de  Vi'lf,  itw  Gb&lf- 
let,  au  Palais  de  I  Industrie,  au  boukvardT  uor* 
land  :  lee  man^adisasy  étaient  déposée^  et.fmv 
veillées. 

Dans  le  prinolpo,  nous  étions  pmfais  4'uiie 
manière  en'rayante  :  Af.F)equet  lui-même  disait  i 
Prenez,  prenez  è  droite,  ^  gauche  -,  il  faut  donner 
satisfaction  aux  gardes  nationaux-  M.  Fio4<w( 
presque  tous  les  soirs  passait  en  revue  les  mam- 
sins,  il  se  plaignait  touj«Hini  quon  n'e(^t  paa  (le 
quoi  livrer:  on  livrait  les  clioses  an  masse  quel- 
quefois, on  avait  à  peine  le  temps  de  les  coupter. 
Ëllos  arrivaient  de  ches  Le  fournisseur  à  q^aire 
heures  du  soir  ;  à  dix  heures  on  les  livrait  à  un 
bakaUlon  qui  avait  été  prévenu.' 

la  préaUeBt.  Vous  n'aviez  pas  le  tempe  de 
vériflerla  marcha odteeT 

Boyar.  Il  y  avait  impossibilité  matérielle. 

n.  u  préridtot.  Je  eonaUta  le  Tait. 

H.  loyer.  U  an  a  été  ainsi  jusqu'à  la  fta  de 
septembre  ;  en  octobre,  on  commeaçait  ft  t^orgO' 
niser,  on  aimait  miauB  livrer  k  cette  époque, 
sans  autre  oontrèle  que  ie  «ontitle  attoérKjuB.  n 

Extrait  de  là  dépoittim  d$  M.  Mfon»  eluf  ds 
inirMu  à  ta  préfuturê  dê  ta  S9in$. 

«  Le  personnel  attaohé'^  ce  «ewiee  (da  l'habille- 
ment et  équipwentj  était  étranger  ^  \  «dminisi 
tration  régulière  de  la  ville  de  Pans.  IL  serait  été 
recruté  par  des  nouveaux  membres  d^  lis  S^i^M- 
cipalité  et  par  le  Qouverasment,  qui  avait  orgfi- 
nisé,  t  côté  de  l'administration,  çq  sesvtoa 
lequel  tl  fallait  des  eyperts. 

H.  le  président.  Les  experts  déeidaieat  aoune 
rainement? 

PHtft.  Oui,  puisque  »idmIni8Mtloii  ne  pouH 
vait  ni  cdntrrtlfi-,  ni  conlrodlr*^  ;  il  Tnllait  sanc- 
tionner lesi  y(jii\  ferint's.  J'^ii  l'ait  qiinh|iieroiS  di'S 
réflexions  sur  la  n'';.:iilarilc  pins  ou  moias  grands 
de  ee  service:  mef  iipprt^cialions  étaient  peut- 
être  un  peu  s'Hères  eu  égard  aux  événements^ 
que  nous'  traversions.  »  ^ 

Extrait  de  la'  déposition  de  M.  Sirscft,  scfut-chef. 

«  S.  le  jftétléêUi.  Le»espert3  r^avaievt-ifs  paa  de«¥ 
misions  i  1  '  tHK  des  marchés  ;  3f  une  -  foie  le» 
marchés  faits,  'Teeevoir  les  marcMavdlsesf 

■.  Bb^B^'  tes  marehés  se  Atisalént  dans  les> 
reinxlâ^els  do  VHôtel  de  ville.  L'expert  eb  eop- 
donnerie,  par  exemple,  -venart^  la  Rij  (*e  la  jour- 
n-'-e  avec  des  types  et  disait  :  Voioi  Ms  obsen«- 
tions  que  j'ai  a  ftire  sur  lel      tel  nmné'ff.  W 
néttbciBQt  consent  ft  ces  modifications,  vous 
vM  Msser  marché.  Si  le  négociant  acceptait, 
le  chef  de  burenu  remplissait  les  vide»  Bur^  une 
loriiuile  de  marché  Imprimée;  ii  entral|î  daM  ^ 
ciil.iin't  d'i  radioint,  apposait  sa  atgnalute  au  bas 
Ile  la  lormule;  (adjoint  y  apposait  la  sienne,  et 
on  gardait  le  typa  juaqu'oa.  jour  désigoé  peur  la 
réception.  ,  .  ^ 

La  réception  des  ftouraltures  «vall  liew  i(u  Par 
lais  de  l'Industrie;  il  n'y  av%it  psi  çt^p^n^in^t 
de  pl»çe  ik  VBfitel  da  ym 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPP0R18 


1. 1*  fcé«U»t.  Alors,  c'était  au  Palais  de  t'Ia- 
dustiie  que  les  experts  recevaient  les  marchan- 
dises livrées? 

m.  ttfsflà.  Oui,  les  experts  étaient  là  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  délégués  pour  recevoir  la 
marchandise  ou  la  rejeter,  si  les  objets  livrés 
étaient  ou  n'étaient  pas  conformes  auxt^^pes. 

I.  U  président.  A.U  début,  les  experts  n'avaieut- 
ils  pas  reçu  aussi  des  marchandises  à  l'Hôtel  de 

■.  Hinab.  Oui,  mais  pendant  peu  de  temps. 
l«  vrisUcot.  Plus  tard  ils  ont  reffu  au  Palais 
de  l'Industrie,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
délégués.  Cette  organisation  est  contraire  à  ce 

Îuise  pratique  dans  la  marine;  là,  ceux  qui  font 
as  marchés  ne  sont  pas  ceux  qui  reçoivent  et 
vérifient  les  livraisons. 

M.  Urseh.  Il  fhut  tenir  compte  que  l'administra* 
tion  de  l'Hôtel  de  Ville  n'était  pas  constituée 
comme  celle  d'un  ministère,  et  ne  pouvait  pas 
opérer  dans  les  conditions  habituelles. 

■.  U  priildMt.  Pourquoi  n'y  a-Ul  pas  eu  pour 
la  réception  des  marchandises,  d'autres  person- 
nes que  celles  qui  avaient  examiné  les  types  et 
proposé  les  marché?  G'éuit  le  moyen  de  couper 
court  à.  toute  suspicion. 

H.  Hlneh.  Les  experts  qui  ne  pouvaient  être 
à  la  fois  à  l'Hôtel  de  Ville  et  au  palais  de  l'Indus- 
trie, étaient  trés-nombreux.  Ils  avaient  sous  les 
yeux  les  types  dont  11  ne  fïillait  pas  s'écarter.  « 

Votre  rapporteur  a  cru  devoir  citer,  malgré 
leur  longueur,  ces  extraits  des  dépositions  des 
Gheb  compétents  de  l'Hôtel  de  Ville,  qui  préci- 
sent la  manière  dont  le  service  des  marchés, 
d'habillement  et  d'équipement  y  a  été  organisé. 

Ainsi,  ces  marchés  ont  été  passés,  d'abord, 
par  plusieurs  maires  d'arrondissement  ;  à  la  suite 
de  la  conslaiation'de  certains  abus,  ou,  tout  au 
moins,  de  certains  dangers,  ils  ont  été  centrali- 
sés &  I  Hôtel  de  Ville,  ce  qui  n'a  pas  empéclié  la 
passation  de  marchés  directs  par  des  ofUciers  de 
garde  nationale  qui  venaient  en  liiire  la  demande. 

Les  experts  et  auxiliaires  fort  nombreux, 
nommés  par  la  municipalité  provisoire  en  de- 
hors de  toute  proposition  du  service  administra- 
tif régulier  avaient,  dans  la  marche  des  affaires, 
une  influence  prépondérante. 

Les  réceptions  a  l'Hôtel  de  Ville  étaient  faites, 
dans  les  premiers  temps  de  la  gestion  de  l'ad- 
joint Fioquet,  sans  autres  eoAstotations  qoe  des 
constatations  numériques. 

Lorsque  des  experts  y  intervinrent,  ce  Airant 
parfois  les  mômes  qui  acceptaient  les  types  d'a- 
bord, et  procédaient  ensuite  aux  réceptions. 

Les  marchés  traités  directement  par  les  offi- 
ciws  de  garde  nationale,  personnel  que  l'éleoiion 
dÂÂgnaitun  peu  au  hasard,  devaient  donner  lieu 
à  certains  abus  ;  des  témoins,  milamment  IL 
Afierthe,  disent  que  ces  officiers  exigeaient  iej}lus 
•  souvent  des  gratilications,  soit  en  argent,  soil  en 
nature.  11.  Berlhe  cite[sansavoirvDulule  nommer, 
du  reste,)  un  commandant  de  garde  nationale 
qui  lui  a  proposé  de  ftcturer  mille  paires-  de 
uiaussures  pour  une  livraison  de  cinq  cents,  et 
de  lui  remettre  le  surplus  du  mandat. 

L'indépendance  des  experts  et  auxiliaires,  te 
déCaut  de  contrôle  direct  de  l'administration  cen- 
trale pr^ntaient  aussi  de  sérieux  inconvénients. 

Le  ùeur  Bernadac  a  reconnu  que  les  experts 
ou  auxiliaires  avaient  au  Palais  de  l'Industrie 
laissé  4  sa  disposition  la  liste  des  fournisseurs 
retardataires,  indiscrétion  qui  pouvait  avo<r  les 
suites  les  plus  fécheuses,  et  dénote  de  la  port  de 
oatte  administration  auxiliaire  tout  au  moins  un 
'  déplorable  laisser^Iler  (t). 

(1|  Exlrsit  d«  ta  dsi^ièM  déposlUaa  Bsrsadu  (pifcce 

"**  bernadac.  Si  vow  iricsététt  di»  la  noiMRl,  vaussa* 
ries  TB  M  qst  c'était. 
Ir.(«£nii%»runpll1afe? 

Tloat  ^1  w)  |uU«|St      Il  n*^«mt  pu  *(H> 


Enfin  votre  rapporteur  doit,  &  l'occasion  de  ce 
personnel  auxiliaire  et  provisoire,  signaler  le  rôle 
d'un  certain  Dtifossé,  entré  à  l'Hotol  de  Villa  le 
4  septembre  avec  H.  Fioquet,  iostaUé  dans  son 

Gropre  cabinet,  et  demeuré,  aprto  le  départ  de 
I.  Fioquet,  revêtu  du  titre  de  sous-cber,  dansto 
service  administratif  et  non  celui  de  l'expertise. 

Les  plaintes  des  négociants  contre  cet  individu 
ont  été  générales.  D'après  les  renseignements 
que  s'est  procurés  la  commission,  de  source  offi- 
cielle, Dufossé  «  n'a  jamais  eu  aucune  consistance 
commerciale  et  n'a  jamais  présenté  aucune  ga> 
rantie  pécuniaire.  Il  a  été  déclaré  on  faillite  le 
17  avril  1865,  et  a  obtenu  son  concordat  le  22  du 
mois.  Nommé  après  le  18  mars,  garde  magasin  au 
dépôt  central  du  quai  d'Orsav.  » 

MM.  les  chel^  a  la  préMcture  dont  plosienra 
s'étaient,  &  l'occasion  d'une  administration  anté- 
rieure, prononcés  sévèrement  sur  te  compte  de 
Dufossé.  ont  déclaré  tous,  lorsqu'ils  ont  oOTcielle- 
ment  déposé  devant  la  commission,  qu'ils  n'a- 
vaient ni  bien  ni  mal  à  en  dire.  Il  résulte  toute- 
fois de  leurs  dépositions  que  pent-étre  il  esta  un 
des  hommes  qui  ont  amené  ces  réclamations  si- 
gnalées à  la  commission.  > 

M.  Boyer  l'a  vu  peu  après  te  4  septembre  avec 
un  uniforme  et  un  grand  sabre  dans  le  cabinet 
de  M.  Fioquet  dont  il  était  le  secrétaire  particu- 
lier. Aprw^le  31  octobre,  il  Ait  laissé  comme 
souï-chef.  G^était  lui  qui  délivrait  aux  fournis- 
seurs les  copies  de  leurs  marchés.  Il  était  en 
rapports  fréquents  et  directs  avec  les  fournis- 
seurs. Un  moment  Dufossé  aurait  été  en  chef.au 
Palais  de  l'Industrie. 

Dnfossé,  après  le  18  mars,  a  servi  la  Commune 
comme  garde-magasin  au  quai  d'Orsay.  Il  a  de- 
puis disparu.  L'uniforme  de  chef  de  bataillon 
qu'il  s'était  fait  faire  sans  aucun  titre,  n'a  pas 
été  payé  au  tailleur  de  l'Hôtel  de  Ville  qui  en  a 
passé  le  prix  par  profits  et  pertes. 

L'honorable  M.  Paul  Morin,  qui  avait  eu  &  se 
plaindre  de  l'indélicatesse  de  ce  personnage 
quand  il  était  son  commis,  n'a  pas  été  médiocre- 
ment surpris  après  le  4  septembre  à  l'HûteL  de 
Ville  de  Paris,  oii  rappelaient  ses  fonctions  de 
maire  d'une  commune  suburbaine,  d'y  trouver 
Dufossé  qui  lui  fit  des  offres  de  service  empressé. 
Les  avertissements  qu'il  donna  &  cette  occa- 
sion ne  furent  point  écoutés.  M.  Fioquet  a  dé- 
claré à  la  commission  que  Dnfossé  lui  était  arrivé 

Eorteur  d'une  recommandation  de  l'honorable 
[.  Tirard,  dont,  en  cette  circonstance,  la  bonno 
foi  a  été  certainement  surprise. 

SXCLUSION  DE  CERTJkRtS  FOURNISSEURS  SËRIBUX 

Les  adjoints  au  maire  de  Paria,  les  clief^  &  la 
préfecture  de  la  Seine  sont  unanimes  à  déclarer 
que  l'Hôtel  de  Ville  était,  pour  les  marchés, 
accessibles  à  tous.  Ils  proteslent  contre  l'exclu- 
sion de  tels  ou  tels  fournisseurs,  ou  contre  l'exis- 
tence d'inégalités  dans  l'accuoll  fait  aux  offres. 
Us  reôonuaissent,  toutefois,  quo  les  grands  négo- 
ciants se  sont  en  général  abstenus,  surtout  dans 
les  premiers  temps. 

Tous  les  marchés  de  l'Hôtel  de  VIIIq  n'ayant 
point  passé  sous  les  yeux  de  la  commission,  le 
rapporteur  ne  saurait  prétondre  affirmer  que 
tout  négociant  sérieux  a  été  exclu  absolument. 
M.  l'expert  Guénin,  dont  la  compétence  n'est 
point  niable,  en  a  cité  un  certain  nombre  qui 
ont  eu  des  marchés.  Un  certain  nombre  d'autres 
sont,  toutefois,  venus  déclarer  qu'Us  n'avalent 
pu,  malgré  des  démarches  réitérées,  en  obtenir 
aucun. 

m  Nous  n'avon9,  a  dit  M.  IstUm  (185,  rue  Saint- 
Denis),  pas  eu  de  marchés  à  l'Hôtel  de  Ville  ; 

dre.  DQ  entnit,  oo  sorlait;  <fHalt  «n  hMvr:  un  fir^  4» 

KlM,  ui  eoanlisUiitaain  mit  la  line;  te«t  fi  aoiié»  yo»» 
IlIsUrci 
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noua  n'avons  même  }iitaais  pu  en  obtenir . . .  Nous 
n'ftvoDS  pas  assez  insisté  ;  nous  n'avons  pas  perdu 
assez  de  temps,  peut-fitre.  Il  feliait  si;  lier  avec 
les  personnes  cfui  donnaient  des  marchés  &  la 
ville.  J'avais  300  ou  40U  ouvriers  à  Taire  travailler. 
Jeproixrsais  plusieurs  types:  je  me  présentai  au 
bout  de  deux  ou  trois  jours,  Je  n'eus  pas  de  mar- 
ohé. 

Iirmi  (sellier,  rue  du  Faubourv-Poiason- 
aière,  54,  aujourd'hui,  14,  rue  Boudin). —  Plu- 
sieurs fois,  a  l'Hdtel  de  Ville,  j'ai  sollicité  des 

ordres  et  remis  des  types,  maia  en  vain  Je 

n'ai  jamais  pu  obtenir  un  marché  à  la  ville  

U  y  avait  là,  dans  la  salle  Saint-Jean,  500  ou  600 

personnes  J'ai  proposé  des  types  de  chaus- 

Burasà  M.  Duro3sé;je  naî  rien  pu  lui  &ire  accep- 
ter On  nous  diaolt  :  Vous  venez  pour  de- 
mander un  marché,  mettez-vous  h  ta  file,  vous 
passerez  h  votre  tour  ;  cependant  il  y  avait  des 
personnes  qui  passaient  par  le  bureau  qui  se 
trouve  derrière.  J'ai  vu  cela;  ces  personnes  arri- 
vaient avant  nous. 

U.l»mj  [9^, rue  Saint-Martin.aujourd'hui,  18,rue 
de  Gtiahrol).  Je  suis  allé  &  l'ïldtel-de- Ville  cin- 
quante fois  peut-étro  ;  Jamais  Je  n'ai  pu  obtenir 
une  seule  commission  directe;  pour  toutes  les 
ftiumitures  que  j'ai  faites,  il  m'a  toujours  i^lln 
passer  par  l'intermédiaire  d'au  tiers. . . 

J'ai  oireit  moi-même  mes  marchandises  ;  on  cou- 
serrait  mes  échantillons,  et,  quand  je  revenais, 
on  me  disait  qu'il  y  avait  des  marcnandises  en 
quantité  suffisante  pour  le  moment.  Je  n'ai  ja- 
mais pu  fiaire  accepter  mes  fournitures  directe- 
ment; tout  oe  que  j'ai  livré  a  passé  par  inter- 
médiaire. 

■adun*  T*  Soiloeau  (99,  rue  du  Faubourg-du- 
Temple).  Quelques  jours  avant  le  31  octobre, 
BOUS  avious  proposé  h  la  mairie  de  fournir  une 
quantité  d'effets  destinés  aux  mobilisés;  le  31  oc- 
tobre survenant,  nous  n'avons  plus  entendu  par- 
ler de  rien.  Plus  tard,  en  décembre,  nous  avons 
proposé  de  fournir  des  capotes;  nous  avons  sou- 
mis des  modèles  et  ils  n'ont  pas  été  acceptés, 
nous  ignorons  ponrquoi.  Nous  avons  vu  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  pour  nous  de  traiter  avec  l'Hd' 
tel  de  Villo,  mais  à  notre  connaissance  nous  sa- 
vons que  des  marchés  ont  été  soumis  k  des  gens 
sans  compétence  commerciale;  nous  le  savons 
d'autant  mieux,  que  ces  personnes  auxquelles 
étaient  accordées  de  grandes  facilités  d'exécution, 
comme  exonération  des  ouvriers,  |>rix  eicessive- 
ment  élevés,  nous  ont  créé  &  la  suite  de  leurs 
marchés  de  grands  embarr&s  en  désorganisant 
les  ateliers  que  nous  avions  organisés  pour  nos 
fournitures  a  la  guerre  et  à  la  marine. 

UvUra  (140,  rue  I^afayette}.  Ni  moi,  ni  mes 
employé,  n'avons  pu  obtenir  de  faire  des  foui^ 
nilures,  et  des  individus  en  obtenaient  &  des  prix 
supérieurs  aux  nôtres.  Presque  toutes  les  oÎTres 
étaient  renvoyées  à  un  M.  Dufossè,  un  fort  vilain 
monsieur.  Il  fiiisait  signer  les  marchés  pour  le 
compte  de  la  ville  de  Paris.  Je  me  suis  plaint  de 
ce  que  beaucoup  de  fabricants  qui,  comme  moi, 
avaient  des  fournitures  prêtes,  ne  pouvaient  ob- 
tenir de  marchés.  J'ai  parlé  un  peu  haut,  on  a 
ftoi  par  me  promettre  une  commande,  mais  on 
ne  m'a  pas  remis  le  marché  On  nous  répon- 
dait :  On  vous  écrira,  nous  n'avons  besoin  de 
rien  pour  le  moment.  Nous  ne  recevions  plus  de 
nouvelles.  Et  puis  les  gens  dont  j'ai  parlé  ve- 
naient râder  autour  de  nous  et  nous  disaient  : 
Voulez- vous  tant  7 

H.  Walok«r  ^successeur  d'Alexis  Godillot,  au 
bazar  du. Voyage,  place  de  l'Opéra).  M.Boyer  me 
Qt  demander  pour  une  commande  de  30,000 
bavre-sacs  ;  j'attendis  de  dix  heures  &  minuit.  H. 
Boyer  me  répondit  alors  qu'on  ne  pouvait  rien 
décider  et  me  pria  de  revenir.  Pendant  huit  jours 
je  passai  presoue  régulièrement  une  demi-jour- 
née à  l'Holel  qe  Ville.  Ne  pouvant  obtenir  une 
dâûislon,  je  me  rendis  à'I'intendonoe  militaire. 

Huit  jovri  «iH^i  eavlrop,  j«  movftli  nm  aou* 
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velle  invitation  de  M.  Boyer  à  nenf  heures  du 
matin,  et  lorsque  je  me  présentai,  le  garçon  me 
remit  une  carte  portant  le  n»  21.  Je  me  trouvai 
dans  l'antichambre  avec  un  monde  dont  très- 
pou  de  flnu-es  pouvalMt  paraîtra  aptes  à  entre- 
prendre des  fournitures  de  havre-sacs;  je  renon- 
çai ce  jour  it  foire  queue,  et  le  lendemain,  j'ap- 
pris qu'on  avait  donné  une  commande  de  100,000 
navru-sacs  ;  c'est-à-dire  à  chacun  de  ceux  qui 
s'est  présenté,  le  nombre  qu'il  a  promis  d'exécu- 
ter dans  un  délai  de...  » 


A0M[8SI0N  DE  PEItSOSXES  SANS  COMPÉTENCE  * 
SPÉCIALE 

Ce  point  n'est  pas  nié  par  les  chefs  de  la  pré- 
fecture, puisqu'ils  ont  expliqué  que  chacun  était 
admis  a  déposer  des  types,  sans  donner  d'autre 
garantie  que  sa  soumission  personnelle. 

Votre  rapporteur  doit  ici  rendre  compte,  af- 
faire par  almire,  des  circonstances  particulières 
ot  des  déclarations  de  certains  négociants  qut 
ont  réellement  fabriqué  les  marcnandises  au 
compte  des  intermédiaires  sans  compétence,  mais 
favorisés  d'un  marché. 

A/faire  Bernadac 

M.  Bernadac  (Paul),  faubourg  Poissonnière, 62, 
aujourd'hui  avenue  du  Roi-de-Rome,  14,  a  re- 
connu lui'méme  son  incompétence  en  matière  de 
fabrication  d'objets  d'équipement.  Jusqu'au  mo- 
ment du  siège,  ses  occupations  commerciales 
avaient  exclusivement  consisté,  d'après  sa  décla-* 
ration,  à  représenter  ù.  Paris  une  maison  de 
quincaillerie  anglaise. 

La  préfecture  de  la  Seine  a  en%'oyé  un  relevé 
de  six  marchés  passés  avec  Beruadac  pour  four- 
niture de  havre-sacs,  de  chaussures  et  de  cou- 
vertures. Ce  relevé,  dont  le  total  est  de  2^1,553 
francs,  est  incomplet;  en  elfet,  dans  les  déposi- 
tions, il  est  en  outre  question  de  fournitures  de 
capotes.  D'aillears,  Bernadac  évalue  le  chiffre 
d'afTaires  qu'il  a  faites  avec  la  ville  au  total  de 
350  à  400,000  fr. 

Les  havre-sacs  livrés  ouiaient  été  au  nombre 
de  14,373,  à  16  fr.,  18  fr.  et  18  îr.  60  (la  majeure 
partie  à  16  fr.}.  Ils  ont  été  fabriqués  par  M.  Bar- 
rué,  14,  laubourg  l'oissonnièro;  par  M.  Bernard, 
24,  rue  du  Faubourg-Saint-Oenis,  et,  a  ajouté 
Bernadac,  par  M.  Waicker  (associe  de  la  maison 
Godillot).  Bernard,  24,  rue  du  Faubourg-Sain t- 
Denis,  a  exposé  comment  il  a  été  amené  à  subir 
l'intermédiaire  de  Bernadac,  au  lieu  de  livrer 
directement. 

fl  On  prit,  dit-il  (déposition  Baraord,  pièce  12), 
mon  nom  et  mon  adresse;  on  les  mit  sur  mon 
havre'sac  et  on  me  remit  à  trois  jours  pour  une 
réponse.' 

En  sortant,  après  avoir  déposé  ma  soumission, 
un  monsieur  décoré  vint  A  moi  et  me  ait  :  Vous 
êtes  fabricant  de  havre-sacs!...  Voule'z-vous  en 
faire  pour  moi  ?  —  J'ai  soumissionné  ;  si  on  me 
donne  commission,  je  ne  pourrai  travailler  pour 
vous.  —  Vous  n'aurez  pas  de  commission,  vous 
pouvez  prendre  une  CQmmande  pour  moi...  Si 
vous  voulez  prendre  une  commande  pour  moi,  ' 
je  vous  donnerai  à  faire  autant  de  havre-^sacs  que 
vous  pourrez  en  confectionner.  —  Je  veux  voir, 
avant,  la  réponse  qui  sera  flilte  &  ma  soumission. 

Au  bout  de  troifl  jours,  mon  havre-sac  me  fUt 
rapporté,  refusé. ..  Ce  monsieur  décoré  revint  chez 
moi,  accompagné  de  M.  Lamy,  avec  qui  j'étais  en 
relations.  Il  se  ût  connaître  :  il  se  nommait  Ber- 
nadac Voulez-vous  fabriquer,  me  dit-il?  —  Oui. 
—  Votre  prix?  —  13  fr.  50.  —  Donnez-moi  un 
type.  Je  lui  remets  un  type  en  lui  disant  :  ca 
type  a  été  rçfusé,  mais  il  est  parl^aitement  bon  et 
bien  fait. 

Il  l'emporte,  va  à  ta  Ville,  et  obtient  we  ooni- 
intS4i09«..t  j4  lui  ^rl^tffi  ^vre-^oî 
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livré  6  OB  aOO  ftu  Cb&telet  et  le  reste  au  Palais 

de  l'Industrie.  Bcroadac  me  docoait  une  factura 
sur  laquelle  je  mettais  ;  la  viUe  de  Paris  doit  à 
Beruaaac  500  bavre-aaca  i....  Je  laissais  le  prix 
en  blano:  fieroadac  ae  prâseatait  quelques  joura 
BiprbB  la  iivraiaoD  ;  melieit  le  prix  sur  la  i^tiiR> 
et  l'on  u'avait  qu'à  eu  vériUer  le  moDiaot.  Ua 
jonr,  «'ayant  pas  le  temps  de  se  présenter  lui- 
même,  il  me  dit  :  Vous  mettrez  IS  fr.  50.  Je  ven- 
dus 13  fr.  50  le  même  Eac*(l)l  Un  autre  jour, 
Bernadac.  me  dit  :  Nous  alloas  changer;  il  me 
Taut  dos  liavre-sacs  à  16  fr.  Je  continue  à  fournir 
mes  2,000  b^vre-sacs,  et  je  termine  la  commis- 
sion à  16  fr. 

M.  Barruô  (54,  faubourg  Poissonnière,  aujour- 
d'hui, rue  Baudin,  14).  J'ai  fait  des  tburnitures  & 
l'H^iiel  de  Ville  de  Paris,  mais  non  pas'  directe- 
mént  ï>Iusieurs  fois,  j'ai  sellïcité  des  ordres  et 
remia  des  type^  mais  en  vain.  Un  intermédiaire, 
UD  oourtiei',' ^  dirai,  un  placier  uyant  obtenu  des 
eomiwUiÂks,  ébt  venu  mo  demnn  ler  desmarcban* 
dïà^I|~je  nommait  Ui-rnailac.  Comme  je  n'avais 
pé4  CM&nceenliii,  j'ai  exigé  le  poyemcnt  comp- 
tiïlt.  Il  ne  Te  pouvait  pas.  ll  m'a  proposé  d'aller 
fiife  môT-mfimè  los  fourniturp?,  dé  recevoir  le 
rufii  du  pnipost^,  -"'i  il  .s*;  i;!tai-i;i';i  it,  lui,  do  négo- 
cier ce  reçu  chez  une  tierce  personne  (M.  LamyJ 
qui  me  remettrait  ma  part  d'argent-  J'ai  fourni  a 
la  YillQ  dans  ce^  conditions,  pour  12,000  tr.  envi- 
ron. 

p.  Comment  aver-vous  été  en  rapports  avec 
Bemàdac,  èt' Èoriiment  éles-yous  arrivé  à  croire 
qu'il  pbuTâit,  lui,  faire  recevoir  une  marchan- 
dise, la  même  qué  vous  offriez,  tandis  que  cela 
ne  vous  était  pas  possible? 

R.  C'est  bien  simple.  Je  suis  allé  &  l'HAtel  de 
Ville,  comme  mes  confrères  les  fiabricants,  avec 
des  types  que  j'ai  déposés  en  assez  grande  quan- 
tité. On  numérotait  Ips  types,  et  on  prenait  note 
des  olTres';  au  bout  d'un  certain  tr!mp8,  on  nous 
écrivait  :  «  Nous  n'avons  pu  accepter  vos  offres; 
vQUiiloz  faire  reprendre  vos  types.  »  Nous  les  re- 
prenions; les  choses  en  restaient  1&.  Dernadac 
est  venu  chez  moi  comme  simple  acheteur;  il 
m'a  dit  :  «  J'ai  besoin  de  tant  do  havre-sacs  con- 
formes à  l'échantillon  que  je  vous  vois  la.  n  11  a 
discuté  le  prix.  Quand  !1  s'est  agi  de  les  livrer, 
ne  pouvant  pas  me  payer  comptant,  il  m  a  dit  : 
a  Livrez  à  te  Ville  ;  J'agis  en  vertu  d'un  marché; 
je  vous  laisserai  le  nça  entre  les  mains.  » 

0.  Vous  pouroz  dire  que  tous  avez  été  a»- 
aailli.:. 

R.  Cest  bien  te  mot. 

D-  Par  des  ihlermédîaires  sang  ressources  qnl 
ne  s'étaient  jftmals  occupés  de  fournitures?     "  • 

H.  D'aucune  espèce  de  fournitures,  et  qui 
avaient  de^  m^t^b^^  qu'ils  me  montraient  pour 
tklur  de  m'inspirer  cohflaace. 

£1.  Vqus  est-il:  i^^té  dana  la  mémoire  qi^Ique« 
autres  noms  d'intermédiaires? 

a.  U  y  a  eu  Mlle  ïUancbQ  Cost«rd  ;  fille  est 
venue  chez  moi  pour  m'ftoheter  des  marchan- 
d'équipenftnt,  d'autres  noms  me  reviendront.,. 

D.  vavKi  ftvesTVQttS  connu  Bemadac? 

B.  Pendant  le  siège,  quand  il  est  verni  me  de- 
mander de  lui  vendre  des  fournitnrea...  Les  ren- 
Beipiemutts  eommerciAux.que  j'ai  pria  qur  lui 
n'onl  paa  été  Gavorablos.  Bernadac  avait  été 
l'associé,  peur,  une  affaire  de  commission,  d'une 
personne  dunt  le  nom  ne  me  revient  pas;  leus 
aasoûiatiQn  n'avait  pas  réussi-  BemaUac  ue  pré- 
sentait aueuae  aapece  de  aolvabilité- 

IX  Une  quantité  d'intermédiaire  interlopat 
B'étairat  adressés'^  voua.  Pourquoi  avez-roua 
donné  la  jtféférence  k  Bernadac? 

B.  A  causa  de  L'inséutouté  qu'il  a  eua  de  ma 
reonplacer  la  lolvabilit'é,  qu'U  n'avait  pas,  par 
une  garantie  consistant  fc  me  laisser  la  maschau- 


dise  DU  sou  reçu  entre  les  malos;  lesMtns 

vaient  pas  imaginé  de  trouver  un  escompteur  d« 
factures. 

Non-seulement  Bernadac  avait  des  fourmiure^ 

auond  je  n'en  avais  po»,  mais  il  avait  une  fbvenr 
e  prix  &  la  ville.  La  isreuve,  c'est  qu'il  pouvait 
supporter  3  p.  100  pour  frais  d'escompte  de  l'op^ 
ration  dont  j'ai  parlé,  et  il  lui  restait  encore  UO 
bénéfice,  sans  quoi  il  n'aurait  pu  traiter  .arec 
moi...  Je  n'ai  jamais  pu  obtenir  un  marché  de  la 
Ville.  Ce  que  j'ai  fourni  a  été  aous  le  non  4a 
Bernadac,avec  facture  B^aadtc.  La  facture  était 
escomptée  chez  une  tierce  personne  serrant  du 
banquier;  je  reoeraia  mon  argent. 

D.  Vous  aves  dù  vous  demander  maintes  fiùa, 
comment  se  Ciitril  qu'à  la  yilia  ou  reflaae  siss 
offres  et  qu'on  accepw  tes  livraisons  de  BernadMi 
à  un  prix  supérieurf 

il.  J'ai  souvent  posé  cette  queetienà  BernsÂt^ 
il  me  répondait  qu'il  était  puis  habile  que  mn^ 
Je  faisais  antichambre;  lui  entrait  de  suite  dsw 
les  bureaux  de  l'Uôtel  de  Ville. .  Je  ne  ma  rSip- 
pelle  pas  lui  avoir  vu  faire-queue* 

X.  Walckor  (3,  place  de  rOpéra).  J'avais,  sur 
une  iburniture,  un  excédi^nt  de  2,q$I0  barrereses 
environ  que  la  guerre  refusa  de  me  prendre  :  Jfi 
cédai  ces  havres-sacs  à  If.  Bernadac»  J'i^utc 
que  des  personnes  en  par-ticulier  If.  B«fnadi|s, 
jussaient  toujours  dans  les  J^eaux  sans  jamais 

i)readre  leur  tour;  mois  je  crois  que  ceci  est  Aè- 
L  l'aplomb  avec  lequel  ces  messieurs  ta  pr^nr 
taient 

H.  l4Biy,(l8,  rue  du  Chabrol).  Je  n'ai  jamais  pu 

fa|re  accjïpter  une  fourniture  directement.  Twt 
ce  que  J'ai  livré  a  passé  par  l'intermédiaire  de 
MM.  Bernadac  ei  Barrué. 

Je  voyais  Bernadac  entrer  libremBQt  dons  las 
bureaux-  Qa  lui  donnait  des  noignées  maifi. 
Nous,  nous  ne  pouvions  pas  pénétrer. . .  Ch^tjue 
fois  que  Beruadoc  me  rencontrait,  il  me  disait  : 
Vous  n'aurez  paa  de  marchés!  Je  faisais  des 
offres  de  service;  on  me  rendait  mesécnantilloos 
en  me  disant  qu'on  n'avait  besoin  de  rien  pour  la 
moment,  et  on  ajoutait  :  Qu^d  vous  tarez  lU 
nbuvelles  offres,  laites-las  par  l'inienuédi^ire  4% 
Bernadac.  J'avais  beau  dire  :  mes  marcnsinftjsës 
sent  celles  que  Bernadac  a  apportées  ici,  ils  iie 
me  répondaient  rien  du  tout 

Bernadac  .n'était  pas  fiioncant.  J*al  su  plu 
tard  qu'il  avait  de  mauvaises  références:  il  AtaA 
jè  croîs,  commissionnaire  en  quiuçfjlleiÏQ. 

Voil^  ppur  la  cçnsiddratiQU  f,Qmmerciale  ;  eUd 
e9t  jugée  sévèrement  par'  uî/[.  Barrué  etLanK. 

qui  ont  pris  leurs  pn'îcaulïousavant  d'usor  do  céî 
iDtermédii),ire  sur  loqucl  l'  S  n-^j'-taient  les  refus 
dû  lu  ViHé.  Elle  a  ^pprt^ciée  ulus  sëvè(-cnieat 
cucore  daiu|éf|djéposilLuns  île  M- Rivière. 

Il  n'est  pas^liOFis  do  pro|>os  de  mentionner qjjijal 
était  l'extérieur  qi^'aireclaît  de  prendre  Berna- 
dac pour  jetaf.,  comme  gçi  dit  vù^gairèmQ^^,4u 
la  poudre  aux  yeux.  M.  .^wùd  «.  dftndeft  a^r- 

monsieur  docore. 

f  Je  ne  sais  crnclle  décoration  il  portait,  <Ht 
M.  Lapiy(aniiexeJ).  C'était  un  rnban  cdmme  celÂ 
de  la  Légion  d'honneur.  B  ôév&H  être  Sn 'béné- 
fice, car  on  venait  me  ehsreher  en  voiture.  11^ 
avait  ^n  train  de  maison  ;  je  montais  en  voiture 
et  je  voyais  livrer  mes  marehand&es.  ^ 

M.  Rivtôre  a  dit  &  la  commisasoUt  1«  S9  juta 

«  Bernadac,  l'hiver,  était  vétu  (J'one  polonaise 
&  cûUet  d'astrakan.  Il  avait  unq  cij^ats  de  ceuf 
leur,  passée  dans  anneau  d'or;  beaucoup  ({a 
bijQm£ne,tQutceqq  il  faut  pour  f^duir«les  Sûts.it 

Dans  la  2*  coinparution  du  i  ^illet  1874)  M.  Rh 
viére  inaisle  sur  ce  costume  ei^^av^^uR  • 

•  II»  viat  ^ez  moi  avee  ns  ^pMU  sqMfMl, 
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lfa»«nTlit«  de  muienr  avôe  glftnd  d'or;  nno  PO-  1 
Idiuiao  4  la  JeanidEseqnes  KoussMu.  A  lureiBière 
m»  jo  DM  dis  7C&  D'est  pfts  natoraL  â'èsi  nn  che- 
valier d.'îadustriei  je  ne  veixc  rien  mira  aveo  lui. 

PécUtrâHori  BerMrd.  Bernadflë  A  an  etirtain 
train  de  maison,  deux  chevaux ,  etc.  Tout  est 
sous  le  Dom  de  sa  remhie.  J'ai  obtenu  jugement 
etfntrt)  Itai,  nais  J'en  ai  été  poar  mes  frais,  etc.  » 

M.  Bemadao  a  reconnu  devant  la  commlssiofi 
ttu'il  éteib  obevalîer  dé  l'ordre  du  Portugal,  à  , 
loocasioa  de  l'expositron  universoUle  de  lâ67, 
pour  la  seelion  de  la  Chine. 

Tout  le  inonde  a  dono  tu  cette  décoration,  ex- 
cepté la  commission,  devant  qui  M.  Bemadac  a 
•a  la  discrétion  de  ne  pas  la  preadre  :  excëptè 
anst  le  grMA  oliaMeTier  de  la  L^on  d'honnett^ 
qui,  sous  ta  date  du  3  juillet  IS73,  a  écrit  k  la 
commis^M,  sur  sa  demande  :  que  sur  la  matri- 
eelé  des  ordres  étrangers,  il  n  a  été  relevé  aucune 
rtîftserlpttoB-  au  nom  du  sieur  Paul  Beroadac. 

Les  sieurs  Bernard  et  Lamy  accusent  vivement 
tienWdrie  de  leur  avoir  laissé  pour  compte,  è  la 
fin  du  siêffe,  une  partie  de  la  Tabrication  comman- 
dée (voiries  dépositions,  pièces  10  et  t2).  La  com- 
mission n'rfididfutf  que  pourf  ordre  ces  alter'ca- 
ttons  qui,  tout  en  pouvant  laisser  une  impres^Aon 
morale,  sont,  à  litre  de  débats  entre  particuliers, 
étrangers  à  son  examan. 

Elle  doit  rendre  compte,  toute/ois^  d'un  autre 
débaft  survenu  eutre  Ilivière  et  Qeniadac  au 
sujet  d'uae  ofTre  de  10,COO  fr.  que  le  second  a  Tuite 
au  premier  jour  pour  livrer  en  ses  lieu  et  place. 

A  un  moment  oii  il  ne  pouvait,  déclare-t-il, 
parvenir  parsounellement  à  obtenir  le  texte  d'un 
marché  de  3,000  havre-sacâ^  qu'il  devait  livrer  & 
ta  Qo  de  décembre  (ce  qui  paralysait  la  'possi- 
bilité de  livraison),  M.  Rivière  a  interprété  cette 
proposition  comme  impliquant  une  connivence 
entre  Bemadac  et  quelque  employé  compétent 
de  la  ville  de  Paris.  . 

L'explication  de  M.  Bemadac  est  tout  autre  : 
Ayant  personnellement  des  havre-sacs  en  sur- 
nombre —  (peut-être  ceux  que  Bernard  lui  re- 
proche de  ne  hki  avoir  pas  pris  après  .les  avwr 
commandés).  —  il  s'est  intormé,  an  Paiais  de 
l'Industrie,  du  nom  des  Tournisseurs  en  retard 
de  livraisons.  LA,  par  indiscrétion,  par  négli- 
gence ou  satrement,  ou  lui  aaraifr  communiqué 
W  liste  dea  fourniBséurs  en  retard,  sur  laquelle 
U  tt  BOté  deui  noms,  dont  oetot  m  H.  Rivière. 
De  là,  pansée  pour  Bemadac  que  Rivière  n'avait 
point  la  marchandise  prèle  à  livrdr;  de  là,  offre 
de  livrev  en  ses  lieu  et  place  avec  un  partage  de 
bénélioes. 

Affaire  Marx. 

Le  19  septembre,  le  sieur  Marx  déposait  à 
rjBâtel  de  ville  une  soumission  ainsi  conçue  : 

<  jla  sousBfgnë,  Marx,  négociant  à  Paris,  m'en* 
gàg*  envers  la  mairie  de  Paris  &'  livrer  dans  les 
magtisins  de  l'Hfttel  de  ViUe,  un  aombre  fliimtté 
de  celdfdrtms  aveo  cartouchières,  porte-ba'tonr 
nettes  et  fo\irreaux  contormoS  au  modèle  dé- 
posé, à  raison  de  mille  par  jour,  h  partir  du  27 
septembre  t<70,  au  prix  de  cinq  rrancs  soixànte- 
qvunte-oeotimes  par  ortoturon  complet. 

«Paris,  ce  19  septembre  1870. 

«  Signé  :  Maux.  « 

M.  l'ttdjoint  PlOfinet,  par  qui  cetts  soumission 
à  été  acceptée,  ai  déclaré  quelle  avait  été' néces- 
sairement suivie  d'un  .marché  eu  forme  plus  ré- 
rotière.  M.  Marx  a,  en  effet,  ittis  sons  M  yeux  de 
n  cemitdifsien  ce  marchâ,-  dont  la  teneur  n'est 
pas  beaucoup  plus  satisfbisaute.  Il  est  ainsi 
esnçik  ; 

«JVoiHa  ét  Airtf..— lABtaira  deParia s'engage 
à  prendre  Uvrtfion  de  M.  Mtrx,  négoeiam  à  Puis, 
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I  des  eetntureas  avec  oartoucbière,  porte-b^on- 
Bbtte  et  fourreui  qu'il  fbumira  eonfMnnas  ou 
modèle  déposé  au  matériel  de  l'Hdtel  de  Ville, 

au  prix  maximum  de  cinq  IVancs  soixante-quinze 
centimes  par  oeioturon  complet,  suivant  l'engage- 
ment de  M.  Marx  en  datQ  dé  ce  jour. 

it  Paris,  le  17  dôcéifebr*  1870. 

-  «  Signé  I  FbOQtnr. 

«  Approuve  : 

I  «  Le  tUfmbré  Ou  Gwveftùnn^^  déHùui 

•  près  de  Padministration  de  la  Seine, 

a  BIgné  :  JuLia  Fbsrt. 

Singulier  marohé,  ne  oontenant  ni  prénom,-  ni 
domicile  du  vendeur,  ni  garanties  quelconques,  ni 
limita  de  livraison!  La  chemise  du  dossier  noie 
louterois  que  le  domicile  est  rue  de  Crusse],  17. 

Peut-être  le  sieur  Marx  livrerait-il  encQre  au- 
jourd'hui, si,  par  bonheur  pour  l'admiaistratioa, 
un  personnage  du  nom  ue  Crémieux  et  qui, 
signant  P.  L.  Marx,  laissait  ainsi  présumer  qu'u 
en  était  cointéressé.  n'avait,  dans  une  lettre 
sans  daté  adressée  &  M.  Boyer,  inséré  la  phrase 
suivante  : 

H  Commajnon  marcbé  expire  le  27  octobre,  etc.» 
—  «  Il  y  a  liou,  note  M.  Boyer  sur  cotte  lettre» 
d'arrêter  complètement  toute  livraison  sans  pren- 
dre aucun  fiDgagomGQt  pour  l'avenir  ;  nous  vr- 
rons  plus  tai-U  (1).  >! 

Les  fuurnïLurcs  n'ont  pas  lîti  arr^tûesau  nom- 
bre de  1  i,900,  atteint  lor»  de  la  nota  dp'l|.3oyprï 
elles  ont  continué  jusqu'au  5  iiovembrOietBOBOOt 
arrêtées  au  tolnl  <Ui  '28,030,  rouniimentR  forres- 
pondauL  sonsiljluniL'iit  au  totil  >lo  1,000  par  Joirr 
pendant  un  mois.  M.  Léopoid  Marx,  jnune  isra^!- 
lite,  alors  àgjft  de  26  ans,  n'avait  ni  la  omix'- 
tenoe  cooimc^iale,  ni  là  sitôanôtii  financière  qui 
permisï^nt  ila  lui  donner  un  marché  d'équipe- 
ment de  qui>lque  importance. 

I>'apré^;  sa  dil-clnralion,  il  «tail  et  il  est  encore 
voyftfBur  de  commerce  pour  la  papeterie.  En 
septembre  1870,  11  veouit,  aveo  un  de  ses  coreli- 
gionnaires du  nom  de  Bernheim,  de  monter  une 
petite  U>ùtiqti0;  Ils  avaieàt  un  milUei-  de  flancs 
•  chacun. 

Pour  commenciT  di.'  suite  ses  liVra'isods,  comme 
le  voulait  le  marché,  il  dut  se  mettre  en  rapport 
avec  des  labrîcants  de  culi*  qui  furent  MAI.  Ri- 
vière, 140,riii',  Lafayelle.etBertheet  lloquiiir.  185, 
rui',  Saint-Denis,  puis  avuc  un  capitalislo,  qui  fut 
un  (le  ses  coreligionnaires,  M.  Cliéri-Depas,  mar- 
chand (in  drap,  87,  ru^;  Saint-Saaveiir.  MM.  Rivière, 
Beitlie  et  U(.ii|iiier,  i^t,  un  peu  plus  tard  M.Ber- 
nard (21,  rue  du  faubourg  Saint-Martiii,  avec  le- 
quel se  mil  en  rapport  M.  Chéri- Depas)  livrèrent 
les  premiers  milli(3r3  de  fourniment;  le  complé- 
ni^'iit  fnrm.nit  la  mnjeure  partie  doa  28,000  séries 
<ri'''[uipe!iieiit  l'curiiies  aurait  été  fabriqué  daus 
dus  ateliers  montas  spijcialemcnt  en  vue  dQ  l'exâ* 
culion  du  march(^  Marx,  dans  la  maison  dejî. 
Ghéri-Depas,  rue  Saint-Sauveur, 
•  MM.  Rivière,  Bertho  et  IJurnard  ont  déclaré 
avoir  vendu  à  3  fr.  4j,  4  fr,  eL  2  fr.  65  la  sône  de 
fouruimont  achot(;n  pur  la  ville  5  fr.  75.  Le^i  four- 
ïiiuires  de  ces  trois  fabricants  iio  comiirennicnt 
pas  le  fourreau  de  baïonnette  que  MM.  Itiviôre 
et  Bernard  ont  déclaré  avoir  été  Aibi^què  en  de- 
hors d'eux,  à  Vaide  de  matières  inffirieuTes,  an 
prix  do  30  et  70  centimes.  MM.  Marx  et  Dopas 
disent  au  contraire  qu'ils  le  payaient  1  fr.  10. 

Même  en  tenant  compte  de  ce  prix  de  1  fr.  10 
pour  (e  fourreau,  on  est  loin  du  prix  de  5  fr.  75 
payé  par  la  Ville.  Il  est  certainement  résulté  4e 
ce  marché  pour  les  fournisseurs  on  bêaéUce  re- 
lativement très-important. 
Ge  que  la  commission  retient  spécialement 

fl)  Celte  note,  qui  ii'estpu  datée  non  plus,  est  vraisen- 
blaUmni^  VéW  dM  UmiKmi,  te  U  m  *i  19' oc- 
tobre 1870. 
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dans  CQtle  afTaire.  c'est  le  débat  de  eompétence 
des  fburnisseurs  ot  la  forme  compromettante  da 
marché  pour  l'intérêt  publia 

Marchés  PauUnê  Vardot. 

La  préfecture  de  la  Saine  n'a  pu  roumir  une 
copie  des  marchés  Pauline  Cardot  :  cette  pièce, 
si  elle  a  existé,  a  disparu  daas  l'incendie  de  la 
Commune.  Mais  les  fournitures  ont  bien  existé  ; 
les  états  de  situation  menlionuent  trois  paye- 
ments d'ensemble  3t,187  (r.  50. 

Le  dernier  [12,107  fr.  50)  concerne  une  fourni- 
ture de  cartouchières  de  la  fabrication  de  M. 
Berthe  (185,  ruo  Saint-Deuis),  qui  en  a  déposé  en 
ces  termes  devant  la  commission  : 

a  Je  proposai  7,000  cartouchières  à  H.  Oufossé; 
je  les  oifrais  à.  1  Ir.  50,  c'est-à-dire  30  p.  100  de 
moins  qu'elles  n'ont  été  vendues  le  lendemaia. 
Nousnavonspas  eu  de  réponse.  Ace  moment,  je 
songeai  &  une  dame  Cardot,  ouvrière  couturière, 
qui  m'avait  acheté  différentes  foisi  des  fourni- 
tures et  m'avait  dit  :  J'ai  obtenu  un  marché  im- 
portant qui  m'a  vulu  1,000  ou  1,500  francs.  Puis- 
que cette  dame  avait  ses  entrées  &  l'Hôtel  de 
Ville,  l'idée  me  vînt  de  lui  faire  une  proposition. 
Je  lui  dis:  J'ai  cette  marchandise,  ai  vous  pou- 
vez me  la  taire  prendre,  je  vous  fais  une  remise. 
—  C'est  entendu,  me  dit-elle.  —  Le  même  jour, 
vers  dix  ou  onze  heures  du  matin,  jo  lui  indique 
la  quantité  que  J'avais  h  vendre  et  j'ejoute  :  l^e 
prix  eat  de...  je  vous  ferai  5  p.  100  et,  pour  ce 

8ue  nous  vendrons  en  plus,  nous  partaj^erons. 
leux  heures  pFus  tard,  cette  dame  revenait  avec 
un  marché  en  r^le  -,  il  s'agissait  de  livrer,  dans 
les  trois  Jours,  de  l'équipement  à  2  fî-.  35. 

Le  marché  n'était  même  pas  au  nom  de  .cette 
dame:  nous  avons  livré,  elle  a  reçu  un  mandat 
de  13,800  fV.  sur  le  ministère  des  nnances.  J'ai  dû 
la  f^tre  accompagner  le  jour  nù  elle  a  touché;Je 
lui  ai  donné,  ce  jour-là,  1,360  fr.  Je  ne  sais  si 
elle  était  en  entière  connaissance  avec  ces  mes- 
sieurs, toujours  est-U  qu'elle  a  obtenu  en  rien  de 
temps  ce  qui  m'avait  totyours  été  reftisA  » 

La  demoiselle  Cardot  n'a  pasrépondu  aux  cou- 
vocations  de  la  commission. 

Les  renseignements  particuliers  que  la  com- 
mission s'est  procurés  sur  elle  sont  les  suivants 
(le  rapporteur  en  atténue  tes  termes):  Agée  d'en- 
viron 25  ans,  elle  avait,  avant  la  guerre,  une 
existence  peu  régulière;  après  le  4  septembre, 
ayant  eu,  par  l'iniermédiatre  de  ses  connaissances 
particulières,  accès  à  l'Hétel  de  Ville,  elle  parvint 
a  so  faire  accorder  des  fbumitures  d'équipement 
militaire...  Elle  .aurait  de  cette  fbçon  réali»  d'im- 
portants bénéfices. 

Affaires  Clétnenl  Grison  et  dame  Métayer. 

Deux  selliers  de  la  rue  de  Bondy,  MH.  Billet 
et  Boutard  (ce  dernier  aujourd'hui  représenté 
par  son  premier  ouvrier  Isoac,  devenu  son  suc- 
cesseur), ont  été,  pour  livrei*  Uuni  marcbandises 
à  la  ville,  mis  en  rapport  avec  une  dame  Mé^ 
tayer,  qui  passait  aussi  pour  y  avoir  ses  entrées. 

u  Au  moment  oîi  la  guerre  cessa ,  a  déposé 
M.  laaac,  M.  Boutard,  mou  patron,  resta  avec  en- 
viron 250  havre-sacs  qu'il  chercha  &  vendre...  II 
se  trouva  en  rapport  aveu  Mme  Métayer  (rue  de 
Madame,  27},  qui  loi  dit  :  Donnez-mot  un  modèle, 
je  vous  ferai  parvenir  une  commande.  Elfective- 
ment,  elle  lui  a  donné  une  commande  de  1,500 
aaca;  comme  il  n'en  avait  que  250  et  n'en  voulait 
pas  fabriquer  d'auires,il  a  couru  tout  Paris  pour 
voir  s'il  ne  rencontrerait  pus  lo  même  type  que 
sou  modèle.  Il  a  Uaaiement  livré  500  sacs  au 
Palais  de  l'Industrie.  Il  les  livrait  à  It  fr„  et  la 
ville  payoit  16  ou  17  fr.  à  Mme  Métayer  (1).  Ces 

(1)  inae  a  Tait  en  personae,  la  ftilaia  de  l'iadastrie.  ce» 
lirnivoDs  poar  le  compte  d3  wn  patron. 


sacs  ne  pouvaient  faire  un  service  bien  bon,  Ils 
n'étaient  pas  du  mémo  système  qtle  celui  de  La 
troupe,  ils  étaient  en  basane*,  c'était  de  la  mar- 
chandise de  fantaisie...  Mon  patron  a  été  obligé 
d'avancer  de  l'argent  &.  M-*  Mét^r  sur  la  difle- 
rence  de  prix,  avant  môme  de  toucher.  Elle  a 
été  payée  au  "Trésor  le  21  janvier. 

DéposittsD  Billet  Je  ne  connaissais  pas  Hma  Mé- 
tayer, elle  m'est  arrivée  par  l'intermédiaire  de 
M.  Boutard  qui  faisait  des  sacs  pour  une  maison 
de  Paris.  Cette  dame  fournissait  des  vins  aux  mi- 
nistères:  sons  l'empire,  elle  avait  fourni  à  l'Hû- 
tel  de  Ville  des  pierres  à  bâtir...  Mme  Métayer 
m'avait  remis  un  marché  au  nom  de  Clément 
Grison  pour  5,000  cirtouchiéres;  j'en  ai  livré  500 
le  30  décembre  1870,  et  550  le  5  janvier  1871.  Le 
marché  était  au  nom  de  Clément  Grison,  nn  an- 
cien ouvrier  menuisier. 

D.  N'a-t-il  pas  été  chanteur  ambulant? 

R.  Oui,  et  il  est  parti  pour  l'Angleterre  eu  m'en- 
levant  un  mandat  du  Trésor,  de  sorte  que  je  n'ai 
pu  le  toucher. 

D.  Comment  s'était-îl  introduit  à  l'Hétel  d» 
Ville? 

R.  Le  marché  a  été  donné  i,  Mme  Métayer; 
cette  dtime  avait.des  marchés  aux  noms  de  plu- 
sieurs personnes,  môme  de  sa  fille;  ^le  avait  des 
entrées  à  l'Hôtel  de  Ville.  » 

La  disparition  de  Clément  Grison,  et  le  fait 
qu'il  a  dupé  Billet,  sont  confirmés  par  M.  Letatl- 
leur,  chef  k  la  ville.  Billet  vendait  2  ft*.  90  les 
cartouchières  revendues  3  flr.  50  à  l'Hôtel  do 
Ville. 

Encore  dans  cette  atfaire,  la  commisaiOn  est 
dans  le  cas  de  signaler  l'obtention  de  marchés 

Str  des  personnes  sans  surface  et  sans  compé- 
nce  oommerci^e. 

.Varehés  divers. 

a  DépesltloD  Barraé.  Il  est  venu  chez  mol  un-  grand 
nombre  de  personnes  qui  avaient  des  marchés, 
pour  me  demander  la  marchandise  qu'elles  ne 
pouvaient  fournir.  Je  puis  dire  que  des  marchés 
ont  été  donnés,  en  dehors  de  la  fabrication,  k  des 
femmes,  à  des  individus  ne  présentant  aucune 
espèce  de  sol^^ilité,  n'ayant  peut-être  pas  même 
de  domicile. 

DèpwdttoB  Biraolae.  On  n'avait  besoin  ai  de  re- 
commandation ni  de  qualité.  Le  premier  veoD, 
avec  des  échantillons,  obtenait  une  commande 
ou  un  contrat:  tout  était  très-peu  en  règle. 

Les  opérations  se  faisaient  dans  des  pièce» 
particulierea  où  l'on  ne  pénétrait  qu'avec  une 
permission.  Il  y  avait  un  garçoa  tailleur  dont  je 
ne  me  rappelle  plus  le  nom,  qui  traitait  pour  des 
millions  sur  un  nout  de  papier,  il  était  seul  dana 
une  pièce.  II  y  avait  beaucoup  de  breur  lèrdes- 
sous. 

Oèpesltlen  lettre.  On  n'en  finirait  pas  si  on  cher- 
chait à  énumërer  tout  ce  qui  s'est  Tait  pendant  le 

siège.  Longtemps  j'ai  vendu  à  un  concierge  de  la 
rue  Grenier-Saint-Lazare  chaque  Jour  4  ou  500  fr. 
de  marchandise  qu'il  allait  porter  à  l'Hôtel  de 
Ville  -y  il  complétait  le  fourniment  et  allait  ie  livrer. 

Dans  la  même  maison,  une  demoiselle  de  18  k 
19  ans,  Israélite,  belle  fille,  marchande  de  boas 
dieux,  avait  su  se  faire  ouvrir  les  portes  de  l'Hô- 
tel de  Ville  et  trouver  moyen  de  livrer  tous  tes 
jours  3  ou  400  Ir.  de  marchandises. 

Et  moi,  je  n'ai  Jamais  pu  obtenir  un  marché  ! 
Cette  jeu^e  Qlle  passait  devant  moi  à  l'Hôtel  de 
Ville,  comme  me  narguant  !  Elle  entrait  de  suite, 
et  il  me  fallait  attendre  di^s  heures  .'  J'avais  3  ou 
400  ouvriers  à  la  maison  I 

J'ai  remarqué  que  lei  juifs  luttaient  avec  les 
fournisseurs,  comme  nombre  tout  au  moina.  La 

filujtart  des  marchés  étaient  doonés  k  ces  gens- 
à;  ils  sont  plus  liants,  plus  patients  que  nous; 
ils  savent  faire  ce  qu'il  faut,  ils  font  le  nècesMire. 

La  demoiselle  dont  je  parlais,  me  disait-on,  ne 
vent  payerque  cela,  mais  ce  sera  mwvaiB  I  Tsat  pi» 
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J'avoue  que  nOQS  avons  ainsi  ftnirni  noui^ 
ménieS'  de  mauvaises  marcbaDdises. 

Noua  devions  ignorer  oii  cette  marciiandise  al- 
lait  :  on  se  présentait,  ou  voulait  l'avoir  i  bon 
marché^  Un  trèa-honnôte  garçon,  marchand  de 
bloiues  et  de  chemises,  demeurant  rue  Montagne 
Sainte-Geneviève  allait  tous  les  jours  &  l'Hôtel 
de  Ville.  Il  avait  mille  fourniments  k  lïiire  et  ve- 
nait nous  les  chercher.  Il  arrivait  et  me  disait 
faites-moi  500  ou  1.000  fourniments  pour  après- 
demain.  II  y  avait  des  juifs  et  des  juives  bien  in- 
trigants gui  obtenaient  ce  que  noua  ne  pounona 
pas  obtenir.  Pour  y  arriver,  il  aurait  iïllu  donner 
pourboires,  déjeoners,  dîners  et  toutes  choses 
qui  ne  m'allalent  pas.  > 

M.  Berthe  dît  en  terminant  : 

<  Quand  TOUS  aurez  recueilli  tousles  renseigne- 
ments, vous  ne  saurez  encore  que' la  dfxwme 
partie  des  choses.  Ce  que  j'ai  vu  pour  ma  part 
est  une  miette  de  ce  qui  s'est  passé.  » 

CONCLUSION 

En  résumé,  la  commission  constate,  pour  clore 
ce  long  exposé  relatif  auK  marchés  d'équipemeut 
passés  par  la  ville  de  Paris  pendant  le  siège 
pour  l'organisatroD  de  la  garde  nationale  : 

Que  les  marchés  passés  li  l'origine  dans  les 
mairies  d'arrondissement  n'ont  été  que  superfi- 
ciellement et  insuffisamment  contrdiës  par  l'ad- 
ministration centrale:  qu'à  partir  de  la  centrali- 
sation des  alTaires  &  rtiâtel  de  Ville,  il  y  a  lieu, 
de  regretter  la  faculté  de  traiter  laissée  h  de  sim- 
ples officiers  de  garde  nationale,  et  le  caractère 
sommaire  de  réceptions  en  masse  où  l'on  se  con- 
tentait parlbis  d'un  comptage  numérique. 

Malgré  certains  efforts  d'amélioration  tentés 
après  l'émeute  du  31  octobre,  on  doit  regretter 
encore,  pendant  la  dernière  partie  du  siège,  l'ac- 
tion trop  grande  laissée  à  des  experts  et  a  des 
auxiliaires  dont  la  nomination  a  eu 'lieu  en  de- 
hors des  présentations  administratives  et  qui 
souvent  opéraient  loin  de  l'Hâtel  de  Ville  sans 
contrôle  sérieux.  On  doit  regretter  le  pouvoir 
donné  aux  mômes  personnes  de  faire  l'expertise 
préalable  et  la  réception  définitive.  On  doit  re- 
cretter  enfin  que  l'ensemble  dus  mesures  adop- 
Ues  ait  permis  &  des  Intermédiaires  sans  noto- 
riété, sans  surface,  sans  garantie,  parfois  sans 
domicile,  de  barrer  le  passage  à  des  négociants 
connas  qui  eussent  été  disposés  &  traiter  &  des 
conditions  meilleures. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur. 


SOUS-COMHISâlOH  01  L'HABILLHINT 
Kl  DU  CAHPSIONT 


PIECE    N"  1 

DépestttoB  de  I.  BlTlère,  coauBerçant  es  cuirs 
et  peaux. 


Séance  du  î8  juin  /S7». 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  LA  OERMONIÈRE 

H.  !•  préUdent.  Vous  avez  demandé  &  être  en- 
tendu par  la  commission,  ponr  lut  fournir  des 
renseiguements.  A  quel  sujet? 

AlfVBXBS.  —  T.  XZfX. 


IMkre.  Au  sujet  des  faits  que  j'ai  signalés 
dans  ma  lettre,  et  qui  se  sont  passés  en  janvier 
1871.  J'avais  livré  des  types  ou  échantillons 
d'équipement  à  3  fr.  50  ;  on  en  vendait  au  prix  de 
7  ff.  &  l'HAlel  do  Ville  de  Paris.  Je  n'ai  pas  pu 
.obtenir  un  marché. 

M.  la  prédAaat.  Etait-ce  la  même  qualité  de 
marchandise  T  vous  présentiez-vous  dons  les  mê- 
mes circonstances?  Veuillez  préciser. 

M.  livlire.  Mi  moi,  ni  mes  employés  n'avons  pu 
obtenir  de  feire  des  fournitures,  et  des  individus 
en-  obtenaient  à  des  prix  supérieurs  aux  nôtres. 
J'ai  olfert  des  chaussures ,  des  équipements,  des 
ceinturons,  des  havre-sacs,  tous  les  objets  com- 
portant l'emploi  du  cuir.  J'ai  ffait  des  offres  en 
octobre,  novembre  et  décembre  1870,  pendant  le 
siège,  à  l'Hôtel  de  Ville,  au  ministère  de  la 
guerre  et  au  ministère  de  l'intérieur.  Aucune  de 
ces  offres  n'a  été  acceptée. 

le  prMdeat.  A  qui  les  fhisiez-vous  ? 

livlirs.  .Presque  toutes  les  offres  étaient  ren- 
voyées à  un  M.  Dufossé ,  une  espèoe  de  banque- 
routier,' un  fort  vilain  monsieur.  Il  faisait  signer 
les  marchés  pour  le  compte  de  la  ville  de  Puis. 
Je. me  suis  plaint  de  ce  que  beaucoup  de  ftbri- 
cauts  comme  moi,  qui  avaient  des  fournitures 
toutes  prêtes,  ne  pouvaient  obtenir  de  marchto. 
J'ai  parlé  un  peu  haut  On  a  fini  par  me  pro- 
mettre une  commande^  mais  on  ne  m  a  pas  remis 
le  marché.  Je  devais  le  recevoir  par  la  poste;  je 
t'ai  réclamé,  on  ne  me  l'a  pas  envoyé. 

Un  nommé  Bernadac  est  venu  me  dire  :  k  On 
ne  prendra  pas  votre  marché  ,  maïs  je  puis  vous 
acheter  vos  marchandises  et  livrer.  » 

Le  9  janvier,  devant  MM.  Boyer  et  Pilon,  nue 
troisième  personne  était  li,i'avaÎ8  cru  que  c'était 
M.  Hérisson,  mais  il  m'a  dit  lui-même:  je  n'y 
étais  pas.  Cette  troisième  personne  avut  le  ton 
un  peu  rude  ;  ce  jour  là  je  dis  ce  que  je  pensais, 
ajoutant  que  mon  marché  ne  m'avait  pas  été  re- 
mis parc»  que  je  m'étais  plaint  de  certains  pn>- 
cédéTs. 

Bernadac  revint  me  trouver  quelques  jours 
après,  et  il  me  dit  :  «  On  me  prendra  les  mar- 
chandises, voulez-vous  me  les  livrer  dans  telles 
conditions,  je  vous  donnerai  10,000  fr  ?  —  Non, 
lui  répondis-je,  je  ne  veux  pas  livrer  des  sacs  en 
toile  au  lieu  de  sacs  en  cuir,  allez-vous-en,  je  ne 
suis  pas  un  fripon.  —  Vous  avez  tort,  reprit-il. 
—  O  ailleurs,  ^outaiji^e,  vous  ne  pourriez  pas  li- 
vrer davantage.  —  On  I  c'est  mon  aSUre,  ré|:dl-> 
qua-t-îl.  » 

Bernadac  n'était  pas  fabricant.  Il  devait  être 
d'accord  avec  Duforâé.  Je  ne  pouvais  pOA  livrer, 
puisque  je  n'avais  pas  mon  marché.  A  l'heure 
qu'il  est,  |e  n'ai  pu  encore  le  voir. 

H.  le  pruldent.  Ce  sont  vos  dires. 

M.  Uvlite.  On  peut  prendre  des  reuseignemeuts 
sur  moi  auprès  de  mes  amis ,  même  auprès  de 
mes  ennemis ,  auprès  de  qui  on  voudra  dans  le 
commerce  des  cuirs. 

M.  le  prtddaBt.  Vous  nous  racontez  des  fUts, 
je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  soient  pas  vrais,  nuls 
vous  n'avez  pas  de  preuves  à  l'appui. 

Vous  avez  traité  avec  la  Ville,  dltes-vons,  et 
vous  n'avez  pas  de  ittarohé. 

Uvière.  Il  existe  à  la  Ville  ;  on  l'avait  mis  de 
côté  parce  que  j'avais  réclamé. 

M.  le  priiidMit.  Comment,  mis  de  côté  T 

■.  Uvlir*.  Réservé  I 

M.  U  prisldflBt.  Mais  tout  a  été  brûlé  à  l'Hôte 
de  Ville. 

IL  livlira.  Ce  marché  existe,  puisqu'on  m'offira 
une  indemnité  en  ce  moment-ci,  et  U  y  e  deux 
années  et  plus  de  cela.  On  reconnaît  donc  bien 
qu'il  y  a  eu  quelque  chose.  (1). 

M.  le  pritidsat.  Avez^ons  le  correspondance 
dans  laquelle  on  vous  offre  csttè  indemnité  ? 

I.  Unère.  Toutes  mes  pièces  sont  à  la  Ville  oa 

(1)  Le  aUKbé  existe  biea  cl  a  été  coDranuiiiité  k  li  Gom- 
■issioa  ptr  le  Priht  de  la  Seine. 
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Ht  iHBésttn  de  i'ÏBlérieuiv  isais  voici  «tetpapIcrB 
tLtaïQÊictM  l'envoi  de  ces  pièces  h  VerMilies. 
(M.  i»  préstdeot  et  MM.  les  menfarea  d«  It 
etmBÏMion  parooureat  la*  papiers  remit  par 
M.  Rivière). 

-  lirlère,  continuant  M.  Birrai,  54,  Taubourg 
PsiawwHère,  une  des  mtisoas  les  plus  impor- 
taaies  de  Paris,  n'a  ^roaw  pu  obtenir  un  aarcfaé. 
Comme  il  m  pouvait  pafl  réussir,  il  lui  «  folhi 
feorair  M  aaarehuidtwH  à  dts  tiers  qui-lèt  vén- 
d»famt  ft  la  ViOe. 
MIC.  BerUe  et  Ro^uier  a'«iit  pas  pn  «bteoir  de 

Uae  Cmsks  en  obleaait. . 

Mon  narcité  ^it  du  IT  d*^»mbre  1670. 

mmmtt.  Sut  plus  grava  ,  o'est  qw  M.  Rivière 
iaduiua  4aa  aoma  4.e  rabncaote  qui  a*(.Qt  pas  ps 
ebtenir  4»  £ure  livraisons  et  doat  les  mar- 
chandises auraienl  été  «dtetëes  par  des  tiers  qui 
seraient  parveous  à  les  livrer. 

M.  Hidèti.  i  M  aurais  eu  ciaquant*  «  j'avais  eu 
la  Ifpa  de  âùre  une  entiuète. 

!•  BféutlMt.  Grovez-vous  «ue  osr  peraoaMs 
aamteat  des  preuves  a  donner  ? 

S.  IMén.  Ëilee  vons  en  dooneroat  auteqt  que 
WMU  voudres.  Ces  rabrk:ant«  ont  livré  à  des  tiers. 

Cn  namiAre.  Qu'e»t-ce  que  Qeraadac  t 

fl.  Wvière.  ii  a  voyagé  daoa  les  mers  de  la 
(kiae.  Il  iaittOBt  os  qui  ooncame  soa  état,  pourvu 

3u'il  igÊft»  tke  l'argent.  Il  na  doit  pas  avoir  uu 
omicile  sons  «on  nam.  Quand  il  v  a  beaucoup, 
•D  mau^a  beaoooupL  11  a  deux,  trois,  qwtre  che- 
nu, um  boom  aàgiaiMetiuw  iascitutrice  pour 
ses  enfants. 

■.  It  prMlNt  aanittiuez'>vws  qoeV^e*  mar- 
aMefiftitapard'oMtres  personnes  avec  Bemadacor 
Uvlèie.  M.  Bamié  lui  a  vendu  «iea  ceiuto- 
■••s«t4aa  chaoaBDras.  M.  Laaty  Uii  a  voDda  des 
tuMM^aea. 

.  il  y  «Mt  des  réquisitions  pendant  la  Cem&iune. 
ter  la  4éBaBciAtion  de  Du  fessé,  la  Gonnaue  m'« 
réquiùtionnô  ce  qirï  me  restait  de  marvhaiuliBes, 
•t  M  as  b'«  riea  fêfé, 

M.  Misait  A, «asile  somma  s'élève  oe  qu'on  toi» 
ésmitf 

m.  IMtes.  X^^0i  francs,  sans  oompler  ce  qu'oa 
M'a  lalié  4an8  le  XI*  «rrondissaDient 

U  frisUat.  Pourriez-vous  nous  laisser  laB 
pièces  que  vous  raiex  de  nous  £ure  voir? 

X.  Mwn.  Je  pins  mous  les  laissw. 

M.  Is  psiiUmiL  Aariei-vaa^  d'autres  «oms  i 
nous  désigner  ? 

HeMa».  11  serait  facile  d'ea  retrouver  bsau- 
aaap.  Si  une  des  personnes  attachées  à  la  co»- 
■Isrtii  pouvait  m'aoeompagnar,  je  lui  ferais  voir 

Slusieura  de  ces  personnages,  qni  sont  des  joifh; 
s  rournlssaieat  et  ils  n'avaient  rien  du  tout. 
m.  b  ptésUaak.  Ainsi ,  tes  flnumtsBeurs  de  Paris 
ae  pouvaient  pas  «iriver  direetemeat  à  rudl^ 
4e  ViOet 

■.  Uvtfcra.  Od  nous  répondait  :  On  vont  4crii«, 
MSI  a'«VQOs  besoin  de  rien  pour  le  moment.  — 
AMIS  M  recevions  plus  de  neuvelleariît  puis,  les 
gens  dont  j'ai  parlé  vWHMot  rôder  autour  de 
Boae«t  nous  disaieQt:  Voulez^ous  tant  P 


JDaiïDSSé ,  tin  buveur  d'abMotbe  du  boulevard , 
avait  été  mis  en  raillOa.  La  mairie  centrale  l'avait 
foit  entrer  à  l'Hàtel  de  Ville.  Lea  ew>loyi[^s  de 
cette  a<lmioistration  m'ont  dit  ;  Faites  una  plainte. 
BpOBsâ'  a  pria  part  à  la  Commune;  il  était  aux 
magasins  généraux.  Quand  j'ai  vu  cela,  je  me  suis 
9mré  1  l'Aurais  pu  y  laisser  ma  liberté. 

a.  lemare.  Quelles  personnes,  les  mieux  pas- 
sées panai  les  fabrioants  de  Paris,  pourraiant 
nous  donner  de3  renseignements? 

1.  SMina.  M.  Barrué  est  un  homme  très  comme 
il  faut-,  qat  oonaalt  Bemadac.  M.  Lamv  4e  aoii* 
■au  ansn. 

Bernadac  était  le  type  du  chevalier  d'industrie. 
Viiiver,  il  -était  vélu  d'une  poLoaaise  aveo  collet 
d  astrakan;  il  avait  une  atavate  de  couleur  pan- 


sée dans  «n  anneau  d'ar,  l»esu«oup  de  b^oiUstle, 

tout  ce  qu'il  fkutpour  séduire  les  soU. 

■.  Oamrat.  Lui  arriirait-41  souvent  d^avoîr  le 
train  <le  aMtaoa  dont  vous  parties  ? 

H.  HrMre.  Assez  souvent.  On  pourrait  avoir  4ss 
renseignements  sur  «sa  compte.  U  a  fait  des 
faires  de  soieries,  il  est  resté  dans  la  maison  D..^ 
il  est  allé  daas  les  mon  de  la  Uùne.  Peu  da 
taD^l8  après  sa  rentrée  à  Paris,  les  évAaaaiuata 
sent  surveaus. 

H.  Berthe  vous  donnera  des  renseignamants 
sur  ùDe  femme  qui  faisait  recevoir  des  fearnitu* 
Tes.  O'éiait  une  auvergoaie  irèe-insoleate  avec  les 
experts.  Bile  disait  a  l'un  d'eux  :  Tu  vas  noua 
faire  fournir  cela. 

H.  UvUra.  A  l'Hôtel  de  Ville,  plusieurs  person- 
nes m'ont  dit  :  Puisqm  vons  connaisses  4e8 
elioaes  gravas  qui  iniéreasent  U  OMnmiasiap  des 
marchés,  et  par  «aséquent  l'admiAîfttratioa,  vous 
àe^z  is  dira. 

S.  Eenvesr*.  Os  choies  graves  sont  surtout  4a 
ressort  de  la  justice. 

M.liTlère.Le3[iula  sont  consignés  dans  des  écrits, 
fianlvet.  Il  y  a  ta  m'oralite  des  marchés. 

H.  Uvliîre.  Va  dossier  volumineux  existe  i  la 
préfticture  k  Paris.  J'en  ai  pat16  t  plusieurs  per- 
sonnes. S'il  n'y  a  rien  i  taire,  désormais  les  non- 
néies  gens  ne  pourront  plus  faire  de  fournitures. 
Si  ce  que  ie  dis  n'est  pas  vrai,  jj  en  serai  reapon* 
sable;  si  c  est  la  vérité,  vops  en  forez  ce  que  tous 
voudrez.  J'alGraie  ce  que  je  'lis.  Vous  pourrez 
interroger  lea  personnes  que  j'ai  indiquées. 

le  préddtat.  'Veuillez  écrire  le  nom  de  ces 
personnes:  la  cemmissionverrace  qu'elle  a  itUrs. 

M.  leanat.  Ce  sera  une  indication  pour  l'instroe- 
tion. 

Jl.  BIvUr«.  J'ai  élé>UQ  imbéctte,  j'aurais  dli  don- 
ner de  l'argent  et  faire  comme  les  autres.  lia  de 
meti  cooTréres  a  agi  de  cette  manière.  Je  n'id  ]ws 
voulu  traiter  en  dessous  moins. 

M.  SsBBst.  M.  Rivière  n'a  pas  son  marobé. 

a.  Uvièrs.  M.  Schayé,  mon  agréé.  m%  tonjonrs 
dit:  Donnez-moi  votre  marché.  —  A  Vheure  qull 
est,  je  m'ai  mémo  pas  encore  pu  le  lire. 

■.  le  piâdént  U  est  difficile  que  vous  intentiez 
une  instance  doJts  ces  conditions,  vous  n'area 
rien  dans  les  mains. 

M.  BlvUra.  Il  me  Andrait  mon  marché. 
'   a.  le  f  rèildsnt  La  commission  a  recoelUh' 
vos  paroles. 

X.  Uviire.  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit- 

M.  lo  pxidéeat.  Nous  vous  remercions,  nous  au- 
rons recours  à  vous  si  nous  avons  besoin  de  nou- 
veaux renseignements. 

Uvlire.  Bi  l'administration  croit  de  sa  di- 

Kiité  de  vériller  ces  faits,  je  suis  à  sa  disposition, 
spuis  dix-huit  mois  je  cne^  dons  le  désert.  II  en 
sera  ce  qu'il  en  sera.  J'ai  été  spolié,  ruiné  indi- 
gnement, pojKo  que  ^  o'ai  pas  youlu  èti»  un 
fripon.  Je  le  crierai  jusqu'à  ce  que  quelquim 
m'entende  et  m'écoule. 

M.  Is  pritidsDt.  Tous  vos  dires  sont  consignés 
sténogreobiqneoient-  Xa  commission  examinera 
L'ensemble  et  les  détails  de  votre  déposition.  Elle 
verra  quelle  coocluâon  il  y  n  à  en  tirer. 

i.  UvUrs.  Je  ne  crains  aucun  renseignement 
sur  ma  personne,  ni  de  mes  amis,  ni  de  mes  en-  , 
nemis. 


PlBCfi  W  « 
Déposition  de  I.  Floqvot. 


Séance  du  47  diambre  «175.- 

PHÉSlOENCi:    DE   U.    DB    LA  QERJlOIIlftltl 

«.  le  ffétUait.  VeuUlex  iiiea,  jnonsisar,  nous 
foire  connaitre  ce  tgii  s'«st  passé  «p  «^ot 
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marohéat»  à  aarlir  do  4  t^tombre  à  l'Hfttel  de 
Yille  de  Pans,  oùvoitt  êtes  entré  comme  adjoint 
•piftcialeoMat  obaiwi  de  pourvoir  &  rbabillement 
et  ik  réquipemeni  ae  la  garde  natioDalc. 

■M.  Flvqoet.  Les  évéDemeaU  sont  tràs-éloigoéa^ 
xoaia  j'i,i  le  souveoir  très-exact  des  faits  gésâ- 
raux.  Ce  sonveDir  est  eouigné  dan»  la  <lapo9i- 
tîon  que  j'ai  faite  devaat  la  commiesioD  d*eRqu4te 
sur  riQsurreclion  du  iS  autre.  Daoa  cette  oLôpesii 
tion,  >'a4  expliqué  le  système  général  ^ue  noiu 
aviosu  été  obligés  de  suivre  pour  foire  lace  k  la 
■éceaaité  tout  à  Âitlmpréime  d'habiller  et  d'équi- 
garde  natiaaale  de  Paris  presque  en  to« 

le  pridisai.  Noua  vous,  écoutons. 

■.  Eio^Bot.  UoDsieur  te  pi?ésideDt  et  Mesaieura, 
lorsque  nous  sonmes  arnvés  à  l'Uûlel  de.  ViUa , 
tsa  attributioas  de  obacun  ayaat  été  diliaiitées, 
ja  hia  ebargâ  des.  rapuorta  de  la  mairia  centrale 
•nrao  la  garae  Bationale. 

L'^rqteHeat .  dfmt  il  a  fatUu  s'occtwer  tl'abonl. 
se  BOUS  regavaait  pas  ;  il  a  été  opéra  par  l'état- 
BUgor  de  ul  garde  nationale  a  la  suiie  d'une 
réuDioB  de  tous  lea  maties  de  Paris  à.  VBétel  de 
Villa ,  fféiuiio&  qui  avait  été  renvoyée  aatérieu-> 
raiMnt  au  4  septembre ,  quekjues  jours  avant  la 
Au  da  l'empire,  et  à  laquelle  assistait  le  colovel 
Forri-Pisani ,  ober  d'état-nMgQr  de  la  garde  na- 
tionale Il  fui  décidé,  dans  cette  réuuion,  que 
l'état-m^jor  de  la  garde  natioaaLa  Uvrerait  les 
armes,  qu'elles  passecalent  dana  les  nuirioa,  et 
que  là  elles  seraient  données  aux  bataillons.  La 
mairie  œstraXe  n'a  dOAC  pas  eu  à  s'o<;cupar  de 
rarmenie^t.  liais,  à.  oette  réunion»  il  o<  été  bien 
oOB|Staté  quti  l'étatimajor  de  la  garde  nationale 
se  proposait  d'armer  à  peu  près  indistincte  mont 
tous  lesoitoyeoB  wétat  de  combattre,  da  défen- 
dre la  viU«. 

Cote  convenu,  quant  &  rarmeiutint,  ÎI  fallnt 
•'occuper  de  l'exécution  d'ui^e  dis{>osilioa  d'un 
4éôret  émanant,  soit  de  l'eaipire  à.  l'occasion  de 
L'appel  deagp.rdes  nationales,  soit  du  gouverne- 
ment de  la  défeuso  utionalo,  du  mois  de  sep- 
tembre, disposition  décid^at  qu'on  donnerait 
l'habillement  et  l'éqtfipameat  à  tous  iaa  gardes, 
nationaux  qui  ne  seraient  pas  en  situ^tjun  de 
pouvoir  s'I^ibiller  et  s'éauiper  eux-méoies.  C'e^ 
pour  rexécutiou  de  ce  décret  qu'il  s'agissait  de 
broKvar  une  autorité  ()ui  s'occuperait  de  l'habit- 
lemoBt  M  de  réqjai|>oniont,  A  la  mairie,  ceutrajs, 
nous  avons  cru,  pondant  quelques  jours,  que  cela 
regardait  plutôt  l'intendance  que  la  garde  natio- 
luîe-i  mais  l'tatondanoa  ne  â't^n  oat,pas  occui>ée, 
âlà  a  nlba^  probabiemaat^  mais  ne  sais  pour- 
quoi. 

Vers  lo  15  septembre,  M.  Jules  Ferry,  délégué 
du  GouvemeiDent  de  la  défense  eatio'nole  p>è3 
l'administration  delà  &eioo.  nous  a  dit  qu'il  Cal- 
lait  s'occuper  aottvoiDeat  de  l'habillement  de  ta 
garda  nationale.  On  faisait  l'oxerciee  sur  les  pla- 
ces, dans  les  rues ,  pirtout  ;  les  hommes  étaient 
omL  oouverta,  beaucoup  étalait  saoa  vAtements 
ou  B'aTatcnS  que  des  blduses;  ils  nunquaîenfe  de. 
souliers,  ils  s'étaient  pas  protéfïés  rootra  la  tem- 
pérature qui  allait  devenir  Ihnde.  J'ai  élA  obargô 
dB  pouevmr  à  cette  sitaafeioB. . 

Gétait  «xtrëmament  difficile.  Cela  eût  été  plu» 
aisé,  si  noua  avions  eu  à  notre  disposifeioa  une 
orgOBisatioB  toute  prête  comme  celle,  de  l'inteurt. 
dsLOCe  militaire.  Mais  j'avais  à  organiser  un  sern 
vice  matériel  pour  traiter  avec  les  l'oumisseor^ 
pour  aurveliier ,  recevoir  ,  vériûer  lee  Itvrai^ona 
^.'avaia  donc  tnite  une  o^aaïsation  à  cvéer  ea 
môme  temps  que  }e  devais  pourvoir  aux  pnemiera 
besoins  de  la  situation.  ub  mot,  j'ai  été  obliffé 
de  eréee  rinatrument  dont  je  dsva»  rae  semrip  én 
même  temps  que  je  m'en  servais.  J'ai  oomsaeacé. 
par  fiira  iae<^ar  daaa  laa  journaux  dea  axia ,  des 
amumoaa,  iadépesdamiaeRt  d'antre»  pubUeatiou 
pour  denMOder  dea  fourtlaseura.  Il  aoua  vint 
très  peu  de  monde  ;  fort  pau  de  panoDoes  asm* 
bteieot  4Mrer  fiHiniv< 


J'ai  foit  alora  une  sévia  de  traitée  auqa 
rentes maisoiu.  If .  If eunier, ^ors'directenr  dune 
grande  maison  de  blauo,  et  maintenant  eoa»eiUer 
municipal,  a  eu  une  eertaino  quantité  da  fown^ 
tures.  Une  autre  maison,  place  de  La  Bourse,  10^ 
a  figuré,  par  son  représentant,  dans  les  marchés. 
Diuérents  traités  ont  été  faitsj  preaoK'aiAew 
de  cet}  traités  n'a  été  exécuté  U»ns  las  da^iq^  Mi 
étaient  courts,  parce  qu'UftUait  pmirvoir  rapu» 
ment  à  rbabillement. 

Comaie  l«iB  fourn^turôs  devaient  Mre  tr^^-ooi^ 
sidérables,  j'avais-  eu  l'idée  d'arriver,  eui  mèvm 
temps  que  je  Caiaaia  ces  traités,  à  étobtir  un» 
centralisation  pour  noua  soustraira  ans  intemft- 
dtaires  otagir  directement. 

Nons  acnwa  sommes  adressés  alors  k  unaasM* 
ciatioia  de  tailleurs,  fsod&a  eu  1863  ou  llSi,  Catb 
asaoctatioD  se  trouvait  dans  l'iaaotion ,  par  autta 
des  évéoemeats  :  l'iAvaatisaement  ^ait  vmntn- 
cor  ;  le  19  septembre,  nous  traitâmes  avao  alla^ 
Bes  délégués,  coauw  efte  noua  lavait  offert  paf 
une  lettre^  viivent  l'Hôtel  de  Villa  sa  mettre  i 
notre  dtaposttioa  ;  leurs  oonUitipas  ftûent  ex%« 
misiées  et  voici  ce  t^L  ïut  ooaveou  i  Ui^aeaiatMtA 
nous  rournirait  uu  peraonnel  da  dtrectour»  é'êft 
bord ,  deux  ou  trois  directeurs  d»  l'euloitallMi 
générale  et  de»  direcneitrs  d'ateliers  i^le  eher* 
cberwt  Doo-seuiemeut  dans  ses  rangs  mais  dont 
le  sein  de  la  corporation-  de»  tailleurs  de  Paria  » 
qui  ne  Csisaient  plus  rien,  des  coupeur*.;  I«  viUs 
sadresseraib  &  l'Ëtat  pour  avair  des  laeaiuu 

U.  Jules  Si^mon  nous  nrètn  ie»  locaux  du  res- 
ds^diauasée  du  coUéii<*  H'-nrî  IV,  non  occupés  4 
ce  moment-U}  4ila  Sori>oiirii',  LCndroil  où  se  foui 
lea  compositions  du  i  dikijui's  ni^inM-al ,  je  ciotd^ 
(je  peux  me  tromper).  On  [luus  cédu  aussi  de  vas- 
tes locaux  à  la  Uoursf;.  La  ViUe  chs^gea  da 
l'iostallatioa  ;  dams  cci  t^ins  oDdroiw  ou  etabu^ 
de  vastes  atetiera  pour  Itjs  coupleurs  ohoisspOT 
ladirection  de  I'AssoculIiou  'l'iuik'urs. 

Pour  la  fa(OB,  tes  prix  avaient  é)^  Usés  ,  et.U 
avait  été  entenatt  ly^a  Vas80<^a^q«  donnc^ai^  au-< 
tant  q^iO  possible  a  coudre,  Isfi  vAt^eots  estX 
femmes  des  ga>rdes  a-itionaux  qui.  99  trouyaieut 
aux.  remparts.  Nous  |."'ii.''ioaa4|«ia  o'dtaiL  là  un 
moyeu  de  procurur  uii  suti|ilément  do  secours  « 
ces  tommes  dont  les  mans  ne  pouvuicat  jilus 
travailler,  puisque  la  si^ge  avait  Interrompu  taap. 
tes  les  relations  de  l'iiKliistrie  poriaienae. 

Pou^  agir  réguU4Fem<3nt,  nous  avons  décidé 
qu'on  ouvrirait,  dans  cli.ique  arroiiilisâi'mcnt , 
sous  la  surveiUiVice' du  iimh-'',  un  Ijukmii  oii-ily- 
aurait  des  employés  de  l'Asàociutujii  des  ^H^W 
leurs,  placés  sous  le  ooatrôle  d'un  enip^|[4  dfy>A 
mairie  <  et  que,  dans  ce  bureau  se  ferait  lai  ëi[s- 
txit>uttoa  aUiX  Csnunes  '1''^  viHeiiii!ntf>  à  coudre  oti 
leur  r<^eption  lorsqu'ils  uiu  aicui  oou.'^iis, 
ainsi  qns  le  payeo^ut  à  iiaiSiu  Duvei  t'^i  c» 
travail  de  ooaturet 

Restait  il  trouver  la  matière,,  l'étolfe  pouir  riui«i 
biilement  L'Asoociatioa  des  TailWiiss  ne  vouUi^ 
pas  sa  charger  d'aeheteri  pan»  qu'il  y  av«ife  pan 
d»  draps  à.  Paris.  Un  jour,  le  SeorAtairai  da  Ia 
chambre  syndicale  des  tissus  me  dit  que  cetM 
chambra  ae  snttaiti  à  notre  disposiUan  paur  Je» 
opérations  néeaasairea.  J'aocwrt  »  iamédwIeilMsfc 
ce  ooitcoura.  M.  PtoDcbe,  pcésblsnt  d»U«baa^M 
sradioate  de»  tissus,  oonaenliti  à  aobat*r,  pw  IW^ 
dans  les  tnaga^aade  Paris,  tout  09  qu'il  pBUjpraâl 
y  trouver  de  drapsou  d'autre*  éto^suawptiblM 
d'être  tnaoslonnées  en  vareosee  ou  pooMMSis. 

Une  noQVfllla  difficulté  sa  présente.  Les  pelift*«i 
ftmmittirBS  du  commenoement  avaient  été  AùtMb 
awc  des  draps  de  couletus  variées  lea  unsfl 
étttîimil  dans  u'a  teintes  Sombres,  d'antres  dantt 
le»  nuances  claires;  un  bâtai Uon  avait  étf  h» 
bilM  oiveo  du  gris  de  fer.  UadS  le  miniatm'  4a 
l'intérieur*  ayant  tu  les  horameada  oa  boloillM 
de  garde  an  miDistdre,  doub  fit  wmir  qtt'U  BU 
allait  que  dea  vêtements  de  oonleuo  btena.  Som 
avoir  des  dvapa  da  cette  ooalaur ,  il  fatUisit  l»ij»< 
dre  ceux  que  M.  Planaba  avait  sohttéa;  jftmM 
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sus  Mis,  tel  éloITes  de  Paris  n'auraient  suffi.  La 
plupart  des  teintureries  de  Paris  étant  dans  les 
Agnes  prussiennes ,  M.  Planche  s'adressa  à,  l'Aa- 
bussemeat  CJiapal  >  à  Gticby,  qui  lUt  chargé  de 
teindre  les  draps. 

Cette  question  des  draps  nous  avait  extrôme- 
ment  préoccupés.  Nous  étions  convaincus  que 
nous  ne  trouverions  pas  à  Paris  la  quantité  de 
draps  propres  à  l'habillement  d'un  si  grand  nom* 
bre  de  gardes  nationaux.  Avaat  l'investissemeat, 
quoique  je  l'usse  à-peu  près  sûr  de  ne  pas  réus- 
ftlr,  je  Us  &  tous  bavards  une  dernière  tentative. 
J'envoyai  deux  ou  trois  dépêches  à  deux  ou  trois 
grands  établissements  de  draperies  en  France; 
leurs  noms  m'échappent  en  ce  moment.  C'était 
un  rêve;  les  chemins  de  Ter  ne  transportaient 
déjà  plus  que  ce  qui  était  iadispeosable,  et  l'in- 
vestissement commençait  dès  le  19  septembre. 

L'Association  des  'Taiileurs  nous  avait  déclaré 
que  pourétablir  ses  ateliers  et  organiser  son  per- 
sonnel de  coupeurs,  il  lui  fallait  12  ou  15  jours; 
mais  elle  s'était  engagée,  une  îo'n  en  train,  à 
fournir  nue  notable  quantité  de  vêtements  par 
semaine.  En  attendant  cette  mise  eu  train,  nous 
étions  au  oommencement  d'octobre,  les  froids 
commençaient,  les  gardes  nationaux  se  plai- 
gnaient tréa-vivement.  A  l'Hétel  de  Ville,  où  l'eu 
n'était  pas  gardé  comme  dans  les  temps  régu- 
liers, ou  l'on  pénétrait  facilement,  j'étais  envahi 
pariesofficiers  de  lanrde  nationale  qui  venaient 
me  déclarer  que  les  nommes  de  leurs  bataillons 
ne  pourraient  pas  faire  le  service  commandé  pour 
le  tondemain  ou  le  surlendemain,  etne  pourraient 
passer  les  froides  nuits  aux  remparts  s'ils  n'a- 
vaient pas  vareuse?,  couvertures,  souliers,  etc. 

Dons  ces  conditions,  je  pensai ,  et  cela  reçut 
l'approbation  du  délégué  du  Gouvemomeot  prés 
Tadministration  de  la  ville  de  Paria,  que  pendant 
un  temps  très-limité  nous  pourrions  autoriser  les 
chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  à  passer 
des  traités  pour  habiller  leurs  hommes.  Nous 
l'avons  fait,  dans  uue  certaine  mesure,  pendant 
quelques  jours ,  en  leur  fixant  des  prix  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  dépasser,  et  des  types  auxquels  ils 
devaient  se  conformer  dans  la  mesure  du  possi- 
ble. Nous  avons  eu  occasion  plus  tard  de  refuser 
des  payements  pour  fournitures  qui  dépassaient 
ces  prix.  En  fixant  des  chiffres,  en  ordoonaotaue 
U  réception  des  vdtementa  serait  fkite  dans  les 
mairies,  que  les  oheb  de  bataillon  ne  distribue- 
raient pas  directement,  en  preoant  en  un  mot 
toutes  tes  précautions  compatibles  avec  l'urgence 

Sii  nous  pressait,  nous  pûmes  faire  lïce  à  cette 
tuation  tout  à  ftiit  extraordinaire. 
J*ai  dit  devant  la  commission  d'enquête  sur 
l'insurrection  du  18  mars,  à  un  moment  où  l'on 
ne  s'était  pas  encore  occupé  des  questions  de 
marchés  :  «  Il  est  probable  que,  par  ce  fait  des 
chefs  de  bataillon  chargés  djiabiller  leurs  hom- 
mes, il  y  a  eu  des  abus  considérables.  »  Je  n'en 
puis  citer  ici ,  mais  il  doit  y  en  avoir  eu,  je  n'en 
doute  pas.  Mous  avons  liiit  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible pour  les  éviter,  nous  ne  pouvions  pas  da- 
tantage. 

En  résumé,  voici  le  système  général  qui  a  été 
suivi  par  le  maire  de  Paris,  en  matiêra  d'habille- 
.ment  :  chercher  d'abord  les  fbumisseurs  parii- 
ouliers,  les  gens  qui  proposaient  des  foumitures, 
selon  des  types  qu'ils  exposaient  à  l'Hâtel  de 
Tille;  nous  traitions  avec  eux  dans  certaines 
conditions  :  la  plupart  de  ces  fournisseurs  n'ont 
paa  exécute  dans  les  délais,  cela  nous  a  obligés, 
en  attendant  la  mise  en  train  de  l'Association  des 
Tailleurs  et  les  foumitures  qu'elle  devait  livrer, 
à  autoriser  les  chefe  de  bataillon,  avec  un  con- 
brêle  aussi  sérieux  que  possible,  à  faire  des  trai- 
tés pour  rbabillement  de  leurs  hommes.  En&n,  a 
été  orgOBisé  un  vaste  atelier  comprenant  des  mil- 
Uert  a  ouvriers,  dirigé  por  des  délégués  de  l'A»* 
•oolation  des  Tailletra,  et  qui,  en  foumisiant  du 
trai^Rll  aux  femmes  des  gardes  nationaux  de  »r<> 
«toi  va  vwfiuM^  •  4om4  «n  (t4tlatUv6|  d«i  u« 


vraisons  qui  ont  coù*é  &  la  Ville  bien  moins  cher 
qu'on  ne  devait  s'y  attendre. 

On  m'a  dit  qu'un  rapport  de  l'Association  dea 
Tailleurs  avait  été  adiess'é  &  H.  le  président  de 
la  commission  des  marchés. 

a.  !•  prèsUent  Ni  mes  collègues,  ici  présenta, 
ni  moi,  n'avons  eu  connaise&nce  de  ce  rapport 

H.  Fleqait*  Ce  que  je  dois  sigaaier,  c'est  que 
cette  Association  des  Tailleurs,  après  avoir  ter- 
miné ses  opérations,  à  la  lin  du  siège,  a  eu,  mal- 
gré la  modicité  des  prix  qu'elle  avait  demandés 

Sour  payer  les  coupeurs  et  tes  femmes,  un  béoé' 
ce  de  plus  de  200,000  fr.,  qui  a  été  réparti  au 
marc  le  ft«nc  entre  toutes  les  personnes,  homme» 
et  femmes,  qui  avaient  travaillé  pendant  le  siège 
de  Paris.  L'association  ava  t  fourni  pour  2  mu- 
lions  et  quelques  centaines  de  mille  n'ancs. 

Pour  les  cuirs  destinés  à  la  confection  des  sou- 
liers et  effets  du  petit  équipement,  ceinturons, 
gibernes ,  sacs,  etc. ,  il  y  a  eu  de  plus  grandes 
difSculiés  encore.  Uans  les  premiers  jours;,  pres- 
que tous  les  marchands  de  cuirs  ont  dit  :  nous 
n'avons  pas  de  cuirs!  -ou  bion  ils  faisaient  des 
prix  élevés.  Quinze  jours  aprôv  les  prix  bais- 
saient considérablement.  A  quoi  attribuer  cela? 
Les  marchands  n'avaient  ils  pas  cooiiauce  dans 
laduri'e  du  Gouvernement,  ou  pensaient-ils  que 
le  siège  ne  serait  pas  sérieux?  Je  ne  sais,  mais 
tOHjours  est-il  qu'ils  ont  hésité  à  fournir  dans  le 
commencement  et  jusqu'au  moment  où  on  a  va 
que  les  payements  des  fournitures  se  flUsaient 
régulièrement 

A  ce  propos,  je  me  rappelle  même  un  fait  assex 
curieux.  Un  gros  marchand,  —  je  pourrai  retrou- 
ver sou  nom,  je  n'ai  été  prévenu  qu'avant-hier  par 
votre  convocation,  —  me  dit  un  jour  :  «  Je  ne 
peux  paa  faire  de  souliers,  tous  mes  cuirs  sont 
dans  une  tannerie,  b  quelques  pas  du  fbrt  de 
Bicèti-e,  et  les  Prussiens  sont  là  «  Je  I\is  obligé 
d'aller  trouver  au  fort  de  Bicétre  le  commandant 
du  secteur;  il  me  donna  une  escouade  de  marins 
qui  fut  dirigée  sur  cette  tannerie:  les  cuirs  fii> 
rent  ramenés  &  Paris.  Quelques  .jours  après,  on 
appnt  que  le  marchand  dont  il  s'agit  faisait 
tranquilleinent  des  traités  avec  des  commandant» 
de  la  garde  nationale ,  à  des  prix  supérieurs  à 
ceux  de  la  ville.  Je  le  Qs  venir,  et  lui  dis:  «Nous 
avons  ramené  vos  cuirïi,  mais  pour  que  vous  puis- 
siez exécuter  votre  marché  avec  la  ville;  j«  fhi» 
faire  mettre  chez  vous  un  employé  qui  surveillera 
la  confection  des  chaussures  que  vous  devez  li- 
vrer. » 

Pour  toute  la  fourniture  des  souliers,  nous 
avons  été  obligés  de  procéder  par  marchés  indi- 
viduels. Nons  avons  essayé  de  trouver  les  meil- 
leurs prix  possibles. 

Nous  avons  agi  de  même  pour  les  effets  de  pe< 
tit  équipement,  ceinturons,  gibernes,  etc.  Nous 
nous  sommes  adressés  aux  industriels  qui  of- 
fraient de  bons  prix,  et  nous  lour  avons  proposé 
de  fhire  des  marchés. 

Pour  les  souliers,  comme  pour  les  vêtements, 
nous  avions  établi  une  vérification.  On  nous  ap- 
portait des  types.  J'avais,  comme  vérificateur  à 
l'HAtal  de  Viile,  un  homme  dont  la  probité  est 
au-dessus  de  tout  soupçon:  il  n'appartenait  pas 
à  Tadministration ,  mais  il  était  pafl^tement 
connu  par  son  caractère  extrêmement  honorable, 
H.  Q  Il  a  surveillé  la  réception  aveu  une  sé- 
vérité irès-grande,  mais  il  a  où  se  trouver  dans 
la  nécessité  d'accepter  des  fournitures  qu'il  n'au- 
rait peut-être  pas  admises  en  tempe  régulier. 
Cependant,  tous  les  jours,  certaine  quantité  de 
vêtements  était  refusée,  et  nous  aviona  des  récla 
mationi  des  fournisseurs. 

Pour  les  cuirs,  j'ai  établi  aussi  un  lurveillant, 
homme  très-honorable,  M.  Guénïn. 

Nous  n'étions  pas  intendance,  mais  noua  aviuu 
créé  une  sorte  do  mo^in  central  dans  l'ancienna 
galerie  des  fêtes  &  fHâtel  de  Ville.  On  y  aoou^ 
mutait  les  objets  pou  è  peu,  et  de  li  on  las  en- 
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les  employés  de  Is  ville,  dans  les  mairies  d'ar*- 
rondisseœent  pour  être  distribu<^s  aux  gardes 
nationaux. 

Nous  n'avons  pas  |m  l^ire  commo  l'intendance, 
qui  habille  une  compagnie,  un  bataillon,  môme 
un  régiment,  parce  qu'elle  a  des  vôtemente  em- 
magasinés, nous  livrions  au  IVir  etàmesurtj  qu'on 
nous  fournissait  les  objets,  et  un  peu  &  tout  le 
monde,  pour  que  personne  ne  se  plaignit,  pour 
que  itarmi  tous  les  bataillons  qui  allaient  &  tour 
ne  role  aux  remparts,  certains  ne  laissent  pas 
habillés  seulement  au  mois  de  décembre,  tandis 
que  d'autres  l'auraient  ^lè  complètement  en  oc- 
tobre. 

Nous  tenions  compte  à  l'Hàtel  de  Ville  de  ce 
qui  était  mis  à  la  disposition  deschef^de  chaque 
bataillon,  et  l'on  nenvoyait  dans  les  mairies 
qu'au  prorata  de  ce  que  nous  avions  de  fourni- 
tures. 

Le  magasin  central  que  nous  avions  à  l'Hôtel 
de  Ville,  n'était  pour  ainsi  dire  qu'un  embryon  : 
celui  qoi  fut  établi  plus  tard  au  Palais  do  l'In- 
dustrie était  plus  vaste  et  plus  considérable. 

a.  u  MBte  4e  MthBM.  A  quelle  date  a  été  établi 
le  magasin  central? 

H.ntviet.  A  la  Qd  de  septembre  ou  au  commen- 
cement d'octobre.  J'ai  cru  jusqu'au  15  septembre, 
que  ce  serait  l'iutendance  de  la  garde  natiouale 
qui  serait  cbergé-3  du  soin  de  rhabillementetde 
1  équipement;  mais  cétte  intendance  n'était  pas 
organisée  ;  on  no  f>ensalt  pas  avoir  à  pourvoir  à 
des  nécessités  pareilles. 

Le  magasin  central  contenait  )a  comptabilité 
administrative  de  la  ville,  MM.  Q...,  Guénin  et 
leurs  adjoints  étaient  1&  pour  la  vérification. 

Quand  la  réception  était  faite,  on  envoyait  les 
objets  dans  les  mairies,  qui  étaient  chargées  de 
lés  distribuer  aux  gardes  nationaux,, 
'  L'Association  des  t:ulleurs  ayant  établi  ses  ma- 
gasins et  ateliers,  c'est  elie,  je  crois,  qui,  dans  la 
suite,a  te  plus  fourni  de  vêtements  à  la  garde  na- 
tionale. 

Les  marchés  que  je  passais  étaient  soumis  &  la 
signature,  &  Papprobation  de  M.  Jules  Ferry,  dé- 
légué du  Gouvernement  près  l'administration  de 
la  Seine.  Ces  marchés  m'étaient  d'abord  proposés, 
par  M.  Boyer,  chef  da  matériel. 

Les  livraisons  continuèrent;  toutes  les  person- 
nes qui  avaient  pris  port  à  l'établissement  de  ce 
magasin  déployaient  une  grande  activité.  En  très- 
peu  de  temps  nous  avons  eu  des  fournitures  con- 
sidérables ;  elles  n'étaient  pas  aussi  bonnes  qu'elles 
auraient  pu  l'être  en  temps  orainaires. 

Dans  un  rapport  sur  la  situation  de  Paris,  qui 
a  paru  vers  le  20  octobre,  M.  Jules  Favre,  minis- 
tre de  l'intérieur,  indique  combien  il  y  avait  déjà 
eu  de  fournitures  faites  k  ta  garde  nationale.  Je 
ne  me  rappelle  pas  exactement  les  chiffres,  maii 
ils  sont  trei-élevés,  et  le  rapport  reconnaît  que 
toQl  s'est  fUt  avec  une  grande  activité. 

Noua  sommes,  je  suppose,  vers  le  milieu  d'oc- 
tobre. A  ce  moment  parut  le  décret  qui  décida 
(d'antres  décrets  ont  réglé  le  mode  d'organisa- 
tion), que  les  bataillons  de  marche  seraieAt  ex- 
traits de  la  garde  nationale  et  qu'ils  recevraient 
outre  l'habillement  qu'on  donoait  aux  gardes  na- 
tionaux nécessiteux,  les  effets  de  grand  équipe- 
ment, 'secs,  tentes-abri,  ustensiles,  etc.  Mais  ce 
décret,  pas  pius  que  le  décret  précédent  pour 
l'habillemenL  ne  di'ait  qui  serait  chargé  de  ces 
livraisons.  J'étais  fort  emoarrassê.  Je  i\is  trouver 
M.  le  général  Le  Flo, 'ministre  de  la  guerre,  et  je 
lui  demandai  s'il  avait  dans  le  magasin  central  de 
Paris  les  effets  de  grand  équipemont  pour  des 
bataillons  de  marche  ;  le  calcul  était  fSaoile  à  tairey 
puisqu'on  connaissait  le  nombre  des  hommes  qui 
eompofceraieut  las  iMtaillons.  H.  le  général  Le  rlo 
me  répondit  assez  vaguement,  apw  m'avoir  fttit 
attendre  quelquesjours.  Je  me  rendis  au  magasin 
oeatnU  du  quai  d'Orsay  :  te  directeur  me  dit  qu'il 
a'avoll  rien  h  ftiuroir  a  la  garde  nationale. 

Jo  p«aiaisoepeadaat<{uQ  PoutMonioowptw 
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sur  l'administration  de  la  guerre,  puisque  les  ba- 
taillons de  marche  semblotenl  prendre  rang  dans 

l'a'rmée  active. 

Dans  cette  situation  nous  conclûmes  qu'il  fal- 
lait faire  quelques  traités,  pour  le  grand  équipe- 
ment et  j'en  ai  fait. 

On  a  dit  dans  diverses  publications  que  oei^ 
tames  sorties  avaient  été  retardées  par  ce  ftiit 
que  la  garde  nationale  n'avait  pas  été  munie  & 
temps  des  effets  de  grand  équipement. 

Il  me  semble  qu'on  aurait  pu  envoyer  une  cir- 
culaire à  ce  sojet  à  la  mairie  centrale  pour  l'in- 
viter à  se  charger  de  la  préparation  de  ce  grand 
équipement.  Nous  n'en  avons  reçu  aucune.  J'ai 
été  obligé  de  prendre  stp:  moi,  toutes  ces  démar- 
ches, et  daconclure  des  marchés. 

Si  j'avais  laissé  l'Hôtel  de  Ville,  le  31  octobre, 
sans  avoir  fait  ces  marchés  pour  tentes,  sacs  et 
effets  de  ^aud  équipement,  au  dernier  moment 
on  se  serait  trouve  dans  un  embarras  beaucoup 
plus  grand.  Il  fallait  4  ou  5  semaines  pour  fabri- 
quer ces  effets  ;  si  on  ne  les  avait  commandés  qu'à 
l'époque  des  sorties,  il  aurait  biïa  4  ou  5  se- 
maines en  sus. 

Je  ne  sais  si  la  commission  a  ces  marché»;  ils 
ont  été  approuvés  par  M.  Jules  Ferry.  Les  types 
de  tentes  notamment  ont  été  apportés  à  ruétel  de 
Ville,  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
les  a-vus,  'Is  ont  été  soumis  à  la  vérification  des 
hommes  île  l'art,  et  les  fournitures  ont  suivi. 

Le  1"  novembre,  j'ai  donné  ma  démission  et 
j'ai  remis  la  service  &  H.  Hérisson,  avec  toutes 
les  explications  nécessaires.  C'est  après  mon  dé- 

Part  que  l'administration  a  établi  au  Palais  de 
Industrie  le  nouveau  magasin  central,  qui  s'était 
accru  considérablement,  parce  qu'à  partir  du 
moment  où  J'avais  foit  les  derniers  marchés  il  a 
été  ^brique  une  multitude  d'objets.  lis  n'auraient 
pas  trouvé  place. dans  la  galerie  des  fStes  de 
l'Hdiel  de  Ville,  quelque  vaste  qu'elle  fût. 

a.  1«  prërident.  La  commission  aeotendule  récit 
général  que  vous  venez  de  faire  en  ce  qui  con- 
cerne l'équipement  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Je  vous  demande  maintenant  ia  permisrion 
de  Hxer  votre  attention  sur  certains  détails  qui 
ont  besoin  d'être  précisés  ou  éciaircis. 

Il  nous  avait  paru,  d'après  les  renseignements 
du  dossier,  qu'au  début  vous  auriez  eu  rocca^on 
de  traiter  directement  avec  quelques  fournisseurs 

fiour  certains  marchés,  et  qu'ensuite  au  lieu  que 
^s  choses  se  soient  passées  comme  dans  le  récit 

a ne  vous  venez  de  faire,  les  maires  auraient  été 
élégués  et  auraient  eux-mêmes  fait  en  totalité 
lus  marchés,  adinissîon  du  type, détermination  du 

Erix,  vérification  et  réception  des  marchandises, 
es  maires  auraient  traité  directement  et  il  en 
serait  résulté  de  grave?  abus  qu'on  vous  aurait 
signalés  à  l'Hôtel  de.ViUe.  C'est  alors  seulement, 
vers  le  10  octobre,  qu'on  aurait  centralisé  les 
marchés  de  l'Hôtel  de  Ville  e^  qu'on  les  «ur^t 
enlevés  aux  maires 

U  a  été  déclaré  ici  qu'on  avait  trouvé  un  mar- 
ché signé  en  blanc  par  un  maire. . . 
■.  twput  Signé  de  qui? 
H.  le  président.  Ce  marché  en  blanc  portait  la 
signature  d'un  maire  d'arrondissement,  non  pas 
du  maire  de  Paris -ni  de  l'adjoint,  autrement 
j'aurais  dit  M.  Floquet 

Un  des  agents  de  l'administration  a  trouvé 
dans  les  mains  d'un  fournisseur  un  marché  en 
blanc,  ayant  exclusivement  la  signature  du  maire; 
toutes  les  conditions  du  marché,  quantité,  prix, 
délai,  etc.,  étaient  absentes.  Nous  avons  la  dépo- 
sition de  cet  agent  i  elle  a  été  recueillie  par  la 
sténographie. 

Ce  serait  &  la  suite  de  cette  circonstance,  qui 
révélait  un%bu8  et  la  possibilité  de  fraudes  déplo- 
rables, que  la  délégation  qui  avait  été  donnée  am^ 
vingt  maires  de  Paris,aurait  été  retirée  et  la  con^ 
tralleation  ftiita  à  l'Hôtel  de  Ville:  alors  auraient 
été  fbits,  sous  votre  admlolstratlon,  les  marohéa 
dont  Yous  parU«i  i    type»  «vrftiwt  4(â  «ippQmi 
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k  rUAttl  de  VU)e,  les  prix  d^ierminéa,  les  Umu~ 
niueun  porteurs  de  leurs  manshés  auraient  coa- 
fbctionné  les  objets  qiii,  lors  de  leur  livraison, 
«uraioRt  ôié  vérUUs,  et,  s'il  y  avait  lieu,  reçus  par 
lu  agents  préposés  &  cet  effet. 

Pouvez-vous  nous  donner  quelques  explications 
sur  le  ftiit  que  je  viens  de  vous  signaler.  Vous  en 
apercevex  la  gravité  ;  il  n'a  pas  eu  de  suite,  parce 
qu'on  s'est  trouvé  averti  par  un  des  ^cuts  de 
1  admÎDistration;  mais  on  s'est  dits  ou  allons- 
noust  C'eût  été  de  la  dilapidation,  c'eût  été  la  vol 
oi^anisé,  si,  au  lieu  de  tomber  dans  lee-mains 
d'un  hounéte  homme,  de  semblables  pièces  se 
lliieent  trouvées  en  la  possessioii  de  malbonnétes 
les  Unances  de  l'Ëtpt  auraient  été  livrées  au 


gaspillage. 

'  (Tesi  sur  ce  point  que  j'appelle  vos  touvénirs. 

nstist.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  erreur.  J'ai 
dit  à  la  commission  qu'au  commencemrait  un  ou 
deux  maires  seulement,  —  je  ne  crois  pas  gue  ce 
sûU  plus,  —  floit  été  autorisés  à  traiter  directe- 
mept  avec  des  Ibumisseurs.  mais  k  la  condition 
de  faire  coiinaltre  les  noms  de  ceux-ci  et  les  con- 
ditions des  marchés.  Je  ne  me  l  appolle  plus  quels 
étaient  cea  deux  maires. 

-Quant  au  fbit  dent  vdus  me  parlez,  je  ne  puis 
la  oontréler.  Ce  fiait  peut  prévenir  des  marcoàs 
panés  par  des  ohefo  de  baiaiUoa.  ■ . 

M.  U  trtiléwt.  U  y  avait  la  signature  du 
maire  I 

%■  HlWNt-  l'Os  chefs  de  bataillon  allaient 
louvent  tvouver  les  maires  pour  leur  foire  ap- 
||roaver  ws  mun^és-  ho  lait  peut  donc  provenir 

Je  le  répète,  on  avait  jmitor^  un  ou  deux 
maires  6  traiter  pour  des  fournitures  spéciales. 

Quant  aux  chefs  de  bataillon,  pendant  rjuel,- 
quea  ieurs,  nous  Les  avons  autorisés  à  trnUer.  J'ai 
bien  vu  la  danger  que  celti  pn^seuterait,  maïs  unn 
nécessité  Impérieuse  nous  v  û[il!L:<Mil.  Nous  laut 
AanuKOUï  les  types  et  lespi  fx  puuvaieut  con- 
SaOtir  dans  oea  coniJitioas,  non^  uuiorisioas  uo' 
atinaleineQt  tel  chef  <W  balai  LLon  a  tralLÉ^r. 

Uo  chef  d0  bsMillon  a  pu  aU|9r  à  m  nu^irijft  de- 
mander lasignAturaduma^pgivc  uïQ^er.Jieiien 
sais  rien. 

Goitaina  maires  de  leur  cittA  ont  cron  i-,  à 
roriffioe,  avoir  la  droit  de  traiter  pour  la  gm  in 
aatwnaW  die  leurs  arroadissemanis.  C'e^t  jiruba,' 
Usment  peur  mettre  Un  à  ces  abus  qu'a  t-ti  lieu, 
M  10  aatôbre,  liaterdictlon  doat  nûu^  parl  ez. 
Ptasteurs  feucnis^eurs  sont  venus  h  I'IImIi  I  Jo 
Villa  demander  à  être  payés  sur  des  uaiiii^s  l'alta 
par  bsa  maices.  Nous  avons  répondu  q.ic  ce^ 
outina  n'éteieiU  pas  auior:8é%  &  traiter.  Quelques 
nfUs  4»  payement  ont  eu  lieu.  Jamais  il  n'a  éié 
Aonné  d*  délégation  générale  aux  maires  pour 
oonaentir  des  marché^  Ui)  ou  dei\x  seulement 
ont  été  auitorisâa,  je  l'ai  d^,  à  ûars  cart«|ins  mar- 
chés détarminés» 

D'autres  abus  se  sont  produits.  Des  fourate- 
esnrs  avateni  traité  avec  des  cbe&  de  bataillon 
qui  n'avaient  pas  été  anioriséa  à  traiter  eu 
qui  excédaient  les  conditions  de  leur  aAtoti- 
fletion. 

Du  fournisseur  pai*  exempte  avait  livré  è  un 
bataniOQ  des'coorerturm  6  2^  francs  chacune; 

Sous  a  apporte;  la  sîjjnature  do  ohef  de  oatailnn, 
voulait  être  payé,  nous  aTOos  rfll  quw  nous  ne 
payerions  pas;  if  y  a  m^me  en  proréc.  je  crois. 
Vonsaririons  été  ori!i|i'''3  'le  payer  -i  nous  avions 
iqroV^  délégation  eux  chefs  de  batailloa  on  aux 
fuiras:  VtfuSy  comaje  je  l'a)  dtt|4jiy  a  JUaais  en 
oe  (felé^'tîon  générale;  un  aà  AiSiftlHii^  !>eDfo* 
ment  ont  i^té  nuiorist^s  h,  traiter  iionr  quelques 
marchés  d'^ienninés. 

>.  le  préaiient.  Ainsi,  un  crtain  nffintirrt  #01- 
li''ii'r-i  iiiti  i'V^  iiutoripi";  ;^  trail^r;  vous  djui"  aviez 
(ionn^  pour  cela  des  coinlitions  dont  ils  ne  pou- 
vaient pas  <^p  dt'ipMrtir,  rolativemflMlKtU ffinali^ 
t^aux  types,  aux  prix  ot  A  ^  iM^MM6-«9  fefv» 


M.  FUqast  Las  officiers  ne  faisaient  pas  la  f4> 

ception  (1). 

B.  iB  prâiMeat  Ainsi,  un  chef  de  bataillon  auta- 
risé  dans  ces  conditions,  no  recevait  pas  lui- 
même  pour  ses  hommes,  les  objets  d'halullamsiit 
et  d'équipement? 

E.  Ftoaaet.  Non,  c'eût  été  contraire  aux  condi- 
tions que  nous  lui  imposions;  si  le  fhit  s'est  pro- 
duit, U  y  a  eu  abua 

M.  la  ifésUsat  Voici  una  déoloratioa  qui  a  ité 
faito  ici  même; 

«  H.  U ...  H ...  me  6t  appeler  daas  son  oahK 
net  et  me  dit  :  Vous  étee  cbel  du  bureau  de  l'or^ 
donnaocement;  vous  allez  être  chargé...  » 

M,  FlMiatt.  De  qui  est  cette  dépositioB? 

M.  1«  ptûlént  De  U.  Letailleur,  okef  à  la  pié- 
facture  de  la  fiaine.  il  déclare  que  le  hasardlui 
ayant  fàitranooatrer  une  de  cea  foramlea  signées 
en  blanc,  sans  indication  de  prix  ni  de  quaatitf 
de  livraison,  il  a  compris  qu'il  y  avait  li  un 
péril  pour  la  fortune  de  la  ville,  et  qu'immédiate* 
méat  ii  a  pris  sur  lui,  —  il  faut  l'en  kuiar, 
d'adresser  une  circulaire  à  tous  les  maires. 

Koua  étions  donc  autoj-isés  tout  à  î'heun  k 
vous  dire  que  los  maires  avaient  le  dv^l  4s 
traiter. ... 

E  Fl«4B9t  Non  paa  1$  droit? 

E  la  ifTéildaBt.  En  iïtit,  si  Toiig  le  voulez,  ils  qp^. 
raient 

1.  riMsat.  Xai  dit  que  de  mime  que  des  cbeJ^ 

de  bataillon  non  autorisés  avaient  fait  des  ma^ 
chés  dont  nous  avons  été  fondés  &  refUser  la 
ment,  de  même  tes  maires  ont  pu,  sortir  de  leurs 
attributions,  et  croire  qu'ils  étaient  autorisés  à 
faire  des  fournitures  à  la  garda  nationale- JaoMiq, 
encore  une  fois,  nous  n'avons  donne  déléga- 
tion générale. 

Si  U.  Letailleur  avait  pu  croire  que  l'admiiUS* 
tration  eût  aulorû»»,  fùt-ctt  même  t,acitemen(,  les 
maires  à  ulïts  dos  marchés,  il  ne  se  serait  ^ 
permis,  lui,  chef  do  la  comptabilité,  4'envayat 
aux  maires  de  Paris  uno  interdiction  de  traiter.u 
nous  Siurait  dit  u  Voici  ce  qui  sa  pas&Oi  la 
comptabilité  n'est  pas  régulière.  »  Nous  no^  se- 
riow  empressas  d'avertir  les  maires  G'él&it  aooq 
un  abu&que  M-  Letailleur  lui^^^ême  reprijtt^t  en 
disant  aux  maires  :  ^  Vous  n'avex  pas  le  dr^it  da 
ùàre  csls.  Voua  n'av«z  pas  été  autorisâa  &  Daird 
des  marchés.  » 

Je  n'ai  d'aiUeuifS  pas  ea  cwyytUsiaca  4ft  %| 
lait-là. 

K.  le  rrts^éest  La  circulaire  de  U.  Letailleur  a 
eu  pour  elfet  d'empêcher,  dans  un  Dûment  parai^ 
la  conManatioa  d'abus  qui  auraient  pu  qettr^  la 
situavioa  floaneiére  die  la  viQ«  dons  uaétat  déploo 
r<it»le. 

K.  la  «onts.  d«  Béthui*.  Poucquoi  avaiVion  donaé 
rautonsatiw  d«  faire  des  marubés  à  un  ou  deui 
maires  aeulemeat?  Les  antres  laairea  na  pottrr 
vaient-ils  pas  coosidérei)  cette  outerisaitoaooiaata 
ayant  un  caractère  généntb? 

a.  Aeqaet.  Chaque  semioe;  il  y  «rait  k  l'Hâtel 
de  Ville,  sous  la  présidaace  du  Mira  de  Vwta, 
accompagné  de  ses  adjoiati,  une  riuaàsa  daa 
maires  des  arrondiaseinenta.  Dans  ces  rénaioast 
nous  irans  dccupions  des  néoeasilés  anxquettea 
nous  étions  obligés  de  pourvoir  par  soita'  da  la 
situation  exceptionnelle  d'âne  villa  iavestiOk  QaaiÉ 
il  s'est  sgl'de  Vha'biHeineiM,  »«  a  discuté  la  qvas^ 
Hon  de  savoir  li  la  maiirle  centrale  devait'ftdM 
les  marchés  ou  si  las  niaires  des  aeroodieseatantë 
s'en  chargeraient.  Un  maiVa  A  dèiâsr*  c|b'11  ai 
trouvait  en  sitofttion  de  fhira  on  marshd  avanMp 
ceux  pour  ta  ^)le.  Un  autra  a  feit  ut»  déirias** 
tioft  artniogue.  On  leur  a  dit  ;  Gorom Uniques  las 
cendltloits  &  M.  Boyer,  chef  du  Mtéfid^  s»  m 
vous  autorisera  à  traiter.  Dix  mtàmm  BMeaiea» 
fait  la  m«me  dasMode,  avae  l«s.»taftea  giissitiei^ 

CD  Les  eoqvACtares  i  35  fr.  diaf  ft  «t  «tsllM  «selNM 
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rtutoneaUoD  leur  asrait  M  donnde.  Ua  naaira 
d'arrondissement  aurait  pu  traiter  a.vae  uo  fsur^ 

Îifteur  au  prix  da  l'Hâtel  de  Ville,  lee  ïntérMs  du 
r^sor  D'auraïaut  pat  été  oompromis,  puisqu'il 
aurait  été  eurvedle  pai:  la  mairie  centrale,  il 
aurait  été  dépositaire,  comme  it  l'a  été  par  la 
la  suita,  dat  eavpia  de  la  mairie  eentrala,  à 
cause  de  son  honorabilité,  il  n'aurait  paa  été 
ttupact. 

M.  U  prtsllMt  C'est  en  présence  de  tous  leurs 
eollésues.  de  Paris  que  ces  deux  maires  auraient 
reca  l'autorisation  dont  tous  pariez  t 

M.  Flaqnat  Oui, 

la  tvmU  d«  Béttua  D'où  il  résulta  que  les 
atttrea  naires  ne  pouvaient  paa  traiter  diraote- 
ment 

K  Fletatt  Ils  étaient  préveouaqu  ilsne  lepe»" 

vaient  pas.  S'ils  l'ont  Tait,  c'est  un  abus. 

V.  1*        u  iMbaaa.  Alors  la  marché  enblanc, 
dont  parlait  M.  le  président... 
ntwai  C'est  un  abus  I 

U.  U  «QMte  de  Béttau.  ...a  été  fait  par  un  des 
deux  maires  7. . . 

M,  Fleqaek.  Ja  n'en  sais  rien,  je  ne-  connais  paa 
la  eigaature. 

S.  le  aaaU  de  Sétluaa. . .  puisque  les  autres  re* 
dHuiaisaaiant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  traiterl 

H.  noqaet.  Ils  auraient  pu  la  fk^ire  par  abns,  ils 
pouvaient  rencontrer  une  oooasioa  et  dire  :  je 
vais  mre  un  marché. 

I.  le  «ein^  de  fletbane.  Vous  avez  dit  que  le» 
atttm maires  préfVaient  ne  pas  faire  de  marohéSt 
par  conséquent,  ceux-là  probaJ^lemant  s'en  ont 
pas  Tait;  it  en  re^suiteraitque  ce  marché  en  blanc 
aurait  été  signé  par  un  dss  deux  maires  qui 
avaient  été  autorisés  &  traiter  directement. 

-  M.  nagnat.  ^es  maires  ont  pu  Cure  une  tentative, 
n  avait  été  dit  qu'on  donnerait  des  vêtements  aux 
gardes  pationaux  qui  ne  piourr^ent  pas  én  acbo- 
ter.  y  a-t-it  eu  des  maires  qui,  entre  le  4  et  la 
13  saptembre,  pour  satisraire  aux  dispositions  du 
décret  dont  j'ai  parlé,  ont  voulu  donner  des  vête- 
ments, et  ont,  pour  œla,  traité  a^  des  fournifr- 
seun?  c'est  possible.  Mais  je  me  souviens  que, 
dans  la  réunion  des  maires,  il  y  a  eu  une  dîscus- 
rion  portant  sur  l'ensemble  de  la  questioa.  Il  est 

firobabte  que  oast  dans  cette  réunion  que  tous 
es  inconveoieotsde  la  fourniture  par  les  mairies 
particulières  ont  été  signalés.  Peut-être  y  a-t-it 
eu  (feignes  Tonfultures,  en  nombre  extrêmement 

giStreiqt^  faites  par  lek  mairigs  dans  cette  pé- 
Ode  du  4  au  n  septembre.  Cette  tiche  a-t-elle 
répogiié  aux  maires,  ou  se  sont-ils  reconnus  in- 
suffisants pûuf  l'accomplir?  Toujours  est-il  que, 
savf  pour  une  ou  deux  mairies,  il  a  été,  décidé 
OM  la  mairie  centrale  aurait  celte  charge,  et  elle 
ni  eue,  en  effet,  à  partir  du  13  septembre. 

Y  a-t-U  un  maire,  parmi  ceux  qui  ont  été 
autorisés  à  traiter  directement  ou  parmi  ceux 
qui  ne  Vont  pas  été.  qui  ait  commù  cet  aotdt  que 
j^'a^      t  qnaufler,  d'avoir  signé  un  traité  en 

M.  U  9tidAÊ0i.  Ces  derniers  faits  sont  mainte* 
nant  acquis  ;  vous  êtes  entré  é.  leur  égard  dans 
dea  explications  sufûsamment  développées.  Ua 
certain  nombre  de  maires  ont  traité  directement,* 
dw  abus  se  tooA  produits^  ils  ont  été  arrêtés. .  « 

m,  neqiMt  Par  les  maires  eux-mêmes. 

Ob  des  secrétaires  de  la  mairie  a  eu  les  origi- 
naux des  procés-verliaux  de  oee  réunions  des 
maires,  tl  y  a  môme  eu  une  publicaiioa-  appelée 
le  BulWin  de  la  municimUtté,  qui  oontenait  te 
rénim»  da  cea  procés-verbaux,  paut*dtre  y  trou- 
verait-on la  trace  de  eattq  dlacosaiw  ;  vous  séries 
par  IbUxés  d'une  fafoa  plua  nette;  mea  aowranbrs 
ne  me  permettent  de  voue  indiquer  qua  ce  que 
Je  viens  de  vous  dire. 

K  Imvtnra  Vousovex  dit  que  M.  J.  Ferry  avait 
apposa^  sur  les  mavcbés,  pour  les  approuver,  sa 
BigoatuFe  i  câté  de  la  vêtra.  Comme  1(.  Ferry 
était  vobra  supérieur  duis  l'administratioe  muni- 
cipalar  ce  serait  sa  re^oBabiliié  bien  plu»  que 


la  vétre      sa  Mknvarait  Mgagéa  pwr  eee 

chés. 

W.  fUvet  Je  ne  le  pense  pas.  Il  ne  s'en  est 
jamais  mêlé  et  n'en  saurait  être  responsable. 

M.  le  pTÎstdcat  Cétait  l'autorité  »upéri«u^  qui 
visait;  voilà  tmiU 


H.  U  prsaUaat.  Loramia  lae  services  ont  été  es»- 
^iisés  à  l'Hôtd  de  Villa  vous  avez  établi  là  noe 
délégation  composée  d^experts,  d'auxiliairea,  d'em- 
plaTBS  qui  était  chaînée  d'examiner  las  t7pies,jda 
les  constater,  de  déterminer  les  c'onditiens  des 
marchés  et  de  recevoir  les  livraisons.  <^u^ 
étaient  eeS'Smployés  en  général,  par  qui  avaient- 
ils  été  ohoiBis,  quelles  étaient  leurs  aptitadas, 

Îuelles  garanties  offraient-ila  pour  la  réalinthm 
es  marchés  d'une  telle  importonoe,  et  qui,  daas 
les  conditions  o^  l'on  se  trouvait  alors,  entrât' 
naient  une  certaine  précipitation  ou  au  .moins  ama 
grande  rapidité?  Avaz-vout  des  souvenirs  à  rat  - 
égard? 

■.  rtofaal.  Pwr  l'habillement,  bons  avoua  au 
H.  Q...  et  H.  Ouénin  pour  les  (bumitures  de 

ouir. 

H.  le  priEtdent.  C'étaient  les  deux  «bel^  meisîls 
ne  pouvaient  pas  entrer  dans  les  détails  Ae  taaa 
les  marohês. 

a.  Fletnat.  M.  Q...  examinait  lui-mén&e  aveé 
le  pins  grand  soin  presque  toutes  les  piêoae;  il 
travaillait  énormément;  on  recev^t  Jour  et  nuit 
les  objets  eonfectiranéa. 

I.  le  président  II  a  été  question  da  150  aaml- 
liaires  et  exporta,  IndépenaamiDaBt  de  MIC.  Qui' 
gnod  et  Guénin.  Ë8t>ce  un  efailTra  eza^ré? 

M.  Fioqaet.  Le  maire  signait  les  nominations;  je 
lui  ai  proposé  da  nommer  tn^  paraoBBas  ;  H.  Q.. .'. 
M.  Guénin  et  U.  Hirsch  ;  ja  ne  saia  si  ea  éernier  a 
pris  part  aux  experttaes. 

Quant  aux  auxiliaires,  ce  doit  étra  H.  Boyar 
qui  les  a  trouvés  et  proposés. 

le  priildeùt  Je  crois  que  H.  Boyar  a  dit  fu'fl 
était  resté  aomptétonient  étranger  â  oea  mmi- 
nrlions. 

K.  Fleant  Je  n'ai  fait  nommer  que  lee  trois 
personnes  que  je  vious  de  désigner. 

U  prmdeat.  Comment  prooédatt-on  &  la  ré 
ception  des  fournitures?  Veriflait-on  si  las  objeta 


étaient  conformes  aux  typ^s  aceeptâs  et  slls 
inditions  déterminé»  par  lai 

marchés? 


remplissaient  les  conc 


FIwihL  La  vériftcaUon  était  aeaei:  facila. 
Quand  je  suis  parti,  tMites  les  fouratturaa  se 
faiaaieat  encore  par  1^  ou  par  âOO  par  i«vr. 
Plus  tard,  lorsque  le  magasin  central  a  >été  établi 
au  Palais  de  1  Industrie,  on  a  organisé  les  bu- 
reaux et  tout  le  service,  pour  cet  immenae  ma- 
gasin; jusque-là,  cependant,  les  choass  oui  mar- 
ché sans  que  le  service  fit  trèa-régaliôrament 
constitué. 

a.  1*  esKta  ifl  BéUnaa.  Las  chafs  propasés  aux 
réceptions  lat  pmt-6U«  pris  4se  adjwnts  pour 
laa  aider? 

■.  rioqnL  Je  ne  sais  si  les  employés  auKîliuraa 
ont  été  pria  par  HM.  Q...  et  ûuénin;  j'ai  cra 
qu'ils  avaient  été  nommés  par  M.  Boyer.  M.  Hé- 
risson pourrait  4«us  donner  ëas  rCTMeiysaeata 
&  oak  éïïard. 

M.  le  piésldsat.  Il  y  avait  un  antre  expert  shmI' 
méO... 

M.  flaqiat.  Je  ne  le  connais  pas  du  tout 
1^  préildaat  Nona  avons  tronvé  anssi  dans  la 
doseier  le  noUi  d'un  M.  Dufossé,  sar  le  compte 
duquel  un  de  nos  odlégues,  M.  Uorin,  sonsa- 
donné  des  renseigaememsi  11  a  été  ^it  qne  Do- 
fosaé  a  reçu  des  ÉiarehandiseK 

S.  flHK-  Ja  ne  le  pas. 

K.  le  prMdaat.  Comment  eit-il  arrivé?  Quel 
était  son  râle?  Quels  rens^gnemeiits  avûentoB 
eus  sur  lui  ? 

m.  noaut.  ll  est  venu  &  l'Bôtel  de  Ville  qn*:- 

3ues  joura  uwèa  le  4  septembre,  avec  nue  lettra 
'un  das  maurelf  da  Paria,  —  de  M.  Tirard,  —  ms 
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disant  :  «  Je  vous  recommande^ettè  personne.  » 
Pendant  trois  ou  ouatre  jours,  M.  Dufossé  a  at- 
tendu. Un  jour,  je  l'ai  Tait  entrer  dans  mon  cabi- 
net, oit  je  recevais  une  masse  de  personnes; 
j'avais  quelques  jeunes  gens  à  des  tables  à  uôté 
de  moi;  je  lui  ai  dit  :  «  J'ai  besoin  qu'on  écrive 
des  adresses,  mettez*vou8  là  et  travaillez.  »  C'est 
oe  qu'il  a  fiùt.  Les  choses  se  sont  organisées  peu 
k  peu,  il  aM.it  des  copies  de  lettres;  il  est  resté 
dans  mon  cabinet  avec  un  autre  jeune  homme; 
tous  deux  se  sont  dits  secrétaires  de  H.  Floquet, 
non  pas  secrétaire»  dons  l'administration.  Tant 
que  j  ai  été  à  l'Hâtel  de  Ville,  M.  Dalossé  n'a  pas 
eu  de  situation  officielle,  il  n'a  jamais  eu  la  si- 
gnature. Lorsque  j'ai  quitté  l'Hôtel  de  Ville,  j'ai 
écrit  h  il.  Arago  :  «  Je  vous  recommande  les  deux 
jeunes  gens  qui  étaient  dans  mon  bureau; 
t&ofaez  de  les  foirp  entrer  dans  l'administra- 
tion. « 

Il  parait  qu'après  mon  départ,  on  a  liommé 
H.  Duibssé  cner  de  bureau  avec  un  titre  officiel, 
au  Palais  de  l'Industrie,  lorsqu'on  y  a  organisé 
une  sorte  d'intendance  civile  de  la  garde  natio- 
nale ;  il  a  eu  cette  qualité  ofScielle  ;  je  ne  sais  pas 
si  on  lui  a  donné  la  signature. 

Quant  à  moi,  je  déUe  que,  pour  le  temps  que 
j'ai  passé  à  L'Hôtel  de  Ville,  on  produise  une 
pièco  quelconque  portant  la  signature  de  Dufossé, 
et  ayant  autorité  en  matière  de  traités,  de  four- 
nitures, de  quoi  que  ce  soit. 

X.  le  ramrtanr.  Voici  une  signature  de  H.  Du- 
fos&é,  mais  elle  est  du  11  décembre,  c'est-à-dire 
postérieure  &  votre  sortie  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Floqaet.  Jamais,  de  mon  temps,  il  n'a  eu  la 
signature. 

M.  le  président  II  résulte  de  renseignements  par- 
faitement exacts  qui  ont  été  donnés  à  la  commi";- 
sion,  que  le  moins  qu'on  puisse  dire  de  Dufossé, 
c'est  qu'il  était  indélicat. 

M.  Flsquet  On  me  Ta  dit  depuis  que  J'ai  quitté 
l'Hôtel  do  ViU& 

X.  le  prtsMMit  Nous  avons  en  le  témoignage  de 
M.  Honn. 

K.  Fltqwt.  Il  y  a'quelques  mois,  un  ami  m'a  dit  : 

«  Comment  aviez-vous  mis  Duibssé  à  l'Hôtel  de 
Ville,  il  a  une  mauvaise  réputation?  Je  l'ignqre, 
ai-je  répondu,  mais  alors  il  m'était  recommandé 

Kr  M.  Tirard,  il  était  fort  zélé,  très-intel- 
^ent.  » 

1t.  la  président.  M.  Morin  lui  portait  grand  inté- 
rêt, il  t  avait  aidé  dans  les  commencements  de  sa 
carrière.  DevantM.  Le  rapporteur  et  moi,  M.  Morin 
a  dit  :  «  Dufossé,  pour  moi,  p'est  point  un  hon- 
nête homme.  » 

On  nous  a  dit  que  Dufossé  flgurait  à  l'Hôtel  de 
Ville,  eveo  l'uni  ftarme  de  chef  de  bataillon,  tran- 
chant, décidant,  traitant. 

M.  n«qnet  Jamais,  tant  que  J'ai  été  là. 

M.  le  préddent.  Les  finances  de  la''ville  et  les  in- 
térêts de  la  défense  étaient  donc  livrés  p  un 
homme  dont  l'honnêteté  était  suspecte. 

Nous  en  rencontrerons  d'autres,  mais  en  voilà 
un  sur  lequel  la  commission  a  eu  des  rensei- 
gnemeats  qui  sont  conllrmés  indirectement  par 
vous. 

M.  Floqaet  Je  ne  sais  que  ce  qu'on  m'a  dit. 

M.  le  présiient  Aussi  ai-je  dit  :  confirmé  indi- 
reetement  par  %-oub. 

1.  Roquet  Je  répète  que  Dufossé  n'a  Jamais  eu, 
de  mon  temps,  aucune  espèce  d'autorité,  il  n'était 
même  pai  employé  officiellement  Aucune  pièce 
n'a  été  signée  par  lui,  pas  même  les  lettres  de 
rendez-vous  ou  d'annonce  de  réception  envoyées 
aux  personne  qui  me  demandaient  une  audience. 
C'est  après  avoir  vu  ce  jeune  homme  pendant 
deux  mois  auprès  de  moi,  fort  zélé,  trés-intelli- 
gent,  très-actif,  venant  dés  la  première  heure  le 
matin,  couchant  souvent  à  l'Hôtel  de  Villo,  car 
nous  recevions  jusqu'à  minuit,  une  heure  du 
matin.  C'est  après  l  avoir  vu  pendant  ces  deux 
mois  renferme  dons  l'occupation  subalterne  qu'il 
avait  que  je  l'ai  recommandé  à  M.  Arafro,  sans 
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autre  titre  que  la  lettre  que  M.  Tirant  m'avait 
écrite  en  sa  mveur. 

M.  le  président.  On  l'a  représenté  à  la  commis- 
sion comme  étant  là  au  milieu  des  salles,  tran- 
chant, décidant,  en  un  mot  comme  Vomnis  ftomo 
de  ce  service. 

Maintenant,  dons  une  déposition  qui  a  été  faite, 
il  a  été  dit  ceci  : 

«  Je  ne  suis  ni  mal  ni  bien  de  M.  Oofossé; 
je  l'ai  vu  quelque  temps...  avec  un  grand 
sabre. ..  « 

■.  Floqaet  Tout  le  monde  avait  un  grand  sabre 
dans  ce  moment-là. . .  excepté  moi  I 

Je  crois  que  c'est  lui  (Dufossé)  qui  délivrait 
aux  fournisseurs  les  copies  de  leurs  marchés  et  11 
était  quelquefoi.a  en  rapport  directementavec  eux. 
S'est-il  jamais  passé  quoique  chose  d'irréguliar? 
Je  L'ignore. 

Je  ne  sais  si  Dufossé,  en  dehors  des  heures  où 
il  était  à  l'Hôtel  de  Ville,  —  je  n'étais  pas  chargé 
de  le  surveiller,  —  avait  des  conversations,  dans 
les  couloirs  ou  ailleurs,  avec  les  fournisseurs, 
mais  je  n'ai  jamais  signé  un  traité  qui  ne  vint  dS' 
la  main  de  H.  Boyer  et  je  le  lui  rendais  pour  le 
régulariser  dans  la  forme  administrative.  H:  Hoyer 
sait  mieux  que  personne  avec  quel  zèle  et  qudle 
conscience  nous  avons  essayé  de  nous  tirer  d'une* 
situation  qui  était  écrasante. 

X.  la  président  Un  a  dit  que  la  réception  des.  * 
marchandises  se  faisait  très-sommairement,  que- 
leur  vériUcation  avait  été  souvent  pen  complète 
et  môme  absolument  illusoire,  quon  montrait 
seulement  les  objets  livrés,  sans  les  examiner. 

Floqoat.  Il  est  possible  que  lorsque  les  four- 
nitures se  sont  accumulées,  on  ait  procédé  avec 
moins  de  soin;  mais  cependant  le  temps  qu.e  i.'ai 
été  à  l'Hôtel  de  Ville,  HM.  Q. . .  et  Cuénio,  met- 
taient un  soin  scrupuleux  à  la  récepttOQ.  Moi- 
même,  je  parcourais  souvent  la  galerie  des  fêtes; 
je  regardais  comment  so  faisaitla  vérification,  je 
k  voyais  se  faire  d'une  manière  três-régullère. 
J'ai  eu  occasion  vis-à-vis  de  fournisseurs,  d'avoir 
des  réclamations  très-vives.  Je  ne  veux  pas  citer 
de  noms. 

Dans  le  commencement,  des  fournisseurs  ont 
apporté  des  fournitures  très-mauvtises.  A  l'un 
deux  plusieurs  livraisons  ont  été  rehisées  en 
bloc;  celui-là  a  dit  qu'il  ferait  un  procès.  Jamais 
je  ne  suis  intervenu  dans  les  opérations.  Des 
personnes,  des  amis  même,  m'ont  dit  quelque- 
fois :  a  Od  a  refusé  telle  fourniture,  on  ne  peut 
trouver  de  drap,  vous  ruinez  cet  individu.  «  J'ai 
refusé  d'intervenir.  Je  descendais  dans  le  maga- 
sin et  je  disais  aux  vérificateurs  :  u  Soyez  sévères,, 
ne  vous  (laissez  dominer  par  aucune  considéra- 
tion, n'ayez  égard  qu'à  une  seule  chose,  c'est  qu'il' 
faut  des  vêtements  qui  soient  bons,  sans  perdre 
de  vue  pourtant  qu  on  ne  peut  les  avoir  aussi, 
bons  qu  en  temps  ordinaire.  » 

E.  le  présideat  La  commission  a  reçu  les  dé- 
clarations de  fabricants  considérables,  qui  étaient, 
disposés  à  apporter  leur  contingent  à  la  défense- 
et  a  procurer  du  travail  à  leurs  ouvriers  qui 
alors  en  manquaient.  Us  ont  attesté  qu'il  était 
extrêmement  rare  que  l'un  d'eux  ait  pu  parvenir 
à  traiter  avec  l'Hôtel  de  Ville;  ils  étaient  écon- 
duits  et  les  marchés  étaient  donnés,  dans  doa 
conditions  moins.bonnes  pour  l'administration,  Â 
des  hommes,  à  des  femmes,' sans  conrïstance 
aucune,  sans  crédit,  sans  situation,  de  toile  fajpon 
que  les  personnes  qui  offraient  le  plus  de  garan- 
ties étaient  évincées  et  que  les  traités  étaient 
passés  aveo  des  gens  qui  ne  présentaient  aucune 
surface,  aucune  responsabilité. 

M.  Floqoet  Je  n'ai  jamais  reçu  de  proposition^ 
d'un  de  ces  grands  fabricants  ou  négociants;  mfl 
réponse  est  nette,  on  peut  la  leur  reporter.  Il 
était  bien  fiicile  de  m'écrire  parla  poste  et  de  me 
voir  ;  je  n'étais  pas  loin  du  public,  je  recevais 
toute  la  Journée.  A  l'origine,  J'étais  uresque  dfi- 
sespéré  de  voir  que  persoime,  dans  te  commerce 
ou  dans  l'industrie,  ne  venait  nous  proposer  de 
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fournir.  Je  me  demandais  comment  il  était  pos- 
sible que  dans  la  ville  de  Paris,  ob  il  y  o  tant  de 
puissance  productive,  il  De  nous  vint  pas  do  con- 
cours de  la  part  des  industriels.  Je  le  répète, 
jamais  je  n'ai  reçu  une  proposition  des  Cabri-  ' 
eants  ou  des  négociants  auxquels  vous  faites  al- 
lusion. 

lMiT«ora.  Des  négociants  de  Paris  qui  ]>as- 
sent  pour  lort  honorables  nous  ont  déclaré  qu'ils 
avaient  fait  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  pour  arriver 
jusqu'à  vous,. ou  jusqu'à  ceux  qui  vous  ont  suc- 
cédé, qu'ils  en  avaient  été  empêchés  par  un  per- 
sonnel qui  obstruait  le  passage  et  ne  laissait  pé- 
nétrer que  les  privilégiés.  Ils  ont  afDrmè  quon 
leur  disait,  quand  ils  se  présentaient  :  u  Laissez 
vos  échantillons,  vos  types,  et  vous  reviendrez 
dans  quelques  jours,  n  que  quand  ils  revenaient, 
ils  recevaient  cette  réponse  :  x  Nous  n'avons  pas 
de  commissions  à  donner.  »  Et  puis,  peu  de  jours 
après,  des  gens  qui  avaient  leurs  entrées  libres  k 
l'Hôtel  de  Ville,  venaient  dans  leurs  magasins 
demander  à  acheter  leurs  marchandises  a  des 
prix  pins  élevés  que  ces  négociants  ne  letf  avaient 
oITeries  &  l'administratioD.  * 

H.  la  «réfldeat.  Nous  pourrions  citer  les  déposi- 
tions de  beaucoup  de  ces  négociants,  mais  ce 
tera.it  prolonger  beaucoup. 

a.  Xtnvanra.  C'est  très-important. 

■.FloqasV  Oui. 

loovNTe.  Si  on  f^it  un  rapport,  les  déposi- 
tions les  plus  importantes  y  Sgurer6nt  et  ii  serait 
bon  que  M.  Floquet  connût  les  affirmations  dont 
il  vient  d'être  question. 

FltqiH.  Je  n'ai  jamais  reçu  une  demande  de 
négociant  important  à  laquelle  je  n'aurais  pas 
répondu.  Je  ne  puis  admettre  que  des  lettres 
aient  été  interceptées.  M.  Boyer,  directeur  du 
matériel,  faisait  son  service  avec  beaucoup  de 
zèle;  il  était  le  plus  souvent  entre  son  cabinet  et 
le  mien,  qui  était  dans  l'aile  du  côté  de  la  rue 
de  Rivoli;  j'étais  dans  le  cabinet  qu'occupait  te 
secrétaire  général  de  la  préfecture  ;  avant  ce  ca- 
binet, il  y  avait  une  grande  pièce  où  les  person- 
nes attendaient.  H.  Boyer  était  presque  constam- 
ment dans  cette  pièce,  causant  avec  les  personnes, 
chef^  de  bataillon,  officiers,  eta,  qui  venaient 
pour  réclamer  des  fournitures.  Il  est  impossible 
qu'un  négociant  sérieux,  voulant  ftire  des  fbur* 
nitures  avantageuses  pour  l'administration,  n'eilt 
pas  trouvé  le  moyen  de  les  proposer  dix  fois  ;  s'il 
fût  resté  seulement  pendant  une  heure  à  l'Hôtel 
de  Ville,  il  aurait  vu  M.  Boyer  passer  maintes 
fois  devant  lui,  et  il  aurait  pu  facilement  lui 
parler. 

H.  Boyer  était  contiDuellement  accessible  et 
tout  le  monde  à  peu  près  pouvait  pénétrer  et 
l'aborder.  Moi-môme  j'étais  accessible,  on  arrivait 
dans  mon  cabinet  sans  préférence,!  tour  de  rôle, 
de  numéro;  l'huissior  qui  était  là  n'avait  proba- 
blement aucune  raison  d'interdire  l'entrée  aux 
uns  plutM  qu'aux  autres. 

Je  ne  comprendrais  pas  que  des  actes  comme 
ceux  que  vous  indiquez  se  Hissent  passés,,  è 
moins  que  des  personnes  ayant  une  importance 
dans  l'administration  ne-s'y  soient  prêtées;  mais 

S ne  peux  être  responsable  que  de  ce  qui  s'est 
it  dans  mon  cabinet. 

Imiveiire.  On  ne  nous  a  parlé  ni  de  vous  ni 
de  M.  Boyer;  mais  on  a  dit  qu'il  y  avait  des  in- 
termédiaires qui  barraient  le  passage  aux  négo- 
ciants qui  désiraient  obtenir  des  marchés.  On 
est  même  allé  jusqu'à  dire  que  ai  on  avait  donné 
des  pots-de-vin,  on  aurait  réussi  &  avoir  des 
commissions. 

M.Flo^at.  Ces  messieurs  n'avaient  qu'à  écrire. 
Je  n'ai  jamais  reçu  une  lettre  à  laqueile  on  n'ait 
pas  donné  une  réponse.  La  correspondance  gé- 
nérale était  conQée  à  un  de  mes  amis  pereonuels, 
H.  Avenel,  dont  Je  réponds  comme  de  moi-même'; 
les  lettres  ne  pouvaient  donc  pas  élro  intercep- 
tées. I^e  malin,  M.  Âvenel  ouvrait  toutes  les  let- 
tres adressées  au  maire,  M.  Ârogo,  ou  à  moi, 

*Nmu.  •  T.  xxix> 


FÉVRIER  ia74  S83 

K.  le  ytisMwt.  M.  Bertbe,  rue  Saint-Denis,  I8ô, . 
nous  a  dit  ceci  : 

«  Je  n'ai  jamais  eu  de  marchés  à  l'Hôlel  de 
Ville,  etc..  s 

M.  Barrué,  faubourg  Poissonnière,  64,  nous  a 
déclaré  : 

«  Plusieurs  fois,  à  l'BOtel  de  Ville,  j'ai  sollicité 
des  ordres  et  remis  des  types,  etc.,  mais  en 
vain.  » 

Ii.  Lamy,  rue  Saint-Martin,  92,  aujourd'hui  rue 
de  Chabrol  : 

«  Je  suis  allé  maintes  fois  à  l'Hôtel  de  Ville, 
cinquante  fois  peut-être,  et  n'ai  jamais  pu  avoir 
un  marché...  ■ 

M.  Rivière,  rue  Lafayette,  140  : 

«  Ni  moi,  ni  mes  employés,  n'avons  pu  obtenir 
de  faire  des  fournitures,  etc..  > 

,  Il  y  a  encore  d'autres  témoignages  analogues 
à  ceux-lii  dans  Tenquète  que  nous  avons  faite. 

M.  Floqnet.  Je  ne  sais  pas  &  quelle  époque  cela 
s'est  passé.  Je  suis  convaincu  que  M.  Hérisson 
le  démentira  aussi  bien  haut;  j'accepterai  la  res< 
ponsabilité  pour  lui  comme  pour  moi.  Je  dente 
fort  que  si  les  conditions  des  fournisseurs  avaient 
été  un  peu  sérieuses,  je  ne  les  eusse  pas  accep- 
tées. Nous  nous  trouvions  en  face  de  gens  qui 
n'exécutaient  pas  leurs  marchés.  Nous  avions 
fait  des  commandes  dix  fois  peut-être  plus  con- 
sidérables qu'il  ne  fallait;  nous  savions  qu'on  ne 
les  exécuterait  que  pour  une  partie  ;  nous  vou- 
lions avoir  de  la  marchandise.  Au  31  octobre, 
quand  j'ai  quitté  l'Hôtel  de  Ville,  après  y  avoir 
passé  moins  de  deux  mois,  j'avais  fhit  livrer 
200,000  couvertures,  150,000  vareuses,  150,000  pan- 
talons, sans  qu'il  y  ait  eu  ni  intendance  organi- 
sée préalablement,  ni*  aucune  espèce  de  fournis- 
seurs attitrés  à  la  ville  ;  et  à  ce  moment,  I^ris 
était  investi,  les  relations  commerciales  n'exis- 
taient plus,  les  magasins  étaient  fermés;  il  n'y 
avait  presque  plus  (fe  draps  ni  de  couvertures. 
Nous  avons  été  obligés  de  faire  le  grattage;  on 
nous  apportait  les  couvertures  par  dix,  par  vingt  ; 
nous  prenions  dans  les  magasins,  ici  cinquante, 
là  soixante;  nous  acceptions  tout  ce  qui  pouvait 
abriter  contre  le  froid. 

La  ville  était  fermée,  investie  ;  elle  ne  pouvait 
pas  avoir  les  ressources  qu'on  y  aurait  trouvées 
en  temps  ordinaire.  Cjvi'\i  y  ait  eu  quelques  abus, 
comme  ceux  que  j'ai  Mgnalés  de  la  part  de  cer- 
tains clief%  de  bataillon  de  la  garde  nationale, 
c'est  possible;  je  ne  suis  étonné  que  d'une 
chose,  c'est  que  les  abus  n'aient  pas  élé  plus 
nombreux. 

K.  leaveare.  Ka  appelant  voire  attention  sur 
ces  faits,  je  voulais  savoir  s'il  y  avait  eu  des  in- 
dices qui  puissent  les  révéler  à.  l'administra" 
tion. 

1.  Floqset.  Jamais,  et  si  j'avais  pu  prévoir  chose 
pareille,  J'y  aurais  mis  ordre  immédiatement.  Je 
suis  surpris  que  ces  fournisseurs  qui  s'indignent 
si  fort  maintenant,  n'aient  pas  manifesté  alors 
leurs  intentions.  S  ils  avaient  écrit,  leurs  lettres 
n'auraient  passé  que  par  les  mains  de  M.  Avenel, 
je  les  aurais  vues  certainement  et  J'y  aurais  fait 
répondre.  Je  désirais  les  fournisseurs  comme  on 
désira  la  pluie  après  la  sécheresse.  J'aurais  pré- 
féré faire  des  traités  avec  1,500  personnes,  parce 

3u'en  traitant  avec  chacune  d'elles  pour  cent. ou 
eux  cents  vareuses,  par  exemple,  j'aurais  été 
sûr  d'habiller  mon  monde  en  trj»-peu  de  temps. 
Aussi,  dans  le  commencement,  avions-nous  fait 
des  traités  avec  tous  ceux  qui  se  présentaient 
Il  s'agissait  d'économiser  le  temps,  nous  savions 
que  le  siège  de  Paris  ne  pouvait  pas  durer  indé- 
finiment ;  nous  savions  que  nous  avions  2  ou 
300,000  gardes  nationaux  a  habiller,  qu'il  fîitlait 
que  les  fournitures  fussent  faites  rapidement, 
puisque  lo  fïY>id  arrivait  C'ét^t  une  opération 
de  vitesse  que  nous  faisions;  loin  done  de  re- 
pousser personne,  noua  avions  tout  intérêt  à  ao- 
oueillir  tous  ceux  qui  pouvaient  sous  fbuml^ 
quelque  chose. 

30 
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m.  le  prfaldfnt.  11.  Floguet  déclare  que  les  faits 
'  relatés  dans  les  dépositions  qui  viennent  dVlre 
mises  en  quelque  sorte  sous  iee  yeux,  ne  sont 
jamais  parvenus  à  sa  connaissance,  et  qu'il  est 
eo  complète  contradiolion  avec  ces  témoms  que 
nous  avons  entendus. 

H.  Tlffoet.  Ces  ftiitssont  invraisembloblea,  voilà 
tout.  Je  ne  connais  pas  ces  persoones-là. 

M  le  président.  Nous  vous  disions  que  la  vârifl- 
cation  do»  aUïets  livrés  avait  été  sommfùre  quel- 
querois.  Voici,  &  cet  égard,  une  déclaratioii  de 
M.  Boyer  î  . 

«  La  commission  de  réception  en  a  reiiisâ 
beaucoup.  Dans  le  principe,  nous  étions  pressés 
d'une  manière  effrayante...  i 

Cette  déclaration  est  très-Dette.  On  no  comp> 
tail  pas. 

p.  rieaaet.  Je  na  le  conteste  en  aucune  ^çon. 
M.  Boyer  était  chef  du  matériel  :  c'est  lui  qui 
devait  veiller  aux  opérations  de  vérilicàtion. 
Quant  i  moi,  chef  de  l'adminiatralion,  mon  rélo 
était  de  laire  lus  mardiés,  de  tâcher  d'olitooir 
des  ItouroiBsauiv  des  promesses  nombreuses  de 
livraisons,  et  de  presser  autant  que  ])ossible  {a 
réalisation  de  ces  livraiaons.  M.  Boyer  avait  pour 
mission,  tQut  en  donnaut  ^atisradion  h  ce  be- 
soin de  promntitude  des  livraisons,  de  se  con- 
former, dans  la  mesure  du  possible,  fitix  exigen- 
ces d'une  vérification  rérutiere. 

Je  né  sais  si  11.  Q...  était  eqpore  ea  exercice. 
Nous  avons  été  complètement  déboi'dé«  :  je  n'a- 
vais jamais  peqsé  que  nous  serions  chargés  d'ba- 
bUler  la  garde  nationale.  Les  réclamations  sont 
arrivées  de  toutes  parts  dés  qu'on  a  su  que  pous 
avions  cette  charS9'  Oq  se  jetait  pour  ainsi  dire 
sur  les  vêtements  à  mesure  qu  iU  arrivaient. 
Nous  avons  établi  la  vérilicàtion  aussi  jirompte- 
meot  que  nous  l'avons  pu;  elle  sest  lïttte  autant 
qu'elle  pouvait  se  faire. 

a.  le  pr<siA«nt.  M.  Boyer  a  toujours  décliné 
toute  respopsabilité  personnelle  dans  la  récep- 
tion eficctivp  des  eflTe^  d'habillement. 

it  nsw*t.  Il  avait  des  agonta 

la  président.  U.  Bo^er  n'admet  pas  que  la 
responsabilité  puisse  lui  incomber, 
-p.  rioqnat.  Je  ne  pouvais  iH>urtant  pas  vérifier 
las  fournitures. 

H.  le  pré^eqt.  Jamais  la  commisaion  n'a  eu  la 
pensée  que  vous  i>us!uaa  verifér . Journellemant 
les  pantaloos,  las  vareuses. 

H.  Floqsst.  11.  Boyer  ne  pouvait  repousser  Ja 
responsabité  qu'en  donnant  sa  démission-  Je  n'ai 
rien  A  dire  contre  lui.  Je  crois  qu'il  ne  me  oon- 
tredirait  pas  s'il  éuat  ieL  II  était  chef  d'un  ser- 
vice dont  les  agents  étaient  nomoiés  par  le  chef 
suprdflse  de  l'administration  ;  ces  agepts  devaient 
accomylir  leurs  devoirs. 

Si  u.  Boyer  avait  pe^sé  ne  pas  pouvoir  répon* 
dre  des  agents  qui  avaient  été  placés  sous  ses 
ordres,  il  aurait  dit  me  dire  :  Je  ne  puis  accepter 
la  responsabilité  do  cette  vérification.  It  a  ac- 
cepté la  responsabilité  de  vérificateur. 

M.  is  prisldaat.  Oui,  pour  la  vériQoation  qui  de- 
vait lui  incomber,  mais  non  pour  la  vérincation 
qui  s'est  faite  tout  4  fait  an  dehors  de  lui,  et  sous 
ce  dernier  iiipport  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  re^ 
proche  à  lui  aorasaer. 

Srisqisl.  Je  no  fais  pas  le  moindre  reproche 
.  Boyer;  Je  rétablis  la  théorie  de  la  respon- 
sabilité. 

■i  le  piMdsst.  Dans  la  oùroonslanoaf  cbaona 
avait  sa  responsabilité  spéciale. 

Veioi  un  dernier  marcbé  sur  lequel  vous  pourr 
rez  pout-étre  nous  donner  quelques  expticatîooa 
Il  est  du  IQsoplombre  1870;  il  nous  est  veau  de 
Is  préfecture  de  ta  Beine.  Veuillez  le  lire. 

9.  VU^ast.  lùanL  u  Je  soussigné...,  Marx,  néoo' 
oiant  à  paria..  »  <.     ■»  =e 

■■le  présMeai  Voua  vayax  laaature irrégulière 
de  ca  marohé.  Kl  stipula  une  qaantiré  i(KintU< 
dg  aorte  qu'U  pourrait  durer  encore  atiiouiw 

d  QUI. 


M.  Fiftqsst  Cette  rédaction  est  incomplète,  U 

doit  y  avoir  une  autre  pièce. 
U.  u  président.  Kous  n'avons  que  ce  marché. 
nequt.  Nous  avons  fait  plusieurs  conven- 
tions en  nombre  illimité,  mais  avec  une  limite 
do  temps.  Nous  étions  sûrs  qu'on  nous  livrerait 
moins  que  ce  que  nous  devions  avoir.  Co  qui  me 
préoccupait^  c'était  le  nombre  par  jour  j  ja  disais: 
Dounez-n^Qi  1,000  ou  2,000  de  tel  objet  par  jour. 
On  pouvait  quelquelois  ne  pas  fixer  le  ohifïre  dé- 
finitif, mais  il  y  avait  une  limite  dans  le  teinpa- 
si  ce  n'était  dans  le  nombre. 
Ce  M.  Marx  n'a  pout-éire  jamais  fourni, 
K.  te  isppeitear.  Pardon,  des  livraisons  ont  été 

Ëites  sur  te  marché  puse  en  son  nom  par 
U.  Rivière,  Bernard  et  ^orihi. 
E  Is  Htsldoat.  (1  s'est  adressé  è  ces  (abricafits 
et  il  a  livré  lui-même. 

1.  FlHUSt  Je  ne  connais  pas  M-  Marx  i  pepen- 
dant,  c'est  sans  doute  moi  qui  ai  sigqa  ce 
marché. 

9.  t«  président  II  n'y  a  pas-  la  signature  de  la 
mairie  (1).  Kous  n  avons  pas  autre  ehosa  que 

cela. 

I.  n»aaet.  Ga  n'est  U  que  l'MgageiipaBt  de 
M-  Uarx;  mats  le  marché  t 

u  Je  m'engage  à  fournir  un  nonibre  illimité  fift 
ceinturons,  >  esMl  dit  dans  pet  engogemaot.  J'ai 
fait  beaucoup  de  marchés  en  nombre  itUmité  :  ^ 
dans  te  cas  spécial,  voulant  avoir  l,06(l  par  jcnr,  * 
je  disais  :  nombre  illimité.  Mais  dans  le  traité 
qui  a  suivi  celte  proposition  d'engsgenient,  or  a 
mis  certainement  ou  une  limita  da^a  le  tatop^ 
ou  uae  limite  dans  le  chi(rFe. 

Comprenez  bien  ma  sitiiatiqn,  messieurs,  je  ne 

S cuvais  pas,  à  oo  moment,  me  restreifujre  quant 
la  quaniiié,  parce  que  je  n'avais  ni  la  oartitude 
morale  .que  lits  traités  seraient  exécutés,  ni  Isa 
moyens  do  contrainte  pour  les  faire  exécuter  : 
c'est  fiourquui,  s)  voua  réunissies  tous  les  traités 
que  j'ai  signés,  vous  troiiy^nex  probahlameat 
qu'ils  comportent  au  total  dtx  fois  paut-étiie  les 
quantités  d'ottjeta  divers  qui  nous  étaiant  nèoaa- 
saires. 

■.  Mvavesr*.  Pouves-vous  noua  doaner  quelques 
renseignements  sur  un  nommé  fiemadao,  qui  a 
fourni  beaucoup  de  choses  ?  Il  y  a  eu  4as  pluntea 
contre  lui  ;  il  était  de  ceux  qtu  bariaiom  W  pati 
sage  aux  fournisseurs  sérieux. 

■.  le  président  U  y  a  des  dépositions  qui  la 
constatent  d'xine  façon  inoontestabla 

U.  floqnet.  Je  ne  pourrais  vous  donner  a^un 
rmiselgnoment  sur  ce  monsieur.  H.  Ouénin 
pourra  peut-être  vous  en  parler. 

Haintaoant,  qu'il  y  ait  en  oonourrettca  par  de 
msQvais  moyens,  cela  a  pu  se  prodvire.  Il  n'y 
aurait  eu  qu  une  seule  bonne  manière  de  proo^ 
der  :  c'eût  été  l'adjudication.  Etait-ce  passible  I 

i.  lenvanri.  Bans  doute,  dans  l'embarras  ott 
vous  vous  trouviez,  au  milieu  de  tons  oes  iréna* 
ments,  il  vous  était  diflicitede  savoir  exaelôment 
oe  qui  so  passait  deiriéra  vous;  mais  nous, com- 
mission parlementaire,  nous  sommes  obligés  da 
nous  adresser  à  ceux  qui  ont  la  responsabilité. 

1.  FleqasI.  Les  néffaoianta  dont  vans  parliez 
tout  à  l'heure  ont  (fit  dana  leurs  plainteo  ;  «  Noua 
avons  déposé  nos  types  avec  dos  pimositions,  et 
jamais  on  na  noua  à  répondu.  >>  —  Je  Canl  n- 
marquer  &  la  commission  que  ces  types  devaient 
être  remis  entre  les  naioa  de  M.  Bftyer... 

La  preuve  que  je  ne  me  'préoccupais  jF»aa  dea 
intermédiaires  et  que  j'aurais  préféré  faira  tra- 
vailler directement,  c'est  le  fait  de  ce  grand  la- 
bricant  de  souliers  dont  je  suis  allé  chereher  lus 
cuira  dans  les  fossés  d'une  tannerie,  près  du  Ibrt 
de  Bicétro.  La  commission  n'oubliera  pas  non 
phis  que  je  me  suis  adressé,  pour  les  vélementa, 
a  l'Astotiati»  dss  taiUeun  dont  J'ai  pirM. 

(1)  Le  «irché  lifoé  de  MU.  Flone^  et  Fefrt  n'étttt  m 
euweuai  Ma  ytni  de  ta  GoudMloa.  n  S  étélipql»  iAh 
mnaifsA  fst  M.  Um- 
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TTonS  trouTÏons  Ift  un  grbopètnentdB  personnes 
appartenant  ft  la  corporation  des  tailleurs;  novi 
nous  sommet  adresses  directement  &  cette  Asso- 
ciation, et  elle  nous  a  fttt  des  Ibtitvfttires  nota- 
bles. Nous  ne  nous  sommes  donc  pas  préoccupas 
des  intermédiaires,  qui  recherchaient  ies  aifai- 
res,  mais  des  tailleurs  et  de  leurs  femmes  qui 
tramillidént  pour  nous.  61  un  fabricant  sérieux 
m'aTttit  feit  parvenir  une  demande,  je  me  serais 
adressé  &  lui  comme  je  me  suis  adressé  k 
M.  Planche,  président  de  la  chambre  syndicale 
des  tissus,  dont  le  secrétaire  est  venu  me 
trouver. 

Ja  rafBime  de  nouveau,  messieurs,  nous  avons, 
dans  ces  circonstances  difficiles,  hit  tout  co  que 
nous  pouvions  faire. 

.      la  prèiUeat.  Uessieurs  les  nlembres  de  la 
commission  ont-ils  encortrdes  queitinna  à  adres- 
ser &  M.  Floquet?...  (NOnl  non!) 
Alors  BOUS  allons  lever  la  séance. 

(La  siabce  est  levée  à  trois  heures.) 


PIEGE  N»  3 
Bipotition  I»  I.  lértsiti. 

Héance  du  iù  décembre  iSIS. 

pft^IDBMCE    DB    M.   bâ    U  OEUHONlÈItE 

i.  It  tfrMdent.  Monsieur,  la  sous-commission 
tme  J'ai  ffaobneur  de  présider  s'occupe  des  mar- 
chëB  de  Paris  relatib  &  l'équipement  et  &  lliabil- 
lemnl.  Nous  avons'  trouve  votre  nom  dans  tes 
marchés  soumis  é.  nctre  contrôle  :  vous  étiez 
adjeint  &  ta  mairie  centrale  de  Paris,  et  nous 
avons  eu  le  désir  de  vous  entendre,  de  manière  & 
ce  que  les  documents  que  vous  avez  A  fournir  à 
la  coiilmisslon,  la  lumière  que  vous  pouvez  lui 
apporter,  soient  utilisés  et  constatés.  Je  vais  donc 
TOUS  demander  de  nous  dire  sommairement 
qnels  services  vous  aVez  dirigés,  quels  sont  les 
employés  que  Vous  avez  rais  ed  œuvre,  et  surtout 
quel  était  te  cotttrdlâ  é.abli  dans  votre  adminis- 
tratif, â«  îiçoû  è  ce  que  les  fournitures,  la  ré- 
tioption  et  les  délais  fUssetit  exécutâs  d'une  ma- 
nière convenable,  loyale,  et  en  rapport  avec  les 
intérêts  du  moment  et  les  Intérêts  permanents 
d6  la  Ville  et  (le  l'Ëtat. 

M.  ftMason.  J'étais  maire  du  6*  arrondissement 
de  Paris;  je  Suis  entré  à  la  mairie  de  Paris  le 
UoctobrôlSTO.  ' 

Je  n'étaii  pas  d^bohd  chargé  dn  service  dont 
vous  parlez,  M.  Floqucl  on  est  resté  chargé  jus* 
qu'après  le  31  octobre.  Je  n'ai  jiris  ce  service  que 
quelque  temps  après,  quand  M.  Flbquet  a  donné 
tt  démission. 

A  celle  époque,  j'ai  trouvé  le  service  presque 
eoÀplétemenl  Oréattiséi  je  n'ai  giiére  eu  que 
quelques  modlficaltons  de  détail  h  ftiiré. 

Voua  savè2  comment  le  service  fonctionnait. 
On  n'était  d'abord  adressé  à  une  grande  société 
d'ouvriers  tailleurs  qui  avait  la  plus  grande 
partie  des  fbumitures  de  la  garde  nationale.  t>e 
plus,  on  s'était  adressé,  autant  que  possible,  au 
commerce;  malheureusement.  le  cotamerce  n'a- 
vait pas  répondu  à  notre  appel,  ou  du  moitis  & 
l'Appel  dé  mon  prédécesseur  &  l'ftétel  de  Ville 
de  Paris.. 

Quand  j*aî  pîls  le  service,  il  y  ftVaît  dfes  nlalres 
qui  avaient  mit  des  traités;  des  chefs  de  La* 
tailloo  en  avaient  Riil  aussi,  mais  en  les  soumet- 
tant presque  toUjoars  h  ragrâibeilt  de  It  tnairie 
de  Paris. 

Le  prettUâr  act«  de  mon  admtntstratiota  a  6té 
d'interdire  aux  maires  de  fttira  atiettli  traité, 


môme  avec  là  ratification  de  Vtiôtel  'le  Ville  ;  j'ai 
éentralisé  les  services,  je  les  continuais  dans  les 
marnes  conditions  que  H. 
diflcatloh. 


marnes  conditions  que  M.  Floquet,  sauf  une  mo- 


NoHS  nous  adressions  au  commerce  autant  que 

gi3ssîble,  et  j'ai  dit  qu'il  n'avait  pas  répondu  à 
otre  appel.  Je  m'étais  préoccupe  d'isoler  les 
services  des  personnes  qilf  se  présentaient  à 
l'Hôtel  de  Ville  pour  traiter,  et  voltîl  comment  je 
procédais.  Comme  nous  ne  pouvions  ms  feire 
d'adjudications  et  qu'il  n'y  avait  pas  Beaucoup 
de  personnes  qui  pussent  pourvoir  aux  nécessU 
tés  rie  la  situation,  nous  avions  thit  appel  à  tout 
le  mondé,  et  voici  comment  j'avais  organisé  le 
service. 

Toute  personne  pouvait  apporter  A  l'Hétel  de 
Ville  dé  que  j'appellerai  un  type  de  marchandi- 
ses :  pantalon?,  chaussures  ou  autres  vêtements. 
Le  type  était  déposé  dans  une  grande  salle  avec 
le  nom  de  la  personne  et  le  numéro.  A  certain 
moment,  lorsque  l'heure  '  pour  Aire  les  dëpdte 
était  arrivée,  les  experts  se  rendaient  dans  la 
salle,  ils  examioaicat  la  marchandise  et  faisaient 
un  rapport.  Ce  rapport  m'était  prigimté  avec 
rindication  de  la  quantité  de  marchandises  of< 
f^rto  par  la  fournisseur,  et  j'acceptais  ou  je  rel\i- 
sais,  suivant  ta  nécessité  de  la  situation  et  Mii- 
v;int  que  l'offàfre  me  paraissait  plits  ou  melns 
bonne. 

Personne  n'avait  connoissance  du  nom  du 
Iburnisseur  qui  avait  déposé  un  typ?,  pas  môme 
moi.  Il  V  avait  un  chef  de  bureau,  un  chef  de 
division',  un  bureau  administratif  chargé  de 
dresser  les  contrats  sur  le  taôme  type.  La  four- 
niture étant  acceptée  par  ce  bureau,  par  moi,  le 
contrat  était  dressé  ;  on  le  ntisait  signer  par  le 
fournisseur,  on  me  l'apporUit  enélilts  et  il  était 
Complet. 

K.  le  préildtat.  Vous  avez  dit  que  vous  i  tiez 
entré  le  31  octobre? 

k.  kirlsSDn.  Non,  le  14  octobre.  Depuis  le  14 
jusqu'au  31  octobre,  je  me  suis  occupe  de  matiè- 
res tout  à  fait  étrangères  à  la  guerre  -,  je  m'occu- 
pais de  t'instructîon  publique  et  de  l'aaminfstra.- 
tion. 

11.  lè  prcllilMit.  Ce  que  le  votttals  constater, 
c'est  votre  outrée  A  l'Hétel  dd  Ville  pour  vous 
occuper  des  matières  que  nouâ  cherchons  h  con- 
naître. 

1.  Hérisson.  11  a  fallu  réorganiser  les  attribu- 
tions des  adjoints,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
dépense  :  M.  Cbaudey  était  chargé  de  tout  ,ce 
qui  concernait  les  rapports  pécuniaires  avec  les 
mairies  ;  M.  Clamageraû,  de  tout  ce  gui  concer- 
nait l'administration  ;  quant  à  moi,  j'étais  chargé 
de  tout  ce  qui  concernait  la  garde  nationale. 

H.  ta  piétiMBt.  Vous  avez  dit  que  les  matrea 
lïiis&ieat  eux-mêmes  des  règlements  de  marchés; 
avtiz-vous  eu  occasion,  comme  nmlre,  d''a8Slst0r 
fi  (les  marchés? 

M.  Hérisson.  Je  crois  qu'au  commence  ment  U 
m'oât  arrivé,  en  effet,  do  faire  un  marché  d'ha- 
lillioment  3njJ**l  ioatbis  a  tft  mairie  de  Paris  et. 
qui  a  été  ratine. 

H.  le  ptésldent.  Srtvez-vous  ce  '[u:  p'pst  paSsô 
ilanà  luri  fiiitiTs  mairies  ri'laLLvrmi:nt  à  la  situà» 
tioii  qui  >Hait  faite  aux  maires,  et  k  l'autorisatitia 
qui  leur  âtait  donnée  d£  ft|N  tlfei  marchés  aveè 
It's  fouriiisseure  et  de  diatMlme*'  ft  la  garde  ni-^ 
lionale  des  objèts  livrés  :  Cem  a-t-îl  eu  lieu  dans 
touiGS  lés  malriéSt  Btait-t»  une  racsdre  général* 
qui  a  reçu  pendant  qu^îtque  tpmps  sa  pra- 
flqiie  ?  ^  ^ 

H.  Hérisson.  Je  tte  croiâ  pas  que  ce  mt  uue  me- 
sure générale.  Je  tl'élàls  pas  à  la  mairie  de  Paris 
&  celte  époque,  mais  je  he  crois  pas  que  la  mai- 
rie  ait  jamais  dit  aux  maires  i  je  vous  perméra 
do  liiii-''  iJes  trdiiùs.  li  t'sl  certain  que  Ift.maifW 
de  paris  était  assaillie  de  deniandBs  dd  lA  pAn 
delà  garde  nationale;  les  thairàa  étaient  datts 
une  aituattoii  irès-embarrosâante.  Irfl  gardé  hli' 
tiobale  avait  éM  atigménUg  û'aA^  ntm  «Ibltb  ; 
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il  fallait  armer,  liabiller,  équiper  les  girdes  na- 
tionaux; on  ne  pouvait  pas  les  envoyer  passer  la 
nuit  aux  remparts  sans  vâtements.  Les  maires 
étaient  très-embarrassés  et  quelquefois,  au  com- 
mencement, il  leur  est  peut^dlre  arrivé  de  faire 
un  ou  deux  traités,  —  je  n'en  sais  rien,  —  Mais, 
toutes  lus  fois  qu'ils  ont  fait  des  traités,  ils 
étaient  dans  l'obugation  absolue  de  les  soumet- 
tre à  l'administration  centrale.  Je  crois  que 
M.  Floquet  a  toujours  procédé  ainsi. 

J'ai  établi  un  système  radical;  j'ai  interdit  aux 
maires  de  fïiire  des  traités.  Je  crois  môme  que 
j'ai  Ait,  *à  cet  égard,  une  circutaln).  Il  y  avait 
encore  dans  les  mairies  des  restes  de  fournitu- 
res; je  les  ai  fait  rentrer  au  magasin  central. 

la  préildMt  Je  comprends  très-bien  qu'en 
passant  d'une  mairie  de  Paris  à  l'administration 
centrale,  vous  ayez  voulu  centraliser  les  marchés, 
les  comman'les,  les  livraisons,  à  partir  du  mo- 
ment où  vous  ètës  entré  à,  l'Hâtel  de  Ville.  Ce 

3ui  a  pu  se  passer,  soil  accidentellement,  soit 
'une  ftiçon  permanente,  a  cessé  sur  l'envoi  d'une 
circulaire. 

a.  HérisflOQ.  Je  ne  voudrais  pas  être  trop  absolu  ; 
je  crois  mo  rappeler  que,  trois  ou  quatre  fois,  des 
maires  m'ont  dit  :  il  y  a  un  tçl  bataillon  qui 
manque  de  telle  chose,  vous  ne  pouvez  pas  lui 
fournir  ce  qu'il. lui  faut;  il  y  a  nue  personne  qui 
me  l'offre,  faut-il  que  je  traite?  Je  disais  :  ame- 
nez<moi  cette  personne  à  l'Hétel  de  Ville,  elle 
déposera  le  type;  je  ferai  le  traité  par  votre  in- 
termédiaire, mais  à  la  condition  que  les  objets 
soient  varaes  i  l'Hôtel  de  Ville  et  qu'ils  en  sor- 
tent avec  une  comptabilité  pour  les  divera  ba- 
taillons. Je  ne  veuit  pas  que  vous  vous  lassiez 
fournisseur  de  la  garde  nationale. 

a.  la  préaldnit.  La  commission  approuve  cette 
manière  de  procéder;  car  livrer  aux  maires  la 
mission  de  commander,  d'acheter,  de  recevoir, 
eût  été  évidemment  mauvais.  Vous  n'avez  pas 
connaissance  de  quelques  circonstances  particu- 
lières qui  auraient  déterminé  chez  vous  cette  ré- 
solution? 

M.  léilMea.  Des  faits  particuliers  se  rapportant 
À  des  maires  ?  Je  no  m  en  rappelle  aucun. 

a.  U  prèddaat.  Il  nous  a  été  déclaré,  par  un 
agent  de  l'Etat,  qu'ayant  à  mandater  un  marché, 
on  lui  déposa  un  marché  d'un  maire,  marche 
signé  en  blanc  et  ne  contenant  aucun  prix,  au- 
cune époque  de  livraison. 

Ce  fonctionnaire  a  été  effrayé... 

a.  HérUson.  Cela  ne  m'étonne  pas. 

a.  le  piMdent.  Il  s'est  dit  :  s  il  y  a  beaucoup 
(le  marchés  comme  celui-ia,  la  caisse  de  l'admi- 
nistratiou  est  livrée  à  la  bonne  foi  et  peut-être 
&  la  mauvaise  foi  de  gens  qui  pourraient  en 
abuser.- 

a.  HérixsoB.  Est-ce  que  c'est  un  employé  &  la 
mairie  de  Paris! 

H.  1*  prUdwt.  Je  puis  vous  le  nommer,  c'est 
M-Letailleur;  nous  avons  sa  dépositioa  II  exa- 
minait et  ordonnançait  comme  chef  de  bureau. 

a.  Hérisson.  II  était  chef  du  domaine  de  la  ville. 

A-t-il  dit  si  ce  marché  avait  été  exécuté  ? 

a.  1«  préddvBt.  L'administration  se  trouvait  en- 
gagée par  la  signature  du  maire. 

a.  HerissoD.  Non;  il  m'est  arrivé  de  refuser, 
quand  les  maires  s'étaient  engagés  ainsi.  Je  puis 
vous  citer  un  fait-;  il  s'agissait  de  savoir  si  l'on 
fonmiratt  des  revolvers  aux  -officiers;  c'était 
grave.  Le  ministère  dft.  l'intérieur  nous  avait  dit, 
ce  qui  est  conforme  k  mon  sentiment,  que  les 
revolvers  ne  làisaient  pas  partie  de  l'équipement 
et  que  nous  n'avions  pas  &  en  fournir. 

Ko  bien,  il  est  arrivé  que  des  maires  ont  fait 
des  traités  pour  la  fourniture  des  revolvers.  Ces 
maires  ont  eu  un  scrupule;   ils  auraieut  pu 

fiayer  ces  revolvers  sur  le  fonds  de  guerre,  cor 
l  y  avait  un  fonds  de  guerre  fourni  par  la  ville 
de  Paris;  il  avait  une  certaine  élasticité.  Ils  ne 
l'ont  pas  fbit;  ils  sont  venus  à  mot  et  m'ont  dit  : 
«  Mous  ftvons  Toit  acheter  des  revolvers.  »  J'ai  ré- 


pondu ;  «  Je  ne  paye  pas.  »  U  y  a  eu  un  ou  deux 
maires  sur  qui  celte  dépense  est  retombée  ;  il  y 
a  eu  des  procès,  nous  avons  refusé  de  payer. 

a.  le  DTMidtnt.  Vous  comprenez  l'intérêt  de  la 
ville  de  Paris  à.  voir  des  conditions  ainsi  libellées. 

a.  HèriHti.  Je  ne  crois  pas  qu'un  marché  pa- 
reil, s'il  a  été  fait  nar  un  maire,  ail  été  exécuté 
au  point  de  vue  au  payement;  le  domaine  ne 
payait  pas  sur  la  signature  d'un  maire.  Le  maire 
était  un  agent  admmistratif  qui  n'engageait  pas. 
les  tinances  de  la  ville. 

a.  le  présMeat.  Quand  vous  êtes  arrivé,  vous 
avez  fait  une  circulaire  tendant  à  ce  que  tout 
fût  centralisé  &  la  Ville  et  à  ce  qiA  tous  les  mar- 
chés particuliers  cessassent. 

Veuillez  nous  donner  aussi  quelques  rensei- 
gnements sur  le  mode  de  proposition  et  de  véri- 
lication  des  types  sur  lesquels  vous  traitiez,  sur 
le  mode  d'acceptation  de  fa  marchandise  qui  de- 
vait être  conforme  aux  types.  Il  y  a  eu  des 
experts,  des  auxiliaires  nommés.  Ladmintstra- 
tiou  normale  décline  toute  responsabilité  dans 
les  agissements  de  ces  experts,  qui  étaient  nom- 
més Qo  dehors  d'elle,  probablement  par  vous  et 
dont  la  responsabilité  incombe  ft  la  personne  qui 
les  a  nommés. 

Pourriez-vous  me  donner  quelques  explications 
sur  le  mode  de  procédér  et  sur  le  personnel  qui 
était  chargé  de  ce  service  ? 

a.  HtriuoB.  Quant  au  personnel,  je  l'ai  trouvé' 
tout  créé;  Je  crois  que  c'est  H.  r loquet  qui  l'a- 
vait fait  créer  par  le  maire  de  Pans,  au  moment 
de  son  départ. 

Voici  comment  ce  service  était  composé  :  il  y 
avait  un  chef  de  division  du  matériel,  c'était  une 
personne  qui  apparteuait  à  l'administration  ré- 
gulière ;  c'était  le  chef  du  matériel  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  M.  Boyer;  il  était  à.  la  tète  du 
service. 

a.  Ifl  président  II  en  décline  la  responsabilité. 

a.  Hérïtson.  A  quel  point  de  vue  ? 

a.  le  président.  Il  dit  qu'il  n'a  été  absolument 

fiour  rien  dans  le  choix  des  experts  et  des  auxi- 
iaires  ;  il  dit  :  je  n'ai  (Choisi,  je  n'ai  nommé  per- 
sonne; j'ai  trouvé  le  service  fonctionnant,  il  ne 
m'appartenait  pas  d'aller  au-delà;  j'ai  rempli 
mon  devoir. 

a.  HérisiMi.  Sur  ce  point,  M.  Floquet  pourrait 
vous  répondre  mieux  que  moi.  Je  ne  puis  pas 
vous  dire  comment  on  a  nommé  les  experts  et 
les  auxiliaires,  parce  qu'ils  élaieal  nommés  quand 
ie  suis  arrivé.  Il  y  avait  un  chef  de  division, 
H.  Boyer;  il  appartenait  k  l'administration  ré- 
gulière. Il  y  avait  un  chef  de  bureau,  M.  Guignot, 
un  homme  qui  s'est  occupé  toute  sa  vie  de  vête- 
ments. Il  y  avait  un  sous-chef  qui  s'occupait  plus 
spécialement  de  l'équipement,  un  homme  spécial 
très-connu  dans  la  cordonnerie  parisienne. 

U  y  avait  en  outre  le  bureau  administratif  qui 
était  chargé  de  dresser  les  traités,  4'avertir  les 
fournisseurs,  âe  les  Aire  venir,  de  lUre  exécuter 
ies  marchés  et,  quand  les  fournisseurs  étaient  en 
retard,  de  les  envoyer  à  un  troisième  bureau.  Il 
arrivait,  au  milieu  de  celte  foule,  qu'il  y  avait 
des  fournisseurs  qui  n'étaient  pas  sérieux,  mais 
nous  avions  vite  fait  de  les  congédier. 

Quant  aux  marchés  qui  n'étaient  pas  exécutés, 
un  bureau  leur  appliquait  le  dédit  du  dixième, 
avec  résolution  du  marché. 

a.  le  piétidsnt.  Avez-vous  quelquefois  appliqué 
ce  dédit?. 

a.  Hérisson.  C'était  purement  conuninaLoire  ; 
vous  le  savez,  il  y  a  des  clauses  qui  paraissent 
léonines,  si  on  les  prend  à  la  lettre,  mais  qui,  en 
ré  ilité,  ne  sont  que  comminatoires. 

a.'^le  prétideat  U  y  avait  dans  les  bureaux 
M.  Dufossé. 

a.  Hérlsion.  Il  était  au  bureau  administratif. 

a.  le  président  Les  renseignements  que  nous 
avons  sur  lui  établissent  que  c'était  un  malheu- 
reux, failli,  assez  séduisant  de  sa  perwHme»- 

a.  ItriiHi.  Ah! 
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M.  le  préaidtnt.  Mais  Buspect  et  de  réputation 
douteusa  II  y  avait  donc  lieu  de  craiudre  que 
dans  un  rdie  comme  celui  qu'il  avait  &  l'Hâtel  de 
Ville,  cet  homme  d'une  i-éputation  mauvaise  très- 
justîBâe  nc.reçut  des  pots  de  vin  ;  c'est  là  l'objet 
des  préoccupations  de  la  commission. 

M.  EiriHOB.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

M.  I«  présidsBt.  Vous  ne  le  connaissez  pas. 

M.  lérlsMD.  Non,  je  l'ai  installé  &  1  Hàtel  do 
Ville  dans  son  service:  je  n'ai  jamais  eu  l'oeca- 
•ion  de  l'apercevoir. 

H.  le  |>résl4«nt.  Vous  n'avez  rien  remarqué? 

K.  Béiisson.  Non,  monsieur  le  président. 

Les  reuseignements  que  vous  me  donnez,  je  les 
ai  connus  depuisi  mais  je  n'ai  jamais  eu  à  me 
plaindre  de  M.  Oufosse.  Ce  nest  pu  que  je 
veuille  le  disculper,  puisqu'il  a  des  antécédents  ; 
je  ne  veux  accepter  aucune  responsabilité.  Mais 
je  dois  ajouter  qu'il  me  paraît  très-difficile  qu'il 
ait  nu  Taire  quoi  que  ce  soit  d'h-résulier,  parce 
qu'il  n'était  pas  charuré  de  faire  des  Inarehés, 
mais  de  les  écrire. 

K.  le  priti4«Bt.  Il  ne  faisait  pas  la  réception? 

H.  HoliiOD.  Mon,  monsieur  le  président,  la  ré- 
ception se  faisait  dans  le  magasin  et  il  était  au 
bureau  administratif.  Il  fallait  ([ue  les  experts 
comparassent  les  types  et  les  marchandises 
fournies;  c'était  leur  mission,  et  je  ne  m'expli- 
querais pas  dans  quelles  cireonstances  Da(os8é 
aurait  pu  manquer  &  ses  devoirs;  je  n'en  sais 
rien. 

la  piMldent  Nous  cherchons  des  renseinie- 
ments,  de  manière  à  apporter  la  lumière,  c  est 
notre  devoir. 

HMmob.  Il  y  a  eu  des  fbumiBSeura  qtù  ont 
été  en  retard  et  que  nous  avons  été  obligés 
d'exécuter  :  je  crois  qu'il  faut  se  mettre  en  f^arde 
contre  l'irritation  des  mauvais  fournisseurs. 

M.  le  prMdwt.  Oui,  cette  observation  m'amène 
à  vous  demander  des  renseignements  sur  ce 
point. 

Vous  avez  dit  que  le  commerce  vérit^Ie  n'a- 
vait pas  répondu  &  l'appel  de  l'Hètel  de  Ville. 

U.  Hériuoo.  C'est  vrai. 

le  président  Nous  avons  un  dossier  rempli  de 
plaintes  de  fournisseurs  véritables  qui  déclarent 
qu'ils  se  sont  présentés  &  l'HùLel  de  Ville,  qa'ils 
n'avaient  qu'un  désir  :  faire  gagner  leurs  ou- 
vriers, travailler  pour-payer  leurs  frais,  alimenter 
les  services  de  la  Ville  et  ils  déclarent  qu'ils  se 
sont  présentés  sans  pouvoir  traiter. 

M.  HirlsBoa,  Cela  m'étonne  beaucoup. 

H.  le  préaident.  Sous  un  prétexte  ou  sous  un  au- 
tre, ils  ie  trouvaient  éconduits  et  ils  ont  été  obli- 
ffés  d'abandonner  la  fourniture  directe  que  des 
tabricants  pouvaient  livrer  dans  de  meilleures 
conditions  pour  eux-mêmes  et  pour  la  ville,  et 
ils  ont  été  obligés  de  s'adresser  à  une  foule  d  in- 
termédiaires qui  étaient  des  hommes  sans  com- 
pétence, sans  spécialité  et  qui  ont  traité.  B'aprés 
les  déclarations  de  ces  fournisseurs,  nous  avons 
le  spectacle  d'hommes  qui  étaient  disposés  à  tra- 
'vailier  et  qui  ne  l'ont  pas  pu,  parae  que  ces  gens 
se  sont  mis  en  travers. 

La  cpmmission  se  demande  comment  cela  a  pu 
se  passer.  Vous  comprenez  la  nécessité  où  nous 
sommes. 

U.  Hpilsson.  Cela  m'étonne  beaucoup  et  voici 
pourouoi. 

Il  raut  que  ces  fournisseurs  dont  vous  parlez 
aient  été  bien  maladroits,  car  l'Hfttel  de  Ville 
était  ouvert  à  tout  le  monde  ;  q'uand  nous  avons 
vu  que  l'adjudication  était  impossible,  qu'il  n'y. 
avait  pas  de  fournis3eui*s  sérieux  monopolisant 
tes  fournitures,  nous  avons  fuit  appel  à  tout  le 
monde,  nous  avons  ouvert  les  portas  dç  l'Hètel 
de  Ville  et  nous  avons  dit  :  tous  ceux  qui  vou- 
draient entreprendre  peuvent  venir,  nous  ne  trai- 
tons pas  avec  les  personnes,  mais  avec  la  mar- 
chandise. Ces  messieurs  pouvaient  venir  déposer 
leurs  types  dans  un  endroit  désigné,  mettre  les 
conditions  et  le  prix,  la  quantité  de  mar<^andii- 
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ses  qu'ils  pourraient  fournir  ainsi  que  le  délai  ; 
c'était  bien  simple.' 
H.  le  président.  Ils  prétendent  qu'on  a  lassé  leur 

gLtience,  que  quad  u  partaient  de  l'Hôtel  de  Ville 
tigués  et  tristes,  ifs  se  trouvaient  on  contact 
avec  des  individus  qui  leur  disaient  :  Je  vais 
vous  acheter  vos  marchandises,  et  qu'au  tien  de 
traiter  directement,  ils  ont  été  soumis  à.  la  né- 
cessité de  passer  par  les  mains  de  ces  intermé- 
diaires. 

H.  lérissen.  Je  n'ai  jamais  eu  ce  spectacle-là. 

M.  le  président.  Je  puis  vous  citer  les  noms 
de  quelques  fournisseuca  do  la  ville  :  voici 
M.  Bernadac,  il  préti^nd  avoir  été  recommandé  ï 
M.  Hérisson  par  M.  U. . . 

>.  Hérisson.  Je  me  rappelle  ce  nom,  je  ne  me 
rappelle  pas  la  circonstance.  Tout  ce  que  je  puis 
dire  c'est  qu'il  est  arrivé  pluaieura  fois  des  per- 
sonnes recommandées  dans  mon  bureau  directe- 
ment; je  leur  ai  fait  à  toutes  la  même  réponse, 
je  leiir  ai  dit  à  toutes  :  Je  n'ai  pas  &  traiter  avec 
vous,  mais  avec  votre  marchandise  ;  il  faut  com- 
mencer par  la  faire  expertiser,  descendez  au  bu- 
reau des  experts,  et  quand  \'oEre  marchandise  ar- 
rivera, je  ne  connaîtrai  môme  pas  votre  nom, 
c'est  inutile.  S'il  y  a  un  rapport  favorable  et  si 
nous  avons  besoin  de  votre  marchandise,  je  ferai 
un  traité,  sinon,  non*  Je  n'ai  jamais  t«iu  compte 
'  d'aucune  recommandation  et  je  vous  prie  de 
croire  que  J'en  ai  reçu. 

M.  le  président.  Voici  M.  Bernadas;  voici  Mlle 
Cardot,  je  n'ai  rien  &  en  dira,  sinon  que  ce  n'était 
pas  son  métier,  elle  a  traité,  mais  elle  ne  fabri- 
quait pas  et  des  fournisseurs  qui  auraient  pu 
traiter  directement  ont  passé  par  son  intermé- 
diaire. Ces  fournisseurs  déclarent  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  faire  accepter  directement  leurt  mar- 
chandises. 

U.  HériBsen.  C'est  qu'ils  ne  se  rendaient  pas  ft 
l'Hétel  de  Ville;  il  leur  était  tout  aussi  facile  de 
déposer  leurs  types  à  i'Eétel  de  Ville  qu'il  l'était 
aux  intermédiaires  qui  avaient  plus  de  patience 
et  qui  apportaient  les  leurs. 

M.  Ronveara.  Les  personnes  que  nous  avons  en- 
tendues prétondentque  ces  intermédiaires  avaient 
leurs  entrées  libres  à  l'Hôtel  de  Ville. 

I.  le  préddvBt  Figurez-vous  deux  salles  sépa- 
rées, comme  ici,  par  un  paravent,  les  întermé- 
diaires  passaient  derrière  le  paravent  avant  ceux 
qui  faisaient  la  queue.  Les  autres  s'en  allaient  fa- 
tigués d'avoir  perdu  leur  temps  et  leur  patience. 

H.  Hérisson.  Jamais  un  pareil  fbit  n'a  été  porté 
à  ma  connaissaoce. 

K.  loaveare.  Il  me  semble  qu'il  aurait  fdlu  met- 
tre  en  présence  ces  fabricants  et  M.  Hérisson,  & 
cause  de  la  contradiction  qui  existe  entre  leurs 
déclarations.  Les  fabriconts  déclarent  qu'ils  ont 
été  h  la  mairin,  qu'ils  n'ont  jamais  pu  pénétrer 
pour  déposer  leurs  marchandises,  qu  on  leur  di- 
sait :  Vous  reviendrez;  qu'ils  revenaient  et  qu'a- 
lors on  leur  disait  :  Nous  n'avons  besoin  de  rien. 
D'autres  disent  ;  il  y  avait  des  intermédiaires  qui 
avaient  leur  entrée  libre  à  l'Hôtel  de  Ville,  qui 
passaient  devant  noua,  allaient  dans  les  bureaux 
traiter  et  nous  demandaient  de  sous-traiter  avec 
eux.  Ils  ajoutent  :  Nous  aurions  préféré  traiter 
avec  la  ville,  car  les  intermédaires  nous  inspi- 
raient si  peu  de  confiance  que  nous  ne  traitions 
avec  eux  qu'&  condition  qu'ils  nous  remettraient 
le  mafcha;  voilà  ce  que  disent  des  négociants 
bien  posés,  et  leure  déclarations  sont  en  contm- 
diction  avec  les  vôtres. 

Hérisson.  Je  ne  me  préoccupais  pas  des  per- 
sonnes, je  ne  traitais  qu'avec  la  marchandise; 
que  ce  fut  Pierre,  Paul,  Jacques,  cela  m'importât 
peu  :  dn  moment  oîi  la  marchandise  était  i^fréée 
par  les  experts,  cela  me  suffisait 

Je  ne  connais  pas  tes  faits  dont  vous  jne  par- 
lez, je  n'allais  pas  dans  les  couloirs  pour  savoir 
si  un  tel  avait  passé  avant  tel  autre. 

H.  Ibnvoire.  Il  y  a  plus  que  cela.  Ces  messieurs 
ajoutent  qu'ils  ont  été  obugés  de  donner  de  l'ar* 
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««Bt  à  668  inleUhédlsim,  mur  fkire  accepter 
leurs  marchandises  à  rHôtefilc  Ville.  Nous  ndus 
dftttiftn'dons  par  qui  étaient  nroti'-ffés  ces  intenné- 
dtafres  &  l'Hôtel  de  Ville? 

Il  MriiMB.  Oe  n'est  pas  par  moi  &  coup  sûr. 

S.  1»  eMrt»  i>  littin.  Il  Ibut  «Jouter  que  las 
marbhés  Mis  par  les  intermédiBlres  étaient  plus 
Voéreux  pour  la  Tllla  ? 

I.  >nT«m.  Les  flibrieants  ont  déposé  qu'ils 
avaient  de  la  peine  à  se  mettre  en  rapport  avec 
les  agents  de  l'Hôtel  de  Ville  et  que  lorsqu'ils  y 
r^uauasaieDt,  on  leur  disait  :  Donnez  vos  prix, 
déposez  Tbs  types  et  vous  reviendrez  dans  deux 
tttt  trois  jours,  on  vous  Tera  réponse,  et  quand  ils 
revenaient,  on  leur  disait  invariablement  :  Kous 
n'avotts  besofn  de  rien.  Puis,  quelques  jours  après, 
dfes  intermé^ires  allaient  chez  ëax  pour  traiter, 
n  y  «B  a  «Mme  cpii  disent  :  J'aurais  réusai,  si 
j'avais  vettlu  donnei  de  l'argent. 

Tout  ce  qite  vous  avez  dit  sur  Vorganisatton 
de  la  mairie  est  confirme  h  ce  que  nous  savions, 
mats  U  y  a  un  fiiït  qui  nous  préoccupe,  c'est  de 
MVofr  eonment  il  se  fait  qu'on  n'sit  pas  voulu 
tnit«r,fc  l'administration  centrale,  avec  des  foup- 
Bissears  sértwix,  comment  SI  se  fait  que  lors- 
qu'on leâ  avait  repoussés,  des  intermédiaires,  qui 
avaient  leur  ■entrée  libr*.  venaient  traiter  avec 
nu,  M  ftiisalent  donner  des  pots  de  vin  et  reti- 
nient  un  Mnéflce  en  traitant  avec  la  ville.  Voil& 
ce  que  la  commission  voudrait  savoir. 

i.  A  ^Mtik.  Je  vais  confirmer  les  dires  de 
M.  le  n^tpvrteur  par  la  lecture  de  quelques  ex- 
ttaits  des  déposittons,  en  vous  disant  les  noms  et 
TOUS  verrez  que  les  déclarations  de  notre  eollè- 

Se  sent  de  la  dernière  exactitude",  ({oant  aux 
Irmations  de  ces  messieurs. 
Voiei  ce  trae  dit  H.  Bertlie,  185,  rue  Saint>&6- 
Uis  :  Kous  n  avons  pas  eu  de  marché  à  l*Hdtel  de 
vitte;  «on«  n'^ivons  même  jamais  pu  on  obtenir, 
c  ^oiM  n'avons  pas  asset  Insisté;  nous  n'avont 

RIS  perdu  assez  de  temp!^  peut-être.  Il  TaltaU  se 
er  avec  tes  personnes  qnt  donnaient  les  mar^ 
chés  à  la  ville.  J'avais  trois  ou  quatre  cents  ou- 
vrters  h  Mre  travailler.  Je  propesai  plusieurs  ty< 
bes;  j«  ws  présentai  au  bout  de  deux  ou  trow 
]ours,je  n'ena  pas  de  marché.  » 
M.  wirrué,  sellier,  14,  rue  Baudin; 
«  Plusieurs  Aiis  i  l'HMel  de  Ville  j'ai  sollicité 
ilflB  ordres  et  iwnia  des  types,  mais  en  vain.. .  Je 
tt'al  jamais  pu  obtenir  un  marché  A  la  Ville. . . 
Il  y  avait  lèiUatM  la  salle  Saint-Jean,  cinq  ou  six 
«enta  personnes...  j'ai  proposé  des  types  do 
chaussures  à  M.  Durossé,  je  n'ai,  rien  pu  lui  fïire 
aeoeptar,  et«.  » 

H.  Dufossé  jone  le  râle  non  pas  d'un  employé 
de  bureatt,  nais  d'où  homme  qui  acceptait  les 
types. 

«  On  neOB  disait  :  Tous  venez  pour  demander 
un  Marché  f  Mettez-vous  &  la  file,  vous  pasaoret 
a  votre  »ur;  cependant  il  y  avait  des  personnes 
«ni  passaient  par  le  bureau  qui  se  trouve  der* 
nèr«;  j'ai  Ttt  cetaj  ces  personnes  arrivaient  avant 
Mus.  * 

M.  Laoïv,  se,  rue  Saint-Martin  : 

w  Jfc  sais  afté  à  l'Hôtel  de  Ville,  cinquante  ïbis 
pMt-étn,  jamais  je  n'ai  pu  obtenir  une  seule 
ubmmiasion  directe  ;  ponr  toutes  les  foumituros 
que  j'ai  faites,  il  m'a  toujours  fallu  passer  par 
nntetmédteire  d'im  tiers.  J'ai  offert  moi-même 
mes  mirehBmliaes;  on  conservait  mes  échantil- 
lons, at  quand  je  revenais,  on  me  disait  qu  il  y 
avait  des  marchandises  en  quantité  suffisante.  Je 
n'ai  jamais  pu  ftire  accttptar  nne  fînimiture  di- 
rectement... » 

M.  Rivière,  rue  Laftiyettb,  140  : 

*  W  moi,  ni  mes  -ehiployés  nous  n'avons  p* 
obtenir  de  faire  des  ftrarnitures,  et  des  individus 
m  abtMiatént  &  des  prix  supérieurs  aux  nôtrfs. 
Presque  toutes  les  offres  étaient  renvoyées  à  un 
If.  Dufossé  ;  nn  fort  vilain  monsieur.  » 

Vinsi  son  etpressien. 

«  n  fhiaatt  aigmr  tes  uarcbés  pour  le  comptts 


de  la  Ville.  Je  me  suis  plaint  de  ca  que  beaucoup 
de  fkbrfconts  comme  moi,  qui  avaient  des  fourm- 
turcs  prêtes  ne  pouvaient  obtenir  de  marché. 
J'ai  parlé  un  peu  haut;  on  a  Qui  par  me  promet- 
tre une  commande,  rn^is  on  ne  m'a  pas  remis  la 
marché.  On  nom  répondait  ;  On  vous  écrira. . . 
Nous  ne  receviona  pins  de  nouvelle;  et  puis,  les 
gens  dont  j'ai  parlé  vouaient  r&der  autour  de 
nous,  et  noua  disaient  i  Voulez-vous  tant?  n 
Voilà  le  tableau. 

M.  Eèriuao.  Ces  faits  sont  en  dehors  de  ma  con- 
naissance, je  n'ai  aucun  renseignement  à  vous 
fournir. 

H.  HMVtfare.  Ce«t  sur  ce  point  que  nous  aurions 

voulu  IWre  la  lumière, 

■.  RéilssDn.  Je  vous  dis  :  mon  système  consis- 
tait à  ne  pas  Aire  de  marché  avec  les  personnes; 
à  traiter  avec  la  marchandise.  J'avais  pour  ga- 
rant les  experts.  J'avais  soin  d'isoler  les  experte 
dos  fabricants,  je  voulais  que  les  experts  laissent 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Quand  une  taarchau- 
dise  arrivait  et  que  I  expert,  dans  son  rapport, 
disait  :  la  marchandise  est  bonne,  le  prix  est 
bon  ;  quand  j'avais  besoin  de  cette  marctiandise, 
je  traitais. 

M.  le  préildAt.  Nous  comprenons  votre  réta»  qui 
était  d  arriver  à  la  loyauté  de  ces  marcliés,  au- 
taut  que  possible. 

K.  nrissMu  Je  voulais  avoir  les  avantagea  de 
l'adjudication  quand  Je  ne  pouvais  pas  la  faire  di*- 
rectement 

K  le  préilinit  Voilà  des  fanmisseurs  ^ui  arri- 
vaient, ils  étaient  repoussés,  un  homme  dirait  & 
un  intermédiaire  :  M-  X...  s'est  présenté,  allez  le 
trouver  et  traitez. 

E  létimn.  Gomment  ces  messieurs  a'Ont-lIs  Jias 
adressé  une  plainte  &  l'autorité* 

H.  le  arèsUnt.  Ils  étaient  bien  trop  préoccmpèi 
de  la  situation  et  des  offaiMS.  Noua  étions  faU- 
gtiés,  disent-ils,  et  nous  nous  disions  :  la  Ville 
payera  beaucoup  plus  cher. 

É.  Bsuveare.  Il  y  a  parmi  les  intermédiaires  dea 
demoiselles  d'une  réputation  douteuse. 

K.  la  pr^Meat.  Il  y  a  une  demoiselle  Gardot  qui 
est  venue  à  l'Hatd  de  Ville  et  qui  a  traité. 

I.  le  oente  d*  BéUuBs.  Est-ce  que  vous  ne  vous 
êtes  pas  operçn  qu'il  y  avait  des  marchés  qu'on 
vous  raisait  payer  plus  cher  que  d'autres?  On  dé- 
posait les  types  avec  l'indication  d'un  prix  et 
quand  les  marchandises  arrivaient  elles  étaient 
cotées  à  un  prix  supérieur.  Est»ce  que  cela  ne 
voua  donnait  pas  i  refléchirt 

M.  HArttten.  Bi,  monsieur. 

1.  le  comte  de  Bétho».  On  disait  :  la  marchan- 
dise est  bonne,  je  l'accepte,  et  quand  elle  arri* 
vait,  vous  ne  vous  rendiez  pas  compte  qu'elle 
avait  été  olîerte  &  un  prix  inférieur. 

k.  liriison.  Los  experfl  tenaient  compte  de  tout 
cela;  ils  tenaient  compte  de  la  valeur  de  la 
marchandise  et  des  offres  qui  leur  avaient  été 
faites. 

It  oréiUent  Vous  Concevez  la  situation  t  on 
offrait  a  neuf  ÏVancs  une  paire  de  souliers  à  la 
Ville.  On  disait  alors  au  fournisseur  :  Nous  n'a- 
vons besoin  de  rien.  C'était  uno  journée  passée  k 
l'Hôtel  de  Ville,  cola  gênait  beaucoup  It»  Toumis- 
stiur.  Puis,  il  trouvait  un  hommo  qui  achcti^t  à 
8  fr.  SO  la  pâtre  de  souliers  et  qui  la  revendait  à 
la  Ville  à  9  fr.  50  ou  10  fr.  la  paire. 

<.  lérbsoD.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  pa- 
reils faits. 

Vn  membre.  H  y  a  un  fait  général,  tt.  Hérisson 
ntfus  dit  :  Je  traitais  avec  la  marctmndtse  Mais 
la  marchandise  était  présentée  par  quelqu'un,  et 
des  souliers  étaient  présentés  par  une  marchande 
de  modes.  Il  y  avait  queliiuo  chose  de  plus  8im> 

K'  le,  citait  d'acheter  des  souliers  à  ceux  qui  en 
lisaient. 

a.  HérisuB.  C'est  ce  que  noii3  faisions  autant 
qae  possible. 
En^présliÂttt.  Mlle  Gardot  a  vendu  4es  earton- 
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E  BiiiiMa.  Toutes  les  fois  que  la  maison  Go- 
dillot pouvait  fournir,  ses  marohandises  étaient 

toujours  acceptés. 

M.  le  piMdant.  Vous  voyez  les  préoccupations 
de  la  commiasioQ.  En  prâsenoe  de  cas  dâolara- 
tions,  on  peut  penser  qu'il  y  a  eu  des  escamota- 
ges &  rUôtel  de  Ville. 

iMssMk  Ces  faits-là  sont  en  debors  de  ma 
oonnuissanoe.  Il  a  pu  y  avoir  des  différences  de 
prix,  cela  a  pu  tenir  à  cette  circonstance  qu'il  y 
a  eu  des  moments  où  nous  étions  excessivement 
pressés.  Ainsi,  je  vais  vous  citer  un  fait. 

Il  y  avBît  peu  de  temps  que  j'étais  à  l'Hétel  de 
Ville,  quand  j'ai  eu  une  confôrenca  avec  M.  Fer- 
rv  et  le  général  Clément  Thomas,  commandent 
lâ  garde  uationale.  Il  s'agissait  de  t  avoir  c» 
qu'on  fournirait  aux  gardes  nationaux  si  on  les 
faisait  sortir.  On  (lisait  :  nous  fouroirons  des  gi*- 
lets  de  flanelle.  Trois  semaines  ou  quinze  jours 
avant  la  sortie  de  Champigny,  on  m'écrit  pour 
me  donner  l'ordre  de  faire  confectionner  dos  ca- 
potes pour  un  nombre  do  gardes  nationaux  s'éle- 
vi^nt  a  120,000.  Jo  n'étais  pas  à  mop  aise,  il  fal- 
lait trouver,  dans  un  temps  excessivement  limité, 
line  fourniture  considérable  de  capotes.  Je  ne 
crois  pas  que  nous  les  ayons  payées  trou  t^er, 
parce  que  nous  avoos  procédé  aveo  méthode, 
mais  il  lallait  les  trouver,  nous  ne  pouvions  pas 
envoyer  los  gardes  nationaux  se  geler. 

M.  nnvcnre.  De  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  est  res- 
té dans  mon  esprit  cette  idée  qu'il  y  a  eu  des 
intermédiaires  coupables  &  l'ilâtel  de  Ville;  i'ai)- 
rais  voulu  les  découvrir.  «Dos  déclarations  faites 
par  des  né^CK^iants  honorables  et  qui  mériteut 
toute  confiance,  il  résulte  qu'il  v  s  eu  un  dessous 
de  cartes.  Comiiicnt  cela  s  est-ir  organisé  &  l'Hô- 
tel de  Ville  à  voire  insu?  Je  l'ignore,  mais  je  von- 
drais  savoir  comment  ces  intcrmédaires  qui  ont 
traité  en  recevant  des  pots  de  viu,  ont  été  inti-o.>- 
duits  dans  l'Hôtel  do  Ville,  avec  qui  ils  parta- 
geaient le  gâteau.  Je  dis  qu'il  devait  y  avoir  à 
1  Hôtel  de  Ville  une  organisation  quelconque; 
c'est  cotte  organisation  que  noua  avons  espéré 
connaître. 

H.  BéiUsen.  Jo  ne  l'ai  jamais  soupçonnée. 

>.  losvenre.  Vous  voyez  les  déclarations  de 
chefs  de  maisons  très-honorablns  de  Paris  et  on 
ne  vous  a  pas  tout  dit,  car  il  y  a  dos  cbifl'rftg 
avoues  :  il  y  a  un  négociant  qui  a  donné  mille 
jïancs  à  Aino  fommo  ;  il  y  a  plusieurs  faits  do  oet 
genre.  II  y  a  donc  eu  une  organisation  peu  bon^. 
né  te. 

E  Kériiseo,  Je  ne  puis  pas  ootanaltra  ees  t^ita» 
ils  se  passaient  en  dehors  autour  de  FUétel  de 

Ville. 

M.  la  irésUenl.  Vou  n'avez  aacnn  renseiga»« 
mcDtt 

Vous  comprenez  les  préoccupations  de  la  com- 
mission; elle  a  trouve  oès  faits,  elle  a  dù  les 
constater  et  cherohor  les  coupables. 

léTlsBOB.  Je  le  comprends  très-bien.  Pour 
met,  je  n'ai  trouvé  qu'un  fait  :  un  jour,  c'était  su 
commeocement  de  mon  exercice,  le  système  que 
j'ai  organisé  n'existait  encore  qu'en  germe. 

9.  le  ««Bte  de  Bétlnae.  A  quelle  date  î 

%  ■érisBon.  Je  suis  entré  le  9  ou  le  10  novem- 
bre, après  les  élections  municipales. 

Antérieurement  au  aystème  que  j'ai  décrit,  les 
«iperts  avairat  des  rapports  aveo  les  fournis- 
seurs. 

Dans  une  atTalre,  —  c'était  je  crois  la  maison 
Heiinier.  qui  svait  proposé  une  Iburniture  et  s'é- 
tait entéodue  aveo  les  experts,  —  il  y  eut  un 
expert  sur  lequel  11  y  eut  des  plaiates,  ce  marché 
avait  manquA  Je  âs  venir  oet  expert  et  je  lui 
dis  :  Je  ne  sais  pas  oe  que  yous  avez  fhit,  je  suis 
disposé  à  vous  croire  honnête,  je  n'st  rien  contre 
votis,  mais  on  se  plaint.  Un  commerçant'  a  paru 
croire  que  vous  aviez  voulu  empêcher  ua  msrotié 

Kur  favoriser  un*  autre  maison  de  commoroe. 
ne  veux  pas  examiner  si  vous  l'avez  fait.  Vous 
appartrau  a  «»  admlnUtrottea  q«i  m  doit  pas 


être  soupçonnée;  je  vous  demande  votre  démis- 
sion. 

IL  me  dit  :  Je  suis  un  honnête  républicain.  — 
Raison  de  p)u8,'une  administration  républioaiae 
ne  doit  pas  être  soupçonnée,  je  vous  demanda 
votre  démission. 

C'était  un  monsieur  M...  Je  crois  çpi»  c'était 
un  honnête  h^mme.meis  il  y  avait  quelque  choM 
contre  lui,  je  l'ai  fait  disparaître  et  si  la  meiadr* 
dos  choses  rapportées  dans  les  dépositions  doMt 
vous  me  parlez,  m'avait  été  eonsus^  j'atuiisi  tté  ' 
inmitoyable. 

Is  prisldsBt  Vous  no  voua  rappelei  rvm  ro- 
lativement  aux  fiiits  qui  vous  oat  dtolm  à  ftûre 
une  oirculajre? 

Béiisson.  Non,  monsieur  le  président. 

U.  Bonvence.  Il  a  été  dit  que  H.  HériSiOll  avait 
interdit  de  sous-traiter. 

H.  Bérluoo.  Oui,  je  pourrais  vous  montrer  lea 
clauses  des  marchés.  C'était  la  seule  précaution 
que  je  pusse  prcodr<;  coQtre  les  procédés  que 
vous  m  avez  signalés.  Je  jiouvaU  Paa  WYOir  ce 
qui  se  passait  autour  do  l'Hôtel  qa  ville. 

Voici  la  clause  : 

«  Le  présent  marché  ne  pourra  eq  auoun  eas 

et  sous  aucun  prétexte  être  cédé  4  un  tiftra.  Si, 

malgré  celte  convention  expresse,  une  cession 
quelconque  ca  était  faite,  la  mairie  de  Paris  au- 
rait le  droit  de  le  considérer  comme  étant  r^Ué 
tmmédiatoment  et  do  plein  droit,  v 

C'était,  précisément,  pou^  empé'.iher  les  intop* 
média  ires. 

le  piéfclleot.  Connaissiez-vouv  Mlf-  Qttévlaet 

Q...  Qu<-\[<-  n'']>ulation  ces  m^^ssipurs  avaiORl^^U? 
S.  Hérisson,  ['arlailt;. 

K.  le  piéfiideot.  Il  auraient  Uuo  fOStWïnHtHlttà 
r  elativ.-meut  &  ces  experts. 

H.  Hérisson.  Lu  rtisponsablUlé  samit  à  M-  C^-. 
M.  Giiéuin  était  sous  sus  ordres. 

H.  le  piMdent.  Lm  personnes  que  nous  avons 
ciitondues  décli^wit  toute  resiioiisiiliilité  relati- 
\  <-ment  au  cIioIk  des  o^i>  i  '  -^ 

I.  Kirlsssa.  Le  service  était  orgapjsi^  qusqd  je 
suis  arrivé.- 


PIÈCP4  N«  4 
OéfOsltloB  4e  I.  4«éBU. 


Sianee  fkt  »  jqnvim*  W4. 

PRiSIDKNOB  BB  M.  U  Là  OBRlCOIfltop 

Est  introduit  :  M.  Guéoin,  FélIx-EdmMllovla- 
EugéuR,  ancien  fabricant  de  ohanasuras,  rédac- 
teur du  Moniteur  de  la  Cordonnerie  ot  de  la  Aoito 
auir  Vuirs,  journaux  protessionnels  non  politi- 
ques, demeurant  à  Paris,  rue  de  Vauglranl, 
n-  23. 

X.  te  piésMiaL  Nous  vous  avons  fsU  appeler, 
monsieur,  pour  que  vous  veuillez  bien  nous  dos- 
ner  des  renseignements  sur  Isa  marchés,  livrai- 
sons ou  fournitures  qui  ont  eu  lieu  à  Mlâtel  d^ 
Ville  en  1870  et  1871. 

M.  Baiain.  Bien  n'est  plus  jaslo,  lorsqu'oa  a  eu 
une  mission,  petite  ou  grande,  que  d  en  rendfe 
compte  devant  les  magistrats  du  pays.  Je  deman 
de  a  être  responsable  de  oe  que  t'aî  foAX;  Je  nft 
me  cache  pas  derrière  des  choses  que  Je  ne  me 
rappelle  pas.  Je  suis  à  votre  disposition  ;  je  ré- 
pondrai aux  questions  que  vous  me  poserez. 

>.  le  wésldeat.  Quelle  mission  avez-veus  feiM- 
plie  k  l'Bétel  de  Ville  relativement  aux  fournlto» 
res  q»i  y  ont  été  faites  avant,  pendant  ou  aprde 
le  siège  de  Paris?  Quel  était  votre  litre FQnt 
vous  avait  nommé?  Quelles  étaient  vos  ooeupa- 
tions  r  J'emploie  des  expreseioM  très-mrges  tftn 
de  vous  donner  l'ocoation  de  vous  expli<|a4é. 


Digitized  by  Google 


240 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


■.  Bflinla.  J'étais  Tabricant  de  chaus£iires;  je 
suis  un  de  ceux  qui  ont  monté  la  maison  Godil- 
lot pour  la  chaiissuro  mililairc;  j*ai  ^té  80U»-di- 
rectetir  de  cette  maison  ;  deux  l'ois,  sous  l'em- 

Sire,  on  m'a  jiommô  expert  pour  les  fournitures 
e  la  ffuorre.  Sachant  cela,  des  personnes  consi- 
dérables m'ont  fait  onp.?ler,  au  mois  de  septem- 
bre 1870,  à  l'Hôtel  de  Ville.  Je  ne  suis  pas  le  pre- 
mier Tenn.  Veuillez  lire  ce  billet  que  11.  Ernest 
Picard  adressait  à  M.  Jutes  Ferry. 

■.  le  priiUeat,  lisant  le  papier  mit  lui  est  remis. 
«  Recommandé  à  M.  Ferry.  M.  Guénin  peut  ren- 
dre de  grands  services  dans  la  surveillance  de 
l'équipement;  c'est  nn  ancien  sous-directeur  de 
la  maison  Godillot  ;  je  le  connais  depuis  quinze 
ans.  » 

Ce  n'est  signé  que  par  des  initiales, 
a.  eniota.  voici  ce  que  H.  PieanI  écrivait  au 
général  Le  Flo,  ministre  de  la  guerre  : 

<  Mon  cher  ami, 

M  Guénin  peut  rendre  les  plus  grands  services 
pour  l'équipement  deTarmëe;  a  longtemps  diri- 

Sé  la  maison  Godillot;  faites  qu'il  ne  subisse  pas 
'entraves  ni  de  lenteurs  dans  la  réalisation  de 
ce  qu'il  deinande;  Je  réponds  de  lui. 
<  A  vous,  «  PiCARn.  » 

Gela  est  signé. 

Chacun  a  sa  valeur^  maintenant,  je  suis  prêt  à 
répondre  à  vos  questions. 

É.  1«  pristdMt  Qui  est  allé  vous  trouver,  quelle 
a  été  votre  position  orOcielle  et  à  quelle  date  l'a- 
vez-vous  eue? 

M.  Boénln.  Comme  j'avais  monté  la  maison  Go- 
dillot, j'étais  connu  à  P  iris  et  en  province  sous 
le  rapport  de  la  spécialité  pour  l'équipement  mi- 
litaire. M.  Picard  et  d'autres  personnes  pensèrent 
à  moi  et  crurent  que  je  pouvais  être  plus  utile 
pour  les  fournitures  dont  on  avait  besoin  que  si 
j'allais  monter  la  garde  aux  remparts.  Je  connais- 
sais M.  Ftoquet  et  un  peu  aussi  H-.  Arago. 

Du*  14  au  19  septembre,  je  crois,  je  uis  maiidé 
à  rU6tel  de  Ville.  M.  Floquet  me  dit  :  «  Guénin, 
nous  sommes  forcés  d'équiper  la  garde  nationale, 
nous  connaissons  vos  aptitudes  spéciales,  nous 
savons  aussi  quelle  est  votre  probité,  il  faut  vous 
dévouer,  nous  attendons  cela  de  vous,  a  J'ai  ré- 
fwndu  à  M.  Floquet  :  «  Je  connais  l'histoire,  je 
sais  par  quoi  paseent  les  gens  qui  se  dévouent, 
surtout  quana  il  s'agit  de  marchés  et  d'équipe- 
ments. »  II  faut  sauver  la  patrie,  réprit  M.  Flo- 
quet, la  réputation  arrive  après. 

Je  n'ai  pas  reculé,  j'ai  accepté.  J'ai  été  installé 
par  l<)  Gouvernement  de  la  défense  nationale;  le 
maire  do  Pari8,'8es  adjoints  et  plusieurs  mem- 
bres du  Gouvernement  me  connaissaient  C'était 
donc  légal. 

le  prtsUtat.  Voua  releviez  du  maire  et  de 
ses  adjoints? 

Biéala.  J'étais  très-Iié  moralement  avec  les 
membres  du  Gonvememant  de  la  défense  natio- 
nale. 

J'avais  fondé,  depuis  une  vingtaine  d'années,  et 
ré'ligé  le  journal  la  Halle  aux  Cuirs  et  le  Moni- 
teur de  la  Cordonnerie,  j'allai  trouver  les  plus 
grands  fabricants  de  Paris  et  je  leurs  dis  :  Il  liaut 
lOO>000  paires  de  souliers,  vous  avez  l'outillage, 
fobriquez,  Aibriquec,  il  taut  sauver  la  patrie  ! 

On  est  fabricant,  mais  on  est  aussi  nomme  fl- 
nancier,  et  quelquefois  on  a  raison,  quand  c'est 
la  bourse  qui  parle  et  non  pas  seulement  le  cœur. 
J'ai  essayé  de  relever  le  moral  de  ces  messieurs. 
Il  n'y  avait  pas  de  cuirs,  disait-oa,  et  par  consé- 
quent on  ne  pouvait  pas  fabriquer.  J'oi  téché  tle 
toucher  la  fibre  patriotique.  Nous  avons  com- 
mencé avec  beaucoup  de  peine.  Lorsqu'on  a  vu 
qa'i  t'Hétel  de  Ville  les  choses  marchaient  ré* 
itiiHèrpment,  que  les  factures  étaient  payées, 
lion  Dou»  âviws  RU  des  quantités  de  demandes 
'*  wn»  «nil  vooliieQt  fournir.  C'était  bleu  oban^ 


le  président  Aviez-vous  fait  appel  aux  four- 
nisseurs, aux  fabricant?,  soit  par  les  journaux  que 

vous  rédigiez,  soit  autrement? 

M.  Onèau.  Aussitôt  que  Paris  a  été  bloqué,  no- 
tre journal  n'a  plus  paru,  mais  c'était  très-bien 
connu  sur  la  place.  Je  faisais  ce  journal  avec 
M.  Charles-Viacent,  homme  très-patriote,  connu 
de  M.  Rouveure;  moi-même,  je  connais  U.  Roo- 
veure  de  réputation,  et  je  suis  heureux  de  le  voir 
ici  présent. 

Après  le  4  septembre,  j'ai  déposé  ma  plume  et 
ne  me  suis  plus  occupé  d'écrire  en  matière  poli- 
tique. Ce  que  je  puis  assurer,  c'est  que,  à  l'Hôtel 
de  Ville,  DR  avait  fait  appel  au  public  pour  Fé- 
quipement  de  la  garde  nationale. 

Un  membre.  On  a  prétendu  qu'il' n'y  avait  pas 
eu  de  publicité  donnée  aux  besoins  de  l'Hôterde 
Ville,  soit  par  voie  d'afliches,  soit  par  l'organe 
des  journaux.  , 

1.  Bvflnia.  En  ce  qui  me  ooncemait,  je  n'avais 
ni  droit  ni  qualité  pour  tain  la  publicité  dont 
vous  parlez  ;  cela  appartenait  au  maire  de  Paris. 
Hais  les  besoins  étaient  bien  connus.  —  Xai  eu 
tellement  de  peine  à  avoir  les  chaussures  qu'il 
m'a  fallu  un  jour  recourir  au  général  Clément 
Thomas.  Dans  un  livre  que  j'ai  publié  il  y  a  deux 
ans,  et  que  toute  l'armée  a  lu,  —  il  n'y  a  pas  eu 
un  démenti,  —  je  dis  ceci  : 

«  Quelques  jours  avant  te  siège  de  Paris,  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  nous  fit 
l'honneur  de  nous  nommer  régulièrement  chef  à 
l'équipement  de  la  garde  nationale  de  la  Seine. 
Nous  avions  à  équiper  de  suite  plus  de  400J)00 
hommes,  et,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre, 
nous  n'avions,  au  début,  à  notre  disposition  ni 
ruirs,  ni  ouvriers  cordonniers,  ni  selliers;  tous 
étaient  de  service,  et  Paris  était  bloqué.  C'est  an 
milieu  de  ces  difllcuUés  qu'il  a  fallu,  pendant  les 
deux  premiers  mois,  se  procurer,  entre  autre 
équipement,  de  la  chaussure  quand  même  ;  et  la 
plupart  des  ofQciers  no  voulaient  donner  aucune 
permission  aux  ouvriers  cordonniers,  ce  qui  ne 
les  empêchait  pas  de  réclamer  impérieusement 
pour  la  compagnie  et  le  bataillon  do  la  chaussure 
pour  les  hommes  qui  en  manquaient.  Au  bout  de 

Eluaieurs  mois^  un  négociant,  M.  R...,  à  qui  le 
Bsard  avait  fait  lire  ifos  articles  du  journal  que 
nous  venons  de  citer,  les  montra  au  générai  Clé- 
menl  Thomas  qui,  le  lendemain,  vint  nous  voir  & 
l'Hôtel  de  Ville.  Nous  l'emmenâmes  visiter  nos 
principaux  et  immenses  magasins  d'équipement 
au  Ghàtelel  et  au  Palais  de  I  Industrie.  Nous  lui 
avons  dépeint  notre  difficile  position.  Nos  petits 
et  gros  fournisseurs  manquaient  d'ouvriers.  Le 
général  nous  comprit,  nous  remercia,  nous  encou- 
ragea ;  il  redoutait,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, nous  dit-il,  notre  démission  :  «  Jamais, 
tant  qu'il  y  aura  un  Allemand  autour  de  Paris,  • 
répondlmes-nous.  —  Et  le  lendemain  on  lisait 
dans  le  Journal  officiel  un  ordre  du  jour  du  gé- 
néral Clément  Thomas  faisant  un  appel  patno- 
tique  au  dévouement  des  cordonniers  de  Paris. 
—  Cet  appel,  compris  des  officiers  et  entendu  ds 
nos  ouvriera  cordonniers,  rendit  immédiatement 
un  immense  service  à  nos  gardes  nationaux  qui 
servaient  par  un  hiver  long  et  trés-rigoureui,  et 
depuis  nous  aida  ainsi  à  la  défense  de  Paris.  » 

Quant  i  la  publicité  dont  vous  parliez,  je  le 
répâte,  le  maire  de  Paris  avait  seulie  droit  de  ta 
faire. 

X.  le  rapportMir.  Est-il  à  votre  connaissance  que 
le  maire  ue  Paris  ou  ses  adjoints  aient  donné  de 
la  publicité  aux  besoins  de  l'Hôtel  de  Ville? 

M.  BntBia.  Je  ne  pourraisrassuror,mai3j'afflrma 
que  pas  un  fabricant  de  chaussures,  petit  ou 
grana,  n'a  été  sans  connaître  ces  besoins. 

M.  le  président  Vous  voilà  installé  &  l'Hétel  spé- 
cialement par  M.  Floquet... 

|.  BaénU.  Pardon,  par  le  maire  de  Paris.  J  e- 
tais  appuyé  par  M.  Picard,  qui  venait  me  voir  de 
temps  en  temps.  • 

H- 1«  rrMdtpt  Quelle,  mission  vousArt-on  wol 
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ni^e,  qu'aviez-vous  à  faire,  quel  était  votre  titre 
régulierr 

H.  Dateio.  On  a  voulu  tout  me  donner;  mais, 
sachant  que  qui  trop  embrasse  mal  étroint,  jo 
n'ai  accepté  que  ce  pour  quoi  j'étais  aple,  c'est- 
à-dire  l'équipement  âes  cuirs.  Chez  M.  Gotlillot, 
le  m'étais  occupé  de  tout  ce  qui  était  cuir  dans 
l'équipement  d'un  militaire.  Quand  je  suis  arrivé 
ti  rnûtel  de  Ville,  j'ai  trouvé  un  commencement 
(l'organisation  fait  par  des  gens  bion  dévoués, 
places  sous  la  direction  de  M.  Boyer,  chef  du 
matériel. 

M.  le  prisideat  Âvièz-vous  un  titre  !  Comment 
signiez-TOus  tes  pièces? 

H.  BaiDiv.  Quelques  Jours  après,  j'ai  reçu  uni; 
commission  écrite  mo  nommant'ré^lièrement 
%  chef  expert,  chef  de  service  à  l'Hôtel  de  Villo 

popr  iT'qui^ement  militaire  quant  à  la  partie  des 
cuirs.  J'avais  la  signature,  c  était  aussi  légal  que 
sous  te  gouveruemenl  précédent. 

la  prëiMtat.  Comment  procédiez-voits  relati- 
vement aux  objets  en  cuir  destinés  à  l'équipe- 
meot  de  la  garde  nationale?  En  quoi  consistait 
votre  surveillance? 

H.  Qûnia.  On  m'a  dit  :  il  nous  faut  immédiate- 
ment 100,000  patres  de  chaussures.  •—  La  ville 
était  bloquée,  il  ne  -fïillatt  pas  songer  à  monter 
une  lubrique:  deux  ans  auraient  été  nécest^aires 
pour  qu'elle  produisit  100,000  paires  de  chaus- 
sures. Mais  commo  je  savais  qu  un  outillage  suf- 
fisant existait  dans  dilférsntes  maisons  de  Paris, 
je  suis  allé  aussitât  trouver  MM.  Godillot  et  tirota, 
fhbricaDts  considérables,  je  leur  dis  :  Voilà  ce 
,  qu'il  faut  faire. 

Il  s'aj^îssait  de  faire  sortir  l'équipement  comme 
de  dessous  terre... 

>.  l«  préaldent.  Vous  avez  dù  dire  aux  fabri- 
cants r  On  a  besoin  de  chaussures  &  l'Hôtel  de 
Ville,  faites-les. 

M.  Buénin.  Ils  n'ont  pas  voulu  tes  faire  au  début, 

Earce  qu'ils  avaient  crainte  de  n'être  pas  payés, 
orsque  j'ai  été  installé,  j'ai  fait  appel  à  des  ca- 
pacités do  notoriété  publique  dans  mon  métier, 
à  des  gens  qui  avaient  été  contre -maîtres,  qui 
avaient  donne  des  gages  de  probité. 

Les  modèles  de  chaussures  étaient  apportés  à 
l'Ht^tel  de  Ville,  dans  la  galerie  des  fêtes  ;  le  nom 
du  fbbricaut  et  le  prix  étaient  inscrits  sous  la 
semelle;  en  outr'e,  le  fournisseur  s'engageait  à 
livrer  h  la  ville  pareilles  chaussures  moyennant 
le  prix  que  nous  indiquions,  je  transmettais  le 
tout  au  bureau  de  la  mairie  de  Paris  qui  était 
chaînée  de  passer  les  marchés. 

Lorsqu'on  faisait  les  livraisons,  les  experts  cor- 
donniers, gens  capables  et  très-honnétes,  exami- 
naient les  chaussures,  les  comparaient  au  type  ou 
an  modèle  qui  avait  été  déposé,'  et  tout  ce  qui 
n'y  était  pas  conforme  était  reHisé. 

tjn  commandant  qui  a  joué  un  râle  au  IS  mars, 
mais  dont  le  nom  ne  me  revient  pas,  m'avait  dit 
que  des  gardes  nationaox  vendaient  leura  chaus- 
sures. Je  suis  allé  au>Tempie  et  chez  un  grand 
nombre  de  brocnuteurs  de  Paris,  je  n'y  ai  pas 
trouvé  de  chaussures  provenant  de  gardes  natio- 
naux ;  mais  aQn  de  prévenir  ou  d'empécber  cet 
abus  possible,  qui  aurait  conduit  leurs  auteurs  en 
conseil  de  guerre,  j'ai  fait  apposer  sur  les  chaus' 
sures  qu'on  nous  livrait  uo  timbre,  une  marque 
près  du  talon,  par  un  homme  que  îà.  Boyer  avait 
mis  &  ma  disposition;  le  cuir  reçoit  très  bien  les 
,  empreintes:  la  marque  restait  tant  que  lu  chaus- 
sure pouvait  durer.  , 

PiuH  tord,  me  souvenant  que,  chez  Godillct, 
des  experts  fonctionnaient  à  côté  de  nou»  et  re- 
cevaient les  chaussures  pour  l'équipement  iiiilt- 
taîre  sous  l'empire,  j'tù  soumis  à  M.  Hérisson,  — 
et  ja  m'en  applaudis,  —  un  projet  dont  j'ai  le 
double  chez  moi,  qui  avait  pour  but  de  faire  que, 
pour  leur  garantie  pursonuelle,  les  experts  no 
connussent  pas  les  noms  des  fournisseurs  ou  des 
maisons  qui  faisaient  des  livraisons,  qu'ils  n'eus- 
sent &  vérifier,  à  contrôler,  qpe  des  objets  devant 
/^NKZIB.  —  t.  XXIX. 
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Hre  conformes  h  dos  types  portant  tel  ou  tel  nu-  ' 
méro.  Les  produits  fabriqués  qu'on  nous  remet- 
tait se  rapportaient,  au  moyen  d'une  ficlie,  à.  tel 
ou  tel  type  portant  te  mftmo  numéro.  Comme  tes 
nrix  et  les  modifications  avaient  été  débattus 
lors  do  la  présentation  du  modèle,  M.  Hérisson 
et  ses  bureaux  savaient  ce  qu'il  fallait  payer  et 
les  demandes  qu'ils  avaient  a  faire,  selon  ]«>8  be- 
soins de  chaque  jour,  car  nous  vivions  au  ionr  le 
jour;  A  toi  moment  on  avait  plus  besoin  d'équi- 
racnts  qu'à  tel  outre. 

M.  Balsan.  Je  croyais  vous  avoir  entendu  dire 
que  te  nom  du  fabricant  de  chaussures  qui  d^ 
posait  un  échantillon  était  inscrit  sous  ta  se- 
melle? 

K.  floeain.  Oui,  au  début;  mais  j'ai  ajouté  que, 
plus  tard,  nous  avons  demandé  à  expertiser  des 
chaussures  et  équipements  sans  noms,  ne  por- 
tant qu'un  numéro.  Il  y  avait  deux  matricules, 
l'un  portant  les  noms  des  fournisseurs,  l'autro 
n'indiqunnt  que  des  numéros  correspondants  aux 
noms  nu  premier  matricule. 

M.  Balsan.  Mais  alors  un  fournisseur  aurait  pu 
facilement  faire  savoir  aux  experts  que  pour  ses 
livraisons  il  avait  le  n*  5  ou  le  n*  6,  par  oxemple. 

M.  Bninla.  Non,  te  fournisseur  avait  un  nu- 
méro le  jour  oii  il  présentait  son  article;  mais, 
-plus  tard,  il  n'avait  plus  ce  même  numéro. 

U.  le  président.  Il  y  avait  un  numéro  d'ordre  à 
l'entrée  et  un  autre  numéro  d'ordre  entre  les 
mains  des  experts. 

M.  Baéniii.  Plusieurs  fabricants  avaient  deux 
numéros  que  nous  ne  connaissions  pas,  le  nu- 
méro de  téchautillon  qu'ils  présentaient  et  le 
numéro  de  leur  marché. 

M.  Balsan.  Vous  pouviez  connaître  le  numéro  du 
marchi^,  et,  le  snobant,  c'est  commo  ai  on  n'avait 
rien  fait. 

H.  Onénln.  L^s  marchés  étaient  passés  après 
que  tes  experts  avaient  vu  tes  types  ;  nous  avions  . 
les  numéros  des  marchés  huit  jours  après.  Les 
experts  nô  savaient  pas  de  quel  fournisseur  était 
la  marchandise  qu'ils  expertisaient. 

■.  le  ptésident.  Il  était  impossible,  d'après  vous, 
que  les  exp'^rts  eussent  conualssanco  du  nom  du 
fournisseur  lers((t;e  les  objets  fonmis  étaient  li- 
vrés îi  leur  examen  et  qu  ils  les  comparaient  au 
type. 

M.  finénin.  Oui,  c'était  impossible. 

H.  Bonvenre,  rapporteur.  Maintenant  que  H.  Qué- 
rïin  a  exposé  la  manière  dont  se  faisaient  les  ré- 
ceptions de  fournitures  h  l'Hètel  de  Ville,  j'ap- 
pellerai son  attention  sur  un  point  qui  nous  aetë 
signalé  dans  àes  dépositions  que  nous  avons  re- 
cueillies. 

Divers  grands  fabricants  de  Paris  se  sont 
plaints  de  n'avoir  jamais  pu  faire  réaliser  un 
seul  marché  &  l'Hôtel  de  Ville,  et  cela  parce  que 
lorsqu'ils  s'y  présentaient,  ils  rencontraient  des 
intermédiaires  qui  leur  barraient  le  passage  et 
les  empêchaient  de  parvenir  jusqu'à  vous.  Comme 
vous  êtes  très-versé  dans  la  fabrication  du  cuir, 
vous  connnisscz  sans  doute  les  principales  mai- 
sons de  Paris.  Pouvez-vous  expliquer  le  fait  que 
je  viens  d'indiquer? 

■.  ftoénin.  J'ai  pensé  que  cela  me  serait  de- 
mandé. Je  déclare  que  Jamais  ni  un  petit,  ni  im. 

§ro3  fabricant,  n'a  eu  d'intermédiaire  &  l'Hôtel 
e  Ville.  'Je  défie  qui  que  ce  soit  de  porter  h  cet 
égard  une  accusation. 

Voici  les  noms  des  plus  grands  [fabricants  de 
Paris  avec  lesquels  nous  avons  traité  :  I  es  fils 
Plamlen,  Godillot,  Savart,  Rascowicht  (banquier), 
Cabour,  Verdeil,  Brotin-Chicouenno,  Gustave  • 
Dubois,  un  maître  cordonnier  de  l'armée  h  Vin- 
cennes,  qui  a  fait  les  plus  belles  chaussures  que 
j'aie  vues.  Manger,  G ontin-La touche,  la  C*  des 
chaussures  à  vis,  Dequcn,  Debray,  Oabasson 
frères,  Bitliet,  Doré,  Delaporte,  Guillard,  Tem- 
plier, Musse,  Bernard,  etc. 

Je  pourrais  aussi  citer  des  noms  de  petits 
fournisseurs,  et  je  m'applaudis  d'avoir  eu  égale* 

31 
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ment  recours  à  eux,  car  il  y  en  avait  qui  étaieot 
vraiment  patriotes.  Nous  avons  Tait  des  marchés 
do  30,  23  et  mémo  10  paii^^s  do  cliaussures  par 
semaine.  J'ai  là  les  noms  de  coa  petits  fabricants 
qui  out  Ait  do  bonnes  et  solides  chaussures, 
bien  meilleures  que  celles  que  les  grands  con- 
fectionnaient 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  entendu  des  mai- 
Ires  cordonniers  affirmer  qu'ils  n'avaient  pu  fair<» 
accepter  leurs  oiïres  à  l'Ilùtel  de  Ville. 

X.*  finéida.  Je  délie  ces  messieurs,  quels  qu'ils 
soient,  d'aiUrmer  sur  rhouncur  qu  ils  n'ont  pas 
pu  présenter  leurs  échantillons.  Jo  voudrais  m^me 
«Ire  confronte  avec  eux  ;  et  je  no  demande  pas  & 
savoir  d'avance  leurs  noms. 

M.  le  président.  Nous  vous  demandons  dos  ren- 
seignements; vous  n'êtes  pas  vis-à-vis  d'eux, 

1.  Qaénlo.  J'ai  un  nom  honorô  sur  la  place  de 
Paris,  je  veux  lo  garder  pour  moi  cl  pour  la  mé- 
moire do  mon  père.  Si  je  ne  suis  pas  riche,  c'est 
que  je  ne  l'ai  pasji/oulu,  c'est  de  notoriété  pu* 
blique. 

le  président.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir 
à  ce  sentiment  légitime  et  naturel  qui  fuit  qu'on 
veut  garder,  l'honoraljilité  de  son  nom,  ausssi 
bien  pour  ceux  qui  vous  ont  précédé  que  pour 
ceux  qui  vous  suivront,  mais  ce  n'est  pas  [à.  la 
queslioD  :  nous  cherchons  la  lumière. 

Des  fabricants  comme  MM.  Barrué,  I^amy, 
Berthe,  et  d'aulrca  encore,  nous  ont  décloré  qu  il 
leur  avait  été  impossible  île  faire  accepter  leurs 
fournitures  sans  mtermédlaires. 

H.  Ehtéain.  Je  déclare  que  ces  messieurs  ont 
menti.  Je  pourrais  faire  venir  des  prolétaires 
qui  ont  fait  des  marchés  do  10  paires  de  chau&< 
sures  par  semaine. 

M.  Barrué  !  je  me  rappelle  vaguement  ce  nom. 
Si  j'avais  su  qu'il  Hkt  cité,  j'aurais  fait  des  re- 
cherches. 

H.  I<amy  !  il  est  venu  un  jour  A.  l'Hôtel  de 
ViUe,  et  a  dit  ;  «  J'ai  des  chaussures  disponibles.» 
A  cette  époque,  nous  aurions  payé  n'importe  quel 
prix.  Je  suis  allé  chez  M.  Lainy,  qui  était  fabri- 
cant de  tiges-i  j'ai  vu  un  tas  de  cluiuësures  très- 
médiocres,  bonnes  à  être  vendues  au  Temple;  je 
lui  ai  dit  :  «  On  n'acceptera  pas  cela,  il  y  a  là 
40  &  50  échantillons,  on  ne  peut  poA  donner  ces 
chaussures  à  des  hommes  qui  doivent  aller  dans 
la  boue  et  dans  la  neige.  »  M.  Lamy  est  un  com- 
merçant en  chaussures;  il  lut  était  égal  de  ven- 
dre des  savates  aux  défenseurs  de  la  patrie  ! 

S.  le  ptésident  M"*  veuve  Moriceau,  ftibrtcante 
d'ëquij>ements? 

a.  QoéniD.  Je  ne  la  connais  pas. 

■.  le  prcBideat  UM.  Berthe  et  Ro<tuior,  185,  rue 
Saint-Denis? 

M.  Oaénin.  Ils  ont  pu  tellement  venir  parmi 
nous,  que  je  mo  rappelle  qu'ils  avaient  un  com- 
mis nommé  Monneret  qui  nous  a  olTert  souvent 
de  leurs  marchandises.  Au  café  des  fabricants  en 
cuir,  boulevard  de  Sébaslopol,  devant  M.  Brota, 
mon  ancien  patron,  qui  a  admirablement  fourni, 
j'ai  réduit  au  silence  l'un  de  ces  messieurs,  —  je 
ne  sais  si  c'est  celui  gui  était  absent  de  Paris  au 
moment  du  siège,  —  en  le  défiant  de  produire 
quoi  que  ce  aoit.  Qui  les  aurait  empùchés  do  pré- 
senter leurs  chaussures  à  l'tlùtel  de  Ville? 

Ces  messieurs  out  altéré  la  vérité.  Guénin  peut 
dire  cela  sur  la  place  de  Paris,  ça  aura  do  l'écho  ; 
je  n'ai  jamais  menti  dans  les  altairos. 

H.  le  prisMnt  M.  Walcker  a  déclaré  aussi  qu'il 
n'avait  rien  pu  obtenir. 

S.  BnéolB.  M.  Waloker  sa  plaint  I  Je  le  mets  au 
dèfl  de  soutenir  cela  t 

le  président.  Nous  avons  une  lettre  signée  de 

lui. 

K.  le  rapportear.  voici  ;  il  y  est  dit  :  «  Je  pas- 
sai pendant  huit  jours  presque  régulièrement 
une  demi-journée  a  l'Hôtel  de  Ville,  et  no  pus 
obtenir  une  décision,  etc.  s 

M.  le  yrisldMt,  Et  lui  n'a  rien  eu  I 


M.  U  rapportear.  Il -parle "Ensuite  d'un  certain 

Bornadac. 

M.  Gaénia.  J'ai  vu  souvent  M.  Walcker  faire  des 
oiïres  de  services;  Je  ref^retto  qu'un  hommo 
comme  lut  ait  avance  ces  choses;  ie  le  délie  do 
se  plaindre  de  l'équipement,  îl  a  otfert  ies  cou- 
vertures, des  havres-sacs,  mais  cela  ne  me  regar- 
dait pa9.  Je  demande  à  être  confnmté  avec 
M.  "Walcker. 

le  président.  Vous  avez  entendu  la  lettre  de 
M.  Walcker;  il  raconte,  sans  vous  nommer,  co 
qui  lui  est  arrivé. 

M.  Walcker  est  un  homme  sérieux,  capable  de 
bien  fournir.  Un  homme  si  recominandable  dont 
vous  reconnaissez  la  capacité,  dt^lare  qu'il  n'a 
rien  pu  obtenir  à.  l'Uotel  de  Ville  1 

M.  mênin.  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  deman- 
der la  raison  do  cela.  Seulement,  je  puis  alHrmer 
qu'il  n'y  ri  pas  eu  d'hostilité  contre  lui  dans  ce 
que  j'ai  vu. 

H.  le  président.  La  commission  constate  qu'une 
maison  dont  vous  reconnaissez  la  imrfaito  hono- 
rabilité, n'a  pu  faire  accepter  ses  offres  à  l'Hôtel 
do  Ville. 

>.  Onéala.  Oui,  l'honorabilité,  mais  toujours 
sauf  l'expertise  des  objets.  M.  Walcker  a  adopté 
des  sacs,  il  a  fait  faire  un  marché  sous  le  nom 
d'un  autre;  j'ai  poinçonné  tout  cela. 

M.  le  préddent  Ces  messieurs  ne  se  plaignent 
pas  de  ne  pas  avoir  fourni,  mais  ils  disent  :  floua 
sommes  allés  à  l'administration,  nous  étions  gens 
du  métier,  nous  offrions  de  livrer,  nous  remet- 
tions nos  types;  nous  attendions  les  commandes, 
et  après  des  lenteurs  considérables,  nous  avons 
été  évincés;  les  trois  quarts  du  temps,  c'étaiant 
des  .intermédiaires  qui  obtenaient  les  marchés. 

Vous  n'avoz  pas  d^expUcatlons  ft  donner  à,  cet 
égard,  mais  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  tenir 
compte  d'un  témoignage  dont  vous  appréciez 
toute  la  valeur. 

>.  Baénln.  Je  voudrais  que  M.  Walcker  fôt  là . 

M.  le  président.  Il  n'y  est  pas,  mais  il  signe. 

M.  Rivière  a  déclaré  ceci  :  a  Ni  moi  ni  mes 
employés  n'avons  pu  obtenir  de  faire  des  four- 
nitures, et  des  individus  en  obtenaient  àdes  prix 
supérieui's  aux  nôtres...  u 

fe.  Baénia,  Je  m'attendais  à  cette  alTaîro  Rivière. 
Jo  ferai  remarquer  d'abord  quo  j'avais  trois  ma- 
gasins :  un  à  l'Uôtel  de  Ville,  un  autre  au  Chîlte- 
let,  et  le  troisième  au  Palais  de  l'Industrie.  Jo 
ne  pouvais  pas  être  aux  trois  places  à  la  fois. 
Nous  avions  chacun  nos  fonctions;  je  n'ai  jamais 
usuqiô  les  attributions  bureaucratiques.  M.  Ri- 
vière a  fait  beaucoup  de  bruit,  après  l'armistice, 
pour  fournir  des  sacs.  Voici  un  rapport  authen- 
tique, j'en  ai  le  brouillon,  qui  n'a  pas  été  brûIè. 
J'y  vois: 

Rapport  pwp  Pastolot,  mxpûrt  mt  mavasinlar, 
a  M.  Gadnln,  cliaf  de  oervlM  (Motion  dra 

hav^e-sacB). 

«Nous  avons  en  maina,  depuis  le  14  décembre 
1870,  un  marché  Rivière  sous  le  n'  69  de  5,000 
havro-sacson  peau,  au  prix  do  16  tr.  50.  Au  mar- 
ché est  joint  une  llclie  contenant,  comme  demande 
de  modification  :  une  cartouchière  en  ferblanc, 
ladite  Hcbe  signée  des  experts. 

M  D'après  le  marché,  M.  Rivière  devait  livrer 
333  havre-sacs  par  jour,  &  partir  du  14  décembre 
1870,  ét  fluir  le  20  du  mois. 

«  Le  25  décembre,  M.  Rivière  fit  demander, 
par  un  de  se»  emjiloyés,  les  dimensions  du  fût 
en  bois  réglementaire  et  la  crandeur  de  la  car- 
touchière en  ferblauc,  afin,  disait-il,  de  commen- 
cer la  Imbrication  do  ces  havre-sacs  Depuis  ce 
jour,  il  n'a  fait  aucune  livraison,  ni  mémo  pro- 
posé d'en  faire  et  nous  ne  l'avons  revu.  Voilà  la 
vérité  sur  rafTalre  Rivière  (1).  » 

(t)  Cette  copifi  de  nppotl,  di^ponée  i  li  (loimissioa  4  t 
nurchés  par  u.  Uaéain,  dc  porte  pu  da  date. 
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J'ai  ajouté  de  ma  main  :  «  Je  no  connais  aucune 
autre  chose  de  cette  affaire  Rivière ,  lequel 
cherche  à  placer  ses  havre-secs  dont  il  est  em- 
barrossff.  —  Signé  Ouénin.  »  ■ 

Im  25  décembre,  je  repus  ordre  de  n'accepter 
que  les  livraisons  airérontcs  à  des  marchés  en 
train.  On  était  heureux  de  reftiser  les  choses  qui 
étaient  en  retard.  Je  sais  que  U.  Rivière  a  fait 
des  démarches... 

H.  le  rapporteur.  M.  Rivière  a  dit,  pour  son 
excuse,  devant  la  commission,  mi'il  aurait  livré 
depuis  longtemDs,  mais  qu'il  n  avait  jamais  pu 
obtenir  le  marcné  qu'il  avait  passé  &  l'Hôtel  de 
Ville. 

Qaénin.  Il  a  dit,  et  je  regrette  d'être  obligé 
de  le  rC-péter  :  «  Je  me  vengerai  des  hommes  du 
4  septembre.  » 

K.  le  président.  Il  n'a  pas  commencé  ses  tiurai- 
sons,  mais  les  marchandises  étaient  prêtes  peut- 
être? 

QnéniB.  Non,  monsieur  ;  c'est  plus  tard  que 
H.  Rivière  a  eu  besoin  de  dire  cela.  Pour  d'au- 
tres alTairos,  on  a  fbumi  avec  régularité  et  net- 
tel.;. 

Je  vous  ai  lu  le  brouillon  d'un  rapport  qui 
m'était  adressé.  Voici  maintenant  une  lettre  de 
M.  Rivière  : 

«  17  janvier  1871. 

I»  Monsieur  Guéiiin,  j'ai  quelques  centaines  do 
chaussures,  veau  et  cuir,  fort  bien  fabriquées, 
qui  sont  disponibles  et  à  votre  disposition.  J'j 
n'ai  pu  vous  voir  ce  matin  au  Chiïtolot  pour  vous 
faire  examiner  mes  carloucliières.  Vous  qui  ai- 
mez la  l)onne  fabrication,  vous  pouvez  les  oxa- 
minnr.  Je  crois  qiie-vous  on  avez  vu  peu  de  pa- 
reilles. » 

A  l'improriste,  j'emmenais  mes  experts  chez 
Godillot,  aux  docks  de  la  cordonnerie ,  chez 
M.  Rivière,  et  là,  ces  geas  du  métier  voyaient  les 
chausauD's  (pii  se  fabriquaient.  M.  Rivière  en  sa- 
vait quelque  clioso, puisqu'il  m'écrivait  cette  lettre. 

Jamais  Je  n'ai  passé  un  marché  avec  quelqu'un. 

U.  le  président.  Vous  aviez  sous  vos  ordres  un 
U.  G...,  expert. 

M.  Oatein.  Oui,  il  était  métreur  vérificateur  de 
son  métier,  il  m'ava:t  été  donné  comme  ancien 
militaire;  il  était  oQIcicr  do  la  garde  nationale  ù 
NeuiUy.  H.  Dufossô  m'avait  dit  :  «  Voilà  l'homme 

3u'il  vous  faut!  »  G...  était  un  grand  travailleur 
ans  lo  début. 

H.  le  président.  Dans  une  disposition  i{uo  nous 
avons  entendue,  le  nom  da  U.  DuHisaé  n'a  pas  été 
cité  avec  .ilose. 

H.  Baéoin.  M.  Boyer  m'a  donné  dos  hommes  de 

Seine  dont  Je  n'ai  pas  eu  à  me  plaindre.  Il  m'a 
onnè  aussi  M.  G. .  On  m'avait  chargé  aussi  à 
cette  époque  de  créer  un  sac  militaire.  Rien  ou 
mal,  je  l'avais  fiiit.  J'ai  vu  que  H.  G...  s'y  con- 
naissait, on  l'a  nommé  expert  aux  havre-sacs. 
M.  le  président.  Qui  l'a  nommé? 

I.  Bneoln.  L'administration  régulière,  à  cette 
époque,  représentée  par  M.  Arago  ou  par  H.  Hé- 
risson. 

S.  le  président.  Quelto  était  sa  mission? 

■.  ODenln.  Il  était  chef  expert  aux  havres-sacs  ; 

il  devait  me  rendre  compte  tous  les  jours;  je 
Surveillais  lo  plus  possible  les  réceptions  et  les 
relus  de  ces  objets  par  les  experts  sur  lesquels 
j'avais  la  haute  main. 

H.  le  présldeat  Dans  les  documents  du  dossier, 
nous  avons  vu  le  nom  d'un  H.  Bcrnadac.  On  l'a 
représente;  comme  un  homme  peu  soucieux  du 
métier  qu'il  faisait,  il  est,  quant  à  présent,  sus- 
p<;ct  à  la  commission.  Il  paraitrait  résulter  des 
informations  que  nous  avons,  que  M.  G...  aurait 
communiqué  &  M.  Bernadac  la  liste  des  Ibamifr- 
sours  en  retard  de  livrer. 

U.  Gaéain.  Je  veux  bien  répondre  de  mes  actes, 
mais  non  de  ceux  do  M.  G . . .  Cependant,  eomme 
il  était  sous  mes  ordres,  j'aurais  voulu  savoir 
quelque  clioseï  je  ne  le  pouvais  pas,  j'avais  trois 


ma;;a3ins,  It  est  possible  que  M.  G. . .  ait  commis 
l'imprudence  —  je  pourrais  peut-être  me  servir 
d'un  autre  mot  —  de  donner  les  noms  des  gens 

aui  n'avaient  pas  encore  livré;  pourtant,  il  m'est 
ifTicile  de  croire  que  H.  Bernadac,  homme  insi> 
nuant  cl  remuant,  ait  eu  assez  d'intluence  pour 
obteair  les  marchés  de  certaines  personnes  et  les 
faire  passer.  —  Un  jour  qu'il  faisait  très-froid  et 
(lue  mes  hommes  étaient  presque  gelés,  au  Palais 
de  l'Industrie,  Bernadac  a  voulu  forcer  la  con- 
signe ;  il  présebte  des  sacs  dont  l'extérieur  avait 
été  enduit  de  façon  h  carhor  la  qualité  de  la 
toile,  mois  j'avais  pris  des  exporta  spéciaux  pour 
la  toile,  on  a  confronté  le  type  avec  les  sacs  que 
.  Bernadac  cherchait  à  livrer,  et  on  lui  en  a  refusé 
5  à  10,000.  Il  est  venu  dans  mou  bureau,  je  lui 
ai  dit:  i>  Mais  vous  n'aimez  donc  pas  la  patrie, 
que  vous  livrez  des  torchons?  »  Je  me  suis  livre 
à  di^  telles  voies  de  fait  que  j'ai  billi  l'étrangler. 

On  était  révère  pour  la  réception  des  sacs. 
Bernadac  était  uu  faiseur. 

M.  le  présldcat  Ecoutez  la  déposition  de  Bernai 
dac  : 

«  D'après  mon  compte,  j'étais  en  règle.  A  ce 
moment  je  n'avais  pas  de  contrat...  n 
X.  Boênin.  Il  se  plaint  aussi,  celui-là! 
M.  le  préddeat  II  déclare  qu'il  a  livré  au  nom 
.de  Rivière. 

■.Bainin.  Alors,  G...  a  été  très-léger,  jamais 
cola  ne  doit  se  faire.  Je  le  regrette,  mais  jc  puis 
vous  assurer  crue  ça  ne  me  regarde  pos,  ce  n'est 
pas  moi  qui  délivrais  les  marchés.  Lorsôu'on  ap- 
portait des  chaussures  on  des  sacs,  il  fallait  avoir 
a  la  main  son  marché;  les  ex]ierts  et  les  rece- 
veurs n'acceptaient  aucune  marchandise  sans 
qu'on  leur  montrât  lo  marché.  Il  y  avait  mémo 
uue  note  indiquant  *.  «  M,  un  tel  a  encore  tant 
d'objets  à  livrer,  sacs  ou  chaussures.  Il  y  avait 
de  l'ordro,  je  vous  l'assure. 

gi  M.  G...  B  été  indiscret,  jo  n'en  suis  pas  res- 
ponsable. 

Quant  à  M,  Rivière,  lo  25  décembre  il  mo  de- 
mandait la  grandeur  des  fïits  et  il  devait  livrer 
6,000  sacs  quatre  jours  après.  Il  prétend  qu'il  n'a 
pas  eu  son  marché,  je  no  puis  dire  qu'une  chose, 
c'est  que  ce  n'est  pas  moi  qui  délivrais  les  mar- 
chés. J'avais  rendu  moralement  responsables 
les  agents  qui  recevraient  des  marchandises  sans 
qu'on  leur  présentât  les  marchés. 

H.  le  président.  Nous  vous  demandons  des  ren« 
scignements  pour  éclaircir  un  point  douteux. 

'Voici  ce  que  jo  lis  dans  la  déposition  de  Ber< 
nadac  : 

»  M.  te  président.  Vous  aviez  déclaré  que  vous 
.saviez  par  une  indiscrétion  coupable  que  M.  Ri- 
vière avait  uno  fourniture  à  faire. 

«  .If.  Bernadac.  Un  garçon  de  peine  ou  un  com- 
missionnaire avait  la  liste  dans  les  mains;  tont 
le  monde  pouvait  la  lire,  v 

fioénio.  Je  dts  que  U.  Bernadac  a  altéré  la 
vérité. 

Du  resto,  j'avouerai  que  quand  la  patrie  souf- 
frait, ce  qui  se  passait,  dans  les  couloirs  de  l'Hé- 
tet  de  Ville,  me  saignait  le  cœur.  Quand  les  gens 
étaient  en  retard,  c  était  le  secret  de  Polichi- 
nelle; ils  se  le  disaient  les  nns  aux  autres  avec 
plus  ou  moins  de  contentement  Chacun  disait  ; 
o  Je  n'ai  pas  pu  livrer.  »  Bernadac  n'a  donc  pas 
eu  besoin  de  voir  la  liste  de  G... 

J'étais  si  bien  avec  Bernadac  que,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  j'ai  failli  l'étrangler. 

I.  le  président.  A  l'Hétel  de  Ville,  an-dessus  de 
vous,  &1.  Floquet  et  M.  Hérisson  s'occunaîcnt-its 
do  la  vérillcatlon  des  fournitures,  su r\-ei liaient-ils, 
faisaient-ils  des  visites  dans  les  mogasins? 

>.  Bniain.  M.  Floquet,  jusqu'au  31  octobre,  et 
M.  Hérisson,  après  cette  date,  venaient,  &  des 
heures  inattendues,  voir  comment  les  cliQses  se 
passaient,  si  tout  le  monde  était  là.  Souvent  ils 
avaient  1  adresse  de  se  cacher  derrière  une  co- 
lonne. Je  n'ai  jamais  eu  un  reproche.  Je  parle  de 
l'équipement. 
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H.  1«  pruldeaL  Mais  s'occupaioat-ils  du  service, 
reKardaient  ils  les  fournituiNis  qu'on  apportait? 

K.  asëiûn.  Uui,  ils  exorraieot  une  surveillance, 
ils  regardaient  nos  livres,  ils  m'eut  dcinandédes 
explications,  mais,  pour  les  cuira,  il  Tuut  6tre 
spécial.  Plusieurs  aiembres  du  Gouveruemeiit  de 
la  défense  nationale  sont  venus  visiter  nos  ma- 
gasins à.  des  heures  ïDaiteudues  :  iU  nous  fai- 
saiout  des  observations  qui  prouvaient  qu'ils 
n'élaienl  iits  du  métier.  Noos  oyons  été  sur- 
veillés. 

lo  pnildaBt.  Âvez-voùs  passé  des  marchés, 
personneHoment? 

M.  BuéBin.  Jamnis  direclemitnt,  pour  qui  queco 
soit,  mais  je  contresignais  comme  expert. 

M.  1«  pièsldeni.  Quand  les  marchandises  étaient 
rd^ues,  vous  mettiez  votre  signature  au  bas  d'un 
jirocès-verbal? 

■.  Gnénla.  J'ai  dit  qu'un  début  nous  proniona 
les  chaussures  les  examinions,  eu  débattions  le 

[m\  avec  celui  qui  présentait  le  modèle,  qu'alors 
e  fournisseur  signait  une  sorte  (le  marché  bru- 
tal d'abord,  et  qu'ensuite  un  mai-clié  régulier, 
dans  la  forme  adminislrulive,  sa  faisait  ilaiis  le 
cabinet  de  M.  Floquet  ou  nilleur^et  était  conlie- 
signé  par  M.  Boyer. 

Pans  était  bloqué,  ni  tanneurs  ni  con'oyeurs 
DQ  voulaient  nous  donner  de  cuir;  on  ne'uous 
en  a  fourni  que  quand  nous  avons  payé  les  pre- 
mièrfs  factures.  C'est  alors  que  nous  OYons  pu 
faire,  pour  lachaussiu  e,  desniiirchés  depuis  G  fr. 
jusqu'à  12  fr.  Nous  avons  j]avô  nos  souliers  9  fr. 
ou  3  fr.  50,  l'un, dans  i'aulr.-.  A  l'heure  qu'il  est, 
ces  souliers  valent  c>ï  prix.  Avant  la  guerre,  nous 
avions  choisi  pour  U  ganic  nalioimle  le  soulier 
napolitain. 

H.  le  prisldeût.  Avcz-vous  eu  'It'S  rapports  avec 
M.  Millanvoy? 

IL  BnisiD.  Je  n'ai  eu  avec  lui  que  des  rapports 
|icu  agréables  :  je  n'ai  pas  trouvé  bien  dos  sncs 
qu'il  vouluiL  fournir;  j  ai  fiiit  Taira  une  contre- 
expertise  et  ils  ont  ét(.'  refusi'S. , 

■.  la  présideot.  Quelle  rL^putation  avait-il.' 

IL  BBéolo.  J'ai  eu  trôs-p>>u  de  relations  avec  lui  ; 
ju  crois  que  c'est  ud  de  ces  commerçants  qu'on 
appelle  adroits.  Je  ne  sais  ce  qu'il  faisait. 

M.  le  tapporteor.  Il  était  courtier  en  fai'iucs,  et 
néanmoins  il  avait  fait  des  marchés  à  l'Ilùtiil  do 
"Ville  pour  des  havre-sacs,  couvcrfures,  vanni- 
ses,  etc. 

Une  dame  Cardot  (Pauline),  56,  rue  des  Petites- 
Ecuries,  a  livré  des  équipements,  des  cartou- 
chières. 

H.  Onéaln.  Je  n'ai  jamais  connu  ce  uom-lû. 

I.  le  président.  Elle  faisait  un  autre  commcrc.;* 
que -colui  de  la  chaussure;  elle  était  dans  do 
mauvaises  conditions  iiour  livrer  des  souliers. 

■.  Qaënln.  J'ai  dit  qu'un  cordonnier  de  l'arm  :u 
raiaait  lea  plus  beaux  souliers  qu'on  ait  jamais 
VUS;  un  corioyeur  lui  livrait  du  cuir.  C'est  en 
vain  que  jo  lut  disais  :  ^  Passez  donc  un  polit 
marché,  vous  aurez  au  moins  le  bénéllcc  de  votre 
travail.  * 

K.  le  priaient  II  lui  paraissait  peut-ôtre  plus 
aisé  de  fournir  par  un  intermédiaire. 

H.  Balun.  Uu  bien  il  n'avait  pas  do  crédit;  le 
corroycur  liviait  et  était  garanti. 

M.  Buénin.  Je  lie  sais,  mais  ses  souliers  étaient 
parfaits. 

M.  1*  président.  Connaissez-vous  M.  Clément 
tirison?- 

M.  Gnéidn.  Jo  n'ai  pas  souvenir  de  ce  nom-là. 

H.  le  rapporteur.  Un  M.  Marx  a  livré  beaucoup 
iréqulpcmenls  en  septembre  et  au  commenco 
ou'nt  d'octobre. 

K.  OBâida.  Je  n'ai  eu  la  direction  que  lo  15  oc- 
tobre. 

M.  le  prèsIdBnt.  Vous  connaissiez  M.  Dufossé, 
qui  était  employé  à  l'Hôtel  de  Ville? 

i.  QBÉBln.  Jo'ne  l'avais  jamais  rencontré.  Il 
était  dans  lu  tourmente  révolutionuoire  :  il  a 
scribe,  décachetant  ou  copiant  les  lettres  dans  le 


bureau  de  M.  Floquet.  Il  était  assez  actif  et  assez 
insinuant  Le  31  octobre,  dans  la  nuit,  quand  il 
nous  a  fallu  quitter  nos  occupations,  il  s'est  bien 
conduit,  il  a  fait  son  devoir  et  a  risqué  d'être 
tué.  Moi-même,  j'ai  failli  être  fusillé  avec  lu  caui- 
taine  Assud.  Il  a  mémo  été  question  de  me  dé- 
corer ;  mais  j'ai  dit  que  jo  ne  ramassais  pas  la 
croix  dans  la  guerre  civile.  M.  Dufossé  s'est  bien 
conduit  comme  citojFcn;  U.  Boyer  l'a  nommé 
dans  la  partie  administrative  ;  moi>  j'étais  dans 
la  matériel. 

le  préddent.  Qiicllo  était  la  réputation  du 
M.  Dufossé? 

M.  Baénln-  Je  ne  pourrais  dira  :  il  ne  se  liait  pat 
facilement  ovec  le  monde;  moi,  qui  suis  lier 
quand  on  l'est  avec  moi,  je  l'ni  laisse  de  cûté.  Jo 
n'ai  Jamais  remarqué  grande  sym|>athie  entre 
M.  Floquet  et  M.  Dufossé.  Jo  n'ai  pas  revu  ce 
dernier  liepuis  le  17  mars.  Le  21  mars,  j'ai  passé 
devant  un  conseil  do  guerre  ;  j'ai  manqué  d'être 
fusillé. 

M.  le  président.  Dufossé  était  installé  ù  l'IIutcl 

de  Vi'Ie.  Quel  grade  avnit-il? 

H.  Bucnln.  Nous  avions  lo  même  grade  tous  les 
deux,  mais  lui  était  dans  les  bureaux,  et  moi 
d:ins  la  partie  active. 

i.  le  président.  Avez-voua  entendu  dire  quelque 
chose  sur  snu  compte? 

X  Buénin.  J'ai  su  qu'il  était  original. 

K.  le  prétidMit.  A-t-iI  commis  des  indiscrétions? 

K.  fiaenin.  Il  était  trop  adroit  pour  en  ,  com- 
met tro. 

IL  le  piéddeat.  Aucun  membre  de  la  couiml»- 
ston  ne  vous  adressant  plus  de  questions,  vous 
pouvez,  monsieur  Guénin,  vous  retirer. 

n.  Qaénia.  Je  vous  remercie,  nii-ssieure,  de  la 
bii'nveiliance  avec  laquelle  vous  m'avez  en- 
tendu. 

H.  le  présldeat.  Vous  aider  la  commission  à 
remplir  la  mission  oflicielle  moins  pénible  dont 
elle  est  chargée. 

K.  Guénin.  On  est  responsable  do  ce  qu'on  a 
fuit.  Je  souhaite  que  les  renseignements  que  j'ui 
doniiéi  puissent  être  utiles. 

M.  lo  piéildent.  La  commission  les  a  entendus 
avec  intérêt. 


PIÈGE  N»  5 
Déclaration  it  l'iiraorable  I.  Fiil  l«rli. 

Je  dois  tout  d'abord  faire,  sur  la  ym-lée  de  ce 
que  jo  vais  déclarer,  cerltiines  reserves.  Du- 
lossé,  pour  moi,  n'est  pas  un  honnête  homme. 
Je  n'en  ai  pas  la  preuve  matérielle  :  je  ne  lui 
connais  pas  de  précédent  judiciflirr.  Ce  que  J'ai 
:t  dire  sur  lui  dénote  plutét  de  l'indéticatesso 
(piQ  de  l'escroquerie. 

Diifussé  était  le  lilleul  d'un  de  mes  oncles  qui 
faisait  do  bonnes  œuvi-os;  c'était  le  flls  d'un  cor- 
«tonnier  et  d'une  sage-femme  auxquels  s'intéres- 
sait mon  oncle,  et  qui  lui  demana6rent  d'être  le 
parrain  do  leur  enfant.  Vers  I8CI,  eorame  11  avait 
viufft  et  quelf|ue3  années,  mon  oncle  me  demanda 
(le  le  prendre.  Dufossé  fat  mis  sous  les  ordres  d'un 
dt^positaire  de  ma  maison  pour  La  vente  des  ob- 
jets d'aluminium.  Il  avait  peu  d'intetligenco, 
mais  il  tirait  parti  avec  activité  de  certaines 
opérations  dont  il  pouvait  bénéflcicr.  Qu'acquit 
la  conviction  morale  qu'il  s'entendait  avec  cer- 
tains fournisseurs  pour  prélever  quelques  re- 
mises. 

En  1867,  notre  dépositaire  Dut  supprimé  :  le 
dépét  ttii  rattaché  directement  &  là  société.  Du- 
fossé resta  sous  les  ordres  du  garant 

En  1867,  je  le  renvoyai  sous  un  prétexte.  J'ac- 
quis alors  la  preuve  qu'il  avait  abusé;  certains 
comm'Tcants  consentirent  à  traiter  à  meilleures 
conditions,  n'ayant  plus  à  payer  la  remise  de 
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Dufossé.  Il  36  maria  vers  cpttc  époiiue  nvcc  uno 
coulLirière,  Temmo  qui  est  assez  bion.  Malgré  la 
modicilé  du  tralteini^nt  qu'il  avait  chez  nous, 
1,800  fr.,  jo  le  vis  |iIoi'S,  a  mon  grand  étonne- 
meut,  acheter  queliiues  actious  de  Ta  société  d'à* 
lumiDium.  . 

Il  entra  clioz  un  dc^positaire  (Tu  boulevard 
Haussmann  (près  le  magasin  du  Printemps),  dC:- 
positaire  qui  vend  nos  produits,  mais  à  son 
compte  personnel.  Puis  il  s'établit  lui-mOme,  rue 
Auber,  comme  bijoutier,  et  fut  mis  en  raiUitt.' 
peu  avaat'Ia  guerre. 

Au  moment  de  la  révolution,  j'étais  conseiller 
(le  ma  commune.  Il  s'agissait  de  nommer  un 
maire  sur  la  nouvelle  liste.  Je  fus  nommé;  mais/ 
comme  le  conseil  n'avait  pas  qualité  légale  pour 
me  nommer,  je  dus  aller,  le  7  ou  le  8  sentembre,- 
fïire  régulariser  la  situation  à  l'HAtel  de  'Ville. 
Dans  la  salle  d'attente  de  M.  Ârago,  maire  de 
Paris,  je  trouvai,  A  mon  grand  étonnement.  Du- 
fossé qui  se  mit  avec  empressement  à  ma  dispo- 
sition pour  me  faire  parler  à  MM.  Arago,  Flo- 
quet,  Ferry,  etc. 

.Dans  une  réunion  dos  1l  maires  de  banlieue, 
je  ftis  chargOj  comme  commissaire,  de  m'occuper 
de  t'appro\'isronnement  et  de  rentn''o  des  habi- 
tants do  la  banlieue  dans  Pari?.  Je  devins  prési- 
dent do  cette  commission  et,  par  suite,  allai  sou- 
vent à  l'Uù-.cl  de  ViUe. 

Dufossé  n'y  était  d'aboid  qu'une  sorte  de 
garçon  de  bureau.  J'appris  im  jour  qu'il  nllait 
étie  chargé  de  fonctions  importantes  dans  le 
service  des  marchés.  Je  fus  trouver  M.  Mahias, 
qui  me  mena  chez  M.  Arago.  Jo  lui  dis  :  je  n'ai 
rien  de  précis  à  formuler,  mius  je  crois  tle  mon 
devoir  do  vous  avertir  des  S^oupvons  que  j'ai  sur 
Dufossé.  On  me  remercia  et  on  mo  dit  qu'il  n'an- 
ralt  pas  la  position  dont  il  s'agissait. 

Mais  qui  vous  l'a  amené?  leuï*  dis-Je.  —  C'est 
M.  Ploquet. 

M.  MahiaS'interrogea  M.Floquet,qui  dit  :' Je  ne 
connais  pas  Diirossé.  Je  l'ai  trouvé  là,  dans  mon 
éabinet;  j'ai  cru  que  qucIqueaatreravaitamonA 

En  somme,  Unfossé  s'est  introduit  de&onanto- 
rité  privée  sans  être  amené  par  personne. 

Vers  la  fin  du  siège,  je  crois  qu'on  l'avait  ren- 
voyé. Il  se  mit  dans  la  Commune.  Il  s'était  cou- 
vert de  salons.  . 

En  1971,  on  capitaine  rapporteur  au  conseil  de 
guerre  me  demanda  des  renseignemeats.  Dufossé 
demeurait  rue  St-Victor,  peut-être  sons  le  nom 
de  sa  femme. 

Cest  vn  type  particulier;  il  a  neu  d'intelli- 
gence, si  ce  n'est  pour  l'objectif  de  ses  prollts 
particuliers. 

^'il  s'est  lancé  dans  la  Commune,  c'est  pour 
profiter  des  occasions.  Il  n'avait  aucune  opinion 
politique  :  voltnirien  avec  les  uns,  dévot  avec  les 
antres. 

Il  était  assez  séduis-int  et  s'était  lié  à  l'Hàtel 
de  Ville  avec  tous  les  petits  employés  auxquels 
il  rendait  de  menus  services. 


PIÈGE  6 
Déposition  de  I.  Letaillenr. 


Séance  du  a  juillet  W3. 

PRÈ8IDBNCB    DE    M.  DS    LA  GEUHOItlÈRB 

M.  Letailleur  (Louis* Napoléon],  chef  de  bureau 
i  la  préfecture'de  la  Seine,  est  introduit. 

I.  Letallltnr.  Je  n'ai  été  chargé  que  de  la  liqui- 
dation des  dépenses  d'habillement  et  d'é^ipe- 
ment  de  la  garde  nationale;  j'ai  été  étranger  aux 
marchés  proprement  dite. 


Il  y  avait  &  la  ville  deux  bureaux  principaux  i 
le  bureau  do  In  liauidation  et  le  bureau  du  ma- 
tériel, chargé  de  l  habillement  et  de  l'équipement 
comme  marchés  et  commandes,  bureau  qui  n'a 
commenci^  b.  fonctionner  que  vers  le  15  octobre, 
auparavant,  depuis  IB  commencement  de  sep- 
tembre, les  commandos  étaient  laites  par  les 
maires  de  Paris. 

M.  le  préBideat.  Chaipjo  maire  commandait  pour 
les  gardes  nationaux  de  son  arrondissement. 

■.  Idtailleor.  Le  rcioistére  de  l'intérieur  n'avait 

Ïas  adressé  d'instructions  positives  à  la  vrlle  do 
'aris;  il  avait  envoyé  une  simple  lettre  daus  lo- 
quelle  il  disait  ;  Monsieur  le  maii-e  (à  ce  mo- 
ment-là, c'était  le  mairo  de  Paris  et  non  le  préfet 
ou  le  délégué),  vous  serez  chargé  d'organiser  les 
dépenses  d'habillement  et  d'éauipoment  de  ta 
.garde  nationale  et  de  ftiire  le  nécessaire. 

M.  M...,  directeur  de  l'administration  départe- 
mentale, me  Ht  appeler  dans  son  cabinet,  me 
donna  connaissance  de  cette  teitre  et  me  dit  : 
Vous  êtes  chef  du  bureau  des  ordonnancements, 
vous  allez  être  charjîè  du  mandatement  des  dé- 
penses du  ministère  do  l'intérieur,  de  l'oi^ani- 
sation  de  oes  dépenses,  qui  vont  iHre  augmentées 
des  dépenses  de  la  garde  nationale  ;  il  n'y  a  pas 
d'auires  instructions  que  celles-là;  on  voua  a 
donné  ime  formule  portant  :  Dépenses  d'urgence, 
doit  le  ministère  do  l'intérieur  A  un  tel,  pour 
fournitures  de  telle  chose,  certiOé  exact,  etc.; 
voilfi  le  modèle,  vous  mandaterez  avec  cela;  vous 
n'aurez  pas  d'autres  pièces  à  réclamer. 

C'étaient  des  dépenses  d'urgence,  il  n'y  avait 
pas  de  marchOs  à  réclomer. 

Les  maires,  je  crois,  n'en  Aiisaicnt  pas;  ils  di- 
saient à  un  tel  :  vous  fournirez  c^xi  ou  cela.  On 
leur  présentait  la  facture.  On  remplissait  les  to- 
lonnes  de  la  formule  dont  j'ai  parlé;  on  en  ap- 
portait trois  exemplaires  i  l'un  restait  à  mon  bu- 
reau, l'autre  était  destiné  au  ministère  de  l'inlé- 
riour,  l'autre  allait  au  ministère  des  finances  & 
l'appui  du  mandat  que  je  devais  délivrer. 

Jo  dressais  un  état  do  situation  de  toutes  tes 
dépenses  faites  dans'une  journée,  et,  après  cela, 
je  faisais  les  mandats;  on  payait  sur  cet  état,  il 
n'y  avait  donc  V)as  de  marchés". 

Au  mois  d'octobre,  les  choses  ont  changé. 
*  J'ai  trouvé  une  de  ces  formules  signée  ën 
blanc  :  cela  m'a  ionnè  i'ève'il  -,  j'ai  pensé  qu'il 
pouvait  arriver  des  choses  très-fàcheuses.  J^i 
gardé  celte  formule.  J  ai  arrêté  le  paiement  à  la 
personne.  Et  alors  j'ai  dit  :  Je  ne  veux  plus  être 
chaîné  de  liquider  ces  dépenses  ;  il  ftiut  centra- 
liser &  la  ville,  il  faut  que  les  commandes  soient 
fnites  en  un  seul  et  même  endroit.  'N'ayant  plus 
de  directeur  à  ce  moment-là,  j'ai  pris  l'initiative; 
j'ai  fait  une  circulaire  à  tous  les  maires  pour  les 
mviter  &  ne  plus  faire  de  commandes  personnel- 
lement, ajoutant  que  ces  commandes  saraient 
liites  a  la  ville,  dans  un  bureau  spécial,  le  bu- 
reau du  matériel,  dont  M.  Boyer  était  le  chef.  i 

Je  n'ai  jamais  été  pour  rien  dans  les  marchés, 
je  n'ai  connu  les  personnes  qui  ont  fourni  que 
quand  elles  apportaient  leurs  tactures.  Je  faisais 
les  mandats  sur  les  propoiritions  faites  par 
M.  Boyer.  Je  ne  donnais  le  mandat  qu'à  la  per- 
sonne même.  Sauf  quelques  personnes  que  j  au- 
rais pu  remarquer  plus  particulièrement,  les 
unes  pour  être  de  braves  gens,  tes  autres  pour 
ne  pas  mériter  la  conQance  qu'on  avait  pu  mettre 
en  elles,  je  n'ai  pas  connu  les  fournissanrs,  et  Jo 
n'ai  jamais  eu  personnellemont  4  me  plaindre  de 
quoi  que  ce  soit. 

M.  le  prisidaat.  Sur  cette  formule  en  blanc,  si- 
gnée d  un  maire,  qui  vous  est  tombée  sous  la 
main,  on  pouvait  donc,  selon  vous,  puisque  vous 
avez  pris  immédiatement  les  mesures  que  vou? 
avez  indiquées,  inscrire  un  marché,  une  fourni-, 
ture... 

M.  UtalUear.  Oui,  très-Importante. 
M.  H  presMoit  A  des  prix  excessîft  ;  et,  par 
conséquent,  une'  telle  futile  de  papier,  signée  en  ' 
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blanc,  pouvait  être  l'occasioo  de  fraudes,  de  vols, 
d'abus  de  conliance  ;  en  un  mot,  les  (Inanccs  de 
la  ville  pouvaient  dire  singulièrement  atteintes. 

M.  LettiUenr.  C'est  ce  qui  m'a  frappé.  Alors 
j'ai  pensé  qu'au  lieu  d'avoir  dus  commandos  dans 
tputes  les  mairies,  il  était  bon  de  centraliser, 
d'avoir  une  responsabilité  à  l'administration  mô- 
me. C'est  à  partir  de  ce  moment  qu'il  y  a  eu 
des  marchés  à  la  ville,  mais  pas  pour  toutes  les 
fourailures. 

■.  I«  oomte  de  B&thone.  Est-ce  que,  dans  chaque 
mairie,  il  y  avait  des  formules  signées  en  blanc  ? 

Lfltaillear.  Non.  Un  fournisseur  m'a  apporté 
trois  ftt'-tures  ;  j'ai  Irouvû  une  formule  en  blanc 
sur  laquelle  était  la  signature  du  maire  ;  cette 
formule  pouvait  servir  à  l'inscription  d'un  mar- 
ché, on  pouvait  \oler  100,000  francs.  J'ai  payé 
des  sommes  de  100  à  150,000  francs  sur  de  sim- 
ples factures. 

C'est  6  partir  do  ce  moment  que  les  choses  ont 
changé  ;  mais  tt  n'y  a  pas  toujours  eu  des  mar- 
chés opérés  &  la  ville  ;  on  faisait  aussi  des  four- 
nitures sur  simples  commandos,  sans  marches; 

tai  eu  plusieurs  de  ces  opérntiona  sous  les  yeu\. 
le  ministre  des  Qnances  n'exigeait  pas  la  pro- 
duction de»- marchés  pour  payer. 

U.  le  '  présidaBt.  C'était  déjà  une  {frave  irrégu- 
larité que  d'avoir  eu  des  marcliés  qui  n'étaient 
pas  dans  les  conditions  ordinaires. 

■.  L*taiUear.  On  ne  m'avait  imposé  que  culte 
conditiou  :  dés  l'iDStant  que  vous  aurez  une  pro- 
position fkito  par  lo  bureau  s'occupant  des  mar- 
chés, vous  mandaterez. 

Je  mandatais  sans  exiger  les  marchés;  on  no  les 
demandait  pas  au  ministère. 

La  formule  portait  toujours  :  df'penso  d'ur- 
gence et  sans  marché. 

H.  le  ptésldent  Vous,  fonctionnaire  public,  vous 
étiez  seuloment  avisé  qu'il  y  avait  à  payer;  on 
ne  vous  présentait  aucune  pièce  régulière  que  la 
formule  vous  disant  :  Payez. 

M.  letailleur.  La  proposition  était  une  feuille 
sur  laquelle  il  y  avait  une  sorte  do  bordereau  por- 
tant :  Un  tel,  telle  somme,  pour  telle  cause,  et 
Btgnô  :  lïoyer.  Ma  garantie  était  donc  le  bureau 

âut  avait  l'ait  la  proposiliOQ.  Un  me  donnait  trois 
ictures,  une  pour  moi,  une  pour  le  minislère  de 
l'intérieur,  la  troisième  pour  le  ministère  des 
finances. 

U.  1*  rafporteiiT,  prisentanl  une  pièce.  N'est-ce 
pas  la  formule  dont  vous  parliez  ? 

M.  LttalUenr,  après  avoir  examiné.  Oui,  c'ost  la 
formule  que  le  ministère  do  l'intérieur  m'avait 
imposée 

M.  1*  président,  examiruint  à  son  tour.  Mention 
devait  être  faite  de  la  livraison  et  de  la  somme 
due  par  suite  de  cette  livraison.  Afais  aucune 
constatation  d'un  marché  antérieur  n'était  exi- 
gée. . 

Letaillear  M.  Boyer  signait  les  formules  de 
cette  sorte  ;  mais,  antérieurement  au  10  ootobro, 
les  maires  certifiaient  les  livraisons  au  prix  con- 

VODU. 

I.  la  preBideat  C'était  la  même  choso,  sauf  que 
la  signaturo  était  autre. 

M.  letaillear.  C'est  une  de  ces  formules  de  mai- 
rie que  J'ai  trouvée  signée  en  blanc. 

M,  LetaUleor.  Les  marchés  verbalement  faits, 
sans  aucune  trace  écrite,  se  résumaient  dans  une 
facture  remise  pu*  le  foumisscAr  et  passant  sous 
les  yeux  de  H.  Boyer,  chef  du  matériel 

IL  la  eoorte  de  BétbnH.  Il  y  avait  aussi  une  pièce 
de  réception  ? 

I»  président.  On  gardait  la  facture  au  bureau 
de  M.  Boyer,  et  c'était  avec  celle  pièce  que  je 
mandatais.  La  facture  réelle  restait  entre  les 
mains  de  celui  qui  avait  exécuté  la  commande  ; 
il  disait  :  J'ai  livré  telle  chose.  Cette  facture  res- 
tait entre  ses  mains,  parce  qu'il  y  avait  dessus  : 
Bon  il  livrer. 

Ui  l«  y rcddtat.  Vous  avez  parlû  d'un  mqndat 
signé  en  blanc  par  un  m^re.  Ëst-U  &  votre  con- 


naissance que  d'autres  fUta  Bemblablea  aîQni 

existé? 

M.  Letaillear.  Je  ne  Iç  pense  pas.  Je  n'ai  pas  fWt 
de  cola  une  aiïaire.  J'ai  gardé  une  facture  signéo 
en  blanc;  on  n'a  jamais  pu  s'en  servir. 

C'était  vers  la  lin  do  septembre  ou  au  commen- 
cement d'ociBbre.  J'ai  mis  la  pièce  de  cûié;  je 
ne  pourrais  pas  dire  quel  fbumisseur  l'a  eue. 

■.  le  prudent.  Le  fournisseur  ne  s'en  était  pas 
servi,  pui3((ue  vous  l'avez  trouvée  en  blanc. 

H.  le  comte  de  Bctbone.  Il  est  possible  que  d'au- 
tres formules  en  blanc  aient  été  remplies  et  alors 
vous  ne  pouvez  plus  savoir. 

B.  Letaillear.  Je  n'ai  vu  que  celle-là. 

K.  le  oomte  de  Béthaae.  Il  serait  as^ez  extraordl- 
nairu  qu'il  n'y  en  eût  eu  qu'une. 

U.  Letaillear.  Le  maire  peut  en  avoir  fii^a&  uno 
douzaine  remplies  et  celte  là  non  remplie.  Je  n'ai 
pq.s  dit,  dans  ma  circulaire  aux  maires,  que  c'é- 
tait là  un  motif  pour  centraliser  &  l'IIotel  do 
Ville,  les  marchés  ;  j'ai  invoqué  d'autres  raisons, 
le  bien  du  pays,  l'inti^rôt  de  la  ville,  etc. 

K.  te  président  C'était  nu  fuit  grave,  et  il  était 
bon  de  mettre  lin  à  un  état  de  chosos  qui  pré- 
tait h  tous  les  ubus. 

H.  Letaillonr.  Si  j'avais  vu  d'autres  faits  de  cette 
nature,  je  l'iiurais  dit,  niiiis  j'ai  pensé  que  c'était 
par  has;ir(!  que  j'avais  irouvô  celle  pièce-là. 

Jo  n'iii  j.imais  remaniué  d'abus  en  d'autres 
circonstances. 

M.  la  Milita  de  Bétbaae.  II  a  pu  exister  d'autres 
formules  signées  et  non  remplies.  Je  crois  quo 
c'était  une  habitude  dans  les  mairies 'de  délivrer 
des  si;;nalurcs  à  la  légère. 

IL  Letaillear.  Si  c'eut  été  une  habitude,  on  au- 
rait trouvé  plusieurs  do  ces  formules,  on  s'en  se- 
rait bien  aperçu. 

M.  le  oomte  de  Bitlmne.  Il  y  a  eu  une  très-grunde 
maladresse  de  la  part  du  détenteur  à  livrer  un 
papier  comme  colui-là. 

a.  LebdUenr.  Je  no  ]«ourrais  pas  dire  le  nom  de 
cet  homme,  maij  jo  me  souviens  parfaitement 
qu'il  n*a  pas  été  surpris  quand  je  lui  ai  montré  la 
pièce  et  que  je  lui  ai  dit  que  je  la  gardais.  Il  n'a 
pas  eu  l'air  de  quelqu'un  qui  comprenait  la  va- 
leur qu'avait  cette  pièce  si  on  voulait  on  faire 
un  mauvais  usage  ;  il  me  l'a  laissée  sans  la 
moindre  difliculté. 

■  le  préaldatii.  Vous  avez  été  à  même  de  voir 
les  fournisseurs  qui  venaient  à  rUotcl  do  Ville 

F tour  essayer  d'obtenir  des  commandes  ou  dos 
ivraisons  dans  des  conditions  plus  ou  moins 
avantageuses.  Faites  nous  connaître  ce  que  vous 
savez  de  oeIui<cl  et  do  celui-là.  Nous  avons  dos 
noms. 

Par  exempte,  il  y  a  eu  un  If.  Bcrnadac.  ^u 
avez-vous  entendu  parler  ? 

IL  LetalUaar.  J'en  al  entendu  parler,  mais  je 
n'ai  Jamais  eu  de  relations  avec  lui  que  pour  la 
délivrance  de  mandat  de  paiement  pour  dos  four- 
nitures assez  importantes  qu'il  avait  faites. 

I.  le  président  Vous  n'avez  rien  k  en  dire  qui 
mérite  d'être  signalé? 

1.  Letaillear.  Non. 

M.  le  préddent  Pouvez-nous  nous  renseigner  sur 
M.  Dufossé? 

Letaillear.  Il  n'était  pas  dans  notre  adminis- 
tration avant  le  4  scj»tembre. 

il  est  arrivé  à  ce  moment,  je  ne  sais  par  qui  ni 
comment  Je  n'ai  jamais  eu  de  relations  directes 
avec  lui  ;  il  était  dans  le  service  do  If.  Boyer. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  rien  entendu  dire 
sur  son  compte  ? 

1.  Letaillear.  Des  personnes  en  disaient  du 
bien,  d'autres  én  disaient  du  mal,  mais  .pas  de 
faits  positifs. 

la  piêiidBat.  Ce  qu'on  nous  a  dit  ici  ne  Iqi 
est  pas  favorable.  > 

>.  lietaiUear.  Je  ne  pourrais  dire  s'il  est  eu 
n'est  pas  honnête  homme. 

U  y  a  «il  trois  phases  de  la  liquidation  des  <lév 
penses  de  la  garde  pationalo. 
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1"  phase  :  du  commencement  ilû  septembre 
jusqu'au  joiir  où  tous  les  matxhOs  ont  vie  centra- 
lisés à  la  ville.  Dans  cette  période,  Je  mandatais 
sur  les  ractures  que  les  particuliars  avaient  eu 
dons  les  mairies. 

2*  phoBe  :  concentration  de  tout  &  l'Hôtel  de 
ViUo. 

3*  pha^e  :  liquidation  du  mois  de  septembre 
,1871. 

Pendant  la  seconde  phase,  du  15  octobro  1870 
au  mois  de  février  1871,  M.  Hirsb  a  ùlé  altacliô 
au  cabinet  de  M.  lIùrisKun  rjiti  avait  succi^dij  A 
AI.  Floquct  en  qualitiï  d'adjoint  au  maire  et  qui 
donnait  les  signatures.  M.  Iiirsch  était  chargé  de 
recevoir  le  personnol,  non  pas  précisément  des 
fabricants  et  des  fournisseui-s,  mais  des  ofTiciors 

âui  avaient  des  réclamations  à  faire  ou  des  in- * 
emnilés  &  recevoir. 

Peut'étrs  a-t-il  connu  aussi  lo  personnel  des 
fourni  sseurâ. 

■.  le  présidant  Sur  sou  compte,  vous  n'avez  pas 
de  renseignements? 

Letarïlenr.  Je  l'ai  vu  dans  la  liquidation 
3*  phasej  comme  sous-chef.  Je  n'ai  eu  qu'à  m'en 
oucr;  c  était  un  garçon  intelligent,  dévoué  & 
l'administration. 

Quoique  je  l'aio  h  peine  connu,  Je  ne  puis  don- 
ner que  do  bons  renseignements  su?  son  compte. 
'  M.  le  préildent.  H.  B... 

H.  LetuUenr.  C'est  encore  un  employé  arrivé 
dans  l'administration  après  lo  4  scpteoibro  ;  il 
n'y  est  plus.  » 

If.  le  piésideot.  M.  Guénln. 

Letaillenr.  C'était  un  ouvrier  ou  un  ancien 
contre-maitre  dans  une  fubri([uc  ;  il  nous  est 
tombé  des  nues  ;  cependant  je  crois  que  par  sa 
position  il  était  amené  à  voir  tout  ce  monde  de 
fournisseurs. 

V.  le  président.  Il  nous  a  été  dit  que  M.  Guénin 
était  réilacteiir  du  journal  de  la  Cordonnerû. 

H.  UtalUear.  Oui. 

le  président.  Combien  do  mois  ces  messieurs 
sont-ils  restés  à  l'Hûtel  do  Ville  ? 

Letaillenr.  Ils  n'étalent  pas  à  l'Hôtel  de  Ville, 
ils  étaient  aux  réceptions  à  la  partin  réellement 
matérielle,  ils  recevaient  les  objets  livrés;  sur 
les  bons  ils  mettaient  :  vu  et  accepté  pour 
livrer. 

Un  membre.  Quel  était  leur  chef. 

H.  LetallleoT.  M.  Guénin  avait  le  titre  de  sous- 
chef. 

Il  y  avait  aussi  M.  Q...,  ancien  tailleur,  que 
M.  Arago,  ie  crois,  avait  fait  arriver  lé.  On  lui 
avait  donné  provisoirement  lo  titre  de  chef  de 
bureau. 

M.  le  r^pertenr.  Oépendait-il  <Ic  M.  Boyv? 

V.  LetalUeBT.  Oui.  M.  Boyer  était  attaché  h  l'ad- 
ministration:  on  lui  avait  donné  des  agents  tem- 
poraires. 

M.  le  eoDte  de  Béthvne,  Il  y  avait  des  hommes 
spéciaux  chargés  de  recevoir  les  marchandises? 

I.  Letaillenr.  Oui,  on  les  avait  choisis  &  cause 
de  leur  spécialité. 

M.  Q...  recevait  les  viîtements  confectionnés; 
M.  Guénin  était  à  la  cliauasuro.  —  Ces  personnes 

Îiourraient  donner  des  renseignnmenis  sur  les 
ournisseurs,  elles  étaient  en  contact  avec  eux. 

le  oemto  de  Béthnne.  Ces  experts  pouvaient- 
ïls  avoir  des  arrangoments  d'argent  avec  les 
fournisseurs? 

M.  Letaillenr.  Je  ne  sais  pas  bien  quelle  était 
leur  situation.  Comme  ils  étaient  en  dehors  de 
l'admiaistration,  s'ils  avaient  fait  quelque  chose, 
nous  n'aurions  pas  pu  le  savoir.  Mais  je  n'ai  ja- 
mais entendu  parler  de  rien  de  semblable. 

M.  le  eomta  de  BéUuna.  Ils  n'étaient  pas  contrô- 
lés par  personne  ? 

H.  Letaillenr.  Non.  Leur  chef  supérieur  aurait 
dû  être  M.  Boyer,  mais  il  ne  pouvait  pas  los  ccm- 
trôfer.. 

II.  le  eemte  de  Bithaiw.  II  n'assistait  donc  pas 
ftux  réceptions  i 
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■.  Letaillear.  Non,  les  opérations  matérielles  et 

les  réceptions  appiirtonaioût  ù  ces  messieurs, 
exclusivement;  ils  étaient  en  quelque  sorte  maî- 
tres souverains  là-dedans.  On  recevait  par  mas- 
ses, par  quonlités,  je  ne  sais  pas  s'il  y  avait  lin 
contnMe  possible.  Dans  les  circonstances  où  l'on 
se  trouvait,  avec  la  nécessité  d'agir  rapidement, 
il  pouvait  se  faire  des  choses  irréguliôres. 

m.  le  président.  Vous  ne  connaissez  pas  Bema- 
dac  ;  mais  il  y  a  en  d'autres  fournisseurs  sur 
lesquels  you3  pourrez  peut  ctrc  nous  renseigner. 
11  y  a  un  M.  Clément  Grisou. 
H.  Letaillenr.  Qui,  j'ai  re^u  une  lettre  de  M.  Bil- 
let, qui  était  fournisseur  réel,  sous  le  nom  de 
Clément  Grisou  ;  celui-ci  était  un  faiseur,  puts- 
u'il  a  pris  la  marchandise  de  Billet,  s'est  fait 
éllvrcr  doux  factures  et  a  été  paye  de  l'une 
d'elles.  Ce  pauvre  Billot  réclame  encore  aujour- 
d'hui lo  paiement  de  la  seconde.  Le  ministère  de 
l'mtérieur  a  enlin  compris  sa  position  et  a  auto- 
risé le  mandatement  à  son  profit,  comme  four- 
nisseur réel.  Clément  Grison  a  disparu,  on  n'en  a 
plus  entendu  parler. 

X.  le  ooratt  de  BétlraBe.  Comment  se  fhit'il  que 
Billot,  fournisseur  sérieux,  ait  en  besoin  dun 
intermédiaire  pour  un  marché? 
H.  Letaillenr.  Je  ne  comprends  pas  cela. 
U.  le  comte  de  BiUtnne.  Nous  avons  constaté  que 
des  individus,  qui  n'étaient  pas  fournisseurs 
réels,  arrivaient  à  l'Hôtel  de  Ville  et  recevaient 
■des  marchés  trèj-Iiacilement ,  tandis  que'  des 
fournisseyrs  sérieux  ne  pouvaient  pas  on  obte- 
nir. II  y  avait  même  des  intermédiaires  qui  llti- 
saient  dos  dilférences  de  prix  énormes. 

Letaillear.  Je  n'ai  pas  été  amené  à  voir  de 
faits  (jui  puissent  me  déterminer  &  accepter  cela 
comme  chose  vraie;  mais  je  l'ai  entendu  direi 
j'ai  reçu  Billet  en  1871  ;  j'ai  reconnu  qu'il  avait 
été  la  dupe  de  Clément  Grison. 

Y  a-t-ii  eu  d'autres  cas  du  mén»  genr«?Jo 
l'ignore. 

M.  le  comte  de  Bêthnae.  Des  fournisseurs  sérieux 
nous  ont  déclaré  qu'A  l'Uôtet  de  Ville  on  leur 
avait  dit  :  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vos  mar* 
chandises. 

H.  Letaillenr.  Les  gens  qui  étaient  en  contact 
avec  les  fournisseurs  n'étaient  pas  dos  employé 
de  l'administration. 

I.  te  eomte  de  Béthnae.  Je  Tais  une  dliTdrencd 
entre  les  gens  qui  recevaient  les  fournitures  et 
l'organisation  des  bureaux  où  l'on  allait  deman- 
der ces  fournitures. 

Letaillenr.  M.  HérisEon  était  à  latâte  du  bu- 
reau où  l'on  donnait  les  fournitures.  Il  ayaitavec 
lui  M.  IJirsch,  M.  Dufossé  qui  avait  le  titre  de 
sous-chef,  M.  B...  et  H.  Boyer  lui-même;  je  ne 
connais  pas  cette  organisation,  mais  je  serais 
étonné  que  l'on  n'ait  pris  quo  des  gens  peu  sérieux. 

M.  Ronvenre.  En  général,  les  fournisseurs  que 
nous  avons  entendus  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient 
pas  pu  obtenir  do  commandes  à  l^ôtel  de  Ville 
et  quo  des  intermédiaires  comme  Clément  Grison 
en  avaient  obtenu. 

M.  Letailieir.  Pour  celui-là,  j'en  fU  la  (^rtltudd 
par  la  situation  de  Billet. 

H.  le  oemte  de  Bétlinne.  Nous  avons  constaté 
qu'un  intermédioire  avait  offert  jusqu'à  iOjOOOft*. 
pour  avoir  le  marché  d'un  fournisseur  sérieux.  Si 
celui-là  pouvait  offrir  10,000  fr.,  il  y  avait  donc' 
une  question  de  pot-de-vin. 

M.  Letaillear.  Je  crois  pouvoir  dire  que  al  de 

Paroilles  offres  ont  été  faites,  c'est  on  dehors  de 
administration.  J'appartiens  depuis  trente  ans  à 
radmioislration,je  n  ai  jamais  entendu  dïro  qu'un 
de  ses  eniploj^és  ait  Vnit  pareille  chose. 

■.  le  eomte'  de  Béthnae.  Il  avait  été  adjoint  à 
l'administration  des  employés  qui  n'en  laisaient 
pas  partie  en  temps  ordinaire  I 

H.  le  préildent.  Avez-vous  connu  MU.  Marx, 
frères  î 

X.  Letaillear.  Non,  j'ai  fait  des  mandats  à  ce 
~  nom-là,  mais  je  ne  sais  pas  vatre  chose. 
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.    M.  la  mnoiteer.  L'un  dea  frères  Marx  a  eu  uo 
niardié  iinmitâ  de  fourniments. 
X.  le  prêBident.  Madame  Métayer? 

H.  LetaUleiir.  Cette  Temme  est  venue  dans  les 
bui-eaux  pour  une  réclamation  :  elle  prétendait 
qu'elle  était  créancière,  intéressée  dans  une  four- 
niture. 

a.  le  rapporteur.  Elle  a  donnt^  un  marche  a  Clé- 
ment Grison,  et  elle  a  mis .  ceini-cîl  en  rapport 
avec  Billot  et  un  autre  ouvrier  nommé  Boulard. 

M.  Letallleor.  Je  ne  suis  pas  renseignâ. 

M.  la  rapportenr.  Vous  avez  uoe  mauvaise  opi- 
nion de  cette  dame? 

Letaillenr.  Je  n'ai  pas  de  faits  positif  ;  mon 
appréciation  est  toute  personnelle  ;  je  demande  à 
De  003  la  dire.  Pour  moi,  cette  dame  n'a  jamais 
6té  fournisseur;  elle  est  venue  dans,  mon  bureau 
me  dire  qu'elle  avait  fourni  de  l'aident  à-M.  un 
tel.  Je  n'ai  pas  tenu  compte  de  cola.  J'ai  liquidé 
parce  qu'il  mllait  liquider. 

U  préddent.  Madame  Cardot? 

M.  LatalUear.  C'est  une  des  trois  ou  quatre 
femmes  que  j'ai  vues.  Il  y  a  eu  aussi  une  dame 
Cousin. 

la  pr^Idest.  i^.  A...^  demeurant  rac  de  Pnns, 
àBelleville? 

I.  Letallleor.  Il  a  eu  plusieurs  factures  ;  il  est 
*venu  retirer  ses  Jiiandals. 

la  rmortenr.  Etait-il  un  négociant  sérieux 
ou  n'était-il  qu'un  intermédiaire  ? 

H.  LatalUaar.  C'est  un  homme  qui^  ayant  de 
l'argent,  s'est  fait  fournisseur  de  certaines  choses 
qui  n'étaient  pas  de  son  domaint*.  Cependant,  il  a 
fourni  régulièrement. 

'  ■.  le  priiUeiit.  Et  M.  Millanvoy?  N'élait-il  pas 
eourtter  en  farines  ?  .  ,  .  .     ,  a-x 

M.  UUUlanr.  Om,  et  nullement  fabricant  de- 

*''*îl{*le'ra»f«teor.  Il  a  eu  vine  quantité  de  four- 
nitures d^quiment  et  de  havr&-sac8. 

le  presideat.  Quelqu'un  a-t-il  encore  des 
flueations  ft  adresser  ù  M.  Letailleur  ?  (Non  !) 

iious  TOUS  remercions,  monsieur  Letailleur, 
des  renseignements  que  vous  nous  avez  donnés. 
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DépnlUon  de  I.  Ernest -Lncien  Boyer,  chef 
de  dfvliton  ii  la  préfecUn  de  la  Set». 


Séance  du  H  JuilM  4m. 

MÈSIDENCE  »K    LA  GBRMONIÈBE 

V  loyér.  Le  service  a  été  -organisé,  sous  les 
ordres  immédiats  de  l'un  des  adioints  de  la  mai- 
rie de  Paris,  dans  la  premi*ra  qumzaine  de  sep- 


vait  pas  amené  ae  boh»  r«a»i«"- * 
on  aurait  voulu  faire  faire  l'iiabillement  de  la 
(tarde  nationale  par  les  mairies  do  Paris;  mais 
fe  Gouvernement  a  bientôt  reconnu  qu'il  fallait 
centraliser  ce  service.  Une'décision  ta  remis  en- 
tre les  mains  de  M.  Floquet,  qui  en  est  resté 
chariFé  du  13  septembre  au  3  novembre,  ôpomie 
où  il  a  donné  sa  démission.  Le  3  novembre,  il  a 
été  remplacé  par  M.  Hérisson,  A^k  a<ijoint  au 
maire  de  Paris,  qui  avait  d'autres  attributions. 
M  Hérisson  a  ou  le  service  de  la  garde  nationnle 
oous  sa  direction,  depuis  le  3  novembre  1870  jus- 

Îu'au  18  mars  1871,  jour  où  nous  avons  tous  quitté 
Hôtel  de  Ville.        ,      .  .  ^ 

J'ai  ôlè  soua  les  ordres  iBunédiats  de  ces  deux 
lidjolttts.  Le  service  de  rbabiUeœeot  de  la  garde 


nationale,  qui  était  une  afTaire  considcrnble,  m'a- 
vait été  donné  comme  annexe  de  mes  attribu- 
tions; j'avais  en  même  leniiis  le  service  du  mo- 
bilier des  postes  de  la  garde  nationale,  et  de  la 
nourriture  de  toutes  les  personnes  et  troupes  qui 
stationnaient  à  l'Uôtel  de  Ville,  c'cst-à-aire  de 
plusieurs  milliers  de  personnes  par  jour. 

Je  n'allais  h.  mon  service  ordinaire  que  le  soir. 
Pendant  la  journée,  je  me  tenais  daii^  un  salon 
préci^dant  le  cabin.'U  de  l'adjoint,  je  lecevais  lA. 
tes  chefs  de  bataillon  qui  demandaient  des  habil- 
lements, je  les  renvoyais  à  une  commission  com- 
posée d'experts  spéciau:t,  l'une  pour  l'babille- 
menî,  l'atitre-pour  la  chaussuie,  etc. 

Lorsqu'il  y  avait  nécessité,  M.  Floquet  me 
donnait  des  ordres  pour  faire  recevoir  des  four- 
nitures par  les  experts. 

Il  se  présenta,  dans'  le  commencement,  des 
gens  qui  ne  paraissaient  pas  avoir  une  grande 
valeur.  Les  gros  commerçants  et  industriels  de 
Paris  ne  se  sont  pas  soucié,  je  crois,  dans  le 
principe,  de  se  mêler  à  ces  affaires.  Nous  avons 
pensé  (lue,  d'abord,  ils  avaient  une  très-grande 
méfiance  vis-à-vis  du  Gouvernement,  qu'on  croyait 
n'en  avoir  que  pour  quinze  jours  ou  un  mois; 
qu'ensuite  ils  ont  pu  craindre  de  n'ôtre  pas 
payés  ;  mais  quand  Us  ont  vu  que  le  système  po- 
liti<iue  tenait,  et  qu'on  était  payé,  ils  ont  com- 
mencé à  se  montrer. 

En  quelques  jours,  le  service  de  l'examen  ou 
des  experts  fut  organisé.  M.  Jules  Ferry  signa 
les  arrêtés  de  nomination  des  experts. 

Les  Ibin-nisseurs  qui  se  présentaient  pour  l'ha- 
billement  do  la  ^arde  nationale  étaient  envoyés 
à  ces  experts,  lesquels  examinaient  la  qualité 
des  marchandises  et  proposaient  A  l'administra- 
tion de  faire  des  marchés  pour  certaines  quanti- 
tés (ils  connaissaient  les  besoins)  dë  pantalons, 
vareuses,  souliers,  etc.  suivant  des  prix  déter- 
minés 1  par  exemple,  12  ou  13  francs  pour  va- 
reuses ou  tuniques;  môme  prix  pour  pantalons; 
8,  9,  10  francs  pour  chaussures;  7,-8  francs  pour 
couvertures. 

Lorsque  le  fournisseur  proposant  la  marchan- 
dise était  d'accord  avec  1  expert  pour  la  qualité, 
on  confeciionnait  un  type,  et  on  latsait  un  mar- 
ché en  triple  expédition,  qui  était  soumis  à  la 
sigfnature  de  l'adjoint  après  avoir  6té  signé  par 
moi.  L'adjoint  avait  exigé  cette  formalité,  je  ne 
l'avais  pas  bien  comprise;  mais  il  me  l'a  deman- 
dée comme  centralisant  en  quelque  sorte  le  ser- 
vice, car  je  n'avais  rien  A  l'aire  dans  ces  mar< 
chés.  Encore  aiUourd'hui,  j'ignore  la  plupart  des 
noms.  Il  avait  demandé  mon  contre-seing;  j'ai 
contresigné  ;  il  signait  après. 

Une  expédition  du  marché  restait  au  dossier; 
une  autre  était  destinée  à  être  jointe  à  l'appui 
du  mandatement;  la  troisième  éiait  pour  les 
fournisseurs. 

Le  service  a  compté  jusqu'à  cent  cinquante  em- 
ployés. Il  y  avait  la  réception  des  marchandises. 
Nous  avions  des  magasins  à  l'Hôiel  de  Ville,  au 
Chàtelet,  nu  Palais  de  l'Industrie,  au  boulevard 
Morland.  Les  marchandises  y  étaient  déposées  et 
surveiUiJes.   '  - 

Au  l&  mars,  nous  av-îoos  4  millions  et  demi  à 
5  millions  de  marchandises;  cUes  ont  été  pillées 
par  la  Commune  lorsqu'elle  s'est  emparée  de 
rHôtel  de  Ville.  Nous  avions  justement  fait  un 
inventaire  quelques  jours  auparavant.  Je  garan- 
tis que  notre  inventaire  donnait  au  moins  4  mil- 
lions et  demi  de  marchandises  emmagasinées  à 
l'Hi^tel  do  Ville,  Jl  n'y  avait  plus  rien  au  Chftte- 
lei  à  ce  moment-là;  ce  qui  s'y  trouvait  avait  été 
employé. 

H.  le  eonte  de  BèUuwe.  Pourquoi  les  fournitures  ' 
étaient-elles  alors  en  quantités  si  considérables? 

X.  Boyer.  Parce  que  les  fournisseurs  étaient  en 
retard.  C'était  le  résultat  de  commandes  fbites  au 
moment  de  l'armistice  ;  la  marchandise  a  abondé; 
il  y  avait  50  &  60,000  paires  de  sonliers,  alors  que 
pendant  lè  siège  on  n  av«dt  pas  pu  sn  obtenir. 
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L'administratioD  a  élé  exploitée  pendant  1o 
siège  par  les  roiirnisseurs;  je  n'ai  aurun  fait,  mais 
je  eaia  qti'on  a  eu  beaucoup  de  peine  h  faire  li- 
vrer les  marchandisos  dans  le  commenceinftnL 

Uq  exemple  m'a  frappé.  Vers  la  lin  <Ie  Foptera- 
bre,  DOns  avions  Tait  des  marchés  pour  les  Tour- 
reaux  de  baïonnette,  il  a  été  impossible  de  trai- 
ter avec  les  premiers  fourniaseurs  qui  se  sont 
présentés  pour  autre  chose  que  des  fourreaux  eo 
zinc,  ces  fournisseurB,  qui  n'étaient  pae  bien  so- 
lides, ont  prétendu  qu'à  ce  moment-tà  on  ne 
pouvait  pas  trouver  .la  cuir.  Or,  depuis  le  com- 
mencement de  septembre,  on  fabriquait  des  cen- 
taines do  mille  paires  de  souliers.  Le  cuir  ne 
manquait  donc'pas. 

>.  leprssident.  On  vous  fournissait  des  fourreaux 
défectueux. 

X.  Boyer.  La  commission  de  réception  en  a  re- 
fusé beaucoup.  Dans  le  principe,  nous  étions 

Îiressès  d'une  manière  eîTrayante.  M,  Floqiiet 
ui-méme  disait  :  Prenez,  prenez  à  droite,  à  gau- 
che; it  fiiut  donner  satisfaction  aux  gardes  na- 
tionaux. Je  recevais  chaque  jour  trois  ou  quatre 
cents  personnes,  chel^  de  tMtaitlon,  oQiciers,  etc., 
qui  vonaicnt  réclamer  des  fourDilures.  M.  Flo- 
qiiet, presque  tous  les  soirs,  passait  en  ruvue  les 
magasins;  il  se  plaignait  toujours  qu'on  n'eût 
pas  de  quoi  livrer.  On  livrait  les  choses  on  masse 
quelquefois,  ou  on  avait  à  peine  le  temps  de  les 
compter.  Elles  arrivaient  ue  chez  le  fournisseur 
à  quatre  lieures  du  soir;  à  dix  heures,  on  les  li- 
vrait &  un  bataillon  qui  avait  été  itrévenu. 

M.  le  préiideBt.  Vous  n'aviez  pas  le  temps  do  vé- 
riller  les  marchandises? 
K.  BvjtT.  Il  y  avait  impossibilité  matérielle. 
K.  la  piésidmt  Je  constate  le  fait. 
1.  Boyer.  Il  en  a  été  ainsi  jusqu'à  la  Un  de  si!|)- 
tembre;  en  octobre,  on  commençait  ù  s'orga- 
niser. 

M.  le  priddort.  moment  de  l'investis  lomeui 
a  présenté  cette  situation  qu'on  ])Ouvalt  à  peine 
compter,  contrôler. 

■.  Bayer.  Oui.  On  aimait  mieux  recevoir,  à  ce 
moment-là,  saas  autre  contrôle  que  le  contrôle 
numérique. 

M.  le  préaldeot.  C'était  sous  le  coup  de  la  né- 
cessité qu'on  prenait  ces  mesures  irréguUères  qui 
emiiôcliaient  les  vérilicatrons? 

a.  Boyer.  Cela  ne  s'est  fiiit  qu-;  ilans  le-i  pre- 
miers jours.  Dès  qu'il  a  été  possible  de  mettre  de 
l'ordre,  on  a  agi  régulièrement. 

M.  le  présldiBt.  Vous  voyiez  là  énormément  do 
personnes  ? 

H.  Beyer.  Quatre  ou  cinq  cents  par  jour. 

a.  le  président.  Quelle  était  la  nature  de  ce 
personnel  ? 

Boyer.  Tous  oQiciers  de  la  garde  nationale  : 
commandants,  colonels*  chefs  de  bataillon,  capi- 
taines, lieutenants,  sou»-lieutonant8,8ous-oflicier3; 
pas  de  bourgeois. 

M.  le  président.  Que  vcnaieat-iU  faire? 

M.  Btyer.  ils  venaient  demander  des  bood  à.  la 
mairie  centrale  pour  tirer  des  marchandises  des 
magasins  oîi  elles  devaient  être  déjiosées,  mais 
où  il  n'y  avait  rien.  Ils  demandaient  on  même 
temps  des  autorisations  de  faice  des  n.urcliés 
particuliers.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  daas  une  cer- 
taine mesure,  mais  sans  donner  satisfaction  bien 
complèto  k  l'administration,  parce  que  nous  n'a- 
vions plus  de  contrôle. 

M.  It  prêildrat  Alors  vous  avez  autorisé  pendant 
un  certain  temps. . . 

S.  Btfyer.  Le  moins  qu'on  pouvait,  lorsque  nous 
avons  été  débordés  par  le  public,  parles  deman- 
des, trompés  par  les  fournisseurs'  au  point  de 
vue  des  délais  ëaus  lesquels  ils  avaient  pria 
l'engogemant  de  fournir,  engagements  qu'ils  ne 
remplissaient  pas. 

K.  Reaveare.  Vous  avez  élé  -trompés  sous  un  an> 
tre  rapport;  vous  avez  eu  des  marchandises  dé- 
testables. A  là  maniài*e  dont  vous  déposez,  on 
pourrait  croire  qu'à,  cet  égard  tout  swt  pauô 

AnNEXBS.  —  T.  XXlX. 


régulièrement,  tandis  que  des  témoins  sont  venus 
ailirmer  ici  qu'on  avait  fourni  de  mauvaises  mar- 
chandises à  t'Uôtel  de  Ville. 

Vous  avez  dit  en  commençant  que  les  grands 
fournisseurs  n'avaient  pas  voulu  prendre  d'enga^ 
gements  avec  la  v.lle.  H.  le  président  ne  man- 

3uera  jias  de  vous  faire  remarquer  ipio  toutes  les 
épositions  que  nous  avons  reines  dès-négociants 
importants  s'accordent  à  dire  qu'ils  ont  vaine- 
ment demandé  des  commissions  à  l'Hôtel  de  Ville, 
le  président.  Nous  arriveront  à  ce  point 
Quant  à  présent,  nous  constatons  des  faits 
d'une  certaine  gravité  î  les  odioiers  do  la  garde 
nationale  ont  été  autorisés,  ne  pouVant  pas  obte- 
nir de  bons  suivis  do  livraisons  elTectives,  A  con- 
clure des  marchés  sans  autre  garantie  que  leurs 
propres  signatures  et  sans  que  l'on  contràtAl  les 
marchandises. 
II.  Boyer.  Oui,  lù-dessus,  c'est  pour  nous  l'ombre. 
K.  le  priiideot.  C'était  sous  l'empire  de  la  néces- 
sité. 

M.  Boyer.  Ça  ne  se  faisait  jamais  qu*a\ec  une 
autorisation  signée  de  l'adjoint  au  maire  de  Pa- 
Tii;  M.  Floquei  a  donné  beaucoup  plus  de  ces 
autorisations  que  M.  Hérisson. 

M.  le  préddeati  Comme  vient  de,  le  dire  uotro 
collègue,  des  houorables  négociants  de  Paris  ont  ' 
déclaré  qu'ils  avaient  été  tout  disposés  à  livrer 
(leà marchandises;  que  si,  daus  les  premiers jourtî, 
ils  ne  sont  pas  piêseatés,  ils  sait  venus  bientôt, 
i!s  voulaieut  veudre  les  marchandises  qu'ils 
avaient  en  magasin  et  avoir  du  travail  j)our 
leurs  ouvriers.  À  l'ilûti^l  de  Ville,  ils  auraient  le 
plus  souvent  rencontré  des  obstacles  insurmon- 
tables. On  les  renvoyait,  on  leur  disait  :  Vous  re- 

Sisserez;  bref,  on  ne  traitait  jitmais  avec  eus. 
uand  ils  se  reliraieotj  ils  rencontraient  dans  les 
salles,  dans  les  corriaoï's  ou  sur  la  place,  des 
gens  qui  n'étaient  pas  évidemment  des  négo- 
ciants présentant  une  très-grande  responsabilité, 
qui  faisaient  un  commerce  qui  ne  leur  ëtiiit  pas 
ordinaire.  Ces  gens  s'adressaient  aux  vrais  Dabri- 
cants  et  leur  disaieni  tout  bas  :  Combien  pouvc;;- 
vous  fournir  du  havre-sacs,  de  gibernes,  de  pan- 
talons? Nous  pouvons  traiter  avec  vous;  donnez- 
nous  votre  marchandise,  nous  la  Ibrons  recevoir.  ■ 
Alors  ces  intermédiaires  fournissaient  pour  leur 
propre  compte  après  avoir  acheté  des  labricants, 
on  lis  fournlssttient  pour  le  compte  des  iU>riiwit$ 
après  avoir  obtenu  des  marchés. 

M.  Btyer.  Je  suis  intimement  convaincu  qu'il 
y  a  eu  des  marchés  passés  de  l'an  à  l'autre.  Des 
gens  ayant  des  marchés,  no  pouvant  pas  les 
exécuter,  les  proposaient  à  d'autres  personnes  : 
cela  est  certain.  Mais  ce  que  je  peux  déclarer, 
ce  que  je  dois  allirmer  au  nom  de  toute  ta  vieille 
administration  do  l'Hôtel  de  Ville,  je  ne  parle 
pas  nu  nom  des  cent  cinquante  employés  qui  ont 
été  pris  à  droite  et  à  gauche,  et  pour  lesquels  il 
m'est  impossible  de  répondre,  —  c'est  que  nous 
avons  battu  la  caisse,  comme  on  dit,  dans  la 
mesure  du  possible,  pour  faire  venir  les  fabri- 
cants, et  aue  pas  ju  fournisseur  n'a  étô  éoon- 
dnit.  M.  tioquet,  M.  Hérisson  ensuite,  ont  cher- 
ché, toujours  par  toutes  les  voies  possibles,  à 
donner  du  développement  à  ces  affaires.  Si  les 
gros  fournisseurs  ne  se  sont  pas  présentés  au 
commencement,  c'est  parce  qu'ils  ont  cra  que 
l'état  de  choses  ne  tiendrait  pas  et  qu'on  ne 
payerait  pas. 

M.  le  prêsUnL  Hais  jdus  tard,  au.  bout  de  quel- 
que temps? 

Boyer.  C'est  quelque  tsfaose  de  nouveau  pour 

moi. 

M.  le  président.  Beaucoup  de  négociante  de  Paris 
noBS  l'ont  déclaré. 

■.  Boyar.  81  c'était  possible,  Je  voudrais,  au 
nom  de  l'administration  de  la  villë  de  Pâfia,  qu'il 
fût  fait  une  enquête.  Je  mettrais  au  défl  tout 
commerçant  sérieux  de  dire  qu'il  s'est  présenté 
&  qui  de  droit,  au  siège  de  l'administration  cen-^ 
traie,  et  qu'on  lui  ait  relUsé  de  traiteh  ■ 
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M.1t  préiUint,  Mais  comment  se  rait-il  qu'à  an 
moment  donné  certains  fabricants  auraient  dtd 
disposés  &  traiter  avec  des  gens  qui  leur  di- 
saient :  Je  vous  farai  acheter  vos  marchandises 

tant;  laissez>mot  agir,  c'est  mon  alTaire. 

H.  Beyer.  Nous  ne  connaissions  pas  la  moralité 
des  gens  avec  lesquels,  dans  le  principe,  on  a 
traite.  li  est  évident  qu'il  y  a  eu  des  iotermé- 
diaires.  Sans  vouloir  accuser  personne,  on  peut 
dire  quo  l'attentioa  de  l'admioistration  pouvait 
être  égarée  par  les  experts,  c'est  sur  leur  avis 

Su'on  traitait.  Je  donnais  un  contre-seing  d'or- 
re,  mais  les  marchés  étaient  préparés  par  les 
ox^rts.  UM.  Floquct  et  Hérisson  ne  signaient 
les  marchés  que  lorsque  les  experts  les  propo- 
saient et  avaient  pu  prendre  sur  la  aolvahilité 
et  la  valeur  des  personnes  les  renseignements 
nécessaires.  Ces  experts  pourraient  être  enten- 
dus utilement,  bien  qu'ils  n'aient  pas  appartenu 
t  l'administration. 

Vstillart.  Est-ce  pendant  le  temps  du  siège 
que  l'administration  centrale  a  pu  traiter  ou  a 
mis  les  fabricants  &  même  de  traiter?  N'y  a<t-il 
pas  eu  une  époque  ob  elle  a  été  débérdée  i>ar  les 
employés  subalternes? 

a.  Boy«r.  Jamais  ello  n'a  été  débordée  pendant 
le  siégo.  Beulemeot  je  ne  garantis  pas,  quoique 
je  n'aie  aucim  l^it  &  articuler,  la  moralité  dos 
gens  qui  nons  avaient  été  imposés.  Je  puis  ga- 
rantir la  moralité  do  tous  les  employés  do  l'ad- 
ministration centrale.  Il  y  en  avait  beaucoup; 
ils  y  sont  encore  tous  aujourd'hui.  Que  des  sud- 
alternes  se  soient,  je  ne  dirai  pas  compromis, 
mais  aient  fait  dos  choses  qui  n'étaient  pas  bien 
régulières,  c'est  ce  que  j'ignore. 

Tetillart.  Pendant  tout  le  temps  du  siëgei 
était-il  possible  à.  des  fabricants  sérieux  do  sa- 
dresser  &  l'administration  centrale,  sans  être 
obligés  de  passer  par  les  intermédiaires  dont  on 
a  tant  parlé? 

M.  Boyer.  Jamais  les  fabricants  n'ont  été  obliges 
de  pa^er  par  des  intermédiaires  pour  parvenir 
jusqu'à  l'administration  centrale. 

I.  le  aréstdsBt  Vous  êtes  en  contradiciion  avec 
des  déclarations  qui  se  trouvent  au  dossier  do 
la  commission. 

>.  loBveara.  Vous  êtes  en  opposition  avec  tous 
ceux  que  nous  avons  entendus.  Je  pourrais  vous 
citer  des  noms  fort  honorables. 

M.  BsjsT.  Je  voudrais  que  ces  personnes  très- 
honorables  pussent  être  confrontées  avec  celles 
qui  avaient  qualité  pour  les  recevoir;  elles  di- 
raient devant  témoins  ou  devant  une  commission 
si,  au  lieu  de  monter  au  premier,  elles  ne  se  sont 
pas  arrêtées  &  la  porte  pour  traiter  avec  des 
fournisseurs  interlopes.  Il  y  avait  une  consigne; 
on  n'entrait  pas  comme  on  voulait. 

Ronvears.  Elles  n'avaient  pas  d'iulêrôt  ft 
traiter  avec  des  fournisseurs  interlopes. 

Boyer.Ce  qui  m'est  dit  est  totalomenlen  con- 
tradictïMt  avec  ce  que  j'ai  fait  et  avec  les  ordres 
que  J'ai  reçus.  Je  ne  traitais  avec  personne  ;  j'a- 
vais mission  de  recevoir  tout  le  monde.  Ceux  qui 
n'ont  pas  eu  d'audience,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  ou 
de  patience.  On  venait  à  dix  houres  du  matin; 
on  n'était  repu  quelquefois  qu'à  trois  heures  de 
l'aprés-midi.  Il  fliuditiit  quelqu'un  venant  dire  : 
Ou  ne  m'a  pas  re{ul 

X.  le  cents  de  Bëtiuus.  Des  fbumisscurs  ont  dé- 
claré qu'ils  devaient  livrer  des  .havre-sacs,  et  que, 

auana  ils  les  avaient  présentés,  on  leur  avait  dit  : 
bus  n'en  avons  pas  oesoini  Ils  ont  ajouté  que 
d'autres  individus  qui  avaient,  &  ce  qu'il  paraît, 
des  accointances  avec  la  ville,  arrivaient  chez 
eux  et  leur  disaient  :  Remettez-moi  vos  marchan* 
dises,  jo  tes  livrerai  et  vous  donnerai  un  pot-de- 
vin. On  aurait  offert  ainsi  jusqu'à  10,000  ft-ancs. 

M.  Bayer.  L'administration  est  restée  complète- 
ment étrangère  à  tout  cela,  et  je  répète  que  ceux 
qui  ne  eont  pas  arrivés  jusquï  i'admtDlstration, 
c  est  qu'ils  m  l'ont  pas  vouio. 


M.  le  enats  it  Bitbaae.  On  leur  a  tottjoars  dit  : 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  ! 

X.  Bsyer.  En  Janvier,  on  a  pu  dire  :  A  partir 
du  9  et  du  tO  de  ce  mots,  nous  n'aurons  plus  be- 
soin de  havre-sacs  parce  qu'on  comptait  sur  les 
livraisons  qui  faisaient  1  objet  d'engagements; 
mais  jamais,  en  septembre,  octobre,  novombro  ot 
décembre,  on  n'a  roiXisé  de  fournisseurs. 

■.  Tetillart.  L'administration  a-t-elle  traité  di- 
rectement avec  quelques  personnes  T 

M.  Boyer.  Elle  a  fait  une  grande  quantité  de 
marchés.  On  peut  connaître  ces  marchés. 

M.  Roavenre.  Nous  en  connaissons  plusieurs. 

a.  TetiUart.  Je  deman-le  si  l'administration  a 
traité  directemenL  M.  Boyer  dit  r8j  on  avait  la 
patience  d'attendre,  on  pouvait  arriver  à  l'admi- 
nistration centrale- Je  pose  cette  question  :  L'ad- 
ministration centrale  a-t-elle  traité  directement 
pour  des  fournitures  avec  des  Abricants  ou  avec 
des  mtermédiaires? 

X.  Beyer.  L'administration  a  traité  avec  les  uns 
et  avec  les  autres,  et,  je  le  dis  sans  hlàme  ni 
récrimination  pour  personne,  les  experts  étalent 
chargés  de  savoir  à  qui  ils  avaient  atlaire.  Une 
personne  me  disait  :  J'ai  des  havre-sacs;  je  lui 
demandais  son  nom,  et  je  disais  à  l'expert^hef 
Monsieur  un  tel  a  des  offres  à  faire.  Lui,  iievait 
s'informer  si  c'était  un  intermédiaire  ou  un  fa- 
bricant olfrant  des  garanties,  une  responsabilité. 
L'expert  bottier  était  M.  Guénin,  un  cordonnier 
faisant  un  ])0u  tous  les  métiers.  Il  avait  été  rédac- 
teur du  Jotu-nat  de  la  Cordonnerie.  Il  était  expert 
au  Ghàtelet  ;  ma  conviction  est  qu'il  était  très- 
honnête. 

H.  le  prisUnt.  Dans  votre  opinion,  I  adminis- 
tration centrale  était  à  l'abri  de  tout  reproche. 

K.  Boyer.  Complètement 

■.  le  président  Mais  à  cété  de  vous,  il  y  avait 
up  groupe  d'auxiliaires,  d'experts,  en  litre  ou 
autrement,  sans  vous,  avec  des  intermédiaires 
dont  vous  ne  deviez  pas,  vous,  répondre.  Alors 
si,  entre  ces  personnes  et  les  tiers  fournisseurs 
ou  intermédiaires,  certaines  choses  mauvaises  se 
sont  passés,  l'administration  centrale,  à  laquelle 
vous  appartenez,  n'en  est  pas  responsable? 

X.  Beyer.  Cest  ce  que  j'ai  voulu  dira 

X.  le  préildflDt  Nons  avons  eu  le  regrot  de 
trouver  dos  hommes  qui  se  sont  plainu  qu'on 
n'ait  pas  accepté  leurs  fournitures  et  qui  ont  af- 
Qi'mô  que  s'ils  avaient  donné  des  pots-de-vin 
leurs  marchandises  auroient  été  reçues. 

K.  Boyer.  Je  voudrais  voir  la  preuve  de  ces 
choses. 

Il  y  a  quelquefois  des  gens  qui  ne  craignent 
pas  do  calomnier. 

Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  me  porter  ga- 
rant des  huit  ou  dix  employés  do  l'administra- 
tion centrale  qui  ont  été  les  têtes  de  colonne  du 
service  dont  if  s'agit 

X  le  oomte  de  lèthoae.  Il  fallait  qu'on  fUt  bien 
sûr  d'eux  pour  leur  confier  ces  fonctions-là. 

X.  Boyer.  Je  décline  personnellement  tonte  res- 
ponsabilité ;  je  n'ti  pas  eu  à  intervenir  dans  leur 
nomination. 

X.  le  préiideat  Nous  ne  vous  demandons  pas 
seulement  les  faits  qui  vous  sont  personnels,  nous 
vous  demandons  aussi  les  faits  relatifs  aux  lonc- 
tionnaires  de  l'administration. 

X.  Boyer.  En  général,  dans  une  administration, 
le  chef  de  service  iiropose  de  nommer  tel  em- 
ployé à  tel  emploi,  et  il  s'en  porte  moralement 
garant. 

Les  experts,  quoiqu'ils  aient  eu  un  rôle  si 
important,  ont  été  nommés  d'emblée,  d'autorité, 
par  les  adjoints  qui  avaient  qualité  pour  les 
nommer  et  qui  ne  nom  ont  pas  dit  t  Voyez  ce 
que  fait  Monsieur  un  tel  ;  mais  s  Monsteur  un  tel 
sera  votre  expert. 

X.  le  piMdnt  La  nomination  ne  vont  ^par- 
tient  pas  et  la  responsabilité  de  la  vérification 
n'appartient  pas  davantage  à  l'administreUen 
cntrale. 
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M.  I^er.  Un  individu  fhiflait  des  offres.  Les 
experts  disaient  :  On  peut  prendre  tant  d'objets 
de  telle  nature.  Alors  cela  rentrait  dans  la 
partie  administrative;  maïs  les  marchés  étaient 
débattus  par  les  experts,  qui  n'appartenaient  pas 
A  l'adminisUration  et  qui  avaient  été  nommés  par 
une  autre  voie  que  celle  ordinaire  et  régulière 
de  l'administration; 

la  priddent.  Avez-vous  des  renseignements  sur 
H.  Duiossé?  Quel  était  son  rôle? 

M.Boycr.  Je  ne  sais  ni  mal  ni  bien  do  M.  Du- 
fossé.  Jo  l'ai  vil  pour  la  première  fois,  peu  après 
le  4  septembre,  avec  un  uniforme  et  un  grand 
sabre,  dans  le  cabinet  de  M.  Ftoquet,  dont  il 
était  io  secrétaire  particulier.  Un  Jeune  hommu 
nommé  B...,  je  crois,  et  quatre  ou  cinq  autres 
secrétaires,  ont  été  aussi  attachés  au  cabinet  ilo 
M.  Floquot.  M.  Dufossé  s'occupait  un  peu  des 
auaires  gënérieiles  et  de  ce  qui  regardait  le  se- 
crétariat particulier. 

Après  le  31  octobre,  M.  Floquet  ayant  donné 
sa  démission,  M.  Dufossé  fut  —  comme  c'est  l'u- 
sage quand  une  tète  de  colonne  s'en  va  —  casé 
avec  litre  de  sous-chur  'dans  le  service  de  l'ha- 
billement, pépinière  où  il  y  avait  du  monde.  Je 
croie  que  cest  lui  qui  délivrait  aux  fournisseurs 
les  copies  de  leurs  marchés.  Il  était  en  rapport 
assez  souvent,  quelanefois  directement,  avec  les 
fournisseurs.  S  est-il  passé  qaelqae  chose  d'irré- 
^ulier?  Je  l'ignore. 

M.  Dufossé  a  disparu  après  le  18  mors  ;  J'ai 
entendu  dire  qu'il  avait  lait  lurlie  de  la  Com- 
mune ;  mais  ce  n'est  qu'un  bruit. 

H.  Pant  Morin,  député  de  la  Seine,  pourrait 
donner  des  renseignements  plus  complets  sur 
H.  Dufossé,  puisqu  il  l'a  eu  pour  employé.  Dans 
l'administration,  il  n'y  a  pas  eu  da  plainte  con- 
tre lui. 

le  présiieit.  A-t-il-été  emi^loyé  dans  vos  bu- 
reaux? I 

H.  loyor.  Non;  il  a  été  dans  le  personnel  do 
l'habillement,  jamais  dans  tes  bureaux.  Il  ne  rem- 
plissait aucune  des  conditions  nécessaires  pour 
être  dans  les  bureaux. 

Un  membre.  Il  a  été  souachef.  . 

X.  Bojer.  Oui,  mais  pour  l'habillement  :  c'était 
an  cadre  particulier. 

'  a,  la  rapport»r.  M.  Dufossé  n'avait-il  pas  fait 
hire  un  uniforme  qu'il  devrait  encore  à  l'heure 
qu'Ii  est? 

M.  Boyer.  Il  y  a  eu,  à  l'Hôtel  de  Vi^e,  une  com- 
mission des  dépenses  arriérées,  formés  par.  suite 
de  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  et  qui 
avait  &  régler  toutes  les  dépenses  en  retard,  ré- 
gulières ou  irrégulières.  Le  tailleur  de  l'adminis- 
tration a  présenté  la  note  des  habillements  mili- 
taires qull  avait  faits  pour  différents  employés. 
Dans  cette  note,  était  compris  un  costume  pour 
M.  Durossé.  La  commissir.n  a  rejeté  cette  dé- 
pense parce  qu'il  s'agissait  d'un  costume  do  fan- 
taisie dont  M.  Dufossé  n'avait  pas  besoin  pour 
ses  attributions.  Le  tailleur  a  passé  cela  par 
proUts  et  pertes. 

M.  Dufossé  est  le  seul,  Je  crois,  parmi  les  an- 
ciens employés,  qui  ne  soit  pas  revenu  demander 
du  travail. 

■.  la  préildent.  Il  n'avait  aucune  espèce  de  droit 
de  revêtir  un  uniforme  militaire  quelconque?  ' 

H.  Beyar.  Afin  d'avoir  un  peu  dautorite  sur  le 
public  qu'on  recevait  &  l'HAtel  de  Ville,  M.  Du- 
fossé s'était  foit  commissionnerpnr  l'intendahce. 
f  ■  nriiis  nn^rae  que  le  général  Clément  Thomas 
ii'ti'-  ;)our  lui  une  sorte  de  nomination 
iniinislration,  mais  cela  ne  l'autori- 
vèiir  l'uniforme  qu'il  a  endossé,  et 
jô.  Lo  général  Clément  Thomas  m'a- 
.é,  à  moi  aussi,  une  nomination  d'ofllcier 
aistration,  ofln  que  je  puisâë  recevoir,  en 
.me,  les  officiers,  v^eil  employé  do  trente 
<éos,  H  me  paraissait  ridicule  ue  me  revêtir 
un  costume  et  de  porter  un  grand  sabre.  J'ai 
baissé  là  ma  commission  et  je  n'en  ai  pas  tiré 
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parti  ;  elle  a  été  brûlée  à  l'Hôtel  de  Ville,  oît  je 
demeurais. 

M.  1«  pr»ld«iit.  On  a  dit  que  H.  Outossé  «vaH 

été  chassé  de  ohez  M.  Paul  Morin. 

H.  Bayer.  J'ai  causé  de  lui  avec  M.  Paul  Morin; 
j'ai  pu  penser  que  M.  Dufossé  ne-  serait  pas 
paru  de  sa  propre  volonté.  H.  Paul  Horîn  pour- 
rait donner  là-dessus  des  explications  complètes. 

le  rappoTtanr.  Avez-vous  connu  Bernauac  et 
d'autres  titulaires  de  marchés? 

X.  Boyar.  Jo  n'ai  connu  ces  gens  qae  de  nom. 
Il  a  été  question,  dans  une  lettre,  de  M.  R. . .  et 
de  Mme  Métayer.  J'àt  vu  U.  R. . .  trois  ou  quatre 
fois,  et  jamais  Mme  Métaver.  Je  sais  que  c'était 
une  femme  énorme,  habillée  en  nhurrice,  avec 
un  grand  bonnet  cauchois;  elle  était  patronnée 
par  un  personnage. 

TL  le  oomta  de  Batbiu.  A  quelles  personnes 
a-t-on  refusé  de  prendre  des  fournitures? 

X.  BoBvaara.  A  MM.  Rivière,  Lamy;,  Barnié, 
Berthé,  etc.  Tous  ont  déclaré  qu'ils  avaient  offert 
des  marchandises,  et  qu'on  se  bornait  à  leur 
dire  :  Nous  nrenons  note  de  vos  offres. 

X.  Bayer.  Si  ces  personnes  étaient  appelée^,  il 
faudrait  leur  demander  si  c'est  l'administration 
elle-même  ou  les  auxiliaires  qui  ont  dit  cela. 

K.  la  pTéaident.  M.  Boyer,  dans  ses  déclarations, 
fait  une  distinction  entre  l'administration  cen- 
trale et  les  auxiliaires  de  l'administration. 

K.  Bayar.  Nous  ne  pouvons  pas  être  confondus 
avec  l'armée  volante  qui  avait  été  mise  &  notre 
suite. 

X.  la  pristdant.  Gomme  les  fournisseurs  étaient 
obligés  de  traiter  avec  ces  gens-là,  ils  disaient  : 
Voila  la  véritable  administration. 

X.  Boyer.  Les  fournisseurs  nous  ont  donné  à 
cette  é]}oque-I&  bien  de  la  tablature.  J'ai  dit 
qu'il  y  avait  eu  alors  peu  de  patriotisme,  et  que 
la  marchandise  se  retirait  pour  fbire  hausser  les 
prix.  Ce  n'est  que  quand  on  a  craint  d'être  ré- 
quisitionné qu'on  a  fini  par  livrer.  , 

X.  U  aomta  da  BatlUBa.  Le  contraire  nous  a  elé 
déclaré  par  les  témoins  qué  nous  avons  en- 
tendus. 

X.  Boyer.  Jo  ne  puis  modifier  ma  pensée,  malgré 
ces  déclarations  contraires. 

X.  la  prMdaBt.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, des  renseignements  que  vous  nous  avez 
donnés. 


PIÈGE  N"  8 
DiposltloB  de  K.  Pilto. 


Séance  du  £t  juillet  W$. 

PRÉSIDENCE    DE    U.  DE    LA  OERHONIÈRS 

M.  Pilon,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  est  introduit 

X.  le  pxdldnt.  Veuillez,  monsieur,  donner  à  la 
commission  quelques  renseignements  sur  les 
mar  hés  qui  ont  été  faits  è  l'IIôtel  de  Ville  en 
1870  et  1871  et  sur  les  personnes  qui  y  ont  pris 
part 

X.-FHaii.  Je  suis  très-peu  au  courant  de  ce  ser- 
vice; je  n'y  étais  pas  attaché.  Au  4  septembre, 
j'appartenais  au  secrétariat  de  la  préfecture  de 
la  Seine.  Pendant  la  période  suivante,  quelques 
mouvements  de  personnel  m'ont  fait  envoyer  au 
service  du  matériel.  Mes  attributions  étaient 
assez  peu  définies.  J'avais  quelques  loisirs,  tan- 
dis que  mes  voisins  étaient  surchargés.  Un  jour, 
M.  Boyer,  mon  chef  de  service,  me  donna  mis- 
sion, de  la  part  de  M.  Hérisson,  alors  adjoint 
surveillant  l'équipement,  de  mettre  les  fournis- 
seurs qui  n'avaient  livré  à  hi  date  déterminée 
en  demeure  de  tenir  leur  engagement  J'ai  va 
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peat-étrc  soixante  ou  quatre-vin^fU  Toumisseurs 
qui  «levaieiii  livrt^r  des  ch.i  tissures,  dett  havre- 
saos,  do3  objf^ti  d'i^quipameiit  i[Uelcoiu|uus,  et  je 
leur  QÏ  déclnré  que  si,  aux  termes  des  marchés 

Î|u'ila  avaient  conclus,  ils  n'oiroc tuaient  pas  Icurj 
ivraiaons  à  bref  dtMui,  l'adinini^tratioD  userait  do 
son  droit  de  retenir  un  dixième  sur  to  montant 
des  Tournllures.  Si  mes  Bouveairs  sont  précis,  j'ai 
eu  4  remplir  cette  mission,  noe  première  fois  Le 
9  janvier,  et  une  seconde  fois  le  27  janvier  1871. 

A  cela  s'est  bornée  toute  mon  intervention  dans 
le  service  des  marciiés. 

En  fait  de  poisonuel,  je  ne  connaissais  que 
M.  Boyer,«mon  cher. 

M.  le  eexte  de  Bitbniu.  Vous  n'avioz  rien  à  voir 
dans  ta  conrection  dtjs  marchés  ? 

X.  Pilon.  Je  ne  recevais  rira,  Je  ne  voyais  rren, 
j'étais  dans  mou  bureau;  j'avais  des  attributions 
tout  h  fait  étranfïères  au  sen'ice  do  l'équippment 
et  de  l'habillement. 

Les  soixante  ou  quatre-vingts  fournisseurs  dont 
j'ai  parlé  ont  <^lé  apppeléâ  dans  mon  bureau, 
parce  qu'il  y  avait  moins  do  ronfusion.  Il  m'avait 
été  recommandé  de  leur  diro  :  L'administration 
tient  compte,  dans  une  certaine  mesure,  de  la 
rigueur  de  la  saison  et  dn  la  dlOlculté  d'avoir 
des  ouvriers:  cependant,  si  vous  ne  Onissez  pas 
par.  livrer,  vous  deviendrez  passibles  de  la  rete- 
nue stipulée  parle  contrat. 

Le  personnel  attaché  à  ce  s^crvice  était  étranger 
à  l'administration  réf^ulièrc  de  la  ville  de  Pans; 
il  avait  élé.rccruté  par  les  nouveaux  membres  de 
la  municipalité  et  par  le  Gouvernement,  qui 
avaient  organisé,  à  coté  do  l'administration,  ce 
service  pour  lequel  il  faillit  des  experts.  Je  n'trl 
jamais  eu.  personnellement,  de  rapports  avec  eux. 

M.  le  preudeat.  Les  experts- décidaient  souve- 
rninemeut? 

TUn.  Oui,  puisque  l'admlnistnition  ne  pou- 
vait ni  contrôler  ni  contredire,  il  fallait  sanction- 
ner les  yeux  fermés. 

J'ai  fait  quelquefois  des  rt^-Dexions  sur  la  régu- 
larité plus  ou  moins  grande  de.i  opérations  de  ce 
service.  Mes  appréciations  étaient  p'Ul-èlre  un 
peu  sévères  eu  égard  aux  évéïmmenls  que  nous 
traversions. 

le  MDiU  de  Bétbnae.  N'avez-vous  |)aa  entendu 
les  plaintes  do  fournisseurs  qui  n'ont  pas  pu 
livrer  directement  ou  dont  on  avait  reiUsé  les 
livraisons? 

1.  nioB.  Oui,  il  y  avait  un  certain  M.  Rivièie 

3ui  pru^tenilait  qu'on  lui  avait  refus'"  un  marehé. 
e  ne  puis  pas  afllrnier  le  fait.  On  ne  refusait  de 
marche  à  personne.  Ce  mie  je  vais  dire,  je  l'aï 
appris  par  lonotoriétèpuolique. 

Les  marchés  se  faisaient  en  triple  expédition 
dans  l'ancieune  salle  du  Trone,fi  lllûtei  de  Ville, 
en  présence  d'un  expert  qui  avait  le^  connais- 
sances pratiques,  d'un  membre  de  la  uuinîcipa- 
lité,  et  de  M.  Boyer,  je  crois,  qui  était  chargé  de 
diriger  rcnsemblc  tluserviee;  une  copie  du  mar- 
ché était  remise,  séance  tenante,  si  mes  souvenirs 
sont  fidèles,  au  fournisseur. 

H.  Rivière,  est  l'un  des  fournisseurs  que  j'ai 
été  chargé  d'appeler  les  9  et  27  janvier;  quand 
il  est  venu  le  9,  dans  mou  bureau.  M.  Hérisson 
et  M.  Boyer  s'y  trouvaient.  J'ai  dit  à  M.  Hiviôre  : 
Vous  n'avez  pas  fourni  les  havre-sacs  que  vous 
deviez  livrer,  quel  est  le  motif  de  ce  i-etanl  ?  — 
II adonné  pour  raison  qu'elle  avait  exigé  cer- 
taines modlflcalioiis  dans  l'a^'eneement  intérieur 
du  havre-sac  —  Livrez,  le 'plus  promptement 

£08Sible,  lui  ai-je  rocommandô.  —  Le  9  janvier, 
[.  Rivière  n'a  pas  parlé  du  marché  qn'fl  a  ré- 
clamé plus  tard.  Ce  n'est  que  le  27,  qu'il  a  pré- 
tendu qu'on  ne  lui  avait  pas  donné  1  expédition 
do  son  marché.  Je  m'en  suis  étonné;  cependant, 
lui  ai-je  dit,  cela  ne  peut  pas  vous  empêcher  do 
livrer;  on  recevra  lainarchandise.  —  Il  a  soutenu 

fue  ce  n'était  pas  régulier,  il  n'a  pas  donné  de 
ien  bonnes  raisons.  Tai  brisé  la  conversation 
sa  disant  :  Ce  n'est  pas  mon  affaire  ;  si  vous  avez 


un  marché  à  réclamer,  adressez-vous  à  l'aduii* 
nistration  :  je  suis  rliargé  de  vous  inviter  à.  Sonr- 
nir  vos  marcliaadiaes,  pout^oi  oa  les  uve^votis 

pas  livrées? 

H.  1*  comte  de  Bétlinne.  M.  Rivière  nous  a  dit 

3u'il  avait  voulu  livrer,  mais  qu'on  avait  refust- 
e  recevoir  sa  marchandise,  sous  prétexte  qu'il 
n'avait  pas  son  marché. 

X.  le  président.  Croyez-vous  que  H.  Rivière  ait 
eu  ce  marché-l&  ? 

Filon.  Je  ne  sais  pas  s'il  l'a  eu;  mais,  h  tort 
ou  à  raison,  c'est  mon  opinion  persounclle,  je  ne 
crois  pas  qu'on  lui  ait  oppose  un  refus  parce 
qu'il  n'aurait  pas  eu  son  marché.  Un  était  très- 
heureux  quand  les  fournisseurs  voulaient  livrer. 
Je  le  sais  sans  avoir  fait  partie  du  service  des 
livraisons. 

S.  le  président.  Il  aurait  été  allégué  à  M.  Ri- 
vière, «lu'en  droit  ou  en  fait  il  .n'avait  pas  de 
marché, -et  que,  dans  cette  situation,  il  ne  pou- 
vait pas  livrer.  C'est  encore  aujourd'hui  l'onjet 
d'un  procès  qu'il  a  avec  1»  Ville.  M.  Rivière  dé- 
clarait, &  ce  moment,  rju'il  avait  un  marché  ré- 
gulier, et  <|ue  c'était  un  déni  de  justice  de  le  lui 
refuser.  Ce  marché,  la  préfecture  l'a  retrouvé  et 
en  a  envoyé  une  expédition  à  U.  Rivière,  nais 
alors  il  ne  l'avait  pos. 

H.  Filon.  Lorsque  U.  Rivière  a  dit,  devant  moi, 
qu'il  n'avait  pas  pu  obtenir  copie  de  son  marché, 
je  lui  ai  répondu  :  Je  ne  pense  pas  qu'on  refuse 
pour  cela  de  recevoir  votre  marchandise,  puis- 

au'une  copie  de  ce  marché  se  trouve  dans  le 
ofisicr. 

H.  le  préildeat.  M.  Rivière  se  serait  trouvé  re- 
poussé. 

H.  Filon.  M.  Rivière  alTirme,  c'est  son  droit, 
mais  j'ai  le  droit  aussi  de  penser  qu'd  n'a  pas 
ou  de  ref^s,  quand  il  s'est  présenté.  C'est  mon 
opiuton.  Je  sais  que  ce  reftis  n'a  été  opposé  h 

personne. 

X.  Hoavenre.  Peut-être  y  aurait-il  des  raisons 

qui  l'expliquent. 

H.  Pilon.  J'affirme  que  M.  Rivière  est  dans  L'er- 
reur. Quand  il  m'a  dit,  le  27  janvier:  «  On  n'a 
pas  voulu  recevoir  ma  marchandise  parce  <|ue  je 
n'&i  pas  apporté,  »  je  lui  -  répondis  ••  «  Cela  m'é- 
lonutj  beaucoup,  car  votre  marché  existe  ou  dos- 
sier.» J'ai  ajouté,  lui  montrant  ce  dossier:  «Voici 
l'expédition  de  votre  marché;  qu'est-ce  qui  vous 
empêche  d'en  avoir  une  copie,  quel  inlén>t 
-  M.  Dufossé  a-t-il  à  vous  refuser  cela  ?  —  Je  n'en 
sais  rien,  a-t-il  dît.— Mois,  ai-je  repris,  cela  ne 
pouf  DBS  être  une  raison  pour  ceux  qui  sont 
charges  do  recevoir,  puisque  voilà  le  dossier  qui 
sera  entre  leurs  mains;  tachez  d'obtenir  la  copie 
qui  vous  est  destinée.  » 

Le  marché  existait,  M.  Rivière  ne  pouvait  pas 
éprouver  un  refus. 

9.  le  comte  de  Bëtbiuie.  M.  Rivière  dit,  au  con- 
irairi;,  <pi'on  lui  a  refusé  sa  marchandise. 

H.  l3  président.  Vous  êtes  opposé,  en  fait,  avec 
H.  Rivière. 

Il  paraîtrait  que  ce  marché  n'était  pas  dispo- 
nible pour  M.  Rivière.  Depuis,  nous  en  avons  eu 
copte  officielle  ;  M.  Rivière  en  a  eu  une  aussi,  et 
maintenant  qu'il  a  cette  pièce,  il  pour-iuil  la  ville.  , 

K.  Filoa.  Je  ne  suis  jias  étonné  rie  cela. 

X.  Bonvenre.  C'est  liion  eTCtraordinalre.  M.  Pilon 
déclare  qu'il  avait  lo-inarché  entre  les  mains  et 
qu'il  a  dit  à  M.  Rivière  :  Voilà  votre  marché,  on 
vous  en  <lonnera  copie.  De  son  càté,  H.  Rivière 
n'avait  qu'un  intérêt,  celui  de  faire  recevoir  sa 
marchandise. 

M.  Rivière  est  un  honnête  homme.  Cette  non- 
livraison  aurait  été  la  cause  do  sa  déconflture,  il 
serait  ruitié  maintenant. 

K.  lo  président.  Il  a  été  déclaré  à  la  commission 
que  M.  Riviôte  était  anxieux  d'avoir  ce  marché, 
qu'il  ne  l'avait  pas  encore  II  y  a  un  an,  et  qu'il 
lui  a  fallu  des  olTorts,  des  .démarches  persévé- 
rantes auprès  de  toutes  les  ailministralions  pour 
en  obtenir  copie. 
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VUeB.  Je  n'acci»!^  pas  M.  Bivièro,  n'ni  qiif^ 
les  impressions  qu'il  m'a  protluites  quand  je 
l'ai  vu. 

le  présiieiit.  ConslataLlon  est  t'aito;  c'est  uno 
coutradiction  de  rails  juxiaposi^s.  M.  Pilon  dëcbra 
que  le  marché  était  dans  ses  mains  et  qu'il  était 
simple  à  M.  Rivière  de  s'en  faire  donner  copio. 

M.  nioo.  Jo  ne  dis  pas  qu'il  n'eut  pas  éprouvi'; 
un  refus  pour  avoir  copie  ou  qu'il  n'eut  pas  ren- 
contré des  difQcullés;  mais  si  j'avais  éti^  à  sa 
place,  j'aurais  eu  cette  copie  viqgt-quatro  heures 
après. 

S.  SoaTears.  Quel  motif  pouvait  avoir  M.  Ri- 
vière de  ne  pas  so  mettre  un  possession  de  la 
copie  de  son  marclié,  puisque  cela  lui  aurait  per- 
mis de  livrer  sa  marchandise? 

S.  FUoa.  Je  pnrle  suivant  ma  consuience  et  sui 
vant  les  Impressions  que  j'ai  ressenties  après 
avoir  convoqué  ces  messieurs.  Dans,  la  conversa- 
tion que  j'ai  eue  avec  M.  Rivière,  en  présence  de 
HM.  Hérisson  et  Boyor,  le  0  janvier,  M.  Rivière 
se  plaignait  de  certaines  modillcations  que  l'on 
avait  exigées  dans  la  conf^tiiîon  des  havre-sacs; 
il  disait  que  le  retard  qu'il  avait  mis  à  livrer 
provenait  dece  fait;  il  faisaii  Jjoaucoup  d'étalage 
de  son  patriotisme,  beauroup  plus  qu'il  ne  con* 
venait  pour  l'alfairo  dont  il  s'agissait;  il  diuit 
qu'il  perdait  plus  d'un  franc  par  bavre-iBc  en  ne 
livrant  pas  sa  marcliandise  au  ministère  de  la 
guerre  avec  lequel  il  était  en  relations,  mais  que, 
par  patriotisme,  il  voulait  absolument  fourmr  à 
la  vule.  —  C'est  lit  une  mauvaise  raison,  A  mes 
yeux  ;  ■  pi  j'avais  été  commerçant,  j'aurais  trouvé 
autant  de  patriotisme  à  livrer  a  l'armée  qu'à 
l'Hôtel  de  Ville. 

J'ai 'eu  l'opinion  que  M.  Rivière  chprchait  le 
plus  do  béoéDce  possibli*. 

M.  iMTtnra.  Quel  intérêt  pouvait-il  avoir? 

H.  VllM.  C'est  que  plus  on  attendait  plus  on 
vendait  cfaçr. 

M.  Rctnvear«.  Il  avait  un  marclié  précis,  déter- 
miné ! 

m«&.  Oui,  il  devait  livrer  le  jour  indiqué  par 
son  marché,  mais  s'il  avait  pu  attendre  jusqu'à  la 
veille  ou  l'avant-veille  des  événements,  et  il  n'a 
Jamais  livré... 

H.  Isortora.  Mais  on  lui  aurait  rt'fusé  ses  havre- 
sacs;  il  les  a  encore! 

IL  PUon.  C'est  ce  que  j'ignoni;  mais  il  est  cer- 
tain qu'on  faisait  la  hausse  sur  les  marchandises  ' 
de  la  guerre. 

M.  le  oomte  de  Bitlm&e.  M.  Rivière  avait  un  mar- 
ché conclu  i\  lin  pn\  de,  qu'il  livrait  au  31  dé- 
cembre ou  à  une  autre  époque,  il  ne  pouvait  pas 
toucher  davanta<,'e. 

K.  ni«.  Je  ne  suis  pas  commerçant  ;  je  (a.is 
part  de  mes  impressions.  Il  y  a  des  commerçants 
qui,  dans  l'iniervolle  du  jour  oiji  ils  devaient 
livrer  au  jour  où  ils  livraient  ofTectivement,  ont 
changé  trois  fois  leurs  marchtindises;  ils  les  ven- 
daient plus  cher  à  des  fournisseurs  qui  étaient 
forcés  de  livrer,-ot  ils  en  fabriquaient  d'autres 
pour  la  Ville.  —  Je  n'accuse  pas  M.  Rivière  d'a- 
voir fait  cela  ni  mémo  d'en  avoir  en  la  pensée; 
je  dis  que  cela  s'est  fait,  ''[je  cberehc  à  repondre 
a  la  question  qui  m'a  l'Iii  posée. 

Tout  cela  s'est  fait  au  milieu  d'un  bouleverse- 
ment généraI..Jc  serais  dtiâblé  de  porti>r  une  ac- 
cusation contre  qui  (iuf>  co  soit. 

I.  1»  p>résident.  La  commission  a  entendu  ces 
explications. 

a.  le  rappertinr.  M*.  Pilon  n-t-il  une  opinion  sur 
M.  Dufosai^  ? 

■.  nien.  Je  ne  l'ai  vu  qu'une  fois  ou  deux  ;  j'ni 
entendu  sur  son  compte  du  bien  et  du  mal.  Il 
était  pour  l'habillemi'nt  et  les  équipements,  mais 
ce  n'utnit  pas  dans  se^  attributions.  Je  crois  qu'il 
a  été  marchand  ou  fabricant  d'horlogerie.  II  a  été 
amené,  comme  la  plupart  des  experts,  par  les 
événements  de  septembre  1870.  Avant,  nous  ne 
le  connaissions  pas  du  tout.  On  aurait  pu  ren- 
contrer dans  ladministratioii  dm  personnes 
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ayant  autant  de  connaissances  que  lui.  Il  est 
entré  et  est  resié  jusqu'au  moment  que  vous 
savez. 

le  prient,  aprh  avoir  consulté  les  membres 
de  la  commission.  Nous  n'avons  plus  de  questions 
à  vous  adresser.  Nous  vous  remercions  des  dé- 
tails que  vous  nous  avez  donnés. 


PIÈGE  N"  9 
DépasUiOD  de  I.  Gaston  Hirsck. 
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PRÈfilDBRCB  HB    h.  de    LA.  GEBMOXIËBE 

M.  leprésiieit.  Veuillez,  monsieur,  nous  donner 
des  renseignements  relativement  aii:t  fournitures 
qui  ont  été  faites  A  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  en 
1870  et  1871. 

X.  Ursoh.  Pour  l'administration,  je  ne  suis  plus 
rien  aujourd'hui,  mais  ta  commission  me  per- 
mettra d'établir  en  quelle  qualité  j'ai  agi  h  cotte 
époque-lù. 

Le  27  septembre,  j'ai  reçu  de  la  mairie  de  Pa- 
ris un  ordre  ou  une  lettre  m'enjoignant  de  me 
rendre  successivement  dans  les  vingt  mairies 
pour  m'informer  des  besoins  de  la  garde  natio- 
nale de  chaque  arrondissement,  pour  recueillir 
les  observations  qui  me  seraient  faites  et  pour 
rendre  compte  de  tout  à  l'administration.  Voici 
cetie  pièce. 

V.  le  présideot,  après  avoir  lu  la  pièce  :  C'est 
signé  :  Floqu'  t;  \u  et  approuvé,  le  chef  du  ma- 
tériel, Boyer. 

(La  pièce  est  rendue  à  M.  Hirsch.) 

M.  Biriob.  J'ai  vu  les  chefs  et  les  délé<,'ués  des 
balailloas  de  la  garde  nationale  et  j'ai  eu  soin 
de  donner  &  l'administration  centrale  toutes  les 
explications.  Je  faisais  un  rapport  journalier  qui 
'permettait  de  savoir  quels  étaient  les  besoins  des 
arrondissements. 

Cette  opération  d'inspection  des  vingt  arron- 
dissements a  demandé  beaucoup  de  temps  et 
d'elforts.  J'ai  pu  rendre  de  nombreux  services  & 
l'administration  centrale,  puisqu'elle  était  mise 
ainsi  au  courant  de  ce  qu'il  était  nécessaire  d'en- 
voyer dans  chaque  arrondissement  de  Paris. 

I^  28  noveinbro,  M.  Boyer  devenu  chef  d'un 
nouveau  service,  écrivait  ceci  ; 

«  Le  nouveau  service  que  vient  de  me  confier 
H.  Jules  Ferry  ne  saurait  être  effectué  si  je  n'in- 
vor^uais  la  colla})Oration  de  M.  Hirsch  qui  m'a 
déjà  prêté  te  concours  le  plus  dévoué  et  le  plus 
intelligent.  Ce  serait  une  bonne  chose  que  de 
l'attacher  à  un  bureau  oii  il  a  rendu  tant  aa  ser- 
vices. En  conséquence,  je  vous  propose  de  noui- 
mer  M.  Gaston  Ilirsch...  » 

M.  Hérisson,  qui  avait  pris  la  succession  de 
M.  Ftoquet,  appuya  cetti  proposition.  Le  28ro> 
vembre,  M.  Jules  Ferry  si^ait  l'arrêté  qui  m'at- 
tachait au  cabinet. 

A  re  moment,  M.  Hérisson  me  dit  :  Nous  avons 
énormément  &  faire;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
parler  des  difficultés  que  nous  avons  avec  274 
Salaillons,  leurs  commandants  et  tous  leurs  offi- 
ciers; il  fjuit  que  nous  arrivions  à  donner  satis- 
faction à  tons  les  intéri^ts  et  à  Cbiro  taire  toutes 
les  réclamations.  H.  Hérisson  établit  alors  le 
service  comme  je  vais  le  dire.  , 

Au  début,  les  maires  de  Paris,  qui  se  réunis- 
saient tous  les  jours  à  la  ville,  avaient  demandé 
à  faire  l'équipement  de  leurs  propres  bataillona 
Ils  disaient  ;  Nous  connaissons  ^ieux  que  per^ 
sonne  la  situation  des  bataillons  et  des  nég|o< 
ciants  de  nos  quartiers;  nous  savons  ofi  est  la 
marchandise,  nos  gardes  nationaux  sont  ovvrlQn 
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pour  la  plupart,  ils  ont  leur  fainillo;  nous  savons 
ce  que  nous  devons  Aiiro. 

On  Qt  droit  &  cette  demande.  MM.  les  maires 
envoyaient  les  factures  de  leui-fi  dépenses;  elles 
étaient  remises  à  M.  Lctailleur,  <]ni  mandatait 
lorsqu'elles  avaient  été  reconoues  cxactesi. 

Uais  des  abus  ayant  été  constatés,  on  prit  la 
résolution  de  centraliser  tontes  les  opérations  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

M.  Hôrisson,  qui  craignait  que  dans  une  opé- 
ration d'aussi  grande  importance  il  n'entrât  quel- 
ques difficultés  et  ne  se  produisit  quelques  soup- 
çons sur  la  gestion  générale,  nous  dit  :  Nous 
allons  établir,  loin  de  mon  cabinat,  un  bureau 
où  resteront  les  experts  que  Tadministration  a 
choisis;  ces  experts  seront  14,  seuls,  en  préscoce 
des  fournisseurs;  nous,  nous  n'aurons  qu'à  con- 
tracter des  marchés  sur  les  rapports  des  ex- 
perts. 

Les  choses  furent  ainsi  faites.  M.  Boyor  me 
pria  d'être  la  téte  do  ce  servïco.  Je  n'acceptai 
d'avoir  une  position  &  l'Hôtel  de  Ville  au'&  ia 
condition  de  ne  toucher  en  auoi  que  ce  lût  aux 
marchés.  Je  voulais,  par  expérience,  ne  tremper 
dans  aûcune  alTaire  qui  pût  entraîner  un  soupçon 
quelconque.  Cependant,  je  m'occupât  de  l'orga- 
nisation des  choses.  A  une  certaine  distance  du 
cabinet  de  H.  Hérisson,  on  installa,  dans  une 
salle  assez  vaste,  les  experts  pour  les  diverses 
foumitnres.  MM.  Floquet  et  Hérisson  les  con- 
naissaient probablement.  M.  Q...,  pére,  tailleur, 
qui  avait  travaillé^on  1848,  &  l'organisation  de 
réquipement  de  la  garde-mobile,  l\it  nommé  chef 
de  service  d'expertise.  M.  Q ..,  flls,  était  expert 
pour  les  draps.  If.  Guénin  était  expert  pour  les 
cuirs,  il  était  un  homme  trâs-versé  dans  la  ma- 
tière, il  avait,  été  rédacteur  du  Journal  de  la 
Cordonnerie. 

Chaque  fois  qu'un  fournisseur  venait  dans  mon 
cabinet,  ^e  lui  disais  :  L'administration  ne  veut 
entrer  avec  vous  dans  aucun  dt^tail  spécial,  il  y 
a  là-bas  un  bureau  oi^  vous'  trouverez  les  experts 
auxquels  vous  présenterez  vos  échantillons. 

Pour  ne  pas  mettre  les  foumlsseurs  en  contact 
direct  avec  les  personnes  chaînes  de  l'exper- 
tise, il  y  avait  une  pièce  dans  laquelle  chaque 
fournisseur  déposait  ses  types,  et  un  registre  sur 
lequel  on  inscrivait  son  nom,  son  adresse,  sa 
qualité  et  l'indication  du  type  déposé.  On  don- 
nait un  numéro  d'ordre  au  fournisseur,  et  le 
mfttne  numéro  d'ordre  était  attaché  à  l'objet  ou 
au  type  qui  devait  passer  sous  les  yeux  des  ex- 
perts. De  telle  façon  que  les  experts  ae  trou- 
vaient devant  une  série  d'objets  portant  des  nu- 
méros. Quand  un  objet  était  choisi  parce  qu'il 
remplissait  les  conditions  voulues,  on  recourait 
au  registre  su  moyen  du  numéro  d'ordre;  on 
faisait  venir  le  fournisseur  et  on  lui  disait:  Votre 
type  a  été  trouvé  bon,  ou  sera  trouvé  bon 
moyennant  telle  on  telle  modification;  dans  ces 
conditions,  nous  pouvons  contracter  avec  vous. 
C'est  sur  le  rapport  des  experts  que  le  maire 
déclarait  qu'il  y  avait  lieu  de  passer  marché. 

Maintenant,  que  dés  néjjrociants  très-fins  soient 
parvenus  &  intéresser  telle  ou  telle  personne 
étrangère  à  l'administration,  cela  est  possible, 
c'est  dans  la  nature  hamoine,  mais  nons  ne  pou  - 
vous  ni  le  nier  ni  rétablir. 

Un  ftit  se  présente  cependant.  Un  expert, 
nommé  M . ..,  tal  appelé  dans  le  cabinet  de  M.  Hé- 
risson, puis  dans  celui  de  M.  J.  Ferry,  et  reçut 
congé  immédiatement,  paj'ce  qu'il  avait  été  man- 
ger avec  des  négociants. 

Plus  tard.  M*  Hérisson  me  denmnda  des  cxpll- 
Itations  k  propos  d'une  autre  personne  de  l'admi- 
nistration, et  après  m'avoir  entendu,  il  dit;  Hé- 
JÙ!  que  ne  l'avons-nous  su  plus  tâti 

le  préddest.  Les  experts  qut  avaient  été 
nommés»  aoit  par  M.  Floquetj  soft  par  M.  Héris- 
son, n'avaient-ils  pas  deux  missions  :  !■  faire  les 
marchés  ;  V  une  rois  les  marchés  faits,  recevoir 
l98  narobandlses? 


ItrMb.  Les  marchés  se  fiiisaient  dans  les 
bureaux  mêmes  do  l'Hulel  de  Ville.  M.  Guénin, 
par  expmplo,  arrivait  ù  la  lin  de  la  journée  avec 
des  types  et  disait  :  Voici  les  observations  que 
j'ai  &  '.*ir>  sur  tel  ou  tel  numéro;  si  le  négociant 
consent  à  ces  modifications,  vous  pouvez  passer 
marché.  Le  négociant  était  appelé,  s'il  acceptait 
les  conditions  qu'on  lui  indiquait,  lo  chef  du  bu- 
reau administratif  remplissait  tes  vides  sur  une 
formule  de  marché  imprimée,  il  entrait  dans  le 
cabinet  de  l'adjoint,  apposait  sa  sifipiature  au  bas 
do  la  formule,  l'adjoint  y  apposait  la  sienne,  et 
on  gardait  le  type  Jusqu'au  jour  désigné  pour  la 
réception  de  la  marchandise. 

La  réception  des  fournitures  avait  Iteu  au  Pa- 
lais de  l'Industrie;  il  n'y  avait  pas  suffisamment 
de  iflace  û  l'ilâtcl  de  Ville. 

M.  !•  prisUeal  Alors  c'était  au  Palais  de  l'In- 
dustrie (pie  les  experts  recevaient  les  miirchan- 
dtscs  livrées  en  exécution  des  marchés  qui 
ovaiont  été  soumis  à  la  signature  de  la  munici- 
palité? 

K.  BlTMh.  Oui,  les  experts  étaient  là  par  eux- 
mêmes  oa  par  leurs  délégués  pour  recevoir  la 
marchandise  ou  la  rejeter  si  les  objets  livrés 

étaient  ou  n'étaient  pas  conformes  aux  types 
admis. 

le  présiteat.  Au  début,  les  experts  n'avaient- 
ils  pas  reçu  aussi  des  marchandises  à  l'Hètel  de 

Ville? 

H.  nrseb.  Oui,  mais  pendant  peu  de  temps. 

X.  U  pré^deat  Plus  tard,  Ils  ont  reçu  au  Palais 
de  l'industrie,  soit  par  eux-mêmes,  soit  parleurs 
délégués. 

Cette  organisation  est  contraire  Îl  ce  qui  se 
pratique  dans,  la  marine;  là,  ceux  qui  Tout  les 
marchés  ne  sont  pas  ceux  qui  reçoivent,  cous- 
talent  et  vérifient  les  livraisons:  au  lieu  db 
mettre  l'opération  complètement  dans  les  mains 
des  mêmes  personnes,  ce  sont  des  personnes 
différentes  qui  examinent  et  prononcent  sur  les 
phases  successives  de  cette  opération. 

Il  a  été  dit  bien  des  choses  sur  les  marchés  de 
ta  Ville.  Les  fabricants  ont  déclaré  qu'ils  avaient 
offert  de  livrer  directoraoot  leurs  marchandises, 
t.  des  prix  plus  avantageux  pour  la  Viile  que 
ceux  que  lui  faisaient  des  intermédiaires,  mais 
qu'ayant  éprouvé  continuellement  des  obstacles 
p^r  ces  livraisons,  ils  avaient  été  condamnés  ji 
se  servir  d'intermédiaires.  Il  y  en  a  même  qui 
ont  déclaré  qu'ils  avaient  réfugié  les  propositions 

3ui  leur  avaient  été  faites  et  qui  aboutissaient  & 
es  pota  de  vin.  Vous  voyez  quel  inconvénient  il 

i'  avait  à  centraliser  dans  les  mêmes  mains  et 
es  propositions  de  marchés  et  les  livraisons  de 
marchandises. 

K.  nn«h.  Je  comprends  t'obsnrvâlion  ;  mais  U 
faut  tenir  compte  que  l'administration  de  l'HAtei 
de  Vilte  n'était  pas  constituée  comme  celle  d'un 
ministère  et  ne  pouvait  pas  opérer  dans  les  con- 
ditions habituelles.  Les  employés  étaient,  comme 
moi-même,  complètement  étrangers  à  celte  ques- 
tion d'habillement  de  la  garde  nationale. 

Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  eu  pour  la  réception 
des  marchanaises  d'autres  personnes  que  celles 
qui  avaient  examiné  les  types  et  proposé  les 
marchés?.. 

K.'  le  prMdeat.  C'est  le  moyen  de  couper  court 
à  toute  suspicion. 

S.  ffirsob.  Les  experts  ne  pouvaient  pas  être  à 
l'Hétel  de  Ville  et  au  Palais  de  l'Industrie;  ils 
étaient  très-nombreux,  ils  avaient  sous  les  yeux 
les  types  dont  il  ne  fallait  pas  s'écarter.  L'inten- 
dance militaire  de  la  garde  nationale  avait  1& 
ses  représentants,  ses  employés,  qui  vérifiaient  les 
marchandises  et  donnaient  leurs  appréciations. 

H.  i*  eomto  da  BétIuiBe.  Ces  autres  experts  qui 
recevaient  les  marchandises,  avaient-ils  été  nom- 
mas TMir  l'administration? 

H.  Bn«h.  Ils  avaient  été  nommés  par  l'admi- 
nistration o{i  Us  étaient  sous  la  coupe  de  letir 
cher.  * 
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M.  1«  prèfUvnt.  Il  nous  a  é\.é  dëclurô,  par  des 
personnes  qui  doivent  le  savoir,  qu'au  commen- 
cement du  mois  de  septembre,  it  niôtcl  de  Ville, 
il  n'y  avait  pas  de  réception  du  tout  et  qu'on 
avait  tout  au  plus  le  temps  do  compter  lesmaf 
chaadiscs. 

■.  Ursek.  J'ai  parlé  de  faits  postérieurs  à  mon 
arrivée.  L'Investissement  est  du  16  septembre, 
ma  nomination  du  27,  et  aussitôt  j'ai  commencé 
mes  visites  dans  les  arrondissements.  Je  ne  vous 
ai  rien  dit  des  laits  antérieurs  à  cette  date. 

M.  U  Mmto  de  Bitbnne.  Parloz-nous  en. 

■.Birseb.  Je  rais  que  des  négociants  se  sont 
plaint  de  n'avoir  pas  été  reçus. 

Je  voua  déclare,  de  la  façon  la  plus  absolue, 
que  tout  individu  qui  a  apporté  ses  propositions 
a  été  reçu;  aucune  exception  n'a  été  faite. 

M.  le  préiiéeat.  Mais  s  il  y  avait  des  ihtwmé* 
diaires  qui  se  trouvaient  en  présence  de  per- 
sonnes disposées  &  Aciliter  de  mauvais  marchés? 

H.  linel  Tout  le  monde  entrait  à  l'Hôtel  de 
Ville. 

1«  prisldant.  Oui,  mais  on  disait  :  aujour- 
d'hui nons  ne  pouvons  pas  ;  ou  bien  on  faisait 
attendre  5,  6,  8  neures,  on  n'était  pas  reçu;  au 
bout  de  trots  ou  quatre  jours,  le  négociant  di- 
sait :  Je  perds  mon  temps,  on  me  fait  aller. 

a.  mrscb.  Tous  les  négoctnnts  de  Paris  ont  pu 
venir  à  l'Hôtel  de  Ville.  A  ceux  qui  sont  venus 
dans  mon  cabineU  j'ai  toujours  dit  :  Le  bureau 
des  exports  est  la  ;  déposez  vos  types  de  mar- 
cbandises;  s'ils  sont  bons,  on  acceptera  dos 
marchés^  sans  exception  aucune.  —  C'est  une  , 
déclaration  formelle  et  franche  que  je  iais  li. 

le  président.  D'autres  déoloratioas  contre- 
disent celle  que  vous  faites. 

H.  Ilneh.  Ces  autres  déclarations  sont  peut-être 
intéressées.  Quant  ù  moi,  je  ne  suis  on  ceci  qu'un 
simple  historien. 

H.  le  président  Des  négociants  disent  :  Nous 
avions  oes  marchandises,  nous  voulions  les  livrer, 
on  s'y  est  refusé. 

M.  urs^  Je  ne  puis  accepter  les  paroles  do 
sens  intéressés  à  dire  des  choses  qui  les  touchent 
ae  trés-près.  J'aOBrmo  de  la  manière  laplusnette, 
que  tout  le  monde  était  reçu,  que  personne 
n'était  privilégié.  On  ne  cherchait  dans  l'admi- 
nistration centrale,  que  les  objets  bons. 

D'un  autre  côté,  les  négociants  de  Paris  se 
«ont  conduits,  selon  mol,  d  une  Ikçon  peu  satis- 
faisante. Dans  te  commencement,  on  dit;  II  n'y 
a  pas  de  cuir  dans  Parla.  On  a  fourni  des  four- 
reaux do  baïonnettes  en  zfnc.  Los  plus  beaux  ob- 

i'ets  ont  été  livrés  à  la  lin  du  siège.  Les  premiers 
tatailions  ont  été  habillée  avt^c  des  draps  hor- 
ribles, dos  espèces  de  molletons  qui  n'avaieat 
pas  de  nom.  Les  derniers  avaient  un  drap  trôa- 
convenable.  L'investissement  ayant  eu  lieu,  on  a 
caché  dans  les  magasins  ce  qu'il  y  avait  de  bon 
et  on  a  présenté  des  choses  détestables.  Plus 
tard,  en  voyant  qu'on  payait,  les  négociants  ont 
livré  des  choses  superbes. 

Je  no  trouve  pas  que  le  commerce  de  Paris  se 
•soit  conduit  d'une  façon  convenable. 

K.  le  président.  Nous  sommes  obligé  de  faire 
connaître  les  déclarations  de  manière  à  provo- 
quer des  dénégations  ou  des  aHirmations. 

M.  Urieh.  Dans  resadïtires,  l'intérêt  historique 
seul  me  guide.  J'ai  été  témoin,  je  dis  ce  que 
j  ai  vu. 

L'administration  s'est  conduite  admirablement. 
M.  Hérisson  n'a  eu  en  vue,  absolument  que  de 
servir  les  intérêt»  de  l'Etat.  A  la  ■  suite  do  ces  - 
opérations,  il  ne  s'est  élevé  quoi  que  ce  soit  qui 
puisse  entamer  l'honneur  des  «mployôs  de  l'ad- 
ministration  centrale. 

H.  le  président.  Dans  les  dépôsitions  que  j'ai  là, 
sous  la  main,  les  témoins  qu6  j'ai  enleDaus,  ae 
plaignent  de  n'avoir  pu  obtenir  de  marchés;  ils 
déclaront  ({u'il  y  avait  de?  intermédiaires;  qn'Â 
euxt  <U)ristnts,  on  leur  disait  :  Nous  prenons 
note  dA  vos  offres,  vous  repasserez  demain  ou 
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après-demain;  que,  quand  ils  se  représentaient, 
on  leur  répondait  :  Il  n'y  a'pas  de  commission  a 
vous  donner,  nous  sommes  encombrés,  nous  ne 
pouvons  rien  accepter.  —  Voilà  ce  que  les  repré- 
sentants d'importantes  maisons  de  Paris  ont  dé- 
claré. —  Voyez  quelle  contraf^iciion  il  y  a  entre 
vos  dires  et  ceux  de  ces  messieurs,  consignés 
dans  la  sténographie  de  leurs  dépositions. 

K.  Urieb.  Ce  que  je  déclare  est  l'absolue  vé- 
rité. Tout  individu  qui  venait  faire  des  offres 
était  renvoyé  aux  experts.  Quant  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  cabinet  des  experts,  je  ne  puis 
vous  renseigner  ;  mais,  do  mon  bureau,  tout  indi- 
vidu venant  était  renvoyé  aux  experts. 

X.  Booveare.  Mais  vous  généralisez,  vous  dites 
que  le  commerce  de  Paris  s'est  mal  conduit,  qu*il 
a  montré  peu  de  patriotisme. 

Nous  nous  sommes  livrés  &  uno  enquête  minu- 
tieuse, nous  avons  entendu  d'importants  négo- 
ciants de  Paris:  tous  nous  ont  déclaré  qu  ils 
étaient  disposés  a  fournir,qu'tls  ne  comprenaient 
pas  comment  l'administration  de  la  ville  avait 
préféré  des  gens  qui  n'avaient  aucune  surface, 
qui  n'étaient  nullement  dans  leur  spécialité. 

Gomment  peut-il  f  avoir  entre  vous  et  eux 
imo  semblable  contradiction  &  cet  égard? 

IL  Hirteh.  Je  ne  puis  dire  que  ce  quo  j'ai  vu.  Le 

& résident  de  la  chambre  syndicolo  des  tissus  de 
aris,  M.  Planche,  a  été  plusieui's  fols  chargé 
par  l'administration  de  faire  des  achats  conaide- 
rables;  il  s'ost  adressé  à  tons  les  négociants  de 
Paris.  M.  Planche  a  des  dossiers  volumineux  de 
tout  ce  qu'il  a  acheté. 

■.  le  président  Tenez,  voi'ci  ce  que  déclare 
M.  Berthc  : 

«  Nous  n'avons  pas  eu  de  marchés  pour  la  ville 
de  Paris;  nous  n  avons  jamais  pu  eu  obtenir. 
Nous  étions  corroyeurs,  tanneurs,  marchands  de 
cuirs,  nous  avions  des  matières  premières  à  uti- 
liser; notre  commerce  s'étend  en  provinc&.. 
Quant  eux  marchés  que  la  ville  donnait,  il  fallait 
soumissionner;  nous  n'avons  pas  pu  en  obtenir. 
Nous  n'avons  pas  assez  insisté,  nous  n'avons  pas 
perdu  assez  de  temps  peut-être,  nous  ne  nous 
sommes  pas  assez  liés  avec  les  personnes  qui 
donnaient  les  marchés  h  la  ville.  J'avais  peu  do 
temps  à  moi;  j'avais  trois  ou  quatre  cents  ou- 
vriers k  faire  travailler.  Je  proposai  plusieurs 
types,  au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  je  retour- 
nai à  la  Ville,  mais  je  n'eus  pas  de  marchés.  » 

Vous  voyez  dans  quels  termes  modérés 
M.  Berthe  dépose. 

II  ajoute-. 

«  J'avais  proposé  à  M.  Dufossé  7,000  cartou- 
chiùies  que  nous  avions  en  magasin;  nous  n'a- 
vona  pas  eu  de  réponse.  » 

Voilà  un  homme  qui  a  de  la  marchandise  toute 
faite;  il  la  propose;  il  n'obtient  pas  de  réponse  ! 

1.  Hirtob.  Il  peut  y  avoir  là-dedans  des  plaintes 
qui  soient  parfaitement  vraies.  J'ai  commencé 

Sar  vous  dire  que  les  personnes  qui  se'  présen- 
lient  à  mon  bureau  pour  des  marchés  étaient 
renvoyées  par  moi  su  cabinet  des  experts.  Jo 
répète  que  je  q'avais  accepté  la  position  que 
l'admimstration  mo  faisait  qu'à  la  condition  de 
ne  m'occuper  d'aucun  marché;  c'était  une  con- 
dition sine  qua  non.  Je  n'ai  jamais  assisté  à  au- 
cune de  ces  opérations. 

■.  la  pràtldeitLa  commission  ne  vous  demande 
pas  seulement  vos  renseignements  personnels, 
mais  aussi  des  renseignements  sur  ce  oue  vous 
avez  été  appelé  à  voir  et  à  savoir  à  l'Hôtel  de 
Ville. 

Un  autre  témoin  signale  ce  fait  qu'ji  la  Ville 
on  lui  refusait  pour  30,000  fr.  ce  qu'on  payait  è.  ■ 
un  intermédiaire  37,500  francs  I 

M.  Ilrseh.  Il  faut  remonter  peut-être  à  l'organi- 
eation  militaire  do  la  défense  de  Paris.  La  pré- 
fecture exécutait  les  ordres  venant  de  l'inten- 
dance do  la  garde  nationale.  M.  Regnault  faisait 
savoir  ceci,  par  exemple  :  Après-denulip,  il  y 
aurft  une  sortie,  il  faut  WfifXi  navre-sacs.  B  a'^ 
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eo  avait  en  magasin  que  2,500.  M.  Jules  Ferry  et 
H.  Béf'sson  disaient  :  il  dous  Taut  les  20,000.  Ou 
cherchait  partout  des  havre-sacs  coufeclionmîs 
au  lieu  d'attendre  eeux  en  cours  de  fabricalioii. 
Alors,  on  Taisait  observer  à  l'infendant  militaire: 
Vous  nous  dites  qu'il  n'y  aura  pas  de  inouve- 
ments  militaires  avant  quinze  jours,  et,  tout  à 
coup,  il  nous  arrive  une  demande  Tormidable  de 
fournitures!  1^8  temps  étaient  durs.  On  payaU 
plus  cher  que  si  on  avait  eu  le  loisir  de  comman- 
der, de  fsire  confectionner. 

Voilà  ce  qui  explique  les  difTérences  de  prix 
qui  s'établissaient  lors'in'on  était  forcâ  par  les 
circonstances  mîlitiirea. 

a.  le  pr^idflnt.  Dans  quel  bureau  étîez-vous 
installé  à  l'Hôtel  de  Ville?  Désignez-le. 

X.  ffirBoh,  indiquant  du  doigt  des  posilions  sur 
la  table.  La  place  de  L'Hôtel  do  Ville  étant  là, 
l'entrée  de  la  salle  du  Trône  était  ici;  au  mo- 
ment du  siège,  le  Gouvernement  était  là,  la 
mairie  de  Paris  ici,  et  la  première  séparation 
taisant  ttce  &la  place  était  mon  bureau. 

H.  U  préttâest.  Ët  la  salle  Snint-Jean  ? 

Hiruh.  Elle  était  tout  à  fait  derrière.  C'eat  là 
que,  dans  lo  commencement,  on  avait  é'abli  le 
magasin  des  marchandises;  c'est  la  que  rtircnt 
transportés  du  Palais  de  l'Industrie,  au  moyen  de 
800  convois,  des  millions  de  marchandises  qui, 
sons  cela,  seraient  devenues  la  proie  des  Pnis- 
siens. 

La  salle  Saint-Jean  était  i  dix  minutes  de 
marche  de  l'endroit  où  fie  tenaient  le  Gouverne- 
ment et  la  mairie  de  Paris. 

H.  1«  prédicat  Connaissez-vous  Beroadac  ? 
ffirteh.  pour  l'avoir  vu  venir  faire  des  pro- 
positions. 

M.  U  prssldeikt  Â-t-il  eu  des  marchés? 

H.  Eineb.  J'ai  connaissance  qu'il  a  eu  des  mar- 
chôsde  havre-sacs,  mais  par  la  filière  des  experts 
dont  J'ai  parlé  ;  mon  bureau  est  resté  étranger  & 
ce  qui  concM'nait  les  marchés. 

M.  le  président.  Et  M.  Dufossé? 

a.  IlTsob.  J'ai  eu  des  rapports  avec  lui  pendant 
toute  la  durée  du  siège.  Il  a  eu  des  relations  très- 
direçtes  avec  les  fournisseurs.  Il  estpeut-é^re  un 
des  hommes  qui  ont  amené  ces  réclamations 
nombreuses  qui  vous  sont  signalées. 

■.  1«  préBfdent.  Qui  l'avait  mis  on  fonction? 
Hlrsoh.  II  était  en  fonction  lorsque  jp  suis 
entré  à  l'Hôtel  de  Ville.  Il  a  été  présenté  à  M.  Flo- 
quet  par  un  do  vos  collègues  à  l'Assemblée  na- 
tionale, par  M.  Paul  Morfn,  m'a-t-ondit;  U.Plo* 
quet  l'a  nommé. 

H.  le  rappertear.  Vons  venez  do  dire  :  «  M.  Du- 
l'ossé  est  peut-être  un  des  hommes  qui  ontamcné 
ces  réclamations  nombreuses  qui  ont  été  signa- 
lées, n  Vous  soupçonnez  donc  quelque  chose? 

K.  Urseh.  Lorsqu'après  le  18  mai's,  le  Gouver- 
nement donna  l'ordre  &  tous  tes  employés  de 
venir  &  Versailles,  je  me  considérai  comme  fai- 
sant partie  de  l'administration  centrale,  en  vertu 
de  ma  nomination  en  règle.  H.  Hérisson,  avec 

3 ni  je  causais  de  ce  qui  s  était  passé  à  Paris,  me 
it  :  Il  est  bien  regrettable  que  je  n'aie  pas  su, 
quand  J'étais  à  Paris,  qu'il  y  avait  quelque  chose 
contre  Lhifossé.  —  Ce  mot  d  un  homme  aussi  sage 
que  M.  Hérisson,  m'a  fiût  croire  qu'il  y  avait  en' 
effet  quelque  chose. 

Nous  avons  parlé  susss!  de  H.  M. . .,  qui  avait 
été  congédié. 

Je  vis  MM.  Jules  Ferry  et  Hérisson  ;  je  leur  de* 
mandai  des  instructions.  11  n'y  a  rien  k  faire,  me 
répondirent-ils,  vous  êtes  à  votre  poste  ici,  restez. 
—  Au  bout  d'un  mois  d'inoccupation,  je  me  rea- 
dis  à  Saiot  Oenis  pour  me  mettre  à  la  disposition 
du  80u»>préfet,  je  ne  pus  être  occupé.  —  Le  16 
mai  ffa»  troupes  sont  entrées  dans  Paris  le  1t), 
je  quittai  Saint-Denis  et  rentrai  à  Paris,  de  mon 
propre  mouvement,  pensant  pouvoir  être  ntile 
aux  choses  de  la  ville  et  de  l'Etat.  Du  16  au  22 
moi,  je  me  suis  mis  au  courant  de  ce  qui  se  pasr 
■ait  (Uns  Paris,  et  je  me  suis  occupé  des  difTé- 


rcnts  mouvements  des  fédérés:  j'ar  vu  leurs  ate- 
liers d'équipement,  de  fabrication,  j'ai  pris  des 
notes,  au  risque  do  ma  vie.  J'ai  prévenu  M.  Ferry 
ici,  et  j'ai  l'ait  savoir  i!i  Saint-Denis  que  je  me 
ron'h-ais  à  Paris,  Lo  22,  lorsque  les  troupes  sont 
entrL^iîs,  je  suis  allé  dans  les  dilférents  quartiers 
à  mesure  qu'elles  avançaient,  et  j'ai  indiqué  une 
quantité  innombrable  de  marchandises  qui 
avaient  été  pillées  au  détriment  de  l'Etst,  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  et  de  la  ville  de  Paris,  ou  a 
p-i  mettre  la  main  dessus. 

Le  31  mai,  j'ai  vu  M.  Ferry  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  je  lui  ai  dit  .-  Depuis  le  22 
mai,  voiI&  ce  que  j'ai  fait  !  Je  lui  ai  demandé  une 
autorisation  pour  régulariser  ma  situation.  J'ai 
fait  rentror  dans  les  magasins  d^  l'Etat  des 
quantités  considérables  de  marchandises.  Tout 
cela  (st  consigné  dans  un  rapport  officiel. 

K.  le  comte  de  Béthunn.  Vous  nous  avez  dit,  ot 
nous  le  savions  déjà,  qu'avant  que  les  opérations 
fussent  centralisées  t  l'Hôtel  de  Ville,  les  mairies 
faisaient  des  marchés.  Eticz-vous  di^jà  &  celte 
époque  à  rilôtol  do  Ville? 

M.  Hirsoh.  Non,  c'est  «  partir  du  27  septembre, 
date  de  ma  nouiiiiation,  que  les  marchés  se  sont 
laits  à  l'Hôtel  de  Ville. 

M.  le  comte  de  Bétimne.  Alori  vous  n'avez  pas 
eu  connaissance  do  marchés  en  blanc,  délivrés  h 
des  fournisseurs  et  signés  par  des  maires  de 
Paris  ? 

H.  Hirsoh,  Non,  quand  je  suis  entré,  il  m'a  été 
montré  une  circulaire  interdisant  aux  maires  de 
faire  des  marchés. 

M.  le  président.  Qnelqu'un  a-t-il  encore  des 
questions  à  adresser  à  M.  Hirsch?(Non!  non!) 

Nous  voui  remercions,  monsieur,  des  rensei- 
gnements que  vous  nous  avez  donnés. 


PIÈCE  N  » .  l 0 

Déposition  de  H.  Jean -Baptiste  Lamyi 
Désoctant  en  cuirs. 


S^nce  (/u  îOjvitt  W3. 

'     l'RèSIDEKCE        M.  OE  LA  OENHUMÉR^ 

■.  le  président  Veuillez  bien  nous  donner,  sur 
la  façon  dont' les  fournitures  ont  été  effectuées  à 
l'Hôtel  do  Ville  de  Poris,  sur  les  personnes  avec 
lesquelles  vous  vous  êtes  trouvé  en  relations, 
.toutes  les  informations  que  vons  croirez  pouvoir 
nous  aider  dans  les  recherches  (juo  nous  avons  le 
devoir  de  ftire. 

H.  liamy.  Je  suis  allé  ù  l'Hôtel  de  Ville  cin- 
quante fois  peut-être;  jamais  je  n'ai  pu  obtenir 
une  seule  commission  directe;  pour  toutes  les 
fournitures  que  j'ai  Alites,  il  m'a  nllu  passer  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers. 

t.  le  président.  Etiez-vous  étranger  à  cette  na- 
ture d'opérations? 

I.  Laïay.  Tout  à  fait.  Avant  je'  Dabriquais  la 
chaussure,  mais  rien  en  fait  d'équipement.  Je 
connaissais  parfaitement  la  chaussure  de  l'armée 
parce  qu'un  de  mes  parents  était  maître  cordon- 
nier dans  un  régiment,  et  ^ospére  a  Imbriqué 
pendant  30  ans  des  chaussures  pour  la  gendar- 
merie. Gela  m'a  permis  d'entrer  en  rapports  pour 
réussir  dans  ce  genre  de  fabricatioD. 

>.  la  prialdcBt  A  quelles  personnes  tous  f^tes- 
vous  adressé? 

■.  Iiamy.  Aux  personnes  qui  devaient  donner 
des  commissions.  Alors  je  me  suis  trouvé  fln  rap- 

Borts  avec  M.  Bsraadac,  commissionnaire,  et 
[.  Barnié,  fabricant,  faubourg  Poissonnière,  54, 
qui,  oomme  moi,  a  passé  par  l'entremise  de 
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M.  Bernadae.  Nous  avons  oouru  les  mêmes 
chances.  Les  types  que  je  présentais  étaient  ac- 
ceptés, mais  les  livraisons  devaient  passer  par 
deux  mains.  Je  livrais  h  M.  Barrué,  qui  devait 
livrer  &  H.  Bernadac.  Mes  échantillons  étalent 
toujours  reçus,  on  me  faisait  de  belles  promesses, 
mais  jamais  je  n'ai  obtenu  un  marché. 

■.Koaveim.  Quels  étaient  les  noms  de  ceux  qui 
refusaient  de  recevoir  vos  marchandises?  ' 

losy.  Je  sais  qu'il  y  avait  là  un  directeur  de 
joAmal  quelconque.  I^es  noms  ne  me  revieonmt 
pas;  si  on  me  les  rappelait,  je  pourrais  peut-étre 
las  reconnaître. 

■.  leaverue.  Nous  reoherohons  \ei  malversa- 
tions, les  ri*aude8  pour  les  découvrir,  nous  au- 
rions besoin  de  savoir  quels  sont  les  individus 
que  TOUS  avei  rencontrés  &  l'Hôtel  de  Ville.  ' 

K.  la«7.  Il  y  avait  un  capitaine  erèlé. 
loavaare.  On  a  nommé  un  M.  Dufossé. 
le  préiidnt.  D'après  les  renseignements  don- 
nés par  H.  votre  frère,  il  paraîtrait  qu'il  y  avait 
foule  considérable  dans  les  bureaux  de  l'Hôtel 
de  Ville,  mais  vous  avez  pu  y  pénétrer  cepen- 
dant? 

H.  iaay.  Out,  j'ai  offert  moi-même  mes  mar< 
chandises,  on  conservait  mes  échantillons  et 
quand  je  revenais  on  me  disait  qu'il  y  avait  des 
>  marchandises  en  quantité  suGBsante  pour  le  mo- 
ment. Je  n'ai  jamais  pu  tain  aoe^ter  une  four- 
niture directement;  tout  ce  que  j'ai  livré  a  passé 
par  l'intermédiaire  de  MM.  Hemadac  et  Barrué. 

Je  de  sais  si  H.  Barrué  a  eu  des  ordres  directs, 
s'il  a  traité  avec  la  ville  ou  avec  des  intermédiai- 
res. J'ai,  eu  affaire  à  Bernadac  et  à  M.  Barrué, 
Bernadac  n'était  pas  fabricant. 

M.  le  ptétMMrt.  Dites-nous  ce  qu'était  Bernadac 
Vous  êtes  comme  nous,  ponr  servir  la  chose  pu- 
blique. 

C  Lany.  Je  connaissais  If.  Barrué,  Bernadac 
fournissait  l'armée.  Ils  m'ont  mis  sur  la  voie  de 
la  fabrication.  M.  Barrué  m'a  dit  :  Vous  avez 
quelques  capitaux  disponibles,  je  me  trouve 
féné,  il  me  faut  attendre  15  ou  20  Jours  un  pave- 
ment de  la  ville,  aidez-mo'.  Je  lui  ai  répondu  ; 
Volontiers,  pourvu  que  j'aie  la  certitude  d'Ôtre 
rempli. 

H.  Barrué  remettait  des  marchandises  à  Ber- 
nadac et  ces  marchandises  étaient  livrées  en  mon 
nom.  11  n'y  avait  pas  de  marché.  H.  Barrué  allait 
avec  des  chaussures  ou  des  havre-Mcs;  au  lieu 
de  mettre  :  ordre  Bernadac,  il  mettait  :  pour  U 
compte  de  M.  Lamy.  Le  nom  de  Bernadac  dispa- 
raissait; la  mandat  de  la  villa  ôtatt  directunent 
en  mon  nom;  j'allais  au'  Trésor.  Je  n'avala  rien 
fourni  b.  ce  moment-là;  c'était  M.  Barrué  qui 
foumlssait. 

X.  le  préddeat.  Vous  avez  commencé  par  être 
intermédiaire  inconscient. 

I.  Laoy,  Inconscient,  comme  capilaux.  A  l'Hô- 
tel de  Villa  mon  nom  n'a  fipiré  que  pour  rece- 
voir: je  n''ai  jamais  vendu  pour  un  centime. 

'  M.  loovnn.  Si  vous  aviez  vendu,  vous  auriez 
été  le  fournisseur. 

Lavy.  Ces  messieurs  n'étaient  pas  en  mesure 
d'attendre  vingt  jours  ;  ils  m'opportaienti  &  la 
maison  un  ordre  signé  d'un  ou  oeux  experts  de 
la  commission;  je  conservais  cet  ordre,  et,,  au 
jour  de  l'échéance,  la  ville- m'adreasaitunelettre. 
Hais  je  n'avais  pas  été  fournisseur. 

H.  leavaare.  voua  dMinies  l'argent  à  ces  mes- 
sieurs ? 

Ums^  Oui,  avant  l'endissement  du  man- 
dat. J'étais  tout  à  fait  désintéressé  dans  l'af- 
faire. 

H.  I«  conte  A»  Bétbane.  Cepiindant,  l'argent  n'é- 
tait pas  prêté  sans  intérêt,  probablement? 

lamsf.  J'avais  ma  commission.  Ils  me  foisaient 
une  vente  :  Vendu  à  M.  Lamy  tant  de  liavre- 
sacs.  H.  Barrué  acquittait  la  facture  et  me  ra- 
mettait  le  mandat.  Au  jour  indiqué,  je  recevais 
le  mandat  qui  leur  était  dû.  Je  ne  connaissais 
pas  les  bénéfices.  C'était  M.  Bamié  qui  fournis- 
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soit  à  Bernadac,  mais  il  achetait  des  marehandt- 
ses  de  n'importe  quelle  personne. 
M.  ntalii.  Vous  ne  saviez  pas  les  prix? 


my,  vous  no  ferez  plus  cela,  vous  courriez  des 
chances,  il  faut  que  des  fournisseurs  réels  soient 
mandatés  directement.  Alors,  ces  messieurs  se 
sont  adressés  &  un  banqtiier  (IJ. 

Bonveon.  Voici  une  déclaration  fUte  par 
H.  Barrué  : 

«  Je  me  fïis  un  plaisir  de  vous  déclarer  que, 
pendant  tout  le  siège  de  Paris,  je  n'ai  pu  obtenir 
de  M.  Duroasé,  qui  dirigeait  lea  achats  à  l'Hôtel 
de  Ville,  aucune  commande  sérieuse,  même  mi>  ' 
aime  ;  les  ordres  étaient  généÂIsmsnt  dooioés  à 
des  industriels  non  ftibricants  qui,  tous,  traitaient 
avec  un  bénéfice  souvent  énorme.  » 

Dons  cette  déclaration,  qu'il  a  signée,  H.  Bar- 
rué affirme  qu'il  n'a  jamais  rien  fUt  lui-même  di- 
rectement avec  l'Hôtel  do  Ville.  Gomment  sa 
fait-il  que  H.  Lamy  nous  dise  qu'il  vendait  à 
M.  Barrué? 

X.  Laaiyt  C'était  pour  le  compte  de  Bernadac. 
M.  Barrué  n'était  que  mon- répondant  ;  il  m'écri- 
vait une  lettre  me  garantissant  que  la  marchan- 
dise sortait  de  chez  lui.  J'ignore  si  Bernadac  a 
làit  des  achats  à  d'autres  maisons. 

1«  prést4eat  M.  Barrué  et  vous  étiez  Ikbri- 
cants;  mais  Bernadac  n'était  qu'un  interm^ 
dioire.  Nous  avons  besoin  de  savoir  ce  qu'êtaiMt 
la  réputation,  les  antécédents,  1&  position,  la  con- 
sidération de  Bernadac,  auquel  la  ville  payait 
beaucoup  plus  cher  les  fournitures  passant  par 
son  intermédiaire  qu'elle  n'aurait  payé  celles  que 
vous  auriez  pu  lui  Daire  directament  Ditaa-nous 
oe  que  vous  savez  sur  Bernadac. 

M.  Luny.  Je  n'ai  pas  de  louanges  à  en  faire.  Il 
m'»  donné  pour  une  personne  dont  j'ai  encore  les 
écrits  (2),  une  commission  de  50  à  60,000  A«nos  • 
de  havre-sacs.  J'ai  loué,  me  Aumaini,  un  looal  où 
je  faisais  fabriquer.  B:rnadao  a  pris  livraison 
d'une  certaine  partie  de  la  commission  et  nous 
a  laissé  pour  compte  tout  le  raste  de  la  morohaii- 
dise. 

le  présidMit  Au  début,  comment  ave^^oos 
au  qu'il  y  avait  de  par  le  mondennM.  Beniadaet 

■.  Lany.  M.  Barrué  m'a  dit  :  Si  vous  avez  les 
capitaux  voulus,  voilà  H.  Bernadac.  Je  suis  allé 
plusieurs  fois  chez  U.  Barrué  pour  cela.  Il  m'a 
donné  une  autorisation  pour  fournir  les  fonds 
dont  il  se  portait  caution.  '  ' 

la  prMdMit.  Que  foisait  Bernadac  avant  cela? 

a.  Lamy.  Je  ne  l'ai  jamais  connu  :  plus  tant, 
j'ai  su  qu'il  avait  de  mauvaises  rérérenceo.  Il  étaiu 
je  crois,  commissionnaire  en  quincailiwie  ;  il 
avait  un  bureau. 

lonvanre.  Qu'est-il  devenu? 

■.  Lamy.  J'ai  son  adresse  à  ta  maison.  Je  pour- 
rai vous  la  donner. 

a.  le  président.  Etait-il  décoré? 

%.  Lamy.  Uui  ;  je  ne  sais  quelle  décoration  i\ 
portail;  c'était  un  ruban  comme  oalaf  de  la 
L^Ott  d'honneur.  Il  devait  être  en  bénMeSL  car 
on  venait  me  chercher  en  voilure;  11  avait  un 
train  de  maison.  Je  montais  en  voiture  et  je 
voyais  livrer  mes  marchandises.  Il  savait  qne 
j'avais  un  établissement  sérieux.  Depuis,  ja  n'ai 
plus  entendu  parler  de  lui.  J'ai  son  adresse.  Bi 
j  avais  su  pour  quel  motif  j'étais  appelé  ici, 

i aurais  apporté  un  dossier  ;  je  croyais  qu'il  allîdt 
tre  question  de  marcbaadisea  qui  ont  et6.réqiU- 
sitiouuées. 

a.  le  rappertaor.  M.  Bernadac  vous  faisait  des 
commandes  sur  des  marchés  qu'il  avait  et  même 
sur  des  marchés  qu'il  n'av^t  pas. 

(1)  C'est  probsblmeit  Imqoe  M.  HérJitui  iiterMks 
c4Mwas  d«  coolrats.  (Voir  d^oslUoa  de  M.  HériSM  et  4t 
ILBernadM.) 

et)  Voir  dépoeltiM  Benuid. 
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le  dernier  marché  Aênt  J'bi  ^ai'lé. 

a.  le  prMflttt.  Aret-Vods  quelque»  r«nMlcrin- 
lAttfite  4ur  Is  âwQiera  âottt  BeniAtlae  prdrAdait 
fNHif  rtirti  bCiéAptet-  A  Abé  prik  beslteoab  pIM 
Uévés  qufl  cmx  bUïttùdls  vonB  6t  d'&otfes  lut 
imdi0ile6  fottfHiturss  qu'il  taisait  i  l'HoMI  d« 
Vllt*. 

I.  MiMf:  Nott,  je  le.  voytiis  efitfer  libremetit 
dans  les  bureaux,  on  hif  dàntiait  des  poignées 
taAW.  KtMS,  o6u8  né  bbuTtons  pBà  pénétrer. 
Au  dernier  moment,  j'ai  fivrô  au  Palais  de  l'Im 
dâWHé  6f  &  la  plft6e  du  GHfitelét.  Quand  je  n'ai 
ptuh  eïd>ik9ttraflée,  Jé  tne^uEs  retiré,  M.  L.  B. 
pft^  tna  placé  et  a  comihAaditA  fierfiadec,  jé  ne 
satft  cOWM«nt. 

m.  n  t/MtVÊlt.  A  quel  eh'x  moreu  VeDdfe1^' 
v4nM  ces  fodrftituf«a  dftliS  ledt-  cnsemblé  ? 

LLamy.  H  tr.  ébviran.  BefUedAc  v^dhU  ITj 
l«:  té  ft*.  50.  n  ne  tnaâqualt  -pas  le  Tente.  Il  Mne- 
talt  MfteUt  èt  de  toute  prorenanee. 

■  1«  MMMBt  S'il  v«nitlKltl8  fr.  6oiUme  prit 
lAored,  Il  avait  tut  vous  4  tt.  dé  bénéice, 

H.  Luiy.  J'ai  à  la  maison  le  double  deS  fAHureS 
,  atM  les  pHK  de  vente  ;  js  pvis  ratis  les  donner  ; 
mtffl  jii  n'ai  plus  Ira  p<èces  sitfnèes  des  expeHs; 
il  il  fluin  tea  rendre  k  l'Hétel  de  Ville. 

Je  disais  à  M.  Bertiadftt  i  «  Je  ne  vm%  paa 
Aire  d'alTaires  en  voui  m'apportez  lés  si- 
gdttNree  des  eaperts;  maititonanl  nitet-moi  une 
Téateen  réMedo  cesiaarobaBdls^  Je  vous  don> 
déni  l'ergent.  h  Jé  ue  savais  pas  si  e'éteft  ou  at 
ce  a'élàit  Mi  Teadu.  Tat»  le«  taendets  que  J'at 
Mm  de  14  ville  conoordelmt  ptrniiteifleat  avee 
IH  Bémnes  safi*  «treun. 

m  M  tHàtm.  Pourquoi  ne  wulatt-il  pa«  flg^ 
MTi  lut,  aireerament  r 

M.  Umr.  C'est  ttei  »tU  ne  le  wulais  paai  je 
ayante  pu  «ooflame.  Je  M  disais  '■  «  Je  veux 
Ûéni  neia  Ctoturea  en  non  mm.  •>  11  mettait  i 
ùrdr*  â$  Jf,  utmy.  ï«a  eiperta  inudatAienl  ;  lui 
H  tottcbait  pta  an  «ou;  j'eooaiaiaiB  le  tout,  ifiais 
je  a'tveie  peur  mol  i^m  ma  comnissiili,  bmd  e»< 
êimpl».  Je  im  arais  remis  le  prix  de  vente  ntta 
i»#<ettp«r  idu  lirix  d'achat. 

H.  la  eaDtfl  d«  lélb  ne.  Vous  donniez  l'argent  aé* 
•MMtfe  BOttf  payer  lee  fbaraiêsetart  M  nue  tou- 
ehiulee  nia»Iate  déUrrés  ^tar  l'Hôtel  de  ViUs.  tl 
j  evftit  une  diltérenoe. 

lÊmj,  Je  ne  oiyata  bas  lee  foursiasenrs. 
M.  Berna dac  vendait  des  fiavre^aes  h  16  fr. 

Ï'I- suppose  fil  venait  ft  le  msisoB,  je  Ini  parsie 
6  fr.  SO,  je  ne  m'occupaia  pas  de  prix  d'aoïiat.  Il 
toi  arrive  eee  commltaioa;  il  im  dit  e  4  l'ai 
treiivé  une  pcrsoane  ipii  me  fowmit  dea  fab^- 
Wee,  Toules-votiB  ia  oemiBenditer?  n  Je  l'ai  con-^ 

SancUliie.  fiemedao  a  pris  une  partie  de  te  nar» 
laniise  :  le  reste  nou(i  est  resté  penr  oodnnt 
J'ai  mis  opposition  eu  Trésor  pour  n0BO  1t.  Ibr 
ee  qw  bu  était  cLù,  il  ne  lui  revenait  qne  8  bu 
900  Tr.;  M.  L.  B.  avait  une  cession  par  acte  no^ 
terié.  H.  Bernard,  qui  bat  mon  rtpandant  dkns 

Saii^  de  «omlteBdile»  iotonte  ut  prooint  il  est 
bpa  dans  touteam^ 

a.  la  j^réaldMt  Voùs  wnd  fklt  dens  sortes  d*opé>- 
«attoas.  D'abord  vous  evu  écé  baitie&r  dé  fbnifs 
«il  baaqnier  vie-a-^via  de  Beroadac.  Voua  lal 
ftmmfaeiei  dé  l'aifmt  sur  (acteras  de  toarchâii'- 
Mae  «nuid  M  exparis  avalant  eentM  la  livraisoa 
àlarala. 

<■  ftaay..  Ont,  ]e  lui  retteitafs  la  montant  de 
éêa  CactoreB-imnAdiatement  et  je  ne  reaevaii 
qa'auJNiitiée  llauMjon«}|a  retenais  ma  cootr' 
mission. 

'■.iafrfaitat  Pnffl  tous  aves  OH  d»»  opdra- 
ttettapâutf  entre  cqmpaa;  aUes  Im  sont  beriKM  A 
une  espèce  d'avanbaB  enr  des  ftamltures  de 
havre-sacs.  Il  y  avait  une  diirérenee  de  4  IT.  au 
motea  sar  U{  c'est  preswie  M  |Kwr  1001  Vous 
aspliMeavouK  oomateat  h  ville  aonTaH  fkire  Bl 
maladroitement  ses  atTaires?  Elle  éoartaft  un 
feumiaseur  bien  posé  ceniH  vacie  ponr  ttaHer 


aveo  m  faotame  ^ai  lut  dimuMlt  w  pria  bieft 

supérieur! 

Baaqr*  Lbs  bavre-sacs  ont  dA  étra  vandas  «a 
làoreone  15  fr.  ^t^  16,  1<  siD^  et  mAme  16  80.  J'ai 
toutes  tes  notes. 

n.  ta  jprMtvet.  Ces  agiesettanlt  «art  dft  von* 
faire  faire  des  réflexiena 

La  eofflmissfen  a  commencé  à  atudler  raflUPe. 
Nous  tenons  à  avoir  de  vous  det  renBelgnemaDa 
qai  boue  permettent  d'aller  aa  fud  des  dwiee. 

luay.  Je  crois  q«a  e»r  le  damier,  M.  U  É... 
dev&ft  avoir  «Mumission. 

H.  Tttalli.  Quelle  était  l'importancé  de  la  An» 
nrisslon  qtie  Bemadac  vous  avait  alloQ<éaT 

V.  Laiay .  2 1/2  on  3  0/0  pour  les  avances  de  fenda. 

I.  iMiTMire.  Nous  Voudrions  savoir  qaels  eeat 
les  o^nts  de  l'admtaistratiba  de  l'RMel  de  ViUe 
qui  intervenaient.  M.  Lamy  noes  a  parlé  d'abéfb- 
tions  régulièrement  faites  entre  IM  et  dm  Tonr- 
ntssmtrs.  Mais  II  f  mit  h  l'Hèle!  de  Tltto  des 
agents  qiii  refusaient  les  marchandises  eabrtea 
pAr  ^s  Tournisseure  ft  prix  liMmaut,  ratMA^ 
nable»,  et  qui  acceptaient  <de  certains  iatartaé- 
diaires  des  olfres  pour  des  prix  Bupérieurs  tfa 
30 '(MB.  Lamv  aurait-il  das  reBBaIgma— »  te- 
lativement  ft  cée  agents  t 

>.  la  yréttdmt.  L'intérêt  piiUic  a  eenlfert  de  eea 
agissements  :  diies-nou^  monsieur  iAmft  tant 
ce  que  vous  nonveE  savoir  ft  eet  égard. 

1.  Laair.  Vons  voudries  savoir  qaaHes  peraen- 
nes  retovaalent  des  potsnle-vin. 

K.  iMvaara.  PréciséraeM^  VoiM  avM  dit  «up 
chaque  fois  que  vons  étiez  allé  è  l'Hôtet  de  Vitte^ 
voua  nVvtez  rlan  pa  «bOsnlr  et  ifne  voas  avfaa 
été  forcé  de  livrer  votre  marehandhe  pu  naa 
HeMe  mrsonae.  A  <|ui  remettait-an  là  nnrtbtn- 
dlm  r  ftlt  y  a  ou  des  malvereatleaB,  il  Amt  qaa 
nous  sachions  queU  eu  sont  les  auteurs. 

<M.  Lamy  Itésite  &  répondre.) 

■.  la  ««ate  de  fettbnt.  Après  avoir  6tA  repoUNé 
ft  l'HUel  de  Vilie^  pourquoi  nb  vooB  6te»>V0iM 
pas  Qocupé  d'offrir  a*un  autre  o6té  des  marehéa 
qui  étaient  beauoeua  plue  avantageux  poar 

rstat? 

m  ftaa^r^  Chaque  fois  que  Bemaéae  me  rancoit 
trait,  il  me  disait  -■  Vous  n'aurez  pas  de  marohée  ( 

■.  U  Msttt  4i  IftOeas.  A  ,  qui  tous  Mee*i«us 
adressé  ft  l'Hétei  de  VUle?  Gtx  eafia  'fuaiqaa 
dHM  a  dû  voas  lrlq>per. 

Vn  membre.  Voee  deviea  savoir  ftqul  voua  veut 
■drasBiez. 

hmw     nom  ne  me  revient  paa. 

Je  ftieais  mes  oflMs  de  aervicét  on  me  rendait 
mas  étdMAtf  UOQS  en  me  disant  qu'on  n'avait  ba- 
Boin  de  rien  poiir  le  momentt  et  on  aïontait  i 
Quand  vous  ferez  de  nouvelles  olfres^  fkitea4ei 
par  l'intermédiaire  de  M.  Bemadao. 

■.  le  eomte  de  BelhaDS.  Vous  ôffriet  de  ftmmir* 
meiUear  marehé.  et  cela  na  Drappaii  pae  loi  em- 
ployés do  l'Hàtel  de  Ville  t 

M.  tmm9.  J'avais  beau  leer  dire  t  kfoe  marehfta- 
ditos  sont  celles  ipjte  It.  Beraedac  a  appertéas  Ici  ; 
ils  ne  répondaient  rien  du  tout 

m.  le  yrMdttt.  (lettft  situation  iamrire  de  lédfti- 
Meo  préoocupailons  ft  la  commianon.  81  l'admis 
nlstr&tian  de  le  ville  de  Parts  s'acait  adranéa 
directement  aux  foerelsBears,  on  aurait  pu  tach 
noaifter  05,  30  0^^  sar  les  livraitons.  Au  lien  de 
cela,  on  passait  dans  les  maias  d'iatermédiairék 
<(Qi  n'é<aient  pas  4abrioant8.  il«rnad»B  '■•  dftn- 
naissait  ni  la  chaussure,  ni  les  bavro-sacs;  M  est 
vean  là  avec  m  graAd  «min.  Naus  le  Vofonft  dlns 
Ib  tableau  MVn  en  a  foit  ici. 

M.  Lamy.  IL  m'a  dit  un  jour  :  «  Je  vous  dois  de 
l'orgeat,  J'en  af,  ttafa  jè  bbtoqs  dfttamil  paeim 
centime.  • 

M.  M  piMiaM.  Une  pêne  a  m-einfBde'ni  ptyt 
par  iftai»r\'ention  d'iM^édiaftres  float  ttt  aurait 

pu  se  pAUSèT. 

tioif.  u  eet  certain  quil  éMtt  donné  de  tw- 
Ijent  pour  obtenir,  h  l'oa^asian,  d(*«  foartitMnst 
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M.  U  pTJiil4«t  q««  déplorable. 

&  |wiT*are.  Si  t^.  Lamy  retrouve  les  noms  de 
om^  raisaient  ces  marchés-là  &  l'Hôtel  de 
Ville,  il  voudra  D}^a  les  iransmeltre  à  la  CQin- 
missioD. 

M.  la  pièiMnt  Avez-vou9  Tait  ilcs  alTaires  avec 
U  yiWs  par'  d'autres  intermédiaires  que  per- 

nadac  ? 

V.  bamy.  Non.  J'ai  sif  aue  Berpad^c  avait  m\ 
de  iqauvaises  aiïairè^.  qu'il  <^tàit  sans  coQcar|]ai, 
j'ai  tlénum'lô  (lu  pràïlflont  d»  tribunal  l'autorisft- 
flgn  -le  meUff  opi>f>sition  au 'tr<^sor  suf  cp  gui 

i pouvait  être  nù  u  Be>nadac  Cette  aulatis^tlqq 
m'a  ôtéaccoid^e  immi^diateiqeilt. 
'ai  traité  îvvcc  M.  Uarruô. 
.  le  vtmip  df  IfitlMina-  V-  Bqrrué  agle^KU  direc? 
temeat  pour  Sernadac;  il  le  connaissait  aoncf 
^.  Ifi-Tay.  Cerlaiiioim'inl.  c"-'Sl  avi'..-  Uii  que  favflis 
Bprnuflac.  Lu  |iremièn:  .■ill;tir"  m  est  arrivée 
par'îj.  Çarruéi  il  i^c  guraiilisaiiit  pour  {e^  OflarT 

drong  M,  Burruô. 
—      iries  de  Pa- 
s^i^  depuis 


Çhanilises, 
1  pr* 


.  ..  .rm. 

1^  l^my.  Sa 

ri9,  niisau  la 
longlemps. 

■.  le  rapportenr.  Votre  frère  Q  âst-tip^^  ftlU  ail 

wiR'il^'ftûela  guefre? 


pour  râtiuipcr 
a  re- 


mf^l  9ésff|t^3  mpblle^.  A  la  ^Micr  r^,  on  s 

fuse  dans  Tes  niâmes  cdnçjmops  qu  a  ville. 

V.  le  rapportenr.  El  à  Piptérieiir? 

H.  Lafus.  A.  l'intérieur  c'éltjit  la  métae  cljQW. 

M.  ta  iltBfft*W-  Vous  êtes  <lon<:  i^llâ  i  Vlut^r 
rieur?         '  ■ 

|L  Tfmf-      ^pts  a^lj!^  offrif  pies  marchandises 
p^rtopL  9141^  js  ;i'ai  ri^p  pht^nu  ^If-ectemeot 
IndiroiclQrueDt.  ' 

|.  Il  M^ifaat-  EtQrq&dao  avait-il  fccès  k  la 

Ïuèrré  et  l'ii^téciQur  pomme  \l  l'avait  a  ^'Etôtet 
a  Ville7 

t  ï*my.  J5  n'en  sais  rie^n.  A  l^H^tal  de  Vipe, 
ça  n  a  duré  que  deux  mois.  Une  fois  que  L.  B...  a 
au  fouroi  Je^  capitaux  néce^ire^  Jp  i^'af  ulus  eU 
de  rajjports  avec  Bernadac- 

M.  |«  préiidont.  WaVez-vmispasep  (Je  uiarchftn- 
difes  réquî'sltîonnéea  par  la  Commiitie? 

S.  Lajùr.  sont  le:^  marchandise^i  laissée^  par 
Born^dac,  il  y'' en  avait  pour  une  quarantaine  de 
iiini^  fVaQCs.  Op'lea  &  réquieitionnoes  au  moment 
Qij  Je  tes  iUIaais  transporter  dans  les  maj^asins  ^e 

M.  Barrué  pourra  sans  (ioute,  sur  des  ^its  ana- 
logues, vous  donner  des  indications  bréé'iaés,  cav 
il  a  été  payé  de  la  réquisition,  et  m'a  eôiA-^t'Uo 
te  gu'il  me  devait. 


Pl|lGB  N»  Il 

Oèpoiltlen  de  I.  Pradefit  It^rru^,  f<4^|Jçmt 
M  itUeidt. 


VHÉSIdÛïCB  BB  V.  de  la  QBMIQNlilU 

V.  u  Brislffl^t.  La  fAo^nusqjon,  vous  u  8a>>z, 
iqQn^isur  a  poi^i"  qiia&ioa  de  rachancb^r.  dap4 
"""-'-"'-*  ''u  ttavs.  la  vérità  au  auiet  das  mari^hÉ^ 

lant 


l'intérêt  p^ys,  la  vérifâ  au.  sujet  de^  njarAhé^' 
fQurnilufos  et  livraisoDs  qui  ont  «u  lieu  pendant 

fiiégg  4^  Paris  ét  (pôme  sous  ta  pomnîHpo.  youé 
avez  eu  à  vous  occuper  de  diverses  foHrpîfiîc^, 
veuillez  bien  nous  dire  dans  quelle^  çifpqi^tan- 
ces,  liuella  nature  da  mar^andises,  et  4  qveues 
époques  vouâ  avôz  fourni.  Vous  voyez  Ib  pa^ff) 
laquai  aaas  appelons  vpir^  atientiou. 

■i  f#r»it  «if»  (oi*rpiturp^  de  dettf 

aortes.  Les  premières,  directement,  sous  nfqç 


proiiosï 


nom,  ont  été  effectuées  au  bureau  d'fifmement  de 
la  mobile,  dont  M.  Péliçier  était  le  rheP;  eil^ 
consislaiènt  en  havre-gacs,  ceintui'ons,  cartou- 
cU^èrgs,  chaussures,  genre  GoJillot.  Pour  celles- 
là,  oh'a  appelé  (Ijirùrcnts  fabricants;  00  leur  a 
demandé  JeuV  types,  li'urs  échantillons,  feiiri 
pris  :  on  a  discuté  ;  on  m'a  doiiné  les  marchés.  J6 
croin  que  ces  fourujturcs,  laites  en  aepfemÊJ 
Qctobrii  pl'dtîceiTibre  1Ô70,  ont  été  reiïlpfi|ii" 
les  conditions  les  plus  honorables  pour  én1l_,._._ 
cant  'vls-à-vi^  dd  l'Etat;  eilus  ont  ét(5  réoues  bt 
on  n'a  eu  qu'à  s'en  Ioikt. 

J'ait  fait  d'uuties  fournilures  à  l'Hùtei  de  VilU 
dpj'  Pai  is,  nj'iis  non  pas  directement.  Pli(9ipnia 
fti^  j'ai  sofiicilé  éIps  ordres  ot  remis  des  tyn'M 
mîiis'eq  vain,  fn  intermédiaire,  un  courtjarj^jj 
dirai  un'  jiIacïRr,  avant  obtenu  des  cor  " 
cit  vçuu  mi-  dûinanucr  des'marc' 

H.  ItouveuTe.  (lnijuiiciit  30  O^al 

M.  i^rrjié.  ^rnftfJaf;.  ^ 
çôd^iq^Dcé .  par 
comme"  j"e"  n'avaw  pas  oônBance 

le  paiement  comptant.  Il  m'a  .  ,   

faire  moi-pifSoiQ  ItîS  foutnltiires,  'la  retiivoir  la 
regÙiy'riplîji^i  ?MI  Çbargeiiil,  lui,  de 
01er  10  repii  chez  une  tierce  personne,  dui  meW- 
mettrait  la  p^rt  <1'ftrgeQt  re.ven^nt-^£u  fijûffl 
à  la  ville,  dîing  ces  qqnqitjtHîs^iKiur  126^^,>d. 
viron. 

di^rniôrn  commande  que  ce  courtier  m'a 
fait-',  coii^istàiî  eu  3,(J0U  cajiolcs;  l'Hôlol  di?' Ville 
fullrnis^.^it  les  boutons.  ÛqamJ  2.00(1  i;l  niielquiis 
cçr^ls  papotes  run;nt  faUps,  jg  di^nKindai  si  on 
pouvait  livrer  :  il  ni'ft  fepppdu'qut;  son  marché 
ot.'tit  annulo.  J'ai  subi  ime  pèrle  consiilér\iiile; 
es  c,ipolt'3  ont  fiUi  \endues  uatia  des  conditions 
di'jilornblca  ;  à  c^Hle  époque,  lï  n'y  avait  uhia  da 
drnp  lyp^  ■^^iliCaifC.qiiT'omslpy^îmk'da^^ 
drap.  -win-^T 

If  le  président  Comment  avez-vous  été  mis  Cja 
rapporis  a>oc.  Bfinadac,  et  coramelit  ète"à-vc' 
arrivé  ù  croire  ([u'il  pouvait,  lui,  faim  rec 
mil;  marçjiandistj,  la  n'iémé  que  vous  q| 
tandis  que  cela  no  vous  était  pas  possible t 

t.  BitÂil'Ce&t  bien  simple,  fe  suiâ  all^  & 
KïWteraft'  Ville,  coifline  mes  donfrères  les  ïa*^rP 
cants,  avec  des  tvpçs  que  j'ai  di-poséa  en  'asseï 
grande  iiuapti'tt.  Qn'numérotuil  Ifs  types  cl  qu 
pn'nait  noté  'dës'  blTres.  Au  bout  d'uu  cerluih 
temps,  on  nous  écrivait  :  îféas  Q'^cvons  pas  pu 
accepter  vo^  oir)  es',  veuîi!^  JHq^  '  reprengi  e 
vps  typëg.  NoiïsTes^repreflions;  ieS  choses  en  res- 
taleûviâ."    '''  "  ■■" 

Bernailac  est  venu  chc?  moi  comme  sjnaple 
acheteur,  U  m'a  (Jlt  :  J'ai  besoin  de  tant  de  natre- 
ancs  cbhfbrdlës  à  l'échantîHon  nuft  je  vopa  Voïii 
I4  ;  il  a  discuté  le  'prix.  Qulind  il  s'est  agi  ' 
livrer  ne  pouvant  pas  me  payer  romptaiit,"''!  m'a 
dit  :  I.ivrez  à  la  vifle,  j'agis  en  vertu  d'iin 'ttiânO 
cln'',  jf  VOUS  laiâsèrai  la  re^'U  eiitro  les  niaiiis. 

If.  le  présIdMt.  Â  quel  pfix  aviez-youg  offert  à 
la  vilie^  lè$  iparcnan^iâ^s  qui  lu)  spnt  Srniréei 

.  J'^  (ait  4  Bepnadae  d»»  ^pcnituMi 

fjiampfauses,  par  petiii.'-<  sommes  de  bMi? 
iBers  do  fraTfpa;  Ipi  un\  ont  v^fîô   

Uiom^  poÉqpIiqué  que  h-  mii'n,  {|ui  siilqigHait  I 
du  type  mibiaire  pour  se  rapjirocbei:  dayijpl 
du  typi'  di:  faiitaiMe,  du  tyi)B  de  la  gar.tle'ii§'fi5"; 
liai;'.  CcpumluiiL  il  ni'cbl  arrive  do 
hiixi^Qi^m.^  fit  i^flS  souliers  à  ^ln  prjï  un  pqp  i^^ 

meisa, it  esï  d'Usagé  jlfi  M^.Hfl.P^^^^ftçe  W 
intermédiaire^.  Uûroaaaf;|9u|3iiswtf  ç^rtaïQtapiec 
à  un  prix  supi^rieur  aif  ^ijf^I)'  i<f  Ifi;  pourrais  " 
dia;  :  vuici  lin  typp  qug  J^ï  Offi"  â  HSï^^  i 
vendait  18.  Jl  y  l^y^\  9P^^  OTW 
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It  ffétUMt  Noas  compraaoDS  que  si  B«nta- 

dao  supprimait  certaïues  parties  accessoires  d'un 
objet (TequipeineiitfC'élait  moinsde  main-d'œuvre, 
moinB  de  matière  employée,  et  par  conséquent  il 
devait  y  avoir  ëoonomie  sur  le  prix.  Nous  arri- 
vons à  nae  question  sor  laquelle  nous  fixons 
TOtre  attention. 

Nous  n'ignorons  pas  qne  des  marchés  accordés 
àrHAtel  oé  Ville  a  des  intennédi  aires  favorisés, 
sont  venus  arrêter  la  conclusion  de  marchés  dits 
directement  avec  plusieurs  fabricants  ;  mais  nous 
avons  ïniArét  &  savoir  s'il  y  avait  autour  de 
rUôtel  de  Ville  des  hommes  avant  des  rapports 
de  telle  nature  que  la  ville  leur  achet&t  plus 
cher  &  eux,  intermédiaires,  qu'elle  n'aurait 
acheté  à  des  fournisseurs  ou  à  des  fabricants  qui, 
nainrellemeot.  auraient  livré,  directement,  à 
meilleur  marché.  S'il  en  était  ains>,  l'intermé- 
diaire obtenant  du  Dsbricant  le  rabais  dont  vous 
parliez  tout  à  l'heure,  il  y  aurait  eu  alors  un  plus 
grand  écart  entre  le  prix  d'achat  et  celui  de  la 
uvraison. 

Âvez-Tous  quelques   reaselcuements   k  cet 
égard?  Nous  cnercbons  la  vérité  dans  l'intérêt  de 
tout  te  monde  et  non  dans  l'intérêt  de  quelques- 
'  uns. 

m.  Banai.  La  question  est  très  délicate. 

Je  puis  dire  cependant  que  des  marchés  ont 
été  donnés,  en  debors  de  la  fabrication,  à  des 
femmes.  ï  des  individus  ne  présentant  aucune 
espèce  de  solvabilité,  n'ayant  peut-être  pas  même 
de  domicile.  Il  est  venu  chez  moi  un  grand 
nombre  de  personnes,  qui  avaient  des  marchés, 
pour  me  demander  la  marchandise  qu'elles  ne 
pouvaient  fournir. 

Quant  &  la  personne  ou  aux  personnes  qui,  à 
l'Hôtel  dé  Ville  avaient  les  moyens  de  fiivoriser 
certains  courtiers,  je  n'ai  vu  quoi  que  ce  soit  qui 
paisse  me  permettre  de  vous  donner  des  rensei- 
gnements précis.  J'ai  pu  remarquer  des  choses 
qui  m'ont  semblé  bizarres  ou  qm  faisaient  naître 
an  moi  des  soupçons,  mais  je  ne  voudrais  pas 
formuler  d'accusation  contre  quelqu'un. 

X.  le  rrisldeat  Nons  comprenons  cette  réserve  ; 
nous  ne  vous  demandons  que  ce  que  vous  savez 
pertinemment. 

II  y  a  ime  indication  qui,  quoique  donnée 
d'Une  façon  générale,  à  son  importance.  Vous 
pouvez  aire  que  vous  avez  été  assailli... 

M.  lamé.  C'est  bi%n  le  mot 

M.  le  préiUsnt  Par  des  intermédiaires  sans 
ressources,  qui  ne  s'étaient  jamais  occupés  de 
fournitures. 

Batrai.  O'ancune  espèce  de  fournituresj  et 
qui  avaient  des  marches  qu'ils  me  montraient 
ponr  tâcher  de  m'mspirer  confiance. 

le  ntfpertsar.  Vous  est-il  resté  dans  la  m&< 
moire  quelques  autres  noms  d'intermédiaires? 

H.  larné.  Il  y  a  eu  Mlle  Blanche  Costard;  elle 
est  venue  chez  moi  pour  m'acheter  des  marchan- 
dises d'équipement  D'autres  noms  me  revien- 
dront ;  j'aurai  l'honneur  de  vous  les  indiquer.  ' 

■.  to  friaUsnt  Quand  avez*vous  connu  Bema- 
dac? 

'  ■.  Bamé.  Pendant  le  siège,  qnand  il  est  venu 
me  demader  de  lui  vendre  des  fournitures.  J'oc- 
cupais pas  mal  de  monde;  il  a  vu  sortir  de  chez 
tnoi  des  voitures  chargées  d'équipements,  il  m'a 
demandé  de  lui  en  vendre  ;  les  renseignements 

fae  j'ai  pris  sur  lai  n'ont  pas  été  favorables.  J'ai 
emandé  &  être  pavé  comptant  ;  il  m'a  dit  :  je 
n'ai  pas  l'argent  nécessaire,  mais  vous  livrerez 
VOAb-mème  ft  t'Hêtel  de  Ville,  vous  conserverez 
le  récépissé  des  marchandises,  je  connais  une 
fterce  personne  M.  Lamy,  chez  laquelle  nous 
irons  avec  ta  fbcture,  je  passerai  la  fiiottire  f^n 
ton  nom;  H.  Lamy  me  comptera  les  espèces  et 
je  vous  remettrai  le  montant  de  la  n^umiture 
que  vous  aurez  livrée  pour  moi  ;  vous  serez  tou- 
jours nanti  soit  des  marchandises,  soit  du  reçu, 
~  Jal  aooapté  dans  ces  conditions.  —  Nous 
lUlwti  4  THiM  d«  VUto,  j«  UvrtU,  on  m  ^SS 


nait  un  re£u;  nous  allions  ensemble  chez4(. 
my,  une  factiini  était  faite,  M.  Lamy  lui  donnait 
uiîc  somme  d'argent,  retenait  un  benétlce  quel- 
conque, et  j'étais  payé  séance  tenante,  nom 
recommencions  une  autre  alfaire. 

le  frMdaat.  De  quelle  nature  étaient  les 
renseignôm<>nt8  défavorables  que  vous  avez  eusT 

Barrai.  G'étaientdes  renseignements  commer- 
ciaux. Hcmadac  avait  été  l'associé,  pour  une 
alfaire  de  commission,  d'une  personne'  dont  la 
nom  ne  me  revient  pas;  leur  association  n'avait 
pas  réussi.  Bnrnadac  ne  présentait  aucune  es- 

fièce  de  solvabilité.  Depuis  le  jour  oîi  il  m'a 
aissé  pour  compte  une  fourniture  de  capotes,  j'ai 
trouvé  qu'il  s'agissait  d'autre  chose  qae  de  mau- 
vais renseignements  commerciaux  :  c'était  In- 
délicat. 

la  ranartenr.  Une  quantité  d'intermédiaires 
interlopes  s'étaient  adressés  à  vous.  Pourquoi 

avez-vous  donné  la  préférence  à  Bemadac? 

■.Barrai.  A.  cause  de  l'ingéniosité  qu'il  a  eue 
de  remplacer  la  solvabilité  qu'il  n'avait  pas  par 
ime  garantie  consistant  à  me  laisser  la  marchan- 
dise ou  son  reçu  entre  les  mains.  Les  -  autres 
n'avaient  pas  imaginé  de  trouver  un  escompteur 
de  factures. 

Kaavsnrs.  L'opération  dont  parle  M.  Barmé 
est  tout  &  fait  irréprochable.  Hais  s'il  était 
démontré  que  Bemadac,  en  iniervénant,  se  fai- 
sait donner,  pour  la  même  marchandise  qu'avait 
offerte  M.  Barmé  et  qu'on  avait  refUsé  de  prendre, 
un  prix  plus  élevé  que  celui  auquel'qiretendaik 
H.  Barrué,  il  y  aurait  \h  quelque  chose  qui  'ap- 
pellerait l'atieniion  de  la  commission.  . 

H.  Barrué  a  dit  qu'il  était  allô  à  l'Hétel  de 
Ville  oITrir  des  marchandises,  qu'on  ayait  refusé 
de  les  accepter;  que  Bernadao  était  Venu  chez 
lui  pour  acheter  ces  marchandises  et  qu'il  avait 

F osé  pour  condition  à  H.  Bariué  de  livrer  i 
Hôtel  de  Ville. 

X.  Bamé.  Oui,  mais  en  son  nom.  Je  croyais 
n'être  bien  expliqué. 

On  membre.  Bemadac  était  titulaire  du  marché 
et  par  conséquent  du  mandat 

a.  le  priddcBt  à  H.  Barrué  :  Vous  n'avez  jamaia 
livré  directèment? 

M.  Butai.  Je  livrais  à  l'Hôtel  de  Ville,  mais 
jamais  en  mon  nom  ;  je  devais  passer  par  l'inter- 
médiaire do  M.  Bemadac.  L'entête  de  hctnr« 
était  au  nom  de  Bemadac  ;  le  reçu  était  bit  an 
nom  de  Bemadac  ;  tout,  je  le  répète,  a  été  fatt 
par  l'intermédiaire  de  Bemadac. 

M.  la  prétldeat.  La  commission  a  intérêt  à  savoir 
si,  au  moyen  de  ces  intermédiaires  si  bien 
accueillis  par  les  ogents  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  y 
a  eu,  comme  on  l'a  signalé,  des  pots-de-vin  don- 
nés pour  l'équipement.  Il  y  en  a  eu  pour  des 
marchés  d'armement  On  a  parlé  des  marchés  de 
Mlle  Blanche  Gosiard  et  d  autres.  8i  on  avait 
refusé  la  marchandise  de  H.  Barrué  à  un  prix 
inférieur  à  celui  qu'on  a  payé  plus  tard  à  Bema- 
dac, il  y  aurait  collusion,  trafic. 

X.  Barrai.  Non-seulement  Beniadac  avait  des 
fournitures  quand  je  n'en  avais  pas,  mais  il  avait 
une  faveur^ de  prix  de  la  ville.  La  preuve,  c'est 

3u'il  pouvait  supporter  30/o  pour  frais  d'escompte 
e  l'opération  dont  j'ai  parle,  et  il  lui  restait  en- 
.core  un  béoéQce,  sans  quoi  il  n'aurait  pas  pu 
traiter  avec  moi. 

X.  le  préfldeat.  Ainsi,  il  avait  un  double  avan- 
tage :  non-seulement  il  bénéficiait  de  la  remise 
natorelle  que  vous  lui  faisiez  comme  iotermé^ 
diaire,  mais  encore  tl  vendait  &  la  ville  k  nn  prix 
plus  élevé  que  celui  que  vous  aviez  demandé  en 
offrant  votre  marchandise  dons  les  bureaux  de 
l'admiaistratioD. 
X-  Bam*.  Parthitemeot. 
X.  1«  pritldmt  II  y  a  lè  quelque  ohose  d'tnor* 
mal,  de  mauvais,  de  suspect 

X.  Barrai,  Je  voudrait  qu'il  ne  nctftt  m>  d» 
doute;  je  n'ai  J«niat«  (bun^l  «AlOW  k  1% 
vUto. 
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1.  It  préildeat.  Ce  sera  mentionné. 

Barrai.  Je-n'ai  jamais  pu  obtenir  tin  marché 
è  la  ville.  Ce  que  j'ai  fourni  a  él<^  sous  le  nom  de 
Bernadac,  avec  facture  Bernadac,  La  facture 
était  escomptée  chez  une  personne  tierce  lui 
Mrvant  de  banquier;  je  recevais  mon  argent. 
Gela  [Hit,  je  ne  m'occupais  pas  de  la  manière  dont 
M.  Lamy  touchait  de  la  vilfe.  La  nicture  était 
faite  au  nom  de  Bernadac  et  M.  Lamy  touchait; 
il  m'a  paru  singulier  que  ceia  passât  par  deus 
matns. 

la  préiMeat.  M.  Lamy  faisait  probablement 

1&  ce  que  vous  fiiisiez  vons-mème,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  voulait  pas  se  dessaisir  de  l'argent,  et 
de  lik  l'obligation  pour  lui  de  donner  une  signa- 
ture supplémentaire  aBn  i]ue  Bernadac  lui  remit 
le  titre. 

Barrai.  If.  Lamy  n'est  pas  banquier,  c'est  un 
fkbricant  de  tiges  de  bottes,  qui  ne  travaillait 
pas  alors.  Il  attendait  quinze  jours  ou  trois 
semainefi  et  il  retrouvait  I  intérêt  de  son  argent. 

M.  la  président  8avez-vous  à  quel  prix  Bernadac 
fournissait  A  l'Hôtel  de  Ville? 

Bamé.  Je  n'ai  jamais  pris  note  des  prix 
auxquels  il  fournissait.  Je  me  bornais  à  tenir 
compte  sur  mes  livres  de  mes  livraisons  et  do 
mes  prix.  Le  surplus  ne  ta'iuléressait  pas. 

■.  Artliar  Lçgtau.  Puisqu'il  y  avait  une  difTé- 
reuce  de  prix  entre  lui  et  vous,  vous  saviez 
queïle'somme  lui  restntt. 

M  Barra*.  Je  ne  suis  pas  porté  à  croire  qu'il 
eût  plus  de  20  à  25  p.  O/q,  ce  qui  est  d*^jà  joli. 

M.  le  priiideBt.  Eu  surposint  25  p.  O/ik  s  il  ven- 
dait pour  30,000  fr^  il  louchait  37,500.  L'écart 
était  considérable.  Vous  avez  pu  peut-étra  vous 
demander  maintes  fois  :  Comment  se  f&it-ll  qu'A 
la  ville  on  refuse  nev  oITres  pour  30,000  f^.  et 
qu'on  accepte  les  livraisons  de  Bernadac  pour 
37J00? 

H.  Barrai-  J'ai  souvent  p09é  cette  question  à 
Bernadac  ;  il  me  répondait  qu'il  était  plus  habile 
que  moi. 

I.  le  prisldMit.  Nous  le  vbyons  bien. 

M.  Artlmr  Lscrand.  Il  ne  laissait  rien  entrevoir? 

É.  Barrai.  Je  faisais  antichambre;  lui  entrait* 
de  suite  dans  les  bureaux  de  l'Hétel  de  Ville. 

M.  littar  lagrané.  Dana  quels  bureaux  f 

M.  lamé.  Dans  ceux  où  on  donnait  les  com- 
mandes. 

*    M.  le  prisidaat  Un  mot  de  oes  bureaux. 

K.  Banai.  Nous  attendions  trés-èouvent  dans 
la  salle  Saint-Jean  ;  on  entrait  dans  un  cabinet 
qui  est  &  droite  de  lagrande  cheminée.  Il  y  avait 
Ht  cinq  ou  six  personnes.  On  s'adressait  tentât  i 
l'une,  tantôt  à  l'autre. 

M.  BMTaor».  A  l'Hôtel  de  Ville,  n'y  avait-il  pas 
H.  Dufostér 

M.  Barrai.  J'ai  été  en  relations  avec  M.  Dufossé. 

J'ai  proposé  des  types  de  ohauasurea  k  M.  Du- 
Ibasé  ;  ]0  n'ai  rien  pu  lui  faire  accepter. 

Un  membre.  Une  Ibis  en  redations  avec  Bema- 
dac,  vous  n'avez  plus  tàit  de  tentatives  h  l'Hdtel 
de  Ville? 

■.  Barrai.  Cela  me  semblait  si  bizarre  que  j'en 
«i  fait  fàire  par  le  domestique  d'un  de  mes  amis, 
qui  est  mort  maintenant,  H.  B  . .  Je  lui  ai  dit  : 
voici  un  havre-sac,  envoyez  votre  valet  de  cham- 
bre proposer  cela;  nous  verrons  si  c'est  parce 
que  je  suis  fournisseur  queje  ne  peux  pas  fournir. 

S.  dtftbar  Uftaad.  Que  répondait  M.  Dufossé? 
BhmI.  Laissez  vos  typn,  on  examinera. 
Ar^iar  Legréad.  On  n^xaminalt  pas  et  on  ne 
TOUS  faisait  pas  de  réponse. 

X.  Barrai.  C'est  de  cette  façon  qu'on  agissait. 
Une  fois,  cependant,  on  m'a  offert  un  marché, 
mais  avec  nu  rabais  oui  ne  me  permettait  pas  de 
te  faire.  Oq  m'a  appelé  &  l'Hôtel  de  Ville  et  on 
m'a  dit  :  Vous  aves  proposé  telle  espèce  de 
havre-sac  h  tel  prix,  nous  voulons  telles  modlfl- 
oatioDsnveQ  tri  rabais  i  si  vous  aoeeptes,  le  ^la^ 
obé  est  fait.  Autant  que  je  puis  me  le  rappeler, 
0'9St  V.  Dufossé  ^A*»  au  W  ' 
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Arthar  Itsgraad.  Vous  devez  vous  souvenir  des 
noms  des  personnes  auxquelles  vous  demandiez 
à  parier.  Vous  disiez  à  un  garfon  de  bureau  : 
lDtrodui«ez-moi  aitprès  de  monsieur  un  tel? 

■.  Barrai.  Non  30  ou  40  personnes  attendaient, 
on  vous  disait  :  Vous  venez  pour  demander  un 
marché,  mettez-vous  à  la  file,  vous  passerez  à 
votre  tour. 

Arthur  Lagrond.  Cependant,  il  y  avait  des 
personnes  qui  passaient  avant  leur  tour? 

H.  Bami.  Il  y  avait  des  personnes  qui  passaient 
par  le  bureau  qui  se  trouve  derrière,j'aivucela; 
ces  personnes  arrivaient  avant  nous. 

H.  Titillait  Est-ce  vous  qui  livriez  la  marchan- 
dise? 

Barrai.  Je  la  livrais  concurremment  avec 
H.  Bernadac; Je  suivais  ma  marchandise. 

■.  TétUlart.  On  lui  remettait  la  facture  devant 
vous  ! 

Barrai.  On  la  lui  remettait  signée  devant 
moi,  mais  je  ne  te  quittais  pas  quelle  ne  fût 

escomptée. 

I.  TitUlart.  U  m'a  semblé  que  vous  aviez  dit 
qu'il  vous  remettait  la  facture  entre  les  mains? 

a.  Barrai.  Il  me  la  remettait  ou  je  l'accompa- 
gnais. 

M.  Titillart.  8i  vous  l'aviez  entra  le^  mains, 
voua  pouviez  voir  l'écart  entre  le  prix  auquel 
vous  fournissiez  et  celui  auquel  Bernadac  vendait 
è  l'Hôtel  de  Ville. 

I.  Arthar  tograad.  M.  Barrué  le  fixe  A  environ 
25  p.  0/f>. 

I.  Tctlllart.  Avec  la  facture  sous  les  yeux,  il 
était  aisé  de  se  rendre  compte  de  la  différence 
des  prix  d'achat  et  de  vente. 

■.  le  prèitdeit.  Bernadac  liiisait-il  la  rrueue  A 
l'Hôtel  de  Ville? 

M.  Barrai.  Non,- Je  ne  me  rai^lle  pas  l'avoir  tu 
faire  queue. 

■.  Arttar  Lsgraad.  Par  qui  était  signé  le  mar- 
ché que  Beruadac  vous  a  présenté? 

■  Barrai.  Il  y  avait  plusieurs  signatures  ;  j'ai 
vu  celle  de  M.  Oufossé;  celle  du  maire  on  de 
l'adjoint  devait  s'y  trouver  aussi. 

H.  Artbar  Lefraad.  Et  colle  de  M.  Boyer? 

I.  Barrai.  Je  crois  avoir  vu  aussi  la  signature 
de  H.  Boyer  ;  on  parlait  presque  toujours  de  lui, 
son  nom  me  revient  A  la  mémoire. 

H.  Arthar  Legraad.  Lui  aviez-vous  fait  des  olTres? 

IL  Barrai.  Je  ne  pourrtis  te  dire  ;  lee  choses  se 
passaient  très-rapidement  ;  ou  vous  disait  :  Lais- 
sez votre  nom  et  votre  type,  on  vous  répondra. 

X.  la  priddeat  Quelqu'un  a-t-il  encore  des 
questions  à  adresser  &  H.  Barrué?  Q'onl  nonl) 

Nous  vous  remercions,  monsieur  Barrué,  des 
renseignements  que  vous  nous  avez  donnés. 


PIÈCE  N»  12 

DépMitltn  4e  1.  Charles  Bemaré,  reprèieatait 
4e  coHinerce. 


Séance  du  M  mat  4ê73. 

PR£SIA»ICB  ni  H.  DE  LA.  eBRHOXlftaB 

X.  de  la  inmwUtt,  président.  Monsieur  Bbmard, 
la  commission  vous  a  appelé  pour  réclamer  de 
vous,  dans  l'intérêt  public,  des  renseignements 
sur  la  manière  dont  se  passaient  les  marchés 
Auxquels  vous  avez  pu  être  personnellement 
-mêle.  Dites-nous  ce  que  vous  avez  apprU  à  cette 
ocoasion.  —  Avez-vous  f^it  des  manméB  Bveo  \% 
"Vllie,  riatérieur  ou  la  Guerre? 

E  BtnsrA.  Je  n'ai  fhlt  qu'un  seul  marché  avec 
It  VlUe,  poor  i^m  h«vrt4ftoi  destinée  au  S* 
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rondissement.  A  ce  momant-li^o^ai^  mairie 
achetait  pour  son  compte;  lorsque  j'ai  eu  fourui 
5U0  havre-sacs,  le  ministère  de  l'iniérieur  a'est 
chargé  de  réquip«ment;  qn  a  arrêté  le  travail 
pfiur  chacune  des  mairies  etona  vériliélet»cpii]- 
mfiadeâ;  ou  m'a  Ui%sé  5C0  havre-sacs  dool  on  ne 
pouY^il  plus  prendre  livraiscjoL  -r-  NesacbaBt  où 
placer  ces  500  havre-sacs,  j'ai  Tait  une  dymarclip 
pour  obtenir  directement  du  ministère  de  l'inté- 
ricur  des  commissions,  je  me  suis  adresââ  rue  du 
^airihWrg-fiaiat-Uouore,  on  m'a  renvoyé  à  l  Ufl- 
teL  de  Ville-  Là,  on  m'a  dit  qu'il  fallait  soumia- 
sionner  et  présenter  un  type.  J'ai  remis  un  type 
d'èi{M'|teinent  complet,  ceinturon,  carVïucbiçre, 
fourreau  de  baïonnette  et  douillon,  au  prix  mi- 

Jif^e  de  3  îr.  7^  Après  quinze  jours  -itt  wtiicita- 
ions,  je  n'tû  rien  pu  oJ»tenir  ;  jQ  n'ai  pAs  piersist^ 
4fïyanlage. 

J'ai  vu  aflicht}  qu'on  demandait  des  havre-sacs. 
J'ai  t&cbè  de  fo^rBir  les  500  qui  m'âtaient  restés. 
J«  n'ai  l'OS  été  plus  heureux,  on  m'a  dit  qu'il 
fallait  qu'ils  ftisncnt  Tiiits  d  une  façon  toute  spé- 
cula. 3*  arrondissement  avait  choiaî  ui|  type 
de  ^vre-8»c  trùâ-simple,  dv  priJt  minînie  de 
^1  fr.  qui,  pour  la  garde  natiouale,  faisait  evfsi 
bien  le  service  qu'un  havre-sac  réplomunlaira  de 
IS  fr  ,  doub)^  et  de  2  ou  3  çantio^n*  phis 
grand.  >^  tu^vr^-Bacs  ont  M  reAisà«;  je  m'en 
amta  tenu  lÀ. 

Puis  j'ai  fait  pour  la  mobile  un  type  rëglemeo- 
taira  de  b&vrs-aacs  potyr  l«iuel  j'avais  soumis- 
sionné au  ministère  de  l'intérieur.  On  prit  k 
)'Hôtel  de  Ville  mon  nom  et  mon  oiJresse.  on  les 
mit  suf  mon  bavre-sac  et  on  me  remit  h  irols 
Jours  pour  une  réponse. 

En  sortant,  après  avoir  déposé  natt  soumission, 
un  monsieur  décoré  vint  à  moi  et  me  dit  :  Vous 
êtes  C^bricant  do  havro-sacs^  Vaules-].H>ti3  en 
faire  pour  moi?  —  J'ai  soumissionné;  si  on  ma 
donne  une  comtaissiQO.  j«  ne  pom-ra|  pa^  tra- 
vailler pour  vous.  —  Vous  n  aurez  pas  de  com- 
mission, vous  pouvez  prendre  una  commaade 
pouf-  moi.  -T  Mais  mon  havre-sac  «jit  |aU  «i^r  je 
type  militairo,  on  l'acceptera  bien  pour  une  garde 
nationale  de  quel^iues  mois  !  —  Noa,  mais  si  vous 
veulex  fabriquer  pour  moi,  je  vou^  doMuerai  à 
Ikire  autapt  de  bavrersacs  que  vous  pourre*  ea 
confectionner.  —  Je  veux  voir  avapt  la  répopse 
qui  sera  ntite  à  ma  soumission. 

Au  bout  de  trois  jourot  mon  havre-sac  me  Ait 
rapporté  ;  i)  y  avaft  dessit»,  roi'usi.  — >  J'avata 
Boumissionnà  &  19  fr.  50;  j'avais  7h  centime»  de 
bénéliott. 

AierSiie  re^ua  de  H.  Oouôry-Gaïut,  une  eom- 
aidnde  as  3,0ua  cartouchières.  J'itais  encore  à 
les  fabricfuer,  lorsque  ce  monsieur  déoorè  revint 

chez  moi,  accompagné  de  M.  Lamy,  avec  qui 
j'étais  en  relations.  —  Ce  monsieur  se  fit  con- 
naître ;  il  se  nommait  Bernadac.  —  Vous  n'avez 
pas  do  commission,  me  dit-il;  vous  l'avais-îe 
bien  annoncé?  Voulez-vou^  fabriquer?  —  Oui, 
mais  à  la  condition  que  chaque  Livraison  me 
sera  payée.  —  Vo'.ro.  prix?  —  13  fr.  50.  -:-  Don- 
neiHOiot  nq  t^pe.  Je  lui  remets  le  type  qui  avait 
été  présenté  par  la^i  eVi«  lui  4>s  -  ^  ^ypo  a  été 
relbsé,  mais  il  esf  parfaitement  bop  et  bienfait. 

—  Il  remporte,  va  à  la  Ville  et  obtient  une  com- 
mission. Il  revient  avec  H.  Lamy  er  me  dit  ; 
Combien  de  bdvre-sacs  pouvez-^QUs  faire?  — 
Cola  dépend  dù  temps,  2,000  ti'ici  quinze  jours. 

—  Faite8-1^;\  moi  b'^u,  je  vou^  dopne  u|i  mois 
s'il  le  faut.  —  J'aime  mieux  un  mois.  —  Jo  lui 
fltbfTMtiB  les  2,(100  havrB'Sacs,  i'm  livra  {«  qu  800 
au  Chalelet  et  le  reste  au  palais  de  1  lndu«tri|b 
J^  disais  :  je  bvre  des  hfivre-saos-que  j>i  fobri- 
<|ud9  pour  le  compte  d^  M.  Bernadac  On  appe- 
lait quelqu'un  qui  comptait  ei  ou  inscrivait  suf 
ua  livre.  : 

J'ai  eu  un  jo;:r  l'indtacrution  de  demandât'  k 
quel  prix  on  prenait  ces  bavre-i»açs.  —  ilemada? 
me  doon^iUiQB  lasture  sur  laquelle  j4  wMia^  ■■ 
l4  ville,  4la  Pan*     l  à  £«rfM4«iH  m  ntffvlfc 


500  havre-saca  à. . .  ^iasala  le  prtx  e4  ^ago-) 
Bernadac  se  présenloit  quelques  jour»  aj^^  la 
livraison,  mettait  Le  prix  sur  la  facture,  et  of 
n'avait  qu'à  on  vëriûer  la  montant.      Un  jou^, 

3 'ayant  pas  )e  temi^  de  se  présenter  lui  même, 
me  dit  :  Vous  mettrez  à.     fr.  50l  J^  TWwUii 
13     50,1e  même  havre-sac. 

C'est  bien  malheureux,  dis-Je  If,  une  para^mof 
fort  aimable  qui  receva^  les  bayre-s^çs.  ---  Qyë 
voulez-vous  qua  j'y  fasse,  me  ré^Diiit-^II^  toiff 
les  fabricants  qui  viennent  ici  me  disent  lam^ff^ 
cho»e  ;  je  suie  employé,  chargé  de,  voilier 'ft  ion 
de  discuter  les  coïumi&sions  ;  ofiii  quel  p^x  yesf- 
dez-vous  donc  &  Bemailac?  —  1^  Cr-  50- 
Pourquoi  n'avez-vous  pas  Eoumissïpnné  ?  —  Jfv 
aouoiissioni^e,^  —  Je  no  comprends  pas  ;  IL  Ber^ 
nadac  a  des  commissions,  M.  II.  L.  a  des  epàtr 
missions,  ow^ia  ja  ne  suia  pas  le  m«ltE^  le 
voyez. 

Un  autre  jour,  Beriiadao  ïBfi  ffit  :  Nous  allAu 
changer  ;  il  me  faut  des  ^tivre-sac^  à  16  ifTln 
cohtt(Uie  à  fournir  mes  2.000  )iav(«?Ku^  e^  ter- 
mine la  commission  &  16  tt, 

XI  ve.douDQ  le  26  dt^cemhre  une  commande 
Buppl'^meolaîre  do  3  000  havrti-.iacs,  je  devfLis 
Idà  avoir  livrés  au  I.î  janvier.  Jo  conimiioco  a 
livrer  le  5  jaRvitir  110  hvurf-sucs;  ils  sont  raf-lée 
ait  Palais  de  Tludu^^irie.  L:i,  ou  mu  dit:  u  Mais 
les  eommissions  de  M.  lii'ruadac  eoni  lipuiiéé*.- 
—  J'ai  ordre  d'i'ii  a]iporlor  içi  3,0QÛI  i»  ~  Oi( 
donne  im  rci^n  provisoire  ()é  ce^  UO  buv^ft-sgcS. 
J<>  prtH  ions  M.  Burnadw  OlÛ  ^^  (1^  ^ftPBWQiiii.; 
Cunlidue/.,  m  on  ne  MP^AUMoMVV 
les  prendrai,  moi  1  '  '     ■.   m.i  " 

Le  lu  janvier,  je  porto  bA?n)-K^  On  m« 
dit  :  nous  ne  pouvons  les  reoevÎBir.  Quajk|  G^- 
na'iac  aura  la  comniiâ-sion  signée,  vous  livrer^jf 
la  totalité.  lieroaiiai^  me  dit  :  Patientez,  ^roi^ 
jours  après,  il  change  <le  ton  et  me  répond  : 
Ue^oz  havre-sacs  où  vous  vou'irez,  il^  sent 
k  volUsI  ttt  Je  la  qnUte  et  vais  chez  un  hui&^i^j 
sommation  lui  cet  ftite  de  prendre  possession 
des  3,()00  bsvi»r«IM,  n'eu  a  rien  ï&it;  je  teà 
al^MAl  râi):*  mon  compte-  Uue  partie  a  été 
irèwiHtmpne^  pfir  la  communi:.  une  autre  partie 
est  «m  lés  inac^ius  de  Al.  X  I:(ornailuc  est 
«Ujoimffcpii  S)W  (tébiteur  de  4^000  et  iiuçliiu'^s 
cents  n>ancs  quil  ne  me  paiera  probablement 
jamais. 

M.  i«  pxésUcat.  Ainsi  Bemadtc  aanmieficDiiait  * 

à  la  ville  4  18  fr.  50  poiff  des  marcfaaaditei  qu'il 
TOUS  payait  13  fV.  50,  et  vous,  voua  aviez  inutilg» 
meut  essayé  de  Isire  acoepten  vos  fi»urattul«f 
dans  des  couditions  de  prix  iallaiœent  phif  titaiir 

tageuses. 

lA  commfsaUui  est  aneDéa  k  «oppow  au»  iea 

facilités  étaient  accordées  à  Bemadao,  à  a'aubtfi 
auasi. 

BuaarA  Peur  Marx,  la  fait  est  eaoone  plus 
n-appant.  Marx  a  obtenu  de  fournir  i  7  fif  {l| 
lea  efl'qts  de  petit  é^nipemeot,  oeinturoB,  eartou- 
ohiôre,  fourreau  de  bolonnatte,  «la,  que  ie  bà 

livrais  à  3  fr.  50.  - 

M.  1*  rvn^rtear.  Voufi  av«z  fait  deux  finmi- 
ture^  ;  1  wa,  de  havre-sao»  pour  la  oemplfl  c(ft 
BeiTiadac;  1  autre,  d'oiîet^.de  petit  équipHBaoft 
pour  le  compte  de  Marx  't 

9.  BeraoFtf ■  Oui.  —  Je  ne  CRnuaissai»  pa^  Ifoiix  i 
je  ne  sais  comment  (L  a  fthtenu  une  cammï^iuL. 

J'ai  d'abord  fahriqpà  mon  ^tif  éqtupflPUPt 

Jour  les  gardes  nationaux  a  e<fuip9Bt  eox-fvémts. 
'^i  coupe  d^  ouïr,  j'^i  foittie^  oeitouabiAraB,  Aes 
ceinturons,  des  fourreaux  de  boie^etlM,  dOf 
cQurrojfis  de  fuf^U  ;  tou»  les  jour»  J»  vaofttls 
pou('  liû  ou  80  fr.  de  c^  qt^eto. 

Quand  j'ai  fu  qu'on  allatt  équiper  les  gardM 
aaiionaux,  j'ai  ojierf  mon  petit  équipement  à  M 
mairie  (ki-J*  arrondusemenf  oti  étaient  mes  aûr 
liera.  La  commission  «  éi^  donnie  trop  tanl.  Ad 
7i  ftrcQn<)i9semeul,  on  m'a  dit  i  on  est  en  pwih 

(I)  Le  prix'r«fll  eif  «a  5  4r.  Haliifm- 
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gwd»  MttoDale;  allez  à  l'Hôt«i  tte  Ville,  j'ai 
soumissionné  mon  type  de  ppUt  équipement  À 
rai«(m  de  3  fr.  75  d'alrord.  4  ai  %\i  beauceut)  <Se 
laal  à  me  faire  «tttetadre,  j'ai  tlematidé  6  parier  à 
M.  HdrieBOD.  Je  sais  entré  dans  les  bureaux;  un 
mtldyA  tD'ft'  Uit  :  «om  n'avons  pas  d'offres  de 
service  A  recevoir,  il  Tant  souimssionmr. 

K  tt  iMMitear.  Totre  affairaïf  ëijuipemeDt  o-t- 
ette  précédé  celle  d«  havrè-sacs? 

k.  nhiarfl.  Elle  était  antérieure.  J'avais  vu  mi- 
une  pancarte,  à  la  porte  :  on  accepte  les  offres 
de  service  pour  ceinturons,  lourreaiix  ite  baïon- 
aettli,1;*étj!l  Meû  tè  momettt  de  IXlre  ries  cfffres. 

J'ai  soumissionné  à  3  fr.  75.  Au  bout  de  quatre 
0*1  Cinq  jours,  j'ài  reçu  une  réponse  équivalent  à . 
utïe  fin  de  trolï-Tecevoir.  —  J'ai  fait  an  autre  équi- 

Kement,  teplus  parfait  possible,  f-t jô  suis  retûumé 
I  soimîÉftioiiQer  à  3  n>.  50.  An  lieu  de  faire  oes 
cKrtbucliKres  en  citir  épais  de  vache,  Je  tes  ai 
fliites  en  veftn. 

M.  Cbéri-Depas  cherchait  de  tous  cûtés  a.  exé- 
cnter  ïa  commission  oe  liant.  Je  le  reiicotiit-e 
dans  la  rue  Turbigo,  et  il  mè  fttt  nnë  commande 
d^q^ipemetal. 

Je  loi  en  l^is  5.000;  après  quoi,  fl  me  dit  d'arrê- 
ter. J'ai  arrêté  le  tHveil. 

J«  M    livré  le  eoiaUiron   1  fr.  60  c. 

(il  ne  fbumlmit  la  fcouole}  la  cap- 

touchière  à   »  75 

le  dquill«n  qui  ports  In  foarrean  ^ 

boiaonettei   «  M 

le  fourreau  de  baïonnette  arrividt  &.  t  fr.  I» 

Ed  tout   3  fr.  75  c. 

H  à  irotivô  le  fourreau  de  baïonnette  trop  rfier  ; 
il  l'aremplacé  par  un  autre  qui  ne  lui  coûtait 
(foe  30  centime!!. 

L'équipement  lui  coûtait  en  tout  2  fr.  95  atl 
pins,     fl  lô  livrait  à  7  fr. 

%  raMortelfr.  Ce  pTil  de  7  tt.,  Vdqb  1d  savez 
pi*  bnï-diret 

K.  ttinarO.  H.  Grèiaiénjc  ni'a  dit  qulh  avaient 
*%ndTi  T  n. 

M.  b  pr&sidflBt.  Dans  nos  renseignements,  nous 

t¥iilrt-bW5  5  fr.  ^5  c. 

11.  keTuYd.  Jb  fif  cïbTinai<;snis  nas  M.  Marx.  J'ai 
Sft  pïti^  ^ard  que  M.  Chéri-Depas  livrait  dfi 
comote  &  demi  avec  H.  Marx. 

Ïb  jffMàM.  Dans  celte  afTiire  Chéri-Depas 
itx,  voua  n'àvcï  pfts  offert  à  la  ville? 
Bfchiard.  J'ai  otTen  ft  la  ville  èana  les  prix  de 
S  fl-.  ftO. 

K.  wnfan.  A  qnl  avcis-vous  oITcrt  k  la  ville.? 

É.  Ismud,  A  l'endroit  oii  on  déposait  tous  les 
UàVre-fiacs,  dans  un  des  couloirs. 

a.  ktmvwn.  Le  nottt  de  celui  qnl  tenait  le  bn- 
rehu^  '  . 

M.  Bernard.  Je  ne  le  sais  pas.  On  déposait  son 
tjtîB;  «ti  venWttftercherréponw  trois  jmih!  ieprii. 

M.  mvMrs.  Il  faudrait  nous  -Aonner  les  noms 
d&  ^i  t«r(isaient  vos  offres  ;  autrement, 
rien  ne  porte,  car  nous  manquons  do  renseigne- 
iMtftS  aur  les  personnes. 

Vaiwird.  Ti  y  avait  une  cooimisaion  ehargéS 
d'êgtamin«r  tes  types  des  marc^randlses  pour  les^ 
qtt^s  «n  «oamfsaionnait.  Je  ne  sais  pas  quets 
MAietot  les  nolBS  êe  cc&x  qui  «h  fl»isA4eut  partie. 

Je  pourrais  savoir  lo  notb.  (te  la  petsonn*  iqui 
reftèvait  mi  Ohateï*.  .l'ai  des  recas  qifi  pro- 
viennent Ah  palais  d«  l'Industrie;  il  sont  afgn^ 
par  le  «hef  dn  bur^nu  de  réception. 

a.  la  wMMrt.  Il  nons  ihiporte  de  savoir  ^eh 
hoHnrieB  '4>erd9e)etit  les  olfres  (faites  à  <l«6  prix 
avantaig«uii  pour  ia  ville,  tandis  qu'iïs  nche- 
taient  à  des  prix  Bapéricnrsv  ce  qui  donnerait 
peiMbf  i^Tt^il  y  a  e^i  des  pots^e-vin  dtins  «enr- 
wAM'de  cés  a(Tbii>es. 

M.  wari.  M.  R...  est  un  d4  c<e«x  qtti  «tA  faH 
le  nlus  de  IWrkIfloas:  0*^1  tm  dea  plus  lun- 
ii«W8,^«pM»  de  tiae  fti  «moMu  dfve. 


■.  1*  i^BliMt.  Bt  M.  Bet*Dadae? 

■.  B«n»rl.  Il  n'v  a  pas  longtemps,  il  démeurait 
avenue  d'Sssling,  10;  il  déménage  le  tS  ju)ll(;t;  il  a 
un  certain  train  do  maison,  deux  chevaux,  etc.. 
tout  est  sous  le  nom  de  sa  femme.  J'ai  obtenu 
jugement  contre  lui,  mais  il  y  avait  des  frais 
ooDsidérablf^  1,100  fr.  au  moins.  Mt  trouvant 
vis>à-vis  d'un  homme  de  mauvaise  foi,  j'aurais 
tout  perdu: 

n  préildmt.  Nous  vous  remercions  deS  détails 
et  informations  que  vous  nou^,  avez  donnés. 
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Béfoiftin  i»      inles-ThMwra  Bertie, 
néfoctant  en  nln. 


Séante  du  M  juin  ms. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA.  (iERMONIÈRB 

a.  I*  préildsBt.  Veuillez  noua  dire  ce  que  vos 
souvenirs  vous  rappollf^nt  aii,jOurd'hiii  sur  lêi 
marchés  de  l'Hâtel  de  Ville  do  Paris. 

a.  lartbe.  Mous  n'avons  pas  eu  de  marcbiég 
avec  la  Ville  de  Paris,  nous  n'avons  môme  jamais 
pu  en  obtenir. 

Nous  étions  corroyeurs- tanneurs,  marchands 
de  cuirs,  notre' commerce  s'fitead  en  province; 
nous  avions  des  matières  premières  a  uUliser. 
Dès  le  dôbut  du  siégo,  nous  avons  eu  une  com- 
mission de  la  mairie  de  Montrouge;  nous  avons 
roumi.  Quant  aux  marchés  que  la  ville  donnait, 
li  fallait  soumissionner  ;  nous  n'avons  pas  pu  «n 
obtenir. 

a.  le  président.  Pour  queli-'^  ru^jons? 

ft.  MnlM.,NouSLn  avons  pas  assez  insisté,  nous 
inVDtfà  pBA  fi{i»z  perdu  de  tcoips  peut-être.  U 
Alhil  ^0  lier  livre  le?  (ler^onne^  qui  donnaient 
les  mari  li<  a  la  Ville.  .1  avais  J  au  400  ouvriers 
àitiire  travailler.  Je  proposai  plusieurs  types; 
je  me  présentai  au  botA  (le  2  ou  ^  jours  ;  je  n  oua 

Ea^f  de  marchés.  Mais  jè  no  'më  tins  pas  pour 
nita;  ie  tenais  A'  faStjb  quelques  afrairps.  Nous 
rabriqmons  louJottYA.  îjbs  commrssions  des  mai- 
ries cessèrent,  nous  n'avions  eu  la  commande  de 
1.1  mairie  lio  Slonli'oiiL;^  qi:''  l'iir  intermédiaire; 
cette  commande  a  i-té  cjii!'-cuti:^o  aussi  loyalement 
que  possible  ;  on  nous  l'a  payée-  H  m'a  fallu  don- 
ner une  commission  à  la  personne  qui  nous  avait 
fait  obtenir  cette  commande. 

Quelque  temps  auparavant,  j'avais  proposé  à  la 
Ville  de  Paris  di^s  marchandises  tfai  m'étaient 
restées  en  ma^sin,  chaaçsures,  çeîuturona^  car- 
tonchiërès,  SU-  Je  proposai  7,000  cartouchidres 
è.  M.  DulossA:  Je  les  offrais  h  I  fr.  50  à  i)eu..prïa 
la  cariouchière,  c'est-ii-diro  à  30  û/n  de  nioi»B 
qu'elles  n'ont  (^ti^  vendims  1"  îendomain. 
Noiisn'uvons  pu'^  un  di;  ri-pon=c. 
A  ce  moment-là,  une  dame  Cardot,  ouvrière 
couturière,  qui  m'avait  acheté  diETéreutés  fois 
des  fbiârnîtûret!,  'm'avait  dit  :  j'ai  obtenu  ces 
jfiiirs-rî  iri  mar^hi'  a^^cz  imporlant  pour  uno 
nMi-;on  1"  ..  —  j"  n>?  tî'Tranti';  pas  le  nom,  —  et 
j'ai  gagin'  1.000  on  \.ôO'^  fr.  sur  cotte  aB<»irft. 

Pntsqno  '''M  te  'taine  avait  ses  entrées  &  I*Hdtâ]| 
de  Ville,  l'id''*;  mn  vint  de  lui  RiiriB  une  proposi- 
tion. Je  lui  dis  :  j'ai  t<^1lâ  marchandise,  di  ytm 
pouvez  me  la  friir»  jir.Midre,  je  vous  liift^dflis 
remis".  —  C'est  rnti;n.lii,  me  rppon(lit-i'II<>. 

I.e  mAm«  jour,  viîra  10  nu  II  lieui'f^s  du  malin, 
je  lui  indique  la  qunntit'^  marchandise  que 
l'avais  4  vetidra,  ■et  j'nloiUf^  :  le  prix  est  (for-tii 
le  vootfTBï^t  5  éfo,  et  pour  ce  qu6  hou»Srrtïrbn»  • 
eftUMtt,«n8iMttS|rernus.  —  n«tftiek,yl|H 
tara,  cette  dame  revenait  avec  un  mardne  eh 
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règle  ■.  il  s'agissait  .de  livrer  dans  les  trois  jours 
des  rourreaux  de  baïonnettes,  des  cartouchières 
et  autres  objets  de  petit  équipement  moyennant 

2  fr.  25. 

Tout  cela  n'était  guère  de  qualité,  mais  on  ne 
voulait  pas  mettre  le  prix  et  les  personnes  C[ui 
donnaient  les  commissions  ne' connaissaient  rien 
&,  la  marchandise. 

Etant  du  métier,  je  pensais  bien  que  ça,  ne 
ferait  pas  de  service;  mais  si  on  donnait  autre 
chose,  le  prix  s'élevait,  on  n'aurait  rien  fait. 

Le  marché  n'était  même  pas  au  nom  de  celle 
dame  :  nous  avons  livré;  eue  a  reçu'  un  mandai 
de  13,800  fr.  sur  lo  ministère  des  Unonces;  j'ai 
dù  la  faire  accom{)agner  le  jour  où  elle  a  touché  : 
je  lui  ai  donné  ce  jour-là  t,360  fr. 

Je  ne  sais  si  elle  élût. en  intime  connaissance 
avec  ces  messieurs;  toujours  est-il  qu'elle  a 
obtenu  eo  rien  de  temps  ce  qui  m'avait  toujours 
été  ntUBô. 

H.  le  priildvnt.  Vous  aviez  oITert  de  livrer  & 
1  fr.  50  ce  que  M"'  Cardot  en  deux  heures  de 
temps  a  pu  vendre  2  fr.  23.  Cela  fait  un  écart  de 
75  centimes,  c'est-à-dire  50  O/q  d'augmentation 
de  prix. 

M.  Bertbe.  En  temps  ordinaire,  ma  marchandise 
valait  bien  2  fr.  25:  j'avais  livré  à  ce  prix  à  la 
mairie  de  Hontrouge.  Pour  qu'on  ne  reconnût 
pas  te  type  que  j'avais  offert  a  la  Ville^  j'avais 
lait  mettre  dans  le  fond  de  la  cartouchière  pré- 
sentée par  M"  Cardot  un  petit  contrefort  qui 
coûtait  5  ou  6  centîmog,  do  t^çoa  qiïe  la  cartou- 
chière n'était  pas  plate.  .  ' 

Deux  heures  après,  celte  dame  revenait  avec 
le  marché.  J'ai  trouvé  cela  extraordinaire. 
1«  (résMent.  A  quelle  date  cela? 

H.  Bertha.  A  la  fln  de  janvier,  quelques  jours 
avant  l'armistice.  J'ai  été  très-heureux  ne  vendre; 
J'ai  enco  '.  ijourSO  ou  25,000  fr.  do  ces  marchan- 
dises, qui  nont  plus  aucune  valeur. 

M.  BonTeare.  Qui  a  pu  donner  ce  marché  à 
M"  Cardot? 

M.  Bartbc  Je  crois  bien  que  c'est  M.  Dufossé. 
—  M.  Hirsch  s'occupait  aussi  de  marchés.  On  n'en 
finirait  pas  si  on  cherchait  &  énumérer  ce  qui 
s'est  fait  pendant  le  siège. 

Longtemps  j'ai  vendu  à  un  concierge  de  la  rue 
Orenier-Saint-Lazare,  chaque  jour  pour  4  ou  500  fr. 
de  marchandises  qu'il  allait  porter  t  l'Hètel  de 
'^Ile,  il  complétait  "le  fourniment  ot  allait  le 
livrer.  —  Dans  la  même  maison,  une  demoiselle 
de  18  ou  19  ans,  Israélite,  belle  fille,  marchande 
de  bons  dieux,  avait  su  se  faire  ouvrir  les  portes 
de  l'Hôtel  do  Ville  et  trouver  moyen  de-  livrer 
tous  les  jours  3  ou  4,000  fr.  de  marchandises. 

Et  moi,  je  n'ai  jamais  pu  obtenir  un  jnarché  I 
Cette  jeune  juive  passait  devant  moi  à  l'Hôtel  do 
Ville,  comme  en  me  narguant;  elle  entrait  de 
suite  et  il  me  fallait  attendre  des  heures!  J'avais 

3  ou  400  ouvriers  h  la  maison! 

■.  Arthar  Iiagrand.  Quel  est  le  nom  de  ce  con- 
cierge, quel  est  le  numéro  de  la  maison  où  il 
demeure  me  G  renier-Saint- Lazare? 

le  présLdeat.  Par  lui  nous  anrions  peutdtre 
des  renseignements. 

Bertbe.  Je  pourrai  vous  donner  l'adresse  de 
ce  concierge. 

J'ai  remarqué  que  les  juifs  luttaient  avec  les 
fournisseurs,  comme  nombre,  tout  au  moins.  La 
nlupart  des  marchés  étalent  donnés  à  ces  gens- 
là;  ils  sont  plus  liants,  plus  patients  que  nous,  ils 
savent  faire  ce  qu'il  faut,  ils  font  le  nécessaire. 
Je  suis  allé  trouver  aussi  M.  Pélicier  qui  m'a 
donné  le  marché  que  voici.  (Le  document  est 
remis  à  M.  le  présidenL)  Voua  me  fournirez  cela, 
ma-i-it  dit.  C'étaient  des  souliers  napolitains, 
type  Godillot,  celui  de  la  Ville. 

J'ai  eu  les  compliments  de  M.  Pélicier.  Je  vous 
note  sur  mon  livre,  m'a-t-il  dit,  comme  un  des 
fbumiaseurs  les  plus  consciencieux.  —  Comme  il 
était  tfôs-difficile,  il  falkit  qu'il  fat  réellement 


1.  la  présidant.  C'était  son  devoir  d'être  difDdle. 
—  Nous  constatons  qu'il  a 'pu  être  donné  dea 
pots-de-vin. 

K.  Bsrtba.  Il  n'f  avait  pas  d'aOhires  sans  cela. 

H.  le  prétidaDt.  C'est  ce  que  nous  soupçonnions. 
Vous  qui  aviez  essayé  de  vendre  votre  marohan* 
dise,  vous  arrivez  à  nous  dire  :  il  n'y  avait  pas 
d'affaires  sons  cela. 

Artlur  Lagrand.  M.  Berthe  n'a-t-!I  pas  dit  que 
d'autres  personnes  que  lui  avaient  manqué  de 
faire  des  atfairos  au  Cb&telet  parce  qu'elles  n'a- 
vaient pas  su  faire  te  nécessaire? 

>.  Bertha.  Oui. 

Arthur  L^rand.  Quelles  sont  ces  autres  per- 
sonnes? 

E.Bartlie.  Il  >'  a  entre  autres, M.  G...,  rueMagnan. 
Il  demeurait  a  Bclleville  dans  ce  moment-lf.  Un 
jour  il  s'est  emporté. 

Un  membre.  bUt-ce  un  fournisseur  sérieux? 

■,  BerUia.  Non:  mais  il  se  rendait  important 
dans  ce  iaoment*la  parce  qu'il  achetait  de  main 
et  d'autre. 

Un  membre.  Il  me  semble  que  vous  avez  dit 
qu'il  fournissait  mauvais? 

M.  Bertbe.  J'avoue  que  nous  avons  fourni  nous- 
mêmes  de  la  mauvaise  marchandise. 

Vn  membre.  Pas  sous  votre  nomf 

V.  Bntha,  M.  G...  venait  à  la  maison;  je  lui  don- 
nais es  que  j'avais  de  mauvais.  —  La  demoiatile 
dont  je  parlais,  me  disait  :  on  ne  vaut  payer  que 
cela.  —  Ce  sera  mauvais.  —  Tant  pisi 

K.  Artbnr  Lagnad.  Ccmoaissez-vous  des  per- 
sonnes qui  ont  t'iîX  ce  que  vous  appelez  q[)iriniel- 
lemeot  le  nécessaire  ? 

M.  Bertbe.  Non. 

■.  ArtbQT  Ugrand.  Alors  c'est  une  suppositioa 
que  vous  venez  de  l^lre.  U  aurait  Mbi  dter  des 

personnes. 

M.  Battba.  Ceux  qui  font  ces  choses-là  ne  s'en 
vantent  pas.  ' 

Au  moment  où  j'ai  fuit  ma  proposition,  on  avait 
absolument  besoinrde  marchandises.  Mous  étions 
beaucoup  à  proposer  :  nos  marchandises  bonnes 
et  à  bon  marche  ne  plaisaient  pas,  il  aurait  mieux 
valu  vendre  plus  cher,  moins  bon  et  conuaftra 
son  métier. 

H.  le  prèddaat  Comment  les  gens  chargSs  de 
recevoir  les  olfres  avaient-ils  intérêt  à  prendra 
de  la  mauvaise  marchandise  au  lien  d'en  prendre 

de  bonne? 

*  M.  iartba.  On  ne  s'occupait  pas  de  bonne  ou  ie 

mauvaise  marchandise.  Un  homme  que  vous  avec 
soudoyé  n'est  plus  maître  de  vous  foire  dea 
reprochea;  dès  qu'il  a  eu  des  égards  pour  quel- 
qu'un, il  est  obligé  de  prendre  la  marchandise 
que  ce  quelqu'un  lui  otlre. 

a.  le  pridaeat  Dès  qu'un  homme  chargé  de 
recevoir  une  marchandise  a  reçu  de  l'homme  qui 
la  lui  olfre  un  pot-de-vin,  il  n'^t  plus  maître  da 
la  marchandise. 

K.  Bartba.  Je  faisais  plus  de  deux  militons  d'af- 
faires par  an  avant  le  siège;  il  ne  me  plaisaft 
pas  de  trafiquer  de  la  sorte.  D'ailleurs,  cela  n» 
m'était  pas  venu  à  l'idée. 

M.  la  picrident.  Je  crois  que  dans  certaine  ainiire> 
où  l'on  a  pris  chez  vous  des  marchandises  infé- 
rieures, vous  n'oivez  consenti  à  vendre  qu'en  lais- 
sant à  l'écart  le  nom  de  votre  maison  |  ^&»» 
entendiez  disparaître  pour  n'avoir  pas  1  air  d« 
fournir  en  mauvaise  qualité. 

>.  Bertbe.  Nous  devions  ignorer  où  cette  mar- 
chandise allait;  on  se  présentait,  on  voulait 
l'avoir  à  bon  marché.  Un  très-honnéte  garçon^ 
marchand  de  blouses  et  de  ohemises,  allait  tou» 
les  jours  à  l'Hdtel  de  Ville;  it  avait  1,000 foiir- 
niments  A  faire  ;  il  venait  nous  les  chercher.. 

Vn  membre.  Comment  s'appelait-il? 

M.  Bartba.  Je  tâcherai  de  me  rappeler  son  mua; 
il  demehre  dans  la  montagne  Saiute-Genftviive. 

E.  Artbar  I^froal.  Il  arrivait  h.  obtenir  des 
marchés  parce  qu'il  ftUsoit  le  nécessajre.? 

IL  Bwtte.  Je  l'ignore;  les  gens  qui  fiiiuiant 
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eela  ne  s'en  vantaient  pas.  Il  arrivait  et  me 
disait  :  Faites-moi  500  ou  1,000  fourniments  pour 
après-demain.  Il  tes  recevait,  les  livrait  et  tou- 
onait  huit  ou  dix  jours  après. 

1«  pristdnt.  Voua  avez  dit  que  certaines 
personnes  qui  avaient  traité  dans  ces  conditions 
avec  la  Ville,  avaient  dù  faire  le  nécessaire  ;  nous 
en  avons  conclu  qu'il  leur  a  fallu  donner  des 
pota-de-vin.  —  Avez-vous  quelques  renseigne- 
ments sur  le  quantum  à  peu  prés  du  pot-de-vin 
alors  en  usante?  Etait-ce  1,  Z,  3, 4,  6, 10  Q/q. 

>.  Bertlu.  Non,  cela  se  résumait  en  un  ou  deux 
billets  de  cent  Irancs  remis  de  la  main  à  la 
main.  Il  n'y  avait  pas  un  tant  O/o  de  la  (ommis- 
tion. 

Qoelques  aCTaires  m'ont  ét<^  présentés  par  des 
employés  de  mairie,  qui  disaient  :  Il  faudra  me 
faire  2  ou  3  O/o-  J'y  consentais,  cela  représentait 
l'escompte  que  je  n'avais  plus  à  faire  et  les  per- 
sonnes qui  m'apportaient  raiïairo  en  bénéfi- 
ciant. 

L'aUbire  de  Montrouge  a  ëtd  fbite  dans  ces 
conditions. 

A  la  mairie  du  troisième  arrondissement, 
H.  ChBvagnac  m'a  remis  un  ordre  de  2,000  pai- 
res de  chaussures  et  ne  m'a  rien  demandé. 

Si  je  n'avais  pas  donné  une  remise  ou  un  tant 
pour  100  aux  personnes  qui  m'apportaient  des 
affaires,  Je  n'aurais  pas  eu  de  travaux. 

1.  le  priiMeat.  Dans  votre  affaire  de  Hontrouge, 
no  s'est-il  pas  trouvé  un  ancien  cordonnier  garde 
national,  qui  a  pu  avoir  une  part  de  la  somma 
que  vous  avez  donnée  à  une  femme  malheu- 
reuse? 

lerthe.  Cet  homme  était  délégué  par  son 
bataillon  &  la  mairie.  Les  délégués  des  compa- 
gnies ou  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
avaient  ordre  d'acheter  ou  de  se  faire  fournir  où 
ils  pourraient.  Dans  ce  moment-là  on  manquait 
de  toutes  sortes  de  marchandises,  on  tàcbait  de 
trouver  des  Ibumisseurs;  4,000  fourniments  à 
7  fp.  me  ftirent-proposés,  c'était  une  aflkire  de 
28,000  fr.;  j'ai  donné  1,000  fr.,  3  0/0  environ,  à  la 
dame  qui  m'avait  (ait  obtenir  ce  marché.  Cette 
dame  était  dans  la  misère  la  plus  complète,  elle 
avait  été  marchande  de  chaussures;  le  cordon- 
nier dont  voua  parlez  était  un  de  ses  clients,  je 
crois  qu'il  a  disparu;  je  n'ai  même  pas  donné  î 
cette  dame  V.,  qui  est  peut-être  daus  une  man- 
sarde en  ce  moment,  &  Paris,  le  billet  de  1,000  tt.; 
elle  me  redevait  sur  des  marchandises,  on  s  com- 
pensé son  compte  :  je  suis  resté  en  perte  de 
quelques  centaines  de  francs.  Je  ne  a^s  si  le 
cordonnier  en  question  a  reçu  une  part  comme 
remise  ou  pourboire,  mais  la  dama  Vi  n'a  pas 
rwu  d'argent  de  chez  nous. 

S.  le  ntportnr.  Vous  disiez  qu'il  y  avait  cer- 
taines marchandises  que  vous  livriez  sur  demande 
expresse  d'Intermédiaires.  —  Ce  sera  mauvais, 
leur  foisiez-vous  observer.  —  Ça  nous  est  égal, 
répondaient-ils.  —  Vous  livriez,  mais  à  la  condi- 
tion que  votre  étiquette  disparaîtrait. 

Vous  avez  parlé  de  mauvaises  cartouchières 
que  de  petites  juives,  venaient  vous  acheter? 

M.  B«rth«.  Out,  il  y  avait  des  juives  et  des  juifs 
bien  intrigants  qui  obtenaient  ce  que  nous  ne 
pouvions  pas  obtenir.  Pour  y  arriver,  il  aurait 
fallu  donner  le  pourboire,  déjeuner,  dîner,  etc., 
toutes  choses  qiu  ne  m'allaient  pas. 

Un  membre.  Les  petites  juives  vous  payaient 
comptant? 

-  M.  Bartba.  Je  leur  vendais  5  francs  ce  qu'elles 

revendaient  7  ou  8  peut-être,  mais  cela  ne  me 
regardait  pas.  Je  leur  faisais  une  facture  directe. 

Un  nommé  Marx,  juif  aussi,  a  dtt  fournir  beau- 
coup. 

le  rappertrar.  Est-il  allé  chez  vous? 
>.  Btrtlû.  Il  m'a  commandé  un  millier  de  four- 
niments à  4  francB.  Il  devait  me  remettre  les 
boucles  des  ceinturons.  J'ai  livré  d'abord  300  four- 
niments; lorsque  tes  700  autres  ont  été  prêts,  il 
a  dit  qu'il  n'en  avait  plus  besoin.  Il  m'avait  follu 

AMNIXIS.  —  T.  XXIZ. 


FÉVRIER  1874  265 

faire  les  ceinturons  plus  étroits  h  l'endroit  des 
boucles  pour  qu'ils  pussent  y  entrer.  Nous  nous 
sommes  présentés  devant  un  arbitre  qui  a  mat 
vu  cette  affaire-Ut.  Marx  a  prétendu  qitil  ne  me 
connaissait  pas,  qu'il  ne  m'avait  môme  pas  Jburnt 
de  boucles;  j'ai  la  facture  de  ces  l^OOO- boudes 
pour  lesquelles  je  redois  90  francs.  Pour  prouver 
qu'ils  ne  m'ont  rien  demandé,  les  frères  Marx  re- 
noncent à  ces  90  f^ncs,  et  je  reste  avec  mes 
700  fourniments  &  4  francs,  fiux  les  vendaient 
5  ou  G  francs.  Mon  livre  démontre  que  je  leur 
ai  livré  300  fourniments  tel  Jour. 

M.  le  rapportenr.  Des  oOlciers  venaient  chez 
vou^,  parmi  eux,  h'y  en  avaii-il  pas  d'assez  peu 
scrupuleux  pour  vous  demander  une  paire  de 
souliers  ou  une  paire  de  bottes? 

I.  Bertbe.  C'est  vrai. 

Il  m'a  été  fait  une  proposition  plus  extraordi- 
naire, celle  de  produire  une  fhcture  de  1,000  pai- 
res de  chaussures,  alors  que  je  n'en  aurais  hvré 
que  500. 

H.  le  préiMent.  Qui  vous  a  proposé  cela? 

M.  Berths.  Je  ne  nommerai  pas  ce  m^érable. 
Je  lui  ai  répondu  ■  Âllez-vons-^en,  Je  ne  fbrai 
jamais  chose  pareille. 

K.  te  président  Ainsi,  vous  avez  rencontré  un 
homme  dans  un  grade  supérieur  qui  a  pu  vous 
faire  semblable  proposition? 

I.  Bertbe.  Cet  nomme  a  vu  qu'il  s'était  trompé 
de  porte. 

M.  la  président.  Mais  en  vous  proposant  cela,  il 
avait  donc  la  pensée  de  faire  payer  1,000  paires 
de  chaussures,  alors  que  vous  n'en  auriez  livré 
queàOO? 

Bertlu.  Evidemment,  dans  sa  pensée,  nom 
lui  aurions  tenu  compte  des  500  paires. 

■.  la  présldeot.  Il  y  avait  l'opération  qu'il  faisait 
avec  vous  et  l'opération  qui  en  était  la  suite  : 
celle-ci  était  la  possibilité  pour  ce  fripon  de  fàire 
recevoir  à  la  viûe  500  pairés  de  chamaures  au 
lieu  de  1,000  paires. 

1.  Bartba.  C'était  dans  une  mairie  de  la  ban- 
lieue de  Paris.  II  avait  ordre  d'acheter. 

M.  le  présidant.  II  résulte  des  renseignements  - 
que  vous  nous  avez  donnés  que  Mme  Chardot, 
les  petites  juives,  et  autres,  abordaient  lacilement 
les  personnes  chargées  des  marchés,  que  l'affaire 
était  traitée,  bftclée  &  la  minute,  tandis  que  vous, 
fournisseurs,  fabricants  véritables,  vous  ne  pou- 
viez rien  obtenir. 

E.  Berthfl.  Presque  tous  les  fobricants  réels 
n'ont  rien  fourni  airectement. 

■.  le  prt«fd«Bt  II  fallait  passer  par  des  Inter- 
médiaires. 

M.  Bertbe.  Oui,  ou  rien.  Il  fallait  toujours  passer 
par  des  tiers  qui  se  présentaient,  obtenaient, 
achetaient  et  revendaient. 

le  présidait.  Il  y  a  encore  un  fait  qui  nous  a 
frappé  :  il  est  relatif  à  une  tentative  de  eorrup- 
lion  h  la  guerre,  &  l'intendanoe  militaire.  J'ai  sous 
les  yeux  une  note  ainsi  conçue  : 

H  Un  grand  négociant  se  voyant  refuser  &  l'in- 
tendance militaire  de  bonnes  marchandises  va- 
lant 500,000  fi'ancs,  aurait  emmené  un  membre 
du  (omité  de  réception,  sous  prétexte  de  lui  of- 
frir un  rafraîchissement;  puis  dans  le  cabinet  du 
cafetibr  aurait  étalé  quelgues  billets  de  1,000  fr., 
en  disant  :  «  Je  vois  que  j'ai  négligé  de  vous  of- 
«  frir  le  pot  de  vin  auquel  vous  avez  droit; 
K  j'ignore  les  usages,  prenez  ce  qui  vous  re- 
«  vient,  w  Cela  aurait  coûté  5,000  Irancs,  et  la 
marchandise  aurait  été  reçue  de  suite.  » 

Barthe.  J'ai  entendu  faire  ce  réctt  et  j'en  ai 
été  outré. 

>-  le  .ptéiidait.  Tous  les  honnêtes  gens  peuvent 
l'être  en  voyant  de  pareilles  choses. 

K.  Bsrthe.  J'étais  exasp^;  Je  l'ai  raconté  ft  un 
membre  delà  commission. 

M.  le  président.  C'est  sous  la  même  impression 
qu'il  m'en  a  été  rendu  compte. 

M,  Bertht.  Je  ne  citerai  pas  de  noms,  je  ne  veux 
pas  avoir  d'ennui;  cela  d'ailleurs  ne  ferait  pas 
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let  cbMes  à  nonvuu  ;  oec  opératùuw-là  sont  ter* 

M.  iMVMr*.  Ceci  a  une  tràs-grande  importance. 
11  nom  fondrait  sarair  la  noio  du  négociant  qui 
a  raconté  cela,  et  aussi  la  nom  de  oeim  qui  a  reçu 
l'argent;  si  ta  dernier  est  un  agent  du  gouver- , 
Dément  noue  pourrions  faire  un  exemple. 

H.  Bertbe.  Ma  conviction  est  celui  qui  a 
eité  le  Atk  ne  le  dirait  pas. 

K,  laBreare.  Si  nous  agissions  tons  de  cette 
muiidre,  sans  la  voutoir,  nous  autoriserions  la 
Ilraude,  Si  des  hommes  honorables  comme  vous 
et  d'autres  négociants  ne  nous  donnent  pas  la 
main,  s'ils  fonf  des  réticences,  comment  voulsr- 
vous  que  nous*arrivions  à  la  découverte  de  la 
vérité?  Donnez-nous  le  nom  du  négociant;  alors 
nous  pourrons  môme  sans  tous  mettre  en  eaus^ 
lui  demander  s'il  lui  convient  de  dire  ce  qu'il 
sait. 

U.  B«Ttlifl.  C'était  mon  fait  personnel. 

I.  HoBTsnre.  Le  Tait  qui  nous  occupe  mainte^ 
nan^  a  une  trôs>grande  importance.  8t  l'individu 

âui  a  re^i  les  5,000  francs  est  emptoj^  de  l'ad- 
linistratlon  il  y  a  prise;  si,  ou  contraire,  cet  in* 
dividu  est  intermédiaire,  il  n'y  a  rien  à  faire. 

la  oriiUut.  J'Insiste  sur  l'observation.  d« 
notre  collègue. 

K.  BertliQ.  Quand  \'ous  aurez  n'cnrilli  tous  les 
renseignements,  vous  ne  sauriiz  encore  que  la 
dixième  partie  des  choses.' 

a.  U  piéildeaL  Nous  n'en  savons  {uls  la  cca- 
tiàrae  partie,  nous  en  avças  la  coavietîob  potO' 
plète. 

11.  Bertbe.  Vous  ne  sav^z  pas  tout. 

K.  le  président.  11  y  a  parmi  Ir  -.  in^mbrM  de  la 
comniis&ion  des  commerçants  habitués  aux  af- 
lUres,  qui  savent  comment  on  les  traite.  Nou3 
ôntrODS  dans  l'examen  ordonné  par  l'Assemblée 
nationale,  avec  la  désir  de  feire  rendre  juslico 
aux  honnûtos  g'Tift  et  d'atteindre  les  sictes  rôpré- 
hcuaiblfs.  II  faut  donc  que  les  honnêtes  gens 
nous  aident.  Si  on  ne  nous  dit  rien,  noue  ne  pou- 
vons pas  deviaer;  nous  sommes  empêchés  de 
pdnâtrer  ces  alTaires  en  détail. 

I.  Battba.  Ce  que  j'ai  vu,  pour  ma  part,  «ftt  ûÔb 
miette  auprès  de  co  qui  s'eak  {ifHtf^.        '  . 

le  piédAtat  Nous  le  savoU^lïUsUBMs  Âùlt 
d>?9  nom»,  défi  faits  réels. 

M,  Bertlie.  Vous  avez  vu  M.  Hsvi^e.  Lvs-l  m 
va  houtéte  garçon,  d'une  beuiefomille;  il  a  été 
très-malheureux,  il  n'*  pu  livrer,  des  marofaaap 
din»  1^  sont  resléei. 

M.  le  préildent.  Nous  t'avons  déjii  vii,  nous  t'en- 
tandrons  encore. 

laoTCU*.  Vous  devriez  noua  dire  ce  que  vons 
savez. 

K  Berthe.  Je  vous  ai  dit  que  je  ne  citerais  pas 
^  nom.  Je  ne  vondniis  pas  entrer  a^jourcl'oni 
dans  des  détails;  l'individa  qui  feisait  ces  Tour- 
nitures  désavouerait  ae  qu'il  a  dtt.  Ce  n'est  pas 
un  homme  qui  viendrait  dire  flnncbement,  ïoya- 
lament,  ce  qu'il  en  est.  Si  on  lui  disait  :  U.  BerUie 
a  àit  cela;  u  râpondrait  :  Ce  n'est  pas  vrai. 

K.  le  ftnUnai.  Il  y  aurait  affirmation  et  déqégft- 
tioal 

Bbrth».  Gela  me  bronilteratt,  sans  résultat 
pour  la  commission,  avec  un  négociant  qni  fiait 
sveo  moi  d'importantes  aiïaires. 

Il  m'ti  dit  ce  que  je  ne  toi  demandais  pas.  Je 
tt'invente  rien  :  sar  mon  honneur  le  plus  sacré, 
cela  m'a  été  dit. 

K  b  nisMent  Nous  sommes  eanvaincus  que 
vous  navez  aucune  espèce  d'intérêt  à  ioventar 
ca  Mt-là  et  à  le  Jeter  dans  votre  d^sitien.  Nous 
tenons  le  renseigiieraant  pour  vrai. 

Aves-vons  au  des  relations  avec  If*  Bemadac? 

■.  Bertbs.  Je  le  connais  de  nom  seulement.  Il  a 
feit  de  grandes  livraisons  A  la  ville.  C'était  un 
intermédiaire,  une  de»  créatures  de  l'administra- 
tion; il  n'a  rien  fabriqué.  Il  est  venu  me  mar- 
alàUMer  diverrsa»  fovniturvs.  Comme  ja  n'avais 


pas  la  moindre  confiance  en  lui»  je  n'ai  pas  vouhi 
m'aventurer.  Je  lui  ai  dit  :  donnant^  donnant. 

te  pxésidsnt.  Nous  vous  rameictons  di»  ren* 
seignements  que  vous  nous  avez  donnés. 


PIÈCE  N*  14 
BéytsitloB  dt  I.  Pavl  BeniiM. 


Séance  du  /"  juillet  1S73. 

VRâBIfiEHCB  OK  11.  ni  LA.  OBRlIOlTtinS 

1. 1»  priitdiiit.  La  «ommisaioaf  voua  le  savez, 
monsieur,  désirerait  avoir  des  renseignanwnM 
sur  certains  marchés  faits  avec  la  ville  de  Parla 
et  dans  lesquels  votre  nom  s'est  trouvé  mélÂ. 

H.  Bernadao.  Pendant  le  siège,  j'ai  fait  plMsiewi 
op^tions  pour  la  ville  de  Paris. 

I*  président.  Antérieurement  k  ces  o^mtiooB, 
quelle  était  votre  nositmn  1  Vous  ^ez^na  «e* 
cupé  d'a^ires  de  la  même  nature? 

É.  BerHrfae.  Fn  1862,  j'avais  un  bureau,  vue  du 
Faubourg-Poissonaiôre,  62;  je  reprisanûis  alors 
la  maison  anglaise  Crood  Beer^Geaa,  maison  im- 

Sortante  qui  existait  depvù  soixante  eu  soixanto- 
iz  Bos,  et  qui  s'occapaifc  principalement  de  qnÏD* 
cailierie.  Je  plaçais  ses  produite.  An  moment  du 
siège,  elle  était  tombée  en  faillite.  J'ai  été  gar' 
dimi-eequestre  de  toutes  les  marohandisss  res- 
tant en  magasin.  J'avais  dea  oemptea  à  régler 
avee  te  syndic,  j'étais  en  dissuasion  avec  lui.  J'ai 
fbit  ta  liquidation. 

laK^*Bt.  Vous  étieo-vous  oocupè  d'autras 
affaitea  Ma  de  oellea  da  quinoaiUo'ie  avant  àn 
reprèSMieK  oetta  moiseaf 

k.  Bermad— ;  Non,  Je  m^'oocupois  da  eaa  a0hirea> 
là  i  ca  moment.  Quaad  la  guam  est  venues  j'é- 
tais disponible. 

M,  U  ftiMaat.  Teuiilet  maintenant  nous  upU- 
guer  vas  relations  avec  la  villa  de  Paris. 

■.  Isnatee.  J'avais  Csinme  et  enfiuta  Naturel* 
lement  j'ai  cherché  &  m'ocouper.  J'ai  su  qu'en 
pouvait  avoir  des  fbumituirea  pour  U  ville  de  Por 
ris.  Je' me  suis  enouia,  j'ai  voulu  travailler;  j'ai 
pris  uns  paire  decaauesuresaous  mon  bras,Jesuis 
antrè  à  môtel  de  ViUa.  et  j'ai  t&obé  d'avoir  des 
eommaades.  J'en  ai  i^teno.  Je  me  suis  eSbrcé  de 
les  remplir.  J'ai  fait  des  fonmitures  de  couver- 
tures, de  pantalons,  de  havre-sacs,  etc. 

le  président.  Pour  quelle  sommo  avez-vous 
fourni  en  tout? 
H.  Bmadoo.  Je  ne  poureats  le  dire  e:iact»mea|. 
M.  la  trôMesl.  ApprasUBOtivameatt 

Issudas.  Pour  trait  eu  400)000  fraoea  paiu» 

être. 

E.  le  présUent  Vous  vons  prèsentlai  ém  laa 
bureaux  de  l'Hôtel  da  Ville? 

M.  BsMndae.  Tout  le  mouds  pouvait  s'y  pr^ 
sratar. 

>.  la  ewts  le  Bithaas.  Bonti  recosuBondationf 
X.  Bainsés*.  On  n'avait  besoin  ni  de  recom- 
mandation ni  de  qualité.  Le  premier  veno,  avec 
une  proposition  et  des  échantillons,  obtsnai.t  uaa 
commande  ou  un  contrat  sur  ua  chliEon  de  pa- 

f>ier.  Tout  étâit  très-peu  en  règle,  et  on  Qonrait 
s  risque,  si  Par'is  était  pris,  de  nstar  Siwec  des 
narcnondises  non-livréu. 

S.  U  piéiidant.  Lorsque  vous  avioz  ces  marohéG 
plus  ounuunsréguliarstcommentpreoédles-vousî 
K.  BeTBsiae.  J^achetais  des  marcbandîsaa,  je 
m'adressais  à  différents  -ftibricaiila  i|ui  Uvrount 
pour  mon  compte,  ou  je  livraîa  moi-mMxo,  & 
THètel  de  Ville,  au  GhAtèlet,  au  Cirque,  au  Pa- 
lais do  l'Industrie. 

m.  le  pnridtat.  Quelle*  narohSBdisss  avBs-vous 
principaiement  livrias? 
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K  tnuéa».  Des  ohausnires,  des  paiitelone,  des 

couvertures,  nais  surteiit  des  havre-sacs. 

■.  le  prétldnt  Ësl-ce  que  vous  preniet  vos 
marcliés  &  l'Hôiel  de  Ville  sans  être  s<kr  de  pou- 
voir livrer? 

Bsraalas.  Non!  non!  je  m'assurais  au  préa- 
lable auprès  des  fabricants. 

X.  le  préildent.  Comment  Taisiez-voua?  Je  vous 
pose  des  questions  pour  avoir  des  expIioatiODs 
aussi  nettes  que  possible. 

X.  ttnalae.  Je  m'adressais  aux  diffétenUi  (h- 
brlcanls;  je  leur  faisais  prendre  rengagement 
de  me  fournir  des  marchandises;  j'emportais  des 
échantillons,  j'offrais  &  la  ville  h  un  prix  de...  Je 
tâchais  d'acheter  au  meilleur  maroM  et  de 
vendre  le  nlus  cher  possible. 

1.  lepTMUeBt  C'est  le  commerce! 

m.  lenaéBB.  A  l'Bfttel  de  Ville,  les  échantillons 
étaient  remis  &  plusieurs  personnes,  selon  qu'fi 
s'agissait  de  chaussures,  de  ceinturons,  de  havr^ 
sacs,  de  Iburreaux  de  baïonnettes  ou  de  panta- 
lons, couvertnres,  draps,  tricots,  etc.  J'atte&dMs 
qu'on  mo  donn&t  réponse. 

S.  h  vrisMiat  Gonnaissiez-vous  ces  personneaf 
ScTBadâ*.  Nou,  je  n'avais  pas  de  relations 
avec  elles.  Bien  souvent  ce  personnel  a  été 
changé. 

X.  »  prCsMnt  Vous  ne  pouvez  pas  vous  rep- 
pelerles  nomsT 

1.  temata».  Il  y  a  si  longtemps,  qoe  je  ne  m'en 
sduviens  plus.  Les  échantillons  apportés  étaient 
numérotés  ;  on  attendait  dans  une  satle,  on  vous 
appelait,  on  disait  :  c  Un  tel,  un  échantillon  ao- 
copté;  vous  avez  une  commande.  »  Il  y  avait  an 
risque  très-grave  h  courir;  on  voua  disait  : 
C'est  entendû,  voua  avez  une  commande,  voue 

Eouvez  vous  mettre  immédiatement  à  fabriquer. 
Qsi  objets  n'étaient  pas  faiis.  Vous  disiex  ;  Je 
veux  mon  cootrA,  on  vous  répondait  ;  11  ftut  le 
temps  de  le  faire;  vous  l'aurec  dans  deux  ou 
trois  jours.  Il  fallait,  sur  cette  parole,  prendre 
sur  soi  de  fkire  fabriquer.  Cesl  là  était  le 
risque  :  commander  aux  fabricants,  pt.  en  atten- 
dant le  contrat,  commencer  immédiatement  & 
fournir,  car  on  était  excessivement  pressé  &  m 
moment-là. 

1.  la  Mmla  de  Bèthena,  Y  avait  il  une  limite  de 
temps  fixée  par  le  contrat? 

H.  loraatefl.  Oui^  mais  la  plus  souvent  on  n'ar- 
rivait pas  à  fournir  exactement.  II  faut  se  ren- 
dre compte  des  événements;  les  ouvriers  pro- 
mettaient, mais  ils  ne  tenaient  pas  leurs  pro- 
messes. C'est  oe  qui  foisait  •  qu  on  était  plus 
■eoulant  Vne  limite  était  inscrite,  mais  souvent, 
même  après  le  délai  expiré,  on  acceptait  encore 
les  fournitures  parce  qu'on  on  avait  besoin. 

M.  le  piriridast.  Pour  les  diverses  spécialités  de 
fournitures  il  y  avait  des  hommes;  quelqu'un, 
quelque  autorité  supérieure  devait  donner  des 
ordres? 

M.  Benadae.  Le  maire  était  U.  Hérisson. 

K.  le  rrM4«t,  Ses  ordres,  par  qui  étaint^Is 
trusmisf 

Beraadae.  Je  n'en  sais  rien. 
l«  prisUent.  N'aTas>voi»  pal  titfi  ep,  Hfpotti 
avec  M.  Dufossé? 

■.  ftemadao.  Oui,  M.  Dufossé  i^-taït  11  y  nvnit 
aussi  M.  Hirsch.  Je  n'ai  Jamais  |)u  <  onipren  lro 
la  Situiiiion  'le  M  Dufossiï;  je  n'avais  pos  aiïairo 
i  lui  p  rsonui'IIein*'nt.  On  a  livrC  à  l'Hôtel  de 
Ville,  au  Cirque,  au^  Palais  de  l'Industrie.  Un 
moment,  Kl.  Dufoseé  a  été  m  chef  nu  Palais  de 
l'Industrie.  Il  y  avait  li  éçalenn'nt  un  intendant 
supérieur  de  la  pnrde  nationale,  ilont  li">  nnm  no 
me  revient  pas. 

M.  H  présideat  Vous  n'aviez  pas  de  m&rcihé  ré- 
gulier ;  on  vous  diiait  :  Ibumlssez,  on  touS  payera 
tel  prix? 

R  teroatao.  Commercialement  parlant,  c'était 
irréguiier, «cela  ne  devait  pas  so  faire;  car,  si 
Ptpa  s'était  readu,  en  aurait  pu  nous  dire  : 
0  Nous  n'insistons  pas,  tious  «''avons  pas  de  con- 


trats! n  Et  noua,  nous  aurions  ftté  éngag^s  vîs*4» 
vi^  î  ni-i  lis  l'abi'icantg  qui  avolenl  travaillé 
suf  n>jrii'  p;in>li\  Lu  vill.;  aurait  pu  se  montrer 
tréft-rigoureuso  alors,  taudis  qu'au  commence* 
mou  âuHdn  alla  était  wuwslf amant  eoclata. 
Comme  an  «ntt  iKàslit  de  trawiller  k  ée  a»- 

ment-la,  on  consentait  à  courir  ce  ris  pia  im»- 

mensi'. 

1.  le  préeldent.  Non^  aurions  voulu  nous  rendra 
parlai toincnt  roiiipU;<[.^  I;i  /açon  dont  l'npt^ration 
conimenrait,  i!>!  i]u«lli>  mauièro  elle  éiftit  suivifl 
■M  oiimmcnt  elln  arrivait  h  sa  fin,  en  p,iss;mt  par 
l-'s  liiains  (le  tous  ci'ux  qui  y  ]ii'eiiaicnl  part. 

M  Bcraadao.  Dans  la  salli'  Vjii  Trûno,  à  I  Hôlel 
Ville,  tout  le  monde  so  (roiivnit  nhiiii;  là,  des 
omitloyés'  allaient  t>t  venaient;  mais  toutes  les 
opérations  se  AteaieM  dans  des  pMaaa  Mrtlia- 
liéres  oft  on  ne  péfiéiraft  qu'aveo  ène  permission, 
ïl  V  avait  un  gardon  tailleur,  dont  Jo  no  me  rap- 
yV.r,  ptu3  le  nonî,  qui  traitiiil  jioui-  dos  millions 
sur  mi  bout  de  jwjuor;  il  était  seul  dans -une 
pièc<\ 

Un  nuire  traitait  également,  dans  une  autre 
]Mëcr>,  pour  un  autM  gaara  da  fbumitures.  II  y 
avait  beaucoup  de  ftWnn  lA-tfaseous.  Selon  mor, 

cela  marchait  d'une  mani^^re  excossivement  ir- 
régnlièro. 

i.  BonveHre.  Vous  avei  dit  qu'on  obtenait  trà»- 
facilem(<nt  des  marchés. 
K.  Bcmadae.  Je  maintiens  le  mot  facilement: 
M  le  président.  Nous  reviendrons  \h~  dcasttf. 
Vuuillt^'  nnu3  donner  qiieloneg  n^nseignemente 
sur  les  perisonnes  auxquelles  vous  evez  aolMA 
des  menmandfses.  Dana  quelles  condittéat  ^toB 
o-t-on  fourni?  Payiez-Tous  comptant? 

>.  Beraadao.  J'avais  affaire  à  des  ouvriers  qil 
avnlent  besoin  d'argent;  il  me  fallait  les  payer 
comptant,  et,  quant  à  moi,  —  c'était  là  la  «grande 
<lil1icidti5.  —  jf*  devais  attendra  le  l'on  plaisir  de 
la  ville  pour  recevoir  lo  prix  do  miis  rouniitures. 
.fe  s\iis  allij  trouver  un  banquier:,  M.  1».  B.,  avec 
lequel  je  mc  SUIS  wgngé,  par  contrat  passé  par 
fifvniit  M*  R.,  notaiio,  fV^iri  de  l'associé  lie  èa 
baaipiier.  I';ir  ce  contrat,  je  ci^dais  tous  maa 
droits  sur  les  sommes  que  la  ville  eunait  à  aa 
payer  M«r  «oe  iWiHitUMM^  et,  de  sera  oôlA, 
M.  L.  B.  cmtsemalt  &  iti^ivancer  les  fonds,  da 
niniiionl  que  jc  prouvais  qu"  les  livraisons  étalent 
l.'iU"S  et  rei'iies. 

M.  le  prèsideot,  M.  I-.  I).  ''lail  bailleur  de  fonds; 
vous  n'avi*^?-  pa?  d'arg:bnl.' 

a.  Beraadae.  Il  m'ouvrait  un  crédit  dans  les 
conditions  que  je  viens  de  dire. 

Quand  on  livrait  &  la  tIIIp,  on  présentait  une 
facture,  ou  nous  donnait  un  imprimi.^  sur  lequel 
vous  la  reportiez;  il  fallait  ensuite  qu'elle  reçût 
la  mention  :  Vu  el  vérifié  conforme.  Puis  la  pièce 
était  remise  à  un  b'irL'Bu  j;p(''cial  :  ou  n'avnil  plus 
rien  dans  les  mains.  Ottc  pièoo.  passait  Jans 
différents  bureaux  et  finissait  par  antmîl^'M^ 
tailleur,  T^ui  est  encore  maintenaitt  aa  IjiwO' 
bourg,  lequel  vous  i^rrivait  qu'd  avRit  un  manMl 
tUr  p,T]>ier  ronge.  C'est  j'our  t^viler  toutes  Htt 
Certes  de  temps  que  je  m'étais  arrangé  nvec  «a 
banquier.  Anssit&t  que  je  pouvais  étaMir  ma 
lecture,  Je  la  f^mettais  an  nanqnifr,  qui  ftlaatt 
piiivr-  toutes  les  opérations  dans  les  bur*au»«t 
attendait  le  mandat  da  payement. 

S.  le  prérident.  Nous  comprenons      tnwie  de 
procéder,  qui  donnait  s^ciirit*^  ;ï  votre  préteur. 

A  auel les  personnes  avez-vous  acheté  des  mni^ 
chandiscs?  vouvsz::Tous  citer  les  noms  des  ^Ma 
importantes?  '  ' 

Bemadae  AYalk-T,  neniard,Tn!bi^rt,iin  attt*% 
iiiousieur  liii  f.iuliour^,'  Monimarln',  etc. 

M.  le  président.  N'avez-vons  pas  fait  queliAie 
chose  avec  un  H.  Lafny? 

M.  BemadoQ.  Oui,  et  il  y  aaa  Meaffdye.  M.liMliy 
n'était  pas  fabricant  denBtrè-aao^V  H  ifIMkjae 
le  bailleur  de  fonds  d'un  tfavrier'  nomttié 
nard.  J'avais  miié  ertc  B^HMi^i  t'taf' 
1er,  ceinte  «  tMIQ  ée^rûiiinft  mtmt^a  m 
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allé  trouver  Làmy  et  Lamy  m'a  dit  :  Je  me 
cbane  de  faire  les  avances  de  fonda. 
M.  u  piidtet.  La  commission  a  compris. 
BwBâAae.  Je  sais  en  discussion  avec  H.  Lamy, 

r'  a  mis  opposition  au  Trésor,  pour  cent  et  tant 
mille  francs  sur  ce  oui  me  revenait;  .c'est 
m6me  ce  qui  m'a  empêché  de  continuer  les  opô- 
raliOQS.  Je  ne  dois  pas  un  sou  &  H.  Lamv. 

H.  b  prM4wt  Âves-vous  fait  quelques'  démar- 
ches pour  que  l'opposition  soit  levée? 

H.  MnuiM.  M.  Lamjr  laisse  aller  la  procédure. 
J'ai  donné  mes  pièces  à  mon  avoué  M*  B.  et  à 
mon  agréé  M*  B. 

H.  U  prëfidut.  Nous  avons  interrogé  M.  Lamy; 
il  prétend  que  tous  êtes  son  débiteur. 

Bwaadao.  Je  ne'4ui  dois  pas  un  centime, 
le  friddnt  La  commission  n'a  pas  à  exa- 
miner la  situation  que  voua  pouvez  avoir  vis-à- 
vis  de  H.  Lamy  :  mais  elle  peut  relever  ce  foit 
que  Lamy  a  été  rintermédiaire  de  Bernard. 

Bwuiao.  Oui ,  je  lui  avais  donné  l'autoriBa- 
tion  de  fi&ira  dea  avances  de  fonds  &  Bernard, 
mais  à  la  condition  de  me  prévenir,  et  c'est  ce 
qu'il  n'a  jamaia  fait  ;  maintenant  que  Bernard 
eat  eu  faillite,  Lamy  se  retourne  contre  moi  pour 
ces  avances. 

M.  le  yrMivat.  La  commission,  je  le  répète»  no 
se  préoccupe  pas  de  la  situation  ue  M.  Lamy  vis- 
à'Vis  de  vous  et  réciproijuement,  mais  elle  vou- 
drait savoir,  —  je  meta  les  points  sur  les  i,  —  à 
quelprix  vous  avez  traité  pour  les  marchandises 
que  Bernard  a  confectionnées  pour  vous  directe- 
ment ou  par  l'intermédiaire  de  M.  Lamy. 

K.  Beraodae.  Je  pourrai  voua  indiquer  cela  exac- 
tement Je  oroU  que  c'est  douze  ou  quatorze 
francs. 

S.  le  priddent.  Et  ii  quel  prix  avei-voua  vendu 

k  la  ville  ? 

Benadao.  Entre  seize  et  dix-huit  francs.  Je 
pourrai  indiquer  le  chiffre  exact. 

M.  It  présldtnt.  Dans  le  commerce,  il  est  régu- 
lier d'aicheter  le  meilleur  marché  et  vendre  le 
plus  cher  possible.  Mais  il  noua  a  été  dit,  —  noua 
avons  le  dossier  des  déclarations,  —  que  les  per- 
sonnes qui  avaiwit  tnUtê  avec  vous  étaient  allées 
à  ta  vilte  offrir  leur  marchandise  au  prix  auquel 
vous  la  leur  avez  achetée  et  que  ces  peraonnea 
n'ont  jamais  pu  obtenir  de  foumiturea  directes; 
que  H.  Bernadac  s'est  trouvd  intermédiaire  cn- 
tr'eltes  et  la  ville;  que  lorsqu'il  a  paru  on  tuur  a 
tout  refusé,  et  que,  de  cette  manière,  si  on  prend 
votre  prix  d'achat  h  12  ou  13  fr.  et  votre  prix  de 
livraison  à  17  ou  lS.fr., vous  anrlezvendu  à  l'Hê- 
tel  do  Ville  la  même  marchandise  avec  ime  dif- 
férence de  25  0/0- 

Qu'avez-vous  à  répondre  à  cette  allégation? 
Nous  provoquons  de  votre  part  les  explications 
les  plus  complètes. 

-  M,  Benudae.  J'ai  dit  qu'il  était  excessivement 
flicile  d'obtenir  des  marchés;  la  ville  recevait 
l'ordre. d'acheter  100  ou  150,000  mille  objets,  je 
suppose  :  il  fallait  s'en  occuper  auprès  des  four^ 
niaseurs  et  courir  le  risque  considérable  dont 
j'ai  parlé.  Je  proposais  moi,  comptant  sur  mon 
banquier  et  aur  mea  fabricants,  d  en  livrer  vingt 
mille;  mais  les  personnes  qui  fabriquaient,  n'é- 
tant pas  habituées  au  grand  commerce,  craî- 

K aient  de  ne  pouvoir  remplir  4'engagement  qu'on 
ir  demandait  et  ne  se  présentaient  que  lors- 
qu'elles avaient  certaine  Iota  de  marcnandisea 
oonfoctionnèes.  C'est  te  jour  où  on  donnait  les 
commandes  par  tO,  15,  20,000  objets^qu'it  I^llait 
venir;  on  avait  beau  se  présenter  le  lendemain 
et  proposer  quoi  que  ce  lut,  on  n'obtenait  abso- 
lument rien. 

On  n'afflchait  pas,  on  ne  mettait  pas  dans  les 
journaux  que  la  ville  achetait;  moi,  comme  les 
autre»,  je  ne  l'ai  su  que  par  ricochet. 

M.  le  f  rMdent.  Quand  vous  preniez  dea  engago- 
mWta  avec  Bernard,  il  était  en  état  de  fournir 
lui-même  directement  &  la  ville.  Les  propositiona 
qu'il  a  ftltw  ont  toi^oora  éti  repoussées. 


M.  BerBadoo.  Gela  n'est  pas  étonnant;  il  na  li- 
vrait que  de  mauvaises  marchandises. 

H.  le  piégeât.  Dca  gens  ont  dit  aux  fabricants  : 
K  On  n'acceptera  pas  vos  offres;  allez  trouver 

M.  Bernadac,  il  a  des  aocointnncea  avec  la  ville, 
et  ainsi  voua  livrerez.  »  ElTectivemcnt,  ces  mes- 
sieurs se  mettaient  en  rapports  avec  vous  et  ils 
livraient 

M.  Berudoe.  Je  faisais  en  pUts  petit  ce  que  la 
vitle  voulait  faire.  Je  prenais  une  commande  de 
10,000  bavre-sacs;  je  lea  faisais  faire  chez  quinze 
fabricants  dilTérents.  chacun  selon  leurs  forcea 
celui-ci  disait  pouvoir  faire  200  pièces,  je  no  lui 
en  demandais  que  50;  celui-1^  disait  50,  je  lui  od 
demandais  20.  C'est  ainsi  que  j'ai  pu  livrer  ausai 
vite. 

>.  le  pr^idenï.  Cela  n'explique  paa  comment  la 
ville,  ayant  en  fice  d'elle  des  personnes  offrant 
une  responsabilité  suiBsaute,  traitait  avec  vous 
à  des  prix  plus  élevés. 

K.  Beraadae.  Il  Aiut  penaer  ce  qu'était  alors  la 
situation.  Aujourd'hui,  ça  me  semblerait  fabu- 
leux; je  dirai  qu'il  y  a  même  de  la  mauvaise  foi, 
du  tripotage,  des  pots-de-vin.  Mats  songez  à  la 
position  des  personnes  qui  étaient  à  la  tête  des 
administrations  de  fournitures.  A  l'une  on  disait  : 
il  faut  tant  de  vêtements  dans  quinze  jours;  ù, 
l'autre  :  ayez  tant  d'etfets  d'équipement  dana  tel 
délai  très-rapproché.  On  exécutait  les  ordres  du 

Sënéral  Trocnu;  les  commandes  devaient  être 
onnées  à  ceux  qui  pouVaieot  livrer  le  plus  vite 
et  qui  offraient  le  pluâ  de  surface.  Dans  un  mo- 
ment régulier,  on  aurait  exigé  des  cautions,  des 
garanties  comme  on  te  fait  à  la  guerre;  mais 
alors,  il  était  impossible  d'agir  ainsi,  on  était 
forcé  d'avoir  confiance.  Souvent,  on  a  donné  des 
commandos  t  certains  petits  individus  qui  n'ont 
pas  livré. 

t»  ptùtdeat.  Vous  n'étiez  pas  commerçant 
Vous  ne  fabriquiez  ni  havre-sacs,  ni  chaussures, 
ni  pantalons,  etc.? 

M.  Beroadu.  Absolument  rien. 

M.  le  présidant.  Vous  avez  dit  que  vous  ne  pou- 
viez pas  sufBru,avec  vos  ressources  personnâles, 
aux  opérations  que  voua  entrepreniez,  et  en  ef- 
fet, vous  étiez  obligé  d'avoir  recours  à  un  bail- 
leur de  fonds.  La  ville  ne  trouvait  donc  en  vous 
ni  un  homme  compétent  ni  les  garanties  pécu- 
niaires qu'elle  aurait  dû  rencontrer.  Et  néan- 
moins elle  traitait  avec  vous  dans  des  conditions 
qui  lui  coûtaient  ou  qui  coûtaient  &  l'Etat  20  ou 
25  0/0  de  perte  I 

K.  Ambrolie  Joabert.  M.  Walcker,  un  do  vos 
fournisseurs,  était  le  chef  du  bazar  du  Voyage 
et  l'homme  de  M.  Godillot  II  eat  étonnant  que  la 
vitlS  de  Parie  n'ait  pas  demandé  &11M.  Wjucker 
et  Godillot  de  lui  faire  des  livraisons  de  havre- 
sacs. 

K.  Bsraadao.  Xja  ville  aurait  dû  s'adresser  aux 

fens  les  plus  capables  de  faire  vite,  aux  grands 
t^lissements.  La  maison  Walcker  m'a  fourni 
une  grande  partie  de  havre-sacs.  J'ai  livré  trois 
cent  mille  sacs  à  terre  provenant  de  cette  maison, 
AmbrelM  Joabert  Quand  la  ville  de  Paria 
avait  sous  la  main  une  maison  pouvant  lui  livrer 
des  havre-sacs  it  douze  ou  treize  ft-ancs,  com- 
ment s'adressait-elle  à  vous  qui  lui  fournissiez  k 
un  prix  bien  plus  élevét 

>.  Barnadu.  Il  y  a  eu  une  chose  bien  plus 
étonnante.  Pour  lea  tricots,  il  était  bien  simple 
d'aller  se  les  procurer  chez  les  bonnetiers  qui  se 
trouvent  principalement  me  de  Rivoli.  Eh  bieni 
le  croirez-vous ,  j'ai  acheté  dea  tricota  chez  las 
bonnetiers  et  je  les  ai  livrés, 
a.  la  président.  Pouvez-vous  expliquer  cela? 
M.  Benada».  Non,  je  ne  sais  pas. 
■.  Blaveyer.  Pourquoi  livriez-vnus  ft  dix-huit 
francs  ce  qu'on  pouvait  avoir  à  quatorze? 

Benuue.  C  est  à  cause  de  la  rapidité  avec 
laquelle  je  livrais. 

A.  Is  piMint  Mais  vous  avez  tralA  iadireote- 
mept  «vec  MM.  Benwrd,  Bamté  et  d'autres  en* 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  6 

core.  Ces  sens  étaient  en  position  de  livrer  à 
l'HAtet  de  ville;  ils  assiégeaient  les  bureaux  de 
leurs  réclamations;  ils  avaient  des  marchandises 
dont  ils  ne  savaient  que  faire!  Eh  bien!  M.  Bar- 
rué,  par  exemple,  n'a  pas  pu  livrer! 

>.  ^«nudao.  Je  l'ai  niit  travailler  autant  que 
possible. 

M.  le  prcBldcDt.  Pourquoi  a-t-il  été  obligé  de 
subir  votre  intermédiaire?  Voil&  la  question. 

M.  Lamy  nous  a  déclaré  ceci  :  «  J'ai  rencontré 
H.  Bernaaac,  il  m'a  dit  :  vous  n'aurez  pas  de 
marché.  •>  Dounez-nous  des  explications;  elles 
seront  recueillies  sténographiquement. 

M.  Bsmatee.  On  peut  noter  ce  que  je  dis.  Je 
déclare  la  vérité  et  tout  ce  que  je  puis  savoir.  Je 
me  reporte  à  ce  môraent-Ià;  11  y  avait  des  ja- 
louses profondes,  effrayantes.  On  soupçonnait 
toujours  des  pols-de-vin.  Je  n'ai  pas  donné  un 
sou.  On  m'a  fait  un  tas  de  choses  qui  ne  me 
plaisaient  pas  du  tout.  J'avaî3*fait  des  com- 
mandes; un  beau  matin,  des  individus  n'ont  pas 
pu  livrer.  Ces  gens  m'attaquent!  Tous  les  jours 
j'allais  les  ennuyer,  je  leur  disais  :  <•  Il  me  faut 
mes  commandes,  il  faut  que  je  liVrel  »  Ils  ne 
m'ont  pas  livré.  A  un  moment,  j'ai  eu  tous  les 
ennuis. 

1»  priiUeat  Vous  avez  déclaré  que  la  i^lle 
n'avertissait  pas,  ne  ihisait  pas  afficher,  qu'elle 
avfiit  besoin  de  souliers,  de  pantalons,  de  havre- 
sacs. 

>.  Benadat.  Ce  n'était  pas  régulier. 

■.  le  piisldent.  Assurément  l 

Nous  voyons  la  ville  dans  cette  situation  plus 
qu'extraordinaire  ;  des  ordres  considérables  sont 
reçus;  rien  n'est  annoncé  publiquement,  mats 
ces  ordres  sont  portés  dans  le  creux  de  l'oreille 
■  aux  fournisseurs  qui  assiègent  les  bureaux.  Ce- 
lui qui  ne  demandait  qir&  livrer,  qui  disait  ; 
«  Prenet  ma  marchandise I  w  n'obtenait  rien;  on 
-  le  renvoyait  a  des  intermédiaires. 

lenadae  On  prenait  toujours  les  marchan- 
dises prêtes.  Les  personnes  dont  vous  avez  cité 
les  noms  n'avaient  pas  de  marchandises  prêtes; 
elles  ne  pouvaient  môme  pas  accomplir  leurs  en- 
gagements; elles  ne  livraient  qu'en  relard.  Je 
peux  prouver  cela. 

M.  It  prMdrat.  Je  prends  dans  ce  moment-ci 
M.  liamy,  votre  intermédiaire,  qui  n'était,  dites- 
vous,  qu'un  bailleur  de  fonds... 

M.  Isnaiae.  Ah!  s'il  fallait  croire  M.  Lamyl 
n  n'a  jamais  Ait  un  havre-sac. 

H.  la  présldsat.  Alors  il  faisait  comme  vous; 
m^s  s'il  offrait  de  traiter  à  quatorze  francs,  il 
devait  trouver  désobligeant  que  M.  Bernadac  lui 
enlev&t  les  affaires  en Taisanl  payer  dix-huit 

M  Bainadto.  J'afQrmr  que  c'est  moi  qui  ai  com- 
mencé &  fSsire  travailler  H.  Liamy.  U  a  livré,  je 
crois,  des  chaussures,  mais  il  n  a  servi,  quant  & 
moi,  que  de  banquier. 

Je  reconnais,  en  principe,  qu'on  n'a  pas  fait  ce 
qu'on  devait  faire. 

MM.  Lamy  et  Barrué  étaient  cordonniers. 
M.  Barrué  me  dit  :  «  Vous  êtes  actif,  prenez  ces 
chaussures,  allez  &  la  ville  et  tAchez  d^avoir  une 
commande.  *  J'ai  pris  la  commande,  je  me  suis 
engagé  par  contrat.  H.  Barrué  se  disait  :  «  SI  la 
vilFe  poursuit  quelqu'un  pour  manque  de  livrai- 
son, ce  sera  Bernadac  et  non  pas  moi.  » 

le  préiident.  Quoi  de  plus  naturel  que  pour 
une  opération  où  l'on  a  évité  d'avertir  le  public, 
la  commission,  après  les  déclarations  qu'elle  a 
entendues,  et  sachant  bien  d'aulres  faits,  soit 
portée  à  penser  qu'il  y  avait  des  pots-de-vin? 

Bsnadav.  Je  peux  vous  donner  ma  parole 
d'honneur  que  je  n'ai  pas  déboursé  un  sou.  Ce 
qui  m'a  fait  réussir,  c'est  que  j'ai  pris  un  risque 
énorme,  iii'il  était  arrivé  le  moindre  événement, 
j'aurais  été  poursuivi. 

S.  I«  prèsideat.  Gonnaissez-vous  des  individus 
(jui  aient  été  poursuivis? 

V.  Isnadu.  Aucun. 

K,  Is  présldnt  II  y  a  eu,noii-BelilQmeiit  &  Paris, 
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mais  dans  les  départements,  —  la  commission  le 
sait  bien,  —  énormément  de  commandes  Aites  à. 
tort  et  à  travers. 

On  prenait  des  engagements  qu'on  était  par^ 
faitement  sûr  de  ne  pouvoir  remplir.  On  allait  à 
la  recherche,  dans  tous  les  coins,  de  gens  en 
état  de  fournir  des  marchandises;  on  livrait  ce 

Ju'on  trouvait;  on  ne  s'inquiétait  plus  du  reste, 
amais  cependant  on  n'a  poursuivi  personne. 
M.  Bsroadao.  C'est  très-mauvais. 
M.  le  préddent.  Si  les  intermédiaires  n'étaient 
pas  une  garantie  pour  la  ville,  3'ila  nu  livraient 
pas  matgi-é  leurs  eugagements,  la  chose  publique 
était  livrée  au  pillage, 
a.  Bemadae.  Je  suis  de  votre  avis. 

te  présldeat.  Nous  cherchons  la  vérité  ;  dites- 
nous  ce  que  vous  savez,  quant  aux  affaires  aux- 
quelles vous  avez  pris  part. 

H.  Berudae.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
vous  donner  tous  les  renseignements  que  je  puis 
avoir. 

J'ai  dit  que  les  personnes  qui  donnaif^nt  les 
commandes,  prenaient,  pour  leur  exécution,  ceux 
qui  leur  semblaient  offrir  le  plus  de  garantie. 

Ambrelsa  Jaabort.  Quelles  étaient  les  per- 
sonnes qui  donnaient  les  commandes? 

H.  Benadae.  Elles  ont  été  changées  quatre  ou 
cinq  fois.  Il  y  avait  un  U.  Guénïn.  J'ai  remarqué 
un  vieux  personnage  et  son  âls,  qui  avaient  la 
haute  main  sur  toutes  les  fournitures. 

M.  le  président.  Ecoutez  ce  qu'a  déclaré  H. liamy|: 

c  Je  faisais  mes  -offres  ds  service,  on  me  ren- 
dait mes  échantillons;  on  me  disait  qu'on  n'avait 
besoin  de  rien  pour  le  moment,  et  on  ajoutait  : 
«  Quand  vous  ferez  de  nouvelles  offres,  faites- 
t  les  par  l'intermédiaire  de  M.  Bernadac.  > 
Berudae  riant.  Ah  !  je  ne  savais  pas  cela! 

K.  la  présMuit.  Et  l'un  de  nos  collègues  disait  : 
«  Vous  offriez  de  fournir  à  meilleur  marché,  et 
cela  ne  frappait  pas  les  employés  de  l'Hétel  de 
Ville?  n  (  Non!  i  répond  M.  Lamy,  t  j'avais  beau 
leur  dire  :  o  Nous  pourrons  fournir  à  plus  bas 
«  prix  ta  même  marchandise!  » 

H.  Beraadae.  Ne  croyez  pas  celai 

H.  1«  président.  Mais  si  U.  Lamy  dit  :  «  Ne 
croyez  "pas  M.  Bernadac,  «  on  pourrait  ne  pas 
vous  croire  non  plus  ! 

K.  Benadae.  En  fait  de  livraisons  de  marchan- 
dises, j'avais  soin  de  ne  m'adresser  qu'A  des  per- 
sonnes travaillant  bien.  Les  noms  que  Je  cite 
prouvent  que  j'allais  aux  bons  endroits;  toutes 
mes  marchanaises  étaient  excellentes;  je  n'ai 
reçu  aucun  reproche.  J'ai  laissé  pour  compte 
quand  on  ne  travaillait  pas  bien. 

J'ai  pu  voir  des  inégalités;  moi-même  j'u  ré- 
clamé, j'ai  protesté;  j^i  dit  qu'il  y  avait  des  fc- 
veurs. 

'  m.  le  président.  M.  Lamy  offrait  t  la  ville  à  treize 
ou  quatorze  francs;  il  n  obtenait  rien.  Vous,  vous 
présentiez  la  même  marchandise  qu'on  lui  avait 
refùsée;  Il  était  obligé  de  passer  par  votre  inter- 
médiaire :  il  vous  la  voyait  vendre  dix-huit 
fïancsl  Que  vouIez-vous<que  la  commission  sup- 
pose? 

H.  Beraadae.  Il  y  a  marchandise  et  marchan* 

disel 

K.  le  président.  C'était  la  mémej 

■.  Betnadao.  Je  vous  assure  que  non,  monsieur 
le  président  Pour  en  avoir  la  preuve,  il  snfBrait 
de  faire  rechercher  les  marchandises  de  cette 
époque  et  de  les  soumettre  à  n'importe  quel  ex- 
pert. 

le  préilieBt.  Le  nom  de  M.  Rivière  a  été  pro- 
noncé. Veuillez  nous  parler  de  vos  relations  avec 
lui. 

I.  Beraadae.  Je  n'ai  rien  Ait  avec  H.  Rivière, 
marchand  de  chaussures,  demearaat  rue  La- 

feyette. 

Un  jour,  chez  H.  Barrué,  je  vois  im  sac  m 
peau  de  cheval  ;  je  dis  :  «  Il  y  a  quelque  chose  & 
nire  l&-des3us.  >  ■  Oui  »,  ajouta  M.  Barrué,  je 
suis  en  pourparlers  pour  cela  avec  H.  Rivière,  * 
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Je  n'&vais  pfts  besoin  .d'acheter  à  M.  ^armé 
une  marchandise  qu'il  ferait  fïibriquef  par  11,  Ri- 
vière. 

Je  Aïs  chez  M.  Rivière  et  je  lui  dis  :  «  Vous 
avez  nn  sac,  voulez-vous  m  en  fhire  de  sem- 
blables? >  tt  II  faudrait  tant  de  temps  m,  ma  ré- 
pondtl-il.  Il  n'a  pas  pu  en  Taire  dans  le  laps  de 
temp3  que  je  demandais,  et  son  prtï  était  trop 
élevé. 

M.  is  prêsUent  Les  déclarations  de  U.  Rivière 
oui  été  coQSignâes  dans  un  procès-verbal  sténo- 
graphique.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Oa  a  fini  par  me  promettre  à  la  ville  une 
commande,  mais  on  ne  m'a  pas  remis  la  mar- 
ché... je  devais  le  recevoir  par  la  poste,  je  l'ai 
réclamé,  on  ne  me  l'a  pas  envoyé. 

tt  Un  nommé  Bernadac  est  venu  me  dire  :  «  On 
1  ne  prendra  pas  voire  marché,  mais  Je  puis 
n  vous  acheter  les  marchandises  et  livrer... 

«  Bernadac  fovint  me  trouver  quelques  jours 
après  et  me  dit  :  «  On  mo  prendra  les  marcnan- 
a  dises.  Voulez-vous  mo  les  livrer  dans  toiles 
«  conditions,  Je  vous  donnerai  10,000  froncaF  » 
Non,  lui  rÉpondia-je,  je  ne  vous  pas  livrer  des 
sacs  on  toile  au  lieu  de  sacs  en  cuir.  Allez-vous- 
en,  je  no  suis  pas  un  fripon.  —  Voue  avec  tort, 
me  dit-il.  —  D  ailleurs,  ajoulai-je,  vous  ne  pour- 
riez (n'ayant  pas  mon  marché),  livrer  plus  que 
moi.  —  Oh  [  ^  c'est  mon  alTairo,  répliqua  M.  Her- 
nadao.  > 

M.  Bêraadae.  Je  n'ai  pas  parlé  comme  cela. 

Je  nie  complètement  ce  qu'a  raconté  M.  Ri- 
vière. Je  le  répète,  il  y  a  des  questions  de  jalousie. 

K.  le  piisl4«Bt^ll  avait  un  marché:  on  le  lui  a 
retenu.  Ce  marché,  il  l'a  &  l'heure  quil  est;  nous 
l'avons  vu.  Ou  ne  le  lui  avait  pas  remis  à  l'Hôtel 
do  VUlô. 

B«nudâe.  Ce  sont  I&des  choses  excessivement 
déaotfrèablei  pour  moi.  Il  y  a  de  la  jalousis.  Je 
n'ai  jamais  agi  dans  ces  conditions-là.  Quelle 
puissance  avai&-je  pour  Aire  retenir  ce  mar- 
Sé-là? 

I.  le  prMdaot.  Rivière,  mécontent  ds  m  pou- 
voir livrer  lui-même,  aurait  été  obligé  de  passer 
par  votre  intermédiaire  et  de  payer  le^frais  de 
cet  iotermédiaife  qui  s'imposait  à  lui. lion  serait 
résulté. une  charge  pour  la  ville  ou  pour  l'Ktat; 
c'est  une  opération  déplorable. 

Vous  lui  avez  offert  10,000  francs? 

>.  B«n»4M,  Il  aurait  pu  dire  tout  autre  chilTre; 
io  ne  puis  mo  rappeler  cola.  Il  est  évident  que  je 
lui  ai  offert  quelque  chose.  H  avait  un  contrat 
qu'il  falliat  remplir;  je  suis  allé  chez  Rivière 
pour  lui  demander  des  marchandises.  Il  faudrait 
que  je  pusse  me  rendre  compte  des  prix. 

>.  Bonveare.  La  commission  croit  avoir  agi  trôa- 
loyalement  à  votre  égard  en  vous  donnant  oon> 
naissanc»  des  déclarations  de  Rivière. 

K.  Ssnladae.  Cest  désagréablo  pour  moi. 
invetn.  Ce  serait  bien  plus  désagréable  si. 
n'ayant  pas  eu  connaissance  do  ces  déclarations 
de  Rivière,  vous  ne  pouviez  les  conlrcdire  ou  tes 
combattre  dans  le  cas  oii  la  commission  jugerait 
à.  propos  de  mettre  Rivière  on  votre  présence. 

M.  Beriaéao.  Je  me  ■  rappelle  seulement  avoir 
voulu  lui  acheter  des  marcnandiscs. 

U  arèsldent.  La  commission  ne  vous  connaît 

Êasi  elfe  ne  connaît  pas  davantage  M.  Rivière. 
Ile  n'a  ni  mauvais  ni  bons  sentiments  pour  per- 
sonne dans  ces  affaires  j  elle  cherche  la  v<5rile  en- 
vers et  contre  tous.  Remarquez  la  gravité  des 
choses.  M.  Rivière,  dont  l'honorabilité  parait  con- 
statée par  les  renseignements  qui  ont  été  fournis 
a  la  commission,  fait  un  marche  avec  la  ville;  on 
ne  lui  délivre  pas  ce  marché;  il  veut  néanmoins 
livrer  sa  marchandise;  on  ne  la  reçoit  pas.  Vous 
intervenez  :  vous  reconnaissez  que  vous  avez  dù 
lui  offrir  une  commission  quelconque.  Vous  dites  : 
Ce  n  est^pas  laOOO  francs. 

IflrBwU*.  Je  ne  savais  pas  dans  quelles  con- 
ditions il  létoit  avec  la  ville,  te  nit  est  bien  dif- 
férent.  \ 


S.  1«  prisMent.  Rivière  prétend  que  vous  con- 
naissiez son  marché. 

■.  Btnadao.  Je  ne  puis  répondre  &  brûle-pèur- 
point  aux  faits  que  vous  indiquez.  Je  n'ai  que  îe 
vagues  souvenirs.  Je  n*^  eu  de  relations  avec  Ri- 
vière qu'une  seule  fois,  au  moment  où.  j'étais 
obligé  de  livrer.  J'avais  un  contrat  qui  devait  ô.tre 
cxécutéèjour  fixe.  Lui  no  pouvait  pas  livrer.  Cjue 
faire?  Les  événements  pressaient,  le  siège  tou- 
chait &  sa  fin.  Rivière  me  dit  :  «  Je  ne  peux  pas 
livrer  !  »  tl  m'a  fàit  voir  une  corréspsndanoe  avec 
la  ville, 

H.  Beavenrc.  Kous  avons  une  déclaration  de 
U.  Chsbert  constatant  quo  Rivière  avait,  en  no- 
vembre et  en  décembre,  —  bira  avapt  l'araHstioe 

Ear  conséquent,  —  une  qwntité  conMdénble  an 
àvre-sacs. 

M.  Venada*.  Est-ce  que  K.  Rlviftre  dit  qu'il 
avait  dos  marchandises  r 

■.  B«OT«ars.  Oui.  Du  20  novembre  au  iO  dé- 
cembre, il  aurait  eu  une  quantité  de  havre-e&os  ; 
on  n'aurait  pas  voulu  les  recevoir.  Vous,  vous 
êtes  venu  plusieurs  ftiis  chez  IL  Aivière  pouir 
prendre  des  havre-socs  et  eaayer  de  les  faire 
acheter  par  la  ville. 
V.  Beraa4M.  Ah  !  voilà  la  chose  :  essayw  ! 
K.  la  prisUwt.  Vous  avez  offert  de  l'orgonti 
V.  1»  Mmta  Ai  BâthiM.  Vous  allez  trouver  Ri- 
vière, vous  lui  dites  :  «  Je  sais  que  vous  déves 
fournir  des  havre-sacs  à  tel  prix  et  que  veus  ne 
pouvez  pas  les  livrer  (  moi,  je  puis  les  livrer  à  la 
ville  i  un  prix  eupérieur;  partageons  la  difTé- 
rehce,  je  livrerai, 

K.  Beina4u.  tl  peut  y  avoir  eu  quelque  ohoèe 
comme  cela.  Je  voudrais  éolainar  tout  ;  me 
les  questions  que  vous  me  hiteS  lea  unes  «ur  les 
autres. . . 

!•  yriaidsBL  Si  vous  êtes  ftitigué?... 
.  M.  Bsnudae.  Noi}  Je  tÂche  seulement  de  ne- 
rappeler  un  peu. 
Je  n  ai  jwnais  eu  le  contrat  de  Rivière* 
IL  Inveu*.  On  le  lui  refusait. 

la  prirideat.  Il  le  cherchait  partout. 
■.  Bernadas.  M.  Rivière  avait  commisaionné  ab- 
solument dans  les  mêmes  conditions  que  moi  peur 
des  havre-sacs.  II  m'a  dit  qu'on  lui  avait  donné 
la  eommission,  mais  qu'il  n  avait  jainais  pu  avoir 
le  contrat.  Pourquoi?  Je  nen  sus  rien. 

■.  h  prètldwt.  Nous  ne  pouvons  sortir  du  Ibit 
lui-même,  le  marché  était  passé  :  U-  Rivière  avait 
traité.  Il  réclamait  de  la  ville  la  piàce  qui  lui 
était  nécessaire;  il  ne  pouvait  pas  livrer  BBns 
cela.  ^ 

On  ne  la  lui  donnait  pas;  il  avait,  dit-U,  la 
marchandise  prête.  C'est  alors  que  vous  interve- 
nez ;  vous  lui  offrez  de  vous  mettre  en  son  lieu  et 
place,  moyennant  une  commission  qu'il  décliA, 
lui,  de  10,000  francs  ;  il  n'a  pas  voulu. 

M.  Benadae.  A  certains  moments,  on  était  tr^ 
difficile  sur  la  qualité  des  marchandises  livrées; 
on  était  même  ridicule;  d'autrôs  fois  on  les  àc- 
"ceptait  avec  la  plus  grande  facilité,  sans  les  ra- 
garaer  pour  ainsi  dire.  J'ai  eu  besoin  de  miT-- 
chandîses  pour  complétéf  ïnoh  contrat;  les  évè-  • 
emcnU  marclialeut  J'ai  pu  tOirô  des  propesitioig 
Rivière  et  à  d'autres;  mUsquè  j'ai  ofibrk  lOdOOD 
ou  5,000  francs  à  celui-ci  ou  à  Celni-làf  o  est  œ 
dont  je  ne  saurais  me  rappeïef. 

X.  Bonveare.  M.  Rivière  croit  qUé  ^vous  étiez 
d'accord  avec  un  nommé  Dufossê,  —  c  est  une  in- 
terprétation que  je  donne,  mais  qui  i^ssort  des 
renseignement  donnés  par  M.  Rivière.  —  Il  croit, 
dis-je,  quo  vous  aviez  une  certaine  influence  à 
rHSteiae  Ville,    ^  ,      .  . 

K.  Baraadas.  1û,000  sacs  qui  m'avaient  été  com- 
mandés ont  été  laissés  à  ma  charge.  Si  j'avais  âte 
si  bien  avec  ces  messieurs,  ûn  m'aurait  pris  celte 
fourniture. 

a.  Boovenre.  Cest  après  larmistico  gud  vous 
n'avez  pu  livrer  vos  dernières  marcnandises. 
Est-ce  qu'alors  le  personnel  n'anU  poa  été  changé 
à  l'Hôtel  de  VUleî 
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V.  UiuiM.  DttfoMâ,  dont  vous  parlss»  étùt 

umjoura 

K  KoifMrvw  Des  fabricants,  MU..  Bftrrué,Lamy, 
oui  déclaré  <t*K  vous  faifiios  a  l'Hutel  de  Ville  la 
pluie  et  Le  tieaa  temps,  que  quand  vous  y  arri- 
viaa  vous  passiez  par  des  corridors  détournés  et 
que  vwis  étiez  reçu  immédiatement,  taudis  qu'etix 
ne  pouvaient  rien  obtenir, 

H.  BwHdaa.  Je  suis  allé  à  l'fiôtel  de  Ville  ;  je 
me  suis  ratouraé.  Toutes  les  personnes  que  vous 
citez,  je  les  ai  fut  travailler  autant  que  possible, 
il.  Barrué  a  été  vexé  quand  il  a  vu  que  j  achetais 
ailleurs  que  chez  lui. 

X.  U  fiWduit.  M-Rivièrea  encore  déclaré  ceci  : 

>  Il  m'olTrit  10,000  francfl^si  je  voulais  renoox^er 
à  livrer  mes  5,000  havre-sacs  et  lui  laisser,  en  moa 
BoiUk  livrer  pareille  quantité  eu  toile;  mais,  lui 
AiH^i  vou*  ^  pouvez  livrer  en  mon  oom  sans 
IMU  marché,  et  je  ae  l'ai  pas.  —  Ça,  œ«  répan- 
dit-il, c'est  mon  afTaire.  »  Je  ne  voulus  pas  acoe|>- 
ter  ce  marctié,  et  je  refusai  positivaneut.  * 

a.  lsi»s*n.  me  rappelto  que  je  cherchais  de 
teoa  «Atéa  pour  avoir  de  la  morcEsadis*.  J'ai  pu 
être  plus  adroit  que  d'autres. 

H.  10  fTiii4Mt  Unis,  d'après  la  déclaration  de 
U.  Hiviôre,  vous  vouliez  substituer  des  havre- 
sacs  en  toile  à  des  havre  -sacs  im  peau, 

I.  iuaadae.  11  y  a  là  une  insinuation.  Je  défte 
qu'on  donne  do  cela  une  preuve  quelconque.  Je 
donne  ma  parole  dlionneur  que  je  n'ai  jamais 
montré  autre  cbo^  que  de  l'activité. 

K.  le  rréddest.  Nous  allons  mettre  vos  déclara* 
tioas  9u  présence  coUes  de  M.  Btvièra.  Nous 
vous  raillerons  filw  tard. 

IsnaiiB.  Je  stus  1  votre  disposition.  Quant  & 
U.  Rivière,  je  ne  le  sio  pas,  j'ai  voulu  lui  acheter 
des  marchandises  ot  Ihire  une  opération  «.vec  Lui 
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Séënoê  du  4  jwUH  4m. 

PRÈ(tIDENCE  DE  H.  DF.'la  ORR.MONtÈRG 

M.  H  prètUnt.  Je  prie  M.  SUvière  4le  vouloir 
bien  répéter  devaiU  noua  et  devant  If.  Bemadac 
tout«e  qu'ils^  relativunent  anx  marehéi,  pour- 
parlers, néfooiatioBs  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et 
M.  fiernadae,  foar  iborniturcg  Wles  à  la  ville  éo 
Pans. 

a.  UvUpe.  J'ai  rencontré  M.  Benadac  à  l'Hétel 
da  ViU«  ;  dans  l'apsèa-midi  d«  ee  jour-là,  M.  Ber- 
nadac  s'est  ^présenté  chez  moi  et  m'a  ilit  qu'il  ve- 
aai*  de  t'Uétel  de  ViUepour  desihBvire-aaés. 

Je  lai  ai  deoMJidé  s'il  avait  un  pouvoir.  «  Non, 
an  répondit-4],  je  vians  voir  si  vous  voul»  me 
wdre  des  havre-sacs.  —  Si  vous  voulez  y  mettre 
le  prix.  —  Combien  t  —  Dix-hoit  francs  et  eomp» 
iwt.  ~  Gela  ne  me  va  pas.  «  fit  il  s'eo  alla. 

9.  ta  rrMàtat.  À  qu^le  époque  cela  ? 

V.  jUvièsa  Au  oommencement  de  décembre,  je 
creis.  Je  ne  pois  donner  de  dates  tnèa-précises. 

â.prèB  la  ca^uiaUoa  de  I*ariB,M.  Beraadac  est 
revenu  me  trouver  et  m'a  dit  :  «  Vos  havre-sacs, 
on  ne  vous  les  prendra  pas;  si  veus  voi^îee  fivter 
pour  moi  ceux  que  j'ai,  je  vous  donne  10,000  fr. 
—  Je  n'ai  pas  mon  marché,  répondia-jè,  je  ne 
Pjaia  pas  livrer;'  mais  vous-même,  commeat  t&- 
viez-vous  pour  faire  passer  la  livraison?  —  C'est 
mon  affaire,  ■  ajouto-t-il. 

Feilà  le  fait  tel  qu'il  s'ast  passé  dans  w»  bu- 
reftM,  rue  lAfayette,  140. 

■.  1*  prisidsnt  Vous  n'avez  pas  aco^té  la  pro- 
pMition  que  il.  Bomdac  tous  utr^  IUte7 

1.  UvUre.  Non.- 


FÉVRIER  18T4  VtK 

%  I«  MBte  de  MUhub.  Pourquoi,  puisque  vous 
aviez  un  béoéSce  net  de  10,000  fronos  immédiate- 
ment? 

X.  Uriir*.  11  n'y  avaitfias  de  bénéfice  net  ;  mats, 
d'ailleurs,  la  proposition  ne  pouvait  pas  être  sui- 
vie d'exécution,  car  il  y  avait  dans  mon  marché 
deux  clauses,  l'une  disant  qu'en  cas  de  cession  la 
marché  était  nul  et  caduc;  l'autre  portant  qu'en 
cas  d'inexécution  du  contrat  U  foumtstsur  était 
pa»slble  d'une  retenue  de  10  O/o- 

En  aucun  cas,  outra  que  c'était  illicite,  je  n'a- 
vais de  bénéfices  à  livrer;  on  pouvait  m'appliquer 
une  retenue  de  10  O/o  d'abord,  et  ensuta  me 
poursuivre. 

>.  le  prétideat.  Voici  les  dispositions  du  marché  : 
«  Le  présent  marché  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
□i  sous  aucun  prétexte,  âtrc  cédâ  à  un  tiers  ;  si, 
malgré  cette  convention  expresse,  une  eession 
queEcosque  eo  était  faite,  la  mairie  de  Paris  ou- 
rait  le  droit  de  le  considérer  comme  élMit  résilié 
iramédiatemeoi  et  de  pfeta  droit.  • 

Ces  dispositions  ont  été  reproduites  dans  d'au- 
tres marchés. 

le  TaHsrtsHT.  H.  Riviik«  ne  cooiûtissait  peut- 
être  IMS  alon  ces  ctauses;  il  n'avait  pas  son 
marché? 

X.  Iiflir«.  Je  ne  l'avais  pas  reçu.  ^ 

M.  1«  priildeBL  Quelle  a  été  votre  impression  en 
entendant  la  proposition  de  M.  Bemadac? 

i.  livtt».  /ai  pensé  qu'il  avait  \a&  moyens  de 
Ihire  accepter  ce  qu'il  proposerait 

M.  la  préildMit.  Mais,  puisqu'il  pouvait  offrir 
ainsi  10,000  fraucs,  dans  quelle  position  se  serait-il 
trouvé  si  sa  propositi(m  avait  été  acceptée  7  Vous 
avez  dû  réfléchir  et  vous  demander  ce  que  pou* 
voit  être  un  m'arché  sur  lequel  il  oflrait  de  donner 
déjà  un  bénéûce  de  10,000  frauos? 

JL  IMèra  Oui,  mais  M.  Bernadac  avait  fait 
beaucoup  de  commande^  plus  mémo  qu'il  n'avait 
de  fourniture^  à  livrer,  de  aorte  qu'il  pouvait  lui 
rester  beaucoup  de  matehandises  sur  les  bras. 
Ainsi,  encoro  «uiourd'hui,  il  est  en  dteaecord 
avec  M.  I^my  pour  ce  motif. 

la  ffâaideal.  En  vous  rwettaat  10,000  francs, 
IL  ISemadac  vous  aurait  abandonné  2  Xranos  par 
luvre-sac  sur  la  quantité  de  5,000.  Comment  ave»- 
vous  Qoupris  que  les  conditions  du  marché  lui 
eussent  permis  un  sacriBce  pareil? 

M.  XItUm.  Il  pouvait  trouver  des  lMurr*-aacs  ën 
toile  entre  les  mains  d'individus  qui  ne  ponvaiaat 
las  fiflre  passer.  It  pouvait  les  oStit  à  16  £r.  50, 
prix  qu'on  m'avait  consenti. 

>.  ]a  prèslitt  Hais  n'aviez-TOUs  pas  offert  des 
liavre-eaes  en  peau? 

H.  Uvlirfl.  Oui. 

le  prteidaat.  Alore,  il  y  avait  une  différence 
de  qualité  et  une  différence  de  prix  entre  les 
deux  marchandises? 

M.  Uvlèrfl.  Oui. 

S.  le  ptâftlieDt  Gomment  donc  M.  Bemadac  au- 
rait-il pu  livrer  des  hàvre-saosen  toile? 

BivIèM.  Je  ne  puis  m'expliquer  cela.  Lui  res- 
tait-il dos  havra-socs  en  peau,  ou  avait-il  traité 
avec  quelqu'un  pour  en  avoir?  S'il  lui  en  restait, 
rl  pourra  en  jueii&er. 

É.  ifl  pfértdaat.  Des  Aits  grsnres  résaltent  des 
déclarations  consigitées  dans  votre  déposition  de 
l'année  dernière  :  l*  vous  ne  pouviez  pas  obtenir 
votre  marché  ;  2*  ayant  la  marchandise  pour  la- 
quelle vous  aviez  ^  fait  oe  marché,  vous  en  êtes 
resté  chargé,  sons'  pouvoH'  la  livrer. 

D'un  autre  o6té,  M.  Bemadac  se  trouvait  en  pé- 
tition dâ  faire  accepter  des  marchandises  ;  il  vous 
offre  10,000,  francs,  si  vous  vouiez  les  livrer  pour 
son  propre  compte. 

Le  commission  désire  se  tromper,  mais  je  suis 
son  orgatip  en  disant  qne  toutes  ces  dâmarokes 
lui  seinblent  suspectes. 

HMèw.  M.  Hérisson  m'a  dit  :  «  Sous  mon  ad- 
mioistratMn,  il  était  formellement  interdit  de 
tramÛG&rer  des  marchés.  —  Sous  radministratâsn 
de  M.  Ploq«et,  on  avait  le  droit  de  transfïrer  des 
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marchés. — Je  crois  que  M.  Bernadac  a  fait  beau- 
covp  de  marchés,  a  livré  beaucoup  d'équipe- 
ments, mais  que  les  mandats  n'étaient  pas  tou- 
chés par  lui,  qu'ils  étaient  t&\t$  au  nom  d'antres 
personnes. 

■..le  prtttAint.  En  ofTet,  la  commission  a  des 
déclarations  attestant  que  beaucoup  de  marchés 
n'ont  pas  été  exécutés  par  ceux  qui  les  avaient 
soumissionnée. 

.  Des  hommes  complètement  étrangers  &  l'afTaîre 
primitive,  et  même  des  femmes,  ont  livré  à  la 
ville.  Pouvei-vous  expliquer  cette  rituation  ? 

IMcrr  On  disait  —  c'était  un  bruit  —  que 
pour  l'un  on  recevait  tout  ce  qu'il  voulait,  que 
pour  l'autre  on  ne  voulait  rien  recevoir.  J'avais 
un  marché  pour  600  paires  de  souliers  cousus  ou 
rivés  en  cuivre;  je  les  envoie  livrer;  on  dit: 
«  Nouff  no  voulons  que  des  cliaussures  cousues.  * 
Pourtant,  mon  marché  portail  bien  :  cousus  ou 
rivés  en  cuivre. 

H.  la  etnte  <«  Bèthnae.  N'avez-vous  pas  eu  un 
marché  commencé  avec  la  ville? 

M.  Hiviire.  J'ai  fabriqué  5,000  taavre-sacs.  Gomme 
on  m'avait  fliit  des  difficultés  au  sujet  do  mon 
marché  de  chaussures,  je  ne  voulais  pas  être  à  la 
merci  d'experts  incompétents  et  souvent  désa- 
gréables. M.  Hérisson  avait  interdit  de  recevoir 
aucune  fourniture  sans  qu'on  ttA  porteur  d'un 
marché. 

1«  prisMeat.  Ainsi,  vous,  ftibricant-négociant, 
ayant  fait  conrectionner  des  objets  d'équipement 
'destinés  à  la  ville  de  Paris,  vous  ne  pouviez  pas 
avoir  en  main  le  marché  uuo  vous  aviez  passe  et 
par  conséquent  U  vous  était  impossible  de  li- 
vrer. Vous  et  bien  d'autres  fabricants,  vous  étiez 
entourés  &  ce  moment-là  —  ceci  a  été  consigné 
encore  parmi  les  déclarations  que  vous  avez  faites 
ici  l'ann»' .  i  -rnièro  —  d'individus  qui  se  présen- 
taient pour  solliciter,  pour  demander  sans  cesse 
des  commissions,  des  livraisons,  qui  allaient  môme 
jusqu'à  vous  faire  des  oITrcs  d'argent,  dans  le  but 
de  vous  enlever,  de  vous  arracher  vos  propres 
affaires  pour  en  bénéllcier. 

Il  y  a  là  quelque  chose  qui  parait  suspect  à  la 
commission  ;  elle  désire  avoir  des  renseignements. 
H.  Bernadac  comprend  notre  impression.  Je  le 
prie  mainteoant  de  s'expliquer.  H.  Rivière  ré- 
pondra, s'il  y  a  lieu. 

Baraa^as.  La  chose  est  toute  simple  ;  l'autre 
jour  elle  paraissait  embrouillée,  je  ne  me  sou- 
venais plus  dm  bits. 

Je  nai  vu  H.  Rivtéro  qu'une  fois  ou  deux;  je 
me  rappelle  parfaitement  avoir  été  chez  lui  et  lui 
avoir'fait  cotte  proposition  à  peu  de  chose  près. 
Je  vais  expliquer  où  était  mou  intérêt. 

Comme  M.  Rivière  vient  de  le  dire,  j'avais  une 
maEoe  de  havre-sacs  que  j'avais  commandés  et 
que  je  ne  pouvais  pas  livrer  par  suite  d'un  désac- 
cord qui  existait  wtre  moi  et  ces  messieurs  de 
ruétel  de  Ville.  Jo  m'adressai  à  M.  G...,  employé, 
qui  recevait  la  marchandise,  et  lui  dis  :  «  Tirez- 
moi  de  là,  je  suis  poursuivi  par  mes  livraneiers.  ■> 
Il  me  répondit  :  «  Il  n'y  a  qu'une  seule  chose  à 
fliire,  c'est  de  vous  entendre  avec  les  personnes 
gui  n'ont  pas  rempli  lears  engagements,  On  verra 
alors  s'il  est  possible  d'arranger  les  choses.  » 

Je  ne  perdis  pas  do  temps,  je  me  rendis  chez 
H,  Rivière  et  chez  une  autre  personne. 

Sur  la  liste  de  M.  G..., .M.  Rivière  était  porté 
comme  ayant  un  contrat  et  devant  livrer  des 
havre-sacs.  Cela  m'a  Diit  aller  chez  lui;  je  ne 
pouvais  pas  le  savoir  autrement.  Ce  qui  m'étonna, 
c'est  que  M.  Rivière 'n'avait  pas  son  contrat;  il  se 
trouvait  dans  les  mêmes  conditions  que  moi.  Je 
dis  &  H.  Rivière  :  ■  Voulez-vous  que  je  vous 
donne  des  havre-sacs  pour  livrer?  J'en  ai  une 
grande  quantité  que  jo  peux  fïire  accepter; 
je  vous  donnerai  5,000  ou  .10,000  francs;  ;e  crois 
que  c'ekt  10,000.  M.  Rivière  me  répondit  :  «  Je 
suis  en  différend  avec  la  ville.  J'ai  des  havro-sacs 
©i;j>eau  &  livrer;  j'ai  envoyé  un  papier  timbré...  ■ 
e  ne  sais  ce  qui  était  arrivé  &  H.  Rivière; 


mats  enfin  il  se  trouvait  ne  pouvoir  pas  livrerses 
havre-sacs.  Je  lui  dis  :  «  Je  vous  propose  de  li- 
vrer mes  havre-sacs  en  votre  nom,  soua  votre 
contrat.  —  Hais  ils  sont  en  toile,  tandis  que  mes 
havre-sacs  sont  en  peau.  —  J'en  fais  mon  affaire,  n 
Voici  quel  était  mon  but  :  Mes  livraneiers 
étaient  désireux  de  faire  une  concession  sur  les 
engagements  qu'ils  avaient  pris  avec  moi,  parce 

au  lis  ne  savaient  qne  fkire  de  leurs  marchan- 
ises.  Et  comme  ce  type  no  pouvait  plus  être  ac- 
cepté par  la  guerre,  comme  ta  marchandise  était 
à  donner  à  tout  prix,  j'avais  la  certitude  d'obte- 
nir une  différence  trés-large,  ce  qui  me  permet- 
tait de  donner  une  somme  de...  à  M.  Rivière. 
Je  me  proposais  d'aller  voir  M.  Hérisson  ou  de 
■me  Atire  appuyer  par  une  personne  qui  lid  au- 
rait dit  :  Uemadac  perd  de  l'argent;  Rivière  a 
un  contrat  et  se  trouve  gêné  ;  pour  arranger  cette 
affaire,  acceptez  les  havre-sacs  de  Bernadac  au 
nom  de.  Rivière  i  ça  ne  changera  paa  la  quantité, 
et  vous  ferez  un  benéQce. 

Ces  havre-sacs  étaient  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Toutes  les  marchandises  que  j'ai  livrées 
étaient  les  plus  bellesi  mon  type  de  sac  en  toUe 
a  été  reconnu  comme  ce  qini  y  avait  de  meil- 
leur. 

Telle  était  mon  idée.  Je  n'ai  pu  y  donner  suite. 
M.  Rivière  m'a  dit  :  a  Je  ne  consens  pas;  je  livre- 
I  rai  mes  havre-sacs  ;  Je  vais  poursuivre,  n  Je  me 
suis  retiré,  et  n'ai  rien  fait.  Je  suis  arrivé  chez 
M.  Rivière,  croyant  qu'il  n'avait  pas  fabriqué  ses 
havresacs.  Je  lui  dis  ;  b  Vous  avez  un  contrat; 

gourquoi  n'avez-vous  pas  livré?  Mot  j'ai  des 
avre-sacs;  Je  puis  les  donner  sous  votre  mar- 
ché. 1»  Il  m  a  répondu  :  «  Je  suis  en  difficulté 
avec  la  ville;  je  ne  puis  accepter  ce  que  vous  me 
proposez,  n 

,  I.  le  prAildeat.  Vous  lui  proposiez  de  livrer  sur 
son  contrat  5,000  havro-saca  en  peau  ou  eu  toile, 
je  ne  le  recherche  pas  actuellement  Vous  lui 
avez  dit  :  u  J'ai  des  havre-sacs  ;  Je  puis  livrer 
sous  votre  nom.  » 

I.  Bernadae.  Je  viens  le  trouver,  il  a  un  contrat 
avec  la  ville;  je  l'avais  su  par  la  feuille  que  l'em- 
ployé de  l'Hôtel  de  Ville  m'avait  laissé  voir. 

H.  UvUre.  U  n'aurait  pas  dû  la  montrer. 

n.  Beruéae.  J'ai  vu  la  liste.  J'ai  dit  à  l'employé  : 
«  Il  fkat  que  je  livre  i  comment  Csire?  ■  Il  m's 
répondu  :  u  II  y  a  U.  Rivière,  M.  H...  »  Je  suis 
allé  chez  eux. 

la  pxériéMt.  Au  début,  vous  vouliez  acheter 
le  marché  de  H,  Rivière  avec  la  ville  ;  pour  cbla 
vous  lui  avez  offert  10,000  francs? 

■.  Baraadae.  Non  :  je  disais  &  M.  Rivière  :  «  Vous 
n'avez  pas  de  marchandises  pour  remplir  votre 
engagement;  voulez-vous  que  je  livre  mes  havre- 
sacs  en  votre  nom?  »  S'il  m'avait  répondu  :  Ouït 
j'accepte  les  10,000  francs,  alors  je  serais  allé,  je 
l'ai  dit,  voir  M.  Hérisson  et  H.  Boyer,  qui  pon- 
vaient  trancher  dans  le  vif.  Je  leur  aurais  dit  : 
Soyez  bionveillaots  pour  moi  et  pour  H.  Rivière  ; 
vous  pouvez  terminer,  tout  en  satishisant  tout  lo 
monde;  votre  quantité  de  havre-sacs  ne  von» 
manquera  pas;  je  vous  fais  une  concession;  voua 
deviez  me  payer  18  ft-anes,  vous  ne  me  payerez- 
que  16  fVancs;  seulement,  au  lieu  de  livrer  de» 
sacs  en  peau,jo  vais,3ur  te  contrat  de  M.  Rivière, 
livrer  des  sacs  en  toile.  Je  faisais  appuyer  ma  de- 
mande par  quelqu'un  qui  était  considéré  de  ces- 
messiciuï.  Je  n'ai  pas  réussi  auprès  de  M.  Ri- 
vière. 

M.  la  eovta  it  BéthoM.  Vous  ne  preniez  pas  sMi 

havro-sacs? 
H.I«fM4ae.  Il  ne  les  avait  pas. 

llvUra.  Un  rapport  de  H.  Pilon,  agent  <t9 
l'Hôtel  de  Ville,  porte  que  M.  Rivière  n'avait  pa» 

de  havre-saoî. 

H.  UvUre.  Cela  a  été  écrit  par  snite  d'une  déla- 
'tion  qui  est  à  la  fois  une  lâcheté  et  une  infami». 

J'avais  des  havre-sacs. 

X.  Beraadaa.  Est-;ce  que  c'est  moi  qui  aurais  étâ 
Atire  cette  délation? 
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&  Uvlir*.  Je  constate  que  j'avaiB  des  havre- 
tocs  dons  moD  magasin. 

K.  IwudM.  M.  RtTi6r»âoit  bien  savoir  que  ce 
n'est  pas  pour  lui  faire  du  mal  que  je  suis  allé 
xboi!  lui.  IlBeinblqrnitqiie  c'est  poar  ceLti.  ■ 

|L  1b  prèiident.  Vous  avez  proAtë  U'uue  indiscré- 
tion. 

Lorsque  vous  êtes  allé  à  la  ville,  aa  vous  a  livré 
lé  secret  de  l'aCTafre  Itivière. 

B«ni«dao.  La  feuille  était  pour  tout  le  momie. 

H.  t«  pr«>U«Bt.  Ah)rs  iLy  aurait  eu  une  admi- 
nistration déplorable  et  une  mauvaise  action  qui 
devait  ûtrc  btùméo. 

H.  Beniftdao.  Je  comprends'ce  que  vous  dites.  Si 
vous  aviez  616  I&  dans  le  moment,  vous  auriex  vu 
ce  que  c'était. 

V.  le  ptilUfDt.  Un  pillage? 

M.  Bsnudae.  Non,  P^s  un  pillage,  mais  il  n')- 
avait  pas  d'ordre;  on  entrait,  on  sortait;  c'était 
un  bazar. 

M.  U  pri^iest.  On  ne  livre  pas  &.  tout  te  monde 
Us  aftiirês  qu'on  vient  do  concluros 

Vous  avt'z  déclaré  que  vous  aviez  su  par  unç 
fndtscrétiou  coupable  que  M.  Rivière  avait  une 
l'ourniture  à  faire,  et  qu'on  voua  avait  dit  ({uVn 
vous  adressant  &  lui  vous  pourriez  peut-étro.  sor- 
tir vous-m^me  d'embarras. 

BcTuAae.  Un  garçon  de  peine,  un  commis^ 
sîontiaire,  avait  )a  liste  dans  les  mains,  tout  le 
monde  pouvait  la  lire. 

■.  Uviire.  Â1ors  nous  étions  &  la  merci  des 
hommos  de  peine! 

Bftnâda».  U  y  avait  quatre  ou  cinq  hommes 
de  peine  qui  rangaient  les  marchandises;  la 
feuillo  restait  U,  «liaewa  potnrait  k  regarder. 

M.  le  prisUeat  M.  Rivière,  sons  avons  appeift 
U.  Bemadac  et  nous  l'avons  mis  en  votr*  pré- 
sence afin  de  découvrir  la  vÂ'ité.  Dans  votrr^  dé- 
position de  l'année  demiàre,  vons  avez  déclaré 
que  vous  regardiez  comme  rnie  oeuvre  malhon- 
nête les  agissements  qui  ont  eu  lien  à  l'Hdlel  de 
Ville  et  voue  avez  présenté  If.  Bemadac  oommo 
un  homme  dont  les  allures  devaient  être  suspec- 
tées, sinon  Tis*fc-vis  de  vous-même,  du  moins  vis- 
à-vis  de  plusieurs  personnes  qui  s'étaient  pré- 
sentées pour  obtenir  des  marcMs:  Ditesi  a  la 
Commission  ce  que  vous  savez  ;  ne  nona-laissez 
pas  dans  le  vague. 

M.  Krikn.  Je  répéterai  ce  que  j'at  déclaré  dans 
ma  déposition  précédente.  H.  tieriïadaoja'à  dit: 
voulez-vous,  que  je  vous  donne  10,000  ff.  pour  li- 
vrer à  votre  place  des  havres-sacs. 

■  lé  ptislésnt  Cest  la  déclaration  de  U.  Ber- 
nadac. 

Bivièra.  Je  ne  pouvais  pas  lui  donner  mon 
murché  en  échangé  de  10,000  francs,  puisque  je 
n'avais  pas  ce  marché. 

U.  le  prèildaiit.  Cétait  l'afTaire  de  H.  Bemadac  ; 
U  livrait  à  votre  place. 
K.  Bivléte.  Oui,  Il  avait  des  protestions. 

te  prMdsiit  à  M.  Benadae.  Quelles  protec- 
tions ? 

■.  BcrBidao.  Est-ce  que  j'ai  besoin  de  m'expli- 
quer  sur  ce  point  ? 

-  1.  le  président.  La  Commission  vous  le  demande. 

—  Quelles  éta'ent  les  inQuenccs  qui  devaient 
vous  aider  dans  cette  circonstance? 

X.  Benadae.  La  question  que  vous  me  faites  est 
fort  grav&  Plusieurs  personnes  pUcées  dans  une 
certame  position  avaient  la  bonté  de  m'alder, 
mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'A' cause  de  cela 
il  me  suffisait  de  me*  présenter  pour  réussir. 

J'étais  appuyé  par  M.  U...  qui  connaissait 
M.  Arago,  M.  Hérisson  et  M.  Boyer.  M.  TJ...  a 
bien  voulu  faire  une  démorche;  Il  a  dit  ft  ces 
messieurs.  TAchez  de  tirer  M.  Benadae  de  cette 
situation. 

Je  ne  voudrais  pas  compromet  ire  dc^  per- 
sonnes qat  m'ont  rendu  service.  Je  vais  vous, 
communiquer  vjçib  pièce  qui,  j'Qspdrb,  restera  coo- 
fl^entifllle.  '  '  *  , 
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K.  le  ptésldmt.  M.  Riviôce  savex^vous  quelquie 
chose  au  »^iet  de  ces  influences  T 

BMère.  Pour  moi,  ^  devait  f  «voir  des  In- 
Quencés  qui  permettaient  à  M.Bernadac  de^livm, 
quand  nous  outres,  fabricants,  m  .to-pouvJons 
pas. 

Baroadu.  Comment  se  iait-il  que  vous  alliez 
prendre  un  contrat  de  havre-sacs  ot.  qua  vous 
n'en  livriez  pas  un  seul?  Pour  un  contrat  de 
chaussures,  vous  éprouviez  les  mêmes  diflkultép. 
J'aurais  donc  Eoujoura  réussi?  Pourtant,  vous 
êtes  marchaïui  Je  cuir  et  fabricant! 

M.  Rivière.  J'ai  remis  avitrol'oia  à  la  Commission, 
une  déposition  l'crilo  rekitivo  ;inx  marcliés  île 
riX-.tel  de  Ville.  J'avais  des  dillicultéi:  parce  que 
j'avais  dit  eu  préypaca  .de  ces  Messieurs  de  I9. 
ville,  mon  impression  sur  la  manière  dontJes 
choses  se  paasuient- j'avais  ilit  :  lus  marchés  sont 
très-mal  laits.  —  Ils  (juiuui  h'wn  faits  pour  la 
jnobile;  M-  l'élicier  acceptait  les  types  li>3  mieux 
ftlbriqués;  les  marclu^s  ro  faîsaiènl  ilan^  uii'- 
grande  salle  en  pnîsence  des  fournisseurs,  .l'avais 
dit  à  l'Hôtel  de  Ville  :  M.dQVrait  se  passer  de 
même  ici.  —  Ces  Messieurs  'ont  éti''  mécontenta  ; 
ifs  ont  dit  ([hc  j'avaia  reçu  mon  marché.  M,  Pi- 
lon a  dit  qu'il  avait  lu  r^iititiide  nioraii'  (pie  je 
n'avais  pw  livré  parce  que  j  avsie  revendu  plus 
chef.  >.-*tiHtiAjA 

On  peut  atirti'  la  prçuve,  va  VfiiIsliMai#la 
Guerre,  qu*  je  n'ai  jamais  livré  un  havr>*«è. 

J'ai  été  excessivemi^nt  ennuyé  t>our  feoiAHiCfV 
fbnmitures  quo  j'ai  liiili^s  A  dfs  tiers. 

E.  U  préildeot  à  K.  Uriére.  Avez-vous  quelque 
chose  à  jouter  aux  explications  données  par 
M.  Bemadac? 

1.  «viWc.  Non,  M.  le  président. 

M.  le  oomte  de  Bèthane.  Que  sont  devenais  In 
bevre-sacs  de  M.  Rivière?        ■  ■■ 
-      BMire.  iTe  les  al  en  magasin. 

M.  le  oente  de  Bétho».  H.^madatj  a-t-ll  livré 
ses  hiïvre-sacB? 

K.  Berudae.  Non.         -  ■  ' 

S.  le  pTétideat.  Un  téfflWH  W'âêtX&rf-,  M.  Ber- 
nmiac,  que  vons  paraissiez  ft  l'Hôtel  de  \M!!e  avfîé 
un  niljan  ù  la  Itoutonnièrc. 

M.  B«madae.  J'ai  une  ^écoration  de  Portugal  - 
je  ni  la  portais  pas  tot^ours.  En  1867,  J'étais  at-î 
laclié  à  lexposiiion  de  la  Chine  pAt-M.  M...  giiî 
c?t  à  Cliamlii'r-v  ;  a|irfts  l'opposition  j'oi  été  dé- 
r.ovL'  sur  la  projmsili'jn  de  M,  le  comte  de  Païvs. 
Lorsque  le  roi  de  l'oi  tugal  était  venu,  je  l'avois 
reru  avec  deux  jdîisoimes  et  lui  avait  montré  les 
soieries  qui  étan'ut  exposées  dans  l'intérieur  du 
pavillon  chinois  qui  ^■i  trnuvait  an  milieu  du' 
Cliamp  de  Mars. 

la  prcsidest.  Quand  le  fait  a  été  signalé  &  là 
Commission,  on  en  a  tiré  la  conséquence  qi\e  c'é- 
tait  tm  moyen  d'induence.  VoUs  êtes  en*.  rôÂle 
avec  la  Légation  de  Portugal  ?  ' 

K.  Bemtdae.  Parfaitement. 

le  préddent  M.  Bemadac,  vous  pouvez  yous, 
retirer.  '  ;  ■  1 

M.  le  président  Monsieur  Bivièret  les  rensaigBc* 
ments  que  vous  aviez  donnés  précédemment  à  là 
Commission,  étaient  d'une  nature  beaucoup  plus> 
positive  que  tous  vos  dires  d'aujourd'hui  Ainsi,, 
selon  vous,  Bernadac,  est  une  sorte  de  chevalier, 
d'industrie.  ■  , 

>.  BivUre.  Je  n'ai  hit  qu«  répéter  les  bruits  qui: 
m'étaient  parvenus.  BuTué,t  Lamy,  einquontet 
marchands  de  cuir'  me  l'ont  >diti  Je  nai  ja"^ 
mais  rtcn  fùl  avec  Bemadac.  Il  vient  chez  moii 
avec  un  chapeau  espagnol,  une'  cravate  de  cou**! 
leur  avec  un  gland  d'or^  unç  polonaiM  àlajtemi- 
Jacques  Rousseau.  t 

A  premiéne  vue  je  me  dis  :  ce  n'est  pas  natu- 
rel, c'est  un  .  chevalier  d'industrie,  }«  ne  veuxi 
rien  faire  ave  lui,  :t  .   ■  .  > 

K.  le  préildeot  Dites-nous  ce  que  vous  savez  du 
marché  Marx. 

H.  Blvttre.  Harx  était  un  Juir  qui  est  venu  me 

35 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS.  PR0{*08inONB  ET^RAPPORtS 


274 

dira  :  Vonlei-VOQS  Aire  des  équipement  &  tel 

Ïtrix?  Il  aralt  nn  marohè  qm  lui  permettait  de 
ivTtt  les  quantités  qu'il  voulait  et  sans  délai 
aucun. 

M.  1*  yriddrat.  Qui  avait  signé  oe  marché  7 
llTitea.  M.  Floquet  l'avait  griffonné  sur  une 
feuille  de  papier;  1  incendie  de  l'Hôtel  de  Ville 
l'aura  peut-filre  détruit. 

M.  l«  priflldeot.  Toutes  les  marchandises  étaient 
livrées  et  réglées? 

H.  IMète.  Oui;  seulement  au  milieu  de  la  fa- 
brication, quand  les  frères  Marx  m'avaieot  acheté 
3,3(X)  équipements,  ils  m'ont  dit  :  Nous  n'en 
voulons  pas.  Ne  voulant  pas  faire  de  fournitures 
à  l'Hôtel  de  Ville,  Je  n'ai  pas  voulu  rester  avec 
cela  ;  je  les  ai  actionnés,  il  ont  été  condamnés. 

H.  le  prèiideiit  Voici  uu  inarchâ  Harx  pour 
ceinturous  complets  à  5  75.  Il  y  a  un  maxi- 
mum. 

la  rapporteur.  M.  Rivière  a  fourni  une  partie 
de  ce  marché.  Marx  était  un  jeune  Israélite  inca- 

Îable  de  fournir  lui-raôrae.  Le  nombre  d'objets 
fournir  n'est  pas  limité  dans  ce  contrat. 
>.  le  prëiidenr  Voilà  comment  les  marchés  se 
disaient  à  l'Bétel  de  Ville  I 

I.  le  r^parUoT.  Quel  prix  Marx  donnait-il  à 
11.  Rivière? 

HvUre^  3  tr.  45,  et  il  touchait  5  fr.  75.  U  a 
fait  faire  un  fourreau  eu  zinc  et  carton  par  un 
portier  de  la  rue  du  I'auboui^>du-Tcmple,  et  il 
Ta  livré  ;  Bemheimf  1  associé  de  Marx  m'a  ra- 
conté cela. 

Il  y  avait  six  frères  Marx,  tous  insaisissables  ; 
c'étaient  des  Protées. 
M.  le  rappsrtenr.  Vous  avez  sipialé  un  nommé 

Dubois. 

Lllvlire.  C'était  un  républicain  rouge  écarlate, 
savetier  i  la  pièce  et  portier  de  maison  ;  il  a 
été  litsUlé.  Il  avait  (kit  quelques  affaires. 

Comme  j'étais  dégoûté  par  ce  que  j'ai  vu  sd 

Easser,  j'ai  dit  &  un  de  mes  employés  oommé 
[aillet:  T&i^ez  de  vous  occuper,  lâchez  d'obte- 
nir des  commandes  de  l'Uôtel  do  Ville.  Maillet  a 
obtenu  trois  marchés  que  j'ai  eus. 

le  nieldeat.  Lo  savetier  cordonnier  dont 
vous  parlez  a  été  fusillé,mais  les  faits  se  trouvent 
consignés  dans  votre  déclaration. 

■.  Uvlkre.  MM.  Hirsch  et  B.  .-.  sont  venus  à  la 
suite  de  M.  Floquet.  M.  Hérisson,  quoique  ce  soit 
par  son  fait  que  mon  affaire  est  en  litige,  a.  taché, 
je  dois  le  dire,  sinon  do  faire  do  l'ordre  avec  du 
désordre,  mais  de  mettre  uu  peu  d'ordre  là-de- 
dans. En  l'état  où  il  a  pris  les  choses,  il  ne  pou- 
vait pas  y  arriver,  mais  du  moins  il  a  empêché 
que  les  marchés  pussent  être  vendus  ou  trans- 
mis. 

H.  lonveore.  Qu'est  devenu  Dufossé? 

I.  Uvlère.  On  dit  qu'il  s'est  sauvé  en  Angle- 
terre. 

J'avais  été  arrêté  sous  la  Commune  et  conduit 
devant  Rîgoud  et  Delescluze.  Je  suis  certain  que 
c'est  Dufossé  qui  m'a  valu  cela. 

I.  Ismars.  Vous  êtes  certain. 

Uvlire.  Non,  Jâ  crois.  Qoand  ces  afRUres  me 
sont  arrivées,  je  me  suis  demandé  h  qui  je  devais 
cala.  On  n'allait  pas  chez  mes  voisinsk  ni  chez  les 
fabricants  de  la  me  Martel.  J'ai  été  accusé  do 
connivence^vec  Versailles  et  conduit  devant  Rl- 
gaud.  Mes  marchandises  ont  été  enlevées  et  dé- 
posées en  magasin.  C'est  pour  celles-là  que  jo 
suis  en  instance,  mais  je  ne  ligure  sur  aucun 
livre,  c'est  M.  Pilon  qui  était  à  la  téte  de  ces  af- 
Aires  à  l'Hôtel  de  Ville. 

S.  It  prisléiat  Quelqu'un  a  t-il  encore  des  ques- 
tions à  adresser  &  M.  Rivière?. . .  (Non  t  non  l) 

Noos  vous  remercions,  Monsieur  Rivière,  des 
reosalgnemenla  nouveaux  qoe  voua  nous  avez 
donnés. 


PIECK  N"  16 

Dépositions  de  O.  Georges  Billet,  selllw-hsraa- 
ehenr,  et  Eugène  Iiaac,  fabricant  de  celliers 
de  <Aef au. 

Séance  du  1"  juillet  tm. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  OE  Lk  GEItïfONIÈRE 

a.  le  prcsldeat  à  M.  Billet.  Nous  vous  fhisons 
appeler  relativement  à  une  affaire  à  l'occasion 
de  laquelle  vous  vous  étes>trouvé  en  rapport  avec 
uoo  dame  Métayer.  Il  s'agissait  do  livraisons  de 
cartouchières,  veuillez  nous  donner  des  rensei- 
gnements. 

M.  nilet  M"*  Métayer  m'avait  remis  un  mar- 
ché, au  nom  de  M.  Clément  Grisou,  pour  5,000 
cartouchières.  J'en  ai  fourni  500  le  30  décenibre 
1870  et  530  le  5  janvier  1871. 

E.  le  prcsldeat  Qu'était  cette  dame  ?  Comment 
était-elle  mêlée  à  des  affaires  de  cartouchières? 

■.  Sillet.  Je  ne  la  connaissais  pas;  elle  m'est 
arrivée  par  l'intermédiaire  de  M.  Routard,  qm 
fliisait  des  sacs  pour  ta  maison  R. . ..  Cette  dame 
voulait  que  je  mi  fisse  des  cartouchières  sans 
marché.  Je  lui  ai  dit  :  il  f&ut  un  marchéi  Elle  m'a 
apporté  celui  do  M.  Clément  tirison. 

a.  le  présUsBt  Quelles  espèces  d'affaires  hi- 
sait-elle? 

I.  Billet.  Elle  Caisait  beaucoup  de  marchés.  Elle 
fournissait  du  vin  aux  ministères, 
le  piésUeat.  Payait-elle  patente  ? 

H.  Billet.  On  ne  la  connaissait  pas  du  tout  h 
Paris.  Sous  l  Empire,  elle  avait  fourni  à  M. 
HauBsntann  des  {nerres  à  bfttir. 

a.  le  preitdaat.  Et  au  moment  du  siège  elle  est 
allée  vous  trouver  pour  des  cartouchières? 

a  Billet  Oui;  elle  a  même  Ihit  des  sacs  à  terre. 
Jo  no  connaissais  pas  Clément  Grisoo  ;  elle  m'a 
remis  son  marché. 

M.  le  eemte  de  Béthoae.  Vous  avez  dû  prendre 
des  garanties  sur  elle? 

a.  Billet.  Le  marché  était  au  nom  de  Clément 
Grison,  un  ancien  ouvrier. 

a  lo  prwldeat  La  Commission  va  être  édifiée. 
Quel  ouvrier? 

a  Billet.  Menuisier. 

a.  le  préùdent.  N'a-t-il  pas  été  chanteur  ambu- 

hint? 

a.  Billet.  Oui,  et  il  est  parti  pour  l'Angleterre 
en  m'enlevant  un  mandat  du  Trésor,  de  sorte  que 
je  n'ai  pas  pu  toucher. 

a.  BeaveoTa.  Comment  s'était-il  introduit  fc 
l'Hôtel  de  Ville? 

a.  Bmet.  Ce  marché  a  été  donné  à  M**  Mé- 
tayer. Cctto  dame  avait  des  marchés  au  nom  de 
plusieurs  personnes,  mi>mo  de  sa  fille.  Elle  avait 
ses  entrocs  à  l'Hôtel  de  Ville. 

a.  le  président  À  côté  de  M**  Métayer  se  trouve 
un  homme  qui  doit  encore  de  l'argent  k  M. 
Billet 

B.  Billet  Je  serai  payé  le  U)  de  ce  moîs-cl  ;  j'a- 
vais mis  opposition  au  Trésor. 

a.  le  président.  Âttisi,  une  affaire  de  cartou- 
chières était  entre  les  mains  d'une  dame  Mé- 
tayer,'qui  faisait  de  tout;  et^  é  côté  d'elle,  se 
trouvait  Clément  Grison,  ou\-ner  menuisier,  an-< 
cicn  chanteur  ambulant,  aujourd'hui  disparu. 

a.  TitallB.  Que  fait  cette  dame  à  présent? 

a.  Bihet  Je  l'ignore;  elle  demeure  rue  Madame, 
27. 

a.  Blaveyer.  Vous  avez  vu  un  marché;  vous 
avez  consenti  A  fabriguer- 

a.  BUlet.  Si  j'avais  bien  vn  le  marché,  je  n'au- 
rais pas  fabriqué: 

a.  le  oente  «e  Bithane.  Est-ce  qu'à  mesnre  que 
M"*  Métayer  livrait  à  hi  ville,  on  ne  la  payait  pas  T 
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■.  BlUat  J'ai  fut  deux  livraisons;  J'en  ai  donné 
les  reçus  &  cotte  dame  pour  qu'elle  puisse  tou- 
cher. Je  me  chargeais  do  livrer  &  la  commission. 

1.  le  président.  M.  Isaoc.  n'avez-vous  pas  aussi 
quelques  renseignements  a  dous  donner  au  sujet 
des  alTaires  dont  il  vient  d'dtre  parlé  ? 

tsaao.  Au  moment  où  la  guerre  cessa,  M. 
Boutarrt,  qui  avait  travaillé  pour  M.  Lévy,  et  je 
crois  nue  ce  monsieur  avait  beaucoup  de  mar- 
chés, M.  Boutard,  mon  patron,  resta  avec  environ 
250  havre-sacs  qu'il  chercha  a  vendre.  Il  voulait 
s'en  débarrasser,  il  les  avait  confectionnés,  mais 
ce  n'était  pas  son  mùtier,  il  faisait  des  colliers 
pour  chevaux.  Il  se  trouva  en  rapport  avec  M"* 
Métayer,  qui  lui  dit:  Oonnez^moi  un  modèle  de 
vos  sacs  je  vous  ferai  avoir  une  commande.  BSec- 
tivemont,  elle  lui  a  donné  une  commande  de 
t,500  sacs  à  fair»  sur  le  même  modèle.  Mais  mon 
patron  ne  voulait  pas  en  fïiire  fabriquer  d'autres. 
Gomme  il  ea  avait  240,  il  a  couru  Paris  pour  voir 
s'il  ne  rencontrerait  pas  quelqu'un  ayant  ie  même 
type  que  son  modèle.  Il  a  trouvé  ce  qu'il  cher- 
chait ot  il  a  livré  500  sacs  au  Palais  de  l'indits- 
trio. 

H.  le  cmtt  i%  Betbtuw.  A  quel  prix  livrait-il  ? 

M.  Isaao.  A  11  fVancs,  et  la  ville  payait  16  ou  17 
francs  h  M-"  Métayer. 

leavenie.  DilTerence,  50  pour  100! 

M.  Xsaae.  Ces  sacs  ne  pouvaient  pas  faire  nn 
service  bien  bon  :  ils  n'étaient  pas  du  même  sys- 
tème que  ceux  de  la  troupe;  ils  étaiont  en  ba- 
sano;  c'était  do  In  maroliandise  do  lantaisie. 

H.  le  président.  Qu'est  devenue  cette  dame  Mé^ 
taycr  ? 

K.  Isaao.  Elle  demeure  rue  Madame,  27.  Dans 
les  derniers  temps,  elle  faisait  des  marchés,  mars 
non  plus  en  son  nom. 

M.  VetiUarl.  Vous  avez  cette  certitude? 
baae.  Oui,  monsieur. 

I.  1«  fftéiident.  Et  le  nom  d'une  de  cos  personnes 
est  Clément  Grisou,  chanteur  ambulant. 

ÎL  Iiaae.  Mon  patron,  pour  no  pas  perdre  les 
^ac3  qu'il  avait  otiçz  lui,  a  été  obligé  d'avancer  do 
l'argent  à  M"'  Métaver,  sur  la  difierence  do  prix, 
ax'ant  m4me  de  toucher.  Elle  a  été  payée  au  Tré- 
sor le  21  jànvier.  Depuis,  nous  n'avons  plus  eu 
de  rapports  avec  elle. 

X.  la  picsldeBt.  Kous  vous  remercions,  mes- 
sieurs. 


PIHGB  N»  17 
Déposition  de  I.  LiopoU  Karx. 

Séatice  du  43  janvier  ts'ii. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA  CERMOMtllE 

M.  le  président.  Veuillez,  monsieur,  nous  dire  d'a- 
bord quelle  est  votre  nationalité.' 

É.  Marx.  Je  suis  d'origine  israélUo,  et  Lorrain, 
du  département  de  la  Moselle,  j'ot  opté  pour  la 
nationalité  française. 

K,  le  prétest.  En  1830-vous  avez  pris  mirt  à 
des  marcnés  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris? 

K.  Karx.  A  un  seul  marché  ;  le  voicU 

le  président,  après  avoir  examiné  la  pièce.  Je 
remarque  que,  dans  cette  pièce,  on  n'a  déterminé 
ai  la  (quantité  dos  marchandises,  ni  la  durée  de 
la  livraison. 

K.  Kanc.  Dix  ou  douze  jours  après,  cette  pièce  a 
été  remplacée  par  un  marche  portant  (fue  le 
maire  de  Paris  s'engageait  à  prendre  une  quan- 
tité illimitée  d'équipements  et  que  J'aurais  à  en 
fournir  mille  par  jour. 

Il  était  entendu  qu'a  nn  jour  donné  on  me 
préviendrait  d'avoir  a  cessér  la  fabrication,  /al 
commeocd  mos  livraisons  quotidiennes  cinq  on 


six  jours  aprè»  la  date  de  ce  marché  et  elles  wfc 

cessé  à  ta  lin  du  mois  d'octobre. 

le  presideat.  Ue  marché  est  signé  de  M.  Flo- 
quetc't  approuvé  par  M.  Ferry,  délégué  du  Goa- 
vemement;  le  pnx  est  5  te.  75  pour  les  objats 
dont  11  s'agit,  mais  il  n'est  stipulé  ni  retenue,  ni 
amende,  ni  dommages  et  intérêts  pour  le  cas  ou 
les  livraisons  ne  seraient  pas  faites. 

Btrc.  A  ce  moment-là  on  procédait  rapide* 
ment  ;  on  n  a  peut-être  pas  pris  toutes  les  pré- 
cautions uécessoires.  J'ai  apporté  des  échantil- 
lons, des  types  et  J'ai  traité  a  5  fr.  75,  prix  infé- 
rieur,  —  je  l'ai  su  plus  tard,  —  &  ceux  tiemandéa 
par  tous  les  autres  fhbricants.  J'ai  fourni  26  ou 
27,000  équipements,  je  cro^,  et  ce  n'était  rien  »• 
lativemcnt  à  ce  qu'il  fallait. 

M.  le  président.  J'ai  \k  le  marchdqni  sort  da  la 
Préfecture  de  la  Seine.  Vous  avez  exécuté  ce 
marché  pendant  26  jours  à  peu  près. 

M.  Harx.  Oui,  ot  j'aurais  pu  l'exécuter  plus 
longtemps,  mais  on  m'a  prévenu,  j'ai  cessé;  i 
n'y  avait  pas  raison  do  continuer. 

M.  le  prcrident.  Quel  âge  avez-veus? 

M.  Marx.  30  ans. 

M.  le  président.  Avant  1870,  vous  étlez-vous  oc- 
cupé d'affaires  de  cette  nature? 

K.  Marz.  Non.  Le  Siégo  de  Paris  nous  a  surpris; 
j'avais  une  nomhrouce  ftimille;  je  ne'  possédais 
pas  aRsez  d'argent  ptmr  &iro  des  fiiumitures  à, 
la  ville;  j'avais  commencé  une  petite  affaire,  je 
vendais  pour  2  ou  300  fr.  par  jour,  en  détail,  aux 
gardes  nationaux.  J'ai  appris  que  la  ville  allait 
équipor  la  garde  nationale  :  j'ai  trouvé  une  per- 
sonne qui  pouvait  me  fournir  des  fonds.  Je  me 
suis  présenté  pour  avoir  un  marché;  j'ai  obtenu 
une  alfairc  de  140,000  francs  environ,  qui  s'est 
exécutée  en  peu  de  temps. 

I.  le  président.  Vous  avez  pu  obtenir  ce  marché 
directementî 

K.  Marx.  Oui. 

X.  le  prérident  M.  Flo((uet,  qui  a  traité  avec 
vous,  ne  vous  a  demandé  auoun  renseignement? 

>.  Sarx.  Aucun.  Je  me  suis  pésenté  sur  le  con- 
seil du  commandant  do  mon  bataillon,  M.  R. . . 
qui  a  été  maire  dti  XI*  arrondissement,  quand 
les  troupes  de  Versailles  sont  entrées  à  Paris, 
.  après  la  Commune,  M.  R. . .  me  connaissait,  sa- 
chant que  je  m'occupais  d'équipements,  il  m'a 
fait  entrevoir  que  je  pourrais  obtenir  ime  com- 
mande à  l'Hôtel  de  Villo,  il  m'a  donné  l'idée  de 
m'adresser  à  M.  Flomiet. 

■.'  le  président  A  M.  Floquet  directement  ? 
Isn.  Ont,  directement.  M:  Boyer,  chef  du 
matériel,  a  été  appelé.  Mon  manâie  est  dû  19 
septembre  ;  c'est  pnut-èlre  le  premier  qu'on  ait 
passé  à  rilôtel  de  Ville. 

H.  le  président  Vous  êtes  certath  que  c'est  M. 
Floquet  lui-même,  qui  a  fait  le  marché? 

H.  Jhrz.  Oui.  Je  lui  ai  préseiné  des  .échantil- 
lons, je  lui  ai  indiqué  les  prix;  il  m''adit  :  Re- 
venez demain.  C'est  le  18  que  je  suis  allé  voir  M. 
Floquet. 

M.  le  président.  El  le  lendemain  vous  avez  traits 

avec  lui  ?    .  ' 

M.  Barx.  Oui.  On  m'a  fait  monter  dans  d'autres 
bureaux,  en  haut;  le  marché  était  préparé,  on 
me  l'a  remis,  je  n'avais  qu'à  l'exécuter. 

■.  le  présent  M.  Floquet  avait  laissé  proba- 
blement le  marché  pour  qu'il  fùt  régularisé  ; 
mais  il  ne  l'est  pas  beaucoup,  car  il  n'indique  ni 
votre  prénom,  ni  votre  donucile. 

K.  Marx.  Je  demeurais  à.  eette  époque  rue  de 

Crussol.  .  „  , 

K  le  préfldeot.  Si  vous  n  aviez  pas  livre,  eom- 
ment  aurait-on  eu  recours  contre  vous? 

H.  San.  Mon  adresse  était  mentionnée  à  la 
Ville.  Pour  toutes  les  livraisons,  on  remettait 
une  facture  sur  papier  libre  et  loe  autre  en 
double  sur  papier  timbré.  On  ne  délirrait  les 
mandats  de  paiement  que*12  ou  15  jours  après 
les  livraisons. 
V,  U  iirésUtat  Votre  marché  était  UlimlM  quant 
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à'  Ift  quantité,  et  i'dpoqus  de  sa  dDisatioii  n'itait 

pas  indiquée. 

M.  Mm.  La  Ville  aurait  dû  me  mettre  en  de- 
meure  de  ne  plus  livrer. 

M.  >enn«t.  Voua  éties  expoaô  à  taire  des  prâpa- 
ratib  de  grandes  Uvraisons,  et  elle»  pouvaient 
vous  rester  en  pure  perte  «  on  vous  avait  dit  : 
nous  n'en  voulons  plus. 

M-  Uktx.  Je  crois  qu'en  vertu  de  mou  marché 
je  pouvais  fbarair  encore  pendant  8  «u  10  jours 
au  moins 

H.  le  pzéfldaBt  Vous  avez  vidé  votre  magasin 
en  livrant  les  objote  Cabriqués? 

M.  >irx.  11  nou«  est  restd'  des  boucles  el  dos 
choses  insignUiantes  pour  5  ou  fiOOfir.,  ce  n'était 
pas  imc  aiïaire. 

S.  1» préaidMt  Voua  aviet  un  associé? 

M.  San.  Oui,  mais  aux  y.eiix  de  M.  Floquet 
j'étais  seul.  Mon  associé  éuit  M.  Ciiérî-Uepas, 
C'est  lui  qui  a  fourni  les  Tonds  ;  il  est  mon  oo- 
retigionoatre,  israélite  comme  moi. 

M.  le  président  Voos  nous  avez  dit  que  le  prix 
de  5  fr.  7S  auquel  vous  aviez  traité  était  le  plus 
bas  qui  eût  été  proposé  d  la  vilir. 

aux.  Oui,  œ  prix  de  5  Ir.  75,  d'après  ce  rpie 
j'ai  appris,  était  lo  plus  bas  que  la  ville  eût 
payé. 

.-Klo  prfïldflnt.  Gomme  vous  néliez  quun  inter- 
médiaire, vous  avez  dù  voua  adresser  a  des  fabri- 
cants* 

H.  Karx  PurJon,  dous  aclietions  des  cuirs  et 
nous  fabriquions  û  la  maison.  M.  Cliùri-Depas  et 
moi  avons  fabriqué  24,U00  équt|)emonts  onviron. 
AU' début,  jO'UiB  suifl  adreùé  à  M.  Rivière  qui 
m*a  fourni  3  ou  4^000,  mais  il  manquait  un  objot  ; 
j'ai  ot'beti^  co  complémeot. 

I.  le  prisldent.  D'après  les  documoDts  que  nous 
possédons,  M.  Aiviàre  livrait  ii  la  ville,  moyen- 
nant 3  fr.  45  ce  que  vous  fournissiez,  vous,  au 
prix  de  5  fr.  75. 

lars.  M.  .Kivièro  me  vendait  3  fr.  43  le  cein- 
turon, la  cartouchière  et  le  douillon,  maia  il  ne 
me  fournissnit  )>as  lo  fourruau  de  baïonnette,  qui 
vnlnit  1  fr,  10. 

Btnveue,  rapporicur.  Co  qui  Atisait,  pour  le 
tout.  4  fr.  55,  et  vous  vendiez  â  Ar.  7â  &.  la  ville. 

U.  u  présMMiL  M.  Bernard  ne  vous  fournissait- 
il  pea  aussi? 

1.  Xarx.  Ju  n'ai  jamais  traité  avec  lui. 

>.  1«  rapp*rt«ar.  M.  Bernard  a  dit  qu'il  avait  été 
en  relation  pour  lo  marcliô  Marx,  avec  M.  Chiiri- 
EÎopas  et  avec  le  gendre  de  celui-ci,  U.  Grumioux, 
au  sujet  de  Iburnrtures  de  cartouchières;  il  est 
posùble  que  M.  Marx  u'uit  pas. été  en  rapporta 
poraonnels- avec-U.  Bernard. 

K.  Barx.  Je  ne.  In  conmiis  jins  du  luiit. 

fJl^llrnpBartaatt  Je  n,a  crois  )iu!i  qi^'U  vous  ait 
nommâ,  maj)i  ilja.ritcqpté  cGtrfaûiut.i^dQiUs  sur- 
venus entre  .MTÇhéri-Dopâa  et  lui. 

H.  larx.  Nous  fabriquions  nous-meinos  ;  il  man- 
quait parlbis  40,50,  60,  pour  fuire  un  conipli^- 
mnit;  t.'iicoi-f!  j'ionore  .si  jjoiii-  si  ]M^n  dn  chose  M. 
Ohéri-Dtîpiis  s'iulressaii  à  d'aulrt-s. 

H,  loBBct.  11  il  pu  le  fïiiro  à  votre  insu. 

I.  la  piéiident.  M,  Hlvière  livrait  à  3  fr.  45  ; 
nioInS  le  fourreau  de  baïonnette  rjiiV  "Whit  75 
fonliiin's. 

>.  Marx.  Je  l'ai  payé  t  IV.  10. 

le  rapportear.  Soit,  éti  tout '4  H*.  55.  VÔ\iS  vou- 
flii'z  5  IV.  /  j,  ^-ous  aviez  1  fi-.  ÎO  do  béuéfiiso  par 
épuii)çraônt.'  ,    '  ' 

M.  le  présidait.  M.  ^rlhe  vous  livrait  &  4  A-., 
je  crois  ? 

M.  >ar^  Paixlon,  le  tout  revenait  à  S  fr.  et  r|uel- 

S|UG  chose;  je  pournii,  je^easu,  letrouvor  dos 
acttires  d^  ItM.  Barthe  et  Roquier. 
-  K  U  Heildent.  Los  prix  de.  ces  mesiiiouts  son> 
uonstatea  par  Leurs  diclàratioos,  à  ces  prix,  in- 
s&rieuro  aux  vôtrqSk  c'est  vainement  qu  ils  ont 
voulu  vendi%  4  M  Ville,,  ils  n'ont  pasipu  y  par-; 
venir. 
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moi-niéaiâ  j'ai  pa  Hmirair         «érie^  Céqiiye- 

mcut. 

■.  le  Tappertear.  Vous  êtes  arrivé  sans  difficulii 

près  de  U.  Floquet. 

S.  >arx.  Oui,  Il  était  facile  do  l'aborder,  beau- 
coup de  monde  le  voyait 

U  piéiMent.  Voici  un  extrait  de  la  déclara- 
tion de  M.  Bertho  relevée  slénographiquemeot. 

«  M.  Hurx  m'a  commandé  un  millier  de  sacs  à 
4  fr.'» 

H.  Saix.  H.  Berthe  devait  nous  fbumir  en  eiïet 
un  millie.  qu'il  disait  avoir;  il  nous  a  d'abord 
livré  300  ;  mais  quand  j'ui  vu  ta  marcbaudise,  je 
l'ai  refusée  ;  les  cointuroos  ne  passaient  pas  daus 
les  coulants.  H  m'a  assigné  pu  livraisou  :  devant 
arbitre,  j'ai  eu  raison  de  n'avoir  pas  pris  celte 
marohandisi^.  M.  Berthe  fournissait  k  4  fr..  peut- 
être,  mais  il  n'y  avait  pas  de  fourreau  de  baion- 
nett*>. 

M.  it  présUeat  Vons  ne  connaisses  pas  M.  Ber- 
nard ? 

M.  Marx.  Je  ne  le  connais  pas. 
M.  le  présidant  II  déclare  ceci  t 
u  Pour  M.  Marx,  le  fait  est  encore  plus  frap- 
pant :  il  a  obtenu  de  fournir  &  7  francs  co  q«c  jc 

lut  livrais  A  3  fr.  50.  » 

I.  Varz.  Il  ne  m'a  jamais  rien  livré  1 

K.  le  piésldent.  A  ce  niomect  là  nous  n'avions 
parles  renseignements  que  vousuousavez  donnfe, 
a  savoir  que  vous  aviez  sous-traité  avec  M.  Ché- 
ri-Depns.  M.  Bernard  sachant  que  c'était  vous  qui 
étiez  engagé,  vous  a  nommé  directement. 

M.  le  ri9p«rtMT.  Quelles  étaieot  les  coodilioDs 
que  vous  aviez  avec  H.  Gliéri-Depas? 

M.  Karx.  Nous  étions  associés.  J'étais  seul  Tis4r 
via  de  la  Ville,  mais  je  m'étais  adjoint  U.  Chèri- 
Depas,  pour  la  fabrication.  U  doit  so  retrouver 
ile3  facturesqui  établissent  notre  association. 

M.  le  président.  Je  lis  encore  ceci  dans  la  même 
déposition  : 

u  Jo  ne  connaissais  pas  M.  Uarx...  Cest  tin 
israélite  achetant  touto  espèce  de  chosns.  n 

U  ajoute  ;  u  Marx  a  ro£u  30,000  fhincs  pour  sa 
port,  n 

Maix.  G'esl  impossible,  l'ulfairo  se  monte 
à  lôOXlOO  francs  au  plusl  —  Je  n'aijamais  fait  ce 
<i\ic  dit  H.  Bernard  :  je  ne  le  connais  pas.  je  ne 
I  ai  jamais  vu.  tài  M.  Ch<^ri-IJcpas  a  traitA  avec 
lui,  il  doit  avoir  des  factures.  En  tous  cas,  c'est 
peut-être  pour  une  afiairc  de  5  ou  600  éqiiipe- 
mfnts. 

M.  le  préaldent.  Ces  déclarations  ont  été  consi- 
gnées, les  vôtres  le  seront  au^ai. 

Il  résulte  de  ce  que  Vous  nous  avez  dit  que 
vous  avez  oblènu  de  M.  Floquet  un  marché  d'une 
gramte  importance. 

M.Marx.  Qui  pouvait  être  très-important! 

M.  le  préfldeBt.  Ët  dans  des  conditions  toul-à-fait 
extraordinaires,  pnisqns  ni  les  époques  de  livrai-' 
son,  ni  la  quantité  de  ouréhandues  à  fournir,  ni 
le  moment  de  la  cessation  du  marché,  n'étaient 
fixées. 

M.  Monnet  Vous  n'avez  pas  cherché  &  avoir  des 
conditions  plus  pn^cisr's? 
M.  Marx.  Non,  cellos-lA  étaient  toût-à-fatt  à  nKn 

avantage. 

M.  Vannet  Alors  je  renverse  la  question  :  N'a- 
vcï-vous  p!i3  été  étonné  qu'à  l'Hôtel  do  Ville,  on 
ne  vous  demandât  pas  dos  conditions  plus  pré- 
cises? 

S.  Marx.  Non:  je  me  suis  dit  que  les  gens  qu> 
.  s'occupaient  d'équiper  la  garde  nationale  ne  con- 
naissaient pas  les  affaires,  ils  anraîent  traité  & 

dos  prix  bien  plus  élwvés  que  ceux  qne  j'ai  de- 
tnandés.. 

'  M.  le  préildaBt  Pour  les  fourreaux,  à  qui  vous 
éle^vous  adressé? 

H.  Marx.  M.  Chéri  pepas  les  a.  fuit  fabriquer 
dans  sa  maison  par  quelqu'un  qu'il  avait  Us  ont 
été  achetés,  l  fràae  op  \  fr.  10  c. 

K  la  présUwt..  -Za.  quelle  malièra  étaient  cea 
tourreauE?  ,  ,  , 
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Karx.  Il  y  eq  avait  qui  élaieot  complète- 
tneRt  èn  cuir,  d'atitres  étaiont  eti  z^dc  ou  en  ter 
blanc. 

M.  la  prialdent  K'y  en  avait-il  pas  en  carton? 

X.  X&ix.  Non,  je  n'aurais  pas  laissé  faire  une 
fbuniiture  de  cette  sorte;  d'ailleurs,  elle  n'aurait 
pas  été  acceptée  11  l'Hélei  de  Ville. 

le  riropoTte&r.  N'aviez-voiis  pas  un  associé  du 
nom  de  Bernheim? 

K«rx.  Oui;  il  m'avait  beaucoup  aidé,  quand, 
au  début,  nous  montions  une  bonliqud  pour  fonr- 
niri  détail.  Pins  tard,  je  ne  l'ai  pas  évincé;  je 
lui  ai  même  donné  une  part  de  mon  bénëOee  ; 
mais  je  crois  .qu'il  ne  m'en  sait  pas  bon  gré. 
'  H.  le  président.  Ce  n'est  pis  dans  l'ordre,  i 
înoins  qu'il  ne  voulût  une  part  plus  forte. 

H.  San.  Il  m'a  fuit  awîr  un  procès  avec  M.  Ri- 
vière et  j'ai  perdu  ce  que  j'avais  gagné. 

M.  le  présidant  Que  Ihisait-U  et  sur  quoi  fondait: 
il  ses  prétentions? 

M.  Karx.  Il  n'était  p;is  plus  du  métier  que  moi, 
il  était  l'ami  d'un  de. mes  frères.  Âu  commence- 
ment du  mois  de  septembre  1870,  nous  mont&mes 
une  petite  boutique;  nous  avions  chacun  un 
billet  de  mille  Xrancs,  nous  avons  vendu  eu  dé- 
tail. 

Quand  j'ai  obtenu  mon  marché,  il  est  resté 
avec  moi,  sans  engagement)  je  lui  ai  donné  une 
pan  de  mon  bénéfice,  &  moi,  oo  qui  ne .  regardait 
pas  M.  Ghéri-Dcpas, 

M.  le  président.  D'après  co  que  vous  venez  de 
me  dire,  vous  ne  pouviez  pas  offrir  grande  ga- 
nntia  à  la  Ville  quant  aux  livraisons. 

M.  Kan.  Certainement  non,  mais  j'oShia  la  Im- 
brication des  objets. 

1«  président.  Chacun  fiiit  ce  qu'il  peut,  ce  n'est 
nos  une  critique,  c'est  une  constatation  que  je 
mis  :  A  la  Ville,  avec  vous  comme  avec  d'ouires, 
les  marchés  étaient  conclus  sans  que  l'on  exigeât 
les- garanties  les  plus  ordinaires. 

Quelles  -étaient  les  personnes  chargées  de  re- 
cevoir les  marchandises? 

K.  Karx.  II  y  avait  d'abonl  des  asents  dans  la 
galerie  des  FMcs  à  l'IIôtel  de  Ville.  Los  objets 
olaient  apportés  là,  on  les  comptait,  quelquefois 
Il  fallait  revenir  le  lendemain.  Un  personnel 
d'experts  examinait  los  marchandises,  si  elles 
étaient  confbrmes  aux  tvpes  et  acceptables,  on 
lés  prenait,  un  expert  tfonnait  la  signature,  les 
objets  étaient  reçus. 

M.  le  rapportenr.  Votre  marché  était  illimité, 
avez-vous  dit.  Quelles  sont  los  circonstances  ipii 
vous  ont  amené  à  accepter  ta  clôture  do  co  mar- 
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ché  qui  vous  était  avantageux,  alors  que  vous 
pouviez  vous  croire  dos  droits  a  fournir  indéfini- 
ment? ■   '     '  '  * 

I.  Kaix.  On  m'a  prévenu  qu'il  y  avait  de  grandes 
quantités  dô  marohandises.  H.  Boyor'  m't£' diti 
Nous  n'avons  plus  besoin  de  vos  équipements. 
J'ai  répondu  :  lïous  livrerons  «eux  .que  nous 
avons  eu  fabrication  et  nous  nous  en  tieidrans 
là. 

X.  le  rapportenr.  Votre  marché  du  19  septembre 
indique  que  vo^rs  livrez  au  prix  maximum.  Oela 
vent-il  dtFfrqu'il  y  a  un  prix  inférieurî  ' 

M.  Màtx.  Je  n'y  ai  attaché  audnné  importance, 
j'ai  TU  Ift  un  prix  débattu. 
.  X.  le  président.  Lo  mot  masimum  voulait  dire 
que  M.  Mai-x  serait  payé  à  5  fr.  75. 

V.  Karx.  Du  moment  que  j'avuis  ftlt  mon  prit, 
je  n'avais  pas  de  raison  de  vendre  meilleur  mar- 
ché. Jiî  ne  pouvais  pas  non  plus  facturer  à  uà 

?irix  ptdS  :Ôl^yé.  c*)$talt  la  limite  de  mes  prêtent 
ions  acQÈB^»""  '  "  J  , 
M.  le  prfôfiM.^ti^eèU  constate  desin'égula- 
rités.  oft";qa  nooMiM?,)',  '  „  „ 

X.  lerappoTtaip.,Ge)«.,lM>iW)«tAquo  M.  floquot 
n'était  pa^  an  courant  dos  aS'aires  commerciales. 
Voilà  lo  but.  'lo  l'obsorvation  que  j'ai  laito. 

X.  Marx,  lie  croiti  que  J'ai  été  le  premier  À  obte- 
nir un  manihét)A..oett9t«M(n^im"n'^a>l.p««[i 
1  [iûtel  de  Ville,  l'habitude  «es  ïdHires.  Comme 
négociant,  et  si  j'jivais  un  marrliô  à  donruT,  je 
procéderais  aulremyiit  iju'ùii  no  l'a  fait. 

M.  le  présUsak.  La  Commission  a  entendu  beau» 
ooup  de  négociants  se'  plaindre  qu'après  avoir  été 
faire  leurs  offreS'â  l'Hotel  de  Ville;  ils  n'avalent 
pu  obtenir  aucune  commande,  anoun  marché,  et 
qu'ensuite  il  tombait  chez  eux  des  intermédiaires 
qui  leur  achetaient  leurs  marchEOdises  et  fai* 
saient  avec  la  Ville  les  affaires  pour  leequeltel 
Ces  négociants  n'avaient  pu  traiter,  même  à  des 
prix-  eonsidérahlement  infirieurs. 

H.  Xarz.  Je  no  puis  dire  qu'une  chose,  c'est  qne 
dans  les  premiers  jours  beaucoup  de  personnes 
n'ont  pas  vouhi  vendre  au  Oouveritemrat  parcè 
qu'elles  craignaient  de  n'èïre  pas  payées.  —  Mi 
Rivière  lui-même  m'a  dit,  au  début  :  «  ne  veux 
pas  faire  d'alfaires  avec  io  Gouvernement,  je  ne 
sais  si  je  serais  'tiayéi  tandis  tjn'avee  tous,  qut 
me  soldez  comptant,  sur  factuï'e,  c'ést  aRhir^tér- 
miné».» 

Je  n'ai  pas  de  détails  particuliers  sur  le  mM 
contentement  dont  parlait  M.  le.présidenL  J'ét- 
tais  en  dehors  de  tout  cela;  je  us  m'oecnpaîs 
que  de  livrer. 
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ALLOCUTION  DE  M.  BDFPET,  président  de 
l'Assemblée  nationale,  en  prenant  place  au 
fauteuil  ^ 

MiBssieurs,  il  me  serait  difficile  d'exprimer  à 
L'Assemblée,  comme  je  le  voudrais,  les  senti- 
ments que  m'inspire  la  conllance  persévérante 
dont  elle  veut  bien  m'honorer. 

.Le  haut  témoignage  qu'elle  m'en  a  donné  pour 
la  Diiatiîiéane  foia  d&ns  la  séance,  d'hier^  ns  m'au*. 
tensa  eertainement .  pas  à  oréira  que  J'aie  anr- 


monlé  toutes  tes  difUcullés  inhéreuteaà  la  direi> 
lion  de  nos  débats;  mais  il  me  prouve  du  moins 
que  mes  etrflégues  continuent  n  'apprécier,-  aveé 
une  blem'etllance  dont  je  suis  profondément  re+ 
connaissant,  mes  «ITorts  consclenoleax  et  la  con>- 
liante  Attention  qtae  j'apporte  à  irempHr,  entant 
qu'il  est  en'  moi,  toue  tes  devoirs  que  cette'  qott» 
fiance  mltfpMe:  (TrèS'bifl'n  r  très^bien!.  «l  ap- 

Êlaudissemei^ts  sur  un  très-grand  némlire  <■• 
sucs.)''  '  ■  ■ 


■■I 
'  1.' 
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PROPOaiTION  DE  LOI  relative  &  î'élecUan  des 
vice-préiideDts,  secrÉtairos  et  ^iiesleurs,  oq 
addition  au  chapitre  t  du  rèjflemeDt  de  1  As- 
semblée Datiooale,  présentée  par  M.  Pemolet, 
membre  de  l'Assemblée  uationale. 

Je  De  me  lasserai  pas  de  demander  à  l'Assem- 
blée d'être  Juste.  UaDituellement  elle  ne  l'est  pas 
dans  les  applications  qu'elle  Tait  du  scrutin  de 
liste  pour  la  nomination  de  son  bureau  et  de 
certaines  commissions. 

En  elfet,  la  justice  veut  que  toute  représenta-' 
tion  SQit  établie  proportionnellement  à  l'impor- 
tance des  groupes  dllTéronts  qui  prennent  part  à 
l'élection;  or,  cela  n'arrive  jamais  dans  les  élec- 
tions faite^conformémentfiu  règlement  en  vigueur. 

C'est  pourquoi  je  crois  nécessaire  do  ïairo  1 
notre  règlement  une  addition  qui  est  l'objet  do  la 
présente  proposition. 

Dans  la  composition  du  bureau  de  l'Assemblée 
nationale,  l'opposition  n'entre  que  pour  un  cin- 
quième parmi  les  cinq  membres  élus  pour  occu- 
per le  fauteuil  de  la  présidence;  elle  no  ligunj 
que  pour  un  sixième  parmi  les  six  secrétaires; 
elle  est  entièrement  exclue  do  ta  questure.  Ce 
sont  autant  d'injustices  ! 

Il  est  incontestable  que,  dans  les  élections  du 
bureau  faites  le  6  fôvner,  l'opposition  se  trouvait 
représentée  par  plus  des  deux  oinqnièmee  des  . 
votes  exprimes;  elle  avait  dooe  droit  A  faire  aà- 
mettre  deux  vice*présideDl8  et  jusqu'à  trois  se- 
crétaires :  deux  vice-présidents,  parce  que  de 
cette  manière,  l'opposition  aurait  fleuré  pour 
deux  cinquièmes  parmi  les  cinq  membres  appe- 
lés à  présider  l'Assemblée,  et  trois  secrétaires, 

Sarce  que,  de  cette  manière,  l'opposition  auraK 
gurô  pour  trois  septièmes  parmi  les  sept  mem- 
bres composant  le  bureau. 

lorsque  l'opposition,  qui  compte  pour  plus  de 
300  votes  sur  un  total  de  700,  ne  se  voit  pas  re- 
présentée au  bureau  dans  une  proportion  plus 
grande  que  si  elle  n'en  avait  que  cent,  elle  est 
findée  à  se  plaindre,  et  tes  causes  de  méconten- 
tement qui  en  résultent  ont  un  double  inconvé- 
nient <  cales  irritent  la  minorité  sans  Je  moindre 
profit  pour  la  majorité;  elles  font  naître  dons  un 
trop  grand  nombre  d'esprits  l'idée  que,  même 
uix  yeux  des  conservateurs,  le  nombre  et  ta 
l'oroe  peuvent  tout,  que  tout  est  légitime  et  peut 
devenir  légal  pourvu  qu'on  ait  une  minorité  qui 
le  décrète. 

Une  occasion  se  présente  de  protester  unani- 
mement contre  cette  doctrine  sauvage,  ne  la  lais- 
sons pas  échapper!  Il  suffit,  pour  cela,  d'intro- 
duire dans  le  règlement  une  addition  qui  per- 
mette aux  deux  grandes  divisions  de  l'Assem- 
blée de  se  partager  plus  équitabtemeot  les  fonc- 
tions de.vicd-présidenls,  de  secrétaires  et  de  ques- 
teurs. 

Si  l'opposition  n'ot}tLeDt  jamais  dans  le  bu- 
reau ta  place  qui  lui  est  due,  ôéit  tient,  «n  ef- 
fet^ à  ce  que  le  règlement,  permettant  à  I&  ma- 
jorité do  se  faire  la  part  du  lion,  elle  n'a  pas  la 
sagesse  d'user  avec  modération  d'un  droit  qui 
estpurementcottventionneletn'a  rien  de.légiiimo. 

Gomme  il  est  évident  que,  dans  les  temps  de 
trouble  et  de  division  où  nous  vivons,  les  majo- 
rités, en  génial,  ne  sont  ni  assez  fortes  pour  être 
modénSes,  ni  assez  sages  pour  être  équitables,  il 
importeque  la  loi  soit  plus  juste  que  les  hommes 
et  qu'elle  intervienne  pour  assurer  4  chacun  le 
moyen -de  se  faire  représenter  partout  où  il  a 
intérêt  à  lefaire. 

Nous  devons  être  les  premiers  à  donner  à  ce 
sujet  le  bon  exemple,  et  je  vous  prie  de  commen- 
cer en  adoptant  la  proposition  suivante. 

a  Art.  7  ois.  L'élection  aura  lieu  par  bulletin 
uninominal,  toutes  1^  fois  que  la  demande  en  sera 
faite  par  cent  députés  s'il  s'agit  des  secrétaires. 


par  cent  cinquante  s'il  s'agit  des  vice-prési- 
dents, par  deux  cents  s'il  s'agit  des  questeurs.  » 

Dans  ce  ca%  tout  candidat  sera  élu,  qui  aura 
réuni  un  nombre  de  suffrages  égal  au  résultat  de 
la  division  du  nombre  total  de  votants,  par  ta 
nombre -des  membres  du  bureau  à  nommer. 

Si,  en  votant  pour  un  candidat,  on  entend  vo- 
ter,- non-seulement  pour  ce  candidat  personnel- 
tement,  mais  en  même  temps  pour  le  côlô  de 
l'Assembtéo  auquel  il  appartient,  on  aura  le  droit 
d'inscrire,  au-dessus  du  nom  du  candidat,  le  mot 
majorité  ou  le  mot  opposition. 

Au  dépouillement,  deux  colonnes  seront  ou- 
vertes au-dessous  du  nom  de  chaque  candidat  : 
dans  la  première,  on  portera  les  sulTrages  accom- 
pagnés de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  désigaa- 
tionj  ci-dessus  indiquées;  dans  la  seconde,  on 
portera  les  sulTrages  sans  qualification  qui  seront 
considérés  comme  appartenant  au  canclidat  per- 
sonnellement, sans  pouvoir  être  appliqués  h  au- 
cun autre.  Les  suffrages  caractérisés  par  les 
mots  M  mojorilé  «  ou  «  opposition  *  seront  consi- 
dérés comme  appartenant  h  un  fonds  commun 
disponible  au  profit  du  groupe  désigné  par  l'in- 
scription de  ces  mots,  et  dont  on  usera  de  la 
manière  qui  va  être  indiquée. 

On  commencera  par  totaliser  pour  chaque  nom 
toVis  les  suirnigcs  simples  de  la  seconde  colonne, 
et  l'on  y  ajoutera,  s'il  y  a  lien,  les  suffrages  de  la 
seconde,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  néces- 
saire pour  cbmpléter  le  quotient  exigible. 

Ce  travail  fait  pour  chacun  des  noms  relevés 
sur  les  bulletins,  il  en  résultera  communément 
qu'un  certain  nombre  de  candidats  se  trouveront 
élus  et  que  quelques  nom3  laisseront  un  excé- 
dant. Cet  excédant  sera  porté  au  fonds  commun. 

Considérant  alors  successivement  chacun  des 
candidats  appartenant  au  môme  grouj>e  qui  aura 
obtenu  le  plus  de  suffrages,  ou  prendra  dans  le 
fonds  commun,  pour  les  ajouter  aux  suffrages 
exprimés  directement  en  fttveur  de, ce  candidat, 
le  nombre  de  suffrages  nécessaire  pour  parfaire 
te  quotient  exigible,  et  l'on  opéreia  ainsi  jusqu'à 
épuisement  du  fonds  commun. 

B.  Pour  être  admis  à  participer  au  bènëflce 
du  fonds  commun,  il  faudra  qu'un  candidat  ait 
obtenu  nominalivement  la  moitié  au  moins  du 
nombre  total  de  suffrages  nécessaire. 

6i,  en  opérant  de  cette  matière,  on  ne  complète 
pas  du  premier  coup  la 'totalité  des  membres  à 
élire,  on  procédera  a  un  second  tour,pour  lequel 
on  reviendra  au  scrutin  de  liste.  Pour  ce  second 
tour,  la  majorité  relative  suflira. 

Par  le  procédé  indiqué  ci-dessus,  la  part  sera 
faite  équltahtemont  ti  la  minorité,  si  elle  sait 
s'eptendre.  Si  ctlo  ne  par\'ientpas  à  le  faire,  elle 
n'aura  plus  rien  à  reprocher  à  la  m^orité,  dont 
la  prépondérance  pourra  s'exercor  lôgitimemoiit 
au  second  tour. 

L'opération  est  facile,  l'effet  en  est  assuré,  et  si 
on  y  a  recours,  personne  ne  sera  plus  fondé  à 
se  plaindre. 


Annexe  n*  2804. 

BAPPORT  PRÉLIMINAIRE  fait  au  nom  de  la 
commission  {*)  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Ducuing,  prescrivant  les  me- 
sures nécessaires  pour  arrêter  tes  ravages  cau- 
sés par  les  insectes  nuisibles  à  l'agriculture, 
par  M.  Ducuing,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  à  notre  dernière  réunion^  toqs  avez 
bien  voulu  me  charger  de  dépouiller  les  répon- 

C)  Cette  CommtssioD  est  eonipo.<^e  de  MM.  de  P^Hi^rintle, 
prétidmt;  Dacoinr.  secrétaire;  Msuuui-,  Ltjtct,  taewalc 
de  Bèttme,  4e  La  KiwUfere,  UalHcber,  k  aunots  de  Mwrt- 
laar,  Nioebe,  Btacaiiie-I.,en)u,  (iaudj,  4l  TiwBOMirl,  Dt- 
mon,  le  baron  de  Flafluic,  de  urassel. 
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iefl  qne  nousavloiaa  recaea  &  notre  queglionnairo 
et  de  fttire  &  rAssemblée  un  rapport  prélimi- 
naire. 

Les  réponses  coUeclives  émanant  de  sociétés 
ou  comices  agricoles  sont  au  nombre  de  63  seu- 
lement. En  y  joignant  quelques  mémoires  éma- 
nant d'entomologistes  expérimentés,  et  dont  il 
sera  question  dans  le  courant  de  ce  travail,  nous 
aurons  tout  le  contingent  des  informations  re- 
çues. 

Si  quelques  réponses  sont  insigniGantcs,  en  re- 
vanche beaucoup  d'autres  soni  de  véritables 
traités  sur  la  matièro  au  double  point  de  vue  de 
la  science  et  de  la  législation  à  établir,  et  nous 
olTrent  dos  indications  précieuses. 

Citons  en  première  ligne  la  société  de  Besan- 
çon, dont  le  mémoiro  très-complet  contieat  une 
Domenclalure  raisonnée  des  insectes  nuisibles 
propres  â  la  région,  et  une  liste  fort  bien  rédigée 
de  leurs  parasites;  la  société  de  la  Dordogne  qui  ' 
a  é^lement  rédigé  un  mémoire  compétent,  la 
société  de  Bastia,  dont  le  mémoiro  est  imprimé, 
lé  comice  de  Beaume-les-Dames  (Doubs),  la  so- 
ciété d'agriculture  de  Périgueux,  le  comice  da 
Tulle,  ceTut  de  Marmande  (Lot-et-Garonne),  la 
société  de  Besançon,  celle  de  Grenoble,  les  co- 
mices de  Moncontour  (Côtes-du-Nord]  et  de 
Pontarlicr  (Doubs),  de  Poisson  (Haute-Harne). 
de  Salins  (Jura),  de  Guéménéo  (Loire-Iaférieure;, 
do  Valenciennes  (Nord),  de  La  Palisse  (Allier), 
d'Ernée  (Mayenne),  de  Chartres  (Euro-et-Loir), 
de  Limoux  (Aude),  etc. 

Par  la  nomenclature  que  je  viens  de  faire,  en 
voit  que  des  informations  ù  peu  près  exactes 
nous  sont  parvenues  de  toutes  les  régions  de  la 
France  touchant  les  dilférents  points  visés  dans 
notre  questionnaire. 

Parmi  les  communications  individuelles,  j'é- 
prouve une  véritable  satisfaction  ft  citer  le  nom 
de  deux  instituteurs  publics,  de  M.  Mailland,de 
Foug  (Meurlhe-et-Moselle,\  qui  a  fait  un  traité 
des  insectes  nuisibles  de'  sa  région,  écrit  d'un 
style  simple,  à  la  poriOo  de  l'intelliçence  de  ses 
élèves  et  des  cultivateurs,  ses  voisins;  de  M. 
Sembille,  de  Souilbac-lés-TuDcs  (Corrèze),  sur  te 
rapport  duquel  j'aurai  occasion  do  revenir.  Si- 
gnalons, en  attendant,  messieurs,  à  toute  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
ces  instituteurs  modestes  qui  rendent  &  leur  ré- 
gion des  services  importants. 

Un  entomologiste  distingué,  M.  Charles  Uau- 
guin,  a  bien  aussi  voulu  figurer  à  notre  enquête 
par  des  renseignements  dont  nous  ferons  notre 
profit. 

La  chasse  aux  oiseaux  insecUvores. 

Il  est  deux  points  où  les  avis  reçus  sont  à  peu 
près  unanimes  : 

1*  Le  nombre  d'insectes  augmente  dans  une 
région  k  mesure  que  décroît  le  nombre  des 
oiseaux  insectivores  ; 

2*  La  chasse  aux  oiseaux  insectivores  doit  être 
interdite  par  tout  engin  antre  que  le  fusil. 

Un  certain  nombre  de  comices  émet  le  vœu 
qu'elle  soit  interdite  môme  par  le  fusil,  et  que  la 
vente  des  oiseaux  insectivores  soit  absolument 
prohibée. 

Les  dégMs  des  iraecies  mtieibies» 

Les  renseignements  qui  nous  sont  fournis  sur 
les  ravages  des  insectes  sont  vagues,  ou  du 
moins  manquent  d'une  précision  sufOsante.  Ce- 
pendant, en  totalisant  ces  indications  par  catégo- 
ries  de  dég&ts,  il  est  permis  de  porter  tes  perles 
ainraelles  moyennes  h  300  millioi».  Suivant  les 
influences  météoroloziques  qui  dominent,  la 
moyenne  de  300  millions  do  pertes  u'est  pas  at- 
teinte, ou  bien  elle  est  dépassée  ;  mais  elle 
gravite  toujours  autour  de  cet  taorme  déficit. 

Dans  cette  éviûuation  ne  sont  pu  ooropris  lei 
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ravages  du  phiUoxera  vtistiùrUB,  qui  a  enVslii  de- 
puis quelques  années  huit  de  nos  départements 

viticofes. 

Il  est  même  étonnant  que  Ic3  sociétés  et  comi- 
ces du  midi  de  la  France,  si  fort  i  ntéressés^  hû 
nous  aient  envoyé  aucun  renseignement  au  sujet 
des  ravages  du  pliilloxera.  Nous  savons  pour- 
tant que  la  Société  d'agriculture  de  Montpellier 
s'occupe  avec  la  plus  grande  activité  des  moyens 
de  destruction,  et  que  c'est  à  Montpellier  que  siège 
la  commission  officielle  chargée  d'expérimenter 
tous  les  moyens  proposés  par  les  iuveuteurs  pour 
la  destruction  du  terrible  ravageur. 

Il  me  serait  dirOclle  de  faire  un  relevé  des  dé- 
gâts, sans  faire  une  nomenclature  dos  insectes 
qui  les  causent  et  de  leur  spécialité  :  je  la  ferai, 
mossiours,  la  plus  brève  possible  et  seulement 
dans  ce  qu'elle  offre ,  d'utile  à  ma  démonstra- 
tion. 

Les  cultures  les  plus  atteintes  sont  les  céréa- 
les, les  vignes,  les  plantes  oléagineuses,  les  bet- 
teraves, les  prairies  naturelles  et  artificielles,  les 
arbres  fruitiers  et  forestiers. 

Les  céréales,  notre  principale  récolte,  ont  à  re- 
douter sur  pied  la  cécydomie,  la  noctuelle,  le  cé* 
phuspygmée,  le  puceron,  le  tbrips,  l'aiguilloD- 
□icr,  etc.;  dans  les  greniers,  elles  ont  à  redouter 
l'alucéte,  le  charançon,  etc. 

La  vigne  a  plus  particulièrement  à  redouter, 
outre  le  phylloxéra  dont  l'apparition  est  touto 
récente,  la  pyrale,  l'eumolpe  et  l'altise. 

La  betterave  est  atteinte  par  la  noctuelle,  la 
caside  nébuleuse,  le  taupin,  la  mouche,  etc.  ;  — 
lo  colza,  par  le  charançon,  le  puceron,  l'altise  ;  — 
l'olivier,  par  le  dacus,  le  scofyte,  le  thrtpg,  etc.  ; 

—  les  prairies  naturelles  et  artificielles,  par  la 
chenille,  le  puceron  et  la  mouche. 

Les  arbres  ftniitiers  ont  pour  ennemis  les  puce- 
rons lanigères,  les  soolytes,  les  charançons,  etc.; 

—  les  arbres  forestiers,  chines,  ormes,  hêtres, 
peupliers,  pins  et  sapins,  etc.,  ont  pour  ennemis, 
outre  les  soolytes  ot  les  noctuelles,  les  cossus,  les 
kermès,  les  bostrtches,  etc. 

Je  n'ai  pas  mentionné  dans  cette  nomenclature 
le  ver  blanc,  cette  larve  triannuelle  du  bannes 
ton,  porco  qu'il  s'attaque  &  la  racine  de  touto- 
les  plantes  indistinctement,  particulièrement  au 
sûus-sol  des  prairies.  C'est  le  plus  terrible  et  le 
plus  répanda  des  ravageurs. 

Il  &ut  compléter  cet»  liste  de  ravage  iu>s,  déjà 
trop  longue,  par  les  petits  mammifères  rongeui'S, 
tels  que  le  mulot,  le  loir,  -le  campagnol,  le 
rot,  etc. 

L'an  dernier,  à  la  suite  'do  pluies  prolongées, 
les  mulots  et  les  rats,  qui  vivent  le  long  des  coura 
d'eau,  furent  obligés  de  se  réfligier  sur  les  hau- 
teurs où  ils  détruisirent  l«s  récoltes.  On  aurait 
pu  leur  donner  la  chasse  avec  les  chiens  ter- 
riers :  malheureusement,  la  race  des  chiens  toi*, 
riers  est  peu  connue,  partant  peu  répandue. 

Quant  à  la  somme  totale  des  dégéts,  nous  n'a- 
vons, bien  entendu,  que  les  évaluations  partielles 
de  chaque  région. 

Dans  la  Haate-Kame,  le  comice  de  Poissons 
estime  la  -perte  au  cinqu^^me  de  la  récolte  pour 
les  betteraves,  c'est-à-dire  environ  100  francs  par 
hectare;  le  calcul  est  fait  sur  uneaunèe  Ihvora- 
ble  aux  insectes.  Le  comice-  de  Valenciennes 
(Nord)  n'évalue  les  pertes  qu'au  centième  de  Ja 
récolte,  à  8  francs  environ  ;  celui  de  ta  Palisse 
(Allier),  à  4  francs  seulement;  celui  d'Aubagne. . 
(BoucbeSKlu-Rhône),  à  40  francs  par  hectare; 
rien  que  par  les  chenilles,  celui  de  Chsmpagnac- 
Bel-Air  (Dordogne),  de  40  à  50  fnnee,  lorsque 
l'hiver  a  été  doux;  celai  d'Brnée  (MayMiiujt  ft 
20  francs. 

Le  comice  de  Chartres  (Eare-et-Loir).  aEBrme 
que  depuis  environ  dix  années,  l'altise  détmit  h 

fieu  prés  toute  la  récolte  de  colza,  estimée  k  600 
rancs  par  hectare.  Celui  de  Guéménée  (Loîra- 
Inférieure),  déclare  que,  dans  certaiDes  années, 
le  TorlilaDc  dévore  le  emqnlâme  de  la  rtecdt*, 
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pendant  Qua  Im  cbealtles  ravagent  les  plantes 

potagères. 

Le  comice  de  Sàtina  (Jura),  évalue  aux  deux 
tien  de  la  récolte  le  dommage  que  le  ver  blnnc 
cause  aut  prairies  naturelles.  Ces  larves,  on  le 
Sait,  restent  trois  ans  en  terre,  avant  de  se  trans- 
former en  hannetons  ;  on  peut  juger  par  1&  des 
ravages  qu'elles  causent  durant  une  si.  longue 
période. 

Dans  l'Orne,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, te  ver  blanc  dévastait  les  herbages  ;  il  s'af- 
toquait  également  aux  blés,  aux  sarrasins  et  aux 
autres  cultures.  G'étaft,  parait-il,  une  véritable 
devastatiDD.  Lorsqu'elle  envahissait  les  herbages, 
la  larve  en  dévorait  littéralement  toutes  les  raci- 
nes, et  on  enlevait  les  gazons  morts  par  grandes 
places,  "sw  une  superficie  do  plusieurs  mètres 
carrés  &  la  fois. 

L'engraissement  des  bœufs  était  devenu  fort 
dlllleile.  En  eonsnltftnt  Ms  statistiques  du  mar- 
ché de  Poissy,  on  est  tout  étonné  de  découvrir 

Sue,  pendant  toute  la  durée  du  fléau,  l'Orne,  qui, 
'ordinaire,  expédiait  de  30  à  40,000  têtes  de  bœufs 
par  aimée,  avait  presque  complètement  cessé  ses 
envols. 

'  Oâns  te  Calradïts,  voisin  de  l'Orne,  on  se  plaint 
aussi  du<  rer  blanc  :  c'est  le  grand  ennemi  et 
l'enfieipi  universel. 

'  'I^  cdpfj^a.  estiment  que  partout  oi*i  le  ver 
blMC  nncce  Cet  c'est  le  liixîèmc  de?  cultures), 
l9S  pertes  poiivont  aller,  suivant  les  saisons,  de 
JOO  à  300  IV.  [lar  Imctare. 

Lf.  comice  de  Linioux  (Aude),  .ri^'pond  qu'il  est, 
assez  (Jidicile  llxer,  môme  adproxinUtiroment, 
le  cliîirre  des  perles,  qui  varie  salivât  Ifts  an- 
nées. Tontefoi?,  il  i^valiie  à  300  Ti:  par  liortare  les 
perles  qu'î  ies  liiziM-iiii>res  peuvent  éprouver,  lors- 
qu'elles sont  cnvaliiçs  par  le  vor  blanc  et  le  pu- 
ceron. 

Le  comice  de  prison  (Gitonde),  reconnaît,  sans 
fixer  de  cblin-éa,.'  que .  Jes  dégâts  causés  par  los 
ihseetés,  dans  la  région,  sont  énormes. 

Dans  lea  départements  du  contre,  les  céréalos 
sont  dévop'ca  par  l'iilucile,  Le  comice  de  Sainte 
Araand  (Cber),  estime  à  5  milliona,  les  domma- 

Wllf WifMS  '° 

Les  enlomotop(?tes  ot  les  agronomes  ont,  1  cet 
"■■gard,  Cîsayo  d^i  ,lu^lifU'^  '[iiolques  chiffres.  Pour 
ce  qui  concerne  les  cûrûalos  seulement,  M.  Gu6-. 
rln-sféoe ville,  l'homme  émineat  que  la  science 
vient 'de  qerdre,  déclare  que,  dans  certaines  an- 
nées, lea  pertes  doivent  s'élever  jusgu'à  200  mil- 
lion»; .  ■<  , 

Les  ennemis  de  la  vigne  sont  presque  fni?si 
nombreux  que  ceux  qui  s'attaquent  aux  ct^Téaleî, 
aux  betteraves  et  aux  planti;^  l'ourragères  et  po- 
taeôres. 

A  peine  Raclot  àVrtil-îl  trouvé,  depuis  tne 
vingtaine  rl'anm^es,  lo  moy^n  lic  préserver  i"S' 
vignes  des  atUquesde  la  pyriile,quc  Je  phylloxéra 

envahissait  huit  de  Dos  départements  vititoles. 
Vaucluse,  le  plus  maltraité  de  tous,  a  perdu 
25,000  hectdres  de.  ses'  plantations,  c'est-i-dfre 
les-«inq  sixièmes  de  ses  vignes  L'Hérault,  qui,  à 
lui  seul,  ftnrait  le  septième  de  la  produetion 
totale  des  vins  IVançais,  est  fortement  attaqué  : 
le  phylloxéra  a  paru  dans  le*  vignobles  du  Bor- 
delais. 

Comment  se  préserver?  Je  ne  wux  pas  entre- 
prendre ici,  sur  ta  cemnisslon  parlementaire  du 
philloxera,  «n  désignant  las  mesuras  proposées. 
Le  plus  sûr  moreo,  i  mon  avisj  est  de  trourer  le 
parante  du  pfallloxera,  comme  on  a  trouvé  l&  pa-  - 
rasite  de  la  cécyâemle.  Car.  tout  être  de  la 
création  a  son  ennemi  dans  la  nature  :  il  est. 
temps  4)u«  l'éflnenii  du  philloxerà  m  révèle  et 
travailte.   ■         .    .■       '  i  . 

ijfdne  parte  pis  ici  dudacns  d»  l'olivier,  dont , 
les  TAViages  sont  évalués  à  sli  milUbDi,  chaque 
IWe^tf  revient.  T  i 

.Osau&1«iirora,Ja.  fdvpavt  'Owosaltuiw  ImbBi-: 


Iriffltes,  sinon  toiflas,  sont  tributaires  des'  In* 
sectes,  le  colza,  le  Un,  la  betterave,  le  pavot,  etc. 
Seulement,  on  les  combat  successivement  par 
l'alternance  des  cultures  et  la  profondeur  des  la- 
bours. Les  dommages  causés  par  les  insaclei  sont 
évalués  au  centième  de  la  récolte,  mais  sans  an* 
cune  précision. 

Je  ne  parle  que  pour  mémoire  des  ravages 
causés  aux  arbres  iruitiers  et  forestiers  ;  pour 
les  premiers  seulement,  la  perte  do  l'an  dernier 
est  évaluée  à  dix  millions  pour  la  contrée  d'Agen 
et  de  Marmanda  On  peut  s'en  fliire  une  idée  lïen 
que  dans  les  promenades  publiques.  On  se  sou- 
vient encore  des  ravages  que  les  scolytes  et  les 
cossus  causèrent,  Il  y  a  quelques  années,  ans 
arbres  dés  Champs-Elysées  et  des  Tailwfw,  qui 
oommençatent  &  vieillir.  * 

De  ces  données  diverses,  mais  assez  complètes 
dans  leur  ensemble,  on  peut  conolure  que  lea 
insectes  de  toute  sorte  causent  à  la  France,  année 
moyenne,  un  préjudice  de  300  millions. 

C'est  une  situation  vraiment  lamentable,  que 
le  Qéau  de  la  vigne  vient  encore  aggraver,  et  à 
laquelle  il  est  urgent  de  chercher  un  remède. 

Moyens  de  combatire  les  insectei. 

Messieurs,  nous  Alsons  œuvre  législative  :  nous 

n'avons  donc  pas  à  examiner  les  procédés  divers 

Sar  lesquels  on  combat  les  insectes.  Mais  il  est 
0  notie  devoir  de  signaler  quelques  résultats 
obtenus,  parce  qu'ils  peuvent  nous  donner  des 
indications  utiles  pour  ta  loi  que  nous  avons  à 
fUire. 

Dans  qu>  Imies  localités  on  emploie  à  la  chassa 
de  ta  chenille  et  du  hanneton,  qui  est  l'insecte 
parfoit  du  ver  blanc,  les  enfants  des  écoles  pri- 
maires, sous  la  conduîte  de  l'instituteur.  Les 
propriétaires  donnent  une  prime  de  10  centimes' 
par  litre  de  hannclons,  qu'ils  convertissent  en 
engrais. 

Â  ce  propos,  le  comice  de  Hngron  (Landes) 
nous  signale  l'instituteur  de  la  commune  de  Gop- 
pêne,  H.  Bec,  qui  a  londé  en  1868  avec  ses  élèves 
une  association  ayant  pour  but  la  chasse  aux' 
hannetons  et  autres  rongeurs,  ainsi  que  la  con- 
servation des  nids  des  Oiseoux  insectivores.  Il 
est  curieux  de  signaler  les  résultais  obtenus  jus- 
qu'ici par  cette  association  scolaire.  Les  élèves 
ont  détruit  89,000  hannetons,  autant  d'escargots, 
1,505  courtllîères,  ainsi  qu'un  grande  nombre  de 
chenilles,  de  limaces  ot  de  papillons. 

Le  comice  de  Beanme-les-Dames  (Doubs)  nouit' 
informe  que  la  conseil  général  vote  chaque  an-, 
née  des  primes  pour  la  destruction  des  Insectes 
nuisibles.  SoiTs  la  direction  d'un  certain  nombre 
d'instituteurs,  les  écoliers  font  la  chasse  tous  lea 
ans. 

L'instituteur  de  Soulhiac-lès -Tulle  (CorràzeX 
M.  Bembitle,  a  établi  avec  ses  élèves  ta  méilie 
association  que  M.  Bec,  l'instituteur  de  Ca{^>éne. 
En  1872,  la  rt^colte  a  été  de  51,146  hannetons  r 
89  enfhnts  avaient  été  employés  à  celte  chasse. 
En  1873,  du  18  janvier  jusqu'au  8  jnia,  a  oom^- 
meticé  réohenillage.  Les  écoliers  ont  détruit 
52,07^  bourses,  qui,  au  dire  de  H.  Sembille,  re- 
présentent au  moins  5,667,000  chanilles.  Mais  la 
chasse  ne  s'est  point  bornée  aux  chenilles  ;  les. 
écoliers  ont  encore  détruit  59,269  -petits  ron- 
geurs, grillons,  courtiUÀrçs,  limaces,  sauterelles, 
criquets  et  papillons. 

Dans  l'arrondisseipent  de  Toul,  M.  Uaillan^l, 
instituteur  de  Foug,  a  aussi  formé  parmi  ses, 
éiàv»9  uns  société  protectrice^  qui  a  la  double  but 
de  détruire  lea  insectes  nuisîmes  et  de  protéger 
les  oiseaux  utiles.  La  société  sa  divise  en  briga* 
des  qui  ont  cbatcune  uu  quartieride  la  commune, 
'  &  garder.  Le  obef  de  la  brigade  est  élu  par  sea, 
i  camarades:  les  primes  sont  décemésa  A  ceux, 
iqui  ont  déoomert  et  surveillé  la  plus  grand  j 
noml^  de  oi^a.  A  la  On  de,  la  oiMupagûe  on  bit  I« 
'  TtM  CjM  ipwctes'  détnùts  «t  d««  pios  fr^/tg/^' 
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Ce  n'e6t  pas  seulement  aux  comices  à  récom- 

Eenser  de  pareils  exemples,  qu'il  serait  si  désira- 
ie  de  propager.  Il  faut  faire  en  sorte  que  la  loi 
les  y  aide  ;  je  dirai  tout  à  l'bcure  commcot 

Sur  les  moyens  d'organiser  la  destruction  des 
insectes,  la  Société  d'agriculture  de  Périgueux 
émet  des  vues  très-élevées.  Elle  demande  qu'il 
soit  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  déparlethoni, 
outre  uno  bibliothèque  spéciale,  une  collection 
d'insectes  nuisibles  et  utifes  arec  dessin  et  des- 
cription de  leurs  métamorphoses.  Un  cours 
d'enlomoloffie  devrait  être  professé  i  l'Ecole 
normale,  aun^^ue  les  élôves  devenus  instituteur?, 

fussent  plus  tard  enseigner  cette  science  at- 
ravaute  a  leurs  élèves. 

demande  encor?  que  des  conférences  pu- 
bliquss  soient  faites  sur  le  terrain  par  des  hom- 
mes compétents.  De  pareilles  confSreuces  se- 
raient faites  également  &  tous  les  concours  ré- 
gionaux. Des  prix  devraient  être  décernés  tous 
Tes  ans  aux  auteurs  de  mémoires  et  monogra- 

Ehics,  relatifs  aux  insectes  nuisibles  et  utiles, 
haque  année,  un  rapport  serait  liait  danschaque 
département  sur  les  résultats  de  l'échenillage  et 
de  la  chasse  aux  autres  insectes. 

C'est  ce  que  J'avais  demandé  moi-même  dans 
un  article  an  projet  de  loi,  soumis  à  votre  exa- 
men; cet  articla  demandait  la  publication  an- 
nuelle d'un  compte  rendu  officiel  indiquant  pour 
toute  la  France,  l'état  de  la  question  ainsi  que 
dos  voies  et  moyens  propofés  pour  la  résoudre. 

Mats  c'est  en  vain  qnon  obligera  les  particu> 
Iters  à  se  préserver  des  insectes,  si  celte  obliga- 
tion n'est  pas  imposée  t  tous  les  propriétaires  col- 
lectifs et  a  tous  les  départements  a  la  fbis.  De 
même,  il  sera  vain  de  faire  une  loi  pour  protéger 
notre  sol  si  nous  n'obtenons  pas  uno  convention 
internationale,  qui  nous  garantisse  que  les  Etats 
voisins  prendront  les  mêmes  mesures. 

La  Société  d'agriculturs  do  Besançon  aborde 
cet  ordre  d'idées. 

L'Etat,  en  etîet,  ne  peut  pas  imposer  l'échenil- 
lage aux  particuliers,  quand  il  ne  l'oxeroe  pas 
lui-même  dans  ses  domaines  où  les  chenilles  et 
autres  insectes  trouvent  un  reHige  protecteur. 

Le  domaine  public  possède  plus  de  2  millions 
d'bectarcs  de  forêts,  où  jamais  on  ne  fait  la 
ohOnSse  aux  insectes.  Aussi  les  rivorains  en  sont- 
Ils  infectés,  malgré  leurs  précautions. 

Inutile  d'insister  ici  sur  les  moyens  dedestruc- 
tionque  laaociété  do  Besançon  recommande  dons 
les  forêts  communales  et  les  bois  de  l'Etat.  Cela 
n'est  point  de  notre  compétence  législative.  Ce- 
pendant, jo  demande  que  ce  mémoire  remar- 
quable Bolt  conservé  aux  archives. 

les  oiseaux  tnseetivores. 

Avant  de  passor  aux  conclusions  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  proposer,  qu'il  mo  soit  permis 
de  signaler  la  sollicitude  universelle  dont  les  oi- 
seaux insectivores  ont  été  l'objet  de  la  part  de 
tous  nos  correspondants.  Oui  !  les  oiseaux  sont  les 
meilleures  auxiliaires  de  l'homme  dans  sa  lutte 
contre  toute  la  création. 

[.es  oiseaux  de  proie  nous  débarrassent  de  ces 
immondices  de  la  mort  qui,  sans  eux,  empeste- 
raient la  terre.  Los  petits  oiseaux  nous  débar- 
rassent de  cette  vermine  qui,  sans  leur  secours, 
rongerait  toute  récolte  et  rendrait  Impossible 
toute  végétation. 

•    Dieu  a  donné  aux  oisepux  des  organes,  dont  la 

fiuiasance  est  hors  de  proportion  avec  leur  vo- 
ume,  qui  leur  permettent  de  voir  de  loin  leur 
proie  et  de  la  dévorer,  sans  jamais  être  rassasiés. . 
On  peut  dire  que  leur  œuvre  de  réparation  est 
incessante. 

Quand  on  pense  que  l'hirondelle,  par  exemple, 
a  besoin  pour  sa  nourriture  quotidienne  d  au- 
tant d'insectes  qu'il  en  faut  pour  Dsire  un  poids 
^al  k  son  corps,  on  est  émerveillé  noi)  pas  sen- 
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lemenl  qu'elle  puisse  les  absorber,  mais  qu'allo 

puisse  surtout  les  trouver. 

11  est  vrai,  messieurs,  que  la  plupart  des  oi- 
seaux insectivores  no  nous  donnent  pas  leur  se- 
cours pour  rien  :  il  faut  les  pa^er,  comme  on 
ferait  d'une  armée  auxiliaire.  Ainsi,  si  je  vous 
abandonne  la  pie,  qui  dévore  les  nids,  je  vous 
demande  grâce  pour  le  corbeau.  On  n'a  qu'à  le 
voir  sur  les  terres  fraichement  labourées,  actif  à 
la  destructioa  des  verç  blancs,  pour  lui  faire 
gr&ce  de  ses  déprédations.  Quant  au  moineau,  il 
a  des  états  de  services  si  éclatants  et  si  authen- 
tiques, que  je  croirais  lui  ïkire  injure  en  plai- 
dant sa  cause  (I). 

Pour  les  autres  espèces  d'insectivores,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  leurs  services  nous  payent  am- 
plement  de  leurs  dégéts.  Aussi  faul-il  les  épar- 
gner et  les  préserver  à  tout  prix. 

L'opinion  des  comices  agricoles  de  Franco  ^st 
unanime  i  cet  égard.  Tous  les  engins  de  chasse 
autres  que  le  fusil  doivent  être  proscrits  contre 
les  petits  oiseaux,  du  moins  jusquà  nouvel  ordre. 
Et  si  Fon  liroscrit  les  engins  de  .chasse,  il  l^ut 
aussi  interdire  la  vente  des  oiseaux  tues  autre- 
ment que  par  le  plomb. 

Evidemment  celte  interdietiop  ne  sera  que 
momentanée.  Mais  nous  devons  compléter  à  cet 
égard  la  loi  du  22  janvier  .dernier  sur  la  chasse. 

Les  vœux  des  sociétés  et  comices  d'agricul- 
ture sont  unanimes  sur  l'interdiction  de  la  onasse  : 
une  minorité  importante  de  ces  comicas  pense 
même  q^'il  faudrait  porter  l'interdictioa  jusqu'au 
fusil  inclusivement. 

La  plupart  déclarent  également  qu'il  fSuidrait 
multiplier  les  primes  en  argent  non-seulement 

f)our  la  destruction  des  insectes,  mats  aussi  pour 
a  conservation  des  nids  d'oiseaux. 

Quant  à  la  chasse,  on  voudrait  que  la  permis^, 
sien  de  chasser  le  gros  gibier  ne  fût  pas  un  pré-  ' 
texte  de  détruire  les  petits  oiseaux. 

Les  jiénalités,  car  une  loi  sans  sanction  serait 
bien  vite  éludée,  les  pénalités  déterminées  par  la 
loi  seraient  fixées  par  chaque  conseil  général  en 
session  du  mois  d'août. 

On  demande  à  grouper  plusieurs  département:} 
entre  eux  pour  donner  la  chasse  aux  insectes  do 
la  région.  Les  acrétés  préfectoraux,  rendus  après 
avis  du  conseil  général,  seraient  communiqués 
aux  autres  départements  afin  de  pouvoir  régula- 
riser partout  cette  branche  de  la  police  ru< 
raie. 

La  chasse  des  oiseaux  migrateurs  serait  régle- 
mentée; car,  si  un  département  détruisait  ce 
qu'un  autre  protège,  il  y  aurait  1&  une  contradic- 
tion funeste  aux  intérêts  généraux  de  l'agricul- 
ture. 

Cest  l'avis  longuement  motivé  de  la  société  de 
Besançon  et  d'autres  comices. 

La  mémo  société  range  on  deux  classes  les  oi- 
seaux insaelivores  :  les  uns,  absolument  uliles  et 
ne  causant  aucun  dégât,  la  pie-grièche  écorcheur, 
le  gobe-mouches,  le  iraquet,  le  rossignol,  le  bec- 
tin  dans  toutes  ses  variétés,  le  troglodyte,  le  roi- 
telet, la  mésangd,  le  chardonneret,  le  bouvreuil, 
l'engoulevcpc.  la  citclle,  lo  bergeronnette,  la  grim- 
pereau,  la  huppe,  le  pic.  La  chasse  à  tous  les  oi- 
seaux de  cet  ordre  devrait  être  interdite,  même 
au  ftisil,  et  le  colportage  prohibé  en  tout 
temps. 

Dans  la  seconde  catégorie  figurent  le  rouge- 
gorge,  l'alouette,  le  bruand,  la  fringile,  l'élour- 
neau,  le  torcol. 

De  cette  catégorie  on  pourrait  autoriser  la 
chasse,  mais  au  nuU  seulement. 

Il  Anit  absolument  conetlier  les  intérêts  supé- 

(1)  Piroii  les  anlmioi  miles  et  tependant  pets4eatés  mt 
rbomiae,  eUons  certains  olMSX  it  nuit,  qui  pariut  les 
boii,  la  UiKi  véritiUe  dniaeiir,  lartoBl  dus  nos  miries, 
et  fui  M  iioiinil'de  vert  Manu,  enfla  le  crapaud,  n  vorate 
d'escargots  et  de  Uaucés,  et  doat  on  bit  nn  «rdicn  de  Jar- 
dins en  Angleterre,  le  kèrlsson,  le  diten  lerrier,  eic. 
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rieurs  de  la  reproduction  des  espfices  utiles  avec 
l'exploitatioD  du  gros  gibier. 

Le  conseil  général  de  la  Dordogne  a  émis  le 
vœu  foraiel  que  les  règlements  existants  fussent 
complètes,  aun  que  la  chasse  même  au  Ibsil  fût 
interdite  pour  les  petits  oiseaux  de  passage,  que 
l'enlévemeat  des  nids  devint  un  délit  dont  les 

[parents  et  instituteurs  Tussent  responsables  pour 
es  enfants  conSés  à  leur  garde. 

L'avis  motivé  de  tous  "nos  corresipoodants  est 
conlorme  &  ce  qui  précède.  Je  n'insiste  donc  pas 
sur  ces  vœux  unanimes  que  ïa  Sociétâ  générale 
d'agriculture  vient  de  conlirmer  encore  aans  sa 
pe»ion  de  février  1874. 


Les  moyens  ligi^atifs. 

I^rmettez-moi,  messieurs,  de  vous  formuler 
roes  conclusions,  en  m'iospirant  des  données  de 
l'enquête  dont  je  viens  de  vous  présenter  le  ré- 
sumé : 

1*  Un  bureau  ou  commission  insectologique 
siégera  au  ministère  de  ragricuiture.qui  recueil- 
lera tous  les  documents  et  toutes  les  informations 
telatifs  h.  l'entomologie  de  la  France,  et  présen- 
tera au  ministre,  tous  les  ans,  le  résumé  de  ses 
études  ; 

2*  Le  ministre  de  l'agriculture  adressera  tous 
les  ans  aux  préfets,  qui  la  communiqueront  aux 
conseils  généraux  pour  en  délibérer  à  leur  ses- 
sion d'ooùt,  une  circulaire  prescrivant  les  me- 
sures générales  h  prendre  pour  la  destruction 
des  insectes  nuisibles  et  la  prèservatioa  des  es- 
pèces utiles; 

3*  Le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  général, 
prendra  des  arrêtés  conformément  à  la.  loi  qui 
sera  édictée  ; 

4*  Chaque  département  pourra  affecter  un  cen- 
time départemental  soit  pour  donner  des  primes 

Four  la  destruction  des  mseetcs,  soit  pour  doter 
Ecole  normale  d'un  enseignement  insectologi- 
que; 

5*  Les  gardos-foresticrs  et  les  agents  commu- 
naux recevront  des  instructions  pour  faire  exé- 
cuter les  lois  et  arrêtés  concernant  la  destruc- 
tion des  insectes  nuisibles  et  la  protection  des 
espèces  utiles; 

6*  Sont  déclarées  espèces  utiles  tous  les  oi- 
seaux ioseetivores  et  notamment  ceux  doot  la 
nomonclaturo  suit  :  ^hirondelle,  l'ècorcheur,  lo 
ffobe-mouchos,  te  traquet,  l'alouolto,  le  rossignol, 
les  becs-fins  de  toutes  les  variétés,  le  bruand,  la 
fauvette,  le  troglodvte,  le  roitelet,  la  mésange,  la 
bergeronnulte,  le  chardonneret,  le  bouvreuil,  lo 
moineau,  l'engoulevent,  la  citelle,  le  grimpcreau, 
la  hupe,  le  p:c,  le  torcol  et  l'étoumeau,  etc.  La 
chasse  au  corbeau  sera  interdite  ou  tolérée  sui- 
vant la  région. 

7'  La  chasse  aux  espèces  utiles  sera  interdite 
par  tout  autre  engin  que  le  fusil. 

8*  L'époque  ou  tes  époques  des  mesures  à  exé- 
cuter pour  la  destruction  des  insectes  nuisibles 
et  récnenillago  sera  fixée,  dans  chaque  départe- 
mont,  suivant  la  région.  Los  pénalités  pour  délit 
ou  inosécution  do  la  loi  seront  affichées  dans 
chaque  commune,  en  même  temps  que  la  liste 
des  primes  qui  seront  affectées  a  la  chasse  des 
insectes. 

RÉSUMÉ 

Te!  ost,  messienrs,  l'ensemble  des  mesures  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen.  Si 
vous  donnez  votre  adhésion  à  mon  rapport,  vous 
en  or-donnerez  l'impression  et  la  distribution, 
comme  cela  se  pratique  peur  toutes  nos  commis- 
Btons  d'enquête,  afin  que  chacun  de  nos  collè- 
.gues  de  l'Assemblée  puisse  en  préndre  connais- 
sance et  nous  communiquer  ses  observationi 
concernant  laial  que  nous  aarous  &  proposer. 


ET  RAPPORTS 


ANNEXES  AU  RAPPORT 

Questionnaire  adressé  par  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  M.  Ducuing^  concernant 
les  insectes  nutsioles  à  l'agriculture. 

Aux  conseils  généraux,  sociétés  d'agriculture 

et  comices  agricoles. 

1*  Quels  sont,  dans  la  région,  les  insectes  nui- 
sibles à  l'agriculture?  1*  Oherche-t-on  à  les  dé- 
truire, et  par  quels  moyens?  3*  Est-il  possible 
d'estimer  les  dégâts  qu'ils  causent,  en  les  calcu- 
lant par  hectare?  4*  Est-on  d'avis  qu'il  y  a  des 
mesures  d'ensemble  à  prescrire?  et  faudrait-il 
édicter  une  pénalité  pour  ceux  des  proprié- 
taires ou  cultivateurs  qui  négligeraient  d'obéir 
aux  prescriptions?  S'il  y  a  des  mesures  k 
prescrire,  faut  il  qu'elles  soient  rendues  obli- 
gatoires par  arrêté  du  préfet  après  avis  du 
conseil  généra)  ?  6*  Faut-il  instituer  des  pri- 
mes pour  la  destruction  des  insectes  nuisi- 
bles? 7*  Quels  sont  les  auxiliaires  de  l'homme 
contre  les  insocles,  suivant  les  espèces?  6' La 
quantité  des  oiseaux  insectivores  a-t-elle  aug- 
menté ou  diminué  dans  la  région  ?  9*Ta-t-il  des 
mesures  A  prendre  pour  prévenir  la  destruction 
des  oiseaux  Insectivores?  10*  Quels  sont  les  oi- 
seaux insectivores  les  plus  utiles  dans  la  i-égion? 
Il*  Est-il  nécessaire  d'interdire  la  chasse  aux 
oiseaux  insectivores  par  tout  engin  de  chasse 
autre  que  le  fUstl,  et  do  faire  respecter  leurs 
nidsT 

R^kmenl  pour  prévenir  la  detlruction  des 
oiseaux  insectivores. 

Léopold  II,  roi  des  Belges, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  salut; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1873,  qui  autorise  le  gou- 
vernement &  prévenir,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration générale,  h  destruction  des  oiseuix 
insectivores; 

Vu  la  loi  du  26  février  184G; 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution; 

Sur  la  proposition  do  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  1".  Il  est  défendu  do  prendre,  de  tuer 
ou  de  déti"uire,  d'exposer  on  vente,  do  vendre, 
d'acheter,  do  transporter  ou  de  colporter  des  oi- 
seaux insectivores,  ainsi  que  leurs  œufs-ou  cou- 
vées. , 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  oiseaux  insec- 
tivores î 

1*  Sa  tout  temps,  les  bspàcea  désignées  ci- 
après  : 

L'acoenteur  mouchet  ou  tralno-buisaon.  ; 

Los  fauvettes  ; 

Les  gobe  mouches  on  becflgues  ; 
Le  grimpereau  ; 
Les  hirondelles  ; 

Les  hoche-queue,  bergeronnettes  ou  lavan* 

dièrés; 
Ii'ippolals  ou  contrefaisant; 
Les  mésanges  ; 
Les  pouillots  ou  becs-flns  ; 
Le  roitelet  iiuppé; 
Le  rossignol  ; 
Lo  rouge-gorge  ; 

Les  rouges-queues,  tilhys  et  rossignols  de  mu- 
raille; 

La  citelle  ou  torche-pot  ; 

Les  traquets,  tariors  et  motteux  ; 

Le  troglodyte  ou  roitelet: 

2*.  Pendant  la  saison  où  la  chasse  &  la  perdrix 
n'est  pas  autorisée,  toutes  espèces  d'oiseaux  à 
l'état  sauvage,  sauf  les  exceptions  établies  &  l'ar- 
ticle. 

Art  3.  Il  est  défendu  de  prendre,  de  tuer  ou 
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détruire,  en  quelque  temps  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  des  oiseaux  à  l'état  sauvage  sur 
le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit. 

Art.  4.  Il  est  permis  en  tout  temps  de  trans- 
porter des  pinsons  et  des  linottes  vivaats,  à  la  ' 
condilion  que  le  porteur  sera  muni  d'uuo  décla- 
ration de  1  autorité  locale  constatant  que  ccft  oi- 
seaux sont  la  propriôté  du  détenteur  et  que 
celui-ci  ne  fait  pas  le  commerce  des  oiseaux. 

Art.  5.  il  est  mterdit  en  tout  temps,  pouf  pren- 
dre les  oiseaux,  d'employer  la  chouette,  le  hilou 
ou  autres  oiseaux  de  proie  nocturnes  et  de  se 
servir  d'engins  enduits  de  glu  ou  de  matières 
analogues. 

Art  6.  Il  est  défendu  de  prendre  des  oiseaux  au 
moyen  de  filets  lorsque  te  sol  est  couvert  déneige. 

Art.  7.  Par  exception  aux  dispositions  qui  précé- 
dentjle  propriétaire  ou  possesseur  peut  détruire  ou 
faire  détruire,  en  tout  temps,  les  œufs  ou  couvées 
dans  ses  bâtiments  et  les  enclos  attenant  &  son 
habitation. 

Art.  8.  Notre  ministre  do  l'intérieur  pourra, 
dans  un  but  scientilique  ou  d'utilité  puolique, 
autoriser  certaines  dérogations  aux  disposi- 
tions du  présent  r^lement. 

Art.  9.  Le  présent  règlement  ne  s'applique  pas 
aux  oiseaux  de  proie  diurnes,  au  grand-duc,  au 
geai,  à  la  pie,  au  corbeau  et  au  pigeon  ramier. 

Il  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  oiseaux  - 
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exotiques  ni  au  gibier  à  plumes  mentionnés  aux 
articles  3  et  5  de  la  loi  du  26  février  1846. 

Art.  10.  Sont  punies  d'une  amende  de  S  &  25 
francs,  les  contraventions  aux  dispositions  des 
articles  1,2,  3,  4,  5  «  6  du  présent  règlement. 

Art.  11.  Les  oiseaux  prison  contravention'  au 
présent  règlement  seront  saisis;  les  oiseaux 
vivants  seront  mis  immédiatement  en  liberté,  et 
les  oiseaux  morts  seront  disposés  chez  le  bourg- 
mestre do  la  commune  qui  les  mettra  h  la  dis- 
position de  l'iiospice  ou  du  bureaudeblenfaisance. 

Art  12.  Sera  puni  des  peines  comminées  4  l'ar- 
ticle 10  celui  qui  sera  trouvé  porteur  des  engins 
mentionnés  à  I  article  S  cî-dessus,  et  celui  qui, 
dans  le  tenî^js  où  la  chasse  à  la  perdrix  c'est  pas 
permise,  sera  trouvé  muni  ou  porteur  de  filets, 
appâts,  lacets  et  autres  engins  propres  à  prendre 
ou  à  détruire  les  oiseaux. 

Lesdits  objets  seront,  en  outre,  saisis  ou  con- 
fisqués. 

Art  13.  Les  contraventions  au  présent  règle- 
ment seront  constatées  et  prouvées  conformément 
aux  articles  12,  13,  H  1»  et  U  de  la  loi  du  20 16- 
vrier  1846  sur  la  chasse. 

Art  14.  L'arrêté  royal  du  27  avril  1846  sur  los 
rossignols  et  les  Ibuvettes  est  rapporté. 

Art  15.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire 
à  dater  du  30  avril  1873. 

Art.  16.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
do  l'exécution  du  présent  orrdté. 
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PROPOSITION  DE  LOI  ÉLECTORALE  (ren- 
voyée à  la  commission  des  lois  constitution- 
nelles), présentée  par  M.  Léon  Vingtaîo,  mem- 
bre de  TAssemblée  nationale. 

ÉXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  droit  de  suffrage  attribué  a  tous 
les  citoyens  est  le  trait  particulier  et  capital  qui 
distingue  la  société  française  des  autres  sociétés 
politiques.  Hais,  quelque  respect  que  le  sull^age 
universel  inspire  au  législateur,  Il  doit  être  sou- 
mis, il  a  toujours  "été  soumis  à  des  règles  (jui 
sont  nécessaires  à.  son  exercice  méme^  C'est 
ainsi  que  toute  loi  électorale  a  reconnu  desincapa« 
cités  et  prononcé  des  indignitt.squi  ont  écarté  de 
l'urne  électorale  certaines  catégories  de  citoyens. 

La  fixation  de  l'âge  de  la  majorité  politique  est 
un  Ml  absolunftnt  arbitraire  (1),  et  II  est  impos- 
sible d'en  donner  d'autre  raison  que  cette  pré- 

(1)  A  l'appui  de  celte  Térité,  il  eonviept  ds  eontUter  que 
l'Ige  de  ia  nujoilté  civile  et  politique  varie  sainnl  les  piys  : 

aUOBIli  CIVILS 

19  tus.  Fribonri,  Tcsits. 

20  ans.  SuIsh. 

21  u».  France,  Brésil,  Italie,  Orèce. 
2"^  ans.  Luceroe. 

23  ans.  Ilollande. 

21  ans.  Autriche,  Prusse,  Allmagne,  Bide. 

K  ans.  Dancmari,  Norw^e,  Espigae,  Portoga),  AM<rl- 

qoe  du  Sud. 

.  «ijoini  niRiovs 

M  ans.  Suisse,  Prnsse. 

21  ans.  France,  Angleterre,  New-York. 

35  ans.  ^'^I^^i        Bavltiv,  Norw^«,  Portsca),  lulie, 

0  ans;  Daneaaitk. 


Bomption  légale  qui  dent  être  ténue  poiii*  vraie,  ft 
savoir  que  Te  citoyen  arrivé  à  un  âge  déterminé 
est  eh  possession  de  facultés  et  de  connaissances 
suffisantes  pour  é^  capable  de  se  prononcer  sur 
la  direction  politique  que  suit  le  gouvernement 
do  son  pays.  C'est  là  une  pure  convention,  car  il 
eu  est  chez  qui  une  capacité  suffisante  précéda 
l'âge  fixé  pour  la  majorité  politique,  et  d'autres 
chez  lesquels  l'âge  de  la  majorité  politique  pré- 
cède la  capacité  i  d'où  il  faut  conclure  qu'il  n  y  a 
rien  d'absolu,  même  dans  la  reconnaissuice  du 
droit  de  suffrage  accorJé  à  tous,  et  qu'il  est  dans 
la  nature  des  choses,  contre  laquelle  personne  ne 
-  peut  lutter,  que  oe  droit  soit  subordonné  dans 
son  exercice  a  des  restrictions  déterminées  à  l'a- 
vance par  la  loi. 

La  Constitution  du  4  novembre  1848  a  fixé  â 
21  ans  l'âge  de  la  majorité  politique,  et  cettd 
disposition,  respectée  sous  l'empire,  l'a  été  égale- 
ment âfrépoque  des  élections  d'où  l'Assemblée 
nationale  est  sortie.  Cependant  la  théorie  de  l'ar'' 
ticle  148  du  code  civil,  étendue  aux  droits  po- 
litiques, les  principes  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
sw  le  service  militaire  doivent>ils  avoir  *  pour 
conséquence  une  modlQcation  de  l'âge  de  la  ma- 

trité  politique?  Telle  est  la  première  question 
examiner. 

Il  convient  d'abord  d'en  déterminer  l'intérêt  : 
d'après  les  documents  statistiques  les  plus  dignes 
de  foi,  le  nombre  des  jeunes  gens  de  vingt  et  un 
à  vingt-cinq  ans  s'élève,  en  France,  auonilTre  de 
1,208,()00,  et,  si  l'on  suppose  la  présence  sous  les 
drapeaux  de  350,000  hommes  ne  votant  pas  en 
vertu  de  la  loi  précitée,  c'est  sur  un  cbuTre  de 
838,000  hommes  que  porte  la  difficulté. 

Le  nombre  total  des  électeurs  étant,  par  toute 
la  France,  de  10,065,679,  c'est  â  peu  près  le 
dixième  du  corps  électoral  auquel  la  fixation  de 
râge  de  la  maipriié  politique,  â  23  ans,  enverrait 
le  droit  de  suDlragea. 
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Kn  ce  qui  concerne  les  350,000  hommes,  consti- 
tuant l'armée  active,  des  considérations  d'un  or- 
dre particulier  les  ont  ibit  frapper  d'une  incapacité 
politique  toute  spéciale.  Ces  considérations  sont 
développées  dans  te  rapport  Tait  par  H.  le  mar- 
quis de  Cbasseloup-Lauoat,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  présenter  un  ensemble  de 
dispositions  législatives  sur  le  recrutement  et 
l'organisation  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
Elles  sont  résumées  dans  le  passage  suivant  : 

«  En  prescrivant,  par  l'article  5,  que  les  hom- 
mes sous  les  drapeaux  ne  prennent  part  &  aucun 
vote,  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  discipline 
que  la  loi  s'est  placée.  Elle  Â'enlend  donc 
trancher  aucune  des  questions  qu'une  loi  électo- 
rale pourra  soulever;  seùlement  elle  ne  veut  pas 
laisser  subsister  une  cause  de  discordo  et  d'insu- 
bordination dans  les  rangs  de  l'armée.  En  ell^t, 
il  n'est  pas  bon  que  dea  militaires  qui,  par  des 
actes  ou  ils  ont  à  accomplir  au  corps^  sont  sou- 
mis à  leure supérieurs  hiérarchiques,  se  trouvent 
â  un  jour  donné  lours  égaux,  peut-être  leurs  ad- 
versaires, et  pourtant  sans  cesser  d'èire  sous 
leurs  ordres.  Les  sentiments  qui  les  inspirent 
peuvent  emprunter  alors  à  des  souvenirs  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  le  service  un  caractère  des 
plus  regrettables. 

u.  En  effet,  pour  user  de  ce  droit  tel  qu'il  est 
constitué  par  les  Iota  existantes,  il  fîaut  que  los 
hommes  placés  dans  un  régiment  forment  au- 
tant de  petits  groupes  isolés  qu'il  se  trouve  de 
départements  dont  ils  sont  originaires.  Il  faut 
que  les  soldnts,  formant  chaque  groupe  discu- 
tent, s'entendent,  et  pour  porter  sur  leurs  bulle- 
tins les  noms  qu'ils  ignorent  quelquefois,  il  leur 
fbut  demander  au  dehors  de  letirs  casernes,  de 
leur  camp  des  renseignements  que  manquent  ra- 
rement aailleurs,  de  leur  oITrir  avec  empresse- 
ment des  agents  électoraux,  et  Dieu  sait  quelle 
politique,  quels  principes  on  leur  enseigne  sou- 
vent; puis  ils  votent  loin  do  leurs  concitoyens, 
qui  auraient  pu  les  éclairer  s'ils  avaient  été  au 
milieu  d'eux,  et  pourtant  leurs  votos  sont  comp- 
tés avec  les  leurs. 

«  Pour  nous,  messieurs,  c'est  certainement  une 
des  preuves  les  plus  grandes  .de  discipline,  du 
bon  sens  et  de  la  force  de  l'armée,  qu'elle  ait  pu 
résister  aux  dangereuses  excitations,  aux  fnnes- . 
tes  doctrines  qui,  depuis  quelques  années,  ont 
cherché  à  s'en  emparer.  C'est  donc  pour  l'armée 
elle-même  une  mauvaise  chose  de  laisser  aux 
hommes  qui  lui  appartiennent  la  faculté  de 
prendre  part  à  des  élections.  Mais,  pour  le  Gon-- 
vemement,  quelle  que  soit  sa  forme,  pour  la  so- 
ciété, cola  n'est  pas  moins  mauvais.  Les  votes 
des  militaires,  yons  le  savez,  ne  !  ont  pas  jetés 
dans  l'unie  au  jour  de  l'élection  et  confondus 
avec  ceux  des  autres  citoyens  :  ils  sont  recensés 
h  part  et,  selon  qu'ils  ont  été  fevorables  à  tel  ou 
tel  parti,  à  tel  ou  tel  personnage  politique,  l'opi- 
nioa  publique,  sans  se  rendre  bien  compte  des 
causes  qui  los  ont  déterminés,  peut  s'égarer  à 
en  rechercher  tes  motifs  et  y  voir  bien  souvent 
ce  qu'ils  sont  bien  loin  de  oonlenir. 

«  Ainsi,  indépendamment  dea  périls  qu'il  fbit 
eoufir  jiTa  discipline,  le  vote  des  militaires  sons 
les  drapeaux  a  de  graves  inconvénients. 

«  Laissons  donc  ï  l'armée  sa  grande  et  belle 
mission;  que  les  hommes  qui  la  composent  n'aient 
à  s'occuper  que  do  se  perfectionner  dans  leur 
art.' dans  leur  métier;  ne  lui  donnons  pas  un 
rôle  politique  ;  elle  appartient  au  pays  tout  en- 
tier, c'est  en  cela  qu'elle  est  grande:  ne  la  rape- 
tissons pas  &  la  taille  des  partis.  » 

En  ce  qui  touche  les  jeunes  ^ens  de  2  i  à  25 
ans  non  militaires  et  que  la  Qxation  de  la  majo- 
rité politique  ï  ?5  ans  éloignerait  de  l'urne  élec- 
torale, voici  par  quelles  considérations  cette  me- 
sure se- légitime  : 

L'article  148  du  code  civil  dispose  que  le  fils 
qui  n'a  pas  atteint  l'Age  de  25  ans  accomplis  ne 
peut  contracter  mariage  sons  le  consentement  de 


ses  pàre  et  môre.  Aux  termes  de  ta  lot  civile, 
c'est  donc  &  25  ans  seulement  que  t'bomme  peut, 
dons  la  plénitude  de  sa  votonta,  s'engager  d'une 
manière  absolue;  jusque-là,  il  demeure  soumis  à 
la  puissance  paternelle,  qui,  en  ce  qui  toucho  te 
mariage,  le  tient  en  une  sorte  de  tutelle.  Or, 
comment  admettre  que  celui  que  la  toi  civile 
considère  comme  inhabile  à  se  lier  par  le  seul 
acte  de  sa  volonté,  à  consentir  un  contrat  dont 
dépend  uniquement  son  sort,  pùt  recevoir  de  la 
loi  politique  le  droit  do  décider,  par  son  vote,  du 
sort  de  tous?  N'y  aurait-il  pas  la  une  frappante 
anomalie  ? 

L'article  5  de  ta  loi  du  27  juillet  1872  décide 
que  les  hommes  présents  au  corps  no  peuvent 
prendre  part  à  aucun  vole,  tandis  que  les  arti- 
cles 3  et  3G  de  la  même  loi  fixent  à  25  ans  la  li- 
mite d'âge  pour  le  service  militaire  dans  l'armée 
active;  do  hi,  deux  conséquemces  :  la  première, 
que  l'armée  ne  vote  pas;  la  seconde,  que  jusqu'à 
1  âgo  de  25  ans,  celui  qui  fait  partie  de  l'armée 
active  peut  être  appelé  sous  tes  drapeaux  ;  aussi 
la  majorité  polftique  doit  être  legi(|uement  fixée 
&  cet  ilge;  car  s'il  en  était  autrement,  ceux  qui, 
par  suite  d'une  cause  d'exemption  quelconque, 
seraient  exonérés  du  ser^'ice  militaire,  se  trouve- 
raient investis  d'un  double  privilège  au  détri- 
ment de  ceux  qui  pourraient  être  appelés  tous 
tes  jours  &  combattre  pour  la  patrie.  En  effet, 
d'une  part,  par  suite  de  l'exonération  du  service 
militaire,  ils  resteraient  dans  leurs  foyers  sans 
acquitter  la  deite  que  tout  homme  doit  à  l'Etat, 
et  d'autre  part,  ils  Jouiraient  du  droit  de  suffrage 
à  l'exclusion  de  ceux  qui  acquitteraient  cette 
môme  dette'  quelquefois  au  prix  de  leur  sang, 
tOL^ours  au  prix  des  plus  belles  années  de  lo 
jeunesse  perdues  pour  leur  intérêt  propre  et  don- 
nées au  plus  impérieux  des  intérêts  sociaux. 

L'article  55  de  la  loi  militaire  dispose  que 
l'engagé  volontaire  d'un  an  est  habille,  ïAonté, 
équipé  et  entretenu  &  ses  ft'ais.  C'est  donc,  en 
définitive,  aux  classes  les  plus  aisées  que  l'avan- 
tage résultant  du  volontariat  d'un  an  est  con- 
cédé. Si  la  majorité  politique  demeurait  fixée  & 
vingt  et  im  ans,  il  en  résulterait  pour  ces  mômes 
classes  un  véritable  privilège  électoral;  en  effet, 
tes  volontaires,  leur  année  de  service  expirée, 
deviendraient  électeurs,  tandis  que  les  hommes 
du  même  contingent  non  volontaires  seraient, 
pendant  trois  ans  encore,  privés  du  droit  de  suf- 
frage. En  supposant  cntln  la  majorité  politique 
Uxee  t  vingt  et  un  ans^  il  ne  serait  pus  impos- 
sible qu'un  citoyen  loissé  dans  sos  foyers  eût 
exercé  son  droit  de  sulfrage,  et  que,  devenu 
soldat,  11  dut  cesser  de  l'exercer.  Dans  cette  by- 
pothëso,  non  seulement  l'appel  sous  le  drapeau 
deviendrait  une  sorte  de  dégradation  civique, 
mais  encore  l'introduction  dans  le<t  raugs  de 
l'armée  d'hommes  déjà  mêlés  aux  luttes  des 
partis  en  compromettrait  la  discipline  et  en  al- 
térerait le  caractère  essentiel. 

La  détermination  de  l'&ge  de  la  majorité  poli- 
tique agit  d'une  manière  générale  sur  le  corps 
électoral  tout  entier;  mais  il  est  d'autres  dispo- 
sitions destinées  à  assurer  la  pureté  du  suffrage, 
dispositions  que  toutes  les  lois  électorales  con- 
tiennent et  qui  frappent  d'incapacité  ou  d'indi- 
gnité certaines  catégories  de  citoyens. 

L'article  3  de  la  loi  du  8  février  1840  exclut  des 
listes  èleclorales  et,  par  conséquei^  prive  da 
droit  de  suffrage  : 

I*  Les  individus  privés  do  leurs  droits  civils  et 
politiques,  par  su^e  de  condamnation,  soit  à  dea 
peines  afQictives  et  infamantes,  soit  à  des  peines 
infamantes  seulement; 

2*  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  correc- 
tionnellemenL  ont  interdit  le  droit  de  vote  et 
d'élection,  par  application  des  lois  qui  autorisent 
celle  interdiction; 

3*  Les  condamnés  pour  crimes  à  remprlson- 
nement,  par  application  de  l'article  463  du  code 
pénal; 
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4*  Les  condamnés  h  trois  mois  de  prison,  au 
moins,  ponr  vol,  escroquerio,  abus  do  conQance, 
soustraction  -  commise  par  des  dépositaires  de 
deniers  publics  ou  attentat  aux  mcenra*  prévu 
par  l'article  33)  du  code  pénal; 

5*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois 
de  prison,  par  application  des  articles  318  et  423 
du  code  pânal: 

6*  Tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit 
d'usure  ; 

7"  Les  interdits; 

8*  Les  faillis  qui  n'ont  pas  obtenu  de  concor- 
dat ou  qui,  n  ayant  pas  élâ  déclarés  excusables, 
confbrmément  &  l'article  528  du  code  de  com- 
merce, n'ont  paSv  d'ailleurs,  été  réhabilités. 

Toutefois,  8  5  du  présent  article  n'est  appli- 
cable ni  aux  condamnés  en  matière  politique,  ni 
aux  comlamnés  pour  coups  et  blessures,  si  l'in- 
terdiction du  droit  d't^lirc  n'a  nas  été,  dans  le 
cas  où  la  loi  l'autorise,  prononcée  par  rarrét_ de 
condamnation. 

Du  reste,  lo  rapporteur  de  la  loi  de  1849  Wgitl- 
mait  ces  exclusions,  reproduites  depuis  ou  décret 
du  2  février  1S52  par  des  considérations  gêné* 
raies  qui  sont  do  tous  les  temps  et  qu'il  est  né- 
cessaire do  reproduire. 

tt  La  commission  ayant  déclaré  électeur,  sous 
condition  de  cens,  tout  Français  Hgé  de  21  ans  et 
Jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques,  il  ne 
restait  à  votre  commission  qu'a  rechercher  les 
causes  qui  peuvent  priver  un  citoyen  français  de 
son  droit  électoral. 

«La  première  de  ces  causes  doit  naturellement 
se  rencontrer  dans  toute  condamnation  crimi- 
nelle ou  correctioDoelle  qui,  faisant  application 
des  articles  28,  34,  42  du  code  pénal,  prive  le 
condamné  do  ses  droits  civiques.  Nous  avons 
également  considéré  comme  Indigne  d'ôtre  élec- 
teur l'homme  qui,  condamné  pour  attentat  aux 
mœurs,  aurait,  en  conséquence,  et  conformément 
&rartic  e  335  du  code  pénal,  été  privé  des  droits 
de  famille  énumérés  dans  cet  article. 

H  Les  condamnations  pour  usure,  ou  bien  cel- 
les &  plus  de  trois  mois  de  prison  pourvoi,  ^ro- 
querie  ou  abus  de  conQance  nous  ont  paru  aussi 
entraîner  une  llél fissure  morale  incompatible 
avec  l'électorat. 

u  Nous  avons  écarté  les  citoyens  qui,  IVappés 
de  démence,  ne  pouvaient  émettre  un  vote  sé- 
rieux. Quant  aux  faillis,  quelques-  DS  de  nous 
ont  souhaité  qu'un  concordat  homologué  par  la 
justice  et  consequemmcnt  exclusif  de  tout  soup- 
çon .de  fraude  suQît  pour  leur  rendre  le  droit 
électoral;  mais  la  majorité  de  votre  commission 
a  préféré  la  juste  sévérité  des  lois  antérieures. 
Elle  a  pensé  que  la  privation  momentanée  des 
droits  politiques  devait  être  maintenue  comme 
un  salutaire  éocouragement    la  réhabilitation. 

«  La  privation  du  droit  d'élire  cesse  du  reste 
avec  la  cause  qui  l'a  motivée,  l'interdit  qui  re- 
couvre la  raison  reprend  avec  elle  toussesdroits; 
le  failli,  le  condamné  qui,  par  la  réhabilitation, 
ont  reconquis  |eur  honneur,  rentrent  dans  la  vie 
électoraJe.  d 

La  fixation  de  l'ége  de  la  majorité  politique,  les 
prescriptions  législallvcs  déclarant  des  incapa- 
cités électorales  seraient  vained  si  la  loi  no  pour- 
voyait aux  moyens  de  contrélor  la  légitimité  du 
droit  de  sufTrage  da  chaque  citoyen  partout  et 
chaque  fois  qu  il  prétend  l'exercer. 

Il  semble  naturel  au  premier  abord  de  lier  le 
droit  électoral  à  la  résidence  de  l'électeur;  mais 
les  caractères  de  la  résidence  sont  vagues;  ils 
n'ont  pas  une  précision  suffisante,  c'est-à-diré 
exclusive;  chacun  peut  résider  dans  plusieurs 
lieux  dîfTerents  sans  qu'il  soit  facile  de  détermi- 
ner pour  chacun  le  principal  établissement  qui, 
d'après  la  loi  civile,  doit  flxer  le  domicile.  Les 
nombreuses  actions  contentîeuses  qu'engendre 
choque  Jcmr  la  constatation  du  domicile  civil  le 
prwvent  surabondamment.  Alors  qu'il  s'asil  de 
droits  politiques  dont  Texercica  intéresse  la  so- 


ciété tout  entière,  la  lot  doit  imposer  des  règles 
fixes,  écartant  toute  appréciation  arbitraire,  ne 
pemetlant  pas  surtout  au  même  citoyen  d  être 
perlé  comme  électeur  sur  la  liste  électorale  de 
plusieurs  commune?.  Elle  doit  en  un  mot  créer 
pour  chacun  im  domi:tle  politique  certain. 

Les  habitudes  de  la  population  française  sont 
généralement  sédentaires  ;  c'est  dans  la  commune 
où  ils  sont  nés  que  In  plupart  des  citoyeus  pas- 
sent leur  vie  ;  c'est  dans  la  commune  où  il  est  né 
que  chacun  a  été  inscrit,  à  l'époque  de  sa  nais- 
sance, sur  le  registre  de  l'état  civil;  c'est  enBn 
au  parquet  do  farrondissement  judiciaire  dans  . 
lequel  se  trouve  la  commune  de  fa  naissance  que 
sont  déposées  les  pièces  constatant  les  incapa- 
cités électorales  prononcées  par  ics  tribuDaui  et 

Ki  frappent  certaines  catégories  de  personnes, 
domicile  de  chaque  électeur  sera  en  consé- 
quence établi  dans  la  commune  où  il  est  né. 
Voilà  la  régie;  quant  à  l'exception,  c'est-à-dire 
quant  &  la  translation  du  domicile  politique  dans 
une  commune  autre  que  celle  de  ta  naissance, 
elle  doit  être  soumise  à  des  règles  simples  doat 
l'application  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté 
comme  sur  la  capacité  de  rdieeteur. 

A  l'avenir  seront  inscrits  d'office  sur  les  liâtes 
électorales  deNchaque  commune  : 

1*  Tous  les  citoyens  nés  et  résidant  dans  la 
commune  et  &gés  de  25  ans  accomplis  ; 

2*  Tous  les  citoyens  portés  depuis  trois  années 
consécutives  au  role  de  la  contribution  person- 
nelle tel  qu'il  est  dressé  chaque  année  par  lo 
percepteur. 

Dans  les  villes  oîi  le  contingent  personnel'et 
mobilier  est  payé  on  totalité' ou  en  partie  par  la 
caisse  municipale,  l'inscription  sur  I  état  des  im- 
posables à  U  taxe  personnelle  équivaudra  à  l'In- 
ficription  sur  le  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle ;  chaque  citoyen  se  trouvant  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  y  ôtre  porté  pourra  requérir 
son  inscription. 

3*  Tout  citoyen  qui,  ayant  quitté  la  commune 
avant  l'âge  de  2S  ans,  revient  y  habiter  chez  ses 
père  et  mère,  lesquels  y  ont  'acquis  leur  domicile 
politique  ; 

4*  tous  les  fonctiounaires publics,  ou  ministres 
d'un  culte  recon□l^  etc.,  obligés  à  résider  dans 
la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

ô*  Tous  les  citoyens  non  portés  au  rdle  de  la 
contribution  personnelle,  qui  auront  fait  élection 
do  domicile  daus  la  commune  oîi  Ils  auront  flxé 
leur  résidence,  trois  années  après  que  l'élection 
do  domicile  aura  été  faite. 

Il  convient  do  so  rendre  compte  delà  valeur 
de  ces  dispositions. 

Le  premier  et  le  troisième  paragraphes  sont 
légitimés  par  les  considérations  qui  précèdeni. 

Le  second  paragraphe  s'applique  "à"  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  une  résidence  propre  sur  toute  la 
surface  du  territoire  français.  Chacun  d'eux  est 
porté  sur  le  réle  de  la  contribution  personnelle 
dressé  par  le  percepteur. 

Dans  chaque  commune,  la  commission  des  réi^ 
partiteurs,  le  conseil  municipal  font,  il  est  vrai, 
des  retranchements  à  ce  rôle,  retranchements 
motivés  sur  la  situation  particulière  de  certaines 
personnes,  lesquelles  ne  sont  pas  portées  au  rôle 
définitif  destiné' à  la  perception  de  l'impél,  mais 
leurs  noms  n'en  figurent  pas  moins  au  rôle  pri- 
mitif, et  il  suffit  pour  établir  le  domicile. 

Les  citoyens,  enfin,  qui  n'ont  pas  de  domicile 
propre  ne  doivent  pas  être  indéfiniment  privés 
du  droit  de  sulTrage,  parce  qu'ils  ont  quitté  leur 
commune  d'origine;  mais  la  loi  étant  impuis- 
sante à  saisir  une  preuve  de  leur  intention  de 
fixer  leur  domicile  dans  une  commune  autre  que 
celle  dans  laquelle  ils  sont  nés,  doit  exiger  d'eux 
une  déclaration  qui  manifeste  leur  volonté. 

La  dis|>ositlon  concernant  les  fonctionnaires 
publics,  se  légitime  d'elle-mdme.  L'attribution 
d'une  rbnction  ne  saurait  être  une  cause  de  dé- 
gradation civlq[ue. 
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.  Le  tenqis  taécessRire  ponr  acquérir  le  domicile 
électorat  étant  flxé,  il  convieat  de  déterminer  le 
délai  d'absence,  qui  devra  on  entraîner  la  perte. 
Ces  deux  termes  sont  li&s  l'un  h  l'autre.  Ils  doi- 
vent être  identiques,  d'une  part,  pour  permettre 
au  citoyen  d'exercer,  tans  interruption,  son  droit 
élecioral,  et,  d'autre  part,  pour  remoèclier  d'être 
porté  en  même  temps  sur  la  liste  électorale  de 
deux  communes  dilrérentes,  et  de  pouvoir  voter 
deux  rois.  En  conséquence,  tout  citoyen  qui,  pen- 
dant trois  années  consécutives,  aura  cessé  détre 
porté  au  rôle  primitif  de  ta  cote  personnelle,  ou 
-  qui  aura  disparu  pendant  le  même  laps  âe  temps, 
après  avoir  fait  élection  de  domicile  dans  la 
commune,  devra  être  retranché  de  la  liste  éloc- 
torato. 

En  cas  d'inscription  d'ofQce  sur  la  liste  élec- 
torale des  citoyens  portés  ou  rôle  primitif  de  la 
contribution  personnelle,  on  cas  d'élection  de  do- 
micile, le  maire  do  la  commune  où  ces  actes  au- 
ront lieu  s'enquerra  près  du  maire  de  la  com- 
mune de  la  naissance  de  l'éloclolir  et  prés  du 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement 
judiciaire  de  cette  mémo  commune,  de  l'âge  et 
dos  antécédents  judiciaires  de  l'électeur,  la  preuve 
que  ce  citoyen  a  atteint  l'ége  de  la  majorité  po- 
litique et  qu'il  n'a  pas  été  privé  de  ses  droits  ci- 
Vianes  par  une  décision  oii  une  condamnation 
judiciaire  étant  administrée,  il  sera  procédé  i  son 
^^iiscription  sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
[j^ia  laquelle  le  domicile  sera  acquis;  le  maire 
de  cC^^  commune  en  donnera  connaissance  au 
maire  J^^     commune  d'orisfine,  qui  procédera  à 
•la  radiai du  nom  do  raecteur  sur  la  liste 
électorale  u^®  ladite'  commune. 

Les  listes  t*'®^*"''*''''  seront  dressées  chaque 
année  en  triple  P*""     "i^'""®  cha- 

que commune  asb-"''*! '^^  membres  dit  con- 
seil municipal  nomn."**»  ad  Aoc  par  ce  conseil  un 
exemplaire  de  la  liste  AnétA^  sera  mis  i  la 
disposition  du  public;  l  "  ^'**  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  prou  .'ostanço  de  1  ar- 
rondissement Les  chanaeL'»*!»**  ^i^^^  f^'  'ÇS 
listes  des  années  précédentes  affichés  à  la 

porte  de  chaque  mairie. 

Il  est  nécessaii-e  qu'une  autoi'ite  de  révision 
soit  investie  du  pouvoir  de  conti""**^  les  opura- 
tlons  de  la  commission  munic;paie  "■'Chargée  do  la 
confection  des  listes  électorales.  Certains  ména- 
gements inspirés  par  l'intérêt  local  ou  par  1  es- 
prit de  parti  pourraient,  «i  cette  commi  ssion  agis- 
sait sans  contrôle,  rendre  vaines  les  di^l'^ositions 
de  la  toi  :  il  est  enfin  des  documents  qu.  man- 
quent à  ut  commission  municipale. 

lia  révision  des  listes  électorales-  résulte  dV*  |a 
comparaison  de  ces  listes  avec  les  registres  do 
l'état  civil  d'une  part,  et  d'autre  part  avec  les 
actes  qui  fournissent  la  preuve  des  incapacités 
électoralei  prononcées  par  les  tribunaux  :  l'au- 
torité judicLaire  chareee  de  la  vérification  des 
r^istres  de  l'état  civilen  possède  un  exemplaire  ; 
«lia  délient  seule  les  piOces  qui  constatent  la' 
privation  dos  droits  civiques  résultant  de  déci- 
sions judiciaires.  Un  exemplaire  de  la  liste  élec- 
torale de  chaque  commune  doit  être  remis  entre 
ses  mains;  c'est  elle  qui  devra  être  investie  du 
pouvoir  de  reviser  les'Ustes  électorales. 

Lés  listes  électorales  seront  assimilées,  en  ce 
qui  touche  les  contraventions,  les  poursuites  et 
les  amendes,  aux  registres  de  l'état  civil. 

Les  réclamations  des  citoyens  concernant  l'exer- 
cice du  droit  de  suffrage  seront  portées  devant  Iç 
juge  de  paix,  qui  procédera  comme  en  matière 
sommaire. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  ap- 

Slicables  &  la  confection  des  listes  électorales  qui 
oiventôtre  dressées  pour  les  premières  élections 
à  venir.  Tout  électeur  devant  être  Inscrit  sur  la 
UBt«  d»  la  commune  dans  laquelle  il  est  porté 
depuis  trois  ans  sur  le  réle  primitif  do  la  contri- 
bution personnelle,  le  plein  exerâlce  du  suOinure 
universel  est  assuré  partout  exeepté  dans  les  vu- 


tes  rédimées.  Une  mesure  transitoire  est  néces- 
saire en  ce  qui  tes  concerne,  te  nombre  dos  im- 
posables à  la  cote  personnelle  n'y  ayant  pas  été 
dressé;  la  loi  du  23  août  1871,  sur  l'enregistre- 
ment dos  baux  permet  do  fixer,  dans  ces  com- 
munes urbaines,  le  domicile  des  citoyens  à  la 
condition  de  n'exiger  qu'un  temps  de  résidence 
égal  à  celui  qui  s'est  écQulé  depuis  l'application 
de  cette  loi. 

Les  citoyens  enfin,  qui  n'ont  pas  de  bail  ou 
dont  le  bail  est  dispensé  de  l'enregistrement  ne- 
doivent  pas  être  privés  de  leur  droit  do  suffrage. 
Pour  eux  encore  un  moyen  do  preuve  également 

Srovisoire  doit  être  admis,  à  savoir  la  déclaration 
9  doux  témoins  affirmant  sous  serment  que  le 
requérant  réside  depuis  plus  de  deux  ans  dans 
la  commune,  déclaration  contrôlée  par  une  en- 
quête conQée  aux  soins  des  commissaires  de 
police. 

Les  dispositions  du  projet  de  loi  qui  suit  ont 
pour  but  de  déterminer  la  capacité  électorale, 

d'assurer  par  la  fixation  d'un  aoteicile  politique 
certain,  par  la  confection,  la  révision  impartiale 
et  éclairée  des  listes  électorales  la  sincérité  et  la 
pureté  du  suffrage.  Elles  contiennent  des  mesures 
transitoires  destinées  à  permettre  l'application 
immédiate  de  la  toL 

PROPOSITION  DE  LOI 

TITRE  I".  —  Formation  des  lûtes  électorales. 

Art.  1".  Dans  les  six  mois  qui  suivront  ta  pro- 
mulgation do  la  présente  loi,  la  liste  électorale 
sera  dressée  pour  chaque  commune  par  la  maire 
assisté  de  deux  conseillers  municipaux  désignés 
par  le  conseil  municipal  pourprendre  partàcette 
opération. 

Ârt.  2.  La  liste  électorale  comprendra  par  ordre 
alphabétique  : 

t*  Tous  les  citoyens  nés  dans  la  commune  y 
résidant  et  âgés  do  25  ans  accomplis; 

2*  Tous  les  citoyens  portés  depuis  trois  années 
consécutives  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle tel  qu'il  est  dressé  chaque  année  par  lo 
percepteur  de  la  commune. 

Dans  les  villes  où  le  contingent  personnel  et 
mobilier  ost  payé  en  totalité  ou  en  partie  par  la 
caisse  municipale,  l'inscription  sur  I  état  des  Im- 

Fosablos  à  la  taxe  personnelle  équivaudra  & 
inscription  sur  le  réle. de  la  contribution  per- 
sonnelle. 

Choque  citoyen  sa  trouvant  dans  les  conditions 
requises  pour  y  être  porté  pourra  requérir  son 
inscription. 

3*  Tous  les  citoyens  ayant  quitté  la  commune 
avant  l'ége  de  25  aas  qui  reviendront  y  habiter 
chez  leurs  père  et  mère,  lesquels  y  ont  «eqnis 
leur  domicile  politique'; 

A'  Tous  les  fonctionnaires  publics  ou  ministres 
d'un  culte  reconnu,  obligés  ,&  résider  dons  la 
commune  oii  ils  exercent  leurs  fonctions; 

5»  Tous  les  citoyens  non  porlés  au  rûlo  de  la 
contribution  personnelle  qui  auront  fait  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  ils  auront  flxé 
leur  résidence,  trois  années  après  que  l'élection 
de  domicile  aura  été  faite. 

Art.  3.  Tout  Français  Agé  de  25  ans  ac- 
complis porté  depuis  trois  années  consécutives 
sur  le  ré!e  de  la  contribution  personnelle  devrai 
sur  la  réquisition  du  maire  de  la  commune  où  il 
réside,  déclarer  ses  nom,  prénoms,  Age,  profss-  . 
sion.  et  désigner  ta  commune  où  il  est  né. 

Art.  4.  En  cas  de  refus  de  produire  ces  rensei- 
gnemeats,  ou  en  cas  de  production  de  renseigne^ 
ments  inexacts^  par  celui  qui  devra  être  inscrit 
sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  II  ré- 
side, il  sera  pou/'sulvi  confofmément  aux  articles 
269  et  suivants  du  code  pénal. 

Art  5.  Tout  citoyen  âgé  dtf  25  ans  accom- 
plis peut  lUire  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  il  réside  et  dans  laquelle  (1  n'est 
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pas  nâ.  n  doit  &  cet  elTet  Tuire  aft  maire  de  ladite 
commune  une  déclaration  contenant  ses  nom, 
prénoms,  âge,  profession,  et  désigner  la  commune 

où  il  est  no. 

Cette  déclaration  devra  Être  inscrite  sur  un 
registre  spécial. 

Àrt.  6.  La  production  de  renseignements 
inexacts  et  d'une  naiuro  IVauduleuse  donnera 
lieu  &  l'application  de  l'aiticle  4. 

Art.  7.  L'inscription  tl'ofTico  prévue  par  les 
paragraphes  2,  3,  4  et  5  de  l'art.  2,  contiendra  les 
nom,  prénoms,  âge,  proression  et  lieu  de  nais* 
sance  des  citoyens  qui  seront  inscrits  sur  los 
listes  électorales. 

Art.  8.  Dans  les  six  mois  qui  précéderont  l'in- 
scription d'oflico  de  l'électeur  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune,  le  maire  de  ladite  com- 
mune procédera  à.  une  instruction. 

11  s'adressera  au  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  est  né  le  citoyen  qui  peut  étro  inscrit, 
pour  avoir  la  preuvo  qu'il  a  atteint  l'âge  de  la 
majorité  politique. 

Il  s'adressera  au  procureur  de  la*  Républic^uo 
dans  l'arrondissement  duquel  le  citoyen  &  ins* 
crire  est  né,  pour  ovoir  la  preuve  qu'il  n'est  privé , 
de  ses  droits  civiques  et  politiques  par  aucuno 
décision  judiciairo. 

Art.  9.  Dans  lo  cas  où  cette  instruction  aura 
donné  un  résultat  favorable,  le  maire  de  la  com- 
mune sur  la  liste  électorale  de  laquelle  le  citoyen 
doit  être  inscrit,  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  nommés  ad  /toc,  procédera  à 
l'inscription  déHtiitive  de  l'électeur  sur  la  liste 
électorale  de  ladite  commune. 

Il  donnera  nvis  de  cette  inscription  au  maire 
de  la  commune  de  la  naissance  de  l'électeur. 

Le  maire  de  la  commune  de  la  naissance,  as- 
sisté de  deux  membres  du  conseil  municipal 
nommés  comme  il  est  dit  plus  haut,  devra  pro- 
céder immédiatement  à  la  radiation  délinitive  do 
cet  électeur  de  la  liste  électorale  delà  commune 
dans  laquelle  cet  électeur  est  né. 

Art  10.  Seront  rayés  des  listes  électorales  : 

1*  Les  citoyens  qui,  pendant  trois  années  con- 
sécutives, auront  cessé  d'être  porté  au  réle  de  la 
contribution  personnelle; 

2*  Les  citoyens  qui,  inscrits  en  vertu  de  la  dé- 
claration de  domicile  par  eux  faite,  auront  dis- 
paru de  la  commune  pendant  le  même  laps  de 
temps. 

Art.  11.  No  seront  pas  inscrits  sur  la  listô  élec- 
torale : 

1'  Les  individus  privés  àa  leurs  droits  civils  et 
politiques  par  suite  de  condamnation,  soit  à  des 
peines  afllictives  et  infamantes,  soit  à  dos  peines 
inlUmantes  seulement; 

2*  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeont  oorrcc- 
lionnollement^  ont  interilit  le  droit  do  veto  et 
d'élection,  par  application  des  lois  qui  autorisent 
cette  interdiction; 

3*  Les  condamnés  pour  crime  à  l'emprisonne- , 
ment  par  epplicatiou  de  l'article  463  du  codo 
pénal; 

4*  Les  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au 
moins  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  conQanco, 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  de 
deniers  publics  ou  attentat  aux  mœurs*  prévu 
par  l'ariicle  331  du  oode  pénal  ; 

5*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  &  trois  mois  do 
jirison,  par  application  des  arUcles  318  et  423  du 

■'!-'  pénal; 

'  '  ux  qui  aont  ^iondamnés  pour  délit  d'u- 

lils; 

i,  n'ayant  pas  obtenu  do  con- 
'  'int  été  déclarés  excusables 
-!o  538  du  code  de  com- 
été  réhabilités, 
.graphe  3  du  présent  article 
ui  aux  condamnes  en  maUère 
.X  condamnés  pour  coupe  et  bles- 
.lerdiction  du  droit  d'élire  n'a  pas 
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été,  dans  le  cas  où  la  loi  l'antorise,  prononcée 
par  l'arrôt  do  condamnation. 
.  Art.  12.  Après  l'expiration  du  délai  porté  & 
l'article  1",  un  des  trois  etx«niplaires  de  la  lista 
électorale  sera  immédiatement  déposé  au  secré- 
tariat de  la  mairie  pour  y  être  cc^muniqué  à 
tout  requérant.  Elle  pourra  être  copiée'  ot  re- 
produite par  la  voie  de  l'impression. 

Le  jour  même  du  dépôt  de  la  listo,  avis  de  ce 
dépét  sera  donné  par  afSches  apposées  aux  lieux 
accoutumés. 

ArL  13.  Un  exemplaire  de  la  liste  électorale 
certiQé  conforjne  ù  l'original,  et  une  copie  du 
]irocès -verbal  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  sera  transmise  on 
môme  temps  au  procureur  de  la  République  de 
l'arrondissement.  Elle  sera  communiquée  à  tout 
requérant,  pourra  être  copiée  et  reproduite  par 
,  la  voie  do  l'impression. 

Art  14.  Si  lo  procureur  de  la  République  es- 
time que  tes  formalités  et  les  détais  prescrits 

[lar  la  loi  n'ont  pas  été  observés,  il  devra  dans 
es  huîtjours  de  la  réception  de  la  liste,  déférer 
les  opérations  du  maire  au  tribunal  oorreolionnel, 
qui  statuera  comme  on  matière  sommaire  et 
lixSra,  s'il  y  a  lieu,  te  délai  dans  lequel  les  opé* 
rations  annulées  devront  étro  refaites. 

Art.  15.  Tout  citoyen  omis  sur  la  liste  pourra, 
dans  les  dix  jours  à  compter  de  l'apposition  des 
sQîchcs,  présenter  se  réclamation  éla  mairie. 

Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
l'une  des  listes  du  département  pourra  récùmel' 
la  radiation  ou  l'inscription  de  tout  individu 
admis  ou  indûment  inscrit.  . 

It  sera  ouvert  dans  chaque  mairie  un  registre 
sur  lequel  les  récEunallons  seront  inscrites  par 
ordre  de  date:  le  maire  devra  donner  récépissé 
de  chaque  réclamation. 

Art.  16.  L'électeur  dontW'inscription  aura  été 
contestée  en  sera  averti,  sans  frais,  parle  maire 
■  ot  pourra  présenter  ses  observationsT 

Les  réclamations  seront  jugées  dans  les  cinq 
jours  par  nne  commission  composée,  i  Paris,  du 
maire  et  de  doux  adjoints;  partout  ailleurs  du 
maire  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal 
désignés  h  cet  effet  par  le  conseil. 

Art.  17.  Notification  de  la  décision  sera  faîte 
dans  les  trois  jours  aux  parties  intéressées  par  le 
ministère  d'un  agent  assermenté. 

Elles  pourront  en  appeler  dans  les  cinq  jours 
do  la  notification. 

Art.  18.  L'appel  sera  porté  devant  le  juge  de 
paix  du  canton;  il  sera  formé  par  simple  décla- 
t-ation  au  grelfe.  Le  juge  de  poix  statuera  dans 
les  dix  jours,  sans  frais  ni  formes  de  procédtirc, 
et  sur  simple  avertissement  donné  trois  joura  h 
l'avance  à  toutes  les  parties  intéressées. 

Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  lui  im- 
plique la  solution  préjudicielle  d'une  question 
d'Etat,  il  renverra  préalablement  les  parties  i  se 
pourvoir  devant  los  juges  compétents,  et  fixera 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  justifier  de 
ses  diligences.  Il  sera  procédé,  en  cette  cir- 
constance, conformément  aux  articles  855,  856 
et  S58  du  codo  de  procédure. 

Art.  19.  La  décision  du  juge  de  paix  sera  en 
dernier  ressort  ;  mais  elle  pourra  être  référée  & 
la  cour  de  cassation. 

Art.  20.  Le  pourvoi  ne  sera  recevoble  que  s'il 
est  formé  dans  los  six  jours  de  la  notification  de 
sa  décision  ;  il  no  sera  pas  suspensif. 

Il  sera  formé  par  simple  requête,  dispensé  do 
l'intermédiaire  d'un  avocat  à  la  cour,  et  jugé 
d'urgence  sans  frais  ni  consignation  d'amende. 

Art.  21.  Tous  les  actes  judiciaires  seront,  on 
matière  électorale,  dispenses  du  timbre  et  enre- 
gistrés gratis. 

Les  extraits  des  actes  de  naissance  nécessaires 
pour  établir  l'Age  des  électeurs  seront  délivrés 
eratnitement  sur  papier  libre  4  tout  réclamant. 
l\s  porteront  en  téle  do  leur  texte  rénouciatieq' 
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de  leur  destination  spéciale  et  ne  seront  admis 
pour  aucun  autre. 

Art.  22.  Si  la  décision  du  maire  a  àl&  réfor- 
mée, le  juge  de  paix  en  donnera  avis  au  procu- 
reur de  la  République  et  au  maire  dans  les  trois 
jours  de  la  réiortnation. 

Art.  23.  A  l'expiration  du  dernier  des  délais 
fixés  par  les  articles  I",  U,  15,  16,  19  1 1"  ot  22 
de  la  présente  loi,  le  maire  opérera  toutes  les 
rectifications  r^g^lièremeot  ordonnées,  trans- 
mettra au  procureur  de  la  République  le  tableau 
de  ces  recliflcattons  et  arrêtera  définitivement  la 
liste  électorale  de  la  commune. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  espèce 
de  retard,  los  listes  électorales  pour  toutes  les 
communes  seront  censées  closes  et  arrêtées  dans 
les  huit  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

tithb  II.  —  DisposUiotu  transiUtires. 

Art  24.  Dans  les  villes  où  le  contingent  per- 
sonnel mobilier  est  payé  en  totalité  ou  en  partie 
par  la  caisse  munioipale,  les  citorens  seront  ad- 
mis À  prouver  la  durée  de  leur  résidence  pour  la 
première  confection  des  listes  électorales  : 

1-  Par  la  production  d'un  bail  enregistré  ; 

2*  Par  la  déclaration  de  deux  électeurs  qui 
prêteront  serment  et  affirmeront  que  le  requérant 
réside  dans  la  commune  depuis  le  temps  exigé 
par  la  loi. 

Art  25.  La  preuve  de  la  résidence,  soit  par  ta 
production  d'ijn  bail,  sOit  par  témoins,  constatera 
que  le  requérant  habite  fa  commune  depuis  le 
janvier  1872. 

Art.  26.  En  cas  de  preuve  par  témoin,  le  com- 
missaire de  police  du  quartier  dans  lequel  ré- 
^de  le  requérant,  se  livrera  à  une  eni|uéte,  et  le 
maire,  assiste  de  ses  adjoints  à  Paris,  et  partout 
ailleurs  de  deux  membres  du  conseil  municipal 
délégués  ad  hoc,  prononcera  l'admission  ou 
l'exclusion  de  l'électeur. 

Les  articles  15, 16, 17,  18  et  suivants  recevront 
dans  ce  cas  leur  application. 

Art.  27.  S'il  venait  à  être  prouvé  que  les  deux 
témoins  de  l'électeur  ont  sciemment  altéré  la  vé- 
rité, ils  seront  poursuivis  en  vertu  de  l'article  362 
du  code  ptoal,  paragraphe  2. 

TiTAB  III.  —  Révision  annuelle  des  listes 
électorala. 

Art.  28.  Les  listes  électorales  sont  perma- 
uentes. 

Il  ne  peut  y  être  fïit  de  changement  que  lors 
de  la  revision  annuelle.  Celte  révision  s'opère 
conformément  aux  dispositions  suivantes. 

ArU  29.  Du  l"au  10  janvier  de  chaque  année, 
le  maire  de  chaque  commune  ajoute  aux  listes 
les  citoyens  qu'il  reconnaît  avoir  acqins  los  con- 
ditions exigées  par  la  loi,  ceux  qui  acquerront 
les  conditions  d'âge  et  de  domicile  avant  le 
1*'  avril  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment 
omis. 

Il  en  retranche  : 

1*  Les  individus  décédôs  ; 

2*  Ceux  dont  la  radiation  a  été  ordonnée  par 
l'autorité  compétente. 

3'  Ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  reguises. 

4*  Ceux  qu'il  reconnaît  avoir  été  indûment 
inscrits  quoique  leur  inscription  n'ait  pas  été  at- 
taquée. 

11  tient  un  registre  de  toutes  ces  décisions  et 
y  mentionne  les  motifs  et  les  pièces  à  J'appui. 

Art.  30.  Le  tableau  concernant  les  additions  et 
retranchements  fïUts  par  le  maire  &  la  liste  élee- 
torale  est  déposé  au  plus  tard  le  15  janvier  au 
secrétariat  de  la  commune.  Il  est  ensuite  procédé 
k  l'égard  de  ce  tableau,  conformément  aux  aru- 
clesl2, 13, 14,  j3  1".  15. 16,  17, 18, 19,  20,  21, 22  de 
la  présante  loi. 


Art  31.  Le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire, 
opère  toutes  les  rectifications  régulièrement  or- 
données, transmet  au  procureur  de  la  République 
le  tableau  do  ces  rectiflcalions  et  arrête  ensuite 
définitivement  la  liste  électorale  de  la  commune. 

La  liste  électorale  reste  iusqu'au  31  mars  de 
l'année  suivante,  telle  qu'elfe  a  été  arrêtée,  sauf 
néanmoins  les  changements  qui  y  auraient  été 
ordonnés  par  décision  du  juge  de  paix  et  sauf 
aussi  la  radiation  des  noms  .des  électeurs  décé- 
dés ou  privés  de  leurs  droits  civiques  et  politi* 
ques  ])ar  jugement  ayant  force  de  chose  jugée. 

Art.  32.  Le  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment sera  tenu  de  reviser  la  liste  électorale  de 
chaque  commune,  lors  du  dépêt  qui  en  sera  fait 
au  grelTe,  en  la  comparant  aux  registres  de 
l'état  civil  et  en  s'assurant  que  chaque  citoyen 
porté  sur  la  liste  électorale  est  en  possession  do 
ses  droits  civiques. 

Art.  33.  Lê  procureur  de  la  République  de 
l'arrondissement  dressera  un  procès-verbal  som- 
maire des  vérifications  qui  auront  été  faites.  11 
énoncora  les  contraventions  et  délits  qui  auront 
pu  être  commis  et,  s'il  y  a  Hou,  exercera  des 
poursuites  contre  leurs  auteurs. 

Art.  34.  Les  listes  électorales  sont  os^mllées 
aux  regisiivs  de  l'état  civil. 

Les  contraventions  et  délits  dont  ils  seraient 
l'occasion  seront  soumis  axx  poursuites  et  aux 
peines  prévues  aux  articles  214  a  251  du  code  de 
procédure,  448  à  464  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, 145  à  148,  192  &  195  du  code  pénal. 

TiTHE  IV.  —  Des  collèges  électoraux. 

Art.  35.  Les  collèges  électoraux  s'ouvrent  au 
jour  fixé  par  le  loi  pour  los  élections  auxquelles 
ils  doivent  procéder. 

Le  jour  de  l'ouverture  du  scrutin  devra  tou- 
jours être  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

Art  36.  Les  électeurs  se  reunissent  au  chef- 
lieu  do  leur  commune. 

Chaque  commune  peut  néanmoins  être  divisée 
en  autant  de  sections  que  le  rend  nécessaire  lo 
nombre  des  électeurs  inscrits. 

siège  de  ces  sections  peut  être  fixé  hors  du 
chef-lieu  de  la  commune. 

A,rt.  37.  Les  collèges  ^électoraux  ne  peuvent 
s'occuper  que  de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont 
réunis. 

Toutes  discussions,  tontes  délibérations  leur 
sont  interdites. 

Art.  38.  Le  maire  ou  le  président  de  la  section 
a  seul  la  police  de  l'assemblée. 

Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  son  autorisa- 
tion, être  placée  dans  la  salle  des  séances,  ni 
aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'Assemblée. 

Les  autorités  civiles,  les  commandants  militai- 
res sont  tenus  de  déférer  &  ses  réquisitions. 

Art.  39.  Le  bureau  de  chaque  collège  ou  sec- 
tion est  composé  d'un  président,  de  quatre  aa- 
aesseurs  et  dun  secrétaire  choisi  parmi  enx  par 
les  électeurs. 

Dans  les  délibérations  du  bureau  le  secrétaire 
n'a  que  voix  consultative. 

Art:  40.  Les  collèges  ou  sections  sont  présidés 
par  le  maire  et  ses  adjoints  et,  é  leur  défaut,  pas 
des  conseillers  municipaux  de  la  commune. 

A  Paris,  les  sections  sont  présidées  dans  cha> 
que  arrondissement  par  le  maire,  les  adjoints  ou 
des  électeurs  désignés  par  eux. 

Art.  41.  Les  assesseurs  sont  pria  suivant  l'or- 
dre du  tableau  parmi  les  conseillers  municipaux 
sachant  lire  et  écrire.  A  leur  défaut,  les  asses- 
seurs sout  les  deux  plus  Agés  et  les  deux  plus 
Jeunes  électeurs  présents  sacnant  lire  et  écrire- 

A  Paris  les  fonctions  d'assesseurs  sont  rem- 
plies dans  chaque  section  par  les  deux  plus  Agis 
et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  sachant 

Art.  42.  Trois  membres  du  bureau  aa  moins 
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doivent  élre  présents  pendant  tout  le  coars  des 
opérations  du  collège. 

Art  43.  Le  bureau  prononcs  provisoirement 
sur  les  difficulti^s  qui  s'élèvent  touchant  les  opé- 
rations du  collège  ou  de  la  section. 

Les  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  dèciFions  sont  insé- 
rées au  procôs-verbal,  les  pièuos  ou  bulletins 
qui  s'y  rapportent  y  sont  annexées  après  avoir 
été  paraphées  par  le  bureau. 

Art.  44.  Pendant  toute  la  duriSe  rfes  opérations 
électorales  une  copie  oflictelle  de  la  liste  des 
électeurs,  contenant  les  nams,  domicMe  et  quali- 
fication de  chacun  des  inscrit",  reste  déposée 
sur  la  table  autour  de  laqiielte  siège  le  bureau. 

Art.  45.  Tout  électeur  inscrit  sur  cette  liste  a 
le  droit  do  prendre  part  nu  vote. 

Art.  46.  Ce  droit  est  suspendu  : 

Pour  les  détenus; 

Pour  les  accusés  contumax; 

Et  pour  les  pei^onnes  non  interdites,  mais  re- 
tenues en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838,  dans  un 
établissement  public  d'aliénés. 

Art.  47.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il 
n'est  inscrit  sur  la  fiste. 

Art.  48.  Toutefois,  seront  admis  au  vote,  quoi- 
(juc  non  inscrits,  les  citoyens  porleui-s  d'une  dé- 
cision du  juge  ac  paix,  ordonnant  lour  inscrip- 
tion, ou  d'unarrèt  de  la  cour  de  cassiition,  annu- 
lant un  jugement  qui  aurait  prononcé' une  radia- 
tion. 

Ârl.  49.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le 
collège  s'il  est  porteur  d'armes. 

Art.  50.  Les  électeurs  apportent  leurs  bulletins 
préparés  en  dehors  de  l'assemblée. 

Le  pnpier  du  bulletin  doit  étro  blanc  et  sans 
signes  extérieurs. 

Art.  5  t.  Lo  président  dépose  le  bulletin  f^rmé 
dans  la  boite  du  scrutin,  laquelle  doit,  avant  le 
commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  à  deux 
serrures,  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les 
mains  du  président,  l'autre  entre  celles  du  scru- 
tateur )q  plus  Agé. 

Art.  52.  Le  vote  de  chaque  électeur  est  cons- 
taté par  la  signature  ou  le  paraphe  de  l'un  des 
membres  du  bureauapposée  aar  la  liste  en  mai^e 
du  nom  du  votant. 

Art.  53.  Le  scrutin  reste  ouvert  deux  jours  î  le 
premier  jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jus- 
qu'à six  heures  du  .soir,  lo  second  Jour  depuis 
nuit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du 
soir. 

Art.  54.  Les  boites  de  scrutin  sont  scellées  et 
déposi^f.'s  jii^ndniit  la  nuit  au  secrétariat  ou  dans 
la  salle  de  la  mairie,  les  scellés  sont  également 
apposés  sur  les  ouvertures  de  la  salle  où  ces 
boites  ont  ètè  déposées. 

An.  55.  Après  la  clôture  du  scrutin,  ilest  pro- 
cédé au  dépouillement  de  la  manière  suivante  : 

La  botte  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre 
des  bulletins  vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  oa  moindre  que 
celui  des  votants,  il  en  est  fait  mention  au  pra- 
cès-verbal. 

Le  bureau  désigne  parmi  lesèlocleurs  présents, 
uu  certain  nombre  de  scrulatcura  sachant  lire  et 
écrire,  lesquels  se  divisent  par  tables  de  quatre 
au  moins.  Le  président  répartit  entre  les  diver- 
ses tables  les  Ijulletins  à  vérifier. 

A  ohaque  Uble,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque 
bulletin  a  haute  voix  et  lapasse  à  un  autre  scru- 
tateur ;  les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont  re- 
levés sur  des  bstes  préparées  à  cet  eifet. 

Art.  56.  Le  président  et  les  membres  du  bu- 
reau surveillent  l'opération  du  dépouillement 

Néanmoins,  dans  les  collèges  ou  sections  où  il 
so  sora  présenté  moins  de  300  votants,  le  bureau 
pourra  procéder  lui-même  ot  sans  l'intGr\-ention 
des  scrutateurs  supplémentaires  au  dépouille- 
ment du  scrutin. 

Art.  57.  Les  tables'  sur  lesquelles  s'opère  le 
déponillement  du  scrutin  sont  disposées  do  telle 
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sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  alen- 
tour. 

Art.  58.  Sont  valables  les  bulletins  contenant 
lus  ou  moins  de  noms  qu'il  y  a  de  citoyens  à 
lire;  les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce 
nombre  ne  sont  pas  comptés. 

Art.  59.  Les  bulletins  blancs  ou  inconstitution- 
nels, ceux  ne  contenant  pas  une  désignation 
sufQsante  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font 
connaitre,  n'entrent  pas  an  compte  dans  le  rteul- 
tat  du  dépouillement. 

Art.  60.  Imméaiatement  après  le  dépouille- 
ment,  le  résultat  du  scrutin  est  rendu  public  et 
les  biiUeltna  sont  brù'.és  en  présence  des  élec- 
teurs. 

Art.  61.  Les  procès-verbaux  des  opérations 
èteciorales  de  chaque  commune  sont  rédigée  en 

double. 

L'un  de  CCS  doubles  reste  déposé  à  la  com- 
mune, l'autre  double  est  porté  au  chef-lieu  du 
collège  électoral  par  le  président  du  bureau  ou 
par  Fun  des  membres  du  bureau  délégué  à  cet 

effet. 

Le  bureau  pourra  au  besoin  décider  que  ce 
double  sera  envoyé  par  la  poste  ou  par  un  cour- 
rier spécial. 

Le  recensement  général  des  votes  se  fait  au 
cbcf-lieu  du  collège  électoral  en  séance  publique 
et  en  présence  des  délégués  des  bureaux,  sous 
la  présidence  du  juge  de  paix  ou  du  doyen  des 
juges  de  paix  du  chef  lieu. 

A  Parts,  ce  recensement  a  lieu  sous  la  prési- 
denco  du  doyen  des  maires. 

Art.  6"2.  Le  recensement  général  des  votes  étant* 
terminé,  le  président  en  fait  connaître  lo  résultat. 
S'il  s'agtt  d  élections  n  l'une  des  deux  Chambrer 
législatives,  le  pn^sident  proclame  le  nom  des 
candidats,  ou  du  candidat,  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix,  suivant  l'ordre  de  la  majorité  relative 
s'il  y  a  plusieurs  députés  à  élire. 

Art.  63  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de 
scrutin,  s'il  ne  réunit  un  nombre  de  voix  égal 
au  huitième  du  nombre  des  électeurs  inscrits 
dans  le  collège. 

Art.  64.  Dans  le  cas  ou  l'élection  n'a  pas  lieu  au 
premier  tour  de  scrutin,  elle  est  continuée  au 
deuxième  dimanche  quj  suit  le  jour  de  la  pro- 
clamation du  premier  scrutin  et  alors  l'élection  a 
lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  suflragcs  obtenus. 

Art  65.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concours 
par  égalité  de  suifrage,  Je  plus  &gé  obtient  la 
préférence. 

Tiras  y.^  Des  conditions  de  VéUotorat  «1  de 
l'éligibilité. 

Art.  60.  Les  conditions  de  l'électonit  et  celles 
de  l'éligibilité  pour  chacune  des  deux  CÛiambres 
sont  réglées  par  la  loi  sur  l'organisation  dos  deux 
Chambres* 


TITRE  VI.  —  Disposilions  pénales. 

Art  67.  Toute  personno  qui  se  sora  fiiît  inscrire 
sur  la  liste  èlectorulo  sous  de  faux  noms  ou  do 
fausses  qualités,  ou  aura,  en  se  faisant  inscrire, 
dissimulé  une  incapacité  prévue  par  la  loi,'  ou 
aura  réclamé  et  obtenu  son  inscription  sur  deux 
ou  i)lu3i(;urs  listes,  sera  punie  d'un  emprisonna^ 
mont  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  mille  francs.- 

Art.  68.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de  voter, 
soit  par  suite  d'une  condamnation  judiciaire, 
soit  par  suite  d'une  fhillite  non  suivie  de  concor- 
dat, d'excuse  déclarée  par  jugement  ou  de  réha- 
bilitation, aura  vot<>,  sott  eu  vertu  d'une  inscrip- 
tion sur  les  listes  antérieures  à  sa  déchéance,  soit 
en  vertu  d'une  inscription  postérieure,  mais  opé- 
rée sans  sa  parlfcipation,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement xle  quinze  jonrs  &  trois- mois,  et 
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d'une  an^itndo  de  emciuanttj  Aroncs  à  cinq  cents 
francs. 

Art.  C9.  Quiconque  aura  voté  ilans  une  assem- 
blée électorale,  soit  en  vertu  d'une  in3cn]iiion 
obtenue  dans  les  deux  premiers  cas  prôvus  par 
l'arlicle  67,  soit  en  prenant  faussement  les  noms 
et  qualités  d'un  électeur  inscrit,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  dt;  six  mois  à  deux  ans,  el 
d'une  amende  de  deux  cents  IVancs  A  mille 
francs. 

Art.  70.  Sera  puni  de  le  même  peine  tout  ci- 
toyBn  qni  aura  prolité  d'une  inscription  multiple 
poui'  voter  plus  d'une  fais. 

Art.  71-  Quiconque,  étant  chargé  dans  un 
scrutin  de  recevoir,  compter  ou  dépouiller  les 
bulletins  contenant  les  sulFrages  des  citoyens, 
aura  soustrait,  ajouté  ou  altéré  les  bulletins,  aura 
lu  des  noms  autres  que  ceux  inscrits,  sera  puai 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cini^  ans,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  Troncs  &  cinq  mille 
lïancs. 

Art.  72.  La  même  peine  sera  appliquée  b  tout 
individu  quî^  chargé  par  un  électeur  décrire  aon 
sutTrage,  aura  ioscrit  sur  le  bulletin  des  noms 
autres  que  ceux  qui  lui  étaient  désignés. 

Art.  73.  L  entrée  dans  l'assemblée  électorale 
avec  armes  aiiparentos  sera  punie  d'une  amende 
de  10  it.  à  tOO  ir. 

peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  50  fr.  à 
300  fr.  si  les  armes  étaient  cachées. 

Art.  71.  Quiconque  aura  donné,  promis  ou  reçu 
des  deniers,  effets  ou  valeurs  quelconques  sous 
■  la  condition  soit  de  donner,  soit  de  procurer  un 
suffrage,  soit  de  s'abstenir  de  voler,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  i  deux  ans, 
et  d'une  amende,  de  500  fr.  à  5,000  fr. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  coux.  qui,  sous 
les  mêmes  conditions,  auront  fait  ou  accepté 
l'offre  ou  la  promesse  d'emplois  publics  ou  privés 
et  de  tout  autre  avantage  soit  individuel,  soit 
collectif^  si  le  coupable  est  foDctionnairo  public, 
la  peine  sera  du  double. 

Art.  75  Ceux  qui,  soit  par  voie  do  fait,  violen* 
{-es  ou  menaces  contre  un  électeur,  soit  en  lui 
Inisant  craindre  de  perdre  son  emploi,  ou  d'ex- 
poser h  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou 
sa  fortune,  l'auront  déterminé  ou  tenté  de  le  dé- 
terminer &  s'abstenir  de  voter,  ou  auront  soit  tn- 
Uuencé,  soit  tenté  d'inûuencer  sou  vote,  seront 
punis  d'un  em])risonncmdnt  d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  cent  francs  k  deux  mille 
francs. 

La  poinc  sera  du  double  si  le  coupable  est 
fonctionnaire  public. 

Art  76.  Ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses  nouvelles, 
bruits  calomnieux  ou  autres  manœuvres  frau- 
duleuses, ouront  surpris  ou  détourné,  tenté  de 
snrpi-endre  ou  de  détourner  des  suffrages,  déter- 
miné ou  tffuté  de  déterminer  un  ou  plusieurs 
électeurs  à  s'abstenir  de  voter,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  a  un  an,  et  d'une 
ajnende  100  fr.  à  2,000  fr. 

Art  77.  Loi-sque,  par  attroupements,  clameurs 
ou  démouitrations  menaçantes,  on  aura  troublé 
les  opérations  d'un  collège  électoral,'  porté  ou 
tenté  de  porter  atteinte  à  l'exercice  du  droitélec- 
toral  ou  a  la  liberté  du  vote,  les  coupables  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  h  deux 
ans  et  d'une  amende  de  tÛO  fr.  à  2,000  tf. 

Art.  78.  Toute  irruption  dans  un  collège  élec- 
toral consommée  ou  tentée  avec  violence  en  vue 
d'interdire  ou  d'empêcher  un  choix,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  ani  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  1,000  fr.  à  5,000  fr. 

Art.  79.  8i  les  coupables  étaient  porteurs  d'ar- 
mes ou  si  le  scrutin  a  été  violé,  la  peine  sera  la 
réclusion. 

Art.  80.  Elle  sera  des  travaux  forcés  h  temps 
si  le  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan 
^oncwté  pour  être  exécuté,  soit  dans  toute  la 
République,  soit  daifs  un  on  pluoiours  dépar- 


tements, soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
ments. 

Art.  81.  Les  membres  d'un  collège  électoral 
qui,  pendant  la  réunion,  se  seront  rendus  coupa- 
bles d'outrages  ou  de  violence,  soit  envers  le  bu- 
reau, soit  envers  l'un  do  ses  membres,  ou  qui, 
par  voies  de  ftiit  ou  menaces,  auront  retardé  ou 
empêché  les  opérations  électorfitcs,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  moiâ  k  un  an  et  d'une 
amende  de  100  tnna  à  2JXI0  fi-ancs. 

Art.  82.  L'enlèvement  de  l'uroo  contenant  les 
sulfra/os  émis  et  non  encore  dépouillés,  sorà 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  on  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  do  1,000  francs  à  5,000  fraocs. 

Si  cet  enlèveuient  a  été  effectué  en  réunion  et 
avec  violence,  la  peine  sera  la  réclusion. 

Art.  83.  La  violation  du  scrutin  fuite,  soit  par 
les  membres  du  bureau,  soit  par  les  agents  de 
l'autorité  préposes  à  ta  garde  des  bulletins  non 
encore  dépouillés,  sera  punie  de  la  recl'ision. 

Art.  8i.  Sera  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  &  trois  cents  IVancs,  tout  président  ne  col- 
lège ou  de  section  qui  aura  rermé  le  scrutin 
avant  l'iicure  fixée  par  l'art.  à3  de  la  présente 
loi. 

Dans  ce  cas,  les  articles  85  et  8G,  premier  pa- 
ragraphe, ne  seront  pas  appliqués. 

Art.  85.  Les  condamnationsencourucs  en  vertu 
des  articles  précédents,  emporteront  î'interdio- 
lion  du  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

Celte  interdiction  sera  prononcée  par  le  même 
arrêt  pour  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plut?. 

Art.  86.  Les  crimes  et  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi  seront  jugés  par  la  cour  d'assises. 

L'article  463  du  code  pénal  leur  est  applicable. 

Lorsque,  en  malièro  de  délit,  le  jury  aura  re- 
connu des  circonstances  atténuâmes,  la  peine 
prononcée  par  la  cour  ne  s'élèvera  .jamais  au-des- 
sus du  minimum  déterminé  jtar  la  présente  loi. 

Dans  le  même  cas,  la  cour  pourra  ne  pas  pro- 
noncer l'iaterdiction  du  droit  d'élire  ou  d  être 
élu. 

Art.  67.  En  cas  ne  connexion  do  plusieurs  cri- 
mes ou  délits  prévus  par  la  présente  loi  et  com- 
mis antérieurement  au  premier  acte  do  pour- 
suite, la  peine  la  plus  forte  sera  seulo  appli- 
quée. 1 

Art.  88.  Si  le  crime  ou  délit  est  imputé  à  un 
agpnt  du  Gouvernement,  la  poursuite  aura  lieu 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable. 

Art.  89.  Si  le  fonctionnaire  inculpé  est  ren- 
voyé de  la  plainte,  la  partie  civile  pourra,  selon 
les  circonstances,  être  condamnuo  à  une  amende 
do  lOO  fr.  à  5,000  fr.  et  aux  dommages  et  inté- 
rêts. 

Le  jury  statuera  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a. 
lieu  ù  amende,  il  prononcera,  de  plus,  mais  à  la 
simple  majorité,  sur  le  chiffre  des  dommages  et 
intérêts  dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  demandé 
soit  par  la-partie  civile,  soit  par  l'accusé. 

Art  90.  L'action  publique  et  l'action  civile  se- 
ront prescrites  après  trois  mois  é  partir  du  jour 
de  la  proclamation  du  réeuHat  de  l'élection. 

Art.  91.  La  condamnation,  s'il  en  est  prononcé, 
ne  pourra  en  aucun  cas  avoir  pour  effet  d'annu- 
ler l'élection  déclarée  valide  par  les  pouvoirs 
compétents  ou  devenue  délinitive  par  l  absence 
de  toute  protestation  régulière  formée  dans  les 
délais  voulus  par  les  lois  spéciales. 

Art.  92.  Les  électeurs  du  collège  qui  aura  pro- 
cédé à  l'élection  à  l'occasion  de  laquelle  les  cri- 
mes ou  délits  auront  été  commis,  auront  seuls 

3ualité  pour  porter  plainte;  toutefois  leur  dél^ut 
'action  ne  portera  aucun  pr^udice  i  l'action  pu- 
blique. 

Art  93.  Les  lois  antërisaros  sont  abrogées  eu 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 
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Annexe  n*  ft206. 

BâPPOUT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get (*)  chargée  d'examiner  leprcgot  de  loi  por- 
tant ouverture  d'un  crédit  additionnel  de 
20,000  fr.  ail  cùapilre  1",  section  t"  du  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  dûs  beaux-arts,  par  M.  Bardoux, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  quatre  sous-secrétaires  d'Etat  ont 
été  nommés  par  décret  du  27  novembre  1873. 

Dans  le  projet  de  budget  de  1874,  que  vous 
avez  voté  au  mois  de  décembre  dernier,  un  seul 
sous-secrétaire  d'Etat  figurait,  celui  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Des  secrétaires  généraux  existaient  à  la  justice 
et  aux  iinances  ;  le  Gouveruement  les  ayantsup- 

Srimés,  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  vous  deman- 
er  de  nouveaux  crédits. 

Les  traitements  des  deux  ronctionnaires  an- 
ciens ont  été  appliqués  à  celui  des  deux  sous- 
secrétaires  d'Etat  nouveaux. 

Hais,  pour  le  sous*secrétariat  d'Etat  du  minis- 
tère de  rinstniction  publique,  la  situation  n'était 
pas  la  même. 

Depuis  un  an,  le  secrétariat  général  de  ce  mi- 
nistère n'existait  plua  Le  budget  de  1873  en  avait 
consacré  la  suppression. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  se  trouvait  donc  sans 
traitement. 

Le  Gouvernement  vous  propose  le  rétablisse- 
ment pur  et  simple  de  l'ancien  crédit  de  20,000 
francs,  qui  était  destiné  au  traitement  du  secré- 
taire général  pour  raffecter  à  celui  du  sous-se- 
crétaire d'Etat.  Au  moment  où  le  budgot  de  187i 
a  été  déposé  et  le  rapport  Tait,  cette  augmenta- 
tion de  dépense  n'uvatt  pas  été  prévue. 

C'est  moios  le  chilTre  dn  crédit  que  l'institution 
des  sous-secrétaires  d'Etat  qai  a  soulevé  quel- 
ques observations  au  sein  de  la  commission  du 
budget. 

La  question  ne  se  présente  pas  entière.  A  di- 
verses reprises  et  sous  des  inspirations  bien  di- 
verses, elle  a  été  discutée  et  tranchée  pir  l'As- 
semblée nationale,  dans  le  sens  du  maintien  de 
cette  institution. 

Le  principe  même  lUt  l'objet  d'une  intéressante 
discussion  fors  de  la  3"  délibération  s'ir  la  pro- 
position Princeteau.  M.  le  rapporteur,  uotro  ho- 
norable  collègue  U.  Gasionde,  avait  pensé  avec 
la  majorité  de  la  commission  qne  les  fonctions 
de  BouB-secrétaire  d'Etat  devaient  avoir  un  ca- 
ractère plutôt  administratir  que  politique,  et  il 
penchait  à  les  transformer  en  celles  do  secrétaire 
général. 

Notre  honorable  collègue  U.  Beaussire,  repro- 
Dont  un  amendement  qui  avait  déjà  été  produit, 
demanda  qu'au  contraire,  le  sous-secrétariat 
d'Etat  ne  fiîtpas  incompatible  avec  la  qualité  do 
député. 

Cet  amendrinent  fut  soutenu  par  H.  de  Las- 
tefrie,  qui  ciia  l'exempla  de  l'Angleterre,  et  qui 
insista  sur  la. nécessité  de  former  de  bonne 
heure  des  hommes  politiques  administrateurs,  et 
non  pas  seulement  orateurs. 

L'Assemblée  adopta  cet  amendement.  Dans  la 
séance  du'  28  mars  1872,  lors  de  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  notre  hono- 
rablo  collègue  M.^  de  ChampvalUer  avait  de- 
mandé la  suppression  du  sous-secrétaire  d'Etat; 
1  honorable  M.  PUchon,  rapporteur,  et  M.  Victor 
ïicfranc,  ministre  de    l'mtérieur,  défondirent 

(*)  Cette  Commission  est  romfosée  de  MM.  de  LaverRne, 
président;  le  marquis  de  Talftoirtt.  vice-préMdent;  Bar 
dont,  le  marapis  de  Uastellane,  de  Bainneviltc,  de  HavincI, 
leeretaire*:  Taillorert,  le  doc  d'Uaruart,  Dclpit,  Chesacloof, 
Kcllrr,  Germain,  Léon  Sar,  Pellercau-Villeneuve, 
Caillaui,  Plleboa,  Uagnln,  llan^lols,  Anret,  Qouin,  Mathiea- 
Boâet,  te  comte  BeDoifl-d'Az;,  Ernest  Picard,  Foarand, 
Lambert  de  Siinte-Cnrix,  Leareai,  Hensseto,  Lepin,  J^lotard. 
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l'institution;  la  Chambre  la  maintint.  Nous  pour- 
rions continuer  ces  citations. 

La  commission  du  budget  de  1874,  sur  la  ques- 
tion de  l'utilité  des  sous-secrétariats  d'Etat,  ne* 
pouvait  vous  proposer  de  vous  déjuger. 

Mais  une  seconde  obsei-va'ion  s  est  produite 
et  doit  vous  él  ro  signalée. 

COïivicnt-il,  au  point  do  vuo  financie|^  qu'il  y 
ait  presque  autant  de  sous-secrétaircs  d'Etat  que 
do  ministres? 

La  commission  ne  peut  à  ce  sujet  vous  rappe- 
ler les  antécédents  et  assimiler  complètement  des 
époques,  des  régimes  et  des  gouvernements  dif- 
férents. C'est  la  question  d'opportunité  et  d'utilité 
qui  devait  surtout  nous  frapper.  Votre  commis- 
sion croit  donc  devoir  émettre  l'avis  que  te  nom- 
bre actuel  des  sous-socrétaircs  d'Etat  ne  soit  pés 
sugmecté. 

En  restant  exclusivement  sur  le  terrain  où  vous 
place  le  crédit  qui  vous  est  demandé,  il  a  paru 
à  votre  commission  qu'il  ne  serait  pas  juste  que 
sur  quatre  sous-secrétaires  d'Etat  nommés  par 
le  décret  du  27  novembre  dernier,  trois  Aissent 
incontestablçment,  ou  point  de  rue  budgétaire, 
en  dehors  de  la  discussion,  et  que  celui  de  l'ins- 
truction publique  ne  Hit  pas  dans  une  situation 
analogue. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Un  crédit  additonnel  de  vingt 
mille  francs  est  ouvert  au  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  chapitre  1*',  section  sur  les  fbnds  de 
l'exercice  1874. 


Anne»  n*  220*7. 

PROJET  DE  LOI  sur  le  conseil  d'Etat,  présenté 

Ear  M.  le  maréchal  de  Ifac  Hahon,  doc  de 
iagenta,  Président  de  la  Sépubllque  fran- 
çaise, et  par  M.  Depeyre,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

La  nouvelle  organisation  du  conseil  d'Etat,  telle 
que  l'a  établie  la  loi  du  25  mai  1872,  a  dé{&  subi 
une  épreuve  suEOsanto  pour  qu'il  soit  possible 
d'apprécier  quels  changements  il  est  utile  d'y 
apporter.  Nous  venons  soumettre  &  l'Assemblée 
nationale  un  projet  de  loi  qui  Introduit  dans  laloi 
de  1872  diverses  modiOcattons  dont  l'expérience 
nous  a  démontré  la  nécessité. 

Déterminés  surtout  par  des  raisons  d'écono- 
mie, vous  aviez  réduit  a  22  le  nombre  des  con- 
seillers en  service  ordinaire.  D'un  autre  cété, 
pour  assurer  la  prédominance  du  service  ordi- 
naire sur  le  service  extraordinaire,  vous  aviez 
RKè  ù  15  le  nombre  des  conseillerittm  service  ex- 
traordinaire. Jamais  le  conseil  d'Etat  n'avait  été 
aussi  restreint  ;  la  pratique  a  prouvé  qu'une  ré- 
duction aussi  fbrte  nuisait  à  l'expédition  des 
affaires.  Le  nombre  des  conseillers  en  service 
ordinaire  était  de  40  à  50,  d'après  la  Constitution 
du  14  janvier  1852  et  le  décret-loi  du  25  jauvier 
suivant;  de  40,  d'après  la  loi  du  3  mars  1840,  et 
de  30,  d'après  celle  du  19  juillet  1845.  Nous  ne 
vous  proposons. pas  d'aller  même  jusqu'au  moins 
élevé  de  ces  chilTres,  et  nous  vous  demandons 
seulement  d'adopter  celui  qui  avait  d'abord  été 
fixé  par  la  commission  dont  les  travaux  ont  pré 
paré  la  loi  du  24  mai  1872. 

D'après  l'article  4  de  cette  loi,  le  conseil  d'Etat 
est  présidé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  et,  en  son  absence,  par  un  vice-prési- 
dent. Les  occupations  du  ministre  de  la  justice 
sont  trop  nombreuses  pour  qu'il  puisse  assister 
assidûment  aux  séancca,  et  jusqu'ici  ce  n'est  qu'ii 
de  longs  intervalles  qu'u  a  pu  pré^der  le  conseil 
d'Etat.  . 
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PROJETS  DE  L0I8,  PROPOSmONS  ET  RAPPORTS 


Anx  termes  du  nouveau  projet  de  loi,  les  fotto> 
tions  do  Tic6-pr<îsideQt  seraient  supprimées;  un 
président  du  conseil  d'Etat  serait  nommé  par  le 
Président  de  la  République;  les  attributions  con- 
férées au  ministre  de  la  justice  par  la  loi  de  1872 
lui  seraient  dévolues;  en  outre,  le  président  du 
conseil  d'Etal  aurait  entrée  au  conseil  des  minis- 
tres avec  Toix  consultative  pour  l'exameu'  des 
questions  soumises  au  conseil  d'Etat;  enûn,  il 
pourrait  6tre  choisi  parmi  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

Ainsi  le  préaident  du  conseil  d'Etat  aurait  dé- 
sormais une  fonction  spéciale,  une  responsabilité 
déterminée,  et  les  devoirs  de  cette  charge  irnoor* 
tante  seraient  remplis  avec  suite  et  régularité. 
D'autre  part,  l'inîtitutiou  nouvelle  établirait  en- 
tre le  Gouvernement  et  le  conseil  d'Etat  des  rap- 
ports qui  sont  d'une  évidente  nécessité. 

D'après  la  loi  du  24  mai,  la  sectioa  du  conten- 
tieux, à  la  différence  des  autres  seciioiis,  n'avait 
])Oint  de  président  spécial  ;  elle  était  présidée 
par  le  vice-président  du  conseil.  Celto  dernière 
l'onction  étant  supprimée,  il  y  aurait  lieu  d'assi- 
miler la  ^ection  du  contentieux  aux  autres  sec- 
tions et  de  lui  nommer  un  président  spécial,  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  l'article  10  de  la 
loi  de  1872. 

L'augmentation  du  nombre  des  conseillers  reu- 
dra-t-elle  nécessaire  la  création  d'une  nouvelle 
Beclion?  Nous  ne  le  |>ensons  pas,  et  nous  sommes 
persuadés,  au  contraire,  que  les  nouveaux  con- 
seillers, répartis  entre  les  quatre  sections  qui' 
existent  d'après  l'art.  10  de, la  loi  du  24  mai  1872, 
rendront  pour  l'expédition 'des  alTaires  tous  les 
services  que  nous  attendons  de  leur  concours.  Il 
pourrait  arriver  cependant  que  le  renvoi  de  pro- 
jets de  lois  au  conseil  d'Etat,  s'il  devenait  fré- 
quent, rendit  nécessaire  l'inslitution  d'une  sec- 
Uon  de  législation. 

Nous  attendrons  que  l'expérience  ait  prononcé, 
et  noua  vous  domanilons,  daHs  un  article  du  pro- 
jet, l'autorisation  de  modifier  par  décret  la  di- 
vision du  conseil  d'Etat  en  sections. 

Enfin,  l'arlfcle  6  do  la  loi  du  21  mai  1872  con- 
tient une  disposition  qui  ojustemont  inquiété  les 
auditeurs  de  2*  classe.  D'après  les  termes  de  cet 
article,  pour  être  odmis  au  concours  de  la  1'* 
classe,  les  auditeurs  de  2'  classe  doivent  être 
Agés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente  ans 


au  plus.  Il  en  résulte  que  les  plus  distingués 
pourraient  être  arrêtés  par  leur  Age  si  un  con- 
cours venait  &  s'ouvrir  avant  ou  ils  n'eussent 
atteint  leur  vinst-cinquiémo  année,  et  cette  ex- 
plusion  se  produirait  au  profit  des  plus  Agés;  il 
courrait  même  arriver  que  le  nombre  des  con- 
currents fût  inférieur  à  celui  des  vacances,  si  la 
plus  grande  partie  des  auditeurs  de  2*  classe, 
seuls  candidats  admissibles  au  concours  de  la 
l",étaient  Âgés  de  moins  de  vleet-cinq  ans.  Nous 
croyons  qu'il  est  plus  équitable  de  donner  aux 
auditeurs  de  2*  classe  ledroit  de  concourir,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  plus  de  trente  ans. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Le  conseil  d'Etat  sera  composé  d'un 
président,  de  vingi-septconseillers  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire,  et  de  vingt  conseillers  d'Etat  en 
service  extraordinaire. 

Art.  2.  Le  président  "du  conseil  d'Etat  est 
nommé  par  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que; il  a  entrée  au  conseil  des  miifislres,  avec 
voix  consultative  pour  l'examen  des  questions 
soumises  au  conseil  d'Etat;  il  peut  étra  choisi 
parmi  les  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

ArL  3.  lies  attributions  conférées  au  garde  des 
sfcaux,  ministre  de  la  justice,  par  la  loi  du 
24  mai  1872,  sont  dévolues  au  président  du  con- 
seil d'Etat. 

Art.  4.  La  fonction  de  vice-président  du  con- 
seil d'Etat  est  supprimée. 

En  l'absence  du  -président,  le  conseil  d'Etat 
sera  présidé  par  le  plus  ancien  des  présidents 

de  section. 

Art.  5.  La  section  du  contentieux  sera  présidée 
par  un  président  do  section  qui  sera  nommé  dans 
les  conditions  et  les  formes  déterminées  par  Tar- 
licle  10  de  lo  loi  du  24  mai  1872. 

Art.  C.  Le  nombre  des  sections  et  lu  répartition 
des  afTaires  entre  les  sections  pourropt  être  mo- 
difiés par  des  décrets  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  7.  Est  supprimé  le  minimum  de  vingt- 
cinq  ans  d'ûgo  exigé  par  l'article  6  de  la  loi  de 
187.2  des  auditeurs  de  2*  closse  pour  èt(e  admis 

au  concours  do  la  l". 

Art.  8.  Sont;  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  lois  antérioures  contraïrosià  la  présente  loi. 
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Annexe  n*  S208 

RAPPORT  ftiit  au  nom  de  la  commission  du 

budget  (']  chargée  d'examiner  le  projet  de  toi 
ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  lacnèvemcat 
du  nouvel  Opéra  et  au  déblaiement  de  l'ancien 
Opéra,  par  M.  Caillaux,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Hes.5ieurs,  par  un  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté,  le  8  janvier  1874,  et  que  vous  avez  ren- 
voyé à  l'examen  de  votre  commission  du  bud- 

(*)  Celle  CommissiDn  est  romposée  de  MM.  le  mirquîs 
d'Aiidelarre,  j>ré$itienl:  LAcave-Liplagne,  terréitUre;  Duc- 
aloK,  Fh)UtKl,JaIiieii,t<iiDp#rani,  Delîlle,  delà  BouiIlerie,Lam- 
l:erl  de  Siinle-Croix,  Pournier,  Hamilte,  le  vifomie  de  Itaiii- 
neiille,  Th^rj,  Caillaax,  des  natonrs,  Gaslonde,  L'Erablv, 
lÂth'ica  (Saeiie.«l-Loire),  Court>et-Poulard,  le  biron  de  Son- 
beym,  Bioodel,  l^v^que,  Vaadler,  DagnilhoinLiselve,  de 
Vaulcbler,  Boin|àrd,  Parent,  le  marquis  de  l'hrur,  Pnuolet. 


get,  le  Gouvernement  vous  a  raroposé  de  pour- 
voir &  l'achèvement,  dons  le  délai  le  plus  court, 
des  travaux  du  nouvel  Opéra,  et  vous  a  de- 
mandé, en  outre,  sur  l'exercice  1873,  un  crédit 
de  60,000  fr.  pour  payer  les  travaux  de  déblaie- 
ment de  l'ancien  Opéra.  - 

Avant  d'examiner  les  mesures  financières  sou- 
mises &  votre  approbation,  nous  avons  <i  vous 
rendre  compte  AoJ.  état  d'avancement  des  travaux 
du  nouvel  Opéra,  à  vous  rappeler  l'urgence  qu'il 
y  a  de  les  achever,  à  vous  dire  dans  «luel  délai 
ot  dans  quelles  conditions  l'admiDistration  espàro 
les  lermmer. 

I 

L'incendie  de  l'ancien  Opéra  impose  l'obliga- 
tion do  terminer  la  nouvelle  salle. 

Vous  avez  voté  déjà  les  crédits  nécfissaii"es 
pour  assurer  pendant  Vannée  1874  la  reprise  dea 
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représentatioDS  de  l'Académie  nationale  de  mu- 
sique ;  mais  cette  exploitation  provisoire,  qui  a 
pnncipalement  pour  but  do  no  pas  désagréger  un 
personoel  et  un  ensemble  qu'il  a  été  si  difllcile 
de  réunir  et  de  fbrmer,  ne  pourrait  se  prolonger 
sans  exposer  &  de  graves  préjudices  les  intérêts 
8l  multiples  qui  se  lienià  Vcxploitation  de  aolro 
premôre  scène  lyrique, 

11  faut  donc  prendre  une  prompte  décision  et 
donner  ù  l'Etat  les  moyens  de  terminer  l'œuvre 
entreprise. 

Ainsi  que  nous  l'avons  <1<^j\  exprimé  dans  no- 
.  tre  derniçr  rapport  du  budget  dos  travaux  pu- 
blics, il  ne  s'agit  plus  d'examiner  maintenant  la 
couvenance  et  l'uttlilé  de  la  dépense  du  nouvel 
Opéra,  il  ne  s'agit  plus  de  discuter  un  projet  dont 
les  avantages  sont  Tort  contestables  et  dont  tes 
dépenses  paraissent  être  hors  de  proportion  avec 
sa  destination. 

C'est  sur  l'état  actuel  qu'il  faut  raisonner  et  sta- 
tuer. 

Votre  commission  j'est  livrée  avec  un  soin  mi- 
nutieux à  l'examen  des  questions  que  soulève 
cette  importante  airaîro.  Elle  a  entendu  les  expli- 
cations qui  lui  ont  été  données  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  par  les  chol^  du  service 
des  b&timents  civils. 

Plusieurs  de  ses  membres  ont  visité  en  détail 
l'édince  en  construction,  olin  de  so  rendre  compte 
des  travaux  exécutés  et  de  ceux  qui  restent  à 
iïiire,  et,  c'est  après  cette  éturle  consciencieuse, 
qu'elle  vous  présente  le  résultat  de  ses  investi- 
gations. 

II 

C'estken  1861  q^ue  l'Opéra  nouveau  a  été  entre- 
pris, après  un  brillant  concours  qui  plaça  M.  Gar- 
Dier  au  premier  rang.  C'est'  au  commencement 
de  1875  qu'il  sera  complètement  terminé,  et  par 
conséquent  sa  construction  qui,  dans  le  principe, 
devait  durer  cinq  ans,  en  auru  duré  près  de  qua- 
torze, près  de  trois  lois  iilns  de  temps  qu'on  ne 
l'avait  prévu. 

La  dépense  annoncée  ù  l'origine  sera  augmen- 
tée dans  la  même  proportion,  et  s'élèvera  de  12 
à  3G  millions. 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  corps  16- 

f[islatir,  cnargée  d'examim.T  en  IbOl  le  projet  de 
oi  ouvrant  au  budget  du  ministère'  a'Etat  un 
premier  crédit  extraordinaire  de  1  million,  l'ho- 
norable, M.  Larrabnro,  dans  un  rapport  qu'il  est 
indispeusable  de  rappeler,  répondait  a  cette 
question  :  quelle  est  la  dépense  pi-évue? 

«  Ici,  messieurs,  les  données  positives  nous  ont 
manqué,  elles  manquent  jusqu'à  un  certain  point 
au  Gouvernement  lui-même.  On  n'a  pu  encore 
dresser  de  devis  détaillés.  Le'temps  a  manqué 
pour  l'étude  approrondie  des  détails;  on  s  est 
aidé  de  précédents,  on  est  arrivé  &  supputer  ap- 
proximativement a  12  millions  la  dépense  des 
constructions.  8'arrèiera-t-elle  au-dessous?  Ira- 
l-oUe  plus  loin?  Nu!  n'o'erait  afllrmer  le  pour 
et  le  contre,  n 

Il  répondait  à  cette  autre  question  :  le  moment 
est-il  venu  de  construire  une  nouvelle  salle  de 
l'Opéra,  en  remplacement  de  la  salle  actuelle  qui 
n'onrira  bientôt  plus,  disait  un  des  organas  du 
Gouvernement,  des  garanties  suffisantes  de  sé- 
curité ? 

n  Le  Gouvernement  a  éli'-  expressément  inler- 
pelié.  Antérieurement  une  commission  qui  comp- 
tait des  hommes  considérables  duns  son  sein 
avait  été  expressément  consultée.  La  commission 
et  le  Gouvornemont  ont  déclaré:  que  le  péril 
commence.que  l'éiliflce  provisoire  s'nnaisse,  qu'on 
ne  le  soutient  qu'art! llcirllement,  que  son  état 
ddvient  une  question  de  sécurité  publique. 

«  C'est  en  ces  termes  précis  qu'ils  émettant 
leur  avis.  Nous  sommes  obligés  d'y  croire.  » 

Et  il  résumait  ainsi  : 

*  Messieurs,  votre  commission  déclare  que  le 


temps  lui  a  manqué  pour  se  livrer  aux  Investi- 
gations étendues  qu'elle  croyait  Être  de  son  de- 
voir, et  dans  son  droit. 

«  Elle  regrette  d'avoir  à  vous  faire  voter  sur 
une  affaire  déjù.  engagée,  ce  qui  évidemment 
modiQe,  en  fait,  la  liberté  de  son  vote. 

«  Elle  regrette  de  vous  proposer  Padoption  d'un 
projet  dont  la  dépense  n'est  pas  pr^ugée  par  un 
devis  bien  étudie,  n 

Enfin,  répondant  à  certaines  préoccupations 
exprimées  au  sujet  de  la  dépense,  M.  Baroche, 
ministre  président  le  conseif  d'Etat  justiflait, 
dans  la  séauco  du  27  juin  1861,  l'évaluation  de 
11  millions  de  la  manière  suivanlo  : 

«  L'Opéra,  bâti  comme  il  est,  a  coûté  2  mil- 
lions bOOfiOO  ft-ancs. 

«  Pour  faire  cette  même  construction  auiour- 
d'hui,  au  prix  où  sont  les-  matériaux,  d'après  les 
iiérics  de  prix  sur  lesquelles  les  mémoires  sont 
réglés,  il  l'audrait  dépenser  de  5  à.  6  millions. 
Edi-il  étonnant  que  co  chiffre  soit  doublé  quand 
on  veut  faire  un  Opéra  monumental  dont  les 
plans  ont  frappé  par  leur  beauté  et  par  leur 
grandeur.  « 

Ce  procédé  sommaire  d'évaluer  les  dépenses 
devait  conduire  à  do  graves  mécomptes.  La  com- 
mission le  prévoyait,  te  Gouvernement  ne  devait 
pas  l'ignorer;  mais  il  s'agissait  d'obtenir  l'ins- 
cription préalable  au  budget  d'un  premier  cré- 
dit, pour  régulariser  une  uTaire  déjà  engagée. 

Ce  n'est  que  par  la  loi  du  27'juillet  1870,  vous 
le  savez,  que  le  pouvoir  législatif  a  repris  la  pré- 
rogative qui  lui  appartient  essentiellement  d'au- 
toriser l'exécution  des  grands  travaux  publics, 
prérogative  à  laquelle  il  doit  rigoureusement  te- 
nir, car  il  ne  peut  dépondre  que  de  lui  d'engager 
les  linances  de  l'Etat. 

Le  premier  devis  sérieusement  étudié  pour  le 
nouvel  Opéra  ne  fut  dressé  qu'en  1862,  après 
rapproli:Uion  des  plans.  Il  se  montait  à  31  mil- 
lions, y  sompris  2,000,000  pour  la  machinerie 
théâtrale  et  I  ameublement 

Le  Gouvernement  en  exigea  la  réduction. 

Des  suppressions  et  des  modïQcations  succes- 
siv'^s  le  hrent  descendre  à  2â  millions,  et  même 
-Jusqu'à  18,000,000,  malgré  les  observations  des 
architecvps  et  le  peu  de  confiance  que*  le  con- 
seil général  dos  bâtiments  civils  avait  dans  des 
réductions  qui  portaient,  non  pas  tant  sur  une 
modilication  dos  plans,  puisqu'on  conservait  le 
projet  adopté,  que  sur  des  détails  di3  construc- 
tion. 

-  La  marche  des  travaux  rencontra  de  nom- 
breuses diflicultés  qull  fallut  surmonter,  surtout 
dans  les  fondations,  car  la  construction  a  autant 
de  prorondour  au-dessous  du  sol  que  d'élévation 
au-dessus  ;  tellement  que  du  point  le  plus  bas,  an 
point  le  plus  élevé  de  rédiûce,  la  hauteur  atteint 
çello  des  tours  de  Notre-Dame,  et  on  fut  amené 
successivement  à  supprimer  toutes  les  modiflca- 
tions  qui  avaient  été  proposées.  En  1869,  on  était 
revenu  au  premier  projet,  et  un  devis  rectifié, 
montant  à  32,500,000  fr.  fut  rédigé  et  approuvé 
par  le  conseil  général  des  bâtiments  civils. 

C'est  ce  devis,  qui,  dopuls  cotte  époque,  a  servi 
de  base  à  toutes  les  opérations,  et  sur  lequel  il 
avait  été  dépensé  avant  Ja  ffitçrre  25,500,000  fr. 

Vous  avez  accordé  en  iSTl  uncrédit  de  600,000 
ftancB  pour  régler  seulement  les  dépenses  faites, 
terminer  les  travaux  rtgodreusementin^tnaiisa- 
blcs  et  mettre  l:^  parties.  extenléeVill^ 
toute  dégradation.  **~  ■ 

En  1872,  vous  avez  reconnu  et  dans  l'intérêt  de 
tout  un  quartier  important  de  Paris  et  surtout 
en  considération  de  ce  que  l'ancienne  salle  exi- 
geait dè  coûteuses  réparations,  la*  nécessité  de 
reprendre  les  travaux,  et  \ous  avez  accordé  un 
crédit  de  1  million. 

En  1873,  vous  avez  demandé,  en  accordant  un 
nouveau  crédit  de  1  million,  qu'on  recberch&l  tes 
simpUUcations  à  introduire  dans  les  travaux  res- 
tant &  exécuter,  et  les  suppressions  indiquée»  4 
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la  suite  de  cot  examen  s'élevaiect  i  746,000  Tr, 
de  Borte  que  ta  dépense  restsnt  h.  fbire,  &  partir 
de  1874,  ne  devait  plus  ëlre  mie  3,654,000  fr. 

Vous  avez  volé  enOn  t  million  sur  l'exercice 
1874.  de  sorte  qu'il  ne  devrait  plus  rester  à  cré- 
diter que  2,651,000  fr.  ;  mais  si  on  calcule  que  les 
suppressions  indiquées  au  budget  de  1873,  et 
montant  à  746,000  A-.,  seront  nii  moins  compen- 
sées par  la  plus-value  qu'occasionnera  une  nou- 
velle orgonisotion  nécessaire  pour  terminer  plus 
rapidement,  ou  reconnaîtra  que  lo  crédit  de 
3.500,000  fr,  demandé  pour  achever  la  construc- 
tion n'a  rien  d'exagéré.  Il  en  résultera  seulement 
que  le  jour  où  on  voudra  reprendre  les  parties 
ajournées,  il  y  aura  746,000  tV.  de  plus  j\  dépen- 
ser,  de  sorte  que  la  dépense  totale  de  la  cous- 
trucUOo,  arrêtée  aujourd'hui  t  32,600,000  fr.,  s'é- 
lèvera en  réalité  à  33,^56,000  fr.  ou  33,500,000  fr. 
en  nombre  rond,  sens  compter  le  prix  dos  ter- 
rains qui,  au  prix  de  715  fr.  le  mètre,  ont  coùtô 
10,500,000  fr.;  sans  compter  les  nouveaux  décoi-s 
et  accessoires  pour  lesquels  on  demande  un 
crédit  de  2,500,000  fr.,  de  sorte  que  l'ensemble  de 
la  dépense  que  nous  comtatons  sera  de  46  mil- 
lions aOO,000  fr.,  comprenant  en  résumé  : 

En  travaux  de  constructions  laites  antérieure- 
ment ou  restant  à  faire,  32,600,000  tr.  Travaux 
ajournés, 900,000  fr.  Décors  et  accessoires,  2,500,000 
flrancs.  Terrains,  10,500,000  tr. 

Telle  est,  messieurs,  la  situation  à  ce  jour. 

■Ces  chiffres  sont-ils  définitifs,  ot  n'y  aura-t-il 
pas  oDCore  de  dépensas  imprévues? 

Nous  avons  reçu,  à  cet  égard,  et  nous  vous 
transmettons  les  assurances  lés  plus  formelles 
que  nous  a  données  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  sar  le  rapport  de  H.  Garnier  et  sur  l'avis 
du  conseil  des  biUlments  civils. 

Le  devis  de  1869  a  été  très-complètement  et 
très-soigneusement  établi.  L'application  au' on  en 
a  faite  jusqu'à  jHrésent,  en  a  démonU^  l'exacti- 
tude, et  il  y  a  par  conséquent  tout  lien  d'admet- 
tre que  cette  exactitude  se  «érlQera  jusqu'au 
bout. 

Noua  la  répétons,  nous  avons  provoqué,  sur 
cette  question,  l'oxamen  le  plus  approfondi  do 
-l'administration des  bâtiments  civils;  nous  avons 
demandé  au  ministre  des  travaux  publics  d'y  ré- 
pondre d'une  manière  précise  ;  it  l'a  f^it  après 
s'être  entouré  des  rapports  et  des  conseils  des 
directeurs  et  inspecteurs  du  service;  it  nous  a 
affirmé  nettement,  qu'en  outre  des  crédits  déjà 
volés,  et  montant  ensemble  à  29,100,000  fr.  un 
crédit  supptémentairo  de  3,500,000  fr.  sera  sufli- 
sont  pour  livrer  la  salle  de  l'Opéra  à  l'exploita- 
tion. 

Nous  vous  apportons  cette  ofunnation  qui 
concorde  d'ailleurs  avec  tous  les  renseignements 
qui  vous  ont  été  fournis  chaque  année,  a  chaque 
budget,  depuis  trois  ans. 

-  Il  est  entendu  d'ailleurs  qu'on  ajournera  divers 
travaux  accessoires,  comme  il  a  été  tndiqué  plus 
haut,  et  qu'on  n'exécutera  aucun  des  logerabnta 
prévus  au  premier  projet. 

III 

En  sus  des  3,500,000  fr.  de  dépenses  ft  faire 
pour  la  constnietisn  proprement  dito,  il  y  a  des 
trais  de  décora  et  de  divers  accessoires  évolués 
&  2,500,000  fr. 

Le  répertoire  courant  de  l'Opéra  se  composait 
de  dix-neuf  ouvrages,  les  décorations  de  seize  de 
ces  ouvrages  sont  entièrement  brûlées,  ainai  que 
la  plupart  des  costumes  et  accessoires,  les  parti- 
tions de  musliiue  et  instruments,  le  matériel  scé- 
nique,  l'ameuDlement  des  pièces  de  Bervice  et  dos 
loges  d'artistes. 

il  faut  renouveler  cet  immense  matériel. 

Vous  avez  déjà  alloué ,  en  adoptant  le  projet 
d'exploitation  provisoire,  une  somme  de  300;tNW  tr. 
qui  a  été  considérée,  pour  partie  au  moins, 
colninft  n»  orance.  On  a  supposé  que,  sauf  U« 
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décors,  le  surplus,  c'eat-à-diro  los  costumes,  les 
accessoires,  les  partitions,  seraient  confectionnés 
de  manière  à  étro  utilisés  sur  la  nouvelle  scène  j 
on  calcule  qu'il  restera,  en  déduisant  ce  qui 
aura  été  détérioré,  ce  qui  ne  pourra  être  appro- 

firié,  en  tenant  compte  des,frais  à  faire  pour  uti- 
Lser  le  reste,  une  valour  de  100,000  francs,  de 
sorte  qu'au  Ircu  de  2,500,000  fr.  qui  nous  sont  de- 
mandés, il  n'y  a  plus  à  allouer  que  2,400,000  fr. 

En  réunissant  cette  dernière  somme  k  celle  de 
3,500,000  fr.,  on  arrive  &  un  chiO^  total  do 
5,900,000  Dr.  pour  les  dépenses  restant  à  fbiro. 

IV 

Le  nouvel  Opéra  pourra-t-il  être  livré  à  l'ex- 
ploitation à  la  &n  de  l'année  1874,  ou  au  plus 
tard  au  mois  de  janvier  1875,  si  vous  aceoraei, 
comme  nous  vous  le  proposons,  les  crédits  qut 
nous  sont  demandés? 

Les  assurances  les  plus  formoltes  ont  été  don- 
nées à  cet  égard  à  votre  commission,  tant  par 
l'administration  que  par  l'architecte. 

Sans  doute,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire;  la 
machination  de  la  scène  exige  notamment  des 
combinaisons  spéciales  qui  veulent  du  temps  et 
da  l'argent;  mais  quelles  que  soient  les  dilucul- 
tés  à  vaincre,  quelle'  que  soit  la  multiplicité  des 
détails,' les  ressources  qu'offre  la  ville  de  Paris, 
en  habiles  entrepreneurs  ot  ouvriers,  jiermettcnt' 
de  compter  sur  le  succès. 

Il  faudra,  pour  l'assurer,  qu'&  ces  ofTorta  Tien- 
nent s'ajouter  ceux  du  directeur  chargé  de  l'ex- 

Floitation  de  l'Opéra,  pour  presser,  sur\'eiller 
exécution  des  décors,  étudier  son  installation, 
préparer  son  personnel  d'artistes,  de  macbinia- 
tea  et  d'empioyéa,  pour  qu'il  aoit  prêt  au  jour 
donné  &  se  servir  et  k  tirer  parti  du  nouveau 
théâtre  qui  sera  mis  à  sa  disposition  dans  des 
conditions  auxquelles  11  faudra  a'habituor  d'a- 
bord. 

Dn  neut  compter  assurément  sur  le  concours 
et  le  dévouement  de  tous  pour  produire  dans  lo 
moins  de  temps  possible,  lo  plus  grand  résultat  ; 
il  faut  seulement,  pour  que  cas  forces  diverses 
aient  l'effet  le  plus  utile,  qu'elles  puissent  s'exer- 
cer avec  eusembte,  sans  dîivergence  et  sans  frois- 
sement. 

Noua  pensons  qu'il  appartiendrait  aux  miois- 
tres  des  travaux  publics  et  das  beaux*arts  d'or- 
ganiser dans  ce  but  un  service  spécial  de  direo- 
lion  qui  réunirait  sous  sa  sun-eillance  tous  les 
travaux  à  exécuter  avant  d'arriver  à  la  mise  en 
exploitation,  qui  suivrait  à  la  fois  l'achèvement 
de  la  construction,  la  confection  des  décors,  et 
l'organisation  intérieure,  non  assurément  pour 
dicter  ses  projets  et  Aiire  prévaloir  ses  prèfé-> 
renées,  mais  pour  s'assurer  quo  personne  ne 
s'écarte  du  programme  Ûxé,  des  projets  approu- 
vés et  arrêtés,  que  tout  In  monde  s'entend  pour 
lo  remplir  ;  pour  maintenir  l'accord  et  l'activité 
chez  tous  ceux  qui  doivent  contribuer  &  l'exécu- 
tion de  cette  grande  œuvre  ;  enflu  pour  lonir  la 
main  à  ce  qu'on  renferme  les  dépenses  dans  les 
limites  des  p'révisiona. 

11  faudra  se  presser  beaucoup,  car  il  est  saga 
de  faiie  la  part  d'un  imprévu  qu'il  est  impossi- 
ble de  mesurer  à  f  avance  ;  il  y  aura  peut-être 
quelques  essais  &  faire,  quelque  modification  à 
introduire  avant  de  fKire  mouvoir  aisément  una 
machir.erio  d'une  composition  nouvelle  et  de  di- 
mensions qui  dépassent  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à 
ce  jour;  il  y  aura  peut-être,  après  rexpérienco. 
qu  on  fera  de  la  sonorité  de  la  nouvelle  salle, 
quelque  changement  à  apporter  ù  son  ogence- 
ment;  il  pourra  en  être  do  même  pour  tout  ca. 
qui  se  rapporte  au  chauffage,  à  la  ventilation  et 
à  l'éclairage. 

Il  niudrase  presser  beaucoup  pour  arriver  dans 
les  délais  indiqués  après  avoir  tout  préparé; 
tout  essayé,  tout  vérioét  tout  términé,  commo 
cela  ost  indispensablo  avant  de  s'exposar  à  n- 


Digitized  by 


SEANCE  DU  tO 

preuTO  da  la  première  représentatioa,  car  il  faut 
un  snccès,  nous  ne  diroQS  pas  pour  justifier, 
mais  au  moins  pour  excuser  d'aussi  énormes 
dépenses. 

Ce  succès,  messieurs  nous  avons  Tespérance 
de  l'obtenir. 

V 

On  s'est  sou^  eut  préoccupé  de  l'augmentalion 
des  dépenses  d'expfoilation  du  nouvel  Opéra,  et 
nous  pensons  que  do  courtes  explications  à  ce 
nu^et  auront  quelque  intérêt. 

Le  volume  dû  la  nouvelle  salle  est  d'environ 
trois  fois  celui  de  l'ancien  tbê&tre,  et  les  dépen- 
ses de  l'éclairage  et  du  chauQîage  en  seront  d^au- 
tant  augmentées. 

Les  décora  coûteront  plus  cher  qu'autrefo  s  & 
cause  de  leui;s  dimensions  ;  ainsi  on  estime  que 
chaque  pièce  à  monter  coûtera  de  ce  cber  moitié 
en  plus  de  ce  qu'elle  aurait  coûté  dans  l'ancien 
Opéra. 

On  peut  calculer  que  l'oxcéJant  de  dépenses  - 
résultant  de  ces  augmentations,  en  Taisant  une 
large  part  &  l'imprévu,  pourra  s'élever  jusqu'à 
2,500  fr.  par  soirée  de  jeu. 

En  compensation,  io  nombre  d^  places  instal- 
lées au  nouvel  Opéra  dépassera  d'environ  300  en 
moyenne  celui  dont  on  pouvait  disposer  daas 
l'ancienne  salle,  et  cet  excédant  se  composant 
presque  entièrement  de  places  de  luxe  dont  le 

Srix  moven  actuel  est  de  10  fr.,  l'augmenlation 
B  recettes  ne  sera  pas  de  moins  de  3,000  fr. 
lorsque  la  salle  sera  remplie. 

Ou  doit  espérer,  dans  ces  conditions,  que  la 
subvention  actuelle  accordée  au  directeur  do 
l'Opéra  sulOra  et  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  d'a- 
voir ft  l'augmenter. 

VI 

Il  reste  h  votre  commission,  après  ces  explica- 
tions qu'il  a  paru  nécessaire  de  vous  donner,  à 
TOUS  exposer  les  combinaisons  Qnaucières  qu'elle 
est  d'avis  d'adopter  sur  la  proposition  du  Gou- 
vernement 

La  sonune  qu'il  s'agit  de  créditer  en  sus  du 
crédit  d'un  mdlion  déjà  voté  sur  l'exercice  1871, 
est,  comme  nous  l'avons  dit,  de  5,900,000  fr.,  sa- 
voir : 

Pour  la  construction.  3,500>000  fr.; 

Pour  les  nouveaux  décors  et  l'acquisition  du 
matériel,  2,400,000  fr. 

Le  Gouvernement  demande,  pour  la  réaliser, 
l'autorisation  d'accepter  les  oITres  qui  lui  se- 
raient faîtes  pour  l'avancer  è  l'Etat. 

Ces  avances  seraient  remboursées  en  huit  an- 
nuités à  partir  du  I"  janvier  1875,  comprenant 
l'intérêt  et  l'amortissement,  sans  que  chacune 
d'elles  puisse  dépasser  1  million  de  francs,  de 
sorte  que  le  crédit  qui  y  serait  affecté  cbaqué 
année  ne  dépa.<iserait  pas  celui  que  vous  avez 
accordé  dans  les  derniers  budgets. 

Dans  le  cas  où  les  offres  faites  &  l'Etat  seraient 
insuflQsantes,  il  serait  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées i  l'aide  d'un  crédit  qui  serait  à  cet  effet 
inscrit  éventuellement  nu  chapitre  48  de  la  se- 
conde session  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  rendu  compte 
tout  d'abord  de  l'avantage  qu'il  pourrait  y  avoir 
pour  l'Etat  à  accepter  les  avances  que  leraicnt 
des  réunions  de  propriétaires  ou  des  sociétés  de 
crédit.  La  combinaison  qu'on  indique  ne  peut 
avoir  aucune  analogie  avec  celte  que  l'adminis- 
tration des  travaux  publics  a  elfe-môme  plu- 
sieurs fois  appliquée  pour  accélérer  l'exécution 
des  travaux  u^utilité  publique,  par  exemple  des 
travaux  de  ports  de  mer  ou  de  navigation. 

lorsque,  dans  ces  cas,  des  chambres  de  com- 
merce ou  dea  conseils  généraux  ont  avancé  à 
l'Etat  les  sommes  aéeessaires  pour  exécuter  en 
qnolre  ans,  par  exemple,  des  travaux  que  les 
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ressources  du  budget  n'auraient  pas  ]>ermis  de 
terminer  en  moins  de  dix  années,  ils  ont  pris  à 
leur  charge,  sinon  la  totalité,  au  moins  une  par- 
tie des  pertes  d'intérêts,  et  ils. ont  fait  ce  sacri- 
fice en  vue  d'avantages  qu'ils  n'auraient  pas  ob- 
tenus sans  cela. 

Les  circonstances  ont  mis  l'Etat  dans  l'obliga- 
tion de  terminer  le  plus  rapidement  possible.Ies 
travaux  du  nouvel  Opéra,  et  personne  ne  panUt 
avoir  d'intérêt  à  faire  le  moindre  sacrifice  en  vue 
d'un  résultat  assuré  d'avance. 

Les  olfres  qui  seront  Taltes  ne  pourront  donc 
l'éli-e  qu'en  vue  d'un  bénéfice  d'intérêt  d'argent 
que  vous  n'avez  aucune  raison  d'accorder. 

Votre  commission  pensait  par  ces  raisons  qu'il 
était  préférable  d'inscrire  immédiatement  au 
chapitre  48  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  crédits  supplémentaires  qui  seraient 
seulement  de  3,900,000     pour  1874. 

Savoir  :  3,500,000  fr.  pour  les  travaux  ; 

MOO,OQO  fr.  pour  les  décors  et  le  matériel  ; 

£t  de  1  million  pour  1875,  en  sus  du  crédit  de 
i  million  déjà,  proposé  dans  le  projet  de  budget. 

Un  crédit  do  1,4UO,000  fr.  pour  les  décors  et  le 
matériel  est  suIUsaot  pour  ta  première  année,  car 
it  est  douteux  qu'il  soit  matériellement  possible 
de  dépenser  davantage. 

Un  crédit  de  2,500,000  fr.  est  égalemcit  sufli- 
sant  pour  les  travaux  en'  1874,  en  remettant  à 
1875  le  règlement  et  le  solde  de  tous  lescomptes. 

Votre  commission  pensait  encore  qu'au  cas  où 
il  y  aurait  quelque  inconvénient,  au  point  de  vne 
de  la  régularité  des  budgets,  à  charger  dès  a 
présent  celui  de  1874  d'un  crédit  supplémentaire 
de  3,900,00J  fr.  en  outre  de  celui  de  1,000,000  qui 
y  est  déjà  inscrit  et  celui  de  1875  d'un  crédit 
fii^plémontalre  de  1,000,0')0,  en  sus  de  colles  de 
1,000,000  qui  doit  y  étro  également  compris,  on 

Pourrait  ouvrir  un  compte  spécial  au  Trésor  de 
,900,000  fr.  comp!e  qui  serait  chaque  année,  à 
partir  de  18T6,  diminué  de  1,000,000  porléau  eha- 
pitre  48  du  budget  des  Irawaux  publics,  jusqu'à 
son  entiér  remboursement. 

11.  le  ministre  des  finances  n'a  admis  la  pre- 
mière de  ces  combinaisons  qu'autant  que  1  As- 
semblée voterait  en  même  temps  le  supplément 
d'impôts  nécessaire  pour  faire  face  aux  3,900,000  fr. 
de  crédits  supplémentaires  è  ouvrir  en  1874. 

Nous  avons  considéré  sa  réponse  comme  une 
fin  de  non-recevoir,  et  après  un  nouvel  examen, 
nous  avons  repris  purement  et  simplement  les 

{)reposition3  du  Gouvernement  en  stipulant  seu- 
ement  que  l'emprunt  serait  réduit  à  4,900,000  fr. 
au  lieu  de  6,000,<t00  fr.,  qu'il  serait  t&lt  en  doux 
parties,  l'une  de  3,900,000  fr.  en  187*,  l'autre  de 
1,000  000  ft*.  en  1875,  que  le  taux  d'intérêt  à  ac- 
corder aux  avances  qui  seraient  acceptées  no 
pourrait  dépasser  le  taux  auauel  se  placeront  à  la 
mémo  époque  les  bons  du  Irésor.  Bi  M.  le  mi- 
nistre des  finances  obtient  de  sociétés  de  crédits 
des  conditiona  plus  avantageuses,  nous  y  ap- 
plaudirons. 

Vil 

Nous  n'avons  enfin  aucune  observation  à  faire 
au  sujet  de  ta  demande  d'un  crédit  de  60,000  fr. 
pour  le  déblayement  urgent  de  l'ancien  Opéra 
dont  la  contenance  est  de  7^0  mètres  et  dont 
la  valeur,  au  prix  minimum  de  500  fr.  par  métro, 
représente  au  moins  3,500,000  fr.,  c'est-à-dire  au- 
tant qu'il  faut  aujourd'hui  pour  achever  la  cons- 
truction de  l'Opéra.  Cette  proposition  nous  a 
paru  de  tous  points  justifiée. 

Nous  avons  fhonneur,  en  conséquence,  mes- 
5ieur3,de  soumettre  à  votre  approbauon  le  pbojet 
de  loi  suivant. 


PROJET  DU  GOUVERNEMENT 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  b^vanx  publits  est 
autorisé  i  accepter  les  offres  qui  lui  seraient  lOi- 
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tes,  soil  {lar  des  râiiniuns  de  uropi  iulaires,  soit 
par  dos  sociÔliïs  do  crôflits,  d  avancer  à  l'Etal, 
dans  l'eapaco  d'une  année,  la  somme  de  6  mil- 
lions de  francs  nécessaire  &  l'achôvemont  des 
travaux  du  nouvel  Opéra  et  &  l'acquistLiou  du 
matériel  nécessaires  à  son  exploitation. 

Art.  2.  Les  avances  qui  seront  faites  en  vertu 
de  l'arl.  l"  ci-dessus,  seront  remboursiies  en 
huit  annuités  à  partir  où  1"  janvier  1875. 

Art.  3.  Une  somme  de  l  million  de  fr.  sera  in- 
scrite au  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 2*  section,  pour  le  payement  de  l'anonité 
prévue  à  l'article  précédent  pour  intérêts  et 
amortiBsement  de  ta  somme  avancée. 

Art.  4.  Le  traité  passé  par  le  ministre  d^es  tra- 
vaux publics,  en  vertu  de  l'art.  1"  oi-dessus,  de- 
vra être  approuvé  par  un  décret  du  Président  (le 
la  République  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art  5.  Dans  le  cas  où  il  no  s«-rait  pas  fuit 
d'olTre  à  TËtat  dans  les  termes  d^s  articles  prC-- 
cédents,  ou,  dans  le  cas  oii  ces  oITres  seraient 
insufQsantes,  il  sera  pourvu  ii  la  totalité  ou  à 
partie  des  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  suivant  les  cas,  à  l'aide  des  rossoures  du 
budget. 

Un  crédit  de  6  millions  est  inscrit  éventuelle- 
laent  &  cet  effet  au  chapitre  48  de  ta  seconde 
section  du  bud^t  du  ministère  dos  travaux  pu- 
blics par  addition  au  crédit  de  1  million  qui  y 
est  déjà  porté. 

Art.  6.  Il  est  ouvert  au  ministro  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1873,  pour  les  travaux  de 
déblayemeat  de  l'ancien  Opéra  un  crédit  de  60,000 
firancs. 

Ce  crédit  sera  inscrit  A  un  clianitro  spécial  de 
la  2*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  sous  le  n*  48  bis. 

La  portiou  dudit  crédit  qui  n'aurait  pas  été  dé- 

Fensée  avant  la  Un  de  lannOe  sera  reportée  ù 
exercice  1874  par  ua  décret  du  Président  de  la 
République. 

PttOJET  DE  LA  COMMISSION 

Art.  1*'.  Le  ministro  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter  les  offres  gui  lui  seraient  fai- 
tes, soit  par  des  réunions  de  propriétaires,  soit 
par  des  sociétés  de  crédit,  d'avancer  à  l'Etai,  en 
1874,  la  somme  de  3,900,000  fr.;  en  1875,  la  somme 
do  1,000,000  tr.  nécessaires  a  l'achèvement  du 
nouvel  Opéra  et  t  l'acquisition  du  matériel 

Le  taux  d'intérêt  ne  pourra  dépasser,  tout  com- 
pris, le  taux  d'intérêt  des  bons  du  Trésor,  à  l'é- 
poque à  laquelle  les  offres  d'avances  seront  ac- 
ceptées. 

Art  2.  Les  avances  qui  seront  faites  en  vertu 
de  l'art.  1*'  ci-dessus,  seront  remboursées  on  sept 
annuités  à  partir  du  1*'  janvier  1876. 

Art.  3.  Une  somme  de  un  million  de  francs  sera 
ouverte  annuellement  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  2*  section,  pour  le  payement 
de  l'annuité  prévue  à  l'article  précédent  pour  in- 
térêts et  amortissement  d»  la  somme  avancée  à 
partir  du  1"  janvier  1876. 

Art.  4.  (Comme  au  projet  du  Gouvernement.) 

Art  5-  (Le  premier  paragraphe  commo  au  pro- 
jet du  Gouvernement  ) 

Un  crélit  de  3,900,000  fr.  est  Inscrit  éi-oiituel- 
lement  -à  cet  effet  au  cliu]>jlro  48  de  la  2*  section 
du  builget  du  ministère  des  travaux  publics  ou 
1874,  et  de  1,000,000  fr.  en  1875  par  addition  bu 
crédit  de  1,000,000  fr.  qui  est  déjà  porté  pour  187i 
et  au  crédit  égal  qui  est  proposé  pour  1875. 

Arl.  6.  [Commo  au  projet  du  Gouvernement.) 
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Annexe  u'  2209. 

RA[>PURT  fait  au  nom  do  la  commission  du 
bu'Igct  (')  ch  irgce  d'examiner  ;  !•  la  propoM- 
tiou  de  M.  Tirard,  tendant  û  rectiltcr  la  loi  du 
30  décembre  1873,  sur  les  impêts  nouveaux  : 
2*  des  pétitions  relatives  à  la  môme  loi  (ur- 
gence déclarée},  par  U.  le  comte  Benoist  d'Azy, 
membre  de  rAssembléc  nationale. 

L'A'ïsemliîée  a  renvoyé  à  la  commission  du 
budget  une  proposition  do  loi  présentée  pnr  M. 
Tirard,  relative  à  l'ciéculion  des  lois  récentes 
sur  la  percepUon  des  impôts  nouveaux. 

La  proposition  de  loi  présentée  pnr  l'iionorable 
M.  Tirard  est  en  fait  une  réclamation  contre 
l'article  6  de  la  loi  que  l'Assotnblée  a  votée  le  30 
décembre  1873,  loi  promulguée  le  31  décembre 
1871 

L'article  2  d(>  cette  loi  est  ain^i  con^'U  : 

f  II  est  ajouté  aux  impôts  et  produits  de  toute 

nature,  déjà  soumis  aux  décimes  par  les  lois  en 

vigueur  : 

t>  5  p  100  du  principal  pour  les  impôts  et  pro- 
duits dont  le  principal  seul  est  déterminé  par  la 
loi,  ainsi  que  pour  les  amendes  el  coodamaations 

judiciaires. 

«  4  Ta.  100  du  droit  total  actuel  sur  les  sucres, 
des  taxes  de  douanes  et  autres,  dont  la  quotité, 
fixée  par  la  toi,  comprend  à  la  fois  le  principal 
et  les  décimes. 

«  Cotte  disposition  no  s'applique  pas  : 

a  1'  Aux  droits  do  groffi'  et  di-  timbre; 

u*2*  Aux  droits  sur  les  allumettes  et  sur  la  chi- 
corée ; 

0  3*  A  l'impét  sur  tes  places  des  voyageurs,'  et 
le  transport  a  srande  vitesse  en  chemins  de  fer 
et  en  voitures  de  lerre  et  d'eau.  » 

Après  une  longue  discussion,  les  articles  sui- 
vants, 3,  ■\,  5,  ont  été  votés  par  l'Assemblée. 

L'article  6  a  été  voté  sur  une  proposition  spé- 
ciale do  la  commission  présentée  par  le  rappor- 
teur. H.  le  ministre  des  finances  et  l'Assemblée 
manifestaient  le  désir  de  laire  dos  dispositions 
des  articles  précédents,  et  de  celles  des  articles 
qui  suivent,  une  loi  spéciale. pour  assurer  la  per- 
ception immédiate  et  éviter  les  pertes  qu'us  re- 
tard pourrait  amener  pour  le  Trésor. 

La  commission  crut  utile  de  proposer  un  article 
spécial  pour  faire  appliquer  à  cette  loi  une  dis- 
position analogue  à  celle  des  artirlos  3S  et  39  du 
projet  du  Gouvernement,  dispositions  qui  s'ap- 
pliquaient à  tous  ies  articles  du  projet 

Cet  article,  qnl  est  devenu  rarlich;  6  de'la  loi, 
est  conçu  on  ces  termes  : 

K  Les  augmentations  do  droits  établis  par  tes 
articles  précédents  sont  applicables  à  partir  de 
la  promulgation  do  la  présente  loi. 

n  Ces  augmentations  de  droits  doivent  étro  ac-  * 
quittées  sur  les  quantités,  même  libérées,  des  im- 
pôts antérieurs  existant  à  cette  époque  dans  les 
fabriques  ou  magasins,  ou  dans  tout  autre  lieu 
ou  la  possession  des  fabricants  raflineurs  et  com- 
merçants. 

tt  Los  quantités  seront  reprises  par  voie  d'in- 
ventaire. » 

Celle  proposition  avait  été  déjà  discutée  au 
sujet  do  la  taxe  spéciale  sur  lùs  sucres.  On  re- 
trouve a\i  Journal  officiel  du  31  décombro  1873 
les  termes  dans  lesquels  elle  a  élé  présentée  par 
le  rapporteur,  commo  suit  : 

u  Messieurs,*  les  articles  que  vous  venez  de 
discuter  assez  longuuuent  peuvent  faire  l'objet 

{•)  Celte  Commission  est  romposée  de  JIM.  de  LaTurcnf, 
préiUUnl;  le  marniiis  de  Talhoui'l,  vice-fH'caident ,  Bar- 
doai,  le  marnais  oc  l^asielbnc.  du  llainnrvillc,  de  Raviael, 
lecrelairei;  Taillereri.  le  duc  d'Harrourt,  Ik'lpii,  Cticsoèlong, 
Kellcr,  Oennaiii,  LéoD  Say,  Wilson,  l»eliLTcaU-Vifleneu»e, 
CuUtvx,  PlicJioD,  Magnin,  Cauvlois,  Aoccl.  Gotiia.  MtUtien- 
Bodet,  le  comte  Buioist-d'Air,  AbmI  nati,  Fogiçuul, 
Lambert  de  StiDl^Crolx.  Leumit,  miUHia,Lepefe,Fiottni, 


Digitized  by  Google 


SEANCE  DU  iO 

d'une  disposition  législative  réparée  et,  par  con- 
séquent, donner  lieu  à  une  perception  plus  rap- 
prochée. Je  veux  parler  non  pas  seulement  du 
pétrole  (ob^t  d'un  des  articles  de  la  loi),  mais 
des  sucres,  de  l'enregistrement  et  de  toutes  les 
autres  augmentations  ^ub  vous  avez  adoptées. 

fl  La  discussion  des  iinp<ïtB  nouveaux  pourrait 
se  prolonger  de  quelques  jours,  je  n'en  sais  rien  ; 
mais  cette  partie  du  moins  pourrait  être  com- 
plétée par  ta  rédaction  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  lire. 

«  Si  cette  rédaction  était  adoptée,  elle  toiu 
permettrait  d'appliquer  immédiatement  les  dis- 
positions que  vous  venez  de  voter,  et  par  consé- 
quent l'intérêt  du  Trésor  serait  sufusammont 
sauvegardé,  o 

Voici  comment  Je  vous  proposerais  de  rédiger 
cette  disposition,  empruntée  en  partie  à  l'arti- 
cle 38.  . 

Voir  ci-dessus  les  termes  de  l'article  6.  Cet 
article  a  été  placé  au  n*  6,  parce  que  les  articles 
suivants  concernent  non  pas  des  additions  à 
d'anciens  impôts,  mais  des  taxes  nouvelles  sur 
les  savons,  ta  stéarine,  le  pétrole. 

L'honorable  M.  Tirard  a  pensé  qu'il  y  avait  eu 
erreur  dans  l'application  de  ta  loi.et  il  a  présenté 
un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  du  30  décembre  1873,  portant  augmen- 
tation de  5  p.  100  sur  le  principal  de  divers  im- 
pôts, n'est  applicable  en  ce  qui  concerne  la  gOr 
raotie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'&  partir 
du  1**  Janvier  1874.  sans  rétroactivité  pour  les 
marchandises  libérées  des  impôts  antérieurs.  » 

M.  Tirard,  s'appuyont  sur  les  termes  de  l'artl- 
cld  38  du  projet  du  Gouvernement,  en  induit  que 
l'article  6  a  été  au  delà  de  ce  qu'avait  entendu 
le  projet  primitif.  Voici  les  termes  de  cet  ar- 
ticle : 

«  Article  38  du  projet  du  Gouvernement.  Les 
augmentations  de  droits  sur  les  sucres  de  toute 
nature,  les  cafés,  cacaos  et  d'autres  objets  de 
consommation' et  sur  le  sel,  les  droits  d'entrée 
sur  les  boissons  et  sur  les  huiles,  et  les  droits  sur 
l'acide  stéarique,  sur  les  bougies  et  produits  assi- 
milés, sont  applicables  &  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

H  Ces  droits  et  augmentations  de  droits  doi- 
vent être  acquittés  sur  les  quantités,  même  libé- 
rées des  impots  antérieurs,  existant  à  cette  épo- 
que, dans  les  fabriques  ou  magasins,  ou  dans 
tout  autre  lieu  en  la  possession  des  £abricants 
rarUneurs  et  commerçants. 

1  Los  quantités  seront  reprises  par  vole  d'in- 
ventaire. 

K  Art.  39.  Les  autres  droits  et  augmentations 
de  droits  seront  applicables  à  partir  du  1*'  Jan- 
vier 1874.  » 

i^a  commission  n'a  pu  admettre  l'interprétation 
de  M.  Tirard  ;  les  termes  des  articles  38  et  39  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  exceptions 
aux  taxes  Qxées  d'une  manière  générale  par 
l'article  2.  Il  ne  s'agit  nullement  de  donner  aux 
impôts  nouveaux  un  elfet  rétroactir,mais  de  sou- 
mettre à  riiDpàt  les  matières  qui  ne  sont  point 
encore  livrées  à  ta  consommation.  Et  cela  est 
nécessaire  surtout  pour  les  objets  qui  peuvent 
être  exportés  et  donner  lieu  à.  des  drawbaclcs. 
Pour  les  objets  soumis  au  droit  de  garantie,  uu 
fait- spécial  ne  permet  pas  le  doute  a  cet  égard. 
Ces  objets,  s'ils  sont  exportés,  donnent  lieu  a  un 
drawback  équivalent  au  droit  de  garantie  qu'ils 
ont  payé,  droit  aujourd'hui  augmenté  comme  le 
devra  être  également  le  dmwboek. 

Cet  exercice,  au  reste,  a  âtô  ilsit  à  Paris  sans 
aùcune  difflculté,  et  le  droit  perça  est  très-mi- 
nime. 

A  l'occasion  de  celte  proposition  de  loi  de  M. 
Tirard,  la  commission  du  budget  s'est  également 
occupée  de  pétitions  de  négociants  et  marchands 
du  Havre  réunissant  de  nombreuses  signatures. 
Ces  pétitions,  déposées  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Léon  Saj^,  se  récrient  contre  l'effet  ré- 
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troaciif  de  la  loi  qui  fait  porter  l'augmentation 
nouvelle  des  droits  même  sur  les  objets  qui  ont 

déjà  payé  les  droits  anciens.  * 

Il  est  trop  tard  pour  revenir  aujourd'hui  sur 
cette  disposition,  qui  a  été  proposée  en  pleine 
connaissance  de  cause  par  le  projet  primitif  du 
Gouvernement. 

La  commission  n'a  pas  cru  quil  pût  être 
donné  suite  à  ces  réclamations. 


Annexe  n*  2310. 

PROJET  DE  LOI  tendant  4  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Loire  à  modifier  le  taux  des  inté- 
rêts d'un  emprunt  réalisable  en  vertu  d'une 
loi  antérieure,  présenté  par  M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon,  duc  de  Itfagenta,  Président  de  la 
République  fkancatse,  et  par  H.  le  duc  de  Bro* 

flie,  vice-président  du  conseil,  ministre  de 
intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  S3  mai  1863  a  autorisé  le 
département  de  la  Loire  à  coutracter  un  em- 
prunt de  3,337,500  A-.,  pour  les  travaiuc  dn  canal 
d'irrigation  du  Forez. 

L'entreprise  est  en  cours  d'exécution;  mais  le 
conseil  général  est  loin  d'avoir  épuisé  la  Acuité 
d'emprunter,  ouverte  par  la  loi  :  sur  la  somme 
totale  de  3,337,500  fr.,  il  n'a  été  réalisé  Jusqu'à  ce 
jour  que  1,791,753  fr.  60.  Le  département  pourrait 
doac  encore  disposer  de  1,545,746  fr.  40.  Ces  res- 
sources seraient  plus  que  suilisantes  pour  l'achè- 
vement des  travaux;  toutefois,  l'opération  est 
menacée  de  subir  un  temps  d'erré^  le  départe- 
ment ne  pouvant  actuellement  trouver  des  prê- 
teurs au  tau.x  d'intéi'ôt  Qxé  par  la  loi  da!Û  mal 
1863,  c'est-à-dlro  &  5  p.  100. 

Reconnaissant  la  nécessité  de  pousser  active- 
ment les  travaux  du  canal  du  Forez,  le  conseil 
général  de  la  Loire  a  résolu,  lors  de  ses  sessions 
d'avril  et  d'août  1873,  de  faire  un  nouvel  appel  au 
crédit,  dans  des  conditions  de  nature*!  assurer 
le  succès  de  cette  tentative.  Il  a  Qxé  à  ^,000  fr. 
la  somme  à  emprunter  en  1874,  et  il  a  de'uandé 
que  le  département  fbt  autorisé  &  réaliser  ce  ca- 
pital au  taux  de  5  I  /2  p.  100. 

Aiin  d'éviter  tout  mécompte,  il  a  paru  prudent 
d'élever  par- prévision,  à  6  p.  100,  le  taux  do  l'in- 
térêt. Ce  maximum  ne  sera  vraisemblablement 
pas  atteint  ;  mais  on  doit  prendre  garde  d'enfer- 
mer  te  département  dans  une  limite  trop  étroite 
et  de  rendre  difflcile  ou  même  impossible  la  réa- 
lisation des  ressoiirces  dont  il  a  besoin.  L'auto- 
risotion  d'emprunter  à  6  p.  100  a,  d'ailleurs,  été 
accordée,  en  1872  et  en  1873,  à  tous  les  départe- 
ments qui  en  avaient  fïit  la  demande. 

D'ùn  autre  côté,  l'opération,  telle  qu'elle  est 
présentée  dansla'déliberation  du  conseil  général 
de  la  Loire,  se  restreindrait  aujourd'}iui  &  un 
emprunt  de  40,000  fr.;  mais,  dans  sa  séance  du 
29  août  1873,  l'assemblée  départementale  a  pris 
la  résolution  d'achever  le  plus  tOt  possible  le  ca- 
nal d'irrigation.  On  peut  donc  prévoir  que  le  dé- 

farlement  fera  un  nouvel  appel  au  crédit  en 
875,  et  il  est  rationnel  de  le  mettre  dès  aujour- 
d'hui en  mesure  de  réaliser  un  second  ft-compte 
en  lui  permettant  d'élever  le  taux  de  l'intérêt. 

Rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  que  la  loi  du  33 
mai  1863  soit  modillee  dans  ce  sens. 

L'opération  devient,  sans  doute,  un  peu  plus 
onéreuse:  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  quune 
interruption  des  travaux  laisserait  presque  im- 
productifs les  sacrifices  considérables  faits  Jus- 
qu'à ce  jour,  et  aussi  que  le  département  sera 
nciletaent  en  situation  de  pourvoir  au  surcroît 
de  dépenses  qui  doit  résulter  de  ces  conditions 
nouvelles.  Indépendamment  des  prélèvements  & 
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opérer  pour  lâ  service  de  l'emprunt  sur  Us  res- 
sources normales  du  budget  (les  12  centimes  pro- 
duisent plus  de  460,000  fr.),  te  conseil  général  a 
alTocté  U  l'amortissement  du  capital  le  revenu 
Bonuol  des  abonnements  souscrits  par  les  rive- 
rains du  canal.  Cette  ressource  ne  représente 
aujourd'hui  que  3,176  fr.  25,  maisello  est  desti- 
née &  s'accroitre  à.  mesure  que  de  nouvelles  ri- 
goles d'irrigation  auront  été  ouvertes.  ' 

Dans  CCS  conditions,  et  en  raison  de  l'intérêt 
qui  s'attache  à  l'achèvement  des  travaux  entre* 
pris,  te  vote  du  conseil  général  paraît  devoir 
être  sanctionné. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Le  département  de  la  Loire  est 
autorisé,  sur  Fa  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  ses  sessions  d'avril  etd'aout  1873, 
à  élever  à  6  p.  100  t'îutérët  de  la  portion  d'em- 
prunt restant  à  réaliser,  en  vertu  de  la  loi  du 
zâ  moi  1863,  pour  les  travaux  du  canal  d'irrîga- 
tton  du  Forez. 


Annorw  tt*  2811. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  distraire  la  com- 
mune de  Quintenic  du  canton  de  Plancoët,  ar- 
'  rondissement  de.  Dinan  (Câtes-du-Nord},  et  à  la 
-  rattacher  au  canton  do  Lamballc,  «iTondisse- 
ment  de  Saint-Brieuc ,  mémo  département, 
présenté  par  tS.  le  maréchal  de  Mac  Mahon, 
duc  de  Magenta,  Président  de  la  Réimblique 
flrancaise,  et  par  'H.  le  duc  de  Broglic,  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIfS 

Messieurs,  la  commune  do  Quintenic  (Gétes- 
du-Nord)  demande  à  être  distraite  du  canton  de 
Plancoët,  arrondissement  de  Dinan,  pour  être 
rattachée  au  canton  de  Lamballe,  arrondisse- 
■ment  de  Saint-Brieuc. 

La  commune  de  Quintenic  est  complètement 
iaoléo  de  son  cbeMieu  de  justice  de  paix;  elle 
en  est  séparée  par  diverses  communes  apparte- 
nant au  canton  de  Matignon  et  de  Jugon,  de 
sorte  q^ue  ses  habitants  ne  peuvent  se  rendre  ù 
Plancoët  qu'en  traversant  le  territoire  de  l'un 
dp  ces  cantons. 

La  distance  entre  Quintenic  et  Lamballe  n'est 
que  de  9  kilomètres,  tandis  qu'elle  est  du  double 
entre  Quintenic  et  Plancoët. 

La  modillcation  projetée  rapprocherait  égale- 
ment les  intéressés  de  leur  chef-lieu  d'arrondis- 
sement C231cElomètres  au  lieu  de  34)  et  ils  y  trou- 
veraient cet  autre  avantage  qu'ils  pourraient  se 
rendre  à  Saint-Brieuc  par  le  chemin  de  fer,  tan- 
dis qu'aucune  voie  rapide  ne  les  relie  à  Dinan. 

Le  projet  a  été  soumis  &  l'instruetion  ordi- 
naire. 

Sur  vingt-quatre  conimunes  dont  se  composent 
les  cantons  de  Plancoët  et  de  Lamballe,  trois 
seulement  ont  refusé  leur  adhésion  sans  alléguer 
aucune  raison  décisive.  Les  vingt  et  une  autres  ont 
émis  un  avis  favorable  ;  il  en  est  de  même  des 
conseils  d'arrondissement  de  Dinan  et  de  Saint- 
Brieuc,  du  conseil  général  et  des  diverses  auto- 
rités administratives  appelées  t  prononcer  dans 
le  cours  do  l'enquête. 

If.  le  garde  des  sceaux  estime,  lui  aussi,  que 
le  changement  sollicité  se  justlltorait,  tantpar  la 
position  topographiquo de  ta  commune  deQuinte- 
nic  que  par  ses  relations  avec  Lamballe  et  Saint- 
Brieuc.  '  ■ 

Les  intérêts  des  officiers  ministériels  du  can- 
ton de  Plancoët  ne  seraient  pas,  d'ailleurs,  sé- 
rieasement  atteints,  ainsi  que  cela  résulte  du 
dossier. 


»BITIONS  ET  RAPPORTS 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'honneur, 
messieurs,  de  soumettre  &  vos  délibérations,  la  - 
projet  do  loi  ci-joint,  qui  a  déjà  été  approuvé  par 
le  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  La  commune  de  Quintenic,  can- 
ton de  Plancoét,  arrondissement  de  Dinan,  dé- 
partement des  CôleB-du-Nord,est  distraite  de  ce 
canton  et  rattachée  au  canton  de  Lamballe,  ar- 
rondissement de  Saint-Brieuc,  mémo  départe- 
ment. 


Annexe  n*  2212. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  modifier  la  cîrcon&- 
cription  territoriale  des  cantons  de  Cliamoux, 
de  la  Rochelle  et  d'Aiguebello  (Savoie),  prè- 
seiîté  par  M.  le  maréchal  do  Mac  Malion,  due 
do  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  le  duc  de  Broglie,  vice-prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérlerr. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  communes  de  Bourgncuf  et  de 
Gliamousset  et  celles  du  Pontet  et  ou  Bourget- 
en-Huiie  (Savoie)  demandant  k  être  distraites  : 

Les  premières,  du  canton  d'Aiguebello,  arron- 
dissement de  Saint-Jean-de-Maurienne,  pour  être 
réunies  au  canton  de  Gliamoux,  arrondissement 
de  Chambéry  ; 

Les  seconde^!,  du  canton  de  Chamoux  pour  être 
rattachées  &  celui  de  la  Rochette,  même  arron- 
dissement. 

Les'motilï  invoqués  &  l'appui  de  celle  de- 
mande se  fondent  surtout  sur  la  situation  topo- 
graphique des  communes. 

Dune  part,  en  eiïet,  Bourgneuf  et  Chamousset 
appartiennent  à  la  vallée  de  l'Isère  et  sont  com- 
plètement en  dehors  de  le  vallée  de  la  Mau- 
rienne,  &  laquelle  se  rattache  leur  clier-lieu  de 
canton  actuel.  Elles  ne  sont  séparées  jle  Gha- 
moux  que  par  une  distance  moyenne  de  2,750 
mètres,  tandis  qu'elles  se  trouvent  éloignées 
d'Aiguebelle  de  8  Icilomètres  environ. 

D'un  autre  côté,  les  communes  du  Pontet  et  du 
Bourget-en-Huile,  fiifuèea  au  fond  de  la  mûraa 
vallée,  ne  sont  reliées  à  Ghamoux  que  par  un 
chemin  à  côtes  abruptes  et  qu'il  sera  presque 
impossible  d'améliorer.  Pour  se  rendre  a  la  Ro- 
chette, au  contraire,  les  habitants  du  Pontet  et 
du  Bourget  suivent  un  chemin  de  grande  com- 
munication  eu  bon  état  de  viabilité,  et,  quoique  la 
distance  à  vol  d'oiseau  soit  à  peu  prés  la  même, 
le  parcours  n'exige  que  dèux  heures  au  lieu  de 
quatre. 

Aussi  presque  toutes  les  relations  d'alTaires  et 

de  commerce  se  sont-elles  établies,  d'une  part, 
avec  Ghamoux,  de  l'autre,  avec  La  Rochette, 
tandis  qu'il  n'existe  eatre  les  quatre  cojnmunes 
intéressées  et  leur  chef-lieu  de  canton  actuel,  que 
les  rapports  auxquels  les  astreint  le  lien  admi- 
nistratif dont  elles  réclament  depuis  longtemps 
la  moditicaiion. 

Dti  projet  de  loi  conforme  k  leurs  désirs  avnit 
été  présenté  &  l'ancioR  Corps  législatif;  mais  les 
événements  de  1870  n'ont  pas  permis  qu'il  y  fût 
donné  suite  (1). 

L'instruction  en  a  été  reprise  en  1872  et  1873, 
et  elle  s'est  terminée  par  une  délibération  du 
conseil  général  delà  Savoie,  qui,  après  une  étude 
attentive,  a  émis  un  avis  favoraole. 

(i)  Le  premier  projet  laissait  ca  dehors  la  commune  du 
Poiitct,  qui  s'était  un  iiioneiit  désistée  de  m  demande;  DUic 
les  habitants  ont  eipriiné,  dans  ttne  enquête  Dltérieùre,  le 
désir  unanime  d'être  ratucbés  avec  k  tonmai*  do  BoDriel 
■s  caaioD  de  la  Rscbeiia, 
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U.  le  garde  des  sceoax,  d'acnord  avec  les  chefs 
do  la  cour,  estime,  do  son  cAté,  que  la  motlinca- 
tion  sollicitée  est  avantageuse  au  point  do  vue 
judiciaire  et  que  les  intérêts  des  ouiciers  minis- 
tériels n'en  seront  pas  atteints  d'une  manière 
appréciable. 

L'équilibre  entre  la  population  des  divers  can- 
tons ne  80  trouvera  pas  non  ptus  sensiblement 
modiQé. 

Le  Gouvernement  o,  en  conséquence,  l'honneur 
de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
ci-après  qui  a  subi  un  nouvel  examen  du  con- 
seil d'Etat 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Les  communes  de  Gourgneul*  et  do 
Cfaamoussot,  canton  d'Âjguebelle,  arrondisse- 
ment de  Sainl-Je«n-de-Maurienne,  département 
de  la  Bavoie,  sont  réunies  au  canton  de  Gha- 
mouz,  arrondissement  de  Gbembéry,  même  dé- 
partement. 

Art.  i  Les  communes  du  Pontet  et  du  Bour- 
get-en-Huilii  sont  distraites  du  canton  da  Cha- 
moux,  arrondissement  do  Cliambéry,  départe- 
ment ue  la  Savoie,  et  réunies  au  canton  de  la 
Uochetto,  même  arrondissement. 


Annese  a*  2S18. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  l'érection  en  com- 
mune distincte  des  territoires  composant  les 
sections  d'Enval,  distraites  des  communes  de 
Saint-Hippoly te  et  '  de  Saint-Gonôs-rEnrant , 
arrondissement  de  Riom  (Puy-do-Dômo),  et  ù 
rattaclior  la  nouviile  commune  au  canton  ouest 
de  Riom,  môme  arrondissement,  présenté  par 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magent:i, 
Présidtsiit  de  la  République  française,  el  par 
M.  le  duc  de  Broglie,  vice- président  du  conseil, 
ministre  do  l'intérieur. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Hessieurs,  le  village  d'Enval,  quoique  Tormant 
une  seule  agglomération,  dépend  à  la  fois  dos 
deux  communes  do  Saint-Uippolyte  et  de  Satol- 
Geoès-i'Knfant  qui  appartiennent,  l'une  au  can- 
ton est,  et  l'autre  au  canton  ouest  de  Riom  (Jé- 
parlemont  du  Puy-de-Dûme). 

Enval  a  une  '  population  do  620  âmes,  une 
église,  uu  cimelière,  une  maison  d'école  pouvant 
servir  de  mairie  et  des  biens  dont  la  jouissance 
est  exclusivement  dévolue  aux  habitants  du  vil- 
lage. 

Cette  commnnauté  d'intérêts,  la  distance  qui 
sépare  les  deux  sections  de  leurs  cheAi>lieux  re&- 

Eectifo,  la  perte  de  temps  qui  en  résulte  pour  les 
abitants  lorsqu'ils  ont  li  faire  des  déclarations 
pour  l'état  civil,  cnlln  les  difïicultés  et  les  confu- 
sions incessantes  qui  naissent  de  cette  situation 
anormale  d'un  hameau  dépondant  de  deux  com- 
munes ut  de  deux  Juridictions  différentes,  ont 
inspiré  aux  intéressés  un  ardent  désir  d'obtenir 
eur  autonomie  municipale. 
La  demande  qu'ils  ont  formée  dans  en  but  et 
qui  remonte  à  plusieurs  années  a  donné  lieu  h 
une  instruction  régulière,  terminée  en  1873,  et  à. 
la  suite  de  laquelle  des  avis  favorables  ont  été 
émis  par  le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil 
générai,  le  directeur  des  contributions  directes 
et  le  préfet. 

Ije  conseil  municipal  de  Saint^Hippolyte  a 
également  acquiéicéà  la  demande;  mats,  àSaint- 
iienéa,  les  voix  se  sont  partagées  :  dix  conseil- 
lera ont  voté  pour  la  séparation  et  dix  l'ont  re- 
poussée.  Il  est  toutefois  à  remarquer  que  ces 
derniers  appartiennent  à  des  sections  qui  ont  des 


FËVRlEa  1874  m 

intérêts  contraires,  et  il  est  bcile  de  s't^xptiquor 
leur  opposition  si  Von  considère  que  l'anoption 
du  projet  eulèvera  à  Saint-Genès-rEnfunt  le  tiers 
de  SOS  revenus  ;  fiiais,  d'une  part,  l'fixistence  do 
cette  commune  n'en  sera  point  compromise,  —  le 
projet  de  budget  joint  au  dossier  le  prouve;»  de 
l'autre,  il  convient  de  remarqner  mi  un  des  prin- 
cipaux griefs  invoqués  par  les  pétitionnaires  se 
fonde  sur  ce  fait  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  jus- 
qu'ici des  conseils  municipaux  de  Saint-Hippo- 
lyte  et  de  Saînt-Genés  des  avantages  proportion- 
nés aux  impéts  qu'ils  versent  dans  la  caisse  com- 
munale. 

Il  ne  paraît  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  objections  aes  membres  opposants,  en 
présence  surtout  de  l'avis  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  reconnaît  que  le  projet,  tel  qu'il  est 
conçu^  offre,  au  point  de  vue  judiciaire,  des  avan- 
tages mcontestariles. 

M.  le  ministre  de  la  justice  ajoute  qu'à  raison 
do  sa  situation  topograpbique,  la  nouvelle  com- 
mune devrait  ôt're  incorporée  dans  la  circon-  ' 
scription  du  canton  de  Riom  ouest. 

Le  territoire  d'Enval  serait  de  486  facctares,  sa 
population  s'élèverait  t  736  habitants  ;  ses  res- 
sources sont  évaluées  ft2,64l  ft-., somme  suffisante 
pour  assurer  la  marche  des  services  miinici)ïaux. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  1  hon- 
neur de  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  loi  ci-après,  qui  est 
appuyé  d'un  avis  favorable  du  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Les  territoires  formant  an  plan  an- 
nexé &  la  présente  loi  les  polygones  A,  B,  G,  1), 
E,  P  et  A,  B,  C,  D,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  sont  distraits  : 
le  premier,  de  la  commune  de  Saint-Genès-l'Ea- 
fant,  canton  est  de  Riom  (département  du  Puy* 
de-Déme);  le  second,  do  la  commune  de  Saint- 
Hippolyte,  canton  ouest  de  Riom,  et  Totmeront 
une  nouvelle  commune  dont  le  chef-lieu  est  flxé 
à  Euval  et  qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  la  circonscription  de  la  nou- 
velle commune  est  délimitée  audit  plan  par  le 
liseré  carmin  F,  Ë,  D,  G,  U,  1.  J,  K,  L,  A,  F. 

Art  2.  La  commune  d'Enval  Fera  partie  de  la 
circonscription  du  canton  ouest  de  Riom. 

Art  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Art  4.  Les  autres  conditions  de  la  séparation 
seront  Oxées,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  ulté- 
rieur. 


Annexe  n*  2814. 

PROJET  DE  LOI  li'i^laiil  à  obtenir  :  !•  lii  lii^- 
pense  des  droits  pik'  li;  ii;i|iier,  ûtablis  par  la  loi 
du  4  septembre  1^71.  en  laveur  de  l'adjudica- 
taire de  la  publii  :itioii  ihi  Journal  officUl; 
2*  un  crédit  de  1-O,00u  francs  imputabio  sur 
l'exercice  1874  et  ilcsliini  au  paj-ciiicnt  dos  frain 
supplémontaires  de  composition  et  île  trans- 
port des  formes,  fïais  qui  résultent  du  séjour 
de  l'Assemblée  nationale  h  Versailles  (renvoyé 
à  la  commission  clti  buiiçr-M  d^'  IH7i\  pr<?seuté 

Êar  M.  le  maréclial  tfis  Mac  Mahoii,  duc  de 
[agenta.  Président  do  Ja  Ht-puMiiiuc  Iraiifaiso, 
par  M.  te  duc  do  Brof,'lie,  vicc-])résident  du 
conseilj  ministre  de  l'ioténeur,  et  par  M.  Ma- 
gne, ministre  dos  fluancos. 

EXPOSÉ  DES  MOTI^ 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
tend  &  obtenir: 
1*  La  dispense  des  droits  sur  le  papier,  établis 
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Far  la  loi  du  4  septembre  1871,  en  faveur  de 
adjudicataire  de  la  publication  au  Journal  of/t' 
ciel: 

2-  Un  crédit  de  120,000  fr.  imputablo  sur  l'oxi^r- 
cice  1874,  el  desliné  au  jjayement  des  frais  Biip- 
pléinantaires  de  composition  et  de  transpoit  des 
Termes,  frais  qui  résultent  du  séjour  de  i'As.som- 
blde  nationale  à  Versailles. 

Les  événements  qui  se  sont  succédé,  les  chau- 
sements  introduits  dans  la  législation  depuis  le 
24  septembre  1868.  date  de  l'adjudication,  ont 
créé  les  plus  grandes  difltcuUés  pour  l'exOcution 
du  contrat  intervenu  entre  l'Eta't  et  MM.  Witter- 
sheim  et  C*.  Ces  dtflicultés,  qui  avaient  com- 
mencé &  exister  anténeurement  au  À  septembre 
1870,  sont  devenues  plus'  grandes  &  partir  de 
cette  époque,  et  elles  ont  suscité  de  la  part  de 
l'adjudicataire  des  réclamations  continuelles.  Di- 
verses tentatives  ont  été  faites  pour  mettre  fin  à 
une  ailuatton  tous  les  Jours  plus  embarrassée  ;  à 
Ia  date  du  19  Juin  1871,  l'adjudicataire  recevait 
notification  de  la  résiliation  du  contrat.  Cette 
mesure  resta  sans  efTot  ;  le  4  janvier  1872,  le 
ministre  do  l'iatérieur  notiflail  de  nouveau  à. 
l'adjudicataire  son  intention  de  résilier  le  con- 
trat du  24  septembre  1868,  après  avoir  signé  le 
2  décembre  1871  un  projet  de  traité  qu'il  a  sou- 
mis &  l'approbation  de  l'iusembléo  le  18  du  même 
mois. 

Dans  sa  séance  du  11  février  1873,  l'Assemblée, 
on  reOisant  de  passer  à  la  discussion  dos'ar- 
ticles  du  projet  de  loi  qui  lui  était  présenté,  a 
manifesté  sa  volonté  de  laiswr  exclusivement  au 
ministre  le  soin  de  Aire  les  traités  ou  conven- 
tions nécessaires  pour  assurer  le  service  du 
Journal  officiel 

Dans  ces  circonstances,  y  avait-il  lieu  de  pro- 
céder à  la  résiliation  du  traité  de  1868?  Une 
semblable  solution  eût  été  doublement  onéreuse 
pour  le  Trésor.  D'une  part,  l'Etat  se  tùX  exposé  à 
des  dommages  et  intérêts  impossibles  à  évaluer 
avec  certitude,  mais  qui  auraient  été  très.consi- 
dérables,  l'adjudicataire  ayant  fait,  en  vue  d'une 
exploitation  d'une  certaine  durée,  des  frais  de 
premier  établissement  dont  il  eût  Mlu  Tindem- 
aiser  complètement. 

D'autre  part,  un  traité  nouveau  eût  certaine- 
ment imposé  &  l'Etat  des  sacrifices  beaucoup  plus 
lourds  mic  le  traité  actuel.  L'avantage  assuré  en 
1868  &  1  adjudicataire  do  jouir  de  la  dispense  du 
timbre  pour  un  journal  politique  et  pouvant  con- 
tenir des  annonces  autres  que  celles  de  librairie 
a  été  inconlcstabloment  la  cause  principale  du 
rabais  qu'il  a  consenti.  Ce  monopole  -ie  tait,  qui 
était  des  ptus  fructueux,  n'existe  plus  et  la  né- 
cessité d'amortir  ses  frais  de  premier  établisse- 
ment imposeà  l'adjudicataireacluel  l'obligation 
de  se  contenter  de  conditions  qui  ne  pourraient 
satisfiiire  une  aouvcile  entreprise.  Aussi  la  con- 
vention m-ovisoire  du  2  décembre  1871  faisait- 
elle  au  Trésor  des  conditions  bien  autrement 
onéreuses. 

Ces  motifs  ont  déterminé  le  maintien  du 
tnUté  du  24  septembre  1868,  en  y  introduisant 
seulement,  par  un  acte  additionnel  du  1"  octobre 
1873,  les  modiQcations  indispensables  que  com- 
moudoient  les  circonstances  nouvelles. 

La  plus  importante  consiste  à  substituer 
ro.temption  des  droits  sur  le  papier  établis  par 
la  loi  du  4  septembre  IS71  &  l'exemption  de  nm- 
pôt  du  timbre.  La  clause  essentielle,  la  base 
même  du  traité  du  24  septembre  1868,  c'est 
l'exemption  au  profit  de  l'aUjudicatairo  de  l'im-- 
pét  grevant  les  publications  périodiques.  Son 
droit  à  cet  égard  a  été  reconnu  par  l'administra- 
tion, qui,  depuis  la  création  des  droits  sur  le  pa- 
pier, l'a  dispensé  du  payement  de  celui  de  ces 
droits  qui  frappe  le  papier  destiné  î  l'impression 
des  journaux  et  écrits  périodiques,  et  s  est  en- 
gagée à  lui  rembourser  fo  droit  établi  sur  les  pa- 
piers de  toute  sorte. 

iM  cçnvnlioa  «uddlUonneltea  stgemant  stipulé 
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que  la  dispense  d'impét  devrait  être  sanctionnée 
par  une  loi  ;  c'est  l'article  l"  du  projet  de  loi  que 
nous  avons  rhonnenr  do  soumettre  &  l'Assem- 
blée. 

Cette  disposition  ne  peut  causer  aucune  perle 
au  Trésor,  puisqu'on  fait  il  a  paru  impos* 
gible  de  soumettre  l'adjudicataire  au  payement 
de  l'impét.  La  décharge  qui  en  résulte  pour  lui 
couâtitue  un  avantage  sensiblement  moindre  que 
l'exemption  du  timbre.  Le  timbre,  en  effet,  était 
de  5  centimes  par  exemplaire;  l'impôt  sur  le  pa- 
pier représente  au  maximum  deux  centimes  pour 
le  Journal  officiel  du  matin  et  un  demi  centime 
pour  le  Journal  officiel  du  soir. 

Enfin,  cela  est  nécessaire  pour  permettre  à  l'ad- 
judicataire de  reprendre  la  publication  du  Jour- 
nal officiel  du  soir.  Or,  l'Etat  ne  pouvait,  sans 
manquer  à  l'équité  et  sans  s'exposer,  en  violant 
les  clauses  du  traité  de  1868,  à  des  demandes  de 
dommages  et  intérêts  dont  le  bien  fondé  ne  se- 
rait pas  douteux,  reHiser  plus  longtemps  à  l'ad- 
judicataire le  moyen  de  reprendre,  dans  des  con- 
ditions qui  se  rapprochent  autant  que. possible 
de  celles  prévues  au  contrat,  une  e^Lploitation 
qui,  dans  1  économie  du  traité,  constitue  la  com- 
pensation nécessaire  des  charges  imposées  par  la 
publication  gratuite  des  comptes  rendus  in-cx- 
tenso  do  l'Assemblée  et  do  tous  les  travaux  par- 
lementaires. 

Nous  vous  proposons  dans  le  second  article 
d'ouvrir  le  crédit  nécessaire  pour  indemniser 
l'adjudicataire  des  lirais  supplémentaires  impos- 
sibles à  prévoir  en  1868  et  qui  sont  la  consé- 

guence  du  s^our  de  rAssamblee  nationale  et  du 
ouvemement  à  Versailles.  Le  principe  de  la 
dette  n'a  jamais  été  contesté.  C'est  en  vertu  d  or- 
dres ministériels  qu'un  atelier  de  composition  a 
été  établi  dans  le  palais  môme  de  l'Assemblée  et 
que  le  mode  du  transport  des  formes  a  été 
réglé. 

Ces  frais  ont  fait  Jusqu'à  ce  jour  l'objet  do 
comptes  multiples  et  aifScUes  &  établir.  Pour  l'a- 
venir, la  convention  du  25  septembre  1873  a  fixé 
l'indemnité  meosiielle  à  forfait  au  chiffre  de 
10,000  fr.  pai-  mois.  Ce  chiffre  représente  lamoyenne 
des  sommes  allouées  jusqu'à  ce  jour  par  des  ex- 
perts  désignés  dès  1871  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur el  par  l'adjudicataire. 

Les  réclamations  réciproguos  qu'élèvent,  pour 
la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  le  4  septembre 
1871,  l'Etat  et  l'adjudicataire  seront  prochaine- 
ment Jugées  par  le  conseil  d'Etat. 

he  projet  de  loi  assure  l'avenir  d'un  service 
public  très-important  dans  les  conditions  les 
meilleures  pour  le  Trésor;  nous  espérons  que 
l'Assemblée,  &  la  haute  appréciation  de  laquelle 
il  est  soumis,  voudra  bien  1  approuver. 


PROJET  DE  LOI 

Arl.  1".  Les  papiers  employés  &  l'imprimeriedu 
Journal  officiel  du  matin  et  du  Journal  officiel 
du  soir  sont  exemptés  des  droite  établis  par  la  loi 
du  4  septftmbro  I87I;  sous  la  réserve  de  celte 
exemption,  l'imprimeur  des  journaux  ofQciels  de- 
meurera soumis  à  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  règlements  d'administration  publique 
rendus  en  exécution  de  l'article  9  de  ladite  loi  du 
4  septembre  1871. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  au  ministre  do  Tintérieur, 
sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de  120,000  fr.  pour 
le  payement  dos  frais  supplémentaires  de  corn- 
posiuon  et  de  transport  des  Ibrmos  du  Journal 
officiel,  résultant  du  s^our  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  Gouvernement  h  Tersaillos. 
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Annexe  n*  S216. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'autoriser 
l'ouverturo  d'un  crédit  supplémentaire  de 
400/)00  fr.  au  chapitre  21  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  exercice  1874  (secours  aux 
réfugiée  politiques},  (renvoyé  à  la  commission 
du  budget  de  1874),  présenté  par  M.le  maréchal 
de  Mac Idahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  H.  le  duc  de  Broglie, 
vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  par  M.  Magoe,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ' 

Les  derniers  événements  politiques  dont  la 
Péninsule  vient  d'être  le  théâtre  ont  amené  un 
grand  nombre  d'Espagnols,  2,000  environ,  à  cber- 
cher  un  refUge  en  Algérie. 

Des  mesures  ont  i  té  prises  pour  l'internement 
de  CCS  étrangers,  mais,  en  attendant  qu'ils  aient 

gu  àe  créer  des  ressources  par  le  travail,  le 
ouvemement  ft-onçais  a  dû,  tant  au  point  de 
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vue  de  l'humanité  qu'à  celui  de  la  sécurité  pu- 
blique, allouer  à  chacun  d'eux  une  subvention 
quotidienne  qui  varie  entre  50  centimes  et  75 
centimes,  selon  l'âge  et  la  position.  Cette  alloca- 
tion ne  leur  est  attribuée,  toutefois,  qu'à  titro 
temporaire  et  ils  sont  dès  à  présent  mvités  à  se 

E récurer  des  moyens  d'existence  dans  le  plus 
ref  délai  possible. 

Le  crédit  de  400,000  fr.  alfecté  au  service  des 
émigrations  politiques  pour  l'exercice  1874  (cha- 
pitre 21  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur) 
ne  permettant  pas  d^nlBre  aux  charges  .extraor- 
dinaires que  lui  impose  cette  nouvelle 'émigra- 
tion, une  somme  complémentaire  de  400^0w  fr. 
est  indispensable  pour  foire  Au»  aux  nécessités 
de  la  situation. 


PROJET  DE  LOI 

Artick  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'inlérieur,  sur  l'eiercico  1874.  un  crédit  suti- 
plémentairo  de  400,000  fr.,  à  inscrire  au  titre  du 
chapitre  21  dn  budget  do  ministère  do  l'inténuur 
(Secours  aux  refligiés  politiques). 
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Anaexfl  li*  8816. 

PROJET  DE  LOI  relatif  &  la  liquidation  de 
l'emprunt  contracté,  en  vertu  de  la  loi  du  18 
avril  1669,  par  la  ville  de  Paris  (Seine),  pré- 
senté par  M.  le  maréchal  de  Mac  Mabon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 

Siiae,  et  par  H.  le  doc  de  Broglie^  vice-prési- 
ent  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  18  avrit*1869,  en  approu- 
vant les  traités  passés  entre  la  ville  de  Paris  et 
le  Crédit  foncier  de  Franco  pour  le  rembourse- 
ment de  deux  sommes  montant  ensemble  h 
465,775,195  fr.  92  c,  a  autorisé  la  ville  à  émettre 
le  nombre  d'obligations  nécessaire  pour  produire, 
au  taux  de  la  négociation,  pareille  somme  nette 
de  465,775,195  tr.  91  c. 

La  ville  a  émis,  en  vertu  de  cette  loi,  753,623 
obligattons  de  345  fr.  chacune  payables,  savoir  i 
20  (r.  en  souscrivant,  25  ft.  lors  de  la  répartition, 
100  ft.  le  15  novembre  1869,  tOO  fr.  le  15  mai 
1870  et  100  fr.  pour  solde,  le  15  novembre  1870. 
Tous  les  termes  étaient  donc  échus  avant  l'insur- 
rection du  18  mars  1871.  Cependant,  un  assez 
grand  nombre  d%  souscripteurs  n'avaient  pas  ef- 
fectué leur  versement,  et,  i  raison  du  cours  très- 
peu  élevé  des  obligations,  on  ne  pouvait  compter 
sur  une  rentrée  totale.  ' 

Par  suite  de  la'  destruction  des  registres  de  ta 
comptabilité  dans  l'incendie  de  l'Uotel-de-Ville, 
il  n'a  été  possible  de  constater  ni  la  chlOïe  exact 
dos  versements  arriérés,  ni  les  numéros  des  obli- 
gations en  retard.  Toutefois,  les  souvenirs  per- 
sonnels des  employés  ont  permis  d'évaluer  à 
45,000,000  de  francs  les  «ommes  restant  à  recou- 
vrer et  la  vérineation  opérée  au  moyen  de  l'é- 
change des  titres  provisoires  contre  les  titres 
déOnitir^  a  établi  l'exactKude  de  cette  évaluation. 
Ce  qui  l'a  confirmée,  c'est  que  les  rentrées  ont 
atteint  dépuis  le  ofainVe  de  39,320.000  tr. 
■  L'administration  municipale  nest  plus  à  dé- 


couvert que  d'une  somme  de  5,680,000  fr.  affé- 
rents environ  à  35,000  titres  qui  n'ont  pas  été  et 
ne  seront  probablement  pas  présentés  à  l'é- 
change. Toile  était  la  situation  au  I"  octobre 
1872,  date  du  mémoire  présenté  pav  le  préfet  de 
la  Seine  au  conseil  municipal. 

La  ville  de  Paris  est  intéressée  à  la  ftiire  ces- 
ser pour  no  pas  se  trouver  plus  longtemps  expo- 
sée a  payer  des  lots  et  des  primes  à  des  porteurs 
qui,  n'ayant  pas  rempli  leurs  engagemunts  eu 
temps  utile,  se  h&tent  de  libérer  leurs  tilros 
quand  leurs  numéros  sortent  par  l'cITet  du  ti- 
raffe. 

Il  est  vrai  que  l'article  U  du  cahier  des  char- 

?'es  de  l'emprunt  de  1869  permet  à  l'administra- 
ion  de  faire  vendre  à  la  Bourse,  sans  mise  en 
demeure  préalable,  aux  risques  et  périls  des 
souscripteurs  et  pour  leur  compte,  les  obliga- 
tions sur  lesquelles  les  tormes  échus  n'ont  pas 
été  acquittés  dans  les  délais  fixés  pour  les  ver- 
sements successif^.  Mais  la  ville  ne  peut  user  de 
celle  faculté,  puisque  l'absence  de  tous  registres 
ne  permet  p«8  de  déterminer  les  numéros  non 
libérés. 

Dans  le  but  de  régulariser  l'état  des  choses,  le 
conseil  municipal,  aaccord  avec  le  préfet  de  la 
Soine,  sollicite  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
qui  fixerait  un  délai  de  trente  jours  pour  l'é- 
change des  titres  provisoires  Libérés  contre  des 
titres  définitifs.  Passé  ce  délai,  les  p>orteurs  qui 
n'auraient  pas  fait  la  conversion  seraient  déchus 
du  droit  de  l'exiger  de  la  ville  de  Paris.  La  ville 
aurait  le  droit  de  vendre,  soit  &  la  Bourse,  soit 
autrement,  les  titres  déQnitifs  correspondant  aux 
titres  provisoires  non-écbangés.  Le  prix  de  ces 
titres  serait  acquis  i  la  ville,  «anf  restitution: 
1*  aux  portèui-s  de  litres  qui  justifieraient  avoir 
entièrement  libéré  leurs  oblirâtions  avant  l'ex- 
piraUon  du  délai  ci-dessus  iadfiqné,  de  la  totalité 
du  produit  dé  la  vente;  2*  aux  porteurs  de  titres 
qui  Justifieraient  du  versement  soit  du  2*  terme, 
soit  des  2*  et  3*  termes,  de  tout  ce  qui,  sur  le 
produit  de  ta  vente  et  le  montant  des  verse- 
ments «tibolaâs,  excéderait  en  principal  et  inté- 
rêts, les  sommes  dues  pour  la  libération  des  tiuw. 
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Ces  mesures  pamissaDt  de  nature  h  sauvegar- 
der tout  à  lafbis  les  droits  de  ta  ville  et  ceux 
des  obligataires,  H.  le  ministre  des  finances,  con- 
sulté, a  donnâ  son  odhësien  au  projet  sous  cer- 
taines réserves  qui  ont  été  admise»  ptr  le  coa- 
teil  muatcipal. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Los  porteurs  des  obligations  de  l'em- 

Erunt  contracté  par  la  Ville  do  Paris  en  vertu  <lo 
i  loi  du  18  avnl  1869  setont  tenus,  dans  les 
trente  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  de  faire  l'échanga  de  leurs  titres 

Erovisoircs  contre  des  titres  diitlnitirs,  en  les  li- 
érant  complètement  avec  les  intérêts  de  retard. 
Passé  co  délai,  et  par  sa  seule  écliéance,  les 
porteurs  qui  n'auraient  pas  fait  la  conversion  dans 
le  délai  ci-dessus,!^croni  déclms  du  droit  de  l'exi- 
ger de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  Après  l'o-xpirution  do  ce  dAIni,  la  ville 
de  Paris  vendra  les  titrer  délinitifs  alTérents  aux 
titres  non-échangés,  soit  ù  la  Bourse  de  Paris, 
soit  autrement,  ainsi  qu'elle  avisera. 

Le  prix  de  ces  ventes  sera  versd  dans  la 
caisse  municipale  et  sera  déllnitivement  acquis 
à  la  ville  do  Paris  sous  la  seule  exception  stipu- 
lée en  l'art.  3. 

Art.  3.  Tout  porteur  de  titres  provisoires  non- 
écfaangésqui  justifierait  avoir  entièrement  libéré 
ses  obligations  avant  l'expiration  du  délai  im- 

Earti  par  l'art  1",  aura  droit  à  la  restitution  par 
i  caisse  municipale  sans  intérêts, du  prix  que  la 
ville  de  Paris  aurait  retint  de  la  vente  de  ses 
obligations  ainsi  libérées. 

Tout  porteur  de  titres  do  même  nature  qui 
justiQerait  du  versement  soit  des  deuxième  et 
troisième  termes,  aura  ég&Iement  droit  à  la  res- 
titution par  la  caisse  municipale,  toujours  sans 
intérêts,  de  tout  ce  qui,  sur  le  produit  de  l<i 
vente  et  le  montant  des  versements  par  lui  faits, 
excéderait  te  montant  rn  princiiial  et  intérêts, 
dos  sommes  par  lui  dues  pour  la  libération  do 
son  titre. 

Ces  restitutions  n'auront  lieu  que  contre  re- 
mise des  titres  provisoires. 
^Art  4.  Le  receveur  municipal  no  rembour- 
sera le  montant  des  obligations  amorties  de 
l'emprunt  de  1860,  et  no  payera  les  lots  attribués 
par  les  tirages  auxditcs  obligations  que  sur  la 
présentation  de  litre»  entièrement  libérés,  et  sur 
ta  justitication  qu'ils  n'ont  encore  encouru  au- 
cune des  déchéances  stipulées  par  le  cahier  des 
charges^ 


Annare  V  8817. 

PROJET  DE  LOrtendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  exlroordinairemenl,  pour  les 
travaux  des  routes  départementales,  présenté 

Ëar  le  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de, 
lagento.  Président  de  la  République  française, 
et  par  M.  le  duc  de  Broglie,  vice-président  du 
cmseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Mesdeurs,  les  roules  départementales  de  la 
Mayenne,  classées  au  nombre  do  dix<buit.sur  un 
développement  de  534  kilomètres,  sont  compléte- 
-ment  achevées;  mais  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  il  n'a  pas  été  pourvu  d'une  manière 
sufUsanta  &  l'entretien  de  ces  voies  de  communi- 
cation, de  telle  sorte  que  les  chaussées  sont  sra- 
vement  détériorées. 

Les  crédits  alloués  au  budgat  de  1874,  pour  le 
service  des  roules,  ne  s'élèvent,  en  chiÂ^  ronds, 
iiuà  i6B>700  fr.  Or,  il  résulte  d'un  lupport  de 


l'ingéiiieui*  en  chef,  qu'en  raison  de  l'augmenta- 
tion de  la  circulation  sur  ces  lignos  et  de  l'éléva- 
tion du  prix  des  matériaux,  la  dépensa  à  effec- 
tuer en  moyenne,  pour  chaque  année,  ne  saurait 
être  évaluée  à  moins  de  3G7,àO0  Ir.  C'est  donc  un 
détlcit  do  198,800  fr.  qui  se  produit  annuelle- 
ment 

Dans  sa  session  d'avril  1873,  le  conseil  général 
s'est  rendu  compte  de  cette  situation,  et,-  après 
avoir  constaté  qu'il  ne  pouvait  augmenter  la  do- 
tation des  routes,  sans  mettre  en  eouftrance  les 
autres  scnripsa,  il  a  demandé  que  ce  départe- 
ment r&t  autorisé  : 

1*  A  emprunter  une  sommo  de  6?^000  tr^  gui 
serait  réalisée  en  cinq  fractions  égales  de  125,000 
fr.  chacune; 

2*  A  s'imposer  extraordinai rement,  par  addi- 
tion au  principal  dos  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  le  service  et  le  n-mboursement  de 
Temprunt.  savoir:  20  c'^ntinles  en  lS7i;  50  centi- 
mes en  1875;  80  centimes  en  1876;  1  centime  en 
1877;  1  centime  40  en  1878;  1  centime  en  1879; 
9  centimes  20  en  1880;  8  centimes  90  en  1881,  et 
enfin  9  centimes  40  en  188?. 

Le  vote  de  l'assemblée  départementale  a  donné 
lieu  à  quelques  obser\'ations. 

En  premier  lieu,  M.  le  ministre  des  finances  a 
fait  obsener  que  cette  imposition  aurait  pour 
résultat  d'élever  le  nombre  des  centimes  extraor- 
dinaires au-dessus  de  20,  maximum  qui,  en  rai- 
son de  la  siluaiion  actuelle,  pouvait  difficilement 
être  dépassé. 

En  second  lieu,  il  a  été  reconnu  que  le  point 
de  départ  de  l'imposition  devait  être  fixé  en 
1875.  • 

Une  combinaison  a  été  étudiée,  qai  permet- 
trait de  restreindre  à  20  centimes  les  charges  à 
impofier  eux  contribuables  ;  ce  résultat  serait 
atteint,  si  l'imposition  nouvelle  était  réduite  àO 
centime  50  en  1875:  à  0  centime  &\  en  1876  ;  à 
1  centime  40  en  1S78  ;  &  1  centime  en  1879, 
et  é  8  centimes  pendant  trois  ans,  &  partir  de 
1880. 

Aucune  imposition  ne  serait  créée  pour  1877, 
le  nombre  de  20  centimes  étant  déjé  dépassé 
pour  cette  année,  en  vertu  des  lois  existantes. 

Malgré  la  réduction  iudiauée,  la  nouvèlle  îm* 
position,  augmentée  de  prélèvement  sur  les  res- 
sources  normales,  suffirait  pour  servir  de  gage  à  - 
l'emprunt 

Eu  effet  bien^Tua  les  intérêts  aient  été  calcu- 
las à.  6  p.  100,  pour  éviter  tout  mécompte,  l'opé- 
ration qui  s'effectuerait  entièrement  dans  une 
période  de  neuf  années  ne  nécessiterait  qn'uue 
dépense  totale  de  845,650  fr.;  il  y  serait  pourvu, 
jusqu'à  concurrence  de  728,500  fr-,  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire.  Lo  surplus  serait 
prélevé  sur  les  autres  ressources  du  budget  d  é- 
partemental. 

mesure  proposée  ne  modifierait  pas  sensi- 
blement les  charges  qui  pèsent  actuellsmoat  sur 
les  contribuables  (19.80]  et  qui  ne  dépasseraient 
pas  le  maximum  de  20  centimes. 

La  siluaiion  Ûaancièro  de  la  Mayenne  est,  du 
reste,  satisfaisante,  et  le  recouvrement  de  l'impét 
s'y  o]>àre  sans  dlOlculté,  ainsi-  que  le  prouve  te 
taux  des  frais  de  poursuites  [0.47),  comparé  à  la 
moyenne  générale  (1.91]. 

Aussi,  M.  le  ministre  des  finances  n'a-t-ii  pas 
liésité  il  adhérer  au  projet  modifié  conuue  il  est 
dit  plus  haut 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  Le  département  de  la  Mayenne  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  ses  sessions  d'avril  et  d'août  1873, 
è  emprunter  i  un  taux  d'intérêt  tmi  ne  pourra 
dépasser  6  p.  100,  une  somme  de  625,000  fr.  pour 
les  travaux  des  roules  départementales. 

Cet  empnmt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et 'concurrence,  soit  par  voie  de  seusorip- 
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UoD,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facullé  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  on  transmisaiblea  par  voie 
d'eodossemeut,  soit  directemeat  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriplions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  grô  à  gré,  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  miniiitre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  d«  la  Mnyenno  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraorilinnirement, 
par  addition  aii  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  :  0  centime  50  en  i875;  0  centime 
80 en  1876;  1  centime  40  en  1878;  t  centime  en 

1879,  et  8  centimes  pendant  trois  aufi,  à  partir  de 

1880,  dont  Lo  produit  seraaireclé,  concurremm&nt 
avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  norma- 
les, au  remboursement  ot  au  service  des  intôréts 
de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  I"  ci- 
dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordifiaiics  donl  le  maxi- 
mum sera  lixé  chafiue  annt'^o  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  de  la  loi  du  10  aoiit  (871. 


Annexa  n*  2218. 

PROJET  DB  LOI  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
do  l'întôrieur,  sur  l'exercice  1873,  un  crédit 
&upplémeatatre  de  I5,OUO  fr.  pour  tes  dépenses 
occasionnées  par  la  réparation  des  casernes 
des  gardiens  (le  la  paix  de  Lvon  (renvoyé  à  la 
commission  du  budget  de  lli71),  présenté  par 
H.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Mogenta, 
Président  de.  la  République  française,  par 


FÉVRIER  1874  303 

M.  le  duc  de  Broglie,  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  et  par  11.  Hagne,  mi- 
nistre des  finances. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  les  casernes  des  sergents  de  ville 
de  Lyon  ont  été  occupiïes  pendant  la  durée  de  la 
guerre  et  jusqu'en  1871  pur  les  troupes  de  la 
garnison. 

Lors  de  la  réorganisation  des  services  de  la 
police  de  celte  ville,  M.  lo  préfet  du  Rhône  ayant 
à.  pourvoir  au  logement  des  gardiens  do  la  paix, 
dont  l'elTeclir  venait  d'être  doublé,  a  dû  Taire  ré- 
parer d'urgence  les  dég&ts  résultant  de  cette  oc- 
cupation. 

Un  crédit  supplémentaire  de  15,000  franes  est 
nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  occasion- 
nées par  ces  réparations.  L'ouverture  de  ce  cré- 
dit ne  constituera  pas  d'ailleurs  une  nouvelle 
charge  pour  le  Trésor,  lo  département  de  la 
guerre  ayant  soldé  en  compensation  de  ces  dé- 
penses une  somme  de  15,0CK)  francs  à  la  tréso- 
rerie générale  du  Rhéne. 

PROJET  DE  LOI 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1873,  un  crédit  supplémentaire  de  Ib 
mille  francs,  destiné  à  faire  face  aux  dépenses 
résultant  des  réparations  efrectué<>s  aux  casernes 
des  gardiens  delà  paix  de  Lyon.  Il  sera  pourvu  à 
ces  dépenses  au  moyen  du  versement  de  la  som- 
me de  15,000  fr.,  elfectuô  par  le  ministre  de  la 
guerre  au  compte  des  recettes  accidentelles  du 
trésorier  payeur  général  du  Rhône. 
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Annexe  n*  3218. 

PROJET  DE  LOI  pour  la  répression  d'une  des 

formes  de  la  contrebande  (renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget  de  1875),  présenté  par  M.  te 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  francise,  par  M.  Oc- 
setUigny,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  par  M.  Magne,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DEa  MOTIFS 

Messieurs,  le  développement  de  la  contrebande 
sur  les  frontières  de  terre,  in  moyen  des  chiens  de 
forte  race,  élevés  en  France  et  emmenés  provi- 
soirement à  l'étranger,  pour  revenir  c'jargés  de 
tabacs,  denrées  coloniales,  etc.,  rend  nécessaire 
le  riHablissemcnt  du  droit  de  6  fr.  par  téte  qui 
entravait  autrefois  l'exportatron  de  ces  animaux. 
Il  est  reconnu,  en  effet,  que  le  bénéfice  moyen 

âu'ils  procurent  par  voyage  ans  fraudeurs  ne 
épassc  pas  cette  somme. 
L'établissement  do  taxes  de  sortie,  autres  que 
celles  afférentes  anx  drîllcs,  vieux  cordages  et 
pAtes  ti  papier,  n'étant  pas  autorisé  par  nos  trai- 
tés de  commorcp,  il  était  nécessaire  d'obtenir 
l'adhésion  des  pays  limitrophes  autres  que  l'Es- 
pagne ft  la  perception  d'un  droit  de  6  fr.  par  lête 
à  1  exportation  des  chiens  de  forte  race.  Parmi 


ces  pays,  la  Belgique  est  celui  dont  l'assentiment 

importait  le  plus,  car  c'est  par  cette  frontière  que 
les  introductions  frauduleuses  sont  lesplus  actives. 

Dus  négociations  ont  été  engagées  &  ce  sujet, 
auprès  du  gouvernement  belge,  qui  a  bien  voulu 
prendre  la  proposition  en  cousiaératîoo,  sous  la 
réserve  que  le  droit  de  C  fr.  n'atteindrait  pas  les 
chiens  qui  devraient  revenir  en  Belgique,  après 
avoir  été  conduits  momentanément  en  Franco, 
soit  pour  la  garde  des  troupeaux  sur  les  terres 
limitrophes,  soit  pour  la  chasse  ou  tout  autre 
usage  analogue. 

En  attendant  que  les  démarches'  se  poursui- 
vent auprès  des  autres  Etats  contractants,  noua 
venons  vous  demander,  vu  l'urgence,  que  Ja  taxe 
de  sortie  soit  immédiatement  inscrite  au  tarif 
générai,  sauf  &  en  subordonner  l'application  ac- 
tuelle aux  fï'ontiéres  de  Belgique  et  d'Espagne, 
jusqu'au  moment  où  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'I- 
tolie  aurojit  adhéré  à  l'exécution  d'une  mesure 
qui  n'affecte  aucun  caractère  commercial. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  H  est  établi  sur  les  chiens 

do  fo!  te  race,  ù  l'exportation  par  la  frontière  do 
terre,  un  droit  de  6  fr.  par  téte,  décime  compris. 

Seront  considérée  comme  chiens  de  forte  race 
ceux  qui  auront  2tîâ  millimètres  ou  plus  de  hau* 
teur  au  milieu  de  l'échiné. 
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Aanoce  n*  8SS0. 

PROJET  DE  LOI  relatif  &  l'étnbliasement  d'un© 
surtaxe  &  l'octroi  de  Plouhinec  (Finistère),  pré- 
senté par  M.  le  inaréchat  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fniD- 
çaise,  et  par  M.  Magne,  ministre  des  Unances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

.  Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Plouhinec 
(Fintstère),  sollicite  rautorisation  de  rétablir  la 
surtaxe  de  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool,  qui  a  cessé 
d'être  peivue  à  l'octroi  de  cette  ville,  le  31  dé- 
cembre 1871. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  années  1870,  1871  et  1877,  les  recettes  ordi- 
naires, déduction  f^ite  de  la  surtaxe  qui  rappor- 
tait annuetlemeot  900  A-,  se  sont  élevées  en 
moyenne,  à  4,561  fr.  et  sont  inférieuAs  de  340  fr., 
aux  dépenses  corrélatives,  bien  que  la  commune 
utilise  tous  les  centimes  spéciaux. 

A  la  vérité,  cette  insufQsance  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  de  40  fr.,  l'administration  municipale 
ayant  porté  do  4  à  6  fr.,  le  droit  principal  sur 
l'alcool,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du 
26  mars  1872.  Hais  il  est  nécessaire  d'augmenter 
lo  traitement  du  cantonnier  et  de  pourvoir  à  une 
dépense  assez  considérable  pour  travaux  ur- 
gents à  la  maison  d'éeole  des  garçons  et  au  cime- 
tière, achat  d'un  terrain  destiné  è  l'établissement 
d'une  maison  d'écolo  pour  les  Hlles,  contruction 
de  cette  maison  d'écolo,  renouvellemeat  du  mo- 
bilier de  la  mairie,  construction  d'une  fontaine 
publique,  achat  d'une  horloge  pour  l'église  pa- 
roissiale, etc.,  etc. 

Les  contribuables  ont  cependant  à  payer 
0  fV.  08  c.  extraordinaires  pour  le  rembourse- 
ment  d'un  emprunt  de  2,600  mmcs. 

D'ai^  ces  considérations,  le  recours  à  la  me- 
Bure  extrême  des  surtaxes  nous  parait  surnsaro- 
ment  justifiée.  Toutefois,  comme  la  taxe  princi- 
pale sur  les  alcools  a  été  élevée  de  4  à  6  francs 
depuis  le  31  décembre  1871,  date  à  laquelle  la 
surtaxe  de  6  francs  a  cessé  d'ôtre  perçue  à  l'oc- 
troi de  Ploubînec,  nous  estimons,  d'accord  avec 
le  conseil  d'Etat,  qu'il  y  a  lien  .de  réduire  de  6  fr. 
î  4  fr.  la  surtaxe  actuellement  demandée. 

En  conséqùencOj  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
nenr  de  soumettre  à  vos  ddlibërations  le  projet 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  uni^.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1876 
inclusivement,  il  sera  perçut  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Plouhinec,  département  du  Finistère 
une  surtaxe  de  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur, 
contenu  dans  les  eanx-de-vie  et  esprits,  liqueurs 
et  fhiits  à  l'ean-de-vie  et  pur  hectolitre  d'absin- 
the. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  tt.  par  hectolitre,  établi  en  taxe  principale. 


Anne»  a*  SjBSl. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Villefranche  (Alpes-Mari- 
times), présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  duc  do  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  et  par  M.  Magne,  ministre  des 
Qnûices. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  VillelVan- 
che  (Alpes-Maritimes)  demande  l'autorisation  de 
proroger  pour  cinq  ans  la  surtaxe  de  0  It.  60  c. 
par  hectolitre  de  vin,  qui  avait  été  établie  &  l'oc- 
troi de  cette  ville  par  la  loi  du  14  Juillet  1866,  et 
qui  a  pris  fin  le  31  décembre  dernier." 

L'octroi  dont  il  s'agit  rapporte  actuellement 
19,600  fr.  dont  3,855  pour  la  surtaxe  des  vins.  Il 
constitue,  à  lui  soul,  prés  des  quatre  cinquièmes 
des  revenus  communaux,  dont  la  moyenne  est  de 
25^5  fr. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  trois  années  1869,  1870  et  1871,  les  recettes 
ordinaires  de  la  commune  de  Villefranche,  y 
compris  le  produit  de  la  surtaxe,  l'emportent  en 
moyenne,  de  3,290  fr.  sur  les  dépenses  corrélati- 
ves. Mais  cet  excédant  est  absorbé  par  l'amor- 
tissement d'un  passif  montant,  en  capital  seule- 
ment à  104,23u  fr.  savoir  :  1*  un  emprunt  de 
65,000  fr,  affecté  à  l'achèvement  des  chemitu  vi- 
cinaux :  2-  39,230  fr.  de  deties  diverses. 

En  outr&  la  commune  poursuit  l'exécution  de 
travaux  de  voirie  et  l'achèveraont  d'un  nouveou 
cimetière.  Un  crédit  de  1,200  fr.  figure,  avec  celle 
imputation,  au  budget  do  l'exercice  courant,  qui 
ne  présente  qu'un  boni  de  270  fr.,  bien  que  les 
contribuables  supportent,  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  pOur  les  chemins  vicinaux  et 
l'instruction  primaire,  les  trois  centimes  extra- 
ordinaires créés  par  l'article  3  de  la  loi  du 
24  Juillet  1867. 

D'après  ces  considérations,  nous  estimons, 
d'accord  aveo  le  conseil  d'Etat,  q[tie  le  recours  à 
la  prorogation  de  la  surtaxe  est  suffisamment 
JusûQé. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1878,  il 
sera  perçu,  &  l'octroi  de  Villefranche,  départe- 
ment des  Alpes-Uaritimss,  un»  surtaxe  de  60  cen- 
times par  hecloHtre  de  vin. 

Otie  surtaxe  est  indépendante  du  droit  do 
60  centimes,  établi  &  titre  de  taxe  principale. 


Aanexs  n*  3Sft2. 

PROJET  DE  LOI  relatif  ii  l'établissement  d'une 
surtaxe  &  l'octroi  de  la  Roche-Maurice  (FlnlS' 
1ère),  présenté  par  H.  le  maréchal  de  Mac  Ma- 
hon, duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  et  par  M.  Hagne,  ministre  des 
finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Moeurs,  le  conseil  municipal  de  la  Roche- 
Maurice  {Finistère)  demande  rautorisation  doi 
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rétablir,  &  l'octroi  de  cette  ville,  une  surtaxe  de 
21  IV.  par  hectolttro  d  alcool,  qui  a  pris  fia  le  3t 
décembre  1872,  et  de  percevoir  également  audit 
octroi,  une  surtaxe  de  0  fV.  50  c.  sur  les  cidres, 
poirés  et  hydromels.  Cette  doubla  mesure  aurait 
pour  résultat  de  procurer  à  la' commune  un  re- 
venu annuel  de  750  fr. 

D'après  le  relové  des  comptes  administratif^ 
des  années  1870,  1871  et  1873,  les  recettes  ordibai- 
res,  déduction  faite  du  produit  de  ta  surtaxe  sur 
l'alcool,  ne  se  sont  élevées,  en  mo^fune,  qu'à. 
2,688  Tr.  et  ont  dépassé  seulement  de  63  Tr.,  les 
dépenses  corrélatives.  D'un  autre  côté,  les  servi- 
ces municipaux  ri^clament  une  augmentiilion 
de  crédits  de  plus  de  700  n-.,  et  il  sera  nécessaire 
de  pourvoir,  dans  un  avenir  prochain,  à  une  dé- 
pense d'au  moins  10,000  fr.  pour  la  construction 
d'une  maison  d'école,  l'agrandissement  du  cime- 
tière, l'établissement  d'une  fontaine  et  d'un  la- 
voir, etc.,  etc. 

Dans  ces  conditions,  le  recours  aux  surtaxes 
nous  parait,  eu  principe,  sufflsamment  justifié. 
Toutefois,  comme  la  taxe  principe  d'octroi  sur 
l'alcool  a  été  récemment  élevée  de  4  à  6  Ir.,  en 
vertu  de  la  loi  du  26  mars  1872,  la  surtaxe  pro- 

rsée  sur  ce  produit  doit  être  réduite  de  21  fr. 
19  fr.,  800  de  maintenir  au  niveau  précédent 
(25  Tr.),  le  montant  total  de  la  ta.xe  principale  et 
de  la  surtaxe. 

Quant  à  la  surtaxe  sur  les  cidres,  qui  ne  don- 
nerait qu'un  produit  insignillaut,  nous  estimons 
d'accord  avec  le  conseil  (TEtat.  qu'il  y  a  lieu  de 
la  rejeter. 

En  conséqueuce,  messieurB,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
.la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1878,  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  Koche- 
Haurice,  d<y)artement  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  dix-neuf  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
.  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 
et  fï'uits  h  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 
sinthe. 

Cette  surtaxe  est  ind<^peDdante  du  droit  ds 
6  fr.  par  hectolitre  établi  a  titre  de  taxe  prlnci- 
'  pale-i 


Annexe  n'  3223. 

PUOJET  DE  IX)I  ayant  pour  objet  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  et  la  concession  de  deux 
sections  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Dijon, 
comprises  :  la  première,  entre  Amieps  et  le 
chemin  de  fer  de  Paris  a  Betfort;  la  seconde, 
entre  Chàtillon-sur-Seine  et  DMou  (renvoyé  i 
le  commission  d'enquête  des  chemina  de  fer}, 
présenté  par  M.  le  maréchal  do  Uac  Mahon, 
duc  de  Magenta,  Président  de  la  République 
française,  et  par  M.  de  Larcy,  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  compagnie,  représentée  par  M. 
le  comte  de  Beau  repaire- Louvagny,  a  adressé  à 
l'administration,  vers  la  Un  de  Tannée  1869,  l'a- 
vant-projet d'un  chemin  de  fer  direct  d'Amiens 
à  Dijon,  dont  elle  sollicitait  la  concession  sans 
5ubventiOD  ni  garantie  d'intérêt. 

D'après  cet  avant-projet,  le  chemin  de  fer  de- 
vait partir  d'un  point  situé  sur  la  rive  droite  de 
la  Somme,  près  de  la  route  nationale  n*  29,  à 
mi<itre  kilomètres  de  la  gare  d'Amiens,  et  so 
raccorder  à  la  ligne  d'Amiens  à  Paris,  près  de  la 
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station  do  Boves,  par  un  embranchement  en  re- 
broussement  II  devait  passer  près  de  Montdi- 
dier  et  franchir  successivement  le  chemin  de  fer 
de  Creil  À  Saint-Queiitin,  à  trois  kilomètres  de 
Compiègne,  puis  le  chemin  de  fer  de  Paris  & 
Soissous,  près  Villers-Colterets,  et  celui  de  Paris 
à  Strasbourg,  à  trois  kilomètres  au  nord  de  Chi- 
teau-Thierry.  La  ligne  devait  gagner  de  là  Mont- 
mirail,  passer  à  ëezanne  et  rejoindre,  fi  Paius, 
celle  de  Paris  à  Mulhouse,  qu'elle  empruntait  jus- 
qu'à Troyea,  sur  douze  kilomètres. 

Elle  empruntait  également,  sur  soixante-sept 
kilomètres,  la  ligne  de  Troyea  à  Cli&tillon  sur- 
Seine,  jusqu'à  la  station  de  Sainte-Colombe,  où 
elle  traversait  le  chemin  de  fer  de  Chàtillon  à 
Nu!  ts-sous-Bavièi'es;  puis  elle  remontait  la  Beine 
et  son  afDuentIa  Coquille,  pour  franchir  à  nouveau 
le  faite  qui  sépare  les  versants  de  l'Océan  et  de 
la  Méditerranée,  au  droit  d'Ëcbatot  et  de  Poisel- 
la-Graogc.  La  ligne  descendait  ensuite,  par  le 
ruisseau  de  l'Hery,  dans  la  vallée  de  l'Ignon. 
qu'aile  suivait  jusqu'à  Villecomte:  et,  après  avoir 

{>assé,  au  moyen  d'un  tunnel  de  2,900  mètres,  de 
a  vallée  de  îlgnon  dans  colle  du  Suzon,  elle  se 
dirigeait  vers  Dijon  et  se  terminait  au  nord  de 
cette  ville,  à  environ  3  kilomètres  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

La  longueur  totale  de  cette  ligue  était  de  405 
kilomètres,  en  y  comprenant  les  79  kilomètres 
empruntés  au  réseau  ila  la  compacte  de  TEst, 
et  la  longueur  à  constgaire  se  réduisait,  en  cou- 
séquence,  à  326  kilomètres.  D'après  l'avant-pro- 
ji't,  l'évaluation  des  dépenses  s'élevait  k  116  mil- 
lions de  francs,  soit  356,156  fr,  par  kilomètre. 

A  l'appui  de  son  projet,  la  compai^nie  exposait 
que  le  chemin  de  fer  dont  il  s  agit  assurerait 
à  la  France  un  grand  transit  international,  en 
permettant  d'éviter  la  traversée  de  Paris  et  Ven- 
combromcnt  qui  s'y  produit;  qu'il  desservirait, 
eu  outre,  los  intérêts  locaux  de  six  départements, 
riches  en  agriculture  et  eu  industrie,  et  qui  ne 
se  trouvent- qu'imparfaitement  desservis  par  les 
lignes  existantes;  qu'enUn,  il  aurait,  au  point  de 
vue  stratégique,  une  réelle  importance,  en  met- 
tant en  communication  directe  les  places  fortes 
du  Mord  de  la  France,  avec  celles  de  VÉat  et  du 
Sud- Est 

On  doit  ajouter,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
évaluations  produites  par  In  compagnie,  qu'elle 
estimait  le  produit  net  du  chemin,  tant  pour  le 
trafic  intérieur  que  pour  le  trafic  de  transit,  à  la 
somme  de  24,310,121  fr.,  soit  74,589  fr.  par  kilo- 
mètre, représentant  un  intérêt  de  21  p.  100  du 
capital  de  116  millions  de  n-abcs. 

Cet  avant-projet  fui  soumis  à  l'ecquéle  d'utitilô 
publique  dans  les  six  dépertemen ta  traversés  :  do 
la  Somme,  de  l'Uise,  do  l'Aisne,  do  la  Marne,  de 
l'Aube  et  de  ta  Céte-d'Or. 

Les  résultats  de  cette  enquête  tUront  générale- 
ment favorables  à  l'établissement  du  chemin  pro- 
jeté. 

Tout  en  présentant  des  observations  sur  les 
détails  du  tracé  et  sur  les  évaluations  produites 
par  l'auteur  du  projet,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  et  le  produit  probable  du  chemin,  les 
commissions  d'enquête  se  prononcèrent  unani- 
mement dans  les  divers  déjjartements  susmen- 
tionnés, en  faveur  de  l'utilité  publique  de  l'en- 
treprise. 

un  doit  constater,  toutefois,  que  MM.  les  pré- 
fets de  la  Somme,  de  l'Oise,  de  l'Aube  et  de  la 

Céte-d'Or,  d'accord  avec  MM.  les  ingénieurs 
chargés  d'examiner  les  résultats  de  l'enquête, 
reconnurent  qu'avant  de  déclarer  l'utiltté  publi- 
que du  chemin,  il  conviendrait  de  dire  procéder 
à  des  études  complémentaires. 

L'uiïaire  ainsi  iustruite  fut  soumise  aux  déli- 
bérations du  conseil  général  des  ponts  et-rbaus- 
sées,  après  avoir  été  préalablement  l'objet  de 
l'examen  d'une  commission  de  cinq  inspecteurs 
généraux  choisis  dans  le  sein  de  ce  conseil. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  de 
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cotte  commission,  et  en  avoir  dAlîbéré,  le  conseil 
émit  l'avis  : 

u  Que,  au  point  de  me  du  transit  interftationat 
et  du  transit  intérieur,  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon 
était  presque  sans  intérêt: 

«  Que  son  utilité,  pour  les  relations  des  loca- 
lités traverBées,  entr  elles  et  aveo  oeiieftsu  delà., 
paraissait  hors  de  proportion  avec  la  dépense 
prévue  ; 

«  Que  le  pr^et  prteenté  ne  reposait  pas  sur 
une  étude  suffisante  et  était  entaché  de  graves 
erreurs  matérielles  ; 

«  Et  que,  pai^suite,  en  l'état  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'en  déclarer  l'utilité  publique.  » 

Néanmoios,  le  mintslre  des  travaux  publics, 
après  avoir  examiné  avec  attention  cette  affaire 
importante,  pensa  qu'en  présence  des  résultats 
de  l'enquête  à  laquelle  avait  été  soumis  le  che- 
min de  ibr  projeté  ;  des  avis  favorables  des  com- 
missions d'enquête;  des  vœux  d'un  grand  nom- 
bre de  conseiû  municipaux,  de  chambres  de 
commerce,  de  chambres  conanttatives  des  arts 
et  mnnnfectnres,  ainsi  que  des  conseils  généraux 
des  départements  traversés,  on  ne  pouvait  con- 
tester que  la  ligne  projetée  fût  appelée  t  com- 
bler des  lacunes  regrettables  dans  fe  réseau  des 
voies  ferrées  de  la  France  et  à  donner  satisDac- 
lion  à  des  intérêts  légitimes. 

A  la  vérité,  l'avant  projet  avait  donné  lieu  a 
de  sérieuses  objections  de  la  part  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées;  mais  ces  otijections 
avaient  trait  surtout  à  des  erreurs  matérielles 
dont  étaient  entachées  les  études  présentées  par 
la  compagnie  soumissionoaire,  et  a  la  dispropor- 
tion qui  s3mblait  exister  entre  IC  ohiiTre  de  la 
dépense  prévue  et  l'utilité  do  la  nouvelle  ligne, 
soit  pour  le  transit  international,  soit  pour  les  re- 
lations des  localités  traversées  les  unes  avec  les 
autres.  Sans  méconnaître  la  portée  de  ces  conù- 
dérations,  le  ministre  estima  qu'elles  ne  pou- 
vaient infirmer  le  caractère  d'utilité  publique  du 
chemin  projeté,  ni  empêcher  te  Gouvernement  de 
donner  suite  à  des  otTres  tendant  à  assurer  l'exé- 
cution de  la  ligne  en  question  sans  aucun  s<icri' 
fice  de  la  part  du  Trésor,  sauf  à  exiger  des  sou- 
missionnaires la  production  d'études  plus  com- 
plètes et  ta  révision  de  leurs  évaluations. 

Dans  ces  conditions,  un  projet  de  loi  fut  pré- 
paré et  soumis  au  conseil  d'Etat,  le  4  juillet  1870, 
a  l'effet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemiu  de  fer  direct  d'Amiens  4 
Dijon  :  d'une  part,  entre  Amiens  et  la  ligne  de 
Paris  à.  Troyesj  de  l'autre,  entre  Chàiillon  sur- 
Seine  et  D^on,  et  d'autoriser  le  Gouvernement 
à  en  accorder  la  concession  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt  à  ta  compagnie  représentée 
par  M.  le  comte  de  Beaurepaire-Louvogny. 

Dans  un  avis  daté  du  14  juillet  1870,  la  section 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics du  conseil  d'Etat  reconnut  que  la  ligne 
projetée,  qui  doit  traverser  six  départements 
peuplés  et  riches,  agricoles  et  industriels,  aurait 
pour  résultat  d'établir  des  relations  avantageu- 
ses entre  des  populations  séparées  par  des  val- 
lées profondes,  de  relier  directement  trois  chefs- 
lieux  de  département,  Amiens,  Troyes  et  Dijon  ; 
enûn  de  procurer  une  abréviation  de  parcours 
pour  te  troflc  dirigé  du  nord  au  sud  de  la  France 
et  d'attirer  ainsi  le  transit  international  sur  le 
territoire  fï'ançais.  Mais  elle  considéra,  on  même 
temps,  que  les  études  présentées  étaient  incom- 
plètes, qu'on  ne  pouvait,  dés  lors,  se  rendre  un 
compte  exact  du  tracé  du  chemin  et  de  ses  con- 
ditions générales  d'exécution  ;  que  les  peutes  pré- 
vues par  le  projet  ne  paraissaient  pas  so  trouver 
dans  les  conditions  ordinaires  d'une  ligne  de 

grande  circulation;  que  le  dossier  no  renfermait 
'ailleurs  de  données  suffisamment  précises,  ni 
sur  l'évaluation  de  la  dépense,  ni  sur  celle  des 
produits  ;  qu'en  outre,  le  demandeur  en  conces- 
sion n'avait  produit  aucune  justiflcation  qui  per- 
mit d'apprécier  les  ressourcées  financières  dont 


11  disposait.  Par  ces  motifs,  la  section  f\it  d'avis 
qn'en  l'état  il  n'y  avait  pas  lieu  do  donner  suite 
au  projet  de  loi,  et  qu'il  convenait  de  procéder 
h  des  études  complémentaires. 

En  1871,  M. -de  Jioaurepaire  produisit  de  nou- 
velles justiflcalions  et  de  nouvelles  études  ayant 
surtout  pour  objet  le  passage  du  faite  qui  sépare 
le  bassin  de  l'Océan  de  celui  de  la  Méditerra- 
née, passage  pour  lequel  une  erreur  matérielle 
avait  été  relevée  dans  l'avant-projet  primitif. 

Suivant  le  nouveau  projet,  le  chemin  de  for 
franchit  le  faite  au  moyen  d'un  souterrain  de 
1 ,700  mètres,  établi  &  90  mètres  au-dessous  dn 
terrain  naturel. 

La  section  des  travaux  publics  de  la  commis» 
sion  provisoire  remplaçant  le  conseil  d'Etat  a  été 
consultée  snr  la  question  de  savoir  si  les  nouvel- 
les justiûcations  produites  par  le  soumissionnaire 
répondaient  aux  objections  soulevées  dans  l'avis 
ci-dessus  ineniionné  du  14  iuilli;t  1870  et  permet- 
taient de  donner  suite  à  l'aiTalre. 

Dans  un  nouvel  avis,  en  date  du  27  septembre 
1871,  cette  section  déclara  que  l'examen  qu'elle 
avait  fait  des  pièces  nouvelles  l'amenait  à  penser 
que  œs  productions  étaient  do  nature  à  faire 
tomber  sur  plusieurs  points  et  &  atténuer  sur 
d'autres  les  objections  soulevées  dans  l'avis  pré- 
cité. Elle  admettait  que  le  travail  rectifié  par  la 
compagnie  pouvait  servir  de  base  &  une  déclara- 
tion d  utilité  publique;  mais  les  documents  pro- 
duits ne  lui  parurent  pas  suffisants  pour  lui  per- 
mettre d'apprécier  les  conséquences  de  cette  dé- 
claration. Elle  désirait  notamment  qu'il  lût 
fourni  des  indications  plus  précises  sur  les  points 
de  savoir  : 

1*  Si  l'abréviation  de  parcours  résultant  du 
nouveau  chemin  serait  de  70  kilomètres,  comme 
le  prétendait  la  compagnie,  ou  de  51  kilomètrea, 
ainsi  que  l'indiquaient  les  ingénieurs  ^u  con- 
trôle ; 

2*  Quelles  pouvaient  être,  d'une  part,  les  dépen- 
ses du  chemin  construit  dans  les  nouvelles  con- 
ditions proposées  par  la  compagnie,  et,  d'autre 
part,  les  recette*  probables? 

La  saction  faisait  remarquer,  en  outre,  qu'on 
ce  qui  touchait  la  situation  financière  de  la  com- 
pagnie, les  documents  produits  ne  paraissaient 
être  qu'un  commencement  de  justification  des- 
tiné à  être  complété  postérieurement. 

Elle  demanda,  en  conséquence,  avant  do  sou- 
mettre l'affaire  k  l'assemblée  générale  do  la  com- 
mission, que  l'instructiott  fût  complétée  sur  les 
points  ci-dessus  indiqués  et  que- le  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  tùt  consulté  de  nou- 
veau. 

L'affaire,  en  cet  état,  Ait  de  nouveau  seumise 
k  la  commission  d'inspecteurs  généraux  qui  l'a- 
vait examinée  une  première  foiset  portée  ensuite 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Le  rapport  de  la^  commission,  en  date  da 
6  janvier  187%  fournit  les  chiffres  suivants  : 

La  longueur  totale  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
à  Dijon  serait  do  4^3  kilomètres,  sur  lesquels  344 
kilomètres  seraient  à  construire  et  79  kilomè- 
tres devraient  être  empruntés  au  réseau  de  l'Est. 
—  La  dépense  totale  est  évaluée  à  80  millions, 
soit  A  245.000  fr.  par  kilomètre.  —  Enfin,  la  re- 
cette totale  serait  de  8  millions  et  la  recette  kilo- 
métrique de  25,000  fr.  D'où  il  résulte  qu'en  esti- 
mant les  frais  d'exploitation  à  50  p.  100  des  re- 
cettes, on  obtiendrait  un  produit  net  de  4  mit- 
lions,  soit  5  p.  100  du  capital  engagé. 

L'abréviation  de  parcoui^,  comparativement  à 
la  ligne  d'Amiens  é  Dijon  par  Paris,  serait  de 
33  kifomètrcs,  et  la  réduction  sur  la  ligne  par 
Laon  et  Chaumont,  de  36  kilomètres.  ' 

Sur  ce  rapport,  te  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  émit,  le  15  janvier  1872,  l'avis  : 

1*  Que  l'établissement  de  la  partie  du  chemin 
projeté  comprise  entre  Amiens  et  Troyes  peut 
être  déclarée  d'utilité  publique  et  faire  l'Abjet 
d'^e  concession,  tedit  chemin  passant  par  ou 


Digitized  byGoOglC 


BÊÀNGË  DU  13  FÉVRIffîl  1674 


907 


près  MoQLdidier,  Compiégne,  'Villers-Cotterets, 
Château -Thierry,  Montmîrail,  et  aboutissant  sur 
.  la  ligue  de  Pans  à  Mulhouse,  eutre  Romiily  et 
Troyea,  en  uu  point  h.  déterminer; 

2î  Qu'il  ^  a  lieu  do  surseoir  à  toute  d(;cision 
sur  la  partie  du  môme  projet  comprise  eatre 
Troyes  et  Dyon.  • 

Le  conseil  indiquait  d'ailleurs  les  conditions 
principales  à  insérer  dans  le  cahier  des  charges, 
pour  Te  cas  où  la  concession  du  premier  tronçon 
serait  réalisée. 

La  commission  provisoire  remplaçant  le  con- 
seil d'Etat  a  été  saisie,  à  son  tour,  do  k  ques- 
tion. 

Après  4voir  insisté  sur  cotte  considération 
que  si  l'Etat  s'est  réservé,  par  l'article  60  du 
cahier  des  chargea  des  compagnies,  le  droit  de 
faire  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de 
fer,  l'inlérôl  public  aussi  bien  que  l'équité  exi- 
■gent  que  ce  droit  soit  exercé  avec  une  grande 

{)iu(tencc,  lorsqu'il  s'agit  do  cri'îar  une  ligne  dont 
4  concessionnaire,  sans  avoir  à  supporter  au- 
cune des  charges  qui  pèsent  sur  les  grandes 
compagnies  poav  I4  construction  des  lignes  se- 
condaires, pourrait  détourner  une  partie  du 
trafic  des  lignes  principales,  et  qu'une  pareille 
concession  ne  saurait  être  justifiée  que  s  il  était 
démontré  que,  dans  les  circonstances  normale?, 
les  compagnies  concessionnaires  des  grandes 
lignes,  vis-à-vis  desquelles  on  voudrait  établi 
une  concurrenco,  ne  seraient  pas  eu  mesure  de 
satisfaire  aux  besoins  du  public,  la  commiRsion 
a  émis,  à  la  date  du  29  février  1872,  l  avis  qu'il 
n'était  pas  établi  que  la  ligne  d'Amiens  à  O^on 
fût  de  qature  &  procurer,  au  point  de  vue  du 
transit  inlernntional  et  des  relations  entre  le 
nord  et  le  midi  de  la  France,  des  avantages  que 
le  public  ne  pourrait  trouver  dans  les  lignes 
actuelles;  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
considérer  comme  étant  d'utilité  publique,  à  ce 
double  point  de  vue,  l'établissement  du  clieiiiin 
do  fer  d'Amiens  à  Dijon. 

Tel  Stait  l'état  de  la  question,  lorsqu'un  grand 
nombre  de  di^jutés,  représentants  des  départe- 
ments do  la  Somme,  de  l'Oise,' de  l'Aisne,  do  la 
Marne,  do  la  Côte-d'Or  et  de  l'Âube  adressèrent 
su  ministre  des  travaux  publics.  &  la  date  du 
8  mars  1872^  une  note  par  laquelle  ils  lui  de- 
mandaient instamment  de  présenter  un  projet 
de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  et 
concession  do  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  et, 
subsidiaireraent.  de  renvoyer  l'affaire  à  la  com- 
mission il'ciiqiiéle  sur  les  voies  de  transport. 

Cette  (ierniôre  proposition  fut  accueillie  par  le 
ministre  des  iravaux  publics,  qui,  remit," dès  le  16 
du  mémo  mois,  toutes  les  pièces  du  dossier  à  la 
sous-commission  chargée  spécialement  doB  ques- 
tions relatives  aux  chemins  de  fer. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  coo»déra- 
tions  développées  dons  le  remanpiable  rapport 
qui  a  été  présenté,  au  nom  de  celte  sous-commis- 
sion, par  l'honorable  M.  Cézanne,  et  qui  a  été 
adopte  par  la  commission  le  27  mars  1S72.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  les  motifs  principaux 
sur  lesquels  est  base  Vavis  de  cette  commission. 

M.  le  rapporteur  établit  que  la  première  sec-' 
tion  du  chemin  de  for  d'Amiens  a  Dgon,  com- 

I irise  entre  Amiens  et  la  ligne  de  Pans  à  Mul- 
louse,  traverserait  un  vaste  quadrilatère,  en  se 
tenant  à  GO  kilomètres  des  lignes  existantes;  qu'il 
De  constituerait  donc  pas  un  cbemiD  parallèle, 
mais  un  chemiu  perpendiculaire,  qui  desservirait 
des  contrées  nouvelles. 

Ce  caractère  perpendiculaire  do  la  ligne  est 
tellement  flagrant,  qu'&  la  seule  inspection  de  la 
carte  on  se  demande  .si  la  compagnie  de  l'Est 
n'est  pas  dirccteraéut  intéressée  à  la  construction 
de  cette  ligno,-soit  par  le  trafic  qu'elle  recueil- 
lera &  Ghftteau-Thierry,  soit  par  le  péage  qu'elle 
récnllura  sur  la  ligue  de  Mulhouse,  depuis  le 
point  du  soudure  jusqu'à  Cliàtillon-sur- Seine. 
Heur  la  premi^  section,  d'Amiuu  au  chenun 


de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  la  concession  parai 
donc  pouvoir  être  accordée  sans  hésitation. 

Pour  la  seconde  seclion,  de  Ubâtillon-snr-Seina 
4  Dijon,  il  y  aurait  à  prendn?  parti  entre  deux 
propositions  dilfôrentes,  c-est-à-dire  entre  la  li- 

tne  de  ChatiUon  à  Dijon  par  la  vallée  de  la 
eine,  proposée  par  la  compagnie  soumission- 
naire, et  la  ligne  par  la  vallée  de  l'Uurce,  de 
Châtillon  &  Is-sur-Tille. 

Il  semble  que  le  tracé  le  plus  direct,  c'est-à- 
dire  celui  de  Châtillon  à  Dijon,  devrait  être  pré- 
féré. En  effet,  pour  atteindre  le  but  qu'où  pour- 
suit, et  assurer  une  communication  aussi  directe 
que  possible  entre  le  Nord  et  le  Sud,  il  faut  sui- 
vre la  ligue  la  plus  courte.  Cependant,  ■  s'il  était 
démontré  rjue  l  intérêt  stratégique  des  places  de 
Lan^res  et  de  Besançon  exigeât  l'adoption  du 
irac^  par  Is-sur-Tille,  en  vue  de  la  construction 
d'un  embranchement  sur  Langres,  et  d'un  second 
embranchement  sur  Gray,  et,  par  suite,  sur  Be- 
sançon, on  devrait  examiner  si  l'intérêt  commer- 
cial lie  devrait  pas  céder  devant  l'intérôt  straté- 
gique ;  dans  ces  circonstances,  11  parait  indis- 
pensable que  l'autorité  militaire  aoit  consultée 
et  fasse  connaître  le  tracé  qui  aurait  sa  préfé- 
rence. 

Eu  résumé ,  la  commission  d'enquête  émit 
l'avis  : 

Que  la  demande  de  M.  do  Beaurepaire  pouvait 
être  acoueillie  dans  un  projet  de  loi  à  présenter 
liar  le  Gouvernement,  suivant  la  forme  et  confor- 
mément aux  usages  qui  règlent  la  matière. 

Outre  les  clauses  et  conditions  générales  que 
le  Gouvernement  jugera  &  propos  <lo  fkire  entrer 
dans  le  projet  do  loi,  la  com^nission  croit  devoir 
attirer  particulièrement  son  attention  sur  les 
deux  conditions  suivantes  : 

I*  En  ce  qui  concerne  le  tracé  de  Gh&tillon  à 
Dijon,  elle  uésirerait  qu'il  fût  possible  d'adopter 
le  tracé  abouiissaiit  à  Dijon  mémo,  à  moins,  tou- 
tefois, qu'il  n'exlitàt  un  puissant  intérêt  stratégi- 
que à  rechercher  une  autre  direction  ; 

2"  En  ce  qui  concerne  la  constitution  du  capi- 
tal, la  loi  à  présenter  devrait  contenir  uns  dis- 
position déterminant  uno  somme  minimum  à. 
prendre  sur  le  capital  social,  et  qui  devra  être 
utilement  dépensée  pour  roxécuticn  dos  ligues 
concédées  avant  que  le  Gouvernement  autorira 
l'émission  directe  ou  indirecte  d'obligations  ou 
de  titres  d'emprunt. 

En  présence  d'un  avis  exprimé  avec  tant  de 
compétence  et  appuyé  sur  des  considérations 
aussi  sérieuses,  l'administration  ne  pouvait  hési- 
ter à  donner  suite  à  la  demande  de  H.  de  Beau- 
repaire,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  condi- 
tions indiquées  dans  cet  avis. 

Quant  au  tracé  de  Châtillon  à  Dijon,  la  com- 
mission témoigne  sa  préférence  pour  le  tracé  di- 
rect, en  subordonnant  néanmoins  l'adoption  de 
ce  tracé  à  nntérét  stratégique  qui  peut  exiger 
nue  autre  direction.  Tel  a  été  egolemeut  l'avis 
de  l'administration  qui  propose  de  réserver  cette 
question  pour  un  examen  ultérieur. 

En  ce  qui  touche  les  clauses  financières,  vou- 
lant assurer  l'application  des  dispositions  énon- 
cées dans  l'avis  que  nous  venons  de  rappeler, 
l'administration  a  invité,  dès  le  4  mai  I8'72,  le 
soumissionnaire  à  justifier,  dans  les  termes  de 
cet  avis,  de  la  constitution  du  capital  social  con- 
sacré à  i'entreprise'^rojetèe,  au  moyen,  soit  de 
souscriptions  paEticulières,  soit  de.  1  eofptgement 
formel  d'une  société  finauciére. 

Les  circonstances  n'ont  pas  permis  à  H.  de 
Beourepaire  de  déférer  immédiatement  à  cette 
invitation  ;  ce  n'est  que  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1873,  que,  de  concert  avec  M.  Calvet-Ro- 
gniat,qui  avait  de  son  côté,  demandé  par  lettre 
du  10  mai  de  la  mâme  année,  la  concession  de 
la  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  M.  de  Beaurepaire 
a  produit  un  engagement  de  la  socité  du  Crédit 
mobilier,  daté  du  %  juillet  1873,  et  portant  j|ue 
celte  société  est  prête  à  garantir  à,  l'Elat  l'exéca- 
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lion  du  chomin  don^il  s'agit,  dans  les  condi- 
tioas  du  rallier  des  charges  ijui  lui  a  él6  com- 
muniqué, mais  sous  les  résf?rves  suivantes  ; 

1»  Le  capital  de  construction  sera  porlé  de 
80  à  85  millions,  on  raison  de  l'augraontation 
considérable  qui  s'est  produite  sur  le  prix  des  ' 
fers  depuis  la  fixation  de  ce  capital: 

1*  Lo  Gouvernement  autorisera  la  création  de 
titres  il  émettre  dans  la  proportion  ci-après  : 

Capital-actions  (-3/5)   34,000.000 

Capital- obligations  (3/5)..   51.000  000 

Total   85.000.000 

3*  Les  obligations  pourront  être  émises  ous- 
sitôt  après  l'emploi  (les  deux  cioquièmes  de  la 
portion  du  capital  représentée  par  les  actions  en 
achats  do  terrains,  approvisionnements,  caution- 
nement et  travaux  divers. 

Ces  engagements,  paraissant  donner  toute  ga- 
rantie de  la  constitution  du  capital  nécessaire  à 
l'exécution  de  l'entreprise,  I»  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  conclu  avec  MM.  le  comte  Domi- 
niquQ  lie  Beauropaire-Louvagoy  et  Ferdinand 
Calvot-Rogniat,  une  convention  provisoire  por- 
tant, dans  son  article  1".  concession  dos  diiux 
sections  du  chemin  de  Ter  d'Amiens  à  Dijon, 
comprises:  la  première,  entre  Amiens  et  la  ligne 
de  Paris  à  Belfort.  la  seconde  entre  (Jliàtillon> 
Bur-Scinc  et  Dijon. 

Le  cahier  dos  charges  stipule  d'ailleurs  qu'il 
sera  statué  ultérieurement  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'E!lat  : 

!•  Sur  le  raccordement  du  chemin  de  fer  pro- 
jeté avec  In  chemin  di>  Paris  à  Beirort,  en  un 
point  à  déterminer  do  Uomilly  à  Troyes; 

2*  Bup  la  direction  du  tracé  entre  CÂiatillon- 
sur  Seine  et  Dijon. 

Par  l'article  2,  les  soumissionnai ri?s  s'cngngent 
à  exécuter  es  chemin  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  conven- 
tion. 

Ce  cahier  dos  charges  est  conforme  au  type  gé- 
néralement adopté  pour  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général,  sauf  touterois  les  modifications 
proposées  par  la  commission  d'enquête  sur  Ips 
voies  de  transport,  en  ce  qui  concornc  le  parcours 
dos  nouvelles  lignes  et  l'usage  commun  de  leurs 
gares  par  des  compagnies  auxquelles  seraient 
concédés  des  chemins  do  fer  d'embranchement.- 
Ces  modiQcalions  ont  été  introduites  dans  Id  ca- 
hier des  charges  qui  vous  est  soumis. 

Il  est  stipule,  eu  outre,  par  application  de  ia 
loi  du  15  juillet  1815,  que  les  concessionnaires 
ne  pourront  émettre  d'actions  ou  de  promesses 
d'actions  négociables  avant  d'avoir  formé  une 
société  anonyme,  laquelle  doit  être  constituée 
aujourd'hui,  suivant  les  dispositions  de  la  toi  du 
24  juillet  1867. 

L'article  3  formule  les  clauses  Qnancières  qui 
doivent  régir  la  concession  du  chemin.  Ces  clau- 
ses, conformes  b.  la  demande  de  la  société  du 
Crédit  mobilier,  constituent  une  grave  d(^ro;2:a- 
tion  à  la  jurisprudence  suivie  en  cette  matière 
par  le  conseil  d'Etat  ;  aussi,  n'est-ce  pas  sans 
nésiiation  et  sans  un  mùr  examen  que  l'admi- 
nistration s  ^ru  devoir  les  admettre.  Hais,  à  la 
suite  de  plusieurs  conféreoces  avec  les  soumis- 
sionnaires, ainsi  qu'avec  les  représentants  de  la 
société  du  Crédit  mobilier,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  acquis  la  conviction  que  la  strïcte 
application  des  clauses  financières  adoptées  par 
le  conseil  d'Elat  pour  les  dernières  concessions 
de  chemins  de  fer,  apporterait  un  obstacle  in- 
surmontable h  la  constitution  du  capital  néces- 
saire pour  mener  à  fin,  sans  aucune  subvention 
du  Trésor,  une  œuvre  aussi  importante  et  aussi 
coûteuse  que  oelle  dont  il  s'agit. 

Les  conditions  Anancières  demandées  par  la 
société  du  Crédit  mobilier,  sont  d'ailleurs  sem- 
blables à  celles  qui  ont  servi  de  base  à  l'adjudi- 


cation du  chemin  de  fer  de  Tulle  à  Clennont  et 
que  l'administration,  à.  défaut  de  prescription 
spéciale  insorite  dans  les  conventions,  avait  pré- 
cédemment l'habitude  d'appliquer  aux  nouvelles 

compagnies. 

Les  soumissionnaires  affirment  que  ces  stipu- 
lations sont  l'extrême  limite  des  conditions  qui 
permettent,  dans  l'état  actuel  du  marché,  la 
constitutios  d'un  capital  sérieux.  Dans  une  en- 
treprise évaluée  &  85  millions, un  capital-actions 
de  34  millions  oiri:e,  disent-Ils,  une  suffisante  ga- 
rantie aux  porteurs  d'obligations,  et  d'ailleurs  il 
ne  serait  pas  possible  d'en  placer  dans  le  public 
une  proportion  plus  élevée,  les  actions  étant  une 
nature  de  titres  qui  reste  longtemps -paralysée 
dans  tes  mains  d^^s  détenteurs  et  qui,  par  cela 
même,  est  peu  recherchée. 

Quant  à  la  justification  h  faire  de  l'emploi  d'une 
partie  du  capital  avant  l'émission  des  obligations,, 
tout  fn  admettant  cette  règle  comme  salutaire, 
il  faut,  ajoutent-ils,  en  limiter  la  pratique  de 
façon  &  ne  pas  imposer  aux  actionnaires  des  ver- 
sements précipites  et  trop  considérables  dès  le 
(li'ibut  de  l'opération;  la  nécessité  dé  verser  les 
deux  cinquièmes  du  capital-actions,  avec  ta  con- 
dition que  celle  proportion  entre  les  actions  et 
les  obligations  sera  toujours  maintenûe,  assure 
aux  obligataires  un  ga;7e  suffisant  et  qui  concilie, 
dans  une  juste  mesure,  leurs  intérêts  avec  ceux 
de  l'entreprise. 

L'ailminislration  a  cru  pouvoir,  sans  compro- 
mettre l'intérêt  public,  nccuelIUr  la  combinaison 
financière  proposée  par  les  soumissionnaires. 

Mais  &  cette  première  demande,  In  Société  du 
crédit  mobilier  en  a  ajouté  une  secondOi  qu'elle 
considère  comme  essentielle  pour  le  succès  do 
l'opération. 

La  clause  addilionnelle  qu'elle  propose  aurait 
pour  objet  de  donner  au  ministre  des  travaux 
publics  la  faculté  d'autoriser,  après  avis  du  mi- 
nistre de3  finances  et  sur  la  demande  de  la 
compagnie,  des  émissions  anticipées  d't^Iiga- 
tions,  avant  mémo  que  les  deux  cinquièmes  du 
capital -actions  aient  été  employés  en  achats  de 
terrains  et  en  travaux  divers,  et  cola  sous  les 
conilitions  suivantes  : 

Les  sommes  provenant  de  ces  émissions  se- 
raient déposées  dans  les  caisses  d'un  ou  de  plu- 
sieurs établissements  de  crédit  agréés,  hur  la 
proposilion  de  la  compagnie,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  no  pourraient  être  mises  à  la 
disposition  de  la  compagnie  que  moyennant  l'ap- 
pronation  préalable  du  ministre  et  lorsque  les 
dépenses  imputées  sur  le  capital  actions  auraient' 
atLuint  la  proportion  des  deux  cinquièmes  indi- 
qués ci-dessus. 

A  l'appui  de  leur  demande,  les  soumissionnaires  . 
exposent  que  celte  combinaison  offrirait  l'avan- 
tage, tout  en  subordonnant  à  une  décision  ad- 
mmistrative  la  disponibilité  des  fonds  versés  par 
les  souscripteurs,  de  permettre  à  la  compagnie 
de  réaliser  en  un  soul  placement  le  capitat-obli- 
gatiotts,  au  lien  de  le  morceler  par  des  émissions . 
successives,  et  d'obtenir  de  meilleures  conditions 
de  nt^gociation,  en  profitant,  pour  ossurcr  l'ave- 
nir de  l'entreprise,  de  circonstances  favorables, 
au  lieu  de  rester  soumise  au:c  flucluations  du 
marché  et  aux  éventualités  politiques. 

Ces  considérations  ont  une  valeur  sérieuse  et 
ont  d'ailleurs  reçu  déjà  une  utile  application.  En 
elfet,  sur  la  demande  de  la  compagnie  d'Orléans 
h.  Chàlons-sur-Marne,  une  décision  ministérielle 
du  7  mars  1870  a  autorisé,  dans  les  conditions  in- 
diquées ci-dessus,  l'émission  d'une  partie  des 
obligations  de  cette  compagnie,  émission  qttt 
n'était  d'ailleurs  soumise,  parle  décret approbatif 
de  l'adjudication  du  chemin,  àaucuneautre  clause 
restrictive  que  l'autorisation  préalable  du  minis- 
tre des  travaux  publics. 

Cette  décision  porte  que  la  compagnie  d'Or» 
téans  à  Cbàlons  pourra  émettre  63,000  obliga- 
tions dont  le  produit  sera  versé,  4  titre  do  dépôt, 
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&  la  société  des  dépôts  et  comptes  courants,  sous 
la  condition  formelle  que  celte  société  financière 
prendra  l'engagemetit  de  conserver  les  fonda 
versés  dans  ses  caisses,  pour  être  mis  successive- 
ment à  la  disposition  de  la  compagnie,  moyen- 
nant l'autorisation  préalable  de  I  administration, 
laquelle  ne  sera  donnée  qu'après  vérification  de 
l'état  d'avancement  des  travaux  et  au  prorata  de 
cet  avancement. 

M.  le  ministre  des  finances,  consulté  sur  la 
demande  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Ghàlons, 
avait,  il  est  vrai,  soulevé  des  objections  contre 
cette  disposition. 

Tout  en  admettant,  au  point  de  vue  de  la  si- 
tuation du  marché,  l'émission  de  63,000  obliga- 
tions sollicitée  par  la  compagnigi^  il  faisait  re- 
marquer que  le  dépôt  du  produit  des  obliga- 
tions à  une  société  particulière,  si  recommanda- 
blo  qu'elle  fût.  échappait  à  toute  espèce  de  con- 
trôle de  l'admioistratioa,  et  par  conséquent  ne 
pouvait,  en  principe,  être  considéré  comme  une 
garantie. 

Ces  doutes  sur  l'efllcacité  de  la  clause  stipulée 
par  la  décision  du  Tniolstre  des  travaux  publics 
n'ont  pas  été  confirmés  par  les  faits.  La  société 
des  Dépôts  et  comptes  cou  rQnt3,|co  m  prenant  que 
sa  responsabilité  était  absolument  engagée  non* 
seulement  au  regard  de  l'Ëtat,  mais  aussi  vis-à- 
vis  des  tiers  intéressés,  a  exigé  J'accomplisse - 
ment  des  conditions  fixées  parla  décision  minis- 
térielle avec  toute  la  rigueur  qu'on  aurait  pu  at- 
tendre d'une  caisse  publique.  On  peut  donc  in- 
voquer à  l'appui  de  la  demande  des  soumission- 
naires la  sanctron  d'une  expérience  récente. 

L'adoption  -des  clauses  financières  qne  nous 
vRuons  d'analyser  étant  la  condition  essentielle 
de  l'engagement  ^ris  par  le  Crédit  mobilier  d'as- 
surer la  réalisation  des  capitaux  nécessaires  à 
l'exécution  d'une  entreprise  dont  l'utilité  n'est 
pas  contestable,  l'ensemble  de  ces  stipulations  a 
été  inscrit  dans  l'article  3  de  la  convention  pro- 
visoire passée  avec  MH.  de  Beaurepaire  et  Cal- 
vet-Rogniat. 

Cette  convention  et  te  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  do  la  ratilier  ont  été  soumis  &  l'examen  du 
conseil  d'Etat.  Ce  conseil,  dans  une  délibération 
datée  du  22  janvier  1874,  a  discuté  successive- 
ment les  deux  questions  principales  que  soulève 
cette  afiitire,  à  savoir  i  en  premier  lien,  l'utilité 
du  chemin  ae  fer  d'Âmiens  &  Dijon  sous  le  rap- 
port, soit  commercial,  soit  militaire,  et  la  déter- 
mination de  son  tracé  à  ce  double  point  de  vue  ; 
en  second  lieu,  les  clauses  financières  stipulées 
dans  le  projet  de  convention. 

Un  point  accessoire,  relatif  au  droit  d'enregis- 
trement dù  pour  la  convention  et  le  cahier  des 
charges,  dr-oit  dont  la  quotité  était  réglée  par 
l'article  4  de  la  convention,  a  en  outre  été  l'objet 
d'un  examen  spécial  de  sa  part. 

Sur  la  question  d'utilité,  le  conseil  d'Etat  con- 
state, ainsi  que  ^a^^it  fait  le  rapport  présenté 
par  M.  Cézanne,  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête sur  les  voies  de  transports  que  la  ligne 
projetée,  dans  la  partie  comprise  entre  Amiens 
et  Je  chemin  de  Paris  àBelfort,  traverse  cinq  dé- 
partements riches  et  populeux,  atteint  dans  son 
parcours  cinq  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
en  les  coupant  perpendiculairement,  qu'elle  peut 
alimenter  son  traQc  saus  faire  concurrence  aux 
voies  existantes  qu'elle  remplit,  entre  les  voies 
ferrées  partant  de  Dijon  et  aboutissant  à.  Amiens, 
une  large  lacune  non  desservie  jusqu'à  pré- 
sent et  qu'elle  offre  sur  elle  l'avantage  dSine 
abréviation  de  parcours  de  33  kilomètres  envi- 
ron ;  que,  sans  se  bercer  de  chimériques  espé- 
rances sur  l'importance  du  transit  international, 
il  est  jpermis  de  compter  sur  le  développement 
du  traite  de  l'Angleterre  et  du  nord  de  la  France 
avec  ta  Suisse  et  l'Italie,  et  que,  sous  ce  rapport, 
00  no  saurait  méconnaître  les  avantages  nu'otfre 
la  ligne  fa  plus  courte,  alors  surtout  qu'elle  per- 
met d'éviter  les  inconvénients  qu'entraîne  le  pas* 


sage  par  Paris  pour  lea.  communications  entre  I« 
nord  et  le  midi  de  la  "France  ;  qu'à  tous  ces  points 
de  vue  il  y  a  lieu  do  déclarer  d'utilité  publi((u« 
l'exécution  de  la  section  de  chemin  de  fer  com- 

finse  entre  Amiens  et  la  ligne  de  Paris  à  Bel- 
ort,  aboutissant  à  un  point  &  déterminer  de  Ro- 
miliy  à  Troyes,  et  d'en  taîve  la  concession  ft  UM. 
de  Beaurepaire  et  Calvet-Rogniat. 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  section  de  Chà- 
tillon-sur-Seine  à~  Dijon,  le  conseil  d'Etat  fait 
remarquer  que  le  tracé  de  cette  section  qrèsente, 
sous  le  rapport  de  la  défense  du  territoire,  un 
intérêt  capital  dont  M.  le  ministre  de  la  g;verre 
s'est  Ikit  1  organe  dans  ses  lettres  des  17  juiù'et 
et  29'novemDrB  1873;  qu'à  ce  point  de  vue,  le 
tracé  par  la  vallée  de  la  Seine  proposé  par  M.  de 
Beaurepaire  présenterait  les  plus  graves  inconvé- 
nients, et  qu'il  est  d'une  haute  importance  de 
substituer  à  ce  tracé  celui  qui  emprunte  la  vallée 
de  l'Ource  et  qui  a  été  précédemment  soumis'ï 
l'administration  par  la  compagnie  de  Lyon-Médi- 
terranée^ que  le  cahier  des  charges  joint  au  pro- 
jet de  loi  réserve,  il  est  vrai,  à  un  décret  rendu 
ultérieurement  en  conseil  d'Etat  le  soin  de  dé- 
terminer le  tracé  entre  Chàtilton  sur-Seine  et 
Dijon,  mais  qu'une  question  aussi  grave  ne  peut 
manquer  d'être  débattue  lors  de  la  discussion  de 
la  loi;  que,  par  conséquent,  avant  de  statuer  sur 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession 
de  la  seconde  section,  il  y  a  ncu,  ptour  faire  diViit 
aux  observations  présentées  par  te  ministre  dd 
la  guerre,  de  procéder  à  l'instruction  régulière 
du  tracé  passant  par  la  vallée  de  t'Ource  et  de 
le  soumettre  à  l'enqui^te,  si  cette  formalité  n'a 
pas  été  remplie.. 

Le  conseil  d'Etat,  examinant  en  second  lieu 
les  clauses  financières  stipulées  par  le  projet  de 
convention,  a  insisté  sur  les  considérations  qui 
l'ont  déterminé  &  adopter  une  jurisprudence,  h 
laquelle  cette  convention  apporte  une  importante 
dérogation. 

1!  rappelle  que  le  premier  résoau  des  grandes 
lignes  a  été  exécuté  au  moyen  des  actions  inté- 
gralement versées  des  compagnies  et  que  le» 
obligations  n'ont  paru  sur  le  marché  que  pour 
compléter  ces  réseaux  par  la  construction  de  li- 
gnes secondaires;  que  ces  obligations  se  trou- 
vaient alors  garanties,  non-seuiement  par  la  to- 
talité des  acUons  déjà  souscrites,  mais  encore  par 
ta  valeur  industrielle  des  grandes  lignes  déjà 
construites;  que  c'est  ainsi  que  ces  titres  ont 
obtenu  du  public  une  confiance  méritée  et  qu'il 
importe  essentiellement  de  sauvegarder. 

Le  conseil  ajoute  que  l'expérience  faite  dans 
plusieurs  pays  voisins,  dont  on  ne  peut  contester 
la  compétence  en  matière  d'industrie,  de  com- 
merce et  de  crédit,  les  a  conduits  &  exiger  la 
garantie  d'un  capital  en  actions  corresponoant  à 
fimportance  des  emprunts  contractés,  surtout 
lorsque  les  lignes  pour  lesquelles  ces  emprunts 
sont  souscrits  ne  donnent  encore<aucun  produit  ; 

au'ainsi  la  loi  votée  par  le  parlement  belge  à  la 
ate  du  18  mai  1873  porte,  dans  son  article  68, 
que  a  le  montant  des  obligations  émises  par  une 
société  anonyme  no  peut  en  aucun  cas  être  su- 
périeur au  cajûtal  social  versé  »,  et  qne  la  légis- 
lation anglaise  est  plus  rigoureuse  encore. 

En  conséquence,  le  conseil  d'Etat  à  émis  l'avis 
qu'il  Y  avait  lieu  de  modifier  le  texte  de  l'arti- 
cle 3  au  la  convention,  dans  le  sens  de  la  juris- 
prudence appliquée  aux  dernières  concessions  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  c'est-à-dire  do 
stipuler  que  le  montant  des  obligations  ne  pourra 
excéder  la  moitié  du  capital  total  à  réahser,  et 
que  leur  émission  ne  pourra  être  autorisée  qu'a- 
près que  Les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions 
auront  été  employés  en  achats  de  terrains,  tra- 
vaux et  approvisionnements. 

Quant  à  la  disposition  ayant  i)Our  elfet  de  per- 
mettre L'émission  anticipée  des  obligations,  le 
conseil  reconnaît  que  cette  clause  peut  favoriser 
le  placement  des  obligations  de  m  compagnie, 
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m&ia  il  pense  que  le  dépôt  des  fbnds  ainsi  réa- 
Usds  dans  les  caisses  d'un  établissement  de  cré- 
dit privé,  n'offre  pas  une  garantie  suffisante  de 
sécurité,  et  tl  propose  de  stipuler  que  ces  fonds 
devront  être  employés  on  Ëons  du  Trésor,  ou 
déposés,  soit  à  ta  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, Boit  à  là  Banque  de  France  ou  au  Crédit 
foncier.  ■  * 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le.  droit  d'enregistre- 
ment dû  pour  la  convention  et  le  cahier  des 
charges,  le  conseil  fait  remarquor.  d'iino  part, 
qu'une  disposition  qui  déroge  aux  règles  géné- 
rales étabnes  par  les  lois  en  matière  d'enregis- 
trement serait  mieux  placée  dans  le  texte  de  la 
loi  elle-mèmo  que  dans  un  ariiclc  de  la  conven- 
tion ou  du  cahier  des  charges,  alors  même  que 
ces  éléments  du  contrat  passé  entre  la  compagnie 
et  le  ministre  sont  soumis  à  l'approbalioa  du  liV 
gislateur;  d'autre  part,  qu'en  présence  des  dis- 
positions de  l'article  4  de  la  loi  du'  28  février 
1872,  qui  porte  à  trois  francs  le  droit  Qxe  sur  les 
actes  civils,  administratifs  ou  Judiciaires  autres 

Sue  ceux  q^ii  sont  expressément  assujettis  à  des 
roits.  plus  élevés,  il  ne  parait  pas  possible  d'a- 
baisser le  droit  fixe  pour  les  actes  précités  au- 
dessous  de  trois  francs. 

Les  modifications  que  le  conseil  d'Etat  propose 
d'apporter  h  la  convention  provisoire  relative  à 
la  concession  du  chemin  do  1er  d'Amiensà  Dijon, 

ÎirésoDtent  une  gravité  qu'il  serait  superflu  de 
aire  ressortir. 

Les  soumissionnaires,  auxquels  le  ministre  des 
travaux  publics  a  communii|ué  cet  avis,  en  leur 
demandant  de  lui  transmettre  leurs  observations, 
ont  déclaré,  par  lettre  du  31  janvier  1874,  qu'ils 
maintenaient  dans  son  entier  la  convention  in- 
tervequo  entre  eux  et  le  ministre  et  dont  les 
termes  sont  conformes  &  la  jurisprudence  do  la 
commission  parlementaire  des  chemins  de  fer. 
Ils  insistent  pour  que  te  dossier  soit  soumis  à 
l'Assemblée  nationale,  juge  souverain  tant  des 
questions  linancières  que  de  celles  qui  intéres- 
sent la  défense  nationale,  se  déclarant  prêts  à  se 
conformer  à  la  décision  qui  sera  prise  à  cbt 
égard  par  la  commission. 

Cette  demande  a  été  appuyée  par  plusieurs 
députés,  représentant  tes  départements  traversés 
par  le  chemin  de  fer  projeté,  et  le  Gouvernement, 
de  son  côté,  n'a  bit  nulle  difficulté  de  s'associer  é. 
cette  pensée. 

Sans  méconnaître,  en  elîet,  l'autorité  qui  s'at- 
tache à  l'avis  du  conseil  d'Etat  et  l'importance 
des  considérations  qui  l'ont  motivé,  nous  ne  pou- 
vons nous  abstenir  de  rappeler  que  les  clauses 
financières  stipulées  dans  fa  convention  provi- 
soire et  sur  lesquelles  portent  les  principales  ob- 
jections  du  conseil,  sont  conformes  aux  disposi- 
.  tions  admises,  par  voire  commission  d'enquélc, 
dans  le  rapport  déposé  le  12  décembre  dernier, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  et  à  la  concession  définitive  de  plu- 
sieurs chemins  ne  fbr  concédés  à  titre  éventuel. 
Nous  admettons  donc  volontiers  que  ta  question, 
telle  qu'elle  se  trouve  posée,  d'un  côté  par  le 
projet  do  convention,  de  l'autre  par  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  soit  soumise  à  l'appréciation  sou- 
veraine de  l'Assemblée,  tant  en  ce  qui  touche  la 
proportion  à  établir  entre  le  capital*actioQS  et  le 
capital -obligations,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
conditions  auxquelles  doivent  être  subordonnés 
l'émission  et  l'emutoi,  par  la  compagnie,  de  cette 
dernière  nature  ue  titres. 

Nous  maintenons,  en  conséquence,  dans  nos 
propositions,  sou&  réserve  de  la  décision  qui  sera 

Srise  a  cet  égard  par  l'Assemblée,  les  clauses 
nancières  telFes  qu  elles  ont  été  demandées  par 
les  soumissionnaires  et  toile»  qu'elles  sont  for- 
mulées dans  le  projet  de  convention  signé  par 
eux. 

La  question  du  tracé  du  chemin  de  fer  entre 
Cb&UUea-sur-6eine  et  Dijon  présente  uae  grande 
inportAiwe,  tant  au  peut  de  vue  des  intérêts 


commerciaux  des  départements  traversés  et  de 
ceux  de  la  compagnie  concessionnaire,  qu'au 
point  de  vue  de  ta  oéfanse  nationale,  ainsi  que 
le  constatent  les  lettres  précitées  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Aussi  nous  reconnaiseons,  avec  te  conseil  d'Etat, 
qu'il  serait  très-désirable  que  cette  question  fût 
résolue  par  la  loi  même  qui  déclarera  l'utilité 
publi<{ue  et  prononcera  la  concession  de  cette 
partie  de  la  ligne  projetée. 

En  fait  le  tracé  de  Ghàtitlon -sur-Seine,  par  la 
vallée  de  l'Ource,  se  raccordant  à  Is-sur-Tilie 
avec  la  ligne  de  Dijon  &  Langres,  a  dé^à  subi  les 
formalités  d'enquête,  sur  la  proposition  de  ta 
compagnie  de  Lyon-Uéditerranée:  la  même  for- 
malité a  été  remplie,  pour  le  tracé  direct  par  la 
vallée  de  la  Seine,  présenté  par  M.  de  Beaure- 
paire.  La  déclaration  d'utilité  publique  pourrait 
donc  être  prononcée  dès  &  pré^i'nt,  aux  termes 
de  la  loi  du  3  mai  1811,  suivant  l'une  ou  l'aifire 
de  ces  directions. 

Mais  si  les  foirmaliti^s  légales  ont  été  ainsi 
strictement  accompliei>,  on  doit  reconaailre  que 
les  deux  tracés  rivaux  u'ont  pas  été  l'objet  d'une 
instruction  comparative,  au  double  point  de  vue 
de  riotéri>t  commercial  et  de  l'inlérét  militaire, 
Qui  sont  ici  en  présence,  et  que  l'on  ne  tronve 
pas  dans  les  documents  compris  au  dossier  les 
elémeuts  d'une  décision  complètement  éclairée  et 
à  l'abri  de  toute  critique  sur  une  question  aussi 
grave. 

L'administration  se  propose  de  se  livrer,  sur  ce 
point,  à  une  îuslruction  approfondie  et  contra- 
dictoire, dan*  laquelle  tous  les  intérêts  seront  en- 
tendus. Mais,  pour  répondre  aux  vœux  dos  sou- 
niissionnaires,  comme  lï  la  juste  impatience  des 
départements  intéressés,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  ajourner  jusqu'au  moment  où  une  solution 
définitive  pourra  intervenir  à  ce  sujet,  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  portant  concession  du 
chemin  do  fer  d'Amiens  &  Dijon  et  nous  vous 
proposons  de  réserver  la  question,  en  maintenant 
dans  le  texte  de  ce  projet  la  disposition  en 
vertu  de  laquelle  te  tracé  entre  Ghatillon-sur- 
Seine  et  Dijon  devra  ûlre  détepminé  ultérienro- 
mcnt  parVn  décret  délibéré  en  conseil  d'Eiat.' 

Quant  À  la  clause  relative  au  droit  d'enrogis- 
ment  dû  pour  la  convention  et  le  cahier  des 
charges,  nous  nous  sommes  conformés  à  la  juste 
observation  présentée  à  ce  t  égard  par  le  conseil 
d'Etat,  et  la  mention  de  l'enregistrement  au  droit 
fixe  de3  fy.  a  été  insérée,  non  plus  dans  la  con- 
vention, mais  dans  le  projet  de  loi. 

Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  dos  dispositions 
qui  doivent  assurer  la  réalisation  d'une  eutro- 
prise  vivement  désirée  par  de  nombreuses  popu- 
lations, et  dont  l'utilité  ne  saurait  être  contestée, 
nous  espérons  quo  vous  voudrez  bien  donner 
votre  assentiment  au  projet  de  loi  qui  doit  les 
sanctionner  et  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettra ik  vos  délibérations.  • 


PROJET  DE  un 

Art.  l".  Est  déclarée  d'utilité  publiaue  l'exécu- 
tion des  deux  sections  d'un  chemin  de  fer  d'Â- 
misus  à  Dijon,  comprises  :  la  première  entre 
Amiens  et  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de 
Paris  i  Belfort;  la  seconde,  entre  Chàtillon-sur- 
Seine  et  Dijon,  suivant  un  tracé  qui  sera  déter- 
miné ultérieurement  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Art.  2.  Est  approuvée  la  convention  passée  te 
entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  MM.  te  comte  de  Beaurepaire-Louvagny 
et  Calvct-Rogniat  pour  la  concession,  sass  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt,  des  doux  sections 
de  la  ligue  énoncée  à  l'art,  l"  ci-dessus. 

Arl.  3.  Ladite  convention  et  le  cahier  dos 
charges  y  annexé  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  de  3  tv. 
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CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixanto-quatomo,  et  lo 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  do  l'Etat,  sous  la  réserve  de  l'approba- 
tion des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part; 

Et  M.  le  comte  Dominique  de  Beaurepaire- 
Louvagny  et  Ferdinand  Galvet-Rogniat, 

D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  concède  à  MM.  le  coml»  de  Beau- 
repaire- Louvagny  et  CaWet-Hogniat,  qui  l'accep- 
tent, les  deux  sections  du  chemin  de  for  d'A- 
miens &  Dijon  comprises  :  la  première,  entre 
Amiens  et  le  chemin  de  Paris  à  Belfort;  la  se- 
conde, entre  Chatillon-sur-Scine  et  Dijon. 

ArL  2.  De  leur  cûté,  MM.  le  comte  do  Beaure- 
paire-Louvagny  et  CalVut-Rogniat  s'engagent  à 
exécuter,  à  leurs  frais,  risques  et  pÔrils,  le  che- 
min do  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  con- 
vention, et  a  se  conformer,  pour  la  construction 
et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Les  coQCessioanaires  ne  pourront  émettre  d'ac- 
tions ou  de  promesses  d'actions  négociables, 
avant  d'avoir  constitué  une  société  anonyme  sui- 
vant les  dispositions  do  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  A^is 
du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pcflirra  être  émis  des  obli- 
gations pour  uno  somme  «upârieure  aux  trois- 
cinquièmes  du  capital  total  à  réaliser. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ail- 
leurs être  autorisée  avant  que  les  deux  cinquiè- 
mes du  capital-actions  aient  été  versés  et  em- 
ployés en  achat  do  terrains,  travaux,  approvi- 
sionnements sur  place  ou  en  intérêts  et  en  dépfit 
de  cautionnement,  et  que  sous  la  condition,  en 
outre  que  la  proportion  entre  les  émissions  d'o- 
bligations successivement  autorisées  et  lo  mon- 
tant des  versements  effectués  sur  le  capital-ac- 
tions n'excédera  pas  la  pra()ort!on  lîxéo  par  le 
paragraphe  2  du  présent  article. 

Toutefois,  le  ministre  des  travaux  publics 
pourra,  après  avis  du  ministre  des  finances,  au- 
toriser, sur  la  demande  de  la  compagnio,  des 
émissions  anticipées  d'obligations,  sous  la  con- 
dition suivante  : 

Les  sommes  nrovenaot  de  ces  émissAins  se- 
ront déposées  dans  les  caisses  d'un  ou  de  plu- 
sieurs établissements  de  crédit  tigrées,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  ne  pourront  ètro  mises  à  la 
disposition,  de  l&compa!gnie  que  moyennant  l'ap- 
proirâtion  préalable  du  ministre  et  sous  les  con- 
ditions énoncées  au  paragraphe  3  du  présent  ar- 
ticle. 


Annexe  n*  2224.  / 

PROJET  DE  LOI  relatif  au  rétablissement,  sur 
le  territeire  français,  dos  voies  navigables  in- 
terceptées par  la  nouvelle  frontière  (renvoyé  à 
la  commission  d'enquête  des  chemins  de  fer), 
présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon, 
duc  de  Magenta,  président  do  la  République 
fi'ançaise,  et  par  M.  do  Larcy,  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'exposé  des  motiti  qui  a  servi  de 
base  à  la  loi  du  1"  août  1872,  relative  à  la  cana- 


lisation de  la  Moselle  entre  Tonl  et  Pont-Saint- 
Vincent,  donne  un  aperçu  général  des  études 
prescrites  par  fadministration  pour-  la  reconsti- 
tution, sur  notre  territoire,  des  voies  navigables 
de  premier  ordre  interceptées  par  la  nouvelle 
frontière. 

Dès  le  mois  d'avril  1871,  en  effet,  le  ministre 
des  travaux  publics,'  répondant  à  une  question 
posée  par  un  honorable  représentant  du  dépar- 
temeni  de  Meurthe-et-Hoselle,  annonçait  i  1  jis- 
semblée  nationale  qu'un  seiVice  spécial  d'ingé- 
nieurs venait  d'être  organisé  pour  procéder  sans 
retard  t  ces  importantes  études. 

Les  avant-projets  soumis  depuis  lors  h.  l'admi- 
nistration permettent  de  mieux  déQnir  le  but  et 
les  dispositions  d'ensemble  du  vaste  programme 
qu'il  s'agit  de  réaliser. 

La  grande  artère  navigable  formée  par  les  ca- 
naux  de  la  Marne  au  Rhin  et  du  Rhône  au  Rhin 
se  treuve  aujourd'hui  divisée  en  trois  tronçons 
par  la  frontière  allemande;  la  section  intermé- 
diaire, comprenràat  tout  le' versant  oriental  des 
"Vosges,  est  comprise  dans  lo  territoire  annexé  ; 
l'obfigation  de. rattacher  entre  eus,  sur  le  ver- 
sant occidental,  les  deux  tronçons  qui  nous  sont 
restés,  s'impose  donc  comme  une  nécessité  ur- 
gente. D'un  autre  côté,  il  est  indispensable  de 
relier  l'Est  do  la  France  et  en  particulier  le  bas* 
sin  métal  lu  rpi  que  do  la  Meurlhe  aux  exploita- 
lions  houillères  de  la  Belgique.  'Envisagée  à  ce 
double  point  de  vue,  la  solution  de  la  question 
comporte,  dans  son  ensemble,  la  construction 
d'une  grande  ligne  de  navigation,  unissant  entre 
eux  les  bassins  de  l'Océan  et  de  la  Héditemnëa 
et  comprenant  : 

1*  La  canalisation  do  la  Meuse.jusqu'è  la  fron-' 
tière  et  sa  jonction  avec  la  Moselle; 

2"  La  canalisation  de  la  Moselle  et  sa  jonction 
avec  la  Saône  aux  environs  de  Port-snr-Saôn& 

Canalisation  dt  la  Meuse  m^e  Sedan  et  la 
frontière.'—  La  jonction  de  la  lieuse  à  la  Moselle 
nécessite  plusieurs  sortes  de  travaux,  notamment 
des  travaux  de  canalisation  dans  la  partie  com- 
prise entre  Sedan  et  la  frontièi'e  belge.  De  Ver- 
dun, point  où  elle  commence  à  être  navigable, 
jusquà.  la  frontière  de  Belgique,  la  Meuse  a  un 
développement  de  230  kilomètres  environ,  mais 
c'est  surtout  depuis  Sedan  qu'elle  ofi're,  pour  les 
transports,  une  importance  toute  spéciale.  Elle 
traverse,  en  effet,  à  partir  de  cette  ville,  la  por- 
tion la  plus  commerçante  des  Ardennes,  celle  oi^ 
la  fabrication  des  tissus  et  l'industrie  métallur- 
gique  ont  pris,  depuis  le  commencement  du  siè- 
cle, des  développements  considérables.  En  raison 
de  la  nature  très-accidentée  des  terrains  de 
transition,  sur  lesquels  s'est  développée  la  forêt 
des  Ardennes,  les  routes  sont  difficiles;  aussi  la 
rivière  a-t-elle  été,  jusqu'à  l'ouverture  des  che- 
mins de  fer  qui  constituent  fancien  réseau  ar- 
dennais,  la  seule  voie  possible  de  transport. 
Cette  voie,  très-imparfaite  d'abord,  en  raison  des 
rapides  et  des  obstacles  de  toute  nature  qu'elle 
présentait,  a  reçu,  à  dilTérentes  époques,  et  no- 
lamment  de  1837  à  des  améliorations  qui 
ont  eu  pour  résultat  le  porter  le  tirant  d'eau  à 
un  mètre  dans  tes  principaux  biefii;  niais  il  reste 
encore  bien  des  imperfRctions  que  les  ressources 
du  budget  n'ont  pas  prruiis  do  l'aire  disparaîlre. 

De  son  côté,  le  gouv-^rnemeut  h>;\gc  s'iin|io~;iit 
des  sacrifices  pour  porter  I13  tiriitil  rl'cau  ^\•^  la 
Meuse  et  de  la  iSambre  d'abord  à  I'-20,  puis  à 
l^TO,  entre  Namur  et  Liège;  en  tin,  au  commutice- 
ment  de  1869,  il  prenait  Ws  (li>j>o^itions  nécessui- 
res  pour  continuer  jusqu'à  in  JVoiitit're  française 
les  améliorations  réalisées  entre  Liège  et  Namur. 
Le  Gouvernement  ft'ançais  reconnut,  de  sou  côté, 
que  le  moment  était  venu  de  procurer  à  la  navi- 
gation, sur  la  partie  française  de  la  Meuse  s'éten- 
dant  jusqu'au  canal  des  Ardennes,  les  facilités 
qu'elle  trouvait  en  Belgique,  et  il  prescrivit  l'é- 
tude des  ouvrages  à  exeoater  pow  obMr'm 
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tirant  4'eaa  mlnîmttm  de  2  ittôtres  sur  son  terri- 
toire. 

De  Bedan'à  Givet,  la  riviàre  est  aotueltement 
oartaffêe  en  douze  biel^  par  des  barrages  dont 

les  écluses  ont  46  mètres  de  longueur  utile  sur 
5"70  de  largeur.  Les  ingénieurs  ont  reconnu  que 
les  éclnâes  et  les  dérivations  pouvaient  être  con- 
servées, sauf  à.  intercaler  de  nouveaux  barrages 
là.  où  il  existe  des  chenaux  artificiels  à  faible  ti- 
rant d'.eau,  ou  des  maigres  qui  échappent  à  t'ao 
tioh  des  barrages  actuels  ;  a  Vaide  cle  dragages 
et  de  redressements,  on  obtiendrait  sur  tout  le 
parcouw  un  chenal  de  20mèt.  de  largeur  au  fond. 

Âprds  une  enquête,  de  tous  points  favorable 
aux  propositions  des  ingénieurs,  le  roneeil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  a  émis  t'avis  que  l'a- 
mélîoration  projetée  du  cours  de  la  Meuse,  entre 
Sedan  et  la  frontière  belge,  présentait  un  vérita- 
ble caractère  d'urgence,  comme  continuation  des 
.  travaux  qui  se  poursuivent  en  Belgique.  Le  con- 
seil ne  met  pas  en  doute  que  ces  travaux  n'aient 
cour  résultait  d'abaisser,  d'une  manière  notable, 
le  prix  du  transport  des  houilles  vers  Sedan  et 
le  canal  des  Ardranes,  et  d'augmenter  le  mouve- 
ment général  du  trafic,  qui,  sur  la  Meuse  fran- 
çaise, malgré  son  imperfection,  s'est  élevé,  par 
«ne  progression  non  interrompue,  au  chiflï'e  de 
463,000  «innés  eo  1869. 

Xlanal  de  li  Meuse  à  la  Moselle.  ~-  Ën  amont  de 
SedÂn,  la  ligne  de  jonction  de  la  Meuse  à  la  Mo- 
selle se  compose  de  deux  parties  : 

1*  La  canalisation  de  la  Meuse  de  Sedan  à 
Verdun; 

^*  Un  canal  -latéral  à  celte  rivière  aboutissant 
A  Troussey,  sur  le  canal  de  la  Marne  au  lihin,  et 
empr'.intant  ce  dernier  canal  jusqu'à  Toul. 

La  canalisation  àe  la  Meuse,  entre  Sedan  et 
Terdun,  est  prévue  dans  des  conditions  telles 
qu'on  puisse  mettre  ù  profit  les  travaux  antérieu- 
rement exécutés  en  vertu  d'un  décret  du  17  avril 
'  1801  et  qui  ont  pour  objet  principal  de  contour- 
ner, au  moven  de  dérivations  écluséee,  les  usines 
dont  les  chutes  étaient  péniblement  franchies  à 
l'aide  de  pertuis.  11  n'y  aura  à  opérer  qu'un  fai- 
i)le  relèvement  du  plan  d'eau  pour  obtenir  la  pro* 
tondeur  do  2  mètres,  et  des  barrages  procureront 
ce  résultat  sans  inconvénients  notables. 

Le  canal  latéral,  qui  constitue  la  véritable  jonc- 
lîou  de  la  Meuse  à  la  Moselle,  se  détacne  à 
TroHseey  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  de  tù  se 
dirige  parallèlement  au  cours  de  la  Meuse  jus- 
qu'il Verdun.  La  descente  vers  la  Meuse  s'effec- 
tue de  Troussey  h.  Saint-Mibiel  presoue  complè- 
tement en  dehors  de  la  vallée  ;  puis  la  traversée 
de  cette  ville  se  fait  en  lit  de  rivière,  et  le  tracé 
se  maintient  ensuite  constamment  dans  la  vallée 
jusqu'à  Verdun,  où  il  nntn  de  nouveau  en  ri- 
^yière, 

Aviti^Ofolion  du  canal  de  la  Marne  au  lihin 
enirc  Troussfy  et  TouL  —  L'amélioration  de  la 
partie  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  empruntée 
Aoûr  la  jonction  de  la  Meuse  avec  la  Moselle,  ne 
onnporle  que  les  ouvrages  è  faire  pour  opérer  le 
•elèvemen^  du  plan  d'eau  t2  mètres,  et  pour  ob- 
:    lîr  le  complément  d'alimentation  nécessité  par 
*  '«lÀvunent;  toutefois,  les  écluses  devront  être 
'   idies,  de  manière  à  présenter  les  mêmes  di- 
■  -«us  mie  celles  de  la  nouvelle  ligne  de  na- 

Jnnrlion  MoselU  à  la  Saône.  —  Le  oanal 

dft  ïaMosel  *  ''^  Saùne  se  rattachera  au  canal 
riA  la  Marne  a  ^  P**"  ^^'^^  branches  distinctes. 
W  hrnnche  n  *»ne»pale  comprend  la  portion  en 
rWière  eL  >t"^o«l  et  Tont-Sainil-Vincent, 
aquelle  est,  ains,-M4,«.  l'avons  rappelé,  en 
cours  d  exrèution,  «  ^.'^  *  Pf^ie  du  ca- 
nal de  la  Marne  au  «î'V"''''iS  latéralement  à 
la  Moselle,  en  amont  de  rrouara. 

Vautre  bronche  part  4»e  Jamlle,  Immédiate- 


ment en  amont  de  Nancy,  et  vient  se  souderi  la 
précédente  entre  Messins  et  Richardménil,  après 
avoir  traversé,  à  ciel  ouvert,  an  col  de  Hanvais- 
lieu,  la  ligne  de  fal'e  entre  les  versants  de  la 
Meurtbe  et  de  la  Moselle.  Au  delà  du  point  de 
jonction  de  ces  deux  branches,  la  ligne  se  conti- 
nue latéralement  à  la  Moselle  jusqii'ù  proximité 
de  Thaon,  où  elle  reçoit  les  eaux  d'un  embran- 
chement arrivant  directement  d'Epinal.  Le  canal 
s'élève  &  partir  de  Thson  vers  la  vallée  de  l'A- 
viére,  où  il  se  développe  de  niveau  pour  franchir 
à  ciel  ouvert,  près  de  Giraucourt,  le  faite  sépa- 
ratif  des  bassins  de  la  Moselle  et  de  la  Saéne.  Il 
descend  ensuite  le  vallon  de  MéloméniL  puis  la 
vallée  du  Coucy  jusqu'à  la  Saéne,  nti  il  se  pro- 
longe Jusqu'à  Port-sur-Saône. 

Le  développement  total  de  la  ligne  de  jonction 
de  la  Moselle  à  la  Saéne  est  de  iQfi  kiL  700  m.,  y 
compris  les  branches  de  Nancy  et  d'Epinol. 

Le  bief  de  partage  des  Vosges  est  projeté  à  la 
cote  361  mètres  du  nivellement  général  de  la 
France  ;  sur  le  versant  de  la  Moselle,  la  pente  de 
la  branchd  principale  est  de  154  mètres  rachetée 
par  52  écluses;  celle  du  versant  de  la  Saéne  est 
de  15t~50,  rachetée  par  50  écluses.  P&rtout  le  ti- 
rant d'eau  est  de  2  mètres,  il  est  même  porté  à 
2-20  ou  2-30  dans  les  parties  en  lit  de  rirtèr&*La 
longueur  des  écluses  de  buse  en  buse  est  de  40 
métrés,  leur  largeur  de  S-20. 

Les  ingénieurs  ont  fait  une  étude  approfondie 
de  la  question  d'alimentation.  Us  ont  évolué  i 
500  liti-es  par  seconde  le  volume  d'eon  à  fournir 
au  bief  de  partage,  au  moyen  d'une  rigole  à  deux 
branches  partant,  l'une  de  la  Moselle  en  amont 
d^oges,  Tautre  de  la  Vologne  en  aval  de  Chéni- 
ménir  Cette  rigole  fonctionnera  pendant  six  on 
sept  mois  de  l'année;  mais,  dans  les  moments  de 
sécheresse,  ou  l'eau  acquiert  dans  les  Vosges  une 
énorme  valeur  -industrielle  et  agricole,  on  aura 
recours  aux  trois  lacs  de  Gérardmer,  de  Looge- 
mer  et  de  Retoumemer,  au  moyen  ae  quelques 
travaux  d'aménagemeut  qui  procurerout  une  ré- 
serve annuelle  de  plus  de  deux  millions  de  mètres 
cubes.  Afin  de  Templir  les  biefs  supérieurs  dn 
canal  avec  une  rapidité  suffisante  après  un  cfafr* 
mage,  les  ingénieurs  ont  étudié  un  quatrième 
réservoir  dans  le  haut  de  la  vallée  de  l'Avière, 
d'une  capacité  de  4,120,000  mètres  cubes. 

Indépendamment  de  l'alimentation  principale 
destinée  au  bief  de  partage  et  aux  parties  les 
plus  élevées  de  chacun  des  versants,  1  avs^-pro- 
jet  pourvoit  à  l'alimentation  secondaire  decenx- 
ci  au  moyen  de  prises  d'eau  étagées  sur  tout  le 
parcours  de  leurs  parties  inférieures.  La  branche 
de  Nancy  aura  une  alimentation  spéciale. 

Les  avant-projets  dressés  par  les  ingénieurs, 
pour  la  canalisation  de  la  Meuse,  pour  sa  jonction 
avec  la  Moselle  et  pour  la  jooction  de  la  Moselle 
à  la  Saône,  comporient  une  dépense  totale  d« 
65,000,000  de  fr.  s<nsi  répartie  : 

Canalisation  de  la  basse  Meuse 
entre  la  frontière  belge  et  Sedan 
(113  kil.  5)   W^mtr. 

Canalisation  de  la  Meuse  en 
amont  de  Sedan  et  canal  de  jooc- 
tio&  avec  l&canal  de  la  Marne  au 
Rhin  (162  kil.  2)   mm» 

Amélioration  An   canal  de  la 
Marne  au  Rhin  (20  kil.)   tZSOyOOO 

Canal  de  la  Moselle  à  la  Saône, 
non  compris  la  somme  de  2,100,000 
tr.,  affectée  par  la  loi  du  1"  août 
1872  à  la  portion  comprise  entre 

Toul  et  Pont-Soint-Vincent   32,215,000 

(longueur,  y  compris  les  embran- 
chements de 


202  kil.  7> 


Nancy  et  d'Epinal, 


Total   64,965.000  fr. 


Soit  en  nombre  rond  63,000,000  de  tr,  poor  um 
longueur  totale  de  49S  kilomètres  et  en  mofUM 
t30,M0  tr.  par  kilomètre. 
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Les  proposilioQS  des  ingénieurs,  après  avoir 
fait  l'objet  d'un  premier  examen  de  la  part  du 
conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  ont  élé 
soumises  à  l'enquâte  d'utilité  publique  prescrite 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  ont  rencontré  la  plus 
vive  adhésion.  D'un  autre  côté,  en'  raison  de  la 
connexité  des  intérêts  que  la  grande  ligne  de 
navigation  projetée  est  appelée  à  desservir,  les 
conseils  généraux  des  départements  qu'elle  tra- 
verse ont  formé  de  concert,  et  par  applicalloa 
des  artîclos  89  ot  suivants  de  la  loi  du  10  août 
1871 ,  une  commission  interdépartementale  de 
délégués  pris  dans  leur  sein;  cette  commission, 
présidée  par  M.  le  général  Chanzy,  avait  pour 
missibn  de  suivre  l'adatre  dans  ses  diverses  pha- 
ses, et  de  rechercher  les  combinaisons  Onancié- 
res  propres  à  en  favoriser  la  prompte  réalisa- 
tien. 

La  commission  interdépartementale  s'est  arrê- 
tée à  la  combinaison  énoncée  ci-après,  qui,  en 
matière  de  travaux  publics,  a  déjji  reçu  de  nom- 
breuses  applications  et  qu'elle  a  formulée  dans 
les  termes  suivants,  pour  être  soumise  à  l'adop- 
tion des  départements  intéressés  : 

Art.-l".  Le  syndicat  des  départements  des  Ar- 
deones,  de  la  Meuse,  de  Meurthe-et-Moselie,  des 
Vosges  et  de  la  Haute-Saône,  offre  d'avaocer  à 
l'Etat  la  somme  de  65<miIlions,  à  l'effet  d'assurer, 
dans  un  délai  maximum  de  huit  années,  l'exé- 
cution des  travaux  de  canalisation  de  la  Meuse, 
a  partir  de  la  frontière  belge,  la  jonction  de  la 
Meuse  &  la^oselle  et  à  la  Ëadne,  et  faméliora- 
tion  do  ta  partie  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
empruntée  par  ta  nouvelle  vole  navigable. 

Art,  2.  Les  fonds  suocesnivement  versés  par  le 
syndicat,  josqa'à  concurrence  ds  ladrte  somme 
de  65  millions,  porteront  intérêt  à  4  O/q,  à  dater 
de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  4 
O/n,  a'elfectuera  en  vingt  années,  à  partir  de 
1881. 

Art.  3.  Le  syndicat  demande,  en  conséquence, 
Tantorisation  d'emprunter,  à  un  tiiux  qui  n'ex- 
cède pas  6  O/o,  la  somme  nécessaire  pour  réaliser 
le  capital  de  65  millions,  dont  il  offre  de  Taire 
l'avance,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  1*'',  et  au- 
quel s'ajoutera,  pendant  la  période  de  construc- 
tion, la  part  d'ratôrèts  dépassant  le  taux  do  4  O/o 
servi  par  l'Etat 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu 
blicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  è  gré,  aveo  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement.    -  ■ 

Art.  4.  Les  sommes  laissées  à  la  charge  du 
syndicat,  du  foit  de  l'écart  entre  le  taux  de  l'em- 
prunt et  celui  de  l'intérêt  servi  par  l'Etat,  aiusi 
que  les  fra.is  accessoires  relatifs  a  l'emprunt,  se- 
ront couverts  à  l'aide  des  produits  d'un  péage  à 
établir  ^sur  la  voie  navigable,  à  dater  de  la 
mise  en  exploitation  de  chacune  de  ses  sec- 
tions. 

Ce  péage  sera  de  5  millimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

Il  comprendra  les  droits  de  navigation,  dont 
l'Etat  fera  l'abandon  pendant  toute  Ta  durée  de 
l'amortissement. 

La  perception  sera  opérée  par  les  agents  des 
contributions  indirectes. 

Le  produit,  déduction  faite  des  droits  de  per- 
ception, sera  versé,  tous  les  quinze  jours,  a  la 
caisse  du  département  oQ  il  aura  été  perçu. 

La  perception  du  droit  ci-dessus  spécifié  ces- 
sera dés  qu'elle  aura  produit  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir,  en  capital  et  intérêts,  au  taux 
de  l'émission  de  l'emprunt,  l'écart  résultant  de 
la  différence  des  taux  de  l'intérêt,  ainsi  que  les 
frais  relatif^  à  femprunt  et  généralement  tous 
autres  frais  accessoires. 

Elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  se  prolonger  au- 
deUt  de  la  période  de  remboursement  par  l'Etat, 
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augmentée  d'un  nombre  d'années  égal  a  celui 
qu  exigera  l'exécution  des  travaux. 

Elle  «era,  par  suite,  limitée  &  une  période 
maxima-de  vingt-huit  années. 

Art.  5.  Le  syndicat  accepte,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  engagements  pris  par  diverses  com- 
munes, ainsi  que  par  des  industriels  et  autres 
intéressés,  de  souscrire  respectivement  un  nom- 
bre de  parts  de  garantie,  qui  est  actuellement  de 
1,698,  chacune  engagée  au  maximum  juaqu'i 
concurrence  du  1/5U0  du  déficit  éventuel,  condi- 
tion résultant  de  la  circulaire  des  membres  de  la 
commission  interdépartementale  en  date  du  7 
octobre  dernier. 

Il  accepte  également  par  avance,  et  dans  l'in- 
térêt commun,  tous  les  engagements  semblables 
qui  seraient  souscrits  postérieurement 

Pour  lè  cas  où  ces  engagements  deviendraient 
effectif^,  la  répartition  du  déQcit  entre  les  ga- 
rants serait  effectuée  définitivement  par  les  soms 
du  syndicat,  conformément  aux  bases  indiquées 
ci-dessus;  et  le  recouvrement  en  serait  opéré 
dans  la  forme  des  contributions  directes,  par  ré- 
les  généraux,  et,  au  besoin,  par  réles  supplémen- 
taires, tous  lesdits  rôles  rendus  exécutoires  par 
les  préfets  des  domiciles  respectifs  des  souscrip- 
teurs. 

Art  6.  Le  syndicat  sera  administré  par  une 
commission  interdépartementale,  composée  de 
dix  membres  nommés  respectivement  par  les 
conseils  généraux  des  cinq  départements  inté- 
ressés, 6  raison  de  deux  membres  par  départe- 
ment 

Cette  commission  rédigera  les  statuts  du  syn- 
dicat et  tes  soumettra  ft  l'approbation  des  con- 
seils généraux  dans  la  cession  qdi  suivra  immé- 
diatement le  vote  de  la  loi  à  intervenir. 

Les  départements  des  Ardennos,  de  la  Meuse, 
de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges,  ont  donne 
leur  adhésion  pure  et  simple  aux  résolutions  de 
la  commission  mterflépartementale. 

Le  conseil  général  de  la  Haulc-Saône  y  a  adhéré 
également,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

!•  L'Etat  prendra  &  sa  charge,  au  moyen  dti 
versement  dos  65  tnillions,  l'exécution  de  la  Uh 
telité  des  travaux,  &  quelque  somme  qu'ils  pais- 
sent se  monter; 

2*  Les  travaux  seront  entreprie,  dès  l'origine, 
&  partir  de  Port-sur-Saône; 

3*  La  loi  &  intervenir  stipulera  l'engagement 
par  l'Etat  d'achever  dans  le  même  délai  de  huit 
années  les  travaux  de^onalisation  au-dessous  de 
Port-sur-Saône  jusqu'à  Saint-Symphorien,  et  de 
les  exécuter  de  manière  que  les  éciuscs  de  l'ori- 
gine du  canal  jusqu'à  Saint-Symphorien  soient 
construites  dans  les  mêmes  conditions  de  pro- 
fondeur, de  largeur  et  de  longueur,  afin  d'assu- 
rer une  communication  non  interrompue,  de  la 
Moselle  jusqu'au  Rhône  ; 

4'  Pendant  la  période  d'exécution  des  travaux, 
la  part  d'intérêt  non  soldée  par  l'Etat  sera  payée 
sur  les  fonds  de  l'emprunt; 

5*  La  répartition  des  charges  qui  pourraient 
incomber  au  département  du  fuit  do  la  combi- 
naison proposée,  sera  elTectuée  selon  les  règles 
de  la  compétence  ; 

6*  La  part  qui  lui  incombera  dans  le  payement 
des  dilTerences  d'intérêt  sera  proportionnelle  au 
trafic  comparé  de  tout  le  canal  ; 

7°  Les  produits  du  canal  seront  livrés  au  syn- 
dicat, bruts  et  ^ns  défalcation  des  frais  d'en- 
tretien, d'exploitation  oo  fle  personnel  ; 

8*  Les  parts  de  garantie  souscrites  pour  l'em- 
prunt seront  maiiitenues  et  régularisées. 

La  première  des  conditions  réclamées  par  le 
conseil  général  de  la  Haute-Saêne  ne  semble  pas 
devoir  soulever  d'objection.  Les  estimations  des 
avant  projets,  dressées  avec  un  soin  que  s'est  plu  à 
reconnatlre  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, semblent  »  effet  assez  laides  pour  donner 

40 
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1&  garantie  qu'aucun  mécompte  n'est  à  craindre  ; 
la  somme  à  valoir,  destinée  a  Riire  face  aux  cir* 
constances  imprévues,  est  calculée  de  manière  & 
parer  à  toutes  les  éventualités  et  même  &  faire 

espérer  des  économies  sur  l'estimation  totale. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  déiiarte- 
ments  intéressés  ne  s'engagent  que  jusqua  cou- 
eurrence  d'une  somme  de  6^,000,000  de  Tr.,  et  que 
si  cette  somme  ne  suflit  pas  pour  terminer  l'en- 
treprise, r£tat  devra  aviser  aux  mesures  à  pren- 
dra pour  assurer  les  voies  et  taoyens  d'acnéve- 
ment  des  travaux. 

£n  ce  çfui  touche  l'obUgaiion  pour  le  Gouver- 
nement de  terminer  le  canalisation  de  la  Saône 

Kndant  la  période  d'exécution  de  la  nouvelle 
jne  projetée,  il  ne  ueut  exister  aucun  doute  sur 
les  intentions  de  raaminietration  6  cet  égard;  il 
n'est  pas  admissible  en  effet  que  l'Etat-s  impose 
des  sacrifices  considérables  pour  la  création  d  une 
grande  artère  de  navigation  qui  aboutirait  à  une 
impasse.  Il  faudra  donc  mettre  la  Saône,  entre 
Port-sur-Saône  et  Lyon,  en  état  de  recevoir  -les 
transports  de  la  Moselle  tsanalisée,  en  utilisant, 
sauf  les  remaniements  indispensables,  les  tra- 
vaux exécutés  entre  ces  deux  points. 

Rappelons  d'abord  qu'entre  Port-sur-Saône  et 
Lyon  la  Saône  se  divise  en  haute,  petite  et  grande 
Saône.  On  désigne  sous  le  nom  de  haute  Saône 
la  partie  de  rivière  qui  s'étend  au-dessus  de 
Gray  ;  la  petite  Saône  es^t  comprise  entre  Gray  et 
l'emboucnure  du  Doubs  à  Verdun  ;  en&n,  la 
grande  Saône  s'étend  de  Verdun  à  Lyon.  Les  ca- 
uaux  de  Bourgogne  et  du  Rhône  au  Rhin  débou- 
chent dans  la  petite  Saône  :  le  premier,  à  Saint- 
Jean-dn-Losne;  le  second,  à  Saint-Symphorien. 
Le  canal  du  Centre  a  son  point  de  jonction  avec 
la  grande  Saône,  à  Ch&lons. 

La  situation  des  travaux  faits  ou  &  faire  sur 
cette  rivière  est  la  suivante  : 

La  loi  du  19  juillet  1837  a  aiïecté  une  allocation 
de  12,800,000  tr.  à  l'amélioration  des  parties  de  la 
haute  et  de  la  petite  Saône  comprises  entre  Port- 
sur  Saône  et  Verdun;  au  crédit  de  4,400,000  fr.  a 
été  cuisacré  au  perfectionnement  de  la  grande 
Saône  entre  Verdun  et  Lyon.  Depuis  lors,  deux 
décrets  des  6  août  18S5  et  12  juin  1867  ont  auto- 
risé la  construction,  évaluée  à  6,330,000  fr.,  de 
cinq  barrages  nouveaux  sur  la  |^nno  Saône; 
enfin,  un  d&ret  dn  29  février  1872  a  porté  à 
8,430^000  tr.  l'estimotion  de  ces  derniers  travaux 
à  raison  de  l'aocroissement  des  dimensions  des 
écluses. 

En  résumé,  de  1837  à  1S7S,  la  Saône  a  été  do- 
tée, sur  le  budget  -extraordinaire,  d'allocations 
successives  dont  le  total  s'élève  à  25,630,000  fr. 
Les  fonds  accordés  par  les  lois  de  1837  et  de 
1840  se  trouvaient  absorbés  en  1848;  mais  il  reste 
encore  à  dépenser  5  militons  environ  sur  la  do- 
tation des  décrets  de  1867  et  1872.  I^es  ingénieurs 
prévoient  que,  pour  mettre  la  BaÔne  en  état  de 
recevoir  les  transports  de  la  Moselle  canalisée,  il 
fondrait  dépenser  en  outre  : 

Sur  la  haute  Saône,  entre  Port- 
sur-Saône  et  Gray  (88  kilomètres).  6.200.000  A*. 

Sur  la  petite  Siséne,  entre  Oray 
et  Verdun  (1 16  kilomètres)   1 .250.000 

Sur  la  graode  Saône,  entre  Ver- 
dun et  Lyon  (167  kilomètres)   1 .300.000 


Total.   8.750.000  fr. 


Ou  en  nombre  rond  :  9  000. 000  fr. 

Ces  dépenses  seront  certainê'meut  réalisées 
dans  le  cours  de  huit  années,  et  il  sera  ainsi  sa- 
tisfisit  &  la  principale  et  pour  ainsi  dire  l'unique 
objection  du  conseil  général  de  la  Hante-Saône. 
Sei  autres  réserves,  en  effet,  sont  du  ressort  du 
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syndicat  ou  n'ont  trait  qu'à  des  dispositions  tou- 
jours, observées  en  pareille  matière. 

Les  communes,  les  industriels  et  les  commer- 
çants ont  répondu  l'appel  qui  leur  était  fkit  par 
la  commission  interdépartementale,  en  souscri- 
vant plus  de  trois  fois  la  garantie  qui  leur  était 
demandée  pour  couvrir  les  départements  de 
toute  perte  qui  proviendrait  de  l'insuHisance  des 

Ëroduits  du  péage.  Le  taux  de  ce  péage  (0,005  par 
inne  et  par  kilomètre)  a  été  calculé  de  manière 
à  ne  dépasser,  en  aucun  cas,  la  durée  de  l'amor- 
tissement augmentée  du  temps  nécessak-e  pour 
l'exécution  des  travaux,  soit  eu  tout  une  période 
maxima  de  vingt-huit  ans.  Le  produit  assigné  à 
cette  perception  correspond  à  l'hypothèâe  d\rfi 
tonnage  de  460,000  tonnes;  or,  en  se  basant  sur 
des  évaluations  très-modérées,  on  peut  admettre 
que  le  trafic  s'élèvera  en  moyenne  a  1  million  de 
tonnes,  dont  650,000  sont  évaluées  d'après  la  si- 
tuation actuelle  do  l  indUEtrie,  c'est-à-dire  sans 
tenir  compte  des  établissements  qui  se  fondent 
déjà  aux  abords  de  la  ligne  navigable  en  cours 
d'exécution  entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent,  et 
de  reux  qui  se  créeront  par  la  suite. 

C'est  seulement  à  dater  de  l'acfaèvemeTit  des 
travaux  que  devra  commencer  à  courir  le  paye- 
ment des  anuuités  destinées  à  amortir  en  20  ans 
l'avance  de  la  somme  de  65,000,000  de  firancs  faite 
à  l'Etat  Â  raison  des  délais  qu'a  entraînés  l'ins- 
truction d'une  aussi  importante  atTaire^  l'époque 
présumée  de  la  mise  en  œuvre  se  trouve  reculée 
d'une  année  et  par  suite  l'amortissement  ne  com- 
mencerait à  fonctionner  qu'en  1882. 

La  marche  des  travaux  serait  réglée  ainsi  qu'M 
suit  : 


En  1874  on  dépenserait...  3.000.000  fr. 

1875   6.000.000 

.    1876    9.000.000 

1877   10.000.000 

1878   10.000.000 

1879   lO.DOO.OOO 

1880....".   10.000.000 

1881   7.000.000 


ToUil   65.000.000  1V. 

Par  suite,  le  service  des  intérêts  calculés  a 
4  O/o  entraînerait  pour  le  Trésor  les  sacrifices 
suivants  : 

A  payer  p«r  uDéc 


1874  (pour  un  semestre)...  60.000  fr. 

1875   24ft.000 

1876    540.000 

1877   920.000 

1878  ,   1.320.000 

1879   1.720.000 

1880   2.120.000 

1881..   2.460.000 


Total   9  380.000  fr. 


Le  chiffre  de  l'annuité  fixe  de  remboursement, 
basée  sur  un  taux  d'intérêt  de  4  O/q  et  payable 
en  deux  termes  semestriels,  sera  de  4,7^2,248  fr. 

Il  reste  i  examiner  si  les  budgets  fùtura  pour- 
ront supporter  les  nouveaux  sacrifices  que  l'en- 
treprise projetée  imposera  au  Trésor,  sans  que 
le  Gouvernement  se  trouve  dans  l'obligation  de 
recourir  &  des  mesures  spéciales  pour  y  faire 
face. 

Nous  fierons  remarquer,  à  cet  égard,  que,  pen- 
dant les  huit  années  qn'on  assign<>  A  la  réalî<:a- 
tion  de  cette  œuvrr>,  la  plus  grande  partie  des 
annuités  dues  par  l'Etat  pour  lo  rcmboui-sement 
d'avances  fitites,  dans  des  conditions  analogues, 

Ear  des  dépffVtements,  des  villes  ou  des  cEam- 
res  de  commerce,  se  trouveront  éteintes,  ainsi 
que  le  constate  l'état  suivant  : 
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DÉSIGNATION 
des 

TRAVAOX 


Moselle  

Port  de  Duiikcrque  

—  de  Grftvelines  

—  de  Brest  

—  de  Bordeaux.  

—  (les  Sables-d'Olwine. 

Totaux  


DATB 

de  ta  M  acceptant 
l'avance. 


31  juillet  1867... 

l"  août  1872  

26  mai  1868  

20  mai  1868  

18  mai  1864  

20  mat  1868  

13  janvier  1872 


HONTANT 

de 
l'année. 


7.500.000 
2.100.000 
12.000.000 
788.000 
4.000  000 
lO.OOO-OOO 
900.000 


37.288.000 


DUBEE 

de 

l'amortiise- 
ment. 


12  ans. 

10  - 

12  — 

12  — 

10  — 

15  - 

5  - 


HOMTANT 

dS  U 
dernière 
anoullé. 


885.000 
266  858 
1.268  907 
83.963 
708.475 
922.807 
180.000 

4.276.010 


DATE 
de  U 
deralèn 
anoail^. 


1881 
1884 
1881 

issr 

1875 
1886 
1877 


Il  résulte  di3  ce  tableau  que,  sur  ces  sept  en- 
treprises, cinq  seront  soldées  avant  l'exercice 
1882,  et  laisseront  disponible  une  somme  de 
3,096,345  fr. 

Par  suite  de  ces  extinctions,  ranouité  à  ins- 
crira ou  budget  de  1882  pour  rombaursement  de 
l'avance  Taite  par  les  départements  de  l'Est  se 
trouvera  déjà  compensée  jusqu'à  concurrence  de 
près  des  deux  tiers;  or,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
que  d'ici  là  notre  situation  financière  se  sera  as- 
sez améliorée  pour  rendre  Tacite  l'inscription  au 
budget  d'utte  augmentation,  peu  importante  d'ait- 
leurs,  des  crédits  actuellement  affectés  au  dépar- 
tement lias  travaux  publics. 

En  ce  qui  touche  la  canalisation  de  la  Saône, 
on  a  vu  qu'une  somme  de  9,000,000  de  fl*.  serait 
nécessaire  pour  obtenir  un  mouillairo  de  2  mè- 
tres entre  Port-sur-SaAne  ot  Lyoa  En  ^joutant  & 
ce  cliîffre  celui  de  5  millions  de  francs  restant  à 
dépenser  pour  l'achèvement  des  travaux  en  cours 
d'exécution,  on  arrive  à  un  total  de  14  millions 
de  Urancs,  à  répartir  sur  huit  années,  soit  1  mil- 
lion 750,003  A*,  par  an.  .Le  crédit  inscrit  à  la 
deuxième  section  du  budeet  pour  cette  entre- 
prise étant  annuellement  de  1  million  de  fhincs, 
il  y  aurait  à  parer  à  une  insuffisance  annuelle  de 
750.000  fr.  Or,  l'achèvement  prochain  de  quelques- 
unes  des  entreprises  en  cours  d'exécution  sur 
diflérentes  rivières,  dont  les  dépenses  sont  préle- 
vées sur  le  même  chapitre  du  budget,  permettra 
de  Ikire  face,  an  grande  partie  du  moins,  aux  sa- 
crifices qu'entraînera  l'exécution  des  travaux  né- 
cessaires pour  mettre  la  Saône  en  état  de  rece- 
voir la  baiellerie  do  la  nouvelle  voie  navigable. 

Le  projet  do  loi  destiné  à  sanctionner  Tes  dis- 
positions que  nous  venons  de  nippelen,  a  été  sou- 
mis au  conseil  d'Etat,  qui  a  re':onnu  l'incontesta- 
ble utilité  de  l'entreprise  projetée  et  y  a  donné 
une  entière  adhésion,  en  approuvant  également 
la  combinaison  financière  qui  doit  en  assurer  la 
réalisation. 

Les  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse, 
de  Meurlhe-*;t-Moselle,  des  Vosges  et  de  la  Haute- 
Saône  devant  se  trouver  engagés,  en  vertu  des 
conditions  do  l'emprunt  à  contracter  en  com- 
mun, pour  UQ  terme  supérieur  au  maximum  de 
qvinze  ans  fixé  par  l'article  40  de  la  loi  du  10 
août  1871,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dû  être 
consulté  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
de  proposer  k  l'Assemblée  l'approbation  d'une 
clause  Soancière  impliquant  pour  ces  départcr 
ments  un  engagement  de  vingt  années. 

Par  une  lettre  du  H  janvier  1874,  adressée  à 
M.  le  président  du  conseil  d'Etat,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  reconnu  que  les  dispositioos  ar- 
rêtées par  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments intéressés  et  étudiées  par  le  conseil  d'Etat 
paraissaient  de  nature  à  lavoriser  l'exécution 
d'une  entreprise  que  l'établissement  de  la  nou- 
velle frontière  a  rendue  indispensable  et  urgente, 
et  a  déclaré  en  coosèquenoe,  qu'il .  y  donnait  une 
ple'oe  adhésion. 


En  résumé,  l'instruction  de  cette  importante 
affaire  est  complète,  tant  au  point  de  vue  de  la 
déclaration  d'utilité  publique,  qu'au  point  de  vue 
do  la  combinaison  financière  propre  à  en  assurer 
la  rapide  réalisation.  Son  urgence  est  attestée 

Ear  Tes  vœux  des  conseils  municipaux,  des  cbam- 
res  de  commerce,  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements intéressés. 

Nous  espérons  que  l'Ass-mblée  nationale  vou- 
dra bien  y  donaer  son  adhésion,  en  approuvant 
le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  lui 
aoumettro. 

-    PROJET  DE  LOI 

Art.  l**.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  à  faire,  conformément  aux  dispositions 
générales  dos  avant-projets  adoptés  par  le  con- 
seil gènéi*al  des  ponts-et-chaussees  dans  ses  dé- 
libérations des  3  juin  1872  et  20  mars  1873,  pour 
la  canalisation  de  la  Meuse,  à  partir  de  la  fron- 
tière belge,  et  son  raccordemeut  avec  le  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  vers  Troussey,  pour  la  jonc- 
tion de  la  Meuse  à  ta  Moselle  et  à  la  Saène,  et 

Êour  l'amélioration  de  la  partie  du  canal  de  ta 
[arne  au  Rhin,  empruntée  par  la  nouvelle  voie 
navigable. 

Art.  2.  Le  ministre  des  travaux  publies  est  au- 
torisé à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  Toffre  fliite 

§ar  le  syndicat  des  cinq  départements  des  Ar- 
ennes,  de  la  Meuse,  de  Heurthe-et-MoseUe,  des 
Vosges  et  de  la  Haute-Saône,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  délibération  de  Ut  commission  interdépar- 
tementale du  12  décembre  1872  et*des  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  de  ces  mêmes  dé- 
partements des  30  octobre  1871.  20  février  ot  18 
août  1873  (Ardennes);  des  7  novembre  1871,  6 
mars  et  23  août'  1873  (Meuse);  des  15  novembre 
1871.  26  février  et  22  août  1873  (Meurthe-et-Ho- 
seUe):  des  30  octobre  1871,  21  décembre  1872  et 
22  août  1873  (Vosges)  ;  .des  27  octobre  1871. 24 
avril  et  24  août  1873  (Haute-Saône),  d'avancer  & 
l'Etat  la  somme  de  65  millions  de  francs,  à  l'effet 
d'assurer,  dans  un  délai  de  huit  années,  l'exécu- 
tion des  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui 
précède,  l'Etet  s'engafjieant,  de  son  côté,  à  termi- 
ner dans  la  même  période  de  temps,  tes  travaux 
en  cours  d'exécutton  sur  la  Saône,  afin  de  met- 
tre cette  rivière  en  état  de  recevoir  la  batellerie 
de  la  nouvelle  voie  navigable. 

Art  3.  Les  fonds  successivement  versés  par  le 
syndicat,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme 
de  65  millions  de  ft-ancs,  porteront  intérêt  à  4  O/o- 
à  ilater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  4 
O/Ot  s'effectuera  en  vingt  années  à  partir  de 
lexercice  1882. 

Art  4.  Le  syndicat  est  autorisé  i  emprunter,  à 
un  taux  qui  n  excède  pas  6  0/p.  la  somme  néws- 
saire  pour  réaliser  le  capital  de  65  miUloas,  mon- 
tant de  son  avance  à  l'Etat,  auquel  s'i^outera, 
pendant  la  période  de  constnietien,  la  part  d'iu- 
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tdrét  dépassant  le  taux  de  4  O/o  servi  par  l'Etat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  la  fiaculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement public  de  crédit,  le  syndicat  devra  se 
contormeraux  conditions  statutaires  de  cet  éta- 
blissement, sans  toutefois  que  la  commission  per- 
çue en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  0.45  O/o- 

Art  5.  Les  sommes  laissées  &  la  charge  du  syn- 
dicat, par  suite  de  l'écart  entre  le  taux  de  l'em- 
prunt et  celui  de  l'intérêt  servi  par  l'Etat,  ainsi 
que  les  frais  accessoires  relatifs  a  l'emprunt,  se- 
ront couverts  ft  l'aldo  des  produits  d'un  péage  k 
établir  sur  la  voie  navigable,  à  dater  de  la  mise 
en  exploitation  de  chacune  de  ses  sections. 

Ce  péage  sera  de  0  tr.  005  par  tonne  et  par  ki- 
lomètre. 

Il  comprendra  les  droits  de  navigation  dont 
l'EtAt  rail  abandon  pendant  toute  la  durép  de 
l'amortissement. 

La  perception  sera  opérée  par  les  agents  des 
contributions  indirectes  ;  te  produit  eera  versé, 
tous  les  quinze  jours,  &  la  caisse  du  département 
où  il  aura  été  reçu. 

La  perception  du  droit  ct-dessua  spécifié  ces- 
sera dès  qu'elle  aura  produit  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir,  en  capital  et  intérêts,  au  taux 
de  l'émission  de  l'emprunt,  l'écart  résultant  do  la 
différence  des  taux  de  l'intérêt,  ainsi  que  les 
frais  relatifs  à.  l'emprunt  et  généralement  tous 
autres  fVais  accessoires. 

Cotte  perception  ne  pourra,  en  aucun  cas,  se 
prolonger  au  delà  de  la  période  de  rembourse- 
ment  par  l'Etat,  augmentée  d'un  nombre  d'an- 
nées égal  à  celui  qu  exigera  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

Elle  sera,  par  suite,  limitée  h  une  période 
maxima  de  vingt-huit  ans,  à  partir  du  l"  jan- 
vier 1874. 


Annwrn  n*  8886. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  la  fixation  de 
l'âge  au-dessous  duquel  le  Gouvernement  n'aura 
pas  le  droit  de  choisir  les  représentants  du 
ponvoir  central,  présentée  par  MU.  Dezannean, 


)SITI0N8  ET  RAPPORTS 

le  baron  de  Vinols,  le  baron  Chaurand,  de 
Franclieu,  de  Limairac  (Lot-et-Garonne),  Du- 
mon,  le  marquis  de  1^  Rochejaquelem ,  le 
comte  de  Cintré,  membres  do  l'Àesemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à 
fixer  un  &ge  au-dessous  duquel  le  Gouvernement 
n'aura  pas  le  droit  de  choisir  les  représentants 
du  pouvoir  central.  Il  n'est  pas  possible  d'établir 
pour  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
un  avancement  hiérarchique,  dans  un  pays  trou- 
blé par  des  bouleversements  périodiques;  mais, 
au  moment  où  la  loi  va  élever  l'âge  de  l  électo- 
rat,  Hst-it  admissible  que  la  direction  dos  dé- 
partements soit  confiée  &  des  jeunes  gens  qui 
n'auront  pas  mémo  l'tgo  do  prendre  part  aux 
votes? 

Les  conseillers  de  préfecture  ne  pedvenl  étro 
nommés  qu'à  vingt-cinq  ans  ;  comment  un  mini- 
mum d'âge  n'est-il  pas  exigé  pour  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques? 

Le  lendemain  des  révolutions,  on  s'explique  le 
choix  d'hommes  dont  le  défaut  d'expérience 
n'olTre  aucune  garantie;  les  nécessités,  les  diffi- 
cultés de  la  situation  servent  d'excuse  ;  mais, 
sous  un  ^uvemement  légalement  établi,  les 
préoccupations  ministérielles  et  les  exigences 
parlementaires  ne  sont  pas  une  Justification  suf- 
fisante. Les  droits,  les  titres  ne  doivent  pas  être 
comptés  pour  rien  et  sacrifiés  au  profit  des  am- 
bitions qui  se  succèdent. 

Il  n'est  d'ailleurs  ni  utile  ni  convenable  que  des 
fonctionnaires  trop  jeunes  occupent  les  premiè- 
res places  dans  un  département  où  ils  ont  le  pas 
sur  les  dignitaires  du  clergé,  du  conseil  général 
et  sur  les  autres  personnages  les  pins  haut  placés 
dans  l'Etat. 

Déjà  une  proposition  a  été  faite  à  l'Assemblée 
pour  rétablir  les  conditions  de  nomination  et 
d'avancement  dans  l'administration  des  finances. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  loi  suivant,  et  nous  demandons  à  la  com- 
mission d'initiative  d'en  proposer  le  renvoi  &  la 
commission  des  services  administratifs. 


PROJET  DE  LOI 

Nul  ne  pourra  être  nommé  sous-préfet-  avant 
r&ge  de  25  ans,  secrétaire-général  avant  30  ans, 
et  préfet  avant  35  ans. 


SÉANCE  DU 


Annexe  n-  8886. 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  nouveaux  forts  k 
construire  autour  de  Paris  (urgence  déclarée  — 

renvoyé  à  la  commission  de  l'armée),  présenté 
jAr  M.  le  maréclial  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  francaise,et 
par  M.  le  gêaénl  du  Barail,  ministre  de  la 
guerre.  ' 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  événements  politiques  et  mili- 
taires qui  viennent  de  s'accomplir  et  sur  l'impor- 
tauce  et  tes  résultats  desquels  il  est  inutile  d'In- 
sister, imposent  à  la  France  la  nécessité  de 
réoi^aniser  et  de  compléter  le  système  défensif 
de  son  territoire. 


14  FÉVRIER  1874 


En  ce  qui  concerne  la  déiense  de  Paris,  les 
études  étant  terminées,  nous  pouvons  dès  main- 
tenant vous  demander,  conformément  à  la  loi  du 
10  juillet  1851,  Tautorisation  de  nous  mettre  à 
l'œuvre  sur  ce  point. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  soumettre 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  création  des  nou- 
veaux ouvrages  projetés  autour  de  Parts,  et  nous 
y  joignons  l'avis  émis  à  ce  sujet  par  le  comité  de 
défense  et  un  plan  indiquant  la  situation  de  ces 
forts. 

Si  les  travaux  étaient  immédiatement  entre- 
pris, on  pourrait  y  consacrer,  en  1874,  une  pre- 
mière somme  de  7  millions  à  prélever  sur  les 
crédits  que  vous  avez  attribués  au  département 
de  la  guerre  au  titre  de  compte  de  liquidation. 
Ce  n'est  donc  ms  obo  nouvelle  dépense  qui  vient 
s'ajouter  à  celles  de  l'exercice  courant,  mais 
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ftimplementune  affectation  de  crédit  &  spécialiser. 
Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  voter  l'ur- 
gence pour  ce  projet  de  loi,  et  prononcer  son 
renvoi  a  l'examen  de  la  commissiea  de  réorga- 
nisation de  l'armée. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Il  sera  construit  de  nouveaux  ouvra- 
ges extérieurs  autour  de  Paris,  sur  les  emplace- 
ments indiqués  par  le  comité  de  défense. 

Art.  %  Il  sera  afTecté  à  leur  étAblissement,  en 
1874,  un  premier  à-compte  de  7,000,000  fr.  prèle- - 
vés  sur  les  crédits  déjà  ouverts,  au  département 
de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation. 

Art.3.  Ces  ouvrages  de  rortiucation  seront  clas- 
sés dans  la  I'*  série  des  places  de  guerre.  Toute- 
rois,  la  première  zone  des  servitudes  dérensives, 
telle  qu  olle  est  déOnie  .  par  le  décret  du  26 
août  ISàS,  leur  sera  seule  appliquée.  Cette  zone 
unique  de  250  mètres  sera  mesurée  sur  les  capi- 
tales &  partir  de  la  crôte  des  glacis. 

AVIS  OB  LA  œMMISSION  DE  DÉFENSE 

La  commission  de  défense,  dont  l'avis,  aux 
termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  10  juillet  1851,' 
doit  être  annexé  aux  lois  relatives  à  la.  création 
de  nouvelles  défenses,  s'est  réunie,  ^us  la  prési- 
dence de  H.  le  maréchal  Ganrobert,  pour  exa- 
miner et  discuter  les  divers  projets  présentés 
pour  la  réorganisation  des  défenses  delà  capitala 

Après  une  étude  approfondie,  et  à  la  suite 
d'une  discussion  dans  laquelle  tous  les  systèmes 
proposés  ont  été  successivement  paués  en  revue, 
la.  commission  s'est  prononcée  pour  l'oooupation 
des  positions  de  : 

Au  nord  de  Paris  :  Gormeille,  IContUgnon-Do- 
mont,  Stains. 

A  l'ouest  ;  Saint-Jamme,  Marly. 

Au  sud-ouest  et  au  sud  :  Saint-Gyr,  Haut- 
Buc,  Villeras,  ChAtillon,  Palaiseau. 

Ai'est  !  Villeneuve-Saint-Georges,  Vaujours. 

Tète  de  pont  sur  la  rive  gaucho  de  la  Marne. 

Les  ressources  budgétaires  ne  permettfuit  pas 
d'entreprendre  en  m«ne  talbps  tous  les  travaux 
mentionnés  ci-dessus,  la  commission  a  été  invi- 
tée à  faire  connaître  ceux  par  lesquels  il  conve* 
nail  de  commencer,  et  elle  a  classé  en  premier 
ordre  d'urgence  les  ouvrages  de  : 

Gormeilw,  Uontlignon-Domont,  Stains,  for- 
mant la  déf^née  nord  de  Paris; 

Saint-Cyr,  Chfttillen,  l'alaisoau,  Villeneuve- 
Saiot-Georges,  formant  la  défense  sud  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  l'ouvrage  de  Villeneuvs- 
Saint-Georges,  la  commission,  considérant  que, 
privé  de  l'appui  que  lui  prêteraient  nlus  tard  les 
ouvrages  i  créer  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne, 
ce  fort  serait  en  ce  moment  tout  &  fait  en  l'air  et 
très-exposé  aux  entreprises  de  l'ennemi,  a  émis 
l'avis  qu'au  lieu  d'entreprendre  immédiatement 
les  travaux  sur  ce  point  isolé,  il  paraissait  plus 
opportun  d'employer  les  ressources  disponibles 
à  Torganisation  des  défenses  du  nord  et  à  com- 
pléter celles  du  sud-ouest  par  la  construction  des 
ouvrages  de  Bue  et  de  villeras,  de  manière  à. 
relier  siolidement  les  forts  de  Palaiseau  et  de 
Saint-Cyr. 

Les  projets  de  détailsde  tous  les  ouvrages  dont 
il  est  question  dans  le  présent  avis  ont  été  sou- 
mis à  la  commission  qui  les  a  examinés  et  les  a 
approuvés,  sauf  quelques  modifications  de  dé- 
tails auxquelles  II  sera  donné  suite  en  cours 
d'exécntion. 

Le  maréchal  de  France  président  de 
la  commissioti  de  défense. 

Mal  Canrobebt. 
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Annexa  n'  2887. 

PBOJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'achèvement 
du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades  (ren- 
voyé à  la  commission  du.budget  de  1874),  pré- 
senté pïr  H.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  de  Larcy,  ministre  des  travaux 
publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  chemin  de  fer  do  Peraignan  à 
Prades,  destiné  à  faciliter  rexploitation  des  mines 
de  fer  du  Canigou,  devait,  dans  l'origine,  être 
concédé  à  une  compagnie  qui  s'était  présentée 
pour  exécuter  cette  ligne  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts. 

Cette  compagnie  s'étant  ravisée  et  ayant  de- 
mandé le  concours  financier  de  l'Etat,  une  loi  du 
6  mai  1863  a  autorisé  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  allouer  une  subvention  de  2,000,000  de  fr. 

rur  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
Prades,    dont  la  dépense  était    évaluée  & 
13,000,000  de  francs. 

L'établissement  de  ce  chemin  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  un  décret  du  18  juin  sui- 
vant, qui  a  antorise  en  môme  temps  ra4jndica- 
tlon  de  la  concession. 

Cette  adjudication^qui  aenlieu  le  22  août  1863, 
a  été  approuvée  par  un  décret  du  29  du  même 
mois,  portant  que  le  sieur  Edmond  Sharpe  est 
et  demeure  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Perpignan  à  Prades,  moyennant  un  rabais  de 
1,000  fr.  sur  le  montant  de  la  subvention,  laquelle 
a  été  en  conséquence  définitivement  fixée  au 
chiffre  dp  1,999,000  fr.,  payables  en  six  termes 
semestriels  ^aux. 

Le  siour  Sharpe,  après  avoir  commencé  les 
travaux  de  la  ligne  dont  il  était  concessionnaire, 
céda  ses  droits  a  une  compagnie  qui  s'est  consli< 
tuée  en  société  anonyme,  par  acte  passé  devant 
M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le 
■a  août  1867. 

La  section  de  Perpignan  è  Ille,  de  23  kilomè- 
tres do  longueur,  fbt  livrée  à  l'exploitation  le 
13  décembre  1868,  et  celle  d'Ille  à  Bouletemère, 
de  4  kilomètres,  le  15  mars  1870. 

Au  moment  de  la  guerre,  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Perpignan  &  Prades  avait 
employé  son  capital  social,  Hxé  à  5  millions,  son 
capital-obligations  de  5  militons,  et  les  cinq  pre- 
miers termes  semestriels  .payés  par  l'Etat, et 
montant  ensemble  à  ],665|833  fï^ncs,  soit  en 
tout  11,665,833  fTàncs,  somme  égale,  moins  le 
dernier  terme  de  la  subvention  restant  9  tou- 
cher, &  celle  qu'elle  avait  jugée  nécessaire,  d'a- 

tirès  l'article  5  de  ses  statuts,  pour  l'exécution  et 
a  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Dans  cette  situation^  la  compagnie  demanda 
BU  Gouvernement  l'autorisation  d'émettre  de 
nouvelles  obligations  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  d'un  million  de  francs,  aûn  de  sauver  le 
gage  des  autres  créanciers,  qui  se  trouvait  com- 
promis par  l'inachèvement  des  travaux.  Cette  de- 
mande  parut  Justifiée  par  les  conditions  excep- 
tionnelles dans  lesquelles  la  compagnie  se  trou- 
vait placée  et  l'autorisation  sollicitée  Ait  accor- 
dée par  décision  du  gouvernement  de  Bordeaux, 
en  date  du  14  janvier  1871. 

Malgré  la  rëalisat'on  de  ces  nouvelles  res- 
sources, ta  compagnie  s'est  trouvée  dans  l'impos- 
^bilité  de  continuer  l'exploitation  de  la  section 
de  Perpignan  &  Bouletemére  et  de  tei'miner  les 
travaux  de  la  section  de  Bouleternère  à  Prades. 
Aussi,  sur  sa  demande,  il  est  intervenu,  le  8  fé- 
vrier 1873,  un  décret  portant  que  le  chemin  de 
fer  de  Perpignan  à  Prades,  y  compris  le  matériel 
flfe  et  le  matériel  roulant  affectés  &  l'exploita- 
tion, est  placé  sous  séquestre,  qu'il  sera  admi- 
nistré et  exploité  sous  la  direcuon  du  ministre 
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des  travaux  publics,  lequel  pourvoira,  en  outre, 
à  la  contÎDuation  et  à  l'acbôveineDt  des  travaux, 
et  qu'à  -partir  de  ce  jour,  tous  les  produits  di- 
recui  ou  indirects  du  chemin  de  fur  seront  per* 
çus  par  l'administration  du  séquestre,  nonobstant 
toute  opposition  ou  saisie-ar^éLet  seront  exclu- 
sivement appliqués  tant  au  service  do  l'exploita- 
tion de  la  partie  sctuellement  ouverte,  qu'à  la 
construction  et  à  l'achèvement  des  travaux  non 
encore  terminés. 

Cette  mesure,  justifiée  par  la  nécessité  d'as- 
surer te  maintien  du  service  public  du  chemin 
de  fer,  présentait  en  outre  l'avantage  de  sauve- 
garder tous  les  intérêts  en  cause,  ceux  des 
créanciers  aussi  bien  que  ceux  des  actionnaires 
de  la  compagnie. 

La  dissolution  de  la  société  anonyme  du  che- 
min de  Ter  de  Perpif^an  à  Prades  a  suivi  de 
près  la  mise  sous  séquestre  de  ce  chemin.  Elle  a 
été  prononcée  par  unjugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ctu  25  février  1873,  rendu 
à  la  requête  du  syndicat  de  deux  faillites,  celle 
des  sieurs  Londie  frères,  banquiers  à  Agen,  fon- 
dateurs de  la  société  du  cbomin  de  fer  de  Prades, 
et  celle  du  sieur  Ghaudeborde,  agent  de  change 
&  Agen,  jugement  qui  est  deveuu  ^^finitif  par 
l'expiration  des  délais  d'opposition  et  d'appci- 

Aujourd'hui,  le  chemin  de  fer  df^  Perpignan  à 
Prades,  qui  est  en  exploitation  sur  27  kilomètres, 
donne  des  recettes  qui  vont  en  croissant.  Elles 
étaient,  au  début  du  séquestre,  de  5,000  fr.  par 
semaine,  elles  s'élèvent  maintenant  à  plus  de 
6,000  fr.  correspondant  à  un  produit  brut  annuel 
d  environ  12,000  fr.  par  kilomètre. 

Quant  auiC  travaux  de  la  dernière  section  de 
cette  ligne,  celle  de  Bouleiemëreà  Prades.  d'une 
lonsueur  de  13  kilomètres,  on  peiA  évaluer  à 
1,200.000  tr.  la  dépense  à  faire  pour  les  terminer. 

En  présence  de  la  dissolution  de  la  compagnie 
concessionnaire  et  de  l'expiration  du  démi  fixé 
pour  l'achèvement  du  chemin,  l'administration 
avait  à  choisir  entre  deux  imrtis  différents. 

Elle  pouvait  prononcer  immédiatement  la  dé- 
chéance de  la  concession,  en  appliquant  l'article 
39  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
18  juin  1863,-  lequel  porte  que  «  faute  par  la  com- 

Eagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai 
xe  à  j'article  2,  elle  encourra  la  déchéance,  et 
qu'il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'a- 
chèvement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  au- 
tres engagements  contractés  par  la  compagnie, 
au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  che- 
min de  for  déjà  livrées  à  l'exploitation,  n 

L'autre  parti  consiste  à  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  fïire  continuer  et  terminer  les 
travaux  par  le  séquestre  constitué  on  vertu  du 
décret  du  8  février  1873,  et  à  ne  procéder  à  une 
nouvelle  ad^judication  qu'après  que  la  ligne  en- 
tière aura  été  mise  en  exploitation  et  qiTil  aura 
été  possible  d'apprécier  exactement  les  produits 
à  en  attendre. 

La  première  solution  eût  entralné-nécessaire- 
ment  de  longs  délais,  très- préjudiciables  à  l'in- 
dustrie métallurgique,  qui  attend  avec  impa- 
tience que  les  riches  minerais  du  Ganigou  puis- 
Beat  être  mis  à  sa  disposition.  Elle  aurait  eu 
d'ailleurs  pour  résultat  de  porter  une  grave 
atteinte  àdea  intérêts  dignes  ue  toute  la  sollici- 
tude de  l'administration,  c'est-à-dire  à  ceux  des 
porteurs  d'obligations  de  la  compagnie.  Or,  il 
importe  au  plus  haut  point  de  ne  pas  ébranler  la 
confiance  qu'inspire  au  public  cette  nature  de 
titres,  en  laissant  en  souCTrance  les  obligations 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Prades, 
concédé  par  l'Ëtat, alors  qu'une  combinaison  déjà 
sanctionnée  par  l'expérience,  permet  de  satisfaire 
cet  intérêt,  sans  imposer  aucun  sacrifice  à  l'Etat. 

Cette  combinaison,  qui  consiste,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  plus  haat,  à  faire  terminer  les  travufx  I 
par  les  soins  du  séquestre,  a  été  en  effet  appli-  I 


uée  avec  un  succès  complet  au  chemin  de  fer 
e  Graissessac  à  Bêziers,  après  la  faillite  de  la 
compagnie  concessionnaire.  Ce  chemin  a  en  elfet 
été  terminé  et  mis  en  exploitation  sous  la  .direc- 
tion d'un  séquestre  administratif,  au  moyen 
d'avances  faites  sur  les  fonds  du  Trésor,  avances 
qui  ont  été  intégralement  remboursées,  en  capi- 
tal et  intérêts,  sur  les  produits  nets  de  l'exploita- 
tiou,  et  il  a  été  ensuite  rétrocédé  6  la  compa- 
gnie du  Midi  par  voie  d'arbitrogé  et  à  des  con- 
ditions qui  ont  permis  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  obligataires. 

Dans  le  cas  actuel,  les  avances  de  l'^t  ne  se- 
'raient  même  pas  néccssaii^s.  En  euet,  d'une  , 

fart,  il  reste  disponible  sur  la  subvention  de 
,999,000  tr.,  applicable  au  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Prades.  une  somme  de  170,165  fr.,  qui  a 
été  reportée  au  budget  de  187i,  et,  d'un  autre 
cêté,  la  compagnie  du  chemin  do  fer  du  Midi, 
par  une  lettre  du  12  novembre  1873,  a  déclaré 
consentir  à  ce  que  l'on  prélevât  provisoirement, 
pour  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Perpignan  à  Prades,  une  somme  d'un  million 
sur  les  crédits  avancés  par  elle  à  l'Etat  et  dont 
le  montant  disponible  s'élève  actuellement  au 
chilTre  d'environ  15  millions,  sous  la  condition 
que  cette  avance  sera  rêtablie'à  son  compta  dans 
-un  délai  suffisant  pour  que  les  travaux  à  exécu- 
ter par  1  Etat  sur  les  Unies  qui  lui  ont  été  con-  * 
cédées  par  la  convention  de  1868,  n'éprouvent 
aucun  retard. 

Cette  condition  ne  peut  donner  'lieu  à  auc\me 
difficulté,  car  la  somme  d'nu  million,  imputée 
provisoirement  sur  les  avances  faites  par  la  com- 
pagnie du  Midi,  sera  rétablie  au  compte  de  cette 
compagnie,  au  moyen  de  prélèvements  sur  les 
revenus  de  la  ligne,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au 
moyen  d'une  imputation  sur  le  prix  à  provenir 
de  la  rétrocession  ultérieure  du  chemin  de  fer. 
Les  intérêts  des  avances  consacrées  à  l'achève- 
ment de  cette  ligne  seront  également  prélevés 
sur  les  produits  de  l'exploitation  et  demenreront 
acquis  à  l'Etat. 

Les  annuités  payées  par  le  Trésor  pour  le  rem- 
boursement des  avances  faites  par  la  compagnie 
étant  calculées  au  taux  do  4  1/2  p.  100,  ce  taux 
a  été  également  adopté  pour  le  calcul  des  inté- 
rêts que  l'Etat  est  autorisé  à  prélever  sur  les 
produits  du  chemin  de  fer,  à  raison  de  l'alfecta- 
tion  d'une  partie  de  ces  avances  à  l'achèvement 
de  ce  chemin. 

Cette  combinaison  permettra  donc,  sans  enga- 
ger les  finances  de  lEtat,  de  terminer,  dans  un 
bref  délai  un  chemin  de  fer  impatiemmeni  at- 
tendu, et  d'assurer  la  mise  en  vateur  des  riches- 
ses minérales  de  Ganigou,  qu'il  est  indispensable 
de  livrer  sans  retard  a  notre  industrie. 

En  la  soumettant  à  vos  délibérations,  mes- 
sieurs, nous  nous  conformons  à  l'avis  exprimé 
par  la  commission  du  budget  de  l'oxercice  1874, 
qui,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  a  demandé 
que  les  mesures  proposées  par  l'administralion 
pour  raebàvement  de  la  ligne  de  '  PsnMgiun  à , 
Prades,  fliseent  sonmises  a  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Nous  espérons  que  le  projet  de  loi  qui  a  été 
préparé  dans  ce  but,  obtiendra  votre  assenti- 
ment 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  pourvoir,  par  les  soins  du  séquestre 
constitué  en  vertu  du  décret  du  8  février  1873,  à 
l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fsr  de 
Perpignan  à  Prades  et  à  rexploitation  de  ce 
chemin. 

Art.  2.  Les  dépenses  à  faire  pour  l'achèvement 
dudit  chemin  de  fer,  seront  imputées  -- 

1*  Bur  le  solde  de  la  subvention  de  l'Etat  mon- 
tant à  la  somme  de  170,1fô  fr. 

2*  Jusqu'à  ooncurrenoe  d'un  million,  sur  les 
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fonds  avancés,  à  l'Etal  par  la  compagnie  ducbe 
min  do  fer  du  Midi,  conformémeni  au  consente- 
ment donné  par  cette  compaguia  par  lettres  des 
10-12  novembre  1872. 

Art.  3.  Le  montant  des  dépenses  imputées  sur 
les  fooda  tivaocés  par  la  compagnie  du  Midi  sera 
prélevé  par  l'Etat  avec  tes  intérets  à  4  1  /2  p.  100, 
sur  le  produit  net  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  et,  en  ces  d'insufBâanco,  sur  le  prix  à  prove- 
nir de  la  rétrocession  ultérieure  de  ce  chemin. 

Le  capital  remboursé  à  l'Etat,  conformément 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent,  sera 
rétabli  aiucompte  de  ladite  compagnie,  pour  être 
appliqué  aux  travaux  à  exécuter  par  l'Etat,  en 
vertu  des  conventions  passées  avec  cette  compa- 
gnie. 

Le  montant  des  intérêts  de  ce  capital  restera 
acquis  au  Trésor. 


Annexe  n-  9338. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  23*  commission 
d'intérêt  local  (*}  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la 
nouvelle  délimitation  îles  deux  cantons  de  la 
ville  de  Pau  (Basses  Pyrénées},  par  M.  Armand 
Caduc,  membre  de  l'Assembiéie  nationale. 

Messieurs,  la  loi  du  22  juillet  1847  a  fixé  la 
ligne  ilivisoire  des  deux  cantons  est  et  ouest  de 
la  ville  de  Pau. 

Cette  ligue  divisolre  ne  répond  plus  aux  be- 
soins de  la  ville  de  Pau,  qui  a  pris  depuis  quel- 
ques années  un  accroissement  considérable.  8a 
population,  en  elFet.  a  presque  doublé,  puisqu'elle 
est  aujourd'hui  do  27,300  habitants,  tandis  qu'en 
1847  elle  n'était  que  de  13,920.  Un  grand  nombre 
de  constructions  nouvelles  y  ont  été  élevées  et 
principalement  dans  une  partie  de  la  ligne  ac- 
tuelle. 11  paraît  que  cette  ligne  n'est  pas  suflisam- 
roent  déllnie,  et  qu'il  en  résulte  de  très-sérieux  in- 
convénients relativement  à.  la  compétence  des 
j  uges  de  paix,  qui  sont  souvent  embarrassés  pour 
déterminer  le  point  oii  commence  leur  juridic- 
tion. 
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Désireux  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses  trés-regrettable,  le  conseil  municipal,  par 
délibération  eu  date  du-13  août  1872,  a  exprimé 
le  désir  que  la  ligne  séparant  les  deux  cantons 
soit  modilTée  dans  un  sens  plus  conrorme  &  l'in* 
térét  des  habitants  et  d'une  bonne  administra- 
tion. 

11  résulte  de  cette  délibération  que  le  projet 
de  la  nouvelle  délimitation,  tel  quil  est  établi 
par  les  plnns  joints  au  dossier,  préseuto  l'avait- 
tago  ïl'avoir  des  points  do  repère  invariables  et 
do  diminuer  considérablement  l'écart  existant 
aujourd'hui  dans  le  cliilTro  de  la  population  des 
deux  atrondissemcnts  de  justice  de  paix. 

L'exposé  des  motifs  constate  que  la  population, 
d'après  la  délimitation  existante,  s'élève  pour  le 
canton  est  h  24,369  habitants,  et  pour  le  canton 
ouest  à  20,132,  Suivant  le  projet  proposé,  elle  sera 
pour  le  canton  est  de  22,099  habitants,  et  pour  le 
canton  ouest  de  22,402.  La  dilférence  ne  sera  dono  , 
plus  que  de  303  habitants  au  lieu  d'être  de  4,237. 

Ainsi  la  demande  du  conseil  municipal  de  Pau 
est  pleinement  justiflée. 

Toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  obser- 
vées ;  l'instruction  de  l'alfaire  est  complète. 

Le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  géné- 
ral, ainnsi  que  les  différentes  autorités  consul- 
tées, ont  *émiB  un  avis  flivorable  à  ta  demande. 
Enfin,  le  conseil  d'Etat,  par  délibération  en  date 
du  22  décembre  dernier,  a  adopté  le  même  avis 
et  préparé  le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement 
vous  présente  par  l'intermédiaire  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  ta  justice. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  sans  modifications  le  projet  de  loi 
suivant 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  La  délimitation  établie  par  ta 
loi  du  22  juiriet  1847  cnlre  les  cantons  est  et 
ouest  de  la  ville  de  Pau,  est  modtQée  conformé- 
ment aux  indications  déterminées  dons  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  cette  ville,  du 
13  août  1872,  et  qni  résuttont  du  tracé  roiige  in- 
diqué par  les  lettres  A,  B,  G,  0,  Ë,  F,  G,  H,  I,  J. 
sur  le  plan  annexé  &  la  présente  loi. 
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Annexe  n*  3239. 

PROPOSITION  D'IMPOT  SUR  LE  REVENU 
présentée  par  MM.  Aubry,  Jozon,  Dufoumel 
et  Courcelle,  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

EXPOSÉ  DES  MOTU'S  . 

Messieurs,  l'impét  sur  le  revenu  est  le  seul 
impét  dont  la  légitimité  n'est  pas  contestée. 

Il  est  môme  ii  remarquer  que  les  autres  im- 
pôts procèdent,  en  général,  du  principe  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  mais  s'en  écartout  plus  ou  moins 
sensiblement  dans  l'application. 

Toutes  les  difQcnltés,  objections,  résistances 
qui  sont  opposées  &  l'établissement-  de  l'impôt 

(*)  Celle  CommissiOR  est  composée  de  MM.  Courbcl-I\)U- 
lard,  préridcnf  ;  Ir  comte  de  Legge,  geerétaire;  RUùlie,  le 
twroa  de  Vincls,  Caduc,  Arreaillère9,FonruDd,u>tUn(Paal), 
Boax,  Lntoanie,  le  vicomte  de  Loriffll,  Bniid,  Chardon, 
Aufoste  BouUlër  (Loire),  Da  Portail, 


sur  le  revenu  s'appliquent  exolaslvement  aux 
méthodes  employées  jusqu'à  ce  jour  pour  rtali- 
ser  dans  la  praUque  cet  idéal  de  justice  et  de 

péréquation. 

L'exemple  des  peuples  voisins  qui  recherchent 
et  imposent  les  revenus  par  voie  d'espèces,  au 
moyen  de  déclarations,  ne  semble  pas  être  com- 
patible avec  les  mœurs  françaises. 

La  déclaration  implique  le  contrôle  ;  \i*  contrôle, 
souvent  impraticable  dans  l'état  actuel  des  for- 
tunes,  sera,  toujours  vexatoire  en  France  pour 
les  familles  et  les  individus. 

La  majorité  de  l'Assemblée  nationale  s'est 
d'ailleurs  prononcée  contre  tout  système  d'impôt 
qui  reposer  ail  sur  la  déclaration  du  contribuable 
et  qui  nécessiterait  de  recourir  à  un  contrôle  in- 
quisitorial. 

L'impôt  sur  les  revenus  par  voie  d'espèces 
étant  écarté,  il  reste  h  examiner  l'impét  sur  la 
revenu  par  voie  d'ensemble,  c'est-a-dire  au 
moyen  d  un  étalon  rationnel  et  commun  à  tous 
les  contribuables  ou  à  des  groupes  de  contribua- 
bles faciles  à  classer  en  catégories  diverses. 
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Vet  étalon  cxiste>t-il?  En  d'autres  termes,  y 
a-t-il  un  sigae  extérieur  de  l'ensemble  du  re- 
venu de  chaque  coalribuable  qui  puisse  servir 
de  base  pour  nxer  le  chiffre  do  la  matière  impo- 
sable, même  _par  simple  approximation,  pt  qui 
atteigne  légitimement  tous  les  revcDUS  quelcon- 
que?, même  les  rentes  sur  l'Etat,  les  revenus  dt^s 
valeurs  étrangères,  des  créances  chirographaires 
et  autres  capitaux  insaisissables  par  voie  d'es- 
pèces? 

Tel  est  le  problème  qui  se  pose  dans  tons  les 
esprits  depuis  que  nos  malheurs  nous  ont  con- 
duits &  épuiser  et  même  &  excéder  le  maximum 
de  toutes  les  taxes  connues. 

Les  soussignés  ont  étudié  ce  problème,  chacun 
do  leur  côté,  a  des  sources  diverses,  et  ils  se  sont 
rencontrés  dans  une  conclusion  commune,  savoir: 

Il  existe  im  rapport  approximatif  et  constant 
entre  la  valeur  locative  du  foyer  domestique  et 
le  revenu  de  chaque  contribuable,  rapport  va- 
riable dans  une  mesure  égralement  ^précibble, 
suivant  certaines  conditions  propres  a  chaque 
groupe  de  contribuables. 

Cette  première  conclusion  est-elle  exacte  ? 

Pour  s'en  convaincre,  il  sufSt  de  consulter  les 
autorités  doctrinales  les  plus  compétentes  depuis 
iidX  jusqu'à  nos  jours  et  les  obser\"ation8  suggé- 
rées parj'expérienceet.le  bon  sens. 

Cette  conclusion  peut-elle  se  plier  aux  exi- 
gences d'une  perception  facile,  d'un  rendement 
certain  et  d'une  mesure  équitable,  qui  sont  les 
conditions  essentielles  et  pratiques  do  tout  im- 
pôt, môme  juste  en  principe? 

C'est  ce  que  tes  soussignés  ont  essayé  de  for- 
muler dans  la  proposition  suivante,  qni  reproduit 
deux  amendement,  l'un  au  budget  de  1873,  l'au- 
tre au  budget  de  f874,  et  que  leurs  auteurs  n'ont 
pas  cru  devoir  exposer  aux  périls  d'une  discus- 
sion b&tive  ou  insuQisante. 

La  question  est  "assez. grave  pour  ^tre  étudiée 
avec  toutes  les  garanties  d'un  examen  appro- 
fondi; c'est  pourquoi  les  autours  ne  réclament 
pas  l'urgcDce,  désirant  au  contraire  souinettre  la 
proposition  à  toutes  les  épreuves  de  la  proci^dure 
parlementaire. 

Les  autours  de  la  proposition  produiront  ulté- 
rieurement devant  qui  de  droit  des  élémenls  de 
justiûcation  et  de  rendement  qu'ils  ont  recaeillis 
sur  la  matière. 


PROPOSITION  DE  LOI  D'IMPOT 

SUR  LE  nBVEKU 

Art.  1".  A  dater  du  ,  il  est  établi  un 

imp6t  de  1  p.  100  (1)  sar  le  revenu  de  tous  -les 
contribuablQB,  nationaux  on  étrangers  habitant 
en  France. 

Art.  2.  Le  revenu  sera  calculé,  conformément 
aux  articles  6,  7  et  8,  d'après  la  valeur  locative 
des  logements  garnis  ou  non  garnis,  habités  par 
le  contribnable  pendant  le  cours  de  l'année  qui 
précède  la  confection  des  rôles  et  la  perception 
de  -l'impôt. 

Art.  3.  Ne  seront  pas  compris  dans  l'estimation 
de  la  valeur  locative  servant  &  établir  le  revenu 

imposable  : 

f*  Tous  bâtiments  ou  portions  des  bâtiments 
occuués  par  une  exploitation  agricole,  indus- 
trielle, commerciale^  ou  pour  un  service  pu- 
blic; 

2*  Tous  logements  occupés  par  des  AuniUes  as- 
sistées ou  par  des  contribuables  sons  domesti- 
ques &  gages. 

Art.  4.  La  valeur  locative  sepa  établie  par  tes 
déclarations  de  bail;  &  défaut  de  bail  ou.  en  cas 
de  ventilation  des  locations  mixtes,  par  les  agents 

(i)  On  peut  adopter  an  quaatlJ>me  plus  ou  moÏDséleié; 
Mninement  pour  rart.  7  :  c'est  une  question  de  juste  mesure 
MU  le  déitti  qol  ne  touche  pas  au  principe  même  de  )h  pro- 
pofillon. 


OSmONS  ET  RAPPORTS 

des  contributions  directes,  suivant  tes  règles 
adoptées  jusqu'à  ce  jour. 

Art  5.  Eu  cas  de  changement  d'habitation 
dans  le  cours  de  l'année,  l'estimation  de  la  valeur 
locative  sera  faite  sur  le  dernier  logement  oc- 
cupé par  te  contribuable. 

'Toutefois,  les  valeurs  locatives  des  divers  loge- 
ments habités  par  le  contribuable,  même  tempo- 
rairement, mais  exclusivement  réservés  à  son 
usage  et  occupés  par  ses  meubles,  seront  totali- 
sées et  comptes  ensemble  ou  sêparânent,  dans 
te  calcul  du  revenu  de  chaque  contribuable. 

ArL  6.  La  valeur  locative  ainsi  établie  servira 
de  base  pour  fixer,  sans  autre  contrôle, Te  re/enu 
imposable  de  chaque  contribuable,  au  moyen 
d'un  multiplicateur  qui  variera  suivant  le  nom- 
bre des  parents  ou  alliés  vivant  en  communauté 
de  famille  avec  le  contribuable. 

Art.  7.  Pour  obtenir  le  chiiïre  du  revenu  im- 
posable, â  Paris,  on  multipliera  ta  valettr  locative 
par  : 

5,  si  le  contribuable  est  seul  ; 

7,  si  la  famille  se  compose  do  2  personnes  ; 

6,  si  la  famille  se  compose  de  3  ou  4  personnes  ; 
5,  si  la  fhmille  se  compose  de  5  ou  6  personnes  ; 
4,  si  la  Amitié  se  compese  de  7  ou  8  personnes  ; 
3,  si  la  fkmille  se  compose  de  9  personnes  et 

au-dessus. 

Art.  8.  Le  coerncient  Gxé  dans  l'article  précé- 
dent pour  la  ville  de  Paris  sera  élevé  à  toutes  les 
catégories  d'une  unité  ou  d'une  fraction  d'unité, 
suivant  une  seconde  classification  établie  d'après 
le  chiffre  de  la  population  des  communes  habi- 
tées par  le  contribuable. 

Art.  g.  Le  coefficient  ci-dessus  pourra  élé- 
ment être  modlQé  à  toutes  les  catégories,  suivant 
une  troisième  classiQcation  établie  d'après  le 
nombre  de  domestiques  attachés  au  service  de  ' 
la  famille  du  contribuable. 

Art.  10.  Toute  réclnmation  contre  l'évaluation 
de  la  valeur  locative  ou  le  classement  propre  k 
chaque  contribuable  sera  résolue  conformément 
aux  régies  ordinaires  en  matière  de  contribution 
directe  ;  pareillement  pour  la  procédure  on  re- 
couvrement. 

Art.  1 1.  Cet  impôt  sera  qualifié  impôt  de  guerre; 
il  sera  proportionnel  et  non  pi-ogreseif.  En  aucun 
cas,  il  ne  supportera  ni  décime  ni  centimes  addi- 
tionnels. 

Le  produit  de  cet  impôt  sera  exclusivement 
consacré  à  pourvoir  au  remplacement  des  nou- 
veaux impôts  votés  depuis  la  guerre  et  qui  aé- 
raient jugés  ultérieurement  susceptibles  d'être 
supprimés  ou  réduits. 

Art.  12.  Le  montant  de  l'impôt  sera  acquitté 
nar  les  contribuables  en  deux  termes  égaux,  le 
31  mars  et  le  30  septembre  de  chaque  année. 


Annexe  n*  2280. 

RAPPORT  faitaunomde  la 23* commission  d'in- 
térêt local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  des  Côtes-du-Nord  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  l'achèvement  dêi 
chemins  vicinaux  ordinaires,  présenté  par  M. 
le  vicomte  de  Lorgeril,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  le  montant  des  emprunts  que  le  dé- 
partement et  les  communes  des  Côtes-du-Nord 
peuvent  contracter  k  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux, pour  les  travaux  des  lignes  ordinaires,  a 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MU.  Courbei-Pon- 
lird,  préiident;  le  comte  de  Leige,  secrétaire:  Hivaille,  le 
baron  de  Vinols,  Caduc,  ArTeullleres,  Foureand,Goltin  (Paul), 
Roux,  Lestourgie,  le  vicomte  de  toigerii,  Basiid,  CbardoD, 
AD^ste  fioulller  (Loire),  du  Portail. 
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fi%é,  d'après  le  décret  du  23  mars  1873,  à  3 
millions  243,200  fr. 

Sur  cette  somme,  3,208,100  fr.  restent  disponi- 
bles, car,  jusqu'au  l"jonvlor  1874,  les  conseils  mu- 
nicipaux n'ont  omprunié  directement  que  35,100 
francs. 

Voulant  jouir  des  avantages  que  présente  cette 
situation,  très-peu  dilTtJrente  de  celle  qui  avait 
été  constatée  i  l'ouverture  do  l'exorcice  1873,  et 
décidé  à  terminer  le  réseau  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  le  couseil  g^ënéral  des  Côtes-du- 
Nord  a  adopté  une  combinaison  qui  pourrait  ac- 
tiver singulièrement. les  travaux  et  consisterait 
à  substituer  le  département  aux  communes  tant 
pour  la  réalisation  d'un  emprunt  que  pour  ta 
contruction  du  réseau. 

En  conséquence  il  a  demandé  dans  une  délibé- 
ration du  20  janvier  1873,  d'être 'autorisé,  par 
application  de  l'article  7  de  ta  loi  du  18  juillet 
1868,  à  emprunter  à  la  caisse  dos  chemins  vici- 
naux, ai'x  lieux  et  place  des  administrations 
municipales,  une  somme  de  3  millions  destinée 
à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
en  affectant  &  l'amortissement  de  l'emprunt  un 
prélèvement  annuel  sur  tes  impositions  déjà  au- 
torisées et  le  montant  de  nouveaux  centimes 
extraordinaires. 

Uien  de  plus  évident  et  de  plus  incontestable 
<iue  les  besoins  du  senice  vicinal  dos  Cdtes-du- 
Nord  et  que  la  nécessité  d'augmenter  les  res- 
sources dont  le  département  dispose. 

En  effet,  le  réseau  vicinal  ordinaire  subven- 
tionné comprend  une  étendue  de  2,770  kilomè- 
tres ;  l'achèvement  des  parties  à  l' état  do  lacune 
(1,215  kilomètres)  et  l'entretien  de  celles  qui  sont 
livrées  h  la  circulation  (755  kilomètres),  nécessi- 
teraient, pour  une  période  de  dix  ans,  une  dé- 
pense totale  de  5,120,494  fr. 

Les  ressources  de  toute  nature  applicables  à 
ces  besoins  s'élèvent  à  2,689,438  tr.;  mais  comme 
il  y -a  lieu  d'en  déduire  un  dixième  pour  les  de- 

fienses  afTérentes  aux  lignes  non  comprises  dans 
e  réseau  subventionné,  l'ensemble  dos  recettes 
prévues  se  réduit  à  2,420,494  fr.  Le  déUcit  est 
donc  de  3  millions,  somme  que  le  conseil  général 
avait  d'abord  l'intention  de  demander  à  l'em- 
prunt. 

Mais  quelques  objections  en  ce  qui  concerne 
la  combinaison  financière  s'étant  produites,  l'as- 
semblée départementale  a  cru  devoir  restreindre 
pour  le  moment,  l'importance  de  ses  résolutions. 
Elle  a,  après  mûre  réflexion,  pensé  que  l'ach^ 
vement  de  chemins  vicinaux  présentant  un  déve- 
loppement de  2,770  kilomètres,  ne  pouvait  se 
faire  avec  autant  de  rapidité  qu'elle  l'avait  d'a- 
bord désiré  :  l'examen  des  plans  et  devis,  la 
conduite  et  la  bonne  exécution  des  travaux  exi- 
gent certains  détais  dont  il  serait  imprudent  de 
ne  pas  tenir  compte.  D'autre  part  la  loi  du  25  juil- 
let 1873,  postérieure  au  premier  vote  du  conseil 
général,  modiBont  les  conditions  des  prêts  r^ue  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  peut  consentir  aux 
départements  et  aux  communes,  a  fixé  à  14,000,000 
le  maximum  de  ta  somme  dont  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  pourra  chaque  année  faire  l'a- 
vance. 

Dans  ta  nouvelle  position  que  la  toi  fait  aux 
prêteurs  et  aux  emprunteurs,  il  a  paru  néces- 
saire, tant  à  l'Etat  qu'au  conseil  général  des  Cô- 
tPs-du-Nord,  de  restreindre  à    1,500,000  fr.  lo 
montant  de  l'emprunt  que  le  département  pourra 
étre'butorisé  h  réaliser  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux.  «  Il  demeure  entendu  d'ailleurs,  dit  le 
Gouvornement  dans  l'exposé  du  projet  de  loi, 
i|ue  lorsque  le  département  aura  fait  1  emploi  de 
I  ••-sources,  un  prêt  complémentaire  pourra 
jsenti  en  sa  nveur.  » 
.itres  considérations  rendaient  encore  la 
,  tion  nécessaire  et  ont  contribué  i  la  déter- 
idtion  du  conseil  général. 
Le  remboursement  d'uue  somme  de  3.000,000  ft*. 
a  t  p.  100  (capital  et  intérêt  compris)  exigeait 
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une  annuité  de  120,000  fr.  Pour  y  faire  face,  le 
département  eût  été  obligé  de  créer  une  nou- 
velle imposition  extraordinaire,  ou  de  prolonger 
pendant  27  ans  à  partir  de  1878^  les  charges  qui 
pèsent  aujourd  bui  sur  les  contribuables. 

Au  contraire,  en  n'empruntant  que  1  million 
500,000  fr.  le  département  trouve  dans  ses  res- 
sources normales  un  gage  pour  l'emprunt  qu'il 
désire  contracter.  L'annuité  à  servir  a  la  caisse 
des  chemins  vicinaux  sera  ainsi  réduite  à 
60,000  fr.,  somme  facilement  imputable  sur  le  pro- 
duit des  12  centimes  extraordinaires  autorisés  par 
la  loi  de  finances.  Une  |9brtion  de  ce  produit, 
73,600  fr.,  est  aujourd'hui  affectée  au'  service  de 
deux  emprunts  de  330,000  fr.  chacun,  réalisés  en 
vertu  d'une  loi  du  6  Juillet  1862.  De  ces  deux 
dettes,J'une  sera  complètement  amortie  le  15  dé- 
cembre 1874,  l'autre  le  15  mars  1876.  Les  fonds 
qui  deviendront  par  là  disponibles,  sèront  plus 
que  suflisants  pour  faire  face  à  l'emprunt  de 
1,500,000  fr,  et  l'on  n'aura  point  à  demander  de 
nouveaux  sacrifices  aijx  contribuables. 

Mû  par  ces  considérations,  lo  conseil  général 
n'a  pas  hésité  à  consentir  par  une  délibération 
du  22  avril  1873  &  ce  que  le  chiffre  de  l'emprunt 
tùt  réduit  de  moitié. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux  : 
si  l'on  peut  dire  que  les  chemins  vicinaux  onti- 
naires  sont  essentiellement  des  chemins  commu- 
naux, et  si  l'on  peut  s'étonner  de  ce  que  le  dé- 
partement qui,  en  principe,  no  fournit  que  des 
subventions,  veuille  se  charger  de  faire  achever 
lui>môme,  au  proût  des  communes,  les  lignes  de 
cette  catégorie,  on  peut  répondre  que,  quoique 
la  substitution  du  département  aux  communes 
n'ait  pas  été  prévue  par  les  lois  du'  21  mai  1836 
et  du  11  juillet  1868,  elle  n'est  aucunement  con- 
traire à  l'esprit  de  ces  deux  lois,  et  qu'après 
tout,  elle  est  conforme  au  vœu  du  législateur, 
dont  le  but  évident  est  le  plus  prompt  et  le  plus 
parfhit  achèvement  du  réseau  vicinal.  Austd 
n'est-ce  pas  la  première  fois  qu'Une  autorisation 
semblable  4  celle  i^ue  sollicite  le  département 
des  Câtes-du-Nord  ait  été  accordée. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  une  loi  du  5  mal 
1869  a  autorisé  le  d^artemeut  de  l'Orne  &  exé- 
cuter, au  profit  des  communes  qui  en  font  la  de- 
mande, les  chemins  ordinaires  compris  dans  le 
réseau  subventionné.  Le  droit  des  communes  se 
trouve  ri^servé  par  la  condition  formelle  exigeant 
que  les  délibérations  des  '  conseils  municipaux 
contiendront  un  consentement  exprès  à  ce  que  les 
ressources  communales  applicables  aux  lignes 
ordinaires  soient  employées  et  les  travaux,  exé- 
cutés d'après  le  mode  uuté  pour  les  cheminé  d'in- 
térêt commun. 

Votre  commission,  messieurs,  après  s'être  fait 
présenter  les  délibératioos  du  conseil  général,  te 
rapport  du  préfet,  ta  statistique  des  chemins 
ordinaires  des  Gôtes-du-Nord  et  s'être  assurée, 

fiar  l'étude  du  budget  départemental,  de  la  faci- 
ité  qu'aura  le  département  de  faire  fïace  à  l'em- 
prunt qu'il  demande  à  coniractor,  .vous  prie  de 
ne  pas  accueillir  avec  moins  de  faveur  les  pro- 
positions du  conseil  général- des  Cétes-du-Nord 
que  celtes  du  conseil  général  de  l'Orne,  car  elles 
sont  tout  aussi  conformes  à  l'intérêt  du  service 
'vicinal.  Elle  me  charge,  en  conséquence,  de  vous 
demander  l'adoption  du  prc^jet  de  loi  suivant  ac- 
cepté par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  Le  département  des  Côtes-du-Nord 
est  autorisé,  conformément  &  la  délit)ération 
prise  par  le  conseil  général,  le  20  janvier  1873,  à 
exécuter  au  profit  des  communes  dont  les  cou* 
seils  miuicipaux  en  auront  foit  1&.  demande,  les 
chemins  viciaaux  ordinaires  compris  dans  I0  ré- 
seau subventionné. 

ILes  délibérations  des  conseils  municipaux  de- 
vront contenir  un  consentement  exprès  à  ce  que 
41 
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les  ressources  communales  destinées  iiux  lignes 
ordinaires  soient  employées  et- les  travaux  exé- 
cutés d'après  le  mono  adopté  pour  les  chemins 
dlntérât  commun. 

Art  1  Le  département  des  Càtes-du-Nord  est 
autorisé  à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  aux  cx>nditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  1,500,009  Tr.  qui  sera  afTectée  à 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
dont  les  communes  lui  auront  confié  l'exécution. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  au  moyen  d'un  prélà- 
vement  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  lot  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  août  1871. 


Amiwxo  n*  8231. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
services  administratifs  ('*],  sur  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  par  H.  Emmanuel  Arago, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 


PREUIÈRE  PARTIE 

Messieurs^  si  votre  commission  n'avait  étudié 
que  l'organisme  intérieur  du  ministère  des  affai- 
res étrangères,  elle  viendrait  sans  doute  vous 
proposer  quelques  réformes,  expliquer  notam- 
ment que  des  économies  se  pourraient  obtenir 
sur  le  persunoel  trop  nombreux  de  quatre  direc- 
tions, fors  même  que  le  cabinet  du  ministre  et  le 
secrétariat  ne  conserveraient  point  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  s'y  rencontrent-aujourd'hui;  mais 
l'Assemblée  n'a  pas  ainsi  borné  notre  champ  d'a- 
nalyse; et,  comme  ia  valeur  d'un  régime  admi- 
nistratif tient  principalement  à  son  utilité,  nous 
interrogerons  le  système  suivi  poiir  la  représen- 
tation extérieure  de  la  France,  nous  lut  deman- 
derons s'il  nous  sert  bien  encore. 

Classées  avec  méthode  et  selon  la  nature  des 
attributions  qni  motivent  leurs  titres,  les  quatre 
directions  que  nous  allons  nommer  :  directions 
des  affaires  politiques  et  du  contentieux,  direc- 
tion des  consulats  et  des  affaires  commerciales, 
direction  des  archives  et  de  la  chancellerie, 
direction  des  fonds,  ne  se  lient  pas  également 
à  l'action  publique  ou  secrète  do  nos  missions 
officielles.  Les  deux  dernières,  en  effet,  ne  parti- 
cipent guère  qu'an  mouvement  central  de  l'ad- 
mmîstration,  tandis  que  les  deux  anti^s,  la  di- 
rection des  affaires  politiques  et  du  contentieux, 
la  direction  des  consulats  et  des  affaires  com- 
merolales,  Inspirent  et  gouvernent  tous  nos  re- 
présentants. 

Ce  système  exposé,  nous  remarquons  et  criti- 
quons d'abord  une  séparation  nettement  établie 
entre  la  politique  et  le  commerce,  entre  les  diplo- 
mates et  le-  corps  consulaire  ;  séparation  mainte- 
nue, quoique  modifiée,  depuis  les  ordonnances  et 
les  édits  royaux  du  dix-septième  siècle. 

L'blstoire  nous  apprend  qu'elle  était  absolue 

3uand  les  consuls  de  France,  ne  dépendant  que 
e  l'amirauté,  protégeaient  seulement  sur  lescètes 
d'Afrique,  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  les  très-rares  navires  qui  trafiquaient 
alors  sous  notre  pavillon.  Après  1789,  quand  l'in- 
dustrie française  éprouva  le  besoin  de  se  déve< 
loppw,  le  Gouvemefaient  dut  songer  à  la  marine 

{*)  Cette  Commission  est  tomposée  de  MM.  Corne,  préti- 
derU;  Cbarion^  DeHlIligny.  vtee-prétideTUs:  Sa\oje,  De- 
lotme,  teerétavt»;  Oaossel,  de  tiaverdie,  Hamtlte,  Emma- 
nuel Araso.  le  vicomU  de  Boaald,  BotdUer,  Pellelaa,  Giraud, 
Delacoar,  Jotan,  Cilemard  do  La  FaTelle,  Fonbert,  le 
fonte  de  La  Monnerare,  de  Harcère,  dn  Bivnil  de  Saint- 
Germain,  de  Rémosai,  MaUiien-Bodel.  Birthe.  Toniaet, 
l^tittT,  Charles  HolUod,  le  KoiorltT,  le  bans  Decai»,  de 
U  Bordent. 
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marchande,  et,  dès  le  8  août  1814,  H.  de  Talley- 
rand,  ministre  des  affaires  étrangères,  entoignait 
aux  consuls  de  lui  communiquer  leurs  informa- 
tions générales. 

(I  Le  moindre  oubli  de  cet  ordre  menacerait, 
dit-il,  notre  politique  et  notre  commerce,  dont 
les  intérêts  et  la  direction  ne  peuvent  être  sépa- 
rés, n  Soixante  années  de  luttes  ont  rendu  vi- 
sible et  certain  ce  que  Talleyrand  pressentait 
en  1814. plus  qu'il  ne  l'observait;  le  commerce 
décuple,  &  force  d'énei^ie,  la  richesse  du  monde  ; 
on  le  trouve  partout  si  puissant  que  les  guerres 
des  nations  rivales  ne  restent  plus  jamais  exclu- 
sivement politiques.  Nos  pactes  d'alliance  et  nos 
traités  de  paix  règlent  en  même  temps  des  ques- 
tions de  frontières  et  des  tarifs  de  douane. 

U  fhut  donc  souhaiter  qu'une  diplomatie  dou- 
blement compétente  préside  aux  chaogemonts 
que  le  génie  moderne  apporte  chaque  jour  dans 
nos- relations  extérieures;  et  nous  rappelons  sans 
tarder  que  la  commission  du  budget  do,  1871 
émettait  avant  nous  l'idée  de  réunir  u  deux  car- 
rières distinctes  qui  se  connaissent  peu...  »  Bon 
honorable  organe,  M.  le  duc  Decazes,  disait  et 
démontrait  «  que  les  mêmes  agents  devraient 
expédier  les  affaires  politiques,  commerciales, 
contentieuscs,  dont  l'étroite  connexité  ne  sau- 
rait être  contestée:  »  que  cela  produirait  «  une 
grande  simplification  et  une  réelle  économie.  » 

Rien  de  plus  sérienx  qu'un  vœu  parlementera 
aussi  bien  formulé,  rien  de  plus  sage.  Cependant 
nous  ne  l'opposerons  pas  à  l'orthodoxie  rigoureuse 
des  vieiltesambassado's  où,  devant  les  deux  mots 
«  diplomatie  commerciale  u,  on  penserait  que  1" 
premier  déroge  en  se  laissant  accoster  du  se- 
cond ;  —  les  partis  pris  ne  se  discutent  point.  — 
Nous  te  soutienrlrons  mieux  contre  les  bureaux 
qui  prétendent  que  le  mécanisme  central  du  ré- 
gime actuel  utilise  à  merveille  tous  les  renseigno- 
nienls,  tous  les  avis  reçus,  parce  que  les  agents 
de  la  direction  consulaire  ont  le  droit  d'adresser 
copie  de  leurs  dépêches  à  la  direction  politique 
ou  au  secrétariat;  nous  la  défendrons  mieux 
contre  cotte  assertion,  trop  administrative,  que 
nous  avons  tort  de  bldmer  une  séparation  pure- 
ment nominale,  puisque  des  agents  politiques  de- 
viennent fréquemment  consuls  de  première 
classe  ou  consuls  généraux,  oâ  que  d'anciens 
consuls  sont  devenus  ambassadeurs. 

Voilà  des  arguments  qui,  loin  d'affaiblir  notre 
thèse,- vont  la  fortifier.  Plus  le  département  des 
affaires  étrangères  a  manifesté  de  tendance  vers 
i'uiitÊ  d'action,  plus  nous  croyons  urgent  d'en 
organiser  la  conduite.  Quelques  mutations,  tout 
exceptionnelles,  ont  eu,  nous  le  savons,  les  meil- 
leurs résultats;  mais  des  exceptions  paraissent 
des  faveurs  et  suscitent  des -plaintes,  des  mécon- 
tentements, qu'il  importerait  d'éviter.  Quant 
aux  doubles  correspondances,  vantées  outre  ■ 
mesure  comme  une  méthode  efuoace  de  concen- 
tration, nous  les  regardons,  nous,  comme  un 
expédient  parfois  gros  de  périls.  Les  agents  iso- 
lés peuvent-ils  bien  eux-mêmes  distinguer  et 
choisir  celles  de  leurs  dépêches  qu'iis^oivent 
envoyer  aux  deux  directions?  Peuvent-ils  soup- 
çonner qu'un  essai  de  trafic,  accidentel  près 
d'eux,  leur  annonce  un  projet  secrètement  formà 
contre  notre  influenceV  tls  s'y  trompent  Des  faits, 
dont  le  sens  leur  èchap[)e,  ne  seront  signalés 
qu'à  la  direction  commerciale,  au  lieu  de  com- 
pléter les  renseignements  nécessaires  à  la  direc- 
tion politique. 

L'isolement,  d'ailleurs,  et  les  visées  restreintes 
d'un  grand  nombre  d'dgents  nuisent  moins  à  l'é- 
tude des  plus  graves  problèmes  que  le^  règles 
précises  d  une  hiérarchie  assurément  très-bonne 
entre  fonctionnaires  d'origine  commune,  mauvaise 
entre  deux  corps  voisins,  différents  d'origine, 
ombrageux  et  jaloux  de  leur  autonomie. 

Le  personnel  actif  des  affaires  étrangères  se 
compose  léBalement,—  pour  le  service  potiUque, 
d'ambassadeurs,  de  minjstres  plénipoteaUaires, 
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de  secrétaires  divisés  en  trois  classes,  d'attachés 
libres  non  payés  ;  —  pour  le  service  commercial, 
de  consuls  généraux-,  de  consuls  de  première  et 
de  seconde  classe,  de  vice-consuls  et  d'élèves 
consuls.  —  Il  entretient,  en  plus,  des  cliancelierà 
de  légation  et  de  consulat,  dont  la  situation  nous 
occupera  tout  &  l'heure,  des  drogmans  et  dos  in- 
terprètes, particulièrement  destinés  aux  résiden- 
ces du  Levant  et  de  l'extrême  Orient. 

D'une  caiViére  à  l'autre,  la  distance  est  énorme, 
car  des  ordonnances  royales  permettent  d'appe- 
ler &  des  consulats  généraux  les  premiers  secré- 
taires d'ambassade,  à  des  consulats  de  première 
classe  les  seconds  secrétaires  d'ambassade  et  le* 
secrétaires  de  légation,  &  des  consulats  de 
deuxième  classe  Tes  secrétaires  de  troisième, 
quand  ,nul  règlement  ne  stipule  une  faculté  ré- 
ciproque, car  Tes  consuls  n'ont  pas  un  véritable 
caractère  représentatif  et  no  reçoivent  l'exequa- 
lur  des  gouvernements  étrangers  que  spr  la  de- 
mande ofUcielle  d'un  agent  politique  ;  car  les  plus 
haut  placés,  les  plus  savants  d'entre  eux  relè- 
vent toujours  et  partout  d'une  ambassade  ou 
d'une  légation,  d'un  ministre,  et  souvent  d'un 
simple  secrétaire. 

Exagération  du  principe  d'autorité  que  nous 
appliquerions  disciplinairement  aux  membres 
d  un  corps  homogène,  la  st^étion  des  consuls  de 
tout  grade  &  tout  le  corps  diplomatique  ne  se  Jus- 
tifierait que  si  les  diplomates  primaient  certamc- 
ment  tout  le  corps  consulaire  par  la  sagesse  et  la 
science. 

Or,  il  serait  aisé  d'ouvrir  à  cet  égard  une  cu- 
rieuse enquête;  nous  le  désirions;  mais,  crai- 
gnant d'articuler  un  mot  qui,  de  prés  ou  do  loin, 
puisse  blesser  quelqu'un,  nous  ne  constaterons 
que  théoriquement,  et  des  textes  en  main,  com- 
ment se  font  les  premiers  pas  dans  l'une  et  l'au- 
tre voies. 

Deux  règlements,  de  1817  et  de  1860,  donnent 
in  extenso  deux  programmes  de  concours,  dont 
le  moins  étendu  — Dizarre  anomalie!  —  déter- 
mine l'entrée  dans  la  carrière  dominante.  L'aspi- 
rant diplomate  doit  être  licencié  en  droit,  parier 
une  langue  étrangère,  l'anglais  ou  l'allemand, 
répondre  sur  uue  question  de  droit  des  gens  et 
sur  un  point  d'histoire,  depuis  le  traité  do  West- 
phalie  jusqu'au  congrès  de  Vienne.  L'aspirant 
élève  consul  doit  être  licencié,  comme  le  candi- 
dat à  la  diplomatie,  et,  de  plus,  bachelier  ès 
sciences  physiques;  il  ne  doit  pas  sayoir  une 
seule  iangue  étrangère,  mais  deux,  l'anglais  et 
l'italien  ou  l'espagnol;  il  doit  enlln  répondre  sur 
les  détails  pratiques  de  ses  futures  fonctions,  com- 
merciales, civiles,  judiciaires  et  .administratives, 
sur  le  droit  des  gens,  les  traités  de  commerce  et 
de  navigation,  sur  la  technologie  et  la  statistique 
industrielles. 

Ces  règlements  connus,  et  l'hypothèse  admise 
de  concours  annuels  sévèrement  prescrits,  — 

Sure  hypothèse  d'avenir,  les  candidats  au  grade 
'attache  politique  ne  subissant  jamais  aucune 
espèce  d'examen,  —  imaginera-t-on  que  le  tra- 
vail quotidien  des  jeunes  diplomates  leur  ensei- 

fne  bientôt  ce  que  demande  le  programme  des 
lèves  consuls?  L'argument  hasardé,  nous  le  re- 
pousserions sans  peindre  l'intérieur  d'uri  hûlel 
d'ambassade,  sans  y  compter  les  secrétaires  et 
les  attachés  libres,  sans  deviner  l'emploi  des 
heures  qu'ils  y  passent,  loin  et  fort  au-dessus  du. 
modeste  fonctionnaire  qui,  demeurant  à  part  et 
travaillant  beaucoup,  presqu«  ignoré,  dans  l'om- 
bre, accomplit  le  labeur  de  la  chancellerie.  Notre 
réfutation  serait  la  circulaire  d'un  ancien  minis- 
tre écrivant,  le  31  juillet  1S53,  qu'il  faudraitcon- 
fier  la  majeure  partie  de  ce  labeur  essentiel  (les 
traductions,  les  copies,  les  actes  de  commerce,  la 
tenue  des  registres]  aux  -attachés  qui  le  dédai- 
gnent, qui  négligent  ainsi  le  moyen  d'acquérir 
les  premiers  éféments  de  l'éducation  diplomati- 
que. 

Nous  ne  cîtoiu  pu,  touteft>i8,  ravit  autorisé  de 


M.  Drouyn  de  Lhnys  pour  obtenir  te  remanie- 
mont  des  programmes  de  1847  et  de  1860  ;  pour 
qu'à  'l'entrée  ne  carrières  diverses,  et  néanmoins 
voiàineSj  le  supérieur  hiérarchique  montre  plus 
de  savoir  que  son  inférieur;  non;  la  circulaire 
établit  que  les  bureaux  de  chancelier  sont  les 
meilleures  écoles  de  la  jeune  diplomatie,  et  nous 
ne  l'invoquons  que  pour  réclamer,  au  début  d'une 
même  carrière,  un  seul  et  même  concours  en  at- 
tendant qu'après  trois  ans  d'épreuve,  un  deuxiô* 
me  examen  place  les  secrétaires,  selon  leurs  ap- 
titudes, soit  dans  les  cousulata,  soit  dans  les 
ambassades. 

Unité  d'origine,  unité  de  carrière,  cela  se  com- 
mande et  fera  l'unité  d'action,  bien  que  les  en- 
nemis de  ce  qui  corrige  ou  supprime  des  abus 
historiques  et  traditionnels  nous  objectent  le 
sort  d'un  malhabile  règlement  de  1829,  abrogé  le 
3  mars  1832.  Tenus  d'analyser  les  phases  suc- 
cessives de  l'administration  que  nous  voulons 
changer,  nous  n'avions  oublié  ni  le  projet  du  ba- 
ron de  Blacas,  datant  de  1825,  ni  le  règlement 
édicté  le  26  août  1829  par  le  prince  de  Polignac. 

Les  pièces  authentiques  expliqueront  (ïicile- 
ment  qu'on  n'y  saurait  trouver  le  précédent 
fâcheux  a  l'aide  duquel  on  espère  sauver  le  statu 
guo. 

L'ordonnance  d'août  partageait  lès  bureaux 
en  deux  directions  également  chargées  de  nos 
relations  politiques  et  commerciales.  La  première 
comprenait  la  Russie,  la  Suède,  le  Dauemarck, 
l'Angleterre,  la  Prusse,  l'Autriche,  la  Turquie,  e  tt.; 
la  seconde,  les  Pays-Bas,  la  &uiB3e,-ritaIie,I'E9- 
pagne,  le  Portugal,  l'Amérique,  l'Asie  ;  et  cha- 
cune traitait  toutes  les  questions  relatives  aux 
puissances  de  son  ressort. 

Nul  point  de  ressemblance  entre  notre  doc- 
trine, ■—  union  du  commerce  avec  la  politique,  —  ■ 
et  leur  accouplement  en  groupes  séparés,  se  gê- 
nant, se  choquant,  causant  tant  de  retards  et 
tant  de  préjudices  que,  le  3  mars  1833,  H.  Casi- 
mir Pener  écrivait  dans  un  rapport  au  roi  : 

u  L'expérience  a  démontré  les  inconvénients 
d'un  système- qui  conlle  à  des  mains  dilTérentes 
le  soin  de  suivre  des  alTaires  étroitement  liées 
entre  elles,  quoiqu'elles  s'appliquent  à  des  pays 
plus  ou  moms  eloigniiB  les  uns  des  autres,  et 
rend  presque  impossinle,  dans  les  travaux  du 
département,  l'ensemble  nécessaire  pour  en  as- 
surer l'efOcacité.  » 

Ces  réflexions  sont  absolument  Justes  ;  le  règle- 
ment de  1829-scindait  la  politique,  morcelait  le 
commerce  et  le  paralysait;  mais  quand  le  célèbre 
ministre  du  gouvernement  de  Juillet  terminait 
ainsi  son  rapport  :  «  Je  crois  devoir  proposer  k 
Votre  Majesté  de  substituer  à  l'organisation  ac- 
tuelle celle  d'une  autre  èpoqu&  cella  qui  repo- 
sait sur  l'existence  d'une  seule  direction  politique 
et  d'une  seule  direction  commerciale...,  a  il  ne 
prévoyait  pas  que,  quarante  ans  plus  tard,  son 
administration  de  1814-1832  livrerait  forcément  à 
des  bureaux  disUncts  des  informations  étroite- 
ment complexes  touchant  le  même  pays. 

Le  mémo  pays!  Des  recherches  dans  les  cor 
respondances  adressées  d'un  même  pays,  en  1869 
et  1870,  au  ministère  français  des  alfdires  étran- 
gères, attesteraient  bien  liant  la  gravité  du  mal 
qu'il  s'agit  de  guérir.  Lues  et  relues,  commentées 
avec  joto,  les  lettres  politiques  ne  contenaient 
rien  que  des  phrases,  des  protestations,  deaaltr- 
mations  amicales,  lamlis  que  les  mémoires  et  les 
documents  commerciaux,  négligés  ou  peu  lus,  ne 

Sériaient  que  d'armées,  de  fusils,  de  canons, 
'une  guerre  imminente,  apportaient  les  plue 
sûrs  des  avertissements! 

Quelle  raison  plausible  essayerait  -  on  d'allé- 
guer, après  de  telles  fautes,  en  faveur  du  régime 
qui  nous  les  infligea?  Aucune.  L'Assemblée 
ne  s'exposera  point  a  redouter  encore  leurs  dé- 

{)lorables  suites;  elle  méditera  l'opinion  de  Tal- 
eyrand,  les  termes  du  rapport  de  1871,  et  nous 
ne  craignons  pas  se$  votes  réfléchis  lorsque  nous 
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la  prions  dn  ne  laisser  représenter  lij  France, 
DOtre  honneur  et  nosdroits,  quepardos  hommes 
éprouvés,  capables  d'agir  tour  &  tour  comme  se- 
-  crétaires,  consuls,  chargés  d'alTaires  et  minis- 
tres. 

Les  obscurités,  ou  plutôt  les  péripéties  mena- 
çantes de  la  question  d'Orient  nous  auraient 
peut-dire  inquiétés  pour  l'application  do  notre 

Srojet  unitaire,  sans  le  remarquable  succès  du 
éportemcnt  asiatique  qui  fonctionna  en  Russie, 
et  dont  la  cour  de  Vienne  dispute  le  mérite  au 
cabinet  de  Pétersbourg. 

La  Russie  voit  de  près  que,  si  le  vieil  Orient 
s'est  heureusement  transformé  depuis  l'époque 
où  M.  de  Saint-Priest  soutenait,  à  Versailles, 
qu'un  excellent  ambassadeur  de  France,  envoyé 
à  Constantinople  avant  d'avoir  longtemps  halnté 
la  'Turquie,  n  y  jouerait  que  le  rôle  de  premier 
secrétaire  de  son  premier  drogman,  l'ensemble 
des  coutumes  qu'on  appelait  jadis  le  Manège  de 
la  Porte  subsiste  et  durera,  parce  qu'il  râulte 
des  mœurs,  des  passions,  des  besoins  de  la  na> 
tion  ottomane;  elle  voit  que  ces  mœurs,  ces  pas- 
sions, ce  manège,  ne  so  révèlent  gue  lentement 
aux  observateurs  assidus,  et  l'oDice  spécial  qui 
recrute  et  surveille  ses  agents  du  Levant,.le3  y 
maintient  de  grade  en  gradé,  jusqu'au  rang  de 
ministre,  pendant  que  les  nôtres,  malgré  les  avis 
répétés  de  deux  ou  trois  consuls  e^clusii^ement 
Levantins,  voyagent  un  peu  trop  de  Beyrouth  k 

roscou,  du  Caire  &  Liverpool,  de  Constantinople 
Madrid. 

Pourduoi  ne  pas  mbrir  et  nous  assimiler, 
comme  l'a  fUt  l'Antricbe,  une  idée  pratique  et 
fêconde?  La  France  a  tant  prêté  ses  mstitutions, 
ses  progrès,  son  génie,  qu'elle  peut  sans  scrupule 
imiter  une  fois.  Nous  avons,  du  reste,  chez  nous 
les  éléments  créés  d'un  oQice  analogue  au  dépar- 
tement russe;  ta  sous-direction  ou  Uidi  et  de 
l'Orient;  l'école  préparatoire  des  interprètes  et 
du  drogmanat,  qui,  suivant  l'ordonnance  de  1669, 
persiste  à  se  nommer  école  des  jeunes  de  langues. 
Nous  les  réunirions  en  les  mociifiant;  la  sous-di- 
rection, en  ne  confondant  plus  l'Espogne,  l'Italie, 
Ib  Suisse  et  le  Bafnt-Siége  avec  l'empire  ottoman, 
la  Grèce,  la  Harec  et  la  Perso;  l'école  en  ne  to- 
lérant plus  que  de  laborieux  jeunes  gens  étudiant 
le  grec  et  le  turc,  le  japonais  et  le  chinois,  les 
aflinités  et  les  naines  politiques  et  religieuses, 
les  guerres,  les  traités,  les  capitulations  des  peu- 
ples d'Orient,  dans  Tassez  triste  perspective  d'at' 
tendre  presque  tous  leur  modique  retraite,  hum- 
blement eoiimls  à  dos  chefs  dont  ils  aideront  la 
fortune.  Uais  n'insistons  pas  davantage  sur  un 
point  anormal  de  nos  plans  de  réforme.  11  vaut 
mieux  revenir  au  principe  lui-même,  tirer  tes 
conséquences  de  son  adoption  et  démontrer  corn- 
ment  elle  nous  donnerait  les  économies  aperçues 
en  lS7t. 

Mille  obstacles  tenant  ù  la  rivalité  des  carriè- 
res diplomatique  et  commerciale,  ont  sans  cesse 
entravé  les  réductions  du  budget  des  alfaires 
étrangères.  Les  ministres,  trappes  des  intérêts 
contraires  d'un  double  personnel,  voulaient  sau- 
vegarder les  positions  respectives  de  leurs  divers 
agents,  et  cette  volonté,  nien  naturelle  au  fond, 
leur  dictait  des  mesures  tout  à  iait  regrettables. 
—  Ainsi,  quand  les  crises  européennes  de  1860 
et  de  1866  diminuèrent  le  nombre  de  nos  mis- 
sions d'Italie  et  d'Allemagne,  le  corps  dlploma< 
tiquo  eut  besoin  de  trois  places;  —  les  trois  con- 
siuats  généraux  de  Lima,  <1e  Tanger,  de  Santiago 
du  Chili,  devinrent  des  légations.  —  C'était  bon, 
c'était  juste,  au  point  de  vue  d'agents  très-dignes 
d'exercer  des  fonctions  politiques,  c'était  fâ- 
cheux en  soi,  ^heux  surtout  &  l'égard  du 
Trésor,  grevé  pour  l'avenir,  car  -une  légation 
née  d'une  fantaisie  acquiert  vite  le  droit  (nous 
soulignons  le  mot],  de  so  déclarer  nécessaira 
Et  ces  brusques  faveurs,  ces  virements  subits 
d'emptots  st  de  personnes,  n'atteignaient  pas 
lenr  l>nt,  ne  rétablissaient  pas  entre  les  deux 


carrières  réqnilibre  rompu  par  la  marche  dos 
choses. 

Hors  de  sept  ambassades  et  de  vingt  légations, 
nous  comptons  vingt  ministres  plénipotentiaires 
en  disponibilité. 

Hiitoiig-nous  donc  d'enlever  tout  prétexte  à  do 
stériles  sacriflces  d'argent  ;  n'étayons  plus,  l'an- 
cienne diplomatie  ou  milieu  de  ses  ruioes^  re- 
constituons-la, ferme,  unie,  travailleuse,  sans 
autre  privilège  que  celui  du  savoir  et  du  patrio> 
tisme.  , 

Los  cadres  actuels  do  nos  agents  servant  à 
l'étranger  se  divisent  en  douze  grades,  '^numérés 
plus  liaut.  Le  nouveau  corps  diplomatique  n'en 

tarierait  que  sept.  Il  ae  composerait  d'ambassa- 
eurs,  titre  de  luxe,  qui  n'iyoute  rien  qu'au 
budget,  ût  que  les  grandes  puissances  deviiaient 
bien  abolir;  —  do  ministres  plénipotentiaires,  de 
consuls  de  première  classe,  chargés  d'alToiri's, — 
joignant  à  leurs  qualités  commerciales  l'investi- 
ture politique  et  remplaçant  les  consuls  géné- 
raux ;  —  de  premiers  secrétaires  d'ambasscde  et 
de  légation,  de  consuls  de  seconde  classe,  de  se- 
crétaires de  légation  et  de  consulat,  enfin  d'atta-  , 
chés  diplomatiques.  —  Celte  base  acceptée,  les 
économies  porteraient  :  !•  sur  les  troitements;2' 
sur  le  nombre  des  postes  attribués  à  chaque  gra-  * 
de  ;  3*  sur  le  nombre  des  fonctionnaires  alTcctés 
à  chaque  poste. 

Pour  les  traitements,  —  pour  faire  aujourd'hui 
respecter,  après  de  faibles  réductions  volées  «n 
1872,  les  gros  traitements  de  la  diplomatie,  notre 
commission  de  1873  prétendait,  l'an  dernier, 
dans  lin  second,  rapport  de  M.  le  duc  Decazes, 
que  Ton  ne  peiit  pas  imposer  aux  diplomates 
Irançais  une  situation  «  dont  les  intérêts  géné- 
raux souffriraient  encore  plus  que  leur  dignité.» 
Profondémi-nt  surpris  d'untendre  ici' parier  de 
l'iutérét  public,  nous  refusons  d'admettre  que  la 
'lignité  vraie  d'un  ministre  de  France  eût  jamais 
à  soùirrir  parce  qu'il  toucherait  20,0U0  francs  de 
moins  que  l'un  de  ses  collègues.  Fense-t-on  que 
te  fusle  élève  son  prestige,  ou  croit-on  que  sa 
force  ne  lui  vient  paÂ  de  son  pays  et  de  son  pro- 
pre caractère  ? 

11  nous  semble,  h  nous,  que  les  votes  de  1872 
ont  été  trop  trop  timides,  et  nous  y  suppléerons 
en  condamnant  l'idée  de  retranchements  unifor- 
mes sur  des  appointements  qui  s'appliquent  aux 
fonctions  et  couvrent,  d'autre  part,  des  frais  très- 
variables;  en  notant  que  le  tiers  des  deux  cent 
mille  francs  de  l'ambassade  do  Londres  no  ba- 
lancerait point  le  quart  ou  le  cinquième  des  qua- 
Ire-vinj,'!  mille  francs  payés  à  Washington.  Ce 
que  nous  désirons,  c'est  qu'une  loi  formelle  Ôga- 
ttse  les  traitements  du  corps  diplomatique;  que 
les  ambassadeurs  reçoivent  tous  la  même  som- 
me, les  ministres  la  même  somme,  et  tes  char- 

f^és  d'affaires  et  tes  consuls  aussi;  'puis,  que  des 
Onds  spéciaux,  que  des  indemnités  de  représen- 
tation augmentent  les  subsides  de  chaque  rési- 
dence. 

Nous  ai-ons  calculé  que  cerèglement  financier, 
pratiqué  par  l'Autriche,  et  que  Talleyrand  pro- 
posait, le  28  germinal  an  VIII,  dégrèverait  notre 
budget  de  (JtiO.OOO  ir. 

Quant  au  nombre  des  postes,  quoique  la  com- 
mission do  1873  n'ait  agrOé,  d  accord  avec  lo 
Gouvernement,  que  la  suppression  éventuelle  de 
dix  agences  commerciales,  nous  cherchons  vaine*  " 
ment  ce  qui  préserverait  (l'un  retour  à  l'état  de 
1860  et  de  1866  les  trois  légations  de  Santiago  du 
Chili,  de  Lima  et  de  Tanger  ;  ce  qui  garantirait 
celle  de  Buenos-Ayres  d'une  mutation  de  la 
même  nature  ;  et  ai  l'on  nous  opposo  la  modicité 
de  répargne  ainsi  réalisée,  qui  né  dépasserait 
pas  65,000  n«ncs.  nous  répondrons  gue,  fût-elle 
moindre  encore,  le  bon  sens  administratif  nous 
obligerait  d'y  tenir. 

L'économie,  beaucoup  plus  importante,  que 
nécessiterait  la  critique  attentive  des  relations  et 
de  l'utlUté  de  trentè-troia  consulats  généraux,  de 
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cent  trente-quatre  consulats  et  vice-consulats,  ne 
se  chiffrera  clairement  qu'au  moyen  d'une  en- 
quêta dont  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
recommandait  l'urgence  lorsque^  rapporteur  du 
budget  de  1S73,  il  raragistroTt  les  promesses  de 
.son  prédécesseur.  Attendons;  mais,  déjà,  nous 
pouvoos  affirmer  que  le  remplacement  dus  con- 
suls généraux  selon  notre  système  empêcherait 
l'abus  de  titres  onéreux  fréquemment  octroyés 
sans  motifs  légitimes,  car,  loin  desambassades  et 
des  légati(fU3,  il  n'existe  pas  trente-trois  villes, 
comme  Alexandrie  d'Egypte,  Bucharest  et  Tu- 
nis, politiquement  indiquées  pour  des  chargés 
d'affaires.  Anvers,  près  de  Bruxelles,  et  Naples, 

Srès  de  Rome,  ne  conserveraient  pas  des  agents 
e  cet  ordre:  et  sur  te  grand  réseau  du  ser- 
vice commercial,  où  nous  sisnaloDS  des  lacunes 
(puisque  la  France  n'a  pas  même,  dans  les  villes 
de  Prague  et  d'Agram,  un  agent  vice-consul 
observant,  loin  de  Vienne,  les  mouvements 
Tchèque  et  Croate),  nous  marq\ierions  vingt  pos- 
tes qui  no  rendent  pas  au  commerce  l'équivalent 
de  ce  qu'ils  coûtent.  Un  doute  &  ce  sujet  se- 
rait vite  écarté  par  la  nomenclature  dès  vingt- 
cinq  consulats  que  nous  payons  plus  de  100,000 
francs  en  Espagne  et  en  Italie. 

Le  dernier  chef  de  notre  discussion,  volontai- 
rement très-sommaire,  du  budget  extérieur,  «  nom- 
bre des  roDCtionnaires  attribués  4  chaque  poste  n, 
regarde  peu  la  direction  commerciale.  Nous  ne 
rencontrons,  en  effet,  de  trop  nombreux  agents 
que  dans  trois  consulats  généraux  ;  presque 
tous  les  consuls  n'ont  auprès  d'eux,  qu'un  chan- 
celier; mais  les  secrétaires  et  les  attachés 
s'accumulent  d'une  façon  *  exorbitante  dans  la 
carrière  politique;  et  nous  comprenons  mat  que 
(e  Gouvernement  ait  repoussé  les  vœu  de  la 
commission  du  budget  se  bornant  à  prévoir  une 
réduction  de  trots  premiers  secrétaires  sur  qua- 
torze, de  quatre  seconds  sur  vingt-quatre,  de 
deux  troisièmes  encore  sur  viiurt-qaatre;  petite 
économie  de  100,000  fhmc»,  que  u.  commission  Qt 
descendre  à  37  en  acceptant  la  minime  suppres- 
sion d'un  secrétaire  de  première  classe,  de  deux 
de  sécondô  et  d'un  seul  de  troisième.  Les  meil- 
leures raisons,  tirées  du  Recueil  officiel  des  rap- 
ports, ordonnances,  règlements  et  instructions 
des  allures  étrangères,  nous  permettent  d'écrire 
«petite  économie» dçvant  la  somme  de  centmille 
francs,  car  un  rapport  de  Jf.  le  duc  Victor  de 
Broglie  et  une  ordonnance  royale,  signée  le 
1"  mars  1833,  fixent  le  personnel  des  ambassades 
et  des  légations. - 

Conformément  k  ce  passa^  du  rapport  ;  u.Le 
nombre  des  secrétaires  d'ambassade  et  do  léga- 
tion, successivement  accru  depuis  quelques  an- 
nées, excède  évidemment  les  besoins  du  service... 
Il  en  résulte  que  nlusieurs  d'entre  eux,,  ne  trou- 
vant pas  habituellement,  quel  que  puisse  être 
leur  zèle,  l'occasion  de  le  manifester  d'une  ma- 
nière active,  le  ministère  est  hors  d'état  de  juger 
la  capacité  d'une  partie  de  ses  agents  et,  par 
conséquent,  d'effectuer  les  avancements  en  pro- 
portion des  services  rendus...*  L'ordonnance  dé- 
cide que  rombassode  de  Londres  aura  deux  se- 
crétaires ;  —  elle  en  a  trois  et  trois  attachés  ;  — 
que  l'ambassade  d'Espagne  aura  deux  secré- 
taires; —  elle  en  a  trois  et  quatre  attachés;  — 
que  l'ambassade  de  Suisse  aura  deux  secré- 
taires, dont  le  second  sera  qualifié  secrétaire  in- 
terprète et  chancelier  de  la  mission.  Diminuée 
d'un  grade,  la  légation  de  Borne  avait  dernière- 
ment trois  secrétaires  et  quatre  attachés^lus  un 
obancelier;  remontée  au  rang  d'ambassade,  elle 
ne  manquera  pas,  non  de  les  employer,  mais  de 
les  garder  tous;  qu'indépendamment  on  à  début 
d'un  seorétaire,  un  rédacteur  de  l'administration 
centrale  sera  provisoirement  attaché  i  la  léga- 
tion de  Bruxelles;  —  nous  avons  en  Belgique 
trois  secrétaires  et  trois  attachés. 

Môme  accroissement  on  Russie,  en  Autriche, 
en  Italie,  partout.  Pourquoi  cela?  pourquoi 
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soixante-deux  secrétaires  et  trente-sept  attachés 
peuptent-ils  les  missions  où  M.  te  duc  de  Brofflie 
n'en  admettait  que  trente-six  ?  Le  motif  retniu 
par  la  commission  du  budget  est  purement  ma- 
î^"®J,i?  îî®°*'"^'t*  dépêches  a  doublé,  t,  — 
Doublé!  Un  semblable  calcul,  comptant  les  télé- 
gramraes  qui  précèdent  ou  suivent  les  dépêches 
écrites,  n  explique  pas  comment  le  nombre  des 
fonctionnaires  a  triplé,  quand  les  archives  prou- 
vent que  nos  légations,  mis  à  part  les  travaux 
dont  Te.  personnel  politique  ne  se  môle  jamais, 
n  ont  guère,  année  moyenne,  plus  de  correspon- 
dances que  les  principaux  consulats;  et  la  stricte 
logique  supprimerait  deux  tiers  de  leurs  êtats- 
majors,  ce  qui  remettrait  en  vigueur  la  sacaco 
ordonnance  de  1833.  Libres  d'agir,  pourtanLnous 
u  irions  pas  si  loin;  nous  ne  déciderions  qu'un 
retranchement  de  moitié,  sous  l'expresse  réserve 
du  droit  des  chanceliers  à  conquérir  enfin  la 
place  qu  ils  méritent 

Ce  droit,  bien  entendu,  nous  l'estimerions  ac- 
quis dès  à  présent  si  l'on  maintenait,  malgré 
nous,  une  catégorie  d'agents  subordonnés  troimil- 
lonl  à  cûté  de  u  diplomatie,  gérant  les  consulats. 
SUIS  recuedUr  Ihonneur  et  le  profit  légal  de  leur 
expérience;  mais  nous  préférons  ne  viser  que 
i  introduction  des  chanceliers  actuels  dans  la 
grande  carrière  où  le  puissant  mobile  d'une  œu- 
vre collective  entretiendrait  l'émulation  commune  • 
®,^P***^r  'es  y  placer  aussi  prudemment  que  pos- 
sible. Il  faut  d  abord  connaître  leur  vraie  situa- 
tion. -  Jusqu'au  26  avril  1845,  l'ordonnance  du- 
20  août  1833  leur  défendait  l'accès  des  postes 
consulaires;  défense  radicale.  En  1845,  H  Guizot 
trouva  la  mesure  excessive,  et,  le  26  avril  les 
chanceliers  d'ambassade  ou  de  légation  rhrent 
déclai-ôs  aptes  aux  emplois  de  consul  après  huit 
ans  de  grade;  les  chanceliers  de  consulat  après 
dix.  Leur  dernier  sUlut,  arrêté  par  décret  spé- 
oial  de  1869,  leur  assigne  trois  classes  indépen- 
dantes de  leurs  prates,  aucun  d'eux  n'obtenant 
un  consulatquQlconque  avant  dix  années  de  servi- 
ces, dont  trois  au  moins  conftne  chancelier  de 
première  classe. 

Notre  avis  est  que  ces  prescriptions  ne  doivent 
pas  durer;  que  si  l'on  ne  peut  sagement  éloigner 
tout  d  un  coup  de  nos  chancellenes  les  hommes 

Îui  les  dirigent,  la  justice  demande  que  le  rang 
8  consul  appartienne  de  fliit  aux  chanceliere 
nommés  depuis  dix  ans;  que  les  chanceliers 
exerçant  depuis  cinq  ans  au  moins  deviennent 
secrétaires;  que  les  autres,  plus  jeunes,  aient  la 
faculté  de  subir  les  secondes  épreuves  des  atta- 
chés diplomatiques. 

On  nous  accusera  d'oublier  notre  but  et  d'an- 
nuler l'effet  de  nos  réductions,  en  créant  à  la  fois* 
tant  de  nouveaux  agents  politiques  et  cpnsulai-* 
res;  mais,  apparemment  spécieux,  ce  reproche  n'a 
nen  qui  trouble  nos  calculs,  oar  les  chanceliers 
ne  sont  pas  de  nouveaux  agents  ;  ils  figurent  au 
livre  du  budget  ;  leur  introduction  dans  la  car- 
rière officielle  ne  modifierait  point  les  effectif 
réduits,  puisque  leurs  fonctions,  dorénavant  con- 
fiées soit  à  des  secrétaires,  soit  &  des  attachés,  ' 
n'appelleraient  aucune  nomination  hors  des  ca- 
dres prévus.  Ils  ne  chargeraient  le  Trésor  que 
de  la  différence  qui  sépare  aujourd'hui  leurs 
émoluments  commerciaux  des  appointements  de 
consul  et  de  secrétaire  de  légation,  —  si  peu  que 
les  économies  sollicitées  par  nous  pour  améliorer 
ta  conduite  extérieure  de  nos  graves  affaires  in- 
ternationales s'élèvera'ent  à  douze  ou  treize  ceat 
miUe  froaoa. 

DEUXlfilIE  PARTIE 

Nous  écnvlonSf  en  commençant  notre  rapport, 
qu'avant  de  critiquer  te  mécanisme  intérieur  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  noua  désirions 
savoir  s'il  convient  d'approuver  sa  marche  exté- 
rieure, parce  que  les  rouages  d'un  moteur  admi- 
nistratif ne  doivent  s'agencer  qu'w  ne  d'une  ac- 
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tion  nettement  définie  ;  et  la  coaclusioa  dn  notre 
premier  examen  annonce  évidemment  le  régime 
central  que  nous  souliaiierions. 

Outre  le  cabinet  et  le  secrétariat,  tenant  quatre 
bureaux  soua  leur  dépendance  immédiate,  les 
bureaux  du  protocole,  du  chifrre,dc8tradaeteui-s, 
du  départ  et  de  l'arrivée,  le  ministère  occupe  les 
quatre  directions  dont  nous  avons  déjà,  mais 
trtip  succinctement,  apprécié  les  râles  : 

La  direction  des  airaires  politiques  et  du  con- 
tentieux, morcelée  elle-même  en  sous-directions  ; 
trois,  que  l'on  a  groupées  selon  des  lignes  géogra- 
phiques tracées  sur  la  carte  du  globe  ;  unu  qua- 
triôme  qui  traite  les  alTaires  contentieuses,  les 
questions  de  droit  public  et  de  droit  maritime; 

La  direction  des  consulats  et  des  affaires 
commerciales,  scindée  aussi  par  catégories  de 
puissances; 

La  direction  des  archives  et  do  ta  cbancellerie, 
réunissant  la  garde  des  traités,  ratiflcations,  pro- 
tocoles, décrets,  cartes,  correspondances,  l'entre- 
tien permanent  de  la  bibliothèque,  puis  la  déli- 
vrance des  passeports  et  la  recette  des  visas  ; 

La  directton  des  fonds  et  de  la  comptabilité, 
qui  règle  les  dépenses,  liquide  les  pensions,  aligne 
Jes  budgets,  répond  pour  le  ministre  aux  obser- 
vations des  commissions  législatives. 

A  cet  état  de  choses,  incompatible  avec  l'unité 
de  carrière,  nous  substituerions  l'organisme 
suivant  : 

Des  quatre  bu^auxqui  fonctionnent  près  du 
secrétariat,  on  ne  conserverait  que  le  bureau  du 
chiffre  et  celui  des  traducteurs,  qualifié  bureau 
de  la  presse. 

Au  lieu  des  directions  de  la  politique  et  du 
commerce,  une  direction  générale  étudierait 
seule  les  affaires  que  des  ordres  ministériels 
n'auraient  point  réservées. 

Viendraient  ensuite  une  sous^Iirection  de 
l'Orient  :  l'office  asiatique  ; 

Une  sous-directioD  des  archives  et  du  pro- 
tocole ; 

Hne  sous-diréction  dos  fonds  et  de  la  compta- 
bilité. 

Peu  redoutables,  quoique  vives  et  s'inspirant 
d'habitudes  tenaces,  plusieurs  objections  se  dres- 
sent contre  nous,  ceile-ci,  par  exemple  :  «  Une 
direction ^nérale  absorberait  le  pouvoir  do  mi- 
nistre. V  cTrreur.  Si  l'on  renonce  au  dualisme  ac- 
tuel, certainement  mouvais;  si  le  rapporteur  du 
budget  de  1871  disait  avec  raison  que  les  mêmes 
agents  devraient  expédier  les  affaires  politiques, 
commerciales  et  contentieuses,  une  grande  di- 
rection remplaçant  les  anciennes  atténuerait 
souvent,  sans  j>réjndicier  à  la  hiérarchie,  les  em- 
barras qui  naissent  des  changements  da  ca- 
binet. ' 

Moins  mêlé  que  ses  chefs,  ministres  passagers, 
aux  Ouctuations  de  la  politique  militante.  Te  ti* 
tulaire  de  ce  poste  y  resterait  longtemps;  il  y 
acquerrait  la  qualité  maltresse  du  véritable  di- 
plomate, l'esprit  de  suite  et  de  persévérance  ;  il 
saurait  le  fort  et  le  faible  '  des  gouvernements 
étrattgers,  des  hommes  qui  les  ^[uident,  et,  dans 
les  Jours  de  crise,  il  pratiquerait  mieux  que  le 
plus  habile  ministre  un  art  bien  difficile,  l'art  des 
transitions. 

«  Mais,  répliquera-t-on,  ouel  mode  de  travail 
appliqueriez- vous  à  cette  direction  générale  en- 
combrée de  fonctionnaires,  puisque  vous  adjoi- 
gnez le  bureau  de  ta  chancellerie,  un  chef, 
trois  rédacteurs' et  cinq  commis,  aux  sept 
sous-directeurs,  aux  douze  rédacteurs  et  aux 
vingt-neuf  commis  de  la  politique  et  du  com- 
merce? »  Notre  méthode  serait  simple.  Un  règlo- 
ment  d'administration  publique  établirait  deux 
sections  qui  n'auraient  que  quarante  ou  qua- 
rante-cinq employés.  La  première  des  deux, 
«eetion  des  ambassades,  légations  et  consulats 
.  de  première  classe,  résumerait  pour  te  directeur 
fteeral,  intermédiaire  du  ministre,  les  eorres- 
poodutcM  politiques,  et  remettrait  à  la  woonde, 


section  des  consulats  et  de  la  cbaucellerie,  les 
dépêches  ou  portions  de  dépêches  commerciales 
reçues  des  consulats  de  caractère  mixte.  La 
seconde  résumerait  la  correspondance  des  con- 
suls, et  renverrait  i  la  première  sas  notes  politi- 
ques; au  ministère  dn  commerce,  ses  informa- 
tions purement  commerciales;  à  la  sous-direc- 
tion des  fonds,  les  comptes  do  chancellerie. 

L'envoi  de  pièces,  de  dé)iécbes  et  de  mémoi- 
res, au  ministère  du  commerce,  nous  arrête  un 
instant,  parce  qu'une  équivoque  résulte  &  ce 
sujet  de  deux  textes  officiels  assez  mal  combinés. 

Sous  la  rubrique  «  direction  du  commerce  exté- 
rieur*, l'ordonnance  réglementaire  du  ministère 
du  commerce  porte  cette  mention  :  a  Traités  de 
commerce  et  de  navigation.  Préparation  des  ta- 
rifs et  lois  de  douane,  »  lorsque  le  décret  orga- 
nique du  ministère  des  affaires  étrangères  sti- 
pule expressément  que  sa  direction  cammermale 
«  prépare  les  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, etc.  »  Est-ce  qu'il  y  a  là  double  emploi,  con- 
flit d'attributions?  Non.  Les  mots  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  llguraot  isolés,  sans  le 
verbe  prépare,  au  règlement  du  ministère  du 
commerce,  n'impliquent  que  l'étude  dos  traités 
de  commerce  et  de  navigation,  avant  la  pré- 
paration des  tarifs  et  lois  de  douane.  Le  dépar- 
tement du  commerce  reçoit  copie  de  tous  les 
renseij^ements  qui  peuvent  éclairer  les  indn&< 
tries  françaises,  mais  c'est  uniquement  au  minis- 
tère  des  affaires  étrangères  que  ressortissent  les 
traités,  ceux  même  qui  contiennent  des  séries  de 
tarifs;  et  l'on  verra  que  nos  ministres,  instruits 
k  l'avenir  des  aptitudes  de  chacun,  sachant  par 
les  dossiers  de  la  direction  générale  quelles  dé- 
pêches politiques,  quels  mémoires  commerciaux 
leurs  ambassadeurs  rédigeaient  comme  chargés 
d'affaires,  consuls  généraux  et  consuls,  choisiront 
dans  les  rangs  de  la  nouvelle  diplomatie  tous 
nos  négociateurs. 

Ce  point  de  droit  tranché,  nonobstant  les  ef- 
forts d'estimables  économistes  plus  théoriciens 
qu'hommes  d'Etat,  prenons  et  regardons  la  com- 
position du  cabinet  et  de  ses  dépendances.  Un 
chef,  un  sous-chef,  trois  rédacteurs,  un  archi- 
viste, quatre  commis,  et  des  attachas  dont  le 
nombre  augmente  incessamment,  écrivent  ou  co- 
pient les  circulaires  du  ministre,  ses  lettres  per- 
sonnelles, et  les  dépêches  formulées  par  le  bu- 
reau du  chiffre.  A  quoi  bon  tant  de  monde? 
Un  chef,  deux  rédacteurs,  deux  commis  princi- 
paux, un  commis  d'ordre  et  deux  attacttés,  trpis 
au  plus,  feraient  aisément  lo  travail  que  noiu 
YODODS  de  préciser.  Chaque  employé  qui  n'est 
pas  nécessaire  est  de  trop;  ii  gène  les  autres. 

Des  bureaux  inutiles  sont  plus  gênants  encore. 
Ainsi,  nous  chargerions  un  commis  principal, 
un  seul,  des  fonctions  qne  remplit  lo  bureau  du 
départ  et  de  l'arrivée,  de  classer  les  correspon- 
dances arrivi^es  le  mat'n,  et  de  les  distribuer  soit 
au  secrétariat,  soit  aux  sous- directeurs  ;  de 
classer  les  dépêches  et  les  instructions  parlant 
le  soir  du  cabinet,  après  la  signature. 

Ainsi,  quant  le  décret  de  1869  laisse  auprès  du 
ministre,  hors  des  directions,  l'ancien  bureau  du 
protocole,  parce  qu'il  eTcpcdie  les  pleins  pouvoirs 
et  les  traites,  les  ratifications  et  les  exequatur, 
les  lettres  de  créances,  de  rappel  el  de  recréance, 
parce  qu'il  détermine  le  cérémonial  des  audien- 
ces diplomatiques,  nous  attribuerions  les  ques- 
tions d  étiquette  au  chef  du  cabinet,  en  conuont, 
d'ailleurs,  &  la  sous-direction  des  archives  l'ex- 

S édition  des  traités,  des  ratifications,  de  tous  les 
ocuments  que  gardent  les  archives. 
Bestoraient  alors  deux  bureaux,  justement  af- 
fectés au  secrétariat,  le  bureau  du  chiffre  d'a- 
bord, qui  procède  aufourd'hui  d'une  fhçon  par- 
faite; on  n'y  changerait  rien;  et  le  bureau  des 
traducteurs,  qui  se  transformerait,  comme  nous 
l'avons  dit,  en  bureau  de  la  presso. 

Nous  pensons  qu'un  ministre  des  affaires  étran- 
gères manque  &  ses  devohrs  et  a-'expose  aux  plus 
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cruels  mécomptes  s'il  ignore  les  mouvements  de 
l'opmion  publique  dans  les  pays  où  ses  agents 
réaident;  que  la  clairvoyance  et  le  zèle  des' 
agents  les  meilleurs  ne  lui  rapportent  pas  assez 
fidèlement  les  aspirations,  les  idées,  les  tendan- 
ces, les  entr^nements  révélés  par  la  voix  des 
journaux;  et  c'est  pour  assurer  l'analyâe  quoti- 
dienne des  feuilles  sérieuses  qui  reflètent  l'opi- 
mon  que  nous  voûtons  placer  près  de  son  cabi- 
net un  bureau  de  la  presse. 

Deux  personnes,  sans  doute  (un  employé  du 
secrétariat  et  un  sous-directeur),  signalent  main- 
tenant ou  doivent  signaler  &  l'attention  du  mi- 
nistre les  articles  saillants  des  journaux  étran- 
gers, et  fouFiiissent,  de  plus,  à  notre  Journal 
officiel  quelques  lignes  extraites  du  Ùaily-Nmvs, 
du  Times  ou  du  Moniteur  d'AUemagne.  Ebau* 
chée  de  la  sorte,  l'œuvre  d'information  et  de 
publicité  dont  l'accomplissement  n'occuperait  pas 
moins  de  cinq  rédacteurs  politiques  ne  fait  que 
constater  un  besoin  très-réel  senti  depuis  des 
siècles  et  toujours  négligé,  car,  ouvrant  les  Anr 
nales  de  Théophn^te  Benaudot,  le  Recueil  det 
gasettes,  nouvelles,  relations  extraordinaires  et 
autres  récits  des  choses  aventies  en  l'année  iSio, 
nous  y  Usons  celte  «  Requeste  au  Hoy  :  u  II  y  a 
plusieurs  années  que  je  m'adresse  par  lettres 
particulières  ou  publiques  aux  chefs  de  vos  ar- 
mées, afin  d'être  informé  de  ce  que  s'y  passe  et 
d'en  tenir  le  public  averti;  mais  si  peu  d'entre 
eux  se  sont  jusqu'à  présent  souciés  aa  satisfaire 
Il  mon  désir  que  je  suis  le  plus  souvent  contraint 
ou  de  me  taire  sur  beaucoup  de  choses  qui  mé- 
ritent d'être  sceûes,  ou  de  les  raconter  sur  ta  foi 
de  particuliers  plus  suspects  que  des  person- 
nages ayant  charge...  lesquelles  ditQcultés  ne 
seront  pas  levées;  s'il  ne  plàit  à  votre  majesté 
estendre  sa  justice  en  ce  genre  d'alîaires.  » 
Ce  que  Renaudot  espérait  de  la  justice  du  roi  la 
21  septembre  de  l'an  IfflO,  nous  l'espérons  en- 
core au  mois  de  février  1874  ;  nous  le  réclame- 
rons, dans  le  double  intérêt  de  notre  politique 
extérieure  et  de  la  vérité,  de  U  pleine  lumière 
qu'on  a  le  droitd'attondre  d'ungouvernementlibre. 

Le  cabinet,  avec  ses  deux  annexes,  embrasse- 
rait donc  l'action  de  tout  le  ministère,  où  l'ol- 
flce  spécial  des  missions  levantines,  la  sous-di- 
rection de  rUrient  ne  cesserait  pas  d'obéir  à 
l'autorité  supérieure  de  la  grande  direction. 

il  en  serait  de  mêine  pour  la  sous-direction  des 
archives  et  du  protocole,  qui,  libérée  des  comp- 
tes de  la  chancellerie,  logiquement  accrue  d'un 
bureau  des  recherches,  ne  se  verrait  plus  dé- 
tourner de  ses  travaux  scientillques. 

11  en  serait  de  même  pour  la  sous-direclion  des 
fonds,  dont  nous  ne  nierons  point  les  excellents 
services,  quelquefois  difficiles,  mais  dont  le  tra- 
vail elTectif  rend  inacceptable  te  nombre  do 
quatorze  employés  émargeant  au  budget  soixante- 
quinze  mille  francs. 

Soixante-quinze  !  Cette  somme  et  ce  qu'elle  re- 
présente dans  un  chiffre  total  de  cinq  cent  vingt- 
deux  mille  deux  cent  fi-ancs,  indiquent  la  mesure 
des  économies  que  comporte  une  administra- 
tion qui  met  aux  ordres  du  ministre  : 

Quatre  directeurs; 

Un  chef  du  protocole,  ayant  le  même  titre  ; 
Un  chef  de  cabinet; 
Neuf  sous-directeurs; 

Un  chef  de  bureau  de  la  chancellerie,  ayant 
le  même  rang; 
Sept  chefs  ou  sous-cbeb  de  bureau; 
Vin^t- trois  rédacteurs; 
Trois  secrétaires-archivistes; 
Cinqnante-oinq  commis  ; 
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Un  secrétaire  dos  cmnmissions; 

Un  géographe  ; 
Un  médecin. 

Réiluite  au  nombre  suffisant  de  quatre-vingts 
fonctionnaires,  la  liste  précédente  ne  compren- 
drait à  l'avenir  que  : 

Le  directeur  général; 

Un  chef  du  cabinet  et  du  secrétariat; 

Trois  sous-directeurs; 

Deux  chef^  de  section  (politique  et  commerce), 
ayant  le  même  rang; 

Quatre  chei^  do  bureau  :  du  chiffre,  de  la 
presse,  des  recherches  et  de  la  chancellerie; 

Vingt-quatre  rédacteurs,  —  nombre  augmenté 
par  k  création  du  bureau  de  la  presse; 

Quarante-cinq  commis; 

Et,  sans  diminuer  le  traitement  du  ministre 
(60,000  fr.).  fixant  à  30)000  fr.  celui  du  directeur 
général,  a  15,000  fr.  ceux  des  sous-directeurs, 
nous  épargnerions  125,000  fr,  auxquels  s'ajoute- 
raient d'autres  réductions,  probablement  plus 
fbrtes,  sur  le  service  intérieur  et  le  chapitre  ma- 
tériel, cotés  ensemble  300,000  francs. 

On  conçoit  cependant  que  nous  ne  pouvons  ni 
borner  le  résultat  de  nos  études  à  la  discussion 
du  budget  do  1875,  ni  bouleverser  ce  budget  par 
des  amendements  qui  supposeraient  acceptée 
l'unité  des  carrières.  Nous  désirons  un  vote  or- 
donnant en  principe  que  le  département  des  af- 
faires étrangères  n'ait  plus  dons  ses  bureaux 
qu'un  même  personnel,  et,  dans  le  monde  entier, 
qu'une  seule  diplomatie.'  Le  principe  voté,  c'est 
au  Gouvernement  qu'il  apnartieodra  de  régler  : 

L'organisation  centrale  au  ministère  ; 

Le  programme  unique  des  concours  des  aspi 
rants  diplomaties; 

Le  classement  des  ambassades,  légations  et . 
consulats  ; 

Le  nombre  et  la  hiérarchie  des  agents  ; 

Lc^  conditions  de  Tavancement  ; 

L'assimilation  et  le  roulement  nécessaires  en- 
tre- les  employés  du  service  central  et  les  agents 
extérieurs  ; 

Les  traitement  fixes  et  les  frais  de  repi;ésen- 
tation. 

Disons,  en  terminant,  que  l'importance  bud- 

f;étaire  de  ces  différentes  réformes  (deux  mil- 
ions  d'épargne)  serait  moindre  é  nosi  yeux  que 
leur  mérite  politique  ;  et  si,  pour  le  présent,  nous 
leur  reconnaissons  l'inévitable  tort  de  supprimer 
ou  de  modifier,  surtout  au  quai  d'Ursay,  quelques 
hautes  situations  légitimement  acquises,  nous 
accorderons  volontiers  que,  transitoirement,  elles 
né  touchent  point  tels  et  tels  fonctionnaires  dont 
on  respecte  le  passé. 

Les  ménagements,  les  ^ords,  tes  atténuations, 
que  nous  sommes  loin  do  combattre,  exigeront 
peut-être  des  pensions  de  retraite  et  des  appoin- 
tements de  non-activité;  n'importe;  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire,  qui  n'égalerait  qu'en 
cinq  ans  le  montant  annuel  de  nos  économies, 
n'altérera  pas  le  bienfait  de  la  résolution  que 
nous  recommandons  à  l'Assemblée  nationale. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Le  corps  diplomatique  et  le  corps  des 
consuls  ne  formeront  plus  désormais  qn'un  seul  ' 
et  même  corps,  hiérarchiquement  constitué  pour 
servir  et  défendre,  auprès  des.  puissances  éu'an- 
gères,  la  politique  et  les  intérêts  commerciaux  de 
la  France.  , 

Art  2.  Le  Gouvernement  pourvoira,  par  des 
règlements  d'administration  publique,  &  l'ezécu- 
tîon  de  la  présente  loi. 
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Annese  n-  1769  (netlflé)  (1). 

PROPOSITION  DE  LOI  (2)  sur  la  aeooade  Cham- 
bra et  rorganiwtîon  aos  pouvoirs  publics 
(texte  eorriiâ  et  reotiSô),  préseutée  par  M. 
Pradiâ,  membre  de  l'Assembléo  nationale. 

PROPOSITION  DE  LOI 
CHAPrrRE  pRBHiBB.  —  Nominotton  des  sénateurs. 

Article  1*'.  Le  premier  président  de  la  cour 
des  comptes,  de  la  Cour  de  cassation,  les  ami- 
raux, les  maréchaux,  l'archevêque  de  Paris  et  les 
cardinaux  sont  sénateurs  de  droit. 

Art.  2.  Lo  Président  de  la  République  choisit 
un  nombre  de  sénateurs  qui,  avec  les  sénateurs 
nommés  par  les  départements  et  les  sénateurs  de 
droit,  ne  pourra  dépasser  le  nombre  des  députés 
de  l'autre  Chambre. 

Ces  sénateurs  sont  nommés  h  vie  et  ils  sont 
choisis  dans  les  catégoriel  suivantes  (voir  la  loi 
du  29  décembre  1831}  : 

1*  Les  députés  et  anciens  députés; 

2*  Les  généraux  de  division  et  vice-amiraax, 
après  deux  ans  de  grade  ; 

3*  Les  ministres  et  anciens  ministres  ; 

4*  Les  amlj^ssadeurs  après  un  an,  et  les  mi- 
nistres plénipotentiaireB  après  deux  an?  de  fbnc- 
tions  ; 

5-  Les  conseillers  d'Etat  après  cbiq  ans  de  set^ 
vice  ordinaire  : 

6'  Les  évéques  et  archevôqaes  ; 

7*  Les  préfets  des  départements  et  les  préfets 
maritimes  après  cinq  ans  de  fonctions  :  les  an- 
ciens inspecteurs  généraux  des  mines,  de  la  ma- 
rine, des  finances,  et  les  anoiens  docteurs  gé- 
néraux des  diverses  administrations: 

8*  Les  membres  des  conseils  génmmx  après 
trois  élections  &  la  présidence  ; 

9*  Les  maires  des  trilles  de  30,000  habitants  et 
au-dessus  après  deux  élections  comme  membres 
du  conseil  municipal,  et  après  cinq  ans  de  fonc- 
tions de  maire: 

10*  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de 
la  cour  des  comptes  ayant  rang  de  conseillers, 
d'avocats  généraux,  de  conseillers-maîtres,  après 
deux  ans  d'exercice  ; 

II"  Les  pi-emiers  présidents  et  les  procurfcura 
généraux  des  cours  d'appel  après  trois  ans 
d'exercice; 

12*  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce, 
dans  les  villes  do  30,000  ftmes  et  au-dessus, 
après  trois  nominations  À  ces  fonctions  ; 

13*  Les  membres  de  l'Inslitut; 

14*  Les  membres  du  cons^  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  ; 

15*  Les  citoyens  h  qui,  par  une  loi  et  à  raison 
d'ôminents  services,  aura  été  nominativement 
décernée  une  récompense  nationale  ; 

16*  Les  propriétaires  fonciers,  les  chefs  d'in- 
dustrie, de  manufacture,  de  maison  de  commerce 
ou  de  banque,  payant  trois  mille  fï'ancs  de  con- 
tributions directes,  soit  h  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  soit  à  r^son  de  leurs  patentes, 
depuis  trois  ans,  s'ils  ont  èlè  membres  d'un  cou- 
seA  général,  présidcnU  d'une  chambre  de  com- 
merce, d'Industrie  ou  d'agrirâlture,  on  membres 

(1)  Voir  b  Mie  332  des  Annexa  du  tome  XVU. 

(2)  L'AsKnibllBnatioiMle,dmnséuce do  13 janvier  1874. 
a  nmojé  cette  pronudlion  à  l^umrn  de  la  Oommissioa  des 
l«lf  cODitttBtionnelres. 
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d'un  tribunal  de  commerce,  ou  directeurs  ou 

S résidents  d'un  conseil  d'administration  d'une 
es  grandes  compagnies  financières,  industriel- 
les, commerciales  ou  de  chemins  de  fer  dont  le 
tableau  sera  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Le  Président  de  la  République  devra 
choisir  les  sénateurs  en  conseil  des  mmistres.  et 
de  manière  que  lea  divers  corps  ou  groupes  d  in- 
térêt se  trouvent  représentés  au  Sénat. 

Art.  4.  Les  autres  sénateurs  seront  nommtf 
par  les  départements  raison  de  un  pour  Bel- 
fort,  de  deux  pour  chacun  des  départements  qui 
ont  moins  de  300,000  âmes,  de  trois  par  départe- 
ment de  300,000  à  500.000  âmes,  de  quatre  pour 
les  autres  départements,  non  compris  la  Seine, 
où  siégera  un  coq»  électoral  spécial,  ainsi  qu'il 
va  être  dit. 

Art.  5.  Les  sénateurs  départementaux  seront 
nommés  dans  chaque  déparlement,  au  scrutin  de 
liste,  par  un  corps  électoral  représqntAnt  les  di- 
vers intérêts  et  corps  d'état,  de  la  manière  sui- 
vante : 

!■  liOS  conseillers  généraux  ; 

%*  Les  conseillers  d'arrondissement: 

3'  Les  magistrats  inamovibles  des  coura  et  tri- 
bunaux, les  b&tonuiers  et  anciens  bâtonniers  de 
l'ordre  des  avocats  ; 

4*  L'évôqne,  les  vicaires  généraux,  les  membres 
du  chapitra  diocésfin,  les  membres  dos  consis- 
toires des  difTérants  cultes,  reconnus  par  la  loi, 
les  curés  et  pasteurs  ayant  un  caractère  inamo- 
vible! 

5*  Les  membres  des  conseils  académiques  et 
départementaux,  les  professeurs  des  facultés  et 
les  correspondants  de  l'Institut;  les  présidents 
des  sociétés  savantes,  instituées  ou  autorisées  par 
une  loi;  les  recteun,  inspecteurs  d'Académie, 
les  proviseurs  des  lycées,  les  directeurs  des  col- 
lèges libres  de  plein  exeicice  et  des  éccdes  nor- 
males; 

6*  Les  fonctionnaires  de  l'ordra  aidministratir, 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  2,000  f^., 
et  les  magistrats  en  retraite  ; 

7*  Les  oiBcicrs  supérieurs  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  jouissant  d'une  pension  de  ratrafte  ; 

8*  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce, 
les  présidents  et  vice-présidents  des  chambres 
consultatives  et  des  chambres  de  commerce, 
d'agriculture  et  d'industrie  ;  tes  présidents  des 
conseils  de  prud'hommes:  les  présidents  des 
Sociétés  d'agriculture  et  des  comices  agricoles 
légalement  autorisés: 

9*  Les  présidents  des  commissions  administra- 
tives des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  de  l'assistance  judiciaire  ;  lea  présidents  des 
comités  et  consvils  d'hygiène  et  de  salubrité,  et 
les  médecins  en  chef  des  hospices  et  hôpitaux 
civils;  les  présidents  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et.  de  bienfaisance  légalement  autorisées; 

10*  Les  plus  imposés,  en'.nombre  égal  aux  di- 
verses notabilités  ènuniéréeS  dons*  le  présent  ar- 
ticle. 

Art.  6.  50  sénateurs,  choisis  parmi  les  illustra- 
tions nationales  de  la  politique,  des  sciences,  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculturo  et  des 
grands  corps  de  l'Etat,  seront  nommés  par  le 
con)S  électoral  de  la  Seine. 

Ce  corps  sera  composé  : 

1*  Des  électeurs  énumèrés  dans  l'article  pré- 
cédent: 

2*  Des  membres  du  conseil  d'Etat,  de  la  cour 
de  cassation  et  de  la  cour  des  comptas  ; 
9*  Des  membres  de  l'Institat,  des  professeurs 
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dtt  Collège  de  France,  du  Goagemitoire  des  arts 
•t  métiers,  de  l'Ecole  polytechnique,  de  l'Bcole 
des-mines,  de  l'Ecole  normale; 

4*  Des  membres  du  conseil  8up6rlenr  de  l'inS" 
traction  publique  ; 

5*  Des  membres  du  conseil  ■npérisor  de  la 
guerre; 

.  6*  Des  membres  du  conseil  supérieur  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

7'  Des  gouverneurs,  sous-gouvemeurs,  direc- 
tenrv  JvMidentt,  viocHorésiaents  dea  oonseils 
d'administration  de  la  Banque  de  Fraoee  et  des 
grandes  compagnies  flnanoldres,  îndostrietlea, 
oommerciales,  et  des  chemins  de  (br,  dont  le  ta- 
bleau sera  annexé  i  la  présente  loi  ; 

8*  Des  évAqnet  et  ehanolnw  dn  chapitre  de 
eaint-Dent». 

Art.  7.  Les  sénateurs  seront  nommés  pour  une 
durée  double  de  la  durée  dn  mandat  des  dépu- 
tés; et  ils  seront  renouvelés  par  moitié  dans 
tous  les  départements,  au  milien  de  la  première 
période  de  leur  mandat. 

Leur  nomination  et  leur  rénoavallemeirt  aucont 
lieu  trois  semaines  avant  Téleetion  des  députée. 

Les  électeurs  se  réuniront,  à  oet  effet,  en  as- 
semblée éleotonda,  au  chef-neu  de  leur  arrbn- 
dis^ement. 

cuAPjTU  u.  —  AUribulion$  du  Sénat 

•  Art.  8.  Le  Sénat  partage  la  puissance  législa- 
tive et  politique  avec  Ijaûre  Clûmbre.  Il  Juut  du 
droit  d  mterpeUatton.  u  «  l'inlfoUve  des  lois  et 
il  peut  tsiTo  des  amendenwnts.  Néuunoins,  tSute 
loi  d'impét  doit  être  votée.d'«bora  par  ta  Gbam- 
bre  des  députés. 

Art.  %  Les  questions  d«  paix  ou  de  guerre,  les 
traités  d'alliances  et  de  oommerca,  toiues  Les  Ims 
et  coaununicatlons  qui  pouvant  affsçter  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  autres  puissances,  et 
les  projets  de  lois  toucbant  à  l'organisatton  de 
l'armée  et  à  U  sécurité  publique,  doivent  d'abord 
être  soumis  au  Sénat 

Art  10.  Le  Sénat  connaît  des  crime*  de  J"orfai- 
ture  commis  par  la  Président  a«  la  Biépuldique 
ftt  les  mtnistrea;  il  connaît  aussi  des  crimes  de 
baute  trahison  et  des  attentats  à  U  sAreté  de 
l'Etat-qui  sont  déOnis  par  la  bt 

Art.  11.  Toute  proposition  de  loi  rejetée  par 
le  Sénat  on  par  l'autre  Chambre,  ne  pourra  être 
itée  dans  la  aénse  sessi».  Si  la  a^aus 


lot  a  été  de  nouvel  votée  par  la  mémo  Chambre, 
il  sera  nommé  une  commission,  composée  par 
moitié  de  membres  des  deux  Chambres,  pÎHV 
amener  l'acoord  mire  las  deux  AsBembléés. 


Dans  te  cas  où  la  commission  ne  pourrait  ame- 
ner cet  accord  et  où  le  Président  de  la  Républi- 
que et  le  Sénat  jugeraient  inopportune  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députes,  la  commissiim, 
siégeant  comme  haute  cour  arbitrale  sous  la 

CésidoDce  du  chef  de  l'Btat,  pourrait  ajourner 
loi  en  discussion  à  une  prochaine  légidatore, 
ou  bien  elle  pourrait  demander  la  réunion  an 
congrès  des  deux  Chambres  afin  de  mettre  on 
terme  au  conQit 

CHAPiTU  m.  —  Des  attributvmt  âu  MtidaU  de 
la  A^miNgu»  «t  du  minùtrsi,  et  ds  foryn»- 
saUon  det  pouvoirs. 

Art.  i%  Les  droits,  les  attributions,  et  la  res- 
ponsabilité du  Préûdent  de  la  République  et  des 
ministres  seront  réglés  otmfitRnéÎHnt  é  ta  loi 
du  13  mars  1873. 

Art.  13.  La  dissolution  de  la  Chunbre  dee  dé- 

Êutés  peut  être  prononcée  par  le  Président  de  la 
épuMique.  Dans  ce  cas,  le  Sénat  détermine 
dans  quel  délai  seront  bités  les  électiona. 

Art.  li.  Dons  la  «u  où  les  deux  tiera  dea 
membres  du  Séntt  seraient  d'avis  de  ehaïuer 
ou  de  modifier  les  lois  constitntiMmelles  et  nr- 
ganisation  -des  pouvoirs  publics,  les  deux  Gbaa- 
.  Eres  s»r<mt  réunies  en  ctmgrés.  Le  êoBoris  sera 
préaidé  par  le  Présid«U:  de  la  Bépublique  on 
son  délégué,  et  U  exercera  ta  povroir  «oasti- 
tuaot. 

ArL<l&.  Dana  le  cas  où  il  ne  aérait  paa  Eait« 
usage  du  pouvoir  constituant,  soit  avant  l'expira- 
tion des  sept  ans,  soit  à  l'expiratiMi  dee  sept 
ans,  un  nouveau  Président  de  U  Répnbliiraa  sera 
nommé  pour  chaque  nouvelle  période  de  aept 
ans  par  les  denx  Ghaobras  réwuaa  en  owgrM. 

Art  1$.  En  cas  de  vacance  dn  poavùr  presi- 
dtmtieU  le  préaident  du  Sénat  remplira  lae  Aoc- 
lions  du  pouvoir  exécutif  jusqu'à  la  nominatiOB 
du  Président  de  la  République. 

ArM»  irmsitoife,  > 

Art  17.  L'ÀssoBblée  actuelle,  amnt  de  ae  aé- 
parer,  nommera  exceptionnelwnent  nn  vie** 
président  de  la  République  qui,  en  cas  de  va- 
cance, exercera  le  pouvoir  exécutif  jusqu'A  l'ex- 
piration des  sept  ans,  sans  préjudice  néanmoins 
du  pouvoir  constituant  attribué  aux  deux  Cham- 
bras réunies  en  oongrés.  BUaa  pourront  exercer 
ce  pouvoir  à  tout  moment,  en  se  eenfbnasant  i 
l'article  14  oi-deseus,  et  suis  porter  attatata  an 
droits  personnels  attribués  au  maréoiMl  de  Mae 
Mahon  par  la  1m  du  SO  novembre  i9tX 
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ABORDAGXB. 

Exposé  des  motifis  et  teite  de  la  {iropotitioa 
de  M.  Eugène  Farcy  tendant  à  prévenir  Iq?  ac- 
ddents  et  les  jcollisions  en  mer  [15  janvier 
1874]  (t. 39,  p.  100,  etan..  p. 64). —L'urgence, 
demandée  par  M.  Tarcy,  est  dêckurée  (p.  100). 
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Disposition  relaUve  aux  droits  d'enr^istre- 
ment  de  ces  actes,  voy.  Budget  gënêiul 
l'État,  g  I,'  n*  3. 


AFFAIRES  ATRANOARES  (Minii- 
tère  dM),  voy.  Servicxs  administratifs. 


AGRIGULTUBK. 

Rapport  préliminaire,  par  M.  Dacuing,  sur 
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nécessaires  pour  arrêter  les  ravages  causés 
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de  M.  Léon  Say  tendent  &  inktitner  un  prix  de 
50,000  fr.  an  profit  de  la  personne  qui  décou- 
vrira un  moyen  pratique  de  déterminer  la  pr6* 
sence  de  l'alcool  dans  les  mélanges  [22  janvier 
1874]  (t.  29,  an.,  p.  150). 

Voy.  Budget  gënAral  de  l*État,  g  I, 
n*  3.  —  Octrois. 


AL8AGIBN8-X.ORRAINS. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicableaox  secours 
à  leur  acà>rder,  voy.  Crédits,  g  3. 


AMGLKTBRRK. 
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^NQITB  DB  FRANOlk 

—  Amondenent  ayant  pour  objet  la  erta- 
ile  BoDs  de  liquidation  pour  cooûoarfr  au 
ibonzsenmU  da  TEmimia^  da  Tr6ior  i  la 
.ique  de  Fnqce,  vey.  B0oaiT  etNtaAL  DR 
■  l'AT,  8 1,  n*  3. 

1  —  Ameodement  ayant  pour  objet  l'aag- 
l'ntaUon  des  droits  de  timbrei  percevoir  à  la 
aarge  de  la  Banque  de  France,  voy.  Bdo- 

•>I£T  GfiNfiRAl.  DE  L'ÉTAT,  g  I,  Vf  4. 

BONS  DI.IiIQmnATION. 

Amendement  relatif  à  la  création  de  ce^  bons, 
voy.  Budget  oënébal  de  l'État,  J|  h  n"  3. 

BOURNE  (RivléM  de  U). 

Projet  de  loi  rèlatif  à  la  concession  du  canal 
dérivé  de  cette  rivière,  voy.  CUnauz, 

BDDGBT  O&NtRAL  PB  X.*ATAT. 

g  I.  —  Extrciu  1874. 

locidflst  pelaMfi  la  mite,  delà  dteoi- 
sion  dn  projet  de  loi  «onoemant  les  noaveau 
Impôts  fit  les  augmentations  d*lmpM«  proposés 
poQT  la  Bac^yet  de  cet  «xerdce  [9  janvier  1674] 
(t.  2»,  p.  29).  —  Sont  entendua  :  MM.  le  comte 
fi«DOiat  Aay,  a/^pporlew  (p.  ;  Majne,  Mi- 
n<i«ps  dês  Fimm,  Picard  (p.  30).  —  Ajonr- 
nanientdelaveprisftde  cette  discussion  <p.  30). 

-2  —  Ëxposé  des  «otifs  et  texte  de  la  pro- 
ion  de  M.  Tirard  tendftnt  à  rectifier  la  loi 
''cembre  1873  sur  lesimp^ts  nouveaux, 
concerne  la  garantie  àiè$  ouvrage 
■rgent  [14  janvier]  (p.  83,  et 
L'urgence  est  déclarée  (p.  83), 
renvoyée  &  Ut  Comminion  dn 


Budget  (p.  Si).  —  Rapport,  par  M.  le  «omt» 
BenoUt  d'Aay  [10  {SvrierHan.,  p.  396). 

3  —  Deuxième  rapport,  an  nom  de  la  Com- 
mission du  Budget,  par  M.  le  comte  Benoist- 
d'Aiy,  sur  le  projet  4e  loi  relatif  aux  nouveaux 
impôts  et  aux  augmentations  d'impôts  proposés 
pour  le  Budget  de  1874  [23  janvier  1874]  (t.  29, 
an.,  p.  154).  —  Reprise  de  la  discussion  [30 
janvier]  (p.  384).  —  Discussion  générale  (p.  384 
à  446),  Incident  relatif  an  doubla  rappel  4 
l'ordre  de  M.  Lockroy  (p.  4J2,  425,  447),  — 
Sont  entendus  :  MM .  Magne^  Ministre  des  A- 
nonces  (p.  394  h  394}  \  Léon  Say  (p.  394);  Loc- 
kroyCp.  404  à4*2;  447,  448);  Dnfoumel  (p- 
413  à  417)  ;  Gharton  (p.  416);  le  comte  Be- 
noistd'Acy,  Rt^porteur  (p.  417);  Dréo  (p,  418 
&  423)  ;  Germain  (p.  423,  426  à  431)  ;  Chaney- 
ron  (p.  425);  le  comte  Rampon  (p.  426|  448); 
Limayrac  (p.  431];  Féray  (p.  432  &  439); 
Léonce  de  Lavergne,  Président  de  la  Commis- 
sion du  Budget  (p.  439);  Guicl^rd  (p,  441}  j 
Tirard  (p.  444  à  446).  —  Qlôtnre  de  la  discus- 
sion générale  [2  février]  (p.  446).  =  Discussion 
des  articles  [3  février]  (p.  448).  —  Contre- 
projet  de  M.  Pa^fcal  Dnpimt-,  ayant;  pov  bnt 
rétablissement  dNiue  tA?:e  sur  toqs  les  capîtaQX 
(p.  448)  :  rejet  dç  l'art,  1"'  de  ce  contre-prpjet 
(p.  400).  —  Contre-projet  4e  M.  Maurice  R^on- 
vier,  relatif.à  l'i^tabliuQiAent  d'ijn  împ*^  si^ 
les  revenus  (p.  460]  :  rejet  de  la  prise  en  cgnr 
sidéxalion  (p.  464).  —  Cqntre-projetde  M*  R^u- 
veure,  proposant  Taugment^tion  de  l'impôt 
sur  le  sel  et  un  impôt  sar  le  revenu  (p.  464)  : 
retrait  de  la  partie  de  cet  amendement  concep 
nant  l'impôt  sur  le  revenu  (p.  467).  —  Amen- 
dement dfl  M.  Clapier,  ayant  pour  objet  réta- 
blissement d'un  impôt  8)ir  les  tissus  (p.  473)  : 
rejet  de  cet  amendement  aa  scrutin  public  (p. 
490)  ;  liste  des  votants  {ibid.).  —  Aïoendement 
de  M.  de  Donhet,  tendant  à  soumettre  les 
tnres  %  un  impôt  de.  timbre  proportionnel  (p. 
493)  :  le  renvoi  à  la  Gommissioi),  demandé  par 
son  auteur,  n'est  pas  proncncé  [p.  50Q).  ~~  In- 
cident relatif  à  l'ordre  de  la  dtsciuaion  (jMd.)  : 
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l'Assemblée  décide  au  serutÏD  public,  après 
deax  épreuves  donteases,  que  ramendement 
de  M.  lAon  Say,  ayant  pour  but  la  création  de 
60  millions  de  bons  de  liquidation  pour'  con- 
courir an  remboursement  de  partie  de  l'em- 
prunt du  Trésor  à  la  Banque  de  France  en 
i874,  sera  mis  imm^ialement  en  discnsnon 
(p.  bGÎ)  ;  liste  des  votants  (p.  503]  ;  rectîfiCB- 
tion  du  scrutin  (p.  503).  —  Kouveanx  incidents 
sur  le  même  sujet  et  sur  des  questions  d'inter- 
prétation du  Règlement  (p.  508  â  513,  516}.  — 
Discussion  du  contre-projet  de  M.  Léon  Say 
(p.  516  et  suiv.)  :  rejet  au  scrutin  public  (p. 
533);  liste  des  votants  ftMd.).  —  Adoption, 
comme  article  1"  du  projet  de  loi,  de  l'amende- 
ment présenté  par  M.  Raudot  et  accepté  par  la 
Commission,  ayant  pour  objet  de  déclarer  que 
les  augmentations  d'impôts  et  les  impôts  non- 
veaux  énumérésdans  la  présente  loi  sont  établis 
&  titre  temporaire  (p.  537).  —  Contre-projet  pré- 
senté par  M.  Yitalis,  tendant  &  remplacer  tous  les 
nouveaux  impôts  proposés  par  la, Commission 
du  Budget  par  an  demi-décime  sur  le  montant 
de  tontes  les  importions  directes  et  indirectes 
(p.  537)  :  rejet  de  la  prise  en  considération 
(p.  538).  —  Art.  l*'  du  projet  de  la  Commis- 
sion (devenn  2]  [Augmentation  de  moitié  des 
divers  droits  fixes  d'enregistrement  perçus  sur 
les  actes  extra-judtciaîres]  (p.  538)  :  rejet  de 
la  demande  de  renvoi  i  la  Commission,  fàtte 
par  MU.  Rive  et  Léopold  Faye,  et  adoption, 
an  scrutin  public,  de  l'article  î  (p.  552)  ;  liste 
des  votants  (p.  555).  —  Art.  2  (devenu  3) 
[Augmentation  de  moitié  du  tarif  du  droit  de 
timbre  proportionnel  établi  sur  les  eOéts  négo- 
ciables ou  de  commerce,  circulant  en  France] 
(p.  552).  —  Amendement  de  HM.  Aclocque  et 
Féray,  ayant  pour  objet  de  substituer  aux  ar- 
tides  2  et  28  du  projet,  un  impôt  d'na  décime 
sur  le  transport  des  voyageurs  {ihîd.)  :  rejet  de 
la  prise,  en  considération  (p.  554).  —  Adoption, 
au  scrutin  public,  de  l'article  2  de  la  Commis- 
sion (p.  568)  ;  liste  des  votants  (p.  575).  —  Dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  Dacarre, 
tendant  à  modifier  la  proportionnalité  de  la 
taxe  sur  les  effets  de  commerce  (p.  568)  :  prise 
nn  considération  et  renvoi  de  cet  amendement 
i  la  Commission  (p.  568).  Rapport  verbal,  par 
M  Benoist  d'Âzy,  et  adoption  de  l'amen- 
dement modifié  par  la  Commission  Cp.  579, 
580).— Adop  don  de  l'ensemble  de  l'article  ainsi 
rédigéCp.  580).  —  Art.  3(devenu  4)rrimbredes 


mandats,  délégations  etautres  écrits  non  négo- 
ciables, servant  à  une  remise  de  fonds  de  place  à 
place]  (p:  570).  —  Amendement  de  M.  GuibaU 
ayant  pour  but  de  soumettre  les  chèques  tirés 
de  place  à  place  aux  mêmes  droits  de  timbre 
proportionnels  que  les  lettres  de  change  (ibid,)  : 
ajournement  de  U  discussion  de  cet  amende- 
ment à  l'art.  7  (p.  ,174).  —  Renvoi  de  l'art.  3  à 
ta  Commission  [p.  591).  Rapport  verbal  sur 
cet  article,  modifié  par  la  Commission,  par 
M.  Mathieu-Bodet  (p.  623).  Adoption  de  la 
nouvelle  rédaction  (p.  631).  —  Art.  4  (devenu 
5  )  [  Chèques }  (  p.  591  ).  Amendement  de 
M.  Achille  Adam,  modificatif  des  dispositions 
contenues  dans  cet  article  {ibid.).  Ajourne- 
ment de  tous  les  articles  relatifs  aux  chèques 
(p.  601).  Rapport  verbal  sur  l'amendement  de 
M.  Adam,  par  M.  Mathieu-Bodet  (p.  631). 
Rejet  de  la  première  partie  de  cet  amende- 
ment, relative  à  une  nouvelle  définition  du 
chèque  (p.  639).  Adoption  de  l'article  rédif^è 
par  la  Commission  (p.  642).  —  Art.  5  (de- 
venu 6)  [Chèques]  (p.  646).  Explications  sur  la 
nouvelle*  rédaction  de  cet  article,  par  U.  Four- 
cand,  au  nom  de  la  Commission  {ibid,).  Adop- 
tion de  cet  a«-ticle  avec  les  diverses  modifica- 
tions qu'elle  y  a  introduites  (p.  653).— Disposi- 
tion additionnelle  proposée  par  M.  Guibal,  rela- 
tive aux  conventions  de  retour  sans  f^ais  des 
chèques  de  place  à  place  (p.  653)  :  refus  de  la  prise 
en  considération  (ibid.  ).— Art.  6  (devenu  7)  [Chè- 
ques] {p.  654):  adoption,  sans  discussion  (t6td.) 
—  Art.  7  (devenu  8)  [Chèques  tirés  de  place  & 
place]  (  ibid.  ).  Reprise  de  l'amendement  de 
M.  Guibal ,  ayant  pour  objet  de  soumettre  les 
chèques  tirés  de  plaçe  k  place  aux  mêmes 
droits  de  timbre  proportionnel  que  les  lettres 
de  change  et  autres  effets  de  conimerce  (p. 
654  )  :  rejet  de  cet  amendement  (  p .  657  ). 
Amendement  de  M.  Flotard,  tendant  i  assa- 
jettir  à  un  droit  de  timbre  proportionnel  dé- 
terminé les  chèques  tirés  de  place  &  place 
(p.  657):  prise*  en  considération  (p.  658). 
Amendement  de  MU.  Ponyer-Quertier,  Al- 
fred André  et  Léon  Bay,  ayant  pour  objet  d'é- 
tablir un  droit  fixe  de  20  centimes  sur  ces 
sortes  de  chèques  {ibid.)  :  prise  en  considéra- 
tion [ibid.).  Amendement  de  M.  Lenoel,  ayant 
pour  objet  d'appliquer  les  mêmes  droits  de 
timbre  aux  chèques  et  aux  lettres  de  change  à 
vue  (ibid.)  :  rejet  do  la  prise  en  considération 
(p.  65^.  Rapport  verbal,  par  M.  Uathieu- 
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Bodct,  sur  les  amendements  de  M.  Flotard  et 
de  MM.  Pouyer-Quertier  et  autres  (p.  663). 
Adoption  de  Tamendemeiit  de  MM.  Ponyer 
Qaertier,  Léon  Say  et  autres,  auquel  s'est  ral- 
lié M.  Flotard  (  p.  670 }.  Adoption  de  Tarticle 
ainsi  modifié  (p.  671).  —  Art.  8  (devenu  9) 
[Chèques,  tirés  ou  payables  hors  de  France] 
(ibid.).  Amendement  de  MM.  Adam  (du  Pas- 
de-Gatais)et  de  Soubeyran,  tendanti modifier 
la  rédaeUon  de  la  première  partie  de  cet  arti- 
cle {ibid.)  :  adoption  de  cet  amendement,  des- 
tiné à  remplacer  le  premier  paragraphe  de  la 
Commission  (p.  672) ,  et  des  deux  derniers  pa- 
ragraphes du  même  article  {ibid.).  Adoption  de 
l'ensemble  de  cet  article  {ibid.).  —  Art.  9  (de- 
venu 10)  [Droit  de  timbre  des  récépissés  des 
recouvrements  effectués  par  les  entreprenetuï 
de  transport]  (p.  601).  Amendement  de  MM. 
Lefèvre-Pontalis  et  Tirard,  tendant  à  dimi* 
riuerce  droit  (p.  602):  rejet  (p.  604).  Adoption 
de  Tarticle  de  la  Commission  {ibid.).— Ait.  10, 
relatif  à  l'exécuUon  de  la  disposition  précé- 
dente :  abandonné  par  la  Gommis^n  {ibid.)  = 
Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Pascal  Duprat 
(p.  448  à  452)  ;  Wolowski  (p.  452,  467,  633, 
639  ,  654  .  667)  :  Godin  (p.  454  à  458)  ;  Flotard 
(p.  458 ,  472 ,  6571  ;  Maurice  Rouvier  (p.  460, 
631)  ;  Rouveore  fp.  464)  ;  le  comte  Benoist- 
d'Aay,  Rapporteur  (p.  [466,  488,  496,  579); 
Guyot  (p.  468);  CUpier  (p.  470,  472,  473  à  482, 
487,  648  ,  651)  ;  Pouyer-Quertier  (p.  471  à  472, 
482  à  487,  501,  594  à  598  ,  636,  639,  658,  668); 
Ganivet  (p.  471,  509}  ;  André  (de  la  Charente) 
(p.  472 ,  545)  :  BuiTet ,  Président  de  l'AssembUe 
(p.  473,  516);  le  vicomte  d'Aboville  (p.  493, 
497)  ;  Magne  ,  Ministre  des  Finances  { p.  497, 
510,  511,  531,  546,  560  à  563 ,  649,  651 ,  656)  ; 
le  comte  de  Douhet  (p.  498);  "Wallon  (p.  500, 
501)  ;  Léon  Say  (  p.  501 , 509  ,  517  i  528 ,  600. 
602,  603,*  627,  666)  ;  Féray  (p.  508);  Jules 
Grévy  (p.  511,  512)  ;  le  baron  de  Janzé  (p. 
516)  ;  Germain  (  p.  528  à  531  )  ;  Léonce  de  La- 
vergne ,  Président  de  la  Commission  du  Budget 
(p.  533 ,  601 ,  672)  ;  Vitalis  (p.  538)  ;  Francis- 
que Hive  (p.  538,  551)  ;  Mathiea-Bodet  (p.  54^ 
550,  573,-586, 587, 590,  602, 623, 627,  631, 639, 
663,  666,  670,  671  ,  672)  ;  Wilson  (p.  544); 
Paye  (  p.  547  )  ;  Aciocqne  (p.  552  )  ;  Aubry  (p. 
557»  628,  641)  ;  Gooin  (p.  563)  ;  Lucien  Bran 
(p.  565)  ;  Docarre  (p.  568,  579)  ;  Guibal  (p. 
570,  636,  653, 654)  ;  CoUin  (p.  574,  580  à  586}  ; 
Alfred  André  (p.  574,  590, 598,  625,  670)  ;  Ti- 
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^ard  (p.  575,  586,  589,  630,  652);  Achille 
Adam  (p.  591  à  594  ,  627,  648  ,  671)  ;  le  baron 
de  Soubeyran  (p.  599,  665)  ;  Langlois  fp.  604)  : 

^  Fourpand  (p.  626,  638,  646,  647,  652  ,  669)  ; 

'  Ernest  Picard  (p.  628  ,  650  ,  653)  ;  Ducuing  (p. 
647  ,  648  ,  652)  ;  Dufaure  (p.  652)  ;  Lenoël  (p. 
658).  —  Sur  la  proposition  de  M.  de  Lavergne, 
Président  de  Ut  Commission  du  Budget,  TAs- 
eemblée  décide  qu'uné  loi  spédate  sera  faite 
avec  les  articles  1  &  10,  déj&  votés,  concernant 
le  timbre  et  l'enregistrement  (p.  172)— Adop- 
tion de  l'ensemble  de  ce  projet  de  loi  [19  fé- 
vrier] (p.  672). 

4  —  Suite  de  la  discussion  des  dispositions 
relatives  aux  augmentations  d'impôts  et  im- 
pôts nouveaux  [12, 13,  19  et  20  février]  (t.  29, 
p.  604  à  622  ;  672  à  700).  —  M.  de  Lavergne, 
Président  de  la  Commission  du  Budget,  propose 
de  mettre  en  téte  de  la  nouvelle  loi  la  dispo- 
sition relative  au  titre  extraordinaire  et  tem- 
poraire des  impôts  qu'elle  établit,  conformé- 
ment aux  antres  lois  de  même  nature  votées 
par  l'Assemblée  (p.  673}  :  adoption  de  cette 
disposition  comme  article  l**"  du  nouveau  pro- 
jet {ibid.).  —  Art.  2  (ancien  art.  11)  [Aug- 
mentation des  droits  sur  les  sels]  (p.  604). 
Amendement  de  M.  de  Lorgeril,  tendant  à 
substituer  à  cet  impôt  une  taxe  sur  les  cha- 
peaux de  luxe  et  les  casquettes  de  livrée 
{ibid.);  rejet  de  la  prise  en  considération 
(p.  606).  —  Amendement  de  M.  Patent,  ayant 
pour  objet,  en  supprimant  l'augmentation  de 
l'impôt  du  sel,  de  modifier  le  droit  proportion- 
nel en  matière  de  transmission  de  propriété 
(p.  606)  :  rejet  (p.  613).  —  Amendement  de 
M.  de  Lamherterie,  tendant  à  remplacer  cette 
augmentation  par  un  prélèvement  de  10  O/o 
au  profit  du  Trésor  sor  le  produit  net  des  oc- 
trois qui  ont  plus  de  20,000  fir.  de  revenu  on 
4,000  âmes  et  au-dessus  dépopulation  (p.  613): 
rejet  (p.  615).  Amendement  de  M.  Ger- 
main, ayant  pour  objet  de  remplacer  l'art  1 1 
par  une  disposition  augmentant  de  10  cen- 
times les  droits  actuels  sur  les  sucres  de  toute 
origine  (p.  616);  prise  en  considération  et 
renvoi  &  la  Commission  de  cet  amendement 
(p.  618).  Rapport  verbal  par  M.  Benoist 
d'Asy  (p.  672)  :  aionmement  de  la  ^ussion, 
sur  la  demande  de  M.  Germain  (p-  673).  — 
Amendement  de  M.  Pouyer-Quertier,  ten- 
dant à  rabstitaer,  à  Part.  H,  une  disposl- 
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tion  ayant  pour  but  d'asenjettir  les  rafBneries 

de  sucre  à  Texercice,  a  partir  du  avril  1874 
(p.  618)  :  prise  en  considération  et  renvoi  à 
la  Commission  (p.  619).  —  Art..  3  (anden 
art.  12)  [Surtaxe  sur  les  droits  de  mutatioa 
par  décès  en  ligne  directe]  (p.  621).  Amende- 
ment de  M.  de  Belca3tel>  consistant  à  rem- 
placer cet  article  par  unp  taxe  annuelle  de 
10  £r.  sur  les  pianos  (p.  622)  :  prise  en  consi- 
dération et  renvoi  à  la  Commission  do  l'amen- 
ment  et  de  l'art.  13  (ibid.).  Discussion  et 
ajournement  de  la  question  de  Timpôt  des 
pianos  (p.  G73  à  6T9).  —  Âmendemeni  de. 
MM.  Haudot  et  Lespiuasse,  ayant  pour  objet 
de  percevoir  les .  droits  de  timbre  à  la  charge 
(le  la  Banque  de  Franco  sur  la  moyenne  des 
billets  au  porteur  ou  à  ordre  qu'elle  aura  te- 
nus en  circulation  p«idant  chaque  semestre 
(p.  679)  :  rejet  de  cet  amendement  au  scrutin 
public  (p.  694)  ;  liste  des  votants  (p.  701).  — 
Amendement  de  MM.  Bidard,  Malartre  et 
ailtres,  proposant  de  remplacer  l'art.  12  par 
deux  dispositions  ayant  pour  but  l'abrogation 
des  décrets  des  5  septembre  et  16  octobre  1870,  ■ 
qui  ont  aboli  le  timbre  sur  les  joumaut  et 
écrits  périodiques,  et  les  droits  sur  leur  trans- 
port par  la  poste  (p.  694)  :  discussion  (p.  695 
et  suiv.).  =  Ont  pris  part  aux  débats  sur, les 
anciens  art.  11  et  lî,  et  les  amendements  y 
relatiCa  :  MM.  te  vicomte  de  Lorgeril  (p  604)  ; 
Parent  (p.  607  à  612);  !e  comte  Benoist  d'Azy, 
Rapporteur  (p,  612,  672,  673,  684,  699)  ;  de 
Lamberterie  (p.  613);  de  Gastellane  (p.  615)  ; 
Ganivet  (p.  616)  ;  Wallon  (p.  61G)  ;  Germain 
(p.  617,  673);  Clapier  (p.  618);  de  Belcastel 
(p.  622,  673  à  676,  678,  679j  ;  Méline,  Flo- 
urd  (p.  674);  Victor  Lefranc  (p.  675);  hèon 
Say,  Bethmont  [p.  676);  Uagne,  Mtnistrè  des 
Finances  (p.  677,  692);  Raudot  (p.  677,  684  à 
688);  Ducarre  (p.  678);  Lespinasse  (p.  679  à 
682,  693);  Alfred  André  (p.  684,  688  &  692); 
Bidard  (p'.  694  à  G99);  de  Montgolfler,  Sa- 
vary  (p.  699,  700).  =  N.  È.  Ponr  la  suite  de 
la  diBcunion,  voir  le  tome  XXX. 

g  11.  —  Exercice  /S7S. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  portant  fixation  da  Budget  général  des 
recettes  et  "  des  dépenses  pour  cet  exercice 
(12  janvier  1874]  (t.  29,  an.,  p.  6).  —  Inci- 
dent relatif  à  la  fixation  du  jour  de  la  nomi- 
nation de  la  nouvelle  Commission  da  Budget 


[30  janvier]  (p.  395)  :  MM.  Lepére  (p.  395, 
396);  Buffet,  Président  (p.  395);  Ancel.  de 
Soobeyraii  (p.  396).  —  Rejet,  an  scrutin  public, 
de  la  demande  d'ajournement  de  cette  ntmii- 
nation  (p.  397);  liste  des  votants  Cp.  401). 

2  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Da  Brenîl 
de  Saint*6ermain,  sur  la  proposition  de  M.  le 
général  Loysel,  tendant  à  faire  examiner  te 
budget  du  Ministère  de  la  Guerre  pour  l'exer- 
cice 1875  par  les  Gtmimissione  de  l'Armée  et 
du  Budget  réunies  [17  janvier)  (t.  29,  an., 
p.  109).  —  Discussion  de  la  prise  en  con- 
sidération [29  janvier]  (p.  36B).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Baudot  {p,  368);  le  général 
Loysel  {p.  368,  369);  Tirard  (p.  369);  Gam- 
betta  (p.  370);  DeseilJigny,  *m«tr«  t'Afri- 
cuHure  et  du  Commercé  {p.  371)  ;  Du  Breoif 
de  Saint-Germain ,  Rapporteur  fp.  372).  — 
Rejet  des  conclusions  de  la  Commission,  ten- 
dant à  la  prise  en  oonsidéiMion  de  la  propo- 
sition (p.  373). 

3  —  Texte  de  la  proposition  de  M.de'tâaisy, 
tendant  à  fixer  au  1"  mat  la  discussion  dn 
budget  de  1875  [31  janvier]  (t  29,  p.  4Ô3, 

et  an.,  p.  198).  —  Rpjet  de  la  demande  d'ur- 
gence faite  par  M,  de  Saisy  (p.  404). 

Voy.  Comptes  du  Bddgbt  de  1867. 


BURXA0  DS  UhSaXHML'tR  HA- 
TIONALi:. 

1  —  Scrutins  pour  le  renouvellement  dn 
Bureau  [6  février  1874]  (t.  29,  p.  507,  513).  — 
Nomination  de  MM.  Boffbt,  Président  (p.  508); 

'  —  Maiitel  ,  le  comte  Benoist  d'Azv  ,  de 
GotTLARD,  le  général  baron  de  Cbabaco  La 
Tour,  Vice- Présidents  (p.  513);  —  Félix  Voi- 
sin, Francisque  Rive,  le  comte  db  Ségcr,  le 
vicomte  Blin  db  Bourdon,  de  Cazenotb  db 
PiUDiNE,  Ghivart,  Secrétaires  (p.  513). 

2  —  Allocution  do  M.  Bufiet,  Prétiàtut  ^ 
t Assemblée,  en  prenant  plaee  an  buteoU 

(p.  515). 

3  —  Proposition  de  M.  Peruolet,  relative 
à  la  modifioati<m  dn  chapitre  2  du  Règlement, 

voy.  RÉOLBHENT,  |  4. 

BUREAUX,  voy.  RAolkuent,  %  3. 
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CANAUX. 

1  —  Rapport,  par  M.  Kmate,  au  nom  de 
la  Commission  d'Enquête  sur  le  r^;ime  des 
chemins  de  Cer  et  les  moyens  de  transport, 
sur  les  voies  navigables  du  littoral  de  la  Ga- 
roBDe  et  du  littoral  do  la  Méditerranée  [21  Jan- 
•vier  1874]  (t.  29,  an.,  p.  123), 

2  —  Rapport,  par  M.  Krantz,  an  nom  de 
la  même  Gomïnission,  sur  les  bassins  de  la 
Charente  et  de  la  Sèvre-Niortaîse  [21  janvier] 
(t.  29,  an.,  p.  144). 

3  —  Ditouùon  da  proiet  de  loi  tendfuit  i 

la  ,d&;latatioiï  d'utilité  publique  et  à  la  con- 
cession d'un  canal  d'irrigatioa  dériyé  de  la 
rivière  de  la  Boume,  dans  le  département  de 
la  Drôme  [24  janvier]  (*■  29,  p.  296).  — 
Adoption  de  l'article  {ibid.).  —  Incident 
relatif  &  l'application  de  Tarticle  81  de  la  loi 
électorale  de  1849,  qui  interdît  à  tout  Repré- 
sentant de  prendre  un  intérêt  dans  une  en- 
treprise soumise  an  vote  de  l'Assemblée 
naUonale  (p.  297  et  styv.).  —  Sont  ent^dus  : 
MM.  Gaillaux;  RapporUur  (p.  296,  299,  303); 
de  La  Rochejaquelein  (p.  297,  299);  Bérenger 
(p.  297,  299,  301,  303)î  le  baron  de  Larcy, 
Ministre  des  Travaux  publics  (p.  299,  300);  de 
Belcastel  (p.  299);  Cézanne  (p.  300,  304); 
D«hirel  (p.  300,  393);  Bo(tie»u  (p.  301,  303); 
Ganivet  (p.  302).  —  lieavoi  de  i'jArUole  2  à 
la  Gonmiission  (p.  305). 

4  —  Exposé  des  molifis  et  texte  da  projet 
de  Ipî  rela^f  au  fiétabiliBsement,  spr  le  terri- 
toire fiangais,  dos  wies  navigables  intercep- 
tées par  la  nouvelle  frontière  *  [  13  février  ] 
(t  29,  an.,  p.  311). 


GHAPBAUX  DS  VOXO. 

Amendement  tendant  à  établir  nne  taxe  «a 
les  chapeaux  de  luxe  et  les  cu^iuttes  de 


livrée,  voy.  Budget  gënëhaC  db  l'État^ 


CHASSE  (Police  de  la). 

Discussion  du  projet  île  loi  portant  modifi- 
cation des  art.  3  et  9  de  la  loi  du  3  mai  18f4 
y  relative  [22  janvier  1874]  (t.  29,  p.  257).  — 
Sont  entendus;  MM.  Le  Royer,  Rapporteur 
(p.  257);  Courcelle  (p.  258).  —  Adoption  de 
l'article  unique  du  projet  de  loi  (p.  259). 


CHEMIN?  DE  FER. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  concession  à  la 
Compagnie  de  Picardie  et  Flandres  des  che- 
mins de  fer  :  1»  de  Cambrai  à  Douai;  2"  d'Au- 
higny-aji-Bac  à  Somain;  3"  de  Douai  à  Or- 
chies  [27  janvier  1874]  (t.  29,  an.,  p.  168). 

2  —  Question  relative  aux  promesses  de 
concession  de  nouvelles  lignes  ^e  chemins  de 
fer,  voy.  QOBsnOHS.  ' 

3  —  Ëzposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  tendant  à  déclarer  d'utilité  publique  et 
à  concéder,  deux  seaUons  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  à  Dijon,  la  première  entre  Amiens 
et  le  chemin  de  fer  rie  Paris  à  Belfort;  Ifi 
seconde  entre  ChfLtiUon-sur-Seine  et  Dijon 
[13  février]  (t.  29,  an.»p.  305). 

4  —  Esposé  des  motifo  et  texte  du  projet  ' 
de  loi  tendant  à  achever  le  chemin  de  fer  de 
Perpignan  Ô  Prades  [14  février]  (t.  29,  an., 
p.  317). 


GHftQUaS.  < 

Dispositions,  amendements  et  dlscossion 
conpemant  les  chèques,  voy.  Budget  Général 
DB  x/ÉTAT,  g  I,  n«  3, 
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0HISN8. 

Projet  de  loi  tendant  ï  établir  &  l'exportation, 
par  la  frontière  de  terre,  un  droit  de  6  fr.  par 
téte,  décime  compris,  sur  les  chiens  de  forte 
race,  pour  préveair  la  contrebande,  tov.  Con- 
trebande. 

COOB  pAnai*,  Toy.  PoucB  (Haute). 


COLLISIONS  BN  MSR,  voy.  Abor- 
dages. 


COLONIES. 

Prémière  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  poar  objet  la  promulgation  anx  Colonies 
des  lois  des  3  décembre  1849  Qt  29  juin  1867 
sur  ta  naturalisation  et  le  séjour  des  étrangers 
en  Prance  [29  janvier  1874]  (t.  29,  p.  374).  — 
L'Assemblée  décide,  sans  débats,  qu'elle  pas- 
sera &  la  deuxième  délibération  (ibidX 

COMPAGNIE  a&NËRALE  TRANS- 
ATLANTIQUE. 

Première  diUbération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tànt  approbation  d'une  convention  passée 
entre  le  Ministre  des  Finances  et  cette  Com- 
pagnie, pour  modifier  Ira  stipulations  de  la 
convention  du  46  février  18681  relative  au  ser- 
vice du  Pacifique-Sud  [-ft  janvier  1874!  (t-  29, 
p.  259).  —  Bur  la"  demande  de  M.  Ghesnelong, 
lUipporteur,  Turgence  est  déclarée  (iMd.).  — 
Adoption  de  l'article  unlqae  du  projet  de  loi 
(ibUi.), 


COMPTE  DE  LIQUIDATION. 

1  —  Rapport,  par  M.  Gouin,  sur  les  projets 
de  lois  concernant  les  dépenses  du  compte  de 
liquidation  poar  iBTA  [4  février  1874]  (t.  29, 
an.,  p.  204). 

2  —  Crédits  à  ouvrir  sur  ce  compte  au  Hi- 
nistre  de  la  Guerre,  voy.  CitÉorrs  supplémen- 
taires OU  EXTRAORDINAIRES,  g  iO. 


COMPTES  DU  BUDGET  DE  1867. 

Rapport,  par  M.  le  marquis  d'Andelarre.  sur 
■  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1867  [16  janvier  1874] 
(t.  29,  an.,  p.  71). 


GONGâS  accordés  à  MM.  : 

Alexandre  (t.  29,  p.  55)  ;  Allbnou  (p.  55). 

DE  Bastard  (p,  663);  Bérengeh  (p.  282); 
DE  Beruond  (p.  515)  ;  de  Beuroes  (p.  282)  ; 
BiLLT  Cp.  515);  DE  BouiLLË  (p.  373);  Bour- 
geois (p.  282};  BOYSSET  {p.  282);  Breton  (p. 
515);  DE  Brettes-Thurin  (p.  55);  Buisson 
(de  la  Seine-Inférieure)  (p.  373). 

Carion  (p.  42);  Casimir-PéRIBR  (p.  171); 
DE  GuABAUD  La  Tour  (Arthur)  (p.  515);  Gha* 
PBR  (p.  55, 282):  Costa  de  Beaurbgard  (p.  282). 

0ARU  (p.  384)  ;  Delacroix  Cp.  337)  ;  Du  Ghaf- 
FAUT  (p.  42)  ;  Dumarnay  (p.  282)  ;  Dupuy  (p.  55). 

ESCHASSÉRIAUX  (p.  373). 

Fraissinet  (p.  384). 

Gaulthier  de  RiniiLLY  (p.  282)  ;  Gérard 
(p.  42,  55)  ;  GiROT-PouzoL  (p.  121)  ;  OE  GuEi- 
DAN  (p.  55)  ;  GuDfOT  (p.  683)  ;  Guitbr  (p.  55). 

JOIGNBAUX  (p.  42).  ' 

DE  Kbrhbnguy  (p.  379). 

Lacave-Laplaghe  (p.  373);  .  Lambert  de 
SaintkÇroix  (p.  515);  Isbas  (p.  55);  I^ëon 
(Adrien)  (p.  55,  282);  Loysbl  (le  gân')  (p.  379). 

MarSaine  (p.  282);  Martell  (p.  163); 
Martin  des  Paluéres  (le  général)  (p.  55)  ; 
Maure  (p.  28S). 

Nétibn  (p.  55). 

Pajot  (p.  282);  Philippoteaux  (p.  1);  de 
PouRTALÈs(p.  55);  Prax-Paris  (p.  515). 

Rl\'AILLB(p.384);  Rochepoucauld-Bisaccia 
(duc de  LA);  (p. 55, 373);  de  Bodez-Bénavent 
(p.  663):  Rolland  (Lot)  (p.  384). 

'Salvy  (p.  55);  SicOTiÊRE  (de  la)  (p.  55). 

Tassin  (p.  515);  Teisssring  ob  Bort  (p. 
282)  ;  Tbstelih  (p.  163). 

Viennbt  (p,  515). 
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CX)NSXIL  D'ÉTAT. 


Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
modifîcatif  de  la  loi  du  25  mai  1872  but  l'or- 
ganiMtion  dn  Conseil  d'État  [9  février  1674] 
(t.  29.  an.,  p.  291). 


CONSEILLERS  DE  PRÉFECTURE, 

voy.  Préfets. 


CONSEILS  WNIGIPAnX,  voy.  MAIRES. 


CONTREBANDE. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  à  établir  sur  les  chiens.de  forte  race, 
à  l'exportation  par  la  frontière  de  terre,  un 
dnût  de  6  francs  par  tête,  dédme  compris  [12 
février  1874J  (t.  29,  an.,  p.  303): 


CRÉDITS  80PFLÉBCENTAIRES  OV 
EXTRAORDINAIRES. 

1  —  Dépemet  nécessitées  par  l'iruendie  de 
l'Opéra.  —  DiscQssion  dn  projet  de  loi  [8  jan- 
vier iS74]  (t.  29,  p.  2).  —  Sont  entendus  : 
BIM.  le  vicomte  de  Lo^ril,  le  comte  d'Os- 
moy  (p.  2);  de  Fonrton,  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts  (p.  4).  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi  au  scrutin  public  (p.  6); 
liste  des  votanU  (p.  20). 

2  —  -Encouragements  aux  manufactures  et  au 
commerce.  —  Adoption  du  projet  de  lof,  au 
scrutin  public  et  &  Tunanimité,  [8  janvier]  (p.  6). 

3  —  Secours  aux  Alsaciens  -  Lorrains.  — 
Adoption  du  projet  de  loi,  au  scrutin  public  et 
à  l'unanimité  [8  janvier]  (p.  6). 

4  —  Liquidation  des  dépenses  de  guerre  non 
classées.  —  Adoption  du  projet  de  loi,  au  scru- 
tin public  et  i  runauinùté  [8  janvier]  (p.  6). 

5  —  Frais  d'établissement  des  agents  diploma- 
tiques. —  Rapport,  par  M.  de  Rainneville,  sur 
le  projet  de  loiy  relatif  [9  janvier]  (an.,  p.  5). 
—  Adoption  du  projet  de  loi,  au  scintîn  public 
CW  janvier]  (p.  207). 


6  —  Ministère  des  Finances  (Restes  à  payer 
de  l'exercice  dos  de  /S7t.  —  Suppléments  de 
tS7t  et  1872  ;  Forêts,  Postes).  —  Rapport, 
par  M.  Gouin,  sur  le  projet  de  loi  (19  janvier 
1874]  (t.  29,  an.,  p.  110).  —  Adoption,  au 
scrutin  public  [27  janvier]  (p.  353). 

7  —  Ir^lemnité  à  M.  Suberbielte,  ancien  en- 
trepreneur générai  des  transports  au  Mexique, 

—  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'puvrir  au  Ministre  de  la  Guerre 
les  crédits  nécessaires  an  payement  de  cette 
indemnité  [27  janvier]  (p  353).  —Est  entendu  : 
M.  Ghesnelong  (p.  354).  —  Adoption,  an  scru- 
tin public  (p.  354);  liste  des  votants  (p.  359). 

• 

8  —  Ministère  des  Finances  [Exercice  1873] 
[Annuités  diverses.  —  Intérêts  et  amortissement 
des  ^prunts  faits  à  la  Banque.  -~  Dette  viagère. 

—  Forêts.  —  Monnaies  et  médailles.  —  Douanes. 

—  Postes.  —  lUmboursements,  restitutions  et 
non^teurs).  —  Rapport,  par  M.  Gouin,  sur 
le  projet  de  loi  [19  janvier]  (t.  29,  an.,  p. 
112).  —  Discussion  [30  janvier]  (p.  379).  — 
Sont  entendus  :  HM.  Wilson  (p.  379,  380); 
Gouin,  Rapporteur  (p.  380).  —  Adoption,  an 
semtin.pnblic  (p.  382).  —  Rectification  d'une 
erreur  mïtéri^Ie  dans  le  texte  de  l'art,  i".  de 
cette  loi  [20  février]  (p.  683). 

9  —  Régularisation  des  crédits  supplémen' 
taires  ouverts  pendant  la  prorogation  de  FAssem' 
bUe  nationalê  et  owverture  do  crMtits  spéciaux 
sur  les  exercices  clos  et  périmés.  —  Rapport, 
par  M.  Gonin,  sur  le  projet  de  lot  [19  janvier] 
(t.  29.  an.,  p.  118).  —  Adoption,  sans  di^s- 
iîon,  au  scrutin  paUic  [29  janvier]  (p.  375). 

10  —  Compte  de  liquidatif  (Ministère  de  la 
Guerre).  —Exposé  des  motifs  et  texte  du  pro- 
jet de  loi  [22  janvier]  (t.  29,  an.,  p.  152). 

11  —  CIu^.  III  du  budget  des  Cultes  pour 
Fexereie^  1873  {Cardinauwt  Arehnêques,  Èvé- 
ques).  —  Rapport,  par  M.  Bardoux,  sur  le  pro- 
jet de  loi  [24  janvierl  (t.  29,  an.,  p.  167). 
»  Discussion  [30  janvier]  (p.  382).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Langlois,  Bardoux,  Rapporteur 
(p.  382).  —  Adoption,  au  scrutin  public  (p.  384). 

12  —  École  des  hautes  études.  —  Aérostat. 

—  Établissements  astronomiques  :  Obsmvatoire 
de  Paris.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  lot  [30  janvier]  (t.  29,  an.,  p.  195)'. 
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13  —  Commissim  d'examen  ^ouvrages  dra- 
matiques. —  Bsposé  des  xnotifB  et  texte  da 
projet  de  loi  [3  février]  (t.  29,  an.,  p.  23). 

14  —  Traitement  des  Sotts-Secrétaires  éfEUU, 
—  Rapport,  par  M.  Bardoux  [9  février}  (t.  29, 
an.,  p.  291). 

15  —  Journal  officiel  (Frais  si^pj^mentaires 
de  composition  et  ^antport  des  formes  de  Ver- 
uiUes  à  Paris).  —  Projet  de  loi  comprenant 
un  cxédit  applicable  à  ces  dépenses,  Yo/t  Jouu- 

NAJL  OFFICIEL. 

16  —  Secours  aux  refUgiéc  poUUqites.  ~- 
Sxposë  des  motifs  et  texte  d«  projet  de  loi 
[11  lévrier]  (t.  29,  an.;  p.  301). 

17  —  Béparation  des  casernes  des  gardiens 
de  la  pais  à  Cyon.  —  Ë^oaé  d£«  motifs  et 


texte  du  projet  de  loi  [H  Câvrier]  (t.  29,  «0., 
p.  303), 

18  —  ObservaUons  présentées,  comme  rapr 
pel  ao  Règlement,  par  M.  Goîchard,  an  sojet 
de  l'inexécution  desdisposiUonsrê^ementaires 
et  législatives  concernant  les  projets  de  lois  de 
crédits,  notamment  Tobligation  de  les  présenter 
collectivement  à  l'Assemblée  (4  février]  (t.  29, 
p.  469).  —  Sont  entendos  :  Nlf .  Guiehard  (p. 
469)  ;  Buffet,  Président  (p.  470).  =  Nouvel  in- 
cident, soulevé  par  M.  Guichard,  aû  sujet  de 
l'inobservation  du  Règlement,  par'l'absence  de 
(tôsiguatioQ  des  -voies  et  moyens  dans  le  projet 
de  loi  de  crédit  concernant  le  Journal  of/tcicl 
[14  février]  (p.  645).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Guichard  {p.  645);  Buffet,  i^Adntf  (p. 
646). 


0 


Lettre  annonçant  le  décès  de  M.  Pory-Papy, 
député  de  la  Martiinif|te  (p.  354). 


DE  PARIS, 

Projet  de  loi  relatif  aux  nouveaux  ouvrages 
extérieurs  de  fortiOcations  à  élever  autour  de 
Paris,  voy.  Forts  de  Paris. 


DÉLÉGATION  DE  TOVRS. 

Inôdents  relatiJEa4.ux  décreU  de  cettedéléga- 
tion,'  voy:  bn;fianLLA.'sio\f»,  |  4.  Uaires, 
§3.. 


ntmrta  a  Xj'ASSmBLÉB  natio- 

MALE. 

focident  relatif  à  l'application  d«  l'art,  61  de 
la  loi  électoiali  de  1849,  ^vi  leur  interdit  de 
prendre  aucun  intérêt  dans  une  entreprise  sou- 
mise au  vote  de  l'Assemblée,  voy.  Ganacx,  j|  3. 

Voy.  aussi  Gqnc&s.  —  JX^cès.  —  Éï.bg- 

XIOMS.  —  fiXGUMS  B'ARSmGS.  PotlAÇUlTXS. 


DOMAINE  DE  L*AtAT. 

Ëzpott  dâa  DMlUi  «t  texte  du  proiet  de  Joi 
tendûit  à  autoriser  l'aliÉmiiwda  i%0Cal4oraft- 

nial  de  la  Reynière  [12  janvier  1874]  (t.  29, 
an.,  p.  6). 


DOUANES,  voy.  CONTREBAKQK.  —  TRAI- 
TÉS f>B  GOHUKBCfi. 


DONATIONS  ENTRE -VIFS,  toy. 
Droits  de  mutation. 


mom  DE  HOTATION. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
posîUon  de  M.  Sébert  tendant  à  modifier  It 
tariScation  des  droits  de  mutaUon  par  décès  et 
aor  tout  acte  portant  donatioa^oUs-nbi  titre 
gratuit  £27  jauvier  1874]  (t.  29,  aa.,  p.  188). 

2  —  Disposition  et  amendement,  relatib  & 
une  aortaxe  sur  «es  droits,  voy.  Bootwr  OénA- 
AAL  UE  u'Évta,  g  I,  V  3. 


DTNAXITS,  Toy.  POpOMt  mnUN». 
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EFFETS  DE  GOKKBRGS  (tlmM 
d»B),voy.  Budget  général  dki/Ëtat  J  1, 0*3. 


ÏLSCnONB. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  des  propo- 
sitions de  M.  de  Rambnm  sur  rorganisation 
normale  da  snSrage  unÎTenel,  dans  les  élec- 
tiens  mohicipales,  départementales  et  luti»* 
nales  {13  janvier  1874]  (t.  29.  an.,  p.  46). 

î  —  Exposé  des  molifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Vingtain  relative  à  la  loi  électorale 
(9  février]  (t.  29,  an.,  p.  283). 

3  Rapports  sur  des  vérifications  de  pou- 
voirs : 

ÂUDB. 

Rapport,  par  M.  Bottîeau,  si;r  l'élection,  par 
ce  département,  de  MM.  Léon  BoNneL  et  Mar- 
COU  [27  janvier]  (t.  29,  p.  347).  —  Discussion 
sur  l'élection  de  M.  Maiicou  (p.  348).  —  Inci- 
dent relatif  à  la  demande  d'ajournement  de  son 
admission,  à  raison  d'articles  publiés  par  lai, 
en  1871,  dans  le  journal  la  Fraternité  (p.  349). 
^Sont  entendus  :  MM.  de  Gavardie  (p.  348, 
351);  Bottieau,  Rappurleur  {p.  349};  Marcou 
(p.  350)  ;  Soye  (p.  352).  —  Validation  de  l'élec- 
tion et  admission  de  M.  BdNNBL  (p.  352).  — 
Rejet  de  la  demande  d'ajournement  faite  par 
M.  de  Gavardie  et  admission  de  M.  Marcou 
(p.  352). 


,  EMPRUNT  DE  LA.  VIIXB  DE  PARIS, 

voy. 'Paris  (Ville  de). 

EMPRUNTS  D'INTÉRÊT  LOCAL. 

GoTBs-ou-NoRD.  [Achèvement  des  chemine 
vicinanx.j— Exposé  des  motifs  et  texte  du  pro- 
jet tle  lui  [31  janvier  1874]  (t.  29,  an.,  p.  199). 


—  Rapport,  paf  M.  de  Lorgeril  [20  février] 
(an.,  p.  320). 

Loire. 

1  —  [Travaux  des  chemins  d'intérêt  com- 
mun.] —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  prcijet 

de  loi  [30  janvier]  (t.  29,  an.,  p.  194}. 

2  —  [Travaux  du  canal  du  Forez].  —  Exposé 
des  motib  et  texte  du  projet  de  loi  [10  février] 
(t.  29,  an.,  p.  .297).  * 

•  Mavbnnb.  [Travaux  des  routes  départe- 
mentales]. ~  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [H  février]  (t.  29,  an.,  p.  302). 

ENQUATÉS  PARLEMENTAIRES. 

Rapports,  au  nom  de  la  Commission  d'En- 
qnéte,  sur  le  régime  des  chemin»  de  fer  et  les  - 
moyens  de  transport,  voy.  Ganaux. 


ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

1  —  Dispositions  relatives  à  f  attgmentation 
de  ces  droits,  voy.  Budgbt  général  de  l'É- 
tat, g  I,  H"  3. 

2 —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
position de  MM.  Reymood  (Loire]  et  Hervé  de 
Saisy  tendant  à  modifier  l'article  1  ii  de  la  loi 
du  23  août  1871  reliAive  ans  droits  d'enregis- 
tremeilt  et  de  timbre  [14  janvier  1874]  (t.  29, 
an.,  p.  63). 


ENTREPRENEURS  DE  TRAl^- 
PORTS,  Toy.  Transports;  ' 

ÉTAT  DE  SIÈGE,  voy.  INTERPELLATIONS, 

M-  . 

*  Ce  projet  de  loi  a  pour  objet  d'autoriser  à  la 
fois  un  emprunt  et  une  imposition  locale  extra- 
ordln^res. 
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ÉTRANGERS,  vûy.  NaturaUSATION. 


BXCUSBS  B^ABSENCS  adreHéoi  par 
HM. 

Billot  (le  général)  (t  29»  p.  29}  ; 
BoBfPABD  (p.  29,  532); 
Claude  (des  Vosges)  (p.  31); 
DaGUBNBT  (p.  12i); 
ËRNODL  .{p.  347); 

Fébay  (p.  4);  FOLLŒT  (p.  1,  31,  363);  Fou- 
BiCHON  (Tice-amiral)  [p.  171); 

Ganivet  [p.  663);  Œ  la  Gvichb  (p.  645); 
GOIHOT  {p.  220); 

De  Janzâ  (p.  601|; 

Db  Lahbbrterie  (p.  400);  Lbpébure  (p. 


3!);  Lefèvre-Po.ntaus  (Amédée)  (p.  601); 
Le  g  al  La  Salle  (p.  315); 

Malahtbe  (p.  663)  ; 

PaBBNT  (p.  124);  PBRBET  (p.  121);  PEULVt 

(p.  M); 

Rathier  (p.  100);  Riondel  (p.  601);  RivB 
(Francisque)  (p.  337,  579);  de  la  Rochbthu- 
LON  (p.  663); 

SiLVA  (p.  683); 

Voisin  (p.  426,  515); 

EXPOSITION  DE  VIENNE. 

Rapport,  par  M.  Iç  comte  de  Melan,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  récompenses  à  décer- 
ner &  l'occasion  de  l'Exposition  de  Vienne  en 
4873  [31  janvier  4874]  (t  29,  an.,  p.  198). 


FACTURES. 

Amendement  tendant  à  les  soumettre  à  un 

impôt  de  timbre  proportionnel,  voy.  Budget 

GÉNÉRAL  DE  L'ËTAT,  g  I,  n«  3. 


PAMITXW  lyORI^ANB. 

Projet  de  loi  portant  admission,  à  titre  défi- 
nitif, dans  l'armée  et  dans  la  marine,  des  mem- 


bres de  la  famille  d'Orléans,  ponrms  â*im  ti- 
tre provisoire,  voy.  AbmBe,  ^  2. 


FORTS  2>â  PARIS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  da  projet  de  loi 
relatif  aux  nonveaux  fort»  à  élever  autour  de 
Paris  [14  février  1874]  (t.  29,  an.,  p.  316).  — 
L'urgence,  demandée  par  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre,  est  dédatée,  et  le  projet  renvoyé  &  la 
Commission  de  l'armée  (p.  660). 


OiNIE  MILITAIRE,  voy.  Indemnités. 
GRANDE-BRETAGNE,  voy.  AngLB- 

TIBBC. 


GUERRE  de  1870,  voy.  Compte  de 

LIQUIDATION.  —  CRÉDITS,  ^  4  et  10.  —  INTER- 
PELLATIONS, f{  4.  —  Mabcbës.  —  Seine  (Di- 
PABTEMENT  DE  LA). 


H 


HOTEL  DE  LA  REYNIÏRE. 
Prcget  de  loi  tendant  &  autoriser  l'aliénation 


de  l'hôtel  domanial  de  la  Reynière,  voy.  Do- 
ii&iNB  DB  l'État. 
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IMPOTS. 

1  —  ProposiUon  de  M.  Tirard,  tendant  à 
rectifier  la  loi  du  30  décembrâ  1873,  sur  les 
impôts  nouve&az  (Garantie  des  ouvrages  d'or  e( 
d'argent),  voy.  Bddobt  GfiNÈRA.L  bs  l'État» 

1  —  Deuxième  rapport,  aa  nom  de  la  Com- 
mission du  Budget ,  sur  le  {nrojet  de  loi  relatif 
aux  nouveaux  impôts  et  aux  augmentations 
d'impôts  et  suite  de  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi ,  voy.  Budget  afiNÉiuL  de  l'État,  g  \, 
n*»  3  et  4. 

3  —  Proposition  de  M.  Clapier,  ponr  l'éta- 
blissement d'nn  impôt  intérieur  sur  les  Ussus, 
voy.  Tissus. 

4  —  Proposition  de  MM.  Anbry  ,  Jozon  et 
autres,  relative  à  un  imjtôt  sur  le  revenu,  voy. 
Revenu,  g  2. 

IITDBHNITÈS. 

1  —  Proposition  tendant  à  faire  indemniser 
les  habitants  de  la  Seine  des  pertes  épreuvêes 
par  eux  par  suite  des  destructions  opérées  par 
le  génie  militaire,  voy.  Seine  (  Dêpatiteuent 

DE  LA). 

2  —  Projet  de  loi  relatif  i  l'indemnité  à  ac- 
corder à  M.  Suberbielle .  ex-entreprenenr  gé- 
néral de  l'armée  française  au  Mexique,  voy. 
Crédits,  g  T. 


INSECTES  niiiBlbles.,à  rAcHcnltora, 

voy.  Agriculture. 

r 

INTÉRÊT  DE  I.*AR6ENT. 

Rapport,  par  M.  Sacase,  sur  la  proposition  de 
M.  Limpérani ,  relative  au  Uux  de  l'intérêt  de 
l'aigeat  [27  janvier  1874)  ((*  M,  att,  p.  172). 

annexes.  —  T.  XXIX 


XNTSRPEIXATIONS. 

1  —  Démission  dv  Ministère.  —  Demande 
d'interpellations  à  ce  sujet,  adrœsée  au  Vioe- 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  par  M. 
Audren  de  Kerdrel  [  12  janvier  1874}  (t.  28, 
p.  31).  Sur  la  d^andtt  de  M.  le  ducde  Broglie, 
Ministre  de  l'Intérieur,  Vice-Prisident  du  Comeil, 
l'AssemUée  dédde  que  la  discusnon  aura  Heu 
immédlatemuit  (ifrfd).  —  Discostion  (p.  31  & 
42).  —  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Audren 
de  Kerdrel  (p.  31)  ;  le  duc  de  Broglie,  Vice- 
Président  du  Conseil  (p.  32, 38,  42);  Raoal  Du- 
val  (  p.  33 ,  39)  ;  Picard  (p.  35)  ;  de  Rességuier 
\p.  39).  =  Ordres  du  jour  motivés  présentés  : 
lo  par  MM.  Audren  de  Kerdrel,  Bènoiat  d*Azy, 
comte  Daru  et  autres  (p.  33)  ;  2«  par  MM. 
Raoul  Dttval,  Cézanne  et  autres  (p.  35)  :  l'or- 
dre du  jour  pur  et  rimple  est  demandé  par 
M.  Picard ,  et  le  scrutin  secret  par  MM.  Léon 
de  Maleville,  de  Pressensé ,  Calmon ,  Barthé- 
lémy Stint-Hîlaire,  de  Choisenl  et  37««ntre8 
députés  (p.  41).  —  Rejet,  au  scraUn  secret, 
par  appel  nominal,  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  (p.  42)  ;  liste  des  absents  à  ce  scrutin 
(p.  50).—  Adoption,  au  scrutin  pnblic,  A  l'or- 
dre du  jour  motivé,  présenté  par  M.  de  Ker- 
drel [même  séance]  (jp.  42);  liste  des  votants 
(p.  51);  reeiifications  (p.  53).  =  Incident  relatif 
au  rappel  &  l'ordre  de  H.  Pelletan  (p.  43).  — 
Sont  entendus  sur  cet  incident  :  MM.  Pelletan 
(p.  42)  ;  Buffet,  Président  de  l'AssembUe  (p.  43). 

2  -~  PoUtique  intérieure.  —  Retrait  de  la  de- 
mande d'interprilations  déposée  i  ce  sqjet  par 
M.  Haentjens  [19  janvier]  (t.  29,  p.  188). 

3  —  Envoi  d'un  nouveau  Ministre  ptfyiipolen- 
tiaire  près  du  Roi  Vietor'Emmanuel.—  Explica- 
tions de  M.  1»  duc  Decazes,  Ministre  des  Affirires 
étrangères ,  au  sujet  de  l'objet  des  interpella- 
tions annoncées  par  M.  le  général  du  Temple,  . 
et  fixées  après  la  discussion  du  Budget;  de- 
mande d'ajournement  des  débats  y  relatifs  [Wt 
janvier]  (t.  29,  p.  208).  —  Observation»  de 
M.  du  Temple,  contre  la  demande  d'ajonrne- 
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ment  (iM  )  ;  »t  de  H.  Buffet,  Président^  8ur  la 

(lemaDile  de  la  question  préalable  (p.  209).  — • 
L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  (p. 
209).  ^  Incident  personnel,  relatif  à  la  qnalifi- 
cation  de  général  donnée  à  M.  du  Temple ,  et 
dont  il  demande  la  suppression  à  l'avenir 
(p.  209), 

4  —  Régime  de  la  pruM  dan»  la  â^mttemmts 
soumis  à  Vitat  de  siège,  —  Discussion  des  inter- 
pellations adressées  à  ce  sujet,  par  M.  Ricard, 
au  GouTernement  [21  janvier]  (t.  29,  p.  110),— 
Inci'lents  relattrs  :  au  refus  d'une  dotation  par 
M.  le  duc  de  Hichelicu ,  sons  la  .Restauration 
(p.  238);  à  la  fermeture  dn, Tribunal  de  la 
Rochelle,  en  exécution  d'un  décret  de  la  Délé- 
gation du  GoaTeroement  de  la  Défense  natio- 
nale (p.  239);  à  une  proclamation  de  la  muni- 
cipalité provisoire  de  Nimes  pendant  la  guerre 
de  1870  (p.  241  )  ;  &  là  pttbliCaUon  par  le  Jour- 
nal de  Lyon  d'une  correspondamîe  militaire,  an 
sujet  de  la  réoi^anlsatlon  de  l'armée  (p.  242)  ; 
à  un  discours  de  M.  Gambetta  au  Corps  Légis- 


latif (p.  243,  284).  —  Ont  pris  part  aux  débats  : 
MM.  Ricard  (p.  220  à  233,  238);  Baragnon, 
Sous-Secrétaire  tPÉtat  de  l'Intérieur  (p.  232  à 
238  .  240,  241)  ;  de  la  Rochejaqneleln  (p.  238)  ; 
Buffet,  Président  (p.  240,  244);  Ferdinand 
Boyer  (p.  241}  ;  le  marquis  de  Valfons  (p.  241); 
Gambetta  (p.  241,  244)  :  Uaentjens  (p.  244).  — 
Adoption,  au  scrutin  public,  de  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  [même  séance]  (p.  244)  ;  liste  des 
votants  (p.  245);  rectifications  (ii>.  247). 

5  —  tJff'cutatr-e  du  Ministre  de  l^thtérieur,  du 
»S  janvier  1874,  relative  à  l'exécution  de  ta  loi 
sur  les  Maires.  —  Demande  d'interpellations 
au  sujet  de  cette  circulaire,  signée  par  HM.  Le- 
père,  Peyrat,  Challemel'- Lacour  et  autres 
[26 janvier]  (t.  29,  p.  326  ).  —  L'Assemblée  en 
fixe  la  discussion  après  le  vote  définitif  des  lois 
d'impôts  {ibid.).  " 

6  —  Proposition  de  M.  Fresneau ,  relative  à 
lamodiacation  des  art.  79  et  80  du  Règlement 
(fnterpelkUions).  voy.  Règlbmbnt. 


JOU^AL  OFFICIEL. 

Exposé  des  motiEs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  1  obtenir  :  1°  la  dispense  des  droits  sur 
le  papier  en  faveur  de  l'adjudicataire  du  Jour- 
nal officiel  ;  2°  Un  crédit  de  12O.00O  fhtncs,  im- 
putable sur  l'exerdce  1874,  et  destiné  au  paye- 


ment des  frais  supplémentaires  de  composition 
et  de  transport  des  formes  de  Versailles  k 
Paris  [10  février  1874]  (t.  29,  an.,  p.  299). 

JOURNAUX  et  icrito  périodiques, 

voy.  Presse. 


L 


LIMITBS  d»  eutoas  et  de  commaaes 
<Modlfloatioiis  de). 

OHARENTB*lNE^RiBunB.—  [Erectiou  en  com- 
mune distincte  de  la  section  de  Saint-CUment, 
diitoite  de  la  commune  d'irx].  —  Exposé  des 
motihet  texte  du  projet  de  loi  [14  janvier  1874) 
(t.  29,  ta.,  p,62}. 


CORSB.  —  [Réunion  au  canton  de  CampiMto 
delà  commune  de  Canavo^^ta,  distraite  du  can- 
ton de  Castifao}.  ~  Rapport,  par  M.  P.  Rive  ' 
[4  février]  (t.  29,-an.,  p.  216). 

COTES-DU-NoRD.  —'[Réunion  de  la  com- 
diune  de  Quintenie  au  canton  de  LambaHel.  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
(10  février]  (t.  29»  an.,  p.  298). 
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Pdv-ds-Dômb.  —  [Erection  en  commane 
dÎBtiiicte  des  t^toires  composant  les  sections 
d'Enoal,  distraites  des  communes  de  Sainh 
Hippo^te  et  ^^aint-Genis  l'Enfant,  et  réunion 
de  cette  nouvelle  commune  aa  canton  ooest 
de  Riom).  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet'de  loi  [ÏO  février]  (t.  29,  an.,  p.  299). 

PYA^NËes  (Basses-).  —  [  Nouvelle  délimi- 
tation des  deux  cantons  de  la  ville  de  Pou]. 


—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  [15  janvier]  (t.  29,  an.,  p.  67).  —  Rapport, 
par  M.  Caduc  fSO  février]  (an.,  p.  319). 

ëAvoiB.  —  [Modification  de  la  circonscrip- 
tion territoriale  des  cantons  de  Chamoux,  de  la 
RochetU  et  à'AigttebeUe}.  -~  £xpoi6  des  motife 
et  texte  du  projet  de  loi  {10  février]  (t.  29,  an.;^ 
p.  298). 


M 


MAIRES. 

1  —  QuesUon  préjudicielle  introduite  par 

M.  le  marquis  de  Franclieu,  au  début  de  la 
disijussion  du  projet  de  loi  sur  le  mode  de 
nomination  des  Maires  et  les  attributions  de 
police  municipale,  en  proposant  à  l'Assemblée 
d'^ourner  cette  discussion  jusqu'à  celle  de  la 
loi  oi^nique.municjpale  [8  janvier  1874J.  — 
Sont  entendus  sur  cet  incident  ;  MM.  le  mar- 
quis de  Franclieu  (p.  6);  Clapier,  Bapforteur 
(p.  9);  Picard  (p.  10,  H);  le  duc  de  Broglie, 
Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Inté- 
rieur (p.  11).  —  Après  deux  épreuves  dou- 
teuses sur  la  motion  d'ajournement,  le  scrutin- 
secrpt  est  demandé  par  40  n^embres  (p.  12), 
et  l'Assemblée  décide  qu'il  ^  sera  procédé  par 
appel  nominal  {p:  13).  —  Incident  relatif  : 
à  la  demande  de  la  remise  de  ce  vote  au  len- 
'demain  (ibid.).  —  Sont  entendus  :  MM.  Grévy 
(Jules)  (p.  14,  16,  17);  Fournicr  (p.  14,  15); 
Buffet,  Président  de  C Assemblée  (p.  15, 16);  An- 
dréa de  Kerdrel  (p.  15, 16,  }7).  —  Nouvel  in- 
cident au  sujet  du  délai  laissé  par  le  Président 
avant  la  clùture  du  scrutin  (p.  18,  19)  :  MM.de 
Goulard,  Vice-Président,  Dnve^ier  de  Uau- 
ranne  (ibid.).  —  Adoption  de  l'ajournement 
[même  séance]  (p.  19)  ;  liste  des  ai}sents  à  ce 
vote,  constatés  par  rappel  nominal  (p.  27). 

2  —  Demande  à  fin  de  mise  à  l'ordre  da 
jour  de  la  séance  du  13  janvier  1874,  du  projet 
de  loi  sur  les  Maires,  introduite  par  M.  Delsol 
f  12  janvier]  (p.  43).  —  Sont  entendus  :  MM. 
DeUol  (p.  43);  Jules  Simon  (p.  45);  Goblet 


(p.  46,  47)  ;  Buffet,  Président  de  l'Assemblée 
(p.  46,  47j  48,49);  Upère  (p.  48);  Brisson 
(p.  49).  —  L'Assemblée  décide  que  le  projet 
do  loi  sur  les  Maires  sera  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  du  13  janvier  (p.  50). 

3  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
nomination  des  Maires  «t  aux  attributions  de 

la  police  municipale  [13  au  20  jiinvier]  (p.  55  à 
206).  =  discussion  générale  (p.  54  et  suiv.).  — 
Sontentendns  :  MM,  Louis  Blanc  (p.  55)  >  le 
marquis  de  Valfons  (p.  59):  ChristophIeCp-62); 
le  duc  de  Broglie,  Vice-Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur  (p.  65);  Baragnon,  Sous, 
Secrétaire  d'État  de  l'Intérieur  (p.  72);  de  Cha- 
brol (p.  84);  Bertauld  (p.  85);  le  vicomte  do 
Lorgeril  (p.  85);  Pascal  Duprat  (p.  86).  —  Clù- 
ture  de  la  discussion  générale  (p.  90).  — 
L'Assemblée  décide,  au  scrutin  public,  qu'elle 
passera  à  la  discussiou  des  arllclès  (ibid.); 
liste  des  votants  (p.  95).  =  Discussion  des  ar- 
ticles [14  janvier]  (p.  90).  —  Contre-projet  de 
M.  de  Prcssensé  fixant  un  délai  da  deux  mois 
pour  la  présentation  du  projet  de  loi  organique 
municipale  par  la  Commission  de  décentrali- 
sation, et  d'un  mois  après  le  vote  de  cette  loi 
pour  les  élections  municipales  (ibid.)  :  le  scru- 
tin secret,  avec  appel  nominal,  est  demandé 
pour  le  vote  sur  ce  contre-projet,  qui  est  rejeté 
(p.  94);  liste  des  absents  à  ce  scrutin  (p.  96J. 
—  Retrait  du  contre*projet  de  M.  Amêdée 
liCfèvre-Pontalis  et  de  l'amendement  de  MM. 
Folliet  et  Chardon  (p.  101).  —  Amendement 
de  MM.  Edouaml  l^illaud  et  Guyot,  ayant  pour 
objet  de  ftire  élfre  le  maire  et  les  adjoints 
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dans  toutes  les  commîmes  par  le  Conseil  mu- 
nicipal (p.  101):  incident  relatif  aux  pro- 
grammes des  ligues  du  Sud-Ouest  et  du  Midi, 
en  novembre  1870  {p-117);  rqet  de  Pamen- 
dément  de  H.  Milland  et  d'un  amendement 
identique  de  M.  Tolain  (p.  120).  —  Amende- 
ment de  M.  Bymard-Duvemay,  ayant  pour 
objet  l'adjonction  an  Maire  nommé  par  le 
Conseil  municipal  d'an  délégué  désigné  par  le 
Gouvernement  (p.  123}  :  rejet  (p.  131).  — 
Ketrait  d'un  amendement  identique  de  M. 
Jonmault  (p.  131).—  Adoption  de  l'art,  l*" 
du  projet  de  la  Commission  {ibid.).  —  Dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  Raudot, 
à  l'effet  de  &ire  nommer  les  maires  et  adjoints 
par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  dressée  par  les  membres  du  Conseil 
municipal  et  les  plus  imposés  de  chaque 
commune  en  nombre  égal  (p.  131);  retrait  de 
l'amendement  de  M.  Lucien  Brun,  ayant  ponr 
objet  d'accorder,  aux  plus  imposés,  le  droit 
de  se  faire  représenter  pour  cette  élection 
(p.  140).  Rejet  de  l'amendement  de  M.  Rau- 
dot (p.  141).  —  Disposition  additionnelle  pro- 
posée par  M.  Brisson,  tendant  à  enlever  aux 
maires  et  adjoints  nommés  par  le  Gouverne- 
ment la  préiidence  des  bureaux  électoraux 
(p.  141)  :  incident  relatif  aux  dépêches  de  la 
Délégation  de  Tours  et  de  ses  agents,  en  sep- 
tembre 1670,  ayant  pour  objet  la  dissolution 
des  anciens  Conseils  municipaux  et  l'ajour- 
nement des  nouvelles  élections  municipales 
(p.' 145).  Rejet,  au  scrutin  public,  de  l'amen- 
dement de  M.  Brissou  (p.  149);  liste  des  vo- 
tants (ibid.);  rectifications  (p.  151).  — 'Amen- 
domenta  de  M.  Ducaire  et  de  If.  le  baron 
Gbaurand  k  Tart.  2  du  projet  de  la  Commis- 
sion, tendant  à  exiger  le  choix  des  mairçs  et 
adjoints  parmi  les  Conseillers  municipaux 
(p.  152)  :  rejet,  en  scrutin  public,  de  l'amon- 
dement  de  M.  Dncarre  (p.  164)  ;  liste  des  vo- 
Ifmts  (p.  165).  —  Retrait  des  amendements 
analogues  de  MM.  le  baron  Chaurand,  Lenoêl 
et  le  marquis  d'Audelarre  [p.  164).  —  Amen- 
dement de  M.  Feray,  ayant  pour  objet  d'ap- 
ptiqner  le  principe  de  ramendement  cto  M.  Du- 
carrtf;  ^•dessus  mentionné,  aux  communes 
d'une  population  inférieure  à  3,000  habitants 
(  ibid.  )  :  rejet  de  l'amendèment  au  scmtba 
public  (p.  165);  lista  des  votants  (p.  167). 
—  Amendement  de  M.  Bêrenger,  tendant 
4  reprendre  l'article  2  dn  projet  primitif 


du  Gouvernement  (p.  172)  :  rcfjet,  au 
scrutin  public  (p.  178)  ;  liste  des  votants  (p. 
189).  —  Adoption,  au  scrutin  public,  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  fMe  la  Gommts- 
Bion  (p.  178);  liste  des  votants  (p.  190).  —  Re- 
jet de  la  prise  en  considération  de  la  dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  M.  Charles 
Rolland,  ayant  ponr  objet  d'exiger  l'avis  con- 
forme de  la  Commission  départementale  du 
Conseil  général  pour  choisir  les  maires  en  de- 
hors du  Conseil  municipal  (p.  180).  — Adop- 
tion du  g  2  de  l'article  2  modifié  par  la  Com- 
mission, d'après  un  amendement  de  M.  Des- 
bons relatif  à  la  nécessité,  pour  les  maires, 
d'être  domiciliés  dans  la  commune  (p.  181).  — 
Dispositions  additionnelles  présentées  :  par 
M.  Jean  Bmnet,  'tendant  à  exiger  de  tout 
maire  la  déclaration  écrite  de  sa  croyance  en 
Dieu  (p.  181)  :  rejet  (p.  184);  et  par  M.  Rau- 
dot, ayant  pour  but  S'exclure  des  fonctions  de 
maire  oa  d'adjoint  les  agents  de  la  commune, 
débitants  de  boissons,  entrepreoenrs  de  diver- 
tissements publics,  etc.  (p.  184)  :  rejet  (p.  186). 
—  Dispositions  additionnelles  présentées  :  1» 
par  MM.  Beaussire,  Christophle  et  Duvergier 
de  Hauranne,  tendant  à  &ire  élire  un  président 
et  un  vice-président  dans  le  sein  du  conseil  mn- 
nicipid,  si  le  maire  et  les  adjoints  n'en  font  pas 
partie;  2"  par  M.  Gîrerd,  ayant  ponr  objet  de 
donner  seulement  voix  consnltative  aux  maires 
et  adjoints  pris  en  dehors  du  Conseil  munici- 
pal, lorsqu'ils  le  président  (p.  186).  Retrait  du 
premier  de  ces  amendements  et  rejet  du  se- 
cond (p.  186,  168).  —  Adoption,  au  s,crutin  pu- 
blic, de  l'ensemble  de  l'article  2  de  la  Cmnmis- 
sion  (p.  188);  liste  des  votants  (p.  192).  —  Ar- 
ticle 3  du  même  projet  [Police  municipale]  (p. 
195);  retrait  des  amendements  de  MM.  Mil- 
land et  Fland  l  cet  article  (p.  206).  —  Adop- 
tion de  l'article  au  scrutin  public  (p.  207)  ;  liste 
des  votants  (p.  212).  —  Disposition  addition- 
nelle proposée  comme  article  4,  par  M.  Ferdi- 
nand Boyer,  et  acceptée  par  le  Gouvernement 
et  la  Commission,  ayant  pour  objet  d'exiger  la 
présentation  par  le  Gouvernement,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
loi,  d'un  projet  d'organisation  communale,  si 
l'Assemblée  n'en  a  pas  été  saisie  par  l'une  de 
ses  commissions  (p.  207).  Adoption  de  cet  ar- 
ticle (ibid.).  =^  Ont  pris  pari  à  fat  discussion  dee 
articles  :  MM.  de  Presseosé  (p.  90, 100);  Gla- 
pier, /lûppor(«#p  (p.  92, 115, 144.174, 184);  Amé- 
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dée  Lcfëvre-Pontalis  (p.  101);  Che.rdon  (p.  lOi); 
Ëdouard  HUUad(p.  101,  m,  206)  ;  Pnuc-P&ris 
(p.  107);Tolain(p.  112);  Gainbetta(p.  117);  Ey- 
mard-Ouvernaj^p.  123);  Gharreyron  (p.  130); 
JoQrnanlt  (p.  131);  Raudot  (p.  131.  140,  184); 
Lucien  Brun  (p.  135,  140)  ;  Marcel  Barthe  (p. 
138);  Dnvergier  de  Hauranne  (p.  141,  178); 
Bri8ion(p.  141);  Vinay  (p.  145);  Dncaiïe  (p. 
152);  Iff  duc  de  Brogîie,  Vice-Président  du  CoJi  ' 
seil,  Ministre  de  l'Intérieur  (p.  156,  176);  I<e- 
noël  (p.  158);  Féray  (p.  164);  Bérenger  (p.  172); 
le  comte  de  Bastard  (p.  173);  Lacaze  (p.  176); 
FournierCp.  177);  Charles  Rolland  (p.  179); 
Desbons  (p.  180,181);  Bigot  (p.  181,  198); 
Jean  Brunei  (p.  181);  de  Belcas'tel  (p.  185); 
Baragnon,  Sous-Secrétaire  cPEtat  de  VIntérieur 
(p.  185);  Beaussire  (p.  18^);  Cyprien  Glrerd 
(p.  186);  Bardoux  (p.  195);  Gherpin  (p.  204); 
Ghristophle  (p.  205)  ;  Ferdinand  Boyer  (p.  207). 
*  =  Adoption,  au  scrutin  .public,  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  {20  janvier]  (p.  207)  ;  liste  des 
•votanU  (p.  214);  rectifications  (p.  218)." 

4  —  Inddent  relatif  an  dUoourg  prononcé 
par  M.  Bigot  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  maires  (art.  3,  Attributions  de  police 
municipale)  et  au  rappel  à  Tordre  prononcé  à 
cette  occasion  contre  M.  Ordinuré  [20  janvier] 
(t.  29,  p.  210).  —  Sont  entendus  :  MM.  Ordi- 
n^e,  Georges  Périn  (p.  210).  —  M.  le  Prési- 
dent propose  à  l'Assemblée,  aux  termes  du 
Règlement,  de  prononcer  la  censure  contre 
M.  Geoif;es  Pérïn  (ifrid.)  :  explicaUons  de 
MM.  Périn,  BnttBt,  Président,  Bigot  (p.  210  k 
212).  —  La  censore  est  prononcée  (p.  212). 
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5  —  Demande  d'interpellations  sur  une  dr- 
colairo  du  Ministre  de  rintérieor  relative  k 
rexécu'.ion  de  la  loi  snr  les  maires,  voy.  In- 
terpellations, g  5* 


HANUFA.GTURES  <  Snconragementa 
aux),  Toy.  Crédits,  §  2. 


KAROH&S  PASSÉS  PONDANT 
OUBRRB. 

Rapport,  par  M.  Rouvenre,  an  nom  de  la 
Commission  des  marchés,  sur  l'équipement  de 
la  garde  nationale  de  Paris  pendant  le  siège 
{Affisire  Binire,  Bemadac  et  autres)  [6  février 
1874]  (L  59,  an.,  p.  217). 


MEXIQUE,  TOy.  iMDEJOaT&S,  g  2. 


MINISTlERX. 

InterpellaUons  relatives  &  la  démission  du 
Ministère,  voy.  Interpellations,  g  1. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ËTRAM 
G&RBS,  voy.  SXAviCBs  administratifs. 


MUTATION,  voy.  DROITS  DE  MUTATION. 


N 


NATURALISATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  promulgation  aux 
Colonies  des  lois  relatives  à  la  naturalisation 
des  étrangers  en  France,  voy.  Colonies. 


NIMES  (MnnlclpaUté  de). 

Incident  relatif  &  une  proclamatiim  de  cette 

municipalité  provisoire  pendant  la  guerre  de 
1870,  voy.  Interpellations,  g  4. 
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OOTROIS. 

1  —  Amendement  ayant  pour  objet  an  pré- 
lèvement au  proGt  du  Trésor  sur  le  produit  net 
des  oetrols ,  voy.  Buogbt  o&n£ral  db  l'Ëtat, 

2  —  Projets  de  loin  relatifs  &  des  ^urt^xes 
sur  les  octrois  de  diversas  commîmes  : . 

'  La.  Hoche-Maurice  (Finistère).  •■-  [Surtaxe 
sar  Talcoo)].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [13  février  1874]  (t.  29,  an.,  p.  304). 

Hanvec  (Finistère).  —  [Surtaxe  sor  l'alcooï 
et  l'absinthe].  —  Rectificatien  d'une  erreur 
matérielle  dans  le  texte  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1873,  relative  à  cette  surtaxe  [20  février] 
(t.  29,  p.  683). 

PéhOnne  (Yill9  de).  —  [Surtaxes  si^r  les 

vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  alcools  et 
absinthe].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projetdeloi  [21  janvier]  (t.  29,an.,p.  123). 

Plodhineg  (Finistère).  —  [Surtaxe  sur  l'ai* 

.  cool].  —  Exposé  des  molif^  et  texte  du  projet 
de  loi  [13  février]  {t.  29,  an.,  p.  304). 

VlW4Uf«AWC«8  (Alpep-Maritii^»),  —  [Sur- 
taxe sar  le  vin].  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [13  février]  (t.  29,  an.,  p.  304). 


OPÉXIA  (Tbéfttre  de  r). 

1  —  Projet  de  loi  de  crédit  appUcaltte  aux 
dépenses  nécessitées  par  rincendie  de  ce 

théâtre,  voy.  Crédits,  g  1. 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  relaUf  à  Tachèvement  du  nouvel  Opéra  et 

an  déblaiement  de  l'emplacem^t  de  l'ancien 
Opéra  [8  janvier  1874]  (t.  29,  an.,  p.  3). — 
Rapport,  par  H.  Galllanx  [tO  février]  (an.,  p. 

292). 


OUVRAGES  irOR  ET  P^ARas^T. 

1  —  Ajournement,  sur  la  demande  de  M.  le 
Ministre  de  rAgricnltnre  et  da  Oomm«ce,  et 

aprèe  les  observations  de  M.  Dncarre,  Rappor- 
teur, de  la  3*  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Tirard,  tendant  à  autoriser  la  fobricatîon  à 
tous  titres  des  objets  d'or  et  d'argent  destinés 
à  l'exportation  [29  janvier  1874]  (t.  29,  p.  373, 
374). 

2  —  ProposiUon  ayant  pour  olijet  la  rectift- 
cation  de  la  loi  d?  30  décembre  1873  sur  bs 
impdis  nouveaux,  en  ce  qiù  concerna  la  ga- 
rantie des  ouvrages  d'or  et  d^ai^nt,  voy.  Bud- 
get GÉNÉRAL  DS  L'ÉtaT,  ^ ,  n*>  2. 


PACIFIQUE  SUD  (Service  du),  voy. 
GOHPAGNIB  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE. 


PARIS  {Vmt  de). 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  liquidation  de  l'emprunt  cou- 
tracté,  en  vertu  de  laloi  du  18  avril  1869,  parla 
Ville  de  Paris  [11  février  1874]  (t.  29,  an.,p.301). 


P 


2  ~  Projet  de  loi  relatif  aux  nonveant  forts 
de  Paris,  voy.  Ports  de  Paris. 


PIANOS. 

Amendement  ayant  pour  objet  l'étabUsse- 

ment  d'une  taxe  sur  lespiuios,  voy.  BmiGET 
gènêhal  de  l'Etat,  g  1,  n»  3. 
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POLICE  DE  LA  CHASSE,  voy.  Ghassb. 


'  POLICE  (Hante). 

Troisième  éélibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  mirreillaoce  de  la  haute  police  [12 
janvier  1874]  29»  p.  259).  Amendement  de 
M.  Jules  Favre ,  ayant  potlr  objet  de  modifiar 
le  ^  7  de  l'article  44  dn  Code  p6nal ,  en  accor- 
dant an  libéré  qui  se  rendra  à  sa  résidence  un 
passeport  en  la  forme  ordinaire  et  une  fénUle 
de  route  (p.  S59]  :  rejpt  au  ecratin  public  (p. 
267);  liste  des  votante  (p.  269).  —  Rejet  des 
amendements  de  MM.  Roger- Marvaise  et 
Lîmpéfani,  ayaut  pour  objet  de  rétablir  la  ré- 
daction primitive  de  Tart.  46  dn  môme  Gode, 
portant  qu'en  aucun  cas  la  surveillance  de  la 
haute  police  n'aura  lieu  de  plein  droit  (  p.  27G 
et2Sl).  —  Adoption  des  art.  i  et  2  du  projet 
de  la  Commission  (p.  281).  —  Retrait  d'une 
disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Jules 
Favre,  relative  à  i'instituUon  d'un  Comité  de 
patronage  dans  chaque  arrondissement  pour  la 
surveillance  des  libérés  (p.  282).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Jules  Favre  (p.  259,  262,  281  )  ; 
Félii  Voisin,  RapporUur{p.  261, 266,  276,  279, 
282)  ;  Peltereau-Villeneuvo  (p.  264)  ;  de  Ga- 
vardie  (p.  2G4, 266)  ;  Langlois  (p.  266)  ;  Roger- 
Marvaise  (  p.  275  )  ;  Limpérani  (  p.  276  )  ;  Cé- 
renger  (p.  282).  —  Adoption  de  l'ensemble  du 
.  projet  de  loi  [23  janvier]  (p.  283). 


POUCE  MUNIGIPALS,  voy.  Mahibs. 


POUDRE  DYNAKITE.  / 

Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le 
projet  de  loi  6xant  les  prix  de  «vente  de  la  pou- 
dre dynamite  [23  janvier  1874]  (t.  29 .  p.  283). 
Âmendemeut  de  M.  de  Montgolfîer,  ayant  puur 
objet  de  conserver  à  l'État  le  monopole  de  la 
fabrication  de  la  dynamite  (p.  283). —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Gevelot,  Rapporleur  (p.  283,  293, 
353)  ;  de  Montgoifler  (p.  28:1,  289)  ;  le  baron 
de  JouTPnel  (p.  288);  Léon  Say  (p.  289)  :  Du- 


carre  (p.  290)^  Gaillaux  (p.  291);  Baragnon, 
Sous-Secrétaire  eCÈlat  de  l'Intérieur  {p.  293, 
352).  —  Ajonrnement  de  la  discussion  sur  la 
demande  du  Gouvernement  (p.  902). 


POURSUITES. 

Texte  de  la  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  M.  Melvil- Concourt,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale ,  inculpé  de  par- 
ticipation à  l'insurrection  de  ta  Commune,  for- 
mée par  le  Gouverneur  de  Paris,  et  transmise 
par  M.  le  général  du  Darail,  Ministre  de  la 
Guerre  [5  février  1874]  (t.  29,p.  502,  an,,  p.  216). 


POUVOIRS  PUBLICS. 

Texte  rectifié  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pradié  sur  la  seconde  chambre  et  l'organi- 
sation des  pouvoirs  publics  [4  avril  1873]  (t. 
29,  an.,  p.  329). 

PRAFETS  et  SOUS-PRÉFETS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propotitten 
de  MM.  Dezanneau,  de  Vinols  et  autres,  rela- 
tive ft  la  fixation  46  Tftge  miniitiam  des  Préferts, 
Sons-Préfets,  GotisetllerB  de  Préfaeture,  eto. 
[13  février  1874]  (t.  29,  an.,  p.  31Ô). 


PRESSE. 

1  —  Exposé  detf  motifs  et  texte  de  la  prvpo>> 
sition  de  M.  de  Gavardie  sur  la  preeee  et  les 
diverses  manifestations  publiques  de  la  pea«6è 
[16  janvier  1874]  (t  29,  an.,  p.  68). 

2  —  Amendement  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation des  décrets  des  5  septembre  et  16  octo- 
bre 1870,  qui  ont  aboli  le  timbre  sur  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques,  et  4e8  droits  sw 
leur  transport  par  la  poste,  voy.  Budgbt  04^ 

HÉRAL  DB  L'ÉTAT,  g  I,  V  3. 

3  —  Interpellations  relatives  au  régiiïie  dA 
la  presse  dans  les  départements  sonmli;  H  ■ 
jat  de  siège,  voy.  Interpellations,  Je  i 
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Fixation  da  jour  da  scratin  pour  l'électioa 
des  Qneitenrs  de  TAsaoïnblée  [14  thrist  1874] 
(U  29»  p.  661).  —  Gommunicatioa,  à  cette  oc- 
casion, d'une  lettre  de  M.  Princeteau,  Tun  des 
Questeurs,  au  Président,  annonçant  sa  renon- 
ciation &  toute  nouvelle  candidature  à  ces 
fonctions  (iôid.)»—  Le  scratin  pour  cette  élec- 
tion est  fixé  au  21  février  iiHd.). 

Voy.  RâGLBHBKT,  g  4- 


QCXSTIOMS. 

Concessions  de  nouvelles  lignes  de  ehemins  de 
fer.  —  Question  adressée  par  M.  Francisque 
Rive  au  Ministre  des  Travaux  publics,  au  sujet 
des  promesses  faites  de  cas  concessions,  no- 
tamment dans  le  département  de  l'Ain  [29 
janvier  1874J  (t.  29,  p.  365).—  Sont  entendus  : 
MM.  Francisque  Rive  (p.  365);  le  baron  de 
Larcy,  Ministre  des  Travaux  publus  ;  Cézanne 
(p.367). 


R 


BAPFXNBRIE8,  voy.  SUCRES. 


RâcOMPSNSBS,  voy.  Exposition  de 
Vienne. 


RÈGLSKBNT. 

1  —  Texte  de  la  proposition  de  MM.  Tirard 
et  de  Pressensé,  tendant  i  modifier  le  dernier 
paragraphe  dê  l'article  54  du  R^lqment  de 
TAssemblée  nationale  [Scrutin  public)  [i2  jan- 
vier 1874]  (t.  29,  an.,  p.  46).  —  Demande 
d'orgence  par  M.  Tirard  [13  janvier]  (p.  53)  : 
Sont  entendus  :  MM.  Tirard,  de  Dampierre, 
de  THlancourt  (p.  54).  —  Rejet,  au  scrutin 
public,  après,  deux  épreuves  douteuses,  d.e  la 
demande  d'urgence  {ibid.);  liste  des  votants 
(p.  79).  —  Rapport  sommaire,  par  M.  le  géné- 
ral Robert  [30  janvier]  (an.,  p.  196). 

'2  —  Texte  de  la  proposition  de  M.  Fres- 
anfl,  tendant  &  modifier  les  art.  55,  79  et 
80  du  Règlement  de  l'Assemblée  nationale 
(Scrutin  secret  et  dtmandes  d'irUtrpelUUions) 
[16  janvier  1871]  (t.  29,  p.  121,  et  aa.,  p.  71). 
—  Exposé  des  motîfe  et  demande  d'urgence, 
par  M.  Fresneau  (p.  121).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Fresneau  (p.  121  à  123);  DahireMp.  122); 
Ganivet,  Villain  (p.  123).  —  L'urgence  n•e8^ 
pa8décki«e(p.123}. 

3  —  Question  d'interprétation  do  Règle- 


ment, en  ce  qui  concerne  ta  majorité  néces- 
saire pour  la  nomination  des  Commissaires 
dans  les  Bureaux  au  tooisième  tonr  de  scrutin 
[22  janvier]  (t.  29,  p.  348).  —  Sont  entendus  : 
MM.  le  général  Loysel  (p.  248)  ;  Alfred  Du- 
pont (p.  248);  BerUnld  (p.  249,  255);  Ganivet 
(p.  252);  de  La  Rocbejaquelein  (p.  254); 
Buffet,  Président  (p.  254,  2&5>  256);  Le  Rover 
(p.  255)  ;  Léopold  Fàye  (p.  256)  ;  Amat  (p.  256). 

—  L'Assemblée  décide  que  l'élection  du 
10"^ureau  sera  recommencée  en  suivant  les 
rigl^  indiquées  pour  le  scrutin  de  ballottage 
(p.  256). 

4  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
position de  M.  Pernolet,  relative  à  l'élection 
des  vlce-prétidents ,  secrétaires  et  questeurs 
de  l'Assemblée  nationale ,  en  addition  au 
chapitre  2  du  Règlement  (7  février]  (t.  29,  an., 
p.  278). 

5  —  Incidents  relatifs  à  des  questions  d'in* 
terprétation  ou  d'inobservation  du  Règlement, 
voy.  Budget  oémëbal  de  l'État,  g  l,  n»  3. 

—  GRËDIT8,  g  18. 


RBHONTB  J>m  UARUÈM. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  le  marquis  de  Momay.  sar  Torganisa- 
tion  du  service  général  des  remontes  mili- 
taire» [2  février  1874]  (t.  29,  an.,  p.  201). 
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2  —  Ëzposé  des  moUfii  et  texte  de  la  pro- 
RSVENU  (ImpAt  Bur.le).  position  de  MM.  Anhry  et  Jozon,  lelative  i  un 

impdt  nr  le  revenu  {ÎO  février  1874]  (t.  29, 
1  —  Amendements  relatife  à  .rétablissement    an.,  p.  319)^ 
4e  cet  impôt,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
21.  V3. 


S 


SGRUTm  PUBLIC. 

Proposition  de  MM.  Tirard  et  de  Pressensé, 
tendant  à  modifier  le  dernier  paragraphe  de 
rârtiele  54  du  Règlement,  voy .  RAgleunt,  g  1 . 


SCRUTIN  SECRET 

1  —  PropoeUion  tendant  à  modifier  le  Règle- 
ment en  ce  qni  le  concerne,  voy.  Règlbhbnt, 

2  —  Demandes  de  vote  au  scrutin  secret, 

VOy.  INTERPELLATIONS.  —  MaIBBS,  g  1.  - 


SBINB  {Département  de  la). 

Prise  en  considération  de  la  proposition  de 
MM.  Denormandie,  Vantrain  et  antres,  ten- 
dant à  &iie  indemniser  les  habitants  de  ce 
département  des  pertes  éprouvas  par  eux 
lors  des  destmctîons  opérées  pendant  la 
gnerre  par  le  Génie  militaire  pour  les  besoins 
de  la  dé&nae  nationale  [24  janvier  1874]  (t.  29, 
p.  295). 


8BLS. 

Disposition  relative  à  l'angmentation  de 
rimpôt  sur  le  sel,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  g  I,  n»  3. 

SERVICE  RXLIGiaux  dau  ramée, 
Toy.  Armée,  g  3. 

AKOaUS».  —  T.  2XIX. 


SERVICES  ADMINISTRATIFS. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  des 
aervices  administratifs ,  par  M.  EmnMmnel 
Ârago,  sur  le  Ministère  des  ÂfiRiires  étrangères 
[20  février  1874]  (t.  29,  an.,  p.  322). 


SERVICES  POSTAUX,  voy.  GOMPAGMa 
GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE. 


SOUS-PRÉFETS,  voy.  PrÉfxtb. 


SOUS-SSGRÏTAIRES  D'ÉTAT,  voy. 
Crédits,  g  14. 


SUCRES. 

Amendements  relatib  à  TaugmentatioB  de 

l'impôt  sur  les  sucres  et  à  l'exercice  des  raffi- 
neries, voy.  Budget  général  de  l'État,  g  1, 


SUFFRAGE  UNIVBRSBIi,  voy.  ÈLBiC- 
TI0N8. 


SURTAZisS,  voy.  Droits  de  mutation. 
—  Octrois.  ; 


SURVEILLANCE  de  ]«  ]iant«  police, 

voy.  Poucs  (Haoti^. 
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TB&ATRB8,  Toy.  Op£aa. 
TIMBRB,  Toy.  Budget  gên&ral  db 

TÀT,  §  I,  n»  3.  —  ENBBaiSTREHENT. 


TISSUS  lUtrlqnAa  en  France.  . 

1  —  Amendement  relatif  à  un  impôt  sur  les 

tissus,  TOy.  BÇDQBT  GÉNÉRAL  ÛQ  L'ÉtaT,  |  1^ 

3. 

2  —  Exposé  des  motife  et  texte  de  la  pro- 
position présentée  p^r  M,  Ql^pw,  ^y^Qt  pour 
objet  l'établissement  d'un  impôt  intérieur  sur 
les  tissas  de  coton,  laine,  soie,  chauTre,  Hn  et 
jute  fabriqués  en  France  [13  janTieri874]{t.  29, 
an.,  p.  55). 

TRAITÉS  DE  GOHMERGB. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  pfojQt  de  loi 

portant  approbation  de  la  convention' supplé- 
mentaire au  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  23  juillet  1873,  signée  à  Yersailles  le 
24  janvier  1874,  entre  la  France  et  h.  Grande- 
Bretagne  [24  janvier  4874]  (t.  29,  p.  3ii.  et  an., 
p.  165).  —  L'urgence,  demandée  par  M.  le  duc 
Decazes,  3Hni3lre  des  Affàires  étrangères,  est 
déoluée  (p.  312).  —  Rapport,  par  M.  YétUIart, 
la  en  séance  publique,  sur  la  demande  de 


M.  lieurent.  Président  de  la  Commiuionl^^iKa' 
vier]  (p.  363  et  an.,  p.  m).  —  L'Assemblée 
décide  qu'elle  passera  immédiatement  &  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  (p.  365).  —  Adoption, 
sans  discussion,  de  rarUcle  unique  de  ce  pro- 
jet [même  séance]  (p.  365}» 


TRANSPORTS. 

1  —  Disposition  et  amendement  relatifs  an 
droit  de  timbre  des  récépissés  des  recouvre- 
ments effectués  par  tes  entrepreneurs  de  trans- 
ports, Toy.  Budget  oénéiial  i»  8 1, 
no3. 

2  —  Amendement  tendant  &  .rttitbUr  les 
anciens  droits  sur  le  transport  des  journaux 
et  écrits  pérîodiqufw,  voy.  ibid. 

pagnib  trameultlântique.  —  Ghédits,  g  7.  . 


TRÉSOR,  voy.  Banque  de  Fhahce.  — 
Octrois,  g  1. 


TRXSTmAI*  1»  JJk.  ROCIHHM.». 

Inoideni  relatif  à  la  femetnie  de  ce  tribonal, 

ee  1871,  wy.  lemftntxAnoiu*  S  *- 


Ml.     «liHiNm  A.  Wamumni  «t  G*,  quai  Tolttln,  31. 
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